This  is  a  digital  copy  of  a  book  thiat  was  preserved  for  générations  on  library  shielves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  fuU  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  com/ 


'^^    ., 


l  "\ 


>1P<- 


^1^5^ 


% 


r 


;«^" 


^sè^ 


%"-    ■  -r*" 


•t 


Î5ï^ 


<&z^  ."-".••;•«;-■ 


îS^^^; 


^ 


'F-f  7?.^^* à' 


«^i-^ 


r^a^v 


FROM  THE  BKIGHT  LEGACY. 

:^ft  1  avrvirnl  ...10.JiJxàiL,I.ïtt.[ 

'•■X  ncscfiitlants  of  Henry  Hrii;ht,  jr.,  wlio  dicd 
'Jl  :it  \V;ltt[lo\vii.  M;iss.,  iji  lôS'J,  :iic  inlillc.l  lo 
^^^■«  lic.l.l  schojiirships  in  I  luivurd  Collcf-c,  L-stil>. 
lislic-d  in  iSSj  uikIlt  II'.l-  will  of 

J(J\AT11A\  UI!0\V.\  BRIGTIT 
of  Wnltlium,  Milss.,\\itIiontli;i?f  llicincnme 
oftliis  LcsT-icy.  Snch  descendants  niilmjr, 
ollier  pcrsons  arc  eli;^ilile  to the  scliolarsinfis. 
The  will  retiuires  tliat  this  unnoitncenicnt 
shall  bu  niade  in  cvery  hottlt  addcd  to  tlic 
Library  under  its  ])r(ivisions. 


-jc,sy*.    x^l 


.;v ,  ^ 


-r-: 


_v 


^-^-' 


^\ 


.y- 


■j^ 


f   •'■•ils, 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


rURISPItUDKniCE  «ÉIVËRALE  DU  KOVAUMB. 


RÉPERTOIRE 


a<THUO|ttUR  CT  AtraAStTIQOI 


DE  LEGISLATION, 

DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 


EN  MATIÈRK  UK  DROIT  CIVIL,  COMMERCIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIF, 
DE  DROIT  DES  GENS  ET  DE  DROIT  PUBLIC. 


TOME  TII. 


Digitized  by 


Google 


Tout  exemplaire  de  cet  ouvrage  dont  les  tomes  1**  et  2"*  iie  porteraient  pas  la  signature 
du  Directeur  de  la  Jurispnidenc«  générale,  sera  réputé  coplrefail. 


PARIS.-  IHPRIlili  PAR  E.  THUNOT  BT  C 

nt  Ricinr,  it,  prit  de  l'Odéon. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRURGNCE  GÉIVÉRAIE  DU  ROYIUMB. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABKTIQITK 

DE  LÉGISLATION 

DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL,. COMMERCIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIF, 
DE  DROIT  DES  GENS  ET  DE  DROIT  PUBLIC; 

ROUTELLI  ÎMim, 

COHSIDttABLBHBNT  AUCnNTftB  BT  PBÉCfiDÉB  D'UN  BSSAI  SUR  L'BISTOIRB  SBrARALB   DU    DROIT    fRANÇAIS^ 

l»AB  M.  D.  l>ALLOZ  AiNé. 

Député  dn  Jora, 

4T0cat  &  la  Cour  royale  d«  Puis,  ancien  Pritident  de  l'Ordre  des  Avocate  au  Conseils  da  Roi  et  à  la  Conr  de  Cassation  , 

Officier  de  la  Ligion  dlionoear.  Membre  de  plusieurs  Sociétis  saTantes", 

•«••  la  collabaratioD 

DB  M.  Armand  DâLLOZ,  son  rRBRC, 
A«ac*l  à  I*  C««r  rajale  de  Paris,  Aalonr  do  Dlclioniwift  génir»!  et  ralsomé  de  Léf  irtillon ,  de  Doetriae  et  de  Imitfn^iu»; 

•t  celle  de  plueleatn  JarlMODtaltcs. 

TOME  SEPTIÈME. 


c 
•1 


A  PARIS, 

Atl  BtJRÉAU  DE  LA  JDUISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DC  ROYAUME, 

BOE    DE    SEINE,    N*  34. 
1847 


Digitized  by 


Google 


:2L.3nj 


;^^'^^":'-=^îx 


JA^C?/:.C      K^-^uÔ, 


y 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

te 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 


CASSATION COUR  DE  CASSATION.— U  cassation  est 

une  voie  extraordinaire  et  extrême,  par  iaquelle  on  demande  l'an- 
nulation, pour  contravention  àlaloi,  des  décisions  Judiciaires  défl- 
nilives  et  en  dernier  ressort.  —  Cette  voie  est  ouverte,  soit  au 
gouvernement  dans  un  intérêt  abstrait  et  d'ordre  public ,  soit  au 
ministère  public  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est  condée  par 
la  société,  soitttux  justiciables  dans  leur  intérêt  particulier.  — 
Elle  s'exerce  sous  (orme  de  pourvoi  ou  de  requête.  —  Elle  a  pour 
objet  de  ramener  perpétuellement  à  l'exécution  de  la  loi  toutes 
les  parties  de  l'ordre  judiciaire  qui  tendraient  à  s'en  écarter.  — 
On  nomme  aujourd'liui  cour  d«  eattation  la  juridiction  unique  et 
suprême  à  laquelle  appartient  cette  haute  mission.  C'est  là  son 
attribution  principale,  quoiqu'elle  en  ait  d'autres  relatives  au 
règlement  des  compétences  et  à  la  discipline  judiciaire.  Dans  le 
langage  du  barreau,  on  t'appelle  assez  ordinairement  cour  r^jjru- 
latrice  et  cour  tuprime. — C'est  uniquement  pour  contravention 
à  la  loi  que  les  piirties  peuvent  ainsi  attaquer  les  jugements  en 
dernier  ressort;  ce  qui  distingue  essentiellement  le  pourvoi  en 
cassation  des  autres  voies  extraordinaires  de  la  tierce  opposition 
00  de  la  requête  civile. 

4 .  Dans  son  Mémoir»  sur  la  juridiction  de  l'ancien  conseil  des 
parties, qui, sousi'anclenne monarchie, tenaillieu de  la  courdecas- 
salion  actuelle,  Jolyde  Fleury  disait  :  «  Ici,  c'est  l'intérêt  public 
et  le  respeclde  la  loi  plus  que  l'intérêt  de  la  partie  que  l'on  non- 
suite,  et  on  a  toujours  tenu  pour  principe  au  conseil  que  la  cassa- 
tion a  été  introduite  plutôt  pour  le  maintien  des  ordonnances  que 
pour  l'intérêt  des  justiciables.  » —  C'est  de  ce  point  de  vue  élevé 
que  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  envisageaient,  en  1786,  le 
droit  de  casser  les  Jugements ,  lorsqu'ils  disaient  que  ce  droit 
faisait  «  partie  intégrante  du  pouvoir  législatil ,  et  que  sans  lui 
ce  pouvoir  serait  en  quelque  sorte  nul,  »  Idée  dont  les  consé- 
quences ont  été  exagérées  par  quelques  orateurs  de  l'assemblée 
nationale  (V.  n»  45),  et  qui  a  transpiré  dans  les  décrets  des  12 
août  et  37  nov.  1790,  ainsi  que  dans  les  constitutions  qui  ont 
leproduit  les  dispositions  de  ces  décrets  (V.  n"  12  etsuiv.).  — 
Touiller,  t.  1,  n**  126  et  suiv.,  et  plusieurs  autres  auteurs 
après  lui,  Carré,  Boncenne,  disent  qu'en  cassaiion  ce  n'est 
jas  le  procis  qu'il  s'agit  déjuger,  mais  le  jugement.  —  Celle 
assertion,  qui  s'appuie,  sans  doute,  sur  ce  principe,  que  la 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  connaître  du  fond  des  afl^ires, 
n'est  rigoureusement  exacte  que  lorsqu'il  s'agit  du  pourvoi 
dans  Viniirit  d»  la  loi  (V.  plus  loin,  chap.  10);  car  la  cas- 
sation, lorsqu'elle  est  prononcée  sur  le  recours  des  parties  in- 
téressées, a  lieu  utilement  pour  celles-ci,  surtout  après  deux  cas- 
sations, car  si,  dans  le  premier  cas,  tout  est  remis  en  litige, 
e'est  avec  l'avantage  du  grave  préjugé  de  l'arrêt  de  cassation  en 
faveur  de  la  partie  qui  l'a  obtenu;  et  dans  le  second  cas, 
la  décision  de  la  cour  dt  ^tassation  sur  le  point  de  droit  est  irré- 
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vocable  et  obligatoire  pour  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequd 
l'aOaire  est  renvoyée. 

Celte  matière  est  d'une  grande  difficulté  en  ce  qui  touche  U 
délinition  précise  du  pouvoir  juridictionnel  de  la  cour  de  cassation  ; 
ladislinclion  du  fait  et  du  droit,  qui  semble  aisée  en  théorie,  fait 
naître  dans  l'application  les  doutes  les  plus  embarrassants  ctdonne 
lieu  auxquestions  les  plus  métaphysiques.  D'ailleurs  la  matière  n'a 
pas  encore  été  docirinalementiraitée  sous  ce  rapport  ni  par  les  an- 
ciens, ni  par  les  modernes,  et  nous  entrons  les  premiers  dans  cette 
carrière  épineuse  sans  aucun  autre  secours  que  celui  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation ,  qui  elle-même  n'a  pas  tracé 
^'une  manière  constamment  ferme  et  invariable  la  limite  de  ses 
attributions.  Comme  elle  est  souveraine  à  cet  égard  et  ne  relève 
d'aucun  pouvoir  supérieur,  elle  aurait  pu  arbitrairement  étendre 
son  domaine  ;  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  SI,  dans  l'origine,  elieapu 
céder  un  moment  àce  penchant  naturel  de  tous lesgrands  pouvoirs, 
elle  s'est  hâtée  de  rentrer  dans  les  limites  de  son  institution,  et  on 
peut  direaujourd'hui  qu'elle  reste, en  général,  en  deçà,  plutôt  qu'elle 
ne  s'élend  en  dehors  de  son  domaine  légal.  Seulement ,  quand  on 
jette  un  coup  d'œil  attenlifsur  les  innombrables  monuments  de  sa 
jurisprudence ,  tout  pénétré  qu'on  est  de  la  haute  sagesse  de  ses 
décisions ,  l'on  regrette  cependant  de  ne  pas  y  trouver  toujours 
cet  ensemble  de  vues  et  de  principes ,  cette  parfaite  harmonie  et 
celle  unité  constante  de  doctrines,  qui  semblent  nécessaires  pour 
affermir  l'autorité  morale,  qui  est  la  principale  force  de  cette 
grande  et  belle  inslitulion. 
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CHAP.  1.  —  Pbolégohènes.  —  Historique  bt  Ugislitioii 
—  Droit  co»par£. 

it.  la  cour  de  cas.sation  n'est  pas  à  proprement  parler  un  de< 
gré  dejuridiction  ni  une  voie  de  rc^bort,  maisun  remèdeextrèmequi 
ne  peut  avoir  pour  but  que  le  maintien  de  fa  loi  et  l'uniformité  de 
t'a  jurispruuence,  selon  les  termes  mêmes  employés  par  l'instruc- 
tiôn  qui  accompagne  la  loi  des  1 6  et  29  sept.  1791  et  suivant  les 
discours  des  dilTerciils  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  suprême. 
—  V.  plus  bas ,  n"  45  et  suiv.  Ainsi,  et  il  importe  de  le  re- 
marqiicr  dès  l'abord ,  faiie  respecter  la  loi  et  maintenir 
l'uniformité  de  la  jurisprudence  dans  tout  le  royaume,  telle 
^c^t,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel,  la  double  mission 
de  ce  tribunal  sii|)réiiic.  —  Et  c'est  pour  n'avoir  pas  compris  que 
cette  double  mission  tiail  dans  le  vœu  très-exprès  de  la  loi,  que 
des  esprits  graves  et  distingués  ont  cherché  à  faire  prévaloir  dans 
ces  derniers  temps  on  système. qAl  dénaturait  gravement  cette 
grande  institution ,  s^stèmo  que  nous  avons  toujocrs  eombattn. 
-  V.  plus  loin,  chap.  12. 

La  justice,  c'est-à-dii o ,  selon  l'expression  de  la  loi  ro- 
maine, cette  constante  et  perpétuelle  volonté  do  rendre  h  cbacnii 
ce  qui  lui  appartient  (/»<(.,  lib.  1,  tu.  1),  ne  repose  pas  seule* 
meut  sur  le  sentimeut  d'équité  déposé  dans  le  cœur  de  l'homme 
(fl/feclioanimi)-,  mais  auss>i,  et  principalement,  sur  la  science  da 
droit ,  c'est-à-dire  sur  la  connaissance  du  juste  et  de  rinjtist«. 
Mais  outre  que  cette  science  est  difficile  à  acquérir,  en  présence! 
dunombreimmenscdesdispositlonscontenues  dans  les  recueilsdeâ 
lois,  des  lacunes  que  laissent  nécessairement  celles-ni  même  quf 
sont  le.s  plus  rotnpièlos,  des  obscurités  et  des  contradictions  que 
les  législateurs  n'ont  pas  toujours  pris  soin  de  dissiper ,  les  inTéréfs 
des  bomines  sont  si  multipliés  et  si  divers ,  que  les  lois  même  lesf 
mieux  faites  laissent  encore  le  chumpouverl  à  d'incessantes  contro- 
verses. Delà  la  nécessité  de  donnera  la  loi  des  interprèles  officiels  j 
de  là  aussi  l'établissement  des  trittfitavx,  e'cst-à-dlre  de  jofldlc-* 
lions  composées  d'hommes  versés  dSns  la  science  du  dftit,  ef 
dont  la  mibsion  consiste  à  interpréter  les  lois  et  à  les  applly^ui!? 
aux  cas  nombreux  qui  dl\iscnt  les  hommes. 

Néanmoins ,  et  soit  par  suite  dé  ces  obscurités  de  la  législa- 
tion, soit  par  suite  de  l'ignorance  ou  de  l'iinperfcclion  de  l'es- 
prit bumain,  la  sentence  est  souvent  viciée  d'erreur  et  la 
solution  contraire  au  prescrit  de  la  loi.  Que  1rs  juges,  écrivait 
Charlcmagne  en  ses  CapiUilaires  (capit.  1,  ail.  26),  se  con- 
foi  ment  strictement  à  la  loi  écrite  :  Judices  secundùm  legem 
iciipiam  juste  judicent ,  et  qu'ils  ne  cèdent  point  aux  fantaisies 
de  leur  esprit  :  non  secundùm  arbilrium  suum.  Ce  précepte  est 
foit  si.gc-,  mais  que  de  cas  où  il  est  mis  en  oubli  par  l'inexpé- 
rience ou  l'inattention  !  Que  de  cas  même  où  le  juge  le  plus 
intègre  et  le  plus  savant  éprouve  de  la  difliculte  ù  s'y  conformer  ! 

Un  premier  rcniède  cdiilre  les  erreurs  de  la  justice  a  paiu 
au  législateur  devoir  se  trouver  dans  rutablisseii.cnl  d'un  second 
degré  de  juridiction.  Mais  ce  n'éluil  |;oint  encore  assez  :  les 
lionimes  appelés  &  réviser  la  sentence  des  premiers  juges 
peuvent  eux  mêmes  partager  l'erreur  de  ceux-ci ,  ou ,  en  rélor- 
iiiant  leur  décision,  en  commettre  de  nouvelles ,  in  pejus  refor- 
met.  Leurs  sentences,  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  cii- 
conslanccs ,  peuvent  aussi  oOrir  des  divergences,  des  con- 
tradictions de  siège  à  siège,  de  tribunal  à  tribunal,  et  faussef 
ainsi  ce  principe  de  l'uniVormifé  de  la  jurisprudence,  qu'il  a  été 
dans  le  vœu  commun  de  taire  dominer  dans  notre  pays  d'unité 
législative. 

Il  fallait  donc  placer  au-dessus  des  uns  et  des  autres  un  tri- 
bunal unique,  pouvoir  souverain  qui ,  ne  parlant  qu'au  nom  de  la 
loi,  forçât  tous  les  magistrats  du  royaume  à  conformer  leurs  déci- 
sions aux  règles  légales ,  sous  l'empire  desquelles  les  citoyens  ont 
aelou  coutraclé.— Telle  c8t.cuel]et,lapcnséenijiaprésidéàrin- 
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•UlaliOB  da  (rSumal  de  eassAtioo. —  Un  avis  du  conseil  d'Élal  du 
1  Sjanv.  1806  développe  ce  principe  fondamental  de  notre  orga- 
nisatloo  Judiciaire  en  termes  qui  doivent  trouver  leur  place  ici  : 
—  «  Les  coDstilulions ,  y  est-il  dit,  n'ont  établi  que  deux  degrés 
lie  juridiction.  Elles  ont  créé  les  cours  d'appel  pour  juger  en  der- 
nier ressort;  mais  les  actes  émanés  de  ces  cours  n'ont  le  caractère 
de  décision  souveraine  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les 
(ormsiltés  requises  pour  constituer  un  jugement.  Si  les  (ormes  ont 
été  violées  ,  H  n'y  a  pas  de  jugement ,  à  proprement  parler,  et  la 
cour  de  cassation  détruit  un  acte  irrégulier.  Si ,  au  contraire, 
toutes  les  formes  ont  éié  observées ,  le  jugement  est  répété  la  vé- 
(iti  même. —  Deux  raisons  puissaoles,  d'un  intérêt  général ,  ont 
Impérieusement  exigé  cette  maxime.  Des  juges  supérieurs  sont 
établis  pour  réparer  les  erreurs  d'une  première  décision  :  s'il  était 
encore  permis  de  remettre  en  question  ce  qui  aurait  été  jugé  par 
les  cours ,  où  faudrait-il  arrêter  ces  examens  ultérieurs ,  et  quelle 
plus  forte  garantie  la  société  aurait-elle  contre  les  erreurs  de  Iroi- 
sièaies  ou  de  quatrièmes  Juges?  —  Cependant  la  stabilité  des  ju- 
geatents  rendus  par  les  cours  repose ,  il  faut  en  convenir,  non  sur 
la  certitude  acquise  qu'un  arrêt  est  juste ,  mais  sur  la  présomption 
de  sa  justice,  quand  il  est  re\étu  des  (ormes  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  jugemen^.  Or,  il  est  de  la  nature  de  toute  piésomp- 
tioo  de  céder  k  la  vérité  contraire ,  quand  elle  est  démontrée.  SI 
jdonc  |in  ai-rêt  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  une  disposi- 
Itoo  textuelle  de  la  loi,  la  présomption  de  sa  justice  disparaJl;  c^r 
la  loi  est  et  doilétre  la  justice  des  tribunaux.  Aussi  la  cour  decas- 
Bition  a-t-eUe  1«  df  oU  d'annuler  encore ,  dans  ce  cas ,  les  actes 
des  cours » 

Ainsi  les  mêmes  raisons  qai  ont  (ait  sentlrlebesoln  de  l'unité  de 
législation  ont  dû  inspirer  l'idée  de  la  création  d'un  tribunal  su- 
j^rjeur  chargé  d'en  surveiller  l'applicalion  ;  car,  sans  nne  pensée, 
sans  upe  inspiration  unique,  le  but  qu'on  voulait  atteindre  n'au- 
rait été  qu'une  séduisante  utnpie.  L'unité  de  législation  appelait 
essentiellement  l'uniformité  de  la  jurisprudence  ,  comme  on 
tient  de  le  dire  ;  et ,  pour  que  celle-ci  fût  uniforme  ,  il  fallait  de 
toute  nécessité  qu'un  seul  tribunal ,  placé  en  dehors  des  faits  et 
4e8  intérêts  privés ,  associé  par  ses  lumières  comme  par  sa  posi- 
tion k  la  pensée  du  législateur,  eût  la  mission  d'y  travailler  d'une 
«anière  spéciale. 

9.  Ua  auteur  moderne,  H.  Tarbé,  dans  feuvrage  qu'il 
t,  publié  svr  Ja  cour  de  casialion ,  prétend  que  le  germe  de  la 
cassation,  ou  du  moiosde  la  proposition  d'erreur  (V.  n'*  i  0  et  iâ), 
Se  trouve  dans  la  Kovelie  119,  cii.  S  ,  en  même  temps  que  le 
principe  de  la  requête  civile.  —  Mais  c'est  la  requête  civite 
«e«le ,  OH  quelque  cliose  qui  a  de  l'analogie  avec  cette  voie ,  que 
cette  Mpvelle  établit;  il  suffit  pour  le  démontrer  de  rappeler  les 
expressions  dont  elle  se  sert  :  «  Si...  unus  forsan  litigantium  pu- 
taverit  se  gravari...,  sancimus  habere  eum  licentiam  pelilionem 
offerre  gloriosissimit  prœfectis  qui  sentenliam  prolulerunl.  »  — 
Un  autre  texte,  cité  par  le  même  auteur  et  tiré  du  Digeste,  mais 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  litre  par  lui  indiqué ,  semble  égale- 
ment ne  se  référer  qu'à  la  requête  civile  :  «  A  cujus  tententia 
nuUa  eral  appellatio  sancimus  petitionem  offerre  ad  ratractatio- 
nem  sentenUœ.  »  —  Dans  ce  texte  comme  dans  le  premier,  il  s'a- 
git d'une  rétractation  demandée  aux  juges  mêmes  qui  ont  pro- 
noncé; ce  qui  constitue  la  voie  connue  dans  notre  droit  sous  lo 
«on  de  requête  civile.  Seulement ,  les  cas  dans  lesquels  cette  ré- 
tractation était  admise  n'étaient  pas  limités  :  putaverit  se  gravafi, 
te  qui  la  place  dans  un  terme  mitoyen  entre  la  requête  civile  et  la 
cassation. 

4.^  En  France ,  la  forme  politique  du  gouvernement  ancien ,  la 
«onfusion  des  pouvoirs  administralK  etjudiciaire,  dont  la  sépara- 
£on  ne  date  que  de  1790,  la  multiplicité  des  coutumes  et  des  lois 
•m  vigueur  dans  les  différentes  parties  du  royaume ,  furent  autant 
d'obstacles  qui  s'opposèrent  pendant  longtemps  à  la  création  d'un 
■tribunal  qui  lût  chargé  de  juger  le  droit  et  non  le  fait. — Cependant 
le  germe  du  pourvoi  en  cassation ,  bien  que  sous  une  forme  dif- 
férente de  celle  qui  existe  aujourd'hui,  a  une  origine  assez  an- 
cienne. 

Jusqu'an  règne  de  saint  Louis,  la  seule  vole  de  recours  contre 
les  jugements  était  de  les  fausser,  c'est-à-dire  de  provoquer , 
4an8  ce  qu'on  appelait  alors  le  combat  judiciaire ,  les  juges  qui 
les  «valent  reutais  à  se  mesurer  avec  les  parties  dans  an  combat 


particulier.  —  Il  est  évident ,  scion  la  rcmarqite  ^  VontesquJtoa 
(liv.  28 ,  cb.  27),  qu'il  était  dans  la  nature  de  Ja  dé&ision  par  le 
combat  judiciaire  de  terminer  l'affaire  d'une  maaière  irrévocable; 
un  nouveau  jugement,  do  nouvelles  poursuites  éjai^ut  ^nci^gaitft- 
libles  avec  ce  mode  de  procéder.  Aussi,  à  c^tte  époqjii^,  n'«ji^taif- 
y  de  recours  au  suzerain  que  pour  défaute  de  droU ,  4^esl-4-cUro 
pour  refus  de  Jugement,  pour  déni  de  justice. 

Mais  5on$  le  règne  de  saint  Louis,  et  surtout  à  parUr  de  l'or- 
donnance (le  12Û0 ,  l'usage  du  combat  Judiciaire  ayant  été  abaA 
dans  tous  les  domaines  du  roi,  la  pratique  judiciaire  reçut  we 
aïoililication  ^('n^il)!e. — Ensuite,  et  en  iSTClesÉtabiissetmeiiisptr 
rureol,  qui  ,i:oscrl\irent  de  nouveau  l'usage  du  combat  judidaife 
en  ces  Iprtnes  :  «  Se  aucuns  veut  fausser  Jugement  en  pays  Jà  Aù 
faussement  de  jugement  aiTicrt,  il  n'i  aura  point  de  bataille,  foèn 
H  delm ,  ii  respons ,  et  II  autre  erremenl  du  plet  seront  rappoiMs 
eu  qostrc  cour;  «1  selon  les  errements  du  plet ,  tost  ie  jugeoieoi  : 
et  cil  qui  sera  trouvé  en  son  tort  l'amendera  par  la  coustujne  du 
pays  et  de  la  terre  ;  et  se  la  defaute  est  prouvée ,  Ii  sire  qui  est 
sippelés  il  perdra  ce  qu'il  devra  par  la  coustume  du  pays  et  de 
la  ti'rre  (liv.  1,  chap.  6). — V.  notre  traité  de  l'Appel. 

Aiii&i  s'établit  l'appel  contre  les  décisions  des  justices  sei- 
gneuriales; toutefois  celte  voie  de  recours  n'avait  pas  liçu  conti» 
1rs  jugements  des  cours  le  roi ,  c'est-à-dire  des  justices  royales. 
Comme  on  tenait  alors  que  l'appel  contenait  félonie  et  iniquité, 
on  ne  pouvait  se  pour\oir  que  par  la  voie  de  la  «upplicotio»  sea<- 
lement.  —  «  Supplication  doist  eslre  faicte  en  cort  le  rpy,  et  non 
appel.  »  (Établiss.  de  saint  Louis,  liv.  2,  ctiap.  1^.) 

M.  Henrion  de  Panscy  (Aut.  jud.,  ob.  5),  s'apfoyaat  sor 
les  termes  employés  dans  les  Établiss.  (liv.  1,  ch.  64,  et  liv.  9, 
cb.  IS),  pense  qu'à  cette  époque  on  connaissait  déjà  «  le  recours 
en  cassation  et  le  pourvoi  en  requête  civile;  et ,  c$s  qui  est  assez 
remarquable ,  ajoute-t-il ,  ces  deux  modes  d'attaquer  les  jugements 
en  dernier  ressort  avaient  lieu  dans  les  mêmes  circonstances  et 
à  peu  près  de  la  même  manière  qu'aujourd'bui.  »  C'est-à-dire  pour 
errenr  de  droit  et  erreur  de  fait. 

Celle  assertion  et  la  distinction  qn'eUe  établit  sent-elles  biep 
exactes?  Il  yn  lieu  d'en  douter.  A  cette  époque,  en  effet,  il  eât 
été  difficile ,  vu  le  peu  de  développement  de  la  science,  de  préciser 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  une  erreur  de  droit.  L«s  coutumes 
n'avaient  pas  encore  été  rédigées  par  écrit;  le  droit  romain  n'é- 
tait pas  généralement  répandu,  ni  appliqué;  et  quant  aux  or- 
donnances des  rois,  il  y  en  avait  alors  un  trop  petit  nombre  pour 
qu'on  pût  les  considérer  comme  formant  un  corps  de  léglslatiou, 
ayant  ce  caractère  d'autorité  légale  qu'elles  ont  acquis  plus  tard. 
— L'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey  se  trouve  contredite  d'ail- 
leurs d'une  manière  formelle ,  par  un  commentateur  célèbre,  par 
Jousse  (Commentaire  sur  fart.  43,  lit.  35 ,  del'ordonn.  de  1667)  : 
«  La  proposition  d'erreur,  dit-il,  <]ul  était  autrefois  en  «sage, 
était  un  moyen  pour  faire  rétracter  un  arrêt  ou  un  Jugeait  en 
dernier  ressort,  quand  ce  jugement  avait  été  rendu  sur  une  er- 
reur de  fait,  car  à  l'égard  de  l'erreur  de  droit,  elle  n'a  Jamais 
élé  reçue  contre  ces  sortes  de  jugements.  »  —  Charondas  (Anno- 
tulions  sur  le  chap.  27,  liv.  3  du  Grand  coutumier)  n'était 
pas  moins  explicite.  «  La  proposition  d'erreur,  dit-Il ,  est  d'er- 
reur de  fali-t .  parce  que  l'on  ne  présume  y  avoir  erreur  dcdroict 
aux  arresls  ilc  la  cour,  les  ordonnances  anciennes  et  modernes  en 
Iraieient  amplement  (V.  aussi  Bouchel,  Trésor  du  dr.  fr.,  »•  Pro- 
position d'erreur  ).  —  On  lit  dans  les  Remarques  de  Ouret  sur 
l'ordonn.  de  Blois  :  «  La  proposition  d'erreur  a  Heu  quand  on 
allègue  le  procès  avoir  élé  mal  vu  et  les  pièces  mal  prises  et 
considérées;  l'on  propose  erreur  non  de  droit ,  parce  que  la  cour 
ne  peut  errer,  mats  de  fait...  Les  docteurs  tiennent  que  l'erreur 
de  droit  ne  peut  être  alléguée.  »  (v.  Néron,  1. 1,  p.  S60.)  Enlln, 
on  trouve  dans  un  extrait  d'un  vieux  mannscrit  cité  par  de  La» 
rière  (Ordonn.  du  Louvre,  X.  1,  p.  264,  notep)  la  preuve  qno 
la  distinction  dont  parle  M.  Henrion  de  Pansey  n'existait  réelle- 
ment pas,  et  que  la  supplication  à  On  d'amendement  de  jugeroen>. 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  sorte  de  révision. — V.  aussi  plus  bat. 
dans  le  même  sens ,  le  formulaire  en  vsage  devant  la  cour  d> 
parlement  de  Normandie. 

Les  parlements ,  par  une  prérogative  exceptionnelle ,  forent 
la  seule  JuridicUon  qni  eût  conservé  le  droit  de  juger  en  der> 
nier  ressort.  Touleteie,  comme  leurs  sentences  pouvaient  4tr« 
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Ticiées  d'erreur,  on  comprit  la  nécessité  d'ouvrir  aux  parties  un 
recours  contre  elles  pour  en  obtenir,  soit  la  révocation ,  soit  l'in- 
lerprélation,  dans  le  cas  où  elles  renfermeraient  des  dispositions 
Obscures  ou  ambiguës.  —  Philippe  le  Bel ,  dans  son  ord.  du 
S3  mars  1302,  ouvrit  un  mode  de  recours  dans  les  termes  sui- 
vants :  Et  si  aliquid  ambiguitatis  vel  errons  continere  viderentur, 
exquibusmeritosuspicioinduceretur,correctio,interpretatio,re- 
voeatio  vel  declaralio  eorumdem,  ad  nos  vel  nostrum  commune 
eonsilium  spectarenoscanlur.  En  1 520,  Philippele  Long  conflrme 
aax  parties  le  même  droit  de  reconrs  sous  le  nom  de  Lettres  de 
grâce  de  dire  contre  les  arrêts.  Ces  lettres  s'adressaient  au  par- 
lement. Le  rot  s'y  rendait  en  personne.  Alors  la  cour,  sous  les 
regards  du  prince,  réformait  elle-même  ses  décisions. 

Celte  règle  s'est  développée,  et  le  roi  Philippe  de  Valois, 
par  un  premier  édil  de  1331,  introduisit,  sous  le  nom  de  proposi- 
tion d'erreur,  contre  les  arrêts  du  parlement,  une  procédure  spé- 
ciale plusprécise,  qui,  pour  mettre  un  frein  aux  requêtes  dont  le  con- 
seilétait  accablé,  imposa,  pourla  recevabilité  du  recours,  des  con- 
ditions dont  la  plupart  ont  été  c<lhservées  et  sont  passées  dans  le 
style  de  la  cour  de  cassation.  Nous  voulons  parler  de  l'amende, 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  adverse;  cet  édit  porte  : 
Quicumque  graiiam  à  nabis  proponendi  errores  contra  arrestum 
in  curid  nostrA  latum  impetraverit,  aniequam  ad  proponendum 
errores  pradiclos  per  curiam  nostram  admiltalur ,  vel  super 
iis  audiatur,  cavere  idoneè  tenealur  de  refundendis  expensis  et 
interoise  parti  adversa ,  ac  nobis  solvendo  duplicem  emendam  si 
per  arrestum  y  seujudicium,  curiœ  no$lrœ  succubuerit.  —  Ici,  il 
faut  le  remarquer,  la  voie  de  recours  n'est  plus  portée  devant  les 
]uges  qui  ont  rendu  la  sentence  atlaquée,  mais  devant  le  conseil 
du  roi. — Ce  qui  marque  le  point  de  départ  de  la  cassation. — Nous 
reviendrons  plus  lard  sur  ce  passage  de  l'édlt  de  1331.  —  V. 
chap. 6. 

Comme  on  obtenait  très-souvent  par  importunité  des  lettres 
pour  attaquer  des  arrêts,  sans  proposer  des  erreurs,  et  que  ces 
lettres  portaient  même  que  l'exécution  des  arrêts  serait  suspendue 
pendant  un  certain  temps  et  que  les  parties  plaignantes  se  pour- 
voiraient par-devant  d'autres  juges  que  le  parlement-,  une  autre 
ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  celle  de  décembre  1344,  pres- 
crivit que  ceux  qui  demanderaient  ces  lettres  seraient  tenus  de 
donner  par  écrit  les  erreurs  qu'ils  prétendraient  exister  dans  les 
arrêts  attaqués,  aux  maître*  des  reqitites  de  l'bôtel,  ou  aux  autres 
olDciers  du  roi  qui  ont  coutume  d'expédier  de  pareilles  lettres , 
lesquels  officiers  Jugeraient ,  sur  le  simple  vu ,  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  de  les  accorder-,  que  si  oes  lettres  étaient  accordées,  les 
erreurs  proposées,  signées  du  plaignant  et  contresignées  du  scei 
royal ,  seraient  envoyées  aux  genls  du  parlement ,  qui  corrige- 
raient leur  arrêt,  supposé  qu'il  y  eùi  lieu,  en  présence  des  parties 
(Guyot,  V*  Cassation).  »  —  La  même  ordonnance  de  1344  retira 
«ux  propositions  d'erreur  la  vertu  de  suspendre  l'exécution  des 
arrêts  :  «  Volumus  iasuper  qubd  nulli  concedatur  gratta  ut  arresti 
exeeutio  suspendatur  propter  errores  in  ipsum  proponenios,quia 
pro  arresto  qttod  débité  et  absqu»  interventu  «rrorem  talum  et 
factum  fuerit  ab  omnibus  est  verisimiliter  prœsumendum.» —  On 
retrouve  encore  Ici ,  pour  le  remarquer  en  passant,  l'origine  du 
mode  de  procédure  encore  en  usage  aujourd'hui  devant  la  cour 
suprême. 

Les  formes  à  observer  pour  obtenir  les  lettres  de  propo- 
:.<iiun  d'erreur  étaient  réglées  par  plusieurs  ordonnances  qui 
lurent  réunies  dans  le  formulaire  en  usage  devant  la  cour  du  par- 
lement de  Normandie';  ces  règles  méritent  d'être  rappelées  :  «  Il 
est  loisible,  y  lit-on ,  de  proposer  erreur  contre  les  arrêts  de  la 
cour,  en  toutes  matières,  fors  des  arrêts  interlocutoires  et  pos- 
sessoires,  en  consignant  au  grelTe  de  la  cour  130  livres  parisis 
pour  l'amende;  laquelle  erreur  proposée  doit  être  erreur  de  fait; 
car  aucun  n'est  recevable  à  proposer  erreur  de  droit.  El  te>Je  est 
la  forme  de  proposer  erreur,  que  la  partie  qui  entend  la  proposer, 
doit  laisser  les  sacs  au  greffe;  car,  en  les  retirant  paisiblement,  il 
renoncerait  à  l'erreur  ;  et,  dans  un  an  après  la  date  de  l'arrêt , 
doit  bailler  lesdiles  erreurs  par-devant  monseigneur  le  chance- 
lier, qui  les  envoie  clos  aux  maîtres  des  requêtes  ,  pour  les  visiter 
et  voir  s'ils  sont  admissibles  ou  non  ;  et  Iceux  trouvés  admissibles, 
lesdits  maîtres  des  requêtes  renvoient  à  monseigneur  le  chance- 
lier, et  9i>Uent  le  proposant  lettres  de  la  cbuceilerie  pour  foire 


ajourner  la  partie  en  ladite  cour ,  pour  voir  pronpncer  et  déclarer 
ledit  arrêt  donné  par  erreur.» 

5.  Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII ,  et  mal- 
gré la  sagesse  des  mesures  prcscriles  par  les  ordonnances  de  Phi- 
lippe de  Valois,  de  nouveaux  abus  vinrent  bientôt  compromettre 
l'usage  du  recours  en  proposition  d'erreur.  —  Pour  échapper  à 
la  juridiction  du  parlement,  et  pour  saisir  de  la  connaissance 
des  affaires  des  juges  que  les  parties  pouvaient  considérer  comme 
plus  favorables  à  leurs  intérêts ,  on  imagina  un  nouveau  moyen 
pour  se  jouer  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  ce  fut  révocation  du 
procès  par  les  Juges  saisis  des  prétendues  propositions  d'erreur. 
—  Voici  comment  Pasquler  (Recher.,  liv.  3,  ch.  6)  signale  le 
désordre  introduit  alors  dans  l'administration  de  la  Justice  :  — 
«  Sur  le  commencement  des  factions  qui  intervinrent  entre  les 
maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  tout  ainsi  que  toutes  les  choses 
de  France  se  tiouvèrenl  brouillées  et  en  grand  désarroi,  aussi 
ceux  qui  avaient  la  force  et  la  puissance  par  devers  eux  pour  gou- 
verner toutes  choses  à  leur  appétit ,  faisaient  évoquer  les  négoces 
qu'il  leur  plaisait  par  devers  le  conseil  du  roi ,  qui  était  composé 
ou  de  Bourguignons  ou  d'Orléanais ,  selon  que  les  uns  ou  les  au- 
tres des  deux  factions  avaient  le  crédit  en  la  cour  du  roi  Charles  VI, 
qui  lors  était  mal  disposé  de  son  bon  sens  ;  et  par  cette  voie  frus- 
traient ceux  de  la  cour  de  parlement  des  causes  qui  leur  étaient 
affectées...  Et  à  peu  dire,  toutes  etquantes  fois  que  les  seigneurs 
qui  gouvernaient  avalent  envie  d'égarer  quelques  matières  en  fa- 
veur des  uns  ou  des  autres ,  Us  en  usaient  de  cette  manière.  » 

Sous  François  1°',  les  évocations  étaient  devenues  d'un  usage 
scandaleux.  Toutefois,  comme  à  ta  lin  de  ce  règne  on  sem- 
blait revenir  à  l'observance  des  formalités  assez  rigoureuses  pres- 
crites pour  la  recevabilité  du  recours  en  proposition  d'erreur ,  les 
parties ,  pour  y  échapper ,  imaginèrent  de  nouvelles  lettres ,  qui 
furent  appelées  lettres  pour  être  reçu  à  alléguer  nullités ,  griefs  et 
contrariétés.  —  Les  nullités,  c'était  les  vices  de  procédure,  les 
griefs ,  le  mal  jugé ,  les  contrariétés ,  l'opposition  entre  les  diffé- 
rents chefs  d'un  même  jugement  ou  arrêt.  —  Un  pareil  usage,  qui 
portait  l'atteinte  la  plus  ouverte  à  l'autorité  souveraine  des  parle- 
ments, ne  pouvait  subsister. —  Aussi  le  préambule  de  l'édit  de 
1S4S ,  en  signalant  le  danger  de  ces  lettres  de  nouvelle  invention, 
enabolit  désormais  l'usage  en  rappelantàla  rigoureuse  observation 
des  ordonnances.  Il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Com- 
bien qu'il  ne  soit  loisible  par  les  ordonnances  d'impugner  les  ar- 
rêts de  nos  cours  souveraines  autrement  que  par  la  proposition 
d'erreur,  et  en  gardant  les  formalités  requises,  néanmoins ,  depuis 
quelque  temps,  aucuns  ont  trouvé  moyen  d'obtenir  lettres  pour 
être  reçus  à  alléguer  nullités ,  griefs  et  contrariétés  contre  plu- 
sieurs arrêts  de  nosdites  cours.  A  quoi  ont  été  reçus,  et  par  cette 
voie ,  ont  tenu  l'exécution  de  plusieurs  arrêts  en  suspens;  et  sur 
la  vérillcation  desdites  nullités  et  contrariétés  d'arrêts ,  la  procé- 
dure a  été  quelquefois  plus  longue  et  plus  grande  mise  en  notre 
grand  conseil,  que  la  principale  instance  ;  et  pour  faire  droit  sur 
lesdites  nullités  et  contrariétés  d'arrêts ,  font  apporter  toutes  les 
pièces  et  productions  des  procès ,  et  iceux  font  revoir  comme  si 
c'était  une  voie  d'appel ,  ce  qui  rend  tous  lesdits  arrêts  illusoires 
et  sans  effet.» — En  conséquence  II  fut  ordonné  par  cet  édit  «qu'à 
l'avenir  nul  ne  serait  reçu  à  contrevenir  aux  arrêts  des  cours  sou- 
veraines par  voie  de  nullité  et  contrariété  d'arrêts;  ains  se  pour- 
voiront, dit-il,  par  proposition  d'erreur,  avec  les  solennités  d 
dans  les  délais  prescrits  par  les  ordonnances.  » 

Les  ordonnances  de  septembre  I83S  et  d'août  1539  ont  renou- 
velé les  dispositions  relatives  à  la  nécessité  de  l'examen  préa' 
lable  des  propositions  d'erreur  par  les  maîtres  des  requêtes  {gen 
libus  requeslarum)  et  à  la  consignation  d'une  amende  (art.  iZH 
136). 

Enfin .  l'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579  (art. 
03  et  308),  et  l'édit  du  15  janv.  1597,'  ont  consacré  la  même 
règle.  Ce  dernier  acte  porte  (art.  18  )  :  «  Voulons  aussi  que  les  - 
arrêts  dormes  par  nos  cours  souveraines  soient  reçus  et  exécutés, 
gardés  et  entretenus  avec  le  respect  qui  convient;  et,  confirmant 
nos  anciennes  ordonnances ,  déclarons  que  lesdits  arrêts  ne  pour, 
ront  élre  cassés  ni  rétractés  sinon  par  les  voies  de  droit  et  &.■ 
formes  portées  par  nos  ordonnances...  » 

Ces  derniers  textes  ont  une  précision  jusqu'alors  inconnue; 
Us  établissenf  <!ux  modes  de  réformation  des  arrêts  :  la  rétrac  r. 
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(Ion  et  la  cassation ,  en  accordant  trois  manières  d'obtenir  cette 
rérormatioo  :  la  requête  civile,  la  proposition  d'erreur,  et  la  forme 
4)rescri(e  par  les  ordonnances.  —  Les  deux  premiers  moyens  , 
requête  civile  et  proposition  d'erreur ,  sont  des  voiet  tU  droit 
proprement  dites,  parla  raison  que,  remettant  la  question  en 
jugement  et  la  soumettant  aux  mêmes  Juges ,  les  choses  restent 
dans  la  sphère  de  l'autorité  Judiciaire.  Hais  la  troisième  manière , 
lit  Henrion  (  p.  507) ,  constituant  un  nouveau  procès ,  bien  moins 
outre  les  parties  qui  avaient  flguré  dans  le  premier,  qu'entre 
!'tr  rèt  et  la  loi ,  et  plaçant  le  droit  d'y  statuer  an  dessus  du  pou- 
voir des  Juges ,  n'est  qu'une  voie  de  droit ,  mais  une  voie  extraor- 
ili  naire,  que  le  législateur  a  cru  suffisamment  désigner  en  disant  : 
«  e(  par  les  formes  portées  par  nos  ordounances.  » 

Quoiqu'on  eût  pu  s'expliquer  plus  clairement ,  dit  le  même  au- 
teur, il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  la  portée  et  la 
valeur  de  cette  expression  ;  elle  ramène  nécessairement  aux  w- 
reurt  de  droit,  puisque  ia  requête  civile  et  la  proposition  d'er- 
reur ont  toutes  deux  pour  objet  les  erreurs  de  fait.  Ainsi,  ajoute 
Henrion ,  par  ces  mots  de  l'ordonnance,  il  faut  entendre  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  encore  la  cassation. 

Quant  à  la  manière  de  se  pourvoir,  elle  n'a  pas  varié  non 
plus  ;  dans  tous  les  temps ,  elle  a  consisté  dans  une  requête  ten- 
dante à  ce  que  tel  acte,  bien  que  revêtu  delà  formedes  Jugements, 
fût  néanmoins  déclaré  de  nul  effet,  comme  contraire  aux  lois. 
Aussi ,  selon  la  remarque  de  M.  Tarbé  (Intr.,  p.  13),  on  trouve 
dans  l'art.  18  de  l'ordonn.  de  1S97  tout  le  système  de  la  cassa- 
tion ,  tel  qu'il  s'est  conservé ,  malgré  le  temps  et  les  grandes  mu- 
tations opérées  dans  les  formes  constitutionnelles. 

L'ordonn.  de  1667  (tit.  33,  art-  43),  considérant  à  Juste 
titre  la  proposition  d'erreur  comme  une  mesure  funeste  qui  dé- 
gradait la  magistrature  en  inculpant  les  Juges  d'ignorance  ou  de 
partialité ,  prononça  l'abrogation  de  cette  voie  de  droit,  pour  ne 
laisser  subsister  que  la  requête  civile. 

Bien  que  cette  ordonnance  ne  fasse  pas  mention ,  d'une  ma- 
nière expresse,  du  recours  en  cassation,  il  ne  faut  pas  induire 
de  son  silence ,  ou  que  cette  voie  n'existait  pas  encore ,  à  propre- 
ment parler,  à  cette  époque ,  puisque  le  contraire  vient  d'être 
établi,  ou  que  l'ordonnance  n'avait  pas  voulu  la  maintenir. 
En  effet,  ce  n'était  pas  dans  l'ordonnance  de  1667  ,  mais 
dans  les  règlements  du  conseil,  que  se  trouvaient  les  textes  re- 
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Lj  S8  Juin  1738.  —  Règlement  concernant  ia  procédure  du  conseil, 
é  roi  t'élaot  fait  repiësenter  les  règlements  généraux  faits  en  1660, 
1673  et  1687,  et  autres  règlements  particuliers  donnés ,  en  conséquence , 
an  sujet  des  procédures  qui  doivent  être  faites  en  son  conseil ,  pour  i'in- 
slruclion  et  le  jugement  drs  aifalres  qui  y  sont  portées,  S.  M.  aurait  jugé 
à  propos  de  réunir  dans  un  seul  règlement  général  tout  ce  qui  lui  a  paru 
devoir  être  conservé  dans  les  dispositions  des  règlements  précédents ,  et 
tout  ce  qu'elle  a  cru  devoir  y  ajouter,  pour  rendre  la  forme  de  procéder 
plus  simple  ou  plus  facile,  et  l'expédition  des  affaires  plus  prompte  et  moins 
onéreuse  k  ses  sujets  ;  a  quoi  voulant  pourvoiras.  liL,étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  ^ 

PUontiB  piani. 


Sa  te  manière  d'introduire  les  différentes  espioef  d'affaire*  qoi 
«ont  portée*  au  conseil,  et  des  rifles  qui  sont  propres  à  chacune 
desdites  affaires. 

Tins  1.  —Dm  évocatioiu  nar  formlù  «(  onionen,  «t  dis  rigUmiMs  d» 
ptgu  sa  tMliènt  evriU  tt  eriminsUi  (a). 

Art.  1.  Les  instances  d'évocation  snr  parentés  et  alliances  seront  intro- 
duites au  conseil  par  une  simple  assignation  donnée  en  vertu  de  la  cédnie 
évocatoire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ni  d'arrêts  :  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  art.  53  et  54  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  au 
titre  des  évocations. 

S.  Les  damandes  en  évocation  du  chef  de  l'ofllcier  qu'on  prétendrait 
avoir  fait  son  fait  propre  de  l'affaire  des  parties,  ne  pourront  néanmoins  èlre 
introduites  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  ;  et  seront  observées  a  cet  égard 

(a)  Lrt  dm  premiers  *rticl<!i  éa  es  litre  loiil  abrogé*.  —  La  principe  même  da 
l'initiUiUon  de  la  cour  da  easMlitia  t'appoM  rormeilement  t  ce  qu'elle  poiena  <to- 
qner.  —  Aujourd'hui ,  c'eti  lui  court  rofalei  tenlei  que  ce  droit  a|iparlienl  (V.  arl. 
ils  t.  pr.).  Toutefois ,  il  faut  remarquer,  avec  N.  Tarlid ,  que  lei  cTocalioiit  de- 
vant l'ancien'  conieil  n'éUient  pas  ce  qu'elles  «ont  aujourd'hui  devant  lee  court 
tafalea.  C'était  un  acte  par  lequel  on  relirait  à  des  jngea  l»  connaisunca  d'une  af- 
faira pour  la  donner  4  d'autres.  —  Otle  procédure  avait  donc  du  rapport  avec  Ut 
demandât  ea  règlemaat  da  juges,  dont  t'oeenpa  l'art.  3.  Cet  article  a  Mi  modiGé 
t^c  les  loU  nouvelles.  — V.  Kc|l.  de  ja|as. 


latifs  à  cette  voie  extraordinaire  d*altaqaer  les  décisions  souve- 
raines, laquelle  était  toujours  taksistante,  ainsi  que  tes  corn- 
mentaleurs,  et  notamment  JoutM,p.  101  et  114,  en  font  la 
remarque. 

•.  Pendant  plusieurs  siècles,  c'était  devant  le  conseil  du 
roi ,  devant  la  section  célèbre,  dite  eonteif  des  parties  ou  conseil 
privé,  que  se  portaient  les  affaires  conlentieoses  et  entre  antres 
les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou  Jugements  en  dernier  res- 
sort (V.  Conseil  d'État).  Et  effectivement,  dit  le  Nouveau  Denisart 
(v»  Cassation,  n"  4) ,  depuis  l'ordonn.  de  1667  ,  les  rois  ont  fré- 
quemment cassé  des  arrêts  contre  lesquels  ils  ont  cru  devoir  user 
de  leur  autorité ,  droit  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  eux  seuls, 
parce  qu'en  leur  personne  résidait  la  plénitude  de  Injustice,  et 
que  les  magistrats  ne  tiennent  que  d'eux  le  pouvoir  de  la  rendre 
aux  citoyens. 

D'après  les  règlements  observés  en  cette  matière,  avec  beau» 
coup  de  sévérité,  selon  le  témoignage  du  Nouveau  Denisart, 
iacassation  ne  pouvait  être  demandée  sous  prétexte  de  mal ^'u^^  au 
fond;  mais  seulement  pour  violation  expresse  des  coutumes,  or- 
donnances, édits  et  déclarations  des  rois ,  bien  et  dûment  véri- 
fiés (V.  ch.  13).  Ce  principe  essentiel  de  l'institution  a  survécu, 
grâces  aux  efforts  des  chanceliers  Olivier  et  Lhèpital  (V.  Pas- 
quier.  Recherches,  liv.  2,  ch.  6-,  Bouchel,  Trésor  du  droit 
français,  v"  Grand  conseil,  t.  1,  p.  640);  il  forme  encore  au- 
jourd'hui la  base  fondamentale  de  la  mission  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  V.  aussi  v°  Conseil  d'État. 

9.  Après  l'ordon.  de  1667,  il  intervint,  soit  pour  rappeler  à 
l'observation  des  anciennes  formes,  soit  pour  en  introduire  de 
nouvelles,  les  règlements  des  3  Janvier  1673,  3  Juillet  1676, 
2  Juin  1680,  10  Janvier  1681,  14  octobre  et  19  déc.  1684, 
17  juin  1687  et  3  sept.  1698,  les  ordonnances  de  Juillet  et 
d'août  1 737 ,  relatives  au  faux  incident  civil  et  au  riglement  dei 
juges.  Mais  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ullle  dans  ces  divers  règlements 
fut  recueilli  et  refonda  dans  le  célèbre  Règlement  du  iSjuin  1 738, 
œuvre  du  chancelier  Daguesseau  et  de  ses  deux  fils,  dont  le 
principe  et  un  grand  nombre  de  dispositions  sont  encore  en  usage 
et  en  pleine  vigueur  aujourd'hui  devant  la  cour  de  cassation  et 
forment,  comme  on  l'a  dit,  le  code  de  procédure  en  usage  devant 
cette  Juridiction  suprême  (  t).  Comme  le  fait  remarquer'M.  Tarbé, 
les  règles  de  la  procédure  prescrite  parce  règlement  sont  de  deux 

les  dispositions  des  art.  69,  70  cl  71  du  même  titre  de  ladite  ordonnance. 
3.  Les  instances  en  règlement  de  juges ,  en  madère  civile  ou  crimi- 
nelle, ne  pourront  être  introduilcs  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou  par 
arrêt  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  arl.  1  et  19  du  litre  des 
règlements  de  Juges  en  matière  civile,  et  par  l'art,  i  du  titre  des  règle- 
ments déjuges  en  matière  criminelle ,  de  ia  même  ordonnance. 

Tma  S.  — Des  oppositùm»  au  litre  (t). 

Arl.  1.  Les  avocats  qui  auront  été  conslitués  par  les  actes  d'opposition 
au  litre ,  suivant  l'art.  SO  de  la  déclaration  du  S9  avril  1 758,  seront  tenus 
d'occuper  sur  toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir  an  sujet  des- 
dites oppositions. 

S.  Lorsque  le  vendeur  ou  l'acquéreur  de  l'oCBce  ou  autres  parties  inté- 
ressées à  faire  cesser  l'opposition  au  titre ,  voudront  se  pourvoir  pour  en 
demander  ia  mainlevée ,  sans  attendre  que  les  provisions  audit  office  soient 
présentées  au  sceau ,  ils  pourront  lever  un  extrait  de  l'acte  d'opposition  cl 
présenter  une  requête ,  contenant  leur  demande  en  mainlevée  et  les  moyens 
sur  lesquels  elle  sera  fondée. 

3.  Le  demandeur  en  mainlevée  rcmeltra  an  greffier  dn  conseil  ladite 
requête ,  à  laquelle  l'acte  d'opposition  sera  joint ,  avec  une  requête  séparée 
pour  faire  commettre  un  rapporteur,  lequel  ne  pourra  être  commis  qu'après 
que  ledit  demandeur  aura  fait  signifier  a  l'avocat  constitué  par  l'acte  d'op- 
position qu'il  s'est  pourvu  pour  faire  nommer  un  rapporteur  sur  sa  de- 
mande en  mainlevée  de  ladite  opposition. 

4.  Lorsque  le  rapporteur  aura  élé  commis ,  le  greffier  lui  remettra  l'or- 
donnance qui  l'aura  nommé ,  avec  la  rcquilr  en  mainlevée  de  l'opposition , 
pour  êtro  répondue  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  à  l'opposant ,  au 
domicile  de  l'avocat  conslilué  par  l'aelc  d'opposition ,  &  l'effet  d'y  fournir 
de  réponse  dans  les  délais  du  règlement;  après  quoi  ladite  instance  sera 

.instruite  et  jugée  en  la  forme  prescrite  pour  les  instances  introduites  pa~ 
arrêt  de  soit  communiqué. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  rapporteur  commis,  dans  le  temps  que 

(t)  Ce  titra  du  règlement  qni  t'oecapa  des  sIBeea  véoaax ,  daa  eaatisaneiMBU  iet 
oITiciers  ministiSrielt ,  des  droits  des  baillenrt  de  (ondt ,  etc.,  etc. ,  forme  nn  obja 
étranger  aax  attribuliont  acIucUct  da  la  cour  da  euiation,  —  V.  Cantionaeiseial  ùa 
foBctionn.  et  PrivUéga* 
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Mrtw  ;  Ut  «Q^ADt  ni^art  àU  diférente  mUore  des  affaires 
igtti  peinent  douer  Uev  aux  parties  de  formermoe  demande  au 
^OD&eil.  C'est  ia  première  partie  du  règlemeot.  Les  autres,  au 
contraire,  supposent  le  conseil  saisi  de  la  demande  et  ne  ten- 
dent qu'à  prescrire  la  manière  delà  Taire  instruire  et  Juger.  C'est 
ia  seconde  partie  du  règlement.  —  Il  est  &  regretter  que  le  légisia- 
jteur  moderne  n'ait  pas  coordonné  ces  dispositions  dans  une  rédac- 
^  — _^^.^_— — — — — ^— — — ^.— ^— .— ^.— ^^^_— ^.— 

VacquéFeur  de  l'ulEce  présentera  ses  provisions  au  sceau ,  il  en  sera  nommé 
VB  sur  le  repli  dcsditrs  provisions ,  ce  qui  sera  dénoncé  dans  builaine  à 
f  avocat  de  l'opposant,  par  un  acte  qui  sera  signi&é  avec  copie  do  Toppo- 
sitjoo ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

6.  Le  demandeur  en  mainlevée  remettra  audit  rapporteur  sa  rcquCte 
contenant  \^dHç  demande  cl  les  moyens  sur  lesquels  elle  sera  fondée ,  pour 
être  ladite  requête  répondue  et  l'ioslance  instruite  et  jugée  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'art.  4  ci-dessus. 

-'  7.  En  cas  que  l'iivocat  constitué  par  l'acte  d'opposition  soit  décédé  avant 
|ue  la  demande  en  mainlevée  ait  été  formée ,  elle  ne  pourra  l'être  que  par 
«ne  rcquélf  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur, 
^'il  y  en  a  un  de  nommé,  sinoo  k  uo  des  sieurs  maîtres  des  requêtes , 
pour  être ,  à  son  rapport ,  ordonné  par  arrêt  que  ladite  demande  sera  com- 
muniquée à  l'opposant  en  son  domicile,  pour  y  répondre  dans  les  délais 
du  règlement ,  faute  de  quoi  il  y  sera  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  L'acquéreur  qui  voudra  mettre  son  vendeur  ou  ses  garants  en  cause 
aerâ  tenu  de  former  sa  demande  contre  eui ,  par  une  requête  en  forme 
■it  vn  d'uTét,  sur  laquelle  il  sera  rendu  arrêt  de  soit  communiqué  aux- 
liites  partios  eo  leur  domicile,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règle- 
ment; et  faute  par  ledit  acquéreur  d'avoir  obtenu  ledit  arrêt  dans  quin- 
'Xaiiie ,  ^  compter  du  jour  de  la  signification  portée  par  les  art.  3  et  5 
pi-dessus,  il  ne  sera  plus  reçu  à  les  mettre  en  cause  au  conseil ,  sauf  à 
f  lercer  son  recours  contre  eux  devant  le?  juges  qui  en  doivent  counaitro , 
après  le  jugement  de  l'instance  d'oppo$ilion  ;  si  ce  n'est  qu'en  procédant 
•u  jngenteiit  de  ladite  instance  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Tl^  |t.  —  Jft>  dmtanie»  en  rapport  de  provieiof»  ou  leUrM  iejtutici 
lafiiiéei  en  chancellerie  (a). 

Alt.  4.  Genx  jfm  voudrpai  se  pourvoir  en  rapport  des  provisions,  ou 
)ellriH  de  justi/ce  expédiées  len  chancellerie ,  seront  tenus  d'obtenir  â  cet 
iSA  des  lettres  du  granid  ^^,  ou  un  arrêt  de  soit  conuauniqué  aux  parties 
intéressées. 

S.  Lesdites  demandes  seront  introduites  en  vertu  desdites  lettres  ou 
■  arrêt,  par  voie  d'assignation,  dans  le  premier  cas ,  ou  en  faisant  signifier 
f arrêt,  dans  le  second. 

TiTBB  4.  —  Det  iememdee  en  caetation  i'arrUt  ou  de  jugemmu  rendue  en 
dernier  reeeort  (6J. 

Art.  <•  Le*  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou  do  jugements  rendus  en 
ietfuia  ressort  seront  formées  par  une  rei{Ujête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui 
CpVtjcndra  les  moyens  de  cassation. 

5.  Ladite  requête  sera  signée  de  l'avocat  du  demandeur,  et,  en  outre , 
de  deux  anciens  avocats  au  conseil  du  nombre  de  ceux  gui  seront  syndics 
en  charge,  ou  des  trente  plus  anciens ,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être 
reçue;  et  &  cet  effet  le  tableau  du  nom  des  avocats  au  conseil,  signé  de 
'knr  greffier,  sera  remis  tous  les  ans  au  greffe  du  conseil  et  en  celui  des 
u%aiUs  do  rix61el. 

'3.  Les  deux  anciens  arxicats  qui  signeront  ladite  requête  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  les  preuves  des  faits  sur  lesquels  les  moyens  seront 
AhuUs,  p«fir  être  en  état  de  rendre  compte  de  leur  avis ,  lorsqu'ils  seront 
«andés  a  cet  effet  (c). 

4.  Le  demandeur  en  cassation  sera  (eau  de  joindre  à  sa  requête  la  copie 
-loilui  aura ité signifiée  do  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou  une 
WfrfdiliTn  en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement ,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  si- 
gnifiés ,  sinon  la  requête  oc  pourra  être  reçue. 

'  4.  Le  écMandcur  en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme  de 
4M  iir.  {«tar  Kamende  envers  S.  M.,  lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt  ou  j'ige- 
MWt  contradictoire ,  tl  crilc  de  75  tiv.,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ouju- 
aenent  par  défaut  ou  par  forcliisiou  ;  desquelles  sommes  le  receveur  dos 
«mandes  se  chargera ,  sans  droits  ni  frais  ;  rt  sera  la  quillancc  de  consi- 
CTiation  jointe  à  la  requête  en  cassation ,  sinon  ladite  requête  ne  pourra 
«Ire  reçue. 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise  de  corps,  ne  seront  reçus 
i  demander  la  cassation  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui 'les 
■aront  décrétés  ,  ou  d'autres  arrêts  ou  jugements  préparatoires  ou  inlorlo- 
«tttoiits,  s^ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans  les  prisons  des  juges  qui 

if)  ttttagir  m  aUrIbuliona  aclnclles  de  la  eoor. 

(I)  Les  dispositions  de  ce  titre  ne  s'appliquent  pins  aojonrd'hn!  qv'tnx  matiires 
jp^ljliéi.  r-  pinte  podo  d'UwUwiioa.  crimioelta  qui  riglo  tout  ce  qui  eil  relatif  au 
Mmpi  eo  ipatJùo  criiwncllc. 

Ui  Gm  dtox  darnicM  aniclet  ne  sont  plus  obKrvii.  —  On  B'(ii|«  (las  ip»  la 
tigiitliire  d'an  Mol  avocat. 


tioo  nouvelle  plus  en  harmonie  avec  les  fonnes  4e  procédure  d« 
notre  organisation  judiciaire  actuelle.  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse 
contester  la  sagesse  de  la  plupart  des  dispositions  du  règlement, 
mais  al)rogées  ou  répondant  à  des  formes  vieillies  et  tombées  en 
désuétude ,  uo  grand  nombre  d'entre  elles  sont  devenues  sans  objet. 
Le  règlement,  comme  on  l'a  vu ,  est  composé  de  deux  par- 
ties, divisées  chacune  en  différents  titres.  Plusieurs  des  disposl- 

auront  rendu  lesdits  arrêts  oo  jugements ,  ou  dans  celles  du  lieu  où  se 
tlenl  le  conseil;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoirent  en  cassation  contra 
des  arrêts  ou  jugements  déGnilib  rendus  contre  eux,  ils  ne  pourront  y  être  ' 
reçus  qu'après  s'être  mis  en  état  dans  les  prisons  du  lieu  où  se  lient  ledit 
conseil,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugements  auro[it  prononcé  contre  eut 
des  peines  alÙiclivcs  ou  infamantes  ;  et  dans  tnus  lesdits  cas ,  l'acte  de  leur 
écrou ,  en  bonne  et  due  formct  sera  joint  a  la  requête  en  cassation  et  vi^ 
dans  l'arrêt  qui  interviendra  sur  icclle ,  à  peine  de  nullité  (d). 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
et  la  quittance  de  consignation  de  l'amende  ,  sera  remise  au  greffier  du 
conseil ,  et  le  demandeur  y  joindra  une  requête  pour  faire  commettre  nn 
rapporteur  en  la  forme  ordinaire  (e). 

8.  if)  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  étn  reçne ,  si  elle  n'a 
été  présentée,  et  le  rapporteur  commis  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par 
les  articles  suivants ,  et  ce ,  soit  en  matière  civile  ou  criminiile. 

9.  Ledit  délai  sera  d'un  an  pour  l'église,  les  liô|iilau!i,  lescofpsou 
communautés  ccclésia^tique5,  séculières  ou  régulières,  et  1rs  corps  ou 
communautés  laïques;  et  ce,  a  compter  du  jour  de  la  signification  de  Tarrêt 
ou  du  jugement,  au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  aux  bureaux  des  bêpi- 
laux,  et  aux  syndicson  autres  personnes  chargées  d'administrer  les  affaires 
dcsdils  corps  ou  communautés. 

10.  Celui  qui,  pendant  l'année  mentionnée  dans  l'aitide  précédent, 
aura  succédé  &  uo  bénéGce ,  autrement  néanmoins  que  par  résignation , 
aura  un  an  pour  pourvoir  en  cassation ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  lui  sera  faite  de  l'arrêt  ou  du  jugement ,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'article  précédent. 

11 .  Le  délai  d'un  an  aura  lieu,  en  outre,  à  l'égard  de  ceux  qui  seront 
absents  du  royaume  pour  cause  publique ,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'artêt  ou  du  jugement  à  leur  dernier  domicile. 

iS.  A  l'égard  des  parties  qui  seront  domiciliées  dans  les  colonies  fran- 
çaises, le  délai  pour  te  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  nu  juge- 
ments qui  auront  été  signifiés  'a  leur  domicile  dans  lesdites  colonies,  sera 
d'un  an  pour  celles  qui  demeureront  dans  l'étendue  des  ressorts  des  con- 
seils supérieurs  des  iles  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique , de  la  Gua- 
deloupe ,  de  Canada  et  de  l'Ilc-Royalc;  et  de  deux  ans  pour  celles  qui 
seront  domiciliées  dans  l'étendue  des  ressorts  des  conseils  supérieurs  do 
Pondichérv,  et  des  iles  de  Bourbon  et  de  l<>ance;  »auf,  en  cas  d'insuffisance 
desdils  délais ,  eu  égard  aux  circonstances  particulières ,  a  être  lesdites 
parties  relevées  du  laps  de  temps,  ainsi  qu'ij  appartiendra.  (V.  Colonies.) 

1 5.  El  a  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  même  des  ecclésiastiques , 
lorsqu'il  ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs  bénéficies  ou  dignités ,  ou  4« 
leurs  fonctions  ecclésiastiques,  le  délai  sera  seulement  do  six  mois,  à 
compter,  pour  les  majeurs ,  du  jour  do  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement il  Ir  jr  personne  ou  domicile ,  et  a  l'égard  des  mineurs ,  du  jour  de 
la  signification  qui  sera  pareillement  faite  à  leur  personne  on  domicile , 
depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorilé. 

14.  Les  héritiers  successeurs ,  ou  ^anls  cause  de  ceux  qui  seront  dé- 
cèdes dans  les  six  mois  mentionnés  dans  l'article  précèdent,  auri^t  encore 
six  mois,  à  compter,  pour  ceux  quiseront  majeurs,du  jour  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  ou  du  jugement,  quiep  s^ra  faite  h  leur  personne  ou  domi- 
cile; et  s'ils  sont  mineurs,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  pareillement 
faite  a  leur  personne  ou  domicile,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorité. 

13.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  reçue ,  si  cUe  n'est  pré- 
sentée dans  les  délais  ci-dessus  marqués ,  suivant  lès  différentes  qualités 
on  demeures  drs  demandeurs ,  après  lesquels  délais  il  ne  pourra  leur  être 
accordé  aucun  relief  d^  laps  de  temps ,  si  ce  n'cM  pour  grandes  et  impor- 
tantes considérai  ions  rt  sur  une  requête  séparée ,  sur  laquelle  il  sera  statué 
par  l'arrêt  délibéré  au  conseil ,  après  qu'il  en  aura  été  préalablement  com- 
muniqué aux  sieurs  commissaires  nommés  pour  l'examen  des  requêtes  ft 
cassation. 

16.  Ne  seront  comprises  dans  les  articles  ci-dessus  les  requêtes  en  cas- 
sation présentées  en  matière  dociauiale ,  soit  par  les  procureurs  généraux 
de  S.  Kl.,  soit  par  les  inspecteurs  généraux  du  domaine,  ou  auxqi^clles  Ils 
se  seront  joints;  et  pourront  lesdites  requêtes  être  admises  sans  être  signées 
(le  deux  anciens  avocats ,  sans  consignation  d'amende  et  même  au  delà  du 
délai  fixé  par  lesdits  articles. 

17.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareiUenenl  foar  les 

(4)  V.  l'art.  4SI  «.  iisl.  crim. 

(e)  N'ul  plus  en  viggeiir.  —  C'est  vir  la  nqnête  atme  qtu  le  préiUtnl  dé<i(M 
aujourd'hui  lo  rapporteur. 

(/)  Uj  art.  8  tSO,  relatifs  au  délai  la  pourvoi,  sont  forindleBeBl  >liro|és  paris 
loi  du  27  noT.  1790.  —  V  fins  bas,    >  13. 
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(Whédé  te  rhiUméttt  né  sobl  pfns  applicables  aiijonrd'huf,  ronnite 
if  est  facifé  de  fe  comprendre,  qaand  on  compare  la  différence 
<fif  é!tr^e  dsitis  l'organisation  actuelle  de  la  cour  de  cassation  et 
éell^  âe  Cancfen  conseil  qo'elte  a  été  appelée  à  remplacer. 
Aiif$T,  par  exemple,  les  trois  premiers  titres  de  la  première 
^tte  s'énf  sans  appRcatioA  aujoard'boi,  comme  se  rapportant  à 
im  foVibés  dé  procédure  tombées  complètement  en  désuétude  de- 

r^quOle^en  cassation  présentée»  par  Ifsdits  procoreurs  généranx,  contre 
Ch  arrêts  dans  lesquels  ils  aorident  été  parties  oa<ormé  d«8  réquisitoires 
Dtottr  i'tnlértt  pnblic. 

18".  Ban»  lés  autres'  msti^re^  (Ht  il  n«  s'agira  qiie  de  soutenir  la  jtiri- 
fîeCim  ou  les  prérogatives  de  leurs  compagnies  ou  colles  de  leurs  charges, 
tesdit!cs  reqtfétes  pourront  être  présentées  sans  ttre  sisnées  d'anciens  avo- 
cj^ls  et  sans  consignation  d'amende  ;  mais  ne  pourront  être  admises ,  si  elles 
tfon»  été  données  dans  le  délai  (fan  an ,  ï  compter  do  jour  de  la  signiB- 
cation  qnî  aura  été  faite  dcsdits  arrêts  auxdits  procureurs  générant. 

19.  Les  requêtes  en  cassation  des  arrêts  par  lesquels  l'appel  des  jnge- 
ritents  rendus  par  tes  juges  et  consuls,  ou  autres  juges ,  aurait  été  reçu  dam 
les  cas  où  lesdils  jugements  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel,  pourront  éfrc  pré- 
sentées sans  consnttation  d'avocat  et  sans  consignation  d'amende  :  «éront 
Icsdiles  requêtes  remises  à  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  sans  q«'H 
Soit  besoin  de  te  faîïe  commettre ,  pour  y  être  statué  &  son  rapport ,  ainsi 
qu'il  appirtioWra,  après  ert'  avoW  comnimiiqué  ant  sieurs  commissaires 
nommés  pour  l'examen  des  demandes  en  cassation;  et  lorsqu'il  yaara  liea 
dfe  casser  lesdils  arrêts,  il  sera  ordonné,  en  même  temps,  que  les  jugements 
dont  l'appel  avait  été  reru  seront  exécutés  avec  condamaatioa  de  dépens 
contre  la  partie  qui  Tavâit  fait  recevoir. 

30.  f>ans  tons  tes  cas  où  il  aura  été  nommé  on  rapporteur,  l'ordonnance 
<tai  l'aura  commis  et  la  requête  en  cassation  lui  seront  remises  incontinent 
par  l«  greffier,  avec  les  pièces  qui  y  auront  été  jointes. 

it.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  portée  M  conseil,-  sans 
atoîTéfé  préalablement  communiquée  aux  sienrs  commissaires  nommés  en 
*énéraf  pour  Texamen  des  demandes  en  cassation ,  ou  Ibrsqu'it  s'agira  du 
domaine,  des  aides  et  gabelles,  ou  de  matières  ecclésiastiques,  aux  sieurs 
commissaires  nommés  pour  l'examen  desdites  matières;  et  seront  lesdiles 
reqtiêtes  rapportées  au  premier  conseil ,  qui  sera  tenu  après  la'  communi- 
cation auxdils  sieurs  commissairts,  à  l'etTet  de  quoi  M.  le  Chancelier  dbn- 
liêra  la  parole  aux  sieurs  rapporteurs  desdites  requête^,  par  préférence  & 
tous  autres. 

a.  ToMte  requête  en  cassation  qui  n'aura  pas  été  commnniifiée  aux 
sleuïs  commissaires  nommés  par  l'article  précédent,  dans  trois  mois  da 
jOMfr  que  le  rapporleuraura  été  commis,  sera  regardée  comme  non  avenue, 
et  la  somme  consignée  pour  l'amende  sera  acquise  à  S.  M.,  en  vertu  du 
présent  règlement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  aucun  arrêt  (a). 

23.  Les  requêtes  en  cassation  d'arrêts  du  conseil  ou  de  jugements  en 
aerttîcr  ressort,  donnés  par  des  commissaires  choisis  dans  le  conseil  ou 
^ndus  aux  requêtes  de  l'bétel,  seront  communiquées  au  rapporteur  de 
Finstancc  sur  laquelle  ledit  arrêt  ou  jugement  aura  été  rendu ,  et  en  cas 
que  le  jugement  ait  été  rendu  à  l'audience  desdites  requêtes  do  l'hétel ,  a 
celui  qui  y  aura  présidé,  pour  recevoir  d'eux  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  les  circonstances  et  les  raisons  qui  auront  donné  lieu  auxdits  ar- 
rêts ou  jugements,  le  tout  avant  que  la  requête  soit  rapportée  au  conseil  (fc). 

24.  En  procédant  au  jugement  des  demandes  en  cassation  formées  con- 
tre des  arrêts  du  conseil ,  on  aura  égard  aux  moyens  do  requête  civile ,  s'il 
f  échel;  lesquels,  audit  cas  seulement,  pourront  être  proposés  pour 
liioyens  de  cassation ,  sans  que  les  parties  puissent  f  rendre  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  lesdils  arrêts  (c). 

25.  En  cas  que ,  sur  le  rapport  oe  la  requête  en  cassation ,  le  deltian- 
deur  se  trouve  non  reccvablc  ou  mal  fondé  dans  sa  demande,  il  sera  rendu 
arrêt  par  lequel  ledit  demandeur  sera  déboulé  de  sa  demande,  ou  déclaré 
non  recevable,  s'il  y  échet^  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamne 
par  le  même  arrêt,  en  l'amende  de  150  liv.,  ou  de  75  lit.,  suivant  la  dis- 
tinction portée  par  l'art.  5  ci-dessus. 

.  26.  Lorsque ,  sur  le  rapport  fait  au  conseil ,  de  la  requête  en  cassation , 
il  aura  été  jugé  k  propos  de  demander  les  mollis  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment contre  lequel  ladite  requête  sera  présentée,  lesdits  motifs  seront  en- 
voyés au  greffe  du  conseil  par  le  procureur  général,  ou  par  les  juges  qui 
•uront  rendu  ledit  arrêt  ou  ledit  jugement ,  si  c'est  le  procureur  général 
llême  qui  en  demande  la  cassation;  a  quoi  il  sera  satisfait  dans  le  délai 
foi  aura  été  prescrit  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  au  conseil  à  cet  effet ,  et 
ce,  a  compterdu  jour  que  leditarrêt  aura  été  signifié , sauf,  en  cas  de  re- 
tardement ,  ft  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

27.  Les  motifs  seront  envoyés  cachetés  et  remis  en  cet  état  au  sieur 
rapporteur  d«  la  requête  en  cassation.  Défenses  sont  faites  aux  greffiers  du 

(a)  Abrogé.  —  Aojoiird'ha!  loole  requête  «si  déposée  an  grelTt  i»  I*  cour,  sans 
qfeel*  4emanle«r  *il  l«  droit  de  hâter  lea  délais  (art.  <6,  loi  3  bram.  ta  4). 
(>)  Abrogé.  —  L«  sjslème  d»  lois  noDvelles  est  dilKrtnt 

(e)  Asjoird'hai  la  requête  civile  m  («nt  (Iro  iovoquco  contre  les  «nétidela  eoor 
<•  ta<Mli»n  (V.  ■•>  124). 


vant  la  eonr  de  cassation  ainsi  <iue  devant  le  conseil  d'État.  -rOu, 
titres éljtient  relatifs  aux  évocations  sur  parenté  eu  alliances ,  auk 
oppositions  aux  titres ,  aux  demandes  en  rapport  de  provisions 
ou  lettres  de  justice  expédiées  en  chancellerie.  Il  en  est  de  iBéme^ 
1°  du  titre  S,  relatif  anx  demandes  en  cassation  des  jugements  de 
compétence  rendus  à  l'égard  des  prévôts,  des  maréchaux  on  des 
sièges  présidiatix^  9°  du  titre  1,  relatif  aux  révisions  en  matière 

Conseil  de  les  décacheter,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartieadra  (d). 

28.  Lorsque  le  conseil,  soit  en  ordonnant  l'envoi  des  motifs,  puapr^ 
les  avoir  vus,  jugera  que  la  demande  en  cassation  mérite  d'être  tnslruiuil 
contradictuirement  avec  toutes  les  parties  inlércssécs ,  l'arrêt  qui  inicr-  ^ 
viendra  ordonnera  seulement  que  la  requête  en  cassation  leur  sera  com- 
moniquée,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règlement,  faute  (fe  quoi  il 

y  sera  fait  droit ,  ainsi  qu'il  appartiendra.^ 

29.  Les  demandes  en  cassation,  ni  même  les  arrêts  qui  interviendront 
pour  demander  les  motifs ,  ou  pour  ordonner  que  la  requête  sera  commu- 
niquée a  la  partie ,  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort ,  dont  la  cassation  sera  demandée  ;  et  ne  sero'nt 
données  aucunes  défenses  ni  surséauce  en  aucun  cas ,  si  ce  n'est  par  «r- 
dre  exprès  de  S.  M.  («). 

50.  Dans  le  cas  porté  par  l'art  28  ci-dessus ,  l'arrêt  du  conseil  par  Xeqp^ 
il  aura  été  ordonne  que  la  requête  en  cassation  sera  communiquée  ^  h) 
partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sera  signifié â 
sa  personne  ou  domicile ,  et  ce ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  ,  à  compter 
du  jour  dudil  arrêt;  ou  en  cas  que  ladite  partie  soit  domiciliée  dans.  Im 
colonies  françaises ,  dans  les  délais  portés  par  l'art.  13  ci-dessus  ;  et  fauM 
par  le  demandeur  en  cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  ledit  temps ,  9 
demeurera  déchu  de  sa  demande  en  cassation  ,  sans  qu'on  puisse  f  avoir 
égard  dans  la  suite ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

St.  Lorsque  l'arrêt  on  le  jugement  dont  on  demandera  la  cassation  aara 
été'rendu  au  conseil,  ou  par  des  commissaires  du  conseil,  les  avocats  qui 
auront  occupé  dans  Pinstance  jugée  par  ledit  arrêt  on  jncement,  tetùtH 
tenus  d'occuper  pareillement  dans  l'instance  sur  la  cassation ,  (n  cotosé- 
qoencc  de  l'arrêt  de  soit  communiqué;  pourvu  néanmoins  que  ledit  arrêt 
de  soit  communiqué  ait  été  signifié  dans  les  délais  portés  par  l'ariicfe  pré- 
cédent (p. 

33.  Il  ne  pourra  être  donné  aucune  requête  ni  mémoire  pour  répondra 
aux  demandes  en  cassation ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'arrêt  ie  soit  com- 
muniqué ,  ou  que ,  s'il  y  en  a  eu  un ,  il  n'aura  pas  été  signifié.^  Défenses 
sont  faites  aux  avocats  de  signer  de  pareilles  requêtes  ou  mémoires ,  sotfs 
telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  et  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  lesdites  re- 
quêtes en  cassation  être  communiquées  avant  ledit  arrêt  par  les  greffiers 
du  conseil  ou  leurs  commis ,  ou  par  1rs  clercs  des  sieurs  rapporteurs  ;  ce 
qui  sera  exécuté  à  peine  de  300  liv.  d'auménes  applicables  à  l'hépital  gé- 
néral ,  sanf  a  être  prononcé  de  plus  grandes  peines,  s'il  y  échet. 

33.  Les  requêtes  en  cassation  qui  seront  présentées  incidemment  a  des 
instances  pendantes  au  conseil ,  seront  remises  au  sieur  rapporteur  de 
l'rnslance  à  laquelle  on  prétendra  que  lesdites  requêtes  seront  incidentes, 
lequel  en  communiquera  aux  sieurs  commissaires  mentionnés  en  l'art.  21 
ci-dessus ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  commettre  sur  icelles  ;  et  seront 
an  surplus  observées  les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les  autres  de- 
mandes en  cassation ,  sans  que  lesdites  demandes  puissent  être  jointes  à 
l'instance  principale  autrement  que  par  arrêt,  et  après  qu'elles  auront  été 
préalablement  communiquées  auxdits  sieurs  commissaires ,  le  tout  k  peine 
de  nullité  et  autres  qu'il  appartiendra  (g). 

34.  Ne  seront  néanmoins  comprises  dans  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent, les  demandes  en  cassation  des  procédures  ou  arrêts  attentatoires  a 
l'autorité  du  conseil ,  lesquelles  seront  formées  et  instruites  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après  au  titre  des  incidents,  sans  être  sujettes  h  aucunes  des  rè-i 
gles  prescrites  par  le  présent  titre  pour  les  autres  demandes  en  cassation. 

35.  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande,  après 
un  arrêt  de  soit  communiqué,  sera  condamné  en  300  liv.  d'amende  en- 
vers S.  M.,  et  en  ISO  liv.  envers  la  partie,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont 
la  cassation  était  demandée  a  été  rendu  contradictoirement  ;  et  en.  la 
moitié  seulement  desdiles  sommes,  si  l'arrêt  on  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  ou  par  forclusion ,  dans  lesquelles  sommes  sera  comprise  celle 

2ui  aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cassation ,  suivant  l'art.  5  ci- 
essus. 

36.  L'amende  portée  par  l'article  précédent  ne  pourra  être  remise  ni 
modérée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  mais  elle  pourra  être  augmen- 
tée, s'il  est  ainsi  ordonné  en  slatuanisar  ladite  demande  en  cassation  {h). 

(<i)  Abrogé.  — Anjourd'hai,  la  déebira  «Itaqaée  doit  être  joint*  m  pticM  k 
peine  do  déchéance  du  ponrroi  (V.  l'art.  4M  o.  iast.  erim.). 

(e)  Il  en  est  aotrtnent  anjonrd'bui  en  malièr*  criminelle  (art.  ST3  e.  lut.  cria.)» 

(f)  Incompatible  avecrorganisalianjodieiairoactaelle. 

(j)  La  communicalion  ani  coaunitsairn ,  c'est-à-dire  aux  antrai  conMilhri  no 
a'obiervo  plas.  H  n'f  »  plua  to'na  seul  rapportanr  aajaaid'kai  far  aSUrr  (art  SI 
da  la  loi  du  S7  aov.  lïtIC). 

(A)  &lto  dernière  disposition  a*  s'observe  pu. 


Digitized  by 


Google 


8 


CASSATION.— COOR  DE  CASSATION.— Chap.  I. 


crlmlnene,  demandes  réglées  auloord'hni  par  les  art.  4i3  et  sniv. 
e.  inst.  crim.;  3°  du  titre  8,  relatif  aux  appels  des  intendants  et 
commissaires  de  parties  ou  autres  Juges  commis  et  des  capitai- 
neries royales. 

Dans  la  seconde  partie ,  le  titre  3,  relatif  à  Ja  nomination  et  à 
la  subrogation  des  conseillers  rapporteurs ,  est  également  abrogé 
par  l'ordonnance  royale  du  13  janv.  1826 ,  qui  a  posé  des  règles 


37.  L'amende  sera  acquise  de  plein  droit ,  quand  même  il  aurait  éU 
imis  d'y  pronoacer,  et  en  quelques  termes  qne  l'arrêt  qui  rejettera  la  de- 
mande en  cassation  soit  con$u  ;  ce  qui  aara  lieu  pareillement  dan*  le  cas 
porté  par  l'art.  25  ci-dessus. 

38.  Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu  la  cassation  par  lui  demandée , 
l'amende  consignée  lui  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes 
que  l'arrêt  qui  aura  égard  <i  ladite  demande  soit  conçu ,  et  quand  même  il 
aurait  été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende  serait  rendue. 

39.  Après  qu'une  demande  en  cassation  d'un  arrêt  ou  jugement  aura  été 
rejetée  par  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aura  formée 
ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  Cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
encore  qu'elle  prétendit  avoir  de  nouveaux  moyens ,  ni  pareillement  contre 
l'arrêt  qui  aura  rejelé  laJile  demande  ;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nul- 

'  lité,  même  sons  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  notamment  contre 
les  avocats  qui ,  après  avoir  signé  la  première  requête  en  cassation ,  au- 
raient aussi  signé  la  seconde. 

40.  Défenses  très-eiprcsses  sont  faites  aux  avocats,  sous  telle  peine 
qu'il  appartiendra,  m'orne  d'interdiction  ,  s'il  y  échct,  do  faire  aucunes 
procédures  pour  introduire  au  conseil  des  demandes  en  cassation  d'arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort ,  par  antres  voies  et  en  antres  formes  que 
celles  qui  sont  établies  par  les  dispositions  du  présent  titre  ;  ce  qui  aura 
lieu,  même  dans  le  cas  où  la  requête  en  cassation  ayant  été  d'abord  rap- 
portée à  S.  M. ,  elle  aurait  ordonné  qu'il  y  serait  pourvu  en  son  conseil. 

TlTRB  S.  —  Du  dtnumdtt  en  caitation  dtt  jugemmit  d»  comptlmct  rendv» 
ta  fmtur  dttp'iviU  dtt  marichaux ,  ou  dit  tiigei  pritidiaum  (a). 

Art.  1.  Les  requêtes  en  cassation  des  jugements  de  compétence  et  des 
antres  procédures  faites  en  conséquence,  seront  signées  seulement  de  l'a- 
Tocat  de  la  partie  qui  présentera  ladite  requête  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  signée  de  deux  anciens  avocats  au  conseil ,  comme  aussi  sans 
consignation  d'amende  à  laquelle  le  demandeur  ne  sera  point  condamné , 
quand  même  sa  requête  serait  rejetée. 

2.  Les  accusés  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des  jugements  de 
compétence  et  des  procédures  faites  en  conséquence,  ne  pourront  y  être 
«Imis  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre  eux,  sauf  à  se  repré- 
>«oter,  pour  purger  la  contumace ,  auquel  cas,  ou  s'ils  sont  arrêtés  dans  la 
suite,  il  sera  procédé  de  nouveau  au  jugement  de  compétence ,  suivant 
l'édit  du  mois  de  décembre  1680,  contre  lequel  jugement  seul  lesdils  ac- 
cusés pourront  se  pourvoir  en  cassation ,  s'il  y  échet. 

3.  Ne  pourra  pareillement  aucune  requête  en  cassation  élre  admise ,  si 
l'accusé  n'est  actuellement  prisonnier  dans  les  prisons  des  prévéts  des 
maréchaux  ou  des  présidiaux ,  ou  autres  sièges  où  le  procès  criminel  sera 
penlant;  et  sera  tenu  ledit  accusé  de  rapporter  et  joindre  à  sa  requête  son 
«crou  en  bonne  forme ,  attesté  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  il  sera  dé- 
tenu ,  et  sigoiSé  au  procureur  du  roi  en  la  maréchaussée  ou  au  siège  pré- 
sidial ,  dont  la  compétence  sera  attaquée ,  même  à  la  partie  civile ,  si  au- 
cune j  a,  on  a  son  procureur,  et  sera  fait  mention  duditécruu  dans  l'ar- 
lêt qui  ordonnera  l'apport  des  charges  et  informations  <i  peine  de  nullité. 

4.  Seront  tenus  les  accusés  de  joindre  &  leur  requête  les  copies  qui  leur 
auront  été  signifiées  des  jugements  de  compétence  dont  ils  demanderont  la 
cassation. 

5.  La  requêli!  en  cassation  avec  l'écron  de  l'accusé  et  la  copie  a  lui  si- 
gnifiée du  jugement  de  compétence  seront  remises  entre  les  mains  de 
l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été 
nommés  a  cet  effet  chaque  année  par  M.  le  chancelier,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  commettre  un  dans  la  forme  ordinaire  sur  chaque  requête 
Varliciilière. 

6.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  ledit  sieur  maître  des  requêtes ,  il 
i<cra  rendu  arrêt,  portant  qu'avant  faire  droit,  les  charges  et  informations, 
«I  autres  procédures  faites  par  les  prévétsdes  maréchaux,  ou  par  les  prési- 
dianx  ,  même  par  d'autres  juges,  concernant  la  même  accusation  ,  seront 
apportées  au  greffe  du  conseil,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par 
lesdits  arrêts.  , 

7.  Lesdits  arrêts  porteront  que  la  signification  qui  en  sera  faite  ne 
pourra  empêcher  que  la  procédure  no  soit  continuée  jusqu'à  jugement  dé- 

'  finitif  exclusivemeut,  par  lejugequi  aura  été  déclaré  compétent  par  la  sen- 
tence dont  on  demandera  la  cjissalion. 

8.  Lesdits  arrêts  seront  signifiés  au  procureur  du  roi  en  la  maréchaus- 
'  sée,  ou  au  siège  présidial  dont  la  compétence  sera  contestée ,  en  même 

<4)  Tili*  abrogé,  comme  m  léfénat  l  in  4«inn4ei  ^i  m  sent  pin  ina  les 
•llribitieu  de  la  cour  de  eusation ,  et  k  des  fonctions  on  chartes  q«i  n'ciisleit 

|lai. 


générales  pour  le  service  de  la  conr  (T.  plus  bas).  Le  titre  IS  de 
la  même  partie  du  règlement,  qui  s'occupe  des  voyages,  séjours 
et  retours ,  est  aussi  sans  aucune  application  devant  la  cour  sa< 
préme,  devant  laquelle  les  parties  ne  comparaissent  pas  en 
personne  et  où  tout  se  fait  par  correspondance,  sans  dé- 
placement et  par  l'intermédiaire  des  avocats.  11  existe  égale 
ment,  dans  les  autres  titres  du  règlement,  un  grand  nombre 

temps  qu'au  greffier,  h  qui  il  sera  lait  commandement  d'apporter  ou  d'en- 
voyer les  charges  et  procédures,  sang  néanmoins  qu'il  soit  donné  k  ce 
sujet  aucune  assignation  audit  procureur  du  roi;  et  lesdites  significations 
seront  faites  dans  le  même  délai  que  celui  qui  aura  été  prescrit  pourl'aih 
port  desdites  charges  et  procédures ,  faute  de  quoi  les  défenses  de  passer 
outre  au  jugement  définitif  seront  levées  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  be> 
soin  d'un  autre  arrêt. 

9.  Après  que  les  charges  et  procédures  auront  été  apportées  au  greffs 
du  conseil,  elles  seront  communiquées  avec  la  requête  en  cassation  à  ce- 
lui des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  aura  été  commis  par  S.  M.  pour  d&. 
fendre  comme  procureur  général  aux  demandes  en  cassation,  au  lieu  et 
place  desdits  procureurs  du  roi  aux  maréchaussées  ou  sièges  présidiaux, 
h  l'effet  de  prendre  telles  conclusions,  et  faire  tellesréquisitions  qu'il  jugera 
a  propos. 

10.  S'il  y  a  une  partie  civile ,  il  sera  ordonné  par  ledit  arrêt  que  la  xt- 
quête  en  cassation  lui  sera  communiquée  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  même  arrêt. 

11.  Les  procureurs  du  roi  dans  les  maréchaussées  ou  sièges  présidiaux 
seront  tenus ,  à  peine  d'interdiction ,  d'informer  Irdit  sieur  procureur  gé- 
néral de  tous  les  jugements  de  compétence  qui  seront  intervenus  sur  leurs 
poursuites  aussitôt  que  lesdits  jugements  auront  élé  rendus ,  et  lui  enver- 
ront en  même  temps  un  mémoire  contenant  les  raisons  qui  peuvent  servir 
à  faire  confirmer  lesdits  jugements  en  cas  qu'ils  soient  attaqués. 

12.  Si  le  demandeur  en  cassation  croit  devoir  ajouter  de  nouveaux 
moyens  à  ceux  qu'il  aura  proposés  par  sa  requête ,  il  ne  pourra  le  faire  que 

{lar  de  simples  mémoires ,  sans  aucune  autre  forme  d'instruction ,  et 
orsqu'il  aura  des  pièces  à  y  joindre ,  il  les  fera  remettre  au  greffe  du 
conseil ,  ou  le  sieur  rapporteur  s'en  chargera,  pour,  après  que  le  tout  aura 
élé  communiqué  audit  sieur  procureur  général ,  être  statué  par  le  conseil 
sur  la  demande  en  cassation,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  do  compétence ,  le  procès  sera 
renvoyé  par-devant  le  juge  auquel  la  connaissance  du  crime  doit  appar- 
tenir, suivant  les  règles  établies  par  les  ordonnances,  pour  y  être  instruit 
et  jugé ,  a  la  charge  de  l'appel  au  parlement  du  ressort;  si  ce  n'est  que, 
soit  par  la  nature  du  crime ,  ou  pour  cause  de  suspicion  et  autres  raisons 
do  droit  on  do  fait ,  il  ne  soit  jugé  à  propos  d'ordonner  que  ledit  procès 
sera  poursuivi  et  jugé  dans  un  autre  siège  royalprochain,  à  la  charge  pa- 
reillement de  l'appel  au  même  parlement. 

14.  Lorsque  le  cas  sera  reconnu  prévôtal  ou  présidial ,  et  que  cependant 
il  se  trouvera  des  défauts  dans  les  procédures  faites  par  le  prévit  de  ma- 
réchaux ou  au  présidial,  qui  donneront  lieu  de  les  déclarer  nulles ,  le  pro- 
cès sera  renvoyé  par-devant  tel  autre  prévAt  des  maréchaux,  ou  tel  autre 
présidial  qu'il  appartiendra ,  pour  y  être  instruit  et  jugé  en  dernier  ressort. 

15.  Les  arrêts  par  lesquels  les  jugements  de  compétence  auront  été 
cassés  et  annulés  seront  délivrés  en  la  manière  accoutumée  à  l'avocat  de 
celui  qui  les  aura  obtenus,  et  à  l'égard  de  ceux  par  lesquels  l'exécution 
desdits  jugements  anra  été  ordonnée,  ils  seront  délivrés  audit  sieur  pro- 
cureur général,  pour  élre  par  lui  incessamment  envoyés  au  procureur  du 
roi,  en  la  maréchaussée  ou  au  siège  présidial,  dont  la  compétence  aun 
élé  confirmée. 

16.  Et  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  cassation  qui  pourront  éti» 
formées  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  prévéts  des 
maréchaux,  ou  par  les  juges  présidiaux ,  autres  néanmoins  que  les  juge- 
ments de  compétence ,  les  demandeurs  seront  tenus  de  suivre  les  règles  el 
formes  prescrites  par  le  titre  4  ci-dessus  ,  pour  les  autres  demandes  en 
cassation. 

Tins  6.  —  Dn  iinumdtt  m  conIrarUU  tarHlt ,  autrti  que  eettee  dont 
la  connaittanc»  ett  aUribuée  au  grand  conteil. 

Art.  1.  Lorsqu'une  partie  prétendra  qu'il  y  anra  contrariété  d'arrêt  entre 
un  arrêt  d'une  des  cours  de  parlement  ou  antres ,  et  an  arrêt  du  grand 
cqnseil ,  elle  ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  conseil  ;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  auquel  on  pré- 
tendra qu'un  autre  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  est  contraire 
sera  émané  du  conseil,  ou  rendu  par  des  commissaires  dudit  conseil ,  M 
par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hétel. 

2.  Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  ou  jugements ,  ne  seront  assi* 
jettisni  aux  délais,  ni  i  la  consignation  d'amende,  ni  aux  antres  formalité} 
prescrites  pour  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  (&). 

3.  La  demande  en  contrariété  sera  formée  par  une  requête  en  forme  ds 
vu  d'arrêt ,  h  laquelle  le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  les  copies  a  lui 

(»)  Abcofi  pu  U  M  <■  17  aov.  1790,  art.  14. 
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4e  dispositions  abrogées  on  inapplicables  aujoard'liui  à  la  forme 
de  procéder  en  usage  devant  la  cour  de  cassation. 

Toutefois ,  malgré  l'abrogation  ou  l'état  de  désuétude  dans  le- 
quel est  tombée  une  grande  partie  des  dispositions  de  ce  célèbre 
règlement  de  1738,  nous  pensons  que  c'est  une  chose  utile  que 
de  le  reproduire  ici  dans  son  ensemble ,  sauf  à  signaler  en  sous- 
votes  les  dispositions  abrogées  ou  inapplicables  aujourd'hui. 

Agnifiées,  oa  des  expéditions  en  forme  des  arrits  qa'il  soutiendra  ttre 
wntraires,  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

4.  Les  dispositions  des  art.  7,^0  et  3t  du  litre  i  ci-dessus,  soit  sur 
la  forme  de  commettre  un  rapporteur,  soit  sur  la  communication  aux  sieurs 
eo  mmissaires  dénommés  dans  ledit  art.  31 ,  seront  |iareillement  observées 
a  l'égard  desdiles  requêtes,  après  laquelle  communication  il  en  sera  fait 

rapport  an  conseil  par  ledit  sieur  rapporteur,  pour  y  être  statué  ainsi  qa'il 

appartiendra. 

5.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou 
jugements  dont  il  s'agira,  ledit  demandeur  sera  débouté  de  sa  demande, 
ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  écbct;  et  si  ladite  demande  parait  méri- 
ter une  plus  grande  instruction ,  il  sera  ordonné  qu'elle  sera  communiquée 
aux  parties  qui  y  seront  intéressées,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du 
règlement. 

6.  En  cas  qne,  sur  le  rapport  de  l'instance  introduite  par  ledit  arrêt  de 
soit  communiqué ,  il  soit  jugé  qu'il  y  a  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou 
Jugements,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrêter  au  dernier,  le  premier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  si  le  demandeur  succombe  en  sa  de- 
mande ,  il  pourra  être  condamné  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra envers  sa  partie ,  même  en  telle  amende  qu'il  plaira  an  conseil 
d'arbitrer. 

Titre  7.  —  Du  rtqxittu  m  rtfsmon  m  matiin  eriminelU  (a). 

Art.  1.  Les  demandes  en  révision  seront  formées  par  requête  en  forme 
de  va  d'arrêt ,  k  laquelle  sera  jointe  la  copie  signifiée ,  ou  une  expédition 
en  forme  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  qui  donnera 
lieu  a  ladite  demande,  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

8.  Ladite  requête  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil,  sans  que  le  de- 
mandeur soit  tenu  de  la  faire  signer  par  deux  anciens  avocats,  ni  assujetti 
à  la  consignation  ou  condamnation  d'amende,  ni  même  aux  délais  prescrits 
pour  les  demandes  en  cassation ,  si  ce  n'est  toutefois  qu'il  eût  conclu ,.  par 
la  même  requête,  à  la  cassation  des  arrêts  ou  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  dans  le  procès  dont  il  demandera  la  révision  ;  auquel  cas  toutes 
les  règles  établies  par  le  titre  4 ,  au  sujet  des  demandes  en  cassation,  se- 
ront observées. 

3.  Les  dispositions  des  art.  7,  20  et  SI  dudit  titre ,  au  sujet  de  la  no- 
mination des  rapporteurs  pour  les  requêtes  en  cassation  ,  et  la  communi- 
cation desdites  requêtes,  seront  pareillement  observées  à  l'égard  des 
requêtes  en  révision. 

4.  Lorsque,  sur  le  rapport  qai  sera  fait  de  ladite  requête  au  conseil, 
elle  paraîtra  mériter  un  plus  grand  examen ,  il  sera  ordonné  que  les  charges 
et  procédures  du  procès  dont  la  révision  est  demandée  seront  apportées 
ao  greffe  des  requêtes  de  l'hAtel,  pour  ladite  requête  et  lesdiles  charges, 
informations  et  procédures  communiquées  auxdits  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes étant  en  quartier  aux  requêtes  de  l'hêtel,  être  par  eux,  sur  le  rap- 
port de  celui  qui  aura  été  commis  sur  la  requête  en  révision ,  donné  leur 
avis  sur  la  demande  portée  par  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Ledit  avis  sera  remis  au  sieur  rapporteur ,  signé  desdits  sieurs 
mattres  des  requêtes,  et  il  en  sera  par  lui  rendu  compte  au  conseil,  pour 
y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  soit  en  déboutant  le  demandeur  de 
sa  demande,  soit  eu  ordonnant  qu'il  sera  procédé  a  la  révision  du  procès 
criminel  :  à  l'effet  de  quoi  les  lettres  h  ce  nécessaires  seront  expédiées  en 
la  forme  ordinaire. 

Titre  8.  —  De$  appel»  du  orâonnancet  ou  jugtmeitU  âei  nnirt  inttn- 

danti  $t  commitaaira  dipartU  ou  taUrtê  jwge$  commit  par  le  eoneeil,  et 

de»  capiktineriu  royales  [b). 

Art.  1 .  Les  appels  des  ordonnances  on  jugements  des  sieurs  jntendants 
et  commissaires  départis,  ou  autres  comtoissaires  du  conseil,  députés  pour 
juger  a  la  charge  de  l'appel,  ne  pourront  être  relevés  au  conseil  que  par 
lettres  ou  par  arrêt  de  soit  communiqué. 

S.  Lesdiles  ordonnances  ou  jugements  seront  exécutés  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  et  il  en  sera  inséré  une  clause  expresse  dans  les  let- 
tres ou  dans  l'arrêt  qai  recevra  la  partie  appelante,  ce  qui  sera  observé  à 
peine  de  nullité. 

3.  Il  ne  sera  reçu  aucun  appel  des  ordonnances  rendues  par  les  subdé- 
Ségai»  sur  les  renvois  a  eux  faits  par  les  sieurs  intendants  ou  commissaires 

(a)  T!lr«  «brogé. — les  demandes  en  réviaion  aonl  régUu  ujomd'hiil  pu  les 
M.  443  et  laiT.  o.  iisl.  crin.  —  V.  plus  loin,  chap.  14. 

(4)  O  titre  m  rapporte  à  des  procidures  complètement  en  dthors  des  allribntiont 
telnelles  de  la  eoc<'  de  castalion.  D'ailleurs  les  charges  mentionnées  dans  co  titre 
n'eiistenl  plas.  —  D'an  antre  côti ,  les  pourvois  sont  assujettis  aujourd'hui  i  des 
i4|lai  uifarmes ,  ka  mènes  pour  tons,  pu  la  loi  du  37  aov.  1790. 

TO«B  Vil. 


lire-      I 
,  ne      \ 


8. 1!  ne  faut  pas  oublier  que  le  règlement ,  qui  embrassait  autre 
fois  tous  les  cas  de  pourvoi ,  en  quelque  matière  que  ce  fût 
s'applique  plus  aujourd'hui  qu'en  matière  civile. — C'est  le  code 
d'instruction  criminelle  qui  est  actuellement  la  règle  à  suivre 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  en  matière  criminelle 
(art.  408  et  soiv.).  Le  titre  3  de  ce  code,  qui  indique  les  diffé- 
rentes manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ou  jugements , 

départis,  sauf  aux  parties  h  s'adresser  aaxdits  sieurs  intendants  oa  com- 
missaires départis,  pour  y  être  pourvu  par  eux  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4.  Les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  exécutés  a  l'égard  des  appels 
des  jugements  rendus  dans  les  capitaineries  royales,  sauf  a  être ,  lesdits 
appels,  renvoyés  aux  requêtes  de  l'hêlel ,  lorsqu'il  écherra  de  faire  quel- 
que instruction  criminelle  incidemment  audit  appel,  ou  de  rendre  un  juge- 
ment après  avoir  entendu  les  accusés  sur  la  seHelte  ou  derrière  le  bar- 
reau ;  auquel  cas  il  sera  statué  sur  lesdits  appels  par  lesdits  sieurs  maîtres 
des  requêtes,  au  rapport  de  celui  qui  aura  été  commis  par  l'arrêt  de  ren- 
voi en  la  forme  ordinaire,  et  sur  les  conclusions  du  procureur-général 
auxdites  requêtes  de  l'bêtel,  s'il  y  échet. 

5.  Il  ne  pourra  être  accordé  aux  accusés  qui  seront  appelants  des  décréta 
de  prise  de  corps  décernés  contre  eux,  aucunes  défenses  ni  surséances 
d'exécuter  lesdits  décrets,  que  sur  le  vu  des  charges  cl  informations  ap- 
portées an  greffe  du  conseil,  en  vertu  de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu  a  cet 
effet,  et  où  il  en  aurait  été  surpris  ou  préjudice  du  présent  article,  elles 
seront  regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  ne  pourront  empêcher 
l'instruction  et  le  jugement  du  procès,  et  sera  au  surplus  observé  pour  ce 
qui  concerne  les  appellations,  soit  des  décrets,  ou  des  jugements  interlocu- 
toires ou  définitifs  rendus  par  les  commissaires  de  notre  conseil,  ou  par 
les  officiers  des  capitaineries  royales,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  38 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670, 

Titre  9.  —  Dei  outrée  matièret  non  eomprtwt  dam  Ut  Utre»  précidenli. 

Art.  1.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  le  cas  de  se  pourvoir  au  conseil 
dans  d'autres  matières  que  celles  qui  sont  mentionnées  aux  litres  précé- 
dents, elle  ne  pourra  le  faire  que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'ar- 
rêt, contenant  sa  demande  et  ses  moyens,  et  elle  sera  tenue  d'y  joindre 
les  pièces  sur  lesquelles  ladite  demande  sera  fondée. 

2.  Ladite  requête  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil,  dont  la  signature 
vaudra  élection  de  domicile  pour  le  demandeur  en  la  personne  dudit  avo- 
cat; et  ladilerequête  contiendra  les  moyens  et  les  conclusions  du  deman- 
deur, avec  renonciation  sommaire  des  pièces  dont  il  entendra  se  servir, 
sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

3.  Le  demandeur  remettra  ladilerequête  et  les  pièces  y  jointes,  à  l'on 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  si  ce  n'est  toutefois  qu'elle  fût  incidente 
à  une  instance  dans  laquelle  il  y  aurait  eu  un  rapporteur  commis,  auquel 
cas,  aucun  autre  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  s'en  charger, 
et  il  y  sera  statué  au  premier  conseil  par  un  arrêt  qui  sera  écrit  an  pied 
d'icelle.  Défenses  sont  faites  aux  parties,  a  peine  de  nullité  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  de  se  servir  des  arrêts  qui  auraient  été  ren- 
dus sur  pareilles  requêtes,  dans  une  autre  forme  qne  celle  prescrite  par  le 
présent  article  et  par  le  précédent,  qui  seront  ol>8ervés  dans  tous  les  cas 
où,  suivant  le  présent  règlement,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par  re- 
quête en  forme  de  vu  d'arrêts. 

4.  Lorsque  la  demande  portée  par  ladite  requête  se  trouvera  saffisam-' 
ment  jusIiGée,  elle  pourra  être  adjugée  sur-le-champ  par  ledit  arrêt,  sinon 
il  sera  ordonné  qu'elle  sera  communiquée  aux  parties  dénommées  dans  la 
requête;  et  en  cas  que  le  demandeur  se  trouve  non-recevable  nu  mal 
fondé  dans  ladite  demande ,  il  en  sera  débouté,  on  déclaré  non  recevable, 
s'il  y  échet.  ' 

5.  Après  qu'il  aura  été  statué  par  arrêt  sur  une  requête ,  il  ne  pourra 
plus  en  être  présenté  aucune  autre  tendant  aux  mêmes  fins,  à  peine  de 
nullité  ,  même,  s'il  y  échet,  de  telle  aumOne  qu'il  appartiendra  contre  la 
partie  et  contre  l'avocat  qui,  après  avoir  signé  la  première  requête,  aurait 
aussi  signé  la  seconde,  et  sera  laditeaumêne  appliquée  à  rhdpilal  général. 

6.  Dans  le  cas  où,  incidemment  à  une  instance  d'évocation,  dérègle- 
ment déjuges  ou  autre,  il  aura  été  ordonné  que  les  parties  écriront  et  pro- 
duiront sur  le  fond  de  leurs  contestations,  le  rapporteur  par-devant  le- 
quel ladite  instruction  sera  faite  sera  commis  par  le  même  arrêt,  lequel 
sera  signifié  aux  parties,  au  domicile  de  leurs  avocats,  dans  les  délais  qui 
seront  réglés  par  ledit  arrêt;  cl  l'instance  sera  instruite  sans  nouvellet 
assignatiolis  et  sans  autre  procédure ,  en  la  forme  prescrite  pour  les  in- 
stances dans  lesquelles  les  parties  ont  constitué  avocat  (e). 

7.  Lorsque,  sur  une  affaire  dont  il  aura  été  rendu  compte  àla  personne 
de  S.  M.,  elle  aura  ordonné  que  les  parties  procéderont  en  son  conseil  on 
en  la  direction  des  finances,  l'arrêt  qui  l'aura  ainsi  ordonné  sera  signifié 
aux  avocats  des  parties,  si  les  requêtes  ou  mémoires  qui  ont  été  don- 
nes auparavant  ont  été  signés  par  des  avocats  au  conseil,  sinon  au  domi- 
cile desdiles  parties  ;  et  ladite  signification,  daosl'un  et  l'autre  cas,  vaudra 
sommation  de  défendre  aux  demandes  dans  les  délais  da  règlement,  sans 


M  Ahroié.  — T.  «i-destni  le  titre  1. 
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comprend  tout  à  la  fois  les  demandes  en  annulation ,  la  cass^on 
et  les  demai^des  en  révision.  C'est  pour  ce  molit  et  pour  suivre  1^ 
marché  dû  lééisfateur ,  qu'on  traitera  ici  de  la  procédure  que  là 
loi  crlmfnejle' appelle  aujourd'hui  révision.  Celle  matière  forme 
Pobjet  du  chapifre  14  de  ce  travail.  , 

iDdépend'amniertt  des  titres  du  règlement  que  nous  venons  de 
signaler  comme  étant  devenus  complélemeat  inapplicables  au- 


me,  pdiïrrâSbn  de  ce,  iï  puisse  être  donné  aucune  assignation,  ni  é,tre 
un  aucune  sommation',  nf  a\itré  signlflcalfon  pour  iatroifuire  Tinstance, 
eequi  sera  observé,  a  peine  dç  nullité,  sans  préjudice  néanmoins  de  ce 
^i  a  été  ci-dessus  réglé  par  l'article  tÙ  du  titre  4,  au  suj'ét  des  demandes 
en  csssafibn  (a}. 

TiTRB  10.  —  !><<  ofptiiHont  aua  arrtu  da  omtn'i  (i>). 
Ar^.  t.  Cent  qai' voudront  s'o]tposer  h  des  arrêts  du  conseil  qui  <a- 
Tont  été  rendus  sur  requête,  ou  (tans  lesquels  ils  n'auront  pas  été  parties 
«a  dduient  appelés,  ne  pourront  former  leur  opposition  que  par  une  requête 
eontcnaot  leurs  moyens,  Icurj  conclusions  ^.'l  IMnonciation  sommaiire  d«s 
pièces  qu'ils  y  voudront  joindre,  sans  qub  ladite  opposition  puisse'  être 
fermée  pafr  lÂr  simple  acte. 

5.  Les  actes  par  lesquels  fes  parties  auraient  déclaré  qu'elles  forment 
•ppositiOn  aux  arrêts  qifi  leur  auront  été  signifiés  dans  le  cas  de  l'àMiblè 
précédent,  ne  seront  rei^ardés  que  comme  une  simple  protoslaUoil,  et  de 
fonrroai  empêcher  que  lesdits  arrêts  aé  soient  exécutés  âu^  risqu'es  , 
périls  et  fortunes  de  ceux,  qui  les  auront  oMenvs;  et  sauf  k  être  prononcé 
MOtre  eux,  s'il  ;  éclMt,  telle  coodamnatina  de  dommages  itllérêts  qu'il 
appartiendra. 

3.  En'  cas  que  PoppositlM  soit  formée  datas  l'année,  k  comptei*  dâ'jtolit 
de  t'obtedtioo  de  l'arrêt,  la  requête  pour  former  ladite  opposition  sera  re- 
mise au  greffier  du  conseil,  avec  une  requête  séparée  pour  faire  Commettre 
un  rapporteur;  kquoi  (1  ne  pourra  être  procédé  qu après qae  reposant 
^adécMré  h  fatvàcat  ifii  olccupalV  pour  fa  partie  ,  lorsquVlle  a  obtenu 
kd,it  yét,  qu'il  s'est  poorvu  pqur  faireaommer  un  rapperleUr;  etsera, 
IçdU  avocat,  tenu  d'oceaperiurladite  opposition,  sans  qu'il  ail  begoin  d'un 
nouveïi)  pouvoiir. 

,  A.  jÇorsque  le  rapporlenr  aura  été  commis,  ledit  greffier  sera  tenu  de  lui 
remettre  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  avec  la  requête  d'opposition,  qui 
icr^  répondu;  d'une  ordonjiaoce  de  soit  communiqué  au  débndeur,  au 
U^u^icilodudït  avocat,  poupy  fournir  de  réponses  dans  les  délais  dm  règle- 
ment; après  quoi  l'instance  d'oppesitio»  sera  instruite  et  jUgée  en  la 
f^me  prescrite  pour  les  iostaaees  introduites  par  arrêt  de  soit  commit- 
ntqué. 

^  6.  Après  le  terate  marqué  par  l'ait.  3  ci-deeras  ,  ou  ea  cas  que  ledit 
avocat  fût  décédé,  l'opposant  ne  pourra  former  son  opposition  que  par 
une;  requête  en  forme  de  vu,  d'arrêt  qu'il  vemettra  kun  ies  sieurs  maîtres 
des  requêtes  ,  pour  êtro  ordonné ,  k  son  rapport ,  qi}'elle  sera  communia 
quée  aux  parties  y  dénommées  pour  y  répondre  dans  tes  délais  durèglcmént. 

6.  Lorsque  lesdiles  oppositions  seront  formées  incidemment  k  une  in- 
(|aRce  pendante  au  conseil,  elles  seront  introduites  et  iostmiles  ainsi 
cpi'il  sera  réglé  ci-aprè8|au  titre  1  de  la  seconde  partie. 

..  7.  Lef  tiers  opposants  qui  succenjbdront  dans  leurs  oppositions  seront 
CQR'Iamn^  «a  cent  cip^uaate  livres  d'amende,  moitié  envers  S.  M.  et 
moitié  envers  la  partie  ;  laquelle  amende  pourra  même  être  augmentée 
lorsque  le  cooseille  jtigerakpropi». 

SECONDE  fAb'tie. 

Be  ta  manlire  de  prooMér  k  Itoithiot^on  des  aCRalre*  portées' é^ 
c«n*«il ,  et  de*  règles  qui  tont  commune*  A  ladite  ili*ilractiOa. 

Titre  1.  —  De  la  forme  et  det  délaie  dee  aesignatiom  et  outrée  acteé  ou 
exploite  inlroductifs  cfinetdnce,  et  éee  friuntatione. 

Art.  1.  Toutes  assignations  seront  données ,  et  tons  actes  introdbclif^ 
d'instance  seront  signifiés  au  domicile  des  parties,  k  l'cxcoptiDn  des  cas 
portes  par  les  art.  -53  ,  59  et  69  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i  75T,  au 
litre,  des  évocations  ;  comme  aussi  par  les  art.  4  et  6  du  titre  2  et  par 
l'art.  4, du  titre  iOde  la  pren|iière  partie  du  présent  rêglrmenl. 

%  Tons  e!(p1nits . d'assignation  ou  actes  introductifs  d'instance,  de 
quelque  qualité  q^i'ils  soient,  même  les  significations  deS  requêtes  d'^op- 
posilion  k  des  arrêts  du  conseil ,  contiendront  le  nom  de  l'avocat  dont  la 
partie  entend  se  servir;  k  peine  de  nullité  desdits  exploits  ou  actes,  et  de 
20  livres  d'amende  contre  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auraient  si- 
gnifiés, 

.  3.  Les  délais  des  assignations  au  conseil  seront  de  deux  mois  pour  les 
res^rts  des  parlements  et  antres  oonrs  de  Languedoc,  Guienne,  Grenoble, 
Aix,  Pau  >  Besanoon  et  Bretagne,  et  des  conseils  supérieurs  d'Alsace  et 
de  Romsilloa ,  et  d'an  mois  pour  les  ressorts  des  parlements  et  autres  cours 
de  Paris,  Rolien,  Dijon,  Metz  et  Flandre  et  du  conseil  d'Artois,  en  ce 

(^  tt'nX  applicable  qn  derwit  le  c<nie|l  l'ÉltU 

{b)  Ca  liire ,  lelort  U  ranarqno  i»  H.  Tarb<,  reçoit  nleu  ion  «ppIietUoB  dsnil 
le  ooDieil  d'État  fo*  devant  U  oanr  de  casiotioii. 


iour(Phm,il  existe,  avoj)8>-t)oii«  dit,  duis  I^  tttre» restés  etfipt' 

gueur,  beaucoup  dà  dispositions  également  tombéses  endésué'f 
lud^,  ou  incompatibles  avec  les  foraiies  de  procédure  actueHe'  ou 
(ormeùen^eiit  abrogées  par  les  lois  {postérieures.  Par  exemple,  as 
!(ioaibre  des.dispositioiis  qui  se  trouvent  dans  cet  dereier  cas,/ il 
raùt|  placer  les  art,  0  à  20  du  titre  4,  relatifs  att  dilai  du  Recourt: 
Rédigé  &  une  époque  où  le  règne  des  prérogatives,  des  situation 

qai  cancer^ Ja ^cidiftion  crùpiaelle  e»  doraier  rcesort,  k  la,  réserve-, 
toutefois,  des  assignations  qui  ser()nt  données  dans  l'étendue  de  la  ville 
de  Paris,  et  de  dix  lieues  k  la  ronde,  lesquelles  ae  sénat  que  dé  ^io« 
zaine  (c).  .  ,    . 

,  4.  Lesdits  délai»  seront  djun  an  poor  les  ressorts  des  conseils  supé- 
rieurs des  tlos  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadaloupe; 
elk  l'égard  des  ressorts  des  coi^sejU  supérieurs  de  Canada,  de  l'Ile-Royale, 
de  l^ile  de  Bourlion ,  de  l'Ile  de  France  et  de  Pondicbéry,  le  délai  de  l'a»- 
sigoation  sera  réglé,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  les  lettres  ou  par  les 
arrêts  portant  permission  d'assigner.  . 

.  if  Dans  tous  les  délais  çi-dessus  marqués ,  les  jours  de  Passignation  on 
de  la  signification,  ft  celui  de  réo)iéanc.ej  ne  ecrunt  paiolj  comptés;  ce 
^i'  sera  pareillement  observé  dans  tous  les  délais  marqués  par  le  présent 
règlement. 

6.  I^orsque  lea,.iostaBces  autoat  été  iqtfodoites  par.  arrêt  de  soit  com- 
iponiq'ué ,  la  ^ignilication  desdits  arrêts  emportera  de  droit  somnatian  d^ 
satisfaire  et  de  sa  présenter  au  conseil  dans  les  délais  ci-desSus  prescrits^ 
çans  qu''il  puisse  ê^e  donné  aucuns  assigaatioa ,  ni  être  fait  aucune  soav- 
matibo  ni  autre  signjQcation ,  k  peine  de  aullité  desdites  assignations', 
som^lioos  ou  ^ignii^aljons,  .j ^  x  .  .: 

7.  Dans  les  lettres  portant  permission  d'assigner  au  conseil  seront  Mifr- 
mes  et  désignés  distinctement  tous  ceux  qui  doivent  y  être  assignés ,  sans 
qu'on  puisse  uiter  des  teriues  ,'  tt  e/ùfrèt  qv'i7  offariienira ,  et  toutes  assi- 
gsalioas  données  à  autres  qu'à  ceux  qui  sont  nommés  oa  désignés  dans 
lesdites  li'llres  seront  réputées  nulles;  sauf ,  en  pas  qu'il,y  ait  d'autres 
parties  dont  la  présence  paraisse  nécessaire  daqs  la  suite,  k  y  être  peorva 
par  un  arrêt  portant  permission  de  les  ipettre  en  cause;  auquel  cas  9 
pourra  être  ordonné,  s'il  y  écbet,  que  l'ins^Dce  serai inftruite  aï«c;les- 
diles  onuvclles  parties,  aux  frais  cl  dépens  de  celle  qui  aura  négligé  de  les 
laire  comprendre  dans  lesdites  lettres,  et  qu'elle  ae  pourra  répéter  lesdiis 
vais,, quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  elle  obtiendrait  une  condamna- 
tion d^  dépens  contre  toutes  les  parties.  ,  ,    ,  .  i 

i.  L'avocat  constitué  par  lesdiles  letlrfs  sera  tenu ,  i  la  prenièr»  sait- 
ipalioif  qui  lui  sera  faite  par  l'avocat  qjii  fe  sera  constitué  pour  upe  deSr 
dites  parties ,  de  justifier  des  assignalinns  qui  auront  été  données  ««x 
aqtres  parties  dénommées  dans  les  lellrost,  sipon  jl  demeurera  responsable 
en  son  uum  de  tous  les  dépens ,  dommagos  qt  ipléfêts  de  |a  pairie. 

d.;  %a  cas  qji'il  se  trouve  qu'une  oq,  plusieurs  des  parties  comtoises 
dans  lesdites  lettres  n'ait  pas  été  assignée  avant  lad  il»  semnation,  la  par- 
tic  assignée  en  conséquence  desditfs  {étires  pourra  obtenir  un  arrêt  pour 
lyi  permettre  de  faire  assigner  les  paîtiçs.qui  no  Tapiraient  pas  été,  et  ce-, 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  ledit  arrêt;  la  tout  aux  frais  d»  oehli 
qjii  aura  obtenu  lesdites  lettres ,  et  «api  qu'il  puisse  l«p  répéter,  quand 
même,  par  l'arrêt  définitif,  i| obtiendrait  une  ceodamnalion  de  dépens. 

10.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  seront  observées  k 
l'égard  des  arrêts  de  soit  communiqué  et  d^s  signiQçatioR^  desdits  arrêta. 

11.  L'avocat  colé  par  les  lettres,  arrêts,  eiploils  ou  aeles  intnoduotiu 
dSnstance  sera  tenu  d'occuper  popr  le  demandeur,  (ors  même  qu'il  n'aura 
point  d'autre  pouvoir,  et  sans  (pi'ii  soit  rejii  k  déelare;  qif'il  n'a  point  de 
charge  ou  que  c'est  ^  son  insu  et  sans  son  aveu  qu'il' a  été  coté  par  lesdites 
lettres,  arrêts,  exploit^  ou. actes.  ,       . 

M.  La  siipple  remise  faite  k  unavpçat  de  la  copie  signifiée  desdiles 
lettres ,  arrêts ,  exploits  ou  autres  actes  introductifs  d'instaaoe  lui  tiendra 
lieu  de  pouvoir  suffisant  pour  occuper  pour  le  défendeur,  sans  qu'il  ait  be- 
soin d'en  avoir  aucUn  autre. 

•  13.  Tout  aVocat  qui  aura' charge  d'occtIpcT  pour  te  demandeur  ou  poufj 
le  défendeur,  en  conséquence  d'une  assignation,  sera  tenu  de  faire  un  acte 
de  présentation  au  greffe  {i).  ' 

14.  L'avocat  du  défendeur  oo  de  Pintimé  sera  tenu  de  faire  stgnKM 
ledit  acte  de  présentation  k  l'avocat  dn  demandeur  ou  de  l'appelant,  dans\ 
les  trois  jours  de  l'enregistrement  de  ladite  présentation  au  greffe/ sfni»^ 
il  demeurera  responsable  en  son  nom  des  frais  qui  auraient  été  faits,  faute 
de  ladite  signification ,  pour  obtenir  un  défaut  (<). 

15.  Daas  les  ipstances  qui  seront  introduites  par  aritt  de  sadt  cSBiimi- 
niqué,  le  premier  acte  signifié  de  la  part  de  l'avocat  paul'  le  dêfcn«j«ar 
tiendra  lieu  de  présentation  au  gi^flb  ef  Vaudra  eonstitatioa,  sanv  qU'il'soit 
besoin  d'4n  faire  signifier  d'autre.  '.- 

16.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  il  l'intimé  d'anticiper  le  délai 

(e)  Dépoli  la  rappntsfon  Sm  paileiiients'élia*  cî-dènntirovineM,  ««lit  diip** 

llfioli'oSlifiniciléitlelit'applicaMc.      ,      _   .    ^        ,  ., .,    j  ,  ^.  ,.    ,.  ., 

(d)  I)  n';  a  pina  de  procédure  par  assigiuUoîi  dsvanl  laeolirtiol  dn  Skroi.  aii  ^ 
(«)  Abrogé  comme  canségUcnce  ilà  l'ai<»iatisa  j 
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privilégiées ,  était  dans  sa  phis  grande  vilali.lé,  le  règlement  ^ç 
1738  ne  pouvait  manquer  d'en  subir  l'influence  et  d'en  réilèclilr 
resprit.  Nulle  part,  aulant  que  dans  les  articles  prémenlionnés, 
l'esprit  de  caste  et  de  privilège  ne  se  fait  sentir  d'une  manière 
aussi  tranchée.  Aitisi ,  la  longueur  dii  déjàl  pour  former  Je  re- 
cours varie  suivant  la  qualité  des  personnages  qui  le  formeii,l. 
Alors  que  les  plaideurs  ordinaires  avaient  six  mois  pow  inliô- 


porté  par  rassIgBatioii  ou  par  la  signification  de  l'arrïl  de  soit  commo- 
fiqné  t  :i^u^Bi  cas  ràvDcat'dn  demandeur  ou  de  l'appelant  sera  t^a  d*oc- 
«uper  (a). 

-  17.  Lies  aiocalf  «eroo^ienai  de  signer  les  originaai  et  les  copies  de 
iausjei!  actes, requêtes  ou  airttfS  procédures  qtti  seront  signitiés  pendant 
Je  eoocs  -des  Jactances ,  cç  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité  de  ladite  si- 
gnification. Défenses  sont  faites  aux  greffiers  du  conseil  et  à  leurs^commis 
•àe  iivtimr  •utonps  expéditims  sur  les  cédules  non  signées ,  et  aux  buls- 
tittg  dodït  copseil  de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes  ,  soit  d*instnic- 
^•ron  nulles, s'ils  ne  sont  signés  desdits  avocats;  à  peine  de  naUitéel 
de  SQ0  liv.  d'amende. 

•_  <*.  Oéfensessonlfailes,  sous  Tes  mêmes  peiites ,  auxditsliuisgiers,  de 
«igoifier  aiiciHies  te<}»*tes  «  elles  ne  sont  répondues  d'une  ordonnance  du 
J'appottiur,  et  ernoot  tenus  de  faire  en  personne  toutes  les  significations 
iwljlsjseroottjtaqds,  comme  aussi  de' recevoir  les  réponses ,  si  aucunes 
sont  faites  par  les  avocats  des  parties ,  et  les  leur  fain  signer,  ce  aal  mm 
«kaervé ,  ^  ipeine  de  BO  dhrrei  d'amepde  (6). 

• 

fitBB  i.  —  Pa  iifauu,  da  arrtu  tur  Ui4if  Hfaatt,  Mai  ta  reêHlutùfn 

AU.  1.  Sa  «at  qae  le  défendeur  eu  l'intimé  qui  aura  <t^  assigné  an 
*0BS«il  ne  se  «oit  pas  présenté  dans  les  délais  marqués  au  iMré  précédeiit 
M  qu  d  aîait  pas  tlH  signifier  son  acte  de  présentation  conformément  à  ce 
qui  est  porté  par  l'art.  14  dudit  titre,  le  demandeur  poulra ,  iditaine 
•apHs  t'AshéMM  de  r^ssigBaUoB',  tarer  un  défaut  aa  dreffe  tonlro  ledit 
Jifendeur.  ^  ■ ^    • 

f.  LorsquTU  ;«ura  e«  plnsicurs  parties  assignées  «n  vertu  des  mêmes 
lettres,  à  pareils  ou  différents  délais,  l'avocat  do  demandèor  ou  de  ["appe- 
■lutt  ne  jiourra  prendre  un  défaut  contre  aucune desdltw  parties,  qu'après 
«chéince  de  toutes  les  assignations  et  l'expiration  du  temps  prescrit  pour 
Mvtt  le.  délMl.  '  '     ~  '-'•»' 

3.  L'avocat  du  demandeur  qui  voudra  lever  un  défaut  sera  tenu  d'y 
Jomprendre  tontes  les  parties  assignées  qui  n'aarorit  pas  comparu,  faute 
«s  quoi  celles  defJdiles  pâmes  qai  se  seront  présentées  pomttfnt  obtenir 
•*•  irretpqrtant  peimissioo  de  lever  ledit  défaut;  le  tout  au\  li-kis  dudit 
deeiindear,  «t  «auf  k  «re  ^irènoncé  centre  iai  ou  contre  son  avocat 
«1  y  Jécflet,  lelle  coadamnatiob  de  dommages  et  intérêts  qu'il  anoar- 
ucndra.  ;  ■      ••" 

•  4.  Fi  «at  jpe  le  demandear  ait  laissé  passer  une  année  entière  depuis 
4'aingnalMir  donnée  sans  faire  aucune  poursuite ,  il  ne  pourra  lever  un  dé- 
inat saf  ladite  a«!ignatian,  a  peine  de  nullité,  si  ce  n'est  toutefois  que 
fah  des  défendeore  se  f«t  présenté,  auquel  cas  il  pourra  «Ire  pris,  même 
-èprts  4?a«n4e  de  l'aseignalfon ,  *n  défaut  contre  les  autres  défendeurs  dé- 
faillants ,  et  na  pearra  la  surannation  être  opposée  au  défendeur  nar  le 
4e<paaitew  eti  aucun  cast  "^ 

S.  Votsute  le  défant  aura  été  lev« ,  il  sera  remis  à  l'un  des  sieurs  mal- 
*••  d^  tequêteg,  avec  bdo  reqiiéte  peur  en  demander  le  profit,  a  laquelle 
ieront  jointes  les  pièces  justificaUvéa  de  )a  demande ,  et  ne  pourra  ladite 
MquMeieitiMer  quatre  rMes.  .  .        .    r 

■  •  «i  fcedit  défaateera  jag<  eane  autre  prooédwe  ni  fonnalitd,  après  qu'il 
-M  anJa  <l«  communiqué  aux  jsîeurs  «altres  dés  reliu«les  étant  en  quartier 
ta  06*«ejl«a  leur sseemblée,  sans  néanmoins  que  l'aïtêt paisse *trt  rendu 
que  trois  jours  après  la  date  dudit  défant.  '    ' 

s 't»  L*  tiéfeat  BUT  une  assigtnation  eh  reprise  d'instance  ou  en  constitu- 
«0d4e  nouvel  avooM ,  comiAe  aussi  toat  déTaut  levé  contré  des  parties 
«Maillantes  lorst|ue  d autre*  parties  auront  comparu ,  demeurera  joint  de 
■éreit,  a« principal,  sans  qu'il  seit  rendu  aucun  arrêt  a  cet  effet  et  s'era 
jugé  avec  l'instance  par  nn  seul  et  même  arrêt. 

*''*:  *"'?'.  •**  '•«'•''«s  «Btroduiles  par  arrêt  de  soit  communiqué,  faute 
MT  4a  {laMte  d«  CMsMuer  avocat  à  l'échéance  du  délai  porté  par  ledit  ar- 
««>  Kavwai  du  demaàdeur  poarra ,  huitaine  après  l'expiration  dudit  dé- 
M^  feudlre  Mit  arrêt  d^aisnt  signifié ,  avec  les  pièces  qui  y  auront  été 
Wi#e».«n  dein'  naître  det  requête»,  au  rapport  duqiiel  f arrêt  de  soit 
«OHBuMudc^a  intervenu, ou,  en  son  Asence  eu  légitime  eiJipêrtiement, 
î.^!"  T* i**"**  ""»**•*  <•»«  requêtes  qui  atira  été  commis  à  sa  place  en 
kloM«<oi«Da»re,  pour  «tM  elatAé  ainsi  qu'il  apparltendfa',  au  premier 
Ma«#ly«wr  ta  vfqaéte  we«réea«idit  aitêt.wrts  «mmatioo'ël  sans  autres 
|rocé_dures  ni  formalités ,  aprte  aéanmoio;  ^u'il  en  anr^  ^  eççatoni- 

44  M.  liM  «t  qa!|Hi«i  de»  «iMple*  de  erila  ntleliMHaa. 
W  La  fiead^trs  ditpeiitioa  d*  rirtielo  n'en  pin  »  vignenr. 


Il 

duîre  leur  recours ,  un  délai  d'une  année  était  accordé  aux  gens 
d'église,  aux  coraraunaulés  ecclésiastiques  ou  séculières ,  aux 
hospices  ou  hôpitaux.  Il  y  a  mieux,  les  procureurs  généraux  du 
roi  avaient  toujours  le  droit  de  se  pourvoir  en  matière  domaniale, 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  prononciation  et 
signification  des  sentences  attaquées.  Le  règlement  dispensait,  èi 
oulre,  les  procuieurs  généraux  de  l'obligation  de  se  conformes? 


que  aux  jieurs  mailrcs  des  requêtes ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  6  d- 

dcssus  (c).  :     •  ■      ■■'■'■■■:■■     -  '•- 

9.  Les  parties  défaillantes  ne  pourront  êlre  restituées  contre  le»  airêlê 
par  défaut  que  par  lettres  du  grand' Sceau  ou  par  arrêt  du  conseil. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  celle  voie  sera  tenu,e ,  avant 
toutes  choses,  d'offrir  à  l'avocat  ([iii  aura  obtenu  l'arrêt  par  défaut  la 
fommc  de  100  livres  pour  la  réfilsion  de=  frais ,  jusqu'au  joar  des  offres; 
el  faute  par  ledit  avocat  de  recevoir  ladite  somme,  les  deniers  demcure- 
lonl  consigiKÎs  entre  les  mains  de  ('huissier  qui  en  aura  fait  l'offre,  aux 
risques,  périls  et  fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  refusée,  sans  que  pour 
raison  de  ce  ledit  huissier  puisse  prétendre  aucun  droit  de  consignalirtn. 

i\.  En  rapportant  la  Quittance  de  l'avocat  ou  l'acte  d'olfre  portant 
consignation,  ladite  partie  sera  rcsiiluée  par'icUres  ou  par  arrêt  qu'elle 
sera  tenue  d'obtenir,  el  même  de  faire  signifier  à  l'avocat  de  l'aulre  partir, 
dans  les  délais  suivants ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  défaut ,  faite  à  la  personne  on  domicile  du  défaillant ,  savoir  :  de  trois 
mois  quand  l'assignation  aura  été  donnée  à  deux  mois  ;  de  deux  mois 
quand  elle  aura  été  donnée  à  un  mois;  et  d'un  mois  quand  elle  aura  été 
donnée  à  quinzaine;  le  tout  suivant  la  distinction  portée  par  l'art.  5  du 
titre  des  assignations.  Et  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  ressorts 
des  conseils  supérieurs  lacnlionnés  en  l'art'.  4  dudit  litre,  outre  les  délais 
des  assignaliorts  dont  il  y  est  fait  mention ,  \\  sera  accordé  six  mois  do 
plus  pour  obtenir  et  faire  signifier  ledit  arrêt  de  restitution. 

12.  Apres  les  délais  marqués  par  l'arlicle  précédent ,  ledit  défaillant 
ne  sera  plus  reçu  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  par  aucune  autre  voie 
que  celle  de  la  demande  en  cassation  ;  et  l'avocat  de  la  partie  qui  aura 
obtenu  l'arrêt  par  défaut  pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  lui  avait  remises, 
dont^il  demeurera  bien  el  valablement  déchargé  (d). 

13.  En  malière  d'évocalion  et  de  règlement  de  juges ,  la  voie  de  resti- 
lulion  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  pourra  être  admise  ou  avoir 
son  effet  si,  après  la  signilicalion  desdits  ai-réts,  et  avant  celle  des  lettres 
ou  arrêt  de  rcslimiion  ,  il  csl  intervenu  sentence  ou  arrêt  définitif  sur  la 
conteslation  principale  dans  lo  tribunal  où  l'affaire  aura  été  renvoyée;  et 
les  letlres  ou  arrêts  de  reslilution,  si  aucuns  avaient  été  o'hlenos  dahj  le- 
dit cas,  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  déclarer;  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  inséré  une  clause  exni'essc  dans 
lesditcs  lettres  ou  arrêls  ,  le  tout  il  peine  de  nullilé.  

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé  aucune  restitution  rontrc les  arrêts 
donnés  par  défaut,  contre  quelques-unes  des  pa'ties  de  rinstancé;' lors- 
qu'ils auront  élé  rendus  co'nlràdicloirenienl  avec  d'aulres  pari  les  qui  avaient 
le  même  intérêt  que  les  parties  défaillantes,  h  l'égard  desquels  ils  seront 
réputés  contradictoires ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
demande  en  cassalion.  ■■-■•■     ■•.  .        .?-■      >      ,  .  ,       . 

13.  Les  sommes  payées  pour  la  réfusion  des  frais  ci-dessus  marqués, 
même  pour  ceux  qui  auront  été  faits  à  l'occasion  de  la  restitution  deman- 
dée, ne  pourront  être  répélées  par  le  demandeur  en  restitution,  quand 
même  il  lui  aurait  été  adjupé  des'  dépens  par  l'arrêt  définitif,  si  ce  n'est 
seulement  lorsque  la  procédure  sur  laquelle  le  défaut  aurait  élé  oblctiu 
sera  déclarée  nulle  ;'  auquelcas  ladite  somme  sera  rendue  au  demandeur 
en  restitution,  et  si  elle  clail  demeurée  entre  les  mains  de  l'JiuissierV'sui- 
vanl  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  la  remettre  aU  demandeur 
ou  à  son  avocat;  iiquoi  faire  ^Isera  contraint  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  corps.  '  '  ■...-,. 

16.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  h  l'égard  des  restitutions 
contre  les  arrêts  par  défaut,  seront  pareillement  observées  ii  l'égard  des 
arrêts  rendus  faute  d'avoir  répondu  a,ux  requêtes  insérées  dans  les  arrêta 
de  soit  communiqué  dûment  signifiés.  '' '     ' 

Titre  3.  —  De  la  nomination  et  subrogation  des  rapporteurs  ou  da 

commissaires  pour  communication  des  instances  (<). 
Art.  1.  Après  la  présentation  ou  la  conslitulion  de  l'avocat  de  la  part 
du  défendeur,  suivant  ce  qui  a  élé  dit  au  titre  des  assigtialions ,  il  sera 
commis  un  rapporteur  par  M.  le  chancelier,  en  la  forme  ci-après  marquée, 
sans  qu'aucun  autre  que  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  aura  élé 
commis  puisse  se  charger  des  requêtes  et  productions  des  parties,  quand 

(e)  Lo  mode  lie  prorfiiureindiqné  par  CCI  srliclo  ne  peut  plus  élro  soi»!.  €ar, 
après  t'arrêi  it'idmission  ,  l'affiirc  élanl  portée  devant  la  chambre  civile,  e'esl  I»e« 
sar  le  va  du  cerliUcat  de  Don-i'roducUoo,  qu'il  intervient  un  arrêt  sur  la  reqa^  dl 
demandeur. 

(i)  Il  tiut  retrancher  ces  mots  que  celle  de  la  demande  en  tassalion,  Ic9  déci- 
sions de  la  cour  suprême  n'tlanl  susceptibles  d'aucun  recours. — V.  pins  loin,  K>i%t. 

(e)  La  malièro  qui  fait  rohjel  de  ce  titre  est  soumise  aDJourd'liui  au  règlementdt 
1*  cour  de  l'an  8  et  4  l'ordonn.  rojralc  du  lU  ianv.  IS:!U. — V.  plus  bas,  a»  Si  et  38. 
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CASSATION.—COUR  DE  CASSATION. —Chap.  1. 


aux  formalités  preserlles  pour  la  préseotation  des  requêtes  en 
cassatioD. 

A  la  vérité,  et  par  un  sentiment  de  juste  réciprocité,  le  règle- 
ment avait  étendu  le  bénéHce  de  ses  dispositions  exceptivnnelles 
à  des  classes  de  personnes  dont  la  position  est  toujours  digne  d'in- 
térêt, c'est-à-dire  à  ceux  qui  étalent  absents  du  royaume  dans 
un  intérêt  public,  et  aux  mineurs. 

même  elles  y  aaraieot  conseoti  par  écrit;  et  k  l'égard  de  celui  desdiU 
sieurs  maîtres  des  requêtes ,  au  rapport  duquel  un  arrêt  de  soit  communi- 
qué aura  été  reodu ,  il  ne  pourra  être  rapporteur  de  l'instance ,  à  moins 
que  M.  le  chancelier  ne  juge  à  propos  de  le  commettre,  du  consentement, 
par  écrit  de  toutes  les  parties. 

i.  L'avocat  qui  voudra  faire  commettre  un  rapporteur,  suivant  l'article 
^cèdent ,  sera  tenu  de  le  déclarer  auparavant  aux  avocats  des  autres 
parties  de  l'instance ,  par  un  acte  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  de 
toutes  les  parties ,  lequel  acte  sera  signifié  aux  avocats  un  jour  au  moins  ^ 
avant  que  le  rapporteur  puisse  être  nommé  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Après  la  slgniGcalion  dudit  acte,  l'avocat  remettra  eulre  les  mains 
du  gretner  une  requête  sommaire,  tendant  k  ce  uju'ii'  soit  commis  un  des 
tieurs  maîtres  des  requêtes  pour  instruire  et  faire  le  rapport  de  l'af- 
taire  ;  dans  laquelle  requête  seront  exprimés  les  noms  cl  qualités  des  par- 
ties, soit  de  demandeur,  défendeur,  appelant, intimé,  intervenant,  pre- 
nant le  fait  et  cause,  ou  appelé  en  garantie  ou  en  assistance  de  cause, 
sans  que  les  termes  d'autres  ou  de  consorts  puissent  y  être  employés;  et 
sera  pareillement  fait  mention  sommaire  de  la  nature  et  de  l'objet  des  af- 
faires dont  il  s'agira,  et  ne  pourra  y  être  fait  aucune  rature  ni  interligne; 
le  tout  a  peine  de  nullité. 

4.  Les  parties  pourront  remettre  au  greffier,  avec  ladite  requête ,  un 
mémoire  contenant  les  noms  de  ceux  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui 
leur  seront  suspects,  jusqu'au  nombre  de  trois  seulement;  pour  y  avoir, 
par  H.  le  cbaocclier,  tel  égard  que  de  raison. 

5. 11  sera  commis  sur  ladite  requête,  par  M.  le  chancelier,  tel  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  conseil  qu'il  voudra  nommer 
rapporteur  de  l'affaire;  b  l'exce|ition ,  néanmoins,  des  requêtes  en  cassa- 
tion ,  en  contrariété  ou  en  révision ,  pour  le  rapport  desquelles  tous  les 
tieurs  maîtres  des  requêtes  pourront  être  commis  sans  distinction  de 
quartier. 

6.  L'ordonnance  qui  anra  commis  le  rapporteur  sera  signifiée  à  tous  les 
avocats  de  l'instance  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  date,  sinon  ladite  or- 
donnance sera  regardée  comme  non  avenue ,  et  l'avocat  qui  l'aura  obtenue 
ne  pourra  en  répéter  les  frais  contre  sa  partie. 

7.  Le  rapporteur  qui  anra  été  commis  en  la  forme  ci-dessus  prescrite 
ne  pourra  être  changé  dans  le  même  quartier  qu'en  cas  de  récusation  jugée 
bonne  et  valable,  ou  d'absence  ou  autre  empêchement  légilfroe  et  suQi- 
sant,  ou  par  subrogation  après  la  fin  du  quartier;  hors  desquels  cas  il 
pourra  exercer  la  fonction  de  rapporteur,  même  après  ledit  quartier  expiré, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  obtenir  la  continuation. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  avocats  do  faire  commettre 
deux  fois  sur  une  même  requête  ou  sur  une  même  instance,  ou  sur  les 
demandes  incidentes  ou  autres  qui  en  peuvent  dépendre,  comme  aussi  de 
faire  commettre  un  rapporteur  lorsque  l'avocat  d'une  autre  partie  en  aura 
fait  commettre  un  ;  le  tout  a  peine  de  nullité ,  et  autres  qu'il  appartiendra, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  S'il  arrive  néanmoins,  par  erreur  on  autrement,  que  les  parties 
aient  fait  commettre  deux  rapporteurs  dans  la  même  affaire,  celui  qui  aura 
été  nommé  le  premier  demeurera  rapporteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lo 
faire  commettre  de  nouveau  ;  et  l'ordonnance  qui  aura  commis  le  second 
fera  regardée  comme  non  avenue. 

10.  Le  contenu  aux  articles  précédeols  sera  observé  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  faire  subroger  un  rapporteur  à  celui  qui  avait  été  d'abord  commis 
en  la  forme  ordinaire  ou  même  par  arrêt  ;  et  le  rapporteur  qui  sera  subrogé 
pourra  être  choisi  entre  tous  les  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  sans  distinc- 
tion de  quartier. 

11.  Les  instances  ne  pourront  être  rapportées  par  celui  qui  aura  été  su- 
brogé, que  trois  jours  au  moins  après  la  signification  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  subrogé. 

12.  Lorsqu'une  des  parties  demandera  la  jonction  de  deux  instances 
distribuées  à  des  rapporteurs  différents,  elle  sera  tenue  de  remettre  sa  re- 
quête au  rapporteur  de  l'instance  dont  la  jonction  sera  demandée,  et  en 
cas  que  ladite  jonction  soit  ordonnée ,  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  avait  été  commis  sur  l'instance  à  laquelle  l'autre  aura  été  jointe  j  de- 
meurera seul  rapporteur  des  deux  instances. 

13.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  nomination  de  rap- 
porteurs seront  observées  dans  tons  les  cas  où  il  écherra  de  faire  nommer 
des  commissaires  pour  la  communication  des  instances. 

14.  Le  greffier  tiendra  deux  registres  pour  les  distributions  des  affaires 
pendantes  au  conseil,  dont  l'un  sera  remis  à  H.  le  chancelier,  et  l'autre 
oemenrera  entre  les  mains  dudit  greffier;  ce  qui  sera  pareillement  observé 
k  l'égard  des  registres  qui  seront  tenus  pour  la  nomination  des  sieurs 
commissaires  k  qui  les  instaasts  denoot  être  communiquées. 


Après  1789,  la  réaction  contre  cet  ancien  ordre  de  diose  ftft 

complète ,  trop  complète  peut-être.  Il  eût  été  à  désirer,  en  effet, 
que  la  loi  du  27  nov.  1790  ne  comprit  pas  tudlstinctement  toutes 
les  classes  de  personnes  sous  le  niveau  de  son  délai  unique  et 
assez  court.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  11  est  impossible  d« 
se  méprendre  sur  l'esprit  du  législateur  de  l'époque ,  lorsqu'on 
remarque  la  rédaction  absolue  et  impérative  des  termes  qu'il 

TiTBE  4. — Da  reqxUla  et  productiont  (a). 

Art.  1.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites  par  assignation, 
la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera  tenue,  aussitêt  après  la  no- 
mination do  rapporteur,  de  lui  remettre  une  requête  contenant  le  récit  du 
fait,  ses  moyens,  renonciation  sommaire  de  ses  pièces,  et  ses  conclusions  i 
lesquelles  requêtes  et  pièces  seront  employées  pour  fins  de  noo-recevoir, 
défenses  au  fond ,  écritures  et  productions. 

3.  Ladite  requête  sera  répondue  par  le  sienr  rapporteur,  d'une  ordon- 
nance portant  ait  acte  de  l'emploi  et  au  surplus  en  jugeant;  et  sera  ladit* 
requête  signifié;  k  l'avocat  de  l'autre  partie  dans  la  huitaine  au  plus  lard, 
à  compter  du  jour  de  ladite  ordonnance. 

3.  Ladite  requête  ainsi  répondue  et  signifiée  sera  remise  au  greffe  du 
conseil ,  avec  les  pièces  qui  y  seront  produites ,  pour  être  ensuite  donné* 
au  sieur  rapporteur,  et  le  greffier  ne  pourra  la  recevoir  si  toutes  lesditcs 
pièces  n'y  sont  jointes ,  k  peine  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

4.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  comme 
aussi  dans  les  instances  d'opposition  au  titre  ou  à  un  arrêt  du  conseil,  la 
requête  insérée  en  l'arrêt  de  soit  communiqué,  ou  la  requête  en  mainlevée 
de  l'opposition  au  titre,  ou  celle  d'opposition  k  l'arrêt,  tiendront  lieu  de  la 
requête  mentionnée  dans  l'art.  1  ci-dessus,  comme  aussi  d'écriture  et 
productions  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  ou  demandé  la 
mainlevée  de  l'opposition  au  titre,  ou  formé  opposition  à  l'arrêt;  et  il  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe  ledit  arrêt  ou  lesdiles  requêtes ,  ensemble  les 
pièces  qu'il  y  aura  jointes. 

5.  L'avocat  qui  aura  remis  sa  requête  au  greffe ,  conformément  k  l'ar- 
ticle précédent  et  audit  art.  1,  sera  tenu  de  le  déclarer  aux  autres  avocats 
de  l'instance ,  par  acte  au  pied  duquel  le  greffier  cotera  sans  frais  le  jour 
de  la  remise  de  ladite  requête. 

6.  Le  même  acte  contiendra  sommation  de  produire  k  l'égard  des  avo» 
cats  qui  ne  l'auront  pas  fait ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  ladite  som- 
mation par  un  acte  séparé,  ou  d'en  (aire  plus  d'une,  le  tout  k  peine  de 
nullité. 

7.  L'avocat  k  qui  ledit  acte  contenant  sommation  de  produire  aura  été 
signifié,  sera  tenu  de  remettre  au  sieur  rapporteur,  dans  deux  mois  au 
plus  tard ,  k  compter  du  jour  de  ladite  signification ,  sa  requête  en  ré- 
ponse k  celle  qui  lui  aura  été  signifiée;  et,  k  l'égard  de  ladite  requête  en 
réponse,  seront  observées  les  dispositions  des  art.  1, 2, 3  et  5 ci-dessus 
sur  ce  qui  concerne  la  requête  du  demandeur. 

8.  L'avocat  qui  aura  pcoduii  te  premier  pourra,  dans  le  délai  qui  sera 
ci-après  marqué,  répondre  k  ladite  requête  et  production,  par  une  seconde 
requête ,  à  laquelle  il  lui  sera  permis  de  joindre  telles  pièces  qu'il  avisera 
bon  être,  desquelles  il  sera  tenu  de  faire  une  énonciatioo  sommaire  dans 
ladite  requête ,  qui  sera  signifiée  k  l'avocat  de  l'autre  partie  pour  y  ré- 
pondre ,  si  elle  le  juge  k  propos ,  par  une  pareille  requête. 

9.  Lesdiles  secondes  requêtes  seront  employées  réciproquement  pour 
réponses  aux  précédentes  et  répondues  d'une  ordonnance  d'ait  acte  et  soit 
signilié;  et  en  cas  qu'elles  continssent  de  plus  amples  conclusions,  ladit* 
ordonnance  portera  en  outre  qu'en  jugeant  il  y  sera  fait  droit. 

10.  Les  parties  remettront  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  lesdite* 
secondes  requêtes ,  sans  autre  formalité  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
produire  au  greffe;  et  ne  pourront  lesdiles  parties  faire  répondre  au- 
cune requête ,  si  les  pièces  qui  y  sont  produites  n'y  sont  énoncées  et 
jointes  (b). 

11.  Les  requêtes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précédents  seront 
signifiées  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  k  compter  du  jour  de  la  significa-|> 
tion  de  celle  k  laquelle  elles  serviront  de  réponse ,  sinon  il  sera  passé  oulray 
au  jugement  de  l'instance  sans'qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  som-. 
mation  de  les  fournir  ni  aucune  autre  procédure. 

13.  Dans  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  juges,  d'oppositioi  ' 
au  titre  et  autres  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil ,  chacune 
desdites  requêtes  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  trente  réles,  et  dans  les 
autres  instances  celui  de  soixante;  et  celles  desdites  requêtes  qui  en  con- 
tiendraient un  plus  grand  nombre  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pouf 
trente  ou  soixante  rdles,  et  l'avocat  qui  aura  excédé  ledit  nombre  a' 
pourra  répéter  contre  sa  partie  les  frais  et  honoraires  desdites  requêtes ,  s  , 
ce  n'est  qu'il  eut  obtenu  de  H.  le  chancelier  une  permission  par  écrit  d'é»  ' 
céder  le  nombre  de  réles  ci-dessus  prescrit  ;  laquelle  permission  poura 

(a)  La  loi  <Ia  S  bnim.  *n  4  et  l'ordou.  di  15  jaav.  1836  ont  modifié  les  ditfosk 
lioM  riglemcDlairei  de  ce  Ulre. 

,  (6)  Cul  par  la  seul»  vol*  do  gn4^  qw  les  pièces  |MiMit  Mn  pndnilai  uisv» 
d'bti  (lei  daSknukMA.u 
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emploie  :  «  En  matière  civile,  dit  l'art.  14  de  cette  loi,  le  délai 

pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois tant 

;aucttne  distinction  quelconque,  et  sans  que,  sous  aucun  pritext», 
il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps...  » 

B.  Comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'illustre  auteur  du  règlement 
de  1738  s'est  attaché  à  reproduire,  dans  un  seul  monument,  les 
nombreux  édits,   ordonnances  et  règlements  antérieurs,  qui 

élre  demandée  dans  tons  les  cas  où  le  nomibre  des  rAles  aura  été  fixé  par 
le  présent  règlement. 

13.  Poarroot  oéanmoins  les  requêtes  portées  par  l'article  précédent 
élre  réduites ,  lors  de  la  liquidation  des  dépens ,  &  un  moindre  nombre  de 
rAles  que  celui  qui  est  porté  par  ledit  article ,  s'il  parait,  par  la  nature  de 
l'affaire  et  l'objet  desdites  requêtes,  qu'elles  n'exigeaient  pas  ledit  nombre; 
te  qui  aura  lieu  pareillement  k  l'égard  de  toutes  les  requêtes  qui  seront 
données  par  les  parties  pendant  le  cours  de  l'instance. 

14.  En  cas  que,  depuis  les  deux  requêtes  qui  pourront  être  données  de 
part  et  d'autre,  suivant  les  articles  précédents,  les  parties  aient  recouvré 
de  nouvelles  pièces ,  il  leur  sera  permis  de  les  produire  par  une  nonvelle 
requête ,  qui  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  pièces  se- 
ront jointes  à  l'instance,  sans  que  ladite  ordonnance  puisse  être  accordée 
si  lesdites  pièces  ne  sont  remises  en  même  temps  au  sieur  rapporteur  (a). 

15.  Ladite  requête  ainsi  répondue  sera  signifiée  dans  les  troisjours  de 
la  date  de  ladite  ordonnance ,  et  remise  entre  les  mains  du  sieur  rappor- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  produire  au  greiTe;  sinon  il  sera  passé 
outre  au  jugement  de  i'ioslance. 

16.  Lanartie  à  litquelle  ladite  requête  aura  été  signifiée  sera  tenue  d'y 
répondre  dans  la  huitaine  du  jour  de  ladite  signification ,  et  de  joindre  sa 
requête  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune sommation ,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance. 

17.  Les  requêtes  de  production  nouvelle  ou  de  réponses  a  iceilcs  n'en- 
treront en  taxe  que  pour  six  rêles  au  plus  dans  les  instances  d'évocation 
de  règlement  déjuge ,  d'opposition  au  titre  et  autres  affaires  dont  le  fond 
ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil ,  et  pour  douze  rêles  au  plus  dans  les  au- 
tres instances,  et  ne  ponrra  être  signifié  aucune  autre  requête  ou  dire,  an 
sujet  desdites  productions  nouvelles  ,  a  peine  de  nullité. 

18.  Lorsque  l'instance  aura  été  communiquée  aux  commissaires  à  ce 
députés  ou  a  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  de  quartier  au 
conseil,  il  ne  pourra  être  répondu  aucune  requête  de  production  nouvelle, 
que  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires  ou  desdits  sieurs  maîtres  des 
requêtes  (i). 

_  19.  Dans  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  juges,  d'opposi- 
tion au  titre  et  autres- affaires  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil 
ou  dans  les  instances  d'opposition  &  des  arrêts  du  conseil  rendus  dans 
lesdites  matières,  il  n'entrera  en  taxe  qu'une  seule  production  nouvelle  de 
la  part  de  chacune  des  parties ,  si  ce  n'est  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  l'arrêt  qui  interviendra  sur  lesdites  instances. 

30.  Les  parties  qui  auront  négligé  de  produire  leurs  pièces  par  lea  re- 
quêtes ci-dessus  marquées,  ou  qui  auront  affecté  de  les  produire  dans  la 
suite ,  pour  éloigner  le  jugement  de  l'instance ,  seront  condamnées,  lors  du 
jugement  d'icelle,  en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  envers  les 
autres  parties,  et  en  telle  amende  que  le  o>nseil  jugera  à  propos,  laquelle 
pourra  même  être  prononcée  d'office;  ce  qui  aura  lieu  dans  toutes  les  in- 
stances sans  exception. 

21.  Aprèsles  deux  requêtes  principales  et  celles  de  production  nouvelle 
•n  de  réponses  à  icelles,  les  parties  ne  pourront  être  reçues  a  présenter 
d'autres  requêtes  ni  a  faire  signifier  d'autres  écritures ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  sera  réglé  au  tit.  7  au  sujet  des  in- 
cidents. 

33.  Lorsque  les  parties  n'auront  rien  k  écrire  ni  h  prodoire ,  ou  lorsque, 
dans  une  instance  retenue  au  conseil,  elles  voudront  employer  pour  écri- 
tures et  production  ce  qu'elles  auront  dit  et  produit  avant  l'arrêt  de  ré- 
tention ,  elles  seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte  d'emploi,  qui 
sera  signifié  aux  autres  avocats  de  l'instance  et  remis  entre  les  mains  du 
sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  produire  au  greffe,  lequel 
acte  tiendra  lieu  de  production  de  leur  part. 

33.  Si  lesdites  parties  jugent  a  propos  de  faire  signifier  des  mémoires 
imprimés  contenant  le  précis  de  l'instance,  ou  de  nouveaux  moyens ,  elles 
pourront  le  faire,  sans  retardalion  néanmoins  du  jugement  de  ladite  in- 
stance ,  auquel  cas  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu'un  seul  desdits  mémoires 
de  la  part  de  chaque  partie ,  et  il  n'y  entrera ,  dans  les  instances  d'évoca- 
tion ,  règlement  de  juges,  opposition  au  titre  et  autres  matières  dont  le 
fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil,  que  pour  deux  feuilles  ou  quatre 
rétei  d'impression  ;  h  l'égard  des  autres  affaires  ledit  mémoire  sera  taxé 
•t  réglé  suivant  leur  importance ,  sans  qu'en  ancun  cas  il  puisse  entrer 

M  lltot  tbranlim  qis  m  l'art.  10  el-4(Siu. 
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avalent  pour  but  de  tracer  les  formes  on  règles  de  procédure  à 
suivre  devant  l'aqcien  conseil  des  parties,  suivant  la  nature  des 
demandes  Introduites.  —  Les  plus  célèbres  comme  les  plus  éten- 
dues de  ces  anciennes  ordonnances  sont  celles  de  Juillet  1737  sur 
le  faux  principal,  le  faux  Incident  et  la  reconnaissance  desécri' 
tures  et  signatures  en  matière  civile,  et  celle  du  mois  d'aodit  de 
la  même  année  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de 

en  taxe  lorsqu'il  ne  contiendra  que  la  copie  des  requêtes  signifiées  en  Pin» 
slance  (c).  * 

24.  Les  recjoêtes,  pièces  et  mémoires  ci-dessus  mentionnés  ne  pour» 
ront  être  signifiés  dans  les  instances  oik'il  y  aura  plusieurs  parties ,  qu'à 
celles  qui  auront  un  intérêt  opposé  k  celui  de  la  partie  k  la  requête  de  la- 
quelle la  signification  sera  faite,  et  non  k  celles  qui  n'auront  que  le  ritême 
intérêt  que  ladite  partie ,  ce  qui  sera  observé ,  k  peine  de  nullité  desdites 
significations. 

25.  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  an  conseil  seront  écrites 
correctement  et  lisiblement,  et  les  conclusions  que  les  parties  prendront 
par  icelles  seront  transcrites  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  et 
les  renvois ,  si  aucun  y  a ,  ne  pourront  être  écrits  qu'a  la  suite  et  après  les 
derniers  mots  desdites  conclusions ,  sinon  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce 
qui  sera  porté  par  iesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet. 

36.  Lesdites  requêtes  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement,  etch^ 
que  râle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes ,  et  chaque  ligne  donxe  syl- 
labes an  moins  ;  sinon  ,  chaque  rile  oii  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et 
de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  si  iesdits  rêles  ont  été  payés  par  la  par- 
tie ,  elle  pourra  répéter  contre  son  avocat  ce  qu'il  aura  reçu. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  dans  leurs  écritures  des 
digressions  et  répétitions  inutiles ,  ou  d'y  transcrire  en  entier  les  pièces 
et  les  moyens  auxquels  il  répondront,  k  peine  de  réduction  ou  de  radia- 
tion desdites  écritures. 

28.  Lesdils  avocats  s'abstiendrait  pareillement  avec  soin  d'user  de  ter- 
mes injurieux  contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrères ,  k  peine  de 
radiation  desdits  termes  et  de  suppression  des  écritures  qui  les  contien- 
draient, comme  aussi  de  telles  réparations  et  dommages-intérêts  qu'il 
sera^ngé  k  propos  ,  même  d'amende  et  d'interdiction ,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes,  comme  aussi  les  antres  actes  et 
procédures^  d'instruction,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement  en  pe- 
tite demi-grosse  seulement ,  et  seront  lesdites  copies  conformes  aux  ori- 
ginaux, de  quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom. 

30.  Il  ne  sera  fait  dans  les  instances  pendantes  an  conseil  aocnnes  an- 
tres procédures  ou  écritures  que  celles  qni  sont  prescrites  par  le  présent 
règlement ,  a  l'effet  de  quoi  l'usage  des  apiwintements ,  requêtes  verbales , 
procès-verbaux  de  référé,  et  autres  concernant  Iesdits  appointements,  des 
avertissements ,  inventaires  de  production ,  contredits ,  saivations  ,  dires 
et  antres  écritures  on  procédures  ci-devant  pratiquées,  demeurera  entiè- 
rement abrogé ,  et  toutes  procédures  k  ce  contraires  seront  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  k  être  prononcé  telles  peines  qu'il  appartiendra 
en  cas  de  contravention  (d). 

TiTtB  S.  —  Da  ForetiuibiM. 

Art.  1 .  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  production  au  greffe  dans  deox 
mois ,  k  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit  de  l'autre 
partie ,  contenant  sommation  de  produire ,  demeurera  de  plein  droit  for- 
close de  produire ,  en  vertu  de  ladite  sommation  seulement ,  et  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  sommation  ni  piticédure  k  peine  de  nullité  (<). 

3.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclusion  remettra  au  sieur  rappor- 
teur un  certificat  du  greffier  portant  qu'il  n'a  été  remis  au  greffe  pendant 
Iesdits  deux  mois  aucune  production  de  la  part  de  l'autre  partie,  et  hui- 
taine après  l'expiration  du  délai ,  elle  pourra  obtenir  un  arrêt  par  forclu- 
sion ,  qui  sera  rendu  sur  le  vu  de  sa  seule  production  et  dudit  certificat , 
sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  écriture  ou  procédure,  le  tout  k  peine  de 
nullité. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  forclusion  seront  rapportées  ai 
conseil ,  et  ce  après  avoir  été  préalablement  communiquées  k  l'assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  consciL 

4.  Lorsque,  de  plusieurs  parties  contre  lesquelles  le  jugement  d'une  in- 
stance sera  poursuivi ,  les  unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient 
fait ,  l'instance  ne  pourra  être  jugée  contre  celles  qni  n'auront  pas  produit, 
que  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  conlradictoirement  avec  la  partie  qui  aura 
prodoit. 

5.  Les  arrêts  randus  par  forclnsion  auront  le  même  effet  que  s'ils 
avaient  été  rendus  contradictoirement ,  et  les  parties  forcloses  ne  pourront 

(e)  IleslMrlitB  qu'il  ne  a'iglt  ici  que  des  mëmolrea  fonnils  ptr  k  dntmimr, 
pnisqae,  et  jusqu'à  rtirêl  de  soit  commaniqui,  il  est  formcllenent  intenlilani  défi»- 
deun  ireolacls  de  proénin  «acone  Mpèoe  d'éciiu ,  raqntiM  M  ■éBoini.— V.  f  lut 
bu,i«ll,«lclup.  11,  §1. 

(<)  Lerprocédnres  ont  été  ucon  liaipliaiei.  —  T.  U  lot  ta  Itnua.  aa  t, 

(«)  LitoiaiiuaioadtfnHlairea'aplailiei. 
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}ngef.  I4  tégument  de  1788  a  sn,  dans  sa  deuxième  partie , 
Misen^r  ceB^dMIôMtlons'dàAï  lés  îit&^  d'Un  «adi^e  trè^élrott-. 
-  <ie  WtitM  t'd^remënt,  dans  le  tHre  4  i,  2*  partie,  dont  les  dispo* 
•Wond^oât,  pôtir  aibsi  dli^,  toutes  exlriltes  d'un  règlehtent  an- 
téilear,  en  date  <lù  17  juin  4687,  4'occupe  de  la  discipliné  qui 
tfOit  ôlre  (*8erVée  tjar  les  avoeaU  au  cdnseil.  —  Quelques  dlspo- 
•ttiens  du  Ut<^  ptékM  du  règlement  sbbtetacorê  restées  eh  vi- 

'  ^aast^Ci z — ^"  ' -  -  ..  -  .    - --.-..  — 

tni  reeonà  st  pobt'TOirctrntre  Icarsdis^ttfsilionspal'  voie  de  restitution  ou 
d'op  position ,  ni  autrement  que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassai  ion  {a). 
iITMb  6.  — ^  I)e$  communicattotù  des  proiuclions  ou  iea  instance». 
Ait.  1.  tl  ne  sera  donné  aucune  cominunicalion  des  pii''ce6  dont  ht 
parties  Toodrpn)  se  servir,  «vanf  qu'elles  aient  donné  leur  requitc  ou  Ml 
Jeur  procjnctian ,  confoinx^mciit  k  ce  qui  est  iircjcril  dans  le  tii.  4  ci-dc$- 
sns ,  et  l'usage  de  communiquer  auparavant  Icsdiles  pièces  |iar  originaux 
m  f^  çopieï  demegrerfi  eatièrcœent  abroge ^rf^yeiiiri  ce  qui  sera  observé 
_^  peine  de  uilliié  de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  foUes  pour 
^Husbp  de  ladite  communication. 

/  '|.  Lorsque  les  parties  auront  produit  ou  déclaré  par  acte  qu'elles  n'ont 
dep  ^  produire, leurs  avocats  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  aviseront  bon 
e|rè,  lirendre  communication  des  productions  de  l'instance  ,  tant  priAci- 
■  J^Jes  que  nouvelles ,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  même  y  «xtraire 
jfû  tcMÏcrire^lles  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos ,  le  tout  sans  déplacer, 
jjjL^  droits  ni  (rais ,  et  sans  retardatlon  du  Jugement  de  l'instance  (d). 
;  .3.  jf  D  ças.que  lesdits  avocats  av^t  besoin  de  prendre  chez  eut  en  com- 
mubicatioti  lesdites  productions  ou  ménie  l'instance  entière,  les  pièces  ne 

fitiont  leur  être  remises  que  sous  un  récépissé  signé  d'eux,  coatcnaot  le 
r  auquel  elles  leur  auront  été  confiées,  et  celui  auquel  ils  s'engagerobt 
)et  rendre ,  sinon  ladite  communicatian  ne  pourra  leur  être  accordée , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  ' 

..^.  Lu  (erm^  danalequel  ladite  instante  oo  ladite  production  devra  être 
j;^l>4ue  sera  réglé  par  la  sieur  rapporteur,  saivant  la  nature  et  Us  cir- 
m^jstances  derail[aire,sansnéanmoiin8  qu'il  puisse  excéder  deux  mois  au 
fiMj  pour  l'instapce  entière ,  et  quinxe  jours  pour  une  productioD  nouvelle, 
jH^  aurait  été  faite  depuislaconimunication  .de  ladite  instance;  cl  où  par 
erreur  ou  autrement  il  aurait  été  omis  de  fixer  ledit  terme,  il  ne  pourra 
Itep  i^ulé  ^ue  4'uD  Jjwia  fwr  ('iaslaaoe  entière ,  et  de  liaiiaine  pour  la- 
iile  productieo  -f^velle. 

.  .^.  Faute  jsr  l'avocat  de  ireodre  ladite  instance  ou  ladite  produclioo 
dans  |e  lempf  por'té  par  l'article  précédent,  il  lui  sera  fait  une  sopunation 
dé  Ta  restituer  dans  ce  jour;  et  en  cas  qu'il  n'y  défère  pas,  il  sera  donné 
.ÇUjie  de  ladite  sommation  an  greOier  des  avocats  au  conseil ,  par  acte  si- 

fnifié  à  la  requête  de  la  partie ,  ce  qui  sera  par  elle  dénoncé  audit  avocat, 
ce  qu'il  n'en  ignore,  et  ledit  grelGer  sera  tenu  dé  remettre  ladite  signi- 
pcatian  aux  syndics  eu  charge  desdils  avocats,  dans  le  jour  même  qu'elle 
lui  aura  été  faite. 

6.  Lesdits  syiulics  pourront  prendre,  au  nombre  de  trois  as  moins, 
^lle  délibération  qu'ils  jugeront  nécessairepoar  faire  restituer:tes  pièces 
communiquées,  dans  les  vingl-quatrc  be'ures.iou  dans  4el  autre  bref  d^ 
lâi,  et  sous  telles  peines  qu'iU  avisiTonl  bon  Otce,  laiqueUe  délibération  ne 
pourra  être  attaquée  par  opposition ,  ni  appel. 

7.  Faute  par  l'aTOcattle  remettre  lè^Altes  pièces  dans  quinzaine  à 
£tApter.ria)oar  de  la  déiioaciation  portée  part'art.'SciwIessaa,  llpÂirra 
f-Hii  oonlniot ,  oenune  di^iitàlre  de  la  j«s(ice  ;  M  eé ,  en  vertu  'du  pré- 
-^eAt  lè^eBMbt ,  eX  aprèsoli  sinpie  comuaadtment ,  saas  qu'it  soit  be- 
Jk»  d'orchuinance  aiit'aiTêt.       ' 

'j.iL  Les  hliisaiers  du  cOoMil  seront  leo«8,à  la  première  réquisition  qui 
iaa  en  tara  faite  par  la  partie,  ou  parle-porteur  de  M  priwiirati'on  ,  de 
Jainles  ^aoinmatiafls,  d^oociatioos,  signiflcafions ,  colmmandemcnls  -èi 
-tfsulraiules  portés  par  lesarticies  précédents ,  encore  que  losdife  aelèS  ne 
fiteentsignih  d'aacm  avocat ,  pourvu  tonlefois  qu'ils'  le  soient,  tant  en 
Uiri^Bal  qu!en  la  copie ,  par  Htilile  partie  >  ou  par  te  pertAir  de  sa  pro^ 
âutattofrla  toflt  .a  petoeide  cent  oinqaanM livrés  d'amende  envers  sa 
majesté,  et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  même  d'iaUrdie- 
Jioa-eWy'dcbal;.--    ■'•"  '. 

;,  A.  L'inslaaee  gu  les  productions  doat  elle  sera  composée  ne  pourront 
ttre  données  abx  avocats  qo'une  seule  (ois  «ki  communication',  et  le  sieur 
«t>p*ateur  poKia  même  la  leur  refuser,  tor$qu>ils  aureat  négligé  do  la 
deaiaiid«rdaR»'UB  temps- convenable,  et  que  ladite  insétBOèse  trouvefaein 
4Eal'd7dtce  jugée,  saiif  6  eux  i  prendre  laidite  communication  ,  ainsi  qu'il 
Mtforté  par  Fait.  4  ci-dessus. 

10.  Il  ne  sera  donn»  aucune  communication  des  procédures  crimi- 
asUe»,  doat  L'apfoit^aDt'a  'dté  ordonna  Jndidemnieilt  à  uae  iaetance  du  à 
ÉMJwquéte  en  taasaliDn  ou  «o  révision. 

TipiB  7.  —  Dt  la  maniire  de  pourvoir  anx  incidmU  fpU  ffutml  <vf><- 
%r%M-.  r.n  fj^lf  pendant  U  court  ^une  instance. 

Alt,  1.  il  ne  sera  loiaté  aucune  demanda  incidente  auries  qurittés  %6- 

(c)  Qonune  on  t'a  déii  fait  nnurqaer,  Ira  irrêti  de  I*  cour  de  euistloo  ne  >oDt 
lui  «li^er  anji)4i*liol.— T.  î»  «4. 
(tj  1-a  commiuiiotlion  a  lien  aiijoiird%iii  par  la  vole  du  ptlfo  [loi  du  3  brom,  tn-i)  - 


gueur,  malgré  les  dispositions  réglementatre?  nouvepeç,  9Q(»e»- 
Slyetaent  promnlgùées  à  ce  sujet.  Au  mot  Avocat,  chap.î,  où 
se  li-duvé  un  traité  sur  les  avocats  au  conseil  du  roi  et  à  là  cour 
de  cassation,  on  a  retracé  toutes  ces  dispositions. 

Nous  voulons  encore  appeler  l'attention  sur  une  disposition 
importante  du  règlement,  isîir  i'arl.  52,  litre  4,  de  1^  1'*  partie. 
La  disposition  de  cet  article  reifroduit  les  défenses  cxpi'esses  des 


tiérales  et  personnelles  des  parties ,  comme  celles  d'écuyer  au  autres  sem- 
blables, ni  pareillement  sur  celles  qui  n'auront  rapport  qu'au  fpnd  delà 
eontcsiation  pcudahle  devant  lès  cours  ou  autres  jug« ,  mais  feront 
toutes  Ic^sdiles  quililés  censées  prises,  sans  préjudice  des  droits  respectifs 
des  parties  ;  et  ser^  la  présente  disposition  Observée  à  peine  de  nullité  dé 
tbutcs  les  proéédurt;s  (jiii  seraient  faites  pouf  raison  desdites  dualités.    ' 

2.  H  ne  sera  pareillement  foritaé  aucune  demande  en  pçjMcnl  (les 
frais  préjudiciaux  poiir  dès  défauts  don  jugés,  lesquels  frais  feront  payés 
^rune  simple  èSitirtiation  faite  par  l'avocat  qui  aura  obVehu  ledit' dflilut, 
et  ce,  sur  te  pied  seulement  de  neuf  livres',  y  cortipris  les  Trais  dd  tad'îtë 
sommation;  et  faute  dé  payemei»t  de  ladite  somiuatiOn,  il  th  séf^  "déli- 
vré exécutoire,  en  vertu  du  plient  règlement ,  sand  aritré^fecéduré,  e^ 
sans  qu'il  soit  besoin  d'(>rdonnahce  ni  d'arrêt:'  '    '  '  '"' 

3.  Los  demandes  incidentes  qui  battront'  au  sujet  des  qualités  prises 
relativement  a  l'instance  qu'il  s'agira  d-tostruire,  oà  tlUt  dés  demande^ 
en  décbacgc  d'assignation ,  ob  a!iA  d'obliger  Une  parlica'  donnée  <:autiolt 
ou  ^  sewettre  ea  état,  tt  autres  dépareille  qualité,  sur  :iesqu'elles  il 
sera  nécessaire  de  statuer  préalablement ,  setont  formées  'p^ar  taiiè  i-e'qoêtb 
sommaire  ,  qui  Sera  remise  au  sieur  rapporteulr  d«  t'iostance  pour 'ttre 
par  lui  répondue  d'une  ordonnance  de  soit  commnniqiié  a  te  partie,  au 
domicile  de  son  avocat,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  peur  tout  délai. 

4-  Le  défendeur  eeraienu  de  répandre  &  ladite  requOte  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  (aile ,  sinon- il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'incident ,  sans  sommation  ai  autre  procédure ,  et  sans 
qu'il  puisse  être  accorilé  aucun  nouveau  délai. 

5.  Chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  contenir  plus  de  sixr6le8,et 
les  parties  ne  pourront  faire  répondre  ni  signifier  aucune  autre  requête  on 
écriture  sur  ledit  incident,  h  peine  de  nullité. 

6.  Lesdites  requêtes  et  les  pièces  f  jo'uites  seront  rcni|ie«  au  «leur 
rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  produire  au  greffe;  et  trois 
jours  après  que  Icdites  requêtes  auront  été  signifiées ,  il  sera  Rtatué  par 
arrêt  sur  ledit  incident ,  sans  aucune  autre  procédure ,  aprêe  néanmoins 
qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  «tant  ea 
quartier  au  conseil ,  i  leur  assemblée. 

7.  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond ,  en  prenant  des  conclusions  sur 
la  demande  principale ,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  former  une  demande 
en  décharge  d'assignation. 

8.  Les  demandes  à  Gn  d'apport  de  procédure,  charges  et  informations, 
et  autres  pièces ,  étant  entre  les  mains  de  grelliers  ou  dépositaires  publics, 
seront  formées  par  requête  en  forme  de  vu  (l'arrêt ,  qui  sera  rcuiifo  au 
sieur  rapporteur  do  l'instance  ou  i  l'un  des  sîeurs  maîtres  des  requêtes  , 
en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  rapporteur  commis ,  pour  être  ,  à  son 
rapport,  statué  sur  lesdites  demandes  au  premier  conseil ,  ainsi  qd'il  ap- 
partiendra. 

9.  Toute  demande  incidente ,  dirigée  contre  t|ne  partie  qui  p'aura  pas 
encore  constitué  avocat  sur  l'inslànce  principale ,  pe  pourra  éke  formée 
que  par  une  requête  en  for^c  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  a  l'^p  des  sieurs 
maîtres  dfs  requêtes,  puni'  ètré,'à'  s^on  rapport,  statué  au  pr^Wf  '<ip- 
seil  sur  ladite  demande,  ainsi  qu'il  ^pbartteddra,  ou  être  or([oDDé  Qu'elle 
sera  jointe  à  la  demande  principale.  ■  -i    ■      ■  •       .      ■r  t 

'10.  Les  dertiahdes  en  assistance  de  cause,  en  garantie,  on  pour  yoir 
déclarer  on  tirrêt  commun  ,  seront  comprfeés  dans  les  TettrêS  dû  arrêts  in- 
troductifs  de  l'instance  a  laquelle  elles  seront  incidentes,  lorsque  ce  sera 
rimpétranl  qdi  voudra  forrtter  lèsditi-s  derrinndrt',  en  casqfl'|l  ait  négligé 
de  le  faire ,  il  ne  pourra  plus  y  'suppléer  que  nar  utae  requête  en  foi-ifrc  do 
va  d'arrêt;  et^l'urrêt  qui 'Sera  rendu  sur  ladite  requête  ne  sera  accordé 
qu'avec  la  clause 'lairl  rftorrfoWon  du  jtigMetù  de't'insldnce  prinçipalt, 
même ,  sti  y  eehet  ,qn'4  la  diargc  que  les  frais  dudit  incident  né  pour- 
ront être  répétés  parla  partie  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  quand 'idlc  ob- 
tiendrait par  la  suite  une  condamnation  de  dépens  dans  Hnsta^ce  prjÀcipalb. 

11.  lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  en  veilu'  desdifcs  Tinrfèsi  ou  A 
qui'  lesdits  arrêts  aurêhC  tté  signifiés,  qui' voudra  former  lès  demandes 
portfts  par  l'artictc  précédent,  cITe  ftele  pourra  taire  qu'en  vertu  do 
lettres  ou  d'art*t3,  lesq'uels  contiendront  pareîlltm«nt  ladite  clause ,  «iim 
Mtit-diriiùtidujugemml'del''inslanceprinctpaie. 

1S.  Celui  qui  aura  obtenu  les  lettres  où  arrêts  menlioi^és  i/fB/i  les 
trots  articles  précédeOts,  Sera  tenu  de  lés  dénoncer  au;t  autres  àvçcats^ 
l'instariec  ;  arec  les  assignations  données ,'  bu  les  significations  faites  tft 
cor(séqttenco,'et  ce,  dans  quiiize  jours  siu  plus  tard,  a  compter  du  jour 
de  la  dernière  desdites  assignations  ou  significations,  même  de  leur  dé- 
clarer le  nom  de  l'avocat  des  parties  nouve^effi|e|^  aAiKi^>  l'jl  *'09.  «st 
présenté  pour  défendre  il  laifilcdcinandc. 

<3.'LoTs4ue  lés  défendKtw  saidites  demandes  se  seront  présentes. 


Digitized  by 


Google 


CASSATION. —COUK  DE  CASSATION. —Cbav.  i. 


ts 


règlement»  anlérieurs ,  faites  aux  défendeurs  éventuels  de  pro- 
duire aucune  requête,  aucun  mémoire,  en  réponse  aux  demandes 
en  cassation  f  avant  qu'il  ne  soit  intervenu  un  arrêt,  d'admission 
et  de  soit-cpipuiuriiqué.  Celte  mise  en  surveillance  des  pourvois, 
comipe  on  l'appelle,  était  considérée  par  les  anciens  règlements 
comme  t^lleipept  contraire  à  l'institution  de  la  cassation,  et  comme 
tellement  préjudiciable  à  l'autorité  de  la  ctiose  jugée  et  au  repos 

Tinstruglioii  et  la  procédure  se  feront  h  leur  égard ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
k  Pégand  dos  autres  pailies  de  l'inslance.         '  .    ,    ;        ; 

14.  Lorsqu'une  parti»  voudra  fariner  incidemment  opposition  à' un  ar^ 
f  et  du  conseil  014  d'une  cour  supérieure,  ou  à  uu  jugement  rendu  en  der- 

Inier  ressprl,  dont  on  prétendra  se  servir  contre  elle,  elle  sera  tenue  de  la 
former  et  de  l'instruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  présentera  pour 
l'instruction  de  l'instance  principale  ,  et  non  par  une  requête  pailiculièrc  , 
fl  ce  n'est  lorsque  lesdils  arrêts  ou  jugements  n'aurout  été  produits  ou 
allégués  que  depuis  Icsdites  requêtes  signifiées  ;  auquel  cas  l'opposition 
•  »era  formée  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  rrtuise  au 
•leur  rapporteur  de  l'instance,  pour  y  être  fait  droit  au  premier  con- 
seil, soit  par  jonction  de  i'opposilion  à  ladite  instance,  soit  par  renvoi 
dtvant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  ladite  opposition  ou  autrement, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

15.  En  cas  que  la  jonction  à  l'inslance  principale  ait  été  ordonnée  par 
ledit  arrêt,  le  défendeur  à  l'opposition  pourra  donner  une  requête  pour  y 
défendre,  el  en  cas  qne  l'opposant  y  ait  répondu  par  une  autre  requête  ,  il 
sera  permis  audit  défendeur  d'en  donner  une  seconde  de  sa  part,  le  tout 
sans  retardement  du  jugement  de  l'instance  ,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait 
aucune  autre  procédure  pour  raison  dudit  incident,  à  peine  de  nuililé;  et 
chacune  desililps  requêtes  ne  pourra  entrer  en  (aie  pour  plus  de  t\\\  rùlos. 

16.  Les  dispositions  des  deu\  articles  précédenis  auront  pareillement 
li«lià  l'égard  des  denwndes  en  cassation  de  procédures  allenlatuires à  l'au- 
torité du  conseil ,  qui  seraient  formées  dans  le  cours  d'une  ipsiancc  ,  et 
ne  pourront  être  compris  dans  lesdiles  demandes  d'autres  arrêls  ou  juge- 
niwls  que  *eus  qui  auraient  été  rendus  au  préjudice  des  défenses  failes 
par  le  conseil ,  ni  pareiirement  des  procédures  qui  ne  seraient  que  pure- 
ment conservaloires ,  telles  que  de  simples  saisies  ou  oppositions  pour  de- 
niers ,  des  actes  de  reprise  d'instance  ,  ou  autres  de  semblable  nature  et 
qualité. 

17.  Les  denjandeâ  incidentes  mentionnées  dans  les  art.  10,  H  et  16 
ei-dessns,  lorsqu'il  n'écherra  pas  d'en  ordonner  la  jonction  par  arrêt, 
sui\ant  ce.q^i  est  porté  par  lesdils  articles  ,  demeureront  jointes  de  plein 
droit  à  l'inslance  principale,  ponr  y  être  statué  lors  du  jugement  de  ladile 
ioslante,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  ou 
d'arrêt  de  joncti.on,  et  sans  que,  pour  raison  desdiles  demandes  incidentes, 
il  pui3^.é|re  donné,  répondu  ou  signifié  aucunes  autres  requêtes  ou  écri- 
liircs,  ni  fait  aucunes  autres  procédures  que  celles  ci-dessus  mentionnées, 
le  tout  a  peiuc  de  nullité. 

.  18.  Les  demandes  en  jonction  ou  disjonction  de  àeu%  ou  de  plusieurs 
instances  seront  furinécs,  instruites  et  jugées,  ainsiqu'il  en  a  été  ci-dessus 
(églé  pjir  les  art.  5,  i,  5  el  0,  pour  les  incidents  qui  doivent  être  jugés 
péalst)(eB>enl,'ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  des  demandes  en 
disjonction  de  demandes  kicidenles,  jointes  de  droit  ou  par  arrêt  à  Tio- 
staqce  priqcipale, 

^  19.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en  reprise  d'instance  qu'en 
vertu  de  letlres  ou  arrêts  obtenus  à  cet  effet. 

.  20.  La  partie  assignée  eo  vertu  desdiles  lettres  ou  arréis  sera  tenue  do 
reprendre  l'inslance  dans  les  délais  qui  y  seront  prescrits ,  sinon  il  sera' 
passéoulrc  au  jugement  d'icellepar  défaut  contre  ladite  partie,  eu  cas  que 
celui  qu'elle  représente  n'eût  pas  produit  ni  fuit  signiûer  sa  première  re- 

3Ùêlo  avant  son  décès  ;  et  en  cas  qu'il  ciit  produit  ou  fuit  signitler  laililc 
equêlc ,  ladite  instance  sera  jugée  sur  la  simple  remise  de  l'assignaliuii 
àti  sieur  l'apporteursans  autre  procédure  ni  formalité,  et  l'arrêt  qui  inter- 
viendra ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  demandç  en  cussalion. 

31,  L'instance  sera  tenue  pour  reprise  avec  la  partie  qui  aura  été  as- 
signée pour  la  reprendre,  en  verlu  du  premier  acte  qu'elle  aura  fait  signi- 
fier dans  ladile  instance,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'une  reprise  plus  ex- 
presse ;el  en  cas  de  contestation  sur  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  dans  la 
fonne  prescrite  parles  art.  3,  4,  5  et  6  ci-dessus. 

32.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  instance  sans  attendre  qu'elfe 
Soit  assignée  a  cet  effet,  sera  tenue  de  le  déclarer  aux  autres  parties  de 
l'instance  par  un  simple  acte  qui  vaudra  reprise,  après  quoi  elle  prOcé- 
liera  sur  ladite  instance  suivant  les  derniers  crrcmenis. 

23.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé  avant  que  le  défendeur  ait 
epmparj,  les  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause  dudit  demandeur 
pourront  obtenir  un  arrêt  par  défaut  contre  ledit  défendeur,  en  faisant 
préalublemept  au  greffe  un  a(:le  de  la  demande  formée  par  celui  qu'ils  re- 
Irésentcronl ,  sans  qu'il  soil  besoin  audit  cas  de  letlres  ou  arrêts  ni  d'au- 
cune autre  procédure  ou  formalité. 

.  24.  Et  où  il  se  trouverait  que  toutes  les  parties  qui  se  sont  présentées 
dans  l'instance  seraient  décédées,  ceux  qui  voudront  la  reprendre  seront 
MQtés  l'avoir  reprise  sans  autim  «ulre  acte  ni  procédure,  eo  obtenant  des 


des  familles,  qu'il  était  défendu  an  demandenr  Ini-mème  de  faire 
imprimer  son  mémoire  ou  sa  requête ,  afin  de  ne  pas  éveiller,  pai* 
cette  publicité,  les  craintes  et  les  inquiétudes  du  défendeiït-  éven- 
tuel. On  peut  voir,  notamment  sur  ce  point,  les  arrêts  du  côriseif 
de  1684  etde  1773, 

10,  L'art.  32  du  règlement  de  1738,  comme  sanctioti  de' la  dé- 
fense qu'il  porte  de  rien  produire  avant  l'airrêt  d'admission,  ëfljotnt' 


lettres  ou  un  arrêt  pour  obliger  les  liériliers  des  aulres  parties  de  l'iii- 
stance  à  la  reprendre. 

23.  Les  demandes  en  constitution  de  nouvel  afbêàt  de  pod^roiit  (iti 
formées  que  par  lettres  ou  par  arrêt,  et  la  partie  qui  aura  été  assignée  en 
verlu  desdiles  lettres  ou  arrêt,  sera  tenue  de  constituer  avocat  dans  le? 
délais  qui  y  sont  portes,  sinon  il  ser.i  passé  outre  an  jugement  de  f'inr» 
slancû  sur  la  simple  remise  de  ladite  assignation  aii  sieur  ramiortèur,  ci, 
l'arrêt  qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire  en  cas  que  la  partie  eiit 
produit  ou  fait  signiSer  sa  première  requête  avant  le  décès  de  son  avocat^ 
sinon  ledit  arrêt  de  pourra  être  rendu  quepardéfaul  contre  elle, 

_26.  S'il  survient  quelque  dilBculté  sur  ladile  constitution  de  nouyâ 
avocat,  la  coniestaliiin  sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  incident? 
préliminivres,  ainsi  qii'll  à  été  ci-dessus  réglé  par  les  art.  3,  4,  i  et  (J. 

27.  En  cas  que  pendant  le  cours  d'une  iusiance  il  ait  été  drtldnhif 
qu'il  sera  procédé  à  des  enquêtes,  ou  qu'une  pallie  sera  tenue  do  donner 
caution  uu  de  faire  uncafCrmalion,  coipine  aussi  lorsqu'une  partie  voiidràèél 
faire  interroger  une  autre  sur  faits  et  articles,  ou  faire  procéder  a  la  véri- 
licalion  ou  collalion  des  pièces,  ou  h  d'aulics  actes  de  procédure  de  pa- 
reille nature  et  qualité,  l'avocat  qui  poursuivra  prendra  une  ordonnança 
du  sieur  rapporteur,  à  l'effet  de  faire  assigner  les  parties  intéressées,  aiî 
domicile  de  leur  avocat,  pour  comparaître  devant  ledit  sieur  rapporteur^ 
dans  le  délai  qui  sera  par  lui  prescrit,  el  être  procédé  aux  fins  de  ladite 
ordonnance  (a). 

28.  Si,  en  procédant  anx  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  actes  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  il  survient  quelque  conleitation  à  l'occa- 
sion des  assignations  et  procédures,  il  en  sera,  par  ledit  sjeur  rapporteur,- 
dressé  procès-verbal,  au.  pied  duquel  il  les  réglera  sur-le-cliamp  par  son 
ordonnance,  ainsi  qu'il  apparliendri^,  si  ce  n'est  qu'il  juge  a  propos  d'or^ 
donner  qu'il  en  sera  par  fui  référé  au  premier  conseil,  auquel  cas,  après 
qu'il  en  aura  été  communiqué  àl'assemblée  des  sieurs  raaitiesdesreqiiêlcsy 
le  rapport  en  sera  fail  sur  le  cpnlenu  audit  procès-verbal  sçulcnienlj  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucunes  instructions,  écritures  ou  procédures  à  l'oc- 
casion dudit  référé  j  le  tout  h  peine  de  nullité. 

29.  Les  procès-verbuux,  eni|uêtes,  interrogatoires  ou  aulres  actes  d» 
pareille  nature  qui  seront  faits  dans  les  cas  portés  par  les  deux  ar^c|e^ 
préccdculs,  seront  écrits  lliiblcment  en  demi-giusse  seukncnl ,  tijchà^e 
rôle  contiendra  cinquante  lignes,  et  chaque  ligue  douze  syllajb^s,.  à  peine  d,e 
radiation  el  de  privation  des  droits  fixés  par  le  tarif  porté  au  titre  ié 
ci-d(;isous,  pour  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs. 

oO.  Lorsque,  par  des  arrêts  rendus  contradicloirement  sur  la  cootestar; 
lion  principale,  il  aura  été  statué  par  défaut  sur  les  demandes  incidentes,- 
lesdites  demandes  seront  réputées  jugées  cootradictoirement,  sans  que  les- 
partie^. soient  reçues  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  lesdits  arrêts, - 
sous  prétexte  qu'elles  li'oot  pas  défendu  à  la  demande  incidente;  ce  qiii 
sera  observé  il  peine  de  nullité. 

31.  Eli  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours  d'une  in> 
stance,  el  incidemment  à  icelle,  d'autres  demandes  que  celles  dont  lia  él4 
fait  mention  dans  le  présent  litre,  elles  ne  pourront  se  pourvoir  quepar 
requête  en  forme  de  vii  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  la> 
dite  instance,  pour  y  être  à  son  rapport  statué  par  arrêt,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Titre  8.  —  De»  l'nlervsnd'orM. 

Art.  1.  Cenx  qui  voudront  intervenir  dans  une  instance  n«  pourront  se 
pourvoir  que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt  qui  ooniiendra  lea 
conclusions  qu'ils  entendent  prendre  en  ladite  instance,  sans  qu'ils  puis' 
sent  se  réserver  de  les  prendre  après  qu'ils  auront  eu  communication  d* 
ladite  instance,  cl  ladite  requête  sera  employée  avec  les  pièces  y  joibtetj 
pour  écritures  cl  productions. 

2.  La  requête  d'intervention  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'in- 
slance, s'il  y  en  a  un  ,  sinon  à  un  sieur  maître  des  requêtes,  pour  y  tire, 
a  son  rapport,  pourvu  par  arrêt  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3.  Lorsque  l'instance  principale  se  trouvera  avoir  déjà  été  communl'*^ 
quée  a  des  commissaires  du  conseil  on  à  l'assemblée  des  sieurs  maltrei 
des  requêtes,  étant  en  quartier  au  conseil  dans  le  temps  que  la  requête 
d'intervention  sera  remise  au  sieur  rapporteur,  il  ne  pourra  y  être  statué 
qu'après  que  ladite  requilcaiiraélé communiquée  auxdils  sieurs  cMioii»- 
saires  ou  auxdits  maîtres  des  requêtes  (fr). 

(«)  La  prohibition  portée  en  la  loi  dn  37  bot.  1790  (tri.  3),  k  Uconr  de  caisation, 
d»  csnoaltre  du  fond  des  aUiircs  sous  lucan  prétexte,  rend  cette  disposilioa  du 
ri|J«inent  tout  i  fail  mapplicalile. 

(i)  Sans  application  devani  la  chambre  dc<  rciiiiêtes ,  devant  ra^uelle  là,  diSiai  M 
pouvant  jamais  être  contradictoire,  ancnna  intervention  D«  jieut,  étié  adilùiik. 
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an  greffier  et  k  ses  commis  de  ne  jamais  donner  communication , 
àcenx  qui  pourraient  le  requérir,  des  requêtes  en  cassation  qui 
peuvent  être  déposées  au  greffe.  En  1791,  au  mois  de  septembre, 
le  greffier  ayant  consuité  ie  trlbuoal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  toujours  observer  à  cet  égard  la  disposition  du  règlement, 
le  tribunal  de  cassation  l'autorisa  non -seulement  à  faire  con- 
oiltra  qu'on  s'était  pourvu ,  mais  même  à  donner  le  nom  du  rap- 

4.  Eo  cas  qu'il  yalt  lien  d'avoir  égardàl'interventioD, il  sera  ordonné  par 
l'arrêt  qui  recevra  la  partie  intervenante,  qu'il  sera  fait  droit  sur  le  surplus 
de  sa  demande,  ainsi  qu'il  appartiendra,  en  jugeant  l'inEtance  principale. 

5.  Ledit  arrêt  sera  signifié  aax  avocats  de  toutes  les  parties  de  l'in- 
stance, et  remis  an  greffe  avec  les  pièces  y  jointes,  trois  jours  après  la- 
dite signification,  sinon  ledit  arrêt  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance. 

6.  En  cas  quel'une  des  parties  de  l'instance  forme  opposition  andit  ar- 
rêt et  prétende  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  l'intervention,  ledit  incident 
sera  instruit  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  art.  3, 4,  S  et  6  du  titre  7  pour 
les  ÏDcideats  préliminaires. 

7.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  contestation  sur  l'arrêt  qui  aora  rejo  l'in- 
tenrention,  l'instruclion  sera  faite  à  l'égard  de  la  partie  intervenante,  sui- 
rant  ce  qui  a  été  réglé  dans  le  tilre  4  ci-dessus,  a  l'égard  des  autres  par- 
ties de  l'instance ,  si  ce  n'est  que  lesdites  parties  n'eussent  aucun  moyen 
particulierà  ajouter  àceux  dontellesse  sont  servies  dans  l'instance  princi- 
pale, auquel  cas  elles  ne  pourront  donner  aucunes  requêtes  particulières  au 
sujet  de  ladite  intervention,  sauf  à  employer,  pour  y  défendre,  ce  qu'elles 
ont  écrit  on  produit  en  ladite  instance,  par  les  requêtes  qu'elles  y  ont  don- 
nées, lesquelles  ne  pourront  être  signifiées  a  l'intervenant  en  aucun  cas, 
saof  a  lui  a  en  prendre  communication  entre  les  mai;is  du  sieur  rappor- 
teur; le  tout  a  peine  de  nullité  desdites  requêtes  et  significations. 

Tuas  9.  —  Du  iétmeua  (a). 

Art.  1.  La  partie  qui  voudra  former  an  désaven  au  conseil  sera  tenae 
de  consigner  préalablement,  pour  sûreté  des  dommages  et  intérêts  des  au- 
,  très  parties,  la  somme  décent  cinquante  livres  entre  les  mains  du  greffier 
du  conseil,  qui  s'en  chargera  sans  droits  ni  frais,  pour  être,  après  le  juge- 
ment du  désavea ,  ladite  somme  délivrée  aussi  sans  frais  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

S.  La  permission  de  former  ledit  désavea  sera  demandée  par  une  re- 

Îuêle  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  signée  de  l'avocat  et  de  la  partie  même ,  ou 
a  porteur  de  sa  procuration  spéciale ,  passée  devant  notaires ,  dont  11 
restera  minute,  à  laquelle  requête  seront  jointes  la  quittance  de  consigna- 
lion  et  une  expédition  de  ladite  procuration  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Ladite  requête  elles  pièces  y  jointes  seront  remises  au  sieur  rappor- 
teur de  l'instance  pour  y  être  a  son  rapport  statué  par  arrêt  au  premier 
conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4.  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de  former  le  désavea,  il 
sera  ordonné  que ,  sans  s'arrêter  &  ladite  requête ,  il  sera  passé  outre  au 
jugement  de  l'instance ,  et  que  la  somme  de  150  liv.  consignée  par  le  de- 
mandeur sera  remise  et  délivrée  aux  autres  parties  par  le  greffier  entre 
les  mains  duquel  ladite  somme  aura  été  consignée  ;  ce  qui  sera  exécuté 
qaand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer. 

5.  Pourra  néanmois  être  ordonné ,  s'il  y  écbet ,  que  ladite  requête  de- 
meurera jointe  à  l'instance  pour  y  être  fait  droit  lors  du  jugement  d'icelle, 
auquel  cas  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  écritures  ni  procédure  sur  le 
désavea  jusqu'audit  jugemenL 

]  6.  En  cas  que  le  désaven  paraisse  mériter  d'être  instruit ,  il  sera  ordonné 
que  le  demandeur  sera  tenu  de  le  former  dans  les  vingt-quatre  heures, 

,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-après ,  sinon  qu'il  sej:a  passé  outre  au  jugement 
de  l'instance. 

7.  Dans  les  cas  où  le  désaveu  concernera  des  procédures  faites  ailleurs 
qu'an  conseil ,  l'instruclion  en  pourra  être  renvoyée ,  s'il  y  échet ,  devant 
les  juges  ordinaires,  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  prescrit, 
après  lequel,  sur  le  vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter,  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  l'instance  pendante  au  conseil,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

8.  Lorsque  la  permission  de  former  le  désaveu  au  conseil  aura  été  ac- 
cordée, ledit  désavea  sera  fait  au  greffe  par  un  acte  signé  de  la  partie 
même  on  du  porteur  de  sa  procuration ,  et  ce ,  dans  trois  jours ,  a  compter 
de  la  date  de  l'arrêt  qui  en  aura  accordé  la  permission ,  sinon  ledit  désa- 
veu ne  pourra  plus  être  formé ,  et  la  somme  de  150  liv.  demeurera  acquise 
k  la  partie ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

9.L'arrêtqui  aura  accordéla permission  de  former ledésaveuserasigniflé 
il  la  personne  désavouée ,  à  son  domicile ,  et  ladite  signification  vandn 

(a)  Sdoii  Itrenurqm  de  M.  TtrM,  il  eit  diffielb  de  comprandra  commeiit  nm 
aeUon  •ndé»napoartsitélra  iniTie  derant  laconr  dacuution.  I.et  seuls  aTenx 
M  4é«Uralk>os  (jiM'let  parties  poissent  (aire  ont  lien  en  matière  d'inscription  d* 
tmi  on  de  détislemanl,  a,  dans  on  cas  pareil ,  l'avocat  ne  peut  agir  qu'en  Tertn 
d'oa  pouvoir  spécial.  —  Néanmoins,  noos  pensons  que  ce  litre  est  encore  en  vigueur 
êaii  M  diipotUionsqal  n'ont  rien  d'iocoiapalibte  aveo  lia  fonat*  BOUTeUet.  —  V. 
fia*  klB,  ek^  Il  et  1*  Déiavaa. 


porteur.  Évidemment,  dit  M.  Tarbé,  c'était,  dans  nn  esprit  d'IniHC 
vatioD,  oublier  l'origine  d'une  disposition  qui  n'avait  pas  encore 
été  étudiée.  Le  nouveau  tribunal  n'avait  pas  encore  compris  om- 
nium qum  a  majoribus  nostrit  constituta  fuerant  rationem. 

Le  même  auteur  ajoute  (  p.  128  )  qu'il  a  la  conviction  que  cette 
prohibition  est  strictement  observée  aujourd'hui  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation.  II  affirme  également  que ,  si  le  défendeur  éven- 

sommation  de  défenlre audit  désavea, sans  qu'il  puisse  être  donné  aucarn 
assignation  ni  fait  aucune  sommation  ni  autre  procédure,  et  copie  sem 
donnée  parle  mêms  exploit-,  de  l'acte  de  désaveu  et  de  la  procuration, 
s'il  a  été  signé  par  procureur,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  d« 
l'instance ,  comme  si  le  désaven  n'avait  pas  été  formé,  et  la  somme  consi- 
gnée demeurera  acquise  a  la  partie,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé. 

10.  La  signification  portée  par  l'article  précédent  sera  faite  dans  la 
quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêt ,  si  la  personne  désa- 
vouée est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure  du  conseil ,  on 
dans  les  délais  marjiués  au  titre  des  assignations ,  si  elle  est  domiciliée  hors 
dudit  lieu ,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance , 
comme  si  le  désaveu  n'avait  pas  été  formé;  et  faute  par  le  demandeur  de 
justifier  desdites  significations  a  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite  par  les  autres  parties  de  l'instance ,  il  ne  sera  plus  recevable  a  pour- 
suivre le  jugement  du  désaveu ,  et  la  somme  par  lui  consignée  demeurera 
acquise  à  la  partie  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  . 

11.  Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aux  autres  parties  de  l'in- 
stance, au  domicile  de  leurs  avocats,  dans  ledit  délai  de  quiniaioe,  et  dans 
la  forme  portée  par  l'art.  9  ci-dessus  ;  le  tout'sons  les  peines  prescrites 
par  l'article  précédent. 

12.  La  personne  désavouée  sera  tenue  de  fournir  défenses  an  désaven , 
dans  huitaine  pour  tout  délai ,  h  compter  du  jour  de  la  signification  a  elle 
faite  dudit  arrêt,  si  elle  est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure 
du  conseil,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  délais  marqués  an  titre  des  as- 
signations, si  elle  est  domiciliée  ailleurs. 

1 3.  Et  à  l'égard  des  parties  de  l'instance  auxquelles  ledit  arrêt  aura  été 
signifié ,  elle  sera  pareillement  tenue  de  défendre  audit  désaven ,  dans  le- 
dit délai  de  huitaine ,  a  compter  du  jonr  de  ladite  signification. 

14.  Les  défenses  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  seront  contenues  dans  une  seule  requête ,  qui  sera  remisa 
au  sieur  rapporteur  de  l'instance,  avec  les  pièces  y  jointes,  pour  être  par 
lui  répondue  d'une  ordonnance  en  jugeant  et  soit  signifié  au  demandeur 
au  domicile  de  son  avocat,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  dé- 
lai ;  et  lesdites  requêtes  et  ordonnances  seront  signifiées  dans  les  délais 
prescrits  par  lesdits  deux  articles  précédents,  sinon  il  sera  passé  outre  sa 
jugement  du  désaveu ,  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

IS.Ledemandeur  en  désaveu  pourra  répondre  auxditcs  requêtes  parune 
seule  requête,  qui  sera  signifiée  auxdites  parties  dans  trois  jours  au  pins 
tard ,  k  compter  du  jour  de  la  signification  de  leur  requête ,  sinon  il  sem 
passé  outre  au  jugement  du  désaveu,  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

16.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'instruclion  du  désavea 
ne  pourront  excéder  six  rêles ,  et  il  ne  sera  fait  pour  raison  dudit  incident 
aucunes  autres  écritures  ni  procédures  que  celles  ci-dessus  prescrites,  tt 
peine  de  nullité. 

17.  Le  demandeur  en  désaven ,  qui  succombera  en  défloltive,  sera  con- 
damné en  300  liv.  de  dommages-intérêts,  y  compris  1rs  1 50  liv.  consignées, 
savoir  :  1 50  liv.  envers  la  personne  désavouée  et  1 SO  liv.  envers  les  autres 
parties  de  l'instance ,  saut  a  augmenter  ladite  condamnation ,  s'il  y  écbet. 

Tims  10.—Dufaaa>  tncidml  aniB  imltmea  ptniantu  au  eoruriU 

Art.  1.  —  La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  produite  dans  une  instance  sera  tenue  de  présenter 
k  cet  effet  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  et  de  consigner  préalable- 
ment l'amende  de  100  liv. ,  en  se  conformant  au  surplus  k  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  3,  6  et  7  du  titre  du  faux  incident,  de  l'ordonnance  di 
mois  de  juill.  1737,  et  sera  ladite  requête  remise  au  sieur  rapporteur  de 
ladite  instance ,  avec  la  quittance  de  consignation  de  ladite  amende,  pour 
en  être  fait  rapport  au  premier  conseil. 

2.  La  permission  de  s'inscrire  en  faux  ne  pourra  être  accordée  que  par 
arrêt  délibéré  au  conseil,  et,  lorsqu'elle  l'aura  été,  le  demandeur  sera 
tenu  d'observer  tout  ce  qui  est  porté  par  les  art.  8,  9,  10  et  1 1  dudit  titre 
de  ladite  ordonnança ,  et  notamment  par  rapport  k  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  défendeur  do  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux ,  laquelle  sommation  lui  sera  faite  au  domicile  de  son  avocat  an 
conseil. 

3.  En  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  la- 
dite pièce ,  ou  faute  par  lui  de  faire  sa  déclaration  ainsi  qu'il  est  porté  par 
ledit  art.  11,  le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  par  requête  en 
forme  de  vu  d'arrêt ,  k  l'effet  de  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
fausse  sera  rcjctée  de  l'instance  par  rapport  au  défendeur,  sauf.  S'il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  d'accusation  de  faux  principal ,  à  y  être  pourva 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas ,  le  jugement  de  ladite  instance  ne 
pourra  être  différé,  si  ce  n'est  que  le  conseil  en  eût  ordonné  Autrement;  I» 
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toel  a  fait  publier  on  imprimer  des  mémoires,  requêtes  ou  con- 
•ullalions  en  réponse,  il  est  sans  exemple,  h  la  chambre  des 
requêtes,  qu'on  ait  le  moindre  égard  à  ces  productions  ;  qu'on  y 
observe  toujours,  au  contraire,  une  délibération  du  tribunal, 
conservée  sur  les  registres,  en  date  du  âl  pluv.  an  7,  dans  la- 
quelle le  bureau  des  requêtes  se  plaint  de  la  distribution  qui  lui  a 

tout  oinfi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  1  S,  13  et  19  dudlt  titre. 
\      4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  ladite  pièce,  il  sera 
1  Mndu  arrêt  sur  sa  requête  on  sur  celle  du  demandeur,  portant  que  les  par- 
f  lies  se  pourvoiront  aux  requêtes  de  l'hôtel  pour  y  être  ladite  pièce  arguée 
de  fanx .  déposée  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  dudil  arrêt,  et  être  au  surplus  l'inscription  de  Taux 
formée,  et  ledit  incident  instruit  et  jugé  dans  la  forme  prescrite  par  latile 
ordonnance  du  mois  de  juill.  173T,  après  quoi,  et  le  jugement  dudit  inci- 
dent rapporté ,  il  sera  passé  outre  au  conseil  au  jugement  de  l'instance 
princiiialr. 

5.  N'enltnd  néanmoins  S.  M.  empêcher  que  dans  les  instances  d'évo- 
cation eu  de  règlement  de  juges,  où  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  le  défen- 
deur aura  déclaré  vouloir  se  servir,  se  trouverait  entièrement  inutile  au 
jttgemeot  desJiies  instances,  il  ne  puisse  être  ordonné  qu'il  sera  passé 
outre  au  jugement  d'icriles,  sans  préjudice  au  demandeur  en  faux  d'en 
poursuivre,  si  bon  lui  Semble,  rin«lruction  et  le  jugement  en  tel  tribunal 
qu'il  appartiendra ,  k  rcITcl  de  quoi  les  parties  y  seront  renvoyées. 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombrra  sera  comlamné  en  300  liv. 
d'amende,  y  compris  les  100  liv.  consignées,  laquelle  amende  sera  ap- 
pliquée et  réglée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  49 ,  SO 
et  Sldutitredufaux  incident  de  ladite  ordonnance  du  mois  de  juiU.  1737. 

TliaK  11.  —  Det  rieutalioM  (a). 

Art.  1.  Les  récusations  ne  pourront  être  formées  au  conseil  que  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt.  Défenses  sont  faites  aux  parties  de 
former  lesdites  récusations  par  aucun  acte  particulier,  &  peine  de  500  liv. 
d'amende ,  même  de  telle  réparation  ou  condamnation  de  dommages-in- 
térêts qu'il  appartiendra ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

S.  Ladite  requête  sera  remise  k  M.  le  cbancclirr,  qui  en  chargera  celui 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir  pour  en 
faire  le  rapport  au  conseil. 

3.  Il  ne  sera  fait  aucune  signification  de  ladite  requête ,  mais  elle  sera 
seulement  communiquée  par  le  sieur  rapporteur  à  celui  qui  aura  été  ré- 
cusé, pour  être  par  lui  fait  sa  déclaration  sur  les  moyens  de  récusation ,  à 
l'eOet  de  quoi  il  sera  entendu  au  conseil  avant  le  }u{>cmonl  de  la  récusa- 
tion ,  sans  autre  formalité ,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  à  ce  sujet  aucune 
procédure,  k  peine  de  nullité. 

4.  Celui  dont  les  récusations  auront  été  déclarées  impertinentes  et  inad- 
missibles,  ou  qui  en  aura  été  déboulé  faute  de  preuves ,  sera  condamné 
en  300  liv.  d'amende,  moitié  envers  S.  M.  et  moitié  envers  les  parties  de 
l'instance;et  sera  ladite  amende  acquise  de  plein  droit,  en  quelques  termes 
que  l'arrêt  soit  conçu ,  et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer, 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  remise  ni  modérée ,  et  sauf  kl'aag- 
nenler,  s'il  y  écbel. 

5.  Les  dispositions  du  tit.  SI  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667 
seront  au  surplus  observées  au  conseil ,  selon  leur  forme  et  teneur,  k  l'égard 
des  récusations  qui  y  seront  formées. 

TrraB  12.  —  Da  appel»  det  ordomumctt  det  tiiuri  rappor leurs  (fr). 

Art.l .  Lesappellations  des  ordonnances  des  sieurs  rapporteurs  seront  por- 
tées devant  les  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes 
de  l'hêtel ,  et  elles  ne  pourront  être  reçues  si  elles  n'ont  été  interjetées 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  desdites  ordonnances  k  l'avocat 
de  l'appelant.  Défenses  sont  faites  audit  avocat  de  signer  aucun  acte  d'ap- 
pel desdites  ordonnances  après  ledit  délai ,  k  peine  de  nullité  dudil  app*! 
e!  des  procédures  qui  seraient  faites  en  conséquence. 

i.  Lesdites  appellations  seront  interjetées  par  de  simples  actes ,  sans 
qu'il  soit  besoin  do  les  relever  par  lettres  ou  par  jugement  desdits  sieurs 
maîtres  des  requêtes;  et  seront  lesdils  actes  signés ,  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie ,  par  l'avocat  de  l'appelant.  Défenses  sont  faites  aux  huissiers 
d'en  signifier  aucuns,  on  d'en  laisser  copie ,  sans  ladite  signature,  k  peine 
de  nullité  de  la  signification  et  de  100  liv.  d'amende. 

3.  Lesdits  actes  ne  pourront  être  signifiés  si  l'appelant  n'a  préalable- 
ment consigné  la  somme  de  12  liv. ,  pour  l'amende  envers  S.  M,  ;  et  sera 
à  cet  effet  la  quittance  de  consignation  attachée  k  l'acte  d'appel  et  signifiée 
arec  ledit  acte,  k  peine  de  nullité.  Défenses  sont  faites  aux  huissiers  d'en 
signifier  aucuns  sans  ladite  quittance,  k  peine  de  20  liv.  d'amen  Je. 

4.  Sur  la  requête  qui  sera  présentée  par  l'appelant  on  par  l'intimé  , 
lesdites  appellations  seront  plaidées  k  l'audience  desdits  sieurs  maîtres  des 

(a)  !.«  dtsjiciitioas  da  r*  Ulr«  sont  loml><«s  «o  dé'n'ludr.  Dans  la  en  où  ina 
fartia  aurait  qnrli|uet  moUrt  da  p'nur  qua  Ici  ou  tri  magistral  de  la  cour  le  Irou- 
Terait,  à  soa  égard,  dans  m  dai  cai  d'abstention  oa  d«  récuullon,  ell»  devrait 
aujoard'liiii  i  adraaaer  diraclanuiil  au  frétillent  de  la  chambra  appelée  à  caaoailre 
do  l'aiTaire. 

(6;  Ce  titra  13  est  sani  aocana  appliealien  aujourdlioi.  —  Les  ronMillera  rap> 
■ort<-ari  n'ont  plat  le  droit  da  randra  des  ordoananres.  Tout  les  iocidaDlt  «S  laila* 
laa  dilBctllés  saot  vidéea  k  l'andiaBW  pai  la  cour  aUe>-nèma. 

Toiu  vil. 


été  faite  d'un  mémoire  Imprimé  de  la  part  dn  défendenr  éventuel, 
déclarant  qu'aucun  magistrat  n'en  prendra  connaissance,  et  avec 
injonction  aux  huissiers  de  ne  Jamais  distribuer,  à  Tavcuir,  au- 
cune requête  ou  mémoire  de  celle  nature. 

1 1 .  Les  dispositions  prohibitives  des  règlements ,  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  doivent-elles  recevoir  encore  aujourd'hui 

requêtes  en  la  manière  accoutumée ,  si  ce  n'est  lorsque  le  conseil  se  tien» 
dra  ailleurs  qu'à  Paris  uu  k  Versailles ,  dans  d'autres  lieux  où  S.  M.  fera 
son  séjour,  auquel  cas  elles  seront  plaidées  par-devant  1rs  rieurs  mailreC 
des  requêtes  qui  se  trouveront  alors  à  la  suite  du  conseil  en  nombre  suK 
fisant  pour  y  statuer. 

S.  L'appelant  qui  succombera  dans  son  appel ,  de  quelque  manière  qiC 
la  prononciation  soit  conçue,  sera  condamné  en  l'amende  de  75  liv.  ciw- 
vers  S.  M. ,  si  ce  n'est  que  les  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  pour  de  bonnes 
considérations,  jugeassent  k  propos  de  la  modérer, sans  néanmoins  qu'au- 
dit cas  elle  puisse  être  réduite  au-dessous  de  ii  liv.;  et  si  ledit  appelant 
se  désiste  de  son  appel ,  l'amende  par  lui  consignée  demeurera  acquise  au 
profit  de  S.  M. 

TiTRB  13.  —  De  la  manière  de  procéder  a»a>  jujemenU  tt  de  VexpiiUim 
dea  arrête. 
Art.  1.  Le  jngemi-nt  de  rinslancc  qui  sera  instruite  et  en  étal  d'être 
jugée  ne  pourra  être  dilTéré  par  la  mortdrs  parties  ou  de  leurs  avocats,  ou 
sous  prétexte  de  cunstiluliuu  d'un  nouvel  avocat,  et  seront  au  surplus  ob- 
servées au  conseil  les  dispositions  des  art.  S,  3  et  4  du  titre  ti  de  Tord, 
du  mois  d'avril  1CG7. 

2.  Les  arrêts  seront  rédigés  par  les  sieurs  rapporteurs  aussitêt  qu'ils 
auront  été  rendus,  pour  être  signés  et  remis  au  greffe  le  jour  du  conseil 
suivant. 

3.  Le  vu  de  l'arrêt  contiendra  les  noms  et  les  qualités  prises  parles  par- 
lies  dans  les  actes  et  exploits  iniroductifs  de  l'instance,  les  demandes  et 
conclusions  portées  par  leurs  requêtes,  avec  un  extrait  sommaire  des 
pièces  y  jointes;  et  ne  pourront  les  sieurs  rapporteurs  recevoir  lesdites 
qualilés  et  vus  d'arrêts  des  mains  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  mais 
seront  tenus  de  les  faire  faire  par  leurs  clercs ,  et  de  les  revoir  exactement. 

4.  Le  dispositif  de  l'arrêt  sera  écrit  en  entier  de  la  main  du  sieur  rap- 
porteur, et  l'arrêt  sera  signé  par  M.  le  chancelier  et  par  ledit  sieur  rap-. 
porteur. 

5.  Lorsque  l'affaire  jugée  aura  été  examinée  avant  le  rapport  an  conseil 
par  des  commissaires  ou  par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes,  il  leur  as- 
semblée ,  le  sieur  rapporteur  sera  tenu  de  leur  communiquer  l'arrêt  qu'U 
aura  rédigé ,  pour  être  ensuite  signé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  assisté 
au  rapport  de  l'affaire  au  conseil ,  avant  qu'il  soit  présenté  k  il.  le  chao- 
celier  pour  le  signer. 

6.  La  minute  de  l'arrêt  sera  remise  par  I4  sicnr  rapporteur  au  greffier 
du  conseil,  pour  être,  ledit  arrêt, expédié  k  la  première  réquisition  des 
parties  ;  et  ne  pourra  ledit  grenier  se  dessaisir  de  ladite  minute,  k  peine 
d'interdiction  et  de  demeurer  responsable  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

7.  Les  expéditions  des  arrêts  seront  écrites  en  demi-grosse,  lisiblement 
et  correctement ,  et  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes ,  et 
chaque  ligne  douze  syllabes,  k  peine  de  privation  des  droits  dus  pour  ladite 
expédition ,  même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet.  Défenses  sont  faites 
aux  commis  du  greffe  de  contrevenir  k  la  présente  disposition ,  comme 
aussi  d'exiger  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  bien  et  dû- 
ment établis ,  et  dont  il  sera  fait  incessamment  un  nouveau  tarif;  ce  qui 
sera  observé  k  peine  de  restitution  du  quadruple ,  et  de  telle  autre  condam* 
nation  qu'il  appartiendra ,  suivant  l'exigenco  des  cas.  ( 

8.  Le  greffier  sera  tenu  d'apporter  k  M.  le  chancelier,  le  lendemain  do' 
chaque  conseil,  un  extrait  de  son  plumitif,  signé  de  lui,  qui  contiendra 
les  instances  qui  auront  été  rapportées  audit  conseil ,  les  noms  des  parties 
et  de  leurs  avocats,  ceux  des  rapporteurs,  ce  qui  aura  été  décidé  sur 
chaque  affaire. 

0.  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  être  mis  k  exécution  contre  une 
partie  s'il  n'a  été  préalablement  signifié  k  l'avocat  au  conseil  qui  aura  oc- 
cupé pour  elle  en  l'instance  jugée  par  ledit  arrêt ,  et  ce  quand  même  il 
aurait  été  signifié  k  ladite  partie,  k  personne  ou  domicile;  ce  qui  aura  lieu 
k  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  et  exécutions  qui  pourraient 
être  faites  avant  la  signification  de  l'arrêt  audit  avocat. 

10.  En  cas,  néanmoins,  que  ledit  avocat  lût  décédé  avant  que  l'arrêt 
eût  été  mis  k  exécution ,  celui  qui  l'aura  obtenu  pourra  le  faire  exécuter, 
en  conséquence  de  la  seule  signification  faite  k  la  partie  k  son  domicile, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que  ladite  partie  ait  constitué  ua 
nouvel  avocat ,  ou  de  faire  aucunes  poursuites  pour  l'obliger  k  en  eon- 
stitocr. 

TiTaa  14.  —  De  ta  remiee  det  produetione  a»  greffe  (c). 

ArL'l.  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  portées  au  conseil,  lorsqno 

(c)  Ce  titra  14,  qui  aéU  modifié  romplétemeRt  par  lesordonn.  royales  de  ISIS 
al  de  ISJU  {inf'à) ,  ne  pourrait  d'ailieura  recevoir  lan  application.  —  Les  contail- 
lers  rapporteurt  n'ont  ptiit  de  clercs  auqnal*  laM  MaveUe  «tlriboa,  comme  le  fait 
ici  le  règlement,  nn  caraclire  «IDciai. 
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leni*  application  ?  Et  le  motif  sui*  letiùelênes  s'appuient,  à  sâVollr' 
que  celte  prodnction  de  requêtes  Intempestives  fausse  le  bOt  dé 
l'institution  de  la  chambre  des  reipiétes ,  qui  n'est  qu'un  bureau 
d'épreuve  qu'il  faut  traverser  avant  d'être  admis  à  troubler  le 
repos  d'une  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  souverain ,  an  pareil 
motif  est-il  fondé? 

D'abord ,  et  en  fait ,  la  prohibition  des  anciens  règlements  de 
1684  et  de  177S  n'est  pas  observée;  et  il  est  d'usag»,  an  con- 

l'inslance  aura  élé  jugée  cl  l'arrtl  signé,  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs 
«eroDt  tenus  de  remcllre  au  greffe ,  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  sans  en 
être  requis  et  sans  frais  ni  autres  droits  que  ceux  qui  seront  ci-après  ré- 
glés, toutes  les  requêtes,  pièces  et  productions,  tant  principales  que  nou- 
velles, de  l'instance ,  desquelles  le  greffier  sera  tenu  de  leur  donner  nno 
I décharge  valable,  lo  tout  sans  droit  ni  frais. 
2.  Faute  par  lesdits  clercs  Je  remeiiro  lesdites  requêtes ,  pièces  et  pro- 
dnclions  dans  ledit  délai ,  ils  pourront  y  être  contraints ,  même  par  coi'ps, 
à  la  requête  des  parties ,  après  une  siniple  sommation  ;  et  ils  demeureront 
en  outre,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  garants  et  responsables 
envers  lesdits  avocats,  pendant  trente  ans,  de  la  perle  desdiles  requêtes, 
pièces  et  productions,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  ré- 
sulter. 

3.  En  cas  que  les  avocats  des  parties  n'aient  pas  fait  les  diligences  né- 
cessaires pour  obliger  Icsdils  clercs  des  sieurs  rapporteurs  a  remettre  au 
greffe  lesdites  requêtes , pièces  et  productions,  ils  demeureront, eux,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause ,  garants  et  responsables  en  leur  propre  et  privé 
nom,  envers  leurs  parties,  pendant  trente  ans,  de  la  perte  desdiles  re- 
quêtes, pièces  et  productions,  et  des  dommages  et  int^êts  qui  en  pour- 
raient résulter. 

4.  Les  avocats  qui  anront  retiré  da  greffe  les  preduotions  faites  par 
leurs  parties  dans  les  instances  jugées  en  demeureront  déchargés  envers 
lesdites  parties  après  cinq  ans ,  à  compter  du  jodr  qu'ils  auront  retiré  les- 
dites productions  du  greffe,  sans  qu'après  ledit  délai  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  ayants  cause  puissent  être  recherchés  à  ce  sujet  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

5.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  changement  de  rapptrtenr,  les  dispositions 
des  trois  premiers  articles  du  présent  titre  seront  observées  pour  la  remise 
des  requêtes,  pièces  et  productions  des  instances  qui  n'auront  pas  été  ju- 
gées ,  sans  néanmoins  que  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  auxquels  il  en 
aura  été  subrogé  de  nouveaux ,  puissent  exiger,  en  ce  cas ,  aucuns  droits 
•i  Irais  pour  remettre  lesdites  requêtes ,  pièces  et  productions  au  greffe. 

Tmn  15.  —  Du  voj/agt$ ,  tijaar*  «I  tetourt  (a). 

kti,  1.  La  partie  qui  aura  ofilenn  une  condamnation  de  déf  rns  pourra,, 
lor»  de  la  liquidation  d'iceux ,  faire  taxer  à  son  profil  les  soiumes  qui 
seront  réglées  ci-après  pour  les  voyages ,  séjours  et  retours  qu'elle  aura 
nuls  a  la  suite  du  conseil  pour  la  poursuite  du  jugement  de  l'instance. 

S.  torsnue  la  partie ,  n'ayant  pu  venir  à  la  suite  du  Conseit,  y  aura 
envoyé  sa  femme  ou  un  de  ses  enfants ,  pour  y  solliciter  le  jugement  de 
Pittsûmce,  leurs  voyages,  séjours  et  retours  pourront  pareillement  entrai' 
•n  taxe  au  profit  de  ladite  partie  sans  que,  pour  raison  de  ce,  ils  aient 
besoin  d'aucune  procuration. 

3.  Entreront  pareillement  en  taxe  les  voyages  «  séjours  et  retours  que 
tout  autre  particulier  envoyé  |>ar  la  partie  aura  faiis  pour  raison  de  ladite 
instance,  pourrit  toutefois  qu'il  rapporte  une  procuration  spéciale  de  la- 
dite partie,  passée  devant  notaire,  contenant  té  nom,  la  qualité  et  la  de- 
meure dudit  procureur,  la  cause  et  le  sujet  de  son  voyage  et  séjour,  si 
C'est  &  l'occasion  d'une  ou  de  plusieurs  affaires,  le  nombre  et  la  nature 
desdites  affaires  ;  autrement  les  voyages,  séjours  et  retours  desdits  parti- 
culiers ne  pourront  être  employés  en  taxe. 

4.  Ne  seront  néanmoins  obligés  les  députés  des  chapitres ,  corps  ou 
tommunantés  ecclésiastiques  ou  séculiers,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, de  rapporter  une  procuration  passée  devant  notaire,  pourvu  qu'ils 
•oient  sulBsammeat  autorisés  par  une  délibération  de  leur  chapitre,  corps 
ou  communauté  qui  contienne  ce  qui  est  porté  par  ledit  article. 

5.  Celui  qui  voudra  être  remboursé  des  frais  d'un  voyage,  séjour  et 
vetour  sera  tenu  de  dénoncer  son  arrivée  aux  autres  avocats  de  l'instance, 
par  un  acte  signé  de  lui  et  de  son  avocat,  tant  sur  l'original  que  sur  cha- 
cune des  copies  de  l'acte,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  par  celui  qu'il 
aura  envoyé  à  sa  place,  lequel  sera  tenu  de  donner  en  même  temps  copie 
de  la  procuration  ou  délibération  mentionnée  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, le  tout  à  peine  de  nullité,  et  n'entrera  aucun  séjour  en  taxe  s'il 
n'en  a  élé  lait  un  acte  de  dénonciation  en  la  forme  réglée  par  le  présent 
article. 

6.  Si ,  depuis  la  d'énonciatîon  du  séjonr,  ïa  partie  ou  celui  qu'elle  aura 
Wvoyé  quitte  la  suite  du  conseil  avant  le  jugement  de  l'instance,  leur  dé- 

(a)  Les  étipoiitions  d«  ce  ttln  15  m  peiveot  rece* olr  tncsDe  apflintlon  ao- 
ttwd'boi.  Deraïl  U  c«ar  4e  cuuitta  lu  parties  ne  cainp«r»îsi(ol  t*s  p4r>oBDelle- 
Mnl,  Toot  Mbit  fer  ccrrapeadiBce,  par  l'iBlenaMiaira  des  «T«uts,'«lsaiis  ié- 
plMHMnl  de*  putiM.  B a'ja dme  pin  lita,  e»na*hhiMitla  ré|<M«it  4»  I7S8, 
<•  tarifer  laa  tnii  4* itj»t»i*V^  * MMr, è  «HtMr  *•••  dtniènt,  saiTiiil 
letir  peiitioa  at  qoaliU, 


I  (i^Tfe,  que,  ikns  les  alh  i  fiuttortme^,  W UteAiefu  éitAtcSi^ 
publie ,  à  la  suite"  de  l'arrêt  qu'il  sait  être  robjet  d'un  pourvoi  en 
cassation',  une  consultation  imprimée  ou  titlio^pAiée ,  dans  la- 
quelle soA  avocat  (celui,  d'ordinaire,  qu'il  a  cllolsl  pour  le  défcndro 
en  cas  d'admission  du  pourvoi,  et  qui,  par  cette  raison,  s'esf 
ftilt  Inscrii'e  au  greffe',  ce  qui  s'aïSpeilo  être  inscrlf.  ««  surwefj* 
lottoe  )  s'efforce  de  justifier  le  bien  jugé ,  e»  fait  oMam»  en-dMil^ 

I  de  la  décision  attaquée, 'et  de  iremliMtre  aérni ,  par  antleipalion, 

pari  sera  déclaré  par  un  nouvel  acte,  à  peine'  de  privation  dû  séjour  faiL 
auparavant;  et,  en  cas  de  rsiotir,  il  en  sera  Ihil^une  nouvelle dénoncia. 
(ion,  sinon  le  Second  séjour  ne  podrlï  entrer  en  tnxe;  et  seront,  lesditk 
act£s  de  départ  et  de  retour  ^ils  e(  sigttiflés  en  la  Ibrma  prcsirile  naK 
l'article  précédent. 

i.  Lorsqu'il  sera  procédé' fi  la  tatê,  dehil  qur  aura  Mt  1^  séjbursera^ 
tenu  d'afflrmef  en  personne,  paf-dfevanl'  \t  sicttV  rappoi^ar',  font  6e  qui 
aura  élé  employé  dans  les  actes  du  séjour,  procurations  et  déllbératTon^ 
ci-dc.^sus  mentionnées,  en  faisant  seulcmerit  «oinmer  préalaËl'émcilt  l'avo- 
cat de  sa  partie  de  se  trouver  do  jour  au  Icnilemaitt  (ïevatit  le'  sieui'  rap- 
porteur de  l'instance  jugée,  pour  voir  faire  ladite  adlrmalion ,  de  fïqueiut 
il  lui  sera  donné  acte  au  pied  de  ladite  soiHmation ,  Sans  qu'il  soit  besoin' 
de  faire  commettre  de  nouveau  ledits  sieur  rapportenr  ni  d'«  pircndire  son' 
ordt>nna'ncc. 

8.  Lorsque  l'histance  Sera  jtigée,  h  partie'  ou  cïlaf  qti'clle  «tara  en* 
voyé ,  qui  voudront  s'en  retourner  avant  ik  taie  d'es  dépens,  Seront  tenus 
de  faire ,  aidant  leur  dépari ,  leur  affirmation  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent;  et,  etl  cas  qu'ils  S'en  (lissent  retournés  avant  le  jugement! 
de  l'instance,  ils  enverront  une  procuration  passée  dèVanf  notaire,  pour 
faire  ladite  alfirmation  W  Ivur  place  avant  que'  les  (Kpens  soient  taiésj  le 
l«ttt  a  peine  de  privation  desdits  voyages,  séjour  etretourj 

9.  S'il  est  prouvé,  avant  l'alBrmatioo,  que  la  partie  on  eeM  «fU'eNciaaw 
envoyé  soient  venus  pour  la  poursuite  de  plusieurs  affaires ,  soit  au>  «on* 
scil  ou  en  autre  juridiction ,  la  taxe  du  voyage  et  du  séjour  sera  réduite 
suivant  le  nombre  desdites  affaires  et  le  temps  qu'elte» anront  doré. 

le.  Ea  cas  qu'il  soit  justifié  suiftsamment  que  le  contenu  en  l'acte'  de 
séjour^  procuration  ou  délibératio»  ei-d«ssa»  aientioénés,  et  dans  Pael# 
d'affirmation ,  ne  soit  pas  véritable  en  tout  ou  mène  ea  partie,. ladite  pai^ 
tifl  eu  celui  qu'elle  aura  envoyé  seront  privés  de  loat  TOy«p ,-  séjoii/  et 
retour;  et  il  sera  ordonné ,  par  le  sieur  maître  des  requête*  qot  ftfalsM» 
taxe,  qu'il  en  sera  par  lui  référé  au  conseil;  et'  Ivdit  demandeur  y  sera 
condamné ,  s'il  y  échet,  en  300  livres  d'amende  envers  &  M.,,  cl  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  lu  partie,  mêmoM  plu* 
grande  peine ,  selon  l'exigence  des  cas  ;  et  ce,  sur  le  vu  du  pNcé» verbal 
duditsieur  rapporteur,  sans  autre* éeritute»  ai  prooédwe* aé  sujet  dudit 
référé. 

K.  Il  ne  pourra  être  taxé  plus  d»  trois  i*oi*  de  séjeor'  pow'  Steqn» 
imtanoe,  si  ce  n'est  qu'il  fût  intervenu  ea  iceUo  des  arrêt»  interlMateiratf 
ou  de  rétention  du  fond;  auquel  cas  il  ne  pourra  être  tasé  an  second  sé^ 
jour  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  desdits  arrêts  ;  et  no  semofrcowpris^ 
en  aucun  cas ,  dans  lesdits  séjours,  le  temps  du  voyage  ni  asVni  du  relMif.» 

t2.  Dans  les  instances  qui  auront  été  inlraduitri  par  assigoalienyle 
séjour  pourra  commencer  a  couriv  du  jour  de  la  sigmÂcation  de  l'acte  d* 
présentation  de  l'avocat  du  défeudeur;  dans  Mlles  qar  auront  été  intr»* 
duites  par  arrêt  de  soit  comipuciqué ,  du  jour  du  premier  acte  signifié  par 
l'avocat  du  défendeur;  et  dans  les  instances  d'opposilion  au  titre  ou  a 
des  arrêts  du  conseil  qui  auront  été  întroduiles  par  simples  requêtes ,  du 
jour  de  la  signification  desdiles  rèqûêles,  san^  néanmoins  qu'il  puisse' 
être  accordé  aucon  séjour  atVant  l'acte  de  dénonciatiott  porté  par  l'art.  S 
cî-dessus. 

f3.  A  ne  sera  taxé  à  la  partie  aucnn  voyage ,  Séjottr  ni  retour,  pour 
être  Venu  ou  avoir  envoyé  à  li.  suite  Ait  conseil ,  i^pU'is  i^arrét  adjudicatif 
des  dépens ,  k  l'effet  de  procéder  à  ladite  taxe. 

{4.  Il  ne  pourra  être  fait,  au  sujet  desdits  voyages,  séfours  et  retours, 
ni  de  la  taxe  d'iceux,  aucune  autre  procédure  que  Mlle  (ui  a-  été  ci- 
dicssus  prcscrilo ,  &  peine  de  nullité. 

.18.  Les  voyages  et  séjours  seront  taxés  seloa  les  qualités  des  parties^ 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

llr.  (.  a. 

A  un  arcbfiVêqne ,  quinte  Hvtes,  ci 15»    » 

A  un  évêquo ,  douze  livres,  ci 13  »    » 

AaaabbécommandilaircOurégMier,septl'iVre&dixsons,ci.      7  10  » 

Â  tti  doyen  ,  (revêt,  archidiacre,  oU auttè dignitaire  d'une 
église  cathédrale ,  six  livres,  ci 6  *    e 

R.  Ht»  cIra'noiA'e  d'une  église  cathédrale',  él  S  un  doyeik  OU 
(fntré  digniiafrc  d'église  collégiale',  cinq  livres,  cî. i  é    t 

A  «n  chanoine  de  collégiale ,  it  u»  prieur  ott  reti|gi«ux ,  «(  1» 
utf  t\tt&  de  ville  marée,  quatre  livres,  ci.  < 4      t  »    « 

Aux  curés  des  autres  lieux,  et  autres  prêtres,  trois  Hvrcs,  et.      i  »    » 

Aux  princes ,  ducs  et  pairs  et  maréchaux  de  franco ,  ne 
sera  taxé  que  pour  le  voyage  d'un  écuyer,  a  six  livres  par. 
jour,  pour  apporter  les  pièces,  selon  la  distance  de*  UeiuL, 
un^a'il  t'acu» it* drailt  de  leui  tenta»  rnlmm^  «i» .  .     *  •   • 
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wtàa  itatefoi*  Mm  y  Mm  ucotne  «Uusloa ,  ies  moyens  «wr  les- 
guels |1 'Suppose  que  4«  iMunwi  est  iuetiOé.^^ Nous  ignorons, 
4nol4|tte  notre  ipnU^iie  «Uétéiongue  .UevAottia  «our^piwâme ,  si 
MM.  les  spnseiitws  -tte  ia.  «bavbre  des  cequètes  s^imposent  reli- 
f^aemeiit  la  ioirde-ne  4Kiint^naa(ire>coiM«a>S3a<toe  de  oes  publi- 
eatioas ,  coaune  l'aiBiaie  M.  Slafbé.  Nous  ser Lons  môme ,  sur  ce 
poii^,'ei  tfssidenoe  avec<ce  iiiagislr»^,  si,  ^tune  part,  dou£ 
BOUS  fepoHoas  à'im  usage  que-nous  avons  vu  coo^^lammeot  ^uivi 
et  qui  sembla  lippUcitenicnt  approuvé  par  ies  membres  de  ia 

A  un  cheyaBer  des  ordres.da  roi ,  qninie  livres,  ci.  ...    4»  »    » 

é.  un  marqnis ,  comte  ou  iiaron ,  ayant  lettres  d'érection  de 
ferres  enregistrées ,  dix  livres,  ci.  .'......-..■.  -.  >  -.    16 

A  un  lieulenant  général  des  années  du  roi ,  dis  livres ,  ci.  .    iO  » 

A  tons  antres  oCSci^s  de  cavalerie ,  d'infanlerle  ou  de  ma- 
rine, et  à  un  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  six  livres,  ci.      6»    » 

A  nn  capitaine,  lieutenant  ou  enseigne  réformés,  et  à  un 
dbevalier  des  ordres  de  Saint-Micbel  ou  de  Saint-Lazare , 
quatre jirres ,  ci ♦»    » 

A.nn  gentilhomme,  six  livres,  ci 6»    » 

A  un  président  de  la  cour  supérieure,  douze  livres,  ci.  .    12  »    a 

A  un  conseiller,  avocat  on  procureur  général  de<cour  sa- 
perienre ,  dix  livres,  ci 40  »    » 

Au  greffier  en  chef  de  cour  snpéricnre,  six  livres,  ci.  .  .     ^  »    » 

A  un  commis  du  greffe  en  charge ,  à  un  huissier  et  a  nn 
procureur  de  cour  supérieure ,  trois  livres ,  ci. .......  .      3  »    » 

A  nn  avocat  de  cour  supérieure ,  plaidant  ou  consultant 
actuellement,  quatre  livres,  ci.  .  .  . 4  »    » 

Avi.autresavocati,  trois  livres,  ci 8*    > 

A  un  présfdent  du  présidial,  ou  lieutenant  général  des  sièges 
tessortifsaotnûment  es  cours,  six  livres,  ci 6*    > 

A. un  contelticr,  à  un  avocat  et  &  un  procureur  du  roi  des- 
dits sièges ,  quatre  livres.  Ci , 4  »    » 

A  un  greffier,  notaire,  procorenr on  huissier  desdîts  sièges, 
deux  livres  jlijL  «OQSj  (i. , S  10  » 

A  un  lieutenant ,  assesseur,  avocat  on  procureur  du  roi  des 
sièges  particuliers ,  trois  livres,  ci '........      S  •    n 

A  nn  grelQer,  .prc>c.ureur  9u  huissiçr  desdits  sièges ,  deux 
livres ,  ci ' ■  *  *  *      ^  "    " 

A  un  juge  ou  procureur  fiscal  de  seigneurie ,  denx  livres  dix 
«ous ,  Ci 2  10  » 

A  un  greffier,  notaire,  huissier  ou  procureur  desdites  sei- 
gneuries ,  deux  livres.,  ci ,.  '. .•  •      2  »    » 

À  u;d  receveur  cogérai  des  financés  OU  tnn  trésorier 
d'État ,  6ix  litres ,  Cl-  ....  . 6  »    » 

A  tous  autres «IDcierscomplaMcs,  trois  livres,  ci.  ...  .      3  n     » 

A  un  médecin  ,  chirurgien  ou  apolhicairo  de  ville  capitale, 
Irois.livres,  ci '.,..'. 3  »    u 

A  un  mè^ttin ,  dlifur^i^n  on.apotfaiçairp  d'une  antre  ville 
9Uile  campagne,  deux  livres,  cl 3  »    » 

A  un  matcdiaDd  de  ville  .capitale  de  .province,  on  autre  où 
il  7  a  jurande,  deux  livres  dix  sous,  ci.  .  . 2  iO  » 

A  nn  curateur  aux  causes  ou  à  des  biens  vacants,  iun  col- 
lecteur, laboureùr,Arlisan  on  autres  personnes  non  désignées 
parle  présent  tarif,  une-livre  dix  sous,  ci .•  •  •  •      1  10  » 

16.  Les  vertiges  «t  séjomrs  /les  femmes  seront  taxés  suivant  la  qualité 
de  leurs  maris,  et  «eux  des  enfants  suivant  leur  qualité  personnelle, 

^  pourvu  néanmoina^que  ladite  tajie  n'çxQèdc  pas  celle  qui  serait  accordécà 
la  partie  qnijes  a  envoyées. 

17.  Le  vojage  et  séjour  de  toute  autre  personne,  de  quelque  qualité 
qu'elle  soit ,  qui  aura  élé  envoyée  par  la  partie,  ne  sera  taxé  qu'à  raison 
dedeux  livres  dix  sous  par  Jour,  pourvu  que  ladite  taxe  n'excède  pas  celle 
qui  a  été  réglée  pour  la  partie  qui  les  a  envoyées. 

?ITBI  16."—  P'fJ^  U^iHnm  au  il  la  tatu  4e$  dhont  tt  di  Ut 
maniirt  dt  >«  fourvoir  eonln  ladite  taxt  (a). 

AH.  4.  La  partie  <qui  •«oeombera  dans  sa  demande  seracoodanaée 
aoc  dép«M,el,-irtI  y  é«hel,fatix-domma^s  et  intérêt» des  parties  qui  en 
turont  demandé ,  même  «n  -oss  de  contestations  téméraires ,  en  telle 
Wieade  qu'il  appaittendia  eavers  «a  najeslé ,  et  envers  la  partie  ;  laquelle 
amende  'peaRa  -ttreproagnaée  d'aCoe ,  quand  >  les  parties  n'y  auraient 

(MeOBCMI. 

{a)kifatit  i»  1,'art.  •!,  In  lUpoiilions  4e  ce  titre  IRprivoIntinra  tirocédnre  I» 
Uxt  qal n'a  pullcn  dtTUt  |*  cour  de  c*»ation.  M.  Tarb(,  aînés  «voir  <lil  ^galtnwnl 
que  ce  titra  du  rcglcmcot  ne  peut- |ftfla  recevoir  tt'appUcatton  aujaurd'^i,  ajoute: 
«' DeariMeigDaiiMMs que niras avouftcnHlJsauyrisdu  c4a:nii!-£ii>llieri|iii,  depuis 
M  aiM,vmtl>U'tli^AP  fifi'  de  la  ci^r..noii9.oi)t  ajipris  :  —  t'.flue,  confixinéipent  au 
riglenent,  lesdipens  sonl  liquidés  par  l'arrêt; —  3°  que  cette  liquidation  se  (ail  par 
lÛrelS^.ii  et  qu'elle  n'a  jjunijs  donné  lieu  à  une  observation  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  di- 
^Mtlen^e  dépens,  nirtvisiondetaxe;  —  S°  qu'on  ne  passe  aui  avocats  aucun  bo- 
■Ofsin,  naiS'de  siavleatdélwnfté»;  — •*<>  qwce>4dlKHU«ésea»iatenl  d'abord  dans 


cbambre  des  requêtes  ;  et  si ,  d'antre  p»rt,  nom  rappelons  à  nos 
souvenirs,  el  la  liie^veillance  continuelle  de  la  (wur  envers  le> 
avocats,  et  l'enipressemeat  avec  lequel  ceux-ci  sauraient  se  con* 
former  à  un  désir  qu'elle  leurmanifcsteraitàcet  égard  et  qui  serait 
bmdé  sur  l'esprit  et  la  Lettre  de  la  loi.  Or ,  peut-on  peusef  que, 
si  ces  magistrats  improuvaient  les  distributions  qui  leur  sont 
faites  des  consultations  etarrôts  imprimés,  et  si,  par  suite,  ils 
s'abstenaient  d'en. prendre  lecture,  peut-on  penser  qu'ils  laisse» 
raient  le  barreau  persévérer  dans  une  pratique  à  la  fois  oiseuse 

S.  Les  riépens  qui  seront  adjugés  par  les  arrêts  rendus  par  défaut  «a 
par  forclusion ,  et  les  frais  et  coûts  des  arréis  sur  requête,  lorsque  ta  c«n> 
damnation  en  aura  été  prononcée,  seront  liquidés  par  Icsdils  arrêts,  et 
ce  sur  un  simple  mémoire  de  frais  faits  par  la  partie  qui  obtiendra  lesdils 
arrêts ,  lequel  sera  signé  de  son  avocat ,  et  remis  au  sieur  rapp«rt«hr 
avant  son  rapport. 

S.  Lorsque  l'instance  aura  été  jugée  eootradictoirement,  et  qu'une  des 
parties  aura  été  condamnée  aux  dépens ,  ils  seront  taxés  en  la  forme  ci- 
après  réglée ,  si  ce  n'est  que  le  conseil  eût  jugé  à  propos  de  les  liquider, 
en  stat<iant  sur  ladite  instance. 

4.  L'avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  taxe  sera  tenu  de  dres- 
ser une  déclaration  on  mémoire  qui  contiendra ,  par  articles  séparés ,  tous 
les  frais  et  dépens  faits  par  sa  partie,  pour  l'instruction  et  jugement  de 
l*itt»tanoe ,  y  compris  ceux  de  la  taxe  desdits  dépens. 

5.  Lesditrs  dc'clarations  de  dépens  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement, 
et  chaque  rdic  contiendra  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes. 
*  6.  Les  qualités ,  le  narré  du  fait  et  l'arrêté  de  la  déclaration  n'entre- 
ront en  laxeque  pour  quatre  rùlcs,  et  pour  trois  articles  seulement,et  cha- 
({.uorâlc  dusurplus  de  ladite  déclaration  contiendra  au  moins  quatre  articles. 

.7.  Il  ne  pourra  être  mis  dans  Icsdiles  déclarations  de  dépens  aucun 
article. pour  les  expéditions  qui  n'auront  point  élé  levées,  pour  droits  no|> 
payés ,  si  ce  n'est  que  le  demandeur  en  taxe  en  fût  exempt  par  privilège, 
ni  pour  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  auront  été  déboursées ,  et  no 
sera  pris  aucun  droit  pour  articles  rayés  ou  tirés  à  néant,  lesquels  ns 
pourront  faire  nombre  dans  le  calcul. 

.8.  Il  ne  po.urra  être  fait  dans  lesdites  déclarations  de  dépens  plusieurs 
articles  /d'une  seule  pièce,  ou  d'une  seule  expédition  du  grelTe  ou  du 
sceau  ;.mai9  seront  compris  en  un  seul  et  mêinc  article  tous  les  droits, 
sans  exception  ,  qui  peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition, 
sinon  lesdits  articles  seront  rayés,  et  il  sera  déduit  à  l'avocat  du  dcman- 
de^ur  autant  de  ses  droits  pour  chaque  article  qui  aura  passé  en  taxe 
qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  concernant  la  même  pièce,  ou  la  mémo  expé- 
dition du  greffe  ou  du  sceau. 

9.  JI  sera  fait  un  article  séparé  poor  tout  le  papier  timbré  <pt\  aura  été 
em{ilAyé,'tattten  la  production  du  demandeur  en  taxe  qu'en  la  déclara- 
tion de  dépens ,  et  pour  la  signiGcation  de  l'arrêt  et  de  la  commission. 

'10.  La  déclaration  des  dépens  sera  signiGée  à  l'avocat  delà  partie  qui 
y  aurit  été  condamnée ,  et  ne  pourra  ladite  signification  être  réputée  va- 
lable ,.si  l'arrêt  qui  a  adjugé  Us  dépens  n'a  été  signilié  préalablt'mcnt,  ou 
en  même  temps ,  audit  avocat ,  lequel  sera  tenu  d'occuper  sur  ladite  taxe. 

41.  Ledit  avocat  pourra  prendre  communication,  par  les  mains  de  l'a- 
vocat du  demandeur  en  taxe  et  sans  déplacer,  des  pièces  justiGcalives 
des  articles  dont  la  déclaration  de  dépens  sera  composée,  et  ce  dans 
huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  ladite 
déclaralion ,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  sommation  a  ce  sujet ,  sinon ,  il  ne 
sera  pas  reçu  à  demander  ladite  communication. 

12.  Trois  jours  après  ladite  communication ,  il  lui  sera  permis  de  faire 
signiGer  audit  avocat,  par  un  huissier  du  conseil ,  des  offres  de  la  somme 
qu'il  voudra  payer  pour  leidits  dépens,  avec  protestation  do  n'être  tenu 
des  frais  qui  seraient  faits  au  préjudice  desdites  offres. 

13.  En  cas  que  lesdites  offres  soient  acceptées ,  et  que  la  somme  oOerto 
n'ait  pas  été  payée ,  il  sera ,  sur  le  vu  de  l'acte  d'offres  et  d'acceptation  dii- 
celles ,  délivré  par  le  greffier  du  conseil  exécutoire  de  la  somme  y  con- 
tenue, en  la  forme  ordinaire ,  sans  autre  procédure  ni  formalité ,  et  sans 
qu'il  puisseX-tre  fait  audit  cas  aucune  taxe  de  dépens. 

14.  En  cas  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'offre  dans  ledit  délai,  on  que  l'avo- 
cat du  demandeur  en  taxe  ne  les  ait  pas  acceptées  trois  jours  après 
qu'elles  auront  été  signifiées,  celui  qui  voudra  faire  taxer  les  dépens  ob- 
tiendra du  sieur  rapporteur  de  l'instance ,  ou  de  celui  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes  qui,  en  son  absence  ou  légitime  empêchement,  aura  été  com- 
mis par  H.  le  chancelier,  une  ordonnance  pour  faire  assigner  l'autrs 

denr,«'n  obtient  la  cassation ,  par  abaque  rêle  de  l'expédition  i»  l'arrêt  d'tdisitsion , 
et  par  chaque  tùle  del'expéditioD  de  la  réplique,  s'ily  en  a  une,  1  h.  SO  cenl.,,d(oit 
de  copie  compi  is  ;— On  alloue  an  défendeur  qui  gagne  son  procès  la  mf  me  toinme  de 
t  fr.  SO  cent,  par  r<le  d'eipédilion  des  défens».  —  1«  droit  de  consullalion  i)ait 
tariM  à  5  livres  et  à  10  livres  selon  les  alaires.  Nous  croyons  pouvoir  affinnerqn* 
celte  dispoiitioii  est  lonbée  ea  désuéwda.  Le  e*At  in  acK*  d'Iiuisaien ,  loraqa'tle 
tjgnifieni  de>  actes  d'avocat  taxocat,  «si de  S  (r.,  y  «ompria  3lr.  SO  Mat..d'<Bt*- 
gistremeal.  —  Lortqu'ils  aigniSeDi  des  anéts  à  périonoe  on  domicile ,  ils  «M  4mlt 
aux  honoraire»  et  dOniraé*  fixés  pour  le>  huissiers  ordituires  far  le  tarif  4<>  i  C 
Mï  1807.  —  V.  Avocat,  «•  JJ5f ,  qQBOC^ires,  Frais. 
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et  illégale? C'est  ce  qu'on  no  saurait  admettre.  —  D'ailleurs,  en 
droit,  nul  texte  ne  proliibe  les  distributions  dont  on  parle  ici, 
et  le  secret  de  l'instruction  devant  la  cliambre  des  requêtes  n'en 
est  nullement  alTeclé.  —  De  cette  double  considération  il  résulte 
que  toute  latitude  est  laissée  au  défendeur  éventuel  à  l'effet  de 
prévenir ,  par  les  voles  d'une  publication  grave  et  réservée ,  les 
résultais  d'une  admission  qui  pourrait  laisser  longtemps  encore 
ses  intérêts  en'souiïrance.  Qui  pourrait  loyalement  se  plaindre 

avocat ,  it  l'cITel  de  se  rendre  chez  ledit  sieur /apporleur  au  jour  et  heure 
qui  y  seront  indiqués,  pour  être  lesdits dépens  par  lui  taxés,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

15.  Aux  jour  et  heure  marqués  par  ladite  ordonnance ,  il  sera,  soit  en 
la  présence,  ou  en  l'absence  de  Tarocat assigné ,  procédé  définitivement 

■  i  la  taxe  drsdits  dépens,  a  Prfli-t  de  quoi  le  sieur  rapporteur  mettra  ses 
arrêtés  a  cOté  de  chaque  article  de  la  déclaration  de  dépens ,  et  te  calcul 
sera  par  lui  fait  et  signé  à  la  fin  de  ladite  déclaration ,  avec  son  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  délivré  exécutoire  do  la  somme  contenue  audit 
calcul. 

16.  La  déclaration  de  dépens,  ainsi  réglée  et  signée  du  sieur  rapporteur, 
sera  remise  au  grcOicr  du  conseil ,  àl'eiTi't  d'élre  par  lui  expédié  cl  délivré 
'Vir-le-cbamp ,  et  sans  autre  procédure  ni  formalité,  un  exécutoire  desdits 
dépens  en  la  forme  ordinaire. 

17.  Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le  défendeur  i  la  taxe 
des  dépens ,  et  où  elles  n'auront  pas  été  acceptées  par  le  demandeur,  si  les 
dépens  taxés,  non  compris  les  frais  de  la  taxe,  n'excèdent  pas  Irsdiles 
offres ,  les  frais  de  lailiie  taxe  seront  à  la  charge  du  demandeur  seul ,  ei 
ne  pourront  élre  compris  dans  l'exécutoire. 

18.  L'avocat  qui  voudra  obtenir  la  distraction  des  dépens  adjugés  à  sa 
partie,  sera  tenu  de  le  déclarer  à  l'avorat  de  l'autre  partie,  par  un  acte 
qui  lui  sera  signifié  en  même  temps  que  la  déclaration  de  dépens:  auquel 
008,  en  remettant  au  sieur  maître  des  re(|uétcs  qui  en  fera  la  taxe,  ledit 
acte  dûment  signifié,  ils  pourront  être  taxés  a  son  profit,  et  l'exécctoire 
délivré  en  «on  nom,  sinon  ,et  faute  de  faire  faire  ladite  signification  dins 
le  temps  ci-dessus  marqué,  il  no  sera  plus  reju  a  demanJer  ladite  dis- 
traction de  dé|)cns. 

19.  Lorsque  la  partie  condamnée  aux  dépens,  ou  son  avocat,  seront 
décédés,  et  que  le  décès  de  ladite  partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe 
d'iceux ,  celui  qui  voudra  y  faire  procéder  sera  tenu  de  prendre  une  com- 
mission ou  un  arrêt  pour  faire  assigner  au  conseil  ladite  partie  ou  ses 
bériliers,  à  l'effet  de  constituer  avocat  pour  voir  procéder  à  ladite  taxe. 

30.  Si  la  partie  ainsi  assignée  constitue  avocat,  il  sera  procédé  a  la- 
dite taxe,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite;  sinon,  huitaine  après  l'expi- 
ration des  délais  de  l'assignation ,  il  sera,  sur  la  réquisition  de  l'avocat  du 
demandeur ,  passé  outre  a  la  taxe  des  dépens ,  sur  le  simple  certificat  qui 
aura  été  délivré  par  le  greffier  du  conseil ,  portant  qu'il  ne  s'est  présenté 
aucun  avocat  sur  ladite  assignation ,  sans  autre  procédure  ni  formalité. 

31.  En  cas  do  décès  ou  d'absence,  ou  autre  empêchement  légitime  du 
tieur  rapporteur  de  l'instance  jugée,  il  ne  pourra  être  procédé  h  la  taxe 
des  dépens  que  par  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  lui  aura  été 
subrogé  en  la  manière  accoutumée. 

S3.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite  conformément  et  sur  le  pied  ré- 
glé par  le  tarif  suivant ,  savoir  : 

Pour  le  vin  de  messager,  dans  toutes  les  instances  sans  exception , 
lorsque  le  délai  pour  se  présenter  au  conseil  sera  de  quinzaine ,  cinq 

Uvres,  ci 5     »  a 

Lorsqu'il  sera  d'un  mois,  ou  plus,  dix  livres',  ci 10    »  » 

Lorsqu'il  scradc  deux  mois,  ou  plus,  quinze  livres,  ci.  .  .    IS    »  » 
Pour  les  lettres  du  sceau,  introductives  d'instance,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  non  compris  les  droits  du  sceau, 

sept  livres  dix  sous ,  ci 7  10  » 

^our  l'exploit  d'assignation  à  domirile .  ou  pour  la  significa- 
€on  a  domicile,  d'un  arrêt  introductif  d'instance,  sauf  à  aug- 
ncnler  ledit  droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  l'huissier 
aura  été  obligé  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  sa  résidence, 

une  livre  dix  sous,  ci 110» 

Pour  le  droit  de  consultation  dans  les  affaires  jugées  par  ar- 
rêt sur  requête ,  cinq  livres,  ci 5    »  » 

^  Pour  ledit  droit  daos  toutes  les  autres  affaires  sans  excep- 
tion ,  dix  livres,  ci 10    »» 

Pour  le  droit  de  présentation ,  six  livres,  cl 6    »  ■> 

Pour  l'acte  de  présentation,  non  compris  le  droit  du  greffe 

pour  l'enregistrement  dudit  acte,  quinte  suus,  ci »  15  » 

Pour  une  cédule  de  défaut,  non  compris  le  droitdo  l'expé- 
dition du  greffe  ,  une  livre  dix  sous,  ci 1  10  » 

Pour  une  requête  pour  faire  commettre  ou  subroger  un  rap- 
porteur eu  des  commissaires,  non  compris  le  droit  d'enrrgislre- 
Bent  de  ladite  requête  au  greffe,  une  livre  dix  sous,  ci.  ...      1  10  v 
Ponr  la  copie  de  ladite  requête ,  sept  sous  six  deniers ,  ci.  .      »    7  6 
Pour  liâtes  les  requêtes  présentées  au  conseil  sans  distinc- 
tion ,  même  pour  les  requêtes  en  vu  d'arrêt,  par  chaque  rêle, 

,  Unes,  ci.  ......,• Bt>»*>*    »     *   »> 


de  ce  nouveau  tribct  de  lumière  porté  devant  la  chambre  des  re» 
quêtes,  alors  surtout  que,  pour  dissiper  toute  idée  de  surprise, 
on  voit  le  barreau  de  la  cour  régulariser  lui-même  ce  mode  de 
publication ,  et  exiger  que  deux  exemplaires  soient  préalable» 
ment  communiqués  à  l'avocat  qui  est  chargé  des  intérêts  du  de» 
mandeur?  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  agissant  ainsi,  le  défen- 
deur éventuel  ne  fait  qu'user  du  droit  appartenant  it  chaque 
citoyen  de  publier  ses  opinions,  droit  consacré  par  la  charte  elle- 

Pour  le  mis  au  net  de  chaque  rôle  des  requêtes  au  conseil, 
dix  sous ,  ci *  10  » 

Pour  la  copie  desdites  requêtes,  pat  chaque  rAle,  cinq 
sous ,  ci »    5  » 

Pour  les  mémoires  imprimés,  y  compris  les  frais  de  l'im- 
pression ,  par  chaque  feuillo ,  trente-six  livres ,  ci 36    »  > 

Pour  la  comparution  d'un  avocat  a  un  procês-verbal  d'inter- 
rogatoire ,  d'cpquête ,  de  collation  de  pièces  et  autres  qui 
peuvent  être  faits  dans  le  cours  d'une  instance,  trois  livres,  ci.      3    »» 

Pour  le  clerc  du  sieur  ra|iporteur,  lorsque  ledit  procês-ver- 
bal n'excédera  pas  six  rAles,  trois  livres,  ci S    »  » 

El  lorsqu'il  exci'dera  six  rôles,  par  chaque  rélc,  dix  sous,  ci.      »  10  » 

Pour  les  copies  dudit  procês-verbal,  le  quart  desdits  droits 
de  l'expédition  d'icelui  seulement. 

Pour  la  copie  d'un  arrêt  signifié  aux  avocats  dans  l'instance , 
par  chaque  rAle  de  l'expédition  dudit  arrêt,  dix  sous  ,  ci.  .  .      »  10  » 

Pour  ladite  copie ,  quand  l'arrêt  a  été  signifié  à  domicile, 
par  chaque  rAle  de  l'expédition,  deux  sous  six  deniers,  ci.  .      >    96 

Pour  chaque  acte  de  sommation  ,  protoslation  ou  autre,  si- 
gnifiés pendant  le  cours  d'une  instance,  pour  l'avocat,  quinze 
sous ,  ci »  15  » 

Pour  chaque  signification  de  requête  ou  d'arrêt ,  pendant  le 
cours  d'une  instance,  une  livre,  ci 1     »» 

Pour  chaque  signification  des  autres  actes,  dix  sous,  ci.  .  .      »  10  » 

Pour  la  communication  de  productions  ou  d'une  instance , 
trois  livres,  ci 3    »» 

Pour  le  retrait  du  greffe  des  productions  de  l'instance  après 
le  jugement  d'icclle,  trois  livres,  ci 3    »  » 

Pour  les  droits  du  clerc  du  sieur  rapporteur,  savoir  : 

Pourl'entrécdesproductionsdecbaquepartie,lroislivres,c!.      3    »» 

Pour  chaque  communication  desdites  productions  ou  de  l'in- 
stance, trois  livres,  ci 3    »  » 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  sur  requête  ou  par  défaut ,  trois  li- 
vres, ci * 3    »  » 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  par  forclusion,  six  livres,  ci.  ••  •  •      6    »  » 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  contradictoire ,  douze  livres,  ci.  .  .    12    »  » 

Pour  la  remise  au  greffe  des  productions  de  chaque  partie 
après  le  jugement  de  l'instance ,  trois  livres ,  ci 3    »  » 

Pour  la  déclaration  des  dépens  au  clerc  de  l'avocat,  par 
chaque  rAle,  dix  sous,  ci »  10  » 

Pour  la  copie  de  ladite  déclaration ,  par  chaque  rAle ,  cinq 
sous,  ci .      >    5  » 

Pour  chaque  article  passé ,  les  articles  accolés  n'étant  point 
comptés  que  pour  un  seul  article,  a  l'avocat  au  conseil,  pour 
les  avoir  dresses,  cinq  sous,  ci »    8> 

Pour  la  vacation  du  sieur  rapporteur,  ce  qu'il  lui  plaira 
taxer,  selon  la  qualité  de  l'affaire. 

Pour  le  droit  d'assistance  des  avocats,  les  deui  tiers  de  la 
vacation  dudit  sirur  rapporteur. 

En  cas  qu'il  y  ail  plusieurs  parties  condamnées  aux  dépens, 
il  ne  sera  taxé  de  droit  d'assistance  à  chaque  avocat  que  pour 
les  articles  qui  concerneront  sa  partie  en  particulier. 

Pour  le  droit  d'assistance  et  de  calcul  au  clerc  du  sieur  rap- 
porteur, par  chacun  desdils  articles  passés  en  taxe,  deux  sous 
six  deniers ,  ci «SU 

Pour  l'exécutoire,  ce  qui  sera  payé  pour  les  droits  du  greffe 
el  du  sceau. 

Pour  le  premier  commandement,  une  livre  dix  sous,  ci.  . .      1  10  » 

Sauf  a  augmenter  ledit  droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  il  sera  né- 
cessaire de  faire  transporter  un  huissier  hors  du  lieu  de  sa  résidence. 

35.  Si  pendant  le  cours  d'une  instance  il  survient  quelque  nouvelle  de- 
mande introduite  par  lettres  ou  arrêts,  il  pourra  élre  taxé  un  second  vin 
de  messager  pareil  au  premier,  sans  qu'il  puisse  en  être  talé  plus  de  deui 
dans  une  même  instance. 

24.  Les  requêtes  en  vu  d'arrêt  seront  taxées,  eu  égard  au  nombre  det 
rAles  de  l'expédition  des  arrêts  intervenus  sur  icelles. 

S5.  Il  ne  sera  taxé  en  une  même  instance  qu'un  seul  droit  de  présenta- 
lion  au  profit  du  même  avocat,  et  n'en  sera  dû  aucun  pour  les  affaires  ju- 
gées par  arrêt  sur  requêtes. 

26.  Il  ne  pourra  être  taxé  deux  différents  droits  pour  une  même  A- 
gnification,  encore  qu'elle  contienne  sommation  ou  protestation. 

27.  Les  droits  du  greffe  seront  taxés  suivant  le  tarif  qui  sera  arrAtê  par 
S.  M.,  dr  i'avis  des  sieurs  commissaires It  ce  députés  fu  arrêt  de  oe  jour. 
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même  et  dont  les  lois  de  la  presse  ont  fait  une  remarquable  ap- 
plication lorsqu'elles  ont  détendu  la  poursuite  pour  diiramnllon 
des  écrits  produits  devant  les  tribunaux  (L.  17  mai  1810,  art.  23). 
f  li.  La  voie  de  la  cassation ,  telle  qu'elle  avait  été  instiiu^e 
par  le  règlement  de  1 738 ,  continuait  d'être  ouverte  devnnt  le 
conseil  du  roi ,  lorsque  les  étals  généraux  furent  convoqués  : 
Jes  idées  de  rénovation  qui  s'étaient  fait  jour  de  toutes  parts,  et 
le  principe  de  réorganisation  générale  de  Tordre  judiciaire  en 

«t  en  attendant  la  publication  dudit  tarif,  suivant  ce  qui  a  ëlé  obsrrvé  jus- 
'    fu'ici  pour  la  laxe  drsdits  droits,  et  ce  par  forme  de  provision  seulement. 

28.  Les  droits  du  sceau  seront  pareillemont  taxés  suivant  les  tarifs  qui 
Ml  éli  ci-devant  auturisés,  ou  qui  le  seront  dans  ia  suite  par  S.  M. 

29.  Les  avocats  au  conseil  ne  pourront  employer  dans  les  déclarations 
de  dépens,  ni  dans  les  mémoires  de  frais,  les  voyages  qu'ils  auront  faits 
pour  leurs  parties  à  la  suite  du  conseil,  cl  s'ils  y  étaient  empi»}  es,  ils  se- 
ront rayés. 

30.  Les  frais  qui  auraient  été  faits  pour  des  procédures  contraires  au 
présent  règlement ,  ne  pourront  être  employés  dans  les  déclarations  de 
dépens ,  si  ce  n'est  do  la  part  de  celui  qui  aurait  fait  déclarer  lesditcs 
procédures  nulles ,  et  les  avocats  qui  les  auraient  faites  ne  pourront , 
en  aucun  cas,  en  répéter  les  frais ,  même  contre  leurs  parties,  a  peine  de 
restitution  du  double  des  sommes  qu'ils  en  auraient  exigées  ;  et  en, cas  de 
contravention,  Irsdites  parties  fourronl  en  porter  leurs  plaintes  aux  doyen 
et  syndics  desdits  avocats,  même  se  retirer  par  devers  M.  le  chancelier, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

31.  El  à  l'égard  des  procédures  qui  seront  conformes  au  présent  rê(;1e- 
menl,  défenses  très-expresses  seront  faites  auxdits  avocats  d'exiger  de 
leurs  parties  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  réglés  par  le 
tarif  ci-dessus,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront  portées  par 
les  arrêts  pour  les  frais  et  dépens  qui  auront  été  liquidés,  ou  celles  qui 
auront  été  taxées  par  le  sieur  rapporteur;  le  tout  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra,  suivant  Pexigence  des  cas. 

32.  Toute  action  en  payement  de  frais,  honoraires  et  déboursés  faits 
par  les  avocatsau  conseil,  demeurera  prescrite  par  le  temps  et  espace  de 
dnq  années,  à  compter  du  jour  de  la  révocation  desdits  avocats  ou  du 
décès  de  la  partie,  ou  du  jour  du  jugement  de  l'instance. 

33.  Les  clercs  des  sieurs  rapporteurs  ne  pourront  exiger  d'antres  ni 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  compris  dans  le  tarif  ci-dessus ,  k 
peine  do  restitution  du  quadruple ,  ou  autres  qu'il  appartiendra. 

34.  La  (axe  des  dépens,  soit  qu'elle  ait  été  faite  contradicloirement  on 
que  l'avocat  du  défendeur  n'y  ait  pas  assisté,  ne  pourra  être  attaquée  par 
opposition  ni  par  appel,  et  sera  seulement  permis  à  la  partie  qui  prétendra 
avoir  été  lésée  par  ladite  taxe,  d'en  demander  la  révision,  a  l'elfet  de  quoi 
elle  pourra  présenter  sa  requête  au  conseil ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à 
S.  M.  comnieltre  tel  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  lui  plaira  pour 
examiner  ladite  laxe  et  la  réformer,  s'il  y  écbel. 

35.  Les  articles  dont  la  réformation  sera  demandée  et  les  moyens  sur 
lesquels  elle  sera  fondée,  seront  énoncés  sommairement  dans  ladite  re- 
quête, laquelle  sera  signée  d'un  avocat  au  cunseil,  et  la  signification  qui 
en  sera  faite  contiendra  électioa  de  domicile  en  la  personne  dudit  avocat; 
1«  tout  à  peine  de  nullité. 

36.  Le  demandeur  en  révision  de  laxe  remettra  sa  requête  à  l'un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes  pour  être,  à  son  rapport,  rendu  arrêt  qui 
commettra  tri  nombre  des  sieurs  maiires  des  requêtes  étant  en  quartier 
aux  requêtes  de  l'bAtel,  qu'il  sera  jugé  a  propos  selon  la  nature  de 
l'alfuire,  à  l'effet  de  revoir  ladite  taxe  et  de  statuer  définitivement  et  en 
dernier  ressort  comme  commissaires  du  conseil,  sur  la  demande  en  réfor- 
mation d'icelle. 

\  37.  Ledit  arrêt  sera  obtenu  et  signifié  dans  trois  mois  au  plus  lard  à 
compter  du  jour  de  la  signification  de  l'exécutoire  de  dépens,  sinon  la 
demande  en  révision  de  taxe  ne  pourra  être  rejue  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être.  ■ 

38.  La  signification  dudit  arrêt  sera  faite  à  l'avocat  qui  aura  occupé 
dans  l'instance  pour  la  partie  qui  aura  fait  taxer  les  dépens,  lequel  sera 
lenu  pareillement  d'occuper  sur  la  révision ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  nou- 
wau  pouvoir. 

39.  En  cas  que  ledit  avocat  soit  décédé  lors  de  l'obtention  dudit  arrêt, 
V  sera  signifié  à  la  partie  même,  à  son  domicile,  avec  sommation  de 
constituer  un  nouvel  avocat  dans  les  délais  prescrits  au  tit.  1  de  la 
seconde  partie  du  présent  règlement,  et  faute  d'y  satisfaire  dans  lesdils 
délais,  il  sera  slalué  sur  la  demande  en  révision  de  taxe,  en  la  forme 
ci-après  prescrite,  et  le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué 
par  aucune  antre  voie  que  celle  de  la  demande  en  cassation. 

40.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  ledit  arrêt  aucune  surséance  à  l'exé- 
cutoire de  dépens  sous  prétexte  de  ia  demande  en  révision,  qii'àla charge 
de  consigner  par  le  demandeur  la  moitié  au  moins  des  sommes  auxquelles 
monteront  les  articles  contestés,  et  sauf  au  défendeur  h  ladite  révision  a 
continuer  ses  poursuites  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  pour  raison  des  articles 
non  contestés. 

41.  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  demande 
icra  lenu  d«  retirer  du  greffe  la  déclaration  des  dépens, et  de kremetlie 


France,  qui  fut  bientôt  proclamé ,  pouvaient  (aire  craindre  que, 
dès  les  premières  luttes,  l'institution  ne  filt  emportée  a\ecle  con- 
scil  du  roi,  et  ne  périt  sous  le  coup  de  la  défaveur  dont  les  juri- 
dictions alors  CD  vigueur  étalent  frappées,  et  surtout  celles  dans 
lesquelles  le  bon  plaisir  du  pouvoir  exécutif  seroblail  s'être  parti- 
culièrement concentré.  On  s'arrêta  cependant ,  et  un  décret  du 
20  ocl.  1789  maintint  les  attributions  du  conseil  du  roi ,  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  pouvoir  judiciaire  fut  organisé.  Ce  décret  est 

entre  les  mains  du  dernier  des  sieurs  commissaires  nommés  pour  statuer 
sur  ladite  révi:iion  de  laxe. 

42.  L'avocat  du  défendeur  &]adile  révision  sera  lenu  de  remettre  audit 
sieur  commissaire  les  pièces  justificatives  des  articles  contestés,  auxquelles 
il  pourra  joindre  une  seule  requête  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  dix  rOles. 

43.  Ladite  requête  sera  répondue  par  ledit  sieur  commissaire,  et 
signifiée  &  l'avocat  du  demandeur  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  mentionné  dans  l'art.  56 ci-dessus, 
ou  du  jour  que  l'avocat  dudit  défendeur  se  sera  constitué  daas  le  cas  do 
l'art.  ô9,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  requête,  écritures  ou 
procédures  au  sujet  de  ladite  demande,  a  peine  de  nullité. 

44.  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  révision 
prendra  une  ordonnance  dudit  sieur  commissaire  pour  faire  assigner 
l'avocat  de  l'autre  partie,  à  l'effet  de  se  rendre  anx  requêtes  de  TbAtel 
devant  lesdits  sieurs  commissaires,  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indi- 
qués par  ladite  ordonnance,  pour  y  déduire  sommairemenl.ses  moyens. 

45.  Faute  par  l'avocat  du  défendeur  de  satisfaire  a. ce  qui  est  porté  par 
lesart. 41,  42  et 43  ci-dessus,  ou  faute  par  l'un  des  avocats  des  parties 
de  se  rendre  à  l'assemblée  des  sieurs  commissaires,  aux  jour  et  heure  qui 
leur  auront  été  indiqués,  il  sera  statué  délinilivrmcnl  par  lesdits  sieurs 
commissaires  sur  la  demande  en  révision  de  taxe  sur  ce  qui  l^ur  aura  été 
remis,  sans  qu'il  puisse  étie  accordé  aucun  délai  au  défaillant,  et  leur 
jugement  ne  puurra  être  attaqué  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la 
demande  en  cassa.ion. 

46.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des  dépens  faits  au  sujet 
de  la  ccntestation,  cl  le  demandeur  qui  succomlicra  dans  tous  les  articles 
dont  il  aura  demandé  la  révision,  sera  condamné  en  cent  livres  d'amende, 
moitié  envers  sa  majesié  et  moitié  envers  la  partie,  même,  s'il  y  échat, 
en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  ladite  partie. 

TlTBB  17.  —  Dt  la  ditcipUne  qm  doit  Un  oburvét  par  lu  avocaU  a» 
canteil  (a). 

Art.  1.  Aucun  ne  pourra  être  pourvu  d'un  oŒce  d'avocat  aux  conseils 
du  roi, s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parlement. 

2.  Les  secrétaires,  clercsou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et 
voix  delibérative  au  conseil,  ne  pourront  être  pourvus  d'offices  d'avocats 
au  conseil  tant  qu'ils  demeureront  en  cet  état;  et  a  l'égard  des  clerrs  des 
avocats  au  consril,  ils  ne  pourront  pareillrment  être  pourvus  desdits  offices 
si,  après  avoir  cessé  d'êire  clercs,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant 
deux  ans  au  moins,  en  qualité  d'avoca(3  au  parlement,  dont  ils  seront 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 

3.  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa  réception  en  l'olOce  de  l'avocat 
au  conseil ,  aura  été  agréé  par  M.  le  chancelier,  et  en  aura  obtenu  le  soit 
montré  aux  doyen  et  syndics  desdits  avocats,  il  se  présentera  a  l'assem- 
blée desdits  avocats,  et  s'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requises,  ils  en 
rendront  compte  à  M.  le  chancelier,  et  en  conséquence  il  sera  fait  informa- 
tion de  ses  vie  et  mœurs  et  religion,  par  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  sera  commis  à  cet  effet. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  clercs ,  solliciteurs ,  et  à  tous  autres  qu'aux 
avocats  au  consril,  de  signer  aucuns  actes  de  procédure,  soit  d'instruction 
ou  autres,  ni  même  de  les  coter  du  nom  desdits  avocats,  à  peine  de  faux, 
et  ne  pourront  lesditî  avocats  leur  préler  leur  ministère  dircclenient  oit 
indirectement,  ni  signer  pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions,  & 
peine  d'interdiction  pour  la  première  lois,  et  de  privation  de  leur  charge 
pour  la  seconde. 

5.  Ne  pourront  pareillement  lesdils  avocats  occuper  pour  leurs  con- 
frères, ou  leur  piêter  leurs  noms  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
affaire  que  ce  puisse  être,  quand  même  ce  sérail  pour  des  parties  qui 
n'auraient  pas  des  intérêts  oppo^és;  et  ce,  sous  telle  peine  qu'il  appartien- 
dra, sauf  aux  parties  qui  auraient  un  même  intérêt  î  constituer  le  même 
avocat. 

6.  Aucun  avocat  au  conseil  ne  pourra  faire  fonction  do  secrétaire, 
clerc,  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et  voix  delibérative  an 
conseil,  ni  pareillement  d'intendant  ou  agent  de  quelque  personne  que  ce 
puisse  être;  ce  qui  sera  observé,  à  peine  de  destitution  de  son  ullice  :  à 
l'effet  de  quoi ,  les  doyen  et  syndics  desdils  avocats  seront  tenus  de  se  reti- 
rer par-devers  M.  le  chancelier,  pour  y  être  par  lui  pourvu. 

7.  Les  avocats  au  conseil  tiendront  une  fois  la  semaine  une  assemblée, 
composée  des  doyen ,  syndics,  greffier,  cl  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
députés  par  chacun  mois  ;  à  laquelle  assemblée  les  autres  avocats  pourront 
se  trouver,  si  bon  leur  semble. 

8.  Les  députés  seront  tenus,  dans  le  mois  de  leur  députation,  et  \g$ 
(•)  T.  vo  AvMtt.  ek,  S, 
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ainsi  o«Bca  •  ■  l'useembléeiiathmale  a  décMé  qne,  ^stfiCk  «e 
qu'elle  ait  engaBUé  le  pouvoir  ju(t}ds»re  «t  celui  «'«Jinlrfrtra- 
Ijon,  le  caueil  tia  rai  aéra  anl^risé  fc  prowmcw  mr  les  instances 
«si  y  eotaotitallMnent  fieniantes ,««  qu'an  «arplvs  n  continuera 
provUohwneRtaes'fenctitons,  comme  parle  passé,  à  rexcepMon 
uéaanetoB -des  arrêts  de  proprsmottvement,  a^nsi  ^e  tfes  évoca- 
Uom  avec  retenu»  du  fond  d»t  affaires,  lesquels  ne  pourront -pliis 
wralr  Uea,  à  eo«|>ter  de  ce  Jeur  ;  mais  le  roi  pourra  toujours  on 
donner  les  proclamations  nécessaires  pour  procurer  et  assurer 
rexécutloti  lUlérale  de  la  loi.  »  —  On  aperçoit  4^à  dans  oe  dé- 
cret le^cme  du  principe  nouveaa  qui  devait  («naer  «ne  des  ba- 
ses essentielles  du  tribunal  de  cassaMo»,  à  savoir,  «fue  le  i«ge- 
ipent  du  fond  des  aSiires ,  so«s  prétexte  d'évocation  ou  airtrement, 
•e  pourrait  jhmats  entrer  dans  ses  jrttrîbntions. — Lorsque  le  jour 
*e  la  dtscnssion  sur  ce  point  important  fut  arrivé,  des  débats  anl- 
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Blés  et  pleias  d^n*érèt  s'élwèrest  tftoB  U  «lu  *«  nsttmUfH 
naUonale ,  «or  l'institution  d'«o  trib«<iftl  suprême  et  «or  ses  a». 
tribuUoM.  L'appellera-tKm  eomeil  nsUio««l ,  eoMsU  d*  swtvM' 
lance ,  tour  de  révisimt ,  ou  tribunal  de  cMsaiien^  Bera-HI  sé- 
dentaire «u  ambulatoire,  éleetK  ou  noomé  par  le  wt,  pennanea* 
ou  temporaire  ?  — D'antres  quertions  encore  forent  agitées  et 
discutées  par  «es  plus  célèbres  orateurs  ée  l'époq««.  Mous  avoii» 
essayé,  <laBS  le  ciiap.  i,  ffen  reproduire  wm  p«iy«<oiio«4e  fi- 
dèle. —  C'est  à  là  suite  de  ces  débais  que  lut  promulgué  le  dé- 
cret des  12-21  août  1790,  qui  porte,  pour  disposition  unique; 
«  L'assemblée  nalloBale  déaète que  le  ti-jbunal de  cassaUoa  sera 
unique  tt  aédemlaire  auprès  du  corps  Jégisiatil.  »— Bifiatôt  aprèa, 
et  les  »:  «Hr.-*«<l*e.  1 7«9,  fui  rend»  te  décret  <«i,  sapprinurit 
X'MtVm  «onseB ,  tastHue  le  lrife«nai  «e  cassatioB ,  déteraiiH  «e» 
sttribulions  «t  le  mode  de  sa  composiHfm  (1). 


avocats  nouvellement  reçus,  dans  les  trois  premitres  annéeFiie  ieurcé- 
ceni.lon,  de  se  trouver  a'touteg  iesdiles  as«emt)li*s ,  à  peine  de  3  livrée 
faiiméne  ponr  chaque  contravention  ,  s'ilf  n'en  «ont  excusai  par  les  «ya- 
dics,  pour  cause?  justes  ot  léisilime*. 

0.  Dans  Icsdites  assemblées  seront  eTsmioéee  les  'plainlcs  toncbant  la 
•fiscipline  desdits  avocats,  l'irrépularilé  des  .procédures,  *  eo  générai 
rinobservatiao  des  r&gleniBnts,  notamment  en  ce  qui-oonceme  le»  tprnvfs 
injurieux  dont  aucuns  dcsdils  avocate  se  plaindront  contre  leurs tonfr*resî 
snr  quoi  l'assemblée  pourra  mulclwr  les  conlreïenaiHs  Je  telle  anmflne  qui 
sera  jugée  con«eaabU,-jusq«'àlasoaM>e>de  MOiiv.,  applicable  à  rbApital 
général. 

10.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  .assemblée  iprendre  oonnaisAnae  dcU 
lévocation'.flui  aurait  été  faite  d'un  avocat  >par  sa  partie ,  «H'avocal  que 
ladite  pactie  aura  constitué  à  la  plaoe  du  premier  ne  ponrra  se  dispenser 
d'occuper  pour  elle ,  sous  ,préteiite  de  vouloir  7  être  autorisé  par  l'avis  de 
ladite  assemblée  par-devanl  laquelle ,  ou  par-devant  lesdils  «yndios  en 
charge,  les  parties  ou  leurs  avouais  jpe  powiront  <t»e  <iri>ligéi  de  se  pourvoir 
au  siùet  de  ladite  révocation. 

dl.  Xee  délibérations  qui  auront  été  prises  dans  ksditn  assemblées 
ne  pourront  être  attaquées  par  opposition  ni  par  appel ,  sauf  i  ocui  qui 
auront  k  s'enjilaindre  à  se  retirer  par-deveis  -H.  le  chancelier,  pour  7 
(Ire  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4«.  i«  doyen  «t  syndics  desdits  avocat»  seront  tenus  8e  remellre  ton* 
les  mois  à  M.  le  chancelier  un  «xtrait  de«  délibérations  prises  en  ladite 
awomblée  sur  tons  les  points  contenne  en  l'art.  -9  oi-'dessns,  concernant  la 
discipline  des  avocats  aux  conseils. 

13.  Le  présent  riglement  sera  ponctnellement  observé  dans  tontes  les 
affaires,  sang  exception,  h  commencer  au  quinzième  ittill<1  prochain,  ri 
ce,  nonobstant  loue  règlements  précédemment  faits  sur  la  procédure  du 
conseil,  qui  demeureront  entièrement  abrogés ,  comme  ■vum  Tionobslant 
tous  usages  k  ce  contraires.  Sera  néanmoins  permis  aux  avocats  au  con- 
seil de  continner  leur  .procédures  conformément  aux  règlemerrts  et  UHiges 
éi-devant  observés  pour  l'instruction  des  affaire?  TéRlées  par  appointèrent 
avant  ledit  \om,  et  pareillement  pour  celle  des  inslancrs  de  requêtes  res- 
pectives formées  avant  le  même  jour;  h  l'exception  toutefois  de  ce  qoi 
conceriie  leginoaveaux  .incidents,  la  communication  des  instances,  et  la 
(orme  de.procédcr.jiila  .liquidation  rt  'tffie  des  dépens, on  de  se  pourvoir 
contre  bdite  taxe;  :pour  raison  de  quoi,  lesdits  avocats  seront Imns, 
même  dans  leedites  affaires  commencées,  ie  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

(I)  VI  nov.-*"  déc.  1790.— Décret  portant  inslilntion  d'un  tribunal  de 
tassaiion ,  et  rêvant  sa'compnsition,  son  organi«nlion  et  ses  attributions. 

An.  1. 11 7  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps  lé- 
^lalK. 

i.  tes  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de  <)rononcfr  snr 
toutes  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendu?  en  dernier 
ressort,  déjuger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  II  un  autre  pour 
«aose  de  suspicion  'légitime  ,  les  conflits  de  juridiction  et  les  règlements 
de  juges ,  les  demandes  de  prise  h  partie  contre  un  tribunal  entier. 

S.  H  annHlera  tontes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  été 
Tiolées ,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse  au 
teste  delà  kri.  —  fit  jusqu'à  la  Tormaiion  d'dh  code  unique  des  lois  ci- 
viles, la  violation  des  formes  de  procédure  prescrites  sous  peine  de  nul- 
lité, et  la  contravention  aux  lois  parlicnlières  aux  différentes  parties  de 
Psnpire  donneront  ouverture  à  la  cassation.  —  Sous  aucun  prétexte  et 
•n  aucun  «as,  le  tribunal  ne  prtnrra  connaître  du  fond  des  affaires.  Après 
awoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  affaires 
8K  tribonanx  qui  devront  en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cassation  contre  les  juge- 
BWits  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  :  il  est  interdit  au 
Mbusai  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes. 

%.  AvaM  qoe  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  h  partie  soitmise  en 
logement,  il  sera  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête  doîtAtre 
jnsin  cl  la  permhsien  d'assigner  accordée. 

••  A  cet  effet,  toas  les  sic  wqs,  le  tribunal  de  casntfion  tiotoi;^ 


vingt  de  ses  »ei»l»ft»pour  former  un  luireau  qui ,  sous  le  Uin  de  burtau 
in  requila,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  do  juger  si  les  req»^ 
en  cassation  ou  en  prise  à  parti*  doivent  Aire  admise»  «u  rejetées  ;  ca  M' 
rcau  ne  pourra  ju«er  qu'au  nombre  d«  dou»  juge»  tu  nwini, 

7.  Si  dans  ce  tureau  le»  trois  q»iarts  de»  vftix  se  réuaiSKnt  pour  nje. 
ter  une  requête  en  cassaliuo  «u  en  prise  à  partie ,  «Jle  »era  àiènmvmm 
rcjetée  ;  si  les  trois  quarts  de»  ïoii  se  réunissent  pour  admcitra  U  reqiieta, 
elle  sera  définitivement  adnise  :  l'affaire  aora  «aise  «0  jugeijeat ,  et  1» 
demandeur  en  cassation  ou  on  prise  *  partie  sera  autorisé  iassigner. 

8.  lMi<p»  Ua  Irsi»  qaarts  des  voix  o«  se  réuairoot  pa»  pour  xeyier 
on  admettre  «ne  reqaèle  en  cassation  ou  eA  pri»e  a  parti*,  la  que»!»» 
sera  .portée  i  tout  le  tribunal  raswmWé  et  U  siaiple  majorrié  des  *«»  fci» 
décision.  • 

9.  Le»  demandes  de  renvoi  d'un  tribanal  k  un  antre  pwjr  gmm  de 
fusipicion  légitime ,  le»  conail»  de  juridiction  et  règUtWBls  de  juge*  imat 
portés  devant  le  bureau  des  requête»,  ol  jugés  déaniUvecealpar  Jjm  sms 
frais  snr  siiiqde  néoMiie*  f*r  hrsM»  d'admiaistraUoo  et  A  ia  0ur»Ht* 

"  (t 'û  section  de  cassation  seule  ,  et  «an»  U  réunion  des  meohnM  d« 
bureau  des  requêtes,  prononcera  sur  Uulc»  le»  demande»  *n  cascsIM», 
loisque  te  requête  aura  été  admise.  La  section  de  cassatios  m  pouira 
juger  qu'au  nombre  de  quinie  ju^es  au  noias:  la  simple  m^Vit*  W»  »«« 
suffira  pour  former  la  décision.  '    .      ,  „     .       ,   j.^^ 

tu  le8»cclions  du  tribunal  de  cassation,  »oaqu'eUaijU|gent  séparé- 
ment, soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les cse  spécifié» ,  tK»(Ji!M41«i 
jourslenrs  séances  publiquement.  „««.-.»««.. 

12.  En  toute  affaire,  les  partie» pourront ,  par  dles^néme»  o«  par 
leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations .qu'eila»  JligBfoat  Adcss- 
saire»  k  leur  cause  ou  k  leur  demande. 

13.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapport ,  la  discusswn  Mi» 
précédée  du  rapport  par  un  des  juges ,  sans  qu'il  énonce  ton  opminn.  l*es 
parties 'OU  leur»  défeosnare  oe  pourrwit  être  entendus  qu  après  ce  rapport 
terminé  :  il  sera  libre  aux  juges  ifi  se  retirer  es  particuUer  pnw  recueillir 
les  opinions;  ils  reatreroat  Jans  la  aaUe  d'aud.ence  pour  P»"»"?»^»» 
iuRementen  public.  —  Celle  forme  sera  celle  de  tous  le»  autre» tribunaai 
duroyanme,  dans  toutes  les  affairesqui  y  seront  jugées  sur  rapport. 

U.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  «n  cassation  no  sera 
sue  de  «r«s  moi» ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  kpereonne  o« 
domicile  pour  toascwi*  qui  balaient  on  Franee  ,  sans  nuoone  dwUnction 
quclconqitt ,  et  «ans  qoe ,  «pus  aucun  prétexte,  il  puisse  être  dopaé  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  ponr  se  pour»  ou'  en  cassation. 

15  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  k  courir  que  du  jour  «0 
l'insUllalion  du  tribunal  de  cassation  pour  tous  les  jugements  .antérieur» 
k  la  publication  du  présent  décret,  et  à  l'égard  desqueU  les  délais  pour  se 
pourvoir  d'après  les  anciennes  ordoaaances  ne  actaient  pa»  actueUeœcnt 

*'î«f  En  matière  civile ,  la  demande  en  cassation  o'»"*^"?.?" '■^^^ 
cution  du  jugement ,  et  dans  aucun  cas  ctsous  aucun  prétexte  11  te  pouK» 

être  accordé  de  snraéancok  . 

17  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera  toujours,  .asec  im 
nom»  d^  pl^ties  ,  l'obj^n  de  leur  dMna.de  *t  le  dispositif^ontand»  le 
texte  de  la  loi  on  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  app«y«e. 

1«.  Aucune  qualification  'ne  sera  donnée  aux  plaideurs  dans  l'mtilnW 
des  jugements;  on  n'y  inscrira  qoe  lenrs  noms  palronyniqoss  et  de  Ca- 
mille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  d«  lenr  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les  parties^  retireront 
an  greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été  cassé ,  poury^létermmer, 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  élé  prescrites  k  l'égard  des  appels ,  le  nou. 
vean  tribunal  auquel  elles  devront  comparaître,  et  procéderont,  savoir: 
les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassation  comme  il  est  prescrit  41  égard 
de  l'appelant ,  et  les  aulres  comme  il  est  dispose  4  l'égartl  des  mimés. 

•»0  Dan»  le  cas  ofila  procédure  aura  été  cassée,  elle  sera  rrcommeo- 
céo'k'  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pa»  éré  observées; 
l'affaire  sera  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier,  et  il  pourra  encore  t 
Sf^ lieu-^lailsinande  çn ««satinn  çontrç  le  second  jugeineni, 
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C«  décret ,  ooiMie  ea  1»  reoMurqu» ,  m  s'ooeope  pu»  dn 
mode  de  procédure  à  suivre  devutt  le  Deuvean  trUMsal  qit'M 
ittsUtoe.  Un  travail  complet,  généra,  sw  cette  partie  si  éntineiw- 
meut  utile  de  l'instilution,  aurait  exigé  un  temps  CMSidérabte  et 
de  longuea  méditations ,  que  le  législateur  de  tTOO  ne  pouvait  y 
consacrer,  à  cause- du  ntouvement  et  du  besoin  de  réforme»  dans 
lequel  U  était  entraîné  avec  tant  de  rapidité.  Anssr,  dans  son  art. 
38 ,  U  s'en  remet  provisoirement ,  à  cet  égard,  au  règlement  de 
1738,eodéclai'ant  que  lalorme  de  procéder  qui  y  était  en  usage 
continuera,  à  être  observée  devant  le  tributtal  de  cassation.  Ce 
provisoire  existe  toujours.  En  effet,  lesdécrets,  lois  et  tëglements 
nombreux  qui  ont  été  successivement  publiés  depuis  cette  épo- 
qoe,  y  Compris  Tordona.  royale  du  iS  Janv.  1836 ,  ne  se  sont 
pas  appliqués  à  coordonaer  un  ensemble  de  règles  sur  les  foraies 

9t .  Bm#  te»  esa  o<i  le  jngrnKnt  seul  aura  été  cass< ,  l'affaire  sera  aus- 
sitôt portée  a  TaudieDce  dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  cmina 
«R  denier  ressort  ;  elle  y  s«ra  plaidëe  sTir  tes  moyens  de  droit,  sans  au- 
e«iM  knm'  de  precédure^,  et  sans  qoe  les  parties  on  leurs  défenseurs 
puissent  plaider  sar  le  point  réglé  par  an  premier  jngcment;  et  si  le  noa- 
■fftHi  }ilgéiD«M  éït  eontoTine  à  celui  qui  a  été  cassé ,  il  pourra  encore  y 
ITTtir  Km  k  la  demande  en  cassation.  —  Mais  lorsque  te  jugement  aura 
éli  cassé  deux  lois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  res- 
sort <i#  Ib  mèim  BKHriére  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra 
p^D»  être  agM«  ao  tribunal  de  cassation ,  qu'elle  n'ait  été  soumise  au 
Mrp»  Kfftalatif,  qui  ett  ce  cas  portera  oa  décret  déclarat^ire  de  la  loi  ;  et 
lorsque  ce  décret  aura  été  saftctionné  par  le  roi,  le  tribunal  de  cassation 
l'y  eontormera  darts  son  jugementl 

S3.  T«ut  jogenréAt  da  iribunaF  de  cassation  sera  imprimé  et  inscrit  sur 
Iwregtotresdtt  ftVmn^  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

33w  M  y  aura  anprés  dn  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du  roi 

Soi  sera  nommé  par  le  roi ,  comme  les  commissaires  auprès  des  tribuoaui 
»  district,  et  qof  aura  des  fondions  du  même  genre. 

M.  Châq«M  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  fa 
barre  de  l'assemblée  da  corps  légiiilalif  une  députation  de  huit  de  ses  mem- 
bre», qui  lirt  présfAtpront  l'état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
des<(aels  Sef»  h  notice  abrégée  de  l'albire ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
décidé  la  cassahm. 

se,  9i  )c  éonHRistaire  do  ref  auprès  do  tribunal  de  cassation  apprend 
qa'itail'été  rendu  vtt  jugement  m  dernier  ressort  directement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre  lequel  cependant  aucune 
dM  partiieB  n'anrtdt  réclamé  ébtis  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré,  il 
en  dennera  «enaaissance  au  iribwnal  de  cassation  ;  et  s'il  est  prouvé  que 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que 
les  parties  puiswot  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment ,  lequel  raadta  trao^acfton  pour  elles. 

36.  Un  grelSer  sera  établi  auprès  dn  tribonal  de  cassation  :  fl  sera  Agé 
de  vingt-cinq  ans  air  moins  ;  les  membres  du  tribunal  le  nommeront  au 
scmtin  cl  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le  greffier  choisira  des  commis 
4n  tefoni  le  service  auprès  des  denx  sections ,  qui  prêteront  serment,  et 
dont  H  sera  civilenieBi  respensaMe.  Le  greffier  n;  sera  révocable  que  pour 
prévarieatian  jwgée. 

27.  Chacune  des  sections  se  nommera  an  président  tous  les  six  mois; 
celui  qsi  l'aura  été  pourra  être  rééhi.  Lorsque  le»  sections  seront  réunies, 
elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien  d'âge  des  deux  présidents  ;  les 
autres  membres  du  tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans  aocnn» 
yréséance  entre  eux. 

38.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qn'ii  en  ait  été  antrement  statud,  le 
règlement  qui  fixait  la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties  sera  exé- 
«Blé  aa  tribunal  de  oasi»tion ,  k  rexceptien  des  peints  anxqntto  il  est  dé- 
rogé par  le  présent  décret. 

30.  L'installation  da  tribonal  d«  cassation  sera  faite  ft  chaque  renou- 
vellement par  deux  commissaire»  d«  cwpa  législatif  et  deu«  commissaires 
du  roi ,  qui  recevront  le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du  tribu- 
nal d'ttre  fidèles  à  la  nation ,  k  la  loi  et  an  roi ,  et  dé  remplir  avec  exac- 
titude les  feMltan»  qui  leur  saat  eaallées>.  Ce  serment  sera  lu  par  l'un 
des  eonuMssaire»  da  etrps  législatif,  et  cbacnn  des  memftres  du  tribunal 
ds  eassatien ,  debout  dans  le  parqnat ,  prononcera  :  Je  le  jnre. 

SO.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé ,  et  il  cessera  ^s  Ittnelions  te 
(•or  que  le  tribaual  de  eassalian  aara  été  installé. 

Sd.  I>'«C«»  da  cbaacelier  de  France  est  supprimé. 

fantu  dé  tiltetion  du  tribunal  de  etmatio». 

Art.  1.  Les  membres  du  tribunal  de.cassation  ne  seront  élus  qne  pour 
quatre  ans.;  ils  poarraat  être  réélut  :  tous  les  quatre  ani  oa  proeédcra  k 
réleclion  du  tribunal  de  cassation  en  entier. 

2.  Les  départements  de  France  coacourront  sBtensiveaMnt  par  nwilîé 
k  Télection  des  «enibrcs  du  tribanal  de  cassatioD. 

3k  Poof .  la  première  élection  on  tirera  au  sort,  daas  anode» staWeS'dW 
l'assemblée  nationale ,  les  quarante-deat  départements  qoi  dIetroRt  éKre 
chacun  na  m^i  pour  rempUr  «u  plaça  dus  k  |ribwl>  k  I»  seiMtadd 


à  soivre  devant  te  trllwtaal  iopréiM,  «WwpréDant  toMM  M  de- 
mandes et  n<taètm  qal  pcavenl  être  porféea  devant  Inf.  C'est  et 

qal  explique  ta  adceasHé  de  s'e*  référet  fonjeurs  an  céfèfire  rfr- 
glemeat  de  1738,  bien  qu'une  feule  de  ses  dispositton»  Wlcnt 
tombées  en  désuétude  eu  fomwllemeirt  abrogées. 

iS.  Pendant  l'année  1701,  plDstefffsf  «de» léKlsf^flfir  sont 
tntervenns  concerHaB(  le  tribonal  de  eassafleir.  Le  f  t  (dv.,  ond 
loi  a  réglé  le  traitement  et  le  costame  de  ses  Aembreï  (t)*, 
le  7  avrU ,  une  autre  M  dispose  qv*!!»  ne  pourront  être  promus 
aa  ministère  ntrecevMr  aucunes  place»,  iotis,  penslens',  trat- 
temeuts  ou  commissions  en  pouvoir  exécutif  et  de  sre  xgtmts; 
pendant  la  durée  de  leur»  foi»clioa«  (V.  Poaetio«Batrr).-^Lei4 
du  même  mois,  andéerels'oecopedel'iMtadlattottdeeelriftaml'et 
de  la  suppression  des  offices  d^vocaOau  conseil  (2). — 'Le  8^  juin, 

élection  les  quarante  et  un  autres  départements  exerceroat  lea*  dfoit-d'd» 
lire ,  et  ainsi  successivement. 

4.  Huit  jour»  après  la^  publication  du.  présent  décret,  le»  éleeletirs  de 
chacun  des  départements  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  numnter 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rassemblèrent  et  éliront 
le  sujet  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  eC  tribunal. 

5.  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'a  la  majorité  absolue  dec  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent  pas  celte  majorité,  au  Irai* 
sième  scrutin  les  électeurs  ne  voteront  que  sur  le»  deux  sujets  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  second,  et  en  cas  d'égalité  de  suffrage*  le  phis 
ancien  d'âge  sera  élu. 

6.  Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières  électiene,  il  bodra  avoir 
trente  ans  accomplis  et  avoir  pendant  dix  ans  exercé  lesfenclieae  de  joga 
dans  noe  cour  supérieure  on  présidiaf,  sénéchaussée  ou  bailliage, e«  avoir 
rempli  les  fondions  d'homme  de  loi  pendant  le  même  temps,  sans  qu'on 

Suisse  comprendre  an  nombre  des  éligihles  les  juges  non  gradués  des  tri- 
unaua  d'exception.  Lors  des  élections  suivante ,  il  tttuttta. ,  pour  êtra 
éligible ,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  d^'  juge  on  d*bDmme  da 
loi  dans  un  tribonal  de  district;  l'asseaifalée  nationale  se  réservant  de  dé» 
terminer  par  la  tuile  les  autres  qualités  qni  pourront  rendre  éligible. 

7.  Les  éleclears  de  cbacundes  départements  qui  nommeront  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  éliront  en  même  temps ,  au  scrutin  et  à(  la  Aiajo- 
jorilé  absolue,  un'  suppléant  ayant  les  qualités  ci-dessns  fixées  pour  être 
éligible,  lequel  sera  appelé^  et  remplacera  le  sujet  élu  par  lï  même  dépar- 
tement que  lof ,  lorsqne  la  place  viendra  h  vaquer.  A  répoqoe'  dOT  renou> 
vellement  de  quatre  ans  en  quatre  ans,  quelque  peir  d<e  da'réc'  qu'ait  eu 
Pexereice  des  suppléants,  ils  cesseront  leurs  fonctions  comme  l'eussent! fait 
les  juge»  qu'ils  auront  remplacés,  el  comme  eut  ils  pourront  être  rééttis. 

8.  Le  présideat  de  l'assemblée  nMieoale'prAwnitra  dansle  jeuf  fe  pè- 
sent décret  à  l^acceptatioo>  d»  roi. 

(f)  li-19  ft*.  f7dl.  — Difcret  relatif  au  traitement  et  aacostnm*  dea 
membres  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  1.  Le  traiteukent  de  chacun  des  membrts  dn  IriSmal  de  C^Sation 
et  du  commissaire  du  roi  sera  de  8,0M^ltv.,  dont  la  moitié  sera!  distribuée' 
en  droit  de  présenec.  il  sera ,  ea  conséquence ,  teao  on  registre  de  pointe 
par  le  grcfUcr,  lequel  sera  signé  à  chaque  séance ,  taat  par  lui  que  par  le- 
président. 

2.  Tous  les  trois  mois  il  sera  délivré  à  cbacm  des  msmbMS-et  atr  com- 
missaire du  roi  un  certificat  de  la  portion  qni  lenr  reviendra  dans  le  pro» 
duit  des  feuilles  d'assistance.  Le  trésor  publie  acquittera  sur  ces  certificat* 
ce  qui  reviendra  à  chacoo  des  membres  dn  tribonal;  H  acquittera  aux 
mêmes  époques ,  de  treia  ea  trois  moi* ,  le  quart  d«  la  portion  fixe  du  trai' 
le  ment. 

3.  Le  grcIBer  aura  le  tiers  du  traitemtnt  dcS'jugés,  el  le»  taxAltoAsqtU' 
lui  seront  allouées  pour  ses  expéditions. 

4.  Les  membres,  du  tribunal  de  cassatioo  porteront,  sevlement  lors- 
qu'ils seront  en  feadioa ,  l'babit-noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire , 
les  parements  du  manteau  de  la  même  couleur,  et  un>  ruban  en  sautoir  aux 
treis  couleurs  de  la  nalic^  ,  au.  bout  duquel  sera  attachée  une  médaille  do- 
rée ,  sur  laquelle  serout  écrits  ces  mots  :  Laloi.Mt  auront  la  tète  couverte 
d'un  chapeau  rend,  relevé  sar  le  devant,  et sunuoaCé  d'mrpatMcbede 
plumes  noires. 

Ce  costume  sera  désormais  cdu>  de  toasks  Juges  do  district  SI  dits  tri- 
bunaux uimiarls. 

5.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le  même,  &  la  dilTérrnro 
qiK  les  coffiBiissaires  du  roi  auront  un.  cbapeaa  relevé  avt<e  une  gansr  et 
on  boulon  d'or^  et  que  sur  la  médtiUe  qu'ils  porteront  seront  écrittr  cet 
mots  :  La  loi  H  l»  ni, 

6.  Les  greffiers  auront  un  «bepean  rond ,  relevd  Air  le  itirttttt  Anï 
panache,  et  un  manteau  pareil  à  celui  desjugr^. 

7.  Ceux  qui  seront  nommée  par  les  éleetears  des  dCpartïmetilk'  ftM 
êlre  membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rendront  kParis^ lai*'  avril 
procbaiitr 

f*)  tt-ii  avril  rTdl .  —  ni'crel  relatif  aatribooaldB  .-«mallba. 
Ait.  1.  Le  tribunal  de  cassation  sera  iaslaUé  le  20  de  ce  mois. 
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décret  qui  porte  qae  les  décisions  sur  la  validité  delà  nomination 
des  commissaires  du  roi  pourront  ôlre  attaquées  eu  cassation,  et 
qui  détermine  le  mode  de  statuer  en  cas  de  partage  (t). —  Le 
3  sept.,  la  constitution  reproduit  dans  soa  (it.  3,  ch.  5,  art.  19 
et  suiv.,  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  37  nov.  i790, 
concernant  le  tribunal  de  cassation  (i).  —  Le  13 ,  la  loi  sur  l'ad- 
ministrallon  forestière,  porte ,  titre  i),  article  30  :  «  Les  instances 
en  cassation  seront  instruites  et  Jugées  avec  la  conservation  gé- 
nérale »  (V.  Forêts).  —  Le  1 6,  une  loi  relative  à  la  police  de  sû- 
reté indique  le  mode  et  le  délai  du  pourvoi  contre  les  jugements 

S.  Les  députés  à  rassemblée  nationale,  élus  mpmbres  du  tribunal  de 
MSiation,  pourront  élre  inslalKs;  mais  it  ne  pourront  remiilir  leurs  fonc- 
tions do  juges  qu'après  la  présrnie  session. 

3.  Les  ufliciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront  remettre  le  19  de 
ce  mois,  en  leur  présence,  los  scellés  sur  les  greffes el autres  dépôts  de  pa- 
piers et  minutes  du  conseil  des  parties,  et  des  différentes  commissiooset 
bureaux  du  conseil. 

4.  Les  nrocés  en  cassation  pendant  au  conseil  drs  parties  et  aux  com- 
rissions  du  conseil,  sont  rentojrs  an  tribunal  de  cassation  pour  y 
«Ire  insiruils  et  jugés,  sans  qu'il  suit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de 
reprise  d'instance. 

5.  Les  uflicrs  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;  ceux  qui  en  étaient 
]>ourvus  seront  admis  à  faire  les  funclions  d'avoués  au  tribunal  de  cassa- 
tion, et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  district. 
Provisoirement,  seront  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation 
les  prucureurs  au  grand  cunsell,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  fa- 
culté de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  ; 
nais  ils  seront  l;nus  d'opter,  et  ne  puurront  exercer  en  même  temps  au- 
près des   tribunaux  de  district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

(Ij  8-17  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  décisions  portées  devant  les 
tribunaux,  sur  la  validité  de  la  nomination  des  commissaires  du  roi. 

Art.  I .  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  auraient  déjà  pu  l'être  par 
les  tribunaux  de  district,  sur  la  validité  delà  nomination  des  commissaires 
du  roi,  pourront  être  attaquées  au  tribunal  de  cassation,  soit  par  eux,  s'ils 
se  prétendent  injustement  exclus,  soit  par  le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  s'il  pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis  ;  tou- 
tefois l'action  du  cummissalre  du  roi  ne  pourra  plus  être  iulculée  après 
six  mois,  a  compter  de  la  réception  de  l'otTicier. 

S.  En  cas  de  partage  des  vuix  dans  les  tribunaux  de  district  sur  l'ad- 
mission ou  réjeclion  des  commissaires  du  roi,  le  premier,  ou  à  son  défaut , 
le  second  des  suppléants,  sera  appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  sauf  lo 
Kcours  au  tribunal  de  cassation  contre  la  décision  qui  sera  portée. 

3.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  porteront,  dans  ce  cas,  sur  la 
forme  et  sur  le  fund  ;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité de  la  nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribunaux  seront 
tenus  de  les  exécuter. 

(3j  Les  art.  19,  SO,  SI,  S9  et  37  du  cbap.  5  de  cette  coostitution 

(V.  V  Lois  cunslitutionnelirs)  portent: 

19.  Il  y  aura  pour  tout  le  rojaume  nnseul  tribunal  d«  cassation  établi 
auprès  du  corps  légl.-lalir.  Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer:  —  Sur  les 
dcmanilesen  cassniion  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  ; —  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime:  — Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  Iribunat  entier. 

30.  En  mat'ère  de  cassation  ,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connaître  dn  fund  des  aSuires;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  renilu  sur  une  piocédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été  vio- 
lées, ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  a  Ialoi,il  renverra  le 
fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

SI.  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement  dn  troisième  tribunal 
sera  attaque  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaraloire  de  la  loi,  auquel  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

33.  Cba(|ue  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la 
barre  du  corps  législatif  une  députa'ion  de  buil  de  ses  membres  qui  lui 
lirésenleronl  l'clal  des  jugements  rendus,  àcâté  de  chacun  desquels  seront 
fa  notice  abrégée  de  Taildire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  dé- 
Jsion. 

37.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  do  cassation,  parla 
foie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
jts  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 
—Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera 
dénoncé  au  corps  législatif  qui  rendra  le  décret  d'accusation ,  s'ily  alicu, 
•I  renverra  les  prévenus  devant  la  baute  cour  nationale. 

(5)  lC-3n  sept.  1791.— Les  art.  15  i  83  du  tit.  8  de  cet  te  loi,  qui  a  été 
fondue  depuis  dans  les  codes  du  3  brum.  ao  4  et  d'instruction  criminelle 
4e  1810  (  V.  Instr.  crim.),  porUnt  t 


de  condamnation  sott  à  l'égard  dn  eondamoé,  soit  vls-k-vi* 
du  commissaire  du  roi,  au  nom  de  la  loi  (3).  —  Le  30,  loi  rela« 
tive  à  la  Cour  martiale  maritime,  dont  l'art.  38,  Ut.  1,  disposa 
Implicitement  que  l'effet  d'on  jugement  de  cette  cour  ne  pourra 
être  suspendu  (V.  Organ.  maritime).  —  Le  31 ,  décret  relatif 
aux  avocats  (4).  —  Le  même  jour,  décret  concernant  la  nom!» 
nation  de  deux  substituts  (5).— Le  37,  un  décret  flxe  le  délai  du 
pourvoi  en  cas  de  peine  de  mort  (0). — Le  39,  il  Intervient  un  dé*- 
creten  Ibrme  d'Instruction  pour  la  procédure  criminelle  (7). —  U 
30,  parait  le  code  militaire,  dans  lequel  on  lit  deux  articles,  l'uB 


1 5.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement du  tribunal;  b'cet  effet,  il  sera  tenu,  dans  te  susdit  délai  de  trois 
jours,  de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier,  lequel  lui  en  délivrera 
reconnaissance;  celui-<:i  remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi  qui 
sera  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la  justice ,  après  eo  avoir 
délivré  reconnaissance  au  greffier. 

16.  Le  commissaire  du  roi  pourra  également  demander,  au  nom  de  la 
loi,  la  cassation  du  jugement  ;  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe. 

17.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement,  le  commis- 
saire du  roi  n'auraciuc  vingt-quatre  heures  pour  so  jiourvoir,  pendant  le- 
quel temps  il  sera  sursis  h  l'élargissement  du  prisonnier, 

18.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  directement  au  ministre 
delà  justice,  lequel  sera  tenu,  dans  les  trois  jours ,  d'en  donner  avis  au 
président  et  d'en  accuser  la  réception  au  commissaire  du  roi,  qui  en  don- 
nera connaissance  au  condamné  et  à  son  ccnseil. 

19.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura  été  présentée  par  le 
condamné,  elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  a  compter  du 
jour  de  l'admission  de  la  requête  ;  et  pendant  ce  délai ,  le  condamné 
pourra  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, les  moyens  qu'il  voudra  employer. 

30.  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête  ou  annulera  le  juge» 
ment.  Dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  décision,  le  motif  delà  cassa» 
tion  et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal  criminel. 

31.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans  délai  la  décision  do  tribunal 
de  cassation  au  président  du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  lei, 
lequel  en  donnera  connaissance  à  l'accusé  et  a  son  conseil. 

33.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'accusé  sera  tOiijonrs  ren- 
voyé en  personne  deiant  le  tribunal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  de 
cassation. 

33.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  fausse  appli- 
cation de  la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclara- 
tion déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils, 
ainsi  que  le  commissaire  du  roi. 

34.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  Tiolation  ou 
d'omission  de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du  procès,  l'accusé, 
ainsi  que  les  témoins,  seront  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau  jury  qui 
sera  assemblé  à  cet  effet. 

33.  Passé  le  délai  de  trois  jours  mentionné  en  l'art,  16,  s'il  n*y  a  point 
eu  de  demande  en  cassation, ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande,  la  condamnation  sera 
exécu:ée. 

(i)  SI  sept.  1791-15  avril  1793.  —  Décret  relatif  aux  ci-devant 
avocats  aux  conseils.  —  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation 
piovisoire  accordée  aux  ci-devant  avocats  aux  conseils,  d'exercer  en 
même  temps  les  fondions  d'avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  «t 
auprès  des  tribunaux  de  district,  demeure  abrogée. 

(5)  31  sept.-14  oct.  1791.  '—Décret  portant:  Il  sera  nommé  parle  roi 

deux  substituts  du  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation. — 
Ces  deux  substituts  auront  les  deux  tiers  du  traitement  fixé  pour  le 
commissaire  du  roi  auprès  dudil  tribunal. 

(6)  37-38  sepl.-30  déc.  1791.  —  Décret  relatif  h  la  peine  de  mort  et 
aux  délais  accordés  aux  condamnés  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  déclarer  qu'il  entend  se  poa^ 
voir  en  cassation  ;  du  jour  de  cette  déclaration ,  il  aura  quinzaine  potlt 
présenter  ta  requêto  cl  y  faire  statuer. 

Le  temps  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  tant  pour  Tallv 
que  pour  le  retour,  en  faveur  des  condamnés  détenus  ou  domiciliés  bofs 
du  lieu  oU  siégera  le  tribunal  de  cassation;  pendant  cet  différents  délais^ 
il  sera  sursis  à  l'exécution. 

(7)  39  srpt.-31  oct.  1791.  —  Décret  en  forme  d'instractkm  poar  m 
procédure  criminelle.  —  On  y  lit  en  la  note  : 

Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être  formées  que  pour  cause  de 
nullités  prononcées  par  la  lui ,  soit  dans  l'instruction,  soit  dans  le  juge- 
ment, ou  pour  fausse  application  de  la  loi. —  Le  tribunal  de  cassation  n'est 
point  en  effet  un  degré  d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire,  et  il  n'est  insti- 
tué nae  pour  ramener  peipéloellement  k  l'exécution  de  la  loi  toutes  lea 
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«TanttrananponrToidBCondamnf  etquilui  donne,  ainsi  qu'aucom- 
miasalre  auditeur,  la  faculté  d'atiaciuer  en  cassation  le  jugement 
du  tribunal  miliiaire ,  l'autre  relatif  à  la  prise  à  partie  contre  les 
membres  du  tribunal(t). — Le  20  octobre,  décret  relatif  à  la  uoml- 
natloDdu  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  (3). 

1 4.  Dans  les  procédures  criminelles,  des  obstacles  au  pourvoi 
en  cassalion  résultaient  de  l'état  de  la  législation  et  des  lois  rela- 


3; 


fartiet  de  l'ordre  judiciaire  qui  trndraifDt  à  s'en  écarter  :  le  but  de  celle 
lastitulion  sullit  pour  ei|iliquer  sa  compétence... 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement  contre  lequel  on  te  «oit  de  nou- 
veau pourvu  en  cas^aliun ,  i-t  s'il  présente  les  mêmes  motifs  de  cassation 
[lie  le  premier,  cette  circonstance  annonce  qu'il  peut  )  avoir  dans  la  loi 
les  dispositions  qui  ne  soient  pas  assez  clairement  entendues  :  le  tribunal 
de  cassation  en  référera  dans  ce  cas  à  la  législature ,  qui  déclarera  quelle 
est  la  Tériialile  signilicalioo  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conlormcr  au  décret  qui  interviendra;  et,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu 
d'annuler,  il  renverra  a  uo  troisième  tribunal  criminel. 

(1)  30  *ept.-19  oct.  1791.  ~-Cade  militaire  dont  le  tit.  1  porte: 

Art.  9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cassalion  du  jugement. 
Il  le  commissaire  auditeur  «  le  même  droit;  mais  la  significaliun  doit  en 
Hre  faite  daus  les  (rois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  jugement  dont  on 
lui  donnera  copie,  s'il  la  demande  ;  et  dans  les  trois  jours  suivants ,  la  pro- 
cédure et  le  jugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de  Cd&'a- 
tioa  ,  pour  en  prendre  connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  a 
l'égard  des  jugements  criminels  en  générai. 

10.  En  cas  de  pré\aricatiun  de  la  part  des  juges ,  l'accusé  a  le  droit  de 
1m  prendre  k  partie  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cassation. 

(2)  29-50  ocl.1791.  —  Décret  qui  détermine  les  conditions  nécessaires 
pour  être  nommé  commissaire  du  roi  ou  substitut  auprès  du  tribunal  de 
cassation. 

Art.  1.  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du  roi  ou  lubslilut  du 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation ,  s'il  no  réunit  les  con- 
ditions que  l'art.  6  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  exige  pour  l'éligibilité  des 
juges. 

2.  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudit  tribunal  sont  au- 
U>ris<s  a  installer  les  substituts  du  commissaire  du  roi  qui  seront  nommés 
avant  la  rentrée  du  tribunal  entier. 

(3)  10(7  et)  et  15  avril  1792.— Décret  relatif  an  jugement  des  procé- 
dures crimindlrs  portées  au  Irihunal  de  cassation. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n'est  plus  pressant  qne 
d'assurer  le  cours  de  la  justice;  que  le  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles portées  au  tribunal  de  cassation  y  reste  suspendu ,  parce  que  les 
accusés  ne  les  poursuivent  pas  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas;  que  les 
avances  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  l'expédition  des 
actes  de  ces  procédures  présentent  un  autre  obstacle;  qu'il  n'a  pas  été 
pourvu  aux  Irais  de  bureau  du  tribunal  de  cassation  et  au  trailement  des 
différents  officiers  ministériels  et  concierges  ;  qu'il  est  important,  n^n- 
moins ,  que  le  service  n'éprouve  aucune  interruption  ;  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence.—  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  actes  de  procédures  criminelles ,  de  quelque  nature  qu'ils 
Mienl ,  et  tous  jugements  et  ordonnances  dans  les  procès  criminels ,  seront 
(ails  et  expédiés  sur  papier  libre ,  et  l'enregistrement,  dans  le  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  la  formalité  ,  en  sera  fait  sans  frais. 

2.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal  criminel  aura  déclaré, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation ,  il 
sera  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme  indiquée  par  la  lui  et  par  l'in- 
slrueliun  sur  les  jurés ,  dans  le  délai  de  huit  jours.  —  Le  commissaire  du 
roi ,  autsitAt  qu'il  aura  rr$u  cette  requête ,  l'adressera  au  ministre  de  la 
justice  ;  il  lui  enverra  en  même  temps  une  copie  du  jugement ,  en  (lapier 
libre, signée  du  greffier  du  tribunal  criminel,  et  les  procédures  sur  les- 
quelles ce  jugement  sera  intervenu.  Le  ministre  de  la  justice  Iransmeltra 
y»  pièces  au  tribunal  de  cassalio»,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
îcures  de  leur  réception. 

S.  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassalion  des  jugement 
qui  seront  rendus  par  les  tribunaux  de  district,  dans  les  casob  ils  jugent 
suivant  les  anciennes  formes;  les  commissaires  du  roi  seront  tenus,  en  ce 
caii,  de  dresser  les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  auront  été 
envoyées  des  tribunaux  de  première  instance,  sans  que  les  greffiers  des 
tribunaux  d'appel  pui33<<nt  faire  de  secondes  expéditions  à  l'occasion  des 
demandes  en  cassation. 

i.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  sifinées  par  le  conseil  de 
l'accusé,  s'il  ne  sait  signer  ;  et  K  défaut  de  conseil,  en  ce  cas,  le  greffier 
attestera  au  bas  de  la  requête  que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  sijfner. 

S.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  requêtes  en  cassation  dans 
les  affaires  criminelles,  el  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
pour  admettre  les  requêtes. 

Ton  Vil. 


tivesaux  droits  de  timbre  e(  d'enregistremeat;  Ils  ont  été  levés 
par  le  décret  d'urgence  du  lOavr.  1792,  qui  statue  en  même 
temps  sur  les  (rais  de  bureau  du  tribunal  de  cassalion ,  et  sur  le 
traitement  des  dilTéreots  olDcierâ  miuistéiiels  el  concierges  (3). 

—  Le  1 9  août ,  il  est  rendu  un  autre  décret  relatif  aux  demandes 
en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  (4);  elle  15  nov.  mi}me  année,  un  décret  déclare  sujets  à 

6.  Le  décret  deg  il  nov.-l"  déc.  1790,  sur  l'institution  du  tribunal  ds 
cassalion,  et  le  décret  et  l'instruction  sur  les  jurés,  seront,  au  surplus^ 
exécutés  en  ce  qni  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jugements  rendus  par  Icltibunal  de  cassation,  lorsqu'ils  rejet- 
teront les  requêtes  en  cassation  en  matière  criminelle,  seront  délivrés 
dans  les  trois  jours  au  commissaire  du  roi,  par  extrait  signé  du  greffier  et 
sur  papier  libre  :  cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice ,  qui 
l'enverra  aussitôt  au  commissaire  du  roi  prés  te  tribunal  criminel,  cliargé 
de  faire  exécuter  les  jugruirnts  de  condamnation. 

8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassalion  délivrera,  sans  frais  et  sur  papier 
libre,  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation ,  tous  les  jugenienls 
rendus  sur  ses  réquisitoires,  ou  dont  II  est  cbargé  de  poursuivre  l'exécution. 

9.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassalion  pour  concierge ,  feu , 
lumière  el  autres  sont  fixés  à  5,000  liv.  anninlienirut. 

10.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cassalion  auront  chacun  1,500  liv. 
de  trailement. 

11.  Il  sera  payé  celle  année  au  greffier  du  même  tribunal ,  pour  indem- 
nité des  commis  qu'il  a  dû  einplojer,  le  double  de  son  traitement  fixe. 

12.  Les  six  concierges  des  tribunaux  criiuiuels  provisoires  de  Paris 
auront  chacun  pour  traitement  800  liv.  par  an. 

13.  Les  traitements  et  frais  de  service  ci-dessus  décrétés  auront  lieu 
du  jour  de  l'installation  des  tribunaux. 

(4)  19-19  aoiit  1792.  —  Décret  relatif  aux  demandes  en  entérinement 
ou  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  formées  avant  l'iastalla- 
lion  du  Iriliunal  de  cassation. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  loi  du  27  nov.  1790,  rela- 
tive a  l'établissement  du  tribunal  de  cassation ,  en  abrogeant,  pour  l'ave- 
nir, les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassalion, 
n'a  rien  prononcé  &  l'égard  de  celles  qui  ont  été  précédemment  obtenues; 

—  Qu'aucune  lui  n'a  encore  formellement  désigné  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître des  demandes  en  révision  portées  au  ci-devant  conseil ,  jusqu'au 
moment  de  sa  siipiiression  ,  et  de  celles  qui  pourront  être  formées  à  l'égard 
des  jugements  criminels  antérieurs  k  la  publication  du  décret  du  mois  d'oc- 
tobre 1789}  —  tnfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le  cours  de  la 
justice ,  pour  ces  sortes  d'affaires,  ne  soil  pas  suspendu  plus  longtemps, 
décrête  Ce  qui  suit  : 

,  Art.  1.  Les  demandes  en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassalion, 
seronl  jugées  par  ce  tribunal.  Elles  seront  portées  au  bureau  des  requêtes, 
lequel ,  en  procédant  a  l'examen  des  requêtes  en  cassalion ,  pourra  avoir 
égard  aux  Icltres  de  relief,  si  elles  sout  fondées  sur  de  graves  et  impor- 
tantes considérations. 

2.  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des  demandes  en  révision  formées 
au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppression,  et  de  celles  qui, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  h  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  être  formées  par-devant  lui  pour  jugements  criminels  en  dernier 
ressort  rendus  avant  la  publication  du  décret  des  8  et  9  oct.  1789;  ces 
demandes  seront  portées  à  la  section  de  cassation  pour  y  être  jugées  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  des  iè-il  nov.  1790. 

3.  En  ordonnant  la  révision,  le  tribunal  renverra  les  parties  k  se  pour, 
voir  par-devant  le  tribunal  de  district  remplaçant  le  siège  qui  avait  fait 
l'instruction,  pour  y  procéder  au  choix  de  l'un  des  sept  tribunaux  d'ap- 
pel, conrurniément  aux  dispositions  du  titre  du  dc'crel  des  l(>-24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire. 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  révision  se  conformera ,  pour  le  rapport  el  le 
jugement  du  procès,  a  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des  8  et  9  octobre 
1789  ,  et  par  l'ail.  11  du  décret  des  12-19  oct.  t'»0,  portant  fixation  du 
nombre  des  juges  requis  pour  juger  les  affaires  criminelles. 

5.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  révision  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  la  cassation  ou  par  l'accusé',  ou  par  dénonciation 
de  la  part  du  ministre  de  la  justice  ;  mais,  en  ce  dernier  cas,  la  cassalion 
ne  pourra  préjudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclare  acquiué  ou  exctuabU 
par  le  jury. 

6.  Les  actes  de  procédures  snr  les  demandes  en  révision  seront  faits  et 
expédiés  sur  un  papier  libre ,  et  l'enregislrenienl ,  dans  le  cas  où  il  y  aurt 
lieu  a  la  formalité,  en  sera  fait  sans  frais,  conformément  k  l'art.  1  da 
décret  des  10-15  avril  dernier. 

7.  Tout  cit")rii  qui  aura  été  détenu  en  vertu  d'une  lettre  de  carhel  oa 
de  tout  autre  onire  arbitraire ,  el  qui  n'aura  recuut  ré  sa  lilx  rlé  que  depuis 
l'année  1788  inclusivement,  pourra,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret ,  se  |iourvoir  su  tribunal  de  cassation  contre  tous  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  contre  lui  pendant  sa  détention,  et  dans 
lesquels  il  n'aura  pas  été  représenté  par  un  curateur  ou  na  fondé  de  se* 
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mwttM  iMMeOMto  au  IriboAftl  erMMl  MaM  ak  ptMi  à 

t«.  ËD  1793,  iB  grand  ttambre  d«  kds  et  déerets  relatilk  an 
IrttHwal  «ta  cassaliM  oat  été  promitgHés  ;  iU  sont  à  1»  date  des 


it  Kv.,  tO  WÊit,  4Smi,9elt«9M,f,M,«TMM]«MM, 
«9  et  n  aeùt,  S,  «»,  M  et  SO  Mfi.  On  M  npiMile  e»* 
desMaa  soM  taitéeralcaKat ,  sott  deas  tes  «siMBiUoBS  q«<  oui 
trait  à  aolre  M^et  (3).  Les  ptos  remarquaMes  sont  ceu  relaUfs 


ponroirs,  rassemblée  nationalo  dérogeant,  quant  à  ce,  k  tout*  loi  pi 
ier^  contraire  aai  dMpasHioM  du  présent  décret. 

(t)  13-17  noT.  1792.  —  Décret  qui  décUfc  sujets  à  casMtiaa  Im  jnge- 
Benls  du  tribunal  criminel  éiakli  au  palais  à  Pans. 

La  convention  nalionale  décrète  que  les  jugenveuts  qui  seront  readai 
par  lo  tribunal  criminel  établi  au  palais  k  Paris  eerool  suiets  a  cassatitn, 
«t  que  ceux  qui  sont  reudits  el  qui  n'ant'poiut  ilé  exécuté*  sMt  égjileueM 
sujet*  ik  cassation. 

(2)  11-13  «V.  1793.  —  Bfcrrt  qa4  proroge  te  «M  poor  te  (oorvoit 
ea  cassatÏM  par  kn  kabitants  4»  la  Corse. 

La  convention  nationale ,  kfttt  avoir  entnxlH  te  ttp(ort  m  tdu  timm 
«a  législMi«a,  ialeri^taDt  l'art.  14  in  Mcrrt  du  n  Mv.  ITM,  décttle 
^a*  te  «Mai  pww  m  putniroir  ea  eassation  contre  N  Jugements  reodns 
ùtqa^  ce  joar  par  te»  tr iliuoaax  d«  ht  Corse ,  et  contre  ceux  k  rendri;  par 
h»  méMM  IribaiMMK,  «era  da  six  «Mb  pour  les  habitants  d6  a  dépar- 
tement. 

lO-i»  mar«  1793.  —  L'art.  tS  du  ttt.  1  du  décret  relatif  an  tribunal 
révolutionnaire  porte  :  —  Les  jugements  de  ce  tribunal  seroot  «xétulés 
fans  recours  au  tribunal  de  cassation.  —  V.  Orgao.  jad. 

a  mai  1793.  -^  Décret  relatif  aux  accusés  eoadameé*  ««aime  auteurs 
dln  même  délit,  et  dont  les  condamnatioa*  no  peaveat  se  coacilisr  et  font 
la  areai;*  ie  L'itaoccnce  d»  IVno  ou  de  l'aulr»  partie. 

Art.  1.  Si  un  accusé  a  été  condamné  p«ar  uo  délit,  «t  qa'na  autre  0»- 
cusé  ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte  que 
tes  dcax  eoadaaiaaliMs  ne  pvtssrnt  se  condlrer  et  fessent  hi  preuve  de 
FiB««ctac«  <«  l'âne  oa  de  llwlre  partie,  l'exécution  des  deux  jugemetils 
sera  suspendue ,  quand  même  on  aurait  attaqué  fan  ea  Paatro  sans  succès 
aa  tribaaal  d*  esesatioth 

%,  Si  (Vst  te  même  iribamA  «^  k  rMdn  tesdits  jugements,  il  sera 
aoatpMeat  psar  «n  oiytonaer  la  révMien ,  et  renvoyer  k  cet  eflet  les  accusés 
davaat  te  tnbaaal  criniMt  te  plus  voisin ,  sur  leur  propre  demande  ou  sur 
te  réquiailten  d«  ministère  p«MiC,  teqael  sera  tara ,  en  pareil  cas,  d'agir 
d'offiet  pour  feire  A«Kl«nner  la  rérision. 

3.  Lorsque  tesdits  je^mento  kureni  <l«  rendus  m  dm  tribunaux  dtlR- 
resU ,  t'»«oaeM«i»  pâblte  «a  le*  pertirs  ihWrMSée»  en  instruiront  le  mi- 
ai*tn  dn  te  j«»it«a;  wte^ci  Annoncera  le  teit  au  tribunal  de  cassation,  qui 
aassera,  si  les- doua  «oiidanaatiem  se  peurewt  se  concilier,  les  jugemente 
dénoncé* ,  et ,  en  conséquence ,  renverra  les  mêmes  accusés  en  un  même 
triboaat  criMiaet  lo  prtes  veiste  du  Ken  dti  tKKt,  mais  qui  m  pourra  être 
obeisi  psrmi  coai  qui  aMroat  teada  tesdtts  jogements. 

9  juin  1793.  —  Décret  (Tordre  du  jour  sur  la  demande  tendant  k  lair* 
fixer  un  traitement  pour  te  concierge  du  tribunal ,  et  motivé  mr  ce  qn*, 
d'après  t*art.  9  de  la  toi  du  1S  avril  1792,  c'est  aa  tribunal  de  cassatioa 
h  pourvoir  k  ces  sortes  de  dépenses. 

24  jaia,  1793.  •—  Ado  constitotioanal  st  èédaratioB  d«*  droits  de 
Phommc.  —  Comme  les  miivantes  (S  fruct.  an  3,  22  (rinh,  an  •),  eUe 
contient  q;ie1qucs  dispositions  relatives  aux  attribatioBS  du  tribunal  de 
cassation.  Elles  sont  toutes  k  peu  près  identiques  et  calqades  sur  celtes  de 
fi  tel  oi^aniqu*  du  27  noT.  1790.  —  V.  Lois  eoaatitatisBaaUeSk 

8-1 1  juillet  179».  —  Décret  qui  dispense  les  indigents  dfc  la  consigna- 
tion do  t'amende  de  ISO  liv.  pour  se  ponrvotr  en  cassation.  _ 

Art.  1.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté  deconâgner 
l'amende  d«  tSO  liv.,  exigée  par  la  tei  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation,  seront  dispensés  de  celle  formalité  en  reprfcentant  un  certificat 
du  conseil  général  de  la  commune  du  lien  de  tear  résidence,  qui  constate 
leur  iidigesce.  Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration  d«  district  et  de 

Mpartement ,  et  il  y  sera  joint  an  extrait  de  lenr  imposKion.      

2.  Les  citoyens  Marconnet  et  Parité  seront  admis  k  se  poirrroir  an 
tribunal  de  cassation  sans  étr»  tanas  ds  consigner  l'amende  exigée  par 
te  loi. 

16-19  juillet  1793.  —  Décret  portant  qnll  ne  sera  fait  aucun  payement 
n  exécution  de  jugements  attaqués  par  la  Toie  de  cassation  sans  nne 
taution  pntelable. 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  te  trésorerie  na- 
jtnale  et  par  tes  caisses  des  diverses  administrations  de  la  république 
tncnn  payement  en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  ds 
(a  Cassatioa ,  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret ,  qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desqoete  lesdits  jugements  auraient  été  rendus  n'aient  donné 
bnnin  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  k  eux  adjugées. 

27  juillet  179X.  —  Décret  portent  injsactioa  fraterneOe  aa  tribnaaiida 
cassation  po«ir  te  prompte  expédition  des  aSaireaporties  devant  loi. 
La  eonventisB  natioaate,  sur  te  ntetten  d'un  meaibre,  déertfc  : 
Art.  1.  Le  triboaaik  de  iarti"'~  sera  tenu  de  lui  adr«s«er,*oaa  tenl 


jours ,  te  tabteau  de  tontes  tes  aflaires  civitea  et  crimiBeUea  dent  il  «st 

2.  H  sera  tenu  également ,  sons  petne  da  ftrtUtnro ,  de  ïtstoer,  dan» 
te  httiteiae  d*  l'earni  des  piècea,  *v  tentes  tea  alkiies  «rininaltes  q^i 
seront  portées  par-devant  lui. 

SO  înaw  1798.  —  toi  (datin  a«  ass>gwrts  fani  portant  :  —  *»»•  *• 
Les  tebricatean  de  tent  assigna»  sewot  jugés  sans  apprt  an  Mboad  aa 
cessation. 

19-21  ao&t  179S.  -  Décret  qui  supprime  la  Formalitt  fane  consulta» 
tton  signée  d'avoués  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civite. 

La  convention  nationale  décrète  que  la  formaUt*  d'une  coasuUatioB 
signée  par  des  avoués ,  nécessaire  jour  se  pourvoir  en  cassatten  oa  aac*' 
quête  civile,  est  supprimée. 

22  ao«l  1783.  —  Décret  rrfatil  «a»  dékus  de»  pfsaddarei  *BS  te»  lé- 
parteaiests  tn  état  de  révtitt*» 

La  eonveatioa  natienate,  aprH  atoir  enleada  te  MTpeM  daj«  enmwi 
d«  législation  sar  te  pétitten  du  citoyen  Nic*ias  Mcaail ,  éftrtte  qaa, 
peur  tous  tes  «toyen*  qaistront  dans  te  cas,  srtldt  se  powrrwr  «•«*•**• 
tioa  centre  te*  jagos^eals silnés daa*  tea  diépartewesas eaitveile,  se»  W 
hira  des  citatteas  eu  retisw  de*  pteces de* m»mn  «»a»1«meals,  «••*• 


lais  fixés  par  la  loi  ne  commenceren*  k  conrir  que  q<riaae  Jean  aprtela 
eeesaliao  des  broaUes et  t'entier  idiaMisseneM  «e t'erdre.  ^^__ 

22  août  1795.  —  Décret  retetif  k  U  prompte  «xpédMoa  At  aflïtlW 
portées  au  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationate,  après  avoir  entendu  le  raçporl  de  son  cooulé 
d'e  législation  sur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation  ,  en  rapportant  sol 
décret  dn  27  juillet  dernier,  décrète:  ^    ^ 

Art.  1.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger  dans  deux  nwu,a 
compter  de  ce  jour,  toutes  les  affaires  dont  les  pièces  et  les  moyens  Mi 
sont  complètement  parvenus,  k  peine  de  destitution.  ,      n.      • 

2.  Provisoirement  et  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires,,  te  tribanal 
de  cassation  pourra ,  s'il  le  juge  k  propos ,  se  diviser  en  trois  secliona. 

3.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  énoncée  en  Parlu;le  çrécé. 
dent,  il  en  préviendra  te  ministre  do  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  lui  pro- 
cnrer  le  tocal  nécessaire  pour  faciliter  la  tenue  de  ses  séance». 

4.  Le  tribunal  est  tenu ,  sous  les  peines  portée»  en  l'art.  1,.  a  «yé<ier 
dans  te  mais ,  k  compter  de  la  remise  cooiptels  des  pièces  «t  Mayeas,  tentes 
Iw  aflaires  qui ,  k  l'axcair,  seront  portées  devant  tei. 

2»-2a  asM  ITM.—  Dé<!ret  relatif  au  délai  aoeandé  peur  se  ponrvnbr 
ea  cassatteD  contre  tes  jageaMnte  renda»  par  te*  trilianana  de  teCoi». 

La«OB«eatien  nationate ,  nptès  awitr  «ntow**  le  rappert  «x  comtl*  M 
Maisiation  »u*  te péUlwn  du  eiieyen CaïaactteH ,  iulfi^steai  sm  «ewt* 
«  février  demter,  daenète  ifae  te  éétei  de  six  awis  accordé  par  ledit  «- 
eiet  pour  se  poorvete  en  eaesntioB  cnnlie  les  jugoBents  rendus  p«r  m 
triiinaas  de  la  Corse  janqn'an  11  février  derrser,  n'a  cemmeaei  k  mum 
fa'k  compter  da  jear  de  te  prsnniigatioB  dndit  déereU 

2  sept.  1793.  —  Décret  qui  fixe  tes  délais  accordé*  aux  fens  do  mer 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  rendus  contre  eu  aa  dernter 
ressort  pendant  leur  absence.  —  V.  Absence,  u°  631.- 

20  sept.  1793.  —  Décret  q«i  accorde  an  'délai  *  t«<s  mois  poor  s» 
poarveir,  par  te  voie  de  l'appel ,  coati*  dwoMidaMnstieB»  en  Terln  de 
tetires  patentes,  d'arrêts  de  propre  iaeu?««wil  at  autrw  da ri-devant 
conseil.  ..    „ . .    ^^ 

Art.  1.  Le»  tettres  patentas  accordées  dan»  de*  cas  pailteuBn» ,  enrc- 
gislrtesaacei-devaat  pMlements  on  antres  court  stipérteuK»,.  sansDppo- 
Mtioa  et  discussioa  préalabte;  ..  _ 

hesaneie  daprapre  mauveMea*  *  aatwe  «n  bi-««ih  e«m»»j  renana 
sans  partie»  préwate»  ou  app«te« ,  et  saBswwSidn  depî*ee»o»igtn»lw  «« 
predoclion  du  procè»,  ne  peavent^  en  awM  oat,  <*•  Tali*len««t  op- 
posés k  ceux  contre  qui  ils  ont  été  obtenus.  _^  ^ 

t  Les  personnes  qui  ont  e«80^  des  cowdamawtena  «•  "ninu  ieees 
tettres  palenle»  o»  arrêts,  ont  le  drort  «te  se  pourvoir  centre  tesjnge* 
nteitts  qui  lés  ont  prononcée»,  dnn»  le«  dWais  flit*»  par  te  dserst. 

8.  l*s  prools»  porté»  e»  pre«itèreîn»tim(!eetT««è«iBdéiBt«*Hi»te»ot- 
davant  parlement»  et  antre»  cour»,  on  dwant  qaelq«W8  oemnitesinn»  e^ 
trwjrdinaires  que  ce  »oit>  «»  wrtn  de  ctimm^m^,  a«rtlM«oii,  ennnei»- 
cance  d'opposition  à  l'enregistremenl  de  lettres  patentas  obtesncs  pow 
cas  particuliers  et  oenteaiatlons  accessoires,  ea  «a  wrta  d'éveoalions  et 
privilège»  quelconqaes,  ne  pewrent  Wre  joséswi  der«li«Me»eoTt p«_ te*i 
tribunaux  qui  remj^acent  oeœt  ijni  amratent  dû  nnaireBeiaent  ceanaltra 
de  ces  procès,  à  moins  qoe  te»  partre»  ny  aient  «xpro»eé«ent  Consenti. 

*.  Tons  jugement»  rendns  jnsqn'k  ee  jour  ceau»  te»  «i»po»ition»  4» 
pi«««d0nt  «riicte,  sont  snjete  k  l'appal,  *ae»6H«a  ta  taquéte  «n  «a»»»- 
tion  ail  été  rejetèe. 
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M  IrliHHisl  rCrotaflonnalre;  à  Ueoastittttlen  de  iT93)  k  la  c«n- 
stgoaHoB  (f amende  p<ir  les  tndlgents;  àladlrlslon  da  trtbnnal  en 
trtta  seeHoas,  ee  qol  s'étaK  déji  accoapH  en  fait)  au  dtlai  da 
pMrvel  es  madère  cirfle ,  en  de  eeM  formé  par  les  individus 
déteaus  en  verlD  de  lettres  de  cachet. 
•  ».  La  période  de  l'an  3  présente  anssl  ploslears  lois  on 

S.  Les  délais  pour  Taiipel  de  ces  scories  de  jugcmeats  soot  Oxés  a  trois 
mois,  a  eoBipttr  de  la  date  da  précédeDt  décret. 

S9  sept.  1793.  •—  Décrtt  qui  autorise  le  tribunal  de  cassation  à  se  di- 
i4s«r  M  trois  «ectioiis. 

Art.  1.  La  division  en  trois  sections  adoptée  parle  tritwaaldeeassatioB 
•si  OMialeiioe  proriseirement. 

S.  La  première  de  ces  sections ,  cennoe  sens  le  nem  de  hiriam  jm  rs- 
<■**»!  est  aaiorisée  aussi  provifoiremeet  A  Juger,  aa  mmbre  de  huit 
■taibres,  les  aftires  qui  sont  de  son  atlribatien. 

3.  Les  deux  autres  sections ,  connues  sous  le  nom  de  seelians  de  eas- 
laiiea ,  sont  aussi  autorisées  provisoirrtnenl  à  jngcr,  au  nombre  de  dix 
membres ,  les  nlTairos  sur  |p!><|uplles  rites  anroni  A  prononcer. 

4.  Lee  dipulés  des  déparleinenls  ie  In  Menrllx-,  de  la  Meuse  et  de  la 
Vienne  se  réonirenl  pour  leur  rifpaiirment  respectif  et  proposeront  a  la 
eomrvMion  nationale  deux  citoyens  pour  cliociin  desdHs  riépnrtemenls ,  a 
IVnet  de  rnnpiacrr  au  tribunal  de  cassation  romme  fii^s  et  sappléanls, 
savoir  (  les  rlteyrns  Motlevani,  rl-drrani  jngf>,  et  Mallarmé,  son  snp- 
pWanl,  pnar  le  département  de  la  Meurihe,  lesqufis  ont  été  nommés  de- 
puis a  la  convention  nationale.  Pour  le  déparlrment  de  la  Meuse ,  les  ei- 
layens  Naniiris,  anssl  ei-deranl  Jage,  et  Pens  (  de  Verdnn  ),  sen  suppléant, 
Dwnmés  aussi  depuis  a  la  convention  nationale.  Et  pour  la  département 
de  la  Vleime,  les  citoyens  Creaté-la-Toucbe,  aussi  ci-devant  joge  andit 
tribonel,  et  Oairesbornier,  son  sappléant,  nommds  également  depuis  a 
la  conveolioD  nationale. 

5.  Lorsqoe  la  «raventioB  nalioaaia  aura  statué  sur  cette  présentation , 
Ih  silaj^eM  présentés  al  reçus  seront  tcaas,  sor  l'avis  qui  leur  en  sera 
donné  incessamment  par  le  ministre  de  la  justice,  ds  déclarer  daas  le 
tMois  s'ils  acceptent,  cl,  en  cas  d'acceptation,  de  s*  leadra  immédiale- 
Beat  a  laar  pssK. 

0.  La  pncureur  général  syndic  dn  département  de  l'Isère  fera  par- 
vsair  iacassnaunent  aa  minisire  de  la  justice  le  nom  du  suppléant  da  ci- 
Inven  da  Barrai,  jage  poor  Mit  déparlemeat  aa  tribanal  de  cassation, 
Isf  aai  a  donné  sa  démission. 

1.  Tous  les  juges  dudil  IriliuBsI,  et  les  sappléants  qui  y  ont  été  en  exer» 
eies  et  qui  depuis  s'en  sont  absentés ,  sont  tenus  de  sa  readie  à  leur  posta 
daas  na  mots ,  a  seniplsr  de  ce  jour. 

8.  Las  sappléaats  qai  n'ont  point  encore  été  en  exercKO ,  et  qui  sont 
appelés  ponr  reaiplaeer  l«a  juges  décédés ,  démissionnairea  on  passés  b 
d'astres  fonetlona,  sont  éttaiemeat  tenu  de  sa  rendre  à  lavr  ponte  dans 
nn  mais,  a  eomplor  aussi  de  ee  jour. 

t.  Le  miaietre  de  la  juslico  rendra  coopte  à  la  convention  nntionale, 
iasmédiatenMnl  aprts  te  délai  exprimé  aux  deux  artkles  piécédenla,  de 
Pscécolion  on  de  Piaesécution  du  présent  décret. 

et.  CbneuBO  des  sections  da  tribunal  est  antsrisée  A  sa  nswsisr  nn 
pnésMsHl  daas  son  sein  par  la  voie  du  scratia. 

41.  Lo  conseil  exécutif  est  aniorisé,  sor  la  demande  du  tiibnnai  de  saa- 
smisa,  a  y  nommer  oa  troisiéBW  substitut  da  commissaire  national. 

4f .  La  coavMition  abroge  les  dispositions  du  décret  da  27  nov.  t790  et 
tsntss  celtes  qni  seiaieni  contraires  an  présent. 

SO  sept.  1793.  —  Décret  portant  que  les  tribunaux  criminels  eonnat- 
tront  des  crimes  cTcmbaucliage  sans  reconrs  an  tribunal  de  cassation. 

(t)  l"  brum.  an  2  (22  oct.  1793}.  —  Décret  portant  que  les  colonies 
nommeront  au  tribunal  de  cassation, 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'an  membre  ,  décrite  le 
principe  que  les  celoaies  nommeront  au  tribunal  de  cassation ,  et  que  leur 
reiwéseotalion  a  cet  é^ard  sera  réglée  dans  Torganisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire qui  doit  avoir  lieu  incessamment. 

«"  hsnsa.  a»  S  (39  est.  4  «B»).  — Décret  qni  détcrmino  les  nullités 
font  losqiitllM  U  p  a  Ken  a  cassation  des  jo^Mieats  en  matière  crinùoelle. 

La  sonveution  natienate ,  après  stvoir  entendu  son  comité  de  U'gislatioa 
sar  Iss  diUriHi'i  énal  les  demandes  es  cassation  de  jugements  criminels 
suit  chaque  jour  embarrassées,  tant  par  la  manière  vague  deal  le  décret 
ttr  las  jua<o .  dnlS  sept.  ITiH  ,  partie  2 ,  titre  S ,  article  24 ,  s'exprime 
snr  ka  nnvistusss  de  castoUon  rssultani  de  rémission  ou  vioialioa  des  j 
fannes,4ns  par  la  digértnrs  qni  rr  Iwnvs  b  «et  égard  entre  ce  décret  et 
rsini  en  lormo  d'instruction  sar  la  procédwa  criniaeUe ,  du  29  dn  même 
BMiis ,  décrète  «e  qni  snit  s 

Art.  t.  Le  uibuaal  de  cassation  ne  posrra  annuler  aucun  jugement  ni 
aïKiin  acte  d'inslniclion  en  matière  cruniaene,  pour  violation  ou  omis- 
sion de  fermes ,  que  dans  le  cas  où  la  peine  de  nullité  est  expressément 
•roooneée  par  la  Mt. 

t.  ladépeadammeat  des  cas  o4  tes  tofs  précédentes  assujettissent  ex- 
pressément à  la  peine  de  nullité  l'inobservation  den  formes  qu'elles  pres- 
crivent, il  y  a  nullité  dans  les  ras  suivants:  — 1°  Lorsque  fc  nombre  des 
jurés  ou  des  juces  rei]u'\>  fiir  Iii  loî  n'a  pa?  Hi  poin|ilit:  —  S»  f.orstiie 


déerels  (|ai ,  mbhm  mm  q«l  prioMwH ,  «ni  fnKfa»  toai  ctsiA 
d'exister  ou  ont  été  modlBés.  Ils  sont  aux  dates  dea  l",  e,  iO  et 
15  brum.,  l*rtrim.,  H  iihr.,  S  pluv.,  38  veut.,  A  ot  28germ., 
9  mess.  ;  en  tes  trenve  eNlessous  (i).  lia  sont  relmlib  anx  onlo* 
nies,  aux  nullités  admises  en  matière  crinlnelle,  aux  IndlgenlSt 
audélal  du  pourvoi,  aux  jugements  des  tribunaux  nllilaires  que, 

commissaire  national  ou  l'accusateur  publie  n'a  pas  été  présent  aux  actes 
oé  la  loi  fxigt  son  intervention  ;  —  S*  Lorsque  les  jurés  ont  presoacé  snr 
d'autres  délits  que  ceux  qal  sont  portés  dans  l'acte  d'aecasaliau ,  ou  qu'ila 
ont  omis  de  protioncer  sur  quelques-uns  de  ceux  qui  y  font  ^és  ;  — 
4°  Lorsqu'il  n'«  pas  été  appelé  des  jurés  spéciaux  dqos  les  aOTaires  déter- 
minées par  la  loi  ;  —  5*  Lorsque  les  directeurs  des  jurys  ont  divisé  ca 
plusieurs  actes  d'accusation ,  b  l'égard  d'un  seul  et  même  individu ,  soit 
les  dilférrntes  branches  et  circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits 
connetei  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
eux;  —  6°  Lorsque  l'accusé uu  ses  conseils  ayant  requis  l'exécution  d'une 
fqrmaltté  quelconque  délcrpiinéç  par  la  loi ,  celte  formalité  o'aïu'a  pae  été 
remplie, 

1"  brum.  aa  9  (99  ad.  1793^ —  Décret  qui  anauU  nn  jagemrat  da 
triboaal  de  cassation,  relatif  a  Cbarles-Fraoçois  Flabaul,  et  qui  ordoaaa 
l'exécution  de  celui  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  l'as-de-l^alais. 

La  convention  nationalr,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  le  infirment  du  tribunal  d«  cassation  du  3  aoAl  dernier, 
qni  a  annulé  celui  du  tribunal  criaiiael  du  département  du  Pas-de-Calais, 
dn  SO  maipréeédrnt,  rrndu ranlre Charies-Krsnfois  FInbaut,  accusé  d'a- 
voir introdaH  scioimneni  d«  faux  assignats  dans  le  territoire  de  la  répit» 
bliqwi)  —  Considérant  que,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement 
du  tribunal  rternssiitioRdu  3  août  dernier,  et  dans  l'arrêté  du  même  tri- 
bunal du  1  (i  seplenthre  suivant,  le  jngemosl  du  tribunal  crirainel  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  du  20  mai,  et  In  déclaration  desjurcsquienest 
la  base,  n'ont  et*  rusés  qoe  parée  qoo  le  président  avait  cumulé  dans 
une  seale  et  même  question  l'imputation  faite  A  l'accusé  d'tvoir  contribua 
a  introduire  de  fanx  assignats  dans  le  territoire  français ,  et  le  point  do 
savoir  s'il  y  avait  roniribué  Kicmment;  —  Considérant  que  le  tribunal 
de  cassation  n'était  autorisé  ni  par  la  loi  du  %i  sept.  1781.  ni  par  celle 
du  29  du  mime  mois,  b  casses  le  jugement  dont  il  s'agit,  qu'en  s'arrèlant 
6  ta  première,  il  n'aurait  pu,  d'ainos  l'art.  21  du  turc  8,  annuler  ce  ju- 
gement, que  pour  omission  on  violalion  de  quelques  unes  des  formes 
qu'elle  qualifie  ello-mémc  fuufètitlles;  mais  qu'on  ne  peut  ranger  dans 
cette  classe  celle  qni  consiste,  de  la  pari  des  jurés,  à  prononcer  sur  l'in- 
lentiea  sépaiément  du  fait,  surtout  tursquc  i'inienlion  ostessenliellemont 
liée  au  fait,  st  qus,  sur  le  fait  niiume  sur  l'intenliim,  leur  (Jcclaration 
est  alBrmativsi  qu'en  s'attachant  à  la  e^cnnde,  clli'  lui  |iiéseniait  encore 
moins  de  moyens  de  cassation,  puisqu'elle  déclare  formellenicul  que  «  les 
demandes  en  cassation  ne  pourront  être  forniées  que  pour  cause  de  nullilé 
prononcée  parla  loi,  soit  dans  l'instruction,  snit  dans  le  jugement,  ou 
pour  fausse  application  de  la  loi  ;» — Cunsnlérnnt  enlin  que  la  déclaration 
du  jury  sor  laquelle  est  fondé  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  du  20  mai  dernier,  remplit  enli*fvment  le 
bpl  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  constate  non-seulement  le  fait  dont  Klahaul 
était  accusé,  mais  encore  sa  conviction  personnelle  d'y  avoir  contribué, 
et  la  connaissance  qu'il  avait  en  y  contribuant', 

Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  ia  S  aofit  demlrr  es) 
annulé;  et  qu'en  conséquence,  le  ministre  de  la  JBstice  donnera ,  sans 
délai,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement  rendu  le 
20  mai  précédent,  par  le  tribunal  criminel  du  département  da  Pas-de-Ca- 
lais contre  Cbarles-Franjois  Flabaut. 

0  brum.  nn  2  (  21  oct.  1793).— Décret  portant  annulation  d'un  juge- 
ment dn  tribunal  de  casaation,  «ossaw  arbitraire  et  contenant  abus  de 
ponvoir. 

«0  brwn.  an  S  (31  oct.  17»).— Décret  portant  anaslation  d'un  autre 
jugement  qui  avait  cassé  nn  jugement  dn  tribunal  da  Pao-dc-Calais. 

13  brum.  an  2(3  nov.  1793).— La  convention  décrète  que  ratleslation 
de  pauvreté  donnée  par  les  députés  d'un  département  à  quelques  habi- 
tants de  leur  pays  servira  de  dispense  à  ceux-ci  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ,  mais  ce  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

t"  biai.  «n  3  (21  nov.  1793).— Décret  qui  fiso  le  délai  ponr  se  pour» 
TOÎf  en  cassation  en  matière  civile. 

Art.  1.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  d( 
trois  mois  francs,  danslequel  ne  seront  compris  ni  le  jour  de  ia  signiOcaliot 
du  jugement  A  personne  on  domicile ,  ni  le  jonr  de  l'écbéance,  non  plus 
que  les  jours  sanscolotides.  ^      _^       ,-,.., 

2.  Tons  jugements  rendus  contre  les  dispositions  de  rsticlo  Cl-dessai 
sont  déclarés  atilt  et  comme  non  avenus. 

3.  Les  peisoaaes  dont  les  requêtes  en  cassation  auront  été  reietéessous 
prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  présentées  dans  le  délai  utile,  lorsque  ce 
délai  n'aura  pas  excédé  celui  présentement  fixé,  pourront  se  pourvoir  dn 
nouveau  daas  l'espace  de  deux  décades  A  compter  de  la  publication  da 
psAsent  décret,  paseé  leqsel  iemps  elles  n^y  seront  plus  rccrvab!es. 

•l"-2  trim.ana(Sl  nov. 1705).—  Décret  par  lequel  la  eonvcnlioB  n*» 
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par  «ne  Inadvertance  eondamnable  dans  nn  léglslalear,  on  dé- 
clara insiisceplibles  de  (oui  recours  en  cassai  ino,  comme  si  les 
excts  de  pouvoir,  les  tncompétences  n'afli-ciaicnt  pas  d'une 
nullité  radicale  les  ilerisilons  qui  les  renferment;  aussi  verra-t- 
on (n*  18)  qu'il  a  fallu  bienlôt  réparer  celte  erreur.  Les  autres 
lois  de  celle  période  de  l'an  3  ont  trait  aux  ouvertures  à  cas- 
■alion  en  matière  criminelle,  à  l'annulallon  des  Jugements  en 
matière  civile ,  aux  Jugements  des  tribunaux  de  district,  aux 
motifs  des  jugements  du  tribunal  de  cassation. 

tioiiitle  déclare  étriiile,  avec  coinpensaliun  ds  déprns,  toute  contestation 
actuellement  eiistanle  au  tiibunal  de  cassation  sur  recours  contre  des  ju- 
gemenU  en  dernier  ressort  adjudicalifs  de  retrait  féodal  (V.  Féodalité). 

i  I  niv.  an  2  (31  déc  1793). — Décret  qui  accorde  aux  citoyens  détenus 
arbitrairement  ou  en  vertu  de  jugements  antérieurs  au  14  Juill,  1789,  la 
itculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  tous 
^gements  eo  dernier  ressort. 

Art.  1.  Tout  citoven  qui  aura  été  déltnn  en  vertu  de  lettres  de  cachet 
•n  de  tout  autre  ordre  arbitraire,  ou  de  Jugements  criminels  antérieurs  au 
14juillet  1789.  lorsque,  par  i'effi'tde  la  révision,  il  aura  été  absuus,  pourra 
(«pourvoir  au  tribunal  de  cassation , dans  les  trois  mois  qnisuivront  lapu- 
blicalion  do  présent  décret ,  contre  tous  jugements  en  dernier  ressort ,  ou 
du  con!<eil ,  rendus  contre  lui ,  si  la  |i«ine  a  laquelle  il  a  été  condamné  ou 
fa  détention  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  solliciter  et  obtenir  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation ,  et 
s'il  ne  s'est  pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa  mise  tn 
liberté  on  son  jugenirnl  d'abimlulinn ,  et  l'installai  ion  du  tribunal. 

3.  La  reqnéle  présentée  au  tribunal  de  cassation  dans  les  cas  prévus 
par  l'arU  1 ,  sera  portée  h  la  section  des  requêtes  qui  décidera  contradic- 
toirement  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  k  M  pourvoir  en  requête 
civile  ou  en  cassation. 

3.  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  d^larera  qu'ils  doivent  tire  admis 
CD  requête  civile,  il  renverra  an  tribunal  de  district  remplaçant  celui  qui 
avait  connu  de  l'allaire  en  première  instance,  pour  y  choisir,  conformé- 
ment au  décret  du  16-Si  acdl  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  un  des 
lept  tribunaux  d'appel ,  lequel  prononcera. 

3  pluv.  an  3  (Sjanv.  1794).  —  Loi  sur  l'organisation  de  la  justice 
niiilarre,  portant, tiu  13,  art.  17  :  «  Les  jugements  des  tribunauk  cri- 
minels militaires  ne  seront  point  sujets  il  cast'atiun.  » 

savent,  an  S(I8  mars  1794).— Décret  qni  détermine  de  nouveaux  cas 
pour  lesquels  il  }  a  lieu  k  ca<saiion  en  matière  criminelle. 

La  convention,  après  avoir  enti-ndu  son  comité  de  ii-gislation  ,  décrète 
qu'outre  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  1"  brumaire,  il  y  a  lieu  k 
cassation  en  matière  criminelle:  —  1*  Si ,  raccufaleur  public  ayant  re- 
quis re%écution  d'une  (ornialité  quelconque  prescrite  par  la  lui ,  celte  for- 
malité n'a  pas  été  remplie  ;  —  2°  Si ,  l'accusateur  public  ayant  requis  l'an- 
nulation d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  procédure  faits  en  contravention  k 
la  loi,  ces  actes  ont  été  maintenus  par  le  tribunal  criminel  ;  — 3*  S'il  a 
été  omis  par  le  tribunal  criminel  de  prononcer  sur  une  réquisition  quel- 
conque de  l'accusateur  public. 

4-15  germ.  an  t  (il  mars  1794).— Décret  qni  détermine  les  cas  oit  les 
logements  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  inalière  ciiile. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  |iétiliao  du  citoyen  Jean-Jacques  Ducrélê ,  tendant  h 
faire  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  catsation  ,  qui  a  conjinné  celui 
du  tribunal  du  district  de  Metz,  du  S  mars  1793,  contre  lequel  il  s'était 
pourvu  cnmme  ayant  élé  rendu  dans  une  forme  différente  de  celle  pres- 
crite par  l'art,  tôdu  décret  du  27  noveuibri;  1790,  relatif  au  tribunal  de 
cassation  :  — Considéranl  que  la  disposition  équivoque  de  l'art.  3  du  dé- 
cret du  27  nov.  1790  a  pu  jusqu'à  présent  faire  penser  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  pouvait  pas  annuler  les  jiigeinenls  sur  rapports  qui  h'étaieni 
pas  e\aclement  conformes  à  l'art.  13  du  même  décret ,  mais  qu'il  imjiorte 
de  faire  cesser  à  cet  égard  toute  incertitude,  de  déterminer  avec  précision 
les  ca<nà  les  jugements  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière  civile 
pour  défaut  de  forme,  et  de  prononcer  sur  quelques  autres  difficultés  rela- 
tives au  demandes  en  rassalinn ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Jean-Jac- 
ques Uucrètè. 

S.  A  l'avenir  toute  violation  ou  omission  des  forme;  prescrites  en 
matière  civile  par  les  décrets  émanés  de-i  représentants  du  peuple  de- 
puis 1789,  quand  même  ils  ne  prononceraient  pas  expressément  la  peine 
de  nullité,  donnera  ouverture  k  la  cas-ation. 

S.  En  conséquence,  la  di^|>osilion  de  l'art.  S  du  décret  du  S7  novembre 
1790.  qui,  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  lois  civiles,  ne  per- 
met de  casser  les  ju.'emenls  pour  viol:ition  de  formes,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  formes  pres<'riles  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux  formes 
déterminèesparlesloisanlérieuresà  1789,  qui  nesonlpasencoreabru;:èes. 

4.  Si  c'est  parle  fait  de  l'une  des  parties  ou  des  fimctionnaires  publics 
agissant  à  sa  requête,  qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme  prescrite,  suit  à 
peine  de  nullité  par  lei  lois  antérieures  à  1 789,  soit  purement  et  simple- 
ment par  les  décrets  émanés  des  représentants  du  peuple,  cette  violation 
on  omission  ne  peut  donner  ouverture  k  la  cassation  que  lorsqn'olle  a  Até 


1 9.  En  l'an  3  et  les  34  vend. ,  6  mess. ,  14  them. ,  ele.,  ml 

été  publiés  dos  décrets  sur  les  incompatiliiUtésrelaUveaauxmem* 
bres  du  tribunal  de  cassation,  sur  le  recours  ordinaire  eu  cassa* 
lion,  sur  le  réiabllssemeul  du  tribunal  au  palais  de  Justice ,  sur 
les  eiïets  de  la  déclaralion  de  pourvut  des  condamnés.  EnQ» 
la  législature  de  cette  époque  piésente  la  coDstltulion  du  S  (rucl. 
an  3,  qui,  à  l'instar  de  celles  de  1701  et  1793,  reproduit  de,* 
dispositions  déjà  connues  :  on  les  rapporte  ci-dessous  (I). 
i  8.  Il  a  été  rendu  en  l'an  *  plusieurs  décrets  et  lois  relalilt 

alléguée  par  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  latre 
annuler  le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard. 

5.  Il  ne  peut  également  y  avoir  lieu  k  cassation  an  préjudice  des  mi- 
neurs ,  des  interdits  ,  des  absents  indéfendus ,  des  femmes  mariées ,  des 
communes  ou  de  la  république ,  sous  prétexte  que  le  commissaire  national 
n'aurait  pas  élé  entendu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  et  qui  ont 
élé  jugées  k  leur  avantage. 

6.  A  l'avenir,  tous  les  jugements  par  lesquels  le  tribnaal  de  cassatioo 
rejettera  des  requêtes  en  cassation  ,  seront  motivés. 

7.  Les  parties  qui,  k  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  3  brumaire 
portant  suppression  des  avoués ,  n'avaient  plus  qu'un  mois  pour  se  pour- 
voir en  cassaliou  ,  sont  relevées  de  la  déchéance  qu'elles  ont  pu  encourir 
par  le  défaut  de  présentation  de  leur  requête  dans  le  terme  iatal ,  et  il 
leur  est  accordé  pour  la  présenter  un  nouveau  délai  d'un  mois ,  k  compter 
de  la  publication  du  présent  décret ,  dans  le  chef-tien  du  district  de  leur 
domicile. 

8.  Seront  restituées  fc  qni  de  droit  les  amendes  qui  ont  été  consignées 
sur  les  demandes  en  cassation  de  jugements  rendus  en  matière  de  biens 
communaux ,  de  retrait  féodal ,  de  prises  et  autres  semblables,  pourvu  que 
ces  demandes  n'aient  pas  été  rejelées  avant  les  décrets  qui  en  oot  Ole  la 
connaissance  au  tribunal  de  cassation. 

88  genn.-6  llor.  an  S  (17-SS  avril  1794).—  Décret  relatif  a»  ja- 
gemmls  sur  délits  emportant  peine  aOliclive  ou  infamante,  par  lesquels 
il  aurait  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  k  accusation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport~de  son  comHi 
de  légi^latioD  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  reltlite  aux  Juge- 
ments du  tribunal  du  district  de  la  Marche  ,  des  15  février  et  26  arrH 
1793 ,  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  présenter  au  jury  d'accusa- 
tion, et  ont  renvoyé  k  la  police  correctionnelle  les  procédures  instniitef 
contre  des  fonctionnaires  publics  et  autres ,  pour  malversations  commises 
dans  les  meubles  et  effets,  tant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Flabemont 
que  de  l'émigré  Leclerc  Serniitle ,  et  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  du  11  octobre  dernier  (  vieux  si)  le  ) ,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  statuer  sur  la  requête  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  do 
département  des  Vosges,  en  cassation  du  premier  de  ces  jugements;  — 
Considérant  que  le  tribunal  du  district  de  la  Marche  a,  par  ses  deux  ju- 
gements des  15  février  et  26  avril  1793,  contrevenu  aux  articles  du  dé- 
cret du  16  septembre  1791,  ainsi  qu'aux  dispositiitns  y  correspondantes 
du  décret  en  forme  d'instruction  du  29  du  même  mois ,  desquelles  il  ré- 
sulte que  tout  délit  de  nature  à  emporter  peine  afllictive  ou  infamante,  doit 
être  présenté  au  jury  d'accusation  ,  et  que  cette  contravention  est  mise  en 
évidence  par  le  rapprochement  des  articles  du  code  pénal  qui  prononcent, 
des  peines  afllictives  contre  les  malversations  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant que  le  tribunal  de  cassation  aurait  dit,  par  son  jugement  du  11  oc- 
tobre ,  réprimer  celte  contravention  ,  et  qu'il  importe  de  lever  les  doutes 
qu'il  a  pu  avoir  sur  l'étendue  de  l'autorité  dont  la  loi  l'investit  k  cet  égard, 
décrète  : 

Art.  I.  Les  jugements  ci-dessus  mentionnés  du  tribunal  du  distriel 
de  la  Marche  et  du  tribunal  de  cassation  ,  sont  annulés. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  des  Vosges  procédera  sans  délai, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  frimaire ,  au  jugement  des  pré- 
venus des  délits  ci- dessus  énoncés. 

3.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'annuler  les  jugements  des  tribu- 
naux de  district  qui ,  dans  les  délits  emportant  par  leur  nature  peine  afllic- 
tive ou  infamante,  se  seraient  déterminés,  soit  par  les  circonstances  du 
fait ,  soit  par  te  défaut  prétendu  de  preuves  sullisantes ,  k  déclarer  qu'il  n'f 
a  pas  lieu  de  présenter  les  prévenus  au  jury  d'aceusation.  —  Le  présri 
décret  ne  sera  adressé  qu'aux  tribunaux  de  cassation,  criminels  et  de  A:» 
trict  :  son  insertion  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  proviseiremenl 
lieu  de  publication. 

9  messid.  an  2(27  Juin  1794).— Décret  portant  que  l'article  6del*  1c» 
du  4  germinal,  qui  obi  ge  le  tribunal  de  cassation  de  motiver  les  jugements 
qui  rejettent  des  demandes  en  cassation .  sera  k  l'avenir  observé  en  malière 
criminelle  comme  en  matière  civile.  t>  décret,  cité  par  MM.  GuichaiX 
(p.  91)  et  Uupin  (t.  3,  p.  295),  ne  se  trouve  pas  au  Bulletin  des  luis. 

(1)  31  vend,  an  3(15  ort.  1794).  —  Décret  sur  l'incompatibilité  des 
(onctions  administratives  et  judiciaires. 

Tiiae  1".— 1.  Les  memlires  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  des 
tribunaux  criminels  de  département .  les  accusateurs  publics  de  ces  tribu- 
naux et  leurs  substituts ,  les  juges  des  tribunaux  de  district,  1rs  commi»- 
saires  nationaux  auprès  de  ces  tribunaux ,  les  juges  des  tribunaux  ds 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux 
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anx  procès  existant  au  tribanal  de  cassation  (déc.  S  vend.)  (I)  ; 
à  l'élection  de  ses  membres  (déc.  8  vend.)  (2)  ;  à  l'organisation 
el  aux  formes  à  observer  au  tribunal   de  cassation  (décret 

ie  paix  et  d«  coDciiiation ,  les  greflicni  de  ces  divers  i!tablisscmenls  et  Iri- 
biinaux ,  De  pourront  être  membres  des  directoires  de  département  el  de 
district,  olBciers  municipaux,  présidents,  agents  nationaux,  oa  grelBers 
de  cci  diverse:)  adminislialions. 
_  S.  Ils  ne  pourront  non  plus  Ctre  notaires  publics,  membres  des  admi- 
nistrations (oreslièrM,  receveurs  de  district  ou  de  l'enregistrement ,  em- 
ployés dans  le  service  des  douanes ,  postes  et  messageries ,  ni  remplir  des 
fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 
I  TiTRK  3.  —  1.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges,  les 
accusateurs  publics  des  tribunaui  criminels  de  départomriit,  tes  juges  et 
commissaires  nationaux  des  tribudaux  de  district,  les  juges  des  Ir  bunaox 
de  commrice,  les  jugrs  de  paix  el  leurs  assesseurs,  les  greffiers  de  ers 
divers  tribunaux  el  leurs  commis  salariés  par  la  république,  ne  pimrront 
cumuler  avec  leurs  (onctions  celles  attacbées  à  quelques-unes  des  autres 
places  énoncées  dans  le  présent  article. 

6mess.  an  3  (24  juin  t795}. —  Décret  qui  rétablit  le  tribunal  de  caitsa- 
tlon  an  palais  de  justice.  < 

H  Iberm.  an  3  (1"  août  179»).  —  Décret  portant  qu'à  l'avenir  la 
déclaration  faite  par  les  condamnés,  en  conrorniilé  de  la  loi  du  16  sept. 
1791,  suffira  pour  saisir  le  tribunal  de  cassalion  et  empêcher  la  dé- 
chéance. 

Art.  1.  L'art.  S  de  la  loi  des  10-15  avril  1792  est  rapporté,  en  ce  qu'il 
n'accorde  aux  condamnés,  après  les  trois  jours  dans  lesquels  ils  doitenl 
déclarer  qu'ils  enlendeotse  pourvoir  en  cassation,  qu'un  délai  de  huitaine 
pour  présenter  leur  requête. 

S.  Aux  termes  de  la  loi  des  16-96  sept.  1791  et  de  l'instruction  qui  y 
est  jointe ,  1rs  condamnés  seront  tenus ,  comme  par  le  passé ,  de  faire  leur 
déclaration  de  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  jugement. 
Celte  déclaration  sulOra  pour  saisir  le  tribunal  de  ca.-'sation ,  et  pour  que 
le  condamné  qui  l'aura  faite  ne  suit  point  sujrta  la  déchéance. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  de  pourvoi ,  l'accusateur 
public  sera  tenu  de  laire  passer  k  la  commission  des  adminisiraiions 
civiles,  de  police  et  des  tribunaux,  l'expédition  du  jugement,  les  pièces 
du  procès,  la  requête  du  condamné,  s'il  en  a  présenté  une;  et,  dans  tous 
les  ras ,  la  cassalion  sera  jugée  dans  le  délai  ordinaire. 

4.  Les  condamnés  qui  oui  été  déclarés  déchus  en  vertu  de  l'article  ci- 
dessus  rapporté,  mais  dont  les  jugements  ne  seront  pas  encore  exécutés 
lors  de  la  promulgation  du  présent  décret,  sout  remis  au  même  état 
qu'avant  le  jugement  de  déchéance,  et  il  sera  de  nouveau  procédé  en  ce 
qui  les  concerne,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  précédent 

5.  Toutes  lois  contraires  au  présent  décret  «ont  rapportées. 

S  trucU  an  3  (22  août  1795).  —  Constitution  de  la  république  fran- 
çaise.—  Comme  celle  de  1791  et  du  24  juin  1793,  cette  constitution 
renferme  plusieursdisposilions  relatives  k  l'organisation  el  aux  attributions 
du  tribunal  de  cassalion  (1rs  art.  254  à  264).  —  Noos  renvoyons  égale- 
ment an  mol  Lois  constitutioonelle*. 

(1  )3  vend,  an  4  (35  sept.  1795).— Décret  relatif  h  l'abolition  de  l'effet 
rétroactif  des  lois  des  S  et  12  brum.  et  du  17  niv.  an  2,  concernant  les 
successions,  donations,  etc. 

11.  lotts  procès  existants,  même  ceux  pendants  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,...  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
du  S  brum.  et  17  nivdse  an  S,  ou  des  lois  subséquentes  rendues  en  inler- 
vrélalion,  sont  abolis  et  annulés.  Les  amendes  consignées,  même  pour 
les  procès  jugés,  seront  restituées. 

(S)  5  vend,  an  4  (28  sept.  1795).— Décret  qui  détermine  le  mode 
d'élection  des  juges  au  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationale  décrèle  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  juges  au  tribunal  de  cassation  sera  porté  h  cin- 
fianie. 

2.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales,  il  sera  nommé  vingt 

Îiges  pour  le  tribunal  de  cassalion,  et  autant  de  suppléants  dans  vingt  des 
épartements  qui  a'ool  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce  tribu- 
nal en  l7Ut. 

3.  Ces  vingt  départements  sont  ceux  qui  se  trouvent  les  premiers  dans 
Tordre  alphabétique,  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Les  Alpes-Maritimes.  2.  L'Ardèche.  3.  L'Ariége.  4.  La  Charente. 
S.  I>a  Cbarpute  Intérieure.  6.  LeCher.  7.  La  Corrèxr.  8.  Les  C6lrs-du- 
Kord.  9.  La  Haute-Garonne.  10.  Le  Gers.  H.  LeColo.  12.  L'IiéraulC 
13.  llle-el-Vilaine.  14.  L'Indre.  15.  Indre-et-Loire.  16.  Le  Jura. 
M?.  Les  Landes,  18.  Le  Lianionr.  19.  Lair-<>t-Cber.  20.  La  Loire. 

4.  Des  quarante  jugrs  qui  se  trouveni  composor  seuls  acturilrmenl  le 
tribnaal  de  cassation  ,  dix  sortiront  pour  le  prochain  renouvelIrmenL 

5.  Ces  dix  seront  ceux  qui  n'ont  point  été  nommés  par  le  choix  du 
feuple,  et  subsidiairement  des  anciens  membres  qui  seront  désignés,  pour 
•et  eSei^  pu  la  voie  da  sort,  ou  par  déaùssMus  volontaires. 


i  brnm.)  (5).— Une  loi  plus  importante  de  celte  période  est  le 
code  du  3  brum.  an  4,  qui.  indépendamment  de  son  litre  8  ,  re- 
latif à  la  cassation  des  Jugements,  contient  plusieurs  dispositions, 


6.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le  renouvellement  de  l'an  5 
eldes  années  suivantes,  jusqu'à  l'an  8,  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort,  ou  par  démissions  volontaires,  parmi  les  plus  anciens,  el  remplacés 
par  des  juges  nouveaux  nommés  dans  dix  départements  qui  n'ont  point  eu 
part  aux  élections  de  1791. 

7.  L'an  8,  le  soit  ou  les  démissions  volontaires  désigneront  les  dix 
membres  qui  devront  sortir  du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus 
l'an  4. 

8.  Dans  les  années  suivantes,  les  dix  juges  plus  anciens  sortiront,  pour 
être  remplacés  par  dix  juges  nouveaux. 

9.  Les  départements  qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  de  1 791  pour 
le  tribunal  de  cassation,  nommeront  h  leur  tour,  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique. 

10.  Lorsque  par  la  suite  des  élections,  tous  les  déparlements  auront  eu 
part  aux  élections  des  juges  au  tribunal  de  cassation ,  l'ordre  d'éleclion 
recommencera  par  ceux  des  di>partrnienl$  quiontélu  en  1791,  en  suivant 
l'ordre  alphabétique,  el  continuera  par  les  départements  qui  auront  élu 
l'an  4,  et  successivpment. 

1 1 .  Chaque  année ,  les  départements  en  tour  de  nommer  des  mrmbres 
au  tribunal  de  cassatiun  seront  di'signés  conformément  aux  dispositions 
précédentes ,  par  un  décret  du  coriis  législatif. 

1 2.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  assemblées 
électorales. 

(3)  2  brum.  an  4  (34  éd.  1795).  —  Décret  cooceraaot  rorgaaisation 
du  tribunal  de  cassation. 

TiTBB  t.  —  Organisation  du  tribunal  de  cassation. 
Dittribtttion  de$  jugn  «n  «eeiioiw. 
Art.  1.  Les  cinquante  juges  composant  lelribunal  de  cassation  seront 
distribués  en  trois  sections. 

2.  Tous  les  six  mois,  et  k  lourde  râle,  cinq  juges  de  chaque  section 
en  sortirunl  pour  passer  dans  une  autre.  —  Pourront  néanmoins  les  juges 
sortant  d'une  section  y  faire  les  rapports  dont  ils  étaient  chargés  avant 
leur  sortie. 

OrjaniMfion  *t  eompilmct  di  la  premier»  «ecliorw 

3.  La  première  section ,  composée  de  seixe  juges ,  statuera  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassalion  ou  en  prise  h  partir,  et  drfiuitive- 
mentsur  les  demandes, soit  en  règlement  de  juges,  solide  renvoi  d'un 
tribunal  t  un  autre. 

Orgatueatioa  et  eompoiilion  iei  deuanime  »l  troùiim»  eeetiont. 

4.  Les  deux  autres  seci ions,  composées  chacune  de  dix-sepl  juges, 
prononceront  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie ,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  seciion 
prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en  cassation,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  el  de  police ,  sans  qu'il  soil  besoin  de  jugement 
préalable  d'admission. 

Préeidenle  de  chaque  teetion  et  du  tribunal  entier. 

5.  Chaque  section  nommera  un  président  et  un  vice-président  qui  res- 
teront en  fonctions  jusqu'à  renouvellrmrul  de  la  section.  —  Les  sections 
assemblées  seront  présidées  par  le  doyen  d'Age  des  présidents. 

SubtlituU  du  eommiieaire  du  dincloirt  exéeatifm 

6.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassalion,  indépendamment  du  con- 
missaire  du  directoire  exécutif,  trois  substituts  nommés  el  révocables  par 
le  directoire  exécutif. 

Tiiai  2.  —  Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  à  son  service. 
GrelJliTe. 

7.  Le  tribunal  de  cassalioa  aura  un  greifler  en  chef  qu'il  nommera  et 
pourra  révoquer. 

Çommie-greffere, 

8.  Le  greffier  en  chef  présentera,  pour  les  faire  instituer,  qaat(<< 
commis  greffiers,  dont  un  sera  spécialement  aîtaché  au  dépAl  civil  ;  il  peunt 
les  révoquer. 

Commie  tordre  et  eœpidititnnairee. 

9.  Indépendamment  des  quatre  commis  greffiers ,  le  greffier  en  chef 
aura  six  employés  qui  feront  les  fonctions  de  commis  d'ordre  el  d'expédi- 
tionnaires :  il  les  nommera,  el  il  pourra  1rs  révoquer. 

Ctmmie  da  part/uet. 

10.  Il  y  aura  nn  commis  du  parquet  nommé  et  rdvocaUe  par  Is  COB' 
missaire  du  directoire  exécutif. 

Uuleeien. 

1 1 .  n  y  aura  prts  du  tribunal  de  cassation  hnll  bnieslen  qafl  aenimen 
et  qu'il  pourra  révoquer.  Les  présideaU  des  sections  se  canoerteroot  pour 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  1. 


9H  «|t  poar  objet  de  rigl«rla  forme  et  les  délais  à  observer 
pour  faire  «saga  de  oeUe  voie  ]adlciaire,  tant  en  matière  de  po- 
lice simple  «t  corraetioMiHIe,  qu'en  nallère  de  grand  criminel. 
Tels  mal  les  arU  163, 20S,  440  et  suiv.  La  plupart  des  disposi- 
tions du  code  de  l'an  4  ontMé  reproduites  par  le  code  d*iBstrac- 
lion  criminelle  :  on  ne  le  relraeerapas  ici  (Y.  Lois).  —  D'autres 
lois  ont  été  décrétées  en  l'an  4;  elles  ont  ponr  objet  le  costume 
^.  5  brun.)  (t);  le  traitement  (L.  4  bmm.,  39  frlm.)  (2)  -,  lo  re- 
cours contre  lesjugements  des  tribunaux  militaires  cl  contre  cem 

distribuer  entre  le»  buit^Urs  1«  Hrvice  du  trilnnal.  Ces  luiiNirrs  iattrn- 
mtnleront  exclusivement  dans  les  allairei>  de  la  coiapélence  du  tribunal  de 
ca$*alion.  daoi  l'étendu*  teuUioeDt  de  la  CManuM*  «A  il  tMgeraiilg 
poarront  instrumenter  concurremment  avec  les  autres  huissiers  daas  toat 
U  iWpwlMiMat  de  la  rteidenc*  dw  Iribunal  de  cassaiioa. 
Catmtrgttt  gartmm  d$  ianau. 

12.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  concierge  et  quatre  garjons  de 
bweaa,  daM  «a  sera  ipéetalenent  attaché  au  parquet.  Le  concierge  sera 
namBé  par  la  tribunal ,  qoi  pourra  aussi  le  révoquer.  Les  garçons  de 
banaa  lefoat  aon*  la  direction  du  concierge  ;  il  les  nommera  et  pourra  les 
ctagMtr. 
,  Foumitureê, 

<S.  Lm  fonmllnrcs  poarle  senrice  du  Iribunal  et  da  grcife,  en  Inniire, 
papier,  bois  et  antres  objets ,  seront  faites  entre  les  mains  du  concierge , 
et  sous  la  surveillance  de  Tun  des  joges,  sur  Pétat  qui  ea  s«ra  arrêté  par 
IM  trois  présidents  et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  et  erde»> 
aancé  par  le  ministre  de  la  justice. 

f!mt  9.  -~  Formes  k  obscrrer  an  tribunal  de  caisatioa, 
/«gfnund  pr^xwatoirts  ,■  («and  tueeplUlet  de  cwralion. 

14.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction,  ne  sera  ouvert  qu'apris  le  jugement  définitif;  mais  l'exécu- 
Hh  «éaa  «rieatalM  d«  lai  jageneot  ne  ponrra  en  aucan  cas  être  oj^itosée 
comme  fin  de  non-recevoir. 

Si^mhm  it  tout  rttù/  de  lapi  4*  Mape. 
18.  naeiarapoiet«diBi»d*nUa(daia|s'al*BFapaars*paari«ir«a 
cassation. 

ImtrucUon  par  êimpUi  oUmotres, 

18.  L'iostraction  an  Iribunal  de  cassation  se  fera  par  simples  re^néles 
od  mémoires  déposés  au  treiTe  :  Ils  ne  pourront }  être  reçus ,  «t  les  jugea 
ne  pourrtini  y  avoir  égard ,  que  lorsqu'on  j  aura  joint ,  an  les  déposant, 
l'original  de  la  signification  à  la  partie  ou  à  son  domicile,  excepté  pour  la 
requête  ou  mémoire  introductif,  qui  ne  scrasignifié  qu'en  cas  d'admission 
•t  avec  Ja  ]  agemuat  d^MlmisiloB. 

CmuijfMtion  f amenât, 

•Vt.  La  requfle ,  ou  mémoire  en  cassation ,  en  matiira  dvile,  a«  sera 
pts  reene  au  greffe,  et  les  Juges  ne  pourront  v  avoir  égard  àmoias  que  la 
qoniaM*  d»  consignation  d'amende  n'y  soit  jointe.  —  Sfroal  aéanaMiaa 
ditpettsli  de  ta  consignation  d'amende  :—l*  Les  agents  de  la  r4pitlktiqaa» 
lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent  directement;  — 
S*  Les  ciloyeM  iadigeau,  aui  termes  de  la  M  du  8  joill.  1793. 

Ift.  R  npoafra,  en  matière  civile,  j  avoir  plat  de  deux  méaMine  da 
la  part  de  cha^  parti*,  compris  en  ce  nombre  la  requête  iotioductive. 
Rapports. 
n.  Hut  tMtw  IM  nctloBB  do  tribunal  de  cassaUoa,  les  alaircs  aeraat 
iugéisMt  rapport  fait  pnbliqoement  par  l'un  des  juges,  lequel  n'teaacen 
son  opinion  qu'en  même  temps  que  (es  collègues ,  et  daas  la  mémo 
forma. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  aa  paorra  rapporter  une  affaire  qn^il 
avait  d<tirap^«rt4«.  Ion  4a  jt^maat  t^ailMi»a.d>  ■<maiw  aa  caa- 
talion  ou  en  prise  k  partie. 

PfmVitf-fte. 
St.  En  tout*  aiairek  letparties  peiweai,  par  ellea  mtme*  aa  par  leMa 
déteaseuN,  plaider  «t  faire  des  «bservatMo*  pettiatalea)  les  ptaàdaériea 
suivront  le  rapport  :  ensuite  le  ministère  public  fera  ses  réquisitiaa*,  apiH 
quoi,  les  juges  procéderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi. 
TnaK  4.  —  JDm  jugimcntf  tt  d»  inn  *ffUt. 
tlcmbr»  des/KfM. 
SS.  Chaqae section  p*«ra  jagtr  eo  aenbie  de aeuffagea.et  Ims  In 
{■geiMBla  seront  leadns  k  la  «Mjerité-ataala*  dts  suffrages. 
jtnrtiwerfapMièwML 
SS.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  l'uaa  des  w<«>8Bi ,  le  Jugwneat 
de  l'aflair*  sera  porté  devant  les  trois  «aaitens  réunies. 

CI*  0ti  -Mmmt  <»«<«  te  *in<>f  m  ■aOawVHfc 
24.  Ea  ■*>!>»•  civil*,  laiâqa*  la  praaMare  ««aie  aéra  été  easste,  elle 
sera  recommencée  k  partir  du  premier  acte  0(1  les  formes  n'auront  pas  été 


des  arbitres  (L.  17  germ.,  12  prair.)  (3);  la  eoespeeWai  da 
tribunal  de  cassatloo  (L.  24  mes».  )  (4)  ;  le  recours  caatre  les 
décisions  de  la  baute  cour  de  justice  organisée  par  la  loi  dv 
20  tberm.  an  4  (V.Orgao.jud.),  et  contre  les  Jugements  de  com- 
missions militaires.  Ces  derniers  Jugements  oat  été  déclarés  sos- 
cepiibles  de  pourvoi  eu  cassation  pour  incompétence:  en  cela,  et 
quelle  que  fût  l'ardeur  des  passions  qui  enlratnaieBt  alors  les  pou- 
volrs  de  l'État, on  comprit  la  nécessité  d'ouvrir  un  recours  pareil, 
saes  lequel  nulle  sécurité  H'criIslcrBilblpnlMnlpour  les  citoyens, 

ob.^crvées.  Hi  le  Jugement  seul  a  cie  cassé,  l'aHaire  sera  iMcl^e  devant  l'ua 
des  tribunaux  d'apyel  de  celui  qui  avait  rendu  le  jugement  :  c*  tribunal 
sera  déterminé  de  la  même  manière*  que  dans  le  cas  d'appel}  il  prsctdM* 
au  Jugement  sans  nouvelle  instruction. 

Lak  qui  doivent  Un  obieniet  em  Itibunël  4t  «anati— . 
25.  Le  règlement  du  28  juin  17«8  et  les  lois  antérieurs*,  relatives  ag 
Iribunal  de  cassation, continueront  d'y  être  observés,  ea  toatea  1«*  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  lei. 

(1)S  brwn.  an  4  (25  ocl.  1795).  —Décret  porlant  :  —  ArL  t. Le  cos- 
tume des  fonctionnaires  publics  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Corps  législa- 
tif, conseil  des  cinq  cents. — La  robe  lengne  et  blanche  :  la  ceinture  bleue, 
le  manteau  écarlale,  le  tout  en  laine,  la  toque  de  velours  Meu.  —  Tribunal 
de  eassatà*a ,  mtaie  forme  de  vêtement  :  la  robe  et  la  toque  en  bien  clair, 
le  manteau  blanc  et  la  ceinture  rouge. 

Le  wmmisealre  du  directoire  viéentlf  près  le  tribunal  de  cassation 
aura  le  vêtement  de  même  forme  que  le  dirrâtolre  exécutif. — Ce  vêtement 
sera  enUêremeat  n*ir.  —  V.  Costume, 

(9)4  bram.  aa4(28oct.  1 795 ). ~  D4eret  portant  s  .>  Art.  1.  Le 
traitement  des  baats  jurés  el  des  meaibre*  do  triminal  de  cassation  stra 
le  mêmequccelai  fixé  pour  les  membiw  da  corps  législatif. 

29  frim.  an  4  (20  dée.  1795).  —  Lo!  qui  fixe  le  traitement  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  1*  tribunal  de  cassation ,  «t  des  gref- 
fier* ,  commis ,  etc. 

1.  Le  traitement  du  commissaire  du  dbtctoire  exécutif  près  te  tribunal 
d*  cassation ,  est  égal  k  celui  des  Juges. 

2.  Le  traitement  des  substituts  est  le  même  que  celui  du  commissaire. 

3.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conserveront  le  droit  de  partage 
dans  le  produit  des  feuilles  d'assistances ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dé- 
crets des  31  aoet  et  8  nov.  1790 ,  et  par  celui  du  11  fév.  1791. 

4.  Le  traitement  du  grelBer  est  égal  aux  cinq  sixièmes  de  celui  des 
juges.  Les  droits  et  émolnments  du  greffe  seront  perçus  ponr  le  compte 
de  la  nation  ;  le  greffier  sera  tenu  d^en  arrêter  rétat  à  l'expiration  de 
chaque  mois ,  de  le  Mre  viser  par  le  président  du  tribunal  et  le  commis- 
sair*  da  directoire  exécutif,  «t  d^  verser  sais  délai  le  noataal  entre 
le*  mains  du  peneplear  du  «ait  d*earegislr«mcnt. 

&.  Le*  wnimi*-giiea*r*«t  le  commi*  da  panpMt  aeroet  la  moitié  da 
traitemesil  de*  jagea. 

6.  Les  commis  expéditionnaires ,  1«*  haisrieri  et  le  ceaelerge ,  nroot 
les  deux  sixièmes. 

V.  Les  gargoBS  de  bomm  aoroot  les  trois  dootièmes. 

(3)  17  germ. an  4  (6  avril  1796).  —  Loi  d*  laqaeU*  H idanlle  q«*  le* 
jugemeat*  de*  Iribaaaux  asilitairea  ne  **nt  somms  qn'fc  la  lévieion  d'an 
trÛMinal  militaiie  aepériear,  H  qui,  par  Ik,  cxcta*  l«  r*e**r*  en  caseatioa 
de  «M  JageoMal* ,  le*qael*,  quand  il  «st  jugd  a*;  avoir  pas  li««  fc  révi- 
siea,  seat  exécatds  daa*  le*  viagl«q*atr*  bear**  (V.  tegao.  milit.). 

12  prairial  an  4  (51  mai  1796).  — Loi  qui  déclare  admissibles  les  de- 
mandes en  cassation  formées  contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé,  rendus 
avaat  le  1*  rend,  an  4.  —  V.  Arbitra^,  n*  31. 

(4)  2«  mess,  an  4  (  12  Juillet  1796).— Loi  relative  à  lacomposilioa  4o 
trimnal  de  cassation  (résolation  du  Si  prairial). 

Art.  1 .  Les  cinquante  juges  dont  le  tribunal  de  cassation  doit  être  a»- 
lourdtul  composé,  sont  : 

1*  Les  vingt  Juges  ou  suppléants  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  9  vead.^ 
au  nom  des  départements  dont  ta  liste  suit: —  Alpes-Marilimes,  Ardèche, 
Ariége,  Charente,  Charenle-Inféricure,  Cher,  Corrèze ,  Câlcs-du-Nord, 
Hatrie-Garanne,  Om,  Colo,  Hérault,  Ille-ct-VUaine,  ladre-el-Loire^ 
Jura,  Landes,  LIamone ,  Loir-et-Cher,Loire; 

2^  Les  vingt-six  Jogps  ou  soppléants  nooiniés  en  vertu  de  la  loi  du  38 
janv.  17M ,  «n  non  des  départements  dont  la  liste  suit  :  —  Aisne ,  AHieri 
DasMs-Alpés,  Nantes-Alpes,  Ardennes,  Aude ,  Aveyron ,  Bouches-du- 
Rbene ,  Calvados ,  Canial,  Céte-dTOr,  Creuse,  Finistère,  Gard,  Lot, 
Manche,  Marne,  Morbihan,  Moselle ,  Oise  ,  Tas-de-Calais ,  Doa-lUiin, 
Haule-SaAne ,  SaAne-et-Loire ,  Seine-et-Marne,  Seioe-ct-Oise; 

3°  Le*  citoyens  Dutocq ,  Andrienx,  Chas  et  Sibuet,  qui,  panai  les 
Juges  nemmés  extraordinairencnt  parla  convention  naliaaale, soM  otttx 
qiH ,  ceatamémenl  k  la  1*1  du  2  bmm.  de  l'an  4 ,  ont  <U  disi(^s  |at  I* 
sort  comme  devant  se  retirer  les  derniers. 

2.  Nèamoin?  cctii  des  jitges  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  5  vend. 
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Ai  pour  les  dépositaires  des  pouvoirs  eax-mémes  (Loi  19  llierm., 
31  (ruct.)  (1).  —  Eofia  un*  aulM  loi  de  l'an  *  ùlapm*  ^e 
le  tribunal  de  cassaUoB  n'aurait  h*  ^  Taeaooes  (L.  tl 
fract.)  (2). 

19.  Les  lois  de  l'an  S,  qui  coucenw&t  le  trii»ttMl  de  cassa' 
lion,  ont  trait  à  la  pubHcatioo  de  sesJu((ea)eaU  éaiwoii  bwllettn, 

t»i,^ifà  ■'■araiml  pM Hé  encore  mslallés ,  conlinneront  iTiïlrc  remplacés 
frcriMireMeit  |M^'a  lew  insiallalio* ,  ou  jusqu'à  celle  do  leurs  sup- 
|iMaDU,  ft  leiciloyeos  Lenaio  ,  Lerassetrr  et  Robert,  qui  ont  élé  nnmmés 
fm  la  cobmdUm  MtMiH^ ,  et  qui  se  retireront  successivement  dans  Tor- 
dre 4««  ie  «art  leur  a  iit<4iqiié,  k  mesure  que  les  juges  qu'ils  remplacent 
t«tfaofdio*»reient  <m  tes  suppKants  de  ces  jugrs  seront  installés. 

8b  NéaMmia*  iwl  citoyen  ne  pourra  désormais  exercer  au  tribunal  de 
«asMltM  In  tondiMM  de  i«ge,  même  prorisoircment,  s'il  ne  réunit  les 
«oadiliMi  é'Mfiliililé  pnerrtes  par  l'acte  constitutioaitcl ,  et  noiamoient 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  aeeamplis. 

4.  An  MMs  it  germiiMt  de  Tan  5,  les  dix  membres  tfu  tribunal  de  cas- 
aaliaa^  («roMrmt  le  diiqiri«nie  sortant ,  sont  : — 1°  Les  cituyens  Robert, 
licvasseuf  et  Lenai» ,  si  k  cette  époque  ils  étaient  encore  en  louclians  ;  — 
f  La  titaf  eas  Sihaeit ,  Chus ,  A  nd  rieux  et  Dutocq  ;  —  5*  Ceux  des  viogl- 
Six  j«g«aous«ppléant»  nommés  en  1791,  qui  seront  désignés  par  le  sort, 
an  dvat  lea  aaanaatioBf  se  Iroareraient  alors  éteintes  par  mort ,  démission 
«a  deaiitaliaa. 

8.  L'aa  •  «t  l'aa  7,  l«  efmpiiéffle  sortant  sera  pris  parmi  1rs  membres 
■WMa<s  «a  1791;  «I  Paa  8 ,  parmi  ceux  qai  oat  M  élus  au  mois  de  vend, 
de  l'an  4. 

•>  A  canpter  de  Paa  9,  (e  ctoquttme  sortant  cbaque  année  sera  lou- 
JMirs«a«9osé  dct  dix  juces  qai  auront  été  élus  cinq  ans  auparavant. 

3.  CMrfamriaieRt  à  la  loi  du  2  brum. ,  les  juges  qui  fomieront  le  cin- 
^émt  Mrtaot  ehaqva  aané»  dn  tribunal  de  cassation  ne  se  retireront 
^'à«Msan  qw  eeai  «etapesauf  K»  cinquième  entrant  seront  installés. 
L'ordre  de  leur  sortie  sera  déterminé  par  l'-ordre  alphabétique  do  leur  dé- 


S.  Le^afe  rt  la  svppléant  aomniés  par  ane  mtme  assemblée  électorale 
Mal  csMidérés  cmbsm  tac  scole  personne  :  le  suppléant  qui  succède  a 
«a  jues  aa  le  maplaoe  que  pmir  le  temps  que  ce  juge  avait  à  rester  au 


9,  fiaas  lecom  da  moiB  de  ptatlDse  de  Tan  S  et  âe  cbaque  ann^e  sui- 
aaale,  te  eorpf  Mf^ishNif  désignera,  conibnnémcnt  h.  Part.  4  de  la  loi  du 
41  «cadi  >  le*  <ii  départeaieBts  dont  les  assemblées  électorales  devront 
•omstcf  des  j«|ge»  et  d«s  suppléants  au  tribunal  de  cassation.  —  Les  dé- 
IMlaïaanis  qu  a'oot  pas  encare  envoyé  de  juges  h,  ce  tribunal  seront  dé- 
aigaéa  ks  ptanters. 

1  Ob  11  se  peal  étrs  nomné  a»  nom  d'un  départemeat  qn'aa  seul  juge  et 
'^tt'uB  seul  Mppiëant  poor  lo  tribunal  de  cassation  ;  toute  nomiuatioo  ul- 
lérieare nt  aotle  d<  plem  droit,  quand  même  les  deux  premiers  se  trou- 
varaieni  sans  effet  poar  ane  tausc  quelconque. 

1t.  L'aoceptaliM  d'ane  autre  fonction  publique ,  législative,  adminis- 
Isati**  eu  judiciaire,  de  la  part  d'un  citoyen  nommé  juge  au  tribunxtlde 
saMatioD ,  est  aae  démission  de  la  fonclion  de  juge  à  ce  tribunal. 

a.  Le  droit  de  suppléance  au  tribunal  de  cassation  ne  se  perd  point 
|Nr  l'aiweplatioH  ai  par  l'eaercice  d'me  autre  fonction  publique  j  mais  tout 
sappliant  qui  se  trouve  appelé  a  venir  exercer  la  fonction  d«  ju^e  à  ce 
tNliunal,  et  qai  exerce  uae  antre  foDClioD  publique,  est  tenu  d'opter  dans 
la  délai  d'an  meii. 

i3.  A  t'aireair,  tout  cHoyen  appelé  à  exercer  les  Tonctions  Je  juge  au 
trfbaaal  fccaseatiaa' ,  et  qui  ne s'yrendra point  dans  le  délai  de  deux  mois 
apeta  la  data  delNinlre  qnlt  en  anra  rrçu  du  ministre  de  la  justice ,  et 
fai  (ai  aora  M  aaaaaiis  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
Iribaaal.  da  son  Mpartemeat ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démiisiuo  ,  k 
■aias  qu'ilia'obtieooe  un  congé. 

iik  A  l'cwair,  leul  juge  du  tribunal  de  cassation  al)sent  par  congé  qui 
M.  «ieadN  patnt  repreadre  ses  fonctions  dans  le  délai  d'un  mois  apirs 
r«xpiraliaa  da  tesme  de  ce  congé  ou  de  la  prolongation  qu'il  en  aurait  ob- 
tenue, sci»ceasé  avait  donné  sa  démission. 

<l  )  19  itona»  m*(€  aoftt  179S).  '-  Lof  portant  :  «  Les  décisions  et 
{meaMata  readaa  par  la  kaate  etiur  d«  justice  ne  sont  pas  soumis  au 


devant  le  tnbaaal  d«  eavsatfea, 
SI  fruct.  an  4  (7  sept.  i79C].  —  Loi  relative  eu  cecoors  eaxassation 
sire' les  jagemenl»  des  commissions  militaires  (résolut  du  14  (rucl.^ 
4*  aseanrsea  cassation  contre  les  jugements  des  commissions  niililains 
MfadHriesiMe pour  caased'IncompéteQce. 

Jt)  St  Ihict.  an  A  (3  ae^.  179&).  ~  Loi  retatliva  aat  vasmas»  de» 
nnaui, portant  :  Ar^  &.  La»  tnbenauK  earreetionael»,  leattilmaam 
criminels ,  les  tribauuix  da  «omser ce ,  ks  tribaaal  àr/cisiiHoa  ^m^fat 
de,  acances. 

(S)  fS  vend,  aa  S  (19  ect.  1796).  —  Aitttd  da  direeiaii««>«Hlir. 
Le  directoire  exécutif,  vu  l'art.  22  da  lit>  1  de  la  ki  da  H'  dée.  1790, 
|«nr'lk  ftrmimon  d.»  •ribiuial  de  cassatioa ,  portant  fae  tant  jagiaMH^ 


an  recours  en  cassation  de  la  part  des  dérenseors  de  lapaMe,  à 
ta  cantIgMrtIen  d'amende,  it  fanntllatlon  desj  /ugements  en  na- 
«ère  e*v«e,  à  la  désignation,  par  le  Iribunal  de  cassallon,  des  Iri- 
hwsaax  d'appel  eetUrt  les  jogemcnts  des  Iles  françaises,  à  la  re- 
Bonciatien  de  jugemeuls  aa  ttlbùfidl  de  cassation,  aux  dépenses 
du  Rrefiè  (i). 


ce  Iribunal  sera  imprimé;  —  Considérant  qaa  l«  swila  d'twprei'sîan  des 
jugemenis  du  Iribunal  de  casaatioa  n'étant  paadéKnaiaé  par  la  l«teHée, 
il  est  du  devoir  du  gouveraament  d'adopter  celui  ifti  a  l'araaliiïe  tmte 
tout  à  U  fois  le  moins  dispendieux  et  la  plasaUle;  que  jae^'kprèeeat  les 
jugements  ont  été  tirés  k  quatre  caaU  eienflalMt,,  do««  de«t  ettitt,  «n 
placards ,  qui  sont  alDcbés  dans  la  comnitae  de  Paria  s«ale«en< ,  et  deax 
cents  en  in-4°  qui  sont  presque  tout  réserves  paur  le  ftitnfBal  de  «assa- 
tion  ;  que ,  d'après  les  calculs  laits  par  1rs  gens  de  Tart ,  il  est  preuve  q«e 
Timprcssion  de  quatre  jugements  dans  un  bulletin  de  seiae  pagm  kHS'  de 
la  même  forme  que  celui  dos  lois,  na  cotterait  pas  plus  ^aa  seal  H  ces 
jDgemeats  imprimés  dans  la  forme  aetueUe;  qa'aiasiy  ity  awa  «*e  ée«>- 
nomie  de  trois  quarts  k  substituer  la  fonae  d'iaprassiaa  par  MMia  K  eefle 
qtri  a  été  suivie  jusqu'à  présent,  et  que  de  ce  ehMgeaieBt  A  tMken  on 
moyen  aassi  simple  que  facile  d'adcesser  \e»  jageaenM  da  IriftiHMf  de 
cassation  k  tous  les  tribunaux  civils  et  criainels  de  la  répaMifs» ,  ee  qai 
sera  infiniment  plus  utile  pour  l'instruction  des  juges  et  pour  extirper  une 
bute  de  praeés  sans  eeske  remsMsants  s«r  (es  mêmes  qnestions .  que  de  pa- 
Uier  ces  jucetaeats  par  la  vaie  ftm&t*  dans  ta  Seule  commune  de  Paria; 
—  Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice ,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art,  1.  A  l'aaaair.les^agemestt  da  frttmnal  de  cassafion  se  serait  pin» 
uapriné*  «•  placards  al  en  fcailles  in'4<>.  —  ris  le  seront  dans  na  bulla> 
tia  in-8°  de  même  (enaat  que  le  Bulletin  des  lois. 

a.  La  ferairale  >«  Aa  bom  de  la  répuMiqoe  française,  à  tous  présents  ei  4 
venir  salât  „  »  at  sera  mise  qu'en  Mte  do  premier  jugeiaeat  de  rhaqua 
numéro.— La  formule  :«  Au  nom  de  la  répnbhqae  française,  il  est  ordeond 
Aloaa  tMi<aiers,.ete.YK  «e  sera  pas  imprhnée  an  bas  de  cbaque  jugement, 
mais  cliafae  naméaa  sera  Irraiimé  ainsi  qxi*iT  suit  :  au  bas  de  chaque  «** 
péditiaa  est  éaria:  •  Aa  aoar  de  la  république  française ,  il  estordonaéi 
tous  huissiers ,  sur  ce  requis ,  de  mettre  le  présent  jugement  k  exécution , 
A  tous  ceainteadants  et  officiers  de  la  force  pubfiqtte  de  prtler  laaio-jtoiéa 
larsqu'ila  ea  seront  légaleaiwil  reqots,  et  aux  commissaires  du  diiaclotia 
eaéeutif  prts  lea  tnJMSaa*  d'y  Miir  la  main  ;  en  foi  de  quoi  ledit  jo^ 
ment  a  été  signé  par  le  président  dudit  tribunal  et  par  le  greffier,  signé.... 
Certiâé  conforme,  le  ministre  de  la  jnstioe.  r 

3.  Ce  bulletin  sera  divisé  en  deux  sénés.  —  L'aoaaeaa  iaKtaléa'  SMx 
letin  des  jugemcifts  du  tribusal  de  cassation  readaa  m  «satitrs  fiivile^ 
fautre,  Bolletin  diesjugoments  du  iribunal  de  cassation  rcnd«8ea>flMMfi» 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  poliee. 

4.  Chaque  numéro  de  Tune  a  de  l'aia»  sdiis  seatiSidraaa  nnlaa  sHtd 
pages  d'impression, 

5.  Chaque  numéro  de  la  série  des  juywenta  aendnS'aa  amitrë  eîvWe 
sera  adressé  aux  tribunaux  civils  de  dépa«tea>«rta'«KaMiaad'eMBi;IMi«t 
que  cbaque  tribunal  contient  de  seotiass» 

6.  Cbaque  numéro  de  la  série  des  jugeMeola  nadweaMlMlfeerilHW 
nelle ,  correctionnelle  cl  de  police  arra  adresié ,  en  ab  aeat-evMaplaSfe',  t 
chacun  des  tribunaux  criminels,  sauf  le  iriliuaal  cnauBet  dw^paMenmlf 
de  la  Seine,  k  qui  il  en  sera  adressé deas. 

T.  Il  sera  remis  soixante  exemplaires  de  chaque  annéw  da  Paie  et  la 
l'autre  série  k  la  disposition  du  tribunal  de  eassalioa. 

8.  D'après  les  dispositions  ci-dessus,  leanaaiéeM  dalaafrie  eMIe  aa 
pourront  étK  tirés  à  plus  de  280  exeaiqklaiees ,  etoeaa  de  la  sétteerint* 
nelle,  correctionnelle  et  de  police  k  plus  de  <80. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  téUi  du  preaicr  aaiÉtliu  dtWJaqa» 
séHe  du  bolletin  des  jugements.  Le  miaislre  de  la  jastiee  est  énugi  de  so» 
exécution. 

6  brum.  an  5  (27  ect.  17/96).—  hm  eonteaoM  des  mesnm  pour  la 
conscrvatioB  des  (iFonriétée  des  déieaaeaK  de  la  patrie.  .^Y.  Absence, 
n»  6M. 

14  hwn.  aa  5(4  aov.  r796).  ^  EdI  portant  que  les  demandes  ea  cas- 
sation seront  toajoarrfréGédées  d'ane  consignation  d'ameodé  (,'*^^\tn 
du  7  bfuaMie^. 

Ark  «.  VtcL  t  da-tit.  4  de  ta  -praniètt  partie  du  rtglenuat  de  1738^ 
quia«sujetlit  les  demandeurs  eDcaMRtDfl  ktonsignerramende  de  150  Ih., 
on  de  7ft'lév.,  selon  la  aatare  des  jngements,  sera  strictement  obsarvd«< 
taat  en  aailèiaaivile  qa>ea'  maHtn  de  police-correctionnelle  elnutaicvale.' 

S.  Lee  eilayene  iadigeiAs  qai  n'auront  pas  la  f^lté  de-coesijaeresUi» 
ameada-sesont dispensés  de  celle  ibnnalité  en  repriSstntant  un  cectifleatda 
l'adaMoiitiatioa  BMnneipale  de  leur  canton  jni  constaté  teuriadigenaa.  «-^ 
Ga-oeMifisataeN  «isd  et- approuva  paffadtninislrationMntiAladad^»' 
tesMatyet  il  f  «sa  joiat-nn  «Mralt  de  leurs  Impositions. 

7  aiv.^  aa  5(t7  dde.  179^.  — loi  interpréUtive  des  disposHisas  da- 
l'asl.  *  de  «Ho  du  «  germ.  an  S ,  qui  détermine  les  «as  od  les Ji«eaMM» 
paaaeot(«l  doivcat  Ore  annulés  en  matière  civile  (lésolntiea  da  M  Maw)» 

Le  cenaeH  ,<sur  le  rapport  qui  lif  1  a  été  fiùt ,  au  nom  dînaa  «a 
spécial».  dTan  véMM  da  irftanai  de  cassation,  |isi  jmannal  da  t 
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iiO.  En  l'an  6,  les  lois  intervenues  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion «ont  celle  du  13  vend.,  qui  autorise  la  formation  d'une 
quatrième  section  temporaire  pour  le  Jugement  des  affaires 

an  2,  pt  d'une  pétition  de  Jeaa-Marie  Rendu  et  Marie  Jacquioot,  ten- 
dant l'un  et  Taulre  à  taire  iotrrpréirr  l'art.  4  de  la  loi  du  4  grrni.  an  2 , 
£ui  établit  une  On  de  nonrrcevoir  contre  les  nullités  des  actes  du  (ait  de 
i  partie  ou  de  ronctioanaires  puliiics  agissant  k  sa  requête,  lorsque  la 
partie  qui  s'en  plaint  n'a  pas  proposé  ces  nullités  devant  les  juges  dont  elle 
attaque  le  jugement  sous  ce  prétexte  ;  le  doute  étant  de  savoir  si  cette  Gn 
de  noB-recevoir  frappe  tous  les  actes  Indistinctement ,  ou  si  elle  ne  se 
borne  pas  seulement  aux  actes  de  la  procédure,  sans  y  comprendre  ceux 
qui  (urment  le  litre  fondamental  de  l'action  ;  —  Considérant  que  tout  ce  qui 
arrête  le  cours  de  la  justice  doit  être  réparé  sans  délai ,...  —  Prend  la  té- 
solution  suivante  : 

Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ne  s'appliquent  pas 
aux  actes  qui ,  étant  indépendants  de  la  procédure ,  forment  le  litre  fun da- 
meotal  de  l'action  ;  en  conséquence ,  les  nullités  qui  frappent  les  actes  for- 
mant le  titre  fondamental  de  l'aclion  donnent  ouverture  à  la  cassation  de 
la  même  manière  que  les  autres  nullités ,  contre  lesquelles  il  n';  a  pas  de 
fin  de  non-recevoir  établie  par  les  lois. 

S4  pluv.  an  5  (12  fér.  t797  ).  —  Loi  relative  a  l'appel  des  Juçe- 
nents  rendus  par  les  anciens  tribunaux  des  lies  fianjaises  (  résolution 
du  4  pluv.  ). 
_  Art.l.  JuFqu'àlapaixgénéraleetjusqu'keequelerégimeconstilutionnel 
ait  été  entièrement  organisé  dans  les  coloniei,  l'appel  des  jugements  qui 
en  sont  su^ceplikles,  et  qui  seront  rendus  par  les  anciens  tribunaux  des  Iles 
françaises,  pourra  être  porté  de\anl  un  des  tribunaux  de  déparlement  du 
continent  delà  république,  dans  !e  cas  oA  toutes  les  parties  se  trouveraient 
actuellement  domiciliées  en  France. 

2.  En  conséquence,  le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  a  indiquer  aux 

{tarties,  s'il  j  a  lii-u,  nu  tribunal  civil  de  département,  le  plus  voisin  de 
eur  domicile,  devant  lequel  elles  conviendront  d'un  tribunal  d'appel,  con- 
formémenl  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois. 

3.  L'appel  une  fois  porté  devant  ce  tribunal,  il  y  sera  suivi  Jasqu'anju- 
cement  délinilif,  quand  bien  même  la  paix  générale  serait  signée,  et  que 
les  tribunaux  constitutionnels  seraient  entièrement  organisés  dans  les  co- 
lonies. 

2  germ.  an  5  (22  mars  1797).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif  qui 
«rdonne  la  déaonciaiion  au  tribunal  de  cassaiion  de  deux  jugements  ren- 
dus par  des  tribunaux  civils,  dans  une  affaire  du  ressort  des  autorités  ad- 
mioislraiives. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  rapport  faitau  ministre  de  la  guerre  par  les 
commissaires  de  l'administration  des  transports  militaires  de  l'intérieur  de 
la  république  et  étapes  réunis,  contenant  que  le  citoyen  Portier,  voiturier 
d«  Saini-Queatin,  ayant  exécuté  des  transports  sur  Méziêres  pour  le 
compte  de  la  république,  fut  obligé  d'attendre  quelque  temps  le  payement 
des  quatre  lettres  de  voilure  dont  il  étail  porteur;  que  le  défaut  de  fonds 
dans  la  caisse  dn  payeur,  et  les  avances  considérables  que  le  ciloyen  Be- 
nomont,  préposé  de  la  commission  k  Méziêres,  avait  déjàlailes  poursou- 
tenir  le  service,  avaient  pour  le  moment  été  k  celui-ci  la  possibilité  d'ac- 
quitter les  lellres  de  voiture  dn  citoyen  Forlier  ;  qu'elles  furent  payées  quel- 
3ue  temps  a|/i:és,  et'  que  le  citoyen  Forlier,  au  lieu  de  s'adresser  par  vuie 
e  réclamalion  aux  autorités  administratives  pour  faire  régler  l'Iudemnilé 
qui  pouvait  lui  Mreduafcraisondu  séjour  forcé  qu'il  avait  fait  k  Méziêres, 
pour  attendre  son  payement,  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Ardennes,qui  prononjaen  sa  faveur,  par  jugement  du  14  llier- 
inidor  an  4;  et  que  le  tribunal  civil  du  département  de  Ta  Marne,  sur  l'ap- 
pel porté  devant  lui,  a  confirmé  ce  jugement,  malgré  les  moyens  de 
défense  fournis  par  le  citoyen  Benoniunt,  qui,  en  sa  qualité  de  simple 
agent  d'une  admlnislralion  générale  et  immédiatement  dépendante  du 
gouvernement,  ne  peut  payer  qu'avec  les  fonds  que  la  trésorerie  nationale 
met  h  sa  disposition,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  êlre  personnellement 
responsable  du  retard  que  |ieut  éprouver  le  versement  de  ces  fonds;  que 
la  conduite  du  ciloyen  Forlier  est  irréguliêre,  et  que  le  tribunal  civil  du 
déparlement  des  Ardennes  aurait  dA  déclarer  lui-même  son  incompétence, 
«n  refusant  de  connaître  d'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  était  entière» 
Hentdu  ressort  des  autorités  administratives; 

Considérant  que  l'art.  13  du  litre  2  de  la  loi  des  16-24  aoAt  1790 
établit  en  principe  général  que  «  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  d  es  fondions  administralives  ;»  que,  par  la  loi 
dn  16  frucl.  an  3,  «  défenses  itératives  sont  failesaux  tribunaux  de  connaî- 
tre des  actes  d'adminisiralion  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  aux  peines 
de  droit  ;  »— Qu'un  autre  principe  non  moins  certain  d'après  les  lois  des  88 
eet.-5  nor.l  790  et  1 9  niv.  an  4,  e>t  que  les  demandes  en  payement  de  som- 
nes  durs  k  la  république  ou  par  la  république,  ne  peuvent  être  intentées 
que  par  ou  contre  les  rommissalresdu  directoire  exécutif  prés  les  adminis- 
trations, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  ronnailre  qu'après  qu'elles  ont 
subi  l'examen  du  corps  législatif  ;  —  Que  s'il  y  a  conDit  île  juridiction  en- 
tre Paalorild  admiuistralive  et  l'autorilé  judiciaire,  c'est  au  ministre  de 
la  ^u(ic*  k  ddtamioer  la  compétence,  sauf  l'approbatioB  da  directoire 


arriérées  ;  — Celle  du  S6  vend,  qui  autorise  le  recours  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  de  prises  maritimes; —  Celle  du 
6  germ.,  en  forme  d'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 

exécutif,  conformément  k  l'art.  27  de  la  loi  dn  21  frucl.  an  3;  —  Que 
dans  la  classe  des  affaires  administratives  se  rangent  naturellement  toutes 
les  opérations  qui  s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement,  par  ses 
agents  immédiats,  sous  sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  lu 
trésor  public;  —  Que  si  les  demandes  en  payement  auxquelles  ces  opéra» 
rations  peuvent  donner  lieu,  on  les  autres  cnntestaliuns  qui  eu  peuvent 
naître  étaient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  il  en  résulterait 
d'abord  que  l'agent  du  gouvernement,  qui  n'opère  que  par  ses  ordres  4 
avec  les  moyens  qu'il  en  reçoit,  pourrait  être  poursuivi  et  condamné  pen 
sonnellemeni  k  payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'a  ooniraclé  réell* 
ment  ni  Sciivemcnt  aucune  obllgaiion  personnelle; 

Qu'en  second  lieu,  comme  tuut  jugement  émané  des  Iribunanx  enirain» 
son  exécution,  il  s'ensuivrait  de  deux  cboses  l'une,  ou  que  le  préposé  du 
gouvernement  se  verrait  dépouillé  de  sa  propriété  par  des  saisies  judiciai- 
res, ou  que  les  propriétés  nationales  seraient  k  la  merci  du  créancier  de  la  ré- 
publique, lequelseraiten  droit,  par  l'autoritédelacbose  jugée,  de  les  regarder 
comme  le  gage  de  sa  créance;  qu'ainsi  les  denrées,  effets  et  marcbandises 
dont  le  gouvernement  dispose  par  le  ministère  de  ses  préposés,  seraient 
délournte  de  leur  destiiiuiion  ;  que  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
elle-même  seraient  saisissabirs  ;  qu'en  un  mot  le  service  général  pourrait 
êlre  non-seulement  entra\é,  mais  totalement  interrompu  ; 

Qu'en  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend  sur  lui,  en  pareil  eu,  de 
fixer  une  indemnité  et  d'en  ordonuer  le  payement ,  s'arroge,  contre  tous 
les  principes,  le  droit  de  créer  une  créance  contre  la  république,  tandis 
que  toute  ludeninilé  en  faveur  de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  le  gouverne- 
mcol  doit  êlre  le  résultat  d'une  liquidation  qui  est  exclusivement  réservée 
au  pouvoir  exécutif; 

Qu'enfin  (cl  cet  inconvénient  n'est  pas  le  moindre),  le  prépesé  dogeo- 
verncment  personnellement  poursuivi  pourrait,  k  son  tour,  attaquer  per- 
sonnellement en  garantie  les  administrateurs  supérieurs  iNMir  l'indemniser 
de  toutes  les  condamna'.ions  prunoncées  contre  lui;  — Que  tous  les  vices 
qui  pourraient  amener  ces  inconvénients  se  rencontrent  dans  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  des  Ardennes  et  confirmé  par 
celui  du  déparlement  de  la  Marne;  que  le  citoyen Bennmont,  attaqué  per- 
sonnellement par  le  ciloyen  Forlier,  pouvait  prendre  en  garantie  les  com- 
missaires aux  transports  militaires ,  ceux-ci  le  ministre  de  la  guerre  ,  et 
ce  dernier  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  les  obliger  k 
verser  les  fonds  ordonnancés  par  lui;  qu'en  effet,  si  la  marcbe  du  ciloyea 
Forlier  était  régulière, celle  du  citoyen  Denomonleldes  commissaires  aux 
transports  militaires  ne  le  serait  pas  moins;  mais  qu'une  pareille  marche 
est  monstrueuse,  parce  qu'elle  est  le  renversement  de  toutes  les  règles  tant  de 
l'ordre  judiciaire  que  del'ordre  administratif  et  politique;  — Que  les  vexa- 
tions exercées  contre  le  ciloyen  Benoniont,  dans  le  déparlemrntdes  Ar- 
dennes, l'ont  été  dans  d'autres  départements  contre  d'autres  préposés  des 
commissaires  aux  transports  militaires  et  étapes  réunis;  et  qu  ilest  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  en  rappelant  aux  tribunaux 
les  principes  qui,  dans  une  circonstance  semblable ,  ont  déterminé  le  tri- 
bunal civil  du  déparlement  de  la  Lcirc-lnférieure  k  rendre,  le  25  bru- 
maire dernier,  un  jugement  par  lequel  :  «  Considérant  que  les  lois,  no- 
tamment celle  du  16  fruct.  an  3,  font  défenses  aux  tribunaux  de  connalln 
des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  que  l'affrète- 
ment des  bateaux  de  Ferlé  (voiturier par  eau),  ayant  été  fait  pour  II 
compte  de  la  république  aux  administrateurs  des  transports  mililairts, 
doit  être  considéré  comme  un  acte  d'administration ,  le  tribunal  dit  qu'ils 
été  incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont  esl  appel;  décharge  le* 
appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eu\;  délioule  le  sieur 
Ferlé  de  ses  demandes  de  la  manière  intentées,  et  le  condamne  au\dé|ieni 
des  causes  principales  et  d'appel,  sauf  à  lui  k  se  imurvoir  administrative» 
ment  pour  le  payement  de  son  fret  et  de  ses  frais  de  retardement;  » 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Lecommissaire  dn  direcloire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassa- 
lion  dénoncera  k  ce  tribunal  les  jugements  des  tribunaux  civils  des  dépar- 
tements des  Ardennes  et  de  la  Marne,  ci-dessus  mentionnés ,  et  requerra 
qu'ils  soient  cassés  comme  contraires  aux  lois  «t  renfermant  excès  de 
pouvoir. 

2.  Les  commissaires  du  direcloire  exécutif  près  les  tribunaux  civils  sont 
tenus  de  s'opposer  k  toutes  poursuites  qui  seraient  dirigées  devant  ces 
tribunaux  conire  des  agents  du  gouvernement ,  en  leur  nom ,  toit  pour 
raison  d'engagements  par  eux  contractés  en  leur  qualité ,  soit  pour  rai- 
son d'indemnités  prétendues  k  leur  charge  pour  retard  d(  payement  de 
sommes  dues  par  le  trésor  public;  et  de  dénoncer  au  niinisl-e  de  la  justice 
tous  1rs  jugements  qui  pourraient  intervenir  an  contraire. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  fera  connaître  au  directoire  exécutif  les 
noms  de  ceux  de  ses  commissaires  qui  ne  se  sont  pas  ronfoimésou  ne  U 
conformeraient  pas  ci-après  k  la  règle  rappelée  par  l'article  (irécédenL 

23  germ.  an  S  (12  avr.  1797  ).  —  Loi  qui  met  k  la  dit  position  da 
ministre  de  la  justice  la  somme  de  13,462  Ir.  23  C.  pour  les  dépenses  dn 
greOé  du  tribunal  de  cassation. 
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électorales  (V.  Élections);  —  Celle  du  4  prair.,  relative  au  dé- 
lai du  pourvoi  et  à  l'obligation,  pou;  les  neutres ,  de  fournir  cau- 
tion en  matière  de  prises  maritimes; —  Celle  du  39  tract.,  por- 
tant qu'il  y  aura,  à  l'avenir,  sept  substituts  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  de  cassation  (il  n'y  en  a  plus  que  six  aujourd'hui. 
—  V.  ci-dessous,  chap.  2)  (1). 

91.  En  l'an  7,  l'art.  65  de  la  loi  du  33  frim.  porte  que  les 
jugements  relatifs  à  l'enregislrement  sont  sans  appel  et  ne  pour- 
lont  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  (V.  Enregis- 
Irement).  —  Le  33  vent.,  loi  qui  désigne  les  départements  qui 
doivent  concourir,  pour  ladite  année ,  à  l'élection  du  cinquième 
des  juges  et  suppléants  du  tribunal  de  cassation.  —  Celle  du 

(1^  12  vend,  an  6(3  oct.  1797). —  Loi  qui  autorise  le  tribunal  de 
cassation  à  former  temporairement  une  quatrième  section  pour  le  juge- 
ment des  alTaires  arriérées  (  résolution  du  i  vend.  ]. 

Art.  1.  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à  former  temporairement 
chaque  fols ,  et  pour  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire ,  une  quatrième 
section ,  a  l'effet  de  juger  les  affaires  crimioelles  ou  civiles  arriérées ,  ou 
qui  pourraient  rester  en  retard  à  l'avenir. 

3.  Celte  section  sera  composée  de  douze  membres ,  et  pourra  juger  à 
neuf.  Les  douze  juges  seront  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  trois 
sections  permanentes. 

3.  Dans  le  concours  des  différentes  affaires  qui  auront  été  renvoyées  b 
la  section  temporaire ,  elle  s'occupera  de  préférence  des  affaires  crimi- 
nelles et  de  celles  mentionnées  en  1  art.  5  ci-après. 

4.  Il  y  aura  an  quatrième  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  de 
cassation. 

5.  Chaque  section  du  tribunal  de  cassation  sera  tenue,  pour  ce  qui  la 
concerne ,  de  juger,  avant  toutes  antres  affaires ,  les  réquisitoires  qui  lui 
seront  présentés  par  les  commissaires  et  substituts  près  ce  tribunal,  les 
mémoires  qui  lui  seront  adressés  par  ceux  près  les  tribunaux  criminels  de 
département  et  de  police,  et  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  république. 

6.  Le  greffier  ou  ses  commis ,  dans  chaque  section  ,  tiendront  un  re- 
gistre particulier  des  affaires  énoncées  en  l'article  précédent,  et  les  met- 
tront CD  distribution  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

26  vend,  an  6  (17  oct.  1797).  —  Loi  qui  autorise  le  recours  contre  les 
décisions  que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  rendues  sur  la  validité  ou  l'in- 
validité des  prises  maritimes.  —  V.  Droit  maritime. 

4  prair.  an  6  (23  mai  1798).  —  Loi  relative  aux  délais  pour  l'instnic- 
tion  et  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  en  matière  de  prise 
maritime  (  V.  Droit  maritime  ). 

4  prair.  an  6  (23  mai  1798).  —  Loi  qui  assujettit  les  neutres  à  four- 
nir caution  pour  l'exécution  des  jugements  définitifs  avant  l'expiration  du 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  (  V.  Droit  maritime  ). 

29  tract,  an  6  (15  sept.  1798).  —  Loi  qui  crée  trois  nouveaux  sub- 
stituts.—  Considérant  qu'il  est  instant  d'adopter  les  mesures  eOBcaces  pour 
accélérer  la  décision  des  affaires  multipliées  pendantes  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

ArU  1.  Il  y  aura  k  l'avenir  sept  substituts  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  de  cassation. 

(2)  IS  therm.  an  7  (31  juilletl799). — Loi  relative  an  recours  en  cassa- 
tion et  en  révision  contre  les  jugements  émanés  des  cours  martiales,  des 
conseils  de  justice  et  des  conseils  martiaux  maritimes  (  résolution  du 
21  mess.  ).  , 

Le  conseil  des  anciens ,  considérant  qu'il  importe  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  lois  pénales  maritimes,  de  mettre  les  marins  français  sous  la 
garantie  des  formes  comme  tous  les  autres  citoyens,  et  de  leur  assurer  une 
exacte  justice ,  approuve  l'acte  d'urgence. — (Suit  la  teneur  de  la  décla- 
ration d'urgence  et  de  la  résolution  du  21  messidor.) 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  sur  le  message  du  directoire  exécutif,  du  35  nivôse  der- 
nier, relatif  à  la  nécessité  d'accnrder  le  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  les  jugements  émanés  soit  des  cours  martiales ,  soit  des  conseils  de 
justice ,  soit  des  conseils  martiaux  maritimes  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
de  ne  pas  laisser  les  marins  français  privés  plus  longtemps  du  droit  qu'ont 
les  militaires  et  les  citoyens  de  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision 
contre  les  jugements  rendus  contre  eux,  en  matière  criminelle,  par  les 
divers  tribunaux  dont  ils  sont  respectivement  justiciables ,  et  de  rendre 
commune  à  la  marine  la  loi  du  17  germ.  an  4 ,  applicable  à  l'armée  de 
terre,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  —  Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1..  Les  dispositions  des  lois  des  17  germ.  et  21  fract.  an  4,  qui 
permettent  de  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  militaires  ren- 
dus antérieurement  à  leur  promulgation ,  sont  applicables  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  maritimes,  à  dater  du  mois  d'août  1790;  en 
conséqoenée,  ces  jugements  seront  susceptibles  d'être  revisés  suivant  les 
formes  et  dans  les  délais  ci-après  exprimés. 

2.  Tout  jugement  rendu ,  en  matière  de  délits  emportant  peine  aOIictivc 
•a  infamante ,  par  une  cour  martiale  maritime ,  pourra  être  attaqué  par  la 

TombVII. 


15  therm.,  relative  au  recours  en  cassation  et  révision  contre 
les  jugements  émanés  des"  cours  martiales,  des  conseils  de  juslico 
et  des  conseils  martiaux  maritimes  (3). 

SS.  En  l'an  8,  la  constitution  du  33  frim.  reproduit,  dans  ses 
articles  63  et  66 ,  quelques  dispositions  des  constitutions  précé- 
dentes sur  le  tribunal  de  cassation  (V.  Lois  constit.). — La  loi  du  S5 
frim.,  art.  19,  règle  la  manière  dont  le  tribunal  de  cassation  doit 
prononcer  le  renvoi,  lorsqu'il  y  a  eu  recours  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  (V.  Compét.  cr.). — La  loi  du  37 
vent.,  relative  à  l'organisation  des  tribunaux,  contient  un  titre  tout 
entier  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  sur  sa  compé- 
tence, sur  les  avoués  exerçant  près  de  celte  juridiction  (3).— Le 

voie  de  la  cassation.  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  les  demandes 
de  cette  nature ,  dans  les  formes  et  suivant  les  bases  usitées  pour  les  ju- 
gements rendus  en  pareille  matière  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

3.  En  cas  d'annulation  du  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  cassation 
renverra  la  connaissance  du  procès  par-devant  celle  des  cours  martiale* 
maritimes  la  plus  rapprochée  du  port  oA  siégeait  celle  qui  avait  originai- 
rement statué  sur  ce  délit,  ou ,  en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges, 
devant  ceux  qui  en  devaient  connaître. 

4.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  attaqué ,  comme  le  pre- 
mier, par  la  même  voie  et  dans  le  délai  fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  ju- 
gements qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

5.  Ce  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à  l'avenir  à  l'égard  de  tous  les  juge- 
ments- rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  en  matière  de  délits  em- 
portant peine  alDictive  ou  infamante,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné;  néanmoins  les  parties  condamnées  ne  pourront,  dans  ce  dernier 
cas ,  user  de  cette  faculté  qu'après  en  avoir  manifesté  l'intention  par  acte 
signé  d'elles  ou  do  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal saisi  du  procès ,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement  attaqué. 

6.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  justice  institués  par  la  loi 
du  21-22  août  1790,  dans  le  cas  où  ils  ne  devaient  pas  être  revisés  par  les 
conseils  martiaux,  ceux  prononcés  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afilictive  ou  infamante,  par  les  conseils  de  discipline  établis  par  la  loi  du 
16  niv.  an  2,  ainsi  que  par  les  tribunaux  révolutionnaires ,  dans  les  cas  y 
«exprimés  ;  enfin ,  ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  18  du  tit.  1  de  la  loi  du  21-22  août  ci-dessus  énoncée,  seront 
également  sujets  à  révision. 

7.  La  révision  prévue  par  l'article  précédent  sera  opérée  par  un  conseil 
martial,  conformément  à  la  loi  du  21-22  août  1790. 

8.  En  cas  d'annulation  d'un  jugement  émané  de  l'un  des  tribunaux 
énoncés  eo  l'art.  6,  le  renvoi  de  l'affaire  en  sera  (ail  soit  devant  un  conseil 
spécial  de  justice ,  soit  devant  un  conseil  martial,  solvant  la  nature  des  ' 
peines  prononcées, et  enconformitédelaloidu  2 1-22  août  1790, soit  enfin, 
en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges ,  devant  ceux  qui  devaient  en 
connaître. 

9.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  révisé  comme  le  premier, 
et  dans  les  mêmes  formes. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  decetta 
nature  rendus  antérieurement  à  la  présente  loi,  sera  de  trois  mois,  h 
compter  de  sa  publication  :  néanmoins ,  il  ne  pourra  être  opposé  à  tout 
marin  employé  actuellement  hors  de  France  ;  il  ne  courra  contre  lui  qu'à 
dater  de  sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  république.  Cette  dernière  dispo- 
sition est  applicable  an  cas  prévu  par  l'art.  5  ci-dessus. 

11.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision  contre  tout 
jugement  rendu  par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial  maritime 
postérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi,  sera  de  trois  jours,  h 
compter  du  jugement  rendu.  Les  parties  qui  voudront  user  de  cette  faculté 
seront  tenues  de  le  déclarer  à  t'olBcier  chargé  des  fonctions  de  greffier,  par 
acte  signé  d'elles  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  Le  greCSer  en  ferameu* 
tion  à  la  suite  du  jugement,  &  peine  de  quatre  années  de  fers. 

12.  Toutes  dispositions  contraires Ik  la  présente  loi  sont  abrogées. 

(3)  27  vent,  an  8  (18  mars  1800).  —  Loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux. 

TrTBE  S.  —  Du  tribunal  dé  ccatation, 

58.  Lo  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris  dans  le  local  détermii» 
par  le  gouvernement. — Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges.  _     ; 

59.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cassation ,  le  commis-  \ 
saire  du  gouvernement  en  instruira  les  consuls,  qui  en  donneront  coït' 
naissance  au  sénat  consen'ateur. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges. 
—  La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à  partie ,  et  définitivement  sur  les  demandes,  soit  en  rè- 
glement de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  _ — La  se- 
conde prononcera  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie ,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  _ —  La  troisième 
prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  correc- 
tiounclle  et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'ad- 
missioD. 
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CASSATION.— COUR  VE  CASSATION.  —  Chap.  1. 


49  genn.,  un  acte  do  sénat  nomme,  h  la  majorité  des  suffrages, 
quarante-huit  Juges  du  tribunal  de  cassation.  —  Le  24  germ., 
arrêté  qui  détermine  le  costume  des  fonctionnaires  publics  de 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord  parla  yoie da  sort.. 
63.  Le  trilftinal  entier  nommera  un  président  ddnt  les  fonctions ,  en 
cette  aualité,  dureront  trois  années.  —  Il  peut  être  rééTu  &  la  présidence. 

63.  Chaque  section  ne  ponTra  joger  ({d'au  nohibre  de  Onze  membres  au 
moins  ;elt<>usle8  jagemenlsseront  rendit^  à  l^majoritié  absidttte  d^  suffrages. 

64.  En  cas  de  parta^  d'avis ,  6n  apptiti«fa'  dittt' juges  pdur  M  fider  : 
les  cinq  juges  seront  pris  d'ahord  parmi  etus  dï  la  section'  qat  n'auraient 
pas  assisté  k  la  discussion  de  l'affaire  sur  laqnellbil  y  aura'  partageyet 
subsidiaircment  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections. 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  ^on  président  pour  trois  anné«s. — 11 
pourra  Mtc  rééhr.-  —  te  présidenr  dtr  friUnoàt  lé  sera  de  plein  droit  de  sa 
section. 

66.  Chaqao  aan^e  il  sortira  de  chaque  sïetlod  quafi^  ni'enibl'os',  les- 
quels seront  répartis  également  dans  IM  drax  autres. —  Le  sort  désignei'a 
pour  les  trois  premières  années  lits  quatr»  membres  qui  devront  sbrtir  de 
chaque  section  ;  quant  k  lenr  distritmt'Md  dans  les  deux  autres  sectibns , 
elle  sera  lonjours  réglée  par  le  sort. 

^67.  11  y  aura  prés  du  tribunal  de  ea^aiiott  un  commlssali^ ,  six  sub- 
stituts et  un  greffier  en  cbef,  nommés  |iar  te  premiSreottsul,e('pris'dans' 
la  liste  nationale. 

68.  Le  greiBer  ea  chef  présentitra  adtrîbWial ,  pbnr  lii  faire  iillitHùei',- 
quatre  commis  greffiers  qui  pourront  néanmoins  être  révoqbés  par  te  ghef- 
Ueren  chef,  sans  te  contours  dutribudal. 

■69.  il  y  aura  un  commis  du  parquet  nommd  et  révocairie  |lai^  I«  CwA- 
missaire  du  gouvernement 

70.  Ily  aura,  auprès  datribnnal  de  cassation, huit  bnissiérs  qli'il  ilbtn- 
mera  et  pourra  révoquer.  —  Ils  in!>lrumentcront  exclusivement  pour  lés 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  dans  l'étendue  seule- 
ment du  lien  de  sa  résidence;  ils  pourront  instrumenter  concurremment 
avec  les  autres  huissiers ,  dans  tout  le  dtparument  de  la  résidence  du  d'i- 
bonal  de  cassation. 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  le  commissaire  du'  gouver- 
nement et  ses  substituts  recevront  un  traitement  égal  fe  l'indemnité  des 
membres  du  corps  législatif. 

72.  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du  gouvernement  rece- 
vront chacun  un  supplément  annuel  de  3,000  fr.;  —  Les  présidents  dis 
sections,  un  supplément  de  2,000  fr.  chacun. 

73.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  du  tribunal' dé  éassa- 
tion,  au  commissaire  du  gouvcmemsnt  et  à  ses  substituts ,  sera  mise  en 
niasse  chaque  mois  et  distribuée  en  droits  d'assistance. 

74.  Il  sera  payé,  par  année,  au  greffier  en  chef,  ube . Sbmilll»'  dK' 
36,000  fr.,  tant  pour  son  traitement  et  celui' de  ses  commis  et  etpédi^' 
tionoaires  que  pour  toutes  les  fournitures'  du  greffe. 

.  75.  Le  Iraiteincnt  du  commis  du  parquet  sera  dé  S',4bO  fr.;  -^. Celui' 
des  huissiers ,  de  1 ,500  (r.  ;  —  Celui  du  concierge ,  de  1 ,000  fr.;—  Celui 
desgarjons  de  bnrean,  de  èoO'fr.' 

76.  Uutre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l'art.  63 
de  la  conslitttlioD  ,  il  prononcera  sur  les  règlements  de  jugi^s ,  quand  le 
conOit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel ,  on  entre  plusieurs  tri'-' 
bunaux  de  première  instance  non  ressortissant  au  même  tribttnal  d'appel. 

77.  Il  n'y  a  ouverture  1  cassation  ni  contre  les  jug^menf;  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'Incompétence  oU  d'ex- 
cès de  pouvoir,  ni  contre  les  jagcments  îles  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir,  proposée  par  an  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  dut  militaires 
par  les  hiis ,  k  raison  de  ses  fonctions. 

78.  Lorsque,  après  une  cassation ,  le  second  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  mojens  que  le  premier,  la  question  sera  portée 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation. 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lien  a  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  sûreté  publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  réqui- 
sition expresse  du  commissaire  du  gouvernement. 

80*.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation, 
section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs,  on  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La 
section  des  requêtes  annulera  ces  actes  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  les 
juges  a  la  section  civile  pour  faire  a  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
cusation :  dans  ce  cas,  le  président  de  la  section  civile  remplira  toutes 
telles  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury  ;  il  ne  votera 
pas.  — Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux  a  un  directeur  du  jury  l'audition 
des  tiimolns,  les  interrogatoires  et  aUlres  actes  d'instruction  seulement. 

81.  ai  la  section  civile  déclare  qu'il  alieu  àaccusation  contre  lesjuges, 
die  Ici  renverra,  pour  être  jugés  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  juge- 
ment, devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les'  plus  voisins'  de  celui  où  les 
accusés  exergaient  leurs  fonctions  :  ces  deux  tribunaux  seront  nommés 
dans  l'acte  qui  prononce  qti'il  y  a  lieu  h  accutatiob ,  et  li  choix  eo  sera 
laissé  aux  accnsii. 


l'ordre  jodiciaire  et  4oi4  Part.  S,  est  rélaUt  an  COStMtfr  ût9 
membres  du  tribunal  dé cassayon  (1>. — Le  4  prair.,  Uestpidilié 
un  règlement  sur  le  service  du  tribunal  de  cassalioa  (3),  et  la 

82.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  eo  cassation,  sei^  laf  sectIM' 
civile ,  soit  la  section  criminelle ,  trouveront  des  actes  emportant  forthi» 
ture ,  ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  k  leurs  (onctions ,'  elles 
dénonceront  les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle  remplira  k  leur 
égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  et  son  président,  toutes  wUeè 
d'officifei' de  police  juditiàire  et  de'diredleUir  du  jury!. 

83.  ai  te  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminâ'se  pourvoit  en  cas-' 
sation  contre  le  jugement  déBnitif  qui  y  intérvieridi^',  la  oentabde  en  sera' 
portée  a  celle  des  sections  qui  n'aura  pas  Conait  de  l'alTaireVpoUr  y  êtn' 
instruite  et  jugée  selon  les  formes  usitées  k  la  section  criminelle. 

,  84.  S'il  se  trouve ,  dans  la  section  chargée  de  pi^ononcer  sur  le  recours , 
dés  juges  qui  aieptconnU  dé  1  affaire  dans  rnhé  dés  deux  autres  sectioni^ 
ils  s  abstiendront  sur  la  demande  en  cassation. 

Ç3.  Les  jugements  de  cassation  seropl' transcrits  sur  les  registres  des 
tribubaus  dont  les  jugements  ^uroiit  été' cassés;  et  la  notice  ,  ainsi  que  le 
dispositif,  en  seront  insérés, chaque  diois,  d^ns  liii  bulletin.— Cette  notice, 
rédigée  pat'  le  rapporteur  dans  la  (j'iiiozaîiie  du  jugement,  et  visée  par  le  pré- 
sident de  section,  sera  par  lui  remisé  ad  commissaire  du  gouvernement. 

sb'.  Le'  Iribtifaal  dt>  cassation  enverra,  <;baqUë  i^niiée,  au  gouverncmeqt^ 
u'iie  dépUtatioh  (iblir  liii  indiquer  lés  points  sur  lesquels  l'expérience  lui 
aura  fait  connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la,  législation. , 

87.  Su  lés  jugemeilts  cassas'  émanent  des  tribunaux  de  première 
irislkhce  lot's^ti'ils  jugent  en' ptcmiér  et'^ernier  ressort,  le  tribunal  ren-. 
verra  devant  le  tribunal' de  première  instance  le  plus  voisin  :  s'ils  ont  été 
rendus  par  les  tribunaut  criminels  o'ù  tribunaux'  d'appel ,  le  renVoT  sera 
(ait  devant  le  tribunal  crimjnci  ou  d'appel  \a  plus  vqisio. , 

88'/  ^  \é  cofaitiiissairi;  di^  Koiivériieincnt  apprend  qu'il  aitété rendu  an 
dernier  ressort  on  jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procécler,, 
ou'  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  dés  parties' n'ait  réclamé  .daiis  lé  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré ^ 
il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation;  si  les  formes  eu  les 
lois'  ont  été  violées ,  lé  jugement  sera  cassé ,  sans'que  lés  parties  puissent 
se  prévaloir  de  la  cassation  pour^luder  Us  dispositions  de  ce  jugement,' 
lequçl  vaudra  transaction  pour  ell^s. 

.89.  Le  coinmi;saire  du  gbiiVcr'oement  sera,  entendu  dans  toutes  let 
aBùires;  il  est  charge  dé  défendre  celles  qui  intéressent  la  l'épublique' 
d'après  les  mémoires  qui'lui  sérootfournis  par  les  agents  d'administration, 
régisseurs,  préposés,  etc. 

Nota.  L'trl.  93  de  ce  décret  port*  qu'il  ttre  éltUi  près  dn  IritHtnfrÀ  caiUllM 
on  (lombre  Bxe  d'atoués  qui  ter»  réglé  par  l«  {OOTencmenl.  —  V.  Oifuit.  jud.  oà 
le'décRt  e>l  rapporté  en  entltr. 

(1)24  germ.  an  8  (14  avril  1*800).  Artéléqui  détermine Idcostoine' 
des  fonctionnaires'  publics  de  l'ordre  judiciulr'^.— ^  Art.  2.  Le  mattteàu  dés 
présidents,  vice-présidents  et  ju^s  du  triburial  de  cassation,  duA>nl-" 
missaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal  et  de  ses  substituts,  sera'|àri)(',* 
tout  autour,  d'une  bande  de  soie  pourpre  de  la  largeur  du  collet,  qui  fera' 
d'un  décimètre.  Les  bords  de  leut  chapeau  serobt  rattachés  k  la  forme 
par  des  ganses  d'or;  la  forme  sera  serrée  par  une  tresse  d'oraviec  I»' 
gland  pareil  (V.  ci-après  chap.  S). 

(s)  4  prair.  ah  8(^4  mai  lâOO).- Règlement  sur  le  service  dn  Inbiid 
dé  cassation.     ,  i,     ■,     i ..,..:      . 

Le  tribunal  de  cassation ,  r^uril  dans  la  chambre  du  conseil  sons  Ia;pré-_ 
sidence  du  citoyen  Troncbct ,  après  avoir  entendu ,  dans  la  séance  d'hier 
et  dans  celle  de  ce' jour,  le  rapporteur  de  la  commissiop  n'omiiiéeen  exécu- 
tion de  son  arrêté  du  2  de  ce  mois,  a  adopté  le  projet  dé  règlement  suivant, 
et  ordonné  qu'une  expcdîlion  en  serait  envoyée  au  ministre  de  la  justice, 

Art'.  1.  fouies  les  affaires  seront  enregistrées  au' greffe,  pair' ordre  de 
dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'elles  seront  préseiilées.   , 

2.  Les  atfaires  attribuées  k  chacune  des  sections,  k  mesure  qu'elles 
seront  en  état,  seroiit  portées  sur  deux  rôles  de  distribution  et  numéroté  c( 
sUivan{  l'ordre  des  dates  de  la  mise  en  état.  . 

3.  L'iin  de  ces  rêlés  comprendra  les  affairesurgehles,  savoir:  les  réqui- 
sitions du' commissaire  du  gouvernement'  ou  de  ses  sujjslituls;  les  affaires, 
criminelles  où  il  s'agit  de  condamnation  k  la  peine  de  niort;  celles,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  où  la  nation  est  intéressée  ;  et  généralement  toutes 
celles  pour  lesquelles  la  préférence  d'expédition  est  établie  par  la  loi.  — 
L'autre  comprendra,  dans  le  même  ordre,  toutes  les  autres  affaires.   ,  ,  . 

4.  Les  affaires  en  état  seront  distribuées,  par  la  voie  du  sort,  entre  tous 
les  membres  présents  de  chaque  section  ;  le  président  fera  cette  distribu-.^ 
lion  tous  les  quinze  jours  pour  les  affaires  urgentes ,  et  tous  Us  mdis  poiir 
tes  ftutrcs*  '    t     *    ' 

5.  Les  rapporteurs  feront  l'examen  des  affaires  urgentes  (Tâborï',  pt 
des  autres  ensuite  ;  ils  les  rétabliront  au  greffe  avec  le^r8  noies  ou  extraits, 
savoir,  les  premières  dans  les  quinze  jours,  et  les  autres  dans  U  mois,  au 
plus  tard,  au  jour'dé  là  distribulion.         ^  .i   ■.^■-   i      -  ,'      '      ■■ 

6.  Sera  présenté  par  legrcl^cr,  U'premierjonr.f  audience  de  cluiqne 
mois    k  la  chambre  du  conseil  dé  la  section ,  le  lèbvé  des  affaires  distn- 
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S  fnict.  de  la  même  année,  on  (urét^  porte,  art.  ?,  fupje  ^- 

bûhàl  dé  cassation  n'a  pas  de  vacances  (y.s^'"  i  8, 30  et  le  cbap.  2). 

Lel3(rim.an9,art.  l,  un  arrêté  établit  une  chambre  (l'avoués 

frès  te  tribunal  de  cassation  (v**  Avoc{it,  o°  30Î,  Avoué,  n»  18). — 
iè  23  du  mêpie  ipols,  un  arréité  consulaire  s'occupe  du  costu^ie  de 
'ses  membres,  et,  le  18  pluv.,  une  loi  relative  à  l'élabJtisseqieot 
^des  tribunaux  sjpéciaux  pose  quelques  règles  de  co(npéleQce(l). 
'^^^  US.  En  l*an  10,  un  arrêté  du  S  vent,  charge  le  XribunaJ  (le 

iuécs  gni  n'auraient  pas  été  rélaiiliesitonps  jiar  Jes  rapporteurs:  ^eux-ci 
(''expliqueront  sur  les  motifs  du  retard-  h^  section  accordera  ud  délai  tel 
qu'elle  le  jugera  convenable:  ce  délai  expiré  sans  quci'affaire  ait  élé  réla- 
«li« ,  il  sera  sur-le-cbamp  procédé  par  le  président  à  une  autre  distribu- 
lioo  tle  l'athire,  toujours  par  la  voie  do  sort. 

^.  Au  janr  où  les  aSaires  seront  remises  au  greffe  avec  les  notes  on  ex- 
4raUs  d«s  rapporteurs,  elles  seront  portées  par  ordre  de  numéros  sur  deux 
j;A1m  d'Audience;  le  premier  pour  les  affaires  urgentes,  le  deuxième  pour 
jlfi»  autres. 

S.  Cesieox  riles  seront  signés  du  greffier,  arrêtés  par  le  président,  et 
«ffiobés  dans  les  salles  d'audience  et  au  greffe ,  l'un  tous  les  premiers  et 
.Quitt^iénes ,  l'autre  tous  les  premiers  de  chaque  mois. 

9.  £i  une  aAaire^a  état  d'être  jugée  par  défaut  devient  coDiradictotre 
par  la  production  du  défctodeur,  e^le  sera  retirée  du  rAle  et  n'y  sera  ré- 
j[aUie  qu'au  jaur  où  eUe  sera  mise  en  état. 

diO.  Au  jour  mène  où  les  rapporteurs  remettront  an  greffe  les  affairés 
MiÂO  leurs  noteset  extraits,  le  greffier  les  transmettra  de  saite  au  commis 
fUl  4Mniuet ,  des  mains  duquel  elles  seront  prises  en  communication  par  le 
commissaire  eu  i'an  des  sobslituts  de  service  de  4a  section. 

11.  Le  comtniss^equ  le  substitut  fera  i'exaven  des  araires,  et  prépa- 
iera ses  conclusions  dans  le  délai  le  plushrel  qui  lui  sera  possible^  et  sul- 
^|uit  l'ordre  (les  aBaires  urgentes  d'abord ,  et  des  autres  ensuite. 

'Ï3.  Lé  commissaire  ou  le  substitut  fera  en  sorte  que  les  affaires  «oient 
remises  par  luiau  greffe  deu^  jours  a/}  moins  avant  celui  où  elles  doiient 
^"riii-à  rjtudtcnce  -"les  dossiers  seront  remis  sur-le-champ  aux  rappojl^\us. 
"  iSi'Lcs  affaires  seront  jugjées  suivant  le  tour  du  rAlc  :'il  scr^iiéaii- 
noihs  ^u  pouvoir  du  président ,  sur  la  réquisition  du  commissaire  ou  sub- 
ititùt ,  3'accorder,  sur  le  râle  des  afiaires  urgentes ,  la  prélércace  4  x;eUes 
qui  le  sont  le  plus.  — Les  réquisitoires  du  commissaire  ou  subslimt  qui 
te  peuvent  sodiTrir  d;  délai ,  peuvent  être  proposés  à  chaque  audience,^ 
jugés  sans  qu'il  s'oit  besoin  qu'ils  aient  été  inscrits  sur  les  r4les. 

44.  Chaque  affaire  inscrite  sur  les  rOles  pourra  être  continuée  une  fois 
i^UT  fixe  parles  juges  ;  il  ne  sera  accordé  aucun  nouveau  délai,  et  Tordre 
soit  du  rAle ,  soit  de  la  remise ,  sera  invariablement  suivi  pour  le  rapnort 
^iejngameBi.  ^  .  -e 

AS.  La  partie* on  Ifors  défenseurs  seront  entendus, s'ilsle  requièrent, 
«pnts  le  rappoil.  —  Le  président  est  ebargé  de  les  avertir,  s'il  y  a  lieu , 
iipt'ils  doivent  se  borner  h  proposer  des  observations. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent  avoir  la  parole  après  le 
.cmniniisaire  ou  4e  substitut ,  si  ce  n'est  loréque  ceux-ci  aoitt  chargés  de  la 
4ébuiae  désintérêts  propres  delà  nation. 

M.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe,  le  5  de  chaque  décade  an  plus 
ttti ,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des  jugements'rendus  a  leur 
lappert  dans  la  décade  précédente.  Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits 
4e  teoT  uaio  dans  la  minute  des  jngements. 

A8.  Le  plumitif  de  chaque  sectwn  est  visé  et  arrêté  tons  les  dix  jour^ 
far  le  président. 

19.  ijts  rapports  se  font  fc  on  bureau  particulier  destiné  k  cet  usage. 
Dans  les  affaires  dont  le  président  est  le  rapporteur,  il  passe  à  ce  bureau  ; 
#4»]dw3e  fst  occupée  par  ;le  doyen  d'Age ,  lequel  pr&ide  jusqu'après  le 
iigeneAt. 

20.  Les  audiences  de  la  seoUoo  dvile  de  cassation  et  celles  de  la  sec- 
HiP  des  Oiéaioires  tiennent  les  1",  £■,  3*  et  4' jours  de  chaque  décade. 

SI.  Les  audiences  de  la  section  criminelle  liennentles  6',  7',  g*  et  Séjours. 

^.  Le*  aections  pourront  indiquer  des  audiences  extraordinaires,  lors- 
yi^elles  le  jageroiU  nécssuire  eu  égard  an  nombre,  à  la  nature  et  à  l'ur- 
gence des  afStarffs. 

33.  Le  quintuli  de  chaque  décade  est  destiné  aux  assemblées  ou  audien- 
ces du  tribunal  eolier  pour  l'expédillon  des  affaires  qui  l'inléresseut  ou 
qui  lui  sont  aUrtkuées,  el  sobsiduiremeot  aux  audiences  particulières  de 
chaque  section  pour  vider  les  partages,  ou  aux  audiences  extraordinaires. 

H.  Les  aadiiences  oi:dinaires  des  sections  s'ouvrent  à  11  heures  pré- 
•ines  du  matin ,  et  tieaneiU  jusqu'à  3  heures. 

25.  Sera  soumis  a  la  pointe  lout  juge  qui  ne  se  sera  rendu,  aux  jouis 
.d'audience  de  chaque  section ,  qu'après  1 1  heures  sonnées. 

26.  A  chaque  jour  d'audience,  1^  greffier  tiendra  note  des  joges  absents  ou 
tournis  à  la  poiate  aux  termes  du  précédent  arsicle  :  le  registre  de  pointe 
sera  arrêté  par  le  président  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience. 

C7.  La  moitié  du  traitement  des  juges  inscrits  sur  le  registre  de  pointe, 
soit  qu'ils  aient  ou  non  un  congé ,  leur  sera  retranchée  pour  chaque  jour 
d'altsence  ou  de  retard,  et  distribuée  aux  autres  juges  présents  à  l'ttnj}(cnce 
dès  rboure  marquée. 


(»ssati0D  d'indiquer  cjli^que  année  les  vices  ou  ^insitUtswce  do 
la  législation  par  Ztii  recoonus,  et  le  16  therjp.  de  la  même  année, 
VD  sénatus-consulte  organique  charge  (art.  80)  le  graad  jyge  de 
présider  le  b'ibun^  de  cassation,  quand  le  gouvernement  ifi  jvge 
convenabIe(y.ci-desso\is  le  cbap.  2,etll,  $S),etJeca9i<Ai6saM'e 
du  gouvernement  jwèsAetrlbitoa^  de  stirveiller  les  cAm^oiss^ifes 
près  les  tribunaux  d'ajjtpe^  et  (es  .tribun^u;(.criniiioe4s,etc.  {2). 
94.  On  arri,ve  i^'an  1 1  ;  les  base«  générales  4e^'organil»aMof , 


28.  N'éprouveront  aucun  retranchement  les  absenta  pour  cause  de  ma- 
ladie qu'ils  auront  déclarée  ou  {ait  déclarer  a  la  section  ;  mais  ils  ne  par- 
ticiperont à  a\icun  accroissunent  proveo^t  4e  la  mcilié  du  traitement 
des  absents. 

29.  Il  ne  sera,  çoarto^te  autre  cau^e^ue  celle  de  maladie,  accordé  aucun 
congé  par  les  sections  ou  le' tribunal ,  qu'après  s'être  assuré  que  l'abscnc» 
de  celui  qui  le  demande  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

50.  Lorsque  des  assemblées  générales  auront  été  convoquée^  par  une 
circulaire  du  président ,  ceux  qui  no  gérant  pas  rendus  i  ^'heure  indiquée 
scronl  soumis  à  la  pointe. 

51.  Les  règles  ci-drssus  établie»  seront  observées  &  l'égard  du  com- 
missaire et  dcssubstiluis,  lorsqu'ils  maoqucroQt  aux  assemblées  géné- 
rales convoqufes  selon  l'article  précédent,  et  pareillement  lorsque  l'un 
d'eus  ne  se  présenterait  pas  au  jour  et  h  l'heure  pour  le  s,eryiçe  de  chaque 
audience  :  la  pointe,  dans  ce  dcrnie/cas  ,por.tfT^  sur  célùi  qui^;^.(^ 
tour  do  service. 

32.  Les  substituts  serent  répartis  égaleme^if  dans  }e»  trois  aectionp;  ils 
feront  auprès  de  chacune  d'elles  successivement  le  service  pendit  six 
mois  de  suite,  de  manière  cependant  que  le  passage  d'une  ^ection  ^  une 
autre  n'ait  pas  lieu  en  même  leinps  pour  les  deux  ^ubstitut^. 

33.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut  paraître  .&  V&\i,i^j(jfjifi  f^f  f:\tjd 
revêtu  du  costume  prescrit  pour  SCS  fondions. 

34.  Dans  les  discussions  et  délibérations,  nul  ne  prendra  la  paro|e 
sans  l'avoir  obtenue  du  président  :  les  opinions  seront  rcci^citlics  suji,va^t 
l'ordre  dans  lequel  chacun  se  trouve  placé. 

35.  Les  noms  du  président  du  tribunal  et  des  deux  p^.s^d.ept*  de  aec- 
tion  ne' seront  compris  dans  le  tirage  annuel  au  sorl^  pour  le^  mofal^ws 
des  sections ,  qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur  préside]^. 

36.  Aux  assemblées  générales  du  tribunal,  ainsi  qu'aux  .audiences  oies 
sections  réunies,  si  le  président  du  tribunal  est  absent,  1^  |^^i^e;n<je  ap- 
partiendra au  plus  âgé  des  deux  présidents  de  section,  on,  ^  )l^  ^^^W 
seulement,  au  doyen  d'&ge  du  tribunal. 

37.  La  dii'eclion  de  la  bibliothèque  sera  confiée,  sous  la  surveillance 
du  président  du  tribunal,  t  l'un  des  membres  qui  sera  choisi  à  cet  effoL 

—  Le  commis  du  parquet  sera  employé,  sous  les  ordres  du  directeur,  au 
service  de  la  bibliothèque,  et  il  lui  sera  accordé,  pour  ce  service,  un  sup- 
plément de  traitement  qui  sera  pris  sur  les  dépenses  du  tribunal. 

38.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  pour  la  police  et  disci- 
pline des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  les  plaintes  qui  pourraient  s'éle- 
ver contre  eux  seront  présentées  au  président  du  tribunal  et  au  commis- 
saire du  gouvernement ,  lesquels  les  râleront  de  concert  selop  leiir  justice 
et  leur  prudence. 

Les  consuls  de  la  répuUiqne  ;  —  Vu  le  projet  de  rè^ement  ci-dessus , 
présenté  le  12.du  présent  mois  par  le  tribunal  de  cassation  ;  —  Ensemble 
le  rapport  du  ministre  de  ta  justice;  —  Le  conseil  d'État  entendu;  — 
Approuvent  ledit  règlement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 

—  Ordonnent  qu'il  sera  imprimé  el  afBdié  dans  les  lieux  des  séances  du 
tribunal  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(1)  23  (m-ifi  9  (14  ddc.  181)1».  —  A^té  consulaire  r^ipos^daq» 
J^  Moniteur. 

Les  membre^  du  tribunal  de  cassation  pourront,  hors  de  Veiifàcfi  de 
]eur$  fonctions ,  porter  un  costume  consistant  en  un  habit  noir  iivec  nue 
broderie  en  or  sur  le  parement  et  an  collet. 

18  pluv.  an  9  (8  Mr.  1801).  —  Loi  idative  h  l'étaUiuevient  de»  tri- 
bunaux spéciaux. 

Til.  3.  Art.  26.  La  «ectjon  criminelle  du  Iribaul  de  .cassation  prendra 
jconnais$ance  de  tou;  jugement^  de  compétence  rendus  par  le  tribiuA 
spécial,  et  y  statuera ,  toutes  autres  affaires  cessantes. 

27.  Ce  recoure  se  pourra,  dans  aucun  cas,  suspendre  rinstraclioa  m 
le  jueemerit  ;  il  sera  seulement  sursis  l^  toute  exéculioB,  iosqu'î  ce  qu'il 
ail  été  ^tué  par  le  ^ihunal  de  cassation. 

28.  Apfép  le  jiUgemeAt  de  compétence ,  noDobstani  le  reconi;  an  tribu» 
nal  de  cassation  el  s/us  7  pr^udicier,  l'accusé  sera  traduit  h  l'andieBOf 
publique  du  If ibunal... 

rs)  S  vent,  an  10  (24  fév.  «802).  —  Arrêté  relatif  k  U  confectios  d'up 
tableau  annuel  des  parties  de  la  législation  dont  les  vices  ou  ('insulE^ce 

auraient  été  reconnus. 

'  Art.  1.  Dans  le  cours  du  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  le  tfibun^ 
de  cassation  enverra  linc  dépulation  de  dou^e  de  ses  membres,  poui'  p^'é- 
seoter  aux  consuls,  en  conseil  d'État,  les  ministres  présents,  le  tableau 
des  parties  de  la  législation  dont  l'Mpérience  aura  wt  connaître  k  <<e  tri* 
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des  attribntlons  et  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  la 
discipline,  la  procédure,  le  service  intérieur,  etc.,  etc..  étaient 
déterminés.  Le  20  vend.,  un  arrêté  règle  le  costume  des  membres 
de  la  cour;  le  21  pluv.,  un  autre  arrêté,  pins  général  que  la  loi 
de  l'an  7,  flxe  le  droit  d'enregistrement  de  tout  premier  recours 
en  cassation  en  matière  civile-,  le  19  vent.,  arrêté  relatif  aux 
droits  d'expédition  par  rôle ,  et  le  S  germ.  même  année ,  avis  du 
conseil  d'État,  qui  dispose  que  le  référé  législatif,  en  cas  de  nouveau 
pourvoi  par  un  militaire,  fondé  sur  les  mêmes  moyens  de  nullité , 
n'est  plus  permis;  que  l'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  est 
implicitement  abrogé ,  et  que  l'art.  1  de  la  loi  du  30  prair.  an  6 
établit  clairement  la  forme  de  procéder  (1). 
i  Z&,  Eu  l'an  12,  déjà  l'influence  des  idées  de  stabilité  avaient 
pénétré  dans  le  sein  des  pouvoirs  législatifs ,  et  surtout  dans  les 
desseins  du  chef  nominal  de  l'État.  Par  le  sénatus-consulte  du 


bunal  les  vices  ou  l'insaM^ancp.  —  Dans  ce  tableau  seront  spécialement 
exposés  les  moyens  :  1°  do  prévenir  les  crimes,  d'atteindre  les  coupables, 
de  proportionner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple  le  plus  utile  ;  —  2°  de 
perfectionner  les  différents  codes  ; — 5°  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient 
'  glissés  dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir  dans  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'a  l'égard  des  olficiers  mi- 
nistériels. 

S.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  dans  la  même  séance ,  et  en 
préseRce  des  députés  du  tribunal  de  cassation,  des  observations  qu'il  aura 
recueillies  sur  les  mêmes  objets. 

16  therm.  an  10  (4  août  180S).  —  Sénatus-consulte  organique  de  la 
constitution. 

Art.  78.  Il  y  a  nn  grand  juge ,  ministre  de  la  justice. 

80.  H  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel,  quand 
le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Le  tribunal  de  cassation ,  présidé  par  lui ,  a  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut, 
pour  cause  grare,  suspendre  les  juges  de  leurs  funclions,  les  mander 
près  du  grand  juge  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  de  cassation 
surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  cri- 
minels. 

85.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat, 
sur  la  présentation  du  premier  consul.  —  Le  premier  consul  présente  trois 
sujets  pour  chaque  plaCe  vacante. 

(1)  20  vend,  an  11  (13  oct.  1803).  —  Arrêté  qui  règle  le  costume  du 
grand  juge  et  celui  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 

2.  Le  costume  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  du  commissaire 
du  gouvernement  et  de  ses  substituts,  sera,  &  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  :  — 
1°  Aux  jours  d'audience  ordinaires  des  chambres  séparées  :  —  Simarre  de 
soie  noire,  ceinture  rouge  à  glands  d'or;  toge  de  laine  nuire  a  grandes 
jnanches;  toque  de  soie  noire  unie;  cravate  tombante  de  batiste  blanche; 
cheveux  longs  ou  ronds.  —  Les  présidents  et  vice-présidents  auront  un 
galon  d'or  à  la  toque.  —  3°  Aux  audiences  des  chambres  réunies  et  jours 
de  cérémonie  :  —  Toge  de  laine  rouge,  de  la  même  forme  que  la  noire; 
loque  de  velours  noir  ^rdée  d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour  les  présidents 
et  vice-présidents  ;  cravate  en  dentelle.  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  ses  substituts  porteront,  &  la  toge  noire ,  une  bordure  rouge 
devant  et  aux  manches  ;  une  bordure  blanche  a  la  loge  rouge.  —  3°  A  la 
Tille  tous  les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront  l'babit  complet 
noir,  a  la  française  ;  cheveux  longs  on  ronde.  —  Aux  audiences  ordinaires 
des  consuls  ou  du  grand  juge,  même  habit  qu'à  la  ville,  avec  ceinture  rouge 
à  franges  d'or;  chapeau  français  uni;  cravate  de  dentelle  pendante. 

3.  Le  greffier  en  chef  portera  les  mêmes  costumes,  mais  sans  or  à  la 
toque  ni  à  la  ceinture.  —  Les  commis  grcfliers  tenant  la  plume  &  l'au- 
dience du  tribunal  porteront  la  robe  noire  sans  simarre ,  et  la  toque  de 
laine  noire. 

21  pluv.  an  11  (10  fév.  1803).  — Arrêté  sur  l'enregistrement  des  pre- 
miers actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière  civile. 

Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation ,  quel  qu'en  soit 
l'objet ,  excepté  en  matière  criminelle,  doit  être  enregistré  moyennant  le 
droit  de  15  fr. 

19  vent,  an  H  (10  mars  1803).  —  Le  gouvernement  arrête  : 

Le  droit  d'expédition  de  50  cent,  par  rêle  sera  acquitté  par  les  parties 
auxquelles  sont  délivrés  des  actes  et  jugements  du  tribunal  de  cassation, 
dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'art.  9  de  ta  loi  du 
1"  déc  1790,  comme  pour  toutes  celles  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

5-10  germ.  an  11  (26-31  mars  1803).-9  août  1831.  —  Avis  du  conseil 
d'État ,  approuvé  par  le  gouvernement ,  snr  le  recours  an  tribunal  de  cas- 
sation ,  en  cas  de  divergence  d'opinions  entre  plusieurs  conseils  de  guerre 
et  les  conseils  de  révision. 

Le  conseil  d'État,  d'après  le  renvoi  dn  gouvernement  d'un  rapport  du 
grand  juge,  ministre  delà  justice,  snr  la  question  desavoir  si, dans  le 
cas  où  un  militaire  déjà  condamné  pour  crime  par  un  premier  conseil  de 
guerre,  ayant  obtenu  l'annulation  de  ce  jugement  par  le  conseil  de  révi- 


28  flor.,Ie  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  (fa 
cassation,  et  ses  membres  sont  nommés  à  vie  par  le  premier 
consul.  Uo  décret  du  24  mess.,  réglant  les  préséances,  donne  à  la 
cour  une  garde  d'honneur  dans  les  cérémonies  publiques.  Le  27 
messidor,  un  autre  décret  flxe  le  traitement  de  ses  membres  (2). 

Dans  le  cours  de  la  même  année  et  de  celle  de  1 804,  est  publié  la 
code  civil ,  qui  contient  plusieurs  dispositions  relatives  aU'fecours 
en  cassation  et  aux  magistrats  de  la  cour  (V.  notamment  lesarl.  265, 
427,1597). 

Se.En  1800,  le31  Janv.,  an  avis  du  conseil  d'État,  à  l'occasion 
d'une  réclamation  contre  un  jugement  qui  avait  prononcé  sur  la 
validité  d'un  testament,  retrace  les  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire.  Nous  avons  reproduit  les  termes  de  cet  avis  ci- 
dessus,  n"  6.  —  Le  code  de  procédure  est  rédigé.  11  ne  renferme 
pas  de  disposition  spéciale  pour  la  cour  de  cassation,  à  par{' 

sion,  oppose  encore  les  mêmes  moyens  de  nullité  sur  le  jugement  dn 
second  conseil  de  guerre ,  il  doit  en  être  référé  au  corps  législatif,  —  Est 
d'avis  que  l'organisation  du  corps  législatif  et  le  mode  actuel  de  formation 
de  la  loi  ne  permelteut  plus  les  référés  au  corps  législatif;  que ,  par  consé- 
quent, l'art.  35  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  est  implicitement  abrogé.  La 
forme  de  procéder,  pour  le  cas  qui  a  donné  lieu  à  la  question,  est  d'ailleurs 
clairement  établie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  prair.  an  6,  qui  veut  qu'en 
cas  d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  établi  par 
l'art.  18  delà  loi  du  19  vendémiaire,  le  prévenu  soit  renvoyé,  dans  les 
trois  jours,  devant  le  premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  mili- 
taires les  plus  voisines ,  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction, 
sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  suite ,  au  tribunal  de  cassation. 

(2)  28  Oor.  an  12  (18  mai  1804).  —  Sénatus-consulte  organique. 

135.  Les  présidents  dé  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  sont 
nommés  à  vie  par  l'empereur  et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu'ils 
doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  de  e«M- 
(lon.  —  Le  président  de  la  cour  de  cassation  prend  le  titre  de  frtmitr 
pritident.  —  Les  vice-présidents  prennent  celui  de  priridentt.  —  Le 
commissaire  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cassation  prend  le  litre 
de  frocurmr  général  impérial. 

24  mess,  an  12  (t3  juill.  1804).  — Décret  relatif  aux  cérémonies  pu- 
bliques, préséances,  honneurs  civils  et  militaires.— V.  aussi  v°  Préséance. 

Titre  1.  Art.  2.  —  Le  sénat ;  la  cour  de  cassation ,  n'aura  rang  et 

séance  que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  elle  aura  été  invitéo 
par  lettres  closes  de  sa  majesté. 

Titbe  20.  —  Art.  1.  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra  en  corps 
près  de  sa  majesté,  ou  à  une  cérémonie  publique ,  il  lui  sera  donnée  une 
garde  d'honneur,  composée  de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par  un 
olScier  supérieur.  Les  postes  devant  lesquels  cette  cour  passera  avec  son 
escorte  présenteront  les  armes ,  et  les  tambours  rappelleront. 

9.  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  sera  installé , 
toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  cour  de 
cassation  iront  le  complimenter  :  la  cour  d'appel ,  par  une  députation  du 
premier  président,  du  procureur  général  et  de  quatre  juges;  les  autres 
cours  et  tribunaux  par  une  députation  composée  de  la  moitié  de  chaque 
cour  ou  tribunal.  —  Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  conseiller 
d'État .  et  de  tous  les  fonctionnaires  dénommés  après  ce  préfet.  11  rendra 
les  visites  dans  les  vingt-qualre  heures  ,  et  il  fera ,  dans  le  même  laps  de 
temps,  des  visites  h  toutes  les  personnes  dénommées  avant  le  préfet  con- 
seiller d'État. 

27  mess,  an  12  (16  juill.  1804).-21  janv.  1831.  —  Décret  snr  le 
traitement  /les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  sur  les  dépenses  du 
greffe  et  du  parquet  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  1.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation,  le  procureur-général  im. 
périal  et  tes  substituts  auront  un  traitementde  15,000  fr. 

2.  Le  premier  président  elle  procureur-général  impérial  auront  chacun 
nn  supplément  annuel  de  15,000  fr.  —  Les  deux  présidents  de  section, 
chacun  un  supplément  de  5,000  fr.  —  Et  les  substituts  du  procureur-gén^ 
rai,  chacun  un  supplément  de  3,500  fr. 

3.  La  moitié  du  traitement  attribué  aaxmembres  de  la  cour  de  cassa- 
lion  et  aux  substituts  du  procureur-général  impérial  sera  mise  en  masse 
et  distribuée  en  droit  d'assistance. 

4.  Le  greffier  en  chef  recevra  par  année  une  somme  de  43,500  fr.,  tant 
pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires  ,  que  pour 
toutes  les  autres  fournitures  du  greffe. 

5.  Le  traitement  des  deux  secrétaires  du  parquet  sera  de  3,000  fr.  pour 
le  premier  etde  2,400  fr.  pour  le  second.  —  Celui  du  bibliothécaire  sera 
de  3,000  fr.  —  Celui  des  huissiers,  de  1 ,800  fr.  —  Celui  du  concierge, 
de  1,200  fr.  —  Celui  des  garçons  debureau,  de  1,000  fr. 

6.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  de  cassation  seront  fixées  anuelle* 
ment  à  la  somme  de  12,000  fr. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  leur  effet  à  dater  da  1"  vend, 
an  IS. 
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ecllcs  qui  se  trouvent  dans  l'art.  363  relatif  aa  règlement  de 
Juges ,  et  l'art.  304  qui,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ouvre  la  vole 
de  cassation  pour  contrariété  de  jugements.  A  celle  occasion,  nous 
devons  faire  remarquer  qu'il  est  de  doctrine  admise  par  la  cour 
de  cassation,  qu'on  ne  peut  invoquer  devant  elle,  par  analogie, 
pour  régler  les  (ormes  à  suivre ,  l'application  des  dispositions  de 
ce  code,  par  la  raison,  ainsi  que  le  porte  d'ailleurs  l'art.  304, 
que  la  cour  de  cassation  a  ses  lois  et  règlements  propres  et  par- 
ticuliers (V.  chap.  3,  §  1). 

Le  39  avril  1806,  une  loi  déclare  non  recevables  les  moyens 
de  cassation  pour  nullités  non  opposées  en  l'appel ,  si  ce  n'est 
pour  incompétence.  —  Le  4  juin,  un  décret  accorde  aux  prési- 
dents des  sections  de  la  cour  de  cassation  la  faculté  de  porter  l'é- 
piloge  (V.  ci-dessous  le  chap.  2).  —  Le  25  juin  même  année,  un 
décret  donne  aux  avoués  de  la  cour  le  litre  d'avocats  (1). 
*  »7.  On  trouve  en  1807  :  !•  le  code  de  commerce,  dont  l'art. 
32  ouvre  le  pourvoi  en  ca^atlon  contre  les  jugements  d'arbitres 
forcés ,  s'il  n'y  a  pas  été  renoncé  (V.  Arbitrage ,  n"  41)  ;  2»  la 
toi  du  16  sept. ,  qui  détermine  le  cas  où  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi.  On 
verra  plus  loin,  n"  33,  que  cette  loi ,  qui  est  rapportée  V  Loi, 
a  été  abrogée. 

S8.  Dans  ses  idées  aristocratiques.  Napoléon  n'avait  garde 
de, rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  leur  donner  quelques  presliges 

(1)  29  avril  1806.  —  Loi  qui  prescrit  des  mesures  relatives  i  la  procé- 
dure en  matières  crimioelle  et  correctionnelle. 

8.  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  reccvable  à  pré- 
senler,comme  moyen  de  cassation,  les  nullités  commises  en  première  in- 
stance, et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel,  en  exceptant 
seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence. 

S5  juin  1806.  —  Décret  portant  que  les  avoués  en  la  cour  de  cassation 
prendront  le  titre  d'avocats. 

Art.  1.  Les  avoués  en  la  cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'avocats. 
—  Toutefois  nous  n'entendons  rien  innover  i  ce  qui  a  été  précédemment 
réglé  pour  leur  discipline  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  contenant  les  chap.  1  à  3  du  lit.  3  da 
liv.  2  du  code  d'instruction  criminelle,  par  M.  le  conseiller  d'État  Beriier 
(ééance  du  30  nov.  1808). 

Messieurs,  —  1.  Déjà  vous  connaisses  le  nouveau  plan  de  procédure 
criminelle;  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  &  cette  tribune  ont  mis  sous  vos 
yeux  toute  l'instruction  qui,  soit  en  matière  de  police  simple  on  correction- 
nelle ,  soit  en  matière  criminelle ,  doit  avoir  lieu  devant  les  autorités  char- 
gées par  la  loi  de  distribuer  la  justice  ou  de  préparer  ses  arrêts.  —  Mais 
de  quelque  respect  qu'on  doive  environner  la  chose  jugée ,  l'intérêt  de  la 
société  et  celui  des  accusés  réclament  une  garantie  ultérieure.  —  Cette 
garantie  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous  sou- 
mettre ,  et  qui  est  destiné  à  entrer  dans  le  nouveau  code  criminel ,  sous  le 
lit.  3,  det  Maniera  de  te  pourvoir  contre  Us  arritt  et  jugemente.  —  Ce 
titre  se  divise  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  des  nullités;  le 
deuxième,  des  demandes  en  cassation;  et  le  troisième,  des  demandes  en 
révision.  —  Un  seul  et  même  titre  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  embrasse 
aujourd'hui  tout  ce  qui  concerne  les  nullités  et  la  cassation  des  jugements; 
mais  ces  deux  objets,  malgré  leur  affinité,  ont  semblé  susceptibles  de  divi- 
sion ;  et  si  les  nullités  sont  la  base  ou  le  fondement  de  la  cassation ,  ce 
principe  et  ses  corollaires,  qui  peuvent  se  prêter  à  diverses  formes,  seront 
mieux  saisis  quand  ils  ne  seront  point  mêlés  avec  elles.  — Je  vais,  mes- 
,  sieurs,  vous  exposer  succinctement,  et  dans  l'ordre  du  projet,  les  princi- 
pales vues  qui  s'y  rattachent.  —  Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  j'insiste 
sur  une  foule  de  détails  que  votre  sagacité  et  votre  expérience  vous  met- 
tront à  même  d'apprécier  facilement.  Cette  matière  n'est  point  neuve  dans 
ja  plupart  de  ses  dispositions,  et  je  me  bornerai  à  fixer  plus  spécialement 
Votre  attention  sur  celles  qui ,  comparées  avec  la  législation  actuelle ,  ten- 
L  dent  &  y  introduire  des  cbaogemcols,  et  sur  celles  qui  ont  été  l'objet  de 
y  sérieuses  controverses. 

V  3.  La  première  modification  que  présente  le  chapitre  intitulé  des  Nul- 
' .  lités ,  consiste  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond  même.  Les  causes  de 
nullités  sont  assez  clairement  exprimées  dans  les  lois  qui  nous  régissent 
aujourd'hui ,  mais  elles  sont  présentées  dans  an  ordre  qui  ne  distingue 
point  suffisamment  les  actions  qui  en  résultent  et  les  personnes  au  profit 
desquelles  ces  actions  sont  ouvertes.  —  Cette  dislinclion  avait  besoin 
d'être  tracée  :  l'on  s'est  demandé  si  en  matière  criminelle  une  partie  civile 
pourrait  se  prévaloir  de  toute  espèce  de  nullité  pour  demander  la  cassation 
d'un  arrêt:  ei  il  a  été  facilement  reconnu  qu'il  n'appartenait  pt)int  k  un 
simple  particulier  de  se  constituer,  en  cette  matière ,  vengeur  de  la  viola- 
tion des  lois ,  et  que  de  simples  intérêts  civils  ne  pouvaient  être  un  motif 
suffisant  pour  investir  une  partie  privée  d'an  droit  aussi  étendu.  —  Mais 
en  matière  correctionnelle  ou  do  police  simple,  les  intérêts  civils  méritent 
(lus  de  considération ,  jarce  qu'ils  |  jouent  on  ritte  plus  considérable .  et 
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aux  yenx  de  la  nation  :  l'art.  8  da  décret  dn  l"  mars  1 808  dispose 
que  le  premier  président  et  le  procorenr  général  près  la  cour  de 
cassation  porteront  pendant  leur  vie  le  titre  de  barUn ,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  d'exercice  et  qu'ils  auront  rempli  leurs  fondions 
à  la  satisfaction  du  cbefde  l'État.  Il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  9  avec  les  art.  S  et  6  de  ce  décret ,  que  ce  titre  était  trans» 
missible,  à  la  charge  par  le  titulaire  de  justifier  d'un  revenu  da 
13,000  fr.  La  suppression  des  majorais  rend  ces  dernières  condi' 
lions  fcomme  non  avenues (V.  Majorât,  Noblesse). — Le  30  mars 
été  poblié  un  règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  tribunanz. 
dans  lequel  on  lit  que  les  renvois  après  cassation  seront  portés 
aux  audiences  solennelles. — Le  code  d'instruction  criminelle  a 
été  décrété  les  17, 19  nov.,  14  et  16déc.  1808. —  Ce  code,  sauf 
quelques  dispositions  du  règlement  de  1738,  forme  aujourd'hui, 
en  matière  criminelle ,  la  seule  règle  à  suivre  sur  les  dilTérentes 
manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements.  Tel  est 
en  effet  l'intitulé  du  tlt.  3  du  liv.  2  ,  qui  comprend  ,  dans  autant 
de  chapitres  particuliers,  1°  les  demandes  en  nullité  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement,  —  2»  let  demande*  en  cassation,  —  3"  les 
demandes  en  révision,  matières  qui  entrent  complètement  dans  le 
cadre  de  ce  travail.  —  Avant  de  donner  le  texte  de  ce  Ut.  3  du 
c.  inst.  crim.,  on  va  reproduire  1°  l'exposé  des  motifs  présenté 
par  H.  Beriier  dans  la  séance  du  30  nov.  1808  (2) ,  motifs  qui , 
s'ils  ne  contiennent  pas  la  solution  des  questions  fort  délicates 

de  la  est  née,  quanta  l'exercice  des  actions  résultant  des  nullités,  la  dis- 
tinction établie  par  le  projet;  de  là  la  division  de  ce  projet  en  deux  para- 
graphes distincts,  dont  le  premier  regarde  les  matières  criminelles,  et  le 
second  les  matières  de  police  simple  oh  correctionnelle. 

3.  Dans  cette  dernière  catégorie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  viola- 
tion ou  omission  de  formes  spécialement  prescrites  pour  assurer  la  défense 
du  prévenu,  la  partie  civile  peut,  comme  ce  dernier,  etavec  la  même  lati- 
tude, demander  la  cassation  d'un  arrêt  au  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et  cette  faculté  commune  est 
assez  justifiée  par  l'intérêt  à  peu  près  équipondérant  des  parties  ;  mais  en 
matière  criminelle ,  si  l'on  aperçoit  encore  des  intérêts  contraires ,  ils  sont 
loin  de  se  balancer;  on  intervalle  immense  les  sépare,  et  la  législation, 
en  se  conformant  à  la  nature  des  choses,  ne  doit  pas  accorder  des  droits 
de  recours  égaux  à  des  parties  dont  la  position  est  si  différente.  —  Au 
reste ,  cette  distinction  était  plutôt  à  expliquer  qu'à  créer;  mais  une  ques^ 
tion  beaucoup  plus  ardue  s'est  élevée  sur  le  pouvoir  même  du  ministère  pu- 
blic en  fait  de  recours. 

4.  La  difficulté  ne  s'applique  point  au  cas  où ,  après  une  déclaration 
portant  que  l'accusé  est  coupable ,  il  interviendrait  un  arrêt  d'absolution 
sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existe- 
rait; car  il  n'y  a  la  qu'une  erreur  de  droit  ou  une  infraction  palpable  à  ré- 
parer; et  si  la  voie  de  la  cassation  est,  en  ce  cas,  ouverte  au  ministère 
public,  elle  ne  saurait  blesser  en  rien  l'institution  du  jury,  puisque  même, 
dans  cette  espèce ,  le  recours  ne  tend  qu'à  donner  effet  à  sa  déclaration.— 
Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  difficulté  à  accorder  au  ministère  public, 
commit  à  la  partie  elle-même,  le  droit  de  recours  contre  tout  arrêt  de  con- 
damnation. 

Mais  qu'arrivera-t-il si  Paccnséest  déclaré  non  coupable,  et  après  qui 
le  président  aura  en  conséquence  prononcé  qu'il  est  acquitté?  Le  recouit 
en  cassation  pourra-t-il  être  exercé  par  le  ministère  public? —  Si  l'on  onvrs 
laloidn3bmm.  an  4,  l'on  n'y  trouve  point  la  question  textuellement  déci- 
dée, et  l'on  a  paru  douter  qu'elle  le  fût,  même  implicitement,  par  la  dis. 
position  qui  ordonne  que  l'acquillé  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  — 
Il  convenait  donc  de  s'expliquer  formellement  sur  un  pointanssi  important, 
et  cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que  quelques  voix  s'étaient  élevées , 
et  réclamaient  qu'il  fût  accordé  nn  court  délai  à  la  partie  publique,  pour 
se  pourvoir,  même  en  cas  d'acquittement,  contre  une  instruction  vicieuse; 
mais  cette  prétention  a  sepiblépeu  compatible  avec  toutes  les  autres  par- 
ties d'un  système  essentiellement  favotaole  à  la  liberté.  —  C'est  un  grand 
et  terrible  spectacle  que  celui  d'un  accusé  placé  devant  les  suprêmes  arbitres 
de  son  sert  ;  mais  plus  cette  position  est  imposante ,  plus  aussi  l'humanité 
réclame-t-elle  qu'après  l'arrêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l'innocent, 
son  existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis  aux  nouvelles  ebancM 
d'un  second  procès.  —  Sans  douts  l'ordre  public  réclame  aussi  beaucoup 
de  sollicitude  et  de  respect ,  sans  doute  le  ministère  public  doit  être  armé 
d'assez  de  pouvoir  pour  empêcher  la  violation  des  lois;  mais  s'il  n'a  pas 
employé, pendant  l'instruction,  tons  les  moyens  qni  lui  étaient  offerts  pour 
rendre  cette  instruction  légale,  ou  s'il  a  négligé  de  surveiller  la  procédure, 
convient-il  que  cette  conduite,  étrangère  à  l'accusé,  puisse  ravir  à  celui-d 
le  bénéfice  de  sa  libération?  Que  si  au  contraire  le  ministère  public  a  été 
vigilant,  peut-on  supposer  que  les  cours  n'aient  pas  déféré  à  ses  vnes, 
toutes  les  fois  qu'il  a  requis  une  chose  juste?  Enfin ,  et  quand  on  se  livre* 
rait  à  la  supposition  extrême  de  quelques  omissions  qui  auraient  en  lieu, 
nonobstant  les  réquisitions  du  ministère  public,  faudra-t-il,  pour  des  cas 
aussi  rare*,  et  q^ui  ne  sauraient  se  reproduire  qu'à  d«  loo£f  iutervall'<*> 
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CASSATION.  — COm  DE  CASSATION.— Chap.  i. 


qae  les  disposillons  de  ces  tUres  ODt  (ait  nattre,  montrent  parfaW 
(ement  te  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  et  le  sens  dans 


.retenir  tontes  tes  .personnes  acqnillées  dans  les  liens  d'un  sursis  qi» , 
quelque  cpurte  que  soit  sa  dur^e  >  n'oO're  qu'une  sévérité  incompatible 
avec  la  faveur  due  à  la  liberté  et  au  titre  solennel  qui  proclame  Tinau- 
fcenceî  —  De  si  graves  motifs  ont  dicté  les  restrictions  que  vous  trouverez 
établies  dans  notre  projet,  relativement  au  droit  de  recours  attribué  au 
ministère  public.  —  Rien,  sans  doute,  ne  doit  s'opposer  il  ce  qu'en  tout 
élat  les  officiera  chargés  de  ce  ministère  puissent  se  pourvoir,  dans  rinli>- 
Jti  de  la  loi ,  contre  an  arrêt  qui  en  aurait  blessé  les  dispositions,  mais 
/ans  pr^yudicier  à  la  partie  acqnillée.  —  Ausurjilus,  celte  .limitation  du 
«oit  de  recours  est  (Jus  grave  peut-être  dans  ses  termes  qu'elle  ne  le  sera 
Vànis 'ses  résulta,  et  elle  est,  de  toutes  les  dispositions  que  contienne 
■premier  chapitré ,  celle  qui  appelait  le  plus  d'e\pIicalions  ;  car  les  autres 
^liils  de  différence  entre  la  législation  actuelle  et  celle  qui  vous  est  pro- 
'((osée  en  cette  partie ,  consistent  plus  dans  la  rédaction  et  la  distribblion 
'des  matières  que  dans  le  fond  même  des  dispositions. 

S.  Ainsi,  messieurs,  vous  ne  trouverez  plus  l'excès  de  poovoir  au 
jM^Ve  des  nullités,  mais  celte  suppression  d'un  tnot  vague  et  qui  n'a  ja- 

ais  é'é  iÀea  défini ,  se  trouve  éminemment  re?»placée  par  le  maintien  seul 
jla'cjiuse  de  nullité  tirée  de  l'incompétence;  et  s'il  (;r(n¥.ient  d'éviter  les 
ixpl'essions  oiseuses  ou  redondantes ,  c'est  surtout  dans  les  lois. 
■  '•€.  Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur  le  chapitre  des  Nulli- 
l«,  si  ce  Mol  même  ne  rappelait  h  la  penscSo  le  désir  longtemps  exprimé 
par  Jet  hommes  les  plus  versés  dans  celte  matière,  de  voir  disparaître  de 
«otre  législation  une  foule  de  nullités  peu  importantes,  et  plus  propres  à 
iiStr^^verles  affaires  que  les  dispositions  auxquelles  elles  se  rattachaient 
ji'^taieal  propres  à  éclairer  la  juslico  et  k  assurer  la  bonté  de  ses  arrêts. 
— Ce  vœu  a  été  entendu  et  exaucé.  Ce  n'est  pas  le  lilre  qui  vous  est  pré- 
senté aujourd'hui  qui  en  contient  particulièrement  la  preuve:  elle  se  trouve 
j^^pduc  dans  l'ensemble  du  nouveau  code;  et  déjà,  messieurs,  vous  avez 
HP  remarquer  s'il  a  été  pourvu  à  cet  important  objet  avec  cet  esprit  de 
aagesse  qui  prescrivait  d'admettre  les  causes  utiles  et  de  rejeter  celles  qui 
jie  l'étaient  point.  — En  restreignant  ainsi  les  causes  de  nullités,  l'on  a 
fh  qu'il  était  jnsle,  en  cas  de  fautes  très-graves,  de  faire  supporter  les 
frais  de  la  procédure  recoftimencée  à  l'officier  on  juge  instructeur  qui  aura 
^qgimb  la  nullité.  —Cette  disposition,  dont  sans  doute  l'application  sera 
ti[è8-rare,  deviendra  an  éveil  à  l'attention  des  officiers  instructeurs,  et  il 
^l  permis  d'espérer  que  désormais  très-peu  de  procédures  seront  dans  le 
^as  d'être  camées;  mais  quelq^us-anet  resteront  susceptibles  de  l'être ,  et 
s'^l  ici  que  vient  se  placer  la  discnssian  relative  au  chap.  2,  des  Demandes 
«n  cassation.  ,    ^ 

7.  Cette  partie  dn  projet ,  dans  laquelle  sont  retracées  les  formes  du 
leepurs  en  cassation  et  la  manière  d'y  statuer,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
pcaucounp  d'observations,  parce  que  la  marche  en  est  simple  et  d'ailleurs 
conforme  presque  en  tous  points  à  la  procédure  usitée  depuis  1791. —Je 
remarquerai  pourtant  qu'il  convenait  de  réunir  des  dispositions  qui  sont 
aujourd'hui  éparses  dans  plu!=ieurs  lois ,  et  qne ,  sur  ce  point  _,  le  nouveau 
jM-ojel  aura  le  mérite  d'être  plus  complet  que  le  titre  qui  lai  correspond 
dans  la  loi  du  3  brum.  an  t. 

8.  Mais  ce  que  je  dois  plus  particolièrement  faire  observer,  c'est  une 
disposition  nouvelle  qui  tend  à  taire  cesser  l'obligation  qne  la  législation 
actuelle  impose  à  la  cour  de  cassation ,  de  renvoyer,  quand  elle  a 'cassé  un 
?U-rèl  ou  BU  jugement ,  les  parties  devant  Jes  tribunaux  le$  plus  voitim.  — 
L'expérience  a  appris  que  cette  règle,  posée  d'une  manière  absolue,  n'était 
pas «aps  inconvénient;  sans  doute  le  voisinage,  en  matière  de  renvoi,  est 
nne  indication  naturdle  qne  l'on  suivra  sans  qu'elle  soit  prescrite  :  cette 
Toie,  .toutes  oboses  égales  d'ailleurs ,  promet  ordinairement  plus  de  célérité 
et  moins  de  Irais ,  parce  que  les  témoins  sont  placés  plus  près  ;  mais  quel- 
fae  grands  que  soient  ces  avantages ,  ils  peuvent  disparaître  quelquefois 
afyant'des  considérations  plus  importantes  encore.  — Ainsi,  des  drcon- 
Wances  locales  peuvent  exiger  qu'on  éloigne  la  scèno  pour  la  soustraire  à 
npÔuepce  des  passions ,  et  l'espoir  d'un  jugement  iupartial  mérite  bien  ie 
«^crifice  ie  quelque  temps  et  de  quelques  frais.  — Que  la  cour  de  cassation 
^it  donc  juge  de  ce9ciTC0ns(ances:cetlecour  suprême,  constitiilionnelle- 

fieni  investie  du  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
Vmal  à  un  autre  po'ir  cause  do  suspicion  légitime,  fail-elle,ien  ce  cas, 
autre  chose  que  d'exercer  le  pouvoir  discrélionaaire  que  le  projet  lui 
Idlrjhue  dSne  manière  plus  étendue?- La  sagesse  de  cette  conr  et  son 
propre  intérêt  sont  garants  de  l'emploi  qu'elle  fera  de  celle  allribntion ,  et 
le  projet  pourvoit  d'ailleurs  à  ce  que  nulle  délibération  sur  ce  point  n'inter- 
Tienne  qu'avec  des  formes  qui  en  garantissent  la  malorilé. 

9.  Le  deuxième  chapitre  ne  présente  pas  d'autres  observations  impor- 
tantes ;  car  je  n'ai  point  a  reporter  votre  altestion  snr  la  question  célèbre 
pt  longtemps  agitée  de  savoir  comment  on  procédera  dans  le  cas  d'un 
ipcond  arrêt  qui ,  après  une  première  cassation ,  serait  attaqué  par  les 
ntmes  piovens.— Celle  question  a  été  résolue  parla  loi  du  16  sept.  1807, 
itt  le  projet ,  on  renvoyant  à  cette  loi ,  ne  donne  lieu  k  aucuns  nouveaux 
débals  sur  ce  point,  solennellement  terminé. 

10;  J'arrive,  messieurs,  au  troisième  chapitre  du  pnqet  de  loi,  intitoU: 
des  DcmiUid$s  «n  révision.  —  Ici  tout  est  nouveau  et  rien  n'est  cmpranld 


te^el  sa  parole  doit  être  Interprétée.  On  retrace  ejisalte  le  rap* 
port  (aii  aii  corps  législatif  par  M.  Cbolet,  membre  de  la  com.* 

dclalégislatipn  actaeUe:je  serai  donc  forcé  d'entrer  dans  de  plus  grands 
développements  que  je  .ne  .l'ai  fail  sur  les  autres  parties.  —  Pour  prend^i 
une  juste  idée  des  demandes  en  révision  dqnt  je  vais  parler,  il  iaut  d'abord 
bien  se  garder  de  les  confondre  avec  les  demandes  en  cassatiqii.  —  Rien 
de  commun  n'eiisle  entre  ces  deux  voies  de  rélractatipn  des  arrêts,  sinon 
le  but  qu'on  s'y  propose  de  faire  tomber  une  condamnation.  —  Là  cassa- 
tion s'applique  il  tons  les  arrêts  infectés  de  nullités  :  c'est  un  bénéfice 
accordé  à  tous  les  condamnés  qui  peuvent  établir  que  la  loi  a  été  violée 
envers  eux.  —  Larévision n'alieu  que  pour  quelqut'S cais  détermina.  — 
La  cassation  a  son  fondement  dans  les  seules  infractions  de  la  loi.  —  La  ^ 
iré,visio,n  peut  atteindre  une  .Drocédure  r^uliere,.s'tl.f  a,  d'après  le»  op-  \ 
racfcres  que  la  loi  tracera  elle-nième,  une  erreur  k  répartir. .— -J^^uîs 
l'institution  du  jury  jusqu'à  ce  jour,  une  loi  du  15  mai  1793,  iimque  en 
cette  espèce',  avait  adopté  pour  cause  de  révision  l'existence  simultanée 
de  deux  condamnations  inconcîliaMcs.— Nulle  autre  cause  n'était  admise, 
cl  celle-ci  même  n'a  pas  été  maintenue  parla  loi  dn  5  brum.  an  4.  —  Il 
est  aisé  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  placé  noire  législallon  dans 
col  élat.  — Lockgtf.mps,  messieurs,  on  a  cru  que  toute  révision,  quelque 
plausible  qu'en  iùt  le  motif,  était  incompatible  avec  l'inslitutian  du  jnrf, 
cl  cette'  tribune  a  plus  d'une  tois  retenti  de  discussions  relatives  à  ctûfi 
importante  question  r  mais  ces  discu.^ions  ,ont  ,été  stériles ,  parce  qu'en 
adinotlànt  des  causes  de  révision ,  l'on  eût  craint  d'attaquer  là  base  mémo 
sur  laquelle  repose  tont  le  système  de  notre  procédure  criminelle.  — Sari» 
doute  cette  crainte  élit  été  et  serait  encore  Icgitiine ,  s'il  s'agissait  de  gé- 
néraliser la  révision  et  de  l'appliquer,  hors  un  petit  nombre  de  cas  où  il  y 
a ,  soit  erreur  évidente ,  soit  du  moins  une  juste  présomption  d'erreur.  -^ 
Qu'y  a-t-il  donc  k  examiner  dans  ce  moment,  si  la  révision ,  idnsi  res* 
treintc ,  est  juste  et  praticable? 

C'est  d'abord  une  idée  consolante  que  de  pouvoir  se  dire  qn'on  agite 
cette  question  dans  celui  de  tous  les  systèmes  qui  admet  le  moins  d'erreurs 
funestes  k  l'innocence;  et,  en  eflet,  s'il  est  un  ordre  de  choses  conforme  k 
ce  beau  rescript  de  Trajao,  devenu  proverbe  :  ail  vaut  mieux  absoudre  an 
coupable  que  de  condamner  un  innocent ,  »  c'est  sans  doute  une  institolion 
oii  les  accusés  sont  jugés  par  leurs  pairs ,  et  par  des  hommes  qui ,  non  en- 
durcis par  l'habitude  ni  enobalnée  par  des  préjugés  de  profrsnon.ne  sui- 
vent que  le  cri  impérieux  de  leur  conscience.  —  Toutefois ,  et  bien  que  les 
condamnations  erronées  doivent  être  rares  dans  un  tel  système ,  il  sort  de 
la  main  des  hommes,  et  sa  perfection  n'est  pas  telle  que  l'erreur  n'y  puisse 
pénétrer  jamais.  N'y  aura-t-il ,  en  ce  cas ,  aucun  remède?  —  Je  vai j  em- 
prunter les  expressions  d'un  jurisconsulte  étranger,  et  qui ,  appartenant  k 
nn  pays  où  le  jury  est  en  grand  honneur,  ne  croyait  pas  pourtant  que  ses 
décisions  dussent  être  plus  fortes  que  Pévidence  qui  viendrait  les  détruire  : 
«Tanlque  les  hommes,  dit  celécrivain  (o),  n'auront  aucun  caradère  certain 
piNir  distinguer  le  vrai  du  faux ,  une  des  premières  sûretés  qii'ils  se  doivent 
réciproquement ,  c'est  do  ne  pas  admettre ,  sans  une  nécessité  démontrée , 
des  peines  absolument  irréparables.  N'a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences 
du  crime  s'accumuler  sur  la  tête  d'un  accusé  dont  l'innocence  était  démon- 
trée, quand  il  ne  restait  plus  qu'à  gémir  sur  les  erreurs  d'une  précipita- 
tion présomptueuse?  Faibles  et  inconséquents  que 'nous  sommes!  Nous 
jugeons  comme  des  êtres  bornés ,  et  nous  punissons  comme  des  êtres  in- 
faillibles. » 

Ces  réflexions  ont  on  double  but  :  appliquer  4e  moins  possible  la  peine 
capitale  (ce  qui  est  du  ressort  du  code  pénal),  et  réparer,  autanjt  qn^ll  sera 
possible ,  la  peine  qui  aurait  été  inOigée  par  erreur. 

11.  Mais  à  quels  caractères  reconnallra-t-on  l'erreur,  et  qnels  seroft 
les  preuves  on  indices  snlTisants  pour  admettre  larévision?  C'est  ici  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire;  car  tout  excès  serait  nuisible,  et, 
sans  des  limites  tracées  avec  sagesse  et  précision ,  ce  ne  serait  plus  la 
justice  appliquée  à  quelques  espèces ,  mais  l'arbitraire  planant  sur  toutes, 
et  tendant,  fous  de  frivoles  prétextes,  k  tout  remettre  en  question. — 
L'écueil  a  été  aperçu  et  évilé.  —  Vous  ne  trouverez  pas  inscrites  daiis  le 
projel  de  loi,  cnmmo  moyens  do  révision ,  ces  déclarations  collusoires  et 
banales  par  lesquelles  an  homme  poursuivi  et  condamné  pour  un  crime  se 
charge  sans  aucuns  risques  du  crime  d'autrui.  Celle  tactique  usée ,  dont 
les  simples  citoyens  no  sont  plus  dupes  aujourd'hui,  ne  peut  que  mériter 
le  mépris  des  législateurs. — Mais,  en  parcourant  avec  som  tous  les  point» 
du  vaste  horizon  que  présente  cette  matière ,  trois  cas  senlement  ont  tlé 
recueillis  comme  dignes  de  fixer  votre  altention. 

13.  Le  premier  est  celui  où  deux  condamnations  successivement  pro- 
noncées pour  le  même  crime  né  sauraient  se  concilier,  et  seraient  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés.  —  Ainsi  un  vol  Vst 
commis,  et  Paul  est  condamné  comme  eh  étant  l'autenr  :  six  mois  après 
Philippe  est  poursuivi  pour  le  même  vol  et  en  est  reconnu  coupable  :  voilà 
deux  hommes  condamnés  sur  des  poui^uiles  distinctes  et  sans  complicité 
pour  le  même  crime,  et  il  devient  évident  que  l'une  des  deux  condamna-  ° 
lions  est  erronée.  —  Dans  une  telle  conjoncture,  la  justice  et  l'humanité 
réclament  une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  débats,  qni,  devenus 


(a)  Htiatt  Beatkua,  Traité  dt  WgMtlioB  ohilo  <t  péodt. 
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missioit  de  législation  ,  le  20  déc.  de  la  même  année  (1).  Les     disposilloDs  du  code  d'iostractiOB  criminelle  ont  été  empruntées, 


communs  aux  deux  condamnés  mis  m  présence  l'un  de  l'autre ,  paissent 
sigtalïr  cd«i  qui  a  été  Tictime  de  l'erreur. 

13.  liB  second  cas  prévu  par  le  projet  est  encore  plat  frappant  :  ad 
betaimq  paase  pour  avoir  été  tué,  et  son  prétendu  meurtrier  est  condamné; 
cependanii'individii  supposé  mort  se  représente,  et  effacd,  par  sa  seule 
présence,  toute  idée  du  crime  qui  a' été  la  base  de  la  eondaninatibn  :  l'on 
lent  asset  que,  s'il  en  est  temps  encore ,  il  faut  se  hSter  de  briséf  ies  f^rs 
<U  condamné,  sans  antre  condition  qtie  celle  de  recoiinaRre  Texisteaceet 
f  identité  de  la  personne  prétendue  bomicidée. 

14.  EnGa,  il  se  présente  un  troisième  cas  de  révision  :  c'est  celui  oS,' 
•prés  une  condamnation ,  l'an  ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  ddposé  à 
là  change  da  condamné  sont  eux-mêmes  convaincus  de  faux  témoignage 

'  porté  dans  la  méine  affaire. — Cette  espèce  est  exactement  celle  qui  forma, 
)l  7  A  plusieurs  années,  le  sujet  de  la  réclamation  élevée  dans  l'intérêt  des 
npmniés  Petit-Renault,  condamnés  à  Besançon.  —  Ici  toutefois  l'erreur 
it  la  cobdamnatiod  ne  se  montre  pas  avec  la' mémo  évidence  qa8  dans  les 
antres  espèces  citées  ;  car  il  est  strictement  possible  que  le  faux  témoignage 
n'ait  pas  seul  dicté  la' déclaration  du  jury  devant  les  cours  criminelles,  oa' 
formé  l'opinion  des  iugejdaos  les  matières  qui  leur  sont  spécialement  ré- 
servées;  te  degré  d'influenbe  qu'il  a  pu  obtenir  ne  saurait  se  calculer, 
dans  une  pl-océdnre  qui  nd  laisse' point  de  traces,  ni  aucunes  dbnnées'sar 
les  causes  qui  ont  amené  la  conviction.  —  Mais  si  l'erreur  de  la  condamna- 
lion  ne  résulte  ^as  évidemtuent  de  la  seule  circonstance  d'nn  faux  témoi- 
gnage, depuis  reconnu  et  puni,  du  moins  faut-il  convenir  que  ce  (ait 
est  assez  grave  pour  établir  une  suffisante  présomption  qUe  l'accusé  a  été 
victime  d'une  horrible  calomnie.  —  Dans  une  telle  position,  ce  serait  être 
lourd  &  la  voix  de  l'bumanité  que  de  ne  pas  recout-ir  à  une  nouvelle 
ÏMlruction  ,  dégagée  des  funestes  éléments  qui  ont  corrompu  lapt'cmièré. 

15.  Je  viens  de  vous  exposer  les  cas  de  révisidh  admis  par  le  projet  et 
leurs  motib ,  mais  je  n'ai  pas  tout  dit  encore  à  ce  sujet.  —  Les  articles  rédi- 
gés sur  celle  "partie ,  en  ordonnant  une  nouvelle  instruction  propre  à  ré- 
parer l'erreur  autant  qu'elle  sera  réparable.  Statuent  que  cette  instruction 
aéra  recommencée  avec  les  parties  condamnées.  —  Ces  parties  sont  sup- 
posées vivantes,  mais  elles  peuvent  ne  l'être  plUs,  et  cette  position ,  quoi- 

Îi'elle  présente  moins  d'intérêt,' ne  laisse  ptu  d'appeler  encore  l'examen 
n  législateur.  —  Quand  la  condamnation  Ksulte  d'une  erreur  matérielle 
et  évidente,  comme  dans  le  cas  où  elle  a  ed  pour  baso  la  mort  supposée 
d'un»  personne  qui  se  représ^te,  il  est  aisé  de  rendre  &  la  mémoire  du 
condamné  la  justice  qu'elle  réclame  :  mais  en  est-il  de  ménle  dans  les 
antres  cas  qui  exigent  une  instruMlon  et  des  débats? 

Dans  la  concours  de  deux  cotJdamnatloHS  inconciliaiiles ,  et  mand  les 
deux  condamnés  sont  vivailts  ,'rien'  de  plus  simple  aue  de  considérer  les 
candamnations  respectives  comme  noH  avenues,  «t  d'établir  une  instruc- 
tion commune  dans  laquelle  les  deuxaccusés,  en  présence  l'uti  de  l'autre,' 
viennent  sabir  le  nouvel  examen  de  la  justice;  mais  si  l'un  des  deux  est 
HMrt  (et  dans  cette  hypothèse,-  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  pre- 
mière condamnation),  que  fïrait-on  eUectlvement  ed  annulant  les  deux 
arrêts ,  sinon  de  rengager  un  combat  qni  ne  saurait  plus  être  é^al ,  dt 
d'arrêter  l'exécntion  de  la  dernière  condamnation  portée  le  plus  ordinaire- 
ment en  pleine  connaissance  dn  premier  arrêt  et  avec  d'antaitt  plus  de 
circonspection  que  la  peine  déjh' antérieurement  infligée  à  un  autrTprév'end 
pour  le  même  fait  était'  pour  la  jtjBlice,  à  cette  secondé  époque ,  un  pré- 
jugé ou  tout  au  moins  un  avertissement  dont  tout  l'aTatalagc  restait  à  l'in- 
d^vldn  ensuite  accusé  dii  même  crime?— Annuler  dé  plein  droit  le  second 
arrêt,  quand  le  premier  condamné  ne  vit  plus ,  ce  serait,  sans  profil  pbur 
l'hommequi  était  peut-être  innocent,  accorder  une  faveur  extraordinaire  à' 
celai  que  le  dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  Vrai' coupabib. — 
Ainsi,  l'on  irait  directement  contre  le  but  que  la  justice  duit  se  proposer, 
et  il  a  fallu,  dansée  cas,  renoncera  une  révision  qui,  dépouillée  de  son 
motif  et  de  ses  moyens,  offrait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  —  Il 
n'était  pas  plus  possible,  mais  par  d'antres  considérations,  d'admettre, 
hors  la  présence  du  condamné,' la  révision  d'une  condamnation  portée  sur 
an  faux  témoignage;  car,  comme  it  a  déih  été  observé,  si  ce  faux  témoi- 
gnage rend  la  condamnatior  suspecte,' il  ne  lui  imprime  pas  nécessaire- 
ment le  cachet  de  l'erreur;  et  s'il  sufSt  pour  autoriser  unb  nouvelle 
instruction  et  de  nouveaux  débats ,  il  ne  sabrait  sufDre  pOnr  proclamer, 
sans  antre  formalité ,  l'injustice  de  iHcOildamnittion. 

Mais,  puisque  de  nouveaux  débats  sont  nécessaires,  pourrait-on  donner. 
ce  nom  à  une  instruction  qui  aurait  lieu'  hors  la  présence  du'  condamné? 
—  Dans  les  deux  espèces  que  je  viens  dt  rappeler,  it  a  fallu  s'arrêter 
devant  les  barrières  posées  par  la  nature  elle-même;' et,  quand  l'erreur 
possible  ou  présumée  n'est  d'ailleurs  plttS  rééliraient  réparable ,  il  ne  fant 
pas  ouvrir  d'indiscrètes  issues  aux  réclantattonS.' —  Ce  qu'il  était  possible 
de  faire  sans  nuire  au  plan  général  de'  l'iristlIUtloU',  le  projet  le  foit ,  et  il 
améliore  la  législation  actoetla  en  renipllssaot'  nM  lâeane  «{ttl  affligeait 
rhumanilé.  ^ 

16.  Je  vous  ai  exposé, messienrs,  les  pr^netpalks  rufes  de  tout  le  projet: 
il  est  soumis  k  vot  lumières  et  n'attend  plut  qne  votre  sanction  pour 
prendre  sa  place  dans  le  nouveau  code  promis  à  la  France,  et  que  la  patrie 
va  neeToir  de  vos  nains  comme  nn  nobvean  témoignage  de  votre  zèle  à 

■w 


concourir  aux  vues  qui  animent  l'augatte  chef  de  l'empire,  pour  l'amélio- 
ration des  lois  qui  influent  tant  sur  le  bonheur  des  peuples. 
_  (1)  Rapport  fait  au  corps  législatif  an  nom  de  sa  commission  4e  législa» 
tion ,  sur  la  loi  contenant  les  chap.  1  à  3,  tit,  3,  du  liv.  2  p.  ipsU  crin^.i 
par  M.  Cholet,  membre  de  cette  commission  (séance  du  10  déo,  1809)k 

17.  Messieurs,  les  trois  premières  parties  du  code  d'instruction  orimi-. 
nello  que  vous  avez  converties  en  lois,  règlent  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  dans  la  recherche,  la  poursuite  et  le  jugement,  toildea^ 
contrarentions  et  délits,  soit  des  crimes.  —  Les  formalités  de  la  jvsticar 
sont  essentielles  ;  elles  concourent  à  donner  à  ses  décisions  les  caractère* 
d'uniformité  et  d'impassibilité  qui  sont  ses  princioaux  attributs;  elles  ga- 
rantissent à  chaque  citoyen  sa  fortune,  sa  liberté,  son  honneur  et  sa  vie;' 
elles  remplissent  ainsi  l'objet  du  pacte  social.  —  Montesquieu  remarque 
que  «  dans  les  États  modérés ,  dans  ces  Étals  oi^i  la  télé  du  moindre  citoyen 
est  considérable,  on  ne  lui  été  ses  biens  et  son  honneur  qu'après  un  loag 
examen  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle-même  l'attaque, 
et  elle  ne  l'allaque  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de  la  dé-. 
fendre.  »  —  L'instruction  qui  précéile  les  jugements ,  surtout  en  Qi.atière.l 
criniinclles,  sera  donc  accompagné  de  toutes  les  formes  propres  à  manifeST 
ter  la  vérilé,  à  rassurer  rinnoconcc,  sous  le  gouvernement  d'un  prince 
qui,  rccommandabic  â  la  postérité  par  ses  victoires,  ses  triomphes  et  SM 
conquêtes,  le  sera  plus  encore  par  le  motir de  srs  travaux  glorieux,  le 
bonheur  du  peuple  français;  par  conséquent  la  sûreté  individuelle  et  la 
liberté  civile  des  citoyens.  —  Vous  avez  répondu,  messieurs,  aux  vdea 
généreuses  de  l'empereur,  en  décrétant  les  parties  du  code  jusqu'à  ce  jour 
soumises  >«  votre  examen  :  il  reste  à  leur  donner  un  coiuplémeixt.  Les  meil- 
leures lois  seraient  de  vaines  tliéaries,si  leur  exécution  n'était  pas  asturie. 
Il  faut  donc  cm|/écher  que  les  olUciers  charges  de  celte  exécution  na 
l'entravent  par  leurs  négligences,  nu  ne  substituent  leurs  propres  idées  a 
la  volonté  du  législateur.  —  Tel  est  le  but  du  quatrième  projet  de  loi  qni 
vous  est  présenté  pour  fornr)er  le  lit.  5  du  liv.  2  du  code,  et  régler  lef 
manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements. 

18.  Je  suis  chargé  de  vous  soumettre  les  observations  de  la  commission 
de  législation  sur  ce  projet. 

La  loi  contient  Irais  chapitres;  celui  des  nullités  est  le  premier  dont  j« 
dois  vous  entretenir.  —  Les  lois  que  vous  avez  sanctionnées,  messicifn, 
ne  rangent  |ias  dans  la  roèmp  classe  les  infractions  qui  peuvent  être  com- 
mises :  la  justice  exigeait  cette  dislinclion.  En  effet,  parmi  les  formalité* 
qui  sont  prescrites,  les  une;  sont  principales  et  considérées  comme  élaot 
de  nature  à  influer  sur  l'instri|clionetlejugetnent  ;  les  autres  sont  recom- 
niandéts  comme  généralement  utiles,  mais  leur  oubli  ne  peut  avoir  des 
conséquences  aussi  graves  que  l'omission  des  premières.  —  L'inobserva- 
tion des  formalités  les  moins  importantes  est  punie  par  des  amendes  contre 
les  olGciers  ministériels,  et  par  des  injonctions  aux  juges  qui  auraient 
commis  pu  laissé  commettre  ces  infractions.  —  Ainsi  sont  écartées  cet 
causes  trop  fréquentes  de  nullités ,  prononcées  pour  l'omission  de  détails 
peu  esscnliels.  Le  code  évite  le  double,  inconvénient  justement  reproché 
aux  lois  anciennes  d'obliger,  souvent  sur  de  légers  motifs,  à  recommen- 
cer des  procédures  dispendieuses,  et  a  laisser  évanouir,  par  le  dépériste- 
ment  desproqveS;  la  conviction  des  coupables. 

t9.  Quant  aux  omissions  des  formalités  principales,  elles  entraînent  la 
nullité  de  la  procédure  et  celle  des  jugements.  L'art.  403  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée  détermine  avec  précision  ces  causes  de  nullité.  Elles  sontk 
peu  près  les  mêmes  que  celles  désignées  par  la  loi  de  brumaire:  il  serait 
inutile  de  vouj  en  faire  l'cnumération  ;  cette  loi  a  reçu  h  cet  égard  la  sane- 
lion  de  l'expérience.  — La  loi  présentée  retranche  des  moyens  de  nttllit« 
admis  par  lecod'  dobnitnaire,  ceux  fondes  sur  l'usurpation  du  pouvoir: 
expressions  vagues  dunt  riiilerprelalion  pourrait  prêter  à  l'arbitraire,  et 
soumettre  a  de  nouveaux  jugements  le  fond  môme  des  itffaires  décidées  en 
dernier  ressort!  —  La  loi  de  brumaire  prononce  nullilé  toittetles  foi* 
qu'il  a  été  omis  de  faire  droit  sur  une  réquisition  du  ministère  public,  ou 
une  demande  de  l'accusé,  tendant  ji  maintenir,  dans  l'intérêt  de  l'accusa- 
tion on  de  la  défense,  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  pal 
la  loi  :  la  peine  de  nullité  est  encourue,  même  quand  elle  ne  serait  pas 
textuellement  attachée  àt'abscnco  de  la  formalité.  —  Cette  disposition  est, 
en  quelque  sorte,  religieusement  conservée  :  elle  est  juste.  En  effet,  mes- 
sieurs, la  formalité,  autorisée  par  la  loi,  doit  devenir  rigoureosemept 
prescrite,  lorsque  l'accusateur  ou  l'accusé  la  réclame  comme  indispensable. 

20.  D'après  l'art.  409,  l'accusé  qui  aura  été  acquitté  en  matière*  cri- 
minelles n'aura  point  à  se  défendre  contre  aucun  recourt  en  cattation, 
même  quand  son  acquittement  aurait  été  prononcé  tur  une  instrncliot 
vicieuse.  Celte  disposition  est  conforme  à  l'équité;  il  y  aurait  une  rigueur 
approchant  de  l'injustice  a  permettre  qu'un  accusé  qui  aurait  éprouvé  le* 
anxiétés  qui  sont  la  suite  d'une  instruction  fdt  une  seconde  fois  mis  dani 
une  situation  aussi  pénible,  parce  que  les  juges  qui  auraient  préparé  son 
jugement  se  seraient  écartés  de  leur  devoir.  —  Au  surplus,  la  faute  des 
juges  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour  l'avenir  :  le  même  art.  409  veut 
qne,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  ministère  public  réclame  contre  les  errenrt 
commises  :  la  cour  de  cassatiop  les  réformera,  et  rappdl^  les  jnge*  k 
l'exécution  de  la  loi  qu'ils  avraieot  offlisti 
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ponr  la  plupart,  an  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brnmalre    an  4,  qui  fut  l'œuvre  da  savant  ]arisconsuIle  H*ltB,  et  qui  ; 


31.  n  y  aura  noUité  si  l'arrêt  de  condamnation  prononce  nne  peine 
autre  que  celle  applicable  à  la  nature  da  crime.  —  li  y  aura  nullité  si 
Tabsolution  est  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi 
fénale,  et  qae  cependant  il  en  existe  une  qui  soit  applicable. — Au  premier 
os,  le  ministère  pabtic  et  le  condamné  pourront  se  pourvoir. — Au  second, 
h  pourvoi  appartiendra  au  procureur  général.  —  Il  n'appartiendra  à  per- 
(onoeii  la  peine  prononcée  a  été  encourue  par  le  condamné,  et  si  l'on  ne 
peut  reprocher  à  l'arrêt  d'autre  erreur  que  celle  commise  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi.  —  Enfin,  en  matières  criminelles,  la  partie  civile  ne 
pourra  jamais  poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou 
d'absolution,  et  alors  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  nul- 
lité sera  restreinte  au  cas  où  il  aurait  été  prononcé  contre  elle  des  con- 
danyialions  civiles  supérieures  aux  demandes.  —  Toutes  ces  dispositions 
nous  ont  paru  dictées  par  la  sagesse ,  et  conséquemment  mériter  votre 
approbation. 

23.  Le  §  3  du  cbap.  1  reconnaît  pour  causes  d'annulation  contre  les 
jugements  rendus  en  matières  correctionnelles  et  de  police ,  les  moyens  de 
nullité  admis  en  matières  criminelles.  Ces  moyens  sont  ouverts  au  con- 
damné ,  au  ministère  public  et  à  là  partie  civile ,  même  dans  les  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  renvoyé  de  la  plainte.  —  Plusieurs  motifs  ont  fait  ac- 
corderau  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  dans  les  matières  correction- 
nelles et  de  police ,  celte  faculté  du  pourvoi  qui  leur  est  refusée  en  ma- 
tières criminelles.  —  En  matières  correctionnelles  et  de  police ,  la  loi  n'a 
point  prescrit  ces  formes  solennelles  qui  en  matières  criminelles  garan- 
tissent l'exactitude  de  l'instruction  et  l'impartialité  des  arrêts.  — Le  pré- 
venu de  délits  ou  de  contraventions  ne  parait  pas  devant  ses  juges  dans 
cette  situation  humiliante  où,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  se  trouve  l'accusé 
•n  matières  criminelles.  Le  rdle  du  prévenu  est  presque  celui  d'un  défen- 
deur ordinaire. 

33.  En  matières  criminelles ,  le  principal  objet  est  la  découverte  du 
crime  et  la  punition  du  coupable  ;  les  intérêts  civils  ne  sont  qu'accessoires  : 
la  loi  ne  doit  pas  permettre  qu'un  homme  dont ,  pour  l'intérêt  de  la  société, 
le  sort  a  été  mis  en  doute  et  dans  une  apparence  de  danger,  soit  de  nouveau 
compromis  pour  l'intérêt  pécuniaire  d'un  seul  citoyen.  —  En  matières 
correctionnelles  et  de  police,  l'intérêt  de  la  partie  civile  est  le  motif  supé- 
rieur; la  vindicte  publique  n'est  que  l'objet  secondaire  :  il  est  donc  équi- 
table que  la  partie  civile  puisse ,  en  ce  cas ,  faire  valoir  son  intérêt  par  tous 
les  moyens  qui  appartiennent  aux  actions  civiles.  —  En  matières  crimi- 
nelles enGn^  il  n'y  a  peut-être  aucune  satisfaction  capable  de  dédommager 
on  accusé  de  l'espèce  de  tourment  que  lui  cause  l'incertitude  de  son  sort 
pendant  le  jugement  de  l'accusation;  le  prévenu  peut  facilement  être  in- 
demnisé en  matières  correctionnelles  et  do  police. 

24.  Les  anciennes  lois  gardaient  le  silence  sur  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation  de  la  part  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  contre  les 
jugements  d'acquittement  rendus  en  matières  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police.  La  jurisprudence  avait  écarté  ces  pourvois  en  matières  crimi- 
nelles; elle  les  avait  admis  en  matières  correctionnelles  et  de  police.  C'est 
l'un  et  l'autre  principe,  c'est  celte  jurisprudence  fondée  sur  de  justes  mo- 
tifs que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

3S.  Le  g  3  du  cbap.  1  renouvelle  une  disposition  des  anciennes  ordon- 
nances, notamment  de  celle  de  1670.  Elle  autorise  la  cour  de  cassation 
et  les  cours  impériales  qui  croiront  devoir  annuler  des  instructions,  a 
ordonner  que  les  frais  des  procédures  a  recommencer  seront  à  la  charge 
des  juges  qui  auront  commis  les  nullités.  —  Cette  disposition  est  sage, 
surtout  en  ce  qu'elle  n'est  que  facultative.  Les  sentiments  d'équité  et  de 
respect  pour  soi-même ,  qui  animent  les  membres  des  cours ,  les  décide- 
ront h  faire  usage  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué  avec  la  discrétion  qu'exige 
la  considération  due  aux  juges  inférieurs  :  la  peine ,  suivant  le  vœu  de  la 
loi,  ne  sera  prononcée  que  contre  des  négligences  très-graves.  —  La  loi 
veut  encore  qu'elle  ne  puisse  être  appliquée  que  deux  ans  après  la  mise 
en  activité  du  code.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse  et  un  titre  de 
plus  a  votre  assentiment.  ' 

26.  Le  chap.  2,  des  Demandes  en  cassation,  détermine  :  —  Quels  ar- 
rêts et  jugements  pourront  être  attaqués  par  cette  voie;  —  En  quelles 
formes  les  recours  seront  exercés  et  les  défenses  fournies  ;  —  Dans  quels 
délais  seront  rendus  les  arrêts  sur  demandes  en  cassation;  —  Quelle  sera 

^  la  manière  de  prononcer,  soit  l'admission ,  soit  le  rejet  des  demandes;  — 
Enfin,  quelles  peines  seront  encourues  par  ceux  dont  les  demandes  seront 
rejelées.  —  Ce  chapitre  forme  un  corps  des  diverses  dispositions  jusqu'à 
présent  promulguées  relativement  aux  demandes  en  casi^ation  :  l'expérience 
«m  a  fait  reconnaître  l'utilité.  Il  serait  sans  doute  siipei'dudo  vous  en  pré- 
senter nne  plus  longue  analyse. 

27.  Il  est  cependant  convenable  de  vous  faire  obsenrer  que ,  par  l'art. 
430,  les  condamnés  en  matières  criminelles  et  tous  aut  rcs  qui  justifieront 
de  leur  pauvreté,  sont  dispensés  de  la  nécessité  do  consigner  aucune 
amende.  —  L'art.  457  fera  cesser  les  difficultés  que  les^  agents  du  fisc  se 
croient  obligés  de  faire  sur  la  rcstitulion  des  amendes  consignées.  Il  or- 
donne qu'elles  seront  rendues  lors  même  que  l'arrêt  qui.  aurait  prononcé  la 
rassation  n'en  prononcerait  pas  la  restitution.  —  Ces  (lisposilious  ont  paru 
dictées  dans  une  intention  aussi  bienfaisante  qu'équita  ble. 


28.  L'art.  421  empêchera  les  condamnés  à  l'emprisonnement  où  à  des 
peines  plus  graves,  de  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  l'unique  vue  de  se 
soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées.  Cet  article  ordonne  que  le 
pourvoi  des  condamnés  ne  sera  reçu  que  lorsqu'ils  se  seront  mis  en  état. 
—  Nos  anciennes  ordonnances  voulaient  que  l'appel  ne  suspendit  pas 
l'exécution  des  décrets  d'ajournement  et  de  prise  de  corps.  Si  des  juge- 
ments préparatoires  n'étaient  pas  suspendus  par  l'appel ,  il  est  bien  plul 
nécessaire  que  l'exécution  d'arrêts  «u  jugements  définitif  ne  le  soit  paf 
par  des  demandes  en  nullité. 

29.  Le  troisième  chapitre  est  intitulé  :  des  Demandes  en  révision.  — 
Cette  matière  est  en  quelque  sorte  neuve  dans  la  législation  qui  a  formi 
l'institution  du  jury. — L'instruction  orale  ne  laissant  aucune  trace  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  jurés,  il  a  paru  difficile  de  vérifier  on  leur 
absence,  et  souvent  longtemps  après  la  prononciation  de  leurs  décisions, 
si  les  motifs  en  étaient  fondés  sur  la  justice.  —  Les  partisans  de  cette 
institution  ont  craint,  et  ont  trop  craint  peut-être  que  la  confiance  qu'elle 
doit  inspirer  ne  fût  aOaihlie,  s'il  était  permis  de  supposer  que  des  jurés 
fussent  tombés  dans  l'erreur.  —  Cependant,  quelques  précautions  que  la 
loi  prenne  pour  que  la  conscience  des  juiés  soit  éclairée,  quelque  attention 
que  les  magistrats  apportent  a  ce  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli,  quoique 
en  général  les  personnes  qui  doutent  des  avantages  de  l'institution  impu- 
tent aux  jurés  une  indulgence  funeste  au  repos  de  la  société,  plutôt  qu'une 
trop  grande  sévérité,  il  est  néanmoins  possible  que  les  jurés  soient  induits 
en  erreur  par  des  procès-verbaux  qui  constateraient  des  délits  qui  n'au- 
raient pas  existé,  par  d«s  témoignages  faux  qui  imputeraient  un  délit  réel 
a  un  individu  qui  n'y  aurait  point  participé,  ou  même  par  des  circonstances 
que  le  hasard  aurait  rassemblées,  et  qui  seraient  propres  k  opérer  une 
conviction  contre  des  accusés  non  coupables.  —  Ej^ce  que  nous  disons  des 
jurés,  on  peut  l'appliquer  aux  juges  composant  les  cours  spéciales.  —  II 
est  donc  juste  que  la  loi,  en  prévoyant  des  erreurs  rares,  mais  possibles, 
fournisse  les  moyens  de  les  réparer.  — L'orateur  du  gouvernement  vous  a 
fait  remarquer  combien  en  cette  matière  la  circonspection  est  nécessaire. 
En  ordonnant  les  moyens  de  réparer  des  erreurs  incontestables,  il  ne  faut 
pas  que  tous  les  condamnés  puissent  en  abuser  pour  mettre  en  question  les 
jugements  qui  leur  auraient  le  plus  justement  inOigé  des  peines.  —  On 
vous  a  fait  observer  que  des  demandes  en  révision  ne  pouvaient  être  auto- 
risées par  ces  déclarations  scandaleuses  et  banales  que  des  coupables 
convaincus  faisaient  en  faveur  de  leurs  complices. —  Une  triste  expérience 
a  appris  combien  ces  hommes,  dépourvus  de  toutes  idées  morales  et  reli- 
gieuses, sont  facilement  déterminés  par  lopins  léger  intérêt  présent,  à  se 
charger  des  plus  horribles  crimes  pour  sauver  les  vrais  coupables,  pourvu 
que  la  conviction  qu'ils  voudraient  faire  résulter  de  leurs  prétendus  avcus 
ne  changeit  rien  à  leur  sort  déjà  décidé  et  n'aggrav&t  pas  leur  punition. 
—  Il  serait  également  difficile ,  ou  plutêt  impossible,  de  fonder  la  révision 
d'un  procès  criminel  sur  la  rétractation  ou  la  variation  de  quelques  té- 
moins ,  même  quand  leurs  dépositions  orales  pourraient  être  vérifiées.  La 
révision,  en  ce  cas,  ne  pourrait  êlre  autorisée  que  si  les  variations  et  ré- 
tractations procédaient  du  fait  de  tous  les  témoins  qui  auraient  attesté  les 
circonstances  les  plus  importantes  du  procès,  celles  qui  auraient  détermind 
la  conviction.  —  La  révision  enfin  ne  doit  être  admise  que  lorsque  l'erreur 
est,  en  quelque  sorte,  mathématiquement  démontrée.  C'est  ce  que  décide 
la  loi  qui  vous  est  proposée. 

30.  L'art.  -443  renouvelle  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1793, 
en  ordonnant  la  révision ,  lorsque  deux  accusés  auront  été ,  par  des  arrêts 
différents,  condamnés  comme  coupables  d'un  crime  qui  n'aurait  pu  êlre 
commis  que  par  un  seul.  —  Alors,  la  révision  des  deux  arrêts  est  de  jus- 
lice  rigoureuse  :  la  conviction  de  l'un  des  accusés  doit  nécessairement 
opérer  la  justification  do  l'autre  :  les  deux  condamnations  sont  donc  incon- 
ciliables. Un  nouveau  jugement,  contradictoire  avec  ces  deux  accusés, 
décidera  lequel  des  deux  est  le  coupable.  —  L'art.  444  prévoit  une  espèce 
encore  plus  positive.  —  Un  accusé  a  été  condamné  pour  homicide; 
l'homme  que  l'on  disait  avoir  été  homicide  reparaît  :  son  identité  est  re- 
connue ;  il  n'y  a  pas  eu  de  crime ,  les  juges ,  les  jurés  ont  été  trompés  par 
des  déclarations  et  des  procès-verbaux  inexacts.  La  condamnation  doit 
tomber.  —  Elle  doit  tomber  encore  si  elle  n'a  été  prononcée  que  sur  de 
faux  témoignages  reconnus  tels  par  arrêts.  Mais  il  est  juste  de  vérifier  si  la 
condamnation  n'a  été  déterminée  que  par  ces  faux  témoignages  '  il  faut 
donc  une  nouvelle  instruction  ;  c'est  ce  que  prescrivent  les  art.  445  et  446. 

31.  L'art.  447  détermine  le  cas  et  les  formes  de  la  révision  du  procès 
d'un  individu  mort  depuis  sa  condamnation. — Ce  cas  est  unique;  il  n'a 
lieu  que  dans  la  circonstance  prévue  par  l'art.  444.  —  Si  donc  un  accusé 
avait  été  condamné  pour  homicide,  et  fût  mort  depuis  sa  condamnalion; 
si,  depuis  la  mort  du  condamné,  l'individu  prétendu  homicide  se  rcpri- 
sente,  l'erreur  sera  évidente,  le  procès  sera  revisé,  la  condamnation  an- 
nulée autant  qu'il  sera  possible.  La  mémoire  de  cet  innocent,  si  inalbru- 
reusement  condamné ,  sera  réhabilitée  :  réparation  tardive  à  la  vérité, 
insuffisante,  mais  qui  procurera  au  moins  quelque  consolation  à  ses  amis, 
a  sa  famille ,  à  la  société  ! 

53.  On  se  demande  avec  inquiétude  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
aoulication ,  même  après  le  décès  du  condamné,  des  art.  443  et  443  dont 
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eommc  on  le  sait,  était  tout  à  la  fois  on  code  de  proeédore  eriml* 

nelle  et  un  code  péaal.  Les  différences  qui  se  révèlent  entre  les 
dispositions  douces  deux  codes  sont  faciles  à  saisir;  elles  tien- 
ncut  k  la  différence  même  deg  systèmes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure criminelle  en  usage  sous  l'empire  de  chacun  d'eux.  —  Le 

je  vicDs  de  tous  entreteoir.  —  Une  condamoation  postérieure  à  celle  do 
.'jDdamDé  décédé  ne  sera-t-elie  jamais  inconciliable  atec  la  première 
'  ondamnallon?  Les  faux  témoins  dont  les  déposilioos  auraient  déterminé 
la cundamoalinn  ne  pourront-ils  pas  èlre reconnus,  jugés,  condamnés, 
après  la  mort  de  leur  victime?  —  Pour  résoudre  la  question ,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  les  cireonslancfi  prévues  par  ces  articles,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  exige  de  nouveaux  débals.  —  Dans  la  circonslaoce 

firévue  par  l'art.  443,  les  nouveaux  débats  sont  nécessaires  pour  vérifier  si 
e  crime  n'a  pu  être  commis  que  par  on  seul ,  et  pour  découvrir  lequel  des 
deux  condamnés  est  le  vrai ,  le  seul  coupable.  —  Dans  la  circonslaoce 
prévue  par  l'art.  445,  il  faut  de  nouveaux  débats  pour  juger  si  les  faux 
témoignages  ont  seuls  produit  la  conviction.  Il  est  possible  que  de  faux 
témoignages  portés  en  naine  d'un  accusé  aient  concouru  a  sa  condamna- 
tion ,  mais  que  la  conviction  des  jurés  ou  des  juges  ait  été  opérée  par 
d'autres  preuves  a  sa  charge.  —  Si ,  comme  il  n'est  pas  douteux  et 
comme  la  loi  qui  vous  est  proposée  l'ordonne,  de  nouveaux  débats  sont 
nécessaires  dans  toutes  ces  circonstances,  comment  seraient-ils  formés, 
lorsque  la  partie  principale,  l'accusé,  ne  pourrait  paraître,  lorsqu'il  ne 
pourrait  être  confronté  aux  témoins  et  a  ses  coaccusés,  les  interpeller,  être 
interpellé  lui-même ,  et  lorsque  l'instruction  orale  et  publique  serait  ainsi 
privée  des  principaux  avantages  qui  la  rendent  préférable  a  l'instruction 
secrète  et  par  écrit? — Il  faut  donc  le  dire  avec  douleur:  il  pourrait  arriver 
que  des  condamnations  prononcées  contre  des  accusés  présentassent,  de- 
puis qu'ils  seraient  morts,  des  incertitudes  :  mais  il  serait  impossible  de  les 
Térifier,  parce  que  les  débats  «traient  impraticables.  Or,  une  révision 
opérée  sans  débals  n'offrirait  pour  résultat  que  des  doutes,  et  consacre- 
rait l'instabilité  des  jugements. 

11  a  donc  fallu ,  h  l'égard  du  condamné  décédé ,  que  la  loi  s'arrél&t  au 
ienl  cas  oà  il  serait  malérieUement  prouvé  que  sa  condamnation  aurait  été 
la  suite  d'une  erreur. 

Z3.  Je  me  résume ,  Messieurs;  la  loi  qui  vous  est  proposée  admet  deux 
moyens  de  s«  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  :  —  La  cassation,— 
La  révision.  —  La  cassation  sera  prononcée  si  les  formalités  essentielles 
prescrilet  pour  l'instruction  et  le  jugement  n'ont  pas  été  observées.  —  La 
révision  sera  admise,  malgré  la  régularité  de  l'instruction ,  lorsque ,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  il  sera  évidemment  prouvé  qu'il  y  a  en  erreur 
dans  les  jngements.  —  Il  nous  a  paru  que  la  loi  proposée  fixe  avec  préci- 
sion les  formes  et  les  moyens  de  ces  divers  recours,  qu'elle  concilie  avec 
instice  et  sagesse  ce  qui  est  dft  a  l'intérêt  général  de  la  société ,  a  l'intérêt 
liarticttlier  des  accusés  et  a  celui  des  autres  intéressés.  —  Votre  commis- 
sion de  législation  est  d'avis  que  cette  loi  est  digne  de  vos  sullirages. 

(1)  TiTIS  3.  —  D*s  moniêrcf  dt  —  pourvoir  eon<r«  la  arrfti  oujugmunU 
(Dec  le  10  déc  1808,  prom.  le  20. } 

Gaar.  1.—  Bw  noIlHé»  de  Finstmetion  et  do  Jafement. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  en  malière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  l'instruction  et  les  pour- 
suites qui  les  auront  précédés ,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  sui- 
vants, et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être 
établies.— V.  Exposé  et  Rapport,  n*  S. 

1 1.  —  MatUn»  critm'futiM. 

408.  Lorsque  l'accnsé  aura  subi  une  condamnation ,  et  que,  soit  dans 
l'arrêt  de  U  cour  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour 
d'assises,  soit  dans  riastructloo  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  de- 
vant celte  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y 
aura  en  violation  en  omission  de  quelques-unes  des  formalités  qne  le  pré- 
sent code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  celle  omission  ou  violation  don- 
nera lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  on  du  minislire  pu- 
blic, à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamoaiion  et  oece  qui  l'a  précédé, 
a  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même  tant  dans  les 
cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis  on  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  do  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  ta  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuel- 
lement attachée  à  l'absence  de  la  foriulité  dont  l'exécution  aura  été  de- 
mandée ou  requise. — V.  n**5,l9. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation  de  Pordon- 
nance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  ne  pourra  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  riotéret  de  la  Iqi  et  sans  pré- 
jndicier  h  la  partie  acquittée.— V.  n"  SO. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  Parrêt  aura  prononcé  une 
]ieine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  h  la  nature  du  crime,  l'annnla- 
tioa  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  publie  qne  par 
la  partie  condainnée.  —  La  même  action  appartiendra  au  ministère  pubUe 


discours  de  M.  Berlier  (n**  i,  S,  4  et  10)  signale  les  modiflca» 
lions  Introduites  par  la  loi  nouvelle.  —  Après  ces  discours ,  h» 
titre  3  fut  décrété  le  18  et  promulgué  le  30  déc.  1808.  Nous- la 
reproduisons  ci-dessous  (l},et  le  commentaire  en  sera  présenté 
dans  le  cours  de  ce  travail,  notamment  aux  chapitres  13  et  U. 

contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'art.  364 ,  si  l'absolution  a 
été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui 
pourtant  aurait  existé. — V.  n°*  4,  SI. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  qui  s'applique  au  crime ,  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de 
l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi.— V.  n»  21. 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais,  si 
l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles,  supérieures  aux 
demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt 
pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. — V.  n"  2,  21. 

S  2.  —  MatUrtt  «ometiomMfltt  «<  it  polies. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police ,  respectivement  ouvertes  a  la  partie  poursuivie 
pour  on  délit  ou  une  contravention ,  au  ministère  public ,  et  h  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a  une ,  contre  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort, 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa 
condamnation.  —  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omis- 
sion des  formes  prescriles  pour  assurer  sa  défense.— V.  n°*  3,  22. 

414.  La  disposition  de  I Wt.  411  est  applicable  aux  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

1  3.  —  JispowXo»  «ommiiw*  auce  dtum  farajrofhiM  préeUmls, 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une  cour  royale, 
annulera  une  instruction ,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  proc^ 
dure  a  recommencer  seront  h  la  charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui 
aura  commis  la  nullité.  —  Néanmoins  la  présente  dnpositioo  n'aura  heu 
que  pour  des  fautes  très-graves,  et  a  l'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  code.  — ^V. 
n-  6,  25. 

CuAr.  8.  —  De*  demande*  en  easeatloa. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  dln- 
slmction  ou  les  jngements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera  ou- 
vert qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif:  l'exécution  volontaire  de  tels 
arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposé* 
comme  fin  de  non-recevoir.  —  La  présente  disposition  ne  s'applique  point 
aux  arrêts  on  jugements  rendus  sur  la  compétence. — V.  n°*  7,  26. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la  partie  con- 
damnée, et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  on  ne 
veut  signer,  le  greffier  en  fera  menlioD.  —  Cette  déclaration  pourra  être 
faite ,  dans  la  même  forme ,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  nu 
fondé  de  pouvoir  spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  an- 
nexé a  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  h  ce  destiné; 
ce  registre  sera  publie,  et  tonte  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  on  jugement  en 
dernier  ressort,  rendu  en  malière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  miaisièr* 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent, 
sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois 
jours.  —  Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue,  Pacte  contenant  ' 
la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera ,  et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  meniion.  —  Lorsqu'elle  ■' 
sera  en  libierté,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours,  pari 
le  ministère  d'un  huissier,  soit  &  sa  personne,  soi)  au  domicile  par  elle  F 
élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  dtt> 
trois  myriamêtres. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  casratlon  est  tenue  ds 
joindre  aux  pièces  une  expédition  antbenlique  de  l'arrêU  —  Elle  est  tenue, 
a  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  150  fr. ,  ou  de  It 
moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  défauW 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende  :  1*  les  condamnés  en  malière  crimi-, 
nelle;  S*  les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement  l'ait' 
mioistralion  et  les  domaines  eu  revenus  de  PÉlat.  —  A  l'égard  de  toutes 
antres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont 
dans  leur  recours;  sAoot  néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  a  leur  demande  en  cassation:  1*  un  extrait  du  réle  des  contri- 
butions, cooslaiant  qu'elles  payent  moins  de6fr.,  ou  on  certificat  dt 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  impoeees) 
2*  un  certificat  d'indigence  a  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  dn 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  appreurépar 
le  préfet  de  leur  déparlement. — V.  n*  27. 

4SI.  Les  condamnés,  même  en  matière  eotnctiMUiMs  w  ds  police,  A 
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'fna8i)ën'âàimnién't  du  iltré  dont  oii  ^^ebi  tiè  i^artei- ,  lé  cddé 
ilnstrnctton  crimfcerte ,  coitihié  'c'eiui  M  3  tthni'.  4tt  4 ,  Hoiit  It 
rcpVodtiit,  siit  ce  jioint ,  les  dlspoèîtloûs,  conllent  on  grand  n'om- 
bre d'artitles  étiars  relalMs  aux  ^oHileâ  du  pourvoi ,  an  délai  dii 

une  peine  emportant  privaliaa  de  la  liberté,  no  seront  pas  admis,  a  s» 

Îioorvoiren  cassation,  lorsqu'ils  no  seront  pas  actuellement  en  état,  ou 
onqu'iis  n'adroAt  pas  été  mis  éii  liberté  souii  caullon.  —  L'acte  At  IfeuV 
^crou,  od  de  leur  mise  en  liberté  sons  canlîoft ,  sera  ànttbW  4  Tàcte  de 
ivcours  en  cassation.  —  Néanmoins,  t(>rsr|ae  le  Vrcoors  en  cU^ftlifrA  âera 
motivé  iat  l'incompétence,  il  sdOlrA  an  demaudcor,  ^r  l)Ut;  soA  retbdrs 
(oit  reçu ,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  eonsttiutf  dani  I&  Aiài<oo  de 
'  jvstice'du  Heu  où  siège  la  codr  dé  cassatioà  :  le  çardicia  de  celte  maisota 
ponrra  l'y  recevoir,  sur  la  représenlalion  de  sa  demande  adrcssiSé  au  pr*- 
cDreur  géftéral  près  cette  coar ,  et  visée  j^ar  de  magistrat.— V.  n»  28. 
I     in.  Le  condamné  ou  la  partie  civile;  fOU  en  faisaAt  sa  décIaratioA^ 
1  «oit  dans  les  dix  jours  suivants ,  pourri  déposer  an  grcÏÏe  d6  ta  cour  ou  du 
;  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  on  le  jugement  attaqué',  Une  reqûêlte  \M- 

<  tenant  les  moyens  de  cassàlidta.  Le  greffieV  lui  en  donneVA  recbntilall- 

<  sance,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé  du  mi- 
nistère public.  l    •  ■ 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  de'clarâlion ,  ce  nlaglsirtlt  fera 
passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès ,  et  les  requêtes  des 
parties ,  si  elles  en  ont  dépose.  —  Le  greffier  de  11  cour  4'u  du  tribuMI  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué ,  rédigera  sails  frais  ïl  joindra 
un  inventaire  Ses  pièces,  sous  peine  de  iOO  fr.  d'amcftde,  laquelle  sera 
prononcée  par  la  cour  de  cassation.  ^  _ 

421.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pitces,  le  mi- 
nistre de  la  justice  les  adressera  à  là  coiir  de  cassation  ,  etil  ctt  doAnerà 
aVis  au  magistral  qui  les  lui  aura  transmises.  —  Les  condamné'â  \)oAiVont 
aussi  transmettre  directement  au  greUe  de  la  cour  de  cassation ,  'soit  léuVs 
requêtes ,  soit  les  expéditions  ou  copies  sigiiiliocs  tint  ils  l'arrêt  où  du  ju- 
genieqt  que  de  leurs  demandes  .en  cassation  ;  néanmoins  la  (jartie  civile 
(e  pourra  }isef  du  t)énéiice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère 
d'un  avocat  a  la  Qonr  de  cassation.  i         .  ,. 

'433.  La  cour  de  cassation ,  en , tonte  aOiaire  criminelle ,  correctionnelle 
onde  police,  pourra  statuer  sur  le  recours  eo  cassation,  aussitôt  après 
l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre ^ et  devra  y  statuer, 
dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  juur  ou  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  deipande.  ou  annulera  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

W7.  Lorsque  la  lotir  de  casisittiôn  annWe'ra  nU  Xrrêt  oa  un  j^igetoènt 
rendu  soit  en  inafière  correctiofinetle ,  Soit  en  Ynaf!ère  de  pottce',  etle  Ireh- 
,  verra  le  procès  et  les  partiel  devant  Vin'e  tout  tou  An  (rrbUnVl'tfe  «<«» 
qualité  que  celui  qni  atrra  rendu  l'arrêt  on  le  jugement  annula. 

'428.  Lorsque  M.  coUV  de  cas^atioti  Yinnulera  (ru  arrêt  rendu  eh  maien 
criminelle, il  SEfra  procédé  coinme  il  est  dit  hnt  iept  articles  suivants. 

«S9.  Lft  eouv  de  cassation  prononce  A  le  'renvoi  du  procès ,  stiwh  : 
—  DevMlune  cftUr  royale  attiré  qiie  dette  t\m  aura  réglé  la  convpéténcti  et 
prononcé  Ik  misé  e'n  accusation ,  si  l'arrêt  est  annulé  pourl'Une  des  cau^ 
CxpriAdM  en  l'Krt.  299;  —  Devant  nh«  coUr  d'UiKfses  autte  que  celle  qui 
aura  rrtdu  ràVrtl,  si  l'krrêt  et  Vinflrtidlton  subi  annulés  poUr  caïise  de 
nnllitéi  commises  K  la  cour  d'assises';  —  Devant  nu  tribtiWI  de  prcfnrtèfie 
instance  'autre  que  éelui  auquel  aura  hppkrtènu  te  -juge  'd'ilistrUiition ,  tfi 
l'arrêt  et  l'instructiop  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  lobccrbe'bt  les 
htérets  civils  :  dkns'  ce  cas ,  le  triboh'àl  sera  saisi  Sàhs  cifà'titrà  ^éàlable 
•n  cOBctliatiOd.  —Si  l'arrêt  et  là  pràcédiihs  sobt  Wrnulé*  pour  caîise  dlh- 
compélence,  la  cour  de  cassation  renverrt  le  pVoéès  'devan't  tes  juges  nul 
doivent  en  édKnaitre,  rt  les  désignera  :  tontefuîs,  Isi  Hi  cotfipélende  se 
trouvait  appartenir  au  tribunal  de  pre*1èré  itistahce  'où  siège  (e  ^Uge 
qui  au'ràil  fait  la  première  insti'Uctioh ,  le  renV6i  sera  fait  à  'un  antre  tri- 
bunal de  prëtnière  Instance.  —ldrS<ine  l'arrêt 'stfA  iinh'uM  parce  que  Je 
fcît  qUi  liUra  dontté  lieu  Ik  une  condatiination  feo  frohVérà  d'être  "pM  m 
détft  qiiaiiflé'piirla  loi ,  le  renvoi ,  sll  y  à  Une  partie  dvfle-,  Sera  fàît  de- 
vant un  IriljtiYiaft  de  pféfflièrelhstànce  autre  qtie  celtâ  auqiicfl  aHfa  nffilpar- 
enii  le  jiïge  8'instrliction  ;  rt,  s'A  n*y  à  pas  de  'partie  civile,  HucnnrenVoi 
ne  sera  prononcé.— V.  n»  8. 

■430.  Da'iiS  tbtfs  Ift  cas  bù  là  cbur  te  'ca'SsjWtfn  'est  àuttJrfsée  %  cDdr<ir 
tinecoUroutih  tribunal  poUr le jugertient'a'iirie  airaîrt!Whvo^ée,'Ceï?bwi 
Be  poui^  résulier  que  d'uhe  délihératioa  spéciale,  prise  en  la  chàmbfe 
du  conseil  immédiatement  après  la  prononciation  SeVïn'ft  de  cassattoh', 
et  dont  il  Sera  fait  mention  expresse  dans  cet  'arrêt.  tL-  ^. 

'43't .  Xes  nouveaux  'juges  d'instruction  auxquels  îl  'poWrà'îtêt^  feit  Iles 
délécatibas'pbiir  compléter  rinstructioh  des  affaires  re*vbVécS',  'tlcptjur- 
rintwrè 'pris  piirmi  les 'ju'ge's  tt'lhsfrtictibh'é(iuli& "dans  fc'n*Mrt  d»  là 
«■Sfr  dont  l'arrêt  abi'a  été  anntilé. 

^32.  Lorsque  le  renvdi'atira'étéfaîtk  tfne  tffJhrToyfflé',  dtflleJcî,  ttprSs 
aVdir  répii'é  l'ibstmctieh  éh  de  tjui  là  concertie ,  désigncfa ,  hanls  sun  rcs- 
«d^,  la  cbhr'd'a^sisès  pïr  laqiiélle  le  procès  deVfi  être  jugé. 

435.'Lors(jué  le  prodf's  aiJrk  étiS  ^en'voyé  dévaiit  lirie  courfl'àVisîSes,'el 
qu'il  y  tttrà  des'cbiupllceS  'IjUi  rfe.^droht  pas  eh  étal  d'accusStidh ,  cello 
eour  commettra  un  juge  d'instruction ,  et  le  -prUcuretlr  ■gétiéral  l'bh  de 
Ui  snbsttfutï',  Vijàc  'Ml»,  "tiillUuli  'en  ce  fUi  le  conceme,  Ihn^thictioti , 


rétîodrs,  iilllvànl  là  nâlnrt  lïes  Ulcïsrbi^S  attaquées,  à  la  fbnne  de 
pi^cédorfei  s'ûlVre  dcVahl  Id  cout-  de  taSsallon ,  tant  en  matière 
crlittlntlle  qii'eti  ttalièVe  cbirectroilneUe  eldb  police.  Ces  dispos!- 
ttohs  s'ottopehl  du  reçbiirS  Ouvert  spit  au  miillsièbe  t)ubllc ,  soit 

dont  les  pièces  seront  iensuite  adressées  à  la  cour  royale,  qui  prononcera 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pôUr  avdir  pTOnWndè  hhe  péîrtfe  autre  qol 
celte  que  la  loi  applique  4  ta  nature  du  crime,  la  tour  d'assises  a  qui  b 
procès  sera  renvoyé  Veédta  son  arrft  su!'  la  dïclaratioù  déjà  laïie  par  i 
jury.  —  Si  l'arm  à  été  hntiùW  po^r  iotVc  cààib,  il  iserà  procédé  &  A 
«onveaut  débats  fll-Vam  la  cBur  B'àss1?es  à  laqUtlfc  lé  prbct»  icti  reh- 
voyé.  —  Là  coûV  dfe  taèsutio*  h'Bnhtifrrt  qUMhb  Mrtfc  de  l'àrrét,  torf- 
qno  fa  nullllé  ne  Vtcîbra  qu'une  Ou  ijMquei-d'Aes  db  ?es  '«fs^bslliobè. 

4SS.  L'accolé  dont  ta  rtintiamrt&lloti  àUrà  Wé  annlitée ,  et  qUÎ  devti 
subit  nn  hèUVeftu jugetncnl  aU  criminel ,  seVa  trbdttlt,  èotl  en  étal  d'àrres- 
taiioA'.SOll  en  txétution  de  l'ordonnancé  dfc  prisb  d'è  co'rpsideVabtM  cour 
ruyale  ou  d'&ssiscs  6  qui  son  prbcésscrà  rtnvuyfe. 

iiS:  lA  paMfe  civile  qui  suttoHiberà  dàni  m  ïccàttH ,  Wil'rii  ihafiîi-è 
cilminellf ',  soit  cft  ttatitre  torrectiolinclté  tfu  tfte  Jlotïce,  Sch»  c'otidamnéè 
à  nnelntJefnmlé  de  tSO  fr.,  et  aiit  IWIs  éhvers  la  partie acnufltée,  absoute 
on  rehvoyéB  :  là  partie  cini»  SéVa  fo  plus  cotidànitiée ,  ttiveiiJ  l'fetat,  ft 
Une  amende  de  1 50  fr. ,  ou  dé  73  fV.  séttleftl  wt,  si  l'aWêt  ou  i*  jugertienl  à 
été  rendu  par  conlumace  on  parUcTàUt.  —  Les  àdmlniMrâlîûtis  ètt  régiek 
de  l'État  et  ki  agents  public^  qUi  jrnccfomberant  dé  seroni  cdiidamnél 
qu'au»  frais  et  a  nndemnil». 

»S7.  Lorsque  l'arrêt  ou  le jOgéWiéntanra  ««  ànn(il#,l'ânicndè  (AliStenèé 
sera  Tcndffo  sans  aucun  délai ,  *ti  ^u^lquei  térmw  ^ne  soîi  cttncd  l*arr*t 
qui  aora  àtàttté  SUr  le  retour»-,  Irt  quand  A^'t  il  aurait  oulb  d'eA  or- 
doimer  ta  ilfiftitutlon-.— V.  h*  27. 

458.  Lorsqu'une  demande  IcU  cassàiioti  aura  éCd  ^ejeto,  14  pahU  'qui 
l'avait  Ibrlrtéte  rie  pourra  plus  Su  péurvoîr  *d  cassation  conti*  le  tt'èiné 
aTtéi  oik  jugement',  sous  quelque  pntletie  «t  par  quelque  idoyen  \iài  'e6 
soit. 

439.  L'àVM  qui  auVa  Wfeté  la  'ffèttÀ«dè  t^  dàMlion  se^  mMé  'dà^ 
fci  trois  jèWri  a\l  prtcirreiir  'g*n?riil  ^¥è»  h  toiilr  dé  càsSairoA.  par 
simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  rnlhlstrc  dé  la  j'us'- 
Kde  'tl'rtiVoyé  parcelùi-ci  tct  fti^gTstral  chargé  du  WinMèft  pnWiclprt»  la 
cnnr  ou  le  t'ribuhal  qui  àurarehfln  l'arrêt  ou  lej'ii^eWièVit  â'itâqinS. 

440.  Lorsque,  aprèS  une  ^re'ftiWc'càftatiofi, le 'second  làAèl  ad  Jtrgein'enl 
sur  le  ffffid  sera  anàqné  par  les  rt'ême's  ^oVeçs ,  îl  Sera  prticéJé  seloltt  leî 
fOrmes  pVeScriles  par  là  loi  du  H  6  sept.  Itf07  (*)•— V.  '/i"  w. 

441.  Idrsqiie ,  su-r  l'cxhibitiWi  d'un  ordre  fcrttèl -à  ffilffôlflVi'éïfilV  fe'liil- 
nîslVètfe  là  justice,  le  piOduVeiTr  (génMl  frlfi  tu  cour  'rfe 'casSMib'Â  dé- 
noncera à  la  sectioa  criminelle  des  actes  jndiciaîrefe ,  arrêts  ou  jugeMeWè 
(Mnrràires  à  là  loi,  ces  actes,  arrêta  otù  jugeM'cnti^  po'urroùt  êtVe  annulés, 
et  lés  olBcîers  de  police  ou  le?  ju^es  nbursuivis  ,'S'll  J  à  Heè  ,dé  la  inànlèW) 
exprimée  an  ïhap.  S  du  tit.  4  OU  présent  liVl*é. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  od  d'as^iscs^  m 
par  Uh  trîbofial  correclîônncl  ou  de  fofîce ,  un  arrêt  ou  jugement  en  deV- 
nier  ressort,  sujet  à  cassatîon,  ït  centré  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  détertalné-,  le  Iprocuteut  gihéral 
près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office ,  et  nonobstant  l'expiration 
du  'délai ,  eh  tftfnn'é-  connaissance  à  la  doùr  de  cassatioû  :  l'aVrA  rfu  le  Ju- 
gement sera  ea<isé ,  sans  que  l»  )(iarties  puissent  s'en  ^Valofr  pour  s'op- 
poser t  Bdh  etéditiOD; 

Chap.  3.  —  Be«  ddbàSkdA  '«n  VjlMtiUlr. 

443.  Lorsqu'un  accusé  fanra  été  condsUné  pour  un  crime ,  et  qu'un 
autre  accusé  aura  au^si  été  condamné  ]par  un  antre  arvêt  comme  auteur 
du  même  crime;  si  les  deux^arrèlsne  peuvent  se  concilier,  ei  sont  la  preuve 
de  l'innocence  d|e  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exéeutioh  des  deux  ar- 
rêts sera  suspendue,  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou  de 
l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée.. —  Le  ministre  de  la  justice,  sbit  d'ollicev 
soit  Eu^  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'ub  d'eux-,  bu  du])râeumr 
général,  cliargcra  le  procureur  général  près  latoiur  de  cassation  de  dé- 
ncincer  les  deux  arrêts  à  cette  cour.  —  Ladite  cOur,  section  criminelle^ 
ji|irès  ayoir,  vériGé  que  les  deux  condamnations  no  peuvent  se  concilier, 
cassera  les  de(|x  arrêts  et  renverra  les  accusés-,  pour  être  procédé,  sur  iea 
act^s  d'accusation  siibsislants.,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  aa« 
roçt  rendu  les  deux  arrêts.— V.  n"  10,  29,  3|2.  .    . 

444.  .Lorsque,  après  tme  condamnatidn  ^ onr  Mtnidfle,  H  sert,  de  l'ordia 
exprès  du  Bùnislre  do  la  justice.,  adressé  à  la  cour  de  cassation ,  sectitb 
criminelle ,  des  pièces  représentées  posIéTiètrenicnt  à  la  condamnation^ 
et  jireprcs.'b  .(aire  naître  d«  sulfliants  indicés 'sur  i'existentc  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  doorté  lieu  à  la  condamnàliom ,  cette 
cour  pourra  piréparatoirement  désigner  uiie'cmr  royale  pOor  reconnaîtra 
i'exfstence  et  l'identité  de  la  personne  pMlendtie  tomicidéo,  et  lescoà- 
staler  par  l'interrogatoire  de  celte  personne,  ;par  audMinli  de  témoins,  et 
par  tous  les  moyens  propres  h  mettre  «n  évideniie  le  fait  destructif  de  la 

i*)  Cetle'loi  do  lé07  a  été  abrogée  par  celle  da^  jnijltt  1898,  ISfMll*  •  M 
tlrotis  ell^ni61>ie  }*r  ««Ue  da  i"  avril  16S7.  —V.  b<>33. 
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an  privena ,  soit  à  la  partie  civile.  Ce  sont  les  art.  177  ,  208, 
gi«.,  aei,  861,  378,  SOO,  S9t,  â98,'2»9,  300,  36Ô,  571,  373, 
374  ,  375.  —  Uart.  473  inle^dil  ati  contumax  lé  drojt  de  §'e 
pourvoir  en  cattation.  Les  art.  48S  k  8os  altrlbueni  &  la'  cour 
de  cassation  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  criinçs  cqmiqi$  par 
IfiS  lUStts  bocs  et  dans  ('«xercice  de  leurs  (onctions  (V.  Fonctionn., 
Qrganis.  jiidiQ.)-  L'art.  S90,  en  matière  de  reconnaissance  d'i- 
Aeplit4 ,  accorde  au  procureur  général  et  h  |*individu  repris  le 
çirpit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  reconnaissance 
d'ideniit^.  Ces  djfTOrca^  articles  du  pod^  d'io^tructioa  cïimioelle 
seront  çitë^'  ^fiiis'  le  cqprs'd^  ce  travail ,  ctiacup  au  lieu  et  place 
qui  lifi  ^part>^<>t>  d'apvè»  la  nature  de  la  disposition  qu'il  porte. 
Qu^ot  a^  commentaire  et  aux  discours  des  orateurs.  On  renvoie 
aux  traités  particuliers ,  où  seront  retracés  en  enlier  les  différents 
titres  de  la  loi  dont  ces  articles  font  partie  (V.^  par  èxciople. 
Appel  oriminel ,  Cour  (Rassises ,  Instructipit  criip.,etc.).— EpUn 
le  code  d'instruction  criminelle  (liv.  2',  \il.  S)  s'occupe  d'autres 
atlrjbutiopj  coaSéèg  h  la  cç)\iT  s^^prâme,  telles  que  le  droit  de  ré- 
fjifr  (^9;iiye«ea  m^ti^re  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et 
ç^Ui  (1^  piQppoc9r  le  rei)voi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 

eogdaninttlon.  ^  L'exdculion  de  la  condamoation  ser)  <io  plein  droit 
(uspenduc  par  l'ordre  du  mioislre  ie  la  justice,  jusqu'à  (^  que  la  cour  de 
êassatioii  a|t  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  oesuile,  par  r<|irrft  prtSpualoice 
3e  cette  CQor.  —  Là  cour  désignée  par  celle  de  cassatioD  provoncera  eim- 
plemeatsitr  l'identité  ou  non-idrntilé  de  la  personne i  éfaprte  que  son 
arrêt  aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  coar  de-  cassation, 

SîUe-ci  pourra  c^ser  l'arrél  de  condamnation ,  et  même  wpvofer,  s'il  y  a 
eu ,  l'asairo'à'  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  et  auraient  primi' 
tiveiqent  coniju.  —  V.  bt  15,  30. 

44S.'Lorsi]uCj  aprè?  i^qe  condamnatiop  conlfe^n  accuf4t  Vw  m  pla- 
sienrs  de?  (éniom's  qui  avaient  dépose  à  charge  contra  lui  seront  pour- 
suivis pour  avoir  porte  ù^  faux  témoignage  dans  le  procès ,  cl  si  l'accu- 
sation en  fani  témoignage  est  admise  contre  eux ,  uu  même  s'il  est  décerné 
coDtre  eux  des  mandat;  d'arrêt,  il  sera  sursis  îi  l'exécution  de  l'arrêt  de 
eondamsallon ,  quand  mime  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête 
du  condamné.  —  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  té- 
ngign'ageà  cWge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'ulUce,  soit  sur  laré- 
elaœalioD  do  l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur 
général,  chargera  le  procureur  général  près  la  cour  i^  cassation  de  dé- 
noncer le  fait  a  cette  cour.  —  Ladite  cour,  après  avoir  vçriBé  la  décla- 
ration du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  clé  rendu,  i>nnulcra  le 
premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  defaux 
témoignage  a  cbarge  contre  le  premier  condamne;  et,  pour  être  procédé 
contre  l'accusé jur l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant 
une  coDT  d'assises  autre qae  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit 
le  second  arrêt.  —  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  lo 
sursis  gfra  lefé  de'drôit.'et  l'arrêt  de  condumoation  sera  exécuté.  — ' 
V.  n°«l*,«),32.     ■■'■■■ 

446.  Les  léniolns  condamnés  pour  faux  témoignago  ne  pourrof^  pa4 
Cire  entendus  dans  les  i|ouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation  pour  li  ç^Offi 
exprimée  en  l'art.  -Ui,  et  que  celle  condamnation  aura  été  portée  contro 
m  individu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  curatei^  ^  «a 
mémoire,  avec  lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exercera  tous  le  droits 

'  du  condamné.  —  Si ,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure ,  la  preniij^re 
I  condamnation  se  trouve  avoir  été  portéç  irijuslement,  le  nouvel  nrrél  d^> 
chargera  la  mémçire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  pq^téï 
contre  lui.  —  V.  n"  15,  3t. 

(1)  19  mars  f  810.  -r  Pl^çriet  (^nccTifant  le  litre  que  pteodront  k  l'a- 
Tcnir  Tes  juges  de  la  cour  do  cassation  et  les  substititta  du  procureur  gé- 
néral inn^éri^tp^^^,oejlç  cuiy. 

Art.l.  Les  iygc.s  di;  l'a  cour  de  cassation  prendront  le  tilra  de  eoaseillers. 

3.  Les  substituts  de  notro  procureur  général  iva^éfia^  p^^f  la  méoie 
cour  prepdront  le, titre  d'avocats  généraux. 

(3)  80 avril  ISJIO.— LojlsHr  l'orgmwliSA  d«  l'oidit  jndïGiaire  ttl'ad- 
-feinistralion  de  la  justice. 

Art.  7.  La  justice  est  rendue  sqoyier(tia«m«ot  parles  ceniy  royales;  leurs 
Vréts,  |u^  i)i  ^  revitUK  dcf  iwitto  prescrites  à  peine  de  naHiÛ  ,  ne 
peuvent  êjtro  ca;^,^  ,que  p^vw  uaf  co»lraveAlioa  expresse  &  (oi.  —  Les 
arrêts  oqi  i^^  sont  (utS  rendus  par  le  «ombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont 
été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  &  toutes  les  audiencps  de  la 
cause,  ovi  qui  n'oiU  uas  ;élé  rendus  puitliqucjurnt ,  ou  qtii  ne  contiennent 
pas  les  9>9Hf|,  f (#  A^lv4f  IMilf»  —r  lÂ  eonaaistanqie  du  fond  est  toii- 
{ours  renvoyée  à  une  autre  cour  impériale. 

^)  18  ^uif.  Itll.  —Décret  qui  établit  lu  ^atr^tm?  président  ^inni  la 
tqiiT  de  cassation. 

Art.  1 .  Le  nombre  des  présidents  ^ç  nftro  cçoi  ifi  cassatif^  fs|  pqtjtt  ^ 
(m*, outre  le  premier  présideul. 


de  sûreté  publique  Qu  de  8iiSKt(4ei|  I4gtttM>  —  V.  In  arUcIes 

Bègleraent  de  jtiçes,  Renvoi. 

sa.  D'upiés  uii  décret  4;)  19ipars  <9ift,  leain«es  delà  cour  de 
cassaliOQ  ont  le  titre  de  conniUfrs,  et  les  substituts  celui  d'auocafs 
généraux  (1). —  La  loi  sut  j'org^Disàtion  Jmiiciaire,  du  30  avril 
1810  (art.  7)  (2),  déclare,  eotrpsqplrei,  que  (es  acr^  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  une  co^t^^ino^tiQf^eifprfSie  à  la  loi/que  lors» 
que  des  fRcmbre^dela  courfl^cas^aUopscfgnt  prévenus  de  délits, 
les  cours  royales  en  counallroot  conformémeot  à  l'art.  ^7Q  p.  jostl 
cr.  ;  que,  dans  le  caa  où  un  membre  de  cour  royalp  ^]\  ifii  jit^ 
compromet  la  dignité  (Je  son  caractère ,  lé  ^ipi^trede  la  Jits(ice 
peut  déférer  le  juge  inculpé  et  1:^  cour  de  c^s^liop ,  coohiriuémeni 
à  l'art.  83  dti  sëpattts-coosuUp  (ju  IQ  Iberi».  an  10,  «i  la  gravité 
des  faits  l'evçe(ftrt.  10  et  SB).  — En  1811  (3),  un  décrel 
du  38  jany.  a  établi  un  quatrième  président  près  la  cour  de  cas- 
satipD,  f\  le  S  i^oy.  de  |a mime  année,  un  avis  du  conseil  d'fitat 
a  décidé  que  cette  cour  avait  juridiction  pour  statuer  sur  un 
pourvoi  présentant  la  question  de  savoir  si  une  affaire  est  de  la 
comipétepce  de  l'autorité  administrative  (4).— Le  t"  mai  1812, 
un  décret  détermjqe  le  délai  du  ppi|rvt||  cpiftrQ  le$  ]i)g^ent$  de 

%.  Cbaqqe  président  eft  attaché  k  une  des  sections. 

3.  Le  oremier  président  peut  présider  chacune  des  sections. 

4.  Il  D  est  at|  surplus  mp  inporé  a  l'ordre  do  service  établi  dans  la 
i)i^mo  cour. 

(4)  B-18  Dor.lgll.— Avis  du  conseil  d'État  sur  une  requête  d;  ja  com- 
mune de  Brest,  tendant  à  faire  annuler  cornme  incompétent  iin  arrêt  rci^dd 

par  la  cour  d'nppcl  de  lîcnoes  dans  une  cause  en  instance  entre'  cette  com- 
mune et  les  boriliers  Tbomas  Lcmajer  de  la  Villeneuve. 

Le  conseil  il'lilat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.,  aentcndu  lo 
rapport  de  la  commission  du  contentieux  sur  une  requête  de  la  commune  do 
Brest  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté  :  —  1°  Casser  et  annuler  comme 
iycompétcnt  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes,  le  4  juill.  1808, 
dans  la  cause  en  instance  entre  ladite  commune  et  les  liériliers  Thomas 
Lemayer  de  I4  Villeneuve;  —2°  En  conséquence,  ordonner  que  les  lettres 
patentes  des  13  mars  et  10  avril  1C85,  portant  réunion  du  dotnaîne  de 
Traonjoli  a  la  commune  de  Brest ,  ainsi  que  l'arrêt  du  conseil ,  du  24  mars 
1698,  qui  a  réglé  l'indemnité  due  pour  ladite  réunion  à  Thomas  Lemayer 
de  la  Villeneuve,  propriétaire  originaire  dudit  domaine  ,  seront  exécutés 
sçlon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'en  exécution  desdilcs  lettres  patentes  et 
arrêt  du  conseil ,  la  commune  de  Brest  sera  maintenue  dans  la  possession 
âçs  diverses  parties  du  domaine  de  Traonjoli  réunies  à  la  ville,  avec  dé- 
fenses aux  héritiers  Lemayer  et  à  tous  autres  Je  l'y  troubler  ; 

Vu  l'arrêt  do  la  cour  d'appel  de  Hennés,  du  *  juill.  1808;  —  Vu  un 
arrêt  do  la  cour  de  cassation ,  du  2i  ocl.  1809,  portant  qu'il  sera  sursis  a 
statuer  sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Brest  envers  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bennes  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  conseil  d'État  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'aHaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative;  —  Vu  les  mémoires  produits  par  les  héritiers  Lemayer, 
lesquels  soutiennent  que  la  cour  do  Ueunes  était  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  qui  lui  était  soumise; 

Considérant  que,  si,  par  les  dispositions  de  l'art,  3  de  la  loi  du  7  oct. 
179(),  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  5,  et  de  l'art.  Il  de  l'arrêté 
du  5  niv.  an  8,  c'est  au  gouverm-ment  qu'il  appartient  do  prononcer  sur 
la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs  ,  celte  règle  n'est 
applicable,  néanmoins,  qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  un  connilposili/ ré- 
sultant de  la  revendication  faite  pur  l'autorité  administrative  ,  ou  un  con- 
IIU  iie'ffad/ résultant  de  la  déclaration  faite  par  les  autorités  judiciaires  et 
administratives  ,que  l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  atlribulions  respectives; 
—  Que ,  hors  de  ces  cas  ,  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie,  soit  ju- 
diciaire ,  soit  administrative ,  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'incompc- 
(  tencc  qui  lui  sont  présentées,  et  qu'ainsi  la  cour  de  cassation  a  lo  droit 
d'annuler  les  arrêts  cl  jugements  qui  auraient  violé  les  règles  sur  la  com- 
pétence, comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  soiit  con- 
fiées à  cette  cour; — Que,  dans  l'affaire  de  la  commune  de  Brest  contre  les 
héritiers  Lemayer,  il  n'existait  aucun  conflit  ni  positif  ni  négatif ,  mais 
seulement  la  commune  avait  proposé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  do 
Rennes  des  moyens  d'incompétence  ,  sur  lesquels  la  conr  de  cassation  est 
autorisée  à  prononcer,  en  statuant  surl'admission  ou  sur  le  rejet  du  pour- 
voi; —  Quo  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pu  la  dépouiller 
d'un  droit  de  juridiclion  qui  lui  appartient  esseuliellcment ,  puisque  en  pa' 
reille  circonstance  lo  gouvernement  lui-même  lui  a  renvoyé  la  contîaissance 
de  jugements  qui  paraissaient  contraires  aux  règles  de  compétence,  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  arrêté  du  3  pern.  an  5,  inséré  au  Bulletin  des  lois; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  do  prononcer  sur  la  requête  de  la  commune 
de  Brest,  et  de  faire  droit  à  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  cour  de  cas- 
sation, devant  laquelle  lammmune  devra  se  retirer,  pour  faire  statuer  sur 
tous  les  moyens  présentés  à  l'appui  de  son  pourvoi  contre  l'arrêl  dR  la 
cour  d'appel  de  Bennes,  du  i  juill,  1808^ -^  gl  que  le  présent  avis 
foit  insiré  au  BuliaU*  dç»  lois. 
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condamnkUon  rendus  aa  préjudice  des  commaDdaDts  militaires 
qui  aoront  eapitolé  (1). — Le  1"  mars  1815,  autre  décret  relatif 
au  service  dii  mloistère  public  près  la  cour  de  cassation  (2). 

>•.  Le  15  fév.  1815,  une  ordonnance  du  roi  institue  les 
inembres  qui  composent  la  cour  de  cassation  (3). — Le 22  avril, 
facle  additionnel  porte,  art.  51,  que  les  interprétations  des  lois, 
demandées  par  la  cour  de  cassation,  seront  données  dans  la 
forme  d'une  loi. — Le  M  août,  une  ordonnance  statue  sur  les 

(1)  1"  mai  1812.  —  Décret  qui  détermine  les  eu  ojk  les  génénuii  ou 
Conmaadaols  mililairet  peuvent  capituler. 

9.  L»  coDdamnt  pourra  se  pourvoir  daasie  délai  prescrit  devant  la  cour 
4e  cassation ,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  jugement.  — 
La  commissairo  impérial  aura  également  la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  cassation  dans  le  mime  délai.  —  Les  procédures  auront 
I  iea  dans  la  chambre  du  conseil  et  sur  mémoires  non  imprimés. 

(S)  1"  mars  1813.  —  Décret  sur  le  mode  de  distribution  du  service  du 
Binisltre  public  près  la  cour  de  cassation. 

Art.  1.  Notre  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  portera  la  pa- 
tois soit  aux  sections  réunies ,  soit  aui  audiences  des  sections  quand  il  le 
«ngera  convenable. 

2.  Nos  avocats  généraux  près  ladite  cour  porteront  la  parole,  au  nom  du 
procureur  général,  aux  audiences  des  sections  ;  ils  ta  porteront  également 
â  celles  des  sections  réunies  lorsqu'il  ne  pourra  pas  le  (aire  lui-même. — 
Notre  procureur  général  les  aUacbera  &  celle  des  trois  sections  oA  il  croira 
leur  service  le  plus  utile;  il  pourra  les  v  employer  pour  le  temps  et  pour 
telles  affaires  qu'il  jugera  convenable.  Il  est  dérogé ,  quant  à  ce ,  &  l'art. 
23  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  4  prair.  aa  8,  portant  règlement  pour 
le  service  de  la  cour  de  cassation. 

(3^  15-17  fév.  1815.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  institution  des 
membres  composant  la  cour  de  cassation. 

LoDis,  etc.;  —  Les  États  ne  fleurissent  que  par  la  justice  :  elle  fait  au 
dehors  la  gloire  et  la  force  des  empires  ;  c'est  elle  qui  an  dedans  est  la 
plus  sAre  garantie  de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien 
commun  des  familles.  —  Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  pres- 
crivent de  remettre  à  des  tribunaux  l'administration  de  la  justice ,  que 
plusieurs  de  nés  prédécesseurs  rendirent  autrelois  eux-mêmes  à  leurs  su- 

nts.  Toute  justice  émane  du  roi  (art.  57  de  lacharle);  mais  nous  en  dé- 
guons  l'exercice  i  des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusivement 
râervée ,  et  auxquels  l'irrévocabilité  que  notre  institution  leur  imprime 
assura  cette  indépendance  d'opinion  qui  les  élève  au-dessus  de  toutes  les 
craintes  comme  de  toutes  les  espérances ,  et  leur  permet  de  l'écouler  ja- 
■lais  d'autn  voix  que  celle  du  devoir  et  de  ia  conscience.  —  La  plupart 
des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec  impatience  l'institution 
royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence  aux  (onctions  dans  les- 
quelles nous  les  aurons  établis  ou  maintenus  :  mais  nous  devions ,  avant 
tout,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer 
ou  diriger  nos  choix  ;  nous  voulions  encore  préparer  à  l'avance  des  fonds 
de  retraite  pour  les  magistrats  que  l'ige  ou  les  infirmités  mettaient  hors 
d'état  de  continuer  leurs  utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  lais- 
seront dans  nos  tribunaux  d'honorables  souvenirs  emportent  avec  eux  des 
récompenses  méritées  de  leurs  longs  services,  et  que  ces  récompenses  elies- 
nêmes  deviennent  autant  d'encouragements  pour  ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  de  cassa- 
tion, la  première  de  nos  cours  dans  l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux, 
où  elle  est  spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation  rigoureuse  des 
lois  et  des  (ormes  lutélaires  de  la  vie ,  de  l'honneur,  et  des  propriétés  de 
tons  nus  sujets. 

Cette  cour,  qui  a  déji  rendu  de  grands  services,  les  continuera  avec  ut 
nouveau  xèle,  quand  nous  aurons  définitivement  réglé  sa  composition, 
quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs  dont  notre 
iostilulion  aura  assuré  l'irrévocabililé,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  plus 
distrait  de  ses  importants  travaux  par  des  inquiétudes  sur  son  avenir.  La 
même  sécurité  passera  delà  cour  de  cassation  aux  autres  cours  et  tribu- 
naux de  notre  royaume,  parce  que  le  très-petit  nombre  de  changements 
que  nous  aurons  faits  dans  les  personnes  rassurera  tous  ceux  qui  pou- 
vaient en  craindre,  et,  devenant  comme  le  type  des  chrngements  qui  nous 
nsteront  k  faire,  suffira  presque  pour  les  produire.  —  A  ces  causes,  sur 
e  rapport  de  notre  amè  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
i*ambray,  commandeur  de  nos  ordres,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu'elle  est  réduite,  au  nombre 
de  quarante-neuf  membres,  y  compris  un  premier  président  et  trois  pré- 
sidents. —  Le  parquet  restera  composé  d'un  itrocureur  général  et  de 
six  avocats  généraux.  —  Elle  continuera  d'avoir  un  greffier  en  chef, 
nommé  par  nous,  et  quatre  commisgnf  fiers  nommés  par  le  gref  fleren  chef. 

a.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et  instituons  membres 
de  la  cour  de  cassation,  savoir  (voir  au  Bulletin  des  lois  le  tableav  des 
membres  de  la  cour). 

S.  Nous  nommons  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur  gé- 
■iral,  et  d'avocats  généraux,  les  sienrs  (voir  le  tableau  général  des 
membres  de  la  cour). 

h  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  da  puqnet  nommés  par  l«s 


vacances  de  cette  cour  (4). — Le  IS  oct.de  la  même  année,  anli* 
ordonnance  relative  à  la  retenue  d'un  cinquième  sur  le  traite- 
ment  des  membres  de  la  cour.  —  V.  Traitement  de  (onction- 
naire. 

St.  En  1816,  plusieurs  actes  législatifs  de  peu  d'Impor- 
tance ont  été  rendus.  —  La  loi  de  flnances  du  28  avril  Ose  les 
droits  de  signlQcatlon  et  de  recours  (S);  elle  statue  aussi  sur  le 

cautionnement  et  la  présentation  des  officiers  ministériels  (  art. 
^^^^— '  — ^-^^^— ^■^—  ^— — ^^ 

précédents  articles ,  le  grelEer  en  che(  et  les  officiers  minisiériels  actuelle- 
ment en  (onctions ,  se  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indi> 
qués ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  ,  sur  l'ordre  qui  leur  sera  individuel- 
lement adressé ,  pour  y  être  installés  par  notre  chancdier,  et  y  prêter 
entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être  BJèles ,  de  garder  et  (aire  obser- 
ver les  lois  du  royaume ,  ainsi  que  nos  ordonnances  et  règlements,  et  de 
se  conlormer  ji  la  charte  constitutionnelle ,que  nous  avons  donnée  à  nos 
peuples.  Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  nains  par 
le  premier  président  et  le  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  mention  en 
sera  (aite  par  le  greffier  en  Ghe(  sur  les  provisions  signes  de  nous  qui 
seront  incessamment  délivrées  k  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  pré- 
sente nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  nomination  pourront  porter  le  titre  d'honoraire, 
s'ils  obtiennent  de  nous  les  lelires  &  ce  nécessaires  :  ils  se  retireront,  dans 
le  délai  d'un  mois,  par-devant  noire  chancelier,  pour  y  faire  liquider  leur 
pension  de  retraite,  qui  sera  payéo  de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes 
(onds  que  ceux  portés  an  budget  pour  le  traitement  do  la  cour  de  cassa- 
sation. 

7.  Sont  maintenus  tous  règlements  re1ati(s  fc  la  cour  de  cassation ,  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur  Dam- 
bray,  commandeur  de  nos  flrdrcs,esl  chargé  de  l'exécution  des  présentes, 
dont  il  adressera  une  expédition  en  (orme  au  sieur  Mourre ,  notre  procu- 
reur général ,  qui  déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  nouvelle  installation. 

(4)  24-87  août  1815.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  vacances  de 
la  cour  de  cassation. 

Loi'is ,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que,  par  une  loi  dn  23  sept. 
1791,  il  avait  été  accordé  des  vacances  k  la  cour  de  cassation  comme  k 
t'jMS  les  autres  tribunaux;  que  des  lois  postérieures  avaient  dérogea  celte 
dte;>ositlon  et  avaient  déclaré  que  la  cour  de  cassation  n'aurait  pas  de  va- 
cances; que  les  considérations  qui  ont  pu  autoriser  cette  exception  n'exis- 
tant plus  aujourd'hui ,  il  était  juste  d'accorder  aux  membres  de  cette  cour 
une  (aveur  dont  jouissent  les  autres  magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaire 
autant  pour  se  délasser  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  k  leurs  alfairM 
domestiques.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  justice  ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassation  vaqueront 
comme  les  autres  tribunaux  civils  depuis  le  1*'  sept,  jusqu'au  1'  nov. 

2.  La  section  criminelle  continuera  son  service  pendant  ledit  temps  pour 
l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée. 

3.  La  même  section  fera  de  plus  les  fonctions  de  section  de  vacation  M 
matière  civile  ;  en  conséquence  elle  connaître  pendant  ledit  temps  des  de- 
mandes en  règlement  de  juges ,  en  renvoi  d'un  tribunal  k  un  autre  en  ma- 
tière civile  lorsqu'il  y  aura  urgence;  dans  cacas,  elle  prononcera  préala- 
blemeneni  sur  l'urgence. 

4.  En  cas  que,  par  absence,  maladie  on  antre  empêchement  de  ses  mem- 
bres ,  la  section  criminelle  ne  se  trouv&t  pas  composée  d'un  nombre  de 
juges  suIBsant ,  elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter,  des  juges  des  sec- 
lions  civiles.  A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civiles  désignera,  avant 
le  1"  sept.,  deux  de  ses  membres  pour  servir  au  besoin  de  suppléants  dans 
la  section  criminelle. 

5.  Pendant  le  temps  des  vacations ,  deux  de  nos  avocats  généraux  se- 
ront spécialement  attachés  au  service  de  la  section  criminelle. 

(5)  28  avril-4  mai  1816.  —  Loi  sur  les  finances. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  ...  11*  Les  significations 
d'avocat  k  avocat  dans  les  instances  k  la  cour  de  cassatiou  «1  aux  conseils 
de  sa  majesté. 

45.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  S  fr.  : 

1°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs  au 
procédures  devant  la  cour  de  cassation  et  les  conseils  de  sa  majesté  jusques 
et  y  compris  les  significations  des  arrêts  définitifs  :  le  premier  acte  de  re- 
coure est  excepté. 

46.  Seront  assujettis  an  droit  fixe  de  10  fr.  :  1*...  2*...  S*  Les  arrêti 
interlocutoires  ou  préparatoires  du  fa  cour  de  cassation  et  des  conseils  de 
sa  majesté. 

47.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  25  fr.  :  1*  Le  premier  acte  de  re- 
coure en  cassation  ou  devant  les  conseils  de  sa  majesté ,  soit  par  requête , 
mémoire  ou  déclaration  ,  en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de  police 
correctionnelle....  —  3°  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  sa  majesté 
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«8  et  91^  ▼.  CaoHoDnement,  Office).  —  L'ordonnance  do 
13  nOT.  de  la  même  année  181»,  et  celle  du  10  sept.  1817,  qui 
réunissent  les  litres  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  d'avocat 
•n  conseil  d'Élat  (V.  Avocat,  n»'516,  517).  —  Le  règlement  du 
1"  nov.  1820,  sur  les  entrées  dans  le  palais  du  roi,  ne  pouvait 
oublier  la  première  magistrature  du  royaume;  aussi  y  sont-ils 
compris  (1).— L'ordonnance  des  23-51  oct.  1823 ,  qui,  modiHant 
l'art.  6  de  celle  du  15  nov.  1816,  sur  l'organisation  de  la  Justice 
de  l'Ile  Bourbon,  rend  applicable  la  faculté  du  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  et  arrêts  prononcés  en  matière  de  traite  des 
BOirs  (V,  Colonies). — L'ordonnance  du  U  déc.  18i5,  sur  les  fran- 
chises et  contre-seings,  mentionne  (sect.  2 ,  S  4,  n«  15)  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
comme  devant  Jouir  de  celte  faveur.— Le  $  8  de  l'état  n»  1  porte 
^ae  le  bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassalion  et  la  correspon- 
dance y  relative  circuleront  en  franchise,  mais  sous  bande 
aeulrment.  —  V.  Poste  aux  lettres. 

as.  Par  une  ordonnance  du  15  janv.  1836,  le  service  Inté- 
rieur de  la  cour  de  cassalion  a  été  réglé  de  nouveau.  Cette  ordon- 
nance substitue  la  dénomination  de  chombret  à  celle  de  teclions; 
elle  s'occupe  du  mode  de  Juger  et  de  rendre  les  arrêts  ,  de  la 

(1)  1"  ttOT.-21  déc.  1830.  —  Règlement  sur  les  entrées  dans  le  palais 
du  roi. 

Entrées  de  la  salle  du  trdne.  —  Elles  appartiennent...  anx  premiers 
présidents  et  procureors  généraux  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour 
des  comptes. 

Entrées  do  premier  salon  qui  précède  la  «aile  du  Irène.  —  Elles  appar- 
ttennenl  aux...  eonseilleis  de  la  cour  de  cassation. 

(S)  15-19  Janv.  1826.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  pour  le 
service  de  la  cour  de  cassation. 

§  1.  —  Du  tervicê  général  dt  la  cour. 

Art.  1.  La  cour  de  cas^atioo  se  divise  en  trois  cliambres,  savoir  :  la 
(hambre  des  requêtes ,  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle. 

S.  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se  réunissenlen  assemblée  géné- 
rale et  en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de  compétence  fixées  par  la  loi. 

3.  Conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  venU  an  8), 
les  chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu'an  nombre  de  onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou  des  absences,  le  nombre  des 
conseillers  présents  se  trouve  inlérieur  au  nombre  porté  en  l'article  précé- 
dent, il  y  sera  pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  les  con- 
seillers attachés  aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas  audience. 

5.  Conformément  a  l'art.  64  de  la  loi  du  18  mars  1800,  en  cas  de 
partage,  cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le  vider.  —  Ces  cinq  con- 
seillers seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre  qui  n'au- 
raient pas  assisté  è  la  discussion  de  l'affaire ,  et  subsidiairemenl  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  78  de  la  loi  du 
18  mars  1800,  83  de  l'acte  du  4  aoAt  180i,  S6  de  la  loi  du  30  avril 
1810,  et  4  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  est  présidée  par  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne 
prend  de  décision  qu'au  nombre  de  trente-quatre  juges  au  moins. 

S  3.  —  Di  ta  dUtributùm  des  affaira. 
\      7.  'n  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un  registre  général,  sur  lequel 
'  sont  inscrites  toutes  les  affaires  par  ordre  de  dates  et  de  numéros  an  mo- 
ment de  leur  dépôt  au  greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rèles  de  distribution  pour  chaque  chambre  :  — 
L'an  des  affaires  urgentes  ;  —  L'autre  des  affaires  ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes  les  réquisitions  du  ministère  public, 
les  affaires  criminelles  où  la  peine  de  mort  a  été  prononcée,  les  affaires 
fui  requièrent  célérité  suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées  aux  chambres  qui  devront  en  con- 
naître que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état.  —  L'affaire  est  réputée 
ea  état  lorsque  les  mémoires  et  pièces  ont  été  produits,  on  que  les  délais 
pour  produire  sont  expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à  la  cbambre  des  requêtes,  si  les 
moyens  proposés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas  développés  dans  la 
requête  introductive  du  pourvoi ,  le  mémoire  amplialif  devra  être  produit , 
savoir:  pour  les  affaires  urgentes,'  dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour  les  af- 
faires ordinaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  h  dater  de  leur  inscription 
sur  le  registre  général  prescrit  par  l'art.  7.  —  Ces  délais  pourront  néan- 
moins être  prorogés  par  te  président ,  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de 
l'avocat  du  demandeur  en  cassation. — Unecopie  de  l'arrêtou  du  jugement 
attaqué ,  certifiée  par  l'avocat ,  sera  produite  avec  le  mémoire  appliatif. 

13.  Les  affaires  attribuées  a  chaque  cbambre  y  seront  inscrites,  par 
ardre  de  numéros  et  de  dates ,  sur  le  râle  auquel  elles  aopartitttdronl , 
suivant  la  distinction  établie  par  les  art.  8  et  9. 


distribution  des  affaires ,  des  audiences  et  dn  r6le ,  dn  minis- 
tère public,  des  congés ,  des  vacances  et  du  greffier  (2).  — 11  eût 
été  grandement  à  désirer  que  la  cour,  où  tant  de  lumières  et  d'ex- 
périence abondent,  n'eût  point  borné  là  son  travail  (car  c'est  elle 
sans  doute  qui  a  rédigé  ou  préparé  le  règlementdonton  parle  ici), 
et  que,  procédante  l'inventaire  de  celles  des  dispositions  relativei 
à  la  procédure  et  aux  jugements  devant  la  cour  qui  ont  survécu 
au  milieu  des  vicissitudes  nombreuses  qu'on  a  retracées,  elle  eût 
formé ,  à  l'instar  de  re  qui  a  été  exécuté  par  le  gouvernement,  eo 
1838,  pour  la  comptabilité  de  l'État,  une  sorte  de  code  ou  règle- 
ment général,  qui,  couvert!  en  ordonnance  royale ,  aurait  la  plus 
grande  autorité  aux  yeux  des  Justiciables.  Un  tel  règlement  serait 
un  véritable  bienfait,  non  seulement  pour  ces  derniers ,  mais  en-' 
core  pour  la  cour  elle-même  et  pour  tous  ceux  qui  ont  à  prendre 
une  idée  du  mécanisme  de  sa  procédure  et  à  se  flxer  sur  les  II» 
mites  de  sa  Juridiction ,  car  ces  points  divers,  quoiqu'ils  parais-    . 
sent  d'une  assez  grande  simplicité  dans  la  pratique  ordinaire,  sont 
fort  obscurs  dès  qu'on  se  trouve  obligé  de  les  étudier,  dans  la  Ion-  . 
gue  série  des  monuments  que  nous  avons  recueillis.  Noos  espé« 
rons  toutefois  que,  par  cette  réunion  de  toutes  les  lois  de  la  ma- 
tière, la  tâche  des  jurisconsultes  se  trouvera  beaucoup  simplifiée. 

13.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises  en  état,  elles  sont  disUibnées 
par  le  président  de  chaque  membre  aux  conseillers  qai  doivent  en  faire  le 
rapport.  —  La  distribution  des  affaires  criminelles  et  des  affaires  urgentes 
a  lieu  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a  chaque  mois  une 
distribution  pour  les  autres  affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenns  de  remettre  les  pièces  an  greffe,  avec 
leur  rapport  écrit ,  savoir  :  pour  les  affaires  urgentes  dans  le  mob ,  et  pour 
les  affaires  ordinaires  dans  les  deux  mois ,  h  dater  du  jour  de  la  distri-    ' 
bolion.  —  Ces  délais  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  prolongés  pour 
attendre  les  productions  qui  n'auraient  pas  été  faites  en  temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  dn  rapporteur  et  celle  de  la  remise  du 
rapport  au  greffe  sont  inscrites  par  le  greffier  sur  le  rôle  de  distribnlion 
auquel  l'affaire  appartient. 

16.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  14 ,  si  le  rapporteur  n'a 
pas  déposé  son  rapport  au  greffe ,  il  fera  connaître  les  motifs  du  retard  an 
président  de  sa  chambre ,  qui  pourra  fixer  un  nouveau  délii. — Si  le  second 
délai  expire  sans  que  le  rapport  ait  été  remis  an  greffe ,  l'albire  sera  im- 
médiatement distribuée  k  un  autre  rapporteur. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  deux  rôles  d'audience  :  —  L'un  pool 
les  affaires  urgentes;  —  L'autre  pour  les  affaires  ordinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les  rôles  d'audience  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  au  moment  où  les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe 
par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renouvelés ,  savoir  :  le  rôle  des  affaires 
argentés  le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois;  et  celui  des  af- 
faires ordinaires  le  premier  jour  de  chaque  mois  seulement. 

SO.  Les  rôles  d'audience  sont  certifiés  par  le  greffier  et  arrêtés  par  la 
président  de  la  chambre.  —  Ils  restent  affichés  an  greffe  et  dans  la  salle 
d'audience  jusqu'à  leur  renouvellement. 

31.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par  défaut  aura  été  mise  en  état  et 
inscrite  au  rôle  d'audience ,  si  elle  devient  contradictoire  avant  le  jour 
de  l'arrêt  par  la  production  des  défendeurs ,  elle  sera  retirée  de  ce  rôle 
et  n'y  sera  inscrite  de  nouveau  que  lorsque  l'instruction  en  aura  été  ache- 
vée. —  Les  délais  de  ce  complément  d'instruction  ne  pourront  excéder 
quinte  jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  on  mois  pour  les  affaires  ordi-  ^ 
naires.  : 

33.  Dans  le  jour  dn  dépét  des  pièces  au  greffe  par  les  conseillers  rap-  >  * 
porteurs ,  elles  seront  transmises  par  le  greffier  au  parquet  du  procareur  [ 
général ,  qui  en  f^a  immédiatement  la  distribution  aux  avocats  généraux.  \ 

33.  Les  avocats  généraux  prépareront  leurs  conclusions  dans  le  plus 
bref  délai.  —  Ils  donneront  toujours  la  priorité  aux  affaires  urgentes ,  et 
suivront ,  tant  à  l'égard  des  aff»ires  urgentes  qu'a  l'égard  des  affaires  or- 
dinaires, l'ordre  de  leur  inscrl|Wion  sur  le  rôle  d'audience. 

34.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats  généraux  sont  préparées, 
le  procureur  général  lait  rétablir  les  pièces  au  greffe.  —  Ce  dépôt  a  lies 
trois  jours  au  moins  avant  celui  où  l'affaire  doit  être  portée  à  l'audienc*. 

S  3.  —  Da  audimen. 

35.  Les  audiences  de  la  cour  de  cassalion  sont  publiques  et  dorent 
quatre  heures. 

S6.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois  audiences  parsemante;  les  Jours  et 
heures  d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par  une  délibération  de  la  cour. 

37.  Les  chambres  peuvent  accorder  des  audiences  extraordinaires,seloB 
la  nature,  le  nombre  ou  l'urgence  des  affaires  portées  devant  elles;  les  jonrs 
d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par  la  cbambre  qui  les  accorde. 

38.  Le  premier  président  préside  les  assemblées  générales  de  la  eoor, 
autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'art.  6 ,  et  qui  sont  présidées 
par  notre  garde  des  sceaux.  —  En  l'almnee  du  premier  président ,  ces 
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«t.  6»  loi  du  9  Jpin.  IS26,  r«laMve  k  U  révitiP»  de»  listes 
^lectqrale?,  porto  {w\- 18,  4°)  qiia  <;  s'il  y  a  pourvoi  sn  cassa- 
Upq,  i|  ^pi^Qro^dé,  ^omme  devaul  |»  pour  royale,  avac  la  même 
Qxefoptlop  df  droiU  (i'enregistremeol,  sans  consignation  dV 

atsemblées  sont  présidées  par  )e  plus  ancien  des  président  do  clianibrc. 
—  Cliaque  chambre  est  présidée  par  l'un  des  présidents  de  la  cour.  —  Le 
premier  président  préside  la  cbambre  civile  elles  autres  cbambres,  quand 
i  \t  jage  HMiMiabie.  —  Chaque  cbanbre ,  en  l'absence  de  son  président 
4(  (lu  ftwlfi  pN6i4eat>  a^  présidée  par  la  plps  ancira  de  se*  conspil- 
Im.'  —  (l'ikitçjiinnct^  M  régie  par  la  flaie  ;(  ['«rdrs  d»  l4  nApiipi^ion. 

^Q.  ^n  conseille^  prcpacpt  rang  «t  séance  dao^  les  assemblées  ffni- 
ralcs  de  la  cour,  dans  les  audiences  des  chauil{rc$  réunies ,  <|ans  les  au- 
diences de  leur  ciiambre  et  dans  les  cérémonies  publiques,  suivant  l'an- 
cienneté. —  Les  présidents  de  cbambre  et  les  avocats  pénéraui  prennent 
nog  et  séance  entre  «ox  suivant  le  même  ordre. 

ZO,  Il  (ira  Burert  dans  cbaque  cbambre  un  registre  de  présence.  —  Ce 
ugi$trii  sera  arrêté,  cbaque  jour  d'audience ,  par  le  président ,  à  l'beurs 
fiée  piHir  )'o()yprU|re  dp  l'aqdicnce,  —  Le  grcûicr  inscrira  sur  ce  regisire 
le  nog)  4ff  me))ib;:es  absents  et  le^  causes  de  leur  abseocp  si  elles  sont 
connues. 

"  Jl.  |1  sera  ppyert  ég/ilcipcpt  un  registre  ^c  présence  pour  les  audiences 
des  chambres  réunies  et  pour  les  assemblées  générales  t)e  ta  cour. 

Les  Itltrcs  it  eonTocàtion  devront,  dans' ce  cas,  indiquer  l'heure  de 
l'assemblée  on  de  l'audience.  —  Cette  heure  passée ,  le  registre  do  pré- 
|(«ce  icra  arrêté  par  le  premier  président. 

i).  itept  lestas  prévus  par  les  deux  arliclct  qui  précédent,  tout  membre 
i*  Ù  cour,  altftol  aass  coagé ,  sera  tenu  d'inrormcr  des  motiTs  de  son  ab- 
ICMCeU  pniffdeotdt  la  chambre  dont  il  fait  partie.  Le  président  les  tera 
connaître  h  la  chambre.  —  Si  la  chambre  n'approuve  pas  ces  motifs ,  il  en 
fV«  télM  par  elle  l(  l'assemblée  générale  de  la  cour,  qui  statuera  ainsi 
iw'il  appMlicMint. 

S3<  Le*  affaires  sont  appciéps  at  jugées  soivant  le  rang  de  leur  ioscrip- 
tiM  rar  1*  rMe  d'audipace. — Le  président  peut  néanmoins,  sur  la  demande 
du  mipist^e  public ,  accorder  la  priorité ,  parmi  les  ailaire*  urgentes ,  à 
f^lei  doftt  il  est  le  plus  nécessaire  de  b&ler  la  décision. 
.  M,  Ltf  réquisitoires  du  procureur  général  peuvent  être  présentés  à 
chaque  audience ,  cl  ils  sont  jugés  par  la  cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
îa  las  iaacrfre  aux  rôles  d'audienice. 

35.  Lf  *  affaires  inscrites  aux  rôles  d'audience  peuvent,  sur  la  demande 
iu  (MTliea  ou  iù  Huae  d'elles ,  être  continuées  par  la  cour  une  seule  foi; 
•(  è  jour  fixe.  —  )1  If  peut  être  accordé ,  sous  aucun  prétexte ,  do  doû- 
Teaux  délais  ;  l'ordre ,  soit  de  l'inscription ,  soit  dt  la  remise,  est  inra- 
naMeaeol  suiri  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience.  —  Le  rapporteur  occupe ,  pen- 
dant le  rapport  et  le  jugement  de  l'affairo,  une  place  particulière  auprès 
di  prétideat  d«  la  «bai^re. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  entendus  après  le  rapport ,  s'ils  le  re- 
ipùiraBt.  --  Les  parties  peaveni  aussi  être  entendues ,  après  en  avoir 
dbteau  la  ptraissioa  de  la  cour.  — Le  président  avertit  les  parties  et  les 
avocats ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ils  doivent  se  borner  à  présenter  des  observations. 

Hf  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  obtenir  la  parole  après  les 
(ana  du  roi ,  si  ce  n'f  st  dans  les  aSoires  où  le  procureur  général  est  par- 
tie poursuivante  et  principale. 

-  K.  Les  membres  de  Ja  cour  no  prennent  la  parole  dans  ses  délibéra- 
tions qu'après  l'avoir  obtenue  du  président. — Nul  ne  peut  interrompre  l'o- 
yiaaat. — Néaomôias  le  président  peut  rappeler  b  la  question  ceux  qui  s'en 
écarteai. 

AO.  Les  opiaitns  sont  recueillies  par  le  président ,  suivant  l'ordre  des 
aoninatioas,  et  en  ccmncaçaut  par  la  plus  récente. — Le  rapporteur  opine 
toujours  le  premier.  — Le  président  opino  toujours  le  dernier. 

41.  Les  rapporteur;  remettront  au  greffe ,  chaque  semaine,  la  rédaction 
des  nolifs  et  ttu  diaposiiif  dei:  arrêts  rendus  sur  leur  rapport  dans  la  ff- 
naiaa  précédente.  —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main 
daas  la  aùoute  des  arrêts.  —  La  minute  est  signée  du  président,  du  rap- 
^rtaur  et  du  greffier. 

ii.  La  ptamiiif  des  audiences  de  cbaque  chambre  est  visé  et  arrê'é,  le 
dernier  jour  de  chaque  semaine ,  par  le  président. 
§  4.  —  Du  miniiUre  public. 

f^,  Tp^ite;  \ti  Cppcliops  j]a  ministère  public  sont  personnellement  con- 
fiées au  procureur  général.— Les  avocats  généraux  participent  à  l'exercice 
de  ces  fonctions,  scus  la  direction  du  procureur  général. 

i^  Lf  pj^StèriE  public  c&t  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  parole  aux  audiences  des  cbambres 
jtVIÙff  et  d,ajps  (es  assemblées  générales  de  la  cour.  —  U  la  porte  aussi 
^}ff  audiences  des  f  hoiubros,  quar^d  il  le  juge  convenable. 

{§'.  Lep  fiYOcats  généraux  portent  la  parole,  au  nom  du  procfirrur  géné- 

S||,d9iLs  [es  audiences  dc^  cbambre*.  —  Us  la  porl/nt  également  aux  aa- 
kejiçe;  des  chambres  réunies  ef  daas  lestisseiablécs  générales,ea  l'^sepcc 
4vpro.c^reur  générai. 

47.  ^c  procureur  général  alticbe  les  avocats  généraux  à  celle  des 
dumliref  où  il  juge  ^ue  leojr  service  sera  le  {>lus  utile.  —  Il  peut  les  j 


Sttoda.  f — Ls  50  du  même  mois  a  ^té  publiée  la  1^1  dl(«  âVottry 
prétatio^,  qui  a  abrogé  celle  du  16  sept.  1807.  Cette  Iqi,  qui  % 
lité  justement  qualifiée  de  déplorable  par  quelques  esprits  (V 
Introduciipn  au  Dict.  géq.  de  M.  A-  Diiiioz,  p.  9)  ^t  qui,  apr^  nn 

employer  pour  le  temps  qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affaires  qu'il  jug^ 
h  propos  de  leur  confier.  •    -     I    "• 

48.  En  l'absence  du  procureur  général ,  il  est  remplacé  par  le  plus  sn- 
eica  des  avocats  généraux  pour  les  actes  de  son  ministère. 

40,  Dans  les  causes  importantes ,  les  conclusions  de  l'avocat  général 
seront  coipoiuoiquées  au  procureur  gépéral.  —  Si  la  procureur  génuiral 
n'approuve  pas  les  conclusions ,  et  que  l'avocat  général  persiste ,  le  pro- 
cureur général  déléguera  up  autre  avocat  général,  ou  portera  Ifii-méoy; 
la  parole  h  l'audience. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  porte  le  titre  d«  'mmùr  ov» 
eatginiraÙ  '  ' 

S  5.  r-  De*  çongét. 

51 .  Les  membres  de  la  cour  n'oblianoeot  des  congés  que  pont  des  catmt 
déterminées. 

52.  Si  l'absience  ne  duit  pas  se  prolonger  plus  d'un  mois,  le  cpngé  cs( 
accordé  par  le  premier  président.  —  Si  l'absence  doit  se  prolpnger  plul 
d'un  mois,  le  congé  est  accordé  jiar  notre  garde  des  sceaijx. 

53.  Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux  sont  accordés  paris 
procureur  général,  si  l'absence  ne  doit  pas  durer  plus  d'un  mois.— Si  l'ab- 
sence doit  se  prolonger  au  délit,  les  congés  sont  accordés  par  notre  garda 
des  sceaux. 

84.  Toute  demande  en  prolongation,  tendant  b  faire  darerle  congé  plos 
d'un  mois,  doit  être  adressée  à  notre  garde  des  sceaux. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être  formée  qu'après  qu'il  a  étf 
reconnu  et  attesté  par  le  président  de  la  cbambre,  dont  l'auteur  de  la  de- 
mande fait  partie,  que  le  service  ne  souffrira  pas  de  son  absence. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être  formée  par  écrit.  —  L'attesta- 
tion exigée  par  l'article  précédent  doit  être  annexée  à  celte  demande. 

57.  Le  premier  président  vérifie,  avant  d'accorder  les  congés,  si  le 
nombre  des  magistrats  présents  et  valides  sera  suQissnt  pour  assurer  le 
service  de  cbaque  cbambre,  des  audiences  solennelles  présidéf s  par  nptra 
garde  dos  sceaux,  et  des  assemblées  générales  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive  être  accordé  par  Itotn  ga^fe  des 
sceaux,  la  vcrincation  prescrite  par  l'article  précédent  $)era  coqstf^ 
p^r  écrit,  et  la  déclaration  du  premier  président  sera  {SOSCfép  ^  la 
demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  premier  président  sont  inscrits  au 
greffe.  Le  greffier  en  délivre  une  expédition  au  magistrat  qui  l'a  obtenu. 
—  Les  congés  accordés  par  le  procureur  général  sont  inscrits  ^<x  parquet. 

60.  Les  présidents  ou  conseillers  qui  ont  obtenu  un  congé  pu  ui^  pro- 
longation de  congé  de  notre  garde  des  sceaux,  sont  tenus  d^  doiiner  ini- 
méilialementavis  au  greffier,  qui  l'inscrit,  dans  le  jour,  sur  le  registre  des 
congps.  —  Les  avocats  généraux  informent  notre  procureur  général  dos 
cuiigcs  ou  prolongations  de  congé  qu'ils  obtiennent  de  notrp  g^de  de* 
sceaux  :  notre  procureur  général  lej  fait  inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet  tous  les'six  mois,  a  notre  garde  des 
sceaux,  létat  des  congés  accordés  par  lui  pendant  le  semestre.  — L« 
procureur  général  transmet  également,  tous  les  six  mois,  l'état  des  çopgéy 
accordés  par  lui  ix  nos  avocats  généraux. 

63.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  notts-méme^  quand  i|  y  aura  lieu, 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  l'absence  du  premier  président 
et  du  procureur  général, 

S  Ç.  —  Dei  «acotionr. 

63.  Les  vacances  de  la  cour  àe  cassation  commencent  le  l"  sept,  et  fi- 
nissent le  1"  noï. 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances. — H  y  est  suppléé  par 
des  congés  délivrés  successivement  aux  magistrats  qui  la  composent,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  g  5  de  la  présente  ordonnance. 

65.  Si ,  par  l'effet  des  empêchements  ou  autres  causes  semblables,  la 
nombre  des  membres  do  la  cbambre  criminelle  se  trouve  incomplet  pee> 
dant  le  temps  des  vacances,  il  y  est  pourvu  dans  la  forme  prescrite  pat 
l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

66.  La  cbambre  criminelle,  indépendamment  de  son  service  ordinaire, 
est  chargée  du  service  des  vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  consiste  dans  l'expédition  des  affaires  dé- 
clarées urgcntespar  l'art.  0  de  la  présente  ordonnance.  — Toutefois,  h  l'é- 
gard de  celles  qui  requièrent  célérité  suivant  la  loi,  la  chambre  des  vaca- 
tions prononcera  préalablement  sur  l'urgence. 

68.  Il  sera  dressé,  pour  le  service  des  vacations  en  matière  civile,  des 
rflles  spéciaux  de  distribution  et  d'audience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  râles  :  —  1°  toutes  les  affaires  urgentes  déjb 
inscrites  sur  les  réles  do  la  cbambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile 
et  qui  n'auraient  pas  été  expédiées  avant  le  1"  sept.; — 2°  loul<>s  les  affaires 
de  la  même  nature  qyi  seraient  déposées  au  greffe  pendant  la  durée  des 
vacances. 

70.  A  l'expiration  des  vacaaoes;  les  affairas  inscrites  snr  ces  H\t%  «I 
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ù 


tfeaxiitnè  arrêt  àe  coar  royale  annnlê  par  la  cour  régutalrtee , 
ibrestissail  la  troisième  cour  royale  dtft  renvoi  du  droit  de  statùéi- 
éto  del-nier  ressort  sur  la  question ,  contenait  un  principe  qui 
èMHait  Ib  pouvoir  de  la  cour  de  cassation  et  qbi  préparait  fi  la 
longue,  à\i  scindes  cours  souveraines,  ces  usages  parllculicrs, 
ce*  IdrtSpriidtences  locales  qiil  auraient  détruit  i'unilô  si  lieu- 
rense  de  la  législation  Ifàliçalse.  du  Se  prend ,  à  là  longue, 
^iielqii^H  à  douter  de  Pintelllgence  humaine,  quand  on  songe 
qt»b->  Ipariïil  les  membres  de  là  commission  qui  avait  préparé  cellfe 
M,  Se  trouvAïélrtt  dos  jurisconsultes  d'une  haute  distinction,  et 
«1  patticWiér  te  premier  président  à  la  cour  de  cassation.  Il  est 
Vrai  que  M.  fieniion  do  Pansey,  dans  son  ouvrage  de  l'Autorité 
Jndiciàire,  Sttâit  montré  partisan  de  rinslitulion  des  parlements-, 
ttiis  si.  cotame  nousl'aVonsentendu  dire,  cet  illustre  magistrat  aeu 
qtiWqtfe  ihffuenc'e  sur  l'a(^optioh  (le  celle  loi,  il  est  surprenant  que 
•6  «pectàcfe  qii'il  avait  eu  devant  les  yeux  pendant  lanl  d'années 
n'eàt  paS  changé  ses  préventions,  et  que  sa  haute  raison  n'ait  pas 
entrevu  dé  suite  l'atteinte  proionde  que  la  loi  (ie  1828  allait 
porter  h  notre  unité  législative,  sans  laquelle  l'unité  du  pou- 
voir àdmrnîStrâlU  ne  serait  bientôt  qu'un  vain  nom  en  France. 
An  reste,  on  trouvera  le  commentaire  de  celle  loi  et  de  celle 

non  tkpiiitet  sertnl  triinjportiîes  sur  les  rtl*  correspondant»  do  la 
ebambrc  des  reqaeles'ct  de  la  chambre  civile. 

7t.  La  rentrée  de  la  coar  de  cassation  se  fera,  chaque  anné^,  dans  une 
«adicnce  solennelle,  à  laquelle  assisteront  les  trois  chambres. — Le  premier 
président  recevra  le  serment  qui  sera  renouvelé  par  les  avocala. 

8  7.  —  Du  ijrifjier, 
78.  iie  gretBer  '4e  votre  cmr  de  cassation  prend  le  litre  de  griffieir  eh 
tktf.  . 

75.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en'cfae(  de  notre  conr  de  cassation 
('il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

74.  Le  grcttirr  en  chef  présente  a  la  cour  et  fait  admettre  au  serment 
les  commis  greffiers  nécessaires  pour  le  service. 

78.  Les  commis  grelDers  peuvent  èlro  révoqués  parlcgredîcrcnchef 
avec  l'agréMieiA  de  la  cour.  —  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
commis  greffier  s'il  n'efl  licencié  en  droit  èt's'il  'n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

76.  Dans  le  cas  de  faute  grave,  la  conr  petit,  sur  Irt  réquisitions  Ae. 

Srocurcur  générai ,  et  le  commis  greffier  enteariu  on  dament  appelé,  or- 
onncr  que  celui-ci  cessera  8ur-lc-chan>p  ses  fondions. —  Le  greffier  en 
chef  est  tenu  dans  ce  cas  de  remplacer  le  commis  grel&cr  révoqué,  dans  le 
Aélai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  cbcf  tient  la  plume  aux  andienccs  solennelles  et  aux 
IfcertfblWs  généraïfs  de  la  cour.  —  Il  la  tient  aussi  aux  auilicnces  dos 
Cbafflbrn  lorsque  le  service  l'exige. — Les  commis  greffiers  tiennent  ta 
plume  nt  aadiences  des  chambres. 

78.  Legreffe  est  ouvert  tons  tes  joure^ticeptéleB  dimanches «t  fêtes-, 
•nx  heures  fix4fs  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera  chaque  année  an  parquet  de  la  conr,  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  septembre,  un  étal  certifié  con- 
tenant 'l°  Te  nombre  des  causes  jugées  contradicloiremcot  dans  chaque 
chambre  depuii  lo  1"  septembre  de  l'année  précédente;  2*  le  nombre  des 
causes  Jugées  par  iitinl;  3"  le  nombre  des  affaires  restant  h  juger.  — 
Notre  procureur  général  transmettra  immédiatement  «et  état  'k  notre  garde 
destceattv 

i  §  8.  —  înspotiHons  ^in/rattt. 

'  W.  tes  cénvbcatiOns  relatives  aux  audiences  solennelles ,  aux  assem- 
blées générale^  de  la  cour  et  aux  cérémonies  publiques ,  sont  faites  iiuir 
le  premier  président,  ou,  en  son  abteoc»,  par  le  plus  «ocien  de»  prési- 
dents  ^e  chambre. 

'81.  Le  plus  ancien  des  conteillers  de  la  cour  de  cassation  iperiele 
titre  de  doyen. 

'8^.  La  direction  de  la  bibliolbéqno  est  confiée,  sous  la  aorveillanee  du 
premier  président,  k  l'un  des  membres  de  la  cour,'choisiparclle.  —  Le 
directeur  a  sous  ses  ordre»  un  conservateur.  —  Le  oonservaleur  «Bt 
nommé  par  la  cour  siir  la  proposition  du  directeur. 

(I)  3t  déc.  '1850-21  Janr.  1831. — Ordonnancé  So'iroi  qui  fixe  le  (rai* 
lenent  dés  tneihbres  do  la  cour  de  cassation. 

"1.  Le  trttitemént  da  premier  président  et  da  procureur  général  de  la 
ilbur  tlb'cassalioh  est  lîxé  h  5S,000  fr. 

S.  Le  Iraitetnent  des  conseiller»  de  la  cour  de  cassation  demeure  Qxé 
h  15,000  fr. 

S.  Les  jtrésidenfs'de  chambre  et  le  premier  avocat  général  auront  le 
même  traitement  que  les  conseiller»,  avec  un  supplément  d'un  cinquième 
en  sus. 

'4.  I^b  tnltetaiènt  hés  avocats  généraux  sera  le  même  que  celui  Bes 
ctiifselHers. 

S.  CeigrtOltr  «n'cluf  da  la  cotir  f*  càsulion  recevra  par  année  une 


«a  i**  avril  \^ii,  dobtoii  àilra  IdeiiUit  à  parler*  àtàs  mIi» 

traité  des  Lois. 

$â.  Après  la  révolutioit  de  IS^b,  àêtë  rendu,  le  ^1  déèemkr^ 
la  loi  qui  fixait  le  traitement  des  mcntbres  do  la  cour  (l).  -^ 
La  lot  du  22  mars  1 8S I ,  sur  les  gardes  nationales,  a  établi  plueieun 
dispositions  relatives  au  pourvoi  en  iiassation  et  à«e«  «Hete  (2)b 
Celle  da  V9  avril,  sur  les  élections,  porte  que  le  pourvoi  serajugi 
sommairement  et  sans  frais  (3).  Celle  du  29  déc.  de  la  q|éaft 
année  1831  a  déterminé  les  coiiditions  d'aptitude  à  la  {lal* 
rié  (4). — En  1832  sont  intervenues  deux  lois  :  l'une,  du  21  «vri^ 
portant,  art.  7  :  «  Aucun  recours  en  cassation  n'est  oiiverlcoatre 
les  jugements  des  juges  des  droits  de  )a  navigation  du  lUiin  ;  • 
l'autre,  du  24  du  même  mois,  qui  réduit  le  traitement  Cm 
membres  de  ia  cour  (o).  —  Le  7  juillet  1 833 ,  ta  loi  sur  l'eK{M«- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  n'admettant  le  recourt 
en  cassation  qu'en  cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  a 
eu  pour  elTct  d'empérlicr  la  formation  de  pourvois  inconsidérés^ 
en  même  temps  que,  par  l'abréviation  des  délais,  elle  les  a  peu4- 
étre  encouragés  (6).  — L'ordonnance  du  27  nov.  1854a8tiK 
tué  sur  les  dépenses  du  greffe  et  du  parquet  de  la  cour  (7.).  — 
Les  lois  du  9  sept.  1833,  sur  les  délits  de  la  presse^  oatélalA 

somme  Ae  39,51)0  fr.,  'ta'nt  pour  son  traiteihent  'rt  céTui  Zt  te»  cominls  <i 
expéditionnaires',  q«e  pour  les  -tlutresfeumUores 40 gt«fre. 

(2)  22-25  mars  1 83Ï .  —  Loi  Sur  la  garAe  KiatiOnhle. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jiigentents  â(^iY!ts  tei  'âftiiléfti 
ite  discipliae  que  devant  la  cour  de  cassation ,  pmr  htcompétettce  ia  ex- 
cès de  ponvoin,  ou  contravention  à  la  loi.  <—  Ix  po«rA<aii  c«  vWitHoti  Kk 
sera  suspensif  qu'à  l'égard  des  jugemeats  prononçafft  (YmprinmKWMk 
et  sera  dispensé  de  la  mi;e  en  état. — Dans lew  les  ca«t  eoitettttwt  snfc 
assujetti  qu'au  quart  de  l'amende  clillie  par  la  loi. 

1^1.  Tous  actes  de  poursuites  devant  le  conseil  de  disciplïM.,  loM 
jagemenis,  recours  et  arrèls  rendus  en  Vertu  de  la  présente  toi,  aeroiÂ 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  'gtatis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aiMtrbis  jtMTsTriiMS,  \'piâ¥|r  Al 
jonr  de  la  nolilicatiott ,  pour  fo  pourvwr  m  cassbiioti. 

(S)  Itl^SS  avril  1831.  —  Loi  »tfr  lé»  -âfectidlf»  %  Ih  ^handfrt  hdl 
député»» 

35  ...S*il  y apourvoi «n cassation , H  wra pMoMé ^«iliiiiKHiM»ftifc',1t 
toutes  affaires  cessantes ,  comme  ilevant  ia  oourrajiiley  «nie  la  WMI 
'exemption  du  droit  d'enregistrement^  sans  coBsigJHttiond'iewte. 

(4)  29  déc.  1831-7  janr.  16SS.  —  Loi^entenaM  4'arti*  qiét— i 
place  l'art.  23  de  la  charte. 

la  nomination  des  membres  de  la  chambre  des  fain  appparlieol  aa-mi^ 
qni  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  noiahililés  suivantes  :.m — Lesprési- 
(tcnis  de  la  cour  de  cassation  cl  de  la  cour  des  coinpies;  —  Lés  procu- 
reurs généraux  près  ces  dnix  cours ,  après  chtq  arts  dcTonCtî&o's'é'h  cetl* 
qaaltté;  —  Les  conseillers  Us  In  tour  d*  tassirtion  '«  Ils  ColWfîIlcl* 
maîtres  de  la  cour  des  comptés,  après  dnq  ans;  —  'LéB  av«cM8>|éMra((x 
près  la  cour  de  cassation,  après  dix  ans  d^esercice. 

(5)  e4«vrfl-5  'mai  1832.  —  OrdonDan«e<da  Wi  'qat  iMiik  fc  (WMi^ 
nent  des  membres  de  la  cour  de  cassatioa. 

1.  Le  traitement  du  premier  président  «t-eeloi  du  pNcaRnri|;Mni 
do  la  cour  de  cassation  sont  fixés  ii  25,000  rr,-;-2.  Celui  des  oonsetHers-ll 
ia  coor  de  cassation  est  fixé  à  12,000  fr. —  3.  Les  présidents  de  chambre 
et  le  premier  avocat  général  auront  le  même  Iraitcincnt  que  W  conseil- 
lers ,  avec  xrn  'supplément  d'un  quart  en  sus.  '—  4.  'LflB  avocats  générant 
adrant'le  roéme  traitement  ■que  les  coifstfîlier». 

■(«)  7-9  juin.  -1855. —-bei -sur  i'eipiuyiiatluu  -poar'dnsBirnntn 
publique. 

20.  Le  jugement  ne>ponrra  être  attaqué  ^m  par  la  voiadn'reeMn'Wl 
cassation  et  seulement  pour  incompétence,  «xeés  de  ii6(miroa>viOi«4a 
forme  du  jugement. —  Le  pourvoi  aura  lieu  ddfesle»  1raJ»t**>*>'^^daMr 
de  celai  de  m  ootificatian  du'}ugeneilt ,  par  -déciaMlioa  #i  '^tttt  Au  tri- 
bunal qui  l'aura  rendu, — Ce  pOunw>«era-nol)tié  dht8l)t1iallalin,lMlt'n 
préfet,  soit  à  la  partio,  'au  d«niieile'tmliq«é'par<l'aM.  4K,'dt  lesiiMMM 
adressées  dans  la  quinzaine  k  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation, 
qni'statnera  fiatis  It'mois'suiTatit.  —  L'afrét,  sTl  CSlréndu  pardéEkUtî 
l'expiration  de  ce  délai,  ncSérapas'RlsCépliblé  d'opposition. 

42.  La  dédsidh  du  jdfy  ne  peut  être  aitaqdït!  que  pïr  ta  foie  du't»- 
cour»  en  cassation  et  scolrhieiit  poiir'violafitfn  itu  premier  paragraphe  â9 
Part.  30  él  des  art.  51,  33,  '56,  37,  58,  SÔ  cl  ^0.  Le  délai  sera  do 
quinze  jonfs  ponr  ce'recburs,  qni'terad'aSIlcUft 'formé, 'notifié  et  jugé 
comme  il  est  dit  en  l'art.  20  :  il  courra  a  partir  du  jour  de  la  Sécision. 

«3. -tofWfi'ihie  décUi<m  tn  Jofy  «itm'éM  'ïàsséfe,  l'aBifiA  *cra  l'en- 
voyée devant  un  nouveau  jury ,  choisi  dans  le  mémo  arninttlsSétaiént.— 
Il  sera  .procédé  à  cet  eOet  conformément  à  l'art.  50. 

(7)  27  nov.-l"  déc.  1851.— Ordonnance  du  roi  relative  ai 
du  greffe  et  du  parquet  de  1»  «mir  da  cassation. 
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des  règles  de   procédure  en  harmonie  avec  lenr  esprit  (1). 

SA.  On  Ht  dans  la  loi  daSl  mai  1836,  sar  les  chemins  vicinaux, 
une  disposition  portant  (art.  16,  S"  )  :  «  Le  recours  en  cassalton 
•oit  contre  le  jugement  qui  pronoDceral'expropriatioD.goitconlre 
la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'Indemnité,  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  juin.  1853  (aujourd'hui  2  juin  1841).  »  —  La  loi  du 
t8  mai  1836,  sur  les  délits  commis  dans  les  échelles  du  Levant 
«I  4e  Barbarie ,  renferme  plusieurs  dispositions  relatives  au 
VOurvoi  en  cassation  (art.  53,  56,  76  et  77.  V.  Échelles  du 
Levant).  ' 

SA.  Mous  avons  parlé  de  la  loi  d'interprétation  de  1828. 
Celle  du  t*'avril  1837 l'a modiflée  dans  des  termes  tels  que  la  cour 
de  cassation  se  trouve  enBn  replacée  dans  la  situation  que  le  lé- 
gislateur a  eu  l'inlention  de  lui  donner ,  lorsqu'il  l'a  mise  au  som- 
met de  la  hiérarchie  judiciaire  (  V.  le  Comment,  de  celte  loi , 
V*  Loi).  —  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  a  été  élevé,  par 
ordonnance  du  7  novembre  de  la  même  année,  à  un  chiffre  à  peu 
près  semblable  à  celui  qui  avait  été  Sxé  avant  la  révolution  de 
1850  (2).  —  Une  disposition  souvent  reproduite  dans  nos  lois  se 
retrouve  dans  celle  du  25  mal  1 838 ,  sur  la  justice  de  paix,  dont 
Part.  15  porte  :  «  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
De  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que 
pour  excès  de  pouvoir.  »  —  Le  38  mai  de  la  même  année,  la  loi 
sur  les  faillites  a  eu  plusieurs  fois  à  poser  les  règles  relativement 
au  recours  en  cassation  (3). 

S  7 .  Telles  sont  les  dispositions  légales  qui  ont  institué  la  cour 
de  cassation,  tribunal  suprême ,  placé  au  sommet  de  l'organisation 
lodiclaire  du  pays ,  pour  ramener  à  la  stricte  exécnllon  de  la  loi 
les  Juridictions  qui  pourraient  être  tentées  de  s'en  écarter,  et  qui, 
par  l'unité  de  Jurisprudence ,  tend  à  assurer  l'unité  de  législation, 
laquelle,  en  effet,  sans  une  application  uniforme  de  la  loi,  ne 
serait  qu'une  décevante  utopie.  Barnave  voyait  dans  cette  inslitu- 
tion  un  principe  propre  à  empêcher  la  nation  de  tomber  en  frac- 
tions fédératives;  et  il  est  sensible ,  en  effet ,  qu'en  dehors  d'un  tel 
principe,  la  puissance  delà  centralisation  tendrait  incessamment 
à  disparaître,  ce  qui  est  un  mal  dans  l'état  de  division  de  l'Eu- 
rope moderne ,  et  tant  que  les  tendances  des  peuples  à  vivre  sous 
l'empire  d'une  grande  unité  fédérative  ne  seront  pas  pins  marquées. 

Comme  celledu  ministère  public,  i'Institulion de  la courde  cassa- 
tion appartient  exclusivement  à  la  France.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, et  malgré  la  résistance  des  cours  souveraines  et  des  parle- 
ments, on  la  voit  naître  et  se  développer  successivement.  A  son 
berceau ,  elle  se  confond  d'abord  avec  le  pouvoir  exécutif,  qui 
cbercbail  à  offrir  ainsi  aux  justiciables,  sous  les  différentes  dé- 
nominations que  nous  avons  indiquées,  un  refuge  contre  les  ex- 
cès de  pouvoir  et  le  mépris  des  lois.  Plus  tard,  une  juridiction 
spéciale  est  instituée  à  côté  du  pouvoir,  à  laquelle  celui-ci  dé- 
lègue le  droit  de  la  cassation.  Mais,  à  cette  époque,  la  séparation 
des  autorités  judiciaire  et  administrative  n'est  pas  encore  com- 
prise ni  sentie  :  le  conseil  des  parties  procède  de  l'un  et  de 
rautre;  la  délégation  de  ses  attributions,  comme  autorité  judi- 
ciaire supérieure,  n'est  pas  exactement  circonscrite,  et,  dans 
on  grand  nombre  de  cas,  par  suite  du  droit  dont  il  jouissait  d'é- 
voquer le  fond,  il  formait  alors  un  troisième  degré  de  Juridiction, 

I  I.  Le  greffier  «d  chef  de  la  cour  de  cassation  recevra  par  année,  k 
^rtirdu  1"  jaoT.  1833,  une  somme  de  42,500  fr.,  tant  pour  son  trai- 
cment  et  celui  de  ses  commis  et  expiditionoaires,  que  pour  toutes  les 
^tres  fournilures  du  greffe. 

S.  A  partir  de  la  rotme  époque ,  le  traitement  du  secrétaire  en  chef  dn 
furqnet  sera  de  6,000  fr.  ;  le  traitement  du  second  secrétaire  reste  fixé  k 
2,400  Dr.,  tt  celui  du  troisième  secrétaire >  1,800  fr. 

(1)  9-9  sept.  1&35.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de 
la  preise  et  des  autres  moyens  de  publication. 

36.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qai  auront  statoé  tant  sur 
les  questions  de  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  sera  (oriné  qu'après 
Tarrét  déOnilif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. — Aucun 
pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer 
snr  le  fond. 

IVolii.  CMI*éi<fMlUa>iilnpcDiaUitntuIlM«l4*ulalei  <■  aéM  Jov  nr 
Im  «oun  i'uêlMm. 


(2)  7-21  nov.  1837.- 
*e  cassalioa. 
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et  non  une  autorité  unique  et  supérieure ,  qui  ne  devait  s'occu* 
per  que  de  réprimer  les  infractions  portées  à  la  majesté  de  la 
loi.  C'était  à  <a  révolution  de  1789  qu'était  réservée  la  gloire  de 
comprendre  les  vrais  principes  qui  devaient  servir  de  base  à  une 
organisation  judiciaire  la  plus  parfaite  posôibie,  et  de  couronner 
rédlUce  par  l'établissement  d'un  tribunal  de  cassation,  avec  les 
attributions  qu'on  vient  de  faire  connaître. 

Peu  d'idées  ont  été  accueillies  avec  plus  de  sympathie  que  celle 
qui  a  amené  en  France  l'institution  d'une  cour  supérieure,  ré- 
gulatrice des  inierprétations  légales  et  des  attributions  Judiciaires. 
Ce  n'est  pas  qu'à  i'orlgine,et  en  face  des  souvenirsqu'un  pouvoir  mal 
réglé  avait  laissés  dans  les  esprits,  des  craintes  et  desdéQancesda 
tou  le  nature  ne  se  soient  fait  jour  dans  la  discussion  de  la  loi  créatric* 
du  tribunal  de  cassation.  Les  uns,  craignant  les  inOuencesdu  pou- 
voir exécutif,  voulaient  que  ce  tribunal  fût  placésous  la  surveillance 
de  la  législature ,  et  que  ses  atlributluns  fussent  encore  plus  po- 
litiques que  judiciaires.  C'était  l'opinion  de  Robespierre  ^V.  0*40); 
triste  conception  qui  tendait  à  faire  d'une  grande  et  bienfaisante 
institulion  un  instrument  à  l'usage  des  partis.  Les  autres ,  préoc- 
cupés des  intérêts  des  justiciables  et  ne  se  faisant  pas  une  juste 
idée  de  la  mission  que  la  cour  de  cassation  aurait  à  remplir,  pen- 
saient que  les  membres  de  cette  cour  devaient  être  ambulants 
dans  chaque  département ,  et  se  rapprocher  le  plus  possible  du  do- 
micile de  ceux  qui  pourraient  avoir  à  recourir  è  elle  :  c'était  le  sys- 
tème défendu  par  un  grand  nombre  des  orateurs  de  l'assemblée 
constituante,  et  entre  autres  par  le  célèbre  Barnave;  mais  des 
hommes  plus  pratiques ,  en  tête  desquels  nous  devons  citer  Mer- 
lin et  Tronchet ,  soutinrent  que  cette  magistrature  devait  être  sé- 
dentaire ,  et  c'est  ce  qui  fut  admis ,  non-seulement  pour  la  cour  de 
de  cassation  ,  mais  pour  tous  les  degrés  du  pouvoir  judiciaire. 
— V.  n»  40,  in  fine,  et  Organ.  Jud. 

L'épreuve  a  été  faite;  et ,  devant  une  expérience  qui  est  déjà 
vieille  de  plus  d'un  demi-siècle,  on  peut  dire  qu'il  ne  reste  plus 
rien  dans  les  esprits  des  préoccupations  dont  ils  s'étaient  émus. 
La  cour  de  cassation  a  rempli  une  mission  contre  laquelle  il  n'a 
été  dirigé  aucune  critique  un  peq  fondée.  De  tous  les  pouvoirs 
qui  ont  passé  au  sein  de  la  France  depuis  l'aurore  de  notre  première 
révolution  ,  c'est  le  seul  qui  non-seulement  n'ait  rien  perdu,  mais 
qui  soit  allé  même  en  grandissant  dans  l'estime  des  peuples. 
Aussi  M.  Flangergues ,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
chambre  des  députés, a-t-il  pu  dire, àla séance dul7déc.l814: 
«  C'est  une  chose  remarquable ,  depuis  ladémocratie  la  plus  disso- 
luejusqu'au  despotisme  le  plus  concentré ,  nous  avons  épuisé  toutes 
les  combinaisons  politiques;  mais  dans  tous  ces  bouleversements, 
on  a  respecté  la  cour  de  cassation ,  on  n'a  jamais  porté  de  plaintes 
contre  elle,  immuable  sur  sa  base,  celte  création  nouvelle,  au- 
tour de  laquelle  tout  a  changé ,  a  vu  passer  onze  gouvernements 
qui  se  sont  renversés  les  uns  les  autres.  La  cour  de  cassation  n 
été  jugée  sans  être  entendue  ni  défendue;  elle  n'a  triomphé  qc« 
par  ses  œuvres.  »  Telle  est  l'opinion  de  M.  Meyer,  t.  4,  p.  41«. 
—  Vraies  et  reconnues  pour  telles  en  1814  par  tous  les  hommes 
sérieux,  ces  expressions  ont  la  même  exactitude  aujourd'hui. 

88.  En  terminant  cet  aperçu  historique ,  il  importe  de  faire 
remarquer  que  le  droit  de  casser  les  arrêts  et  jugements  n'appar- 
tient qu'à  la  cour  de  cassation.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  d'État, 

1.  Le  traitement  du  premier  président  et  celai  du  procureur  général  de 
la  cour  de  cassation  sont  fixés  k  30,000  fr. 

2.  Celui  des  conseillers  et  des  avocats  généraux  k  la  même  cour  est 
fixé  k  15,000  fr. 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  le  premier  avocat  général  auront  le 
même  traitement  que  les  conseilien ,  avec  nn  supplément  du  cinquième 
CB  sus. 

(3)  28mai-8jnin  1838.  —  Loi  sortes  faillites  et  banqueroutes. 

583.  Ne  seront  susceptibles,  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  Je  recoors 
en  cassation  :  —  1°  Les  jugements  relatifs  k  la  Dominalloa  ou  au  rem- 
placement dn  juge-commissaire ,  k  la  nomiDalion  ou  k  la  révocation  des 
syndics.  ^2*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille.  —  3°  Lei 
jugements  qui  autorisent  k  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant 
k  la  faillite.  —  4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou 
admission  provision nelle  de  créanciers  contestés.  —  5°  Les  jugements  par 
lesquels  le  trillunal  de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attribntioDS.  —Voir  la  fin  de  l'historique.  —  Puis  le  chap.  3,  i  1. 
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par  exempte,  se  trouve  saisi  d'nne  affaire,  il  ne  peut  pas,  en  se 
déclarant  inconipélenl,  en  ce  que  l'affaire  était  roeilemenl  judi- 
ciaire, casser  l'arrêt  (ord.cons.  d'Etat,  1 1  juin  1817,  aff.  Lalour- 
Daligny,  \»  Tierce  opposition).  —  La  cour  de  cassation  a  elle- 
même,  dans  plusieurs  arrêts,  relevérinexaclilude  du  mol  caMfr 
employé  dans  le  dispositif  de  quelques  décisions  des  tribunaux 
(V.  ch.  12).— La  cour  suprême  se  sert  aussi  d'une  autre  formule: 
elle  prononce  l'onnu/atj'on  de  certains  actes  soumis  à  sa  censure. 
—  Casser  et  déclarer  nul  sont  deux  formules  qui,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Hehrion,  sont  loin  d'être  idcnliques.— «  Tou- 
tes les  fois ,  dit-il ,  que  le  Juge  se  renferme  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  et  qu'il  sUtue  sur  unedilDculté  de  la  connaissance 
de  laquelle  il  a  été  investi  par  la  loi ,  sa  décision  est  un  jugement, 
dans  l'acception  véritable  du  mot ,  quelque  injuste  ou  irrégulier 
qu'il  puisse  élre.  Si  donc  il  est  attaqué  comme  contraire  à  la 
loi ,  il  sera  cassé.  —  Au  contraire,  lorsque  le  juge  a  franchi  les 
bornes  de  sa  Juridiction ,  qu'il  a  prononcé  sur  un  point  dont  la  loi 
lui  interdisait  la  connaissaoce ,  en  un  mot,  lorsqu'il  a  commis  ce 
qu'on  appelle  un  eaxès  de  pouvoir ,  dans  ce  cas ,  la  loi  ne  voit  et 
ne  peut  voir  en  lui  qu'un  homme  sans  caractère  public,  et,  dans 
ses  décisions,  quelles  qu'en  soient  la  qualiflcalion  et  la  forme ,  que 
des  actes  privés  qu'elle  frappe  d'une  nullité  radicale...  Les  casser, 
ce  seraitleur  supposer  une  consistance  qu'ils  n'ont  pas.  »  —  La 
formule  de  la  cassation  proprement  dite  ne  peut  donc  rigoureuse- 
ment s'appliquer  qu'aux  décisions  intervenues  sur  des  dilDcultés 
que  la  loi  soumettait  à  la  décision  du  tribunal  qui  a  prononcé  le 
Jugement,  et  pour  la  solution  desquelles  ce  tribunal  avait  juri- 
diction. Et  effectivement ,  lorsque,  sur  l'ordre  du  gouverne- 
ment, des  excès  de  pouvoir  sont  dénoncés  à  la  cour  do  cassation, 
la  formule  est  :  déclare  nul  et  d»  nul  effet,  etc.  (V.  cbap.  10). — 
Hais  c'est  trop  insister  sur  une  distinction  qui  est  si  voisine  de 
la  subtilité  (V.  aussi  Appel,  n"  1315). 

Avant  la  loi  de  1790,  le  droit  de  casser  les  arrêts  ou  jugements 
était  réservé,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  raucien  conseil  des  parties; 
eomme  le  roi  avait  en  toute  matière  l'exercice  du  pouvoir  de  ju- 
ger, il  arrivait  souvent  que  le  conseil,  en  cassant  un  jugement, 
évoquait  le  fond  de  l'aliaire  et  jugeait  lui-même  la  contestation. 
C'était  là  la  source  d'une  foule  d'abus  contre  lesquels  se  sont 
élevés  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés.  Dans 
un  tel  ordre  de  choses,  le  conseil  pouvait  être  justement  consi- 
déré comme  formant  un  troisième  degré  de  juridiction. —  Mais  on 
comprit  aisément  que  cette  attribution  était  contraire  et  au  but 
qu'on  se  proposait  et  à  une  sage  adoiinislralion  de  la  justice  :  et 
l'on  eut  soin  d'exprimer  que  la  cour  de  cassation  n'était  point  un 
ressort  Juridictionnel.  Ainsi,  et  sauf  ce  qui  a  lieu  sur  un  second 
pourvoi  formé  dans  la  même  affaire  et  fondésur  Irsmémes  moyens, 
elle  ne  rend  pas  aux  parties  la  justice  distribulive  sur  le  fond  des 
contestations  qui lesdiviscnt;  et,  en  matière  criminelle,  ce  n'est 
pas  àelle  qu'il  apparlientd'appliquer  les  peines  édictées  par  la  loi. 

39.  Chez  plusieurs  nalions  de  l'il^urope,  qui  se  sont  plus  ou 
moins  rapprochées  de  l'organisation  Judiciaire  de  la  France ,  la 
nécessité  d'un  tribunal  unique  et  suy>rêmç  a  été  également 
adoptée  en  principe.  La  Belgique,  qui  a  vécu  sous  nos  lois ,  a 
conservé  la  cour  de  cassation,  mais  en  ne  lui  laissant  que  deux 
chambres ,  l'une  pour  les  matières  criminelles,  l'autre  pour  les 
matières  civiles  :  elle  n'a  pas,  comme  nous,  une  chambre  des 
requêtes.  Peut-être  la  (aible  étendue  du  territoire  de  ce  pays 
rend-elle  cxem|>te  d'inconvénients  celte  mesure  (|ui,  chez  nous,  en 
aurait  de  très-sérieux  (V.  n»  Ai). — En  Prusie,  il  existe  égale- 
ment une  cour  de  cassation  dont  le  siège  est  à  Berlin  :  le  prin- 
cipe de  son  institution  n'est  pas  le  même  que  celui  adopli^  en 
France.  Elle  a  le  droit,  dans  certains  cas,  d'évoquer  le  fond. 
Un  peut  en  \oir  un  exemple,  V*  Vol,  dans  un  arrêt  de  1820 
rendu  par  cette  cour.  —  Dans  le  royaume  des  Deax-Sicita , 
a|ircs  la  conquête  de  l'Italie,  et  en  1809,  une  cour.de  cassiiion, 
dont  le  siège  est  ik  Naples,  fut  instituée  sur  les  bases  de  celle  qui 
existait  en  France.  Elle  subsista  aiusi  jusqu'à  1817 ,  c'est-à-dire 
quelques  années  encore  après  la  disjonction  des  deux  pa>s.  A  celle 
époque,  une  loi,  du  29  mai  1817,  fut  promulguée,  qui  apporta 
quelques  modincations  à  la  constitution  primitive  du  tribunal  su- 
prême ,  modilications  qui  furent  maintenues  par  une  autre  loi , 
celle  du  7  Juin  1819,  contenant  les  règles  de  procédure  à  suivre 
dans  tout  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Ces  modilications  sont 
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renfermées,  pour  les  maliëres  civiles ,  dans  les  art.  58 1  à  S99  de 
la  loi  sur  la  procédure  ;  et,  pour  les  matières  criminelles ,  dans  les 
art.  208,  505,  3il,  580,  598,  423  à  Âio,  431,  474,  408 
et  suivants,  des  rodes  d'in»lruclion  criminelle  et  pénal.  —  Dans 
les  ÉiaisSardes ,  lesquels  comprennent  la  Savoie,  le  Piémont,  Ie3 
pays  de  Nice  cl  de  Cènes ,  la  voie  de  la  cassation  a  cessé  d'être 
usitée,  depuis  que  la  Sardaigne  a  été  séparée  de  la  France. 
D'après  l'orgnnii^ation  qui  est  aujourd'hui  en  usage,  lorsque  le« 
affaires  ont  parcouru  les  deux  degrés  de  juridiction  ,  à  savoir  les 
tribunaux  de  préfecture  et  les  sénats,  les  voiesjudtriuiressontépui- 
sées.Toutefois,  un  tribunal  de  revision  a  elé  inslilué,  quiaiurlilictiun 
sur  tousies  tribunaux  el  sénats  du  royaume.  .Mais,  p.ir  une  étrange 
anomalie  contre  laquelle  s'élèvent  les  hommes  les  plus  distingués 
de  ce  pays  et  tons  les  jurisconsultes  de  l'Italie,  ce  tribunal  su- 
prême ne  peut  élre  appelé  à  exercer  son  nouvoir  ce.nsorial  quo 
dans  lecas  seul  où  les  sentences  ont  été  rendues  par  suite  tVerreurs 
de  fait^  d'erreurs  matérielles,  c'est-à-dire  dans  les  cas  les  moins 
importants  parce  qu'ils  senties  plus  rares,  el  où  nos  lois  n'auto- 
risent que  la  requête  civile.  Quant  aux  erreurs  de  droit,  celles  qat 
sont  les  plus  fréquentes  et  qui  sont  de  nature  à  détruire  en  peu 
de  temps  le  principe  d'unité  législative,  on  suppose,  en  Sar- 
daigne, que  les  magistrats  ou  sénateurs  ne  sauraient  en  commettre  ! 
—Il est  plus  que  probable  que  le  gouvernement  de  ce  pays,  qui 
est  en  voie  réelle  de  progrès,  et  qui  s'occupe  en  ce  moment  do 
la  confeciion  des  codes  qui  lui  manquent,  saisira  celte  occasloo 
pour  remédier  à  ce  vice  de  son  organisation  judiciaire. 

ClIAP.  2.  —  De  l'orgamsxtion  et  de  la  composition  de 

LA  COUR  DE  CASSATION. 

4IO.  C'est  dans  le  traité  de  l'Organisation  judiciaire  que  nous 
avions  d'abord  eu  l'Intenlion  d'exposer  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'institution  et  à  la  composition  de  la  cour  de  cassation ,  et  de  ns 
parler  ici  que  des  attributions  de  cette  cour  et  de  la  procédure 
qui  est  suivie  devant  elle,  c'est-à-dire  de  la  cassation  proprement 
dite.  —  Mais,  d'une  part,  le  caractère  complexe  des  lois  de  la 
matière,  qui  comprennent  à  la  fois  les  uns  el  les  autres  de  ccg 
éléments,  ne  nous  a  pas  permis  de  suivre  ce  parti;  d'autre  part, 
les  dispositions  des  lois  qui  ont  réglé  ce  qui  a  (rail  aux  attribu- 
tions de  la  cour,  à  sa  procédure  et  aux  effets  de  la  cassation,  et 
qui  forment  l'objet  presque  entier  de  notre  travail,  ne  peuvent 
être  bien  comprises  qu'autant  qu'on  a  quelques  notions  des  actes 
qui  ont  constiluéia  cour.  Ce  n'est  pas  que  ces  dernières  disposi- 
tions n'occupent  en  réalité ,  dans  le  cadre  des  lois  dont  elles  font 
partie,  une  place  plus  grande  que  les  premières;  mais  comme, 
par  leur  nature  ou  plutôt  par  suite  du  caractère  élevé  et  souve- 
rain de  la  cour,  elles  échappent  d'ordinaire  à  toute  controverse 
devant  les  tribunaux ,  nous  n'aurons  qu'à  les  résumer  très-briè- 
vement, ePt  les  accompagnant,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  de  quelques 
observations  :  on  devra  se  référer  aux  lois  rapportées  plus  haut. 
On  a  vu,  dans  l'hislorlque  qui  ifrécède,  que  la  cour  de  cassation, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui ,  n'est  qu'un  perfectionnement  do 
l'ancien  conseil  des  parties,  mis  en  harmonie  avec  le  système 
d'organisation  moderne  et  avec  le  principe  de  garantie  qui  consti- 
tue le  mérite  fondamental  des  institutions  libres  qui  nous  régissent 
aujourd'hui.  C'est  à  l'article  Conseil  d'État  qu'on  fait  connaître 
plus  particulièrement  la  constitution  de  l'ancien  conseil. 

Au  milieu  des  idées  de  rénovation  qui  bouillonnaient  au  sein 
de  l'assemblée  cousliluante,  en  présence  des  reproches,  des 
attaques  souvent  judicieuses,  mais  toujours  passionnées,  dont 
les  pouvoirs  publics  a^aient  été  l'objet,  il  était  impossible  quo 
l'inslitution  d'un  tribunal  qui  serait  placé  au  faite  de  la  hiérarchio 
judiciaire  ne  soulexàl  pas  les  plus  vifs  débats,  et  souvent  les 
proposilions  les  plus  impraticables;  aussi  esl-co  ce  qui  arriva.— 
l'nc  fois  reconnu  que  l'existence  de  l'ancien  conseil  était  incom- 
patible a\9C  les  prine|frs  qui  devaient  présider  à  la  nouvelle  or- 
ganisation judiciaire  ,  une  lois  qu'il  fut  déclaré,  par  la  loi  du 

I  2t  mai  tiOO ,  que  les  citoyens  auraient  le  droit  d'attaquer  les  ju- 
gements en  dernisr  ressort  qui  roniiendraienl  une  violation  de  la 

I  loi,  l'organisation  de  ce  tribunal  était  une  des  nécessités  Impo- 
sées à  la  législature ,  comme  elle  était  dans  le  vosu  de  tous  Ica 
hommes  qui  s'inlérossaiuni  aux  destinées  du  pays.  Mais  à  quelle 
autorité  sera  conféré  le  pouvoir  de  nommer  les  membres  de 
celle  cour  suprême?  Est-ce  aux  citoyens,  au  pouvoir  législalil 
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M  au  MuveralB ,  sous  le  eontre-seisg  miaislérlel  ?  Quel  nom  p«r< 
ter»  ce  tribunal,  conr  suprême,  tribunal  de  cassation,  conseil 
wipérievr?  Ser»-t-il  ambulant,  c'est-à-dire  obligé  de  parcourir  les 
diverses  divisions  de  ta  Fraaee,  à  l'instar  des  luges  d'Angleterre , 
Oi;  8era-tr>it  sédentaire  et  établi  au  siège  du  pouvoir  législatif? 
Vormera-t-il  un  tribunal  unique,  ou  aura-t-il  plusieurs  seclions , 
dont  les  unes  seraient  chargées  de  rinstruclion  et  les  autres  du 
Jugement?  Sera-t-ii  permanent,  ou  siégera-t-il  seulement  pendant 
un  temps  déterminé?  ËnQn  quel  sera  le  nombre  de  ses  membres 
cl  la  durée  de  leurs  fonctions? 

Telles  sont  los  questions  qui  (tarent  agitées,  et  qui  donnèrent 
lien  à  des  discussions  auxquelles  prirent  part  les  orateurs  les  plus 
célèbres.  On  va  retracer  le  résumé  de  ces  discussions ,  où  les 
systèmes  aventureux  et  les  théories  d'une  application  impossible 
ou  pleine  d'embarras  succombèrent  devant  l'expérience  et  ie  sa- 
voir de  Merlin,  de  Tronchet,  et  même  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre.  Il  n'est  pas  inutile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  en 
les  resserrant,  les  expressions  de  ces  débats. 

Dandri  soutiat  que ,  quoicfue  l'assemMée  eût  précédeinment 
décidé  que  les  juges  seraient  permanents,  il  y  avait  une  grande 
différence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  do  cassation  ;  ii 
demanda  qu'il  y  eàtun  tribunal  de  cassation,  et  que  ce  tribunal 
tût  eempttsé  de  grands  juges  d'assises.  — •■  Le  tribunal  do  cassa- 
tion ,  di(-U,  ne  s'occupera  jamais  du  Tond  ;  il  jugera  uniquement 
la  forme.  Cette  dtKrence  est  essentielle  -,  il  suQit  de  l'énoncer 
pour  qu'on  en  sente  toutes  les  conséquences.  Avec  un  tribunal 
permanent,  il  faudrait  d'eue  que  les  justiciables  arrivassent  des 
extrémités  du  royaume  pour  fairfe  juger  une  demande  en  nullité  j 
ce  sarail  laisser  le  pauvre  à  la  merci  du  riche  :  cela  est  si  évident 
que  je  ne  erois  pas  quM  puisse  y  avoir  aucun  doute,  à  cet  éf^ird, 
dans  une  assenibiée  occupée  du  bonheur  de  tous.  » 

Barrer».  —  «  Un  tribunal  de  révision  est  un  malheur,  mais  un 
malheur  nécessaire.  La  loi  peut  être  violée,  et  il  faut  empêcher 
U  violation  de  la  loi.  Il  (àut  donc  établir  un  tribunal  chargé  de  ré- 
primer oalte  violation  \  ce  tribunal  doit  être  composé  d'éléments 
IH-is  dans  tous  lesdépartements.  S'il  était  entièrement  sédentaire, 
il  présenterait  de  graves  inoonvénients;  les  justiciables  seraient 
obligés  de  se  transporter  au  loin.  S'il  était  entièrement  ambulant, 
H  y  aurait  diversité  de  jurisprudence  et  de  législation  :  il  (autdonc 
un  tribunal  établi.  En  combinant  ces  deux  formes ,  en  le  compo- 
sant de  membres  pris  dans  chaque  département ,  on  lierait  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cassa- 
liou  soit  divisé  en  deux  partie»,  l'une  sédentaire,  l'autre  ambu- 
lante; l'une  chargée  d'instruire  les  demandes  eu  cassation,  l'autre 
do  les  juger.  Ainsi ,  on  réunit  les  avantages  des  tribunaux  sédeiH 
tatres  et  des  tribunaux  ambulants.  » 

Bamave. — «  Il  y  a  deux  motifs  principaux  pour  l'établissement 
d'une  eoitr  de  cassation.  Premièrement ,  conserver  l'unité  monar- 
chique ,  employer  les  moyens  leâ  plus  propres  à  lier  entre  elles 
les  parties  politiques  de  l'empire,  et  prévenir  une  division  qui 
conduirait  au  gouvernement  fédératif;  secondement,  maintenir 
l'unité  de  législation  et  prévenir  la  diversité  de  jurisprudence. 
Quant  au  premier  motif,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands  dé- 
veloppements. Vous  avez  senti  la  nécessité  de  donner  à  ctiaque 
département  des  établissements  judiciaires  et  administratifs  pai^ 
ticuiiers  :  de  là  résulte  que ,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie ,  il 
iaul  former  un  établissement  qui  soit  un ,  qui  s'étende  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réunisse...  Si  les  juges  d'appel  n'avaient 
un  tribunal  supérieur,  il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi 
fût  transgressée ,  à  ce  que  ces  juges  fussent  maiires  de  la  jus- 
tice et  d'appliquer  la  loi  d'une  manière  dilTérente  dans  le  même 
cas.  —  On  dira  peut-être  que  ce  mojen  est  insuffisant;  mais  la 
Cour  nationale  n«  peut  qu»  casser  les  arréis,  sans  pouvoir  toucher 
«H  fondf  elle  n'aura  nulle  puissance  poifr  le  mal ,  car,  si  la  loi 
avait  été  justement  appliquée,  ie  tribunal  auquel  l'affaire  serait 
renvoyée  appliquerait  encore  justement  la  loi,  et  l'on  ne  pourrait 
S'empêcher  enlin  de  respecter  un  jugement  équitable.  La  cour 
Dationale  ne  pourrait  exercer  aucune  tyrannie,  car  elle  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  mettre  un  autre  Jugement  à  la  place  de  celui 
ioi  avait  été  rendu.  Ainsi  la  nécessité  de  ce  tribunal  suprême 
Ml  démontrée  politiquement  et  JMdiciairement.  —  Il  se  présente 
dMX  i—onvénlitBts  prioeipaux  :  l°la  tyrannie  qui  réstUte  du  pou- 
voir des  srands  corps  i  S*  les  frais  consi^ui-aUes  ^ue  supporte- 


mlent  les  Justiciables  ponr  leur  transport.  Le  projet  de  rendr» 
cette  cour  ambulante  prévient  ces  deux  inconvénients  :  Uesl  évi* 
dent  que  l'ambulance  empêchera  les  dépenses  considépables  i 
ainsi  l'ambulance  est  un  devoir  des  législateurs...  Sans  doute» 
des  magistrats  réunis  dans  le  même  lieu ,  institués  pour  un  temps 
considérable,  et  remplis  du  même  esprit ,  seraient  une  puissance 
formidable  :  cette  puissance  sera  désarmée  par  l'ambulance.  Lek 
Juges,  circulanl d'un  lieu  à  un  autre,  empêcheront  un  coneor 
dangereux  pour  la  liberté.  —  Il  faut  exaiminer  maintenant  S' 
l'ambulance  est  possible.  Je  remarque  d'abord  q««  le  parH  in 
termédiairo  qui  vous  a  étë  proposé  est  hMdnissibie  :  le  principal 
Inconvénient  d'une  cour  sédentaire  existerait  toujours.  G»  parti 
aurait  encere  les  inconvénients  de  l'ambulance.  Si  ht  partie  am« 
butante  peut  (aire  l'instruction ,  ii  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle 
ne  juge  pas.  Ou  la  cour  so  transporterait  en  entier,  ce  qui  ext» 
gérait  plusieurs  années  pour  parcourir  tout  le.  royaume  ■,  ov  eM 
se  diviserait  par  sections ,  et  vous  détruiriez  l'unité  de  jnri^ru- 
deoce  et  de  législation.  J'abandonne  la  première  partie;  quanta 
la  secoedo,  il  est  facile  d'en  prévenir  les  inconvénients.  Je  eon» 
çoisquel'unité  pourrait  être  détruite,  si  chaque  section  étailtou' 
jours  composée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les  mêmes  lieux. 
Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  sections  se  réunissaient,  st 
ensuite  les  juges  tiraient  au  SM-t  pour  composer  de  nouvelles  ses» 
lions ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  y  eût  moins  d'mMt 
que  si  les  juges  du  tribunal  de  cassation  étaient  toujours  reàél 
unis.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  impossible  de  parvenir  à  une 
unité  absolumentparfaile.  Faire  ambuier  la  cour  par  sectianaqul 
seraient  renouvelées  chaque  année,  c'est  la  seule  manière  d'as^ 
suror  l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation.  —  Je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  se  passer  d'un  tribunal  de  eassalion ,  si  l'on  veut 
que  la  jurisprudence  soit  uniforme^  Je  ne  voie  pas  que  cet  éta> 
blisseraent  soit  utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l'on  veut 
qu'il  soit  permanent  :  ii  faut  donc  qu'il  soit  ambulant. —  Je  oon* 
dus  à  ce  qu'on  établisse  une  cour  de  cassation ,  que  celte  conr 
soit  ambulante  par  sections,  et  que  ces  seetions  se  renoaveUeH 
tous  les  ans.  » 

Merlin.  —  «  La  question  de  l'ambnlance  ou  de  la  résMence 
des  Jugesdu  tribunal  de  cassation  m'a  paru  devoir  se  décider  pour 
la  résidence.  L'intérêt  de  la  nation,  de  iajustice  et  des  Justiciables 
l'exige.  L'intérétdc  la  nation  est  d'assurer  l'unité  des  tribunaux; 
ce  but  est  important  au  maintien  de  la  constitution ,  et  il  est  man- 
qué si  le  tribunal  n'est  pas  sédentaire.  Il  no  pourrait  être  ambu- 
lant que  par  sections Si  vous  divisez  ce  tribunal,  comment 

^'oolex-vous  conserver  les  mêmes  principes?...  Avoir  un  tribu- 
nal unique,  c'est  le  grand  moyen  d'empêcher,  dans  l'État,  toute 
scission ,  (ouïe  division;  les  Anglais  vous  en  ont  donné  l'exemple. 
—  C'est  à  leur  chambre  haute  qu'ils  ont  confié  le  pouvoir  de  la 
cassation...,  Pintéi^tde  Injustice...  Des  magistrats  inslraite  et 
consommés  ne  se  résoudront  pas  à  des  chevauchées  perpétuelles; 
cet  état  ambulatoire  ne  conviendrait  qirà  des  juges  fort  jeunes  ; 
et  des  juges  jeunes  sont  souvent  demanvais  juges...  Un  juge  qui 
ne  restera  qu'un  mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de 
tout  ce  qui  peut  le  contraindre ,  pourrane  pas  résister  à  la  sé- 
duction... L'intérêt  des  justiciables...;  il  est  important  pour  leurs 
affaires  et  pour  leur  fortune  de  mettre  des  entraves  au  recours 
en  cassation  ;  c'est  un  remède  extraordinaire  dont  l'emploi  doit 
être  très-rare  ;  sanscela,  il  serait  un  troisième  degré  de  Juridiction. 
Il  est  un  moyen  d'ouvrir  aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la 
rassation ,  c'est  d'interdire  toute  sollicitation  personnelle  :  il  ne 
faut  pas  croire  que  cette  loi  fût  illusoire;  elle  est  en  usage  en 
Hollande  et  exécutée  très-sévèrement.  » 

Goupil  dePrtfeln.  —  «  Si  vous  avex  un  tribunal  permanent, 
louies  les  convenances  annoncent  qu'Usera  fixé  dans  la  capitale. 
Ne  craignez-vous  pas  qu'il  ne  fasse  une  coalition  avec  les  ministres-, 
ne  craignez- vous  pas  que  la  cour  plénière  ne  se  réalise...?  Si  au 
contraire  les  juges  sont  ambulants,  Useront,  pour  ainsi  dire, 
la  Providence  qui  est  en  tous  lieux.  —  On  vous  dit  que  vous  in- 
troduirez un  nouveau  degré  de  juridiction.  Oui ,  si  voue  ne  déii- 
nissiez  pas  l'objet  de  la  cassation  r  mais  vous  délerminerer  le  cm, 
l'unique  cas  de  la  cassation  :  il  consiste  à  réformer  le  Jugement 
par  lequel  on  aura  contrevenu  à  la  loi...  Il  es^'Héceesaine  deosn* 
server,  de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  Justice.  »' 

Mougim,  —  Il  se  prononce  pour  l'ambulance  du  IrUmnal  dt' 
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yifé  en  sections.^.  ■  On  ne  parviendrait  pas,  dit-on,  à  trouver  des 
juges  !  Mais  ne  voyons-nons  pas  de  braves  militaires  s'arracber  '. 
4u  sein  de  leurs  familles ,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  ' 
piatrLe?  Pourquoi  no  trouverions-nous  pas  des  bommes  pour  un  l 
^tat  bien  moins  périlleux,.  ?» 

Robespierre.  —  Il  émet  l'avis  que  le  tribunal  de  cassation  soU 
^bli  dans  le  sein  du  «orps  lëgisIaUf ,  et  qu'un  comité  soit  cliargé 
de  Vinstruclion  et  de  laire  le  rapport  à  l'asseoiblée,  qui  déct- 
diera. — «  Pour  découvrir  les  règles  de  rorganisalion  de  la  cour 
de  cassation ,  dU-il ,  il  laul  se  former  une  Idée  Juste  de  ses  (onc- 
tions et  de  son  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès. 
Uniquement  établie  pour  défendre  la  loi  et  la  constitution ,  nous 
devonsla  considérer,  non  comme  une  partie  de  l'ordre  judiciaire, 
mais  comme  p'acée  enlr«  ic  législateur  et  la  loi  rendue ,  pour 
réparer  les  jaUcinlcs  qu'on  pourrait  lui  porter.  Il  est  dans  la 
liature  que  tout  individu,  que  (oui  corps  qui  a  du  pouvoir,  se 
serve  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives  ;  il  est  cer- 
tain que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  (aire  une  volonté 
tAdépendante  du  corps  législaXif ,  et  s'élever  contre  la  coiistilU" 
lion.  Ces  idées  m'ont  conduit  à  adopter  une  maxime  romaine 
qui  pourra  paraître  paradoxale,  et  dont  vous  recoonaitrc/.  toute 
)â  vérité  ;  «  Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de  veiller  au 
«  mainliendes  lois.  vCettemaxime  était  rigoureusementobservée. 

guand  il  y  9vait  quelque  obscurité,  les  lois  romaines  ne  vou- 
ieot  pas  que  les  juges  se  permissent  aucune  iaterpréiation , 
ilans  la  crainte  qu'ils  n'élevassent  leur  volonti  au-dessus  de  la 
volonté  des  législateurs.  D'après  ces  réflexions ,  j'ai  pensé  nue 
TOUS  ne  trouveriez  pas  étrange  qu'on  vous  proposât  de  ne  pas 
tormer  de  tribunal  de  cassation  distinct  du  corps  législatif,  mais 
de  le  placer  dans  ce  corps  même.  On  objectera  que  vous  avez 
distingué  les  pouvoirs,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de  cassation  n'est 
point  un  tribunal  judiciaire.  On  objectera  encore  la  durée  de  ses 
cessions,  mais  vous  n'ave;  pas  encore  décrété  cette  durée; 
P)al3  on  lo  pourralti  sans  inconvénients,  si  les  affaires  publiques^ 
si  la  liberté  l'exigeaient,  » 

Tronchei.  —  «  ...  Je  n'appellerai  ce  tribunal  qui  va  être  éta- 
ll^ll,  ni  tribunal  de  cassation ,  ni  tribunal  de  révision ,  mais  cour 
tuprime,,,  L'ambulaqce  a  les  mêmes  incenvénieuls  que  pour 
)es  Juges  ordinaires  ...  elle  occasionnera  des  frais  considérables. 
Cette  cour  ambulante  ne  pourra  même  remplir  les  fonctions  qui 
lui  seront  conliées  et  qui  consistent  dans  las  règlements  de  com- 
pétence, les  demandes  en  évocation. .. ,  les  prises  à  partie...  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  attribuer  ît  telle  ou  telle  section  le  rapport 
(les  (étires  de  gr^ce,  des  règlements  de  juges ,  des  demandes  en 
contrariété  d'arrêts.  Quant  aux  fonctions,  il  se  présente  d'autres 
Ipconvénienls.  1°  Il  faudrait  que  l'instrucllon  et  lejugementse 
Ossent  dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes  défenseurs..,  2°  Sus- 
pendrez-vous  l'instruction  peodant  l'ambulapce  des  sections?  Ne 
faudra-t'-il  pas  toujours  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  délais 
Juridiques  ?  3°  Comment  le  greOier  pourra-t-il,  au  moment  de  son 
départ, donner  des  expéditions  des  jugements?  Emportera-t-ll  les 
registres  d'auberge  en  aubergo  ?  40  Les  juges  éloignés  de  leur 
palrienc  se  livreront-ils  pas  à  leurs  passions?  Jamais  un  tribunal 
de  ce  genre  nepourra  former  un  centre  nécessaire  pour  conserver 
Tunité  do  principe.  On  dltquo  Us  sections  se  réuniront,  qu'elles  se 
communiqueront  leurs  opérations;  mais  le  mal  sera  fait,  mais  il  se 
(era  encore,  parce  que  l'amour-propre  divisera  co  tribunal.  Tels 
fiput  les  inconvénients  insurmontables  de  l'ambulance...  J'ai 
<;|)i<Tcltii  ^  prendre  un  parti  qui  réunit  les  avantages  sans  les 
inconvénients;  ce  plan  est  établi  sur  ce  principe  :  qu'une  des 
conditions  d'une  bonne  organisation  judiciaire  est  l'accès  facile 
je  la  justice.. .—C'est  pour  l'instruction  que  l'accès  facile  est  né- 
cessaire; pour  le  jugement,  il  est  dangereux.  Il  faut  empêcher 
l'accès  auprès  de  la  personne  du  Juge  :  les  sollicitations  sont  tou- 
jours importunes  et  quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  inter- 
disent à  leurs  Jurés  toute  correspondance  avec  les  parties.  II 
faudrait,  pour  ainsi  dire ,  placer  le  juge  sur  un  rocher  escarpé, 
4ù  il  ne  pût  être  aperçu  que  par  le  procès  et  Jamais  par  les  par- 
ties. Voici  leplan  que  je  propose  ;  la  cour  supérieure  sera  séden- 
tairei  les  juges  seront  divisés  en  deux  classes  :  la  ptemière  for- 
fiera  le  corps  principal  de  ce  tribunal  et  s'appellera  cham6r« 
j^irult  in  iuqwtnii  I4  ««çowto  classe  ««r»  divUé«  «n  plii- 


sleurs  chambres,  qui  eeront  placées  «n  4iSérentes  inrJies  da 
royaume ,  et  qui  formeront  les  branches  du  o(Mf«  ceciinal:  ellei 
(liront  l'instruction,  le  corps  principal  jugera. 

»  Je  vais  faire  quelques  observalioas  gésérales.  1*  U  rous  sera 
taoUc'de  multiplier  les  chambres  d'iastiruction,  parce^iœ  les  juges 
sédentaires  seroni  moins  disi>endieux  que  les  juges  anbotants; 
—  2°  La  voie  de  ca^saiioa  esl  un  retaède  exXràse;  il  ne  faut 
pas  le  rendre  trop  faaiLc ,  sinon  le  tu  ibunal  4e  ctsmlium  serait 
bientôt  regardé  comme  un  tn&uul  d'appel.  —  5*6i  te  peupla 
perd  quelques  avantages  4u  cèté  de  la  distance ,  ces  avantages 
seront  compensés  par  uae  jttstice  toujours  ennclivité,  m  lieu  que 
4es  sections  ambulantes  ne  donneront  qu'une  justice  tente  «t  sou- 
vent paralysée.  Do8nez4es  Juges  Inlë^es  ait  peuple  et  v««s  «»• 
rezteut  fait  pour  lui.  > 

Barrer*  prend  de  nouv£au  la  parole  :  il  dit  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  pour  tous  les  tribunaux  ce  que  l'assemWée  natio- 
nale est  pour  tous  les  pouvoirs.  «  U.  de  Botespierre  voes  a  pro- 
posé de  former  «n  comité  dans  la  législature;  vous  vtret  se«(i  le 
danger  de  son  0|)inion  pojir  la  consUt«tion  :  vms  ne  voulez  pas 
du  sénat,  il  vous  propose  d'en  étaiilir  un.»  Bairère  ivprodHlt  son 
syslèuM;  deut  voici  le  résunié  :  «  La  cour  de  cas:^aiM1l  nern  div[sée 
en  M'C-tioas  ambulantes;  les  sections  se  tiendront  daas  les  cfaefs- 
iieuii  des  départements  ;  elles  jugeront  la  validité  «les  denandes 
en  cascatioa;  elles  en  ordonneront  Cinstniclion  par-devant  elles, 
et  renverront  ces  affaires  instrnites  à  une  cour  <le  cassation  qui 
rendra  lus  jugements,  a 

CUrmont-Tonntrre,  —  «  Un  tribunal  de  révisioa  est  ua  réga- 
lateur  dans  ie  pouvoir  Judiciaire  ;  il  prononce  si  te  Juge  ne  s'est 
pas  éearlé  de  la  loi.  Quels  sont  ses  caractères?  La  oonBta::^^  :;.;.)s 
sa  doctrine ,  ta  profonde  connaissance  des  lois ,  i'éloign2;..ont 
parfait  des  intérêts  particuliers  des  justiciabiee.  L'vnifonniié  de 
doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tribunal  doivent 
avoir  une  profonde conoaissaoco  des  lois,  parce  que  vous  ne  les 
avez  pas  encore  simpliliées,  parce  que  les  juges  n'auront  pins 
cette  Jurispriideoee  d'arrêts ,  cet  esprit  de  corps ,  4(ui ,  à  cèté  de 
beaucoup  d'inconvénients,  présentait  cependant  Ses  remèdes  à 
l'ignorance L'uniformité ,  si  dilGcile  à  trouver  «rire  les  bom- 
mes, exige  qu'on  réunisse  toutes  les  circonstaoeee  :  mêmes  lieux, 
mêmes  hommes ,  mêmes  sources ,  compuaisons  d«s  Jugcmeols 
à  rendre  avec  les  Jugements  rendus  :  tout  cela  est  impossible  par 
l'ambulance.  Ou  a  cru  pouvoir  parvenir  à  l'uniformité  eu  conser- 
vant dan«  les  sections  des  juges  qui  conoaitraient  des  jugements 
déjà  rendus  ;  mais  une  afl^aire  delà  même  espèce  pourrait,  dans  le 
même  temps,  être  jugée  différemment  par  deux  sections.  I<  n'y  au< 
rait  qu'un  moyen ,  ce  serait  de  faire  voyager  le  tribunal  entier  : 
on  ne  Tapas  proposé  et  on  ne  le  proposera  point.  On  a  dit  qu'il 
était  nécessaire  de  rapproefaer  la  justice  des  justiciables.  Co  se- 
rait faire  un  présent  funeste  aux  campagnes  que  de  leur  donner 
trop  de  facilité  pour  se  pourvoir  en  cassation  :  la  Justice  gratuite 
est  encore  bien  chère » 

D'autres  membres  parlèrent  dans  ces  graves  conflits  :  ce  sont 
Chapelier,  Garât,  Clabroud,  etc.,  etc.  Mais  la  raison  l'erapurta 
presque  toujours  sui  les  craintes  d'une  liberté  par  trop  ombra- 
geuse, et  il  fut  décrété  par  l'assemblée  :  1*  Que  les  juges  qui 
connuilraient  île  la  rassation  seraient  Ions  sédentaires  (déc.  36  mai 
1 7D0)  ;  —  S°  Que  le  tribunal  de  cassation  serait  unique  et  siOge- 
rail  auprès  du  corps  législatif,  principe  depuis  consacré  par  le 
déo.du  l3auiU  1700,  par  la  loi  du  3  7  novembre  même  an  née,  par 
loulasies  conslilutions  qui  suivirent,  etenttn  par  les  chai  les  de 
1814  (art.  SO)  et  de  1830  (art.  SO);  — ■  3*  Que  ses  membres  se- 
raient élus  par  le  peuple ,  pour  quatre  ans  seulement,  et  que  loua 
les  départements  do  la  France  concourraient  successivement  à 
cette  élection  (L.  Ift-ST  nov.  1790,  lit,  8,  art.  1  etï).  —Telle 
esl  l'idée  générale  de  l'organisation  du  tribunal  qui  fut  créé  par 
l'assemblée  constituante, 

41 .  Nous  allons  enlrer  dans  le  détail  sommaire  de  eette  or- 
ganisation. Nous  parlerons  successivement,  l°de  la  composition 
de  la  cour  et  des  modifications  qu'elle  a  éprouvées;  C«  de  sa 
division  en  plusieurs  chambres;  3*  de  son  Installation;  4*da 
serment;  5°  des  conditions  d'âge,  capacité,  inoompalibllité; 
6*  du  rang  et  des  prérogatives;  7»  des  devoirs  et  obligations; 
8*  des  vacances  et  congés;  0*  dea  traitements  et  dépenses  do 
service;  IQ*  du  costwne^  1 1*  49  siège  de  la  cooTi 
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4S.  1*  Composition  de  la  cour;  modiflcatiom  qu,''eU»  a  iprou- 
vées. — IlétaitdiOlcile  qu'uneinstiluilon  si  élevée,  qui  aliait  planer 
au-dessus  de  toutes  les  juridictions  du  pajs  et  qui  avait  la  tâche 
d'y  maintenir  uniforme  l'application  des  lois,  sortit  des  mains 
du  législateur  dans  un  état  de  perfection  qui  lui  permettrait  d'ac- 
compllr  de  suite  ses  grandes  destinées.  Sans  doute  il  n'était  pas 
dépourvu  de  tuut  précédent,  le  rôle  que  la  cour  de  cassation  allait 
avoir  à  remplir.  Mais ,  entre  la  mission  d'appli(|uer  les  lois  sous 
fen  régime  où  les  entraves  de  la  liberté,  de  l'industrie  et  de  la 
propriété  rendaient  rares  et  diOlciles  les  transactions ,  et  celle  de 
les  appliquer  dans  un  ordre  de  choses  où  les  mouvements  de  la 
propriété  et  de  l'industrie  affranchies  allaient,  au  milieu  des 
exagérations  mêmes  de  la  liberté,  susciter  tant  de  débats,  tant 
ie  complications  Judiciaires,  ladifférence  est  telle  que  l'ancleD  ré- 
gime ne  pouvait  plus  projeter  que  des  lumières  incertaines  sur 
je  nouveau.  El,  dans  ce  temps,  à  l'aurore  d'une  révolution, 
alors  que  les  idées  de  changements  et  les  utopies  se  disputaient 
la  prééminence ,  même  dans  les  meilleurs  esprits ,  il  n'était  pas 
possible  qu'on  arrivât  d'un  premier  bond  au  but  qu'on  voulait 
atteindre.  Il  est  des  époques  où  le  mal  naît  de  l'exagération  même 
du  bien ,  et  c'est  ce  qu'on  devait  voir  se  réaliser.  —  Certes ,  s'il 
est  une  fonction  qui  exige  des  lumières  et  l'expérience  des  choses, 
la  science  et  la  pratique,  jointes  à  des  habitudes  singulières  de 
travail,  c'était  celle  qu'on  allait  confier  aux  membres  du  tribu- 
nal de  cassation.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  l'art  d'interpréter  les 
lois  au  point  de  vue  du  rôle  qui  devait  lui  être  départi ,  ne  s'en- 
seignait nulle  part  et  ne  pouvait  s'apprendre  qu'à  la  longue  et 
dans  le  maniement  des  alTaires....  Hais  ces  idées  n'étaient  point 
celles  dont  on  se  préoccupait  alors-,  on  voulait  surtout  deux 
choses  :  1*  mettre  la  composition  du  tribunal  à  l'abri  des  in- 
fluences du  pouvoir;  2<  lui  donner  une  organisation  conforme 
aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  étaient  la  passion  de 
tous  les  espriis  influents  de  ce  temps-là.  Rien  de  plus  légitime 
très-certainement;  et  aujourd'hui  même,  après  tant  d'expérience 
acquise,  combien  de  ministres,  depuis  l'empire,  se  sont  mon- 
trés jaloux  de  ne  faire  entrer  à  la  cour  que  les  hommes  les  plus 
PKopres  à  maintenir  l'influence  de  cette  illustre  compagnie  ! 

Mais,  suivons  son  organisation  et  sa  composition  au  milieu  des 
tentatives  et  des  essais  de  la  législature.— Sous  la  loi  du  37  nov. 
4790,  le  tribunal  de  cassation  est  divisé  en  deux  sections  (arti- 
cles 10,  11,27);  il  est  composé  de  quarante-deux  membres, 
élus  pour  quatre  ans  parles  départements  de  la  France  (tit.  3, 
art.  1,2).  Chaque  section  se  nomme,  tous  les  six  mois,  un  pré- 
sident qui  pourrait  être  réélu  :  le  président  d'âge  préside  les 
sections  réunies  ;  les  autres  membres  se  placent  sans  distinction 
ni  préséance.  Un  commissaire  du  roi  nommé  par  le  roi  remplit 
les  fonctions  de  ministère  public  (art.  23).  Il  y  a  un  greffier, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  nommé  par  les  membres  du 
tribunal  :  ce  greflier  choisit  ses  commis ,  qui  prêtent  serment 
et  dont  11  répond  ;  il  n'est  révocable  que  pour  prévarication. 

On  le  voit ,  c'est  la  France  -elle-même  qui ,  sous  le  fou  des 
élections,  choisit  les  membres  de  la  cour;  et,  comme  corollaire 
de  cette  première  idée,  les  élus  ne  siègent  que  quatre  ans,  les 
présidents  se  renouvellent  tous  les  six  mois ,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  des  uns  et  des  autres  cesse  alors  qu'ils  commencent  à 
connaître  les  difficultés  de  leurs  fonctions  et  à  être  véritablement 
utiles  au  pays  ! —  Le  tribunal  est  divisé  en  deux  sections  seule- 
ment ;  c'e»t  le  désir  d'arriver  plus  sûrement  à  l'uniformité  dans 
l'application  de  la  loi  qui  détermine  cette  division,  plutôt  que  la 
connaissance  des  difficultés  et  du  nombre  des  ail'aires  qui  de- 
vaient la  rendre  insuffisante;  aussi  le  partage  des  membres  en 
Irois  sections,  tel  qu'il  existe  encore  de  nos  jours  (chambre  des 
requêtes,  chambre  civile  et  chambre  criminelle  (V.  u°  H,  se  fait- 
jl  comme  de  lui-même. —  La  nécessité  des  choses  autant  que  le 
souvenir  de  ce  qui  avait  existé  jusque-lù  le  veut  ainsi.  Du  reste, 
tans  l'absence  de  toute  préséance,  de  tout  rang,  hormis  celui  de 
l'Age,  on  reconnaît  bien  l'influence  du  principe  d'égalité  si  cher 
ï  la  Franco  et  que  les  membres  de  la  cour  conservent  encore 
entre  eux,  malgré  les  démarcations  réglementaires  ultérieurement 
adoptées  et  qui  seront  rappelées  plus  bas. 

On  a  vu  que  les  fonctions  du  miniilérc  public  étaient  con- 
fiées à  un  seul  homme,  le  commissaire  du  roi.  On  dut  sentir 
de  suite  le  besolo  de  le  seconder  dans  Hoe  ^cbe  à  laquelle  il 


était  Impossible  qu'il  pût  suffire  ;  aufist  lui  fut-il  adjoint  deni 
substituts  parle  décret  du  21  sept.  1791,  et  un  troisième  r)ar 
l'art.  11  du  décret  du  29  sept.  1795,  qui,  consacrant  ce  qui 
exislaitdéjà  en  fait,  divisa  le  tribunal  en  trois  sections  (art.  1), 
et  autorisa  chaque  section  à  se  nommer  un  président.  —  Les 
besoins  du  service  firent  porter  le  nombre  des  juges  à  soixante 
(constit.  5  fruct.  an  3  );  mais  il  fut  réduit  à  cinquante  par  le 
décret  du  5  vend,  an  4 ,  qui ,  comme  il  était  aisé  de  le  prévoir, 
restreignit  le  nombre  des  membres  sortants,  et,  par  suite,  dé 
ceux  à  réélire.  La  législature  fut  amenée  à  celle  sage  modiflcatlot 
par  cette  considération  qu'un  renouvellement  exécuté  sur  unt 
trop  grande  échelle  ferait  perdre  les  avantages  d'une  expériene« 
acquise  par  quatre  ans  de  travaux  consécutifs. — Le  besoin  d'une 
certaine  flxilé  dans  la  composition  de  la  cour  se  faisait  sentir  i>. 
cliaque  instant.  Le  décret  du  2  brum.  an  4  autorisa  chaque  sec- 
tion à  nommer  un  président  et  un  vice-président  qui  devaient 
rester  en  (onctions  jusqu'au  renouvellement  de  la  section  :  le 
doyen  d'âge  présidait  les  sections  réunies  (art.  5).  Voici  en  quels 
termes  peuvent  se  résumer  les  autres  dispositions  de  ce  décret. 
Il  y  a,  outre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  trois  substituts 
et  un  commis  au  parquet  nommés  et  révocables  par  le  directoire 
exécutif  (art.  6  et  10).  Le  tribunal  de  cassation  nomme  le 
greffier  en  chef  et  peut  le  révoquer  (art.  7);  le  greffier  en  chef 
présente  à  l'institution    du   tribunal   quatre  commis-greffiers 
qu'il  peut  révoquer  (art.  8  )  ;  il  a  six  employés  pour  commis 
d'ordre  et  expéditionnaires  qu'il  nomme  et  peut  révoquer  aussi 
(art.  9).  —  Il  y  a  huit  huissiers  que  le  tribunal  nomme  et  peut 
révoquer  ;   le  service  est  distribué  enlro  eux  (  art.   11).— 
Enfln  le  tribunal  a  un  conc'.3rge  qu'il  nomme  et  quatre  gar- 
çons  de  bureau  placés  sous  la  direction  du  concierge  qui  les 
nomme  et  peut  les  congédier  (art.  12).  —  Cependant,  et  mal- 
gré  l'activité  que    montrait  le  tribunal,  un    grand    nombre 
d'alTaires  étaient  arriérées.  La  loi  du  12  vend,  an  6  autorise  le 
tribunal  à  former  pour  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  et 
lorsqu'il   le  jugera   convenable,   une    quatrième   section  ou 
chambre  temporaire ,  qui ,  instituée  le  4  brum.  an  7,  a  duré 
Jusqu'à  la  fin  de  germ.  an  8.  La  même  loi  dispose  qu'il  y  aura  un 
quatrième  substitut  (art.  t,  4).  On  ne  s'arrêta  point  là:  quelques 
mois  après ,  la  loi  du  29  fruct.  an  6  créa  trois  nouveaux  sub- 
stituts, ce  qui  porta  le  nombre  total  à  sept;  mais  bientôt  ce 
nombre  fut  restreint  à  six ,  deux  pour  chacune  des 'trois  sections; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  contient  une 
o-ganlsation  complète  de  la  cour,  dont  voici  le  résumé.  Le  tri- 
bunal siège  à  Paris;  il  est  composé  de  quarante-huit  Juges 
(  art.  S8  ) ,  divisés  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges 
(art.  00  )  et  formées  par  la  voie  du  sort  (  art.  61  ).  Le  tribunal 
entier  nomme  un  président,  et  chaque  section  élit  le  sien  ;  celai 
qu'élit  le  tribunal  entier  et  qui  préside  les  assemblées  réunies 
est  de  plein  droit  le  ]irésident  de  la  section  à  laquelle  il  appar- 
tient; ces  élections  se  font  pour  trois  années  (art.  62,  64).  —  Il 
y  a  un  commissaire ,  six  substituts  et  un  greffier  en  chef  nommés 
par  le  premier  consul  et  pris  dans  la  liste  nationale  (07).  —  Les 
art.  08 ,  09 ,  70  reproduisent  des  dispositions  déjà  connues  au 
sujet  des  commis  du  grelTe  et  du  parquet  et  au  sujet  des  huis- 
siers. —  Cette  loi  organique  présente,  à  peu  de  changements 
près,  la  composition  de  la  cour  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
On  était  alors  dans  la  période  consulaire,  époque  de  réorgani- 
sation. —  Le  4  prair.  suivant,  un  règlement  porte  qu'en  cas 
d'dbsencc  du  président  du  tribunal ,  la  présidence  appartient  au 
plus  âgé  des  deux  autres  présidents  de  section. —  Le  16  Iherm. 
an  10,  senalus-consullo  qui  dispose  que  le  mini.stre  de  la  jus- 
tice pourra  présider  le  tribunal  de  cassation ,  el  que  les  mcm» 
bres  de  ce  tribunal  seront  nommés  par  le  sénat  sur  la  présenta- 
tion du  premier  consul.  Celle  dernièie  disposition,  devant  laquelle 
loinbo  l'eliclion  popuUiiie  ,  à  qui  l'on  devait  des  magistrats  fort 
distingués ,  a  été  le  prélude  de  nomln«""ns  qui  ont  répandu  plus 
d'éclat  encore  sur  la  cour  :  tant  il  est  vrai  que  les  meilleurs  choses 
dépendent  souvent  de  la  volonté  des  hommes  encore  plus  que  de 
la  libéralité  des  institutions  !  —  D'après  un  autre  sénatus-con- 
sulte  du  28  flor.  an  12,  le  tribunal  prend  la  dénomination  de 
conr  de  cassation ,  le  président  de  ce  tribunal  prend  te  litre  d« 
premier  président,  les  vice-présldenls  celui  de  présidents,  l« 
commissaire  celui  de  procurwir  général  Impérial  (art.  136).  Les 
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présidents  sont  nommés  à  vie  (art.  153). — Un  décret  du  19  mars 
1810  porta  que  les  juges  de  la  cour  de  cassation  prendraient  le 
titre  de  conseillers ,  et  les  substituts  celui  d'avocats  généraux 
(art.  ââ). — Le  28  Jonv.  1811,  autre  décret  qui  porto  le  nombre 
des  présidents  à  trois ,  outre  le  premier  présl^t  ;  celui-ci  peut 
présider  chacune  des  sections  (art.  1  et  3).     W 

Cependant  un  changement  de  règne  allait  s'accomplir;  mais 
les  cadres  de  l'organisation  avaient  été  tracés  par  le  chef  de 
l'empire  d'ane  main  si  ferme  et  si  vigoureuse,  que  la  dynastie 
qui  venait  prendre  possession  du  pouvoir  n'avait  rien  de  mieux  à 
faire  dans  son  inlérél  que  de  consacrer  ce  qui  existait.  Touletois, 
la  polUique  ombrageuse  de  Napoléon  n'avait  point  donné  l'Inamo- 
vibilité aux  membres  de  la  cour,  et  c'est  là  une  lacune  que  la 
restauration  s'empressa  de  combler  (charte  de  1814,  art.  S8L — 
Au  reste,  voici  en  quels  lermes  l'ordonnance  du  13  fév.  1813 
dispose  au  sujet  de  la  composilion  oe  la  cour.  Elle  maintient  le 
^  chiffre  à  quarante-neuf,  y  compris  le  premierprésident  et  trois  pré- 
sidents. Il  y  a  un.procureur  général  et  six  avocats  généraux,  un 
greffier  en  chef,  et  quatre  commis  nommés  par  lui.  Le  greffier 
en  chef  fournit  un  cautionnement  de  8,000  fr.  (L.  28  av.  1816, 
art.  88),  et,  dès  ce  moment,  sa  charge  est  constituée  en  titre 
d'office  (arg.  art.  91  même  loi ,  V.Office).  —  Le  13  Janv.  1836, 
une  ordonnance  vient  régler  le  service  tout  entier  de  la  cour  de 
cassation.  Parmi  ces  dispositions ,  qui  ne  font  guère  que  repro- 
duire ce  qui  existait  alors,  on  lit,  entre  autres,  que  la  cour  se  divise 
en  trois  chambres  (art.  1);  que  chaque  chambre  Juge  au  nombre 
de  onze  membres  (art.  -3)  ;  que  quand  la  cour  est  présidée  par  le 
garde  des  sceaux,  il  faut  trente-quatre  Juges  au  moins  (art. 6); 
que  le  premier  président,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents ,  tient  les  assemblées  générales ,  lorsque  le  garde  des 
sceaux  ne  le  fait  pas  (art.  28);  que  le  plus  ancien  conseiller  prend 
le  litre  de  doyen  (art.  81) ,  etc.,  etc.;  enfln  que  le  greffier  prend 
le  titre  de  greffier  en  chef  (art.  72).  Le  service  des  greffiers  est 
réglé  parles  art.  77  et  suiv.  ;  il  lient  la  plume  aux  audiences  so- 
lennelles ,.et  même ,  lorsque  le  service  l'exige ,  aux  audiences  or- 
dinaires, qui  sont  tenues  communément  par  les  commis-greffiers. 
—  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  Jours,  excepté  les  Jours  fériés, 
aux  heures  fixées  par  la  cour  (ord.  13  Janv.  1826,  art.  78).  On 
ne  peut  soumettre  lo  greffier  à  le  tenir  ouvert  d'autres  Jours ,  à 
d'autres  heures,  ou  pendant  un  temps  plus  long  (Cass.,6avril 
1822). — Par  une  ordonnance  du  29  nov.  1834 ,  le  litre  de  secré- 
taire en  chef  du  parquet  est  donné  pour  la  première  fois  au  premier 
secrétaire  (art.  2). 

Présidents.  —  On  vient  de  rappeler  les  divers  changements 
qu'a  subis  la  composition  de  la  cour.  Il  nous  parait  utile  d'en  pré- 
senter le  résumé  en  ce  qui  concerne  les  présidents. — Dans  l'ori- 
gine, il  n'y  avait  pas  de  premier  président;  chacune  des  deux 
sections  du  tribunal  nommait  le  sien  ,  dont  les  fonctions  duraient 
six  mois;  il  pouvait  être  réélu.  Le  plusègé  présidait  les  sections 
réunies,  les  autres  Juges  siégeaient  sans  distinction  de  rang 
(L.  27  nov.  1790,  art.  27  j  29  sept.  1795,  ait.  10).— La  loi  du 
2  brum.  an  4 ,  lit.  1 ,  art.  S ,  prorogea  les  fonctions  de  présidents 
Jusqu'au  renouvellement  de  la  section  qui  les  avait  nommés.  Il  y 
avait  déjà  alors  trois  sections.  La  loi  du  27  vent,  an  8  dispose, 

art.  02  :  «  Le  tribunal  entier  nommera  un  président »  — 

Art.  63  :  «  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  président Le 

président  le  sera  de  plein  droit  de  sa  section.  >•  —  5a  5«c(/on  ;  il 
résulte  de  ces  mots  que  la  section  h  laquelle  appartenait  le  prési- 
dent nommé  par  le  tribunal  entier  n'avait  plus  de  président  à 
nommer;  la  désignation  du  tribunal  y  suppléait;  les  fonctions  de 
ses  présidents  duraient  trois  années.  D'après  le  sénalus-consulte 
dn  28  flor.  an  12,  les  présidents  étalent  nommés  par  le  souve- 
rain (arl.  133),  et  le  piésidenl  de  la  cour  a  pris  le  titre  de  pre- 
mier président.  Enfin  le  dérret  du  28  janvier  1811  a  porté  le 
nombre  des  présidents  à  trois ,  outre  le  premier  président  :  à  par- 
tir de  ce  décret,  un  président  est  allaclié  à  chaque  section ,  et  le 
premier  président,  au  droit  de  présider  les  audiences  solennelles 
et  les  assemblées  de  la  cour,  réunit  celui,  quand  il  le  Juge  à  pro- 
pos ,  de  présider  chacune  des  sections  (arl.  2,3:  ord.  13  janvier 
1820,  art.  28). 

A  l'égard  des  avocats  et  des  huissiers  de  la  cdur,  tout  ce  qui  a 
Irait  à  leurs  droits  et  à  leur  discipline  est  exposé  v"  Avocat, 
cl).  3,  et  hnissier. —  V.  aussi  v*  Discipline. 


Enfln ,  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque ,  on  a  tu  que,  d'âpre! 
le  rëftlenient  du  4  prair.  an  8 ,  sa  direction  était  conflée  à  un  des 
membres  du  tribunal'ayant  sous  sa  surveillance  le  commis  du  par- 
quel  qui  était chargédu  service.  Aujourd'hui,  etd'après  l'art.  82  de 
l'ord.  du  ISjanv.  1826,  il  y  aun  conservateur  nommé  par  la  cour 
(V.  le  traitement  de  ce  conservateur,  n»  32). — On  sait  que  cette 
bibliothèque  est  composée  pour  partie  des  ouvrages  qui  formaienv 
la  riche  bibliothèque  des  avocats  du  barreau  de  Paris  et  que  k 
convention,  quisupprimacetordre,  déclara  propriété  nationale.» 
V.  Dlbliothèque,  n*  67,  où  l'on  soulève  la  question  de  savoir  si, 
suivantl'opinion  qui  parait  ressorlirdesexpressionsde  MM.  Dupin 
et  Delangle,  le  barreau  de  Paris  serait  fondé  à  la  revendiquer. 

Telles  sont  les  variations  que  la  cour  de  cassation  a  éprouvées 
dans  son  organisalion ,  dans  la  composilion  de  son  personnel  el 
dans  la  nomination  de  ses  membres,  ainsi  qae  dans  celle  des  offi- 
ciers publics  ou  employés  qui  exercent  près  d'elle.  A  l'égard  des 
ait  l'ibullons  de  celle  cour,  de  celles  des  présidents  et  du  ministère 
public,  Iputcequi  se  rattache  à  celte  matière  est  traité  au  cb.  13. 

4S.  2°  Division  d»  la  cour  en  plusieurs  chambres.  —  La 
divi?!"»!  (!î'  :.i  fr::r  en  plusieurs  chambres  avec  des  attributions 
diverses  a  souvent  été  critiquée.  C'est  principalement  la  cham- 
bre des  requêtes ,  connue  jadis  sous  les  noms  divers  decommùston 
des  pourvois,  bureau  des  requêtes,  section  des  mémoires,  et  enlin 
chambre  des  requêtes,  qui  a  été  l'objet  des  attaques  les  plus 
vives ,  malgré  sa  haute  antiquité.  —  On  a  prétendu  qu'elle  n'était 
qu'un  rouage  inutile  en  ce  qui  a  trait  à  l'admission  des  pourvois  ; 
qu'elle  devrait,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  renvoyer  à  la  chambre  ci- 
vile, ce  qui  entraîne  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  casser 
elle-même,  puisque  telle  est  sa  conviction.  On  ajoute  que  la 
nécessité  d'une  double  épreuve  ne  se  fait  pas  plus  sentir  pour 
la  cassation  que  pour  le  rejet.  H.  Godart  de  Saponay ,  dans  son 
Manuel  de  la  cour  de  cassation ,  est  celui  qui  a  attaqué  le  plus 
vivement  l'établissement  d'une  chambre  des  requêtes.  <  ...  Cette 
chambre,  dit-il,  n'est  qu'une  commission  d'examen  préparatoire, 
mais  qui  ne  doit  rien  prendre  sur  elle,  et  qui,  dans  le  doute, 
doit  plutdl  admettre  un  pourvoi  que  le  rejeter.  Elle  n'est  vérita- 
blement qu'une  chambre  très-accessoire,  et  tous  les  magistrats 
qui  composent  la  cour  de  cassalion  devraient  en  faire  partie  à 
leur  de  rôle...  Tel  était  l'esprit  du  règlement  de  1738  et  de  la 
loi  du  l"déc.  1790.» — On  se  plaint  encore  de  ce  que  la  chambre 
des  requêtes  ne  prendrait  pas  assez  en  considération  l'impor- 
tance et  la  difficulté  des  questions  de  droit  que  lo  demandeur 
ne  manque  jamais  de  soulever  devant  elle ,  pour  ne  s'attacher 
qu'à  découvrir  les  appréciations  de  fait  auxquelles  a  pu  se  livrer 
la  décision  attaquée. 

Ces  critiques  el  ces  assertions,  en  les  supposant  fondées,  ont 
ce  premier  inconvénient,  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  loi 
qui  a  établi  la  chambre  des  requêtes;  et  ici  il  ne  s'agit  point 
d'une  de'ces  lois  nées  au  milieu  des  entraînements  ou  dues  à 
l'inexpérience  des  législateurs.  On  avuen  effet  que  c'était  dans 
la  loi  fondamentale  de  l'instilution  du  tribunal  de  cassation  que  la 
législature  avait  conservé  l'ancienne  institution  du  bureau  des 
requêtes,  et  que  la  cour  n'avait,  en  quelque  sorte,  fait  qu'obéir  à 
la  nécessité  des  choses,  lorsque,  d'elle-même,  elle  était  arrivée  à 
la  division  en  trois  chambres  qu'elle  présente  aujourd'hui;  qu'en 
cela  elle  avait  devancé  la  loi,  et  que  celle-ci  s'était  bornée  à  consa- 
crer un  état  préexistant  et  reconnu  indispensable ,  quand  elle 
avait  adoplé  celte  division.  Lors  donc  qu'on  demande  le  retour  aux 
idées  qui  avaient  dominé  dans  la  discussion  des  lois  des  12  » 
27  nov.  1790,  on  ne  tend  à  rien  autre  sinon  à  faire  prévaloir  û 
théorie  spéculative  ou  l'utopie  sur  un  ordre  de  choses  né  des  né» 
cessités  de  l'institution,  el  quia  en  sa  faveur  la  consécration  dv 
temps.  D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  cassation  n'est  point 
une  voie  de  ressort  ni  de  juridiction,  à  laquelle  on  doive  recourir 
trop  facilement  (V.  n<>40,  les  observations  de  Merlin  el  de  Tron« 
cbet),  c'est  un  acte  de  puissance  et  d'autorité.  Le  maintien  de  la 
loi  el  l'uniformité  de  la  Jurisprudence,  ce  sont  les  points  essentiels; 
l'intérêt  des  parties  est  la  considération  accessoire.  Ainsi, 
d'après  M.Meycr  (t.  5,  p.  184),  «  la  cour  suprême,  élevée  au« 
dessus  de  tous  les  tribunaux  pour  les  surveiller  et  les  contenir 
dans  le  devoir,  ne  doit  pas  prodiguer  son  intervention  ;  elle  ne 
doit  pas  frapper  souvent ,  mais  juste  ;  elle  doit  ménager  ses  ar- 
rêts de  cassation...  »  Déjà  Joly  de  Fleury  disait  dans  le  mémo 
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MB» ,  l^itmi  irtlvsjto  &  «e  «pri  M  ^aUquaU  aa  ci-devwt  coasell 
4e9  pvj^âi  ;  r-  «  SI  la  cunli^yentipo  s'est  pas  claire  et  littérale, 
•i  l'on  pe|u^  croire  «iue  les  circoastaoces  du  fait  ont  influé  sur  te  Ju- 
gcnen^,  /on  rejeUe  la  demande,  parce  qu'alors  oa  peut  supposer 
que  le  Juge  A'a  pas  méprisé  la  loi ,  mais  qu'il  a  pcosé  que  ce  n'é- 
tait pas  le  cas  d'en  faire  l'applicalion.  »  — £e  n'est  donc  pas  sur 
lun  doute,  jnais  d'après  le  droU,  que  la  cbambre  dos  requêtes 
doit  se  d^ider.  En  conséquence,  etabstraclion  faite  des  pergooncs 
Kl  des  circoBSlances  de  la  cause,  l'affaire  doit  être  jugée  d'apiès 
IQD  mérite inlriitsëque. —  D'ailleurs,  la  cbajnbredes  requêtes, 
il  ne  faut  pas  l'oublier ,  a  été  instituée  pour  rendre  dilllrilcs  les 
abords  de  la  cassation  ;  elle  oe  doit  donc  pas  examiner  les  aU'aires 
fg^iifffiflfti  d'une  manière  provisoire.  £lle  n'est  pas,  cooimt  le 
pense  H.  Godard  de  Sapona;,  une  simple  commission  de  référé, 
qui  devrait  admettre  sur  un  léger  examen ,  au  moindre  doute ,  à 
la  moindre  difflcullé.  —  On  peut  soutenir,  au  contraire,  qu'elle 
09  doijt  admettre  que  lorsqu'elle  casserait  elle-même ,  et  c'est  pour 
cda  q/t'eiie  est  composée  des  mêmes  élémeitts  que  la  cbambre  d- 
jrile. — Il  y  a  plue  :  c'est  qu'en  raison  du  r6le  iaiportant  qu'elle  est 
kppeié*  à  remplir,  elle  devrait  offrir  la  réunion  des  membres  les 
pliw  savants  tel  les  plus  cxpérimeatés.  C'est  déjà  ainsi  que ,  sui- 
T«at  I0  téfltoignage  de  loly  de  Fleury ,  on  cboisissait  autrefois , 
pour  commissaires  à  l'examen  des  requêtes,  les  plus  anciens  ma- 
gistrats du  conseil:  et  cette  mesure  était  pleine  de  sagesse.  En 
effet,  ainsi  q\m  I0  (ait  très-bieo  remarquer  U.  Tarbé  (p-AO), 
l'Il  font  idan»  le  Juge  une  haute  intelligence  des  aOTalres  pour  ré- 
seudreliuipiesUoiwqBiiui  ont  été  soumises  par  les  parties  dans 
«n  dé)i>a^  contradictoire,  plus  de  tact ,  d'expérience  et  d'attention 
encore  sont  nécessaires  pour  découvrir  la  vérité  dans  un  exposé 
qui  p'a  M  fait  que  par  le  demandeur  seul ,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique devant  la  cbambre  des  requêtes. 

On  a  reproché  k  la  chambre  des  requêtes  de  n'avoir  pas  de 
|4iri«pri^eoce ,  et  de  se  trouver  dans  une  position  diQlcilo  pour 
ev  AVAir  fine,  un  se  plaint  également  de  co  qu'elle  atiacbeaux 
{aite  plus  d'importance  et  de  considération  que  cela  n'a  lieu  devant 
la  ebamlyre  civile  et  que  ne  le  comporte  le  principe  del'inslitu- 
Mim, double  inconvénient  qui  produirait  des  doctrines  souvent  in- 
CDnidiia|)las  entre  elles. 

Si  la  cbambre  des  requêtes  s'occupe  des  faits  beaucoup  plus  que 
la  cbanbra  civile ,  c'est  use  nécessité  commandée  par  la  nature 
miaw  des  choses.  En  efet,  si ,  abstraction  faite  des  circonslanccs 
oonstatées  par  la  dédsles  attaquée ,  les  parties  essayent  de  sou- 
lever des  queslionsde  droit  là  où  il  n'y  a  réellsment  qu'une  question 
défait,  ia  chambre  des  requêtes,  pour  écarter  lo  pourvoi,  n'a 
qu'une  seule  réponse  à  faire ,  c'est  de  dire  que  la  sentence  dé- 
Mwcée  a  reconnu  tel  (ait,  déclaré  constantes  telles  ou  telles  cir- 
circonstances ,  et  qu'en  agissant  ainsi  elle  n'a  pu  vicier  les  dis- 
IMSitioRS  de  isis  invoquées  à  l'appui  de  la  requête.  Devant  la 
«hambre  civile ,  au  contraire,  «t  après  l'épreuve  do  la  cbambre 
des  requêtes ,  les  affaires  doivent ,  le  plus  souvent,  no  présenter 
k  décider  que  des  questions  de  droit. 

Quant  aux  variations  qu'on  impute  à  la  Jurisprudence  de  cette 
tfiaaibre-,  elles  offriraient  un  inconvénient  très-grave,  sans  doute, 
fu  suit*  de  l'incertitude  et  de  la  mobilité  qu'elles  auraient  pour 
•flM d'introduire  dans  les  transactions  buwaines.  Mais,  outre 
qM  la  reproche  aurait  besoin  d'itre  Justifié  par  des  exemples 
•sseï  nombreux,  il  pourrait  en  tout  cas  être  adressé  avec  autant 
de  (ondement  au*  arrêts  de  la  chambre  civile. — Ensuite,  et  pour 
quiconque  a  (ait  une  élude  attentive  de  la  jurisprudence  de  la 
cfcamfare  des  requêtes  et  des  éléments  de  chaque  aflaire,  les  va- 
riations sont  bien  moins  fréquentes  qu'on  ne  semble  le  croire, 
•I  catlu  qui  existent  réellement  doivent  être  attribuées  à  l'inllr- 
■dté  naloreiie  ^'homme ,  à  l'absence  de  quelques  garanties  dans 
MnstrucUon  des  procès ,  si  supérieure  qu'elle  soit  cependant  à 
eële  qui  a  lieu  devant  les  autres  Juridictions ,  et  enfin  aux  mou- 
¥emenl8  soit  politiques  ,  soit  hiérarchiques,  qui  ne  font  pas  tou- 
Jiturs  arriver  è  ia  cour  de  cassation  les  hommes  qui  seraient  en 
êiftt  d'y  rendre  le  plus  de  services.  Or,  ces  inconvénients  sont 
do  tous  les  temps ,  et  on  en  affaiblirait,  suivant  nous ,  les  consé- 
quwi »e«,  si ,  d'une  part ,  le  gouvernement  n'admettait  à  l'bon- 
Mur  de  siéger  à  la  cour  suprême  que  les  magistrats  ou  les  ]u- 
risronsuites  les  plus  distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  habitudes 
Itlioiivusos  «t  leur  expérience  des  affaires  j  et  ai,  d'autre  part,  un 


bttUetiolrës-iprêcis  des  questions  qui  seront  «gitêiBs  idane  «kaqo* 
affaire  inscrite  sur  un  r^le  sévèrement  arrêté,  ^taU  dis^ibuédès 
la  yciUe  de  chaque  audience  aux  membres  de  ia  cbamlKe  des  re- 
quêtes. Celte  dernière  mesura  devrait  même  être  géuéralisée  et 
étendue  non-seulement  aux  autres  chambres  de  la  cour,  mais  en- 
core aux  cours  ï%ales  et  jusqu'aux  Iribunaux  de  pjtMnière  i«> 
Elance.  Elle  permettrait  aiux  juges  4»  se  livrer  d'uvasbe  à  l'é- 
tude de  chaque  question,  en  même  temps  qu'elle  mettrait  le 
président  ou  le  rapporteur  dans  la  nécesailé  d'en  prendre  une 
idée  plus  nette  et  plus  cerlaioe.  —  Au  surplus,  malgré  les  aUa» 
ques  auxquelles  la  chambre  des  rcqi^êtes  irst  en  butte,  lorsqu'ea 
1 85i  la  cour  de  cassation  fut  coiisuilce  sur  un  preict  d'orgaoisa» 
lion  judiciaire,  il  ne  se  rencontra  pas  trois  voi-x  pour  en  deotanv 
der  la  suppression.  —  V.  l'exposé  des  «oiils  par  H.  PerfiU  et  la 
rapport  par  If.  Amilbau,  33  janv.  et  8  avril  183S. 

44.Lei«magistr»tsqui  composent  chacune  des  seclioes  y  ni- 
tent  constamment  attachés,  il  n'y  a  pas  de  rou<<n)«i><  à  la  cour  de 
cassation.  Seulement ,  et  à  chaque  vacance  d'un  siège  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre,  par  décès  ou  démission,  il  est  loisible  aux 
anciens  meml)re8  deia  compagnie quile désirent,  avec  l'agrément 
des  présidents  respecliXs  et  du  premier  présidejit ,  de  passer  aux 
sièges  vacants,  de  préférence  aux  nouveaux  éius  (  délib.  de  la 
cour  du  s  déc.  1831).  U.  pelaegle  remarque  sur  ce  point  qu'il 
«  est  rare  que  les  mejabres  de  la  cour  prolitent  d«  ce  droit;  »  il 
n'y  en  a ,  en  effet,  que  peu  d'exemples  :  eu  peut  citer  cependant 
MM.  Carnot  et  Tripier  qui  ont  quitté  la  diambre  à  laquelle  ils 
avaient  appartenu. — C'est  lîi  le  seul  roulement  en  usage  devant 
celle  juridiction.  Cependant,  il  faut  le  dire,  les  lois  exigent  qu'il 
en  soit  autrement.  I^'art.  3  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  voulait  que 
0  tous  les  six  mois  et  à  tour  de  r4le,  cinq  juges  de  chaque  section 
en  sortissent  pour  passer  dans  une  autre.  »  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  3  germ.  an  (S,  leiqêMe  roulement  semestriel  avait  lieu 
dans  la  même  proportion.  L'art,  66  de  la  loi  du  37  vent,  an  8 
modifia  celle  disposition  dans  les  termes  suivants  :  «  Chaque  an- 
née il  sortira  de  chaque  section  quatre  memin-es ,  lesquels  seront 
répartis  également  dans  les  deux  autres.  Le  sort  désignera,  pour 
les  trois  premières  années ,  quatre  membres  qui  devront  sortir  de 
chaque  section;  quant  à  leur  distribution  dans  les  autres  sections, 
elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort.  » —  Ensuite,  et  aux  termes 
de  l'art,  3S  dq  règlement  du  i  prair.an  8  ,  «  les  noms  du  prési- 
dent du  tribunal  et  des  deux  présidents  de  sestion  ne  doivent  être 
compris  dans  le  tirage  annuel  au  sort  pour  lamulation  des  sections, 
qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur  présidence.  » 

Malgré  la  disposition  de  ces  lois ,  l'usage  contraire ,  adopté  par 
la  cour,  a  prévalu  depuis  iSiS.  I^  besoin  si  précieux  de  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence ,  qui  est  le  but  essentiel  de  l'institu- 
tion de  la  cour  suprême ,  aurait  reçu  de  trop  funestes  atteintes 
par  ce  déclassement  continuel  des  magistrats.  Et  II  faut  dire,  avec 
M.  Tarbé(p.  53),  que  les  dangers  des  remplacements  se  footdéjà 
trop  sentir  par  suite  du  décès  des  anciens  conseillers  et  des  mou- 
vements politiques,  comme  ceux  de  IBlSet  de  1830,  qui,  enln- 
troduisanldenouveaux élus,  ébranlent  les (oedementsdesprinoipes 
les  mieux  assis  et  remettent  en  question  les  doctrines  qui  wm- 
blaient  le  plus  irrévocablement  décidées,  ce  qui  est  toujours  ua 
mal ,  car  la  (oi  dans  la  sagesse  des  décisions  delà  cour  se  trouve  , 
par  là  affaiblie.  | 

4  d .  3°  /n«la/la(ion  d«  la  cour  de  cauadoit.--  En  eonformlté  de  \ 
l'art.  20  de  la  loi  du  37  nov.  1790,  le  tribunal  de  cassation  (ut 
installé  le  30  avril  179 1.— Après  l'établissement  de  la  république, 
et  le  3  pluviôse  an  7,  co  Irihimal  se  rendit  en  corps  au  Panthéon 
(temple  de  la  Victoire)  pour  y  prêter  serment  au  nouveau  gouver* 
nement. — Le  i  germinal  an  8,  un  arrêté  des  consuls  ayant  dé* 
crété  une  nouvelle  installation  du  tribunal  de  cassation  ,  le  garde 
des  sceaux ,  après  avoir  (ait  jurer  à  ce  tribunal  ndéllté  à  la  con- 
slitution,  se  rendit  au  palais  de  justice,  la  i"  floréal  suivant,  pour 
procéder  à  cette  formalité.  Il  prononça  un  discours  à  cette  occa- 
sion ,  dans  lequel  nous  avens  remarqué  les  passages  suivants  : 
a  Le  grand  édillce  dont  la  conilituliou  a  tracé  le  pian  s'é(»\e  de 
toutes  parts.  Les  principaux  pouvoirs  sur  lesquels  II  repose  ii^k 
sont  établis;  dOjà  les  autorités  administratives  sont  tt(t  mouvement; 
l'ordre  judieiaire  est  organisé  par  la  loi.  Une  reste  plus  qu'à 
le  mettre  en  activité.  C'est  cet  important  ouvrage  que  le  gouver- 
nement commence  aujourd'hui  par  rinstallalioii  du  tribunal  de 
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OUMtiOD.  Nm  premiers  législateurs,  convaincus  de  l'udmé  de 
ce  tribunal  suprême,  en  avaient  Jeté  les  rendements  ;  M  était  ré- 
servé à  la  constitution  noaveUc  de  le  perfectionner.  L'objet  esse»- 
Uel  de  cet  élabllssement  est  de  conserver  l'intégrilé  des  formes 
Ittdiclaires,  de  maiotentr  l'exacle  application  des  lois,  de  garder 
dans  tous  tes  tribunaux  de  la  république  ceUonnSfofmité  d«jurii- 
ItnMtmMqui  sera  sans  duule  un  des  plus  grands  bienfaits  de  notre 
(évolution. — L'amovibilité  des  membres  du  tribunaVde  cassation. 
kvaM  fait  manquer  ce  but.  Ses  renouvellements  trop  multipliés,  trop 
npprochés,  lont  perdre  de  vue  l'esprit  (fil  a  dicté  les  premières 
Moisioi».  Les  opinions  individuelles  se  succèdent,  l'arbllVaire 
(ieot  iieii  de  jurisprudence ,  et  bientôt  H  n'y  »  plus  rleti  de 
eertaii»  ni  de  constant.  C'est  une  calamité,  sans  doute ,  quand  le 
tribunal  qui,  par  son  institulion.  doit  mairtlenir  l'unité  de  la  ju- 
risprudence dans  toute  la  républlqae,  n'est  pas  d'accoi'd' avec  lui- 
même.  Vous  échapperez  à  cet  inconvénient  par  la  perpétuité  de 
vos  fonctions:  on  rclrou^'era  toujours  dans  vos  décisions  le  même 
esprit, la  môme  sagesse,  parce  que  vous  serez  toujours  vous-mêmes 
4i  que  les  motifs  qui  vous  ax-aient  guidés  vous  seront  toujours  pré- 
sents... » — Sousiarestauratioo  ,rordonn.  royaledu  ISI^v.  18^t(, 
M»'ès  avoir  donné  l'investiture  à  la  cour  dfr  Cassation,  prescriril, 
dans  son  art.  4,  une  nouvelle  installation  dé' tous  ses  membres, 
alnsiquedugreflipr  en  chef  et  des  autres  oinciers  mini^lérli'ls 
alors  en  fondions  près  Oe  cette  jofidtction'suprémeV  Olle  Instal- 
lation eut  lieu  le  3 1  du  même  mois  de  février,  après  une  messe  so- 
lennelle, célébrée  par  M''  de  Clermont-Tonnerrc,  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus.— Après  la  révolution  de  1830,1»  eoùr  db  cassation, 
comme  tous  les  autres  corps  judiciaires,  a  pi<été  serment  à' la  nou- 
velle charte,  sans  qu'on  jugeât  nécessaire  de  procéder  aune  qua- 
trième installation.— Le  serment  a  été  prélé  en  vertu  de  l'art,  t  de 
la  loi  du  SI  août  1850,  dont  la  formule  générale  s'applique  à  tous 
les  fonotionnalres.  D'ailleurs,  et  quant  à  la  cérémonie  de  l'instal- 
lation ,  elle  est  devenue  inutile  depuis  que  l'inamovibilité  est  le 
caractère  essentiel  de  la  magislraturo  française.  —  H  ne  se 
fait  plus  qu'une  installation  individuelle  chaque  fols  que,  par  suite 
d«  décès  ou  aulremcnt,  un  nouveau  membre  vient  prendre  rang 
dans  la  cour. — Voici  les  formes  de  celte  cérémonie,  quia'lleu  en 
audience  solennelle.  Le  procureur  général  requiert  que  l'ordon- 
nance de  nomination  soit  lue  par  le  greffier  et  qu'il  soit  procédé  à 
la  prestation  do  serment  et  à  l'Installation.  Après  qu'il  a  été 
donné  acte  de  ces  réquisitions  et  lecture  faite  de  l'ordonnance,  les 
deux  derniers  conseillers,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  la  cour,  et, 
si  c'est  un  avocat  général,  le  dernier  conseiller  et  le  dernier  avo- 
cat général  nommés,  vont  chercher  le  récipiendaire  à  la  chambre 
du  conseil  et  l'introduisent  dans  le  parquet  où  il  prèle  serment. 
4e.  4^0  Serment. — Le  serment  est  prélé  devant  la  conr  par 
les  conseillers ,  les  avocats  généraux ,  le  greffier  en  chef  et  ses 
commis;  il  est  prêté  o«tre  les  mains  du  roi  par  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  gébéral  (sénat.-cons.  28  flor.  an  t^,  art.  40  ; 
ord.  ts  fév.  1815,  art.  4).  —  La  formule  du  serment  a  changé 
aveo  les  temps  :  sous  la  loi  du  37  nov.  1790,  les  membres  du 
tribunal  juraient  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 
Aujourd'hui  le  serment  n'est  autre  que  celui  prescrit  à  tous  les 
fonctionnaires  par  la  loi  du  31  août  1830,  art.  1  (V.  Serment). 
49.5°  ConditiotM  d'dg». — Capacité. — încompatibititéf. — Les 
conditions  d'âge  ont  un  peu  varié  depuis  l'institution  delà  cour  de 
cassation.  Pour  être  nommé  membre  du  tribunal,  portait  la  loi  du 
27  nov.  1700,  Ut.  2,  art.  6,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme 
de  loi.  Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  ie  commissaire  du 
roi  et  ses  deux  substituts  (déc.  29  oct.  1701,  art.  <).  —Suivant 
la  loi  du  24  mess,  an  4,  nul  ne  pourra  être  juge  mémo  provi- 
soire, s'il  n'est  éligible  et  âgé  de  trente  ans  accomplis.  —  L'ac- 
ceptation d'une  autre  fonction  publique  de  la  part  d'un  Juge, 
fomission  de  se  rendre  à  son  poste  dans  les  deux  mois  de  sa  nomi- 
nation ou  dans  le  mois  après  l'expiration  d'un  congé,  constituent 
une  démission  (art.  1 1).  —  Enfin  11  résulte  de  l'art.  04  de  la  loi 
<lu  21  avril  1810,  que  ,  pour  être  nommé  membre  de  la  cour, 
il  sutDt  aujourd'hui  d'être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  d'être 
licencié  en  droit  et  d'avoir,  après  serment  prêté  devant  une  cour 
loyale  ,  suivi  le  barreau  pendant  deux  anhées.  K  l'égard  du 
greffier,  il  doit  avoir  vingt-sept  ans  etêtretioeacié  (ord.  13  janv. 


4826,  art.  73).  Ses  commis  doivent  être  figés  de  vingt-cinq  àm 
et  être  aussi  lhîenciés(arl.  73).  — A  l'égard  de  Vineompattbiliti , 
eHe  est  la  même  qné  Celle  qui  existe  pour  les  autres  juges. 
Les  iBCompalibllités  Sont  indiquées  dans  les  décrets  des  10  juin 
17»i  et  2*  vend,  an  5. 

48.  6»  Rang.— Prérogatives.  —  On  a  vu  pluîbautquo,  dans 
les  idées  d'égaillé  qui  aMiieiit  présidé  à  l'institution  de  la  courde 
cassation,  aucun  rang  n'était  marqué  entre  les  membres,  hirs 
celui  qui  existait  en  mcur  du  doyen  d^àge.  —  Les  art.  28  cl  %9 
de  Tord,  du  1 5  janv.  1 826  onl  depuis  disposé  que  les  rang*  des 
conseillers  et  des  présidents  seraient  réglés  par  l'anciennelé,  la- 
quelle se  dctcrniiucrait  par  l'ordre  des  nominations;  mais  cep 
dispositions  ne  paraissent  être  suivies  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
présider  la'  chambre  on  qualité  de  doyen  ou  de  vider  Un  partage, 
conformément  à  l'art.  28.  — Les  présidents  de  la  cotit'  peuvent 
être  nommés  pMrs  de  France ,  les  conseillers  et  le  procureur 
général  après  cinq  ans,  les  avocats  généraux  après  dix  ans ,  lés 
Itrcmier président  etprésideiitsdcchambredepuis qu'ils  ont'élé  in- 
stitués (ch.  1830,  art.  23;  L.  20  déc.  1831).  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  ont  le  titre  de  baron  après  dix  ans  d'exer- 
cice (déc.  1  mars  1808,  art.  8)  ;  —  Ils  sont  les  uns  elles  autru 
dispensés  de  la  tutelle  (c.  civ.  4'27);  et  ne  peuvent  être  poursui- 
vis pour  délit  correctionnel  que  conformément  à  l'art.  479(t>.20 
avr.  1810,  art.  10,  V.  Fond,  pub.,  Org.  jud.).  —  lïne  garde 
d'honneur  de  quatre-vingts  hommes  commandés  par  un  officier 
supérieur  est  donnée  h  la  cour  lorsqu'elle  se  rend  auprès  du  roi 
ou  &  une  cérémonie  publique.  Les  armes  liii  sont  présentées  p&r 
les  postes  devant  lesquels  elle  passe  (déc.  24  mess,  an  12,  lit. 
20,  art.  1).  —  Ce  qui  a  trait  au  rang  de  la  cour  dans  les  céré- 
monies et  aux  préséances  est  déterminé  par  ie  décret  du  34  mess, 
an  12 ,  lit.  1,  art.  2,  et  lit.  20 ,  art.  1,  el  par  le  règlement  du 
1"  nov.  1820  (V.  v  Préséance). 

4f>.  7*  Devoirs  et  obligations. — Parmi  les  obligations  qui  pè- 
sent sur  les  membres  de  la  cour  avec  plus  de  rigueur  encore  que 
sur  les  autres  citoyens,  et  qu'il  remplissent,  il  faut  le  dire,  avec 
la  plus  haute  distinclion ,  11  en  est  une  toute  spéciale  el  toutefois 
d'un  haut  intérêt,  qUe  les  lois  leur  imposent:  c'est  d'envoyer 
chaque  année  au  gouvernement  une  dépulation  pour  lui  indiquer 
les  points  sur  lesquels  l'eV|)érience  leur  a  fait  connaître  le»  vices 
ou  l'insuffisance  de  ta  législation  et  l'état  dcsjugcmcsls  rendus 
(L.  27  nov.  1790,  art.  24;  constlt.  3  sept.  1701,  cbap.  S, 
art.  22;  5  frncl.  an  3,  art.  237;  L.  27  vent,  an  8,  art.  80;  ar- 
rêté S  vent,  an  10  ).  — Celle  disposition,  à  laquelle  le  législateur 
a' paru  plusieurs  fbis'  altachcr  un  grand  intérêt,  et  qui  en  cfTet, 
exécutée  avec  rigucui',  était  susceptible  de  préparer  de  sages  ré- 
formes, est  tombée  en  désuétude,  sauf  en  ce  qui  cbnceiue  l'état 
du  nombre  des  arrêts  rendus  par  la  cour,  c'est-à-dire  sauf  ce 
qui  a  trait  à  la  dispositlod  la  moins  Importante.  Les  ministres 
l&chent  do  combler  celte  lacune  en  faisant  étudier  les  projets  de 
lois  dans  des  commissions  composées  d'hoitamcs  surchargés  d'af- 
faires, et  en  les  soumettant  à  l'examen  des  tribunaux  cl  dès  facul- 
tés ;  mais  on  doute  que  celle  marche,  qui  éparpille  et  annule  la 
responsabilité ,  qui  ne  procède  qu'accidentellement  et  avec  éclat, 
qui  démolit  et  abat  1^  où  il  s'agirait  seulement  de  réparer  et  do 
perfecllonner(V.  Introd.Dlct.  gén.,  deM.  A.  Dalloz,2*parl.,  p. 3) 
puisse  valoir  les  modestes  observations  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention de  la  loi  d'exiger  de  la  cour  de  cassation  ,  si  merveilleu- 
sement placée  pour  relever  et  annoter  ea  quelque  sorte  chaque 
jour  les  vices  de  la  législation. 

L'ordonnance  du  3  mars  1813  exigeait  (art.  l)  que  les  nàem* 
brcs  de  la  cour  se  pourvussent  de  provisions  signées  du  roi' 
et  acquiltasseot  des  dloits  de  sceau  destinés  i^  augmenter  le 
fonds  de  retraite  ;  mais  cette  disposition  n'a  point  été  exécutée» 
— V.  Traitement. 

La  cour  doit  complimenter  les  gardes  des  sceaux,  lors  de  leur 
avènement  au  ministère  (déc.  24  mess,  an  13)  :  lès  otemlires  d* 
la  dépulation  qu'elle  envoie  sont  en  haliit'de  ville.  —  Le  premier 
président  rend  dans  les  vingt-quatre  heures  les  visites  qu'il  re- 
çoit lors  de  son  installation  ;  il  eu  fait  lui-même  aux  princes,  aux- 
mlnistres  et  cardinaux  (  déc.  24  mess,  an  12,  lit.  20,  art.  9). 
—  En  l'an  13,  elle  envoya  au  souverain  pontife  une  députatioa 
de  ses  membres;  le  procureur  général  et  deux  avocats  généreux 
eu  faisaient  partie*  c'est  de  là  qu'i'  a  élé  coodii  parU.  De* 
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langle  ( Cncrelopédic ,  v*  Coar  de  cassation)  qu'elle  élalt 
dans  l'usage  d'envoyer  des  députatious  aux  sou\  crains  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  la  capitale;  mais  on  doute  que  cela  soit  suivi 
à  la  rigueur.  Elle  en  envoie  une  aux  cérémonies  funèbres  qui  ont 
lieu  à  l'occasion  du  décès  de  l'un  de  ses  membres,  et  elle  iuvite 
les  grands  corps  de  l'Étal  à  se  joindre  au  corlége. 

ftO.  8'  Vacances  el  congés. — Nulle  part  la  magistrature  n'est 
aussi  sérieusement  occupée  qu'à  la  cour  de  cassation  :  celui  qui  y 
entrerait  avec  l'espoir  d'y  trouver  quelque  loisir  serait  dans  une 
étrange  erreur.  Les  rapports  que  la  loi  exige  dans  chaque  affaire, 
les  délibérés  qui  s'ouvfent  au  sein  de  la  courel  que  le  rapporteur 
doit  éclairer  par  ses  médilaiions  et  ses  travaux,  le  feraient  bien- 
tôt revenir  de  son  illusion,  s'il  n'était  point  en  état  de  soutenir  le 
rôle  qu'il  aurait  imprudemment  accepté.  Lors  donc  que  le  décret 
du  17  »ept.  1701  (V.  plus  haut)  accordait  deux  mois  de  vacances 
au  tribunal  de  cassation ,  il  ne  taisait  que  la  chose  la  plus  na- 
turelle el  certainement  Iji  plus  raisonnable  ;  car,  s'il  est  des  ma» 
gisirals  auxquels  un  temps  do  repos  soit  nécessaire,  c'est  assu- 
rément ceux  qui  composent  la  cour  suprême,  puisque,  d'une  part, 
leur  vie  est  plus  laborieuse,  et  que,  d'autre  part,  ils  sont  arrivés 
tous  à  un  ige  où  les  forces  sont  déjà  sur  le  déclin. — Néanmoins, 
la  loi  du  21  fruct.  an  4  et  l'arrélé  du  S  fruct.  an  8,  inspirés  uni- 
quement par  les  besoins  du  service ,  déclarèrent  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  vacances  pour  le  tribunal  de  cassation.  Hais  il  faut  croire 
qu'on  sut  s'arranger  pour  concilier  ce  qu'exigeait  le  service  avec 
les  besoins  de  l'humanité ,  el  que  les  juges  obtinrent  par  voie  de 
congé  ou  autrement  le  repos  qui  leur  était  nécessaire,  et  dont  les 
idées  qu'on  s'était  formées  louchant  la  permanence  des  fondions 
delà  cour  les avaieirf fuit  priver. — En  181  S,  on  revint  aux  idées 
de  f  791  *,  les  deux  sections  civiles  eurent  des  vacances  (  ord.  24 
août  18 1  S,  art.  1  )-,  il  n'y  eut  que  la  section  criminel|e  qui  de- 
vait continuer  son  service ,  car  les  affaires  portées  devant  elle  ne 
souffrent  pas  de  relard.  Elle  fut  chargée  en  outre  d'expédier  les 
affaires  urgentes  queprésenteraientles  autres  sections  (art.  3,3). 
En  cas  d'empêchement,  elle  peut  appeler  deux  membres  des 
sections  civiles  (art.  4  ).  —  Il  a  été  paré  à  ce  que  ces  disposi- 
tions présentent  d'excessif ,  pour  les  membres  de  la  chambre  cri- 
minelle, par  des  concessions  de  congés  que  l'ordonnance  du  15 
Janv.  1830  a  réglées  (  art.  53  et  suiv.).  —  V.  suprà ,  n<>  33. 

51.0*  Traitement  et  dépenses  de  service. —  ici ,  comme  dans 
l'organisation  de  la  cour ,  l'institution  a  suivi  les  progrès  et  les 
développements  du  bien-être  social.  Avec  le  renchérissement  des 
Choses  nécessaires  à  la  vie ,  ont  dû  s'élever  les  moyens  de  se  les 
procurer  et  de  tenir  le  rang  assigné  aux  magistrats  par  la  consti- 
tution et  les  bienséances  publiques.  Dans  l'origine  et  sous  le  déc. 
du  il  fév.  1791 ,  la  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation et  du  commissaire  du  roi  était  de  8,0i)0  liv.  —  Le  greffier 
avait  le  tiers  de  ce  traitement  et  des  taxations  allouées  pour  ex- 
péditions (art.  43).  —  Celui  des  substituts  est  des  deux  tiers  de 
celui  du  commissaire  (déc.  21  sept.  1701). — Le  décret  du  10  avril 
1703,  art.  10,  flxe  celui  des  huissiers  à  1,500  liv.  et  les  frais 
de  service  pour  concierge ,  feux,  lumière  el  autres,  à  5,000  liv. 
(art.  0),  et  il  aété  disposé  par  le  décret  du  9  juin  1703,  que  c'est 
au  Iribunal  à  flxer  le  traitement  du  concierge. 

Le  décret  du  2  brum.  an  4,  art.  13,  a  disposé  que  les  fourni- 
tures seraient  faites  entre  'es  mains  du  concierge,  sur  l'état  arrêté 
par  les  trois  présidents  cl  commissaires  cl  ordonnancé  par  lu  mi- 
nistre. 

Un  nouveau  règlement  se  trouve  dans  la  loi  du  39  frira,  an  4 , 
qui  porte  que  le  traitement  du  commissaire  est  égal  à  celui  des 
juges  (art.  1);  que  celui  des  substituts  est  le  même  que  celui 
qu'avait  le  commissaire  vart.  2);  que  le  traitement  dugrelDerest 
des  cinq  sixièmes  de  celui  des  juges ,  et  que  les  droits  de  grelTc 
sont  perçus  pour  le  compte  do  l'État  (art.  4)-,  que  les  commis  du 
greffe  el  du  parquet  ont  la  moitié  du  traitement  des  juges  (art.  5); 
que  les  commis  expéditionnaires,  huissiers  et  concierges  ont  les 
deux  sixièmes  (art.  6)  cl  les  garçons  de  bureau  les  trois  douzièmes 
(art.  7). 

Cette  loi ,  on  le  remarque ,  metlait  sur  le  même  niveau  et  les 
membres  de  la  cour  qui  tous ,  présidents  ou  juges ,  étaient  tiaités 
sur  un  pied  d'égalité,  et  le  commissaire  du  roi  qui  jusque-là  avait 
été  rétribué  d'une  manière  moins  avantageuse.  On  verra  bienlôt 
la  législature  apprécier  mieux  et  les  exigences  des  fonctions  du 


celui-ci,  et  les  condiiions  de  savoir  éminent  qu'elles  exigent.'- 
Le  13  niv.  an  4 ,  il  a  été  rendu  une  loi  relative  au  traiiement 
des  grelTiers  el  autres  emplovés  près  le  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  1 4  germ.  an  4  et  la  loi  organique  du  27  vent,  an  8  accor* 
dentaux  membresdu  tribunal,  aucommissaire  et  a  ses  substitulsuo 
(raitpmcnt  égal  à  celui  des  membres  du  corps  législatif  (  1 0,000  fr.). 
Toutefois,  le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  reçoivent 
chacun  un  supplément  de  5,000  fr.,  en  tout  15,000  fr.;  les  prési- 
dents de  sections,  un  suppiémenlde  2,000  fr.,  en  tout  12,U00  fr. 
—  il  est  payé  au  greffier  en  chef  36,000  fr.  pour  son  traitement , 
celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires  et  pour  toutes  fourniturei 
du  greffe  (art.  74).  —  Le  traitement  du  commis  de  parquet  est 
de  3,400  fr.,  lequel  aété  augmenté  par  le  règlement  du  4  prair. 
an  8  d'un  supplément  de  4,000  fr.  pour  le  service  de  lahibiio* 
thèque;  celui  des  huissiecs,  1,500  fr.;  du  concierge ,  1,000  fr.; 
des  garçons  de  bureau,  800  fr. 

Le  sénatus-consulte  du  27  messidor  an  13  est  venu  changer 
ces  conditions.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  ont 
chacun  30,000  fr.;  les  présidents  de  sections,  20,000;  les  sub- 
stituts^, 17,500;  les  membres  de  la  cour,  15,000  (art.  1,2).  — 
La  somme  allouée  au  greffier  en  chef  est  portée  à  42,500  fr. 
(art.  4).  —  Le  premier  secrétaire  du  parquet  a  3,000  fr.;  le  se- 
cond, 2,400  ;  le  bibliuthécaire,  3,000;les  huissiers,  1 ,800;  le  con- 
cierge, 1 ,200  ;  les  garçons  de  bureau,  1 ,000. —  Les  menues  dé- 
pensesde  la  cour  sont  fixées  à  12,000  fr.  (art.  6). 

Depuis,  sous  la  restauration,  le  trailementdu  premier  président 
et  du  procureur  général  ont  été  portés  à  40,000  fr.;  mais,  par  une 
ordonnance  du  31  déc.  1830,  il  a  été  réduit  à 35,000,  celuîdes 
présidents  de  sections  et  du  premier  avocat  général  à  18,000  fr. 
(art.  3),  celui  des  avocats  généraux  à  13,000,  chiffre  auquel  est 
resté  celui  des  conseillers  (art.  3  el  4)  :  une  allocailon  de  39,500 
aété  faite  au  greffier  en  cbef(art.5).  —  L'ordon.  du  24  av.  1832 
a  été  plus  rigoureuse  encore;  elle  a  réduit  le  traitement  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  à  25,000  fr.,  celui  des 
présidents  de  chambre  et  premier  avocat  générai  à  15,000,  celui . 
des  conseillers  et  des  avocats  généraux  à  12,000,  et  d'après  une 
aulre  ordon.  du  27  nov.  1834 ,  le  greffier  en  chef  reçoit,  par  an, 
42,500  fr.;  le  secrélaire  en  chef  du  parquet,  0,000  ;  le  second  se- 
crétaire, 2,400;  le  troisième,  1,800. 

Ennn,  on  revient  bienlôt  à  une  appréciation  plus  exacte  des 
services  que  la  cour  suprême  est  appelée  à  rendre  au  pays  el  à 
un  traiiement  plus  en  harmonie  avec  les  habitudes  de  la  vie, 
dans  une  grande  cité  comme  celle  de  Paris  ;  une  ordon.  du  7  nov. 
1 837  fixe  le  traitement  du  premier  président  et  du  procureur 
général  à  30,000  fr.,  celui  des  présidents  de  chambres  et  du 
premier  avocat  général  à  18,000  fr.,  celui  des  conseillers  et  avo- 
cats généraux  à  15,000  f.  Telles  sont  les  variations  qu'à  éprouvées 
le  traitement  des  membres  de  la  cour. 

Il  convient  de  dire,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  loi  du 
11  fév.  1791  avait  déclare  que  la  moitié  du  traitement  sérail  dis- 
tribuée en  droit  de  présence,  et  cette  disposiiion  aéié  reproduite 
dans  plusieurs  lois  ou  règlements  postérieurs  (V.  L.  27  vent,  an  8, 
lit.  0,  art.  73;  4  prair.  an  8,  art.  34  et  suiv.;  27  mess,  an  12, 
art.  3).  —  H  existe  une  disposition  analogue  sur  le  partage  des 
produits  des  feuilles  d'assistance,  pour  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  ses  substituts,  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  29  frim. 
an  4;  mais  ces  dispositions  ne  paraissent  pas  être  suivies.  .* 

5t.  10»  Cojfttme.— Depuis  l'institution  de  la  cour,  le  costume 
de  ses  membres  a  souvent  varié.  La  loi  du  11  fév.  1701  déter- 
mine le  costume  des  membres  de  la  cour,  des  commissaires  du 
roi  et  des  greffiers  (art.  4,3,6).  —  D'après  le  décret  dii  3 
brum.  an  4,  le  tribunal  de  cassation  a  la  robe  el  la  loque  en  bleo 
clair,  le  roanleau  blanc  el  la  ceinture  rouge;  le  commissaire  du 
directoire  un  vêlement  entièrement  noir.  —  Du  reste,  la  forme 
est  la  même  que  celle  du  vêtement  du  corps  législatif.  Suivant 
l'arrêté  du  24  germ.  an  8 ,  le  manteau  des  présidents  et  des 
vice-présidents,  des  juges,  du  commissaire  el  de  ses  substituts 
sera  garni  tout  autour  d'une  l).indedc  soie  pourpre  de  la  largeur 
du  collet,  qui  sera  d'un  décimètre  :  les  bords  de  leur  chapeau 
seront  ratlaclics  à  la  forme  par  des  ganses  d'or  (arl.  2).  —  Nul 
membre  ne  peut  paraître  à  l'audieuce  sans  être  en  costum* 
(règlem.  4  prair.  an  8  ,  art.  35). 

11  se  compose  aujourd'hui,  pour  les  audiences  ordinaires • 
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d'une  simarre  de  soie  noire,  d'une  toge  de  laine  noire  à  grandes 
manches,  d'une  ceinture  rouge  à  glands  d'or,  d'une  toque  de 
soie  noire  unie ,  d'une  cravate  tombante  de  batiste  blanclie  ;  et 
pour  les  audiences  solennelles,  d'une  toge  de  laine  rouge  de  la 
même  forme  que  la  noire ,  d'une  toque  de  velours  noir  bordée 
d'un  galon  d'or,  d'une  cravate  en  dentelle  (arrêté  du  20  vend, 
an  11,  art.  1,  3)-,  dans  les  cérémonies,  ils  sont  autorisés  à 
prendre  le  costume  indiqué  par  l'arrêté  du  35  (rim.  an  9,  con- 
sistant en  un  habit  noir  avec  broderie  en  or  sur  le  parement  et 
au  collet.  —  Le  costume  du  premier  président ,  du  procureur 
général  et  des  présidents  de  chambre  est  le  même-,  seulement 
ils  ont  une  épitoge  (décr.  39  mess,  an  13,  4  juin  1806). 

Le  premier  président  assiste  en  robe  aux  obsèques  des  prési- 
dents; il  prend  l'habit  de  ville  pour  les  autres  membres.  L'arrêté 
du  20  vend,  an  1 1  règle  le  costume  des  ]uges  ainsi  que  celui  du 
greffier  et  de  ses  commis. 

ftS.  Lieu  ou  siège  la  cour. — Anx  termes  de  l'art.  38  de  la  loi 
37  vent,  et  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  34  germ.  an  8 ,  le  siège  du 
tribunal  de  cassation  a  élé  fixé  à  Paris,  au  palais  de  Justice.  La 
salle  où  se  tiennent  alternativement  les  audiences  delà  cbambre 
civile,  de  la  chambre  criminelle  et  des  chambres  réunies,  était 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire s'étant  emparé  du  local  destiné  à  la  cour  de  cassation , 
pour  y  tenir  ses  séances ,  celle-ci  chercba  à  s'établir  dans  les 
bâtiments  de  l'École  de  droit.  Quant  à  la  section  des  requêtes  , 
elle  lient  ses  audiences  dans  la  cbambre  de  l'ancienne  Toumtlh 
triminelle  du  parlement. 

CHAP.  3.  —  DÉasions  susceptulbs  on  non  db  podrtoi  ; — 
Fins  se  non-kecbvoib  ;  —  Acqciescbment. 

S4.  Nous  avons  eu  à  rechercher  avec  étendue,  dans  le  traité 
de  l'Appel, cb.  3,  secl.  1,  quels  sont  les  actes  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  d'appel.  La  grande  analogie  qui  existe  sur 
ce  point  entre  la  cassation  et  l'appel  noos  engage  à  reporter  le 
lecteur  à  ce  dernier  article,  n"*  133  et  suiv. —  Nous  allons  tou- 
tefois rappeler  sommairement  ici  quelques  règles;  nous  divise- 
rons ensuite  la  matière  de  ce  chapitre  en  deux  paragraphes  con- 
aacrés  l'un  aux  matières  civiles ,  l'autre  aux  matières  criminelles. 

En  général,  les  jugements  et  arrêts  de  tous  les  tribunaux 
sont  sujets  au  recours  en  cassation ,  sauf  quelques  exceptions  in- 
troduites pour  les  sentences  de  certaines  juridiclions  et  qui  sont 
Indiquées,  dans  le  cours  de  ce  chapitre.  Par  tribunaux,  qui  est  le 
terme  employé  par  les  art.  61  et  63  de  la  const.  de  l'an  8,  on  ne 
doit  entendre  que  l'autorité  judiciaire  proprement  dite.  Depuis  la 
constitution  de  1791 ,  qui  a  prononcé  la  séparation  complète  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  il  est  incontestable  qu'aucun 
pourvoi  ne  peut  être  formé  devant  la  cour  de  cassation  contre  les 
décisions  de  làjutUce  administrative,  qui  a  sa  place  particulière 

(1)  Btpéct  i  —  (Bcliier  C.  proc.  sy nd.  de  Saint-Marullln.)  —  Le 
décret  du  2  nor.  1789  et  ceux  des  35  et  28  oct.  1790  avaient  prononcé 
la  coofiscatioD  des  biens  ecciésiastiqoes.  En  1793,' le  procnreor  syndic  du 
district  de  Sainl-Marcellln  s'appuie  sor  ces  décrets  pour  faire  vendre  les 
biens  nalionaux  ecclésiastiques  situés  dans  son  ressort,  et  dans  les  alBcbes 
de  la  mise  en  veste  furent  compris  une  maison  et  un  jardin  vendus  k 
Bellier,  en  1791,  par  le  mandataire  de  l'ordre  de  Malte.  —  Bellirr  forme 
opposilioD  k  l'aOïche  de  ces  biens,  il  en  est  débouté  par  un  arrêté  du  direc- 
toire dn  district  de  Saint-Harcellin ,  confirmé  par  celai  du  directoire  de 
l'Isère  du  17  juin  1793.  Les  maison  et  jardin  furent  vendus.  —  Bellier 
dtele  procureur  syndic  de  Saiot-Marceilin  devant  les  tribunaux  civils , 
pour  voir  dire  que  les  biens  vendus  dépendant  de  l'ordre  de  Malte 
n'étaient  pas  compris  dans  la  confiscalionicomme  n'étant  pas  biens  ecclé- 
siastiques. —  Deux  jugements  des  tribunaux  civils  de  Saint-Marcellin  et 
de  Grenoble  déclarent  la  vente  faite  k  Bellier  en  1791  nulle,  en  ce  qu'elle 
était  contraire  aux  décrets  de  1789  et  de  1790.  — Pourvoi.— Jugement. 

Le  TRiBintAL;  —  Attendu  que  la  contestation  était  du  ressort  des  corps 
administratils  et  qu'elle  avait  élé  décidée  par  l'arrêté  du  directoire  de 
Saint-Marcellin  du  Ojuin  1793 qui,  sans  avoir  égard  k  l'opposition  formée 
par  l'exp«sant,aordunné  qu'il  serait  passé  outre  k  l'adjudication  défini- 
tive; que  conséquemment  l'action  du  demandeur,  portée  devant  les  Iribu- 
naax,  n'avait  pour  objet  que  de  faire  annuler  l'arrêté  des  corps  adminis- 
Iratib,  et  qu'en  accueillant  cette  action,  les  tribunaux  ont  méconnu  la 
distinction  des  pouvoirs;  que  néanmoins  c'est  par  le  fait  du  demandeur 
que  la  connaissance  de  celle  affaire  a  élé  portée  devant  les  tribunaux ,  et 
(u'en  ancun  cas  le  profit  pour  lui  de  la  cassation  ne  pourrait  être  autre 
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dans  l'organisation  de  la  puissance  publique ,  qui  a  une  btérar* 
chie  d'organes  propres  à  satisfaire  à  la  mission  qui  loi  a  été  imr 
partie  i  Conf.  Req.,  38  brum,,  an  5  (1).  —  V.  Compét.  adm.. 
Conseil  d'État). — Toutefois,  11  peut  être  contesté  devant  la  cour 
de  cassation  sur  le  sens  et  la  portée  :^es  actes  administratifs,  et 
voici  suivant  nous  la  doctrine  qui  doit  être  admise. 

ft&.  1"  Proposition. — La  queslion  agitée  entre  les  parties  ne 
peut  être  décidée  qu'autant  que  le  sens  d'un  acte  administrant 
est  reconnu  par  elles  ou  par  l'autorité  administrative.  Or,  dans 
cette  hypothèse,  quatre  cas  peuvent  se  présenter  : — 1*  Le  sens 
do  l'acte  administratif  est  contesté  par  une  partie  ;  mais  cet 
acte  est  tellement  clair  dans  ses  termes,  que  le  doute  n'est 
point  permis.  En  cas  pareil ,  et  d'après  la  Jurisprudence  de 
cour  de  cassation  (V.  Compét.  admin.) ,  cette  cour  doit  rejeter 
pourvoi  contre  l'arrêt  qui  s'est  conformé  à  l'acte  administratif. 
3°  Le  sens  de  l'acte  n'est  pas  clairet  la  contestation  est  sérieuse  :  11 
est  alors  du  devoir  des  tribunaux  de  surseoir  au  jugement  du 
fond  jusqu'à  ce  que  le  sens  de  cet  acte  ait  été  fixé  par  l'autorité 
de  laquelle  11  émane. —  3*  Le  sens  de  l'acte  n'a  point  été  mis  en 
doute  devant  les  juges,  et  les  parties  lui  ont  donné  l'une  et 
l'autre  la  même  Interprétation,  en  sorte  qu'aucun  débat <n'a  été 
réellement  élevé  devant  le  tribunal  sur  ce  point.  Ce  tribunal,  en 
se  conformant  au  vœu  des  parties  sur  un  point  d'intérêt  privé , 
ne  peut  donc  avoir  porté  atteinte  aux  prérogatives  de  l'adminis- 
tration :  l'accord  des  parties  n'a  Ici  pas  d'autre  effet  qu'une 
simple  transaction  ou  convention  privée;  par  suite,  s'il  est 
formé  un  pourvoi  contre  une  telle  décision  ,  on  comprend 
qu'aucune  cassation  ne  saurait  être  prononcée  :  le  droit  des 
parties  restant  ce  qu'il  était  avant  le  jugement ,  et  ce  Juge- 
ment ne  pouvant  être  réformé  pour  un  mal  Jugé  qui  est  le  fait 
de  toutes  les  parties.  —  4°  Enfin ,  les  juges  ont  statué  sur  le 
fond  en  se  conformant  ou  croyant  se  conformer  à  des  actes  ad- 
ministratifs; mais  leur  sentence  est  attaquée  en  cassation  sur  le 
fondement  que  le  sens  de  ces  actes  n'a  pas  été  bien  saisi,  ou 
qu'ils  sont  obscurs ,  ou  sur  ce  qu'il  a  élé  jugé  contrairement  à 
leur  teneur  :  que  doit  faire  alors  la  cour  de  cassation  ? —  Il  ré- 
suite d'un  arrêt  de  cette  cour,  que  si  des  actes  administratifs  ont 
eu  une  influence  directe  sur  les  questions  décidées  par  l'arrêt 
attaqué  et  qu'ils  soient  susceptibles  d'être  réformés,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  faire  droit  sur  le  pourvoi  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  ces  actes  par  l'autorité  administrative  supérieure 
(Req.,  S  nov.  1807)  (3).  —  Cette  solulion  nous  parait  prêter  à 
la  critique.  Suivant  nous,  il  n'appartenait  point  à  la  cour  de  cas- 
sation d'ordonner  le  sursis  ;  elle  ne  pouvait  qu'annuler  la  déci- 
sion ,  soit  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  sursis  par  l'arrêt  attaqué 
jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative  sur  le  point 
litigieux ,  soit  en  ce  que  les  actes  produits  n'avalent  point  le 
sens  et  la  portée  que  cet  arrêt  leur  a  donnés.  Mais ,  en  ordonnant 
elle-même  le  sursis ,  la  cour  suprême  se  livre  à  une  instructioa 

que  de  faire  statuer  de  nouveau  par  les  corps  administratifs;  —  Déclara 
le  pourvoi  non  recevable,  sauf  au  commissaire  national  k  se  pourvoir 
devant  la  section  civile. 
Du  S8  bmm.  an  3.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Miqnei,  pr.-Rouget,  rap. 

(2)  Esfice  !  —  (  Cnmm.  de  Mont  C.  Dabbadic.  )  —  La  dame  Dabbadia 
réclama  contre  les  communes  de  Mont  et  de  Mon^^t-les-Landes-de-Railbé. 
Ces  communes  lui  opposèrent  son  incapacité  comme  émigrée.  La  dame 
Dabbadie  écarte  cette  lio  de  non-recevoir  en  se  fondant,  soit  sur  un  ar- 
rêté préfectoral  constatant  qu'elle  n'a  élé  inscrite  sur  aucune  liste  d'é- 
migrés^ soit  sur  ce  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  l'autorisant  à 
poursuivre  la  commune  et  celle-ci  k  délendre,aurait  reconnu  par  Ikqu'elle 
n'était  point  émigrée  et  avait  capacité.  —  Jugement  qui  rejette  la  6n  da 
non-recevoir  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Sur  l'ap^l,  arrêt  conBr- 
malif  de  la  cour  de  Pau ,  du  U  fruct.  an  12. .—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;— Vu...  les  arrêtés  du  préfet  et  do  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Landes,  des  1 3  tberm.  et  24  fruct.  an  13...;— Attendu  que  les 
actes  admini!<lratifs  énoncés  ayant  une  influence  directe  sur  les  questions 
décidées  par  l'arrêt  attaqué ,  l'on  ne  pourrait  statuer  sur  le  recours  desdilt 
habitants  contre  cet  arrêt  sans  porter  atteinte  auxdils  actes;  et  qu'il  est 
possibje  aussi  que  ces  .actes  soient  rapportés  ou  modifiés  par  l'auloritf 
supérieure  ;  —  Surseoit  k  faire  droit  sur  la  demande  en  cassation  desdita 
babilants  jusqu'à  ce  que ,  par  le  conseil  d'État,  il  ait  été  statué  sur  l'ap* 
probalion ,  révocation  ou  modiGcalion  dcsdils  arrêtés ,  soit  au  profit  des 
communes,  soit  en  faveur  de  ladite  Marie  Dabbadie,  femme  Dombidau. 

Du  S  nov.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  f  r.-Coffiabal,  rap. 
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CASSATION.— COim  I^  GASSATIOit.— Csap.  3,  §  1. 


qui  ne  peut  être  taite  qoe  par  les  Juges  du  foad;  car  l'aele  inter» 
prétatif  lui-môme  peut  donner  lieu  à  des  eonlroversesj  et  tl  n'ap- 
partient à  la  cour  de  les  faire  cesser  qu'autant  qu'elles  ont  été 
appréciées  par  un  arrêt  ou  un  Jugement  déféré  à  sa  censure. — 
Alléguerait-on,  ainsi  que  cela  parait  résulter  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  qu'il  était  produit  devant  elle  desdeeu* 
ments  décisifs  et  qui  n'avaient  point  été  soumis  aui  juges  du 
fond.  Hais  l'objection  ne  serait  pas  sérieuse;  car  ces  actes  de- 
vaient, comme  fournissant  un  moyen  nouveau ,  être  écartés  des 
débals.  Au  reste ,  la  décision  de  la  cour  ne  s'explique  à  nés  yeux 
que  par  cette  considération  que ,  dans  les  matières  d'émigration, 
elle  a  toujours  maintenu  l'inlerprélalion  la  plus  rigoureuse  et 
sans  laquelle  les  résultats  des  lois  révolutionnaires  n'apuraient 
peut-être -^ais  été  atteints,  au  grand  détriment  de  la  paix 
publique. 

fttt.  %*  Proposition. — La  question  litigieuse  dépend  del'inter- 
prélaliOH  qui  sera  donnée  à  un  texte  de  loi  ;  et,  pour  détoar- 
ner  l'application  de  ce  texte,  on  se  prévaut  d'actes  admlnistri- 
tifs  par  lesquels  on  prétend  que  le  sens  de  la  loi  a  été  cbangé  ou 
Oxé ,  comme  si ,  par  exemple ,  on  se  prévaut  d'une  ordonnance 
d'exécution  ou  d'un  règlement  d'administration  publlqae,  etc. 
n  nous  semble,  dans  un  pareil  cas,  que  la  cour  de  cassation,  pas 
plus  que  les  tribunaux,  ne  sera  liée  par  des  actes  adminis- 
tratif», dont  l'objet  a  bien  pu  être  de  préparer  à  la  loi  une  exé- 
cution plus  facile,  mais  qui  n'ont  pu  en  changer  le  sens  ni  en 
anéantir  les  effets.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
la  cour  de  cassation  n'est  point  enchaînée  par  un  acte  adminls- 
tratifqui,  par  exemple,  a  illégalement  autorisé  un  particulier^ 
ftutre  que  le  maire  et  l'adjoint,  à  représenter  une  commune, 
quoique  cet  acte  n'ait  pas  été  préalablement  rëlormé  par  l'auto- 
rité administrative,  ni  attaqué  devant  elle  (Cass.,  17  Juin 
{834  ,  aff.  commune  de  Saviange ,  V.  Compétence  ).  —  Ainsi , 
la  cour  de  cassation  ne  se  regarde  pas  comme  liée  par  les  actes 
illégaux  des  fonctionnaires  admit.istratifs,  quoiqu'ils  n'aient  été 
ai  dénoncés  devant  l'autorité  sut<érieure ,  ni  réiérmés  par  elle. 
Cest  aussi  ce  qu'elle  Juge  à  l'égard  des  ordonnances  royales  qal 
sont  oentraires  à  la  loi.  L'explication  de  celle  jurisprudence ,  si 
féconde  en  diflicullés ,  nous  semble  tenir  à  celle  théorie  :  ou  l'acte 
adminislratit  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sent  placés  par 
la  loi  dans  les  altributions  des  autorités  administratives,  comnM 
les  autorisations  de  communes,  les  déclarations  de  vlclnalilé,  etc., 
ou  bien  cet  acte  est  exclu  de  leurs  attributions  «  et  porte  atteinte 
4  des  i^roUs  qui  s^nt  placés  sous  ta  sauvegarde  des  lois,  et 
qui  ne  peuvent  être  compromis  qu'avec  les  conditions  que  la 
loi  a  tracées/  Dans  ce  dernier  oas,  l'autorité  Judiciaira  n'aura 
lucun  égard  à  l'acte  administratif,  lequel  sera  réputé  aon  avenu 
peur  elle. —  Mais,  dans  le  premier  cas,  cet  acte  devra  être  res- 
|ecté  par  elle  :  pris  à  tort  ou  avec  raison ,  opportun  ou  intena- 
Mstif,  il  enchaînera  sa  décision ,  ta4U  qu'il  n'aura  pas  été  ré- 
formé par  les  voies  légales.  —  Celte  théorie  est  simple ,  elle  est 
fusie^  elle  parait  facile  ;  mais  dans  l'applicatloo',  elle  est  la  source 
des  pfus  graves  difficultés!  Heureusement,  le  sens  commun, 
f allure  générale  des  esprits,  la  bonne  harmonie  des  pouvoirs, 
préviennent  les  collisioas  l&eheusesj  Ils  déttent  mieux  lerdiA- 
cuKés  que  tout  l'art  des  argumenlaleurs. 

yA9.  Parmi  les  jugements  qui  né  sent  pas  ntfn  pins  aTtaquaUes 
devant  la  ceurde  cassation  se  tronvent  i'  cent  de  la  juridiction 
mititair»,  rendus  contredes  militaires  (V.  J  2);  2°  les  sentences 
des  arbitres  vofontait'es  qui,  à  la  dillérence  des  arbitres  forcés, 
ne  forment  pas  un  tribunal  dont  les  jugements  soient  susceptibles 
d'un  recours  direct  en  cassation  (V.  plus  bas,  n°  I09,et  v*  Arbtl., 
B*  ISit)  ;  ^  les  décisions  eu  arrêts  des  chambres  lijfislativet 
(V.  w  00);  4*  les  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  juge- 
mrals  (▼.  n*  60);  S*  les  décisions  qui  ne  sont  point  déflnitives 
et  qnt  peuvent  être  attaquées  par  une  autre  voie  (V.  n*  74); 
d*  enfin  celles  qot  ont  acquis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  (V. 
n**  84  et  02).  —  C'est  ce  qui  va  être  expliqué  dans  les  deux 
paragraphes  quisoiveot,  consacra,  l'un  aux  natiéres  civiles , 
Pautre  aux  matières  criminelles. 

&S.  Mais,  avant  de  terminer  sor  ce  polntriî  convient  de  faire 
reisarifBer  que,  bien  qu'an  jugement  soll,  par  sa  naiure,  dans  fa 
clisse  des  décisions  susceptibles  du  pourvoi  en  cassation ,  cepen- 
dant cette  vole  peut  être  refusée  si  une  Ou  de  non-recevoir  s'élève 


contre  le  dettandeur  et  vient  dentier  m  Jntemeot  ttnrte  1*satd« 
rtté  de  la  chose  jugée.  En  tête  de  ces  Ans  de  noa-recevoir  se 
trouvent  celles  qui  se  'tirent ,  seit  de  l'expiration  des  délais, 
soit  de  l'acquiescement  an  jugement  ou  de  son  exécution. — El, 
so|is  ce  dernier  rapport,  on  a  Jnslcmenl  dielaré  non  recevabM 
le  pourvoi  en  caasation  contre  un  Jugement  qM,  en  matière  po^ 
sessoire,  ordonne  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  posssssioa 
allégués  par  le  demandeur  après  le  jugemeni  déflollif^  tersqn'il  a 
été  exécuté  volontaIreoMnt  et  Sans  réserve  par  toutes  les  parties. 
— «  La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jogenent  du  33  av<  1 8S9  a  été 
volontairement  exéentépar  toutes  les  parties  ;  qs'il  atatt  le  carac- 
tère d'un  Interlocutoire ,  puisqe'il  ordonnait  une  preuve  qdt  pré* 
jugeait  le  fond  ;  qO'il  suit  de  là  que  ie  podrvoi  contre  le  Jugement 
élait  rccevable  sans  qu'il  fût  besoin  d'altetidre  te  jugement  déft* 
nilif,  et  qu'ainsi  l'exécution  volontaire  qoi  a  eU  lieu,  sans  réserva 
ni  protestations,  a  été  un  véritable  aeqniescemeni  formant  ob- 
stacle au  pourvoi  postérieur  ; — Rejette. 9  (ISnev.  i84l,«Cb.  req.- 
M.  Duplan,  rap.-Aff.  com.  de  LarOqné  C.  Boiuiventy — Coiif.  Rcq., 
11  Janv.  184t,  alT.  Rosss,  v*  Jug.  tnterloeul.) — Cepertdaat,  su^ 
ce  point  même,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  bien  certaine.  Et, 
dans  une  antre  espèce,  la  cour  décide  que  le  pourvoi  contre  on 
arrêt  préparatoire ,  mais  définilir  quant  au  rejet  de  eerfatnes  et* 
ceplioas ,  est  recevable ,  bien  qu'il  ail  été  exécuté  pit  la  eomp4' 
rution ,  sans  réserve,  de  la  partie,  k  l'arrêt  déllnllif  :  «  La  Coar) 
— Atlenda  qne  le  pourvoi  a'est  pas  s«sp«nsif  ;  qu'ainsi  l'exécatlon 
donnée  à  l'arrêt  préparatoire  d«  1833  n'élève  ancune  Un  de  noa- 
recevoir;— Rejette.  M  (l"mars  i841.-Ch.  cIv.-M.  Charlet,  rapr.- 
AIT.  Gourgeuil  C.  Belland.) — V.au  surplus  no  130,  et  notre  traité 
de  l'Ao^wescement^  seoi.  3,  «rt.  tf. 

S  1 .  — Quels  actes,  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles  de  pour- 
Mj  m  ffloMra  milti 

&9.  Les  principe»  qui  se  rattachent  à  ce  paragraphe  eait^ 
comme  on  l'a  remarqué  plus  haut,  exposés  avec  étendue  aa 
traité  del'Appel  civil, ebap.2,  n°*  133  et  suiv.  (V.  aussi  v'Jaga^ 
ment.  ) — On  y  renvoie  le  leclear,  et  on  va  parler  sommalfeaHmt 
1°  des  caractères  des  décisions  attaquables;  —  2° du  cas  9^  les 
jugements  contiennent  de»  ehefs  distincts; —  3*  des  décisieu 
émanées  de  Juridictions  particulières  )  —  4'  des  Sa»  de  mn- 
recevoir*  ' 

N*  <.  —  Caraettre  d»$  décisions  uttaquabltt  en  o«fMri«ei»< 

eo.  Pour  être  gvsesptible  dereoeurstuneiféoisiea  d»Mavair 
10  le  caractère  de  jugement;  2°  elle  doit  être  déiinitive;  S"  elle 
doit  être  en  dernier  ressort  et  non  passée  en  force  de  ehoae 
jugée.  Mous  allons  iasieler  successivenent  tm-  ces  divart  ea- 
raolèrea, 

1<>  Caractère  des  jugements.  —  La  condition  que  la  décision 
dénoncée  ait  le  caractère  d'un  véritable  jugement,  découle  de  ' 
l'instilulioo  même  de  la  cour  à  laquelle  a  été  départie  la  mission 
d'annuler  les  décisions  qni  contreviennent  à  la  loi  et  de  maintenir 
l'uniiormllé  dans  lear  application.  Or  on  eencell  aisément  qoe 
nnHe  atteint»  sériense  ne  saaraM  être  portée  à  l«  M  par  nn  aete 
qui,  n^ayanl  point  le  éaracrère  «'m  jugement,  ne  saurait  pro- 
duire on  grief  irréparable  en  déflnliwe,  et  qoe  l'uniformité  de  la 
législation  ne  saoraft  non  plus  en  être  aucunement  troublée.  Auss^ 
a-t-il  paru  sage  de  ne  point  ouvrir  aux  parties  le  recours  en  cas- 
sation contre  de  tels  actes,  et  le  législateur  a  pensé  que  l'aan»' 
latien ,  dan»  l'intérêt  de  la  loi  et  suf  l'ord#e  du  garde  des  seeami/ 
présentait  une  garanti*  suffisante  (V.  chap.  16).  —  Bt  ce  qiTon 
dit  ici  à  Pégard  des  actes  qui  n'ont  pas  l«  caractère  de  Jufemenf# 
s'appliquerait ,  &  pins  forte  raison ,  au:t  actes  émanés  de  la  lé" 
gfstature,  si ,  comme  il  y  en  a  eu  de  tristes  exemples  (V.  n*»  04, 
12^  et  suiv.),  elle  sorlall  du  cercle  de  sa  mission  pour  faire 
invasion  dans  ie  domaine  du  pouvoir  Judiciaire. 

Ainsi,  et  conformément  è  ces  observations,  la  délibération  par 
suite  de  laquelle  le  eonseH  supérieur  d'une  colonie  retose  d'e»' 
registrer  un  arrêt  du  eonsett  d'État,  relatif,  par  exempte,  k  la  réin- 
tégration d'un  maglslraff  de  la  colonie,  constitue,  non  one  décision 
judiciaire,  mais  on  acte  d'adminlslration,  qui  ne  peut  être  réprimé 
que  par  l'aufbrllé  royale ,  et  contre  lequel  le  pourvoi  eo  cjtssation 
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iTeftpM  i«eenbte(ord.SOMpt.  176«;  Req.,  SJalM.ISM)  (t). 

•I.  Ainsi  encore  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  devant  la 
eourdocassalioa  des  o^e&ures  de  règlement  intérlear  prises  par  les 
nasistrals  pour  l'expédition  des  affaires.— Spécialement ,  il  n'yik 
pas  puverture  à  ca&sation  ,  de  ce  que ,  sans  que  la  cause  soit  ré- 
gulièrement sortie  du  rôle  et  sans  une  ordonnance  du  président, 
rendue  sur  requête  et  fenéée  sur  des  ipotits  d'urgence ,  une  au~ 
dieace  a  été  indiqués  pour  contraindre  les  parties  à  poser  qua- 
UléS  et  à  plaider  au  plus  prochain  Jour  (décr.  du  30  mars  1808, 
«rt.  i8,  31  et  28;  Beq.,  10  lEév.  1840)  (i).  —  De  même  on  ne 
peut  dtaander  la  cassation  de  l'ordonnance  d'un  président  qu| 
permet  de  surseoir  à  l'exécutiOB  d'une  sentence  arbitrale 
(Req.,  2«vead.ao  IS,  aff.Girod,  V.  n»  3088). 

B».  Ainsi  encore  l'invalldilô  de  l'élection  d'un  suppléant  déjuge 
d'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  présentée  comme  mO) en 
i»  nullité  contre  le  Jugement  auquel  ce  suppléant  a  parllcipé.  — 
«  Le  Tribunal;— Considérant  que  la  nominalleo  du  notaire  dont  il 
S'agit  à  ia  place  de  suppléant  déjuge  dans  un  tribunal  de  com- 
merce ,  si  elle  pouvait  être  attaquée ,  ne  pouvait  l'être  devant  les 
tribunaux  qui  n'ont  Jamais  été  Juges  de  la  validité  des  élections, 
et  que  ce  piême  moyen  ne  peut ,  par  cette  raison ,  être  reproduit 
comme  moyen  de  cassation; — Rejette.  »  (13pluv.  an9.-Cb.  clv.- 
M.  Coffinbatrap.-Aff.  LaflUe  C.  Castanier.) 

•S.  Il  <a  est  de  même  du  retard  apporté  à  la  remise  du  diclum 
d'un  Jugement  et  du  début  de  signature  du  président.  Ce  sont  des 
faits  postérieurs  au  Jugement  qui  peuvent  seulement  donner  lieu 
à  une  action  personnelle  contre  les  Juges ,  si  leur  conduite  a  été 
pr^ndicialjle  aux  iatérélsdss  parties  et  «eu  un  mour  blâmable 
(Rej.,  âfruct.  an  4)  (3). 

84.  A  plus  forte  raison,  la  validité  de  la  nomination  d'un  citoyen 
aux  fonctions  d'accusateur  public,  par  exemple ,  à  une  époque  où 
c'était  le  directoire  exécutif  qui  nommait,  ne  pourrait  être  soumise 
à  la  censure  du  tribunal  suprême. — «  LeTribunal; — Considérant 
i|«e  ie  coudamné  n'a  fourni  aucune  preuve  du  défaut  de  qualité 
qu'il  prétend  mister  à  l'égard  du  citoVen  Régnier  qui  a  rendpll  les 
fonctions  d'accusateur  public ,  en  vertu  de  la  nomination  faite  par 
le  directoire  exécutif,  en  conséquence  de  la  loi  du  28  Dor.  an  0, 
si  que  d'ailleurs  11  est  hors  de  l'atlribulion  du  tribunal  de  cassation 


(1)  {Al|li»usl  C.  mi*,  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu que  la  délUiéradon 

i^  par  te  conseil  supérieur  de  l'Ile  d^France ,  pt  S  ttf.  1792,  et  qoc  le 

^'emo^iiieyr  qualifie  d'arrêt,  o'a  point  Je  caractiro  d'ua  jugcmeat;  que  le 


3é 


pourvoir,  par  voie  de  cassation,  contre  une  décision  qui ,  n'étant  pas  du 
domaine  de  la  joridictioa  contentieoee ,  reste  étrangère  aux  Attributions  de 
la  cour; . —  Attendu,  mus  un  autre  rapport,  que  le  demandeur  n'a  rien 

5efdu  de  sa  considération  personnelle,  puisqu'un  arrêt  du  conseil  du  roi , 
u  9  aoAt  1789,  en  déclarant  comme  non  avenu  celui  du  9O  août  1782, 
a  maintenu  dans  .<:e9  lilres  et  fonctions ,  et  qu'un  brevet  de  procureur 
général  honoraire  lui  a  été  délivré,  avec  les  honneurs  et  prérogatives  at- 
tachés a  ce  titre ,  d'où  il  suit  qoo  son  pourvoi  est  dénué  de  tout  intérêt; 
—  Rejet  te,  etc. 
Du  8  jBiU.  1829.-0.  C,  cfa.  rcq.-MM.  Pavard ,  pr.-Hoa,  rap. 

(i)  (Lefebvre  C.  Mélcville.  )  —  La  coDa;  —  Considérant  quo  l'alTai^ 
était  an  rAle  depuis  plus  de  six  mois ,  lorsqu'un  délai  d'un  mois  fut  ac- 
cordé aa  demandeur  poar  préparer  ses  moyens  de  défente,  et  qu'on  ne 
J'obligra  k  plaider  qu'après  un  nmveaa  et  suffisant  délai  ;  qu'il  ne  peut 
dire  par  coaséqaeat  que  la  cour  ae  lui  a  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour 
la  défcbse  ;  «t  que,  d'ailleurs ,  il  oo  peut  trouver  sa  moyen  du  cassation 
dans  des  mesures  de  règlement  inliiricur  prises  par  lés  puigjstrals  pour 
l'expédition  des  affaires  ;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1840.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troptoog,  rap. 

(5)  (Dupcyroux  C.  Dupeyroux.)  —  Le  thuiunal;  —Considérant qu'au- 
cun acte  de  la  procédure  ne  fait  mention  qu'il  y  ait  eu  dans  l'alTairc  d'autre 
rapporteur  que  Laporle ,  entre  les  m^ins  duquel  toutes  les  parties  ont  prp- 
doit,  et  que  tontes  les  parties  ont  été  présentes  a  son  rapport  et  ont  fait 
leur»  oijsenralions  ïrrfaffaire  sans  50  plaindre  de  llllégalité  de  sa  noiiii- 
naiioa;  que  le  retard  apporté  à  la  remise  du  dictnm  du  Jucenient,  et  lo 
défanido  signatnrc  du  président  sont  des  laits  postérieurs  au  Jugement  H 
•ai ,  en  les  lupposant  Vrais ,  n'auraient  pu  en  iiiKoriscr  la  cassalini; ,  mal;) 
denner  lieu  a  une  action  personnelle  contre  et^x,  sî  leur  conduite  était 
dtveana  préjudiciable  aux  inlérCU  des  parties  et  avait  eu  un  njolif  bll- 
■aMe;  —  Déboule ,  etc. 

Du  S  fruct.  an  4.-C.  C.^  cli.  ;iv.-MU.  Bailly,  pr.-Colltnhal,  rap. 

(4)  riplc*;  — (Thomas  C.  Marguerite.)— Thomas  avait  obtenu,  le 


de  fuger  de  la  validité  eu  de  la  nidUté  des  nominations  feites  par 
le  directoire  exécutif  en  vertu  d'une  loi  qui  l'y  autorise  spéciale- 
ment;— Rejette.»  (12  brum.  an  7.-Ch.  cr.-M.  Duscbop,  rap.) 

Sft.  Mais  s'il  s'agit  d'une  décision  Judiciaire  qui ,  quoique  en- 
tachée d'un  vice  radical  de  nullité,  en  ce  que,  par  exemple,  elle 
a  été  rendue  par  des  Individus  sans  pouvoir ,  est-ce  la  voie  de  cas- 
sation qui  est  ouverte,  si  on  a  donné  à  celle  décision  la  forme 
d'un  véritable  jugement,  si  elle  a  été  rendue  dans  la  salle  des 
audiences,  iranscVite  sur  les  registres  du  tribunal?  —  Le  tribunal 
de  cassation  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Cass.,  16  mess, 
an  2  )  (4). —  C'est  en  ce  sens  que  la  question  nous  a  paru  devoir 
être  décidée  v*  Appel,  n"»  145  et  sulv. 

tt8.  Quel  est  le  caractère  des  décisions  rendues  en  matière 
de  discipline!  Peuvent-elles  constituer  des  Jugements  propre- 
ment dlls  ou  ne  sont-elles  que  des  mesures  d'ordre  Intérieur, 
inattaquables,  dès  lors,  parla  voie  de  la  cassation?  Plusieurs 
distinctions  doivent  être  admises.  D'abord  et  quant  aux  officiers 
ministériels,  tels  qu'avoués,  greffiers,  notaires,  huissiers,  les 
peines  disciplinaires  qui  peuvent  les  frapper  sont  prononcées, 
suivant  les  cas ,  soit  par  leurs  chambres  respectives ,'  soit  par  les 
tribunaux.  La  même  observation  existe  à  l'égard  des  avocats  qui 
peuvent  être  punis  disciplinairement,  ou  par  le  conseil  do  leur 
ordre,  ou  par  les  tribunaux. 

Lorsque  les  peines  disciplinaires,  sauf  le  cas  d'tnferdic/ion  on 
de  radiation,  sont  prononcées  par  les  chambres  des  officiers  mi- 
nistériels ou  par  les  conseils  de  l'ordre  des  avocats,  elles  ne 
constituent  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  qui  doivent  être 
subies  sans  appel  ni  recours  quelconque  aux  tribunaux;  car  il 
n'y  a  pas  là  de  jugement  dans  l'acception  légale  du  mol;  co  ne 
sont,  en  quelque  sorte,  que  des  censures  domestiques,  castigdtionet 
domettica.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  la  peine  disciplinaire 
prononce  la  radiation  ou  l'interdiclion ,  que  la  voie  de  l'appel  de- 
vant les  tribunaux,  et  par  suite,  celle  de  la  cassation  contre  le 
Jugement  à  Intervenir ,  peuvent  être  ouvertes.  —  V.  les  articles 
Avocat,  n"450  et  sulv.,  474  et  sulv.,  et  Discipline. 

Que  si  les  peines  disciplinaires  sont  portées  par  les  tribunaux. 
Il  faut  également  faire  une  distinction  pour  le  cas  où ,  ayant  pour 
objet  de  réprimer  des  faits  qui  se  sont  passés  èi  l'audience ,  elles 

6  mars  1793,  no  premier  Jugement  rendu  k  son  proGt  par  les  Juges  en  ' 
lilre.de  Lyon ,  lequel  premier  jugement  fut  rapporté  par  celui  du  2  juittet 
suivant ,  ce  dcr/iier  rendu  par  le  nommé  Cbampereux ,  premier  sop- 
pléant ,  et  trois  autres  personnes  faisant  les  fondions  de  juges.  —  Dans 
celte  concurrence  do  deux  jUgeoicn|s ,  il  fallait  faire  disparaîtra  )'uu  oa 
l'autre.  —  Jugement. 

La  rnieÙNAL;  — Considérant  qu'il  est  le  toute  notoriété  que  la  ci-de- 
vant ville  de  Lyon  était  le  2  juill.  1793  en  révolte  ouverte  contre  ta  répti- 
bliquo,  et  que  1rs  juges  restés  fidèles  à  la  nation  y  étaient  persécutés  cl 
remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des  rebelles  et  des  contre-ré^ululioh- 
naires;  que  cela  résulte  notamment  d'un  arrêté  des  représentants  do 
peuple;— Que, d'après  cet  arrêté,  cten  rapprochant  le  jugement  du  28 mai 
du  prétendu  jugement  du  2  juillet,  00  ne  ^ul  douter  que  celifi-ci  ne  soil 
l'ouvrage  do  gens  intrus  rebelles,  contrc-rçvolulionnaires  d  ujwrualeurt 
de  l'autorité  Judiciaire,  puisque  le  premier  do  ces  jugements  est  signé  de 
Cballier  et  de  trois  autres  juges ,  et  quo  le  second  est  signé  pal*  Cliampe- 
reux ,  premier  suppléant ,  et  par  trois  antres  individus  appelés  pour  sup- 
pléer en  l'absence  des  autres  membres  du  tribunal;  —  Qu'il  n'est  pas  ds 
moyen  de  cassai  ion,  contre  on  jugement,  plus  fort  «t  plus  évident  que  celui 
pris  du  défaut  de  pouvoir  dans  les  prétendus  jaget  qui  l'ont  rendu;  que  la 
seul  doulo  qui  pourrait  s'élever  au  sujet  du  prétendu  jugemeot  du  S  juillet 
serait  de  savoir  si  c'e&l  bien  là  un  jugement  dont  on  ail  besoin  de  demander 
la  cassation  ;  mais  ouc  la  forme  qu'on  lui  a  donnée  dans  tout  son  coatenn 
est  celle  d'un- véritable  jugement;  qu'on  l'arrncUiau  lieu  accoutumé  pour 
tenir  les  audiences ,  cl  qu'on  l'a  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal;  ce 
qui  stillirait  pour  autoriser  tons  les  officiers  do  la  force  publique  a  en  pro- 
téger l'exécution ,  si  la  cassation  n'en  était  point  prononcée  ; 

Le  tribunal  donae  défaut  contre  Jacques-François  Marie,  et  pesr  le 
profil,  sans  avoir  égard  à  la  Qn  do  non-rccevoir  proposa  par  la  veov» 
jtoiidot,  cassa  le  prélendii  jugement  du  2  juill.  1793,  en  ce  que  l'aUribu- 
tion  donnée  aux  imljviilus  qui  l'ont  rendu  pour  remplacer  ici  Juges  qui 
avaient  rendu  celui  du  S8  mai  précédent ,  lesquuls  étaient  les  juges  aatll- 
rels  do  Thomas ,  ooa-seulcmenl  n'était  pas  une  altribulioa  déterminé*  par 
la  loi ,  mais  était  au  contraire  une  attribution  illégale  et  cuoln-révolutios- 
aaire  comme  cela  est  élaltU  par  l'arrêté  des  repréaeatanl*  du  peuple 
ci-dessus  cité  ;  d'où  résuiie  une  centraventioa  expresse  au  texte  de  l'ait. 
17  de  la  loi  du  18  aoiit  1790;  —  Condamsa  les  défendeurs  aux  dépens 
faits  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  do  3  brftmair»,  etc.  ;  — Bannie. 

Ou  Ift  mes*,  an  2.-C.  C,  secl,civ.-MM.  Laloode,  pr.-lUols,  rap< 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  3,  §  1 


sont  prononcées  «nyu^tmant,  du  cas  où,  s'agissantde  fûts  qui  ne 
se  sont  pas  passés  à  l'audience,  les  tribunaux  prononcent  en  la 
ehambr»  du  conseil.  L'art.  103,  $  3,  du  décret  du  30  mars  1808 
consacre  formeilement  cette  distinction  et  porte  que,  dans  le 
second  cas,  «  ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au 
recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  i'elTet 
dîme  condamnalion  prononcée  en  jugement.  »  — Ce  n'est  qu'au 
premier  cas ,  et  alors  que  la  peine  disciplinaire  est  prononcée 
en  jugement,  que  la  \oie  de  cassation  est  ouverte. 

D'un  aiAre  côlé ,  une  exception  doit  être  admise  à  la  règle  qui 
prohibe  tout  recours  contre  les  mesures  disciplinaires ,  telle  qu'on 
vient  de  l'indiquer;  c'est  toujours  lorsqu'elles  sont  viciées  d'tn- 
compéience  et  d'excès  de  pouvoir.  Celte  Iransgresslon  des  bornes 
Juridictionnelles,  toujours  considérée  par  le  législateur  comme  un 
fait  tellement  considérable,  qu'il  en  a  formé  une  ouverture  en 
cassation,  à  l'égard  des  décisions  qui  ne  peuvent  jamais  être  atta- 
quées par  cette  vole,  ne  pouvait  être  tolérée  en  matière  de  disci- 
pline. Et  si,  dans  le  principe,  la  cour,  faisant  une  application 
trop  rigoureuse  et  trop  exclusive  du  décret  précité  de  1808, 
s'était  prononcée  en  sens  contraire,  elle  est  revenue,  depuis,  à 
une  application  plus  vraie  des  principes,  en  admettant  le  re- 
cours fondé  sur  l'Incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir.  — V.  Avo- 
cat, n»  474. 

Quant  aux  peines  disciplinaires  prononcées  soit  contre  les 
ogicien  de  police  judiciaire,  soit  contre  les  juges  d'instruction  , 
soit  contre  tous  autres  magistrats ,  en  vertu  des  art.  âSO  ,  28t 
cinst.  crim.,  40  et  suiv.  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  question 
ne  peut  être  douteuse.  —  Les  art.  58 ,  87  ,  59  de  celle  dernière 
loi,  qui  exigent  qu'avant  leur  éxecution,  ces  décisions  soient  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  ferment  par  cela 
même  le  recours  à  la  voie  de  la  cassation,  ainsi  que  cela  a  été  jugé 
d'ailleurs  par  la  cour  suprême  (Rej.,  12  fév.  1813, aff.  Miquelj 
Beq.,  26  Janv.  1830,  aff.  Lombardon,  V.  Discipline). 

ttV.  Une  question  assez  importante ,  en  celte  matière ,  s'est 
présentée,  en  1838,  devant  la  cour  de  cassation. —  Un  juge  sup- 
pléant avait  reçu  du  président  de  son  tribunal  un  avertissement 
dont  la  sanction  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  vous  avertissons  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir ,  et  vous  déclarons  que  la  présente 
lettre  sera  transcrite  sur  le  registre  des  dilibirationt  du  tiibu- 
nal.  »  — La  transcription  eut  lieu ,  en  eOet-,  mais  était-elle  lé- 
gale? L'art.  280  c.  inst.  crim.  autorise  bien  une  transcription 
pareille  de  l'avertissement  du  procureur  général ,  en  cas  de  né- 
gligence des  officiers  ministériels  et  des  juges  d'iuslruclion;  mais 
Il  est  manifeste  que  cet  article ,  qui  prévoit  un  cas  tout  particulier, 
est  inapplicable  aux  mesures  disciplinaires  prononcées  par  les 
tribunaux  contre  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  (Conf.  Req. ,' 
S  mai  1835,  air.  Trib.  deTbionville-,29nov.  1837,  alT.  Trib.de 
Chinon ,  V  Discipline).  —  A  la  vérité ,  on  pourrait  objecter  que 
ta  nécessité  de  la  transcription  de  l'avertissement  sur  un  registre 
ad  hoc  se  fait  sentir  ici  comme  au  cas  de  l'art.  280  c.  iust.  crim., 
surtout  en  présence  de  cette  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
18  avril  1810  :  «  Si  l'avertissement  re5(e  sans  effet,  le  Juge  sera 
soumis  ,  par  forme  de  discipline ,  à  l'une  des  peines  sui- 
vantes ,  etc.  B  Car,  peut-on  dire,  comment  saura-t-on  s'il  y  a  eu 
avertissement,  et  avertissement  resté  sans  effet,  si  aucun  registre 
n'en  conserve  la  trace  ? — Néanmoins  dans  le  silence  de  la  loi ,  la 
transcription  ne  devait  pas  être  ordonnée ,  car  elle  n'est  pas  au 
nombre  des  peines  de  discipline  établies  par  la  loi.  En  conséquence, 
cette  partie  de  l'avertissement  constiluailunexcèsde  pouvoir  mani- 
es te  de  la  part  du  président  du  tribunal.  —  Le  Juge  suppléant, 
(ur  le  refus  du  garde  des  sceaux  de  donner  l'ordre  au  procureur 
général  de  provoquer  l'annulation  de  celte  décision,  se  pourvut 
lui-même  en  cassation.  —  Son  recours  était-il  recevable?  Non , 
sans  doute ,  d'après  ce  qui  a  été  rappelé  ci-dessus ,  puisqu'il  s'a- 
gissait Ici  d'une  mesure  d'administration  intérieure ,  et  qu'il  n'y 

(1)  (Goyct  C.  V*  Durand.)  —  Letriboral;  —  Altendn...  que  les 
«tires  faites  le  26  sept.  1793  doivent  être  écartées,  puisqu'il  n'y  avait  ni 
identité  de  la  somme  o^erlo ,  ni  do  la  personne  à  laquelle  les  offres  étaient 
faites,  et  qu'elles  ont  été  depuis  abandonnées-,  que  la  reuve  Delamure 
n'a  point  été  avertie  conlormëment  à  la  danse  du  contrat  du  19  octobre 
1771  de  rintention  où  Goyet  de  Livron  et  son  mandataire  étaient  do  lui 
rembourser  la  somme  do  236,100  fr.  trois  mois  avant  l'époque  où  le  rem- 
boursement de  celte  somme  a  été  effectué;  d'où  il  suit  que  ce  rembourse- 


avalt  eu  ni  Jugement  ni  arrêt ,  mais  une  simple  lettre.  —  Cep«H 
dant  il  est  hors  de  doute,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Tarbé 
(p.  91  ),  que  la  disposition  ajoutée  à  l'avertissement  en  altérait 
la  nature-,  qu'au  lieu  de  rester  dans  les  termes  d'une  mesur» 
tout  à  fait  intérieure  {domejlica  castigatio),  il  recevait,  par  la 
transcription ,  un  caractère  de  publicité  et  de  perpétuité  qui  le 
convertissait,  en  quelque  sorte,  en  décision  judiciaire.  —  Hais 
qu'importe  cela?  La  répression  de  cette  mesure  ne  relevait  pas 
moins  du  ministre  seul ,  et  la  cour  de  cassation  serait  sortie  de  ses 
attributions  et  aurait  excédé  sa  propre  compétence ,  si  elle  eût 
voulu ,  sur  la  requête  de  la  partie  intéressée,  réprimer  l'excès 
de  pouvoir  qui  lui  était  signalé.  Elle  n'aurait  pu  en  être  saisie 
qu'en  vertu  d'un  ordre  du  garde  des  sceaux,  qui  auj-ait  chargé 
le  procureur  général  d'en  requérir  l'annulation,  mais  dans  rin< 
térêt  de  la  loi.  —  V.  chap.  10. 

SS.  Les  mon/j  des  jugements  ne  doivent  point  être  confon» 
dus  avec  le  jugement  lui-même,  il  est  de  principe  général, 
comme  on  sait ,  que  c'est  le  dispositif  seul  et  non  les  motifs 
qui  constitue  la  décision  Judiciaire,  parce  que  les  motifs  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  raisonnements  que  la  loi  prescrit ,  sans 
doute,  mais  qu'elle  n'assujettit  à  aucune  forme.  Or,  il  peut  ar- 
river que  le  dispositif  étant  conforme  au  vœu  de  la  loi ,  les  mo- 
tifs d'un  jugement  se  trouvent  contraires  aux  principes  du  droit 
ou  à  ceux  de  la  morale,  ou  qu'ils  portent  atteinte  aux  intérêts  ou 
à  l'honneur  des  particuliers.  Dans  un  cas  pareil ,  le  recours  en 
cassation  est-il  ouvert  pour  faire  réformer  ce  qu'il  y  a  de  vicieux 
dans  ces  motifs?  La  négative  résuite,' comme  conséquence,  du 
principe  qu'on  vient  d'émettre.  Elle  est  adopté&'par  tous  les  au- 
teurs: Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  167-,  Berriat,  t.  S,  p.  534. 
nutelO;Merltn,Quest.,  voPropres,  et  Répert.,v<> Motifs,  W  24; 
Poncet ,  t.  2 ,  p.  295. — Elle  a  été  également  consacrée  plusieurs 
fois  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'en  présence  d'un  dispo- 
sitif régulier,  on  a  jugé  non  recevables  les  moyens  de  cassation 
fondés  sur  ce  que,  parmi  les  motifs  d'un  Jugement,  il  s'en  trouve 
un  qui  est  erroné.  «  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  répudia- 
tion relevée  parmi  les  motifs  donnés  par  les  Juges  peut  être 
une  mauvaise  raison,  mais  ne  peut  pas  faire  casser  le  jugement 
fondé  sur  d'autres  motifs  légitimes; — Rejette.  »(83  vent,  an  3.- 
Cb.  civ.-M.  Maleville,  rap.-Aff.  Cornet  C.  Langlols.  —  Conf. 
Req.,  0  déc.  1840,  aff.  Arrigbi,  v<>  Péremption;  8  (év.  1837, 
aff.  Petit,  V.  Fabriques;  8  août  1837,  aff.  Adelon,  V.  Disposit. 
entre-vifs;  Bruxelles,  4  mars  1816,  aff.  de  Sainl-Genois ,  V. 
Oblig.)...  Ou  sur  ce  qu'il  existerait  des  contradictions  dans  les 
motifs  d'un  Jugement:  «  Le  Tribunal; — Considérant  qu'il  ne  se 
rencontre  aucune  contradiction  dans  les  motifs  du  Jugement  atta- 
qué, et  que,  quand  même  il  en  existerait,  ces  contradictions  ne 
pourraient  donner  ouverture  ii  cassation,  si  dans  son  résultat  ce 
jugement  est  conforme  aux  lois;  Rejette.  »  (14  mess,  an  7.-Cb. 
civ.-  .M.  Havin,  rap.-Aff.  Lehmann  C.  Rumpler.)...  Ou  sur  ce 
que  quelques-uns  des  motifs  seraient  contraires  aux  lois  (Rej., 
11  therm.  an  7)  (I),...  ou  erronnés  (Req.,  14  déo.  1807,  aff. 
Rosselin,  V.  Jugement  ;  Conf.  Req.,  17  mars  1824,  aff.  Belle, 
V  Arbitrage,  n°  732)...  Ou  sur  ce  que,  dans  les  motifs  d'un 
Jugement,  il  serait  dil,  mal  à  propos,  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  associés  :  «  Le  Tribunal; 
— Attendu  que,  si ,  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué,  qui  ne 
peuvent  jamais  donner  ouvertur^en  cassation,  il  est  dit  mal  à 
propos  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  entre  associés ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que,  dans  le  dispositif,  qui  seul  peut  être 
sujet  à  cassation ,  le  tribunal  d'appel  n'a  rien  statué ,  ni  pu 
même  rien  statuer  de  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  puisqu'il 
a  réformé  en  entier  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  déchargé  Martin  des  conclusions  contre  lui  prises 
devant  ce  tribunal; — Rejelle,  etc.»  (14  brum.  an  13.-C.  C.,sect. 
civ.-M.  Ruperou,  rap.-Aff.  Gassies  C.  Martin.)  —  Le  principe 

ment  n'était  pas  forcé;  que  le  tribunal  civil  de  la  Haute-Loire,  en  déci- 
dant que  la  veuve  Delamure  avait  dû  être  autorisée,  surtout  en  pays  do 
droit  écrit,  à  accepter  un  pareil  remboursement ,  et  ^ue  ses  mineurs  pou- 
vaient faire  annuler,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  et  enfin  qu'il  suffit 
qu'un  jugement  soit  fondé  sur  un  motiflégilime  pour  qu'il  ne  soit  pas  dans 
le  cas  d'être  cassé,  bien  que  quelques-uns  de  ses  motifs  soient  contraires 
aut  lois  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  11  therm.  an  7.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-HaviBj  rap. 
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que  les  Jngements  et  arrêts  ne  poavant  violer  la  loi  que  dans 
leur  dispositif,  on  ne  peut  fonder  un  pourvoi  sur  des  erreurs  de 
droit  ou  autres  irrégularités  contenues  dans  les  molifs ,  a  reçu 
d'autres  applIcalioDS.  —  V.  le  $  3  qui  suit  et  Jugement  (motifs). 

••.On  a  pareillement  jugé  non  recevable  le  pourvoi  fondé  sur 
la  circonstance  qae  quelques-uns  des  motifs  suf  lesquels  un  Juge- 
ment s'appuie  ne  seraient  pas  exempts  d'une  Juste  critique 
(Re].,26  mai  1820, aff.deLaurière.V.  Action possess.,n<>  577)... 
On  sur  ce  que  des  impntatioQS  diffamatoires  se  trouvaient  énoncées 
dans  les  mollEs  d'une  décision  rendue  en  faveur  de  la  partie  dlf- 
làmée  (Req.,  29  Janv.  1821)  (1). 

On  comprend,  néanmoins,  et  surtout  dans  le  cas  de  cette 
dernière  espèce,  tout  l'intérêt  qae  peuvent  avoir  les  parties 
à  faire  disparaître  des  motifs  d'une  décision  des  Impatatipns 
fausses,  attentatoires  à  leur  honneur  ou  à  leur  réputation.  — 
Est-ce  à  dire  que  si ,  d'après  la  rigueur  de  la  règle,  te  tribunal 
suprême  ne  peut  être  saisi  d'un  pourvoi  dirigé  contre  les  motifs 
d'une  décision ,  les  parties  se  trouveront  complètement  désar- 
mées et  privées  de  tout  moyen  d'obtenir  ia  réparation  qu'elles 
sont  en  droit  d'attendre? —  Non ,  très-certainement,  et,  dans 
l'espèce  qui  précède,  la  cour  de  cassation ,  loin  d'arriver  à  cette 
factieuse  conséquence,  a  posé,  au  contraire,  le  principe  que, 
dans  ce  cas,  la  partie  pouvait  se  pourvoir  contre  le  Juge  .  par 
les  votei  ordinairet.  A  la  vérité ,  la  cour  suprême  n'a  pas  dit  ce 
qu'elle  entendait  par  voies  ordinaires.  Est-ce  l'action  en  injure 
ou  difTamation  devant  les  tribunaux  de  police?  N'est-ce  pas 
plutôt  l'action  en  prise  à  partie  dont  elle  a  voulu  parler?  Il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que  cette  dernière  voie  soit  la  seule  ou- 
verte aux  parties  lésées. dans  un  cas  pareil;  car  laprise  àpartie 


(1)  Etpict  :  —  (Forbin-Janson  C.  la  coor  de  Paris.)  —  Par  arrêt  da 
9  août  1833,  la  cour  royale  de  Paris ,  jugeant  en  audience  solenoeile ,  a 
aoDulj,  sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Forbin-Janson ,  un  marché  à 
terme  d«  150,000  fr.  de  rente  sur  i'Élal,  qu'il  avait  fait  par  i'entrcmiss 
de  M.  Perdonnet,  agent  de  change,  en  ordonnant  l'alGcbe  do  l'arrêt.  — 
Mais ,  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  M.  lo  comte  de  Forbin-Janson ,  la 
cour  royale  de  Paris  a  Qéiri  ce  succès  -,  elle  a  exprimé ,  dans  l'un  des  mo- 
lifs de  son  arrêt,  l'opinion  que  ia  conduite  de  M.  Forbin  envers  M.  Per- 
donnet présentait  le  caractère  .de  la  mauvaise  foi.  —  Considérant, 
.a-t-elle  dit,  que  la  mauvaise  foi  du  comte  de  Furbin-Jaason,  qui ,  après 
avoir  touché,  en  novembre,  le  produit  de  ses  spéculations  illicites,  refuse 
de  rembourser  la  perte  résultante,  en  janvier,  de  la  continnalion  do  ces 
mêmes  spéculations ,  ne  peut  motiver,  en  faveur  de  Perdonnet ,  une  action 
qoe  la  loi  lui  refuse,  a  —  C'est  ce  motif  que  M.  Forbin-Janson  a  dé- 
féré lui-même  h  la  censure  de  la  cour  suprême  comme  attentatoire  &  son 
honneur,  et  contenant  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour  royale. 
Le  demandeur  fondait  aussi  son  pourvoi  sur  Part.  80  de  la  loi  du  27  vent. 
an  8,  qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  dénoncer  directement  à  la 
cour  de  cassation  les  excès  do  pouvoir  et  les  4^lils  commis  par  les  ma- 
gistrats dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  sans  préjudice  des  droits  des 
parties  intéressées.  Vulci,  en  substance ,  comment  M*  Barrot,  avocat  du 
demandeur,  cherchait  à  justifier  le  pourvoi. —  L'honneur  des  citoyens , 
disait-il,  ne  saurait  être  livré  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats. 
L'Ikonneur  est  une  propriété,  lapins  sacrée  de  toutes,  celle  ft  laquelle  la 
loi  accorde  le  plus  de  garantie.  Toute  imputation  diUamatoirc  est  prévue 
par  l'art.  367  c.  pén.  La  loi  ne  porte  d'exception  que  pour  le  cas  où  il  y  a 
obligation  a  raison  des  fonctions;  toulja^e  qui  n'y  est  pas  obligé  se 
rend  donc  coupable  de  diifamation ,  pui;>qu'il  Fait  Ix  un  citoyen  une  impu- 
tation déshonorante.  S'il  en  était  autrement,  la  justice  perdrait.son  ca- 
raclèro ,  et  se  transformerait  en  une  censure  arbitraire ,  mille  fois  plus 
redoutable  jjuc  celle  des  anciens.  Il  n'y  a  qu'un  'seul  cas  dans  nos  lois  où 
le  juge  pnisso  revêtir  ce  caractère  do  censeur,  c'est  le  cas  prévu  par 
Tart.  371  c.  inst.  crim.^ais,  par  cela  même  que,  dans  co  cas,  lia 
fallu  une  disposiliun  spéciale  ponr  donner  au  président  d'une  conr  d'as- 
sises ce  droit  de  censure  morale ,  l'extension  d'un  pareil  droit  h  tout  autrs 
cas  est  une  véritable  usurpation  ;  disons-le  donc  :  toute  imputation  flétris- 
sante ,  faite  par  un  tribunal  k  une  partie ,  bars  le  cas  de  nécessité ,  est  un 
excès  de  pouvoir  et  même  un  délit.  —  Or,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  eu  diCTa- 
mation,fl  diUamation  purement  gratuite;  la  cour  royale  l'a  cllc-mi'mc 
reconnu.  Elle  avoue,  dans  son  arrêt,  que  la  question  do  bonne  ou  de 
mauvais  foi  est  indifférente.  Pourquoi  donc  proclamer  que  M.  de  Forbin- 
Janson  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  ?  Un  tel  excès  de  pouvoir  ne 
peut  rester  sans  réparation.  Les  juges  n'exercent  qu'un  pouvoir  dé- 
légué: leur  mandat,  c'est  ia  loi.  Toutes  les  fois  qu'ils  excèdent  leur 
mandat ,  ils  violent  ia  loi ,  et  la  plus  importante  de  toutes  les  lois ,  celle 
qui  sépare  les  pouvoirs  de  la  société.  Qu'importe  que  l'excès  de  pouvoir 
-  soitcacbé  sous  l'apparence  d'un  motif?  Nous  ne  connaissons  de  véritables 
motifs  que  toute  énonciation  en  fait  ou  en  droit ,  destinée  à  justifier  le  dls- 
^itif  du  ittgcmcnt.  Toute  énonciation  qni,  comme  dans  l'espèce ,  a  pour 


est  la  vole  ordinaire ,  par  laquelle  on  attaque  personnellement  let 
magistrats  qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  Infractiop  quelcon- 
que dans  l'exercice  do  leurs  fonctions. — V.  Prise  à  partie. 

VO.  Le  pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  ce  que  les  motif* 
de  l'arrêt  de  la.  cour  royale  auraient  subi  de  notables  changements 
depuis  leur  prononciation ,  n'est  ni  recevable  lorsque  cet  arrêt 
n'a  point  été  attaqué  par  vole  d'Inscription  de  faux  ...  ni  fondé, 
si  les  motifs  prétendus  ajoutés  après  coup  étaient  virtuellement 
renfermés  dans  les  motifs  reconnus  comme  prononcés  (Req.,  23 
août  1843,  aff.  Valeau,  V.  Succession). 

91.  Une  expression  impropre  employée,  même  dans  le  dis- 
positif, ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (Rej.,  7  therm. 
an  10,  aff.  Muller,  V.  Arbitrage,  n»  27â). 

Comme  conséquence  de  la  règle  qui  vient  d'être  établie, 
il  résulte  qu'alors  même  que,  dans  les  motifs,  une  demanda 
serait  déclarée  non  Justifiée  au  fond,  si,  dans  le  dispositif,  lo 
Jugement  se  borne  à  déclarer  cette  demande  non  recevable,  pour 
cause  d'incompétence,  par  exemple,  c'est  de  ce  dispositif  seule- 
ment qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  légalité  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Rej.,  6  avril  1841 ,  aff.  Lacanal,  V.  Action  possess.,  n"  679). 

—  Ainsi  encore  ,  l'erreur  d'une  cour  royale  qui  quallfle  de  coH' 
tinue  une  servitude  que  la  loi  range  expressément  dans  ia  classe 
des  servitudes  discontinues,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, lorsque  celte  erreur  n'a  point  influé  sur  son  dispositif,  qui, 
dans  le  fait,  a  appliqué  avec  Justesse  la  disposition  de  l'art.  691 
c.  civ.  (Rej.,  15  mai  1816,  aff.  Rousseile,  v°  Servitude). 

Hais,  réciproquement.  Il  suffit  qu'un  arrêt  ait  rejeté,  par 
exemple,  la  tierce  opposition  formée  par  une  partie,  non  comme 
mai  fondée,  mais  seulement  comme  non  recevable,  pour  qu'on 

but  et  pour  effet  de  modifier  plutôt  que  de  justifier  le  jugement ,  n'est  pas 
un  motif;  elle  a  le  caractère  d'un  véritable  dispositif;  et  ce  qui  contribue 
a  lui  assigner  ce  caractère  dans  le  cas  particulier,  c'est  ia  publicité  don- 
née k  l'arrêt  qui  la  renferme,  par  l'aOicbe'qui  en  a  été  ordonnée. 

Nos  lois  sont  remplies  de  présomptions  ou  fictions  légales  qui  choquent 
des  préjugés ,  et  même  peuvent  faire  murmurer  l'équité  naturelle.  Nul  ne 
pourra-t-il  donc  invoquer  une  prescription,  une  déchéance,  une  nullité,  sans 
être  exposé  à  ce  qu'on  lui  fasse  acheter  le  bénéfice  de  la  loi  an  prix  de  son 
honneur? — Il  y  a  plus  :  l'intérêt  public  lui-même  ne  peut-il  pas  être  directe- 
ment compromis?  La  loi  ne  peut-elle  pas  être  en  quelque  sorte  dégradée? 
Que  des  juges  ;  en  appliquant  la  loi  sur  des  biens  nationaux ,  s'avisent , 
sous  l'apparence  d'un  motif  bien  ou  mal  amené,  de  noter  d'infamie  le 
délenteur  d'un  de  ces  biens,  ne  verra-t-on  encore  là  qu'un  motif  qui 
échappe  k  toute  censure  ,  et  vous  déclarerez-vous  impuissants  pour  en 
ordonner  la  réparation  ?  Il  y  a ,  dira-t-on ,  laprise  k  partie ,  la  dénoncia-  ' 
lion  an  ministre  de  la  justice.  Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  excès  do 
pouvoir.  Par  cela  donc  qu'il  y  a  lieu  k  l'une  de  ces  voies ,  il  y  a  lieu  aussi 
au  pourvoi  on  k  la  demande  en  nullité.  Le  moins  est  renfermé  dans  le 
plus.  Ainsi,  nos  institutions  ne  sont  point  incomplètes  au  point  de  per- 
mettre aux  juges  de  sortir  impunément  du  cercle  de  leurs  attributions,  soit 
pour  diffamer  sans  nécessité  leurs  concitoyens,  soit  pour  dégrader  la  lo7 
qu'ils  sont  chargés  d'appliquer,  soit  pour  flétrir  le  droit  qu'ils  sont  forcéi 
de  reconnaître.  —  Arrêt  (  après  débb.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coua;  —  Attendu  que  la  voie  de  la  cassation  n'est  ouverte  que 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  contreviennent  k  quelque  loi; 
que  les  motifs  ne  constituent  pas  le  jugement  ;  que  le  jugement  est  toot  en- 
tier dans  le  dispositif;  que  ro  n'est  pas  le  dispositif  de  l'arrêt  que  le  comte 
de  Forbin-Janson  défère  k  la  censure  de  la  cour  ;  que  ce  sont  ses  molifs,ses 
motifs  seuls  qu'il  attaque  ;  que  les  motifs  des  jugements  ne  peuvent  violer 
ni  ta  loi  qui  les  exige ,  puisqu'elle  ne  les  assujettit  a  aucune  forme  déter- 
minée ,  ni  même  aucune  antre  loi,  puisque  violer  une  loi  c'est  permettra 
ce  qu'elle  défend ,  défendre  ce  qu'elle  permet,  ou  ne  pas  faire  ce  qu'ella 
ordonne,  et  que  les  motifs  des  jugements,  qui  ne  sont  autre  chose  que  de* 
raisonnements  et  des  opinions ,  n'ordonnent  rien ,  ne  jugent  rien  ,  et  cod> 
Ei'quemment  no  disposent  ni  de  l'honneur  ni  de  la  fortune  des  citoyens; 

—  Que  cependant,  si  les  motifs  d'un  jugement  étaient  de  naturel  consti- 
tuer un  véritable  délit,  la  partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  mai 
cantr.c  le  juge,  et  non  contre  le  jugement,  mais  par  les  voies  ordinaires, 
et  non  par  la  voie  de  la  cassation  ;  —  Que  vainement  le  demandeur  s'et- 
force-t-it  d'écarter  J'application  de  ces  règles,  en  soutenant  que  la  publi- 
cation et  i'alBcbe  de  l'arrêt  donnent  k  ces  motifs  les  caractères  et  l'autoritt 
du  dispositif;  car,  outre  que  l'aflicbe  ne  fait  que  rendre  publiques  les 
dispositions  de  l'arrêt ,  sans  en  altérer  la  nature ,  dans  l'espèce  ,  l'alDcb» 
a  été  requise  par  le  ministère  public,  et  ordonnée  par  les  juges,  unique- 
ment dans  l'intérêt  général  de  la  société ,  pour  rendre  notoire  la  antlilé 
qu'ils  venaient  do  prononcer  des  marchés  k  termes  fictifs;  —  Déclare 
non  reccviible. 

Du  29  janv.  1824.-C.  C,  cb.  req.-MH.Henrion,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Lcbcau,  av.  gén.,c.  conf.-Odilon  Barrot,  avt 
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Ae  puisse  o^wser  au  pourvoi  dirigé  coolre  l'^rrét' rendu  iet 
considéraols  relatifs  seulement  au  food  du  litige  (Aej.,  3Q  avril 
4636,  aff.  GuilIeQict,  V.  Tierce  oppo8.)> 

9  9.  Eu  présenciç  de  celte  règliB  géoiêrale,  que  le  jugement 
étant  surt^  dans  le  dispositif,  c'est  le  dispositif  seul  qui  peut 
donner  recours  en  cassation,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
4ue  les  magistrats  aient  soin  de  compléter  toujours  leurs  décl- 
ins «t  de  pla«|ir  non-6eul9ment  dans  les  motifs,  mais  surtout 
dans  le  dispositif,  des  élégieots  qui  rendent  détinitive  telle  ou 
ielle  pvtijt  àfi  i«4rs  Jugements.  —  Par  là,  ils  éviteront  les  ron- 
lestaljons  sans  nomlire  qui  s'élèveni  aujourd'liui ,  multiplient  les 
frais  et  les  lenteurs  des  procès,  et  présentent  à  la  cour  de'cassa- 
Uon  des  dUB^'iiltés  sérieuses,  tant  sur  les  questions  do  chose  ju- 
gée, que  gur  la  recevabilité  des  appels  et  des  pourvois.  — 
V.  à  6L't  égari)  Û.Tarbé,  p,  47,  ' 

^a.  Qa^^ti  vjeiil  ^'ètredUicI  rejativementàla  oon-recevabililé 
.4'up  pourvoi  roq<là  sur  de$  voies  ou  4es  irrégularités  quelcon- 
ques alTectant  les  piolifs  d'une  décision ,  s'appliquerait  également 
aut  aulres  voies,  ^l,  par  exemple,  ne  serait  pas  recevable  un 
juoi'en  de  requête  civile  (onde  sur  une  irrégularité  existant  dans 
V»  des  irtoiid  d'uu  jugement  (Caes.,  i  germ.  an  13,  alf.  Bastierot, 
y  Beq.  eiviie), 

94.  2°  Dicition  définitif»,  tt-  C'est  aussi  une  coudiliAn  «e  la 
rcccvabiïilédu  pourvoi  que  le  jugement  soit  définitif.  C'.est  ce  qui 
résulta  de  |a  jOAiure  ^f^mB  d.e  l'iostituliop.qifi,  comme  pnl'adU, 
a^  le  remèiifi  fi^if^e  puyert  pjir  la  loj  CADtie  les  décisions  judi- 
'(liaires  ^  ^  taqut^lle  i^  np  peyt  recourir  qu'autant  qye  les  autres 
voies  d|>  r^çQur.e  ont  è(à  épuisées,  pe  principe,  ^  reste,  était 
déjà  ioscril  dans  4«  dé«re(du  24  mai  noo,  alors  que  l'institution 
de  la  eour  n'était  encore  qu'en  projet,  et  la  loi  du  27  septembre 
de  la  même  année  n'a  fait  que  le  consacrer  lorsqu'elle  n'a  ouvert 
le  pourvoi  que  contre  les  jugeq^ents  en  dernier  ressort.  Ajoutons 
même  que  ce,  n'est  qu'autant  que  ce  dernier  caractère  se  ren- 
contre «|a^  \n  décision  délinilivp,  qup  le  pourvoi  en  cassation 
{)put  être  formé.  Ifais  que  fuul-il  aulendre  par  juge^nent  ou  arrêt 
dénnllif?  Oa  uatend  :  <<>  ceui  qui  sont  rendus  h^  io  fond  et  qui 
mettent  fln  au  débat;  2°  ceux  qui,  sans  évacuer  le  fond  du  litige, 
le  préjugent  néanmoins  et  tracent,  en  quelque  sorte,  d'avance  la 
marche  que  le  juge  devra  suivre  selon  l'issue  que  la  mesure  aura 
obtenue.  Or,  ces  dernières  décisions  portent  le  nom  d'inrertocu- 
foires ,  el  les  lois  qui  se  sont  occupées  de  1^  cassation  n'ont  point 
dit  que  ces  interlocutoires  seraient  susceptibles  de  recours  par 
celte  vole.  C'est  ce  qu'on  n'a  pu  ferlaiBemenl  iaduire  4e  la  loi  du 
S  brum.  an  4,  qui  porte,  art.  14  :  «  Le  recours  en  cassolLon  co0tre 

(1)  Espèce:  —  (Laine  C.  Desvaux)  — Le tkiwjiiai;  —  Considérant, 
sur  la  di'uxiùup  fin  d^  non-rcccvoir,  que  le  défaiil  dp  jioarvoi  contre  des 
jugements  relalifs  à  des  provisions  ne  peut  Olrc  un  oljslaclp  îi  l'exercice  du 
recours  contre  les  jugements  reluliTs  au  fonil  ;  —  Que  la  dillércncc  extrême 
!;ul  existe  entre  ces  diverses  espèces  de  jugements  rend  inapplicable  l'cx- 
teplion  prise  de  l'aulorili^  de  la  chose  jugée;  —  llejetle. 

Du  l"grnn.  an  11. -C.  C,  secl.  civ.-MM.  iMdcville,pr.-Vl!rgi8,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Couturier  C.  Meunier.  ) —  Lu  tribunal  a  pensé  que 
lie  jugement  du  tribunal  de  Chllon  n'élail  qu'un  jugement  intcrluculoirc  ; 
)uc  sUI  avait  adoiij  une  preuve  rejil^c  par  celui  de  Lyon,  et  si  l'on  pou- 
vait dire  que  par  la  il  avait  enfreint  la  chose  jugée ,  cependant  la  veuve 
Rolland  n'en  soulTrail  pas  un  grief  irréparable  ,  puisque  rien  n'empécliait 
qu'en  définitive  la  Irunsai  lion  ne  fùl  entretenue  si  Meunier  venait  a  oc  pou- 
voir faire  la  prruve  du  dol  personnel  réservée  par  le  tribunal  de  Lyon.  - 
Et  comme  l.i  loi  du  5  brum.  an  -1,  qui  ne  permet  pas  l'appel  des  jugements 
interlocutoires,  en  doit  parles  mêmes  motifs  exclure  la  demande  en  cassa- 
tion ,  ce  qui  est  exprimé  formellement  par  celle  du  2  brum.  de  l'an  4,  la- 
quelle peut  être  considérée  CDmme  développant  le  principe  de  la  première 
plutôt  qu'introduisant  à  cet  égard  un  droit  nouveau,  H'a  paru.']uc,  d'après 
celte  dTnière  loi ,  la  demande  en  cassallon  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  Obàlon,  susceptible  d'élrc  formée  après  que  ce  tribunal  aurait  jugé  dé- 
fioltivemont,  ne  l'était  pas  quant  à  présent; —  Déclare  en  conséquence 
la  demande  non  recevable,  etc. 

Du  lô  frimaire  an  i.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Dailly,  pr.-Chabroud,  rap. 

(5)  Espèce:  —  (Espert  C.  Gaston.)  —  Le  mmuNAt; — Attendu  qu'il 
resuite  de  l'art.  6  do  la  loi  du  5  brum.  an  2,  et  de  l'art.  14  de  celle  du 
S  brum.  an  4 ,  que  le  recours  en  cassation  n'est  admissible  que  contre  les 
jugements  définilifs;  que  le  jugement  du  -Il  vend,  an  7  n'a  point  co  ca- 
laclère ,  «4  qie  les  ff^U  qui  pouvaient  en  résulter  étaient  réparables  en 
définitive; —  Rejette,  etc. 

Du  21  (met.  an  8.-C.  C,  tect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.-LiborrI,  rap. 


tes  jugemenls  préparaloires  et  d'ipstrucUen  se  npr^  wvert  qu'a- 
près le  jugement  définitif.  »  —  On  le  voit,  HfUii  disposition  dé- 
clare d'une  manière  générale  que  le  recours  en  cassation  ne  peui 
être  formé  conlre  les  préparaloires ,  et  dans  celte  calégoj'ie ,  la 
cour  de  cassaticm  avait  rangé  soit  les  Jugements  proiisoires 
(Rej. ,  1"  germ.  an  11)  (1),  soit  les  ipt^rlocutoiries  (j^ej., 
13  frim.  an  4)  (2),  au  moiiis  lorsque  leur  eltet  était  réparable  ep 
défloilive  (Bej.,  21  fruct.  an  8)  (3]j.  Et  en  cela,  disons-|#,la 
cour  pe  faisait  qu'appliquer  un  priucipe  formellement  ^Oniis  par 
l'ordonnance  de  décembre  1544,  en  maMère  (|e  proppsUipp d'er- 
reur :  tfulli  cofic«^(ur,  porte  cette  ordonnance,  gratta  pontiidi 
$rrores  contrt^  arrestum  iifleilocufQrium{  quodsistciu  factum  fuf- 
rit,  nullum  esse  dtcernimus  ac  etiam  non  vafere. — Citpepdant,  QA 
l'a  déjà  dit,  il  est  des  préparaloires  qui  préjugent  Ip  (ond;  il  en 
est  d'autres  qui  ne  font  que  mctlre  le  procès  vft  élat  de  recevoir 
une  décision  définitive;  ccux-c|  sont  les  préparatoires  propre- 
ment dits,  ceux-l^  pprtentlc  nom  d'inlerloculo/res.  Tpiil  cela  est 
expliqué  en  détail  v9  Appel,  n"  272  et  suiv.,  cl  v"  ^pgenjent  pré- 
parai. Et  lorsque  des  jujjiemcnts  en  dernier  ressort  ont  paru  à  la 
cour  rontenir  un  préjugé  l[«^-féti\  sur  le  fond ,  el|#  leur  a  attri- 
bué, même  sous  la  loj  de  l'^n  4,  le  c^r^plère  de  jugements  (jclinj- 
tifs ,  et  par  suite  elle  a  déclaré  (vt'Us  devaiept  être  eltaqués  en 
cassation  avant  l'arrêt  rciidu  pltérieuremcnt  sur  le  fond  (V. 
la  fin  de  ce  n").  —  Lapaêo^  confusion  existait  déjà  dans  l'art.  6 
de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui  lefusait  l'appel  coptre  les  juge- 
ments préparatoires  ;  ipais  la  lacune  que  celte  |oi  lajssajt  sur  ce 
point  a  élé  comblée  par  les  art.  451  et  4S2  c.  pr.  qui,  traçant  )a 
ïimile  qui  exjste  entre  les  préparatoires  .et  les  inli»r)oculoirce, 
déclare  que  ceux-là  ne  serooi  attaqués  qu'avec  le  jugement  dé- 
finitif, tandis  qu'ils  permettent  Pappel  tontre  ceux-ci ,  avant  que 
le  jugement  ripllnitif  soit  intervenu.  Or,  quelle  conséquence  faut- 
il  tirer  de  celle  admission  de  la  voie  de  l'appel  contre  les  juge- 
ments interlocutoires?  Doil-on  déclarer  que  les  dispositions  du 
code,  n'étant  relatives  qu'à  l'appel,  sont  étrangères  au  rerours  en 
cassation  et  que  la  loi  de  l'an  4  n'a  point  cessé  d'être  applicable 
à  ceux-ci ,  ainsi  que  cela  a  été  plusieurs  fols  décidé  (Bruxelles , 
31  mai  1823  (4),  et  27  mars  1838,  atf.  Société  des  grands  et 
petits  las;  Req.,  12  av.  1810,  aff.  Noguès,  V.Jugement  interl.; 
Rej.,  13  janv.  1818,  alT.  Bouchet,  V.  tod.)!  —  Nous  ne  le  pcp- 
sons  pas;  et  dès  qu'on  déclarait  les  Interlocutoires  susceptibles 
d'appel ,  on  ouvrait  virtuellement  la  vole  du  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  interlocutoires  ou  contre  ceutt  qui  staluaieiit 
sur  l'appel  des  jugements  ayant  un  tel  caractère.  Autrement ,  cas 
arrêts  auraient  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  quo 

(4)  Etpice: — (N...  c.  N;..)— Lx  coon ;  — Attendu  que  l'art.  14, 
lit.  3 ,  loi  â  brum.  an  4,  n'admet  le  recnurs  en  cassation  contre  les  juge- 
ments préparatoires  et  d'instruction  qu'après  le  jugement  définitif;  que 
cette  loi ,  spéciale  sur  la  matière,  et  par  conséquent  la  seule  qu'il  faut 
suivre  ici ,  n'établit  pas  entre  les  jugements  préparatoires  ou  d'instruction 
et  ceux  appelés  interlocutoires  la  distinction  introduite  depuis  par  le  code 
de  procédure  pour  «ne  tout  autre  matière ,  celle  de  l'appel  ;  qu'an  con- 
traire, il  résulte  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  l'article  cité  ci-dessus, 
et  de  toulel'é<'onomiedu  système  de  la  cassation ,  que ,  sous  le  rapport  dd 
la  Bon-rcccva'jiiilc  du  pourvoi,  les  jugements  purement  interloculoiros, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ne  décident  pas  définitivement  un- point  contosié. 
soit  sur  le  fond  du  droit ,  soit  sur  une  exception ,  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  jugements  préparatoires  et  d'instruction  ;  —  Attendu  qu» 
l'arrêt  attaqué  porte  sur  deux  points  distincts,  dont  l'un  seulement,  savoir, 
celui  qui  concerne  l'intervention  en  appel  de  nouvelles  parties ,  est  défi- 
nitivement jugé ,  tandis  quo  l'autre  est  relatif  à  l'admission  à  preuve  des 
faits  articulés  par  les  défendeurs  pour  établir  le  dol  et  la  simulaiion  dont 
ils  prétendent  que  sont  cnlacbés  les  actes  des  13  et  34  août  1818  doni; 
s'agit  au  procès;  —  Attendu  qu'aucun  moyen  de  cassation  n'a  élé  proposé 
conlre  le  point  de  l'arrêt  délinitivemenljupé",  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'autre  point,  les  demandeurs s'étant  bornés  dans  leurs  concliisioM 
prises  en  instance  d'appel  à  nier  les  faits  articulés  par  leur  partie  adverse 
sans  conclure  à  ce  que  ces  faits  fussent  déclarés  irrelcvants.  n'ont  pas 
contesté  la  demande  relative  à  l'admission  à  preuve;  qu'enfin  le  juge  d'ap- 
pel, en  énonçant,  dans  la  partie  du  dispositif  de  l'arrêt  qui  frappe  sur  celle 
admission  ,  qu'il  statuait  avant  faire  droit  et  sans  préjudice  aux  moyens 
respectifs  des  parties ,  n'a  rien  jugé,  quant  à  ce  ,  entre  parties;  d'où  suit 
que  c'est  la  une  disposition  purement  interlocutoire  contre  laquelle  il  n^y 
a  pas  ouverture  à  cassation  avant  l'arrêt  définitif;  —  Par  çcs  ipollfs, 
déclare  le  pourvoi,  quant  à  présent,  non  recevable,  etc. 

Ou  31  mai  1825.-Cc  tnp<  d«  Bruxelles.-U.  Spru}t,  av.  gén.,  c  conL 
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nnstwea  Mt  vidée  n  fond ,  »t  par  là  la  partie  se  serait  trouvée 
forcloM  du  droit  de  se  pourvoir  ccnlre  l'arrêt  iilterloculoire. 
Ainsi  ce  n'est  point  expressément  que  le  eodede  procédure  admet 
dans  ce  cas  le  pourvai  en  cassation  ;  mais  oii  arrive  à  cette  con- 
séqueace  par  la  logique,  et  ici  elle  est,  suivant  nous,  d'une  telle 
rigueur,  qu'oD  ne  saurait  échapper  à  ses  déductions.  Et  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  plusieurs  (ois  jugé  (Rej. ,  a  l  mars  1809 ,  2S 
nov.  i8l7,3rév.  1835  (1);  Conf.  Ite)..  16 mall809,  aff.  Gooi- 
bant,  V.  Jugement  interl.).  —  Cette  doctrine  était  déjà  celle  de 
Denis'art  :  <c  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  tnter- 
iocateires,  dit  cet  auteur  (v»  Cassât.,  $  3) ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
réparables  eu  déanitivo,  par  exemple  lorsqe'm  jugement  a  or- 
donné une  enquête  dans  un  cas  prohibé  par  la  loi.  Mais  lorsque 
rinlerluculoire  est  réparable  en  déiinitive ,  par  exemple  s'il  or- 
donne par  provision  un  payement,  |a  remise  d'un  objet,  etc.,  etc., 
on  pense  jiu  conseil  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation , 
quoique  la  k>i  défende  d'ordonner  cet  tnteriocutoire.  »  —  «  Ce- 
pendant, ajoute  le  Nouveau  Denisart,  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  1 ,  art.  8 ,  ne  fait  pas  celle  distinction  ■■  elle  déclare  nuls 
indistincleaienl  tous  jugements  et  arrâts  qui  seronldouaés  centre 
Ut  disposition  des  ordonnances.  » 

Suivant  cette  opinion,  ta  UlsiiRetion  entre  les  interlocutoires  et 
les  préparatoires  s'est  introduite  dans  Vancien  conscM  p>r  la  force 
des  choses^  malgré  le  texte  cité  de  i'ordoo.  de  13-lt,  Et,  c'est  en 
présence  d'un  tel  usage,  que  l'tnlerprëtalion  restrictive  qui  a  été 
rappciée  plus  haut  a  été  donnée  h  la  disposition  de  la  loi  de 
l'an  4  relative  aua  préparatoires,  tnlerprélallen suivant  laquelle 
le  pourvoi  a  été  déclaré  non  rceevable  centre  tous  les  jugements 
piéparatoire»,  soit  qu'ils  préseniassenl  ou  non  un  préjugé  sur  le 
fond  du  droit.  Il  semble  que  l'nsage  attesté  par  Denisart  aurait 
dùfafre  donner  à  la  loi  un  autre  sens,  et  restreindra  la  disposi- 
tion au»  seuls  préparatoires  proprement  dits.  Hais  c'est  ee  qui 
ne  fut  point  fait,  au  mains  d'une  manière  franebe  el  positive  v  et 
peut-être  y  a\a«l-it  sagesse  à  en  agir  ainsi,  lorsqu'on  songe  à 
toittco  qifily  ade  subliilté  dans  ladistiactio»  entre  les  inlerloou- 
toires  et  les  préparatoires,  et  atout  ee  qu'il  faut  à  l'esprHdepé- 
nétratiOR  pour  assigner  aux  Jugeaunts  rendus  avant  (aire  droit  au 
fond  leur  véritable  caractère.  —  V.  Jugement  interl. 

Toutefois,  et  en  présence  «tes  articles  du  eode  de  procédure, 
l'hésitation  n'était  pins  permise ,  et  la  cour  se  trouvait  dans  la  né- 
eessilé  de  se  soumettre  aux  eonséiiucnees  de  la  tfstineiion  qu'ils 
avaient  posée,  et  même  de  réformer  les  décisions  dans  lesquelles 
le  caractère  de  cette  distinction  n'était  pas  bien  saisi ,  sans  qu'ii 
{ât  permis  de  se  réfugier  en  cas  pareil  derrière  une  prétendue  ap- 
préciation qui  eût  dû  échapper  à  se  censure;  car  la  détermina- 
tion des  caractères  du  jugement  offre  toujours  ane  question  de 
droit  et  non  une  shnpie  question  de  fait  eu  d'inlenfion. 

9  A.  Il  a: donc  été  jugé,  sous  fenftpire  éa  coée  de  preeéd'dre, 
1*  à  Fégard  des  préparettoirét ,  qu'on  ne  pouvait  les  attaquer  en 
cassatien  qw'avec  l'arrêt  déSnittf.  C'est  ce  qtrf  résulte  «es  afrréts 
suivants,  fesquels,  dans  la  catégorie  des  prépai'arotrés  non 
susceptittrcs  de  recours  en  cassation ,  ont  rangé  soit  l'anêt  qui 
mainlieof,  par  provision,  une  fabrique  en  poissession  d'un  im- 
meuble dont  elle  a  joui  Jusqu'alors,  et  réserve  à  l'adminislratioR 
la  (Mttlte  de  falfo  valoir  les  droits  du>domaine  quanta  la  propriété 
(Civ.  rej.,  23  mars  1812,  Enreg.  C.  marguililers  de  Canaplrs, 
M.  Rupérow,  rap.  );  —  Soit  l'arrêt  qOi  surseoit  à  statuer  sf  r  tes 
conclusions  d'une  partie  jusqu'à  justification  de  ses  droits  :  on 
dirait  en  vain  que  c'est  là  un  préjugésur  le  fond  du  droK  (  Req., 
Itavrit  1837,  aff.  Olain,.  V,  ingem.);  —  Soitle  jugement  qui, 
sur  une  demande  en  compte  dans  laquelle  les  parties  sont  con- 

(1)1"  Bipéce  :  —  (Folignier.)— La  cour  ;  —  Cossiiiéranl  que  i'arrél 
itfumrt  la  décision  à  irtirrvcnira  une  épreuve;  que,  dés  lors,  cet  arrêtes! 
inierlocnroire  et  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  ;  —  Rejette 
!a  Hn  ds'norr-rcecvolr. 

Du  21  mars  1809. -C.  C,  swL  ctv.-H.  Tallie,  rap. 

2*  Espèet  :  —  (Calhala  C.  Saysset)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  M- 
saltc  évidemment  des  motifs  el  du  dispositif  du  jagement  du  15  février 
1814,  que,  par  «e  jugement,  la  qoesliou  principale,  relative  à  ta  réduc- 
tibilité  de  la  créance  dn  demandeur,  a  été  décidée,  el  que  le  second  juge- 
ment l'a  ainsi  déclaré  dans  ses  «alifs;  d'où  il  siiK  que  le  premier  jupe- 
nent  était  j  d'après  le  second  paragraphe  de  l'arl.  -ioS  c.  pr.  «iv.,  un 
jugement  interiocuioire,  non  pas  an  simfle  jugement  préparatoire,  et 


trtfres  en  fait,  renvoie  les  parties  à  oempter  devant  un  juge- 
commijsaire  (Req.,  24  juin  I84S,  afT.  Parrel,  D.  P.  4a.  1.  5ui). 
Cela  résulte  aussi  de  plusieurs  Jugements  rappelles  VJogem. 
préparât. 

9B.  AU  reste,  en  ne  peut  se  faire  on  moyen  eoistre  l'arrêt  dé* 
nilif ,  régulièrement  rendu,-  dé  ee  que  tes  jOges  déparlltéurs  (^rt 
avaient  concouru  à  un  jugement  préparatoire  avaient  été  niégate- 
menl  appelés,  alors  qu'il  n'y  «  pas  eu  pourvoi  contre  ée  derrrtcr 
arrêt  (Req.,  19Juin  1838,  alT.  com.  de  Barr,  V.  Jogemetrtî^ 

7  ».  Eniin  l'art.  583  c.  co». ,  revisé  en  1 858,  oonsMérant  connw» 
simplement  pr^poro/oifM  certains  jngements.n'a  pus  permis  l'ap- 
pel ni  le  recours  en  cassation  contre  ces  mêmes  jugements;  ce  sont: 
«  1"  Les  jttgenaents  relatifs  h  la  nomination  on  a»  remplacement  dtï 
juge-commissaire,  à  la  noeaînation  ou  à  la  radiation  des  sxndics;' 
—2°  Les  jugements  qui  statuent  stir  lés  demaftdes  de  sauf-eonrtuit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  tamilie  ;  —  y  Les  jif-^ 
gements  qei  autorlsenl  k  vendre  les  elfeis  ou  marchandises  ép- 
partenant  à  la  faillite  ;  —  4»  Les  jugements  qui  prononcent  sursis* 
au  concordat  ou  admissKm  provisionînclle  de  eréancrers  contés- 
tés  ;  —  5»  Les  jugements  p«r  lesqoels  le  trrbvnst  de  eommerr.', 
statue  sur  les  recours  formes  contre  les  ordennawes  rendues  par 
le  juge-eommlssairsy  ^lans  les  HiWtes  de  ses  attributions.  »  — 
V.  au  reste  v"  Jugement  préparât. 

ï».  a»  A  l'égard  des  décisions  inttrloculohre* ,  une  première 
distinction  se  présente  ;  ou  Men  ces  décisions  sotrt  rendnes  par  le 
tribunal  d'appel  ki-mérae ,  et  elles  ont  le  caractère  dn  dernier 
ressert;  eu  bien  elles  ont  confirmé  m»  jugement  iirtei  leeirloire  dont 
il  y  avait  appel.  Dans  le  premier  cas.  Il  est  loisible  aux  parties 
de  se  pourvoir  immédiatement  en  eassatieni  sens  attendre  qne  le 
fond  ail  été  jugé,  ou  de  n'attaquer  l'interloeutoire  qu'avec  l'arrêt 
rendu  s,ur  le  fond  :  cela  nous  fwrtit  dériver  par  analogie  de  la 
disposition  de  l'arl.  4SI ,  et  c'est  ce  qui  est  constant  en  matière 
d'appel  (V.  Appel  civ.,  n»  1124).  Bans  le  seeomi  cas,  et  torsqne 
la  décision  »  statué  snr  fappcl  d'un  iiMcrleonloire ,  il  n'est  plus 
pernpis  à  la  partie  d'alleadr o  que  le  jugement  sur  le  fond  ait  été 
rendu.  11  y  a  eu  inslaiico  distincte  el  détachée  dtf  fond  :  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  a  été  rendu,  el  II  passerait  en  force  de 
chose  jugée  s'il  n'était  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  dans  le  dé- 
lai légal.  Lors  donc  qu'un  pourvoi  n'au^A  pas  été  dfrigjé  contre  on 
tel  interlocutoire  dans  les  trois  mois  de  sa  signMcalion ,  on  ne  sera 
plus  recevable  à  l'attaquer  en  cassatio»,  même  aveo  le  jugement 
du  fond  (Rej..  29  déc.  1841, aff.  Roussel,  V.  Jugement).— Ainsi, 
en  doit  attaquer  en  cassation,  dans  les  trois  mois,  le  jogement  qni, 
en  matière  d'enregistrement ,  ordonne  mie  expertise  et  nonraio 
des  experts  (Cass.,  37  avrH  iStn,  a(f.  CeiTn,  V.-  Eeregist.  ). 

19.  Ausurplw,  il  est  d«  jngcnrentJKHif.  sans  «vOTr  on  carac- 
tère prépai'afoiré  on  interlocatofre,  ne  jtfgcnt  pCats  écpenrfïmt  le  fond 
du  droit  rcésont,  entre  autres,  tes  jugements  pi  ovisioniiefs  et  préju- 
diciels; lisent  ancaractèredéfiniiir,  et,  par  suite,,  ils  doivent  être 
attaqués  en  cassation.  — tl  a  été  jugé,  en  conséquence ,  qu'il  y  a 
néCL'ssilé  de  se  pourvoir  :  1°  Contre  le  Jagement  qui  a  prononcé 
déReitivement,  mênw  stfr  une  demonde  previsotre  (Ca«s.,  4  aoiK 
181»,^  aff.  GiUe,  V.  Action  pess.,  n»  834  >  :  cette  solution,  ad 
reste,  trouve  une  amlegie  très-direciedaffs  ha  disposition  finatt 
do  l'art.  451  c.  pr.;  —  9>  Contre PayrSt  (f admission  d'une  re- 
qnéie  eKHe  el  qol  teitltt  les  éxéépfions  opposées  contre  celte  re- 
quête (Rej.,  18fév.  1839,  âtr.  Lâtour-DupW,  V.  n»  1514);-— 
5"  Contre  uti  Jugement  piéjudicief  ou  sur  exception  ;  et ,  par 
exemple,  la  partie  dont  la  demande  en  ComnHHiication  de  pièces 
a  été  rejetée  contradicloirenienl  par  arrêt  qui  Fa  condamnée  en 
même  temps  par  défaut ,  an  fond  ,  faute  de  plsi«Mr  ,■  n'est  pas  re- 

qu'en  cottséquenco  ayant  élé  noiiflé  ù  domicile,  il  ne  pouvait  être  altaqud 
par  recours  en  cassation  <|nc  dans  les  trois  mois  d't  sa  notification  ;  — 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable ,  etc. 

Dn  25  nov.  l'8t7.-C.  C,  scct. cfv  -Jlf»^.  Deséïe ,  t"  pr.-Chahol.rap.- 
Cabier,  a*.  gé«.,  c.  conf.-Dunral  ol  Dumesnil,  av. 

3*  Etpict  .•  —  (Riboiileau  C.  Pr'slal.)  —  La  coun  ;  —  Sur  la  seconde 
fin  de  non-récevoir  prise  de  ce  qtio  le  jugcihent  du  15  avril  n'élaii  qu'in- 
terlocutoire: —  Attendu  que  te  jugement  n'e«t  pas' purement  interlocu- 
loire,  puisque,  s'il  a  ordonné  une  cvpcriiso ,!!  a  en  même  temp*  prononcé 
(lènHitivenient  et  affirmalivrmenl  sur  la  compétence  du  conseil  d«  prit" 
d'hommes ,  cl  que ,  d'aiUeurs  ,  le  recours  en  cassation  est  ouvert  par  bi 
loi  coniro  les  jugements  interloculoircs  ;  —  Rejette  la  fin  de  ■oa-iccevo» 

Du  â  f«r.  I32li.-C.  C,  ch.  <iv.-llM,  BriMtB,  fr.-Larivitra,  rap. 
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oevable  à  se  plaindre  du  refus  de  communication,  si  elle  n'aformé 
son  pourvoi  que  contre  l'arrêt  déllnitif  qui  a,  plus  tard,  rejeté  son 
opposition.  —  En  elTet,  l'arrêt  qui  rejette  la  communication ,  quel 
que  soit  son  caractère,  est  définitif  sur  le  rejet  de  l'exception  et 
loit ,  dès  lors ,  Stre  attaqué  quant  à  cette  exception  (Req.,  9  janv. 
{839,  air.  Déroche,  V.  Exception);  —  4<>  Contre  les  jugemei^ts 
Jur  incidents  de  saisie  immobilière. 

80.  Hais  revenons  aux  interlocutoires. — H  arrive  quelquefois 
qu'ils  présentent  plusieurs  chefs  ou  dispositions,  l'une  prépara- 
toire, l'autre  quia  unelTet  délinitif.  Dans  ce  cas,  le  pourvoi  doit-il 
être  dirigé  contre  lesdeux  dispositions,  ou  bien  peut-on  s'abstenir 
de  les  attaquer  l'une  et  l'autre  avant  le  Jugement  du  fond?  —  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  déroger  à  la  règle  qui  a  été  posée.  Le 
pourvoi  sera  dirigé  contre  le  chef  déflnitif  seulement,  et  c'est  ce 
qui  nous  a  paru  résulter  implicitement  de  l'àrrètdu  38  mal  1837, 
«IT  Beautier,  V.Coropét.  admin. 

81.  La  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  contre  an  interlocu- 
toire a  souvent  un  eCTet  marqué  sur  le  pourvoi  qui  serait  dirigé 
contre  l'arrêt  qui  intervient  ultérieurement  au  fond.  Cela  se  vérlfle 
lorsque  l'interlocutoire  a  eu  une  influence  nécessaire  et  directe 
sur  ce  dernier  Jugement;  la  chose  Jugée  qui  protège  l'un  s'étend 
alors  virtuellement  à  l'autre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé: 
— l'Que  la  déchéance  d'un  pourvoi,  quant  au  Jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  inscription  de  faux ,  rend  non  recevabies  les  moyens 
de  cassation  contre  le  Jugement  déllnitif,  si  ces  moyens  rentrent 
dans  la  forme  ou  dans  le  fond  de  cette  inscription  (ReJ.,  33  germ. 
an  5)  (t);  —  S*  Que  celui  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  a  autorisé  la  preuve  par  témoins,  dans 
une  cause  où  elle  ne  devait  pas  être  admise,  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  le  Jugement  déflnitif  fondé  sur  cette  preuve  : — «Attendu 
que  les  demanderesses  ne  s'élant  pas  pourvues  en  cassation  du 
Jugement  du  8  niv.  an  1 1 ,  qui  a  autorisé  la  preuve  par  témoins , 
sont  non  recevabies  à  attaquer  le  Jugement  déflnitif  fondé  sur 
celle  preuve;  —  Rejette»  (9  germ.  an  13.-Ch.  civ.-M.  Oudart, 
rap.-Aff.  David  C.  Lefort);  —  3°  Que  la  partie  qui  ne  s'est  pas 
pourvue  contre  l'arrêt  interlocutoire  qui  admet  une  preuve  n'est 
pas  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt  déflnitif,  sous  le 
préteste  qu'il  aurait  admis  une  preuve  testimoniale  dans  une 
matière  qui  ne  la  comportait  pas  (Req.,  33  nov.  1831 ,  aif.  Guil- 
laume,  V.  Prescription)  ; — 4*  Qu'un  Jugement  déflnitif  ne  peut 
être  cassé  dans  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  i'exéculioa 


(1)  (  Aigoin  C,  Bcrlhntne.  )  —  Le  tribonal;  —  Relativement  à  la 
demande  en  cassation  formée  contre  le  jugement  du  tribunal  du  VIgan, 
en  date  du  25  mess,  an  8  :  —  Attendu  que  tous  les  moyens  proposés 
contre  co  Jogemenl  rentrent  dans  la  forme  on  dans  le  fond  de  l'iascrtption 
de  faux  sur  laquelle  il  a  été  statué  dériiiitivemt<nt  par  jugement  du  9  prair. 
an  i  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué 
dans  le  délai,  Icmalntlenldans  tous  ses  eOets;que  ces  moyens  conséquem- 
mcnt  s'anéantissent  devant  co  jugement,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  éiro 
employés  pour  la  cassation  qui  est  demandée  contra  le  jugement  du 
85  mess,  an  3  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  35  gerniin.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Joiseau.  )  —  La  cooh;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
uniquement,  devant  la  cour,  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement  déOnitif 
du7oct.  1834;  —  Que,  quelque  irrégulier  que  puisse  être  le  jugement 
inlerloculoirc  du  9  sept,  précédent  dans  la  forme  de  l'instruction  qui  l'a- 
vait précédé  et  accompagné,  la  cour  n'est  pas  appelée  k  y  statuer,  puis- 
que non-seulement  ce  jugement  n'est  pas  attaqué  par  un  pourvoi,  mais 
"u'il  est  même  devenu  inattaquable  k  l'égard  delà  régie,  par  l'expiration 
es  délais  ;  —  Que  ce  premier  jugement  étant  une  fois  reconnu  devoir 
subsister  dans  toute  sa  force  entre  les  parties,  le  second  doit  aussi  néces- 
laircnicntétrc  maintenu  en  tout  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'cxé- 
lulion  du  premier;  —  Qu'ainsi,  l'enquête  sommaire,  l'audition  des 
témoins,  l'apport  et  la  vérification  des  registres  devant  se  faire;  et  ayant 
^u  iicu,  en  conformilé.du  Jugement  du  9  sept.,  à  l'audience,  devant  le 
tribunal  tout  entier,  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges  était  devenu  sans 
ubjct,  puisqu'il  n'aurait  pu  que  rappeler  les  résultais  d'une  instruclion 
'itù  venait  d'avoir  lieu  immédiatement  en  présence  du  tribunal  ;  —  Rejette. 

Du  13  mars  1836.-C.  C.ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap. 
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(3)  i"  Stpèct  :  —  (Coue  C.  Coue.)  —  Du  11  prair.  an  3..CiT.  rej.- 
UM.  Lalonde,pr.-Guyot,rap. 

2'  Etpéci  .•  — (Manrel  C.  Paye.)— LETRiitnrAL;  — Considérantque  le 
Vgpment  du  36  ventôse,  n'énonçant  point  qu'il  a  été  rendu  en  dernier 
aessort ,  et  n'ayant  point  été  rendu  sur  appel ,  il  ne  peut  avoir  la^ature 
9  l'ellel  que  d'un  jugement  en  premier  rassort ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être 


d'un  premier  Jugement  interlocutoire,  contre  lequel  11  n*yftIMt8  en 
pourvoi,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'irrégulârtlé  de  ce  premier  Ju- 
gement (ReJ.,  13  mars  1830)  (2). 

S9 .  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  qne  lorsqu'il  a  été  tonné» 
contre  un  arrêt  contenant  deux  dispositions ,  l'une  préparatoire, 
l'autre  déflnitive,  un  pourvoi  illimité  qui  a  été  rejeté,  si  ensnita 
un  nouveau  pourvoi  est  formé  contre  le  même  arrêt,  ce  nouveau 
pourvoi ,  bien  qu'il  soit  restreint  à  la  disposition  préparatoire, 
est  non  recevable  (Req.,  19  Juin  1816,  aff.  Michaui,  V. 
nM993). 

8S.  3°  DéctHotu  en  dernier  ressort. — La  troisième  condition 
pourla  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  c'est  qne  le  Jugement 
soit  en  dernier  ressort.  —  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1  du  règlement  de  1738  (1'*  part.,  lit.  4),  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  87  nov.  1790  et  des  Constitutions.  — C'est  là  un  principe 
général  et  absolu ,  auquel  une  ordonnance  du  ml  rendue  pour 
les  colonies  ne  pourrait  déroger  (  Cass.,  25  Jutll.  1839,  aff.  Pes* 
nel,  V.n»  189). 

Et,  dès  que  la  décision  est  en  dernier  ressort,  comme 
serait,  par  exemple,  le  jugement  qui  rejette  une  requête  civile, 
le  pourvoi  en  cassation  est  recevable:  «  Le  Tribunal  ; — Consi- 
sidérant  que  la  loi  du  1"  déc.  1790,  art.  3,  attribue  au  tribunal 
de  cassatlou  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  Jugements  en  dernier  ressort,  à  l'exception 
seulement  des  Jugements  sur  les  Justices  de  paix  (art.  i)  ;  — 
Que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  et  qu'on  le  pré- 
tend en  contravention  à  l'art.  34  du  tit.  35  de  l'ord,  de  1667;— 
Qu'il  suit  de  la  première  loi  citée  que  le  Jugeinent  a  pu  être 
attaqué  par  la  voie  de  cassation;  —  Rejette  la  On  de  non-rece- 
voir. »  (16  pluv.  an  8.-Ch.  req.-M.  Sibuet,  rap.-Afl'.  Dijon.) 

84. 11  est  donc  sans  difficulté  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  recevable,  d'abord  contre  lesjugements  susceptibles  d'appel, 
de  quelque  Juridiction  qu'ils  émanent  et  quelle  qne  soit  la  contes- 
talion  sur  laquelle  ils  sont  Intervenus  (Rej.,  11  prair.  an  3; 
19  vend,  an  S;  16  mal  1835;  Req.,  12  mai  1833;  Rej.,  28 
août  1840  (3).  —  Conf.  Rej.,  16  mars  183S,  aif.  Honier,  V. 
Forêts). —  Ainsi,  d'après  la  règle,  le  pourvoi  formé  contre. le 
Jugement  d'un  juge  de  paix ,  portant  règlement  d'une  Indemnité 
due  pour  dépossession  par  suite  de  construction  d'un  chemin 
vicinal ,  n'est  pas  recevable,  ce  Jugement  n'étant  qu'en  premier 
ressort  (Rej.,  10  déc.  1845,  aff.Bluas,  D.  P.  45.4.  61). 

attaqué  par  la  voie  de  la  cassation,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
37  nov.  1790,  qui  porte  :  «  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation ,  contre  le*  jugements 
rendus  en  dernier  ressort...;  » — Rejette. 

Du  19  vend,  an  S.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

3*  E$pèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Bedu.  )  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  53  de  I» 
loi  du  35  ventOse  an  11  (*)  ;  —  Considérant  qne  les  poursuites  dirigées  par 
le  procureur  du  roi  de  Cosoe  contre  le  notaire  Bedu  tendaient  h  faire  con- 
damner ce  notaire  à  une  amende  de  100  francs  ;  que  les  jugements  rendft 
dans  ces  sortes  d'affaires  sont ,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus ,  sujets  \ 
l'appel ,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  attaqués  directement  par  la  voie  di 
)a  cassation  ;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  d| 
Cosne. 

Du  1 6  mai  1 835.  •  C.  C. ,  sect.  cir.  -  MM.  Brisson ,  pr.  •  Zangiacomi , 
rap.  -  Cahier,  av.  gén. ,  c.  contr. 

4*  Eipèct  !  —  (  Min.  pub.  C.  Morot.  ) — Même  jour,  arrêt  identique. 

5*  Etpèei!  —  (Ville  de  Castilion.)  —  La  cour  ;  —Attendu,  en  droit, 
qu'il  oe  peut  y  avoir  lieu  au  recours  en  cassation ,  tontes  les  fois  que  l« 
jugement  ou  arrtt ,  n'étant  point  en  dernier  ressort ,  peut  être  attaqué  par 
la  voie  ordinaire  de  l'appel  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1835.  -C.  C. ,  ch.  req.  -MM.  Borel,  pr.-Lasagnl,  rap. 

6*  Etpéa  .•— (Giraud  C.  Lavergne.^  —  La  codi  ;  —  Attendu  que  le  re- 
conrs  en  cassation  n'est  ouvert  par  la  loi  que  contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort ,  d'où  il  suit  que  le  demandeur  est  non  recevabis 
dans  le  pourvoi  par  lui  formé  ;  —  Rejette. 

Du  38  aoAt  1840.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Jacquinot, rap. 

(*)  Cet  article  porte:  «  Tontes  iaipMiiioii,des(ilaUoDi,  coadimiiatioiii  d'à- 
nwiid*  et  domanses-tméréli  Kronl  prononcées  contre  les  noliirei  par  It  Iribnul 

citil Ces  ingeneati  seront  •njeli  à  l'appel.  »— Mail  cette  facnlté  d'appeler  est- 

elle  également  permite ,  lorsqu'on  ne  demande  contre  le  notaire  ni  tntpention  ni 
deriiluUon ,  et  qw  l'on  te  borne  à  requérir  une  lioiple  condamnation  pécuniaire  in- 
Kricnre  à  1,000  fr.?  La  généralité  dei  termei  de  la  loi,  lei  moUfs  sur  lesquels 
«Ile  ropoia ,  tout  nous  lemble  condnira  i  l'aflimiatife,  f(i  a  été,  ta  rette,  adopté* 
par  l'tnét  fue  mu  tvcoeiltons. 
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La  même  fin  de  non-reecToir  s'appliqae  anx  pourvois  for- 
llés  contre  des  décisicos  attaquables  par  la  voie  de  la  requête 
tioile,  alors  que  les  moyens  de  cassation  proposés  sont  des 
moyens  de  requête  civile,  par  le  motif  que  les  moyens  de  requête 
civile  ne  peuvent  Jamais  fournir  des  ouvertures  à  cassation. 
—  V.  chap.  13. 

II  importerait  peu,  on  le  comprend,  que  les  parties  fus- 
sent  déctiues  de  la  voie  de  l'appel,  soit  par  suite  de  l'expiration 
des  délais,  soit  par  leur  acquiescement  à/  la  décision  attaquée, 
soit  de  toute  autre  manière.  Dans  un  cas  pareil,  la  décision  avant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion se  trouve  dès  lors  irrévocablement  fermée.  Et  il  esi  vrai 
de  dire,  d'ailleurs,  dans  ce  cas ,  que  la  décision  n'est  pas  en  der- 
nier ressort,  condition  essentielle  pour  la  recevabilité  du  pourvoi, 
puisqu'elle  est  restée,  pour  n'avoir  pas  été  attaquée  dans  les  délais 
j  de  l'appel ,  à  l'état  de  décision  de  première  Instance.  En  malière 
,  civile,  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  question  à  cet  égard,  puis- 
I  que  le  délai  du  pourvoi  étant,  comme  celui  d'appel,  de  trois  mois, 
la  fin  de  non-recevoir  serait  tout  aussi  péremptoire  devant  la 
cour  de  cassation  que  devant  le  tribunal  d'appel.  —  Mais  voyez 
sur  ce  point  le  paragraphe  suivant  en  matière  criminelle,  n"  14  t. 
SS.  De  cette  règle  incontestable,  quêtant  que  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  un  autre  voie  de  réformalion  est  ouverte ,  celle  de  la 
cassation  n'est  pas  possible,  il  résulte  qu'on  ne  peut  se  pour- 
voir, par  exemple ,  contre  les  jugements  qui  prononcent  sur  une 
rente  d'une  valeur  indéterminée ,  c'est-à-dire  sur  un  objet  qui 
n'a  pu  être  Jugé  qu'en  premier  ressort,  et  cela,  bien  qu'aucune 
qualilIcatloD  de  premier  ou  dernier  ressort  n'ait  été  donnée  au 
jugement: — «  La  Cour;  attendu  que  lesjugcmenlsattaqués,  rendus 
les  38  sept.  1807  et  33  avril  1809  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Clèves,  et  non  qualifiés,  ont  pro- 
noncé sur  des  rentes  de  valeur  indéterminée,  et  sont  par  consé- 
quent des  Jugements  de  première  instance,  non  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  do  cassation;  rejette.  »(  12 Juillet  1810.- 
Sect.  req.-H.  Bailly,  rap.-Aff.  Van  Mehr  C.  Nojmacker.) 
.  Et  la  règle  est  générale  ,  elle  s'applique  par  conséquent 
aux  pourvois  formés  par  les  employés  d'une  régie  pu- 
blique, comme  à  tous  autres  :  —  «  Le  Tribunal;  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  cassation  formée  par  les  commissaires  de 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  droits  réunis ,  les 
déclare  non  recevables,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  épuisé 
toutes  les  voies  ordinaires;  rejette.  »  (17  nov.  17gi.-Ch. 
réun.-M.  Vicllart,  rap.) 

8tt.  A  cet  égard,  il  convient  de  rappeler  que  le  dernier  ressort 
ne  résuile  plus  aujourd'hui  de  la  qualificaiion  donnée  par  les  juges 
à  leurs  sentences,  mais  de  la  nature  même  de  ces  sentences,  ou 
plutôt  du  litige  sur  lequel  elles  sont  intervenues.  Ainsi  l'a  voulu 
l'art.  4S5  Cr  pr.  civ.  Il  ne  fallait  pas  laisser,  en  elTet,  au  pouvoir  des 
magistrats  le  droit  de  changer  l'ordre  des  Juridictions,  par  erreur 
ou  par  arbitraire.  Aussi,  depuis  le  code  de  pr.  civ.,  la  qualiflcalion 
en  premier  ressort,  faussement  attribuée  à  un  Jugement  qui ,  d'a- 
près la  nature  du  litige,  devait  être  rendu  en  dernier  ressort ,  ne 
fait  pas  obstacle  àce  qu'il  soit  immédiatement  attaqué  en  cassation. 
/  —  Cette  tliëorie  n'était  pas,  comme  on  vient  de  le  dire,  généra- 
lement admise  avant  la  loi  nouvelle,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  avec 
étendue  v°  Appel,  n"  104  et  suiv.  Sous  le  droit  ancien,  en  cITet, 
'  la  qualification  erronée  de  dernier  ressort  n'empêchait  pas 
lue  le  Jugement  dût  être  attaqué  en  cassation  :  c'est  ce  qui  a 
dté  Jugé  par  les  arrêts  indiqués  v>  Appel,  n**  1 93  et  sulv. ,  et  par  ce- 
'ni  dont  voici  les  termes  :  —  «  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  5  du  lit.  4  de 
m  loi  du  34  août  1790,  concernant  l'organisation  judiciaire ,  por- 
tant que  les  Juges  de  district  connatiront  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  ipobilières  Jusqu'à  la 
râleur  de  1 ,000  fr.  de  principal,  etc.-,  et  attendu  que,  dans  la  cir- 
constance ,  la  somme  réclamée  par  Dajat  excédait  celle  de  mille 
livres ,  et  que  le  demandeur  à  la  cassation  n'avait  donné  aucun 
consentement  pour  être  jugé  en  dernier  ressort  et  sans  appel-,  que 
cependant  le  tribunal  de  Saint-Marcellin  a,  par  son  jugement  dé- 
flnitif  du  3  niv.  an  3 ,  déclaré  juger  l'affaire  an  dernier  ressort , 
te  qui  était  de  sa  part  un  excès  do  pouvoir  et  une  contravention 
oaoifeste  à  la  loi  ci-dessus  citée ,— Casse ,  etc.  a  (31  vent,  an  s.- 
Ch.  clv.-M.  Aubourg ,  rap.-Aff.  Barbier  C.  Bajat.) 
87. Mais  lorsqu'à  un  Jugementqui  aurait  dû  être  rendu  en  der- 
Ton  vil. 


nier  ressort,onavait  donné  illégalementlaqnalinratlondejagement 
en  premier  ressort,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  c'était  par  appel  on  par  cassation  qu'on  devait  l'attaquer.  On 
avait  d'abord  décidé  que  c'était  par  appel  qu'il  fallait  se  pourvoir 
(Cass.,  7  niv.  an  4,aff.  Coulelly.V.  Appel  civ.,  n"  208);  et  c'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été,  depuis,  décidée  dans  une  espèce  où 
nulle  qualiflcalion  n'avait  été  donnée  au  jugement  qui,  en  raisoa 
de  l'inlérét  engagé,  aurait  dû  être  rendu  en  dernier  ressort.  Lt 
pouiS'oi  formé  contre  un  tel  Jugement  a  été  déclaré  non  rece* 
vable; — «  Le  Tribunal;  vu  l'art.  2 du  $  1,  loi  du  l"déc.  1700, 
conflrmé  par  les  lois  postérieures ,  et  noiamment  par  l'art.  69 
de  la  constitution  de  l'an  8;  et  f.ltendu  que  le  jugement  altaqué  n'é- 
nonce point  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort;  d'où  il  suit 
que  le  commissaire  du  gouvernement  pouvait  le  faire  réformer 
par  la  voie  de  l'appel,  avant  de  recourir  à  celle  de  cassation; 
déclare  le  pourvoi  non  recevable.  »  (2  frim.  an  9.-Ch.  civ.. 
M. Pajou,  rap.-Aff.  agents  municipanxdes  com.de  Itestigné,  etc.) 

8S .  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  question ,  et ,  par 
exemple,  la  qualification  erronée  de  premier  ressort,  donnée  à  un 
jugement,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  altaqué  immédiatement 
par  la  cassation: — «  La  Cour;  attendu  que  le  Jugement  du 
tribunal  de  Gaillac ,  dont  la  cassation  est  demandée ,  bien  que 
qualiOé  en  premier  ressort,  est,  dans  la  réalité ,  rendu  en  der- 
nier ressort ,  puisqu'il  est  intervenu  sur  l'appel  interjeté  par 
les  demandeurs,  devant  ce  tribunal,  de  la  sentence  rendue  par  le 
suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Liste,  le  17  Janv.  1831; 
que,  par  conséquent ,  le  pourvoi  est  recevable.»  (22  Juin  1835.- 
Civ.  Cass.-M.  Quéquet,  rap.-M.  Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.- 
Alf.  Gelis  C.  Teyssonnières.)  —  V.  au  reste  v"  Appel  civil ,  n" 
207  et  sulv.,  et  Degré  de  Juridiction. 

Réciproquement,  il  faudrait  suivre  la  mémo  règle  dans 
le  cas  où  le  jugement  aurait  été  faussement  qualiflé  en  dernier 
ressort,  alors  qu'il  ne  devait  être  rendu  qu'à  charge  d'appel.  Il 
ne  pourrait  pas  être  allaqué  alors  par  la  cassation.  C'est  ce  qui 
doit  être  observé,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  jugement  sur 
la  compélence.  Le  recours  n'est  pas  recevable  contre  de  pareilles 
décisions ,  bien  que  le  Jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort ;  cette  qualification ,  qui  ne  peut  concerner  que  le  fond  du 
litige,  laisse  toujours  ouverte  la  voie  de  l'appel,  pour  le  grief 
d'incompétence ,  aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.  (Rej.,  8  janv. 
1845,  aff.  Coquebert,  D.  P.  45.  1.  83). 

89.  Toulefois,  en  cas  pareil,  la  circonstance  que  la  partie 
condamnée  aurait  en  même  temps,  et  par  précaution ,  interjeté 
appel  du  jugement  pour  le  cas  où  la  cour  de  cassation  penserait 
que  ce  jugement,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort ,  n'avait 
pu  être  rendu  qu'en  première  instance  et  ne  pouvait  être  attaqué 
dès  lors  que  par  la  voie  de  l'appel,  ne  rendrait  pas  le  pourvoi 
non  recevable ,  si  la  décision  est  en  effet  en  dernier  ressort  : — 
«  La  Cour;  sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'acte  d'appel  : 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  qualité  de  curateur  ne  se  trouvait 
contestée  qu'incidemment  et  accessoirement  aune  demande  prin- 
cipale de  000  fr.;  que  celte  demande  étant  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  la  demande  incidente  a  pu  et  dû  également 
suivre  le  sort  de  l'action  principale  et  être  Jugée  en  dernier  res- 
sort, comme  elle  l'a  été  par  le  fait,  puisque  le  Jugement  attaqué 
porte  ces  mots  :  jugeant  en  dernier  ressort,  que  l'acte  d'appel 
émis  par  le  demandeur  n'a  été  qu'une  mesure  conservatrice  do 
son  droit,  si,  par  événement,  le  jugement  était  déclaré  n'avoir  dû 
être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel,  mais  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise à  regarder  un  pareil  acte  comtne  une  renonciation  au  recours 
formé  en  cassation  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  «  (  9  mars 
1824.-Sect.  civ.-Aff.  Darmay  C,  Garnier.) 

OO.  Enfin,  nous  devons  faire  remarquer ,  à  cette  occasion, 
que,  dans  les  matières  d'enregistrement,  où,  d'après  l'art.  63  da 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  jugements  sont  sans  appel  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation,  la  qualifl- 
cation  donnée  parles  Juges,  quelle  qu'elle  fut,  serait,  à  plus 
forte  raison,  sans  aucune  espèce  d'inHucnco  :  «  Le  tribunal; 
attendu  que  tout  jugement  rendu  en  matière  de  droits  d  enregis- 
trement ,  par  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  appar^ 
tient,  est  nécessairement  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  la  loi  dé- 
fend d'en  Interjeter  appel ,  et  qu'elle  n'ouvre,  pour  les  attaquer, 
que  la  voie  de  la  cassation  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et 
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teiBoyea.  »  (l*'fnir.  an  ii.-Cb.  oiv.  n^.-lL  «îMdon,  tsp^ 
Cdns.  C.  Crémieni.)-^.  Enregist. 

•fl  .On  arrive  mix  décisions  susoeptibles  d'être  attaquées  par  la 
roie  i^opposUio»  :  m  sont,  comme  on  sait,  les  jugements  ren- 
duspar  défaut.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  de  tels  jugements 
est-U  reoevable?  Kon ,  évidemment,  tant  qu'ils  peuvent  être  ré- 
imiéssar  l'opposition;  mais  dès  que,  d'une  part,  par  l'expira- 
Uon  do  délai  de  l'opposition,  ils  ontacquis  un  caractère  déflDlti(,et 
dès  ^ue,id'un  autre  côté,  ils  ont  été  rendus  en  dernier  ressoM,  la 
,.vole  de  recours  est  ouverte  contre  eux.  C'est  ce  qui  s'induit  vir- 
taeUement,  quoique  d'une  manière  implicite,  du  règlementde  1 758 
et  des  lois  Dostérieurc s  qui  fixent  dans  ce  cas  le  taux  de  l'amende 
A  consigner.  lUnsi ,  on  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  par  exemple 
lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré  :  «  La  Cour;  consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  défendu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
nn  jugement  par  défaut,  puisque  le  règlement  du  conseil  Gxe, 
en  ce  cas ,  l'amende  à  la  moiUé  de  celle  qui  est  exigée  <i  l'égard 
des  jugements  défuiitifs;  casse.  »  (1"  frimaire  an  12.-Ch.civ.- 
M.  Maleville,  rap.-A£.  Corn,  de  Hootmirey  C.  Ratelot.) 

Mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  tant  que  la  voie  de  l'oppo- 
cUion  edt  ouverte,  celle  de  la  cassation  est  fermée  :  —  «  Le  Tri- 
Imnal;  attendu  que  l'art.  S  du  litre  35  de  {l'ordonnance  de 
4667  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  jugements 
vendus  par  défaut  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  à  compter 
da  Jonr  de  la  signitication  faite  à  personne  ou  domicile  ;  que  le 
recours  en  cassation  est  interdit  lorsqu'une  voie  ordinaire  est 
encore  ouverte;  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  défaut; 
<|iio  la  demanderesse  a  allégué  que  ce  jugement  ne  lui  avait 
jamais  été  signifié  è.  personne  ou  domicile  ;  qu'elle  peut  donc 
l'attaquer  par  opposition;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à 
prteent,  de  statuer  sur  la  demande  en  cassation,  sauf  à  la  de- 
manderesse à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  qui  peuvent  lui 
dire  ouvertes.  «  (  38  nivèse  «n  8.-Cb.  civ.-H.  Target,  rap.- 
4ff.  Porroobet  C.  Marchand.)— V.  en  ce  sens  le  $  qui  suit,  et  Mer^ 
lin,  ^Msl.,  V»  Cassation,  §  8.  — £t  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  entre  le  jugement  par  défaut  proprement  dit 
ei\e  défaut  congé,  OU  le  défaut  pro^ijotnt.  Comme  l'opposition 
est  reoevablc  daos  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  pourvoi  n'est  pas 
ouvert. 

•9.  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  déboute  de  l'opposition  à  un  jugement  pardéfauf, 
Mns  qu'il  soit  nécessaire  d'attaquer  en  même  temps  le  jugement 


(1)  Espèce  .  —  f  Uacoogny  C.  Leroux.  )  —  28  thcrni.  an  4 ,  jugement 
par  défaut  contre  le  sieur  Ducougny,  opposiiion.  —  Le  28  frim.  an  5 , 
jogemcDt  dn  tribunal  de  l'Eure ,  qui  le  déboute  de  son  opposition. 

Pourvoi.  — La  demoiselle  Leroux  et  le  sieur  liranvin ,  défendeurs,  ont 
sontenn  Ducougny  non  recevable ,  parce  qu'il  n'attaquait  point  le  juge- 
ment par  défaut  do  iS  Iherm.  an  4  ;  ils  déclarent  que,  quand  même  sa 
demande  serait  accueillie ,  l'arrêt  de  la  cour  deviendrait  inutile ,  puisque 
le  jugement  par  défaut  qui  le  condamne  conserverait  toute  sa  force. 

Ducougny  a  répondu  que  la  lui  ne  lui  faisait  pas  un  devoir  de  se  pour- 
voir contre  les  deu\  jugements,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  être 
prononcé  contre  lui  aucune  fin  de  non-rccevoir  ;  que  s'il  se  bornait  i  atta- 
quer celui  qui  le  riéhoule  do  son  opposition ,  il  voulait  seulement  être  mis 
au  même  état  où  il  était  avant  ce  jugement  ;  que  son  annulation  lui  don- 
nerait la  faculté  de  revenir  contre  le  jugement  par  défaut  qui  n'a  acquis 
Ja  force  de  chose  jugée  que  par  le  débouté  d'opposition.  —  Jugement. 

Le  tribomal;  —  Attendu  que  ,  si  le  jugement  du  28  frim.  an  5  était 
cassé,  l'opposition  formée  à  celui  du  23  tberm.  précédent  subsisterait, 
et  que  le  tribunal  auquel  la  connaissace  du  fond  serait  renvoyée  aurait  à 
Statuer  sur  celte  opposition;  —  Rejette  la  On  de  non-rccevoir. 

Du  22  thcrm.  an  9.-C.  C,  «ect.  req.-MM.  Slaleville,  pr.-Henrion,  rap. 

(2)  l"  Etpice:  —  (  Barraud  C.  Bordaries.  )  —  Le  triddnal  ;  —  Donne 
défaut  au  défendeur;  et  pour  le  proBt,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
cassation  du  jugement  du  25  août  1 791,  attendu  qu'il  avait  été  rendu  par 
défaut  contre  le  demandeur,  et  qae  l'opposition  qu'il  y  a  formée  ayant  été 
adjoise  par  le  jugement  du  5  Qor.  an  3,  doit  le  faire  regarder  conune  nul 
et  non  avenu  ;  —  Déc'.zre  qu'il  o'y  a  pas  lieu  ù  statuer. 

Du  21  nir.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Pajoo,  rap.-Armand,  subs. 

S*  Eipéce: —  (Moulard  C.  Lombard.)  —  Les  sieurs  Moulard  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  au  profit  du  sieur  Lombard, 
le  25  messidor  an  13,  par  la  cour  d'appel  d'Aix.  —  Cet  arrêt ,  qui  était 
par  défaat,  a  en  même  temps  été  attaqué  par  opposition.  —  Le  13  Ifaer- 
Bidor  suivant,  arrêt  qui,  statuant  sur  cette  opposition,  ordonne  l'cKcca- 
tien  d«  celui  pat  début.  —  Ce  nouvel  arrêt  n'a  pas  été  «Uaiiaé  dans  le* 


par  défaut  (Req.,t2tberai.  aB'9)(1).— ll)n'etM,«B  M]titenent 
étant  définitif  et  en  dernier  ressort,  ^ManlsMon  n'en  peut  être 
demandée  que  par  voie  de  cassation  ou  de  reqnète  oivHe  (CIv. 
rej.,  32  mai  1816 ,  aff.  Faulcc«»ier ,  y'  fugement).  —  Vade  si, 
faute  d'avoir  été  attaqué  dans  les  délais,  le  ^gemeot  de  débonté 
d'opposition  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  pourvoi 
contre  le  jugement  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  (fie].,  29 
niv.  an  10;  21  avril  1807  (2)  ;  24  nov.  l«25,  aff.  Lebreton,  T. 
n»  499).  —  Au  surplus,  bien  qu'une  cour  d'appel,  devant  la- 
quelle l'appelant  fait  défaut,  ait,  au  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment sans  le  vérifier,  conformément  aux  art.  ISi,  434  et  469  c. 
pr.,  statué  sur  un  moyen  de  droit  proposé  par  l'intimé,  cela  no 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pourvoi  sott  reçu  contre  ce  dernier 
cllef  de  l'arrêt  (Cass.,  20  février  <1833,  aff.  Villcmandy,  v»  Ex- 
ploit ).  —  Enfin  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  admet  l'oppo* 
sition  à  un  jugement  par  défaut  et  continue  la  cause  à  huitaine 
pour  être  statué  au  fond ,  est  susceptible  de  pourvoi  en  cassa- 
tion (Cr.  rej.,  SO  sept.  1844,  aff.  Bianco,  D.  P.  4S.  4.  334). 

•S.  La  taxe  des  dépens ,  qui  n'est  le  fait  que  d'un  seul  juge, 
no  constitue  pas  non  plus,  dans  l'acception  légale  du  mot,  un  acte 
définitif,  puisqu'il  existe  une  voie  pour  l'attaquer ,  ropposilion. 
—  Il  n'est  donc  pas  possible  de  se  pourvoir  contre  une  taxe 
des  dépens  en  tant  qu'elle  ne  s'occupe  que  de  la  fixation  du  chiffre 
des  sommes  à  payer  (Req.,  22  pluv.  an  7;  R^.,  31 -frim.  an  9; 
Req.,  ?0  vend,  an  il  (5);  —  Conf.  Req.,  81  août  1828,  aff. 
Platarest ,  V.  Frais  et  dépens).  —  V.  aussi  Merlin ,  v»  Cassation , 
S  423,  Chauveau,  Comm.  du -tarif,  1. 1,  p.  117. 

9A.  Mais  dès  que  l'opposition  a  été  formée  contre  la  taxe  et 
que  les  tribunaux  compétents  ont  statué ,  le  pourvoi  est  ouvert 
contre  la  décision  intervenue,  conformément  à  la  règle  générale, 
— On  opposerait  vainement ,  par  analogie ,  à  la  recevabilité  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  sur  une  opposition  à  la  taxe,  la 
disposition  du  décret  du  16  fév.  1807,  portant  qu'il  ne  pourra 
être  interjeté  appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  une  taxe 
de  dépens,  qu'autant  qu'il  y  aura  en  même  temps  appel  d«  quel' 
que  ditpotition  sur  h  fond  du  jugement,  pour  en  conclure  que  la 
cour  suprême  ne  pourrait  également  accueillir  le  pourvoi  qu'au- 
tant qu'il  porterait  en  même  temps  sur  quelque  disposition  du 
fond  de  l'arrêt  qui  a  adjugé  les  dépens.  Cette  analogie  ne  peut 
être  admise.  Et,  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation,  dès  qu'il 
s'agit  d'une  décision  judiciaire,  définitive,  en  dernier  ressort,  le 
pourvoi  est  ouvert  (BeJ.,  12  mai  1812)  (4). —  Les  arrêts  précé- 
dents consacrent  implicitement  la  même  règle. 

trois  mois  qui  «at  suivi  la-sigoiCcalion  qui  en  a  été  faite  aux  sieurs  Mou- 
lard. —  Ici  une  double  Qn  donon-recevoir  s'élevait  :  1°  en  ce  qu'on  alla» 
quait  un  arrêt  qui  était  encore  susceptible  d'opposition  ;  2°  on  ce  qua 
cette  opposition  avait  été  rejetée  par  un  second  arrêt  passé  en  force  d« 
chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que  le  poorvoi  n'ayantété  exercé  que  contre  l'arrêt 
par  défaut  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  23  messidor  an  13,  tes  deman- 
deurs ne  pourraient  retirer  aucun  avantage  de  la  cassation  de  cet  arrêt , 
puisque  celui  rendu  le  lô  thermidor  suivant ,  qui  a  confirmé  le  premier, 
n'ayant  pas  été  attaqué ,  devrait  avoir  son  exécution  ;  —  Déclare  les  dt> 
roandcurs  non  rccevables  dans  leur  pourvoi ,  etc. 

Du  21  avril  1807 .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellarl,  pr.-LU>ore1 ,  rap* 

(3)  Espèce  :  —  (  François  C.  hérit.  Durienx.)  —  Le  tridcnai  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  la  condamnation  aux  dépens  en  comprenne 
d'autres  que  les  déboursés  autorisés  par  la  loi;  —  Que,  d'ailleurs,  si  la 
taxe  faite  par  le  président  dn  tribiutal  se  IrauTail  conlraiFC  &  la  loi  en  ' 
quelques  points,  on  pourrait  labiro  réformer  par  là  voie  d'oppositwa  ;— 
liejettp. 

Du  22  pIoT.  an  7.-  C.  C,  sect,  req.-MM.  Scignetle,  pr,-Ba1laad,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Jacquin  C.  Morclet.) —  Le  truural;  —  Attendu  que 
la  ta\c  des  dépens  dont  se  plaint  le  demandeur  n'a  point  été  attaquée  par 
les  voies  ordinaires,  et -que,  dés  lors,  il  n'est  pas  recevable  à  présenter  la 
prétendue  surtaxe  comme  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  31  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liburel ,  pr.-Basire,  rap. 

3*  Espèce  !  —  (Legraio.)  —  Le  TBiamiAL;  —  Attendu  qae  le  d«man> 
deur  avait  la  voie  de  l'opposition  contre  la  taxe  d*s  fraie,  et  41e  ce  grirf 
serait  incapable  de  donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  20vcod.  anll.-C.  C, sect.  req.-MM.  Muraire,  jr.-Vosse,  ntf, 

(4)  (  Devaux.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  qu'il  est  dans  les  atlributioas 
de  la  cour  de  réprimer  toutes  les  atteintes  portées  k  la  loi  ;  —  Que  l'exer- 
cice de  celte  attribution  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  d'une  exceptioi 
expresse  et  formelle; — Et  qu'une  semblable  eieeption,  qu'on  voudrait 
faire  résulter  de  la  dispoiitien  de  l'art.  «  du  Mcond  décMt  4«téMl  du 
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ffafs  le  recours  en  cassation  ne  serait  pad  reeeyable  contre 
un  simpie  exécutoire  de  (ftfpam.par  la  raison  que,  comme  ta  taxe, 
Vest  mt  acte  qui  ne  présente  amandes  caractères  d'un  jugement 
Aeq.,  f4  flor.  an  10)  (1). 

K*  3. — C«u<mUt}ugt»nmttt$ontdUtineUoucafUiêiuu»tâes  chefs 
ditUncti, 

9Bt.  Hten  rfephis  migaire  que  la  règte  M  eapita  MienletttiiB. 
D'aptes  cetfe  rêgfe,  chaque  cliet  est  eonshféré  d^me  manière  dis- 
limjfe  des  antres  et  tftiiis  ses  éiémenis  fndividvrefs.  On  a  déjà  in- 
diqué phis  Ihrat  des  décisions  qui  ont  très- bien  faft  ce  partage. 
Lesf  IrMté»  dte  l'Acquiescement  et  rfe  PAppel  en  contiennent  de 
fréqeenfs  exemptes  ;  if  ett  sera  parPfr  «ircore  an  fraWé  des  Juge- 
ments. —  Qaa  sTI  est  rendu  plusieurs  jugemctits  styant  nti  ca- 
ractère dtetlHct ,  chratnn  est  snsceptiWe,  sauf  les  cas  oè  II  y  a  in- 
divisibilité, de  subir  les  règles  de  l'attaque  ou  te  reconr.<  qui 
dèfltew  die  sa  natore.  tes  rfiftcnitéâ  qut  peuvent  s'élever  se 
drairifesfent  parficnlièrement  dans  te  cas  où  Tone  des  décisions  a 
del'MAsenee  sur  l'autre,  où  Puneestprlmipale  en  qucrqocsorfc 
et  Fnire  est  accessotre,'  où  Txme  enfin  pose  le  principe,  tandis 
qptt  Fawtre  ne  diidnit  qne  la  «onséqoeBCe.  tes  traités  q«t  vfen- 
ncm  «PArfr  etté»  préseivteiif  des  régies  stfr  ce»  points  :  on  va  re- 
tracer stmniiiremeaties  décfsfens  aoxqneRes  ils  ont  doiraè  lien 
sw  l*  teemn  e»  caesssWo*. 

l»râqn»mi  fagemmt  eonffewf  détnc  cfteft  ott  dlsposiHoB»  dfs- 
•ndes  e(  séparées  dont  Poïic  tit  appelabfeet  Pantre  en  dernier  res- 
iwi ,  8*  Poft  sfest  pourvn  directement  en  cassation  contre  les  denx , 
H  peurvet  est  «on  recevabiier  qnant  à  la  première  qnl  awaft  dû 
ttrv  ro^et  d'm»  appel,  et  «'ejt  aAnlssible  que  refativeHjewt  à  la 
seconde  (Ca3s.,28n»T.f83t,aff.Paret,V.Compét.).— Dans  Pes- 
fèce,  le/àgemeiH  qnt  était  Pobjiet  du  ponrro*  avait  statné  à  la  fois 
«r  on  mojen  d'incompétence  et  sur  le  tend  :  Je  pourvoi  était  âf- 
rlgé  contre  lesi  dtetx  dispasitfons.  En  le  déclarant  «on  refeval>te 
qtaM  a»  premfef  chef,  *n  ce  que  fe  demandewr  awrait  rf*  Tatia- 
♦wr  par  a^ppeF,  et  en  statuant  an  fond  qai  arait-pn  être  Jsgé  en 
dernier  ressett ,  ta  cour  dé  cassation  a  vfrtoellement  coitsacré  fa 
soMioo  qui  vîeM  «Péfru-  retracée,  et  la  raison,  en  effet,  veut 
^att  en  sott  ainsi.  La  qneslion  de  compétence  une  fois  retran- 
4lJée  de»  termes  dw  pourvoi,  n  ne  restait  plus  que  la  question 
Ad  fond  qsi  avait  été  l'objet  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
et  <ïrt,  p«r  mile ,  se  trouvait  {également  déférée  h  la  censure  de 
la  cour. — La  conr  a  consacré  la  même  doctrine  en  déclarant  que, 
kvaqcCun  jogenent  en  dernier  ressort ,  qui  a  décidé  une  ques- 
tion de  compétence  avec  tme  question  do  fond ,  est  allaqoé 
e»  eassatinn  g«r  te  seul  cfte!  qui  statue  au  fond ,  le  pourvoi  est 
reeevaMe,  et  M  n'y  a  pas  Ben  d'admettre  la  fin  de  no«-reee^oir 
Itoée  tt  ee  qm  e^est  par  appel ,  et  non  par  voie  de  cassation , 
^0  (foirent  <(re  attaqués  tes  jugements  qcii  ont  prenoneé  sur  mie 
qnesUew  de  «onpétence  (Rej.,  7  mal  18<38)  (â). 

90.  EnoMre  tief  aa  demandeur  ait  formé  denx  demandes,  l'une 

*6  M*.  1  MT,  M  s'y  feiKonfre  pas ,  pgjsqne  eel  article ,  uoiituentent  rela- 
tif a  Cappct ,  est  iri)6oliiincnt  muet  snr  la  cassation  ;  d'où  il  suif  que  la 
«Nir  «st  cmnp<tenie  pour  slatner  sar  le  pourvoi  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette 
kl  fia  d<  noa-Keevoir. 

Du  f  X  mat  t8lï.-C.  C,  ieel.  eiv.-BlIM.  Muraire,  pr.-Babilte ,  rap. 

(I)  (ifouchot  C.  tRéritier.)—  La  tribunal;  —  En  ce  qui  touche 
FactB  m  9  vend,  an  10,  qnalifié  arrêt  parles  demandeurs  en  cassation  : 
—  C'ônsiifiérant  que  cet  acte  n'est  rien  autre  clio>c  cpi'un  cnéculoire  des 
*pen« adjugés  pararrél  du  tribunal  d'appel  de  Bourges,  du  Î8  iberm. 
an  9,  et  que  le  tribunal  d'e  cassation  n'apoiot  le  droit  de  connaître  des  de- 
mandes'en  cassation  des  simples  exécutoires  de  dépens  ;  —  Rejette, 

Dir  f4  flor.  an  lO.-C.  C.,8ecl.  req.-M.'a.  Muraire,  pr.-BailIv,  rap. 

(i)  (  Vernhes  C.  Arvengas.  ]  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  les  demao- 
dears  en  oastation  on(  déclaré,  en  plaidant,  qu'ils  se  trouvaient  compé- 
lemment  jugés ,  et  qu'ils  n'attaquaient  que  la  disposition  du  jugement 
Ijai ,  statuant  au'  fond ,  avait  adjugé  it  Arvengas  ses  lins  et  coaclusioos,  ce 
^ï  renif  sans  objet  la  6n  de  non-recevoir;  —  Rejette. 

Du  7  mai  18:28.-6.  C.,ch.  civ.-MM,  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (  Cfiabaud  C.  Lascout.  )  —  La  cocn  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
Aur avait  pu,  sans  renoncer  à  la  demande  principale  qu'il  avait  formée 
«entre  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  Rocbecliouart ,  exercer  subsi- 
diairemenl  une  action  en  garaatie  contre  le  sieur  de  Larivière;  que  ces 
dkux  demandes  n'avaient  rien  d'incompatible ,  et  qu'en  conséquence ,  le 
demandeur  a  été  recevable  k  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  rejeté  sa 


principale  et  Pantre  en  garsmtle ,  qui  n'ont  rten  d*iBCoatn4l*f^> 
il  est  reeerable  à  se  ponrvotr  en  cassation  oontre  lejogement  qui 
a  rejeté  sa  denandit  principate,  quoique  celle  en  garantie  ait  é(4 
admise  (Rej.,  SVjanv.  18t4)  (3). —  De  même,  la  partie  &qui 
ses  coiiehiskms  sattsldfaires  ont  été  adjugées  peut  se  pourvoir 
contre  fe  chef  (fui  a  rejelé  ses  con«l«siOAS  principates  (Cass. ,  7  Aer. 
an  f  l,aff.  Lamtiert,  v°  Papier-naonnaie.) 

97.  Lorsqu'à  l'exéeutio»  d'un  arrêt  rewla  en  Avemr  ém» 
maison  de  commerce  ayant  dein  comptoirs  diUéreato ,  la  partie 
condamnée  oppme  que  celui'  de»  deux  comptoirs  qui  pwirsail  M> 
peut  se  prévalotr  de  l'arrêt,  comme  n'ayant  pas  Mé  reado  sveo 
lui,  et  qu'un  second  arrêt  rejette  cette  prétention,  es  déeMast 
q*e  les  detn  eemptoirs  ne  fei-ment  qt^uoe  s««le  et  mime  mai» 
son  ,  H  suffit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  te  premier  4e  ces 
arrêts  i  p«»r  qu'aucune  fiiai  t»  n»n-reeevotr  résattast  de  ce  que 
te  second  arrêt  n'aurait  point  été  attaqué  M  puisse  s'élever 
contre  le  pourvoi  (Rej.,  17  fév.  iSiZ^}  (,i). 

98.  Le  pourvoi  qui  est  rcccvable  sur  une  des  questions  ré- 
soMesf«air  farrét  attaqué  fest  égalettemt  sur  les  aatres  questions 
accessoires ,  alors  même  qtfisolésient  eBes  ne  pourraient  être 
semnises  à  la  cour  de  cassatiws  (R^.,  t7  aoàl  1839,  atf.  Fra» 
boulet,  V.  n"  168,  i'  espèce). 

99.  L'appel  interjeté  contre  un  jngemeM  remhipv  de»  arbi- 
tres sexquets  un  arrêt  antérieur  avait  reconnu  te  caractère  d» 
juges  en  dernier  ressort,  a^yrè»  qae  rappelant  a  formé  un  peer- 
Yoi  tant  contre  ce  joçement  que  contre  l'arrêt  dont  H  était  fexé- 
cMiow ,  n'étëvo  pas  ane  fttk  de  non-recevoir  contre  te  pourvoi 
relatif  H  la  senteuce  arbitrale ,  alors  «léme  qu'auctm  ponrvoi  ne 
serait  formé  centre  Parrêt  postérienr  qui  a  déclaré  l'appei  non 
rccevabte,  si  «tes  réserves  ont  été  faites  devant  ta  cour  royale 
(ReJ.,  29  jnl»  *8*l,  aff.  Delabrosse,  Y.  Arbitrage,  n»  17«). 

199.  If  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  contre  mi  second 
arrêt  qtrt  n'est  que  Pexéeuftion  d'un  premier  qu'on  a  dénoncé  h 
laeensore,  altors  mêsre  qa*!!  reprodWrail  de  ptes  tort  tes  dfspo- 
siiiiffns  de  eeloi-et  :  —  «  La  €om-;  statuant  swr  les  Uns  *»  non- 
recevoir  i  !•  attendu  que  te  demandeur  n'a  exécuté  Karrêt 
du  a  atrff  f  839  que  comme  forcé  et  contraint  et  sous  toute: 
contestations  et  réserves;  3»  et  qvant  à  l'arrêt  éa  25  juin 
f  ^58 ,  attendu  qne  cet  arrêt  n'étant  que  tu  suite  et  Pexéeulten 
du  précédent,  tout  pourvoi  à  son  égard  devenait  superflu,  et 
qu'en  outre,  tes  mêmes  protestations  et  réserves  s'yapplrqtr^ent 
naiureneraeitt;  rejette  les  Ans  de  non-reeevoir.  »  (19  aoiM 
tStl.-Cb.  elv.-M.  Bérenger,  rap.-Aff.  Cousin  C.  Mailte.) 

i91.  Mais  lorsque  le  jugement  définitif  n'est  que  la  consé- 
quence ou  Pexécution  de  deux  précédents  jugements  prépara- 
toires, Pun  rejetant  le  déelinatoire  dn  demandenr,  l'autre 
ordonnant  qu'il  sera  tenu  (te  produire  sa  correspondance,  le 
ponrvoi  dirigé  contre  te  jugement  déffniiif  seulement ,  et  fondé 
sur  des  moyens  particuliers  aux  )Bgemenl3  préparatoires,  est 
non  recevable  (R^.,  12  prair.  an  9",  Req.,  I9}ulllet  itnSr}  (à). 

(feMarKfe  princîpnfe ,  quoique  ce  jugement  ait  fait  droit  a  sa  demande  en 
garantie ;— Rejette  la  fin  dç  non-recevoir. 

Du  K  janv.  t8ll.-C.  G.,  sect.  civ.-Mil.  Bourre,  pr.-Chabol,  rap. 

(4)  (  Defrondat  C.  Cesbron.  ) —La  cour  }  —  Attendu  qu'os  ne  peut  faire 
résulter  un  acquiescement  a  l'arrêt  du  10  juin  1819,  de  ce  que  la  laillito 
Defrondat  no' s'est  pus  pourvue  contre  celui  du  7  août  suivant,  puisque  ce 
dernier  arrct  n'u  (ait  qu'ordonner  l'exécution  du  précédent,  en  décidant 
que  la  maison  CrsLron  de  Paris  ne  faisait  qu'une  $eule  et  même  maison 
avec  celle  d'Angers ,  cl  en  condamnant ,  par  suite ,  le  demandeur  à  resti- 
tuer les  â,000  (r.  qu'il  avait  reçus,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  de  ces 
maisons;  qu'ainsi ,  il  suffisait  h  là  (aillile  Defrandat  d«  se  pourvsùr  contre 
l'arrêt  du  l8juin,  sans  être  obligée  d'attaquer  celui  du  7  ao^} —  Rejetta 
la  fin  de  non-recevoir. 

Du  17  fév.  18S3.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Brissen,  pr.-Miaie»,  lap. 

(*)  *~  Btféct  ;  —  (Lewenx  et  C"  C.  Dervaox-Looage .) —  Le  Tiito- 
HM.;  —  AUeada ,  !•  qne,  par  jugeweat  d«  12  prair.  an  7,  it  avait  ili 
ordonné  que ,  sans  avoir  égard  au  ^linateire  proposé  par  le  demandeur^ 
il  serait  tenu  de  contester  au  fond ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce 
jugement;— Attendu,  *•  que,  par  autre  jugement  du  14  prair.  de  la  même 
année ,  il  avait  été  ordonné  que  le  demandeur  serait  Irnn  de  produire  sa 
corre.ijiondance  relative  k  la  négociation  de  3,500  florins  contre  assignats, 
qui  faisait  l'objet  du  procès,  et  qu'il  ne  s'est  pareillement  point  pourvu 
contre  ce  jugement  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  définitif  qai  est  le  seul 
objet  du  pourvoi,  n'étant  attaqué  que  par  des  moyens  particuliers  a  ces 
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!••.  De  même  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  la  disposition 
d'un  arrêt  qui  n'est  que  la  conséquence  d'un  chef  principal,  si  l'on 
D'attaque  pas  en  même  temps  celui-ci.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  entre  des  coacquéreurs  qu'en  cas  de  revente 
par  eux  ou  plusieurs  d'entre  eux  de  leur  portion  indivisede  l'ob- 
jet acquis,  les  autres  indivisaires  auront  la  faculté  de  les  retenir 
moyennant  une  certaine  somme  fixée  dans  l'acte ,  s'il  arrive  que 
les  portions  de  quelques  indivisaires  qui  s'en  étaient  désistés,  par 
suite  de  violences,  au  profit  d'une  commune  ou  de  l'État,  soient 
déclarées  pouvoir  être  retenues  par  les  copropriétaires  non  dé- 
sistants, la  disposition  de  l'arrêt  qui  statue  ainsi,  et  qui  maintient 
les  effets  du  désistement  comme  couverts  par  la  prescription  dé- 
cennale, ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  de  la 
]>art  des  désistants ,  si  ces  derniers  ne  se  sont  point  pourvus 
contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  maintient  le  désistement  par  eux 
donné  (Rej.,  27  mars  1820)  (l). 

N*  3.  —  Décisiont  émanées  de  juridiclion*  particulières. 

tOS.  Nous  allons  parler  sous  cette  rubrique  des  jugements  des 
tribunaux  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes,  des  arbitres, 
des  arrêts  d'adoption,  des  jugements  des  tribunaux  étrangers, 
des  arrêts  de  cassation. 

t04.  Jugements  des  tribunaux  de  paix.  —  L'art.  4  de  la  loi 
du  27  nov.  1790  Interdisait  d'une  manière  générale  et  absolue 
l'admission  des  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
tdus  par  les  juges  de  paix. — C'était  dans  l'intérêt  même  des  jus- 
ticiables et  afin  de  les  préserver  de  l'entraînement  si  souvent  fu- 
neste des  procès ,  que  le  législateur  avait  pensé  que  la  voie  de  la 
cassation  ne  devait  pas  être  ouverte  contre  des  jugements  qui ,  la 
plupart  du  temps ,  statuaient  sur  des  contestations  d'une  impor- 
tance pécuniaire  peu  considérable.  Les  constitutions  de  1791, 
de  l'an  3  et  de  l'an  8 ,  n'ont  pas  reproduit,  il  est  vrai,  cette  dispo- 
sition prohibitive  de  la  loi  de  1790;  elles  se  bornent,  dans  les 
divers  articles  qu'elles  contiennent  sur  le  tribunal  suprême, 
à  retracer  les  principes  généraux  de  l'institution.  Toutes  portent, 
par  exemple ,  d'une  manière  absolue,  sans  distinction,  que  la 
voie  de  la  cassation  est  ouverte  contre  (ouj  les  jugements  en 
dernier  ressort.  11  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces  lois  générales 
qui ,  en  passant ,  croyaient  devoir  toucher  à  tous  les  points  de 
l'organisation  administrative  et  judiciaire ,  déjà  régies  par  de  pré- 
cédentes lois ,  aient  eu  pour  effet  d'abroger  en  quoi  que  ce  soit 
la  loi  du  27  nov.  1790.  Celte  loi  est  la  loi  fondamentale  de  l'in- 
stitution du  tribunal  de  cassation;  elle  subsiste  encore  aujour- 
d'hui, sauf  les  dispositions  qui  ont  été  modifiées  d'une  manière 
expresse  ou  implicite  par  les  lois  postérieutes.  Il  n'était  donc  pas 
et  il  ne  pouvait  être  dans  l'esprit  des  constitutions  ultérieurement 
publiées  d'apporter  aucune  modilication  <i  la  loi  de  1790,  puisque, 
on  le  répèle,  ces  constitutions  se  bornent  toutes  à  en  reproduire, 
dans  des  termes  presque  toujours  identiques,  les  prlncipalesdispo- 
sitionsen  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  cassation.  Cependant  un 

deux  jugements  préparatoires  dont  il  n'est  lui-même  que  la  conséquence 
de  l'exécution,  il  oe  peut  y  avoir  lieu  d'eoordonner  la  cassation  ;— Rejette. 

Du  «ï  prairial  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 
_  2«  Etpia:  — (Héri.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  reproches  faits  à 
i'arrét  de  ISSSs'appliqueraientmoinsàcelui-ciqu'àl'arrèido  18SI passé 
enforcedechosejugëe,  et  dont  le  dernier  n'a  en  quelquel  sorte  fait  que 
consacrer  l'exécution,  en  liomfllogu an  t  une  experli.'efaile  d'après  les  bases 
et  sur  les  erremenU  déterminés  par  le  premier; — Attendu,  au  surplus,  que 
les  reproches  ne  sont  pas  fondés  en  droit,  ou  neconslilueraient  tout  auulus 
qu'un  malju(!éaufond,qiii  ne  peut  donner  prise  à  la  cas»ation;— Rejette. 

Du  19  juiil.  1825.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  B»pte;  — (Quatrefapes  C.  Ucrenger,  ctc  )  —  En  1751,  la  mon- 
tagne d'Ànlas  a  été  sous-inféodce  à  neuf  individus  :  l'acte  porte  que  si 
l'un  d'eux  revend  sa  portion  dans  la  forêt,  les  autres  pourront  la  re- 
prendre moyennant  l,i00  fr.  par  portion.  —  En  1795,  la  commune 
d'Aulagetautre^^'empa^entdela^o^ét,ensefondantsurlaioi  du  10  juin, 
comme  ayant  été  usurpée  par  l'abus  de  la  féodalité.  —  Six  des  copro- 
priétaires se  désistent  :  les  trois  autres  étaient  altsenls.  —  La  loi  du 
SO  mars  1813  ayant  mis  à  la  disposition  de  l'État  les  biens  des  com- 
munes, la  vente  de  la  montagne  d'Aulasa  été  aniioiicoe.  —  Les  six  dé- 
sistants et  les  trois  coproprrétaircs  qui  ne  s'éiaicnl  pas  d(<sisté$  (  Céren- 
geret  autres)  s'opposent  à  la  vente.  —  L'État  fonde  sa  prétention  à  la 
propriété  ;  1»  sur  ce  que  l'acte  de  1751  est  féodal  ;  2»  sur  le  désistement 
donné  yar  six  copropriétaire».  —  Ceux-ci  se  défendent  en  disant  que  le 


arrêt  de  la  chambre  civile,  rendu  sous  l'empire  de  la  consUta» 
tiOD  du  Sfruct.an  3,  a  déclaré,  en  principe,  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation était  ouvert  contre  les  sentences  des  juges  de  paix.  L'arrêt, 
sans  se  préoccuper  de  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  de  1790, 
vise  l'art.  2Si  de  la  constitution  de  l'an  3,  qui  ouvre  la  voie  de  la 
cassation ,  d'une  manière  absolue,  contre  tous  les  jugements  en 
dernier  ressort  : — «  Le  Tribunal-,  vu  l'art.  25i  de  la  constitution; 
considérant  qu'en  point  de  fait  le  Jugement  rendu  par  la  Jos- 
licedepalxdu  canton  de  Charmes,  lelO  mess,  an  4,  était  en  der- 
nier ressoil;  qu'en  droit  le  tribunal  de  cassation  peut  exclusire- 
menl  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  des  jugements  en 
dernier  ressort;  qu'ainsi,  en  recevant  i'appel  tant  comme  de  juge 
incompétent  qu'autrement,  dudit  Jugement  de  la  justice  de  Char- 
mes ,  les  Juges  de  Vosges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
casse.  »  (21  brum.  an  5.-Ch.  civ.-M.  Cbabroud,  pr.-M.Lecointe 
rap.-Aff.  min.  pub.) 

lOft.  On  ne  tarda  pas  à  apercevoir  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
absolu  dans  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  ce  qui  prouve  que 
l'arrêt  ci-dessus  n'était  pas  dans  le  vrai,  en  pensant  que  les 
constitutions  avaient  modiflé  cette  loi.  La  gravité  des  ques- 
tions sur  lesquelles  les  juges  de  paix  sont  appelés  à  statuer, 
surtout  en  matière  possessoire,  l'inexpérience  d'un  grand  nombre 
de  ces  magistrats,  et  l'extrême  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent 
excéder  les  bornes  de  leur  pouvoir,  sont  autant  de  motifs  qui  ont 
fait  comprendre  la  nécessité  de  modilier  celle  disposition  et  d'ou- 
vrir la  voie  de  la  cassation,  dans  les  cas  d'incompétence  et  à'exeèt 
de  pouvoir,  contre  les  Jugements  de3  justices  de  paix.  C'est  ainsi 
qu'en  l'an  8,  la  loi  du  27  vent,  a  dispo^  :  «  Il  n'y  a  ouverture 
à  cassation ,  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges 
de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  A'excès  de  pou- 
voir (art.  77).  »  En  présence  de  ce  texte  limitatif,  tout  autre 
moyen  que  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  ne  donnerait 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Ainsi ,  on  ne  pourrait  se  pour- 
voir contre  un  jugement  de  Juge  de  paix  pour  omission  de  forma- 
lités prescrites  expressément  dans  les  causes  susceptibles  d'être 
Jugées  en  dernier  ressort  (Req. ,  15  fév.  1810,  aff.  Lamboley, 
V.  Appel  civ.,  no  215) ,  ou  pour  défaut  d'autorisation  d'une  corn- 
mune  à  l'effet  de  plaider  devant  un  Juge  de  paix  :  —  «  La  Cour; 
attendu  que,  suivant  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il 
n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  les  Jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir,  et  que  le  jugement  qui  est  dénoncé  n'est 
pas  attaqué  par  l'une  des  deux  causes;  rejette.  »  (6  Juin 
I8tl.-Req.-.M.  Chabot,  rap.-Aff.  André.) 

flOO.  La  loi  du  25  mai  1838  sur  la  compétence  des  Justices 
de  paix  reproduit  la  même  disposition ,  mais  en  ne  faisant  men- 
tion que  de  Vexcès  de  pouvoir  :  «  Les  Jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix ,  porte  l'art.  15,  ne  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassalion  que  pour  excès  de  pouvoir.  » — 
La  disposition  de  la  loi  de  l'an  8  a  été  modiffée  ainsi  par  celle 

désistement  doit  être  annulé  en  tant  qu'extorqué  par  violence ,  sons  la 
terreur  de  1793.  —  A  l'égard  de  Déranger  et  autres  ils  soutiennent  : 
1»  qu'à  supposer  que  le  désistement  ne  suit  pas  nul ,  ils  ont  le  droit  d«- 
se  faire  céder  les  portions  des  si\  désistants,  coiirormément  &  ta  slipulalion 
de  1731.  —  Jugement  qui  adopte  les  conclusions  des  neuf  copropriétaires. 
—  fâjanv.  18t6,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  qui,  tout  en  reconnaissant 
que  le  désistement  des  six  a  été  causé  par  violence ,  le  déclare  valable, 
attendu  qu'ii  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  de  dix  ans...  «  En  consé- 
quence, et  attendu  ^ue  l'art.  5  de  l'acte  de  1751,  qui  permet  à  la 
masse  des  propriétaires  de  retirer  les  portions  aliénées,  décide,  non 
pas  que  l'État  sera  maintenu  dans  la  propriété  des  six  portions  dont  les 
propriétaires  ont  consenti  le  désistement ,  mais  seulement  qu'il  a  droit  ds 
recevoir  la  somme  de  1 ,100  fr.  par  portion ,  ou  celle  de  8,400  pour  ces  six 
portions  ;  renvoie  le;  trois  propriétaires  non  désistants  seuls  en  possessiou 
de  la  montagne,  h  la  cbarge  de  payer  la  somme  de  8,400  fr.  &  l'Ëlat.» 

Pourvoi  en  cassalion  de  Quatrefages  et  autres  (  les  six  désistants  )  contre 
le  cbef  do  l'arrêt  qui  fait  céder  leur  part  de  la  montagne  d'Aulas  an  profit 
des  trois  non-dési^tants. 

La  cour  ;—  Attendu  que  les  demandeurs  n'attaquent  point,  contre  !'£• 
tal,  la  disposition  de  l'arrêt  qui  valide  les  désistements;  que,  par  une  suite, 
ils  sont  non  recevables  à  attaquer  celle  qui  fait  tourner  les  portions  désistées 
au  profit  des  défendeurs;  —  Rejette. 

Du  37  mars  1820.-C.  C,  sect.  cir.-  MM.  CassaJgne,  rap.  •  Jonrda, 
av.  gén.jC.  conf. 
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de  t838,  par  la  raison  que  l'art.  44  de  celle  dernière  loi  fait 
de  Vincompitenee  un  moyen  û'appel.  Si  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent ,  il  faut  que  le  tribunal  supérieur  puisse  promptement  appor- 
ter un  remède  à  ce  vice  radical. — Mais  si  le  juge  a  excédé  ses  pou- 
voirs, en  s'immisçant,  par  exemple,  dans  des  fonctions  qui  devaient 
lui  rester  étrangères,  la  loi  exige  l'intervention  du  tribunal  su- 
prême, par  exemple,  dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  a  fait  à  tort 
usage  contre  un  huissier  du  pouvoir  à  lui  confié  par  l'art.  10  de 
te  loi  de  1838  (Cass.  18  janv.  1841,  aff.  G...,V.  Discipline).— 
Mais  qu'est-ce  que  l'excès  de  pouvoir  ?  A  quels  caractères  peut- 
on  le  reconnaître;  dans  quelles  limites  doit-on  le  renfermer? 
Cette  difficulté  a  donné  lieu  aux  controverses  Jes  plus  animées. 
—V.  les  ch.  10  et  13,  $  4j  V.  aussi  Rapp.,  p.  58, 39,  n"  5,  19. 

*•*.  Jugements  des  eomeils  de  prud'hommes.  —  La  juridic- 
tion du  conseil  des  prud'hommes  embrasse  deux  objets,  distincts. 
Ils  sont  tout  à  la  fois  juges  civils  et  juges  de  police.  Par  la  voie 
civile,  Ils  statuent  sur  tous  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
fabricants ,  les  contre-matlres ,  les  ouvriers  et  apprentis  (art.  10 
et  11  décret  du  11  juin  1809).  —  Comme  juges  de  police,  ils 
doivent  réprimer  les  délits  commis  dans  les  ateliers,  les  injures 
et  manquements  graves  des  apprentis  envers  les  maîtres,  etc. 
(  art.  4  décret  du  3  août  1810  ).  On  ne  s'occupe  ici  que  des  dé- 
cisions qu'Us  prononcent  comme  juges  civils,  il  sera  parlé,  au 
$  suivant,  de  celles  qu'ils  rendent  comme  juges  de  police. 

t08.  La  voie  de  la  cassation  est-elle  ouverte  contre  ces  déci- 
sions? 11  faut  supposer,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  de  décisions 
définitives,  et  en  dernier  ressort.  Car,  si  elles  étaient  rendues  en 
premièreinstance,  c'est  par  la  voie  de  l'appel,  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devantle  tribunal  civil  jugeant  commercialement, 
qu'il  faudrait  les  attaquer,  suivant  le  taux  de  compétence  pres- 
crit à  cet  égard  par  les  décrets  des  11  juin  1809,  art.  33,  et  3 
août  1810,  art.  2  (V.  v'Prudhommes).  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation serait  recevable  contre  les  décisions  rendues  sur  l'appel , 
c'est  incontestable,  et  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  difficulté  (V.  coof. 
solut.  Implicite  de  lachamb.  crim.,  22  mai  1840,  n»  1263  ).  — 
Mais  on  demande  si  cette  voie  est  ouverte  contre  les  Jugements 
non  susceptibles  d'appel,  et  par  conséquent,  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  conseils  de  prudbommes?  Les  décrets  organi- 
ques de  cette  juridiction  sont  muets  sur  ce  point.  Ne  pourrail-on 
■pas  Ici ,  par  voie  d'analogie ,  assimiler  les  conseils  de  pru- 
d'hommes aux  justices  de  paix,  et  appliquer  aux  décisions  des 
premiers  la  règle  édictée  pour  celles-ci  dans  les  lois  des  27  vent. 
an  8  et  25  mai  1838,  c'est-à-dire  accorder  du  moins  le  recours 
en  cassation  contre  de  pareils  jugements  pour  les  seuls  cas  d'in- 
compitenceet  d'excès  de  pouvoir,  ou  mieux,  en  cas  d'excès  de 
'  pouvoir  seulement,  faisant  de  l'incompétence,  conformément  à 
la  règle  générale  inscrite  dans  l'art.  454  c.  pr.  et  la  distinction 
admise,  à  cet  égard,  dans  la  loi  précitée  de  1838,  un  moyen 
d'appel?  —  Certes,  si  les  attributions  et  les  compétences  s'éta- 
blissaient par  analogie,  il  y  aurait  autant  d'opportunité  que  de 
sagesse  à  admettre  celle  dont  on  parle  ici.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi  que  se  produit  l'argumentation  en  celte  matière  :'les  règles 
générales  conservent  leur  empire  partout  où  la  loi  spéciale  n'a 
pas  parlé  ;  et  c'est  d'après  le  droit  commun  que  le  pourvoi  contre' 
les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  seraient  sans  doute 
réglés,si  la  question  venait  à  s'élever.  —  Pour  nous,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  et  lorsqu'il  s'agit  de  développer  les  principes  d'une 
loi  spéciale,  nous  serions  disposé  à  admettre  l'interprélalion  qui 
se  puise  dans  une  analogie  empruntée  à  une  autre  loi  spéciale, 
celles  des  juges  de  paix,  lorsque  surtout  ce  n'est  pas  seulement 
sur  un  raisonnement  à  pari ,  mais  sur  un  argument  à  fortiori , 
que  celte  interprétation  est  fondée. 

t09.  Sentence*  arbitrales. — Il  faut  distinguer  les  sentences 
rendues  en  arbitrage  volontaire,  de  celles  rendues  en  arbitrage 
forcé.  Les  premières  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en 
tassation,  par  le  motif  que  la  loi  n'a  confié  sa  défense  au  tribunal 
wipréme  que  contre  les  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées 

(t)  l"  £jj)«M.- —  ( Trejwnt  C.  Mercadier.)— Le  tbibunal;  — Con- 
riiiéranlque.si  le  compromis  était  attaqué  pourdéfaut  de  pouvoir  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  souscrit  sans  autorisation  suffisaule  ,  cela  ouvrirait  une  ac- 
tion Douvrlie  qui  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  mais 
que  dans  l'espèce  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  voir  qu'un  jugement 
icoda  par  des  «bilres  Toloolaires ,  et  qui  doit  se  régler  par  l'art.  211  do 


par  les  tribunaux  qu'elle  a  revêtus  du  caractère  de  l'autorllé  p3> 
blique.  Or,  les  individus  choisis  volontairement  par  les  parties 
pour  vider  leurs  diflérends  ne  sont  pas  des  juges  aux  yeux  de  la 
loi,  et  la  sentence  qu'ils  prononcent  ne  peut  être  considérée 
comme  un  jugement  proprement  dit.  En  efi'et,  il  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  des  parties  de  donner  à  la  cour  de  cassation  une 
attribution  que  la  loi  ne  loi  donne  pas  (  motifs  Req.,  23  niv. 
an  10,  v°  Arbitrage ,  n"  1217),  et  cette  cour  «  n'a  pas  été  insti- 
tuée la  régulatrice  de  tous  les  actes  auxquels  on  a  pu  donuer  la 
forme  et  la  qualification  de  jugement  »  (motifs  Req.,  16  prair. 
an  13,  aO'.  Benoit,  eod.,  et  Merlin,  Répert.,  v*  Arbitrage, 
$  3 ,  u"  6).  La  conslitution  du  5  fruct.  an  3  avait  déjà  établi  ce 
principe  dans  son  art.  211 ,  ainsi  conçu  :  «  La  décisiou  des  ar- 
bitres volontaires  est  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation,  si 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé.  »  Principe  confirmé 
par  le  tribunal  suprême  (Req.,  4  germ.  an  5;  Rej.,  24  llor. 
an  8)  (1).— Au  surplus,  V.v"> Arbitrage,  n"  1215  et  suiv.,  1341  et 
sulv.,  l'exposé  de  la  question  et  d'autres  arrêts  rendus  dans  lo 
même  sens. — V.  aussi  Poncel,  t.  2,  p.  277. 

1 1 0.  L'art.  1038  c.  pr.  civ.  a  consacré  la  même  règle  en  ne 
permettant  «  le  recours  en  cassation  que  contre  Wsjugements  des. 
tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un 
jugement  arbitral.  »  Et  il  faut  ajouter  contre  les  jugements  des 
tribunaux  qui  interviennent  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
à'exequatur  apposée  aux  sentences  rendues  par  celte  classe 
d'arbitres  (V.  Arbitrage,  eod.  foc,  des  arrêts  rendus  dans  ce 
sens). —  Il  faut  remarquer  que, d'après  la  rédaction  de  l'art.  211 
précité  de  la  constitution  de  l'an  3,  la  prohibition  du  recours  en 
cassation  n'était  pas  absolue  ;  qu'il  était  libre  aux  parties  de  se 
ménager  l'usage  de  cette  voie  au  moyen  d'une  réserve  formelle 
à  cet  égard ,  insérée  dans  le  compromis  (V.  sur  ce  point  v*  Ar- 
bitrage, 0°  1217). — Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  une  pareille 
réserve  serait-elle  opérante  7  La  négative  ressort  maniresiement 
de  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1028  c.  pr.  et  du  principe 
général  émis  plus  haut,  que  le  recours  en  cassation  n'étant  ou- 
vert que  contre  les  décisions  des  juges  institués  par  la  loi,  il  ne 
peut  pas  appartenir  aux  parties,  par  une  convention  privée,  de 
se  mettre  au-dessus  de  la  règle. 

111.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  sentences  rendues  en 
arbitrage  forcé.  —  Les  arbitres  forcés ,  ainsi  que  l'indique  leur 
dénomination  même,  sont  en  cITet  de  véritables  juges,  dout  l'iii- 
stitulion,  établie  par  la  loi,  s'encadre  dans  notre  organisation  ju- 
diciaire. Ils  composent  un  tribunal  qui ,  comme  le  tribunal  de 
commerce  dont  il  doit  remplir  la  mission  dans  certains  us,  lient 
ses  pouvoirs  de  la  loi  (V.  les  art.  SI  et  sulv.  c.  comm.). — Il  en 
était  ainsi  déjà  sous  l'empire  des  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1793, 
qui,  en  matière  départage  de  biens  communaux,  avaient  imposé 
l'arbitrage  forcé  et  en  dernier  ressort.  Et,  sous  cette  législation, 
le  recours  en  cassailon  était  aussi  bien  ouvert  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  (min.  pub.)  qu'aux  parties  intéresiées,  ains  i' 
que  cela  est  jugé  dans  la  décision  suivante  : — «  Le  Tribunal  ;—  l 
Considérant  qu'aucune  loi  n'interdit  le  recours  en  cassatlo^l 
contre  les  jugements  intervenus  sur  l'appel  des  sentences  ren- 
dues en  exécution  de  la  loi  du  10  j«in  1793,  et  que  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  départementale 
du  Haut-Rhin  a  été  suffisamment  autorisé  à  se  pourvoir  contre 
le  jugemement  dont  il  s'agit;  rejette  la  fin  de  non-recevolr.  »(22 
vent.  an9.-Ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Aumont,  rap.-AlT.  Corn, 
de  Bonhomme.)  —  Le  même  principe  était  applicable  sous  l'eia^ 
pire  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  relativement  aux  contestations 
auxquelles  donnait  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  su- 
ies donations  et  successions,  contestations  qui ,  comme  on  sait^ 
étaient  soumises  également  à  l'arbitrage  forcé  (V.  Arbitrage, 
n"  1220  et  suiv.).  —  Il  faut  remarquer  que  la  question  de  savoir 
si,  sous  les  lois  révoluliounaires,  les  sentences  des  arbitres  forcés 
étaient  susceptibles  du  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  toujours  été 
certaine,  ainsi  que  le  témoigne  l'arrêt  suivant  :  — «La  Cour; 


la  consliluliun  de  l'an  3 ,  qui  porte  que  la  décision  des  arbitres  est  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément 
réservé.  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  4  genn.  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vemier,  pr.-Dapio ,  rap. 

S"  Etpict  .•  —  (  Com.  de  Dourges  C.  com.  d'OignKS.  )  —  Du  24  flor. 
an  8.-Civ.  rej.-M.  d'Outreyont,  raf. 
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CASSATIOR.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  3,  §  f. 


'  Vte  Ift  jogemenf  dont  Û  s'agit  aralt  été.  noâa  par  des 
•AilNB  ftrcés^  et  que,  lor»  dcratquftscement  qu'en- doima  ledfe- 
Mudeur,  or  tenait  en  peint  de  dbcirfne  qoe  ees  sortes  de  juge- 
ttents  nnifalentpas  snsceptibler  d<e  reeoars'en-  cassation;  — Re- 
Jltte  fti  flb  de  Bon-recevolr.  »  (l'3  fév.  1822 .-Sert.  civ.-M.Camot, 
Hu^-Xff.  Bw9M>nt  C.  comm.  de  Carvln.) —  Si,  par  suite  des  pou- 
voirs conférés  aux arbitresper  Pes  parties,  il  y  avait  dénaturation 
d»  ITarttitraee  forcé  et  coiiversion  en  arbitrage  volontaire,  la 
tntenoe  à  Intervenir,  n'émanant  ploi  de  véritai)le3  jtages,  ne  se- 
T*>  pas*  Suseeptibie  dès  lors  du  pourvoi  en  cassation.  (Juantà  la 
«lestlott  db  savoir  dans  quels  cas  l'arbitrage  forcé  peut  être  dé- 
■Btu»*  parsulte  des  conventions  des  parties,  V.  Arbitrage,  n°84. 

Kit.  Ea  elrconsl^ce  que  des  arbitres  forcés  auraient  été 
nommés  juges  en  dernier  ressort  change-t-elle  la  nature  de  l'ar- 
bityage,  e»  rend-elle  par  suite  le  pourvoi  non-recevable?  Noos 
a*oos  exprimé  la  négative  v»  Arbitrage ,  n*  1346.  La  question 
é  été  soulevée  Ibrs  de  Parrét  du  18  juiU.  1832  (Req.,  aff.  Cor, 
f#  ^teiété)';  mais  la  cour  a  pu  se  dispenser  de  la  résoudre. 

ttS.  L'art.  52  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  lieu  air 
pmirvoi  en'  cassation,  si  la  renonciaikm  n'o  pas  été  stipulée.  » — 
Cette'  disposition'  et  la  faculté  qu'elle  accorde  aux  parties,  de 
ranoncér  à  leur  droit  de  recours  aux  voies  judiciaires,  ont  été  l'ob- 
jet de<  controverses  et  de  contestations  au  sein  du  conseil  d'État. 
L»  seotiM  de  l'intérieur,  dans  le  projet  qu'elle  avait  préparé, 
nfadlwttMrié  pottTvoi  en-cassftSon  contre  Ves  jugemeMs  d'arbitres, 
(tBb  lorsqnll  aurait  été  expressément  réservé  par  le  compromis. 
Hatf  M  eonseS  d^Cif ,  tt.  Cambacérès  demanda  non-seulement 
qae  Ht  ponrvet  de  droit  (Ùt  admis ,  mais  encore  qu'il  ne  fût  pas 
pnrmte  aux  puHes  d'y  renoncer-,  il  se  fondait  sur  ce  qtfit  ne 
convient  pas  db  dbnner  anx  arbitres  la  faculté  de  s'élever  im- 
pnnément  au-dessus  de  toutes  les  lois;  ce  qui  arriverait  cepen- 
dant, si  la  cour  de  cassation  n'avait  pas  le  droit  de  réprimer  les 
Infraetiens  qn'ife  pourraient  se  permettre.  —  M.  Beriier  ré- 
pondu que  le  maintien  dés  règles.était  puissamment  assuré  par 
Iff  recéttrsiFofflce',  qui,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  ouvert  au  mi*- 
nfBtèr»  pnBnc  contre  tout  jugement  définitif  où  la  lot  se  trouve 
vidéei  qu9  hk  renonciation  au  pourvoi  ne  pouvait  donc  bfesser 
que  l'intérêt  des  parties;  mais  qu'étant  majeures,  c'était  à  elles 
à  y  peurroir,  et  qu'il  leur  appartenait  d'en  disposer.  »  —  Le 
conseil  d'État,  dTaprès  le  procès-verbal  du  15  janvier  1807, 
admit  le  pourvoi  de  droit  et  la  défense  aux  parties  d'y  renoncer. 
Hais,  eomne  on  l'a  vu ,  cette  probibitton  n'%  pas  été  adoptée 
par  lift  W. — V.itrbirrage,  if  1342. 

41  A.  Arréirfathption. —  Ees  jugements  rendus  en  matière 
d^opttovBe  sont  pas  attaquables  par  la  vole  de  la  cassation. 
L'opiniOB  contraire  de  Touiller,  combattue  partons  les  autres  an- 
teors  et  repoussé»  par  la  jurisprudence  de  lat  cour  suprême ,  ne 
repose  sur  aucun  motif  sérieux.  —  La  question  ayant  été  exam{>- 
néb  avec  tous  Ibs  développements  qu'elle  comporte  dans  notre 
inMéderAdbptiOD,  n»*  t53  etsuiv.,  nous  y  renvoyons. 

ftAtt.  Btcisionr  rendues  en  pays  étrangers. — La  cour  db  eas- 
$êllim,  eotaune  tons  les  «ntres  tribunaux  du  royaume,  n'a  peu* 
voir  et  ^tridietlon  que  dans  fn  circonscription  du  territoire 
français.  C'est  là  une  proposition  incontestable  qu'il  eAt  été 

(1)  Etpict:—  (Pestef  C.  Mr.  Redcclîcr.  )  —  La  dame  Redeclier avait 
demandé  la  naline  du  testament  de  son  mari  comme  portant  sur  des  biess 
dont  elle  ponvait  seule  disposer  et  qoi  étaient  situés  dans  l'évéché  d'Osfta- 
broek.  L'Mtiott  élaif  dirigée  contre  tef  neveux  da  nrari,  le  sieur  Pestet  et 
autres.  —  L«daiin  Redeolierétaa» décédée,  il  a  été  rendu  au  profit  d« 
ti  béritiera  le  &  avril  1869  no  Jugementqui  déclarait  nulles  les  disposi- 
tm  faitu  par  le  mari. — Sur  l'appel,  ilestinlerrenu,  le  31  déc.  1810, 
«narritcoofirmatif^dë  la  cour  de  Cassel(roy.  de  Wesipbalie).  —  Depuis, 
«  pays  d'Osnabruck  où  les  biens  litigieux  étaient  situés  est  réuni  à  la 
Vrance,  et  c'est  après  cette  réunion  que  le  sieur  Peslel  s'est  pourvu  con- 
<nr  cet  arrêt.  —  R  a  prétendu  que  c'était  à  Is  cour  de  cassation  dé  France 
«rmnr  i  celte  ie  Westpbaiie  qu'il  avait  it  s'adresser,  parce  que  les  jnge- 
«•n(»qa«  rendraient  dAwnnais  les  tritananx  de  Wesipbalie  ne  seiaieBt 
fofnt  exécotoires  sur  des  biens  réunis  à  la  Fnmce  (  c.  cir.  3123 ,  c.  pr. 
(U). —  Les  défendeurs  répondent  qu'un  arrêt  du  royaume  de  Westpbaiie 
M  pent  être  annulé  par  la  cour  de  cassation,  dont  la  mission  est  bornée  à 
Mmener  les  juges  français  à  l'exécution  des  lois  françaises;  —  Arrêt. 

Lfr  cona  ;. —  Attendu ,  sur  l'incompétence  de  la  cour  opposée  aux  de- 
Bandeura  par  les  défendeurs,  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  propriété  de 
dcox  immeoblei  compris  dans  le  ci-devant  comté  d'Osnabruck ,  et  que  ce 


parfaitement  inutile  d'énoncer  sans  fa  position  parfli^i^  tpn 
Tes  événements  politiques  ont  faite  à  la  France.  —  Mats  on 
sait  que,  par  suite  des  traités  de  1813,  intervenns  après  Flnva- 
slon  étrangère ,  plusieurs  provinces  que  la  virtoire  avait  incor- 
porées au  territoire  français,  soit  pendant  les  guerres  de  ftt  répu- 
blique, soit  sous  l'empire,  en  furent  distraites  et  rendues  à  tel 
ou  tel  royaume  voisin.  —Or,  pendant  la  réunion  de  ees  pro- 
vinces à  notre  territoire  et  pendant  le  temps  de  leur  Incorpora- 
tion à-  notre  régime  administratif  et  judiciaire,  des  engagements 
ont  été  contractés ,  des  contestations  judiciaires  sont  survenues 
entre  les  habitants  de  ces  provinces,  d'étrangers  devenus  Fran- 
çais ,  d'abord,  et  de  Français  redevenus  étrangers  après  1813.—* 
Les  tribunaux  ont  été  naturelTement  saisis  de  la  décision  de  ces 
aifflcultés.  El  c'est  pour  expliquer  l'étendue  de  Ibur  jurldicHoi 
dans  cette  circonstance  exceptionnelle ,  qu'on  va  examiner  Ib9 
difficultés  qui  ont  été  soulevées  à  cet  égard. 

Ût9.  D'abord,  après  l'incorporation  de  ces  provftreesf  étran- 
gères au  territoire  français,  il' s'est  élevé  la  question  de  sarvoir  st 
les  nouveaux  habitants  devaient  jouir  de  plein  droit  du  bénéfice 
des  institutions  françaises  ;  et,  pour  rester  dans  notre  sujet,  s'ils 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  fran- 
çaise contre  les  décisions  qui  avaient  été  rendues  par  leurs  tri- 
bunaux respectifs ,  alors  qu'Us  étalent  encore  étrangers.  —  Le 
pourvoi  a  été  déclaré  recevable  alors  que  l'arrêt  attaqué  portait 
snr  des  biens  depuis  incorporés  à  la  France  (ReJ. ,  3  août 
1812)  (1). 

^  1  T.  Ensuite  on  a  distingué  et  avec  raison  :  o»  une  voie  de' 
recours  analogue  à  celle  du  pourvoi  en  cassation  établie  par  nos 
lois  était  connue  et  en  usage  dSins  les  pays  étrangers,  avant  leur 
réunion  à  la  France,  on  il  n'en  existait  pas.  Bans  la  première  hy- 
poHtèse,  le  recours  était  permis  en  France;  dans  la  seconde, 
il  n«  ponvait  être  admis  comme  cela  a  été  jugé  (Rej.,  2f  frnet. 
ao&(2);  V.aossrReJ.,2juinl80«,aff.Tana,  ci-dessous, n»  JIS). 
— C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  dbs  décisions  ren- 
dues dans  le  Talais,  pays  où  il  n'existait  pas  de  recour». —  «  La 
Conr;  attendu  que  les  Ibis  qui  régissaient  le  Valais  n'admet- 
taient point  db  rccoui^  contre  les  jugements  rendns  par  le  tribu- 
nal suprême  de  ce  pays ,  et  que  les  actes,  soit  de  Kadmtnislration 
provisoire  du'  département  dte  Simplon ,  soit  dn  tribunal  suprêm» 
provisoire  do  même  départt'ffleiif,  n'entrent  point  dans  las  attri- 
butions de  la  conr  ;  déclare  qn'if  n'V  *  Keir  do  statuer  sur  le 
pourvoi  du  demandeur  centre  Ib  jugement  du  trlbnnaf  suprême 
provisoire  d\r  département  dw  Simplon  du  8  déc.  1810.»  (fSnoT. 
18l2.-Sect.  crlm.-M.  Ratawr,  rap.-AIT.  Baruchet.) 

i  #9.Mai8  si,  bien  quesujet  à  révision,  l'arrêt  rendu  avant  la 
réunion  ne  pouvait  être  attaqué,  d'après  les  lois  dto  pays,  que  pour 
des  causes  qui ,  dans  notrer droit,  ne  donneraient  pas  lieu  à  la 
cassation ,  telles  que  Terreur  de  fait  w»  Ift  découverte  de  pièces 
propres  à  changer  l'éiat  dw  litige ,  le  pourvoi  en  cassation  sérail 
également  non  recevable.  En  cas  pareil,  e'«st  devant  la  cour  d'ap- 
pel qui  a  rendu  l'arrêt,  et  qui  fait  aussi  partie  de  la  France ,  que 
le  recours  aurait  dû-  être  exercé  (Req.,  ïjnio  19W)  (3). —  On  ne 
saurait  trop  faire  remariruer  lae  justesse  de  cette  nouvelle  dts- 
tlnetion.  Les  moyens  proposés,  dans  l'espèce ,  étaient  des  cas  de 

pays  est  réuni  à  l'empire  franrais;  —  Rejette  l'incompétence  proposée. 

Du  3  août  181â.-C.  C.j'sect.  eiv.-MM.  Huraire,  pr.-Oudot,  rap.- 
PoDS,  av,  gén.,  c,  ooDf.-DtuTieax  et  Caraue,  av. 

(2)  1"  Espio  .•  —  (Delaisette  C.  Marc.)  —  Le  triSdual;  —  ACTendii 
qu'il  est  pouvé  en  hll ,  au  procès ,  que  les  lois  de  la  république  franraise 
n'oDtëté  promulguées  et  mises  a' exécution  dans  le  territoire  de  la' ci-devant 
république  de  Genève  qu'à  l'époque  dn  t"  vendémiure  an  7 ,  et  qae  !• 
jugen«ent  attaqaé  est  antérieur  à  cette  promoigation  ,  puisqu'il  a  été  rvndu 
le  6  messidor  an  6;  —  D'uii  il  suit  que  l'aduissioB  d'un  semblable  pour- 
voi en- cassation  contre  on  pareil  jugement,  inconnu  dans  l'ancieine  lé- 
gislation de  cette  république  ,  porterait  atteinte  k  l'art.  7  dii  traité  de 
réunion  avec  fa  France  ,  saDCtionDéTe  18  IToréal;  —  Déclare  non  recevabfe 
le  pourvoi. 

Dd  21  fruct.  an  9.-C.  C,  sect.  eir«-H.  Pajoa  ,  np^ 

■  (3)  Etpieti  —  (TanaC.  Tana.)  — lACoot;  — Atlenifaqoe-rd'Jçrtr 
les  constitutions  générales  du  Piémont,  la  voie  de  la  cassatfbn  était  incon- 
nue dans  ce  pays  ,  et  qu'il  n'y  avait  de  recours  ({teeelbi  db  la  révision 
contre  les  arrêts,  mais  pour  les  cas  seulement  où  ils  contiendraient  quel- 
ques erreurs  de  lait,  et  pour  celui  où  l'on  trouverait  nouvellement  qnelqaes  ' 
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requête  eiTtte,  mais  Us  ne  formaient  point  des  ouvertures  de 
cassMitm  :  i&  cow  suprême  ne  pouvait  dès  lors  les  admettre.  En 
4!ésoiw«ati>u>enindiquaDtauK  parties  la  seule  voie  que  nos  lois 
autoxisent,  elle  nous  semble  avoir  adopté  l'expédient  le  plus 
loAiaieux.  —  Et  i  cet  égard ,  nous  croyons  que  la  voie  de  re- 
coure pourrait  être  exercée  devant  la  cour  royale  du  ressort 
des  parties ,  alors  même  que  cette  cour  n'appartiendrait  pas  au 
ienitoire  réusi,  et  que  la  cour  de  laquelle  l'arrêt  est  émané  au- 
rait «iwttinaé  de  faire  partie  du  territoire  étranger. 

Ad  reste,  la  règle  établie  plus  haut  ne  peut  être  comprise  en 
ce  sens  ,  que  les  parties  aient  un  droit  indéfini  de  recours  : 
$1  le'  délai  dans  lequel  pouvaient  être  attaqués  les  arrêts  se 
trouvait  expiré ,  la  réunion  ne  saurait  le  faire  revivre  :  il  y 
aurait  cbose  irrévocablement  réglée;  et  ce  serait  donner  à  la 
I  réunion  un  effet  rétroactif,  que  de  faire  revivre  une  voie  de  re- 
cours qui,  àcette  épo<^e,  avait  cessé  pour  toutes  les  parties. — 
Des  recueils  ont  présenté  l'arrétdu  3  août  1813,  rapporté  n°  1 16, 
coDune  posant  ce  principe,  mais  c'est  à  tort;  il  juge  une  question 
toute  différente  ;  néanmoins  la  règle  n'est  pas  moins  certaine  à 
nos  yeux.  —  Il  parait  inutile  aussi  de  faire  remarquer  qu'à  plus 
forte  raison,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable  si ,  depuis  la  réu- 
nion à  la  France,  les  parties  avaient  laissé  expirer  le  délai  du 
pourvoi  fixé  par  la  loi  française. 

flt*.  Quel  est  te  sort  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
la  décision  d'un  tribunal  réuni  à  la  France,  mais  qui  a  été  distrait 
du  territoire  français  depuis  que  le  pourvoi  a  été  formé?  Il  a  été 
Jugé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  pour  la  cour  de  statuer  sur  ce  pour- 
voi (Rej. ,  85  av.  1816  et  5  fév.  1817)  (1).  — Dans  ce  cas,  on  a 
considéré  que  toute  puissance  de  juridiction  avait  été  retirée  à 
la  cour  suprémeà  partir  de  la  disjonction  stipulée  dans  les  traités. 
• — Mais  c'est  là  une  solulion  qui  ne  saurait  être  admise,  ce  semble, 
qu'autant  que  les  parties  elles-mêmes  seraient  devenues  étran- 
gères. 

t  S*.  Toutefois,  si  le  recours  est  dirigé  contre  unarrétde  cour 
royale  qui  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  du  territoire  français, 
la  circonstance  que  cette  cour  avait  statué,  sur  appel  d'un  juge- 
ment d'un  tribunal  devenu  depuis  étranger -ne  pourrait  pas  être 
un  eOn  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  (Req.,  7  mars  1815)  (S); 

iZ t.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation.  —  Ces  arrêts  peuvent- 
Ils  être  l'objet  d'un  recours  quelconque  devant  la  cour  elle-même. 
D'abord,  et«n  ce  qui  touche  les  voies  de  Vopposiiion  et  do  la  tierce 
oppoiition  contre  les  arrêts  par  défaut  ou  par  forclusion  ,  il  en 
est  parlé  plus  loin,  cbap.  1 1 . — Ensuite  et  à  l'égard  de  la  requête 
eivUe ,  elle  ne  peut  jamais  avoit  lieu  contre  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  D'une  part,  le  règlement  de  1 736  est  formel  à  cet 
égard,  et  il  suflil  de  se  référer  aux  art.  34  et  S9,  lit.  4,  impartie. 
D'une  autre  part,  la  disposition  de  l'art.  480  c.  pr.  civ.,  qui  éta- 
blit ce  in«de  de  recours,  alors  même  qu'on  hii  accorderait  une 
portée  générale  qu'elle  n'a  pas,  ne  ponrraitreeevoir  son  a)iplicalion 
devantia  cour  suprême,  quiest  régie,  en  effet,  par  des  lois  parti- 
culières, ainsi  que  le  porte  l'art.  504  lui-même  du  code  de  pro- 
cédure, il  y  a  donc  lieu  de  repousser  l'opinion  dto  Carré,  le  seul 
parmi  les  auteurs  qui  ait  adopté  l'avis  que  nous  repoussons 
(V.  en  effet  Merlin ,  Quest.,  v°  Req.  civ.§  3,  et  v<>  Cassât.,  $  8; 

pitees  qui  chaDgeraient  l'étal  de  la  cause  ;  —  Atteoda  que,  d'après  l'art.  6 
de  Tarrilé  des  cod&uIs  ,  du  17  vend,  an  10 ,  la  révision  des  arrêts  rendus 
par  les  anciens  tribunaux  supérieurs  a  dik  se  porter  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Turin  -,  d'où  il  suit  que  le  sieur  Tana  ne  pouvait  attaquer  que  de- 
vant cette  cour  les  arrêts  dont  il  s'agit,  rendus  avant  la  promulgation  des 
lois  françaises  dans  le  Piémont  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Do  2  juin  1808.-C.  C,  sect,  req.-llM.  Huraire,  l<'pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  !■*  Espéct  ••  —  (Vaudcrvoon. )  —  La  cour; — Attendu  que ,  par 
k  traité  de  Paris  conclu  à  Pans  en  1814 ,  la  Belgique  a  cessé  de  faire 
partie  de  la  France  ,  et  que ,  dés  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  en  la 
cour  sur  le  pourvoi  des  demandeurs  contre  l'arrêt  rendu  en  la  cour  d'ap- 
pel de  Biuxelles  li^  S  vend,  an  10,  admis  par  arrêt  de  la  cour,  du  17 
tram,  ao  il  ; — Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

Du83anill816.-C.  G.,cb.  civ.-MM.  Gandoo,  pr.-LcgoDidec,  rap. 

i*  Etpiee:  —  (  Vandoore ,  etc.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  par- 
ties nn  sont  plus  domiciliées  en  France,  et  que  le  territoire  qui  formait  le 
ressort  de  la  cour  de  Bruxelles  dont  est  émané  l'arrêt  dénoncé  ne  se  trouve 
plus  compris  dans  le  territoire  français;  qu'ainsi,  la  cour  de  cassation 
n'a  plus  de  juridiction  pour  prononcer  sur  le  pourvoi  dont  clic  avait  été 
saisie;  —  Déclare  qu'il  n'v  a  lieu  k  statuer  sur  le  pourvoi,  et  ordounc 


Poncet,  t.  3,  p.  333  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  84  ;  H.  Chauvean  sur.Carr^ 
art.  480  c.  pr.,  p.  311 ,312).  —  Vn  arrêt  du  2  frim'.  an  1f),(a{(. 
Sabadin),  s'est  prononcé  dans  ce  sens  (T.  n*  1986^. — ^Au  stir^lus^ 
V.  V  Requête  civile. 

<••.  On  reviendra  snr  ce  sujet  an  diap.  19,5  1 ,  0ù  H  en 
établi  que  ces  arrêts  sont  exclusifs  de  tout  autre  recours ,  piême 
à  l'autorité  souveraine  ;  ce  qui  n'existait  pas  pcndattt  le  Tègvfi 
de  la  convention,  dont  les  décrets,  usurpant  tous  les  })0uvàir8, 
ont  prononcé  plusieurs  fois  des  annulations  (Tarrêts  du  ti'IbpjoijQ 
suprême.  — V.  n"  .16  et  chap.  12. 

C'est  ainsi  que,  le  l»  pluv.  an  12  (7  fév.  ITfll),  estimer- 
vcnu  un  décret  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  gqi 
avait  jugé  sujets  à  l'appel  troisjugements  d'un  juge  de  paix,  rendue 
en  matière  d'injures  verbales,  et  dont  le  prononcé  ne  s'élevait  j)as 
au-dessous  de  30  livres.  —  Par  ce  même  décret,  la  con^cotiop 
ordonnait  la  restitution  de  l'amende  et  des  frais  au  profit  du  de- 
mandemen  cassation.  Enfin,  et  par  un  sentiment  d'égard ,  $ans 
doute  ,  envers  le  tribunal  de  cassation ,  le  décret  se  terminait 
ainsi  :  —  «  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  -,  il  sera  in- 
séré au  bulletin  de  correspondance,  et  le  ministre  de  la  Justice 
en  adressera  des.expéditions  manuscrites  au  tribund  de  cassa- 
tion ,  et  à  celui  du  district  de  Landemau ,  et  au  juge  de  paix  du 
canton  de  Lizun.  »  —  Il  existe  aussi  un  décret  du  7  frim.  an  i, 
rendu  dans  le  même  sens. 

Le  i"  brum.  an  2,  laconventionannnle  également  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  sur  une  question  de  compélence  ep 
matière  de  fausse  monnaie,  le  signalant  «  comme  une  absurdité 
monstrueuse.  »  Dans  un  autre  décret  d'annulation  ,  du  6. brum, 
an  2,  rendu  sur  la  dénonciation  d'un  nommé  Lecolntre,  partie  ap 
procès,  on  lit  que  «  l'abus  de  pouvoir  aussi  extraordinaire,  con- 
tenu dans  le  jugement  du  tribunal  de  cassation ,  devait  éveiller 
l'attention  des  représentants  du  peuple  :  que ,  comptables  envers 
lui  de  l'exercice  qu'il  leur  avait  confié  de  la  souveraineté ,  ils  de- 
vaient faire  cesser  toutes  les  entreprises  qui  portaient  atteinte 
aux  droits  des  citoyens  ;  que  le  tribunal  de  cassation  finirait  j»ar 
renverser  toutes  les  lois  dont  II  était  chargé  de  maintenir  l'exécu- 
tign,  si  la  convention  nationale  laissait  subsister  ceux  de  ses  ju- 
gements qui  étaient  marqués  au  coin  de  l'arbitraire.  »  — 
Comme  dans  l'affaire  précédente ,  la  convention  ordonna  qiToa 
s'abstiendrait  de  faire  imprimer  son  décret. 

Celle  violation  de  la  règle  constitutionnelle  et  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  parut  tellement  exorbitante  à  la  con- 
vention elle-même,  qu'elle  chargea,  le  26  pluv.  an  3,  le  comité  de 
législation  du  soin  d'examiner  si ,  dans  le  cas  où  le  recours  ^  1^ 
convention  serait  nécessaire  contre  les  jugements  du  tribunal  do 
cassation ,  Il  ne  serait  pas  possible  d'établir  des  formes  et  des 
règles  assez  certaines  pour  que  toujours  les  parties  intéressées 
pussent  être  entendues  dans  leurs  moyens. 

Enfin  la  constitution  du  S  fruct.  an  3  posa  les  véritables  prin- 
cipes. —  «  Le  corps  législatif,  porte  l'art.  264,  ne  peut  annuler 
les  jugements  du  tribunal  de  cassation,  sauf  à  poursuivre  person- 
nellement les  juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  » 

4  SS.  Maintenant  et  pour  revenir  k  la  question  qui  nous  occupe, 
il  faut  distinguer  :  la  cour  de  cassation  a  statué  par  voie  de  rejet  ou 

en  conséquence  que  l'amende  par  eux  consignée  leur  sera  restituée. 
Du  2  fév.  1817.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  de  Sèze,  1«  pr.-Chabot,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Thierry  C.  Verana.)  —  Dn  pourvoi  est  dirigé  coDlr* 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  21  août  1815,  rendu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Goni  (Italie).  Ce  dernier  pays  a  cessé, 
depuis,  de  faire  partie  de  la  France.  —  Les  parties  sont  donc  redevenua* 
étrangères.  —  En  cet  état,  la  partie  même  qui  s'était  pourvue  s'est  de- 
mandé si  la  cour  de  cassation  de  France  était  compétente  pour  connalln 


z-  parce  que ,  u  âpres  les  prini:i|iC3  au  uruu  puuuc ,  oresut  «IUU|ue.(ai|W- 

rain  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  juridiction  Mirie»  ii||at«. 
—  Arrêt  (après  délib.) 

La  codb  ;  —  Pour  ce  qui  touche  l'incompétonce  :  —Attendu  que  1»  CMr 
est  seule  compétente  pour  connaître  d'un  pourvoi  en  cassatioa ,  djrig< 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  qui  était,  lors  du  Mudit<«ir4t, 
et  qui  est  encore  ressortissante  de  la  cour  de  cassation  de  France.» — tSt 
déclare  compétente. 

Du  7  mars  181S.-C.  C,  sccl.  rcq.-HH.  Beotm,jft.-,huttà,tiff, 
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par  voie  de  ctusalio».  1*  A  l'égard  des  arréUde  rejet,  aucun  recours 
n'est  admis  contre  eux.  A  l'art.  39  prémentionné  du  lèglement, 
qui  est  exprès  sur  ce  point,  il  faut  ajouter  l'art.  S  du  lit.  9,  qui, 
tout  aussi  formel,  ne  distingue  pas  comme  l'art.  59  entre  la  nature 
des  arrêts  intervenus.  «  Après  qu'il  aura  été  statué,  dil-il ,  par 
arrêt  sur  une  requête ,  il  ne  pourra  plus  en  être  présenté  aucune 
autre  tendant  aux  mêmes  Ans...  »  —  L'art.  438  c.  iust.  cr.  est 
tout  aussi  explicite  pour  les  arrêts  de  'ejet  rendus  en  matière 
criminelle. 

194.  La  règle  qu'on  vient  de  poser  est  applicable,  soit  que  le 
rejet  ait  eu  lieu  par  fin  de  non-recevoir,  soit  par  le  motif  que  le 
demandeur  était  mal  fondé  dans  sa  demande  en  cassation  (art.  23 
du  règlement,  1"  part.,  tit.  4). 
^  iS5. 2°  Relalivementauxarrétsd«  cassation,  il  parait  que  ceux 

de  l'ancien  conseil  des  parties  pouvaient  être  déférés  de  nouveau 
au  conseil  par  la  même  voie.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  34,  tit. 
4, 1'*  partie,  déjà  mentionné,  qui  porte  :  «  En  piocédant  aux  ju- 
gements des  demandes  en  cassation  formées  contre  des  arrêts  du 
conteil,  on  aura  égard  aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y  écbet, 
lesquels ,  audit  cas  seulement ,  pourront  être  proposés  pour 
moyens  de  cassation ,  sans  que  les  parties  puissent  prendre  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  lesdils  arrêts.  >>  Tolozan  (p.  263) 
atteste  également  qu'on  pouvait  les  allaquer  parcelle  voie  :  — 
«  Comme  il  n'y  a  point  de  jugement,  dit-il,  qui  soit  à  l'abri  de 
l'erreur  ou  de  la  surprise,  il  est  de  la  justice  du  roi  d'écouter 
ceux  de  ses  sujets  qui  croient  avoir  lieu  de  se  plaindre  même  det 
arritt  de  toncomeit,  et  de  les  anéantir  toutes  les  fois  qu'ils  don- 
nent lieu  à  des  moyens  de  cassation  bien  fondés,  ou  même  à  des 
ouvertures  su01i>antes  de  requête  civile...  Mais  l'une  et  l'autre 
voie  étant  également  un  recours  au  souverain...,  il  a  paru  plus 
simple  et  plus  avantageux  de  les  réunir,  en  ce  cas ,  sous  une 
seule  et  même  forme,  c'est-à-dire  sous  celle  de  la  demande  en 
cassation...  —  Ainsi  toute  ouverture  de  requête  civile,  contre  un 
arrêt  du  conseil,  devient  moyen  de  cassation,  et  svIDl,  sans 
autre  recours,  si  elle  est  bien  fondée,  pour  le  faire  casser,  et  il 
n'est  pas  même  permis  de  la  proposer  dans  une  autre  fo*me  que 
celle  de  la  demande  en  cassation.  Tel  est  l'usage  immémorial  du 
conseil ,  confirmé  par  l'art.  24,  tit.  4,  part.  1,  du  règlement. 
Hors  ce  cas,  aucun  moyen  de  requête  civile  ne  peut  être  proposé 
comme  moyen  de  cassation,  et  s'il  l'était,  ce  qui  pourrait  arriver 
de  mieux  au  demandeur  serait  d'être  renvoyé  à  se  pourvoir  par 
requête  civile...  •• — Au  surplus,  le  tribunal  de  cassation  a  con- 
sacré lui-même  la  règle  établie  par  cet  article  : —  «  Vu  l'art.  24 
du  lit.  4  ,  1'*  partie  du  règlement  du  conseil  de  1738;  attendu 
qu'il  n'était  aucune  voie  légale  pour  se  pourvoir  contre  les  ju- 
gements du  tribunal  de  cassation  que  la  demande  en  cassation 
même  -,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  l'objet  du  mémoire 
du  demandeur.  »  (25pluv.  an  3.-Ch.  civ.-M.  Cochard,  rap.-Atf. 
Mauberqué.) 

196.  Aujourd'hui,  ces  arrêts,  au  moins  lorsqu'ils  ont  un 
caractère  contradictoire,  ne  sont  pas  plus  que  les  arrêts  de  rejet 

(1)  (Ville  deCourtray  C.  Deraculcmecslor.)  —  La  cour;  —Sur  la  fin 
de  non-rrceroir  proposée  contre  le  premier  moyen  et  déiltiile  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ayant  adopté,  sur  la  question  que  ce  moyen  soulève,  la 
doctrine  de  l'arrêt  ilc  cassation ,  le  pourvoi  contre  cette  |iarllc  de  l'arrêt 
n'est  pas  recevalilc;  —  Attendu  que  l'art.  S  de  la  loi  du  27  nov.  1790, 
fui  a  institué  en  France  le  tribunal  de  cassation ,  porte  en  général  que  le 
■ribunal  de  cassation  annulera  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auraient  été  violées ,  et  tout  jugement  qui  conlicodrait  une  contra- 
vention expresse  à  la  loi,  et  que,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas, 
le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires;  —  Qu'après  avoir 
établi  ces  principes  généraux,  la  loi  a  dû  s'occuper  des  suites  de  la  cassa- 
tion des  jugements  ;  —  Qu'elle  s'en  est  occupée ,  en  effet,  dans  son  art.  21 
(rectifié  par  le  décret  du  14  avril  1791),  où  il  est  statué  que,  dans  le 
cas  où  le  jugement  seul  aurait  été  cassé ,  l'affaire  serait  plaidée  devant  uo 
autre  tribunal,  sur  les  moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de  procédure, 
et  que  si  le  nouveau  jugement  était  conforme  à  celui  qui  avait  été  cassé , 
i|  pourrait  encore  }  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Que  cet  ar- 
ticle autorise  donc  un  deuxième  rerours  sur  la  question  qui  a  déjà  fait 
l'objet  d'un  premier  pourvoi,  mais  sous  ia  condition  expresse  que  le  nou- 
veau jugement  soit  conforme  à  celui  qui  a  été  ca'sé ,  et  qu'il  exclut  ainsi 
tout  recours  contre  le  nouveau  jugement  lorsqu'il  cstcouforme,  non  pas 
ta  jugement  qui  a  été  cassé,  mais  au  jugement  de  cassation  lui-même; 
— •  Qua  cette  exclusion  se  justifie  par  cela  seul  que  le  législateur  ne  peut 


susceptibles  d'un  pourvoi  direct  devant  la  cour;  seulement  la 
doctrine  admise  par  ces  arrêls  peqt  être  discutée  de  nouveau  de- 
vant la  cour ,  par  suite  d'un  pourvoi  contre  la  sentence  du  tribu- 
nal qui  a  prononcé  sur  le  renvoi.  Dans  ce  cas,  de  deux  choses 
l'une,  ou  la  sentence  du  tribunal  de  renvoi  est  conforme  ou  elle  est 
contraire  à  ladoctrinede  l'arrêt  de  cassation.  Au  premier  cas,  c'est* 
à-dire  si  le  tribunal  de  renvoi  prononce  dans  le  même  sens  que  la 
cour  suprême,  le  défendeur  originaire  à  la  cassation  doit  certaine- 
ment avoir  le  droit  de  se  pourvoir,  à  son  tour,  contre  la  décision  non» 
velle,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée: 
peu  importe  que  le  pourvoi  soit  fondé  sur  le  même  aoyèn  de 
défensequi  avaitdonné  lieu  à  la  cassation  de  la  première  décision. 
—  Le  recours  en  cassation  est  de  droit  commun;  il  est  ouvert 
contre  tous  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort , 
et  il  doit  être  indistinctement  autorisé  au  profit  de  toutes  les 
parties,  à  moins  qu'une  exception  ne  l'ait  expressément  prohibé;  ce 
qui  n'existe  pas. — La courdecassation,  en  eiïet,  pose  des  principes; 
elle  ne  statue  pas  sur  des  espèces;  lorsqu'elle  annule  un  arrêt,  elle 
remet  la  cause  au  même  état  qu'auparavant.  Lacause  retombe  ainsi 
dans  les  termes  mêmes  du  jugement  de  première  instance, .et  les 
parties  doivent  conserver  mutuellement  toutes  les  voies  de  re- 
cours qti'elles  avaient  auparavant,  c'est-à-dire  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  à  intervenir. — Il  est  bien  vrai 
que  le  pourvoi  étant  porté  devant  la  chambre  qui  s'est  déjà  pro  • 
noncée ,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  vienne  se  briser  contre  la  juris- 
prudence de  cette  chambre  ;  mais  cela  Importe  peu:  le  droit  n'en 
existe  pas  moins.  D'ailleurs  n'est-il  pas  possible  (et  des  exemples 
l'ont  justifié)  qu'entre  l'arrêt  de  cassation  et  la  décision  sur  le 
nouveau  pourvoi,  la  cour  abandonne  «a  première  jurisprudence 
ou  reconnaisse,  après  une  nouvelle  discussion,  qu'elle  s'était 
trompée  la  première  fois?  Nous  devons  dire  cependant  que  l'o- 
pinion contraire  a  été  admise  par  ia  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique qui  a  décidé  que  la  loi  n'autorise  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  qui,  saisie  par  renvoi 
après  une  première  cassation ,  a  adopté  purement  et  simplement 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation  (C.  cass.  de  Bel- 
gique, 7  nov.  1840)  (I). — V.,  en  ce  sens,  Rej.,  17  janv.  1833, 
air.  Parmentier,  n*  22S. 

1 8  9.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le  jugement 
sur  renvoi  est  contraircà  l'arrêt  de  cassation,  ledrottàun  recours 
nouveau  est  formellement  consacré  au  profit  du  même  demandeur, 
par  les  lois  de  la  matière  (lois  des  27  nov.  1790,  art.  21,  rec- 
tifié par  le  décret  des  14-27  avril  1791  ;  16  sept.  1807 ,  50  juill. 
1838;  l*'av.  1837;  c.  inst.  crim.  440).  —  Dans  ce  cas,  la 
cour  de  cassation  prononce  toutes  chambres  réunies.  —  V. 
ch.  12,  $4. 

«98.  Sous  la  loi  du  30  Juillet  1828,  après  deux  CMsations,  1» 
•troisième  cour  de  renvoi  devait  stsituer  toutes  chambres  assem- 
blées. L'arrêt  qu'elle  rendait  alors  ne  pouvait  plus  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  cassation  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens  (art.  2).  —  S'il  était  contraire  à  la  docttine  de  la  cour 

avoir  voulu  que  la  même  section  du  tribunal  soprême  fut  appelée  a  censu- 
rer sa  propre  doctrine ,  lorsqu'elle  a  été  ndoptée  par  le  juge  du  fond  ;  — 
Que  l'intention  la  léçislaleur,  relativement  à  cette  exclusion ,  ne  peut  êtro 
douteuse  lorsque  l'oa  considère  que  les  lois  successivement  rendues  so 
sont  bornées  à  tracer  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  le  second  juge- 
ment est  conlorme  au  premier  qui  a  été  cassé ,  tandis  qu'elles  n'en  ont 
tracé  aucune  pour  le  cas  qui  arrive  le  plus  sauvent,  où  le  second  jugement 
a  adopté  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation;  —  Que  l'art.  21  précité ,  en 
tant  qu'il  n'admet  point  un  pareil  pourvoi ,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi 
postérieure ,  ni  nommément  par  les  lois  des  3  sept.  1 791 ,  27  vent,  an  8 , 
16  sept.  1807, 4  août  1833 ,  puisqu'eo  s'occupant  spécialement  des  suites 
de  11  cassation  ,  elles  se  bornent,  comme  U  loi  de  1790 ,  k  statuer  exclu- 
sivement sur  le  cas  où  le  jugement  rendu  sur  renvoi  est  conforme  au  pre- 
mier jugement  cassé;  —  Que  la  législation  provisoire  établie  pour  la  Bel- 
gique par  les  arrêtés  de  1814  et  15  mars  1815,  loin  d'avoir  abrogé  la 
principe  qu'aucun  recours  n'est  ouvert  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
est  conforme  a  l'arrêt  de  cassation ,  avait  au  contraire  donné  à  l'arrêt  de 
cassation  seul  et  par  lui-même  l'auturité  de  la  cbose  jugée  sur  le  point  d» 
droit ,  et  qu'en  ttant  celte  autorité  à  l'arrêt  de  cassation  seul  cl  par  lui- 
même,  la  loi  dp  1833  n'a  fait  que  remettra  les  cboses  dans  leur  élat  aulé- 
ricnr  ;  —  Que ,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  ce  premier  moyen  de  cas- 
sai ion  n'est  pas  recevable. 
Du  7  Bov.  1840.-C  C.  de  Belgique.-M.  Van  MceDcu,pr. 
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Mpréme,  il  y  avait  lieu  à  nn  référé  législatif;  dans  le  cas  con- 
traire, lo  litige  était  .terminé  irrévocablement.  —  Cet  état  de 
choses  n'existe  plus,  comme  on  sait  :  la  loi  du  2  avril  1857,  après 
avoir  aboli  le  référé  législatif,  a  conféré  au  deuxième  arrêt  de  cas- 
sation l'autorité  de  la  loi  devant  la  deuxième  cour  royale,  saisie 
par  l'arrêt  de  renvoi ,  laquelle  est  tenue  de  se  conformer  à  la 
doctrine  de  la  cour  suprême  sur  le  point  d»  droit .-  sous  ce  rap- 
port, ce  n'est  plus  que  d'une  sorte  d'homologation  qu'est  chargée 
la  troisième  cour  royale. 


(1)  Eapèc»  !  —  (Conlrib.  iod.  cl  min.  pub.  C.  Valliée,  etc.  ).— Le  22 
août  1834,  un  procès-verbal  est  dressé  par  l'admiaislràlion  des  conlribu- 
)  tons  indirectes,  contre  MH.  Valliée  et  Uoubsdebés,  pour  n'avoir  pas  ac- 
'  ^ilté  l"  droits  d'une  pièce  de  vin.  —  Traduits  devant  le  tribunal  correc- 
nonnc\  _^  Lorient,  les  prévenus  forent  relaxés  de  toutes  poursuites,  et  ce 
jogoniFiit  fut  confirmé  sur  l'appel  par  le  tribunal  de  Vannes.  —  Le  9  mai 
4833,  le  jugement  fut  cassé',  pour  violation  de  la  loi.  —  La  cour  de  Rcn- 
Bes,  saisie  de  l'affaire  par  farrét  de  la  cour  de  cassation,  confirma,  le  10 
août,  le  jugement  du  tribunal  de  Lorient.  —  Le  29  janv.  1836, 1}  cour 
de  cassation  (  cbambrcs  assemblées)  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  tiennes, 
et  renvoya  devantia  cour  d'Angers,  qui,  par  arrêt  du  9  mai  1836,  statua 
en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  intimés  admis  t  jouir  de  la  faculté 
de  l'entrepôt  devaient  se  conformer  &  l'art.  47  do  la  lui  dd  28  avril  1816, 
et  qu'ainsi  la  saisie  a  été  valablement  faite ,  la  cuur  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Mais  attendu  que,  d'après  les  décisions  judiciaires  in- 
tervenues dans  celte  cause,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  du  50  juil.  1828, 
que  la  cour,  saisie  parle  deuxième  arrêt  de  la  cour  Je  cassation ,  admette 
l'interprétation  la  plus  favorable  aux  inculpés  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  aucune  peine,  fait  main-levée  de  la  saisie  sans  dépens.»  —  Le 
ministère  public  et  l'administration  des  contributions  indirectes  se  sont 
pourvus  contre  cet  arrêt. 

Après  le  rapport  de  M.  Heyronnet-de-Saint-Marc,  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  a  donné  ces  conclusions  en  ces  termes  :  —  «  L'affaire  soumise 
à  la  cour,  a  dit  ce  magistrat,  présente  quatre  questions.  —  Le  pourvoi  du 
procurcurgénéral  d'Angers,  qui  a  cru  devoir  se  joindre  à  l'administration, 
est-il  recevabic?  —  Sur  cette  première  question,  il  parait  passé  en  juris- 
prudence fixe  devant  la  cour,  qu'en  matière  deconiribulions  indirectes,  à 
l'égard  des  peines  pécuniaires,  telles  que  la  confiscation  et  l'amende, 
considérées  comme  des  réparations  civiles,  le  ministère  public  n'est  pas 
partie  principale,  ayant  l'initiative  des  poursuites,  mais  qu'il  ne  peut,  au 
contraire,  qu'intervenir  sur  l'action  de  t'administralion  (arrêts  des  24  fer. 
1820,  2S  août  1827,  qui  déclarent  non  recevable  le  pourvoi  du  procureur 
du  roi  de  Versailles;  18  janv.  1828;  30  mars  1830  ;  V.  Instruction 
criminelle  et  Amnistie,  n°  46).  —  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les 
textes  des  lois  suivantes  :  loi  du  5  ventOse  an  12,  art.  90,  qui 
charge  la  régie  des  droits  réunis  (  aujourd'hui  administration  des  contri- 
butions indirectes),  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  les 
contraventions  entraînant  conGscation  et  amende;  décret  du  1"  germ. 
an  13,  art.  23,  d'où  résulte  pour  l'administration  le  droit  de  transiger  dé- 
finitivement; ordon.  du  3  janv.1821,  art.  10,  d'où  résulte  le  même  droit. 
Le  même  principe  est  également  re;u  en  matière  du  douanes.  —  En  con  • 
séquence  decette  législation  et  de  cette  jurisprudence,  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  d'Angers  serait  non  recevable.  Reste  celui  dé  l'administra- 
tion. —  L'arrêt  contre  lequel  ce  pourvoi  est  dirigé,  ayant  été  rendu  après 
double  cassation,  peut-il  être  encore  l'objet  d'Un  troisième  recours?  Sans 
doute,  la  décision  de  la  cour  reyale  derenvoi,  d'après  laloi  du  30juil.  1828, 
est  toujours  souveraine  et  non  susceptible  d'une  nouveau  pourvoi;  quant 
à  la  question  qui  a  fait  l'objet  des  pourvois  précédeots;  mais  s'il  s'agit 
d'une  autre  question,  si  le  dernier  arrêt  est  attaqué  pour  d'autres  motifs, 
vices  de  forme  ou  violation  de  loi,  il  rentre  sous  l'empire  de  la  législation 
commune  et  du  pourvoi  ordinaire.  L'art.  2  du  projet  de  loi  présenté  àfa 
chambre  par  le  garde  dessceaux  (M.  Portails),  était  ainsi  conçu  :  —  «  La 
cour  royale  saisie  parl'arrêtde  cassation  prononce,  toulesleschambresas- 
semblëes;  l'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours 
cassation.» — Ainsi  le  projet  interdisait  le  recours  d'une  manière  absolue. 
—  La  commission  n'admit  pas  cette  règle  générale.  Son  rapporteur,  à  la 
'séance du  10  mai  1828  (chambre  des  députés)  réservaformellement,en  ter- 
mes clairs  et  précis,  le  cas  ou  l'arrêt  serait  attaquable  pour  d'autres  motifs. 
'-.Voir  au  Moniteur  ce  qu'il  disait  i  cet  égard.  )  En  conséquence ,  il  pro- 
posa au  nom  de  la  commission  l'amendement  suivant  :  —  «L'arrêt  qu'elle 
*end  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens,'  par 
a  voie  du  recours  en  cassation.  »  —  Cet  amendement  fut  adopté  et  passa 
•jans  laloi.  Or,  dans  la  cause,  le  pourvoi  de  l'administration  est  fondé  sur 
an  nouveau  moyen  qui  ne  pouvait  pas  existerdans^les  deux  premiers  arrêts, 
et  qui  est  propre  au  troisième  dont  le  pourvoi  est  recevable. 

»  Ce  pourvoi  est-il  fondé,  et  l'arrêt  attaqué  doit-il  être  cassé,  poor  n'a- 
foir,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  contravention,  appliqué  au- 
cune peine?  Telle  est  la  troisième  question.  C'est  la  question  du  procès. 
Elle  perd  toute  ton  importance  par  suite  de  la  nouvelle  loi  sur  la  cour  de 
cassation.  Cependant  nous  avons  &  l'apprécier  selon  cette  loi.  —  La  ju- 
fi(||nideBce  des  cours  royales  est  divisée  sur  ce  point.  —  Les  cours  roya- 


Par  application  de  la  première  des  lois  qu'on  vient  de  dter  et 
dans  une  espèce  qui  offre  une  analogie  dont  on  peut  encore  se 
prévaloir  aujourd'hui ,  11  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  solennel  de  cour  royale ,  rendu  après  deux  cas- 
sations, est  recevable,  alors  qu'il  n'est  pas  fondé  sur  les  mêmes 
moyens  que  ceux  décidés  par  les  précédents  arrêts,...  comme  si, 
par  exemple,  il  est  fondé  sur  ce  qu'en  raison  des  deux  acquitte- 
ments  prononcés ,  la  cour  royale  n'aurait  dtk  prononcer  aucune 
peine  (Crim.  cass.,  1"  avril  1837)  (l). 


les  d'Agen ,  Lyon ,  Metr,  Poitiers,  Riom,  Rouen ,  Orléans,  Paris,  c'est-St 
dire  huit  cours  appliquent  la  peine,  tandis  que  celles  de  Dijon  et  d'Angers, 
c'est-à-dire  deux  cours  seulement,  n'en  prononcent  aucune,  tout  en  dé- 
clarant la  culpabilité  du  fait.  —La  discussion  du  projet  de  loi  du  30  juill. 
18-^8,  dans  les  deux  chambres,  a  été  soigneusement  analysée  et  indiquée 
dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Meyronnct  de  Saint-Marc.  En  résulte- 
t-il  que  la  situation  de  l'accusé  -ne  puisse  être  empirée  par  le  troisième 
arrêt?  C'est-à-dire,  est-il  vrai  que,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la 
décision  surle  droit,  l'interprétation  la  plus  favorableà  l'accusé  lui  soit  ac- 
quise personnellemeot,,même  en  ce  sens  que,  si  le  doute  s'élève ,  non  pas 
entre  deux  peines  plus  ou  moins  sévères,  mais  entre  une  peine  et  l'absolu- 
tion, l'accusé  doive  être  absous?  —  Et  d'abord,  il  est  boo  d'apprécier  le 
genre  de  crédit  qui  doit  être  attribué,  pour  l'inlerprétation  des  lois,  anx 
discussions  devant  les  chambres.  Je  n'en  méconnais  pas  l'importance; 
mais  il  faut  en  mesurer  le  caractère ,  il  faut  en  peser  le»  éléments.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  discassions  telles  qu'ont  été  celles  duprojetdu  c.  civ., 
précédées  des  observations  descours  du  royaume,  débattues  entre  hommes 
du  métier,  avec  réflexion,  maturité,  et  dans  un  ensemble  de  vues  non-seu- 
lement législatives,  mais  toutes  scientifiques,  certainement  de  pareilles 
discussions  peuvent  avoir  un  grand  poids  sur  la  décision  du  juge  chargé 
de  déterminer  le  sens  de  la  loi.  —  Mais  en  est-il  de  même  d'un  amende- 
ment souvent  improvisé,  d'une  discussion  improvisée  à  son  tour  sur  cet 
amendement  ,  dans  des  chambres  composées  de  deux ,  trois  bu  qua- 
tre cents  membres,  entre  orateurs  qui  ne  sont  pas  toujours  jurisconsultes, 
sur,  laquelle  intervient  un  vote  donné  silencieusement  par  le  plus  grand 
nombre,  qui  ne  motivent  pas  leur  opinion  ,  qui  peuvent  ne  s'arrêter  qu'an 
texte,  par  des  motifs  tous  différents  peut-être  de  ceux  des  orateurs? 

a  L  amendement  qui  donne  lieu  à  la  question  du  procès  a  été  introduit 
dans  la  lui  du  30  juillet  1828,  par  un  mouvement  philanthropique,  géné- 
reux, mais  peu  calculé  peut-être  dans  ses  effets  légaux.  Il  l'a  été  sous  c* 
préjugé,  que  toute  seconde  cassation  atteste  une  obscurité  invincible  de  la 
loi,  tandis  que  nous  savons,  par  expérience,  que  lo  plus  souvent  la  ques- 
tion à  résoudre  est  de  toute  évidence.  A  nn  tel  point  qu'il  a  fallu  introduire 
les  mots  <'il  y  a  lieu  dans  le  référé  législatif;  et  que,  sur  quatre-vingts 
arrêts  de  double  cassation  rendus  jusqu'à  ce  jour  depuis  la  loi  de  1828 ,  à 
peine  si  l'on  a  eu  recours  deux  ou  trois  fois  à  l'interprétation  législative. 
—  L'amendement  a  souvent  été  amené  par  la  préoccupation  de  la  peine 
de  mort ,  qui  ne  devait  pas  être  appliquée ,  disait-on ,  dans  un  cas  sur  le- 
quel divers  tribunaux  avaient  été  en  doute.  Tel  était  exclusivement  l'objet 
d'un  premier  amendement  de  M.  Girod  fde  l'Ain  );  mais  ce  cas  n'était 
pas  seul  :  on  généralisa,  et  ainsi  fut  produit  l'amendement  de  H.  Hesla- 
dier  qui  passa  dans  la  loi  en  ces  termes  :  «  La  cour  royale  ne  pourra  ap- 
pliquer une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  do  l'interprétation  la 
plus  favorable  à  l'accusé,  n  —  Ce  texte  ne  dit  pas  d'une  manière  générale 
que  l'interprétation  la  plus  favorable  prévaudra  dans  tous  les  cas ,  soit  sur 
la  furme,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  la  peine  ;  mais  sur  la  peine  seulement.  Si  le 
juge  est  amené  à  douter  «ntre  deux  peines  possibles,  ce  sera  la  moins  forte  : 
laloi  ne  dit  rien  de  plus.  —  On  objecte  que  la  loi  ne  doit  pas  exclure  l'ap- 
préciation du  fait.  Non,  certainement,  elle  n'exclut  pas  l'acquittement; 
c'est  une  chance  acquise  à  l'accusé  avant  la  loi  ds  1 828 ,  sans  elle  etapri* 
elle;  mais  s'il  y  a  acquittement,  il  n'y  a  plus  de  diOîculté,  il  n'y  a  plus 
de  peine  a  appliquer.  La  loi  est  donc  dans  une  autre  hypolhè^  :  celle  d'uno 
déclaration  de  culpabilité;  là  seulement  la  question  est  possible.  —  Au- 
trement le  troisième  arrêt,  souvent  inutile,  serait  rendu  impossible  ou  ri- 
dicule. À  quoi  bon ,  en  effet ,  un  renvoi ,  si  le  troisième  arrêt  ne  doit  s'éta- 
blir que  par  option  entre  les  deux  premiers?  Aussi  M.  Chaotelanze 
répondait  à  M.  de  Ricard ,  que ,  s'il  en  était  ainsi ,  la  troisième  conr  n'au- 
rait rien  à  juger,  et  l'amendement  de  M.  de  Ricard  fut  rejeté.  Il  voulait 
qu'on  suivit  la  forme  la  plus  utile  à  la  défense!  Mais  le  plus  souvent  com- 
ment établir  cette  appréciation ,  quelle  sera  la  forme  jugée  la  plus  utile  it 
la  défense  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  déposition ,  de  serment  de  témoins^ 
sera-ce  la  prestation  ou  la  non  prestation  de  serment?  Évidemment,  It 
loi  dans  ce  sens  aurait  été  un  non-sens.  —  L'amendement  de  M.  de  Scho- 
nen  fut  également  rejeté,  comme  celui  de  M.  de  Ricard.  —  M.  Mesladier, 
dont  l'amendement  fut  adopté,  avait  bien  dit  aussi  qu'il  s'étendait,  dans 
son  intention ,  à  la  qualification  des  faits ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'excluait 
pas;  et  cela  était  vrai  à  un  degré  plus  grand  qn'il  ne  le  pensait  Ini-méme, 
car  cela  était  vrai  sans  limitation.  —  En  effet ,  l'amendement  n'allait  pas 
jusqu'à  décider,  comme  le  croyait  M.  Mesladier,  que,  si  le  fait  avait  él6 
qualifié  délit  par  les  premiers  tribunaux,  le  troisième  arrêt  ne  pttt  égala- 
ment  le  qualifier  que  délit,  bicd  que,  dans  l'opinion  des  juges,  eo  IM  on 
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1 9<k.  La  cour  de  cassation  peut-elle  être  saisie  sur  requête  en 
Hnlerprétalion  de  ses  arrêts?  Nous  penchons  pour  i'alDrmative.  Une 
erreur,  une  inadvertance  peuvent  élre  échappées  à  la  cour  ou  au 
rapporteur  dans  la  rédaclioo  d'un  arrêt  :  pourquoi  forcer  les  par- 
lies  à  plaider  une  seconde  fois  devant  les  tribunaux ,  à  l'effet  de 
faire  déterminer  le  sens  ou  la  portée  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  et  à  revenir  peut-être,  en  dénnilive,  devant  cette  cour, 

crime.  S'il  avait  voulu  le  dire,  il  aurait  fallu  l'ajouter ,  car  ta  rédaetioii 
no  le  dit  pas.  Bien  loin  de  U,  le  itaragraplw  précèdent  dit  U  csnlraire , 

,  car  il  laisse  libre  la  décision  des  coambres  d'accusation  et  ne  modiCe  pas 

'.  les  qucslioDS  de  eompélence  ou  de  forme. 

':  »  En  résumé ,  il  reste  donc  dans  cet  art.  3  de  la  loi  de  1838  :  —  1*  Le 
g  1  qui  mainlicnt  la  libre  appréciation  des  faits,  do  la  forme ,  de  la  com- 
pétence, sans  modiOcation ,  jusques  et  compris  Pacquitlunient  en  faveur 

,  du  prévenu;  mais  aussi  réciproquement  le  droit  indrGni  de  qualifier  même 
crime  le  fait  auparavant  qualifié  délit ,  conlraventioa  ,  ou  déclaré  non  pu- 
nissable; —  2°  Le  §  2,  qui  n'introduit  robli;;ation  do  maintenir  au  pré- 
venu le  bénéOce  de  l'interprétation  la  plus  favorable  que  sur  la  queslion 
pénale,  ayant  pour  base  une  dédaralion  de  culpabililé,  devant  emporter 
la  peine  la  moins  grave ,  eu  égard  au  fait  déclaré  constant,  mais  non  l'ab- 
sence depeine.en  contradiction,  en  insulte  au  faitdéclaré!—  Ainsi, la  troi- 
sième cour  peut  prononcer  l'innocence  ou  déclarer  la  culpabilité.  Dans  ce 
dcrniercas,  elle  doit  ioQiger  la  moindre  peine ,  s'il  ;  a  eu  doulc  sur  la  pcioe  ; 
mais  1°  elle  n'est  pas  obligée  d'absoudre,  sur  le  motif  qu'il}  a  déjà  eu 
arrêt  semblable;  2°  ni  de  laisser  sans  peine  un  délit  dont  elle  peut  seu- 
lement adoucir  la  répression,  quand  il  y  a  possibilité  par  inlerprétalion. 

—  On  peut  même  affirmer  que  c'est  ce  qu'a  voulu  M.  Mesladier ,  d'après 
ces  paroles  où  il  a  micut  exprimé  sa  pensée  :  r  Ce  que  je  propose ,  c'est 
seulement  la  probibilion  d'appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
résulte  de  l'interprétation  la  plus  favorable  &  l'accusée  »  Mais  entre  celte 
peine  et  la  déclaration  de  l'innocence,  combien  de  degrés  n'j  a-l-il  pas? 
,  »  Ainsi  le  g  3  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  peine  la  moins  grave  doit 
être  appliquée,  là  où  il  y  a  ou  deux  termes  de  pénalité,  l'ioterprélation 
aidant,  là  où  elle  est  possible.  C'était  déjà  bien  asset;  car  voyons  quel 
sens  donner  à  celle  interprétation  :  «  Nous  cherchons  uniquement,  di- 
sais-je,  à  concilier  en  ce  moment  un  sentiment  d'humanité  avec  une  dis- 
pesition  législative ,  en  empêchant  que ,  dans  le  doute,  la  peine  la  plus 
forte  soit  appliquée.  »  Cela  n'est  pas  l'impunité.  —  La  soinlian  que  nous 
avons  donnée  à  la  question  qui  précède  emporte  eelle  des  dépens.  Puis- 
que nous  pensons  que  la  loi  de  1828  ne  s'opposait  pas  à  l'application  de 
l'amende ,  A /brttort  la  coadamnacion  aui  dépens  devait  être  prononcée. 

—  Avec  l'interprétation  que  noeslui  avons  donnée,  la  disposition  insérée 
dans  la  toi  de  1828  était  indulgente ,  sans  être  déraisonnable.  Si,  au 
contraire,  cette  loi  pouvait  aller  jusqu'aux  ceuséqueDces  que  lui  prête 
l'arrêt  attaqué,  cela  prouverait  surabéudamment  que  le  législateur  a  eu 
raison  de  l'abroger.  —  Nous  estiaoa*  qu'il  y  a  lieu  de  caaeer.  ■  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coob  ;  —  Vu  les  art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  13, 33  du  décret  do 
1**  germ.  an  15,  et  10  de  l'ord.  du  3  janv.  1826;  —  Attendu  que  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  avaient  pour  objet  de  faire  déclarer  les  sieurs 
Valliée  et  Doubsdebês,  Marchands  en  gros  à  Lorienl,  coupables  d'avoir, 
livré  à  f  intérieur  une  barrique  de  vin ,  sans  avoir  justiBé  du  payemenr 
des'droits  d'entrée,  et  de  faire  ap^iqncr  à  cetiv conlraventioa,  prévue  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  23  avril  1816,  la  peine  de  100  à  200  fr.  d'amende 
prescrite  par  l'art.  46  de  la  m«ne  loi;  —  Qu'il  s'agissait,  par  consé- 
quent, d'une  contravPDlien  aux  lois  s*r  les  contributions  indirect«s  n'cn- 
tratnanl  que  des  peiites  pécaniatrps;  —  Attendu  que  la  poursuite  de  ces 
sortes  de  contravenlioBS  ne  peut  être  faite  d'office  par  te  ministère  publie; 
\  qu'elle  appartient  exclusivement  à  l'administralion  qui  aie  droit  incentes- 
1  table  de  s'alistenir  ou  de  transiger  en  loot  état  de  cause;  d'où  il  suit  que 
i  fe  ministère  public  qui,  dans  l'espèce,  était  non  recevable  à  poursuivre, 
j  était  égalcnent  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
des  chambres  réunies  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  9  mai  1836,  puis- 
que la  loi  no  loi  accorde  aacme  actira  m  semblable  matière;  —  Déclare 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Angers  non  recevaUe  en  son 
ponrvoi  ; 

Et  statuant  sur  le  ponrvoi  de  TadmiaistratiM  des  contribotions  indi- 
rectes; sar  la  recevabilité  dadit  poirvoi  :  — Vu  l'art.  3  de  la  loi  in 
30'juillet  1828,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  ctmr  de  cassatiea  a  annulé 
deux  arrêts  on  jugements  e»  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même  affaire  , 
entre  les  mêmes  parties  et  attaqués  par  les  inême»  moyens,  le  jogement  de 
i'aVaire  est  renvoyé  à  une  eonr  royale;  la  conr  i-eyale  saisie  par  la  cour  de 
cassation  prononcera,  toutes  les  chambres  assemblées;  l'arrêt  qu'elle  rend 
ne  peut  être  attaqué  ,  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens ,  par  la 
voie  de  recoars  en  eassalion  ;  »  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  si  l'arrêt  du 
9  mai  dernier,  rendu  par  les  chambres  assemblées  de  la  cour  royale  d'An- 
gers ,  est  rendu  dans  la  même  affaire ,  et  entre  les  méatos  paflies ,  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vannes  ,  du  8  décembre  1834 ,  et 
l'arrêt  de  la  caur  myale  de  Rennes ,  du  10  août  1835 ,  entre  l'adminis- 
traliot  des  cwunbutions  indirectes  d'une  ji^art,  et  le»  neiirs  Valllêë  ti 


si  l'on  n'est  point  satisfait  de  l'interprétation  donnée  par  le  tribnnal 
ou  par  la  cour  royale?  C'est  aussi  la  doctrine  vers  laquelle  la  cour 
de  cassation  a  paru  incliner  dans  une  afTaire  où  le  pourvoi  en 
Interprétation  d'un  de  ses  arrêts  a  été  rejeté ,  sur  le  motif  que  cet 
arrêt  ne  présentait  a  aucune  ambiguïté  ou  équivoque  qui  pût  kt 
rendre  susceptible  d'interprélation  (Rej.,  38  avril  1835)  (t). — 
Ne  résulle-t-il  pas  implicitement  de  ces  expressions  que  la  cour 
'  '  ** 

Douhsdehès ,  marchands  en  gros  à  Lorient ,  de  l'aatré ,  au  m^t  d'nn^ 
contravention  prévue  par  les  art.  37  et  46  de  la  loi  du  38  avril  18t6  4 
constatée  par  procès-verbal  du  22  août  1824,  co  même  arrêt  du  9  mai 
dernier  n'est  altaqué  ni  sur  le  même  point ,  ni  par  les  mêmes  moyens 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  do  Vannes  et  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  Et  effet,  ce  jngement  et  cet  arrêt  étaient  attaqués  pour 
violation  dcsdils  art.  37  et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  en  ce  que  ce 
tribunal  et  celle  cour  avaient  jugé  que  les  faits  reprochés  à  Valliée  et 
Douhsdehès  ne  constituaient  aucune  contravention ,  tandis  que  l'arrêt  de 
la  cour  royale  d'Angers,au  contraire,  est  attaqué  pour  violation  du  gdernier 
de  la  loi  .du  30  juillet  1828 ,  en  ce  que  cette  cour,  après  avoir  reconnu 
la  contravention,  a  refusé  de  lui  appliquer  aucune  peine;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  cour  reçoit  le  pourvoi  do  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers ,  du  9  mai  dernier  ; 

Et  statuant  au  fond:  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation  ,Javoqué  par 
cette  administration  et  tiré  de  la  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  50  juillet. 1828  :  —  Vu  cet  article ,  §  dernier,  ainsi  conçu  : 
ce  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  cour  royale  ,  à 
laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  second  arrêt  do  la  cour  de  cas- 
sation ,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait 
de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  »  —  Attendu  que  cette 
disposition  de  la  loi,  d'après  ses  termes  et  son  esprit,  n'est  évidemment 
applicable  qu'au  cas  où  deux  cours,  ou  un  tribunal  et  une  cour,  ayant 
également  reconnu  le  délit  ou  la  contravention ,  ont  néanmoins  appliqué 
une  peine  différente ,  cas  auquel  la  cour  royale ,  saisie  par  le  scconJd  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  ne  saurait  appliquer  une  peine  plus  grave  que  la 

{dus  douce  des  deux  prononcées  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  résulter  que,  quand 
es  deux  premières  cours  ou  tribunaux  n'ont  reconnu,  dans  le  fait  repro- 
ché, ni  délit,  ni  contravention,  la  cour  royale,  saisie  par  le  second  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  en  constatant  l'existence  du  délit  ou  de  la  con- 
travention, puisse  s'autoriser  de  cet  article  pour  ne  prononcer  aucune 
peine;  —  Qu'on  ne  saurait  interpréter  cette  disposition  de  la  loi  dans  ce 
sens  qu'un  individu  reconnu  coupable  d'une  contravention  pût  être  néan- 
moins à  l'abri  de  toute  peine ,  mais  seulement  dans  celui  qu'il  lui  serait 
fait  application  du  minimum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  »  —  EX  at- 
tendu, en  fait,  que,  par  son  arrêt,  en  date  du  9  mai  dernier,  la  cour  royale 
d'Angers,  saisie  par  le  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  après  avoir 
infirmé  le  jugement  dont  appel ,  par  le  motif  que  Valliée  et  Douhsdehès , 
admis  à  jouir  de  U  faculté  de  l'entrepdt ,  devaient  se  conformer  à  l'art.  37 
de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  que  la  saisie  avait  été  valablement  faite  , 
avait  néanmoins  jugé  qu'il  n'écherrait  do  prononcer  aucune  peine  et  fait 
mainlevée  de  la  saisie  sans  dépens;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  la  cour 
royale  d'Angers  a  mal  interprété,  et  par  conséquent  violé  les  dispositions 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet  1838;  —  Par  cet 
motih,  casse. 

Du  1"  avril  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  d«  Bastard ,  pr.-Heyronnet, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,c.  conf. 

(I)  Espèce. -—{HouUlX  C.  Montai.)  — Un  arrêt  de  la  «rar  d'Age» 
avait  prononcé  la  sépanition  de  corps  des  époux  Montai ,  pour  cause  d'in- 
jures graves  contenues  dans  des  lettres  confidentielles  écrites  par  la 
femme  à  son  mari.  —  Sur  le  ponrvoi  dirigé  contre  cet  arrêt ,  par  la  dame 
Montai,  la  conr  de  cassation,  par  son  arrêt  du  9  nev.  1830,  maintiok 
l'arrêt  sons  le  rapport  de  la  séparation  de  corps.  Mais  le  même  arrêt  de  la 
cour  d'Agen ,  ayant  refusé  de  déférer  le  serment  au  mari ,  pear  établir 
l'existence  1°  d'un  contrat  sous^seing  privé  constitutif  de  la  dot  de  l'é- 
pouse ,  lequel  contrat ,  suivant  la  dame  Montai ,  arait  été  lacéré  par  son 
mari  ;  2°  de  plusieurs  créances  du  mari ,  pour  la  valeur  de  200,000  fr., 
créances  que  le  mari  avait  niées  pour  s'exempter  de  payer  ans  férte  peik- 
sion,  la  coor  de  cassation  cassa l'ari et  de  la  cour  d'Agen,  pour  n'avetr 
point  donné  de  motifs  sur  le  rejet  de  la  preuve  par  serment.  —  Montât 
fils,  exerçant  les  droits  de  sa  mère  décédée,  présenta  une  requête  en  in- 
terprétation de  l'arrêt  du  9  nov.  1.830 ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  coa; 
déclarer  qo'en  cassant  l'arrêt  de  la  coor  d'Agen,  sous  le  rapport  du  refM 
de  déférer  le  serment  an  mari ,  elle  a  enlendu  casser  tout  ce  qui ,  im 
l'arrêt ,  éMit  dépendant  dn  serment  ;  en  cMséqaence  renvoyer  devant  an* 
autre  cour  peur  être,  le  mari ,  obligé  de  prêter  serment  sur  l'exisleace 
d'un  acte  sous  seing  privé'  constitutif  d'me  dot  de  34,000  (r.,  et  déchiré 
par  lui.  —  Oa  a  soutenu  ,  dans  l'intérêt  du  sieur  Montai  père ,  que  la  de- 
mande de  SMi  fils  était  mal  fondée.  Pour  qoe  lacoar  de  cassatioa  eût  pa 
avoir  l'intention  de  casser  l'arrêt  de  lacear  d'Agen  ,  en  ce  qui-teoehe  la 
délatien  du  srrment ,  relativement  à  l'existeBee  du  centrât  préteada  dé- 
chiré ,  il  aurait  an  moins  fallu  qu'un  moyen  pris  du  refus  de  cettt  delà» 
tien  lui  eût  été  iirésenté,  que  les  néiaoiies  détosé*  an  n«i  i»  la  dan* 
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cuirait  dotmé  rioterprélatioa  qu'on  lui  d«(Q«ndait  si  cll«  »vfti(  re- 
çQiiDu  que  sou  arrêt  présenUil  du  doule  ou  de  l'ambiguïté.  L'iu- 
àuctiOD  ne  se  fonde,  il  est  vrai,  que  sur  un  argument  à  contrario  ; 
mais ,  quand  la  raison  donne,  comme  ici ,  un  appui  manifeste  à 
uo  le)  argument ,  il  acquiert  une  force  qu'on  ne  lui  concède  pas 
communément. —  Dans  l'espèce,  av  reste,  la  requête  eu  ioter- 
^réto^iço  (le  rarrét  de  la  cour  de  cassation  a  iù  être  rejetée  avec 
4'autaniplus  de  facilité,  qu'elle  avait  uniquement  pour  ot^et  un 
VpiDi  sur  leou/el  cette  cour  n'avait  pas  eu  à  se  prononcer  (même 
■»frêi;,        ^ 

N*  i.'—FfM  de  non-rteevoir. 

f  SQ.  Toutes  les  formalités  que  la  loi  a  prescrites  pour  la 
valulilé  d'un  pourvoi  en  cassation  sont  rigoureuses,  d'après  la 
Jurisprudence  babituelle  delà  cour  de  cassation.  Par  conséquent, 
rinaccompllssement  de  l'une  de  ces  formaliiég  élève  contre  le 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir,  une  déchéance  presque  toujours 
certaine  (V.  les  cbap .  S  et  6).  Dans  cette  catégorie  se  placen  t  les  Gns 
de  non-recevoIr,  Urées  :  1°  de  ce  qu'un  pourvoi  a  été  formé  bors 
des  délais  ;  2* de  ce  qu'il  a  élé  formé  prématurément,  alors  qu'il 
existait  une  autre  vole  judiciaire  de  réformation;  3*  de  c«  qu'il 
n'y  a  pas  eu  consternation  d'amejtde,  ou  production  d'un  ctriificat 
d'indigence  en  bonne  forme  ;  4»  de  ce  que  la  requôle  ne  contient 
pas  une  indication  précise  des  moyens  de  cassation  et  de  la  loi 
frétendue  violée  ;  !P  de  ce  qu'on  n'a  pas  annexé  à  la  requête  une 
copie,  en  forme  authentique,  de  la  décision  attaquée}  6°  de  ce  que 
\&  signification  de  l'arrêt  d'admission  a  été  irrégulière;  7°  de 
ce  que  le  moyen  de  cassation  proposé  est  nouveau  devant  la  cour 
de  cassation ,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  du 
lond.  La  place  naturelle  pour  parler  de  toutes  ces  déchéances  ou 
Ans  de  non-rccevoir  est  sous  les  chapitres  mêmes  où  il  est  traité 
de  la  formalité.  —  Nous  y  renvoyons  donc. 

Ce  sont  le  des  Ans  de  non-recevoir  qui  tiennent  à  des  exceptions 
de  fonmc.  —  Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  au  droit  lui-même  et 
JQU'op  pourrait  appeler  exceptions  péremptoires  du  fond.  —  Telles 
sont  les  lins  de  noii-recevoir  résullant  :  1°  du  défautde  qualité  ou 
do  capacité  des  personnes  qui  ont  introduit  le  pourvoi, —  ou  bien 
leur  défaut  AUniérét  à  obtenir  la  cassation  demandée.  —  C'est 
sous  le  chap.  4,  $  1  et  3,  que  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoir  est 
exposée  avec  détail  ;  —  2°  Enfm,  il  existe  une  autre  espèce  de  fin 
de  non-recevoir,  c'est  celle  de  V acquiescement  des  parties  à  la 
décision  attaquée,  bien  qu'en  général,  et  d'après  le  principe  de 
non  suspensivUé  du  pourvoi  en  matière  civile ,  il  ne  puisse  pas  y 
avoir  d'acquiescement  à  la  décision  ,  même  par  l'exécution  de  la 
condamnation  prononcée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  sous  le  mot 
Acquiescement,  n°'344  et  sulv.,  que  cette  question  est  examinée. 

Seulement ,  nous  devons  dire  à  cet  égard ,  qu'à  supposer  que 
l'exécution  d'une  décision  souveraine  contenant  plusieurs  chefs 
put  constituer  un  acquiescement  rendant  le  pourvoi  non  rece- 
vable,  il  est  certain  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  être 
opposée  au  pourvoi  contre  les  chefs  non  exécutés  et  pour  les- 
quels, d'ailleurs,  il  y  avait  des  réserves  expresses  (Rej.,  22 
brum.  an  13,  aff.  Testu,  v*  Acquiescement,  n"  582). 

Montai  cassent  lignalé  une  violation  de  loi  résallant  de  ce  que  le  serment 
demaDdé  sur  le  fait  de  la  lacération  du  litre  avait  été  repoussé  sans  ino- 
llfs.  Or,  il  résulte  de  l'examen  de  toutes  les  pièces  du  procès  que  ce 
moyen  n'a  pas  été  propose  ;  bien  pluy ,  il  ne  pouvait  l'être ,  car  aucunes 
conclusions  précisessur  ce  cbcf  n'avaient  élé  prises  devant  la  cour  d'Agcn. 
—  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  sieur 
Hontal  père,  et  jointes  à  sa  requête  du  1"  décemnrc  1834,  que  la  dame 
de  Montai  n'avait  pas  fait  devant  la  cour  royale  d'Agea  l'offre  de  déférer 
tu  sieur  de  Montai ,  son  mari ,  le  serment  relalivcmenl  au  contrat  consti- 
ntif  de  sa  dot  et  k  là  suppression  de  ce  titre  ;  —  Que ,  dans  sa  requête 
en  cassation  dudit  arrêt ,  In  dame  de  Montai  n'a  oas  présenté  de  moyen  de 
cassation  tiré  de  ce  que  ta  cour  royale  d'Ageo  n  avait  pas  motivé  le  refus 
4e  déférer  un  serment  qui  n'avait  pas  été  ollort  ;  —  Attendu ,  enGn ,  que 
<ts  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour,  du  9  nov.  ISôO,  s'appliquent  expresse- 
Dent  &  toutes  les  questions  qui  avaient  été  agitées  devant  elle,  et  sur  les- 
Celles  elle  ait  eu  à  statuer,  sans  préi^enler  aucune  ambiguïté  ou  équivo- 
||ne,qui  pût  le  rendre  susceptible  d'inlerprélalion;  —  Rejette. 

Du  28  avril  1835.-C. C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Poriquct,  rap,- 
I^plagne-Garris,  i"  ar.  gén.,  c.  conf.-Ad.  Chauveau  et  Datiez,  av. 

(I)  (Daabanton.)  —  Jji  tubuiui.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèee,  il 


f  St.  A  cette  occasion,  nous  devons  faire  rentarquer  ici  que 
toutes  ces  déchéances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'elles 
tiennent  à  la  forme  ou  ail  fond ,  sont  tellement  rigoureuses,  que  la 
cour  de  cassalion  doit  les  prononcer,  les  suppléer  A'office,  sans 
attendre  qu'elles  soient  proposées  par  Xb  défendeur  au  pourvoi  ou 
par  le  vaeffAv  du  ministère  public  de  service  (V.  les  chapitres  In- 
diqués).—  Toutefois,  et  à  l'égard  du  défendeurau  pourvoi,  il  n'est 
pas  toujours,  et  à  toutes  les  phases  de  l'instance  en  cassation,  re- 
cevable  lui-même  à  les  proposer.  Le  règlement  de  1738, 2<  part.. 
Ut.  7,  art.  7,  contient  à  ce  sujel  la  disposition  suivante  :  «La 
partie  qui  aura  défendu  au  fond  ,  en  prenant  des  conclusions  sur 
la  demande  principale ,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  former  une 
demande  en  décharge  d'assignation.  »  —  C'est  l'application,  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  de  ia  règle  Inscrite  dans  le  code  de  pro- 
cédure Civile  (art.  173)  pour  les  autres  tribunaux. — V .  Exception. 


J9. 


'  Décisions  susceptibles  ou  non  de  pourvoi  en  matière 
criminelle. 


tS9.  Nous  aurons  à  examiner  Ici  un  grand  nombre  de  déci- 
sions appartcnaut  à  différentes  Juridictions ,  depuis  le  premier 
degré  de  l'iuslruction  criminelie  jusqu'aux  sentences  des  tribu- 
naux d'exc^ion.  Il  importe  de  remarquer,  dès  l'abord ,  que  les 
règles  générales  retracées  au  paragraphe  précédent ,  pour  les  ma- 
tières civiles  reçoivent  également  leur  application  en  matière  cri- 
minelle. Ainsi ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le  pourvoi  n'est 
recevablequ'autantqu'ils'agttl*  àt  jugements  proprement  dits, et 
nond'ac/M  judljCiaires;2'>  que  la  décision  attaquée  est  (fé^ni'tiveet 
en  dernier  ressort  et  qu'elle  n'a  pas  acquis  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée;  3°  qu'elle  n'émane  pas  d'un  tribunal  ou  d'une  ^rldiction 
dont  les  sentences  aient  été  mises  par  la  loi  à  l'abri  du  recours  en 
cassation.  On  va  s'occuper  successivement  de  chacune  de  c«8 
.conditions,  et  parler  ensuite  des  pourvois  formés  contre  les  Juge- 
ments de  police  simple  et  correctionnelle ,  des  chambres  du  con- 
seil et  d'accusation  ,  des  jugements  par  défaut ,  des  arrêts  do 
eours  d'assises ,  des  jugements  sur  compétence ,  des  arrêts  de 
contumace,  des  ordonnances  d'acquittement,  des  arrêts  de  la 
courde  cassation,  des  cours  spéciales  et  prévôtales,  de  la  garde 
nationale,  des  tribunaux  militaires,  des  tribunaux  des  colonies 
et  enfln  àfi»  Sus  de  non-recevoir  contre  les  jugements. 

183. 1°  Caroclèrs  des  décisions  attaquées. — il  faut  en  général, 
pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  que  l'acte  contre  lequel  une  pa- 
reille vole  est  prise  ait  le  caractère  d'un  Jugement  ou  d'un  arrêt 
proprement  dits.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  la  cour  de  cassation  no 
peut  être  saisie  par  l'accusé ,  dont  le  procès  s'Instruit ,  d'une  dé- 
nonciation d'abus  de  pouvoir  -de  la  part  de  l'accusateur  public 
(Rej.,  84  flor.  an  7)(1)  ;...  Ni  du  fait  de  deSfentio»  illégale  résul- 
tant d'un  mandat  d'anêt  Irrégulier  (Rej.,  8  prair.  an  7,alT. 
Helge,  V.  Fonctiono.  pu^.);---  ^i  de  l'état  d'arrestation  dans  le- 
quel un  juge  a  retenu  les  prévenus  à  l'égard  desquels  on  a  mémo 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation  (Rej.,  18  friict.  an  2)  (2)...  NI 
du  jugement  qui,  sur  lademande  d'une  partie,  lui  donne  acte  de  sa 
rétractation,  un  tel  acte  étant  un  accord ,  et  non  un  Jugement 
(Rej.,  3 mess. an  i)  (3). 

ne  s'agit  pas  de  dénonciation  au  tribunal  de  cassation ,  soit  par  le  direc- 
toire exécutif,  lolt  par  les  parties  Intéressées ,  ou  civilee,  d'actes  qui 
peuvent  donner  lieu  k  la  forfaiture ,  mais  bien  de  la  dénonciation  d'abus 
de  pouvoir  de  la  part  d'un  accusateur  public  faite  par  un  préveno  dont 
la  procédure  s'Instruit ,  et  qu'aucune  loi  ne  permet  aux  accusés  de  saisir 
le  tribunal  de  caieation  de  la  connaissance  de  dénonciation  de  celte  na- 
ture ;  —  Rejette. 

Du  84  flor.  an  7.-C.  C, sect.  crim.-M.  Lombard ,  rap. 

(2)  (Gaucher.)  —  Le  tribokal;  —  Attendu ,  V  que  les  tribunaux  ci- 
vils et  criminels,  en  usant,  aux  termes  de  l'art.  iO  ilc  la  loi  du  17  sept. 
1793,  de  la  faculté  do  faire  retenir  en  étal  d'arrestation  et  envoyer  dans 
les  maisons  de  détention  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  II  serait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation ,  ou  qui  seraient  acquittés  des  accusa- 
tions portées  contre  eux ,  ne  font  en  cela  qu'exercer,  par  mesure  de  sûreté 
générale ,  des  actes  de  surveillance  et  de  police  indépendants  du  pouvoir 
judiciaire;  —  Attendu,  2°  que  le  tribunal  de  cassation ,  suivant  la  loi  d« 
ton  organisation  particulière,  ne  peut  casser  et  annuler  que  les  seuls  actes 
émanés  du  pouvoir  judiciaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
dfi  statuer* 

Du  18  fracLan  2.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Halevlllc,  pr.-Cocbard,  rap. . 

(S)  (Lariviêre.)  —  Lb  TamniAL;  —  Considérant  que,  par  la  loi  du 
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184.  ...Ni  des  motifs  delà  décision  attaquée.  Ici,  comme  en 
matière  oiviie,  c'est  le  dùpotttt/ vicieux  ou  illégal  des  décisions  qui 
peut  seul  également  être  attaqué  :  les  motifs,  quels  qu'ils  soient, 
irréguliers,  contradictoires  pu  erronés,  ne  peuvent,  en  présence 
d'au  dispositif  régulier  et  conforme  à  la  loi,  fournir  une  ouverture 
de  cassation  (Conf.  Rej. ,  H  tberm.  an  15  ,  v''  Jugement  (mo- 
tifs); Rej.,  22  déc.  1831,  aff.  Alexandre,  v»  Frais  et  Dépens;  V. 
aussi  plus  bant ,  n°  68).  Ainsi ,  en  cette  matière ,  comme  en  ma- 
tière civile ,  le  dispositif  d'un  jugement  n'est  pas  vicié  par  i'in- 
cohérence  ou  la  contradiction  de  ses  motifs  (Ca8S.,2  déc.  1824, 
HT.  Ardin,  v*  Jugement). 

tSft.  Le  principe,  que  les  actes  seuls  qui  ont  le  caractère  de 
^gement  sont  attaquables ,  est  général.  Il  doit  donc  être  suivi  en 
toutes  matières.  Et,  par  exemple,  sous  l'empire  des  lois  des 
18  pluv.  an  9  et  18  flor.  an  10,  qui  avaient  établi  la  juridiction 
des  cours  spéciales  criminelles,  on  ne  pouvait  se  pourvoir  contre 
l'écrit  par  lequel  le  procureur  général ,  après  avoir  reçu  une 
plainte  et  pris  les  renseignements  nécessaires  sur  son  contenu, 
avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  de  plus  amples  poursuites  de  sa 
part.  —  «  La  cour;  attendu  que  l'acte  du  procureur  général 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  des  Ardennes , 
contre  lequel  on  s'e^t  pourvu  en  cassation ,  ne  présente  point  les 
caractères  d'un  jugement,  ni  d'une  ordonnance ,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer.  »  (7  fruct.  an  12,  sect.  crlm.-M.  Sejgnette,rap.- 
Afr.  MIroy  C.  min.  pub.) 

ISS.  Sous  la  législation  nouvelle,  le  même  principe  a  été 
consacré  plusieurs  fois  et  déclaré  applicable  au  pourvoi  du  minis- 

S  brumaire,  coDC«mant  l'orgaoisalioD  du  tribunal  de  casiation ,  til.  3, 
art.  14,  ainsi  que  par  différents  articles  du  code  des  délits  et  des  peines, 
i«  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels  et  de 
police  n'est  ouvert  qu'après  lo  jugement  définitif;  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun  recours  contre  le  jugement  du  18  floréal ,  qui 
ne  fait  exactement  qu'accorder  au  ciloyen  Lariviëre,  et  sur  sa  demande, 
acte  de  sa  rétractation  ;  ce  qui ,  loin  de  présenler  un  jugement  dérinilil,  ne 
présenterait  plutAt  que  le  résultat  d'un  accord  fait  entre  les  parties  sans 
rien  statuer  dont  elles  puissent  se  plaindre  raisonnablement;  —  Déclare  le 
citoyen  Larivière  non  recevabie  dans  son  pourvoi  contre  le  jugement  de  la 
justice  de  paix  du  4*  arrondissement  de  Toulouse. 

Du  3  mess,  an  4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Bazennerye,  rap. 

(1)  Btpiee.-  —  (Min.  pub.  C.  Prévost ,  etc. )  —  Le  12  sept.  1828, 
Prévost ,  charpentier ,  demeurant  hLeigné-les-Bois,  cita,  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Plenmartin ,  le  sieur  Jamain ,  prêtre  desservant  de  cette 
commune ,  pour  injures  verbales  que  ce  dernier  s'était  permis  de  lui  adres- 
ser ;  il  l'avait  appelé  brigand.  —  Le  tribunal  de  police  rendit  le  jugement 
suivant  :  —  «  Considérant  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre 
fes  personnes  qui  les  ont  faites  (art.  1134  et  1135  c.  civ.];  —  Considé- 
rant que  les  parties  étaient  convenues  du  payement  de  la  somme  de  20  fr., 
pour  indemniser  Prévost  des  frais  de  l'assignation ,  démarches  et  consul- 
tations préalabfes;  qu'en  fixant  ainsi  cette  somme  pour  ces  motifs,  il  a 
renoncé  &  poursuivre ,  et  que  le  retard  de  payement  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'a  une  simple  demande  en  payement  de  la  somme  convenue ,  k  la- 
quelle il  avait  droit;  —  Avant  faire  droit,  nous  avons  proposé  aux 
parties  d'exécuter  la  convention  arrêtée ,  et  ci-dessus  rappelée ,  qui  con- 
sistait, de  la  part  de  Prévost,  à  reconnaître  son  action  mal  à  propos  et 
sansdroit  formée,  et  a  recevoir  les  20  fr.  promis. —  Audience  tenante,  et 
de  la  part  de  M.  Jamain,  d'effectuer  le  payement  de  cette  somme,  en  de- 
meurant indemne  de  tous  frais.  — Ce  qui  a  été  respectivement  accepté.... 
—  Fait  et  prononcé,  du  consentement  des  parties,  par  nous,  juge  sup- 
pléant ,  etc.  »  —  Pourvoi  de  l'adjoint  du  maire,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  publie.  ^  Arrêt. 

.  La  cooa;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  (  ch.  crim.  )  de  statuer  snr  les  pourvois  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  dépolies,  formés  contre  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  jugement  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  c'est  contre  un  acte  qui  n'a 
pas  le  caractère  de  jugement  que  le  pourvoi  de  l'adjoint  du  maire  de  Plcu- 
martin,  agissant  au  nom  du  procureur  du  roi  de  Cb&tellerault,  est  formé; 
*-  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  h  statuer. 

Du  31  oct.  1828. -C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(S)  E$pie»! —  (Lante  de  Perel.)  —  Le  sieur  Lauze  de  Peret ,  avocat 
ft  Paris ,  poursuivi  et  puni ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  p«ur 
Mcroqueries,  vonlat,  plus  lard ,  poursuivre  l'auteur  d'une  lettre  qui  avait 
été  adressée  contre  lui,  dans  cette  affaire,  au  substitut  du  procureur  du 
toi.  L'auteur  était  le  préfet  de  police.— Comme  ce  procès  avait  suivi  tous 
les  degrés  de  juridiction ,  et  que  la  cour  de  cassation  avait  été  elle-même 
saisie,  la  pièce  ou  des  copies  de  la  pièce  se  trouvaient  dans  les  différents 
greffes.  —  Le  sieur  de  Peret ,  pour  pouvoir  intenter  une  action  contre  le 
|réfet  d«  («lice  au  sujet  de  ladite  lettre,  coolenaot,.  «ej^p  lui,  des  impu- 


tère  public,  comme  à  celui  des  antres  parties  en  cause.  — Aintl,i 
n'est  pas  recevabie  le  pourvoi  (  de  la  part  du  mloislère  public), 
1°  contre  on  acte  du  juge  de  paix ,  qui,  sur  la  citation  en  injures 
entre  particuliers ,  se  borne  à  constater  un  accord  au  moyen  du» 
quelle  plaignant  renoncerait  à  son  action  (Rej.,  31  oct.1828)(t); 

—  2*  contre  le  refus  de  faire  droit  à  la  demande  d'un  individu, 
tendante  à  avoir  une  expédition  authentique  d'une  lettre  faisant 
partie  des  pièces  d'un  jugement  criminel  de  condamnation,  pr»* 
noocé  contre  lui  (Req.,2janv.  1816)  (2). — Que  décider  si,  la  même 
demande  ayant  été  faite  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
ce  magistrat  a  également  répondu  par  un  refus?  Le  pourvoi  ne 
serait  pas  recevabie  non  plus  :  il  ne  le  serait  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  3°  Contre  la  formation  de  la  liste  des  Jurés  (RéJ.» 
12  juin  1812)  (3). 

tS9.  ^u  nombre  des  décisions  qui  sontàl'abri  du  recours, 
comme  ne  constituant  pas  des  actes  judiciaires  proprement  dits, 
Il  faut  placer  les  mesures  ov  les  actes  A'adminiilralion  intérieure, 
employés  par  les  tribunaux  pour  la  distribution  des  affaires  ou 
dispensatlon  de  la  justice.  —  Ainsi ,  on  ne  peut  attaquer  devant  la 
cour  de  cassation  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui ,  faute  par  le  procureur  général  d'avoir  fait  enregistrer  au 
greffe  les  procédures  criminelles  sur  lesquelles  II  demande  à  faire 
entendre  son  rapport,  remet  l'alTaire  à  un  autre  jour  et  en  ordonne 
l'enregistrement  préalable  ;  cet  arrêt  n'a  que  le  caractère  d'un 
règlement  Intérieur  du  service  des  audiences  (Rej.,  10  août 
1838)  (4).  —  ...  Ni  l'ordonnance  par  laquelle  ie  président  d'une 
cour  d'assises  refuse  de  surseoir  aux  débats  :  —  «  La  cour; 

lationg  mensongères  et  calomnieuses ,  s'était  d'abord  adressé  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris.  Ce  magistrat ,  par  une  lettre  en  date 
du  8  mars  1815  ,  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  sa  re- 
quête ,  et  que  la  lettre  en  question  faisant  partie  d'un  procès  en  condam- 
nation contre  lui ,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ladite  lettre 
devait  rester  ensevelie  dans  l'obscurité  du  greffe. —  En  cet  état  de  choses, 
de  Peret  crut  pouvoir  s'adresser,  aux  mêmes  fins ,  k  la  cour  de  cassation. 

—  ArréU 

La  cotm  ;  —  Attendu  quo  l'instruction  criminelle  qui  a  eu  lieu  en  la 
cour,  sur  la  dénonciation  de  Lauze  de  Pcrct ,  contre  les  juges  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  désignés  par  sa  requête  en  prise  k  partie, 
relativement  à  laquelle  avaient  été  apportérs  en  son  greffe  les  pièces  dont 
paraît  faire  partie  ta  lettre  dont  il  s'agit,  a  été  terminée  par  arrêt  du  27  juil- 
let 1815,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aucune  suite  &  lui  donner;  —  Qu'ainsi 
il  ne  peut  être  statué  par  la  cour  sur  aucune  demande  relative  auxdites 
pièces  ;— Ordonne  qu'elles  seront  rétablies  par  son  greffier  dans  1rs  greffrs 
et  dépôts  d'oà  elles  avaient  été  apportées  originairement  ;  —  Déclare ,  en 
conséquence ,  ledit  Lauxe  de  Peret  non  recevabie  en  sa  demande,  sauf  k 
lui  k  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit. 

Du  2  janv.  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

Ifola.  Dans  ttUt  ttfic»  slngillire ,  il  Ml  à  remarquer  que  le  demandeur  n'a  pas 
été  cftndamné  à  l'amende,  comme  cela  arrive  quand  tu  pourvoi  e>l  rejeté.  ^  Il  «41 
vrai  qu'il  ne  demandait  la  catsatien  d'aocune  décision  judiciaire. 

(3)  (Buschgens.)  —  La  cora  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation,  la 
déclaration  du  jury  d'accusation  et  le  décret  de  prise  de  corps  qui  ont  eu 
lieu  contre  le  condamné  pendant  sa  contumace  n'ont  reçu  aucune  atteinte 
et  ont  rendu  inapplicable  l'art.  271  c.  inst.  crim.,  qu'if  invoque;  que  la 
formation  de  la  liste  des  jurés  est  un  acte  de  l'administration  qui  est  hors 
du  domaine  de  la  cour  de  cassation;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de'la  cour  d'assises  de  la  Roer,  du  20  avril  1812. 

Du  12  juin  1812.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Banchan,  rap. 

(4)  Efpict  ;  —  (  Min.  pub.  C.  H.  Roux.  )  —  Le  procureur  général  d'Ais 
demandait  à  faire  son  rapport  sur  une  procédure  criminelle  dirigée  contre  , 
le  nommé  Roux ,  prévenu  de  vol  qualifié.  Mais  la  chambre  d'accusatios  |^- 
refnsa  d'entendre  ce  rapport,  parce  que  la  procédure  n'était  pas  enregis- 
trée au  greffe  de  la  cour,  et  renvoya  l'affaire  k  un  autre  jour,  pour  qui 
l'enregistrement  eût  lieu  dans  rintervalle,  par  arrêt  du  21  juill.  1831 , 
dont  voici  les  principaux  motifs  :  —  «Attendu  que  la  procédure  n'e«l 
adressée  au  procureur  général  que  comme  chargé  de  la  recevoir  sans  frais^ 
pour  le  compte  de  la  chambre  d'accusation ,  k  qui  elle  appartient,  et  seul»* 
ment  pour  assurer  la  célérité  et  la  sOreté  du  transport  des  pièces  impor- 
tantes, selon  le  mode  indiqué  par  le  décret  du  18  juin  1811;  — Que  la 
chambre  d'accusation  en  est  saisie ,  même  k  l'insu  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui,  dans  son  état  précaire,  est 
un  véritable  appel  k  la  cour  dont  l'autorité  est  indispensable  pour  lui  as- 
surer son  effet;  la  chambre  d'accusation  est  encore  saisie  directement  par 
l'opposition  k  l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  par  l'appel  contre  une  or» 
donnance  d'instruction  ou  par  l'évocation  qu'elle  peut  prononcer  d'office  ; 

—  Que ,  dans  tous  les  cas ,  H,  ie  procureur  général  ne  peut  retenir  la  pr»» 
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attenda  que  rordonnance  do  30  Janv.  1835  ne  devanf  être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  d'instruction ,  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  cette  ordonnance  n'était  pas  suspensif-,  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à 
la  formation  du  jury,  et  celle  cour  elle-même ,  en  ordonnant  qu'il 
serait  passé  outre  aux  débats,  n'ont  donc  point  violé  les  régies  de  la 
compétence;  rejette.»  (5  mars  1835.-Ch.  crim.-M.  Bresson, 
rap.-ACr.  BuOau.) — ...Ni  l'ordre  par  lequel  le  président  d'une  cour 
d'assises  fait  arrêter  un  témoin  dont  la  déposition  parait  fausse 
(ReJ.,  3  oct.  1822,  aff.  Berton,  V.  Défense).  —  ...  Ni  l'ar- 
rêt qui  rejette  une  demande  à  fln  de  renvoi  de  l'affaire  à  une  pro- 
chaine session  :  c'est  Jà  un  arrêt  d'instruction  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  la  cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt  dérinitir(Rej., 
16germ.  an  9;  37  frim.  an  10-,  C.C.  de  Belgique,  29  oct.  183S  (t). 
•— Conf.  Cass.,  29  dov.  1811,  aff.  Min.  pub.  C.  Vansommern, 
r>  Cour  d'assises);  —  Et  cela,  alors  même  que  celle  demande 
«erait  motivée  sur  l'absence  de  deux  témoins  (c.  inst.  crim.  330 , 
33t,  40);  ...On  alléguerait  en  vain  que  c'est  par  suite  d'intimi- 
dation ou  d'outrage  que  ces  témoins  ne  se  seraient  pas  présentés, 
si  le  procès-verbal  est  rouet  louchant  ces  allégations,  et  sf  le 
moyen  n'a  d'ailleurs  pas  été  formulé  devant  la  cour  d'assises 
ReJ.,  17  fév.  1843,  aff.  Besson,  v'*  Cour  d'ass.,  Instr.  crim.). 

tS8.  Par  conséquent,  un  pourvoi  en  cassation  formé  préma- 
turément contre  de  pareils  arrêts  ne  peut  arrêter  les  débals 
ni  obliger  la  cour  d'assises  à  surseoir  au  jugement  du  fond  (C.  C. 
belge,  29  oct.  1835,  aff.  Dewit,  V.  n°  137). 

Ces  dernières  décisions,  comme  on  l'aperçoit,  ne  sont  pas 
considérées  ici  comme  des  actes  d'administration  intérieure  in- 
attaquables en  tout  temps  par  la  cassation ,  mais  comme  des 
décisions  provisoires,  lesquelles,  par  cela  même,  ne  pouvaient 
être  attaquées  qu'après  et  avec  le  jugement  déliniiif.  Sous  ce 
rapport,  ces  affaires  appartiennent  à  la  série  de  celles  exami- 
nées ci-dessous,  n"  14G  etsuiv. 

1 39.  Une  espèce  s'est  présentée  avecla  circonstance  suivante  : 
sur  l'appel  d'un  individu  condamné  à  la  prison ,  le  procureur  du 
tribunal  de  Mende  (c'était  le  tribunal  d'appel)  prétend  que  c'est 
au  parquet  et  non  au  greffe  du  tribunal  que  les  pièces  de  l'affaire 
doivenf  être  déposées.  Décision  du  tribunal  qui  ordonne  que  ce 
dépôt  sera  fait  immédiatement  au  greffe,  et  remet  à  huitaine  pour 
statuer  sur  le  fond.  Le  ministère  public  forme  un  pourvoi  contre 
cette  décision;  était-il  recevable?.  Une  pareille  décision  de  la 
part  du  tribunal  ne  devait-elle  être  considérée  que  comme  un 

cédurc  à  l'insu  de  la  chambre  d'accusation ,  laquelle  est  saisie  avant  son 
action ,  et  doit  être  certaine  ,  avant  tout ,  du  bon  état  de  la  procédurn ,  qui 
doit  être  enregistrée  à  son  greffe ,  comme  première  condition  de  la  mise 
en  étal;  —  Que  cette  obligation  d'enregistrement  préalable  avait  d'abord 
élé  prescrite  par  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance  de  1670, 
portant  au  litre  6,  art.  1 5  cl  1 8  :  «  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  tenir  un 
registre  particulier,  pour  y  ilre  enregistrées  toutes  les  procédures  faites  ou 
apportées  à  la  cour  ;  il  est  défendu  auxdits  greffiers  de  se  dessaisir  des  in- 
formations et  minutes  des  procès ,  sinon  aux  mains  de  nos  procureurs  qui 
s'eo  chargeront  sur  le  registre  ;  »  l'arrêt  du  conseil  du  38  fév.  1G82  porte 
la  même  disposition  ;  —  Altenda  que  ces  règlements  spéciaux ,  n'ayant 
pas  été  modifiés,  doivent  être  encore  observés,  en  force  de  l'art.  481 
c.  pén. ,  conforméinent  à  l'opinion  de  Bourguignon  sur  l'art.  217  c.  inst. , 
et  à  la  jurisprudence  des  arrêts  ;  —  Attendu  que  les  art.  3St  et  S55 
c.  péD.  prononcent  des  peines  sévères  contre  les  greffiers ,  dans  le  cas  de 
perte  des  procédures  criminelles ,  à  raison  de  ce  qu'ils  sont  toujours  dé- 
|H)silaires  spéciaux  de  ces  pièces ,  sous  une  responsabililé  qui  ne  peut  s'ap- 

Î tiquer  h  d'autres  fonctionnaires  ;  d'où  il  est  évident  qu'ils  sont  les  seuls 
épositaires  voulus  par  la  loi;  —  Attendu  que  ce  dépùt  et  cet  enregistre- 
nent,  fixant  le  jour  d'arrivée  de  la  procédure,  élablissent  régulièrement  les 
délais  donnés  pour  faire  le  rapport  et  pour  fonrnir  des  mémoires  en  dé- 
fense en  faveur  du  prévenu ,  ce  qui  ne  peut  être  laissé  au  libre  arbitre 
du  procureur  général  et  ne  peut  avoir  son  effet  légal  que  par  l'enregistre- 
ment dans  un  dépM  public  sous  les  yeux  de  la  cour  ;  —  Attendu  que  c'est 
■enlement  ainsi  que  les  droits  du  prévenu  sont  sauvegardés,  et  que  l'af- 
hire  e<t  réellement  en  état ,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Bourguignon ,  dans 
Mn  Manuel ,  sur  l'art.  817 ,  ce  que  la  cour  doit  maintenir,  avec  l'autorité 
le  la  loi ,  contre  des  exigences  mal  fondées  qui  n'offrent  aucune  garantie 
légale  dans  une  matière  aussi  grave....  »  —  Pourvoi  du  procureur  géné- 
nJ  pour  violation  des  art.  1 35  et  217  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Attendu qjie l'arrêt  attaqué,  ne  prononçant  (|u'un  renvoi 
^une  autre  audience ,  ne  préjuge  point  le  fond  du  procès;  qu'ainsi  il  doit 
Mre  considéré  comme  préparatoire  et  d'instruction;  qu'aux  termes  de 
l'art  416  ç.  iost.  cr.,  il  ne  pouvait  être  l'objet  d'ttr  rwtmr»  en  cassation 


acte  d'administration  Intérieure ,  que  comme  une  mesure  desti* 
née  à  favoriser  la  marche  de  la  justice?  On  serait  tenté  de  le 
penser.  Toutefois ,  la  cour  a  reçu  le  pourvoi  du  ministère  public, 
et  par  un  arrêt  du  14  mai  1835  (  V  instr.  crim.  ),  elle  a  rejeté  la 
requête ,  en  ce  que  c'était  véritablement  au  greffe,  le  seul  lieu 
qui  ait  un  caractère  public,  que  les  pièces' des  procès  doivent 
être  déposées.  A  part  l'absence  du  carartère  de  véritable  juge- 
ment qu'on  remarque  dans  la  décision  dont  11  s'agit,  la  queslioi 
est  également  délicate ,  lorsqu'on  l'envisage  sous  le  point  d'i 
vue  de  l'indépendance  dont  jouissent  les  officiers  du  ministère 
public  dans  leurs  rapports  avec  les  magistrats. — V.  Min.  public. 

1 40. 2°  Décisions  dé/initivei  eten  dernier  ressort. — La  seconde 
condition  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  ici  comme  en  matière 
civile,  c'est  que  la  sentence  allaqiiéc  soit  définitive  et  en  dernier 
ressort.  —  Par  conséquent ,  les  décisions  préparatoires  et  d'in- 
struction ,  comme  aussi  celles  qui  peuvent  être  réformées  par  une 
autre  voie  quelconque  (l'opposition,  l'appel,  etc.),  ne  sont  pas 
susceptibles  du  pourvoi  -en  cassation  ,  qui  est ,  en  effet ,  la  der- 
nière voie  ouverte,  Vuliima  ratio  de  la  justice  organisée  (art. 
407  et  416  c.  Inst.  crim.). 

Voici  comment  la  loi  dispose  à  cet  égard.  —  D'un  côté, 
l'art.  407  c.  inst.  crim.  reproduit  le  principe  général,  en  décla- 
rant que  «  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ainsi  que  l'iii- 
struclion  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être 
annulés,  etc.  »  —  D'un  autre  côté,  l'art.  416  du  même  code,  qui 
consacre  sur  ce  point ,  pour  les  matières  criminelles ,  la  disposition 
générale  du  règlement  de  1 738 ,  de  la  loi  du  27  nov.  1790  et  des 
constitutions ,  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'tnsiructton  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  de  celle  qualité ,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  —  L'exécution  de  tels 
arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas^  être 
opposée  comme  llii  de  non-recevolr...  »  —  Ici  donc,  selon  la 
règle  générale  et  sauf  les  exceptions  dont  il  est  parlé  en  matière 
de  simple  police,  le  pourvoi  n'est  recevable  que  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort. 

1 41 .  Il  faut  remarquer  d'abord  que,.sl  une  décision  en  premier 
ressort  est  devenue  définitive  par  l'expiration  des  délais  pour 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  qui  était  ouverte  contre  elle,  le 
pourvoi  est  également  fermé  contre  cette  décision  (Rej.,  10  août 
1844)  (2).  Nous  devons  ajouter  aux  motifs  de  l'arrêt  que,  dans 

immédiat;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  étran- 
gers a  la  cause  de  Barthélémy  Ronx  et  aux  intérêts  de  la  vindicte  publi- 
que; que  les  difficultés  qui  divisent  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
rojale  d'Aix  et  le  procureur  général ,  et  qui  ont  amené  l'arrêt  attaqué ,  ne 
concernent  que  le  règlement  intérieur  du  service  de  ses  audiences;  qu'el- 
les doivent  être  levées  par  l'autorité  du  ministre  de  la  justice ,  sous  l'ap- 
probation duquel  les  règlements  sur  un  tel  objet  doivent  être  pris;  —  Par 
ces  motifs ,  déclare  le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi ,  etc. 

Du  10  août  1838.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens ,  rap. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (  Beauvais.  )  —  La  teibohai,  ;  —  Attendu  que  le 
réclamant  a  motivé  un  pourvoi  dans  l'acte  qu'il  a  passé  au  greffe , 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  le  ii  plu- 
viêse  dernier ,  sur  ce  qu'il  a  rejeté  la  demanile  par  lui  faite  de  son  renvoi 
à  la  prochaine  session;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
lieu  a  un  {lourvoi ,  le  préjudice ,  s'il  en  existait ,  pouvant  être  réparé;  — 
Rejette. 

Du  16  germ.  an  9.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Scigneltc ,  pr.-Sieyès,  rap^ 

2«  £»p<c«.-  — (Hubert C.  min.  pub.)— Du  27  frim.  an  lO.-Crim.  r^'.- 
M.  Roland ,  rap. 

3'  E»jiéc«.— (Dewit  C. min. pub.)— La  coor;— Attendnquel'arrêtqoia 
rejeté  la  demande  des  accusés  h  fin  de  renvoi  de  leur  cause  à  la  prochaine 
session  est  évidemment  un  arrêt  d'instruction ,  et  que  le  pourvoi  qui  en  a 
été  interjeté  immédiatement  après  ne  pouvait  ni  no  devait  dessaisir  la  cour  ; 
qu'admettre  leur  système,  ce  ferait  mettre  la  justice  b  la  disposition  de» 
accusés,  qni^par  des  pourvois  de  li^nature  de  celui  dont  il  s'agit  et  lancés 
incidentellemenl  au  milieu  des  débats,  pourraient  arrêter  son  action  et  même 
la  rendre  impossible  ;  que  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  cour  do 
Gand ,  en  ordonnant  la  coolinuatioD  de  l'inatruction ,  n'a  pas  contrevenu 
à  l'art.  416;  — Rejette. 

Du^9  oct.  1835.-C.  C.  belge.-M.  de  Sauvage,  pr. 

(2)(VeaveCapeHc.)— La  coor;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  407, 
c.  in«t.  cr.',  le  recours  en  casMlicn  u'est  permis  que  contre  les  jugenenli 
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ce  ctA,  Ja  voie  du  pourvoi  est  interdite  parce  qu'alors  ladécision 
^OD  attaquée  par  l'appel  a  acquis  l'autorilé  de  la  chose  jugée,  et 
qu'ensuite ,  le  délai  du  pourvoi  eu  matière  criminelle  étant  plus 
^ourt  encore  que  celui  de  l'appel ,  une  On  de  non-recevoir  tirée 
^e  ladécbéaaceest  également  pércmploire  devant  la  cour  de  cas- 
galion  comme  devant  le  juge  d'appel. 

149*  Ainsi,  par  exemple,  la  cour  de  cassation  ne  pourrait 
3'pccuper  du  pourvoi  du  mloistàre  public  contre  un  jugement  à 
l'égard  duquel  ce  magistrat  a  été  déclaré  déciiu  du  droit  d'appel 
(Bej.,  7  pluv.  an  1  i  )  (t). — Mais  s'il  s'agissait  de  la  voie  de  Voppo- 
ùtion ,  en  serail-il  de  même  ?  Oui ,  ce  semble ,  puisque  le  .délai 
f.e  l'opposition  est  le  même  que  celui  de  l'appel.  —  V.  toutefois 

f  AS.  Oeipème,  si  le  moyen  de  cassation  résultait  d'une  ques- 
tion jugée  par  un  précétlenl  arrêt ,  le  pourvoi  serait  non  recevable. 
Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  utilement  contie un 
/fi^rêl,  lorsque  le  moyea  qu'il  propose  à  l'appui  du  son  pourvoi 
j-^pose  sur  une  vidalion  de  loi  qui  auiail  été  commiie  par  un  pré- 
cédent arrêt,  do^t  l'arrêt  attaqué  a»  serait  que  la  conséquence 
"(Rej.,  *5juin  1832)  (2). 

444.  Mais  le  pourvoi  utilement  formé  contre  le  jugcmcni  dé- 
JSnitU donne  le  droit,  sans  qu'un  pourvoi  distinct  soit  nécessaire,  de 
^  prévaloir  d'irrégularités  commises  daus  des  jugemeulsqui  (ont 
corps  avec  lui  et  en  sont  les  éléments,  tels  que  celui  qui  statue  sur 
lef  reproches  de  lémoiii«  (c.  inst.  crim.  163,  2it  j  Cass., 
>1  juin  1^*3)  (3). 

f.  4.9.  Du  principe  que  la  cour  de  cassation  ne  statue  que  sur 
fifis  jugements  en  dernier  ressoi  t,  il  suit  qu'il  n'est  point  dans  ses 
yUribulious  de  pj  ouoiiicur,  uiêmc  quant  à  la  forqic  de  rédaction, 
«ur  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  correctionnels  dont 
l'ajtpej  est  porté  au  tribunal  supérieur  :  c'est  donc  à  tort  que  ce 
ûefolif  Uibunai  sui^pendrait  son  jugement,  pour  eu  référer  à  la 

«t  ariAts  rendu*  en  dernier  ressort  ;  —  Qu'en  parfaite  barmonie  avec  cette 
ftgjifi,  l'ait.  177  en  matiire  de  simple  police,  et  l'art.  310  en  matière 
Corrceiiojtnel^fD'autori^ot  le  recours  eo  catsalies  que  contre  les  jugemcots 
rendus  en  premier  cl  en  dernier  ressort ,  et  contre  ceux  qui  ont  été  rendus 
sur  appel)  —  Et  attendu  que,  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Cnàteauronx ,  du  4  juillet  1844,  Marie  Lanuit  avait  été  condamnée  à 
deux  années  d'emprisonnement ,  k  580  fr.  d'amende  et  autres  peines  ac- 
«sceires  i  que  ce  jugement  était  en  premier  ressort ,  conséquomment  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion ;  que  fi  la  demanderecw  a  laissé  écouler  les  délais  de  l'appel  sans 
user  de  celte  faculté,  c'est  par  son  fait  qu'elle  l'a  perdue, etque  lejugoment 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  que  le  pourvoi  en  cassation 
igrmé  le  15  juillet,  contre  ce  même  jugement,  n'est  pas  recevable,  etc. 

Du  10  soAt  19(4.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Bressoo ,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  com.  de  Funkcl.  )  —  Le  tribdnal;  —  Attendu  que 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhin-et-Mosclle  n'a  fait,  dans  son 
jugement  du  30  frim.  dernier,  qu'une  juste  application  de  l'art.  197  dn 
todedu  8  brum.  an  4;  —  Que  la  déchéance  prononcée  par  ce  jugement 
exclut  de  nécessité  l'examen  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  dont 
était  appel;  —  Que  ce  jugement  no  peut  donc  être  censuré  devant  l{  tri- 
bunal de  cassation ,  sous  le  rapport  d'irrégularités  reprochées  au  jugement 
de  première  iosbuice;  —  Rejette. 

Ou  7  pluv.  an  ll.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  Seignette,  pr.-Barri*,  rap. 

Nota.  —  Du  même  jour,  autre  jttgemeot  conforme  (  Min.  pub.  C.  Com. 
deBrusIeg). 

{i)  Espèce  .•  —  (Min.  pub.  C.  Bignon.)  —  Bignon ,  condamné  à  deux 
ans  de  prison  par  le  tribunal  de  bouviers ,  avait  d'abord  émis  appel  do  ce 
jugement  ;  mais  ensuite  il  s'était  désisté  de  cet  appel.  —  Le  minislèro 
Qoblic  avait  aussi ,  de  son  côté ,  formé  appel  ;  toutefois  il  n'avait  pas  , 
4  cause  du  désistement ,  fait  assigner  Bignon  devant  le  tribunal  d'appel 
'TÉvrenx.  —  L'affaire ,  portée  à  l'audience  de  ce  tribunal ,  vint  en  ordre 
Mile  h  l'audience  du  15  avril.  —  Ce  jour,  le  tribunal,  avant  que  le  rap- 
Mrt  nu  fait ,  renvoya  l'affaire  à  l'audience  du  4  mai.  —  A  l'audience  de 
te  jottT;  le  ministère  public  déposa  des  conclusions  par  lesquelles  il  de- 
lUÂdait  qu'il  lût  donné  acte  du  désistement  de  Bignon ,  qu'il  déclarait 
accepter  ;  mats  le  tribunal,  expliquant  son  premier  jugement,  déclara  qu'il 
•'avait  renvoyé  la  cause  que  pour  qu'assignation  fût  donnée  à  Bignon  ; 
(uesaprésence  était  indispensable;  il  enjoignit,  en  conséquence, au  pro- 
cureor  du  roi  de  faire  assigner  Bignon  pour  l'audience  du  1"  juin.  — 
Pourvoi  du  procureur  du  roi  pour  violation  des  art.  402  et  403  c.  pr.., 
en  ce  que  le  tribunal  d'Évreux  a  refusé  do  donner  acte  d'un  désistement 
d'appel  hors  la  présence  du  prévenu ,  torsqoe ,  cependant ,  le  code  de  pro- 
ctidura  dispose  que  le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
ictes  sij^nés par  les  parties,  —  Ce  jugeme^  renferme,  a-t-on  ajoul^,,  un 


cour  de  cassation  sur  une  disparité  de  formes  dans  le  Jngement 
de  première  instance  (Cass.,  4  flor.  an  7,  aff.  trib.  de  la  Loire, 
V.  n°  189). 

f  4tt.  Parmi  les  actes  préparatoires.  Il  faut  placer  au  preraief 
rang  les  on/onnancci  des  juges  d'inslruelion  et   tous  les  actes  de  / 
la  procédure  criminelle  auléjudiciaire ,  sauf  quelques  cas  qu'on  ' 
examinei»  dans  un  instant.  —  Que  le  magistrat  chargé  de  i 
recberchertes  crimes  et  déiitset  d'en  rassembler  les  preuves  s'ap- 
pelle, selon  les  temps ,  lieutenant  criminel ,  juge  de  paix,  diree-  ; 
leur  du  jury  d'accusation,  magistrat  de  sûreté  ou  juge  d'instru»-  ' 
tioo ,  le  principe  ne  pouvait  varier  dans  son  appllcatioo.  En 
effet,  et  quoique  l'organisation  Judiciaire  ne  soit  pas  la  même 
sous  le  code  qui  nous  régit  que  sous  les  lois  des  3  brum.  an  4 
et  7  pluv.  an  9,  les  mesures  ou  ordonnances  prises  par  les  offl- 
ciers  de  police  judiciaire  n'étaient  et  ne  sont  ni  définitives  ni  en 
dernier  ressort.  Une  juridiction  supérieure  est  instituée  pour  les 
réformer  oupour  les  maiutenir  par  une  vole  qualifiée  indifféremment 
û'opposition  ou  &' appel;  c'était,  sous  la  législation  précédente, 
le  jury  d'accusation ,  c'est  aujourd'hui  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, mais  non  la  chambre  du  conseil  (V.  Appel  crim.,  n<>  20). 
Or,  dès  que  l'officier  de  police  judiciaire  ne  statue,  sauf  les  cas 
dont  il  va  être  parlé,  qu'à  la  charge  d'appel ,  Il  est  manifeste  que 
c'est  cette  voie  seule  qui  est  ouverte  contre  ses  décisions  ou  or- 
donnance^ et  non  pas  le  recours  en  cassation.  Et  il  est  sans  dlf- 
flcullé  que  la  règle  s'applique  à  toutes  les  parties ,  au  ministère 
public  comme  au  prévenu  et  à  la  partie  civile ,  sauf  à  eux  &  se 
pourvoir  devant  la  chambre  d'accusation. 

147.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  inattaquables  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  de  la  part  du  ministère  public:  1*  l'ordon- 
nance du  juge  do  paix  (il  était  alors  officier  de  police  Judiciaire) , 
déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  quant  à  présent,  contre  un  pré- 
venu (Rej.,  24  brum.  an  7)  (4);  —  2°  Les  ordonnances  du  di- 
antre excès  de  pouvoir  ;  il  enjoint  au  ministère  public  de  faire  assigner 
Bignon.  Or,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  (aire  de  pareilles  in- 
jondioDS  au  ministère  public  ;  la  loi  lui  accorde  la  voie  d'action  :  il  doit 
i'exirccr  librement,  avec  indépendance  ;  et  hors  les  cas  où  le  légisUtear 
a  permis  aux  tribunaux  d'ordonner  des  poursuites,  conune  dans  le  caa 
prévu  par  l'art.  253  c.  inst.  crim.  ;  c'est  au  ministère  public  seul  h  juger 
s'il  doit  ou  non  traduire  un  individu  devant  les  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  — Attendu  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  question  à  laquelle 
il  s'appliq'ic  avait  été  résolue  par  le  jugement  du  15  avril ,  qui  n'a  pas  élé 
attaqué,  et  que,  des  lors,  le  ministère  public  s'est  inutilement  pourvu 
contre  le  jugement  du  4  mai ,  qui  n'a  élé  que  la  conséquence  de  la  décision 
précédente,  passée  en  force  de  cboic  jugée;  —  Rejette  ce  premier  moyen  ; 
— Attendu  que  le  tribunal  d'Évreux,  en  prescrivant  la  citation  et  la  com- 
parution devant  lui  du  condamné  Bignon ,  n'a  fait  qu'ordonner  un  com- 
plément d'instruction,  comme  il  en  avait  le  droit,  et  n'a  point  attenté  a 
l'indépendance  du  ministère  public; — Rejette  ce  deuxième  moyen. 

Du  15  juin  1832.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Oupaty,  rap. 

(3)  (Deville  C.  Oebas.)  —  La  coca  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.);  — 
Attendu,  en  fait,  que  dans  la  cause  les  parties  avaient  été  admises  ii  faire 
entendre  réciproquement  des  témoins  ;  que  quelques-uns  des  témoins  pro- 
duits par  le  demandeur,  a  l'audience  du  5  nov.  1811,  ayant  été  repro- 
chés pour  avoir  participé  aux  poursuites  intentées  par  le  demandeur,  le 
tribunal  supérieur  d'Évreux  se  borna  a  accorder  acte  du  reproche,  et  or- 
donna que  les  témoins  seraient  entendus ,  sauf  a  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  leurs  dépositions ,  sans  faire  précéder  celte  décision  d'aucun* 
sorte  de  motif;  que  par  des  jugements  subséquents  rendus  a  la  même  au- 
dience statuant  sur  des  reproches  proposés  contre  des  témoins  produits 
par  les  prévenus ,  le  même  tribunal ,  loujouis  sans  articuler  un  motil  quel- 
conque, et  sans  avoir  égard ,  est-il  dit ,  aux  reproches,  ordonna  que  les 
témoins  seraient  entendus ,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs 
dé|  ositions  ;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi ,  ledit  tribunal  a  violé  lee 
articles  de  lois  précités,  et  que  par  son  pourvoi  dirigé  en  temps  utile 
contre  le  jugement  qui ,  a  la  même  audience ,  slalua  définitivement  su 
fond  ,  le  demandeur  a  acquis  le  droit  de  se  prévaloir  des  irrégularités  com- 
mises dans  des  jugements  qui  ne  forment  qu'un  corps  avec  le  jugement  dé- 
finitif, qui  en  sont  les  éléments,  comme  cela  tésulto  des  dispositions  àt 
l'art.  190  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  11  juin  1 842.-C.C. , cb.  crim.-UM. de Basiard ,  pr.-Romiguièns, rapi 

(4)  (Min.  pub.  C.  Guignard.)  —  Le  remuNAL;  —  Vu  les  art.  42,  2? 
et  67  c.  dél.  et  peines;  —  Et  attendu  que  l'ordonnance  du  juge  de  pals 
de  la  Butte  des  Moulins,  en  date  du  24  vend,  an  5,  par  laquelle  il  a  dé- 
claré qu'il  n'v  avait  pas  lieu  h  poursuivre,  quant  à  présent,  une  affaire 
dans  laquelle  le  nommé  Guignard  se  trouvait  impliqué ,  n'est  qn*nn  acte 
provisoire  qui  peut  être  réparé  parce  juge  de  paix  lui-même  ou  parle  di- 
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recteur  du  jary  favorables  aux  accusés  (Cr.  rcj.,  3  vend,  an  S, 
intérêt  de  la  loi ,  afT.  Berignol)  ;  —  S"  L'ordonnance  du  directeur 
du  jury  qui  renvoie  l'accusé  de  la  plainte  (Cr.  re].,  7  germ.  an  9, 
Minist.  publ.  C.  Maréchal,  H.  Buschop,  rap.);  — A'  L'ordonn. 
du  directeur  du  Jury,  qui  renvoie  l'accusé  devant  le  Juge  de  po- 
lice du  canton  (Cr.  rej.,  17  prair.  an  9,  Minist.  publ.  C.  Zib, 
M.  Rataud,  rap.)  ;  — S'  l}ne  même  ordonnance  qui  renvoie  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel  (Cr.  re].,  4  (rim.  an  4,  Mi- 
nistère pub.  C.  Barlalier,  H.  Rataud,  rap.). 

1 48.  Par  la  mémo  raison ,  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui,  malgré 
l'exception  de  chose  jugée  opposée  par  cet  accusé,  ordonne  la 
«dvtinuation  des  poursuites  (Rej.,  7  sept.  1810)  (t). 

i49.  Est  également  Inattaquable  en  cassation,  par  la  partie 
civile,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  renvoie  le  prévenu 
de  la  plainte  portée  contre  lui  (Cr.  rej.,  39  therm.  an  13,  Tonbon 
C.  Puibasque,  M.  Aumont.rap.^  13  juin  180&,  Dujardin  C.  min. 
pub.,M.Audier,rap.) — ...  Celle  partie  nelc  pourrait,  en  louscas, 
sans  le  concours  du  minislère  public  (lequel  n'en  a  pas  le  droit , 
commeoni'avnn'>147)(Cr.cass.,12pluv.anl3,M.Lachèie,rap., 
Bigot  C.  nin.pub.). — ...Alors  surtout  que  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  renvoiecette  partie  elle-même  à  se  pourvoir  à  Ans  ci- 
viles (Cr.  rej.,  3  frim.  an  12 ,  M.  Schwendt ,  rap. ,  Barbier  C. 
mlD.  pub.  ;  —  9  frim.  an  13,  M.  Babille,  rap.,  Coutancéau  C. 
min.  pub.). 

IftV.Al'articlelnstrucl.  crim.  se  trouvent  rapportés  d'autres 
arrêts  qui  ont  consacré  la  règle  en  ce  qui  touche  les  ordonnances 
rendues  par  les  juges  d'inslruclion,  sous  l'empfre  du  code  aciuel. 
Elle  est  la  même  lorsqu'elles  ont  pour  but  ,«omme  dans  les  espèces 
précédentes,  de  prescrire  oude  refuser  les  mesures  nécessaires  pour 
régler  la  procédure  criminelle  à  l'égard  des  prévenus  (Cr.  rej .,  4  août 
1820,  aff.  Chevalier, V.  Instr.  crIm.). — Il  est  hors  de  doute  qu'il 
en  est  de  même  des  ordonnances  émanées  de  la  chambre  du 
conseil.  En  effet,  comme  celles  du  juge  d'instruction ,  elles  ne 
peuvent  être  attaquées  que  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (Rej.,  6  mars  1818 ,  afT.  Guérive,  v°  Appel  crim.,  n«  42, 
et  pins  loin,  n*  155). 

fl  &  i .  La  règle  s'applique  également  aux  ordonnances  rendues 
par  des  membres  des  cours  royales ,  lorsque,  dans  le  cas  de 
l'art.  239  c.  inst.  cr.,  ils  sont  eux-mêmes  chargés  des  fonc- 
tions de  juges  instructeurs.  — Ces  ordonnances ,  en  effet ,  ne  sont 
pas  plus  que  les  précédentes  des  décisions  souveraines  suscep- 
tibles d'être  déférées  à  ta  cour  de  cassalion.  Ce  n'est  que  devant  le» 
chambres  d'accusalion  qu'elles  peuvent  être  portées  ,  pour  y  être 
réformées  ou  maintenues,  selon  les  cas  (Rej.,  2  novembre 
1821)  (2). 

«59.  On  arrive  maintenant  aux  cas  qui  font  exception 
à  la  règle  qui  vient  d'être  posée.  Ces  cas ,  pour  ne  parler  que 
de  la  loi  actuelle,  sont  ceux  prévus  par  les  art.  34,  80  et  86  c. 

recteur  du  jury  ;  que ,  sous  ce  rapport,  cet  aclc  ne  peut  être  soumis  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  cassation ,  qui  ne  connaît  que  des  actes  irrépa- 
rables et  défiuitils;  —  Rejette;  —  Et  néanmoins,  altcndu  que  cet  ac(e 
peol  contenir,  soit  une  négligence,  soit  une  inlraction  aui  lois,  soit  une 
préTarication;  —  Ordonne  que  le  pourvoi  et  les  pièces  y  jointes  seront , 
à  la  diligence  dn  comroiffaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyés  à  l'accusateur 
public  prés  le  tribunal  du  département  de  la  Seine ,  pour  être  procédé  con- 
fonnfraent  aux  art.  22  et  25  ci-dessus  cités,  et  aux  art.  149,  283,  28t, 
88S  et  286  dndll  code ,  s'il  y  a  lieu. 
Du  24  brum.  an  7.-C.  C.,  secl.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Heaule,  rap. 

(1)  Etpiet  ••  —  (  Docoroy  C.  min.  pub.  )  —  M.  Merlin ,  procureur 
jénérel  disait,  h  l'occasion  da  pourvoi  formé  dans  celle  affaire:  «  Pour 
!]tt'iine  ordonnance  do  directeur  do  jury  soit  susceplible  de  reronrs  en 
:a9sation ,  il  oe  sotBt  pas  que  celle  ordonnance  présente  dans  sa  forme 
extérieure  les  earaetères  d'un  jugement  dcfinilif;  il  faut,  de  plus,  qu'elle 

Jamt  «r*  coMidérée  dans  ses  effets  comme  un  Térilal>le  jugement  en 
emier  ressort.  —  Or,  d'une  part,  il  n'y  a  de  jugements  en  dernier  res- 
sort qae  ceux  qui ,  dans  aucun  cas ,  Re  peuvent  être  reformés  par  le  tri- 
butai  sopérteor  ;  d'autre  part ,  il  est  un  cas  06  l'ordonnance  rendue  contre 
Docoroy  pourrait  être  réformée  par  la  cour  criminelle;  savoir ,  le  cns  oâ, 
après  nn  acte  d'accusalion  admis  par  an  premier  JufTy,  Ducnroy  étant  tra- 
duit a  la  cour  criminelle ,  cette  cour  sejait  autorisée ,  et^néme  obligée  de 
revenir  sur  les  actes  du  directeur  du  jury,  et  d'annuler  ceux  qu'elle  trou- 
verait coutraires  à  la  loi  ;  donc  l'ordonnance  contre  laquelle  Ducoroy  se 
pourvoit  ne  peal  tlni  repliée  us  jugement  en  dernier  ressort,  an  juge- 
ment susceptible  A  pourvoi  en  cassation. 


inst.  erim.  Le  premier  s'occupe  dé  la  peine  à  infliger  à  la  personnd 
qui  contrevient  à  la  défense  de  sortir  de  la  maison  dans  laquellér 
un  flagrant  délit  a  été  constaté,  avant  la  clôture  du  procès-ver- 
bal') le  second  accorde  au  jnge  d'instruction  le  droit  de  prononce^ 
une  amende  contré  toute  personne  citée  qui  n'a  pas  comparu ,  e^ 
de  la  contraindre  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage.  Dan^ 
le  troisième  article,  on  prévolt  le  cas  où  le  témoin  chez  lequel  16 
juge  d'instruction  a  dd  se  transporter  hri-même ,  parce  que  Ce  té* 
moin  avait  certifié  ne  pouvoir,  pour  cause  de  santé,  se  rendre  1 
la  citation ,  n'étalf  pas  cependant  dans  rimposslbillté  de  compa' 
ratlre.  Dans  ce  cas ,  et  pour  réprimer  ce  mensonge  fait  h  la  juS' 
lice ,  la  loi  prononce  la  même  peine  que  celte  portée  en  l'arl.  ÈO, 
et  de  la  même  manière ,  tant  contre  le  témoin  que  contre  l'olBcief 
de  santé  qui  aura  délivré  le  cerltflcat.  Or,  dans  tes  cas  prc^'us  p'af 
ces  articles ,  c'est  le  recours  en  cassation  qui  est  seul  ouvert  con' 
trc  les  ordonnances  du  jnge  d'ins'tracllon ,  pouf  deu^  motifâ.  Ld 
premier,  c'est  que  ces  arlicleâ  disposant  eux-mêmes ,  d'une  ma- 
nière expresse,  que  fejoge  d'instruction  prononcera,  dans  ce 
cas ,  sur  les  conclusions  du  procureur  do  rot ,  sans  opposition  ni 
appel ,  le  droit  commun  voolatt  dès  lors  ()ue  fé  recours  eh  «aâsa- 
tion  fût  ouvert,  puisque  la  décision,  qnf  a  d'altleorS  tous  les  Carac- 
tères d'une  véritable  décision  judiciaire,  est  déclarée  déflnllive  et 
en  dernier  ressort  par  la  lot  elle-même.  D'un  autre  côté,  comme^ 
dans  (es  hypothèses  prévues.  Il  s'agit  de  personnes  qui  peuvent 
être  étrangères  à  l'accusation,  OU  qui  n'en  feront  partie  que  d'unfi 
manière  accessoire  et  en  qualité  de  témoins,  rtncidenlqni  s'élève  à 
leur  égard  est  un  incident  complet,  déflnitif,  que  la  loi  a  défcndif 
avec  raison  de  porter  devant  le  degré  supérieur  de  l'histraction  Cri- 
minelle. Mais,  et  par  ces  motifs  mêmes  et  puisqu'il  s'agit  de  déci- 
sions déllnilives ,  il  ei^t  été  aussi  contraire  à  l'équité  qu'aux  prin- 
cipes du  droit  de  ne  pas  accorder  àla  partie  condamnée  le  recotir» 
en  cassation. 

163.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  recoor»  en  cassation  est  0»-' 
vert  contre  les  ordonnances  du  Juge  d'instmclton  qui  condamiteirt' 
à  l'amende ,  conformément  à  Kart.  80  précité ,  le  témolfl  qui  a  re- 
fusé de  venir  déposer  (Rej.,  23  juin.  1830,  alf.  Cresscnt,  So- 
lution implicite,  v<>  Témoin;  Rrj.,  13  janv.  1838,  aff.  Radez, 
V*  Serment;  Rej.,  36  juill.  184S,  solution  implicite,  alT.  Sainr- 
Pair,  D.  P.  43.  1.340). 

ISI.  Il  est  sans  difiBculté  qu'on  l'aurait  décidé  de  même  si 
la  question  se  fût  présentée  dans  les  autres  cas  qui  vienDenl  d'être 
mentionnés.  —  Et  it  faut  ajouter  le  cas  préva  par  Fart.  81  t. 
inst.  cr.,  c'est-ii-dire  le  cas  où  le  témoin,  condamné  par  défaut 
pour  n'avoir  pas  comparu,  s*  présente  devant  lé  jogé  d'ins'lruc- 
tion  pour  se  faire  flbérer  de  l'amende,  en  produisant  des  excuse'^ 
légllimes.  — Il  est  incontestable  que  si  le  magistrat,  n'acceptant 
pas  les  excuses  alléguées  ou  ne  les  considérant  pas  comme  légi- 
times, maintient  la  condamnation  prononcée,  ce  ne  sera  égale- 
ment que  la  voie  de  la  cassation  qui  sera  ouverte  contre  son  or' 

La  coca;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  l'ar- 
rondissement de  Uonkerque,  du  7  mai  1810,  n'étant  point  na  jogemeitt 
en  dernier  ressort,  n'était  pas  susceptible  du  recMTt  en  easeatioa ,  dé- 
clare  Ducoroy  son  recevable  dans  son  pourvoi  ;  —  Et  atlenda  qoe  la 
plainte  qui  a  fait  l'objet  de  ladite  erdonnance  porte  sar  une  baoqaeront» 
frauduleuse  qui  a  déjà  donné  lieu  à  une  traduction  du  prévenu  devMt 
le  jury  d'accusalion ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  lieu ,  de  la  part  du  de- 
mamiêur  en  cassation,  4  la  consignation  de  l'amende;  —  Ordonne  qoer 
l'amende  consignée  par  Ducoroy  lui  sera  restituée. 

Du  7  sepl.  1810.-C.  C,  secl.  crim.-MB.  Vasse,  pr.-Guien,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Angeli.  )—  La  codr;  —  Allendn  que  les  ordott- 
nances  des  membres  des  chambres  d'accusation  des  cours  royales,  char» 
gées,  dans  le  cas  de  l'art.  255  c.  inst.  cri».,  et  en  exécution  de  l'art.  236, 
des  fonctions  do  jnge  instructeur ,  ne  sont  pas  plus  que  celles  des  juge* 
d'inslruclion  des  tribunaux  de  première  instante,  des  décisions  sonverai-  , 
nés;  que  le  procureur  général  doit,  anx  fermes  de  Part.  258  da  même 
code,  présenter  son  rapport  à  la  chambre  iTaccasation  dans  les  cinq  jooJS 
de  la  remise  qai  lui  est  faite  de»  pièces;  et  que  cette  cbatsbre ,  à  laqoell» 
tonte  la  procédure  est  soumise,  a  nécessairement  le  pouvoir  de  conôrmt 
ou  de  réformer  les  ordonnance»  do  magistrat  instructeur  qui  en  fJrt  partie  ; 
que  ces  ordonnances ,  sur  lesquelles  il  est  dans  les  attribotiom  de  la 
chambre  d'accusation  de  statuer,  n'ayant  pas  le  caractère  de  jugeme*!  m 
dernier  ressort ,  ne  sauraient  être  l'Objet  légal  d'an  poorvoi  <*  eiMsatiM; 
déclare  non  reccvaUe. 

Du  2 DOT.  tSàl.  —  0.  f  r  tb.  ertm.-MM.  Bttrt»,  pr.^AmiMM, lap. 
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donnancc.  En  eCTel ,  on  retombe  alors  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  80,  d'une  condamnation  contradictoire  à  l'amende. 

i&&.  On  a]ugé  que  lorsque,  conformément  à  l'art.  484  c. 
inst,  or.,  les  (onctions  de  Juge  d'instruction  se  trouvent  remplies 
par  le  premier  président  do  la  cour  royale  et  par  le  procureur 
général ,  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  dans  l'exercice  de  ces 
ijonclions  exceptionnelles,  ne  peuvent  être  frappées  également 
que  du  recours  en  cassation  (Cass.,  27  août  1818,  alT.  Constans, 
V*  Instr.  crim.).  —  On  comprend  en  eO'et,  dans  un  cas  pareil, 
que  la  qualité  et  la  position  même  des  magistrats  instructeurs 
s'opposait  à  ce  que  la  voie  de  l'appel  put  être  ouverte. 

t  âO.  Par  application  de  la  règle  ci-dessus  énoncée,  le  pourvoi 
est  donc  non  recevable  contre  les  actes  d'instrticlionet  deprocédure, 
avant  leJugementdéflDitif. — L'art.  408ledit  formellement  .-«Lors- 
que l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  el  que,  soit  dans  l'arrêt 
de  renvoi  aux  assises ,  soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui 
auront  été  faites  devant  celte  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de 
condamnation,  Il  y  aura  eu  omission  ou  violation  de  quelques- 
unes  des  formalités...  celte  omission  donnera  lieu  à  l'annulation 

de  l'arrêt  et  de  ce  qui  l'a  précédé 11  en  sera  de  même ,  etc.  » 

(V.  cl-'dessous,  e(  l'art.  278  c.inst.  crim.)— Par  cette  expression, 
lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation ,  la  loi  indique  clai- 
rement,  en  effet,  que  ce  n'est  qu'après  l'arrêt  déflnitif  que  le 
jtourvol  est  permis  contre  les  nullités  antérieures,  puisqu'il  n'y 
a  que  cet  arrêt  qui  puisse  prononcer  des  condamnations. 

159.  Déjà  la  même  règle  se  trouvait  établie  dans  le  code  du 
S  brum.  an  4 ,  comme  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  440 
et  456,  et  avant  l'an  4  dans  les  art.  14  et  15,  til.  8,  delà  loi  des 
16-25  sept.  1 70 1 . — Aussi  allons-nous  voir  que,  sous  l'une  comme 

(1)  i^Espice.-  —  (Gallct.  )  —  Le  iribuhal;  —  Altendu  que  le 
recours  en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  jugemënls  do  condamna- 
lion  ,  aux  termes  des  art  14  etl5  du  lit.  8  de  la  loi  du  Ib  sept.  1791  ; — 
Déclare  Jean-Baplisle  Gallet  non  recevable  en  sa  demande  en  cassation 
des  actes  et  procédures  préparatoires  suivies  contre  lui  par-devanl  le  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  des  Ardcnoes. 

Du  8  tberœ.  an  3.— C.C.,scct.  crim. -MM.  Lions,  pr.-SchweDdt,Tap. 

2«  Etpéet  .—  (Terrasse.)— Le  ibibdkal;— Altendu  que  les  art.  440  el 
■oiv.  du  code  des  délits  el  des  peines',  en  parlant  du  recours  en  cassation  parle 
condamné  contre lesjugementsdutribunal criminel,  supposent  un  jugement 
de  condamnation ,  un  Jugement  déiinilif;  que  ceux  qui  peuvent  avoir  as'en 
plaindre  sont  admis  k  le  faire  après  le  jugement  déflnitif;  que  si  un  pré- 
venu pouvait  se  pourvoir  contre  tous  les  jugements  ou  actes  préparatoires, 
le  cours  d'une  procédure  pourrait  être  arrêté  &  cbeque  moment;  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  Terrasse,  Eslrc  et  Gand  ; — El  àl'é- 
gard  delà  demande  en  cassation  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif:  — 
Attendu  que,  si,  d'après  les  art.  324  el  suiv.  jusqu'au  329  du  code  des 
délits  et  des  peines ,  tous  les  actes  de  l'instruction  sont  soumis  à  l'examen 
du  tribunal  criminel ,  ces  mêmes  articles  et  autres  déterminent  l'ordre  de 
la  procédure ,  la  succession  des  différents  actes ,  et  le  moment  auquel  le 
tribunal  criminel  peut  se  livrer  &  cel  examen  ;  que  les  art.  356  el  258  por- 
tent :  «  Si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  a  accusation ,  et  si , 
comme  au  cas  présent,  ce  prévenu  n'a  pas  été  reçu  à  caution,  le  directeur 
du  jury  rend  sur-le-cbamp  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'ac- 
cusé )  ordonnance  qui  seule  saisit  le  tribunal  criminel  et  lui  donne  le 
droit  de  connaître  de  l'affaire;»  que  ce  droit  demeureméme  suspendu  lors- 
que, dans  le'cas  de  l'art.  305  du  code,  le  prévenu  a  droit  d'opter  entre 
trois  tribunaux  criminels;  —  Casse  pour  excès  de  pouvoir. 

Ou  22  germ.  an  6.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Moreao,  pr.-Seignelle,  rap. 

3*  Etpiet  !  — (Hia.  pub.  C.  Hubert.)— Du  27  friro.  an  lO.-Crim.  rej.- 
M.  Rataud ,  rap. 

4«  Etpiet!  —  (Guilberl.)  —  Le  tribunal;  —Altendu  que  l'appel 
inlerjcté  par  le  demandeur  se  réfère  à  des  actes  d'instruction  dans  une 
procédure  criminelle  où  il  s'agit  de  la  répression  d'un  délit  eniporlanl 
^eine  allliclive;  que  la  faculté  de  pourvoi  n'appartient  qu'au  minislèi;c  pu- 
Blic  ou  a  la  (lartie  condamnée;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'est 
qu'en  prévention ,  el  que  le  cours  dcja  procédure  crimioelie  intentée  contre 
lui  ne  peut  et  ne  doit  être  suspendu;  —  Rejette. 

Du  29  prair.  an  lO.-C,  C.,  sect.  crim.-MM.  Viellarl ,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (  Arnouse,  Faudon,  etc.  C.  min.  pub.) — Le  tribunal;— Attendu, 
en  premier  lieu,  que  d'après  l'esprit  et  la  lettre  des  art.  440,  441  et  442 
C.  dél.  et  peines,  le  recours  en  cassation  n'est  accordé  dans  les  trois  jours 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  suivant  les  différents  cas  prévus  par  ces 
articles,  aux  accusés  ou  au  commissaire  du  gouvernement,  qu'autant  que 
A>3  premiers  sont  condamnés  ou  que  le  second  s'est  pourvu  contre  un  ju- 
gcincnl  dans  lequel  les  formes  auront  été  violées  ou  un  jugement  d'abso- 
lution ,  co  qui  prouve  d'une  manière  non  équivoque  que  le  législateur 
n'a  {{as  entendu  permettre  le  recours  en  cassation  coutre  les  jugements  de 


sousTiiutre  législation  ,  l'application  du  principe  ne  pouvait  sottf* 
(rir  la  moindre  diOiculté. 

t5S.  Ainsi,  on  ne  peut  se  pourvoir  :  loContre  les  actes  de  pro» 
cédureou  d'iiislruction  préparatoires  (Rej.,  8  tberm.  an  3  ;  Cass., 
22  germ.  an  0  ;  Rej. ,  27  frim.  an  10 ,  29  pralr.  an  10)  (1)  ;  — 
...  2f  Contre  les  jugements  de  simple  Instruction  (Rej.,  28pluT. 
an  8)  (2). — Et,  par  exemple,  pour  irrégularité  d'une  plainto 
portée  devant  le  Juge  d'Instruction  (défaut  de  date)  : — «  La  Cour; 
attendu ,  sur  l'unique  moyen  de  cassation  proposé  par  Jean- 
Baptiste  Petit,  et  qui  est  tiré  du  défaut  de  date  d'une  plainte  pré- 
sentée par  la  dame  Massé  au  Juge  d'Instruction ,  que  ce  défaut 
de  date  se  rattachant  àunacledu  procès  antérieur  à  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  acte  dont  ladate  n'est  d'ailleurs  prescrite  sous  p(»ine 
de  nullilé  par  aucun  art.  du  code  d'Instruction  criminelle,  il  ne  peut 
en  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  ;  rejette.  »(  19  sept. 
1816.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap.  aff.  Petit.)  — 

3°  Ni  contre  la  qualiflcalion  des  faits  de  prévention  (  7  mal 

1818,  aff.  Comte,  V.  n"  143).  — 4» Ni  contre  les  actes  d« 

procédure  antérieurs  à  la  mise  en  accusation  (Rej.,  30  janv. 
1818  (2)  ;  20  janv.  1832 ,  aff.  Charbonneau,  V.  n*  1921  ;  28  avril 
1831, aff.  Jouen,V.  Cour d'ass.^  Rej.,  19 janv.  1833, aff.  Ledieu, 
V.  n°  1 08  *,  V.  aussi  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  chap.  1 3, 
S 1°')....  Même  pour  cause  d'incompétence  (Rej.  31  oct.  1817)(4). 

159.  Ce  principe,  que  le  pourvoi  n'est  recevable  que  contre 
les  arrêts  délinitifs,  est  tellement  essentiel  à  rinstitution  de  la 
cour  de  cassation,  qu'il  est  hors  de  doute  qu'une  ordonnance  da 
roi,  rendue  même  pour  les  colonies,  par  exemple,  n'aurait  pas  le 
droit  d'y  déroger  (Rej.,  25  Juillet  1839)  (5).  ~ 

ISO.  Appuyons  maintenant  de  quelques  exemples  la  né- 
simple  instruction  en  matière  criminelle ,  comme  il  s'en  «si  clairement  ex- 
pliqué dans  les  lois  relatives  à  la  procédnre  en  matière  civile;  que  les  re- 
coui-s ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ne  sont  autorisés  par  la  loi  que  contre  les 
jugements  déGnltifs  dont  l'irrégularité  qu'ils  peuvent  renfermer  ne  peat 
être  rectifiée  par  les  juges  qui  les  ont  rendus ,  mafs  seulement  par  le  tri- 
bunal de  cassation  ;  —  Attendu ,  en  second  lieu ,  que  lo  pourvoi  en  cassa- 
tion de  Hicbel  Arnouse ,  Louis  Faudon,  Jean-Antoine Rcynier,  etc.,  ac- 
cusés ,  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes, 
le  4  nivAse  dernier,  duquel  pourvoi  il  est  fait  mention  dans  le  jugement 
rendu ,  le  9  du  même  mois,  par  ledit  tribunal,  second  jugement  auquel  a 
donné  lieu  ledit  pourvoi,  ne  porte  que  sur  un  jugement  de  simple  instruc- 
tion et  non  sur  un  jugement  déflnitif,  contre  lequel  seul  la  loi  permet  an 
condamné  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  Attendu ,  en  troisième  lieu ,  que 
le  susdit  jugement  du  9  nivAse,  contre  lequel  a  été  dirigé  le  pourvoi  da 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes, 
n'est  également  qu'un  jugement  d'instruction  qui  ne  pouvait  être  aussi  at- 
taqué par  la  voie  de  recours  en  cassation  ;  que,  conséqaemment,  le  tri- 
bunal des  Basses-Alpes  aurait  dû,  en  se  conformant  a  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi,  continuer  l'instruction  de  la  procédure  jusqu'à  son  jugement 
déflnitif,  nonobstant  la  déclaration  en  pourvoi  des  accusés  contre  son  ju- 
gement du  4  nivdse  ;  —  D'après  ces  motifs ,  déclare  tant  ledit  Hicbel 
Arnouze, Louis  Faudon,  etc.,  que  le  commissaire  du  gouvernement  non 
recevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  28  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Vergés,  pr.-Roux ,  rap. 

(3)  (  L'Épine  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  pro|R>sé  par  les  condamnés,  et  fondé  sur  les 
art.  42,  43  et  44  c.  inst.  crim.,  que,  d'après  l'art.  408  de  ce  code, 
il  ne  peut  résulter  ouverture  &  cassation  des  actes  d'instruction  cri- 
minelle et  de  procédure  antérieurs  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  que, 
dans  aucun  état  de  la  cause ,  d'ailleurs ,  l'inobservation  des  formes  ordon- 
nées par  les  arl.  42,  43  et  44  n'aurait  pu  produire  la  nullité  des  acte* 
faits  en  conséquence  de  ces  articles;  —  Rejette. 

Du  30  janv.  18I8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-d'Aubers,  rap. 

(4)  (Regnaull  C.  min.  pub.)  —  La  coob-;  — ...  Attendu ,  sur  le  hui- 
tième et  dernier  moyen ,  qu'il  se  rapporte  à  des  actes  de  hi  première  io- 
slruction;  que  ces  actes,  antérieurs  à  la  mise  en  acMsation  du  prévenu,  ne 
peuvent,  ni  sous  le  rapport  de  la  forme  ni  sous  celui  de  l'incompétence 
des  fonctionnaires  dont  ils  émanent ,  être  soumis  a  l'examen  et  à  la  censure 
de  la  (;our  de  ca>:salion  ;  que  l'art.  408  c.  inst.  crim.  ne  charge  d'annuler, 
pour  vice  de  forme  ou  d'incompétence,  que  les  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion ,  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  et  les  arrêts  de  condamnation 
rendus  par  ces  cours,  cl  que  l'art.  416  du  même  code  n'admet  l'incompé- 
tence, comme  moyen  de  cassation,  que  relativement  aux  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort  el  prononçant  définitivement  ;  —  Attendu ,  enfin, 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la  peine  a  été  appliquée  confor- 
mément a  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  31  ocl.  isn.-C.  C.secl.  cnm.-MM.  Barris ,  pr.-Anmont ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Pesoel ,  etc.)  —  W  goub  ;  —  Statuant  sur  le  recoon 
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Msstté  de  respecter  cette  double  condition  de  la  recevabilité  du 
pourvoi. 

HOt,  Jugements  d'instruction. — On  a  déclaré  jugements  pré- 
.paratoiresoude  simple  instruction,  et  par  conséquent  inattaquables 
yar  la  voie  de  la  cassation  avant  le  jugement  déflnitif  :  —  1*  La 
décision  qui  ordonne  que  des  poursuites  dirigées  cumulativement 
lontre  plusieurs  individus  ne  seront  pas  disjointes  (Rej.,  3  juin 
i826)  (1).  — 2""  Le  jugement  (en  matière  de  police)  qui  rejette 
l'offre  d'une  preuve  (Rej.,  22  juin  1832,  aff.  Leroy,  V.  Jug. 
prépar.).  —  3"  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  nonobstant 
l'alléagtion  d'une  demande  en  recours  formée  devant  la  cour  de 
cassation ,  ordonne .  qu'il  sera  procédé  au  jugement  du  fond  :  — 
«  La  Cour;  vu  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  -,  attendu  que  l'arrétde  la 
cour  d'assises  qui  rejetait  la  demande  en  renvoi  formée  au  nom  du 
sieurRobert,  et  ordonnait  qu'il  serait  procédéau  jugement  du  fond, 
était  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruction  contre  lequel  le  recours 
n'étaitouvert  qu'après  l'arrêt déflnitif.» (Crim.  rej.,  10  fév.  1832.- 
M.  Brière,  rap.-Aff.  Robert  C.  min.  pub.);— 4<>  L'arrêt  qui,  par 
son  dispositif,  s'est  bornéà  ordonner  uneexpertise,  quelque  induc- 
tion qu'on  puisse  tirer  de  ses  motifs  (Crim.  rej.,  26  juillet  1833, 
aff.  Parmenlier,  v»  Question  préjud.).  Cette  décision  consacre  de 
nouveau  le  principe  que  nous  avons  établi  en  matière  civile,  à  sa- 
voir que  le  dùposid/ constituant  seul  les  jugements,  il  n'est  pas 
permis  de  se  pourvoir  contre  les  motifs,  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion (V.  suprà,  n»  68).  —  5"  L'arrêt  qui  rejette  le  moyen  tiré 
de  l'irrégularité  de  la  procédure  ou  de  la  composition  de  la  cour 
d'assises  -,  bien  que  déflnltif,  cet  arrêt  doit  être  considéré  comme 
un  jugement  préparatoire  et  d'instruction,  contre  lequel  le  pour- 
voi ne  peut  être  dirigé  qu'après  l'arrêt  définitif  au  fond,  et  sans 
qu'il  soit  permis  de  se  prévaloir  de  l'exécution  qui  a  été  donnée 


du  ministère  public  près  le  tribunal  de  Saint-Louis  (Sénégal),  envers  le 
jugement  dudit  tribunal  en  date  du  25  (ivrier  dernier  :  —  Attendu  que , 
selon  le  droit  commun  du  /oyaume ,  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 
qu'envers  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  à  l'égard  desquels 
il  n'existe  pas  d'autre  moyen  de  réformation  ;  —  Que  ce  principe  a  été  éta- 
bli pa>  la  loi  d'institution  du  tribunal  de  cassatinn  en  date  dul"déc.l790, 
art.  2,  et  confirmé  par  Fart.  65  de  l'acte  constitutionnel  du  13  déc.  1799 
(22  frim.  an  8);  —  Attendu  qu'il  est  spécialement  rappelé  par  l'art.  413 
c.  inst.  crim.  métropolitain ,  en  matière  correctionnelle  et  de  police  ;  — 
Attendu ,  enfin ,  que  l'art.  413  de  l'ordonnance  royale  du  14  fév.  1838, 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  n°  349  (partie  supplémentaire),  quoique  dif- 
férant dans  sa  rédaction  de  l'art.  413  du  code  métropolitain,  n'a  pas  dé- 
rogé ni  pu  déroger  aux  principes  constitutifs  de  la  cour  de  cassation  ;  que 
l'intention  contraire  résulte  même  du  texte  de  l'art.  414  de  cette  ordon- 
nance, relatif  aux  jugements  de  police ,  lesquels  ne  peuvent  être  réformés 
par  voie  d'annulation  que  quand  ils  sont  en  dernier  ressort,  et  de  l'art.  26 
de  l'ordonnance  d'organisation  judiciaire  du  Sénégal,  du  24  mai  1837, 
publiée  au  Bulletin  des  lois  le  22  juin ,  lequel  art.  26  n'ouvre  le  recours 
en  cassation,  en  matière  correctionnelle,  qu'A  l'égard  des  arrêts  de  la 
cour  d'appel  de  la  colonie  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  Saint-Louis  non  rccevable  en  son  pourvoi  contre  le  ju- 
gement dudit  tribunal ,  du  25  février  dernier,  rendu  en  premier  ressort. 
Du  25  jaill.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isamberl,  rap. 

(1)  (Mas  C.  min.  pnb. )  — Arrêt  ( après  délib.  en  cb.  du  cons.)  — 
La  codr  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Antoine  Mas  :  —  Attendu 
ijue  l'arrêt  du  5  janvier,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  dis- 
jonction des  poursuites  simultanément  dirigées  contre  Pierre  et  Antoine 
Mas  pour  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie  ,  n'a  rien  préjugé  sur 
le  fond  de  l'aHaire ,  et  que ,  dès  lors  ,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
m  arrêt  de  simple  instruction ,  contre  lequi'l  le  pourvoi  ne  pouvait  être 
iait  qu'après  l'arrêt  définitif,  aux  termes  de  l'art.  416  c.  inst.  cr.  ;  — 
Qu'Antoine  Mas  s'est  néanmoins  pourvu  contre  l'arrêt  du  S  janvier,  le 
surlendemain  du  jour  où  il  a  été  rendu  et  avant  la  prononciation  de  l'arrêt 
définitif  du  27  janvier,  qui  a  condamné  ledit  Antoine  Mas  et  Pierre  Mas, 
son  oncle  ;  qu'il  existe  conséqueroment ,  contre  le  pourvoi  particulier  dudit 
Antoine  Mas ,  une  fin  de  uon-recevoir  qui  ne  permet  point  d'admettre  ce 

Sourvoi ,  qui  a  été  uniquement  dirigé  contre  un  arrêt  d'instruction  ,  et  que 
idit  Mas  ne  s'est  point  pourvu  contre  l'arrêt  définitif;  —  Rejette. 
Du  3  juin  1826.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Cardonnel,  rap. 

(î)  Eipice  :  —  { Veysset  C.  min.  pub.  )  —  Le  sieur  Veysset,  impri- 
Beur  à  CIcrmonl-Fcrrand  ,  fut  poursuivi  pour  avoir  imprimé  sans  décla- 
«tion  préal&ble  le  tome  1  des  œuvres  de  Virgile  avec  traduction.  —  11 
fat  acquitté  par  W  cour  de  Riom  :  —  «  Attendu  qu'un  imprimeur  de  Gre- 
noble avait  fait ,  à  la  préfecture  de  cette  ville,  la  déclara!  ion  préalable,» 
mais  cet  arrêt  fui  cassé  le  le  juin  1827  et  l'atfaire  fut  ronvovée  devant 
lacour  royale  de  Limoges.  —Celle cour  a,  par  arrOt  du  23  jânv.  J827, 
To«  VU» 


à  cet  arrêt  préparatoire  (Cass.,  11  mal  1833,  aff.  Paulin;  24  mal 
1833,  aff.  tiruchet ,  V.  n»  966).  —  6»  L'avant-dlre-droit ,  qui , 
en  matière  de  délit  sur  l'imprimerie,  ordonne  l'apport  de  certaines 
pièces  et  ouvrages  (Rej.,  5  mars  1827)  (2). 

IGS.  Mais  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté  provitoirt 
sont  susce(AibIes  d'être  attaqués  en  cassation  :  —  «  La  Cour; 
attendu  qu'aucune  disposition  de  nos  lois  n'affranchit  du  recours  eu 
cassation  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté  provisoire.* 
(26  mai  1838,Crim.rej.,{tff.Tholosé;Conf.  Rej.,3aoùtl838,  atL 
Lemeneur,  V.  n»  201.)  De  tels  arrêts  ont,  en  effet,  un  caractère 
définitif,  en  ce  qu'ils  tendent  à  dépouiller  les  prévenus  d'une  fa- 
veur, et  même  d'un  droit  qu'il  a  été  dafis  rintention  du  législateur 
de  leur  conférer,  lorsqu'ils  présentent  des  garanties  convenables. 
Or,  l'appréciation  de  ces  garanties  est  un  cas  susceptible  de  tom- 
ber en  jugement. 

fl  63.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  avant  dire  droit,  ordo» 
nent  une  preuve  qui  est  contestée  par  la  partie  adverse.  Ils  sons 
tnteWocu(otr««,  et  attaquables,  dès  lors,  avant  le  jugement  déBoitS 
(Rej.,  27  juin  1822  (5);  9  juill.  1824,  aff.  Combes,  V.  n»  566, 
T  espèce).  —  Tel  serait  le  jugement  qui  ordonne,  avant  faire 
droit,  la  visite  des  lieux  et  la  vérincaticn  de  certains  faits  qui, 
suivant  le  prévenu ,  feraient  disparaître  la  contravention  (Rej., 
16  août  1838)  (4).  —  V.  Jugem.  interl. 

On  Ht  dans  un  arrêt  rendu  avant  le  code  de  1810: — «  Le  Tri- 
bunal; attendu  que  le  jugement  contre  lequel  la  régie  des 
douanes  s'est  pourvue  est  un  jugement  interlocutoire;  qu'alors  le 
pourvoi  n'en  estpasrecevable,  d'après  l'art.  14  de  lalol  du2  brum. 
an  4;  la  déclare,  quant  à  présent,  non  recevable  dans  son 
pourvoi.» (28  therm.  an8.-Ch.  crim.-M.  Dutocq,  rap.-Aff.  Douanes 
C.  Grisolle.)  —  Cette  décision  tient  à  la  confusion  que  la  loi  de 

ordonné,  avant  de  statuer  définitivement,  que, dans  le  délai  de  deux  mois, 
Veysset  rapporterait:  1°  copie  en  forme  probante  de  la  déclaration  faite 
par  la  veuve  Pcyrounol  à  la  préfecture  de  l'Isère  ;  —  2°  Un  exemplaire 
des  deux  volumes  de  l'ouvrage  déjà  imprimé  ;  —  3°  Un  exemplaire  de 
l'ouvrage  imprimé  par  lui.  —  Le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Limoges  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  416 
c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  n'est  ouVert  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  que  leur  exécution 
volontaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-receroir; 

—  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruc- 
tion ;  qu'il  ne  préjuge  rien  et  ne  présente  dans  l'état  la  violation  d'au- 
cune loi  ;  —  Déclare  le  procureur  général  non  recevable. 

Du  3  mars  1827.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  Portails ,  pr.-Brière ,  rap. 

(3)  (  Germain  C.  min.  pub.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  les  fins  d« 
non-recevoir  proposées  par  l'intervenant  contre  le  pourvoi ,  la  première 
résultant  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  est  un  arrêt  préparatoire  contre  le- 
quel te  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable  qu'après  l'arrêt  définitif  d'après 
la  disposition  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'est  point 
un  arrêt  préparatoire ,  mais  qu'il  est  interlocutoire  puisqu'il  statue  sur  un» 
preuve  oO'crte  et  non  admise ,  et  que ,  par  la  même  raison  que  l'appella- 
tion du  jugement  de  Falaise  a  été  déclaré  recevable ,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  l'a  confirnié  est  recevable;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Louvot ,  rap. 

(4)  (  Franc  et  antres.  )  —  La  code  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi ,  tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué  s'est  borné  &  or- 
donner une  expertise  pour  vérifier  les  faits  respectivement  allégués;  qu'il 
n'est  ainsi  qu'un  jugement  d'instruction ,  et  qu'à  ce  titre ,  d'après  l'ar- 
ticle 416  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  est  non  recevable  :  ^ —  Attendu ,  en 
droit,  que  l'arU  416,  qui  prohibe  le  pourvoi  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  préparatoires  et  d'instruction ,  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments iolcrlocutoires  qui  autorisent  des  preuves  d'où  peuvent  résulter  un 
préjuge  sur  le  fond  ;  que  cette  interprétation  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  416  avec  l'art.  452  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  s'agis- 
sait ,  dans  l'espèce,  de  l'interprétation  d'un  règlement  du  préfet  detl'Eure 
sur  la  rivière  de  l'Avre  ;  que  l'on  imputait  à  Roque  et  compagnie  une  con- 
travention fondée  sur  ce  qu'ils  avaient  tenu  ouverte  la  vanne  lançoire  ds 
leur  usine  pendant  le  temps  consacré  à  l'irrigation;  —  Attendu  qu'en 
statuant  sur  cette  poursuite ,  le  tribunal  de  Louviers  a  ordonné ,  avant 
de  faire  droit ,  que ,  par  l'ingénieur  qu'il  a  désigné,  les  lieux  seraient  vi- 
sités, et  que  certains  faits  allégués  par  les  prévenus,  contre  l'applicatioa 
du  règlement  à  leur  usine,  seraient  vérifiés  ;  —  Que  de  cette  vérification 
il  pouvait  résulter  des  éléments  d'interprétation  sur  les  points  contestés 
du  règlement  ;  que,  dès  lors ,  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  consti- 
tuait un  iiileriocutoire ,  et  non  un  simple  préparatoire  ;  —  Par  ces  motila} 

—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  16  août  1838.-C.C.,  cb.  crim.-M.  Isambcrt,  rap. 


Digitized  by 


y'Google 


83 


CASSATION.— COUK  DE  CASSATION.  —  Chap.  3,  §  2; 


l'an  4  avait  laite  entre  tes  Interlocutoires  et  tes  préparatoires. 

—  V.  plus  haut  n"  74;  V.  anssi  Jugem.  inlerl. 

Cependant  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé ,  à  tort , 
selon  nous,  que  l'expression  jugements  préparatoires  et  d'in- 
struction, dont  fe  sert  l'art.  410  c.  d'inst.  crim.,  est  générale  et 
embtassc  tout  jugement  tendant  à  mettre  i'aO'alre  en  état  d'être 
lugce,  sans  distinguer  s'il  ordonne  une  instruction  qui  préjuge 
le  fond  ou  ne  le  préjuge  pas  ;  et  que ,  par  exemple ,  n'est  pas 
recevable  le  recours  en  cassation  contre  un  jugement  qui  s'est 
tiorné  à  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  une  cer- 
laine  quanlilé  d'os  secs  d'animaux  peuvent,  après  avoir  été  im- 
prégnés d'eau,  acquérir  tel  poids,  et  qu'elle  est  la  proportion  entre 
le  poids  de  pareils  os  et  des  os  secs  (C.C.  belge,  16  mai  t843)(l). 

Ces  principes  généraux  une  lois  posés,  on  va  passer  en  revue 
les  décisions  émanées  des  différentes  juridictions  criminelles  ,  et 
déterminer,  suivant  ces  mêmes  principes,  celles  qui  sont  atta- 
quables par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  quels  cas  elles  peuvent 
être  attaquées.  —  On  terminera  le  paragraphe  par  l'examen  des 
jurldiciions  dont  les  jugements  sont  mis,  par  la  loi,  à  l'abri  du 
recours  en  cassation. 

fl64.  Chambre  du  conseil.  —  Dans  l'échelle  de  l'instruction 
criminelle ,  la  cbambre  du  conseil  occupe  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ,  et  la  cbambre  des  mises  en  accusation  le  second.  — 
En  conséquence ,  il  est  hors  de  doute  que  les  décisions  émanées 
de  la  Juridiction  du  premier  degré,  n'étant  pas  en  dernier  res- 
sort ne  peuvent  donner  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation.  Cela  res- 
sort,  non  seulement  de  leur  nature ,  mais  de  la  disposition  de  l'art. 
133  c.  inst.  cr.,  qui  ouvre  une  voie ,  celle  de  l'opposition,  contre 
les  jugements  de  la  cbambre  du  conseil,  opposition  ou  appel  qui 
est  porté  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. — Aussi,  la 
question,  s'étant  présentée,  a-t-elleëté  résolue  dans  ce  sens  (ReJ., 
23  oct.  1840;  27  mai  1843)  (2);  —  Alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  règlement  provisoire  de  la  compétence  (&«;|.,  7  mai  1818, 
aff.  Comte). — V.  Appel  crim.,  n°*  23  et  suiv. 

19&.  Arrêts  des  chambres  d'accusation.  — Dès  que,  comms 
oa  vient  de  ie  voir ,  la  chambre  des  mises  en  accusation  (orme  te 

(1)  (Conlrib.  dir.  C.  Cbainay-Discry.  )  —  La  cooa;  — Altenda  qoe , 
suivant  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre  les  arr6t« 
ou  jugements  en  dernier  ressort ,  préparatoires  ou  d'instruction ,  n'est  ou- 
vert qu'après  l'arrêt  ou  jugement  déQni  if,  et  qu'il  n'est  fait  exception  ï 
celte  régie  que  pour  les  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  compétence  ; 

—  Attendu  que  l'expression  jugements  préparatoires  et  d'instruction  est 
générale,  qu'elle  est  employée  dans  cet  article  par  opposition  au  jugement 
définilir ,  c'est-à-dire  qui  vide  les  débals  et  met  les  parties  hors  de  cause, 
qu'il  «'ensnit  qu'elle  embrasse  tout  jiifcement  tendant  à  mettre  une  affaire 
en  étal  d'être  jugée ,  sans  dielingaer  s'il  ordonne  une  instruction  qui  pré- 
JBg©  le  fond  ou  n«  le  préjuge  pas; —  Altenda  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  prononcé  définitivement  sur  l'action  in- 
tentée par  l'administration  des  finances  contre  Chainay-Oiscry,  qu'elle 
n'a  fait  autre  chose  que  de  confirmer  purement  et  simplement  le  j  ugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Parrondissemenl  de  Liège,  qui 
s'était  borné  11  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  7,000  lii- 
logrammes  d'os  secs  d'animaux  peuvent ,  après  avoir  été  Imprégnés  d'eau , 
acquérir  le  poids  de  i:i,650  kilogrammes,  et  dans  tous  les  cas  quelle  est 
la  proportion  de  poids  entre  le  poids  des  os  imjirégnés  d'eaa  et  des  os 
(ecs;  —  D'où  il  suit  que  cet  arrêt  tombe  directement  som  la  djspositioa 
de  Part.  416  prérappelé ,  et  par  suite  que  le  recours  en  casaatiM  contre 
cet  arrêt  est ,  quar.t  a  présent ,  non  recevalile  ;  —  Rejelte. 

Du  16  mai  1813.-C.  C.  de  Belgique.-M.  Van  Meeocu,  pr. 

(2)  1"  Espèce  .-—(Min.  pdb.  C.  Barqoisson.)— La  cotja; — Attendu  que 
les  ordonnances  de  ebambre  du  conseil ,  pouvant  être  attaquées  par  la 
voie  ordinaire  de  l'opposition,  ne  sont  point  en  dernier  ressort,  qu'elles 
ne  peuvent  donc  être ,  en  aucun  cas,  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  a  été  formé  longtemps  après 
l'expiration  du  délai  ordinaire  des  pourvois;  ^  Déclare  le  demandeur  non 
iccevabic  dans  son  [inurvoi. 

Du  23  oct.  18iO.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

Sota.  Lo  mime  jour,  urêl  idcnliina. 

2'  Etpiee. ■  —  (îiiu.  pub.  C.  Bemillea.)^  Du  27  mai  1843.-Crim. 
t^.-H.  Rives ,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Moreau.)  —  La  cou»;  —  Attendu.  1*  relativement 
an  chef  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  rople  de  Rouen , 
qui  renvoie  dr\ant  le  Iriliunal  correctionnel,  pour  y  être  instruit  et  jagé 
inr  les  coups  que  Blot  est  prévenu  d'avoir  porté  à  Moreau  ; 

Que  lo  miuiïicre  publicne  s'est  pas  pourvu  contrece  renvoi,  que  Moreau, 


deuxième  degré  de  l'instruction  criminelle,  fl  en  résulta  qoa  les 
arrêts  qui  en  émanent  sont  en  dernier  ressort,  et  attaquables  dès 
lors  par  la  vole  de  cassation ,  s'ils  sont  en  même  temps  définitifs. 
Il  importe  que  ces  deux  conditions  existent  simullapément.  Oa 
conçoit  en  effet  que  la  chambre  d'accusation  puisse  prononcer 
également  des  arrêts  préparatoires  pour  ordonner,  soit  l'apport 
de  certaines  pièces ,  soit  un  supplément  d'instruction  (V.  plus 
bas).  — Ces  chambres  rendent  sur  le  fond  des  décisions  de  deur 
espèces,  1*  des  arrêts  du  renvoi,  soit  devant  un  tribunal  de  police 
simple  00 correctionnelle,  soit  devant  la  cour  d'assises;  2°  des 
arrêts  de  non-lieu,  —  On  va  successivement  examiner  les  règles 
qui  doivent  présider  à  l'exercice  du  droit  de  recours  contre  ces 
diverses  décisions. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question ,  il  faut  remar» 
qucr,  i  l'égard  du  provenu,  que  l'art.  133  c.  inst.  crim.  no 
lui  donnant  pas,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  'e  droit  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  du  conseil,  il  est,  par  cela  même,  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  rendus,  dans  les  mêmes  cas, 
sur  l'opposition  formée  contre  ces  ordonnances,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  la  partie  civile  (Rcj.,  14  mai  1819)  (3). 

—  V.  aussi  plus  bas,  n"  168-4". 

IBtt.  Cette  observation  faite,  on  arrive  aux  arrêts  rendus, 
dans  les  autres  cas,  par  les  chambres  d'accusation.  —  D'abord, 
te  code  d'instruction  criminelle ,  dans  ses  art.  290 ,  298 ,  299  et 
408  combinés,  commence  par  établir  le  droit  au  recours  contre 
les  arrêts  de  renvoi,  tant  au  profit  de  la  partie  condamnée 
que  du  ministère  public,  en  assujettissant,  dans  l'un  et  l'autro 
cas,  la  déclaration  de  pourvoi  à  un  délai  de  cinq  jours,  au  lieu  de 
trois,  délai  du  droit  commun  (art.  373).  —  De  pareils  arrêts 
sont  définitifs  et  en  dernier  ressort;  par  suite,  ils  deviennent 
irrévocables  ainsi  que  toute  la  procédure  et  l'instruction  anté- 
rieures, à  défaut  de  pourvoi  dans  te  délai  (Rej . ,  1 9  jan  v.  1 833)  (4). 

Ensuite ,  l'art.  290  ajoute  :  «  La  jléclaralion  de  l'accusé 
et  celle  du  procureur  générai  doivent  énoncer  l'objet  de  la  de» 
mande  en  nullité.  —  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que 

i;^ui,  respectivement  à  ce  chef,  est  partie  plaignante,  n'a  d'intérêt  et  d'ae.- 
tion  que  pour  les  réparations  civiles  qui  peuvent  lui  être  durs ,  que  ces 
réparations  civiles  peuvent  être  poursuivies  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  que  si,  par  l'instruction  ,  1rs  faits  d'après  lesquels  elles  doivent 
être  appréciées,  acquièrent  un  caractère  de  gravité  que  n'a  pas  reconnu 
la  cour  royale,  le  tribunal  correctioooei  devra  procéder,  couforméinent  aux 
art.  193  et  214  du  c.  iost.  crim.  ; 

Que  Moreau  est  donc  non  recevable  à  réclamer  devant  la  cour  de  cas- 
sation contre  ledit  renvoi  relativement  à  ce  chef  de  l'arrêt  de  la  co«r 
royale  de  Rouen  ; 

Attendu ,  respectivement  au  chef  qui  renvoie  en  police  correclioonell* 
sar  les  propos  outrageants  imputés  par  Blot  k  Moreau  :  —  Qu'à  l'égard 
de  ce  cbi'f ,  ledit  Moreau  est  partie  prévenue;  que  l'art.  13S  c.  inst.  crim. 
n'accordo  point  aux  prévenus  le  droit  de  se  pourvoir,  par  opposition  oa 
appel,  contre  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil;  que  le  recour* 
en  cassation  contre  les  arrêts  des  cbanibres  d'accusation  rendus  sur  l'op- 
position ou  l'appel  de  ces  ordonnances  ne  peut  donc  être  exercé  par  eux  ; 

—  Que  si,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  les  propos  outrageants 
dont  la  connaissance  lui  a  été  renvoyée  ne  sont  pas  recoajgus  avoir  eu  la 
caractère  de  délit,  il  devra  être  statué  d'après  les  art.  i9l  et  3IS  dudSt 
c.  inst.  crim.;  que,  de  ce  cbef,  ledit  Moreau  est  donc  encore  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  en  cassation  ;  —  Déclare  le  demandeur  non 
recevable. 

Du  14  mai  18I9.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Aoment,  rap. 
,  (4)  (Ledico  C.  ministre  de  la  guerre.)— La  coor  (ap.  délib.  en  ch.  dt 
coDji.);  —  En  cr  qui  louche  le  moyen  proposé  contre  la  procédure  anté- 
rieure &  l'arrêt  de  renvoi ,  à  raison  de  l'insullisance  .prétendue  dans  l'arti- 
culation des  faits  diiïamaloirrs,  dans  la  plainte  en  dilTamalion  adressée  au 
ministère  public  par  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  et  1rs  deux  moyens 
proposés  contre  l'arrOt  de  renvoi ,  à  raison  d'abord  d'un  défaut  de  plainte 
de  la  part  du  même  ministre,  au  sujrt  du  fait  d'outrage  que  le  demandeur 
assimile  au  fait  de  diffamation  et  injure ,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819 ,  et  ensuite  de  l'excès  de  pouvoir  qui  aurait  été  commis  par 
la  substitution  d'une  poursuite  pour  fait  d'outrage  h  celte  de  diffamation 
sur  laquelle  le  maréchal-ministre  avait  rendu  plainte:  —  Attendu,  d]un* 
part,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  299  et  408  c.  ùsl.  crim., 
que  les  vices  reprochés  ^  la  procédure  antérieure  à  l'arrèi  de  renvoi  sont 
couverts  parledéfautdepourvoicootre  ledit  arrêt;— F»_.  d'autre  part,  que, 
si  l'omission  ou  la  violation  des  formalités  établie*  a  peine  de  nullité  parla 
loi,  contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi,  peuvent  ètro  déléréei  a  la  consul* 


Digitized  by 


Google 


CASSATI(M«.~COUR  HE  CASSATION.— Chap.  8,  $  2. 


83 


•DDire  l'arrêt  de  renvoi  à  la  eopr  d'assises,  et  dans  les  trois  cas 
suivants  :  —  t"  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  — 
t*Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu;  —  3*  Si  l'arrêt  n'a 
paaété  rendu  par  le  nombre  de  juges  flxé  par  la  loi.  »  -^  Qu'on 
remarque  la  teneur  restrictive  de  cette  disposition.  D'abord,  en 
porianique  la  demande  en  nullité  ne  pourra  être  formée  que  con- 
tre l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  elle  ne  fait  que  rendre 
bommage  au  principe  général,  que  le  recours  en  cassation 
B'est  reoevable  qne  contre  les  décisions  déflnilivea ,  et  Jamais 
contre  lea  actes  d'instruction  et  de  procédure.  —  Mats  l'article 
«rriv*  è  une  énumération  précise  des  cas  où  l'arrêt  de  renvoi 
pourra  être  attaqué  en  cassation ,  qu'il  indique  au  nombre  de 
trois. 

tut.  K  celle  occasion,  il  s'est  élevé  la  double  question  de 
«avoir  :  i°  si  cette  disposition  est  limitative  d'une  manière  abso- 
lue, de  sorte  que ,  liors  les  trois  cas  prévus ,  le  recours  contre  les 
arrêts  de  renvoi  des  chambres  d'accusation  est  non  recevable 
avant  le  Jugement  déOnitif ,  quels  que  soient  les  vices  on  les  irré- 
gularités dont  ils  pourraient  être  entachés;  %"  s'il  est  défendu  de 
te  pourvoir  contre  des  arrêts  de  la  chambre  d'accusation ,  autres 
que  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — Sans  doute,  si 
l'on  se  borne  à  un  examen  superflciel  de  la  diiSculté ,  l'affirma- 
tive devra  être  adoptée  sur  les  deux  points.  Quelles  expressions, 
en  effet,  pourraient  être  plus  énergiquement  limitatives  que  celles 
employées  par  l'art.  299  :  «  La  demande  ne  peut  être  formée  que 
eontre  l'arr^l  d«  renvoi  et  dani  les  trois  cas  suivants  :  l»,-2*,-5'.  » 
D'an  autre  cM ,  dans  le  sens  de  cette  opinion ,  si  on  remarque 
les  premières  expressions  de  l'art.  408  précité  :  «  lorsque  l'ac- 
cusé aura  subi  une  condamnation ,  etc.,  »  —  on  doit  conclure, 
par  argument  4  contrario,  que  lorsqu'il  n'aura  pas  subi  de  coq- 
(iamnalion  et  hors  les  trois  cas  indiqués,  il  n'aura  pas  le  droit  de 
M  pourvoir.  Or,  comme  les  arrêts  des  chambres  des  mises  an  ac- 
«Osation  ne  prononcent  pas  de  condamnation  dans  le  sens  de  cet 
artiele ,  il  soivralt  que ,  hors  les  cas  expressément  prévus  par 
YiH.  !90 ,  ces  arrêts  ne  sont  attaquables  qu'après  l'arrêt  défl- 
pitif  de  condamnation.  Cette  opinion  peut  encore  emprunter  un 
nouvel  appui  dans  ces  autres  expressions  de  l'art.  408  :  «  lorsque 
j'aoensô  aura  subi  une  condamnation,  et  que ,  soit  dans  l'arrêt  de 
laeour  royale  qui  aura  ordonné  «on  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
sises ,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission,  etc. ,  »  lesquelles  expres- 
sions ,  en  permettant  à  l'accusé  ou  au  ministère  public ,  après 
l'arrêt  de  condamnation ,  d'attaquer  encore  les  arrêts  des  cham> 
bres  d'accusation ,  défendent  implicitement  de  le  faire  aupara'' 
vant.  D'ailleurs,  ajoute-ton ,  le  vœu  du  législateur  n'est-il  pas  de 
purger  l'iostniction  criminelle  de  ces  lenteurs  calculées  qui  pro- 
filent aux  coupables  et  nuisent  aux  innocents ,  et  retardent  le 
plus  possible  le  jour  des  débats  et  de  la  Justice?  (V.  Poocet ,  des 
Jugements,  t.  2,  p.  273,  note.) 

D'un  antre  cêté,  dans  son  arrêt  du  S  fév.  1819  (aff.  Arnaud , 
V.  Cour  d'assises) ,  rendu  dans  une  affaire  considérable ,  la  cour 
de  cassation  semble  aussi  se  ranger  à  cet  avis.  L'un  de  ses  prin- 
cipaux motifs  est  ainsi  conçu  :  —  «  Altend'i  qu'il  n'y  a  lieu  an 
sursis  ordonné  par  i'arl.  301  pour  l'ouve  ture  des  débats  que 
dans  le  cas  où  la  déclaration  de  pourvoi  coMre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  pdr  l'art.  ■idO  et  confor- 
mément à  Tart.  399  ;  que  les  cours  d'assises ,  en  procédant  aux 
débats ,  nonobstant  un  pourvoi  tardivement  déclaré  ou  qui  ne 

de  la  conr,  en  vertu  dudil  art.  408,  aucune  disposition  de  la  loi  n'a  dis- 
tensé  les  prérenus  de  robllgalion  do  faire  connailrc  leur  volonté  h  cet 
égard,  par  un  pourvoi  distinct  et  séparé,  dane  les  formes  tracées  par 
l'art.  417  du  mimf  code;  —  Mais  que,  dans  respéco  ,  il  n'existe  pas  de 
pourvoi  contre  i'arrél  de  renvoi ,  et  que  la  dccliiratiun  faite  le  5  décembre 
te  s'applique  qu'a  I'arrél  de  condamnation  el  à  la  procédurcypostéricure  à 
t'arrél  de  renvoi  ;  — Attendu ,  d'ailleurs ,  que  li'dit  arriH  de  renvoi  ne  peut 
être  assimilé  aux  jugements  préparatoires  et  d'inrlruction  régis  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'an.  416  du  même  code,  piii.-quc  l'iiltribullon  a  la  cour 
d'assiseR  qu'il  prononce  se  trouve  irrévocable  par  le  défaut  do  pourvoi, 
«t  que  l'avertissement  exigé  par  l'art.  i!06  du  même  cqde  ne  s'applique 
qu'aux  accusés  de  crimes,  ei  que  les  prévenus  dos  délits  renvoyés  à  la 
coonalseance  des  cours  d'assises,  en  vertu  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui 
«ni  des  mojPDS  h  faire  valoir,  dans  les  cas  prévus  par  1rs  ar/.  299 ,  403 
et  deuxième  alinéa  d9  l'art.  416,  sont  sulUsaninicnl  mis  ta  demeure  de 
rycourir  en  cassation  fu  la  noiiGcaiion  qui  leur  en  est  faite,  el  dans  l(>s 
dfHais  prescrits  jar  inu  373  du  même  code,  déclaratil  du  droit  cou- 


leur pkratt  pas  porter  sur  des  onvertures  de  cassation  délermi» 
nées  par  la  loi,  u'atlenient  pas  à  l'autorité  de  la  cour,  puisqu'elle 
conserve  le  droit  et  les  moyens  de  statuer  sur  ce  pourvoi  qui 
doit,  dans  tous  les  cas,  lui  être  transmis ,  et  de  Jugor  si  lesdites 
cours  d'assises  ont  été  régulièrement  saisies  ;  que  l'intérêt  de 
raceusé  et  celui  de  la  vindicte  publique  sont  ainsi  également 
maintenus.  ■>  M.  Bourguignon ,  sur  l'art.  SOI,  dit  que  les  notes 
de  U .  le  président  Barris  (sous  la  présidence  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  1819),  indiquent  deux  arrêts  semblables,  l'un  du 
S4dé0<  1812,  l'autre  du  15  mal  1810.  Enfin,  cette jurispru< 
dence  s  aussi  servi  de  base  k  la  doctrine  de  Legraverend  :  — 
«  Conformément  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  dit 
cet  auteur,  t.  2,  p.  132,  on  ne  doit  surseoir  à  l'ouverture  des 
débats  devant  la  cour  d'assises ,  que  lorsque  le  pourvoi  en  cas- 
sation porte  sur  l'un  des  trois  cas  désignés  par  l'art.  299;  et  s(  ' 
tous  les  moyens  employés  contre  l'arrêt  de  renvoi  ou  contre  la 
procédure  étaient  étrangers  à  ces  trois  cas,  le  sursis  ordonné 
par  l'art.  301  ne  devrait  pas  avoir  lieu ,  parce  que  la  lot  n'auto- 
rise le  recours  en  cassation  à  cette  e|:oque  que  dans  le  cas  qu'elle 
détermine ,  et  que  les  autres  moyens  de  nullité  qui  peuvent  être 
allégués  ne  doivent  être  appréciés  qu'après  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  déGnitif.  » 

Cette  argumentation ,  qui  forme  toute  la  base  de  cette 
opinion ,  ne  peut  pas  résister  devant  on  examen  sérieux  des 
véritables  principes  qui  régissent  le  pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle, principes  qui  ont  été  d'ailleurs  consacrés  par  de  nombreux 
monuments  judiciaires  retracés  ci-après.  —  Dans  celle  matière, 
en  effet,  quel  est  le  droit  commun  ?  C'est  que  le  pourvoi  est  rece- 
vable contre  toutes  les  décisions  judiciaires,  déflnilives  et  en  der- 
nier ressort ,  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  prononcialioa 
(art.  373  code  instruct.  crim.).  Or,  les  arrêts  des  chambres  des 
mises  en  accusation  sont  en  dernier  ressort,  cela  est  évident, 
puisque  ces  chambres  forment  le  dentier  degré  de  juridiction 
dans  l'instruction  criminelle.  Leurs  décisions,  lorsqu'elles  oui 
en  même  temps  le  caractère  définitif,  doivent  donc  être  toutes 
attaquables  dans  le  délai  ordinaire,  par  la  voie  de  la  cas- 
sation. Seulement  l'art.  299  précité  est  venu  introduire  ici  une 
exception  :  mais  dans  quel  sens?  Uniquement  sous  le  point  de 
vue  du  délai  du  pourvoi  qu'il  a  porté  à  ctnq  jours  pour  le  cas  où 
le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  arrêts  qui  prononcent  le  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  et  dans  les  trois  cas  Indiqués  en  l'art. 
299.  —  Que  faut-il  en  conclure?  non  pas  certainement  que,  hors 
les  cas  prévus  et  contre  des  arrêts  autres  que  ceux  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises ,  le  pourvoi  est  non  recevable  ;  mais  il  faut 
en  conclure  qne,  pour  tous  les  autres  cas  et  pour  tous  les  autres 
arrêts  définitifs  de  la  chambre  d'accusation ,  on  rentre  dans  le 
droit  commun,  et  qu'on  peut  les  attaquer  dès  lors,  non  plus 
dans  le  délai  exceptionnel  de  cinq  jours ,  mais  dans  le  délai  ordi- 
naire de  trois.  — Voilà  toute  la  question;  et  celle  .seule  explica- 
tion fait  disparaître  la  contradiction  apparente  que  renferment  les 
articles  prérilés  du  code  d'inst.  crim., en  combinant  leurs  disposi- 
tions cl  leur  esprit ,  comme  on  vient  de  lu  faire. — Et  c'est  ici  que 
se  révèle  le  vice  de  l'argumentation  de  l'opinion  contraire*  qui, 
déplaçant  la  discussion ,  veut  faire  de  l'art.  299  la  règle  générale^ 
alors  que  cet  article  ne  constitue,  au  contraire,  qu'une  exception  au 
droit  commun  en  matière  de  pourvoi  contre  les  décisions  crimi- 
nelles.—  S'il  pouvait  en  être  autrement  et  alors  surtout  qu'il  s'a- 

mun  -,  —  Par  ces  motifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  moyens 
dont  il  s'agit. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi  pénale  :  —  Attendu 
que  la  loi  du  8  oct.  1850,  en  abrogeant  par  son  art.  S  l'art.  17  de  celle 
du  2S  mars  1822,  qui  était  une  disposition  de  procédure  prohibant  la 
preuve  des  faits  allégués  a  la  charge  des  fonction nairrs  publics,  n'a  point 
abrogé  l'art.  0  de  la  même  loi,  qui  est  une  disposition  pénale;  —  Et  at- 
tendu qne  le  fait  d'onirajte  commis  par  la  voie  de  publication  envers  un 
fonctionnaire  public ,  à  raison  de  ses  fondions  ou  de  sa  qualité ,  pour  le- 
quel le  demandeur  a  élé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  déclaré 
constant  par  le  jury,  et  que  la  cour  d'assises,  en  appliquant  à  ce  lait  lis 
peines  de  l'art.  6  de  la  loi  du  8S  mars  18ï2,  par  lequel  il  est  spécia- 
lement prévu  et  poni,  n'a  fait  qu'une  juste  application  do  celte  disposi- 
tion ,  et  n'a  violé  ni  la  loi  du  8  oct.  1830  ni  celle  du  17  mai  1819  ;  — 
Rejette. 

DulftiaAT.  t835.-C.C.|  cb.  crim.-Mlf.  doBastard,  pr.-Isatobert,  rap. 
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girait  de  décision  sur  la  compétence,  le  principe  d'ordre  pnblic 
de  l'art.  416  c.  iost.  crim.  se  trouverait  violé ,  puisque  ce  cas  de 
pourvoi,  indiqué  par  la  loi  même,  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
prévus  par  l'art.  299. 

Au  surplus,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  procédure  Intermédiaire 
devant  la  cour  d'assises,  il  existe  d'autres  dispositions  du 

,  code  d'insU  crim.,  qui  sont  précises  sur  la  dilDcullé.  Ce  sont 
les  art.  290 ,  297  ,  qui  portent  :  «  Le  juge  avertira,  de  plus, 
l'accusé  que,  dans  le  cas  où  i!  se  croirait  fondé  à  former  une  de- 
mande en  nullité,  il  doit  (aire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants (296).» — «  Si  l'accusé  n'apoint  été  averti,  conformé- 
ment au  précédent  article ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence-,  ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les  (aire  valoir  après 
farrét  défloitif  (297).  »  —  Il  est  manifeste  que  cette  faculté  réser- 
vée à  l'accusé  de  se  prévaloir,  après  l'arrêt  définitif ,  de  l'inac- 

,  'complissement  de  la  formalité  dont  s'agit,  se  rapporte  à  cette  dis- 
position de  l'art.  408 ,  qui ,  en  parlant  des  recours  en  cassation 

■  contre  les  arrêts  de  cours  d'assises ,  lorsqu'il  y  a  eu  condamna- 
tion, indique  comme  moyen  de  nullité  les  omissions  ou  violations 
commises  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  Il  fallait  donc 


h 


sur 
êcri- 


(1)  1"  Eapéce: —  (Verge  C.  Min. pub.)  —  La  coub;  —  Allpndu, 
le  1"  moyea  de  cassation ,  qu'il  ne  porte  que  snr  une  inexactitude  d'é 
ture ,  de  laquelle  il  ne  peut  résulter  aucun  doute  raisonnable  ;  que  le 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  tableau  du  jury 
prouve  évidemment  que,  si  le  sieur  Repnssaud  n'a  pas  fait  partie  de  ce 
tableau ,  c'est  qu'il  a  été  récusé  par  le  ministère  public  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'indépendamment  du  recours  en 
cassation  accordé  aux  accusés  par  l'art.  399  c.  insir.  crim. ,  sur  les  trois 
ouvertures  qui  sont  déterminées  dans  cet  article,  et  qui  doit  être  exercé 
dans  les  cinq  jours  de  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296,  les  accusés 
ont  encore  en  leur  faveur,  coutrc  Icsdits  arrèls  de  mise  en  accusation,  le 
recours  général  ponr  cause  d'incompéloncpqni  leur  est  ouvert  par  les  dis- 
positions des  art.  408  et  4 16,  et  qui  doit  être  déclaré  par  eux  dans  les  trois 
jours  de  la  ootiDcation  des  arrêts  de  renvoi,  courormcmcnt  à  Tarlicle  575 
dudll  code  ;  que  lorsque  les  arrêts  de  renvoi  n'unt  point  été  attaqués  par 
aucun  de  ces  recours  ,  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  souverainement 
jngée,  et  que  les  cours  d'assises  qu'ils  ont  saisies  doivent  procéder  aux 
débals  et  au  jugement  des  faits  qui  leur  ont  été  ainsi  renvoyés;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  en  cassation  ne  s'est  point  pourvu  ni 
pour  cause  d'incompétence .  ni  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  â99  con- 
tre l'arrit  de  la  cour  royale  d'Angers,  qui  l'avait  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  de  la  même  ville  pour  y  être  jugé  sur  les  faits  de  mise  en  accu- 
talion  qui  y  sont  portés  ;  —  Que  ladite  cour  d'assises  a  donc  été  légalement 
saisie  de  la  connaissance  de  ces  faits ,  et  que  la  procédure  instruite  devant 
elle  et  que  l'arrêt  par  elle  rendu  ont  été  l'exercice  légitime  de  la  compé- 
tence qui  lui  avait  été  légalement  dévolue;  —  Rejette. 

Du  ii  janv.  1819.  C.  C,  sect.  crim.-M91.  Barris,  pr.-Gaillard,  rap. 
,      2*  Espèct  !  —  (  Castaing.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
:  moyen ,  que  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Srine  a  été  irrévoca- 
•  blement  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d'accusation ,  et 
.«  passé  en  force  de  chose  souverainement  jugée  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  aujourd'hui  examiné  par  la  cour,  si  ce  renvoi  a  été  conforme  aux  rè- 
gles de  compétence  ;  que  si  Castaing  avait  cru  devoir  se  pourvoir  envers 
Cet  arrêt,  pour  violation  de  ces  règles,  son  pourvoi  n'aurait  été  recevable 
que  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  375  c.  inst.  crim.,  il  aurait  été 
déclaré  dans  les  trois  jonrs  de  la  notiBcation  dudit  arrêt,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  ;  —  Rejette. 

Ou  4  déc.  18S5.  C.  C,  sect.  crim.-MM.  Darris , pr.-Busscbop ,  rap. 

3«  Etpèci!  —  (Thuret  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
uoyen  ,  dirigé  contre  l'arrêt  du  2i  sept.  1858,  et  tiré  de  la  violation  de 
fart.  Sô8  c.  inst.  crim.  et  des  règles  de  compétence  :  —  En  ce  qui  touche 
Ja  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  ce  moyen:  —  Attendu  qu'il  porte 
sur  la  compétence  de  la  chambre  d'accusation  cl  que  l'arrêt  qui  ordonne 
h  reprise  Je  l'instruction ,  sur  la  production  de  charges  nouvelles,  a  pu 
ttre  attaqué  en  même  temps  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi; 
•— •  Rejette. 

Du  18mai  1839.-C.C.,  ch.cr.-MM.de  Bastard,pr.-De  Garlempe,rap. 

4«  Etpiee  :  —  (  Fraboulet  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Admel  i'in- 
iervcntion  de  la  demoiselle  Puncbard ,  et  statuant  tant  sur  le  pourvoi  de 
Fraboulet  que  sur  celle  intervention  :  —  Sur  la  Bn  de  ooa  recevoir  ver- 
balement opposée  au  deuxième  moyen  du  pourvoi  en  ce  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  et  la  loi  du  26  mai  1819  par  son  art.  3l,n'admcltraienl 
de  recours  en  cassation  ^uc  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation , 
|ui  renvoient  les  prévenus  des  délits  de  la  presse,  devant  les  cours  d'as- 
sises, cl  non  contre  ceux  portant  renvoi  devant  les  tribunaux  correction- 
nels :— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  double  question  do 
compétence;  de  savoir  si  l'ordonnance  de  ta  chambre  du  conseil  qui  dé-_ 
cUrail  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Fraboulet,  était  passée  co  furs«  de° 


que  la  loi  énonç&t  ces  omissions  ou  Tioladons  parmi  les  motlb  de 
nullité  :  autrement,  il  y  aurait  eu  lacune. 

108.  Aussi ,  la  jurisprudence  dont  nous  venons  d'essayer  d'in- 
terpréter  la  pensée  et  la  doctrine  est-elle  unanime ,  sauf  les  deux 
décisions  isolées  dont  la  date  est  énoncée  ci-dessus,  pour  déclarer 
que  le  pourvoi  contre  les  décisions  des  chambres  de  mise  en  ac- 
cusatlon  est  recevable  tout  à  la  fols  et  pour  d'autres  causes  que 
celles  énoncées  en  l'art.  299 ,  et  contre  d'autres  arrêts  que  les  ar- 
rêts de  renVol  devant  la  cour  d'assises  ;  que  cet  article  est  énoncla- 
tif  etoon  limitatif.  —  t}u'on  peut  notamment  se  pourvoir  (  et  que 
par  suite  il  y  a  déchéance  si  on  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  de  trot* 
jours  )  :  1°  contre  les  arrêts  rendus  sur  leur  compétence  par  les 
chambres  d'accusation  (Rcj.,  22  janv.  1819;  4  déc.  1823;  18  mai 
1839;  17  août  1839)  (1);  — Et  spécialement,  en  matière  de 
délit  de  la  presse,  comme  en  cas  de  délit  commun ,  le  pourvm 
formé  contre  un  arrêt  d'accusation ,  soit  qu'il  se  fonde  sur  l'undes 
moyens  de  nullité  énoncés  en  l'art.  299  c.  inst.,  soit  qu'il  se  rat- 
tache à  une  exception  d'incompétence,  produit  un  effet  suspensif 
(Rej.,  20  sept.  1844)  (2).— 2°  Contre  les  arrêts  par  lesquels  elles 
ont  mis  hors  de  poursuite  certains  individus,  en  ce  qu'ils  au- 

chose  jugée,  et  si  le  fait  articulé  dans  la  plainte  de  la  partie  civile,  et 
dans  l'arrêt  attaqué,  constituait  un  délit  ou  une  contravention  de  police; 
—  Attendu  que  c'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  Fraboulet  a 
dilatlaquer  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  puisque,  sans  ce  recours, 
l'arrêt  attaqué  aurait  été  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  de  l'incompétence  contre  le  moyen  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'opiiosiiion  de  la  partie  civile; —  Attendu  que  la  cour, 
-étant  valablement  saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport ,  l'est  nécessairement 
pour  connaître  des  questions  accessoires  qui  se  rattachent  au  pourvoi;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  le  recours  e'n  cassation  contre  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  n'est  point  limité  aux  trois  cas  prévus  par  l'art.  299 
c.  inst.  crim.  ;  qu'il  est  encore  autorisé  dans  les  cas  relatifs  a  la  copipé- 
lence ,  par  l'art.  416 ,  deuxième  alinéa  du  même  code  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  deuxième  moyen  du  pourvoi. 
Du  17  aoùtl85g.  C.  C,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)£»j>*ce.- — (Min.  pub.  C.  Ricard.  )  — Un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Poitiers ,  chambres  des  mises  en  accusation ,  avait  renvoyé  le  sieur 
Ricard  devant  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres,  comme  prévenu  do 
diffamation  ,  par  la  voie  do  la  presse,  contre  les  membres  du  tribunal 
civil  de  Brossuire  et  contre  le  procureur  du  roi  de  ce  siège.  Cet  arrêt  fut 
notifié  au  sieur  Ricard  le  9  mai  1844 ,  avec  assignation  à  comparaître ,  le 
3  juin  suivant, devant  la  cour  d'assises.  Au  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
le  sieur  Ricard  fit  notifier  au  parquet  de  Niort  copie  du  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  avait  formé  le  51  mai,  contre  l'arrêt  de  renvoi  ("pour  cause 
d'incompétence  a  raison  du  domicile),  et,  à  l'aDiiience,  il  fit  conclure  à 
ce  que  la  cour  lui  accordât  un  sursis  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation 
eût  statué  sur  son  pourvoi.  —  Le  ministère  public  s'opposa  au  sursis , 
par  le  motif  que  le  pourvoi  était  tardif;  et  qu'il  ne  se  fondait  pas  d'ailleurs 
sur  l'un  des  trois  moyens  énumérés  dans  l'art.  299  c.  inst.  crim.,  les  seuls 
qui  eussent  un  effet  suspensif  («ac(.  301  ).  Mais  le  sursis  fut  prononcé  par 
arrêt  du  5  juin  18i4  ainsi  motivé: 

«Considérant  que,  s'il  résulte,  en  droit,  des  dispositions  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  9  sept.  1855,  sur  les  délits  de  la  presse ,  et  décolles  parfaite- 
ment corrélatives  de  'art.  7  de  la  loi ,  ayant  même  date ,  sur  la  cour 
d'assises ,  que  le  pour\  ii  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué 
tant  sur  les  exceptions  x!c  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  peut  sus- 
pendre le  jugement  ni  en.oêcber  de  statuer  au  fond,  il  faut  reconnaître  que 
ce  mode  d'action  ,  qui  a' pour  objet  la  prompte  expédition  de  la  justice , 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  cours  d'assises,  saisies  conformcmoiit 
aux  art.  24 ,  4 ,  5  et  6  des  lois  précitées ,  par  les  citations  directes  du 
ministère  public,  sont  appelées  a  reconnaître  elles-mêmes  leur  coin- 
pclence,  ou  a  vider  certains  incidents  sur  les  prétentions  contraires 
des  individus  traduits  devant  elles;  qu'il  est  impossible,  dans  cette  occur- 
rence ,  que  leur  marche  soit  arrêtée  par  les  pourvois ,  plus  ou  moins  fondés, 
dirigés  contre  les  décisions  émanées  d'elles,  qui  déterminent  ou  précisent 
leurs  droits  ;  —  Coni-iiléragl  que ,  dans  l'espcce ,  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  des  Deux-Sèvres  était  fixée  par  l'arrêt  du  21  mars  dernier,  rendu 
par  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  que  cet  arrêt ,  renvoyant  devant  elle  le 
prévenu  Ricard  ,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation ,  notifié  à  M.  le 
procureur  du  roi  et  il  la  cour,  par  les  conclusions  qui  en  demandent  acte; 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  passer  outre  sans  juger  le  mérite  de  ce  pour- 
voi ,  sans  apprécier  les  circonstances  qui  prouvent ,  en  la  forme ,  sa  valeur 
ou  sa  force  ;  que  juger  de  sa  validité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  Mit, 
c'est  sortirde  ses  attributions  et  usurper  celles  du  pouvoir  judiciaire  supé- 
rieur, qui  peut  seul  prononcer  sur  un  acte  qui  s'adresse  à  lui,  qlii  provo- 
que son  examen  et  saisit  sa  juridiction;  —  Considérant  que ,  dès  lors, 
l'arrêt  de  compétence  du  21  mars  ne  se  présente  point  a  la  cour  d'assises 
dans  la  plénitado  de  sa  puissance  obligatoire ,  puisque  te  pourvoi ,  qu'elle 
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raient  été  Ulégalement  arrêtés  (Rej.,  7  septembre  1832)  (1). — 
8*  Contre  l'arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'un  accusé'eo 
ce  que,  au  mépris  de  l'art.  305,  il  n'a  subi  aucun  interrogatoire, 
et  qu'il  n'a  été  décerné  contre  lui  aucun  mandat  de  justice  (  déci- 
sion implic.  Cass.,  13  fév.  183S,  aCT.  Dumolin,  v<>  Instr.  criro.). 
— 4"  Contre  les  arrêts  qui  ont  slatué  déflnitivemeut  sur  une  ex- 

B'a  pas  mission  d'examiner,  dont  elle  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoirs, 
constater  les  vices ,  les  irrégularités ,  s'applique  à  l'acte  d'où  dérivait  son 
droit  de  juger;  que  ce  droit  se  trouve  actuellement  paralysé  ;  qu'il  y  a 
pour  elle  nécessité  de  reconnaître  que  le  pourvoi ,  quelque  abus  qu'on  ait 
pu  faire  de  la  faculté  de  le  former,  est  de  sa  nature  suspensif,  et  ne  per- 
net  pas  de  procéder  au  jugement  par  défaut  du  precés  avant  que  la  cour 
ie  cassation  se  soit  prononcée.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. —  Ce  pourvoi  a  été  soutenu  dans  les 
lermes  solvants  par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers  :  — 
«  La  question  à  résoudre ,  a  dit  ce  magistrat ,'  pourrait  se  formuler  ainsi  : 
tout  accusé,  tout  prévenu ,  aura-t-il  la  faculté  de  reculer  ii volonté  le  jour 
de  son  jugement?Lui  suiBra-t-il,poury  parvenir,  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion,  quelques  heures  avant  l'audience,  contre  l'arrêt  qui  l'aura  renvoyéen 
conr  d'assises  7  Les  cours  d'assises  devront-elles  s'arrêter  devant  les  pour- 
vois, quelque  tardifs,  quelque  absurdes,  quelque  irrecevables  qu'ils  pa- 
raissent? Le  cours  de  la  justice  sera-t-il  nécessairement  suspendu?  les 
frais  énormes  ré^ultantde  la  comparution  inutile  des  témoins  et  des  experts 
srront-ils  supportés  par  le  budget  de  l'État?  et  quand  des  preuves  seront 
sur  le  point  de  périr,  nn  ajournement  qui  assurera  l'impunité  devra-t-il 
être  accepté ,  suivant  le  caprice  d'un  accusé,  à  qui  la  pensée  viendra  de 
faire,  au  dernier  moment,  un  acte  informe  qu'il  qualifiera  de  pourvoi  en 
cassation  ?  —  En  matière  de  presse  surtout ,  le  danger  est  sérieux  ;  car  les 
prévenus,  ordinairement  aCTraocbis  de  toute  détention  préventive ,  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  ajourner  les  décisions  qu'ils  redoutent.  D'ailleurs  cer- 
tains délits  perdent  de  leur  importance  en  vieillissant,  et  l'impunité  est  sou- 
vent le  prix  des  manœuvres  dilatoires  d'un  coupable  habile  qui  parvient  à 
n'être  jugé  qu'à  l'instant  où  la  société  pardonne,  parce  qu'elle  a  oublié. — 
Ces  désastreuses  conséquences  sont-elles  donc  commandées  par  l'esprit  et 
par  le  texte  de  la  loi  ?  L'esprit  de  la  loi  se  révolte ,  surtout  dans  les  art.  26 
et  7  des  deux  premières  lois  du  Osept.  1835,  qui  portent  en  termes  iden- 
tiques :  «  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant 
sur  des  questions  de  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  sera  formé  qu'a- 
près l'arrêt  définitif,  cl  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 
Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond.  »  —  Ce  texte  a  mis  fin  à  tous  les  pourvois  dilatoires 
qni,  au  jour  de  l'audience ,  essayaient  autrefois  d'arrêter  le  cours  delà 
justice.  Or,  pourquoi  le  bénéfice  de  cette  solidarité  disparailrait-il  par 
suite  de  l'existence  d'un  arrêt  de  renvoi ,  et  de  la  faculté  accordée  aux 
prévenusd'atlaquer  cet  arrêt  par  un  pourvoi  :  de  telle  sorte  que ,  si  le  mi- 
nistère public  prenait  la  voie  de  la  citation  directe,  rien  ne  s'opposerait  a 
ce  que,  dans  le  cours  d'une  semaine ,  la  peine  vint  frapper  le  coupable, 
tandis  qu'en  suivant  les  voies  ordinaires  d'instruction ,  le  verdict  du  jury 
pourrait  être  reculé  de  plusieurs  mois. —  Le  droit  commun  permet-il  une 
aussi  grave  anomalie?  Il  ne  prononce  pas  le  sursis  par  cela  seul  qu'il  y  a 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ;  deux  conditions  sont  indispensables  pour 
que  ce  sursis  puisse  être  accordé:  1°  il  faut  que  la  demande  en  nulllié  do 
l'arrêt  ait  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours  de  l'interrogatoire  re;u  par 
le  président  des  assises  ;  2°  il  faut  que  cette  demande  ait  pour  base  l'une 
des  trois  causes  énoncées  dans  l'art.  S99  c.  inst.  crim.  (c.  inst.  crim. 
296,  297,  299  et  501  ).  —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
conr  d'assises  dort  passer  outre.  Les  droits  de  l'accusé  ne  sont  pas  lésés 
par  celte  marche ,  la  loi  disposant  expressément  que  la  décision  de  la  cour 
d'assises  ne  fera  point  obstacle  a  ce  que  la  cour  de  cassation  apprécie  dans 
la  forme  et  an  fond,  s'il  y  a  lieu,  les  moyens  de  nullité.  Mais  la  cour 
d'assises  a-t-elle  la  faculté  d'examiner  les  motifs  qui  font  demander  le 
sursis ,  c'est-a-dire  la  date  et  la  nature  du  pourvoi ,  ou  doit-elle  s'abstenir 
de  tout  examen,  parce  que  ce  pourvoi  est  représenté?  Si  tout  examen  lui 
est  interdit ,  par  la  raison  seule  qn'un  acte  qualifié  pourvoi  existe ,  il  n'y  a 
fins  pour  elle  de  question  de  sursis  à  résoudre,  mais  seulement  une  né- 
cessité de  surseoir,  quelque  irrégulier,  quelque  tardif  que  soit  le  prétendu 
tourvoi  devant  lequel  on  prétend  faire  incliner  sa  juridiction.  Comment 
séponiller  toutes  les  cours  criminelles  du  royaume  du  droit  déjuger  si  un 
•bslacle  légal  tes  prive  momentanément  des  attributions  que  leur  a  confé- 
rées l'arrêt  de  renvoi  ?  Le  premier  devoir  des  tribunaux  répressifs  est  de 
rendre  prompte  justice ,  et  ce  devoir  ne  doit  flécbir  que  devant  l'existence 
d'un  acte  sérieux ,  autorisé  par  la  loi ,  qui  paralyse  leur  action.  Cet  em- 
pêchement est  tout  exceptionnel;  il  ne  peut  résulter  que  d'une  demande 
en  nullité  présentée  dans  nn  délai  fatal  et  d'une  nature  spéciale.  Toutes 
ks  autres  demandes ,  tous  les  autres  pourvois ,  en  les  supposant  même  re- 
devables et  fondés,  ne  jouissent  point  de  ce  privilège  de  sursis  (Legrave- 
rend,  t.2,  p.  152;  Cass.  24  déc.  1812,5  fév.  et  15  mai  1819).  Il  semble 
donc  indispensable  d'abandonner  à  la  cour  d'assises  l'appréciation  de  la 
demande  en  nullité  au  point  de  vue  seulement  de  son  objet  apparent ,  et 
du  délai  dans  lequel  elle  a  été  formée.  La  cour  d'assises,  en  examinant  la 
date  do  recours  et  ses  causes,  afin  de  statuer  sur  le  sursis  demandé, 


ceptlon  péremptoire  du  prévenu ,  et  spécialement  sur  la  question 
de  savoir  si  l'opposition  du  ministère  public  à  une  ordonnance  de 
non-lieu ,  émanée  de  la  chambre  du  conseil ,  avait  été  formée  eu 
temps  utile  (Rej.,  13  avril  1836  )  (2).— »•  Contre  un  arrêt  rendu 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  (Rej.,  i  août 
1820 ,  aff.  Chevalier,  V.  Inst.  crim.).  —  6*  Contre  un  arrêt  de 

n'attente  pas  à  l'autorité  de  la  cour  de  cassation,  qni,  en  définitive ,  doii- 
apprécier  le  pourvoi ,  sans  se  préoccuper  de  la  décision  du  tribunal  ré- 
pressif. —  Or,  dans  l'espèce,  établit  en  substance  M.  le  procureur  général 
1»  le  pourvoi  par  Ricard ,  formé  le  30  mai ,  alors  que  l'arrêt  de  renvoi  lui 
avait  été  notifié  le  9,  était  évidemment  tardif:  en  matière  de  presse,  en 
effet,  le  délai  est  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  275 ,  en  ajoutant 
un  jour  par  cinq  myriamètres...;  2°  la  demande  en  nullité  de  l'arrêt  de 
renvoi  était  fondée  sur  ce  que  cette  cour  était  incompétente  à  raison  du 
domicile;  mais  une  exception  d'incompétence  soulevée  contre  l'arrêt  de 
renvoi  devra-t-elle  suspendre  l'action  de  la  justice ,  lorsque  cette  même 
action  produite  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  ne  pourrait  avoir  cet 
effet,  et  sera-t-il  possible  d'obtenir  ainsi  par  vola  détournée  l'ajournement 
que  le  législateur  avait  voulu  surtout  empêcher  en  1855?  Sans  doute,  si 
le  sursis  est  écrit  dans  la  loi ,  il  faut  l'accorder  ;  mais  la  loi ,  en  n'attachant 
cette  faveur  qu'aux  trois  causes  de  nullité  de  l'art.  299 ,  a  suffisamment 
constaté  sa  pensée  et  sa  volonté.  11  est  incontestable  qu'en  dehors  de  ces 
canses ,  il  en  existe  plusieurs  autres  qui ,  comme  l'incompétence ,  peuvent 
motiver  la  cassation  de  l'arrêt  de  mise  en  prévention  ;  mais  c'est  en  vertu 
des  art.  408  et  416  c.  inst.  crim.  que  le  pourvoi  est  alors  formé,  et  ces 
textes  de  la  loi  n'attribuent  point  à  ce  pourvoi ,  basé  sur  le  droit  commun, 
l'effet  suspensil  formellement  commandé  par  l'art.  301. —  C'est  doncâ 
tort  que  la  cour  d'assises  s'est  abstenue  d'apprécier  la  date  et  la  nature 
du  renvoi  de  Ricard ,  et  qu'estimant  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner 
la  légalité  de  l'obstacle,  elle  s'est  bornée  h  donner  acte  de  ce  pourvoi.  » 
—  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  en  principe  général  qu'un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  d'accusation ,  soit  qu'il  se  (onde  sur  l'an  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  299  c.  inst.  crim..  soit  qu'il  se  rattache  à  une  exception  d'incompé- 
tence ,  doit  avoir  pour  effet  de  suspendre  le  jugement  du  fond  ; 

Attendu  que  la  législation  sur  la  presse  n'a  pas  dérogé  à  ce  principe. — 
Qu'il  a  été,  au  contraire,  implicitement  maintenu  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819 ,  qui  a  prescrit  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
termes  que  l'art.  242  du  code  précité,  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
au  prévenu  :  —  Que  si  l'art.  26  de  la  loi  do  9  sept.  1835  oblige  les  cours 
d'assises  à  statuer  sur  le  fond ,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  relatives  ou  à  des  incidents  ou  à  des  questions  de  compé- 
tence ,  celte  disposition  se  rapporte  exclusivement  au  mode  spécial  de 
Soursuito  par  voie  de  citation  directe  dont  ladite  \oia-ta  pour  unique  objet 
ans  son  tit.  5  de  régler  l'exercice; 

Attendu  qu'en  dehors  des  termes  exprès  d'une  exception  au  droit  com- 
mun ,  la  règle  modifiée  par  cette  exception  conserve  toute  sa  force  ;  — 
Attendu ,  dès  lors,  que  déclarant  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  - 
par  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  du  sieur  Ricard  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers  du  21  mars 
dernier,  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres ,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  s'y 
est  expressément  conformée  ;  —  Rejette. 

Du 20  sept.  1844.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Cronseilhes,  pr.-Rochcr,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Carlo  Alberto.) — La  coub;  —  Attendu  que  la  déci- 
sion attaquée  est  définitive  ,  puisqu'elle  pronence  l'annulation  d'un  acte  et 
qu'elle  ordonne  une  mise  en  liberté;  —  Attendu  que  l'art.  299  c.  inst. 
crim.,  et  les  trois  cas  qui  y  sont  prévus,  ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  d« 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  que  si ,  à  ces  arrêts ,  les  chambres  d'ac- 
cusation joignent  d'autres  dispositions,  d'où  pourrait  résulter  quelque 
violation  des  lois ,  ces  dispositions ,  qui  forment  des  décisions  distinctes  et 
séparées ,  sont  soumises  au  recours  des  parties ,  en  vertu  des  règles  gé- 
nérales du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  7  sept.  1832.-C.  C,  cb.  crim.-H.  de  Ricard ,  rap. 

(2)  (Myran  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  , —  En  la  forme  :  —  Altcnda 
que ,  s'il  est  de  principe  que  les  arrêts  des  chambres  de  mises  en  accusa- 
tion portant  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ne  sauraient  êtrs 
considérés,  en  tant  qu'ils  statuent  sur  le  fait  de  la  prévention, comma 
ayant  un  caractère  définitif  et  comme  liant  lajuridiction  par  eux  saisie;  et 
si,  par  suite,  ces  arrêts,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de  mise  en  pré- 
vention, ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  ce  principe  ne  s'applique 
point  au  cas  où  le  renvoi  n'est  prononcé  qu'après  l'examen  et  la  décision 
du  point  de  savoir  si  [l'opposition  déclarée  par  le  ministère  public  ou  U 
partie  civile,  en  conformité  de  l'art.  135  c.  inst.  crim.,  à  une  ordonnança 
de  non-lieu,  est  intervenue  dans  le  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance, 
par  cet  article  ;  —  Attendu  qu'en  ce  chef  les  arrêts  de  renvoi  à  la  police 
correclionnellc  ,  statuant  souverainement  et  d'une  manière  définitive,  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  seul  moyen 
qui  reste  au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  faveur  l'exception  pércm))- 
toirc  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  de  non-lien  aurait  a^uis  iWoriti 
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la  eèanbre  ^'aoeamUm  4|«t  ordonne  mte  reprise  d'instance  sur 
la  produclios  de  charges  nouvelles  (ce  moyen  porte  sur  la  com- 
pélefica,  V.  el-dessus).  —  7°  Contre  la  diEpositlon  de  i'arrél  qui 
prescrit  uo  certaio  mode  d'exécution  du  renvoi  de  l'accusé  devant 
la  cour  d'assises,  pu  eiemple,  en  état  de  mandat  d'amtner ,  ce 
qui,  dans  l'espèce,  présentait  encore  un  cas  de  compétence  (1): 
l'arrêt  perle  i  —  «  La  Cour;  relativement  la  dtfposilion  portant 
renvoi  du  prévenu  «n^tatd*  mandat  d'amtner;  attendu  que  cette 
disposition  n'est  que  le  mode  d'exécution  de  l'arrêt  de  renvoi ,  et 
i)ue  le  demandeur  soutenant  que  ce  mode  d'exécution  contient  une 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  un  excès  de  pouvoir,  son 
poarvoi  est  recevable,  aux  termes  des  art.  408  et  416  c.  inst. 


it  la  chose  jagée;  —  Rejette  la  fin  de  Don-receroir  proposje  par  le  pro- 
torear  général. 

Da  15  avril  1836.-C.  C,  eh.  erim.-HH.  de  Basiard ,  pr.-Rocbpr,  rap. 

(1)  Vans  ce  dernier  {as ,  la  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  aux 
assises,  tn  état  dt  maniât  tamener,  un  prévenu  qui  était  resté  libre  pcu- 
danl  tout  le  cours  de  riostruclion.et  contre  lequel  aucun  mandat  n'avait 
été  décerné.  Or,  la  chambre  d'accusation,  eo  ordonnant,  dans  son  arrêt 
ie  renvoi ,  l'arrcstalion  de  ce  prévenu ,  aurait  coniniis  un  e^ic^s  de  pouvoir 
et  un  empiétement  sur  les  attributions  du  juge  in<trucleur.  Sans  doute,  la 
chambre  d'accusation  peut  bien  décréter  des  prises  de  corps ,  mais  seule- 
inent  pour  rcctiBer  une  première  prise  de  corps  défectueuse  (art,  231,  •i'ii 
C  inst.  crim.).  —  V.  Inst.  crlm. 

(S)  (Uio.  pub.  C.  NoUinger,  ttt.)  —  La  code  ;  —  Reçoit  rinlerrontion 
4s  Mottioger,  et.ttatiiaAt  en  premier  lieu  snr  la  Os  de  non-recevoir  par  lui 
prapMée oeaire  l«  pourrai  da  proeureur  génënl  près  la  eoar  royale  deCol- 
■lar:  —  Altenda  quelesarrtte  de*  cbaralves  d'accusation  descoiirs  royales 
qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lien  à  suivre  contre  le  prévenu  traduit  devant 
Mies,  SMt  rendus  bon  sa  présence  et  sur  «ne  procédure  écrite;  qu'ils  ne 
peaveatttre  assimilés  aat  ordonnances  d'acquittement  dont  une  déclara- 
tiaa  de  jory,  résallat  d'une  iastractioa  «raie  contradictoire  avec  l'accusé, 
est  la  base  nécessaire  et  dont  l'aRtulalieB  ne  peut  être  paursoivie  par  le 
Bùoiatère  fubiie  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Que  ces  arrête ,  auxquels 
■S  s'affliquenl  pas  les  dispositions  des  art.  296  et  auir.  c  inst.  crim., 
restent  daas  1<s  termes  du  droit  commua  ;  que,  soumit  aux  régies  géné- 
rales, ils  peuvent  être  dénoncés  par  le  Ministère  publie,  et  sont  annulés 
qaaRd  ils  conlieaosnt  violation  de  ta  lei; — Rejette  la  &o  de  non-rceeroir. 

Db  7  jttia  ISil.-G.  C,  ch.  criia.-Mll.  Barris ,  pr.-Aumoat,  rap 

(3)  £<p(e« .- —  (Min.  pub.  C.  Lagorce.)  —  Le  14  mai  18iO,Mondot 
Lagoree  Ht  faillite.  —  Le  1 9 ,  même  mois ,  RagOulran ,  l'on  de  ses  créan- 
ciers, rendit  plainte  contre  lui,  tant  en  escroquerie  qu'en  banqueroute 
frauduleuse.  —  Néanmoins,  le  16  aoiit ,  un  concordat  fut  signé  entre  les 
créanciers  et  homologaé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  aui  déclara 
le  failli  etCtlsablc.  —  On  suivit,  sur  la  plainte  de  Ragonleau  ;  le  S3  sept. 
1810 ,  le  magistrat  de  sûreté  requit  le  renvoi  de  Lagoree  devant  le  tribu- 
titil  correctionnel ,  comme  prévenu  de  banqueroute  simple.  —  Le  substitut 
requit  de  même  le  renvoi  à  la  police  correctionnelle;  et,  le  SI  octobre,  il 
intervint  une  ordonnance  conforme  it  ce  réquisitoire.  —  Lï,  le  prévenu 
\  opposa  une  Qn  de  non-recevoir,  prise  de  l'homologation  du  concordat  et 
da  juRement  d'excasabitilé.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejciée  par 
le  tribunal  ;  mais  elle  fut  accueillie  par  la  cour  criminelle  do  la  Seine , 

2 (il,  par  arrêt  du  S9  dée.  1610,  déclara  non  recevable  Ragouloau  dans 
a.plainte ,  et  le  fflinisfêre  public  dans  sa  poursuite.  —  Ragouleau  se  pour- 
vut eu  cassation  :  il  n'y  eut  point  de  pourvoi  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, —  Le  9  mars  181 1 ,  la  cour  de  cassation  déclara  Ragouleau  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi,  comme  étant  sans  qualité  pour  suivre  sa  plainte 
M  criminel ,  après  avoir  adhéré  tu  concordat,  en  n'y  formant  pas  oppo<i- 
f!oH  dans  la  huitaine;  mais  en  même  temps  elle  cass^a,  dans  l'intérêt  de 
hllèi  seuiement,  l'arrêt  de  la  conr  de  justice  criminelle,  en  ce  qu'il  avait 
jugé  que  l'action  publique  était  éteinte  par  l'elTi't  de  i'bomologalion  du 
concordat  et  de  la  déclaration  d'excusabilité  du  failli. 

Le  9  avril  1811,  les  sieurs  Lobler,  EIn  et  Rocbe-Uragon,  autres  créan- 
éiers  de  Lagoree,  ont  rendu  plainte  à  leur  tour  contre  ce  failli  en  banquo- 
mate  frauduleuse.  —  Lagoree ,  renonçant  à  la  fin  de  non-recevoir,  prii^e 
la  l'adhésion  au  concordat,  qu'il  avait  opposée  a  la  première  poursuite 
dirigée  contre  lui ,  fin  de  non-recevoir  proscrite  par  la  cour  de  cassation , 
*n  a  opposé  une  autre  qu'il  a  fait  résulter  de  cette  première  poursuite  ellc- 
Béno  et  de  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  qui  l'avait  terminée.  —  Il  a  pré- 
tendn  qu'ayant  déjà  été  poursuivi  pour  banqueroute,  et  la  cour  de  justice 
Criminelle  ayant  décidé,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'il 
de  pouvait  plus  être  en  prévention  de  banqueroute ,  le  ministère  public  et 
lés  parties  civiles  étaient  non  reccvabics  dans  l'action  en  banqueroute 
fraodnleuse  qu'ils  suivaient  contre  lui.  —  Celte  nouvelle  fin  de  non-rece- 
vofr  a  été  rejetée  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine ,  en  date  du  2  août  1811. — L'aOaire 
liortée  devant  la  chambre  d'accusation  ,  le  procureur  gi'néral  a  conclu  a  la 
confirmation  de  cette  ordonnance  cl  il  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 
—  Mais ,  par  arrtt  du  34  du  même  mois ,  la  chambre  d'accusation  a  ad- 


crim.  »  (tS.féT.  18S1  .-Crim.  rc].-M.  Rlearé,  rap.^Aff.  Oamadn 
t7.  mio.  pub.)  —  8°  Contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  eâ 
accusation  qui  refuse  illégalementd'entendre  le  rapport  du'procH» 
rewr  général  (Rej.,  ISmars  1841,  aff.  Borelly,  V.  Inst. crlm.).— > 
8°  contre  des  arrêts  de  non-fisu  à  sui\re  (Rej.,  7  Juin  1819)  (3); 
7  )uin  1811 ,  air.  Balonchard,  v»  Rébellion). 

<<>•....  Et  H  en  doit  être  ainsi ,  e'est-à-dire  qoe  le  pottnrot 
coAtre  un  arrêt  de  non-lieu  est  recevable,  si  cetarrét  est  rendu, 
non  d'après  une  appréciation  plus  ou  moins  exacte  dès  charges, 
mais  par  suite  d'une  fiu  de  non-recevoir  exclusive  de  raclion, 
telle  que  l'exception  de  chose  jugée  (Rej.,  la  ocl.  18H)  (3). 

1 70.  Mais .  à  l'égard  des  arrêts  de  non-lieu,  il  faut  remai^ 

mis  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  prévenu ,  et  a ,  par  suite ,  d<> 
claré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  lui.  —  Cet  arrêt  est  fondé  sur  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  do  29  déc.  1 81 0 ,  arrêt  qoi ,  n'ayant  été  cassé  que 
dans  rintérêt  de  la  loi ,  est  devenu  inattaquable ,  même'de  la  part  du  mi« 
nistère  public. 

Pourvoi  de  la  part  du  proe.  gén.  a  la  conr  de  Paris ,  pouf  fausse  appli- 
cation de  l'art.  360  c.  iust.  crim.,  et  de  l'art.  1351  c.  civ.  sur  la  chose 
jugée. 

Lagoree  a  opposé  nne  fin  de  tion-rcceroir.  H  prplendaif,  en  premier 
Ifeu,  que,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  le  ministère  putilicnc  pouvait 
attaquer  la  déclaration  du  jury,  portant  ^u'il  n'y  a  lieu  à  accusation;  que 
ce  code  n'autorisait  le  recours  en  cassation  de  la  part  du  condamné  et  da 
ministère  public,  qne  contre  les  jugements  de  condamnation  sur  une  ac- 
cusation admise  ;  que  la  chambre  d'accusation,  ayant  remplacé  le  jury  d'ac- 
cusation ,  avait  une  attribution  aussi  étendue  ;  et  que,  sous  le  c.  inst.  cr., 
le  ministère  public  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cette  cham- 
bre, portant  qu'il  n'y  a  lieu  il  poursuivre;  que  ce  code  a  précisé  les  cas 
où  le  recours  en  cassation  peol  être  exercé,  que  tous  se  rapportent  à  une 
accusation  admise  ou  jugée.  —  Et  d'abord ,  disait-il ,  il  résulte  des  art.  296, 
898,  299  et  501  c.  inst.  cr. ,  que  la  faculté  que  ce  code  accorde,  de  sa 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  ne  «e 
rapporte  qu'à  une  accusation  admise,  qu'à  une  accusation  renvoyée  à  la 
colir  d'assises,  et  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  l'appliquer  à  un 
arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  accusation.  —  Ensuite,  si,  par 
d'autres  dispositions ,  le  même  code  permet  de  te  pourvoir  en  cassation 
contre  des  arrêts  des  cours  royales ,  ce  n'est  qu'en  conséquence  d'une  ac- 
cusation jugée.  —  Et ,  en  effet,  des  art.  371,  375,  407,  408,  409  çt 
413 ,  il  résulte  deux  conséquences  il  ajouter  à  celles  qui  dérivent  des  art. 
296,  298  et  299:  —  La  première  qu'il  n'y  a  aucune  autre  faculté  de 
pourvoi  qu'en  conséquence  d'une  instruction  complète,  d'une  accusation 
admise  et  jugée,  et  d'un  arrêt  ou  jugement  définitif  sur  celte  accusation  ; 
-—  La  seconde,  que ,  comme  il  n'est  pas  permis  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  on  no 
peut  attaquer,  par  cette  voie ,  en  cas  d'acquittement  définitif ,  l'ordoonancQ 
qui  l'a  prononcé,  au  préjudice  de  la  partie  acquittée. 

Le  défendeur  concluait  de  là  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  accusation ,  est  aussi  irréfragable  que  celui  qui  déclare  que  le  prévenu 
est  acquitté  d'une  accusation  ;  que  le  premier  ne  pouvant  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  cassation  ,  le  second  ne  peut  l'être  non  plus,  du  moins  au 
préjudice  de  la  partie  acquittée,  parce  que,  s'il  y  a  des  motifs  puissants 
pour  que  celui  qui  est  acquitté  d'une  accusation  ne  puisse  être  privé  du 
bénéfice  de  son  absolution ,  il  n'y  en  a  pas  de  moins  importants ,  pour  qu'il 
ne  puisse  être  privé  de  celui  d'un  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'est  pas  accu- 
sable.  —  Ainsi ,  disait-il,  l'arrêt  qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  licU  à  accu- 
sation contre  moi  n'est  point  passible  du  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public.  —  Et,  en  effet,  le  ministère  public  aurait  évidemment  été 
non  recevable  dans  son  pourvoi ,  si  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  ordon- 
née par  la  chambre  d'instruction ,  et  confirmée  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, avait  été  le  résultat  de  l'appréciation  plus  ou  moins  exacte  des  faits 
imputés  au  prévenu.  —  Mais  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  preuve  de  cul- 
pabilité, mais  parce  qu'il  y  avait  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu,  qu'i. 
a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre.  —  Sous  ce  rapport ,  U 
voie  do  la  cassation  n'etait-elle  pas  ouverte  au  ministère  public  contre  l'ar- 
rêt? —  Le  défendeur,  qui  s'est  fait  lui-même  celte  question ,  soutenait  la 
négative,  et  que  si  cet  arrêt  pouvait  être  attaqué  en  cassation,  il  ne  pou- 
vait du  moins  l'être  à  son  préjudice.  — Peu  iinpoile,  difait-il,  les  motib 
qui  ont  déterminé  la  chambre  d'accusation  à  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  ;  que  ce  soit  parce  qu'elle  n'aurait  aperçu  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  par  la  loi ,  soit  parce  qu'elle  n'aurait  pas  trouvé  do  preu- 
ves sulfisantes  de  culpabilité,  soit  parce  qu'elle  aurait  reconnu  quo  la 
chose  jugée  s'élevait  contre  la  nouvelle  action ,  cela  ne  peut  rien  changer 
aux  réfultats  de  son  arrêt.  —  Il  est  toujours  jugé  souverainement  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  accusation  ;  et,  dés  lors,  une  pareille  décision,  quels 
qu'en  soient  les  motifs,  ne  peut  être  annulée  au  préjudice  de  la  parti* 
acquittée. 

M.  Jieriln ,  procureur  général ,  a  conclu  au  rejet  de  la  fin  de  non-re< 
cevoir;  il  dit  :  «  Il  est  bien  facile  de  reconnaître  que  l'arrêt  dont  il  s'agit 
ne  lait,  «a  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  accusation,  que  décider  qu'il 
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qver  que  c'est  le  minislère  public  seul  qui  a  le  droit  de  se  ponr> 
voir-,  la  partie  civile  ne  le  peut  pas ,  lorsque  le  minislère  public 
garde  le  silence  (Rej.,  17  ocl.  ;  2  nov,  1811  ;  28  juin  1822  (I)-, 
— Conf.  Re].,  50  sept.  1841 ,  aff.  Didel ,  V.  n»  423;  20  janv. 
1820,  aCr.  Jourdaii ,  v"  luslr.  crim.). —  Mais  il  en  serait  aulre- 
ment  si  le  pourvoi  de  la  partie  civile  était  forma  contre  un  arrôt 
de  la  chambre  d'accusation  statuant  sur  la  compétenet  (  ReJ., 
39  sept.  1845  (2);  20  nov.  1812,  solut.  implic,  aff.  Maupas, 
V*  Faux).  —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Merlin, 
Rép.,  V  faux ,  sccl.  2,  §  2,  n»  5;  de  Legraverend,  Législ.  crlm., 
t.  1,445.  M.  Barris  est  du  même  avis  dans  une  note  insérée 
tans  le  Comm.  du  code  d'Iust.crim.deM.  Carnot,  sur  l'art.  240. 
1 91 .  Ainsi,  le  ministère  public  est  recevable  à  se  pour- 
voir contre  un  arrêt  de  renvoi,  pour  fausse  qualification  des  faits, 
et ,  spéciaicmcnt,  dans  le  cas  où  cet  arrêt  a  refusé  de  considérer 


n'appartient  pas  aux  juges  criminels  de  statuer  sur  les  faits  imputés  an 
prévenu,  et  que  les  juges  civils  sout  seuls  compétents  pour  connaître  de 
ces  faits  ;  que,  d^s  lors,  cet  arril't  est  nécessairement  soumis  aa  recours  en 
cassation,  dont  l'art.  416  c  insl.  cr.  déclare  passibles  en  tout  état  de 
cause  les  arrêts  eu  jugements  rendus  sur  la  compétence';  qu'ainsi  la  §n  de 
noo>recevoir  tombe  d'ellc-méau.  »  (  Bép.,  1. 15,  p.  478.  )  —  Arrêt. 

La  cour;  —  AUcudu  que  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris  oe  porte  pas  sur  une  mise  en  liberté,  ordonnée  d'apr(''s 
une  appréciation  plus  ou  moins  exacte  de  preuves,  conséquemmeol  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  &  I  application  des  art.  560  et  409  c.  inst.  cr. ,  ni  d'aucun 
autre  article  de  ce  code  ;  qu'il  est  fondé  sur  une  prétendue  violation  des 
régies  de  compétence  établies  par  la  loi;  que,  dès  lors,  et  d'après  les 
art.  406  et  408  du  môme  code ,  il  est  recevable  ;  —  Rejette  la  fln  de  non 
recevoir  proposée  par  Hondoi-Lagorce. 

Da  12  oct.  1811.  C  C,  scd.  crim.-MM.  Barris,  pt.-Aamont,  rap.- 
Meriin  ,  pr.  gén.,  c  eonf. 

(I)  1"  Etpite: —  (Raocès  C.  min.  pub.) —  Rancts,  paorseiri  par 
les  créanciers  de  la  société  Line  Rnncès  et  comp.,  dont  il  avait  fait  partie, 
leur  opposait  la  nullité  de  leurs  titres.  —  Condamné  par  le  tribunal  civil, 
il  porta,  le  27  juin  1810,  contre  Line  une  plainte  en  faUlficailon  des 
livres  lie  la  société;  et,  le  14  août  suivant,  il  dirigea  une  plainte  de  faux 
•D  écritures  privées ,  non  seulement  contre  Line ,  mais  encore  contre  Sar- 
raille ,  ftayard  et  autres  créanciers.  —  Le  9  mai  1811 ,  ordonnance  de  la 
cbainijre  (t'ioslruction  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  porlaot  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  suivre.  —  Bancès  a  formé  opposition  à  celle  orilonnance.  Mais  par 
arrêt  du  28  du  même  mois ,  la  cbambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris 
l'a  confirmée ,  attendu ,  a-t-elle  dit,  que  les  faits  véritiés  par  l'instruction 
ne  caractérisaient  pas  le  crime  de  faux.  —  Pourvoi  de  la  pari  de  Rancès. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  (les  art.  1  el  S 
c  inst.  cria.,  que  l'exercice  de  l'action  civile,  qui  naît  d'un  crime ,  est 
esientiellcmeat  snberdonné  &  l'exercice  de  l'action  publique;  que  consé- 
quemment  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son  adion  devant  les  Iribu' 
naux  crijuinels,  lorsque  le  miuislère  public  n'agit  point  ou  acquiesce  aux 
jugements  rendus  sur  ses  premières  poursuilcs;  —  Que  rintérèl  de  l'ordre 
social  est,  en  effet,  l'objet  principal  de  la  juridiction  crimioelle,  et  que 
les  intérêts  privés  n'en  sont  qne  l'objet  accideuiei  vi  accesiH>ire;  —  Q«e , 
si  l'art.  13S  c  insl.  crim.  aatorise  la  parue  civile  h  se  pourvoir  par 
opposition  contre  les  ordonnaacvi  oes  chambres  d'instruction,  dans  les 
cas  et  dans  le  délai  porlé  iàM  œt  article,  c'est  une  exception  au  droit 
commun,  qui  doit  être  restreinte  dans  sa  disposition,  et  dont  on  ne  peut 
induire,  en  faveur  de  la  parlio  civjle,  aucun  droit  d'aclion  directe  et 
priocipale,  ni  par  conséquent  te  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
des  arrêts  défluilifs  d'un  tribunal  supérieur,  contre  lesquels  le  ministère 
public  ne  réclame  pas;  qu'aucun  des  articles  dudit  code,  relatifs  aux 
attributions  des  diambres  d'accusation,  ne  coalére  aux  parties  civiles  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs  arrêts;  que  ce  droit  des 
farlies  civiles  doit  donc  êlre  apprécie  et  jugé  suivant  les  principes  géné- 
nux  et  les  règles  particulières  lités  par  li-dit  code; 

Que,  d'après  1rs  principes  généraux,  il  ne  peut  y  avoir,  devant  les 
tribunaux  criminels,  d'aclion  cimIp,  là  '(D  il  n'y  a  pas  d'aclion  publique; 
—  Que ,  d'aprts  les  règles  parliculierff ,  établies  par  les  art.  408  cl  412 
dudit  code,  relatives  au  droitde  p-jurvei  des  parties  civiles,  en  matière 
criminelle,  ce  droit  de  pourvoi  n'est  accordé  aux  parties  civiles  que  rela- 
livcment  aux  condamnations  civiles  qui  pourraient  avoir  été  prononcées 
contre  elles;  —  Que  le  minislère  public  ne  s'est  point  pourvu  en  cassa- 
tion conlre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  d»  Paris,  contre  lequel  e^t 
dirigé  le  pourvoi  du  demandeur ,  cl  quo  cet  arrêt  n'a  prononcé  contre  lui 
aucune  cundamnatiun  civile;  —  Qu'il  suit  de  là  que,sousaacun  rapport, 
ia  cour  n'est  légalement  saisie  du  droit  de  connaître  dudit  arrêt;  —  Dé- 
clare le  demandeur  non  recevable. 

Du  17 octobre  1811. -ce,  *cct.  crim.-MU.  Barris,  pr.-Bosscbop, 
lap.-Merlin,  pr.  gén.,  c  conf. 

2*  Etfia  •  —  (  Hosa.  )  —  3  nor.  1811,  anét  identiqne.-Cric- 1^  , 
M.  Sctwendl,  rap. 


coranie  aggravante  une  circonstance  qui  a  ce  caractère  atixyeax 
delà  loi.  —  Sur  ce  point,  le  n»  1  de  l'art.  299  c.  inst.  crira.,  qui 
n'autorise  le  recours  en  cassation  que  si  le  fait  n'est  pas  qualill6 
crime  par  la  loi,  n'est  pas  limitatif  (Cass.,  11  Juin  1841,  aff. 
Migoot.,  V.  Altenlal  aux  mœurs ,  n»  116). 

*  t».  «  L'accusé ,  dit  Carnot  (sur  l'art.  299  c.  Inst.  crim., 
1. 2,  p.  429,  n»  7),  pourralt-il  fonder  son  recours  sur  le  motif  que 
le  crime  qui  lui  est  Imputé  est  prescrit,  amnistié,  ou  qu'il  y  $ 
chose  jugée?  On  peut  dire  qne  ce  sont  là  des  moyens  du  fond, 
dont  la  cour  d'assises  est  le  juge  naturel ,  et  qui  doivent  dès  lors 
être  proposés  devant  elle ,  lorsque  la  cbambre  d'accusation  n'a 
pas  cm  devoir  s'y  arrêter  :  c'est  notre  opinion  qu'il  en  doit  être 
ainsi.  »  —  Mais  la  courde  Bruxelles,  cherchant  à  rentrer  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  299,  a  décidé  que,  lorsqu'on  fait,  quoique 
criminel  en  lui-même ,  ne  peut  pas  êlre  actuellement  poursuivi, 

3*  Enice  .•  —  ( Niogret  C.  Cbazal.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux 
termes  oe  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  «  l'action  pour  l'application  des  peincy 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi;  • 
que  cette  action,  qui  est  l'action  pnbliqne,  n'appartient  donc  pas  aur 
plaignants,  parties  civiles;  qne,  d'après  l'art.  3  du  même  code,  l'actiW 
civile  peut  être  poar^uivie ,  soit  è*  mêiae  tempe  e(  devant  les  mêmes  jaget 
que  l'action  publique,  soit  séparément;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  jugement  de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qv'il  a'a  pas  été  prononot 
délioitivement  sur  l'action  publique;  que  la  preouèrt  de  ces  aclioas  est 
donc  subordonnée  k  la  seconde;  qu'elle  peut  y  être  jointe  el  en  devenir 
un  accessoire;  mais  que  ces  deux  actions  sont  toujours  et  essentiellement 
distinctes  l'une  de  l'autre,  celle-ci  ayant  pour  objet  nécessaire  l'intérêt 
pnblic  et  l'application  aux  coupables  des  peines  qu'ils  ont  encourues, 
celles-ia  as  pouvant  en  avoir  d'autre  que  l'iatérêt  du  plaignant  et  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  le  crime;  que,  si  l'art.  155  c.  inst. 
crim.  autorise  l'opposition  de  la  partie  civile  iutx  ordonsances  de  mise  en 
liberté  rendues  par  Les  chambres  du  conseil,  celjla  disfosMioa,  qui  f.s^ 
hors  des  termes  du  droit  commun,  doit  êlre  restreinte  au  cas  particulier 
pour  lequel  elle  est  faite ,  et  ne  saurait  donner  à  la  partie  civile  le  droit  de 
se  pourvoir  conlre  1rs  arrêts  par  lesquels  les  chambres  d'accusation  dé- 
clarent qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saivre  contre  1rs  prévenus  traduits  devant 
elle;  que,  quand  lemiomère  public  demande  l'annolotion  de  ces  arrêts, 
sa  demande  csl  la  suite  d'une  action  publique,  à  laquelle  peut  être  jeiola 
l'aotioB  civile ,  d'après  les  |>rincip«s  établis  par  l'art.  3  du  code  ciU;  nuis 
que,  s'il  garde  le  silence,  il  renonce  à  l'actioD  que  seul  il  avait  le  droit  die 
former,  et  que  seul  il  avait  le  droit  de  suivre;  que  l'action  publiqae, ^ 
n'existe  plus,  oe  peut  revivre  par  le  fait  de  la  partie  civile;  que  l'action  do 
cette  partie,  pour  ses  dommages-intérêts,  ne  pouvant  être  jointe  à  l'action 

fiour  l'application  des  peines,  qui  est  éleinte,  elle  ne  peut  être  suivie  par 
a  voie  criminelle,  ni  conséqnemment  autoriser  un  pourvoi,  dont  l'objet 
serait  nécessairemcnl  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  roar  d'assises; 

Attendu  que, dans  l'espèce,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  deprr- 
mière  instance  du  départrweat  de  la  Seine  a,  par  ses  ordonnances  desS.l 
et  21  avril  dernier,  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  k  sim'ie  conlre  X^hazal  U 
consorts,  qui  étaient  dénoncés  è  la  jwslice  comme  prévenus  du  crime  do 
faux;  que,  sur  l'opposition  de  Mogrel,  plaignant  et  partie  civile,  b  cr.; 
ordunnances,  et  sur  les  autres  demandes  par  lui  formées  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris,  cette  chambra  a,  par 
arrêt  du  1 4  mai ,  confirmé  Ic&diles  ordonnances ,  et  déclaré ,  en  outre,  qu'tl 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  les  inculpations  de  faux  comprises ,  soil 
dans  les  plaintes  de  Niogrel ,  soit  dans  les  mémoires  firésentés  devant  elle  ; 
qu'il  est  donc  déclaré  par  la  cbambre  d'accusation  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  les  prévenus,  par  action  publique;  que  le  mioistêre  pnblic  ayan-"- 
a>|uu'scé  l^  l'arrêt  de  cette  chambre,  contre  lejwel  il  n'a  pas  formé  dt 
I  '  urvoi,  la  partie  civile  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  en  provoquei 
l  -  "u  lai  ion;  —  D'après  ces  motifs,  déclare  Kiogret  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  etc. 
Du  28  juin  1822.-C.  C,  sect.  erim.-HM.  Banric,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Vaugaron.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur  la  poursuite  formée  par 
T'ançois-Laurcnt-Durand  Vaugaron ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  coar 
royale  de  Rennes ,  chambre  d'accusation,  le  12  août  dernier;  t-  En  ce 
qui  touche  la  recevabilité  dudit  pourvoi  :  — Attendu  que  si,  en  principo 
général,  les  parties  civiles  ne  peuvent  suivre  l'action  qui  lenr  appartient 
qu'accessoirement  à  l'action  publique ,  et  si ,  dès  lors ,  Irsdites  parties  ci- 
viles ne  peuvent  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  chambre  d'accusation, 
déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  contre  lesquels  il  n'existe  pas  de  recoon 
du  ministère  public ,  li'sdites  parties  civiles  ne  sont  pas  moins  recevable* 
dans  leur  pourvoi ,  aux  termes  des  art.  573,  299,  408  et  416  c.  inst.  cr., 
aux  chefs  qui ,  dans  ces  arrêts ,  ont  statué  sur  la  compétence  ;  — Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  existait  et  des  conclusions  formelles,  et  un  chef, 
daos  l'arrêt  attaqué,  prononçant  sur  la  compétence ,  el  qu'ainsi ,  et  «luant 
à  ce  cbcf ,  le  pourvoi  est  dès'lors  recevable. 

Du  SOsept.  l8i5.-C.C.,cb.  cr.-MM.deC;(oiiseilb«,j|r..)I»cquiiPt»nip. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  3,  §  2« 


d'après  une  dispositiùn  de  ta  loi  qui  s'y  oppose ,  on  doit  le  consi- 
dérer comme  n'étant  pas  actuellement  qualifié  crime  par  la  loi  ; 
qu'en  conséquence  l'accusé  est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrél  qui,  en  cet  état,  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises.  Spé- 
cialement, le  pourvoi  en  cassation  de  l'accusé  contre  l'arrêt  de 
renvoi  est  recevable,  lorsqu'il  fonde  sa  demande  sur  une  excep- 
tion telle  que  celle  tirée  de  la  prescription  ou  de  ce  que,  s'agissant 
d'une  question  d'état,  il  n'y  a  pas  été  préalablement  statué  par  le 
tribunal  civil  (Bruxelles,  12  mars  18IU)  (1). 

Un  auteur,  en  rapportant  cet  arrêt,  s'associe  à  l'opinion 
de  Carnot ,  par  le  motif  que  «  la  question  d'état  qui  paralyse 
la  poursuite  d'un  faux  n'empêche  pas  que  ce  faux  ne  soit  qua- 
lifié crime  par  la  loi.  Tous  ces  moyens  sont  donc  de  pures  ex- 
ceptions ,  qui  ne  portent  que  sur  l'action  du  ministère  public ,  et 
qui  ne  changent  point  les  caractères  intrinsèques  du  fait.  La 
chambre  d'accusation  pouvait  sans  doute  y  statuer  pour  les  ad- 
mettre; mais  par  cela  même  qu'elle  a  renvoyé  l'accusé  devant  la 
cour  d'assises ,  elle  est  réputée  ne  les  avoir  pas  trouvés  suffisam- 
ment justiSés  en  fait ,  et  en  avoir  réservé  le  jugement  auxjuges 
du  fond.  Les  arrêts  de  renvoi  n'ont  aucun  caractère  déflnitif  sur 
les  faits  qu'ils  déclarent  résulter  de  l'instruction.  Les  déuats 
peuvent  les  modifier  de  différentes  manières.  L'accusé  rx>nserve 
tous  $es  droits  dans  leur  intégrité.  Un  pourvoi  serait  prématuré. 
La  disposition  de  l'art.  299  est  simplement  une  mesure  d'ordre 
public;  elle  n'a  point  pour  objet  de  déplacer  l'attribution  de  com- 
pétence qui  appartient  à  la  cour  d'assises.  » — On  croit  devoir  se 
borner  à  faire  remarquer  que  les  motifs  sur  lesquels  s'appiile  cette 
opinion  se  trouvent  réfutés  par  la  jurisprudence  qui  précède  ,  et 
d'une  manière  tellement  péremptoire  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  ici. 
— V.  Instruction  crim. 

1 98.  En  ce  qui  touche  l'applicatiOD  même  de  l'art.  399 ,  on  a 
Jugé,  avec  raison ,  que  le  moven  tiré  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi 
ne  contient  que  la  qualification  légale  du  fait  incriminé,  sans  énon- 
dation  de  ses  circonstances  ,  rentre  dans  l'on  des  cas  exprimés 
dans  cet  article,  et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  lors  d'un  pour- 
voi postérieur  formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  (ReJ.,  20 
janv.  1843)(2]. 

4  94.  Ainsi, en  résumé,  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
co'ntre  toutes  les  décisions  émanées  des  chambres  d'accusation, 
et  par  lesquelles  elles  ont  prononcé  sur  des  chefs  quelconques  de 
l'acte  d'accusation  par  suite  d'exceptions,  de  demandes  ou  de  ré- 
quisitions émanées  de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  et  non  pas 
seuiementconlrel'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — ^Tou- 
tefois ,  il  est  hors  de  doute  que ,  d'après  la  règle  générale ,  celte 
proposition  ne  peut  recevoir  d'application  qu'autant,  !«  que  les 
arrêts  attaqués  de  la  <'.bambre  d'accusation  sont  définitifs  et  en 

(1)  Etpéct:  —  (Henry  P...  C.  min.  pub.)  —  Henri  P...,  maire  de  la 
commune  de...,  son  secrétaire  et  plusieurs  autres  particuliers  avaient  <lé 
renvoyés  aux  assises  comme  accusés  de  faux  commis  dans  les  registres  de 
l'état  civil ,  en  antidatant  des  actes  de  mariage ,  à  l'elTel  de  soustraire  les 
hommes  ainsi  mariés  à  la  milice  nationale.  —  Pourvoi  en  cassation  pour 
contravention  à  l'art.  336  c.  civ.  —  Le  procureur  général  a  soutenu  que 
ce  moyen  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  S99  c.  insU 
crim.,  et  que  le  pourvoi  était  non  recevable. 

La  couh  ;  —  Quant  a  la  lin  de  non-rccevoir  puisée  dans  la  disposition 
de  l'art.  S99  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  l'objet 
de  la  demande  des  accusés  serait  fondé ,  cet  objet  rentrerait  ouvertement 
dans  le  premier  cas  de  l'art.  299 ,  puisque ,  soit  que  le  fait  ne  soit  pas 
qualifié  crime  par  la  loi ,  soit  que ,  par  une  raison  telle  que  celle  énoncée 
ians  la  déclaration  de  recours ,  l'action  publique  ne  puisse  pas  être  pour- 
suivie, il  doit  toujours  en  résulter  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
pas  alors  valablement  renvoyer  devant  la  cour  d'assises ,  et  il  faut  dire 
que  lorsqu'un  fait,  quoique  criminel  en  lui-même,  ne  peut  pas  être  ac- 
tuellement poursuivi ,  et  cela  par  une  disposition  obslative  de  la  loi ,  ce 
kâit  n'est  point  actuellement  envisagé  comme  crime  par  la  loi ,  au  moins 
'l'est  point  actuellement  qualifié  tel ,  à  l'effet  de  motiver  un  renvoi  devant 
«es  assises  ;  —  Qu'il  résulterait  du  système  contraire  et  d'une  application 
<ècbe  des  expressions  littérales  de  l'article ,  cette  conséquence  inadmis- 
sible ,  que ,  d'un  c6té ,  la  loi  aurait  éteint  totalement  l'action ,  comme  dans 
le  cas  do  la  prescription ,  ou ,  comme  dans  le  cas  actuel ,  aurait  suspendu 
lu  paralysé  l'action ,  et  que  cependant  le  prévenu  serait  renvoyé  aux  as- 
sises ,  devrait  y  subir  toutes  les  suites  de  l'exercice  de  cette  même  action, 
et  ne  pourrait  ni  se  plainilrc  ni  réclamer  la  disposition  de  la  loi  en  sa  fa- 
reur  qu'après  l'arrêt  dérinitif;  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  supposer 
ia  loi  destructive  de  ses  propres  dispositions  et  contradictoire  à  elle-même; 
"-  O'oft  il  toit  que  la  fin  de  noa-recevoir  doit  être  écartée. 


dernier  ressort  ;  20  qu'ils  n'ont  pas  acquis  l'autorité  de  la  chou 
jugée. 

fl  95.  fSi  les  décisions  avaient  un  caractère  d'instruction  et  <fo 
procédure,  si  elles  ne  constituaient  que  des  règlements  i'adminis- 
tration  intérieure ,  la  voie  de  la  cassation  ne  serait  pas  ouverte 
contre  elles.  Telles  seraient  les  décisions  tendantes  à  obtenir  une 
instruction  nouvelle .  dans  le  cas  où  la  chambre  d'accusation  ne 
se  trouverait  pas  suffisamment  éclairée  : — «  La  Cour;...  attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  que,  relativement  aux  demandes  en  nou- 
velle instruction  formées  devant  la  chambre  d'accusation,  le  $  1  de 
l'art.  408  c.  inst.  crim.  interdit  à  la  cour  de  cassation  de  ron- 
nattre  des  décisions  qui  peuvent  avoir  été  portées,  et  que,  quant 
à  celles  qui  peuventêtre  insérées  dans  l'arrêt  de  renvoi,  cet  arrêt 
ne  peut  être  examiné  par  la  cour,  d'après  l'art.  399  c.  Inst.  crim., 
que  sous  le  rapport  de  la  qualification  du  fait  de  l'accusation,  du 
nombre  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  et  des  conclusions 
du  ministère  public  qui  ont  dû  le  précéder.  »  (17  août  1831.- 
Cr.  re].-M.  OUivier,  rap.-Aff.  Dieudonné  C.  Flandln.) 

19B.  De  même  une  chambre  d'instruction  peut,  sans  craindre 
aucune  censure,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  de  plos 
amples  poursuites  :  —  «  La  Cour;  statuant  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  présenté  par  le  ministère  public  :  attendu  que  la  cour 
royale  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  déclarant  que  des  pièces  et  de 
l'instruction  il  ne  résulte  pas  charges  sufiSsantes  contre  lesdits  De- 
nis et  Dessay  de  s'être,  en  1820  ,  rendus  coupables  de  la  contra- 
vention prévue  par  la  loi  du  14  av.  1818  ,  a,  sur  un  motif  qu'il 
n'est  pas  dans  lesaltributionsde  lacoor  d'apprécier,  apprécié  en  fait 
la  décision  par  laquelle  ladite  cour  royale  confirme  l'ordonnance 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Nantes,  et 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  amples  poursuites  contre  l'armateur 
et  le  capitaine  du  navire  l'Eugène  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avr.  1810.  »  (23  fév.  1827.  • 
Crim.  reJ.-H.  de  Chantcrcyne,  rap.-ADT.  Denis.) 

1 9  9.  On  ne  peut  également  se  pourvoir  contre  la  décision  qui, 
faute  par  le  procureur  général  d'avoir  fait  enregistrer  au  greffe  les 
procédures  criminelles  sur  lesquelles  il  demande  à  faire  entendre 
son  rapport ,  remet  à  un  autre  jour  et  ordonne  l'enregistrement 
préalable  ;  une  telle  décision  n'a  que  le  caractère  d'un  règlement 
Intérieur  du  service  des  audiences  (Rej.,  10  août  1838,  aff. 
Roux,  V.  n»  137). 

4  9  S.  On  ne  pourrait  non  plus  fonder  un  moyen  de  cassation 
sur  ce  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  se  serait  trompée 
sur  l'existence  d'indices  suflîsants  (Rej.,  27  mars  1812)(3).  — 
En  efliet,  c'est  là  une  appréciation  en  dehors  des  aliributions  de 
la  cour  suprême  (V.  le  chap.  17). 

....Nisur  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  aurait  mal  qualifié  les  faits, 

Du  12  mars  18t6.-C.  sup.  de Bruxelles.-M.  Defrenne,  av. 

(S)  (Pasquier  C.  min.  pub.) — La  cocb  ; — En  ce  qui  touche  le  troisième 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  134  et  S3âc.  inst.  crim., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18t0,  en  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ne  contiendraient  que  la  qualification  légale 
du  fait  imputé  aux  demandeurs  en  cassation  ,  et  ne  présenteraient  pas  l'ex- 
posé circonstancié  des  faits  auxquels  s'appliquerait  cette  qualification  :  — 
Vu  l'art,  299  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  tend  uniquement 
à  prouver  l'illégalité  du  mode  dans  lequel  l'arrêt  de  renvoi  articule  la  qua- 
lification du  lait  incriminé,  puisque  ce  fait  incriminé  n'étant  pas  nette» 
ment  formulé ,  le  rapprochement  du  fait  et  du  droit  deviendrait  impossible, 
selon  le  demandeur;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  ce  moyen  étant  l'un  des 
trois  moyens  indiqués  par  l'art.  299,  devait  par  conséquent,  sous  peine 
de  forclusion ,  être  l'objet  d'un  pourvoi  spécial  formé  conformément  à 
l'art.  296  c.  inst.  crim..  et  dans  les  délais  qu'il  détermine;  -  Attendu 
que,  ce  pourvoi  n'ayant  pas  eu  lieu ,  le  moyen  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
recevable  comme  venant  &  l'appui  d'un  pourvoi  postérieur  dirigé  contrt 
l'arrêt  do  condamnation,  en  conformité  de  l'art.  373  c.  inst.  crim.  ;— 
Rejette  ce  moyen. 

Du  20  janv.  1842.-C.  C,  cb.cr.-HM.'deCrouseilhes,pr.-Mérilbou,rnp. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Levai.  )  —  La  codb,  —  Considérant  qu'il  n'entra 
point  dans  les  attributions  de  la  cour  d'examiner  si  la  chambre  des  mi^es 
en  accusation  s'est  ou  non  trompée  sur  l'existence  d'indices  suffisants  do 
la  culpabilité  du  prévenu;  —  Que  la  cour  ne  doit  s'occuper  que  d'exami- 
ner, sous  le  rapport  de  la  compétence,  si  les  faits  que  la  chambre  d'accu- 
sation  a  reconnu  résulter  de  l'instruction  constituent  une  infraction  h  la 
loi  qui  donne  lien  à  l'exercice  de  l'action  du  ministère  public  pour  la  vin- 
dicte publique  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  ,  la  chambre  d'accusation  a  reconnu 
en  fait  :  1*  Qu'il  n'existait  aucun  indice  que  la  femme  Levai,  prévenue, 
eùrus<  d«  fraude  ou  de  violence  envers  la  fille  Simonin  {Kiur  lu'  laira 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  3j  §  2. 


89 


alors  qu'il  est  constant  que  le  fait  incriminé  constitue  un  crime 
qualiOé  par  la  loi,  puisqu'il  est  de  principe  que  la  cour  d'assises 
B'est  pas  liée  par  la  qualification  donnée  auv  faits  incriminés  par 
la  chambre  d'accusation  (Rej.,  2  nov.  1S20)  (l). 

4  79.  S'il  faut,  avons  nous  dit,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  que  ces  arrêts  ne 
soient  pas  passés  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi,  par  exemple, 
Pindivida  condamné  pour  faux  en  écriture  de  commerce  n'est  pas 
recevable  à  critiquer  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  qui  le  renvoie  à  la  cour  d'assises,  sous 
prétexte  que  cette  chambre  aurait  dû  considérer  comme  simples 
promesses,  et  non  comme  effets  de  commerce,  les  lettres  de  cliangc 
qu'il  a  falsifiées  (c.  inst.  crim.,573,  290j  Rej.,  9  .sept.  1837)  (2). 

fSO.  Tribunaux  de  police. —  L'art.  177  c.  inst.  cr.  porte  : 
«  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le.tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice... »  Et,  aux  termes  de  l'art.  172,  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  police  sont  en  premier  ressort,  et  attaquables  dès  lors 
par  la  seule  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononcent  unemprisonne- 
ment,  et  que  les  amendes,  restitutions  ou  autres  réparations  ci- 
viles excèdent  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

11  faut  remarquer,  d'abord ,  que  ces  dispositions  du  codé  d'in- 
struction criminelle  sont  InlroductiveS  d'un  droit  nouveau. — En 
effet,  sous  la  constitution  de  l'an  3  (art.  233)  et  sous  le  code  du 
3  brum.  an  4  (art.  133),  tous  les  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  étaient  en  dernier  ressort ,  et  par  conséquent  atta- 
quables immédiatement  et  uniquement  par  la  voie  de  la  cassation. 
(  V.  Appel  crim. ,  n"  64  et  suiv.).  —  Ainsi,  sous  l'empire  do 
cette  législation ,  les  jugements  rendus  par  un  juge  de  paix, 
mais  en  tribunal  déportes  municipale,  c'est-à-dire  de  simple  po- 
lice, sur  une  question  de  propriété ,  par  exemple,  qui  était  d'ail- 
leurs de  la  compétence  dés  tribunaux  civils ,  ne  pouvaient  être 
attaqués  que  par  la  seule  voie  de  la  cassation ,  alors  même  qu'ils 
ne  portaient  pas  la  mention  qu'ils  avaient  été  rendus  en  dernier 
ressort  (CIv.  rej.,  il  germ.an  10)  (3). 

Il  convient  de  remarquer,  en  second  lieu  :  l"  Qu'il  résulte  des 
articles  cités  (172  et  177  c.  inst.  crim.),  que  le  droit  d'attaquer 
les  jugements  de  police  n'est  pas  le  même  pour  le  ministère  pu- 
blic que  pour  le  prévenu; — 2' Que  ces  articles  n'ont  pas  abrogé 
la  loi  de  l'an  4  qui,  en  cas  d'incompétence,  autorise  le  recoprs 
direct  en  cassation  contre  les  jugements  de  police  et  qu'ils  ont  seu- 
lement modifié  la  disposition  de  cette  loi  dans  le  sens  qui  sera 
indiqué  au  numéro  suivant. 

abandonner  la  maison  de  ses  parents  ;  S°  Que  celte  fille  était  Agée  de  plus 
de  16  ans;  que  ces  deux  faits ,  ainsi  déclarés,  écartaient  nécessairement  la 
prévention  du  crime  de  séduction  qui  était  imputé  à  ladite  prévenue,  d'oA 
il  suit  qu'en  ordonnant  sa  mise  en  liberté ,  la  cbambre  d'accusation  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  239  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 
Du  S7  mars  1812.  C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  Guillemette.  )  —  La  coob  ;  —  Vu  l'art.  299  c.  inst. 
crim.;  — Attendu  que  l'arrtt  dénoncé  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  suiflsant  et  qu'il  a  été  précédé  des  conclusions  du  ministère  public; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  le  fait  do  mise  en  accusation ,  tel  qu'il  a  été 
qualiCé  dans  cet  arrêt,  constitue  un  crime  caractérisé  par  la  loi; — Que  les 
cours  d'assises  ne  sont  pas  liées  par  les  qualifications  qui  peuvent  avoir 
M  irrégulièrement  attribuées  par  les  chambres  d'accusation  aux  faits  de 
renvoi;  — Que,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'assises  du  dépariemcot  de  l'Eure, 
saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  royale  de  Rouen  ,  aura  k  soumettre 
aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  commis  le  crime  de  faux  en 
se  rendant  coupable  des  faits  élémentaires  de  ce  crime ,  mentionnés  dans 
l'acte  d'accusation ,  ou  qui  sortiraient  des  débats;  que  si  l'accusé  est  re- 
connu coupable  d'avoir  commis  ce  crime;  il  appartiendra  <i  la  cour  d'assi- 
ses de  juger,  d'après  les  principes  et  la  loi,  si  le  faux,  ainsi  déclaré  par 
le  jury,  constitue  un  faux  en  écriture  publique  et  authentique  ou  simple- 
ment un  faux  CD  écriture  privée  ;  —  Que  le  ministère  public,  si  la  quali- 
fication donnée  par  la  cour  d'assises  lui  paraissait  contraire  à  la  loi ,  aurait 
le  droit  d'exercer  son  pourvoi  envers  son  arrêt  ;  —  Que  le  pourvoi  du 
.  procureur  général  est  dune  sans  objet  comme  il  est  Don-recevable. 

Du  2  nov.  1820.-C.  G.,  ch.crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

f      (2)  (  F.  V...  C.  min.  pub.  )  —  L*  codh  ;  —  Sur  les  troisième  et  qua- 

I  trième  moyens,  tirés  de  la  prétendue  violation  des  art.  110, 113,  15(), 

137  c.  com.,  en  ce  que  les  cUcls  dont  le  demandeur  était  accusé  d'avoir 

fût  usage  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  être  considérés  comme  lettres 


tSfl.  1°  De  ce  que,  suivant  l'opinion  par  nous  émise,  et 
consacrée  d'ailleurs  par  la  jurisprudence  (V.  Appel  crim.^  n"  88 
et  suiv.  ) ,  la  faculté  d'appel  contre  les  jugements ,  quels  qu'ils 
soient ,  tiu  tribunal  de  police ,  introduite  par  le  code  nouveau , 
ne  s'étend  pas  au  ministère  public,  que  faut-il  en  conclure,  sout 
le  point  du  vue  de  la  recevabilité  du  pourvoi  qui  serait  formé  par 
lui.  Pour  l'iutelligence  de  cette  question ,  il  convient  de  se  repor< 
ter  à  ce  qui  a  été  dit  foc.  cit.,  et  à  ce  qui  nous  a  paru  résulter 
de  la  combinaison  des  art.  172  et  177  c.  inst.  crim.,  à  savoir, 
qu'un  jugement  qui  condamne  le  prévenu  à  l'empi'isonnement  ou 
à  une  amende  au-dessus  de  3  fr.  n'est  qu'eu  premier  ressort  à 
l'égard  de  celui-ci  qui  peut  l'attaquer  par  appel,  tandis  que  cette 
faculté  n'est  point  accordée  au  ministère  public. —  Or,  il  a  été 
conclu  de  là  que  les  jugements  de  police,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  réputés  rendus  en  dernier  ressort  vis-à-vis  de  la  partie 
publique ,  qu'ils  eussent  prononcé  nue  condamnation  inférieure 
ou  supérieure  au  taux  fixé  par  l'art.  172,  ou  le  renvoi  du  prévenu; 
qu'en  conséquence ,  il  était  recevable  à  les  attaquer  les  uns  et 
les  autres  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  dans  le  cas,  par 
exemple ,  où  ils  seraient  affectés  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  j  qu'en  un  mot,  l'art.  177  c.  inst.  crim.  était  applicable 
à  l'une  ou  à  l'autre  hypothèse;  etc'est  là  ce  qui  ressort  des  déci- 
sions rapportées  y"  Appel  crim.,  n"  89,  90  et  91.  —  Ce  n'est 
pas  que  quelques  difficultés  ne  puissent  résulter  de  celle  latitude 
accordée  au  ministère  public  d'attaquer  en  cassation  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  à  l'égard  du  prévenu  de  con- 
travention de  police.  11  peut  arriver,  en  effet,  que  le  même  juge- 
ment soit  attaqué  en  appel  par  le  prévenu  condamné  à  la  prison , 
ou  à  une  amende  s'élevant  au-dessus  de  5  fr.,  et  qu'il  soit  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  pour  incompétence,  de  lapartdu  minis- 
tère public.  Or,  les  résultats  de  ces  deux  voies  de  recours  peu- 
vent amener  des  contradictions  dont  il  ne  serait  pas  aisé  de  sortir, 
et  dont,  il  faut  le  dire ,  le  système  de  M.  Legravercid,  qui  ac- 
corde le  droit  d'appel  tant  au  ministère  public  qu'au  prévenu, 
parait  être  exempt.  Mais  les  raisons  qui  ont  fait  refuser  au  mi- 
iiislèrc  public  le  droit  d'appel  paraissent  si  bien  fondées  sur  le 
texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi  qu'il  semble  difficile  d'admettre  l'o- 
pinion de  cet  auteur.  —  Peut-être  serait-il  possible  de  trouver 
un  expédient  dans  un  autre  système  qui  n'a  point  encore  été  pro- 
posé, et  qui  consisterait  à  refuser  au  ministère  public  non-scule- 
mcnt  le  droit  d'appel ,  mais  encore  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  police  rendus  en  premier  ressort 
à  la  charge  du  prévenu ,  et  à  ne  lui  laisser  cette  dernière  faculté 
qu'à  l'égard  dus  jugements  en  dernier  ressort.  On  dirait  à  l'appui 
de  ce  système  que ,  dès  qu'une  condamnation  à  la  prison  ou  à 

de  change  cl  devaient  être  réputés  simples  promesses  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi  du  21  déc.  1836,  F.  V...  était  accusé  d'a- 
voir fait  usage  de  quarante-huit  lettres  de  change  portant  toutes  de  fausset 
signatures  des  tireurs  et  endosseurs,  sachant  ledit  V...  que  ces  lettres  de 
change  étaient  fausses  ;  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre  cet  arrêt  ni 
dans  le  délai  général  Qxé  par  l'art.  573  c.  inst.  crim.,  ni  dans  les  cinq 
jours  qui  ont  suivi  l'interrogatoire,  conformémenta  l'art.  296  du  même 
code;  que  le  demandeur  a  donc  été  définitivement  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  accusé  d'avoir  fait  sciemment  usage  d'actes  faux  en  écri- 
ture de  commerce;  que  s'il  a  pu  ,  dans  le  système  et  dans  l'intérêt  de  la 
défense ,  contester  devant  celte  cour  la  qualification  donnée  aux  faits  pour 
lesquels  il  a  été  poursuivi ,  et  s'il  peut  même  attaquer  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  lui  aurait  appliqué  la  peine  de  faux  en  écriture  de  commerce , 
lorsque  cette  qualification  ne  ressortait  pas  des  faits  déclares  par  le  jury, 
il  n'est  plus  recevable  à  critiquer  l'arrêt  de  renvoi  dans  la  disposition  qui 
fixe  Iccaractèrc  des  actes  incriminés  de  faux ,  parce  que  cet  arrêt  a  acquit 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée;  —  Rejette. 

Du  9  sept.  1837.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Basiard,pr.-Bresson,  rap. 

(5)  (  Hyvcrnand  et  autres  C.  Ferrand.  )  —Attendu  que  c'est  de  la  loi 
seule  que  les  jugements  reçoivent  l'autorité  du  dernier  ressort,  lorsqu'ils 
ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  a  qui  la  loi  a  confié  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  au  moyen  de  quoi  il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  jugements  en 
fassent  mention  pour  leur  imprimer  ce  caractère;  d'où  il  suit  que,  dans 
l'espèce  dont  il  s  agit  au  procès,  les  jugements  des  22  et 24  mess,  an  8 
ayant  été  rendus  par  la  justice  de  paix  du  canton  de  Dun  comme  tribunal 
de  police  municipale,  cette  seule  énonciation  leur  imprimait  le  caractère 
de  dernier  ressort,  et  que,  par  suite,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  en  re- 
cevoir l'appel  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  dispo- 
sition des  deux  textes  de  lois  ci-dessus  cités;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  trib.  civil  de  Guéret,le22therm.  anS. 

Du  11  germ.  an  lO.-C.  C,  secl.  civ. 
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ime  amende  snpérlcnre  à  S  fr.  a  été  prononcée ,  les  droits  de  la 
société  sont  suffisamment  satisfaits ,  et  qn'il  y  aurait  plus  d'incon- 
vénient qno  de  profit  pour  elle  à  conférer  au  ministère  public  le 
drort  de  se  pourvoir  contre  de  telles  dérisions  dans  on  autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  loi  (Conf.  Rej.,  29  déc.  18-20)  (I);  qu'en  droit, 
ce  serait  admettre  le  recours  en  cassation  contre  un  jugement  en 
premier  ressort,  ce  qui  est  contraire  à  toutes  les  idées  reçues... 
Mats  ee  système,  tout  sage  qn'il  séit,  est  repoussé  par  les  motifs 
desarrêts  rapportés  v»  Appel  crlm.,  n<"89  el  sulv.,  et  implicite- 
ment par  la  cour  de  Cassation  de  Belgique,  qui  accorde  au  minis- 
tère public  la  seule  vole  de  la  cassation  contre  les  jugements  en 
premier  ressort  des  tribunaux  de  police  (C.  C.  belge,  9  août 
1841 ,  air.  min.  pnb,  C.  Vannimmen).  —  V.  Inst.  crim. 

Au  surplus,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  baut,  il  a  été  jus- 
tement décidé  que  C'est  par  la  voie  de  la  cassation  seule  que 
le  ministère  publie  doit  se  pourvoir  contre  un  jugement  de 
simple  police  qui  renvoie  le  prévemi  de  la  plainte  (Cass., 
21  od.  18S0,  aff.  Gibert,  ▼.  Prescript.  crim.). 

i  8t .  A  regard  des  jugements  rendus  sur  la  compétence  par 
lé  tribunal  de  simple  police ,  sont-fls  attaquables  en  cassation  ou 
par  appel.  On  a  vu ,  au  n»  180 ,  que,  ious  la  loi  de  l'an  4 ,  il  y 
avait  peu  «te  rfifficnltéâ  à  éet  égaM;  maiâ  depuis  la  publication 
(tes  art.  172  et  177  c.  Inst.  crim. ,  le  droH  ne  parait  pas  s'expli- 
quer aussi  facilement.  Pour  nous,  et  dans  la  nécessité  de  combi- 
ner Ces  diverses  dispositions ,  nous  serfons  disposé  à  distinguer 
lé  cas  où  l'exception  d'incoiÂpétence  a  été  proposée  devant  le 
Juge,  soit  par  le  ministère  putlic,  soit  par  le  prévenu ,  et  a  donné 
Ileta  à  un  jugement  préjudiciel,  de  celui  où  B  a  été  statué  au  fond, 
sans  que  rexception  ait  été  proposée.  Dans  le  premier  cas,  le 
Jugement,  ne loncbant  en  rien  au  fond,  reste souS  l'influence  de  la 
loi  de  l'an  4  et  de  l'art.  177  c.  Inst.  crim.,  combinés,  et  il  ne  peut 
être  attaque  qu'en  cassation,  sans  qu'on  doive  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  s'il  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  la  loi  l'assimile 
è  mie  décision  eft  dernier  ressort,  puisqu'elle  le  déclare  attaquable 
par  la  vole  seule  do  recours  en  cassation  :  ici  ne  s'applique  point 
î'arl.  177c.  Inst. crim.  —  Que  si,  air  contraire,  et  sans  qu'au- 
ctme  exception  ait  élé  proposée,  le  Juge  a  statué  éur  la  pour- 
suite, Il  convtent.de  distinguer  encore  le  cas  où  lé  prévenu  a 
été  acquitté,  ou  n'a  été  condamné  qu'à  une  amende  au-dessous 
de  S  fr.,  et  où  par  conséquent  lé  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, de  celui  où  II  a  été  condamné ,  soit  à  la  prison ,  soit  à  une 
amende  supérieure  à  5  fr.  —  Dans  ce  dernier  caS,  le  prévenu  a 
seul  qualité  pour  attacpier  Te  jugement,  et  n  doit  le  faire  par 
#pél,  putsqor'il  est  en  premier  ressort,  et  nen  par  la  voie  de 
la  éassaflot),  et  sur  cet  appel,  n  aura  droit  de  proposer  des 
moyens  tirés,  soit  de  l'tncompélence,  soK  du  fonti  :  à  l'égard, 
du  ministère  public ,  il  ne  nous  parait  pouvoir  agir ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  numéro  précédent,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Haiv  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  le  jugement  est  en 

(t)(Min.  pub.  C.  Fournicr,  etc.)— La  coub;  — Attendu  qu'aux 
terme»  de  l'art.  172  c.  inst.  crim.,  l«s  jugements  rendus  en  maliérc  de 
poltce  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononcent 
un  emprljonnement  ou  lorsque  les  amendes ,  reslilulions  et  autres  rcpara- 
timis  civiles  excédent  la  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens  ;  et  que  l'art.  177 
du  mém*  code  ne  donne  au  minislorc  public  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
ctosation  qae  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  police  rendus  en  der- 
nier ressort;  —  Attendu  que,  par  lu  jugement  dénoncé,  les  prévenus  sont 
condamnés  k  nno  amende  de  8  fr.  ;  que  ce  jugement  était  donc  suscep- 
iWe  fappel  ;  qu'il  n'avait  donc  que  le  caractère  de  jugement  de  premier 
ressort  ;  qa'H  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  que  de  la 
part  du  procureur  générai  en  la  cour,  d'après  un  6rdre  formel  du  ministre 
d«  la  justice,  conformément  &  l'art.  441  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Oa  28  déc.  18S0.-C.  C,  sect.  crhn.-MM.  Barris ,  pr.-Attmont ,  rap. 

(i)  (  Carbomrier  C.  min.  put.  )  —  La  coûh  ;  —  Attendu  que  le  carac- 
tère en  dernier  ressort  des  jugements  dépend ,  non  de  la  qoaliftcalrort  qui 
leur  est  donnée  par  les  juges  qui  les  ont  rendus  ,  mais  des  règlci  de  com- 
p<ieitce  état)lics  par  la  loi;  —  Attendu  qnc ,  d'après  l'art.  172  c.  inst. 
trim. ,  les  jngemenls  rendus  en  matière  de  police  sont  sujets  à  l'appel , 
knrifa'its  prononcent  des  amendes ,  on  autres  réparations  civiles  excédant 
la  somme  de  5  fr.  outre  le»  dépcn?  ;  q«e  les  prescriptions  destinées  h  eBhcer 
le  tort  causé  à  la  société  sont  assimilées  aux  réparations  civiles  ; — Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  pronnticé  contre  le  demandeur,  onlrc  l'a- 
némie au-dessous  de  5ft.,  l'enlèvement  de»  arbres  indûment  plantés, 
MUTemenl  dont  la  valeur  est  indéterminée;  —  Qu'ainsi  la condaranalio» 


dernier  ressort,  et  le  recours  en  cassatioit  est  seul  ouvert,  séit  an 
ministère  public,  soit  au  prévenu ,  pourvu  que  ce  dernier  ait , 
bien  entendu ,  intérêt  à  l'attaquer,  intérêt  qui  lui  manquerait  t'IT 
avait  été  acquitté  purement  et  simplement. 

Conformément  aux  Idées  qui  viennent  d'être  exprimées ,  0  a 
été  jugé  que  c'est  par  la  cassation,  et  non  par  l'appel,  que 
doivent  être  attaqués  les  jugements  du  tribunal  de  simple  police 
qui  ont  prononcé  sur  la  compétence  :  —  «La  Cour-,  sur  la  fin 
de  non-recevolr  proposée  par  le  défendeur  :  attendu  que  \é 
pourvoi  du  ministère  public  est  toujours  légalement  formé  et  pa^ 
conséquent  recevable  contre  les  Sentences  des  tribunaux  de 
police,  puisque  aucune  autre  voie  ne  lui  est  ouverte  pour  obtenir 
la  réiormation.  >  (2  août  1839.-Ch.  crim.-M.  Rives,  rap.-' 
Aff.  Min.  pub.  C,  Décante. — V.,  V  Appel  crim.,  n"*  72  et  suiv., 
plusieurs  arrêts  en  ce  sens. — V.  aussi  Cass.  ,11  juin  1818,  aff. 
Colin ,  v°  Commune.) 

183.  De  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  qui  refusent  au 
ministère  public  le  droit  d'appel  contre  les  jugements  de  police 
rendus  en  premier  ressort,  s'élève  une  question  fort  délicate,  celle 
de  savoir  s'il  ne  lui  est  pas  permis,  sur  l'appel  du  prévenu ,  de 
proposer  l'exception  d'incompétence  ?  Ce  droit  lui  a  élé  refu- 
sé ,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  là  aggravation  du  sort  de  ce  der- 
nier (V.  V  Appel  crim.,  n"  91).  —  C'est  là  encore  une  des  diffi- 
cultés du  système  repoussé  par  M.  Legraverend-,  mais  si  ce 
système  est  dans  Tesprit  de  la  loi ,  il  faut  bien  l'accepter,  mal» 
gré  quelques  anomalies,  et  lorsque,  comme  ici,  elles  ne  compro- 
mettent aucun  droit  sérieux  de  la  société. 

1 8â.  Il  est  de  principe  bien  constant  que  le  caractère  de  pre- 
mier ressort  d'un  jugement  ne  résulte  pas  seulement  de  la  circon- 
stance que  le  taux  de  la  compétence  se  trouve  dépassé  parle  chiffre 
même  des  condamnations  prononcées.  Ilserévàe  aussi  lorsqu'il  7 
acondamnation  portant  sur  unob/et  tn<l^(ermin(<,  alors  même  que 
l'amende  et  la  prison  prononcées  rentreraient  dans  la  limite  du  der- 
nier ressort.  Dans  un  cas  pareil,  c'est  par  la  voie  de  l'appel,  bien 
entendu,  et  non  par  celle  du  la  cassation,  qu'il  faudrait  se  pourvoir. 
Et  il  faut  considérer,  comme  décision  de  cette  nature  :  1»  Dn  juge-  ' 
ment  de  simple  police  qui  condamne  un  citoyen  à  1  fr.  d'amende, 
aux  dépens  et  à  la  démolition  d'ouvrages  faits  en  contravention  à 
un  arrêté  de  police  locale  (Rej.,  23  juin  1850,  aff.  Fromage, 
V.  Appel  crim.,  n"  69)  ;  —  2"  Le  jugement  de  simple  police  qui, 
bien  qu'il  no  prononce  qu'une  amende  au-dessous  de  S  fr.,  or- 
domic  toutefois  en  même  temps  l'enlèvement  d'une  plantation 
d'arbres,  la  valeur  de  cet  enlèvement  étant  indéterminée  (Rej., 
7  juill.  1 838  (2)  ;  —  3«  Le  jugement  qui ,  outre  3  fr.  d'amende  et 
les  dépens,  ordonnerait  une  construction,  conformément  à  un  règle- 
ment municipal  (Rej.,  24  avril  1834)  (3).  —  V.  aussi,  dans  ee 
sens ,  V»  Appel  crim.,  n"  69  et  suiv. 

Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  portant  Une  eoiidatnna- 
lion  indéterminée  le  jugement  de  police  qui  ne  prononce  qu'une 

rentrait  dans  les  règles  de  la  compétence  établies  par  l'art.  172,  et  n'élait 
pas  en  dernier  ressort;  que,  dès  lors ,  le  recours  en  casiialloa  inirodait 
contre  les  jugemeols  de  police  ,  par  l'art.  177,  n'élait  pas  ouvert  daat 
l'espèce;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevaWe. 

Du  7  juillet  I838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-rsambert,  rap. 

(3)  (  Dupont  C.  préfet  de  police.  )  —  La  cod»  ;  —  Vu  les  art'.  1 72  et 
177  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  comtrinaison  de  ces 
deux  dispositions,  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  n'oMf 
point  le  caractère  de  dernier  ressert  et  peuvent  èlrc  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  des  amendes ,  resti*» 
Intion»  et  autres  réparations  civiles  deni  la  lolaliié  excède  la  sommé  df 
5  fr.,  outre  les  dépens  ;  d'où  la  conséquence ,  que  dans  ces  deux  cai  U 
partie  condamnée  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation ,  tant  qfu'elh 
conserve  ta  faculté  d'en  provoquer  l'infirmation  ;  —  Kt  attendu  que,  dahs 
l'espèce,  le  jugement  attaqué,  qui  n'a  pas  encore  été  signiHé  au  demaA- 
deur,  a  condamné  cehii-ci  non-seulement  à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens, 
mais  aussi  a  obtempérer  dans  les  trois  jours  de  sa  signiâcation  i  la  som- 
mation d'exécuter  l'ordonnance  de  police  dn  30  nor.  1831,  en  fa'isanV 
établir  des  chéneanx  ou  des  gouttières  sens  l'égout  du  toit  de  sa  maison  ,- 
faute  de  quoi,  l'administration  est  autorisée  à  y  subvenir  d'office;— i' 
Qu'en  ordonnant  celte  réparation  civile  de  la  contravention  dont  il  a  été 
déclaré  coupable ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  n'a  statué  qu'en 
premier  ressort ,  et  que ,  par'  suite ,  ledit  jugement  ne  peut  être  déféré  k 
la  cour,  pendant  que  la  voie  de  l'appel  reste  ouverte  contre  lui  ;  —  Dé- 
clare Dupont  non  recevable  dans  son  pounoi. 

Dti  24  avril  1834.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastartf,  pr.-Rives,  raj^ 
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uiende  de  2  fr.,  quoique  avec  défens»  da  récidmr.  U  est  en 
aerjQief  ressort,  parce  que  cette  iDjonclion,  de  pure  imagioalios, 
jit'9  aucun  fondement  en  droit  (Cass.,  34  juiU.  18So)  (1). 
.      $B^.  En  second  lieu  et  par  analogie  du  principe  posé  dans 
.    l'art.  455  c.  pr.  civ.,  la  qualification  faustt  ou  erronée  d'un  ju- 
gement de  simple  police  serait  sans  influence  pour  déterminer  le 
premier  ou  dernier  ressort.  Celte  délerminalioo  ne  peut  résulter, 
en  elTe;! .  que  i^e  la  nature  même  des  condamnations  tirononcées, 
rot  non  delà  volonté  ^u  de  l'arbitraire  d^  ju^e  dans  la  quaiiiica- 
tion  paf  lui  donnée  à  son  jugement.  —  V.  »"  8(J. 

tSO.  Si  c'est  un  acquittement  nvfi  prononce  le  tribunal  die 
BOlice ,  y  a-t-il  une  yoie  ouverte  pour  fajre  réformer  If  sentence, 
et  queUe  est  cette  voie?  il  est  certain  qu'on  ne  pourrait  invoquer 
Ici  le  principe  syiv!  en  matière  de  grand  cjimiiiel,  et  ijl'après  le- 
fluel  le^  ordonnances  d'acquilleiuent  pronoucécë  par  le  l)I'é:^idïnt 
(tes  assises ,  sur  le  verdict  négalif  du  juj7 ,  sont  désormais  iu^- 
taquables,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ici,  rien  de  sem- 
Mable  à  ce  qui  a  lijcu  en  cours  d'assisss;  nature  et  composition 
deiuridjction,  tout  est  différent.  Lorsqu'un  tribunal  de  simple 
police  acquitte  ou  renvoie  un  prévenu  de  la  plainte  portée  contre 
lui/  il  prononce  un  Jugement  définitU,  en  d£rnier  ressoit,  contre 
^equel ,  par  conséquept ,  la  voie  du  recours  est  exactement  nu- 
yerle  au  ministère  public  conute  dans  tous  les  auJ^e?  cas.  — 
V.  l'arrêt  (^^  21  oct.  ISôO,  aff.  Gibert,  v»  Prcfcr.  crim. — V.  aussi, 
n*  191,  ce  qui  est  dit  3ur  ce  point  fHf  m^ère  correctionnelle. 

1^  importerait  peu,  également,  que  le  jugement  quf  renvoie  le 
pévenu  ait  été  qualifié  il'absolution.  ji  n'en  serait  iM^  a^insal- 
Uquable  en  cassation.  Sot^s  le  code  de  l'an  4 ,  et  en  vertu  de 
l'art.  163,  qui  rendait  commune  aux  jugements  de  sintple  police 
li^  disposition  de  l'<|irt.  443 ,  il  y  aurait  eu,  dans  une  pai-|uUe  cir- 
constance, réduction  seulement  du  délai  du  recours  (  vingt-qua^e 
heures  au  lidu  de  tr,Qis  j,ours)  h  l'égard  du  minbtèie  pubtîc.  Le 
coile  ^'instruction  |CrJmificllje  n'a  pas  ciw  devoir  reprodv>ire 
cette  disposition. 

f  S9.  A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  rendus  en  matière 

desimpie  police,  et  du  point  de  savoir  dans  quel  c^, et  sous 

.  gijtelles  conditions  jl^s  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 

(1)  Espèce:  —  (  Int.  de  la  Joi.  —  Bourin.)  —  «  Le  procureur  général 
expose,  etc.  —  Le  sieur  Bourin  fui  traduit  par  le  mlnislère  public  devant 
k  tribanal  4«  Mmple  peKce  do  Jonivitle,  pour  avoir  inlerrrpté  un  pas- 
cage  public  servant  de  rooUi  MX  ttergere.  — 41  goutint  que  le  terrain  lui 
Appartenait  M  g u'il  en  avait  la  propriété  absolue.  ■—  Celte  exception  né- 
^ssilait  le  r^^v'oi  de.vanl  la  jurin.u^ioo  civile;  cependant  le  trilwial  de 
police ,  jugeant  impUciUiQient  la  question ,  et  par  le  seul  mqtif  que  le  lait 
était  couplant,  «  m  défense  à  lîourin  dé  plus,  a  l'avenir,  çoaimetlre 
pareille  vole  de  fait,  et,  pour  l'avoir  commise,  le  condamnai  â  fr.  d'a- 
mende et  aux  Irais.  »  —  Ce  jugement,  d'après  l'article  173  c.  i'inst.  cr., 
n'était  pas  susceptible  d'appel  et  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  ta  cassalion.  — Cependant  le  sieur  Bourin  le  déféra  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Relbel,  qui  crut  pouvoir  rccevollr  l'appel,  par  le  molitquo  (a 
défense  de  pins,  à  l'avenir,  commettre  pareille  voie  de  fait,  était  inap- 
préciable. —  Au  fond ,  U  tribunal  correctionnd  jugea  sainement.  Voyant 
qu^arant  tout,  il  y  avait  une  question  prëjudiciolle  à  vider,  il  délaissa 
içs  parties  4  se  pourvoir.  —  On  ne  pourrait  qu'applaudir  à  cette  déci- 
awn:  mais  il  ne  suQil  pas  de  bien  juger,  il  faut,  avant  tout,  avoir  le 
4rti(  de  juger.  —  Or,  certainement  le  motif  de  compétence ,  tiré  de  celle 
àtieau  acudegntelle  et  surabondante  de  ne  plus  commettre  à  l'avenir  pa- 
-^ille  yoie  de  fait,  est  une  théorie  de  pure  imaginallon;  elle  n'a  aucun 
lOndement,  ni  en  droit,  ni  en  raison.  —  Aucun  fondement  en  droit, 
fVceUuB  la  dtfense  n'imposait  pas  une  peine  et  ne  portait  aucun  préju- 
dice; —  En  raison,  parce  que  c'était  une  chose  inutile  et  surabondante 
■lue  cette  défense ,  tout  jugement  de  condamnation  portant  avec  lui  la  dé- 
fense virtuelle  de  récidiver.  —  Ce  considéré,  etc.  »  —  Arrêt. 

)La  cooa  ;  —  Vu  le  réqiûsiloire  du  procureur  général  do  roi  et  les 
nièces  y  jointes;  la  lettre  de  Mgr  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
lustice,  du  36  juillet  dernier;  Part.  441  c.  inst.  cr,;  les  art.  173,  408  et 
ils  éu'mèmc  codc;  —  Statuant  sur  ledit  réquisitoire,  et  adoptant  les 
mettifs  y  énoncés ,  casse  et  annule ,  dans  l'inlérét  de  la  loi. 

Du  30  jnill.  ig35.-C.  C,  sect.  crini.-MM.  Portalis,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Mlp.  pub.  C.  Loiset.)  —  ^a  ,cour ;  — Va  l'art.  199  c.  insl.  crim., 
•lui  autorise  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  corrcclionnollc;  — 
Attendu  que  Je  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant 
■\  Àuxerre ,  du  27  nov.  dernier,  dans  la  cause  de  Pierrc-Edme  Noise t , 
âtienne  ilanisset.ChrislopheVa,lean-Tbomas  Morillon  et  Jacques  Ucsas, 
a  été  rendu  en  .matière  correctioanelle  et  par  un  tribunal  corrccUonnel , 
d'oii  il  suit  que,  d'après  l'arl.  199  ci-dessus  cité,  il  était  susceptible 
<^*tre  allaqa<)  par  la  voie  do  l'appel ,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 


cassation ,  U  es  eft  parlé  ci-dessous  («*  103)  vite  tmx  4e  I» 
même  nature  rendus  en  matière  correctionnelle. 

tSS.  Tribunaux  correctionneli. —  Les  jugencat*  .d«fS  trif 
bunau»  correctionnels  étant  toujours  susceptibles  d'appel  (faU  1 09 
p.  inst.  crim.), il  n'y  a  que  les  décisions  rendues  parle  Iribuptldii 
second  degré  (tribunal  du  cbef-licu  ou  cour  royale,  selon  les  cas, 
art.  SOO  c.  inst.  cr.)  qiui  puissent  élre  a^ta^uées  par  la  voie  de 
la  cassation.  — L'art.  210  porte  à  cet  égard  la  ^spoutioit 
qui  suit  :  «  La  partie  civile,  le  pjévenu,  la  partie  p#ljqM0,  jbM 
personnes  civilement  respontubles  du  délit,  pourront  se  pourvoir 
en  cassation  conti°elejugement  (rendu  sur  appel}.» — Enfin,  l'ait. 
4p7  du  même  code,  déjà  cilé ,  consacie  la  même  règle ,  e»  u'acr 
cordant  le  drçit  de  se  pourvoir  que  contre  «  les  arrêts  et  juger 
menis  rendus  «n  dernier  ressort.  » — On  a  décidé  que  te  jugemea) 
d'ijn  tiibunal  d'appel  do  poljce  cnrrectionncUe  qui  joji^t ,  tomma 
c«nncxcs,deujt  plaintes  poitjéesp^-  des  parties  dilTérentes  contrat 
le  même  prcvenn ,  e$ft  préparatoire  ofi  d'insi/urtin«  ,  «t  ne  peut 
être  «attaqué  par  la  voie  du  ^ecourg  pf^  cassation  qu'après  le  ju- 
gement déiiniUl({^im.cass.,  22  jany.  1825,  «ff.  Pépin,  v"  ApiMl 
«jo?.,  n"  21«). 

tS9.  là,  j^s  distinctions  toiles,  en  m^iikrc  de  simple  «Alice, 
à  l'égard  du  ministère  public  et  pour  les  dûcisious  sur  j^  pofBpér 
iencc,  disparaissent.  La  règle  générale  qui  préside  k  iftrecev^bir 
lité  du  pourvoi  doit  donc  recevoir  son  ai>plication  pUiine  et  intér 
grale.  Ainsi,  1°  à  l'égard  do  toutes  jbes  parties,  le  recours  c* 
cassation  n'est  pas  admis  contre  ua  jugemeqt  re<|du  par  1^  i*t» 
du  premier  degré  de  la  police  corrcictionnelle;  il  Ce  n'est  pas  par 
la  qualifipalion  donnée  aux  déci.^iops  par  le  juge,  que  se  règlis  iÂ 
premier  ou  dexnier  ressort,  mais  d'après  la  juridiction  qui  a  prOr 
nonce  (V.,  V  Appel  crim.,  u°'  14  et  suiv.,  plusieurs  arri^ts  et 
ce  seps).  —  Enfin  uno  autre  décision  a  été  rendue  dans  laquelle 
l'application  du  principe  se  trouve  consacrée  d'une  manière  Untr 
oelie  (Rej.,  0  janv.  181«)  (3). 

.  Et,  dans  un  cas  pareil,  le  tribunal  CQrrecttonn?!  |t)3  pnufcrait 
surseoir  à  prononcer  sur  l'appel  jusqpi'i  ce  que,  sur  un  p(>i»t 
qui  entre  dans  ses  attributions,  il  spif  statué,. même  quanta 
la  fjorme,  par  la  cour  de  cassation  (Cass.,  4  flor.  an  7)  (3).  -rr 

recevuljle  (jue  contre  les  arrêts  et  jugcimcnt3  en  demiprresMrt; — Rejette;. 

t)u  9  janv.  1813. -C.  C.,scct.  crim. -MM.  Barris,  pr.-4udicr.  rag. 

(5)  fipée»  .•  —  (Min.  pub.  C.  le  Irib.  de  la  Loire.l  —  Des  violences 
M  voies  de  fait  avaient  été  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  de  Roanne. 

—  Sur  l'appel ,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  ife  la  Loire ,  par  jn- 
gejt^At  du  19  oiv.  an  7,  ifu  lieu  de  «taïuer  stir  l'appel ,  en  a  référé  an 
tribunal  de  cassation ,  et  même  dénoncé  la  forfaiture  des  premiers  juge*  ; 

—  Ce  quia  donné  lieu  au  jugement  que  voici: 

La  TBiBimAL; — Vu  les  art.  199,  301,  les  dcuxiènc  et  sixième  disposi- 
tions del'art.  436etlesart.  561,Ë(33et564  c.  del.  et  poin.  ;— Vn  égale- 
nteol  1rs  art.  305  et  3S4  de  l'acte  conslitutionoel;— Considérant,  1°  que, 
d'après  les  dispositions  des  art.  199  et  301  c.  dél.  peio.  du  S  brum.  an  4, 
les  tribunaux  criminels  sont  tenus  de  prononcer  sur  les  appels  portés  de- 
vant eux ,  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  correclion- 
nelle,  soit  en  rejetant  la  requête  d'appel ,  soit  en  annulant  le  jugement 
dont  est  appel,  et  que  l'arl.  303  de  l'acte  constitutionnel  éU;  aux  jiiges 
le  pouvoir  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exécution  d'aucune  loi; 

Considérant,  en  second  lieu,  que,  conformémont  aux  dispositions  de 
l'art.  364  de  l'acte  constitulibnnel ,  le  tribunal  de  cassalion  ne  peut  pro- 
noncer que  sur  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et  qu'ainsi  il 
n'est  point  dans  son  attribution  de  prononcer,  pas  même  quant  à  la  forme 
de  rédaction,  sur  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, dont  l'appel  est  porté  devant  un  tribunal  criminel;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  criminel  dn  département  de  la  Loire,  par  son  ju- 
gement du  19  nir.  an  T,  a  sursis  de  prononcer  sur  un  appel  porté  devant 
lui  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondisse- 
ment de  Roanne ,  du  38  mess,  an  Q,  et  a  délér|i  au  tribunal  de  cassa|ion 
la  connaissance  dudil  jugement  de  police  correclionncllc  pour  prononcer 
sur  la  disparité  des  formes  dans  les.qucjjes  ce  mênio  jugement  dp  police 
correctionnelle  a  été  rédigé  ;  qu'ainsi  le  susdit  jugement  du  tribunal  cri- 
minel contient  un  déni  de  justice  et  un  eicè?  de  pouvoir,  par  ponlravenr 
lion  aUx  articles  du  code  des  délits  et  des  peines  et  de  l'acte  poaffituUon- 
nel,  ci-dessus  cités  ; 

Considérant ,  en  troisième  lieu,  qu'il  résnlle  des  ^rt.  561, 1(63  et  5p4 
du  même  code  des  délits  et  des  peines,  que  nul  autre  que  le  directoire 
exécutif  et  les  parties  intéressées ,  ne  peut  saisir  le  tribunal  de  cassation 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  actes  des  juges  qui  peuvent  ij))oner  lieu  t 

Ila  forfaiture,  et  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  criminels  m  peu- 
vent déférer  ces  actes  au  tribunal  de  cassalion  pour  y  statuer  rualive- 
.  ment  a  la  forfaiture,  qn'en  sortant  des  limites  de  leur  aUribution;  que  , 
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Caant  eux  Jogements  sur  compétence,  V.  ci -dessous,  n'  198. 
4  90.  Mais  une  question  s'est  élevée  à  cet  égard  :  aux  termes 
de  l'art.  193  c.  inst.  cr.,Mans  le  cas  où  le  fait  reproclié  au  pré- 
venu ne  constituerait  qu'une  contravention  de  police,  le  tribunal 
correctionnel  est  autorisé  à  prononcer  lui-même  la  peine  et  les 
dommages -intérêts,  à  moins  que  la  partie  publique  ou  civile 
n'ait  demandé  ie  renvoi  (devant  le  tribunal  de  police).  —  Alors, 
Si ,  en  l'absence  de  toute  demande  en  renvoi ,  le  tribunal  correc- 
tionnel prononce  (comme  juge  de  police  simple,  conséquemment), 
wn  Jugement  sera-t-il  en  dernier  ressort?  —  Plusieurs  distinc- 
tions doivent  être  faites.  —  1*  Le  jugement  qui  déclare  que  le 
fait  incriminé  ne  constituait  qu'une  simple  contravention  est 
attaqué  en  appel ,  par  le  prévenu ,  par  exemple ,  soit  en  ce  que 
l'application  de  la  peine  est  trop  sévère ,  soit  en  ce  que  le  fait  ne 
ïonstitue  pas  même  une  contravention  ;  et  en  cas  pareil ,  son 
appel  est  justement  déclaré  non  recevable  :  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  et  c'est  par  la  voie  de  cassation  qu'il  doit  se  pour- 
voir. Telles  sont  les  hypothèses  dans  lesquelles  $e  sont  prononcés 
des  arrêts  rapportés  v°  Appel  crim.,  n<"  80  et  suiv.  Il  importe- 
rait peu  que  le  prévenu  eut  été  poursuivi  en  même  temps  pour 
on  délit  à  l'égard  duquel  il  n'élève  aucune  réclamation ,  ou  pour 
lequel  il  a  été  acquitté  ;  ce  chef,  dont  il  ne  se  plaint  pas,  est  censé 
ne  plus  exister  dans  le  débat  à  son  égard  :  ici  s'applique  la  règle 
tôt  capita  tôt  tententiœ.  Enfln  ,  il  est  également  indifférent  qu'il 
•it  été  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  excédant  le  taux 
sur  losquels  les  juges  de  1"  instance  statuent  en  dernier  res- 
Borl,  et  par  exemple  à  4,000  fr.  (Rej.,  10  juill.  ^9Z^ ,  aff.  Lha- 
bitant,  V.  Appel  crim. ,  n'  80)...,  ou  à  une  amende  excédant  le 
chiffre  des  peines  de  police,  par  exemple  3,000,  si  elle  a  dû  être 
réduite  dans  la  mesure  de  l'art.  471  c.  pén.  (Rej.  19janv. 
1837)  (1).  —  2°  Le  prévenu  soutient  que  le  fait  a  élé  mai  qua- 
liflé,  et  qu'il  constituait  un  délit.  Or  dans  ce  cas,  il  est  justement 
déclaré  non  recevab'e,  à  défaut  d'intérêt,  à  attaquer  le  jugement 
soit  par  appel,  soit  par  cassation. — 3°  Le  ministère  public  prétend 
que  ie  fait  déclaré  ne  constituer  qu'une  contravention  a  été  mal 
qualifié ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  délit  et  non  simple  contravention-, 
et,  sur  une  telle  question ,  qui  sort  évidemment  des  attributions 
du  tribunal  de  simple  police ,  c'est  l'appel  et  non  le  recours  en 
cassation  qui  est  admissible  (Rej.,  3  oct.  1828,  16  mai  1829  (3)  -, 
Conl.  v»  Appel  crim./  n"  82). 


sans  égard  aux  dispositions  desdils  articles  du  code,  le  tribunal  criminel 
du  dé|iartcinent  de  la  Loire  a  déféré  au  tribunal  de  cassation  ie  jugement 
8us-mrnlionné  du  tribunal  correctionnel  de  Roanne ,  relativement  au  cas 
de  forfaiture  a  laquelle  la  différence  de  rédaction  de  ce  même  jugement 
pourrait  donner  tieu  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Loire,  rendu  ie  19  niv.  an  7,  pour 
déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir,  par  contravention  Aux  lois  précitées. 
Du  4  llor.  an  7.-C.  C. ,  scct.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Buscbop,  rap. 

(1)  (Normand.)  —  Là  coob  ; — Sur  la  Bn  do  non-reccvoir ,  tirée  contre 
h  pourvoi  de  ce  que  le  fait  de  la  prévention  étant  puni  d'une  amende 
de  5,000  liv.,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Besanjon,  qui  l'a  défendu,  le 
demandeur  aurait  dû  user  de  la  voie  de  l'appel  avant  de  se  pourvoir  en 
cassation  ;  —  Attendu  ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'art.  193c.  inst.  crim., 
qu'en  matière  de  simple  police ,  les  tribunaux  correctionnels  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  prévention  dont  ils  ont  été  saisis  directement  ;  — 
Et  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  précité  ne  peut  avoir  aujourd'hui  pour 
sanction  des  défenses  par  lui  prononcées,  que  les  peines  déterminées 
par  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.;  —  Que,  dés  lors,  le  jugement  dont  il 
s'agit  n'était  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Déclare  le  pourvoi  recevable  ; 

Du  19  janv.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  BastarU ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  1"  Etpict  .—(Min.  pub.  C.  Dulong.)— La  coon;— Vu  le  mémoire 
k  l'appui  du  pourvoi;  —  Attendu  que  l'action  du  ministère  public  contre 
H.  Moisy,  femme  Paris,  cl  R.  Moisy,  femme  Dulong,  a  été  portée  en  po- 
lice correctionnelle  par  citation  directe  aux  prévenues;  que ,  par  les  con- 
clusions de  la  citation  et  par  celles  priscs'à  l'audience,  le  ministère  pu- 
Itlic  requérait  l'applioation  de  l'art.  388  c.  pén.,  modi&é  par  les  art.  â  et 
11  de  la  loi  do  25  juin  1824,  et  par  conséquent  des  peines  correction- 
nelles ;  qu'il  se  fait  même  devant  la  cour  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
Taffaire  devait  être  instruite  criminellement ,  en  isolant ,  d'après  les  cir- 
coDStaoces ,  l'art.  588  des  art.  â  et  11  ci-dessus  cités;  qu'en  supposant 

Sue  la  peine  fût  mal  appliquée  par  le  tribunal ,  il  y  avait  lieu  à  l'appel 
u  jugement  pour  le  faire  réformer  par  la  cour  ou  le  tribunal  correction- 
nel auquel  l'appel  aurait  élé  dévolu  ;  que ,  dès  lors ,  le  jugement  n'étant 


-  <•!.  Enfin  ici,  comme  en  matière  de  simple  police,  que  o* 
soient  des  acquittements  ou  des  absotutiom  qui  soient  prononcés 
parles  tribunaux  correctionnels  du  deuxième  degré,  le  recours  en 
cassation  n'en  est  pas  moins  ouvert ,  comme  à  l'égard  des  autres 
décisions,  d'une  manière  utile  dans  l'intérêt  de  l'action  des  par» 
lies  qui  ont  à  se  plaindre  d'un  pareiljugement.  Ici ,  on  le  répèle, 
on  ne  pourrait  invoquer,  par  analogie,  la  règld  suivie  devant  les 
cours  d'assises,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  le  prési- 
dent rend  une  ordonnance  d'acquittement  en  faveur  de  l'accusé. 
—  C'est  donc  par  erreur  qu'un  arrêt  du  29  vent,  an  3  (  rap. 
n°  1346)  semblerait  décider,  d'une  manière  implicite,  que  le 
ministère  public  n'aurait  pas  le  droit,  au  mépris  d'un  acquitte- 
ment prononcé  par  un  tribunal  correctionnel,  d'arrêter  par  son 
pourvoi  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  alors  qu'en  matière  cri> 
minelie ,  au  contraire ,  l'effet  principal  du  pourvoi ,  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties ,  est  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  at- 
taqué.—  V.  chap.  9.      ' 

t.09.  Jugement  par  défaut.  —  AGu  d'éviter  larépétition  de 
principes  qui  sont  les  mêbes  dans  les  deux  cas,  on  parle  Ici 
des  Jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice et  par  les  tribunaux  correctionnels.  En  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut 
des  décisions  est  sans  influence  quant  à  la  recevabilité  du  pour- 
vol  ;  il  suffit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'elles  soient  définitives  et 
en  dernier  ressort.  Or,  un  jugemenlpar  défauten  dernier  ressort 
est  définitif,  lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré.  Ce  n'est 
donc  qu'à  partir  de  cette  époque  que  le  pourvoi  est  recevable. 
Jusque-là,  en  effet,  il  existait  une  autre  voie  légale  de  réformatlon 
(l'opposition)  qui  rendait  Impossible  l'ouverlnre  de  la  cassation, 
qui  n'est,  comme-  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  que  le  remède 
extrême  contre  les  décisions  judiciaires.  —  Des  arrêts  ont 
consacré  ce  principe  incontestable,  tant  sous  la  législation  de 
l'an  4  que  sous  le  code  actuel  (Rej.,  32  vend,  an  11, 14  fruct. 
an  II,  Gpluv.  an  12,  10  frim.  au  13,  10  pluv.  an  13,  14  janv. 
1808  (3) .  ï"  mars  1832,  aff.  Decombe,  V.  n"  584).  ~  V.  Jug. 
par  défaut. 

i98.  Mais'  à  partir  de  quelle  époque  le  délai  de  roppositioii 
.  commence-t-il  à  courir,  soit  du  jour  de  la  prononciation  du  Juge- 
ment ou  de  l'arrêt  par  défaut,  soit  du  Jour  de  la  signillcation  ou 
notincatiou?  D'après  les  art.  131 ,  188  c.  inst.  crim. ,  le  délai 

point  rendu  en  dernier  ressort,  le  pourvoi  est  non  recevable  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  407  c.  inst.  crim.;  —  En  conséquence,  déclare  le 
procureur  du  roi  de  Pont-Audemer  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  2  oct.  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

2'  Eipéce.'  —  (Min.  pub.  C.  Pradal.) — La  cooa;  —Vu  les  art.  192  et 
199  c.  inst.  cr.;— Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Pamiers,  il  n'avait 
point  été  reconnu  et  déclaré  par  toutes  les  parties,  que  le  fait,  matière  de 
la  plainte,  ne  constituait  qu'une  contravention  de  police,  et  qu'au  con- 
traire le  ministère  public  requérait  formellement  que  ce  fait  fût  puni  de 
peines  .correctionnelles;  que,  dès  lors,  l'art.  192  c.  inst.  crim.  était  innp- 
plicable  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  ministère  public,  attaquant  le 
jugement  du  tribunal  do  police  correctionnelle  de  Pamiers, .dans  l'objet 
de  faire  déclarer  qu'il  avait  mal  apprécié  les  faits  énoncés,  en  ne  leur  at- 
tribuant que  le  caractère  de  simple  contravention  de  police,  c'était  par  la 
voie  d'appel  qu'il  devait  poursuivre  la  réformation  de  ce  jugement ,  aux 
termes  de  l'art.  199  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  — Déclare  le  mi- 
nistère public  non    recevable ,  etc. 

Du  16  mai  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  CronseilheS,  rap.-Fréteav 
dePény,  av.  géo. 

(3)  1"  £j/rfee.— (Houet.)— 22  vend,  an  ll.-Crim.  rej.-M.  Ratand,  rap. 
2*  Espèce. ■  —  (Guillard.)— 14  fmct.  an  ll.-Crim.  rej.-H.  Ligcr,  rap. 

3'  Etpice  :  —  (Weber  et  autres.)  —  Lb  tbibunal;  —  ...  Considérant 
que  la  loi  n'admettant  de  pourvoi  que  contre  les  jugements  définitifs,  cens 
des  prévenus  condamnés  par  défaut  n'ont  pu  se  pourvoir  valablement  la 
siiième  jour  après  le  jugement,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  160  de  la 
loi  du  5  brnm.  an  4 ,  ce  jugement  ne  devenait  définitif  à  leur  égard  qu'a- 
près le  dixième  jour,  cet  intervalle  étant  destiné  à  la  faculté  de  l'opposi- 
tion ;  — ...  Rejette. 

Du  6  pluv.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Viellart,  pr.-Scbwendt,  rap. 

4*  Eipècti  —  (Imbert.)— Du  10  frim.  an  13.-Crim.  rej.-Poriqnet, rap. 

5<  Etpice  !  —  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Du  19  pluv.  an  13.-Crim.  rej. 

'6*  Eapice  :  —  (Arnoult.)  — 14  janr.  1808.-Crim.  rej.-M.  Ondot,  ra|^ 
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de  ropposltlon  ne  court  qo'à  partir  de  la  signification.  Donc,  si 
aucune  notiflcation  n'a  été  (aile,  le  pourvoi  est  non  recevable.  — 
C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  les  arrôts  qui  suivent,  en 
déclarant  non  recevable,  quant  à  présent,  le  pourvoi  contre  des 
Jugements  par  défaut,  qui  n'avaient  pas  été  notifiés  au  prévenu  ou 
condamné  (Rej.,  38  sept.  1831,  10  août  1833,  S  déc.  1831, 
22  fév.  1839,  23  juin.  1842  (1),  21  nov.  1829,  afT.  Legé,  V. 
n°  584). — Ainsi  encore,  un  pourvoi  ne  peut  être  formé  contre  un 
arrêt  portant  condamnation  par  défaut ,  avant  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  cet  arrêt  est  susceptible  d'opposition  (Crim., 
reJ.,  29  nov.  184S,  air.  Colin,  D.  P. 40. 1. 44). 

194.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  relaxe  un  pré- 
venu, étant,  bien  que  rendu  par  défaut,  définitif  k  son  égard, 
il  peut  être  attaqué  eu  cassation  par  le  ministère  public  sans  que 
celui-ci  soit  tenu  de  le  nouner  pour  faire  courir  les  délais  de  l'op- 
position :  —  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  quoique 
rendu  par  défaut  contre  Deroubaix ,  élait  cependant  définitif  à  son 
égard ,  puisqu'il  prononçait  son  renvoi  des  poursuites;  que  le 
ministère  public  a  pu  l'attaquer,  par  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation, dès  sa  prononciation ,  sans  être  tenu  de  le  notifier ,  pour 
faire  courir  les  délais  d'une  opposition  à  laquelle  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  ;  rejette.  »  (20  déc.  1.839.-Cb.  crim.-H.  Vincens,  rap., 
aff.  Deirue.) 

Cette  décision  est-elle  fondée?  — Elle  tend,  comme  on  l'aper- 
(oit,  à  faire  une  distinction  entre  les  décisions  par  défaut  qui  pro- 
noncent des  condamnations,  et  celles  qui  renvoient  le  prévenu  de 
la  plainte ,  ou  ordonnent  sa  mise  en  liberté ,  s'il  se  trouvait  en 
état  de  détention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  de  la  plainte ,  la  cour 

(1)  1"  Espic»  .•  —  ( Carbonnel  C.  min.  pub.)—  La  codb;  —  Vji 
l'art.  416  c.  d'insl.  crim. ,  d'après  lequel  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  qu'envers  les  jugements  déGoilifs  ;  —  Va  l'art.  187  du  même  code, 
duquel  il  résulte  que  les  jugements  par  défaut  ne  prennent  le  caractère  de 
jugements  définitiis  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  Topposi- 
lion;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  rendu  en  dé- 
faut contre  la  demanderesse  est  du  14  août  dernier,  et  que  la  déclaration 
de  pourvoi  est  du  17  du  même  mois  ;  —  Qu'on  n'a  point  produit  l'acte  de 
notification  de  ce  jugement  qui  aurait  fait  courir  ce  délai  pour  former  op- 
position ;—  Que,  d'ailleurs ,  l'interralie  de  deux  jours  entre  la  date  du  ju- 
gement et  celle  du  pourvoi  exclut  la  possibilité  de  l'expiration  de  ce  délai 
•au  jour  où  ce  pourvoi  a  été  déclaré-,  — Que,  dès  lors,  le  pourvoi  est 
non  recevable  ;  —  Déclare  Marie  Carbonnel  non  recevable. 

Du  28  sept.  1821. -C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-OlliVier,  rap. 

î*  Etpiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Cambillard.)  —  La  coca;  —  Vu  les 
art.  150, 151,  373  et  418  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'an  moment  où  le  recours  dont  il  est 
l'objet  a  été  déclaré  au  greffe,  il  n'avait  pas  encore  été  notifié  à  la  préve- 
nue ;  —  Que  ce  jugement  n'était  donc  pas  devenu  définitif  à  cette  époque, 
et  ne  pouvait ,  dès  lors,  être  frappé  d'un  pourvoi  dirigé  contre  lui;  —  Dé- 
clare le  demandeur  non  recevable,  quant  a  présent,  dans  son  pourvoi, 
lequel ,  en  conséquence,  est  et  demeurera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu ,  etc. 

Du  10  août  1833.-C.  C,  cb.  crim.-H.  Rives,  rap. 

3'  Etpèei:  —  (  Min.  pub.  C.  Hello.  )  —  La  codb;—  Vu  les  art.  150, 
151 ,  373  et  418  c.  insl.  cr.  ;  —  Attendu,  en  h  forme ,  que  le  jugement 
dénoncé  a  condamné  par  défaut  le  prévenu  à  l'amende,  et  ne  l'a  relevé 
de  la  poursuite  qu'en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  ouvrages  par  lui 
effectués  sans  autorisation  ;  —  Que  le  droit  de  former  opposition  à  ce  ju- 
gement sur  le  premier  chef  lui  appartient  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  encouru 
la  déchéance,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  délai  fixé  par  iesdils  art.  150 
et  151;  —  Que  ce  délai  ne  saurait  courir  à  son  préjudict  tant  que  la  con- 
damnation ne  lui  a  pas  été  notifiée ,  et  qu'il  n'est  po  nt  établi  que  le  de- 
mandeur eât  satisfait  à  cette  formalité,  lorsqu'il  a  déclaré  son  pourvoi; 
d'où  il  suit  qu'à  cette  dernière  époque ,  le  jugement  dont  il  s'agit  n'était 
pas  devenu  définitif,  puisque  le  tribunal,  s'il  est  saisi  de  l'opposition  en 
temps  mile ,  pourra  de  nouveau  statuer  sur  les  deux  cbefs  des  tu)ncluslons 
prises  devant  lui  par  le  ministère  public;  —  En  conséquence,  déclare  le 
demandeur  non  recevable  quant  à  présent,  dans  son  pourvoi,  lequel  est 
•amme  non  avenu. 

Du  9  déc.  1834.  C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.  Rivet,  rap. 

4*  Etpiot  ••  —  (  Min.  pub.  C.  Vallet ,  etc.  )  —  La  cotm  ;  —  Vu  les  art. 
150,  131,  573  et  418  C  inst.  cr.;— Attendu  que  les  jugements  par 
défaut,  qui  prononcent  des  peines  ou  des  réparations  civiles,  ne  sont  dé- 
finitifs ,  selon  les  art.  150  et  151  c.  insl.  cr.,  qu'autant  qu'il  n'y  a  point 
dté  formé  opposition ,  soit  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de 
signification,  toit  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification , 


pense ^que  là  décision  est  définitive  vis-à-vis  du  prévenu;  que, 
par  conséquent,  le  ministère  public  est  dispensé  de  la  lui  notifier, 
et  que,  par  suite,  relte  formalité  n'étant  pas  nécessaire  pour  faira 
courir  les  délais  de  l'opposition ,  le  pourvoi  peut  être  introduit  après 
l'expiralion  de  trois  ou  cinq  jours  à  partir  de  la  prononciation.— 
Sans  doute,  à  l'égard  du  prévenu,  la  décision  par  défaut  qui  le 
relaxe  de  la  poursuite  est  définitive ,  en  ce  sens  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  l'attaquer,  et  qu'il  ne  serait  reçu  à  l'attaquer  ni  par  la  voie 
de  l'opposition' ni  par  celle  de  la  cassation. — Mais,  dès  que  le 
ministère  public  se  propose  de  l'attaqu»  lui-même ,  il  n'est  plus 
vrai  do  dire,  ce  semble ,  que  la  décision  soit  définitive  et  en 
dernier  ressort,  tant  que,  les  délais  de  l'opposition  n'ayant  pu 
courir,  cette  voie  restait. ouverte. — En  effet,  si  le  ministère 
public  pouvait,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  actuel,  introduire 
un  pourvoi  et  obtenir  une  cassation  sans  avoir  fait  notifier  la 
décision  par  défaut  au  prévenu,  celui-ci  se  trouverait  injuste- 
ment privé  des  moyens  nécessaires  pour  préparer  les  élémenls 
de  sa  défense  et  la  justification  du  bien  jugé  de  la  décision  atta- 
quée ;  car ,  comment  lui  serait-il  possible  de  justifier  une  sen- 
tence dont  il  ne  connaîtrait  ni  les  qualités  ni  les  motifs?  Cette 
connaissance  serait-elle  suppléée  par  la  notification  du  pourvoi? 
Nullement,  puisqu'elle  se  borne  à  avertir  le  prévenu  qu'un  pour- 
voi a  été  formé  contre  le  jugement  d'acquittement.  —  Nous  pen- 
sons donc ,  malgré  l'espèce  d'anomalie  qu'on  pourrait  voir  dans 
la  signification ,  à  un  individu ,  d'un  jugement  par  défaut  qui  lo 
renvoie  de  la  plainte,  que  le  ministère  public  est  tenu,  alors  qu'il 
croit  devoir  attaquer  en  cassation  un  tel  Jugement,  de  remplir 
cette  formalité  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qui,  d'ailleurs, 
ne  fait  aucune  distinction. 

ootre  on  jour  par  trois  myriamètres;  —  Que  le  ministère  public  n7est  donc 
recevable  à  se  pourvoir  contre  eux  qu'après  qu'if  les  a  fait  notifier  au^ 
condamnés,  et  que  ceux-ci  ne  les  ont  pas  frappés  d'opposition  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi;  —  Que  les  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  573 
du  mémo  code ,  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  qui  les  a 
rendus,  no  doivent,  dès  lors,  commencer  à  courir,  dans  ce  cas,  qu'après 
celui  de  i'écbcance  riudit  délai,  puisque  l'art.  418  ci-dessus  cité  n'admet 
le  recours  en  cassation  que  contre  des  jugements  envers  lesquels  il  n'existe 
aucune  autre  voie  légale  de  réformation  ;  —  Qu'il  pourrait  souvent  arriver, 
s'il  en  était  autrement,  que  l'annulation  des  sentences  attaquées  serait 
prononcée  sans  sujet,  puisque  les  tribunaux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  contra- 
dictoiremcnt  statué  sur  la  prévention,  conservent  le  pouvoir  d'en  faire 
disparaître  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  El  attendu,  dani  l'es» 
nèce ,  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  a  condamné  solidairement 
les  prévenus  à  5  fr.  d'amende ,  et  qu'il  ne  leur  avait  pas  encore  été  noti- 
fié lorsque  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  a  été  déclaré  au  greffe;  —  En  consé- 
quence, déclare  ce  pourvoi  non  recevable,  quant  à  présent,  et  ordonne 
qu'il  demeurera  considéré  comme  non  avenu,  tant  qu'il  ne  sera  pas  justifié 
par  le  demandeur  que  les  condamnés  ont  été  régulièrement  ii)is  ^n  de- 
meure d'y  faire  opposition,  et  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté  dans  lé  délai 
que  la  loi  accorde  à  cet  effet.  "*  ' 

Du  22  fév.  1839.  C.  C.  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr. -Rives  j*^.' 
5*  Etpèct  :  —  (  Min.  pub.  C.  Lich.  )  —  La  codb  ; — Va  les  art.'i  5b , 
151,273  et  418c.  inst.  crim.;  — Attendu  l"  que  les  jugements  para- 
fant ne  deviennent  définitifs  en  matière  criminelle ,  selon  les  deux  premiers 
articles  ci-dessus  visés ,  que  lorsque  les  condamnés  n'y  ont  point  formé 
opposition  ;  d'on  il  soit  que  le  ministère  public  n'est  recevable  à  se  pour- 
voir contre  ces  jugements  qu'après  qu'il  les  leur  a  fait  notifier,  et  que  le 
délai  fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  usé  du  droit  qu'elle  leur 
donne  ;  —  Attendu  2*  que  les  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  373 
c.  inst.  crim.  pour  déclarer  te  pourvoi  au  greffe ,  ne  doivent  courir,  dan* 
ce  cas,  qu'après  celui  de  l'écbéance  du  droit  d'opposition  ,  puisque  l'art» 
418  du  même  code  n'admet  le  recours  en  cassation  qu'à  l'égard  des  jage»- 
ments  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de  reformations 
qu'il  pourrait  souvent  arriver,  en  effet,  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  que  l'an- 
nulation des  décisions  attaquées  serait  prononcée  sans  sujet,  parce  que  Ick 
tribunaux  qui  n'étaient  pas  encore  dessaisis  irrévocablement  de  l'affaire 
auraient  eux-mêmes  réparé  déjà,  en  statuant  contradictoirement  sur  la 
prévention  ,  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  El  attendu,  dans  l'es- 
pèce ,  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  a  condamné  Lich  à  5  fr. 
d'amende ,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié  lorsque  le  présent 
pourvoi  a  été  déclaré  au  greffe;  —  Déclare  ce  pourvoi  non  recevable, 
quant  à  présent,  ordonne  qu'il  demeurera  considéré  comme  non  avenu  , 
tant  que  le  demandeur  ne  justifiera  pas  que  ledit  Lich  a  été  légalement 
mis  en  demeure  d'y  former  opposition  et  n'a  point  nt<  de  cette  faculté 
dans  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  à  cet  effet. 

Du  23  jaiil.  1842.-C.  C.)  ch.  crim.-HM.  de  Cronteilhes,  t,  f.  4»  jt.» 
Rives,  rap. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chàp.  3,  §  2. 


f  95.  Et  ce  qu'on  dit  ici  devrait  s'appliquer  au  pourvoi  qui 
gérait  formé  à  la  requête  delà  pariie  civile  :  les  raisons  sont  les 
mêmes  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  V.  au  reste  v'"  Inst. 
crim,  et  Jug.  par  défaut. 

$90.  Cours  d'assises.— En  lêle  des  décisions  déllnUives  et  en 
dernier  ressort,  il  faut  placer  les  arréls  des  cours  d'assises.  L'art. 
562  c.  inst.  cr.  porte  :  «  Les  arrêts  de  cours  d'assises  ne  pour- 
jront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi.  »  —  t;t  on  lit  dans  l'art.  278  :  «  Lors- 
que, la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisilion  du  procureur  géné- 
ral ,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  >croiit  arrêtés  ni  suspendus, 
pauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  on  cassation  par  le  pro- 
cureur général  (art.  108  et  415).  » 

Il  résulte,  comme  on  voit,  de  ces  textes,  1'  que  les  arrêts 
des  cours  d'assises  sont  définitifs  et  en  dernier  ressort;  2°  que, 
quant  aux  arrêts  d'instruction  ou  d'incident,  ils  participent  du 
même  caractère ,  sauf  le  droit  de  les  attaquer  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  y  aura  eu  condamnation  o»  ac- 
quittement ainsi  que  cela  sera  expliqué  plus  loin  (V.  n»  204),  cl 
alors  qu'il  n'aura  pas  été  déféré  à  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic. —  El,  de  cela  que  les  arrêls  rendus  sur  des  incidents  ne 
sont  pas  en  général  attaquables  avant  l'arrêt  définitif,  il  s'ensuit 
qu'une  partie  civile  est  sans  droit  pour  former  un  recours 
contre  les  arrêls  de  la  cour  d'assises,  refusant  d'obtempé- 
Ver  à  la  demande  de  cette  partie  tendante  à  un  plus  ample  ip- 
lormé  (Crim.  rej.,  20janv.  1820,  aCf.  Jourdain,  \«  Inst.  crim.). 
■> — A  plus  forte  raison  ne  le  pourrait-elle,  en  cas  d'acquittement 
de  l'accusJ,  contre  des  arrêts  d'incidents  de  la  cour  d'assises 
survenus  dans  le  cours  des  débals ,  car  un  pareil  pourvoi  ,  s'il 
était  admissible ,  aurait  pour  but  et  pour  effet  de  faire  annuler  un 
acquittement  désormais  irrévocable  (Bruxelles,  14  mars  1822, 
M.  Wantelée.pr.,  aff.  N...). 

Toutefois,  il  est  facile  de  comprendre  que,  même  sur  des 
incidents  d'audience ,  la  cour  d'assises  peut  rendre  des  arrêts 
définitifs,  irréparables  en  définitive,  si  on  laissait  expirer  le  dé- 
lai sans  se  pourvoir  contre  eux.  Tel  pst,  par  exemple,  i'arrélqui 
rejette  l'opposition  d'un  accusé,  tendante  à  ce  que  des  individus 
ne  soient  pas  reçus  parties  intervenantes;  c'est  un  arrêt  définitif 
■^ui  ne  peut  être  soumis  à  la  cour  de  cassation  que  par  un  pourvoi 
régulier  et  spécial  ;  il  ne  pourrait  être  compris  dans  l'attaque  di- 
Xigée  contre  l'arrêt  de  cond^n^nation  (Pej.,  51  janv.  1823)  (I). 

f  9'?.  Dès  que  la  cour  d'assises  est  saisie,  l'affaire  peut  se 
terminer  de  trois  manières  différentes  :  par  la  condamnation  de 
l'accusé,  par  son  acquitlement,. par  son  absolution.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  eas,  la  décision  est  définitive  et  alta- 
iquable,  dès  lors,  en  cassation ,  suivant  les  distinctions  qui  seront 
expliquées  ci-après.  — 11  est  inutile  de  faire  remarquer  Ici  que  ce 
n'est  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  le  mode  d'instruction  et  de 
procédure  suivis  pendant  lesdébats,  en  tant  qo'ils  contiendraient 
41^  yioMipqii ,  ^it  de  la  lpi,soil  des  formalités  légales ,  qui  peu- 
ycnt  ^^onner  o^iverltire  à  cassation.  —  Quant  ati  verdict  du  jury 
linloi-inévie,  quel  qu'il  «oit,  il  est  irréfragable,  lorsque  la  dé- 
«UnlioB  en  est  régulière.  — L'art.  41S  du  code  du  3  brum.  m  i 
«vait  déjà  consacré  ce  principe,  que  le  code  d'instruction  crimi- 
inetle  a  reproduit  dans  les  termes  suivants  :  ■  La  déclaration  du 
Jury  ne  pourra  jamaù  .être  soumise  à  aucun  recours  »  (art.  3S0). 


Xl  )  (  BcissQB  C.  otiu.  pul>.  ) — La  coub  ;  —  $ur  le  moyen  de  casssaii 
as  d'tuw  violation  des  art.  51  et  65  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  les  synd 


isalion 
JBSS  d'tuw  violaUon  des  arl.  5l  ei  «s  c.  insi.  cnm.,  en  ce  que  les  syndics 
■ie*  oréficiers  opt  élé  reçiis  parties  intcrveDantcs  sans  avoir  juslitié  d'un 
geavoir  tpéciâl,  «t  d'iioê  violation  de  l'art.  7  de  la  Ipida  iO  avril  1810, 
l^he^f»  l'arrêt  rendu  a  «e  sujet  par  la  cour  d'assises ,  sur  l'opposition 
4w  tt^uni»,  n'est  pas  motivé  ;  —  Attendu,  1°  qae  sur  la  poursuite  d'oQice 
fai  a  ea  i>e|l,  lu  sjndics  des  créanciers  avaient  qualité  pour  se  rendre 
jMirties  civiles  ;  —  AUendu  2°  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'opposition  des 
awHsê*  a'est  point  un  ariêt  de  ein^e  instruction  ;  qu'il  statuait  définili- 
nment  sur  l'exercice  d'une  action, et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  itre  soumis 
It^'axamep  de  la  cour  qu'autant  qu'il  aurait  été  l'objet  d'une  drmaade  ta 
laMiat'On  réguliéremetat  formée  ;  que  le  poiirvoi  des  réclamants  ne  porte 
ip»  sur  l'arrêt  de  condamnation  ;  qu'ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre 
iHini  rendu  sur  leur  opposilion  à  ce  que  la  demande  iea  syndics  fût  ac- 
iCOMllie;  qu'en  col  étal  cet  arrêta  acquis  l'autorité  de  la  «bose  jugée; — Sur 
la  .moyen  .pris  de  ce  qu'après  avoir  déclaré  que  les  deux  frères  Crisson 
D'étaient  pas  coupables  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  fait  dos 
jietes  de  commerce  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
laillite  et  même  postérieurement ,  les  inrés  se  sont  bornés  h  les  déclarer 


Ce  principe  repose  sur  celle  double  considération  ,  qm  les 
affaires  portées  devant  les  cours  d'assises  ne  sont  d'abord  sou- 
mises qu'à  un  seul  degré  de  juridiction;  qu'en  second  lieu ,  la  loi 
ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  motifs  qui  ont  servi  à  former 
leur  conviction.  Pourvu  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  et  le 
mode  de  procédur.e  exigé  aient  été  observés,  la  déclaration  du 
jury  qui  intervient  est  déstirmais  inattaquable. —  On  pretendrail 
en  vain ,  par  e.\emple ,  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur 
que  le  jury  s'est  décidé,  ou  que  son  verdict  n'a  pas  de  base,*  ou 
repose  sur  des  preuves  fugitives,  etc.,  etc.  — V.  au  chap.  1^, 
S  1  cl  3,  les  nombreux  arrêls  qui  ont  rejeté  dos  pouvoirs  foqdéb 
sur  de  pareils  moyens. 

Ainsi,  sous  prétexte  de  réviser  la  déclaration  du  jpry  en  ceqyl 
concerne  les  circon?l;inces  carac'.érisliques  d'un  crime,  on  ne 
peut  conlesler  devant  la  cour  de  cassation  l'existence  des  faits 
souverainement  appréciés  par  le  jury.  —  Par  exemple,  l'  quand 
le  veidict  du  jury  constate  une  tentative  de  vol  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution ,  on  ne  peut  déférer  celle  déclara- 
tion à  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que ,  eu  égard  aux  faits  exis- 
lauls,  la  lenlative  reconnue  se  trouverait  dépourvue  d'un  com- 
mencement d'exécution  (Crim.  rej.,  10  sepl.  1846,  aff.  Pégou, 
D.  P.  40.  4.  S3).  —  2°  De  même,  lorsque  le  verdicl  du  jury 
constate ,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi ,  l'existence  d'un 
crime  avec  toutes  les  circonstances  qui  le  caractérisent ,  et,  par 
exemple ,  celle  d'un  faux  commis  au  moyen  de  la  fabrication  d'o- 
bligations et  de  l'usage  de  ces  litres  sachant  qu'ils  étaient  fau;K, 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  rechercliér  si  les 
mêmes  faits  peuvent  caractériser  un  autre  crime,  et,  par 
exemple ,  si  l'usage  des  fausses  obligations  constitue  une  simple 
lenlative  d'escroquerie  (Crim.  rej.,  10  juill.  1846,  aff.  Lemerre, 
D.  P.  40.  4.  53). 

.  Autrefois ,  les  cours  de  justice  criminelle  jugeant  sans  Jurés 
n'étaient  pas  obligées ,  non  plus ,  de  déclarer  de  quels  genres  do 
preuves  elles  faisaient  résulter  la  conviction  de  la  culpabilité  de 
l'accusé.  Par  conséquent,  celui-ci  ne  pouvait  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que ,  par  exemple,  il  y  aurait  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  les  juges  avaient  formé  leur  conviction  d'après 
les  déclarations  écrites  ou  d'après  les  déclarations  verbales  des 
témoins,  lesquelles  étalent  contradictoires  entre  elles  (Cr.  rej. , 
4  sep.  1828,  aff.  Bernardlni,  v«  Cours  d'ass.). — Toutefois,  il 
est  bien  certain  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  déolaraliun  du  jury  régulière, 
ralso;inable  et  possible.  —  Si ,  par  exemple ,  elle  était  contra- 
dictoire avec  elle-même,  comme  cela  arrive;  si  elle  élail  map- 
plicabk,  inintelligible ,  il  faudrait  bien  recourir  au  tribunal  su- 
prême pour  faire  cesser  un  état  de  clioses  qui  entraverait  le  cours 
de  la  Justice  et  arrêterait  l'application  de  la  loi.  —  V.  Cour  d'as- 
sises. 

198.  Jugements  sur  compétence. —  Le  paragraphe  final  de 
l'art.  416  c.  inst.  crim.,  en  défendant  le  pourvoi  contre  les  juge- 
ments ou  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  avant  la  décision 
définitive,  apporte  une  exception  à  celte  règle  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts 
ou  jugements  rendus  sur  la  compétence.  »  — L'exacte  observation 
des  règles  de  la  compétence  intéressant  l'ordre  public  d'une  ma- 
nière essentielle,  le  législateur  a  voulu ,  par  celte  disposition ,  que 

coupables,  par  plusieurs  aulres  faits  énoncés  dans  les  questions,  sans 
exprimer  que  c'était  de  banqueroute  frauduleuse  qu'ils  étaient  coupables, 
et  qu'ainsi  la  déclaration  du  jury  élail  insullisantr  poiur  motiver  une  con- 
daniualion; — Mlrndu  que  la  réponse  des  jurés,  dans  son  rapport  avec  les 
questions  qui  Irqr  élaient  soumises ,  et  qui  tendaient  ii  leur  faite  déclarer 
si  les  accusés  s'étaient  rendus  coupaMes  do  banqueroute  frauduleuse  par 
les  divers  actes  y  énoncés  ,  en  a  clairement  décidé  toutes  les  parties  ;  et 
qu'ainsi  elle  a  été  une  base  légale  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  f 

—  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  syndicsdes  créanciers  reçus  parties 
civiles  ont  néanmoins  été  entendus  aux  débats  comme  témoins  :  — 
Attendu  que  les  réclamants  ne  se  sont  pas  même  opposés  a  celte  audi- 
tion ;  —  Ûuc  dans  le  système  de  la  nouvelle  légi^^lation  criminelle,  la  loi 
a  abandonné  aux  jurés  l'appréciation  dos  dépositions  des  témoins  ;  — 
Qu'il  suflil  donc  qu'ils  aient  connu  la  qualilé  de  ces  témoins  pour  y  avoir 
dans  leur  conscience  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Que  d'ailleurs  ce  moyen 
ne  porterait  sur  aucune  disposilion  de  la  loi  prescrite  a  peine  ce  nullité...; 

—  Ilejeltc  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  la  Gi- 
ronde ,  du  se  décembre  1822. 

Du  51  janv.  1S23.-C.  C,  secl.  criro,-MM-  Barris,  pr,-Rataud,  ra;. 
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tes  atteintes  qui  y  seraient  portées  fussent  immédiatement  répri- 
mées, sans  qu'il  (ùt  nécessaire  d'altcudre  le  juijeraent  défliiilif. 
En  d'autres  termes ,  on  a  considéré  comme  définitifs  et  par  suite 
attaquables  sur-le-cliamp  par  la  voie  de  l'appel  ou  celle  de  la  cas- 
sation, suivant  le  tribunal  qui  a  prononcé,  les  décisions  rendues 
sur  la  compétence,  à  la  suite  des  dédinatoires  élevés  par  les 
parties. — C'est  une  règle  de  droit  commun  ,  qu'on  peut  se  pour- 
voir pour  cause  d'incompétence  contre  des  décisions  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  d'attaquer  sur  le  fond  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion. Cette  règle  se  trouve  également  consacrée  par  le  principe 
suivi  à  l'égard  des  décisions  disciplinaires,  des  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  juges  de  paix ,  qui,  étant  mis  par  la  loi  à  l'abri 
du  recours  en  cassalion  sur  le  foud,  sont  attaquables,  cepen- 
dant, pour  cause  d'incompétence  ou  A'excès  de  pouvoir. — La  rai- 
son en  est  manifeste  ,  c'est  que  la  loi  qui  a  accordé  le  dernier 
ressort  dans  certaines  limites  ne  l'accorde  plus  dès  qu'on  en  est 
sorti. 

4ftO.  A  la  vérité,  la  loi  du  9  septembre  1833 ,  sur  les  cours 
d'assises,  a  abrogé  cette  disposition  en  cequi  touche  la  poursuite  de 
certains  crimes  spécifiés  en  l'art.  1  de  cette  loi.  —  L'art.  7  dis- 
pose en  elïet:  a  Le  pourvoi  en  cassalion  contre  les  arrêts  qui  au- 
ront statué  tant  sur  la  compétence  que  sur  les  incidents  ne  tera 
formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que  le  pour- 
voi contre  cet  arrêt. — Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond.  »  —  La  loi  du 
9  sept.  1835,  on  se  le  rappelle ,  doit  sa  naissance  aux  événements 
insurrectionnels  et  aux  émeutes  sanglantes  dont  le  pays  (Paris) 
était  le  tbéàlre  à  cette  époque.  La  pensée  du  pouvoir,  en  déro- 
geant', par  celte  loi,  à  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  a  été  d'obtenir 
Une  Répression  plus  prompte,  et  partant  plus  efficace.  Si,  disait  à 
cet  égai'd  le  président  du  conseil  des  ministres ,  la  manifestation 
de  l'opinion  du  pays  se  trouve ,  comme  on  l'a  répété  souvent , 
dans  les  décisions  du  jury,  il  faut,  pour  qu'elle  en  soit  le  complé- 
ment Odèle ,  que  cette  opinion  se  révèle  au  momettt  où  elle  vient 
tfêtre  frappée  de  l'impression  du  crime  (V.  Pfêssc-ouiragc). 

Comme  On  le  voit,  cette  dérogation  portée  par  la  loi  de  1835 
ne.s'appliqtie  d'abord  qu'aux  crimes  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  cour  d'assises,  laissant  à  l'art.  416  tout.son  empire  en 
ce  qui  touche  leà  jugements  d'incompétence  prononcés  par  les 
tribunaux  et  cours  royales ,  jugeant  en  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police.  —  Et  de  plus,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  dérogation 
de  la  toi  de  1833  n'embrasse  pas  tous  les  crimbs  en  général; 
elle  ne  s'applique  qu'aux  crimes  de  rébellion ,  prévus  par  les 
art.  209  et  suiv.  c.  pén.,  et  à  ceux  de  détention  d'armes  de  guerre, 
ptinis  par  la  loi  du  31  ma!  1834  (art.  t). 

2  00.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  si  l'art.  26  de 
cette  loi  oblige  les  coursd'assises  à  statuer  sur  le  fond,  nonobstant 
le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  les  décisions  relatives  ou  à 
des  incidents  ou  à  des  questions  de  compétence ,  cette  disposition 
dérogatoire  an  droit  commun  doit  être  exclusivement  applicable 
aïk  mode  spécial  de  poursuite  par  citation  directe,  dont  le  litre  S 
de  cotte  loi  règle  l'exercice,  et  non  étendue  au  cas  non  prévu  de 
poursuites  dirigées  pac  la  voie  ordinaire  (Crim.  rej.,  20  sept. 
1844,  air.  Ricard,  V.  n°  163). —  Quant  aux  auUes  disposi- 
tions de  cette  loi,  V.  cbap.  13,  $  4. 

sot.  Arrivons  maintenant  à  quelques  applications  du  dernio:- 
ftlinéa  de  l'art.  416.  —  Nous  avons  dit  qu'à  part  l'exception 
introduite  parla  loi  de  1835,  cette  disposition  restait  applicable  à 
toules  les  décisions  rendues  sur  la  compétence ,  et,  par  exemple, 
en  matière  de  presse,  aux  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises  sur 
leur  compétence  (Cass.,  1 1  mai  1833,  aff.  Paulin,  V.  n"  966). 

liais  on  ne  peut  réputer  arrêt  rendu  sur  la  compétence  celui 
qui,  nonobstant  l'allégation  qu'il  aurait  été  formé  une  demande 
M  renvoi  (pour  suspicion  légitime),  ordonne  qu'il  sera  passé 
Mitre  an  jugement  du  fond  (Rej.,  10  fév.  1832,  ait.  Robert, 
V.  Renvoi). La  raison,  c'est  que,  par  un  telle  demande,  loin  de 
méconnaître,  on  reconnaît,  au  contraire,  la  compétence  légale  du 

(1)  (Lemeneiir.)  —  L\  codb;  — A  i'dgard  du  sursis  motivé  sur  le 
pOtiTTOt  formé  contre  l'arrêt  du  27  ihaft  qui  a  rejeté  la  récusation  do  con- 
gédier Brunet  6is,  pourvoi  alors  subsistant: —  Attendu  que  ce  magistrat 
s'est  abstenu  de  connaître  allérieurement  de  la  cause;  qu'ainsi  le  motif  de 
etasa  n'existait  plus  ;  —  A  l'égard  do  surfis  demandé  ï  raison  du  pour- 
Ycif  formé  eonlie  l'inét  qui  a  ritracté  la  mise  en  liberté  sous  c»<^^D  :  — 


tribunal.  —  On  ne  peut  regarder,  non  plus ,  comme  emportant 
l'Obligation  de  surseoir  :  1'  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
rejette  une  récusation,  alors  que  le  magistrat  récusé  s'absllcnt 
volontairement  (Rej.,  3  août  1838)  (1);  —  2*  La  demande  d* 
mise  en  liberté  sous  caution ,  cette  demande  étant  séparée  du  foB4 
de  la  prévention  (même  arrêt). 

^09.  Arrêts  de  contumace.  —  En  matière  de  grand  crimlnet 
oil  la  détention  préventive  est  de  rigueur^  il  ne  peut  y  avoir 
d'arrêt  rendu  par  défaut.  Seulement,  si  l'accusé  n'a  pu 
être  saisi ,  il  est  jugé  par  contumace. — Les  arrêts  de  c6ntumace| 
aux  termes  de  l'arl.  473  c.  inst.  cr.,  ne  peuvent  être  attaqués  en 
cassation  que  parle  ministère  public  et  par  la  partie  civile.  —  Ea 
étendant  ce  droit  à  cette  dernière,  le  code  d'instruction  criminelle 
a  introduit  une  innovation  qui  n'était  pas  admise  par  celui  da 
l'an  4. — Quant  au  contumax,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  attaquer  par 
cette  voie  (V.  le  chapitre  suivant,  n"  369). —  L'art.  347  du  pro- 
jet du  code  d'iost.  avait  établi  une  exception  en  cas  de  pourvoi 
du  contumax  pour  cause  d'incompcience.  Slais  cette  exception 
n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le  code  délinilif ,  l'art.  473  de- 
meure avec  sa  prohibition  absolue.  — V.  Contumace. 

203.  La  règle  que  devant  les  cours  d'assises  il  ne  peut  inlerT 
venir  dejugement  par  défaut  proprement  dit,  reçoit  exception  :  1°$ 
l'égard  de  la  partie  civile  ou  plaignante  -,  2°  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
lits de  presse,  de  délits  politiques.  —  Si  la  partie  civile  est  con» 
damnée  par  défaut  à  des  dommages-intérèls  au  proflt  de  l'accusé, 
elle  aura  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'urrét  de  condamnation, 
lorsque  cet  arrêt  sera  devenu  définitif,  soil  par  le  rejet  de  l'op-^ 
position  qu'elle  y  aura  formée ,  soit  par  l'expiration  des  délais  dd 
l'opposition.  —  En  matière  de  délits  politiques  ou  de  presse  ; 
comme  les  prévenus  ne  sont  pas  astreints  à  la  détention  prévep- 
live,  ils  sont  toujours  libres  de  faire  délaul,  même  après  avoir 
asïisté  et  concouru  à  la  formation  du  jury.  L'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises ,  qui  est  rendu  dans  ce  cas  sans  l'assislance  des  jurés ,  no 
peut  également  être  attaquée  par  la  vole  de  |a  cassation,  que  lars- 
qu'il  est  devenu  déflnilif  par  l'expiration  des  délais  de  l'opposi* 
lion  (V.  Criiu.  réj.,  8  nov.  1833,  alT.  Gazette  de  France,  \'  iiig. 
par  défaut. 

804.  —  Ordonnances  d:'acquitlement. —  Arrêts  i'absoUtiàn. 
—  Voyons  dans  quels  cas  ces  actes  peuvent  être  attaquée  par  la 
voie  de  la  cassation. —  Tout  le  monde  connaît  la  ditférence  léga|« 
qui  existe  entre  les  ordonnances  d'acquittement  et  les  arrêts  d'aï)» 
solution.  Lorsque  le  jury  a  rendu  un  verdict  de  non-cnlpat>Htté  stt 
profit  de  l'accusé,  le  président  delà  cour  d'assises  seul  rend  uni* 
ordonnanced'acquittement,  par  laquelle  il  prescrit  la'mise  en  libella 
de  l'accusé. — Mais  si,d)algré  une  déclaration  aflSrmativedu  jurf, 
il  arrive  que  le  fait  reconnu  constant  contre  l'accusé  ne  se  trouvé 
puni,  néanmoins ,  par  aucune  loi ,  la  cour  d'assises  (  et  non  plui 
le  président  seul)  prononce  alors  un  arrêt  d'absolution. — Ladiâé- 
rence  qui  existe  entre  ces  deux  actes  judiciaires  est  essentielle! 
connaître  sous  le  point  de  vue  de  «la  recevabilité  du  ponrVéi.  OU 
va  parler  d'abord  des  ordonnances  d'acquittement  éV  enïvAVé  dirt 
arrêts  d'absolution. 

SOS.  1'  A  l'égard  des  ordonnances  d'acq'uittemenl  rendit^ 
sur  déclaration  négative  du  jury,  l'art.  409  c.  Inst.  crlqL 
porte  la  disposition  qui  suit  :  ■  Dans  le  cas  d'acquiUenent  da 
l'accusé ,  l'annulation  de  l'ordonnance  qai  l'aura  prononcé  et 
de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  minis- 
tère public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  pr^udicier  à  Ift 
partie  acquittée.  »  — Et,  dans  le  cas  où  ce  pourvoi  a  Heu,  U  pen^ 
par  exception  &la  règle  générale,  être  formé  par  le  ministère  pu* 
blic  près  la  cour  d'assises  qui  a  rend*  l'ordonnattce  d'acfjttltt*- 
ment.  —  En  général,  il  n'y  a  que  le  procoi'éur  général  près  ta 
cour  de  cassation ,  comme  on  sait ,  qui  ait  qualité  pour  se  pburvolf 
dans  rinlérêt  de  la  loi  (  V.  le  chap.  lô  ).  —  La  disposition  de 
l'art.  409  est  le  corollaire  obligé  des  principes  de  la  matière.  t'M>i 
quiltement,  en  effet ,  ayant  été  prononcé  sur  an  verdict  négaUnla 
jury,  et  la  décision  régulière  du  jury,  affirmative  eu  négative,  étant 

Attendu  que  cette  demande  était  séparée  du  fond  de  la  prévention ,  et  q« 
cette  prévention  pouvait  tire  lu^ée ,  sans  égard  à  cette  inttaoc»  parlicu» 
iière,  qui  devait  demeurer  sans  ioflaence  sur  la  caipabilité  ou  la  non  cali> 
pabilili  du  prévenu;  —  Rejette'. 

Du  5  août  1838.-C.  C.  dk  crim.-HM.  de  Bast,  pr.-Isanlwit,  rap. 
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irrévocable  (c.  tnst.  crim.  5S0, 300  ) ,  il  était  logiquement  néces- 
fiaire,  dans  ce  cas,  que  le  sort  de  l'accusé  ne  tùt  plus  remis  en  ques- 
tion.—  Le  même  principe  était  déjà  inscrit  dans  les  constitutions  et 
dans  le  code  du  3  brum.  an  4  (  art.  426),  qui  mettaient  le  con< 
damné  acquitté  à  l'abri  de  toute  poursuite  ultérieure  à  raison  du 
même  fait,  mais  sans  s'expliquer,  comme  le  code  d'instruction 
criminelle,  sur  le  droit  d'attaquer  les  ordonnances  d'acquitte- 
ment an  moins  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois,  à  partir  de  la 
kl  du  37  vent,  an  8 ,  dont  l'art.  88  a  posé  à  cet  égard  un 
principe  général ,  la  question  a  cessé  d'être  douteuse. 

SOtt.  Quant  au  droit  de  poursuivre  l'annulation  des  ordon- 
nances d'acquKlement  dans  l'intérêt  de  l'action  publique  qui  lui 
est  confiée  pour  l'application  des  peines  et  de  manière  à  préjudi- 
clerà  la  partie  acquittée,  il  est  bien  certain  que  le  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  l'exercer  sous  l'empire  du  code  de  l'an  i ,  pas  plus 
qu'aujourd'hui.  —  Une  foule  d'arrêts  l'ont  ainsi  décidé,  consa- 
crant ainsi  rirréfragabilité  du  verdict  du  jury  (Rej.,  1"  Iherm. 
an  4;  3  vend,  an  5;  13  brum.  an  S;  i"  germ.  an  5;  13  flor. 
an  5;  9  vend,  an  6;  8  frim.  an  8)  (1).  —  La  cour  de  cassation 
de  la  Haye  décide  également  que  le  ministère  public  ne  peut  se 
pourvoir  autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  une  ordon- 
nance d'acquittement  et  ce  qui  l'a  précédée  (30  mars  1816)  (3). 

909.  Mais,  et  ceci  mérite  réflexion,  une  restriction  était  ap- 
portée par  celte  jurisprudence  ancienne  à  la  prohibition  du  pourvoi 

(i)  i"Etpéee: — (Min.  pob.)— Lktwbdkal;— Vu  les  art.  42*  «t425 
c  dél.  et  peines ,  aux  termes  desquels ,  si  un  accusé  est  acqnillé  par  le 
jury,  le  président ,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  doit  prononcer  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  ,  et  or- 
donner qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté ,  d'où  il  suit  que  ce  n'a  pu 
être  en  pareil  cas  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à 
requérir  la  cassation  d'un  jug(^mont  d'absolution;  —  Rejette  le  pourvoi  du 
commissaire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lys. 

Du  1"  tberm.  an  4.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Brun,  pr.-Viellart,  rap. 

5t*  Etpie»: — (Rubiires.)— Du  3  vend,  an  5.-Crim.  rej.-M.  Boucher,  rap. 

S'  Etpéo  •• — (Pécnne.)  —Du  1 3  brum.  an  5.-Crim.  rej.-M.  Dutocq,  rap. 

4*  Eapie$t — (Vadier.)— Dn  1"  germ.  an  5.-Crim.  rcj.-M.-Jacob,  rap. 

S*  Ctpèee:— (Gauthier.)— Ou  13  flor.  an  S.-Crim.  cass.-M.  Riolt,rap. 

6*  Etpice:  —  (Min.  pub.  C.  Papin.  )  —  Lk  laiBDNAL;  —  Attendu 
4*  que,  puisque  l'art.  434  c.  des  délits,  etc.,  veut  qu'en  cas  de  non-con- 
viction, le  président  mette  l'accusé  en  liberté  sans  consulter  lo  commis- 
saire du  directoire,  et  sur-le-champ,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu,  dans  ce  cas,  au  pourvoi  du  commissaire,  dont  l'effet  nécessaire 
«st  de  suspendre  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ;  —  2°  Que  la  disposition 
de  l'art.  442  qui  donne  24  heures  au  commissaire  pour  se  pourvoir  en  cas 
d'absolution  ne  saurait  être  et  n'est  point  un  effet  contradicloife  de  celle 
de  l'art.  424 ,  parce  que  l'absolution  dont  il  est  parlé  à  l'art.  442  n'est 
point  celle  dont  il  est  parlé  en  l'art.  424 ,  celle-ci  étant  prononcée  par 
le  président  seul ,  et  n'étant  conséquemment  pas  un  jufcement ,  celle-lii 
étant  un  jugement  rendu  par  tout  le  tribunal ,  celle  de  l'art.  424  ayant 
lieu  en  cas  de  non-conviction  de  l'accusé ,  celle  de  l'an.  442  ayant 
lien ,  an  contraire ,  en  cas  de  conviction  de  l'accusé ,  lorsque  les  juges  pen- 
sent que  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ainsi 
que  cela  est  nommément  prévu  par  l'art.  458  ;  —  Vu  que  Nicolas  Papin 
a  été  déclaré  non  convaincu  du  vol  dont  il  était  accusé  ,  par  les  déclara- 
tions du  jury  de  jugement  du  18  tberm.  dernier;  —  Déclare  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  non  recevabic. 

Du  9  vend,  an  6.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Seignetle,pr.-Riolz,rap. 
'  7*  Etpèce: — (Min.  pab.) — Dn8  frim.  an  8.-Crim.  rej.-M.-Jaume,rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  N...) —  La  coua;  —  Attendu  que,  quelque  fondés 
que  puissent  être  les  moyens  invoqués  à  l'appui  dn  pourvoi ,  l'acquitte- 
ment de  l'accusé  et  tout  ce  qui  l'a  précédé  ne  peut,  d'après  l'art.  409. 
c.  crim.,  être  attaqué  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  pour 
Tacquitté;  —  Attendu  que  l'art.  374  du  même  code  n'accorde  au  ministère 

Sublic  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
'acquittement;  —  Attendu  que  le  requérant  ne  s'est  pas  paurvu  dans 
f intérêt  de  la  loi,  et  qu'en  outre  il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai ,  son 
pourvoi  n'étant  que  du  8  janv.  1816,  et  l'arrêt  du  6  du  même  mois;  — 
Rejette ,  etc. 
Ou  30  mars  1816.-C.  C.  de  la  Haye. 

(S)  (  Min.  pub.  C.  Michel.  )  —  Lk  tkimihal;  —  Vo  les  aH.  294  et 
434  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Etattendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles,  que  le  commissaire  du  gouvernement  n'est 
pas  recevable  à  se  pouvoir  en  cassation  contre  une  ordonnance  d'acquit- 
tement rendue  parle  président  du  tribunal  criminel,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  424  ci-dessus  cité,  à  moins  qu'avant  ou  lors  du  débat,  le  commis- 
saire du  gouTemement  n'ait  fait  quelque  réquisition  légitime  sur  laquelle 


eontre  les  ordonnnances  d'acquittement,  pour  le  cas  où,  pendant 
le  cours  des  débats,  le  ministère  public  aurait  réclami  contra 
dei  irrégularilts  de  procédure  ou  de  forme ,  sans  qu'on  ait  fait 
droite  ses  réquisitions  à  cetégard. — Sous  le  code  ëe  brum.  an  i 
(art.  456),  comme  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  408), 
l'omission ,  pendant  le  cours  des  débats ,  de  prononcer  sur  uno 
ou  plusieurs  demandes  ou  réquisitions  du  ministère  public,  ouvrt 
effectivement  un  moyen  de  cassation. — Mais  cette  disposition 
est-elle  applicable  au  cas  où  c'est  une  ordonnance  d'acquittement 
qui  a  été  prononcée  en  faveur  de  l'accusé?  La  jurisprudence  dont 
on  vient  de  parler  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  ;  elle  a  dé- 
ridé ,  en  conséquence ,  que  le  ministère  public  avait  le  droit  de 
se  pourvoir  encassallon  contre  une  ordonnance  d'acquittement, 
même  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  lorsqu'on  n'avait  pas 
fait  droit  à  une  réquisition  de  sa  part  tendante  à  l'accomplisse- 
ment d'un  formalité  ayant  pour  objet,  par  exemple,  de  n'être  pas 
gêné  dans  le  développement  de  ses  moyens,  etc. ,  etc.  (Cass.,  17 
flor.  an  8)  (3). — Les  arrêts  de  rejet  qui  suivent  consacrent  la 
même  doctrine,  en  ce  qu'ils  ne  déclarent  le  pourvoi  du  ministère 
public  non  recevable  contre  les  ordonnances  d'acquittement,  que 
par  le  seul  motif  que  ce  magistral  n'a  fait  aucun  réclamation  ni 
réquisition  pendant  le  cours  de  l'Instruction  et  des  débats  (Rej.,  17 
prair.  an 8,  6  prair.  an  9,  16  brum. -an  10,  iS  pluv.  an  13, 
8  août  1807)  (4). 

le  tribunal  criminel  n'ait  pas  fait  droit ,  et  qu'il  ne  résulte  de  celle  omission 
la  nécessité  de  prononcer  la  nullité  de  hidéclaratlon  du  jury  de  jugement; 
—  Etattendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  combinaison  des  art.  370et4S6da 
même  code,  que  la  nullité  d'un  débat  peut  être  prononcée  pour  contraven- 
tion It  l'art.  370,  quoiqu'il  ne  porte  pas  peine  de  nullité,  lorsque  le  com- 
missaire du  gouvernement  en  a  requis  inutilement  l'exécution  dans  le  dé- 
bat même  ; 

Considérant ,  en  point  de  fait,  1*  que  non-seulement  le  commissaire  dn 
gouvernement  n'a  pas  requis,  dans  le  cours  de  la  procédure,  que  le  pré- 
venu, au  lieu  d'être  jugé  selon  la  forme  extraordinaire  établie  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  prair.  an  5,  fût  jugé  suivant  les  formes  ordinaires,  mais  a 
donné  même  une  approbation  réitérée  k  la  procédure  qui  a  été  suivie 
contre  Antoine  Michel ,  d'abord  en  mettant  la  formule  la  loiautoriu,  an 
bas  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ensuite  en  faisant,  lors  du  débat , 
diverses  réquisitions  tendant  h  la  continuation  et  it  rachêvemeol  de  la 
même  procédure  ; 

Considérant,  2*  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  do  tribunal 
criminel  du  département  des  Basses-Alpes  a  ordonné  que  les  sieurs  Gan- 
bert,  Richard  et  Guyon ,  juges  au  tribunal  civil,  seraient  appelés  sur-le- 
champ  pour  venir  donner  au  tribunal  et  aux  jurés  des  éclaircissements,  a 
été  rendue  du  consentement  de  l'accusateur  public  cl  sur  les  conclusions 
du  substitut  dn  commissaire  du  gouvernement,  sans  que  rien  annonce  que 
ce  dernier  ait  fait  aucune  réclamation  ; 

Considérant,  3° qu'il  estconstaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
jnry  de  jugement,  que,  nonobstant  les  réquisitions  tant  de  l'accusateur  pu- 
blic que  du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  la  liberté  de  l'ac- 
cusateur public  pour  développer  les  moyens  qui  appuient  l'accusation  et 
le  respect  iù  aux  magistrats  qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public,  ont  éprouvé  des  atteintes  assez  fortes  pour  4ter  aux  jurés  la  con- 
tiance  qu'ils  doivent  avoir  dans  l'homme  de  la  loi,  et  par  suite  égarer  leur 
jugement;  —  Déclare  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  en  ce  qu'il  est  fondé  :  1°  sur  le  prétendu  vice 
de  la  procédure,  instruite  suivant  la  forme  extraordinaire,  établie  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  prair.  an  3;  2°  sur  le  prétendu  excès  do  pouvoir 
commis  par  le  président  du  tribunal  criminel  dans  l'ordonnance  rendue 
par  lui  seul  pour  faire  entendre,  à  l'instant  du  débat,  trois  nouveaux  lé- 
moins  ;  —  Et,  faisant  droit  sur  le  même  pourvoi,  en  ce  qu'il  a  pour  fon- 
dement les  atteintes  portées  it  la  liberté  de  l'accusateur  public  ri  au  res* 
pcct  Au  aux  magistrats  qui  remplissent  1rs  fonctions  du  ministère  public, 
casse  et  annule  ,  pour  contravention  &  l'art.  S70  du  code  des  délits  e( 
des  peines,  le  débat  qui  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  criminel  du  départe» 
ment  des  Basses-Alpes;  ensemble  la  déclaration  du  jury  de  jugement, 
l'ordonnance  d'acquittement  d'Antoine  Michel  et  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Alpes  contre  le  même  Antoine 
Michel,  le  24  pluv.  an  8;  et,  pour  être  procédé  à  un  nouveaudébat  et  être 
rendu  un  nouveau  jugement ,  renvoie  le  procès  et  l'accusé  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  DrOme. 

Du  17  flor.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellarl,  pr.-Bayard,  rap. 

(4)  i"  Eapèct  : — (Min. pub.). —  Letribunal;  — Considérant  que 
le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  au  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  que ,  parmi  ces  cas,  elle  ne 
comprend  pas  celui  où  la  procédure  ayant  été  instruite  sans  réclamation 
du  même  commissaire,  le  président  du  tribunal  criminel  a  prononcé  l'ac- 
quittement do  l'accusé,  et  ordonné  sa  mise  sur-le-champ  en  liberté,  coB« 
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908.  Une  pareille  Jnrlspradence  dott-elle  être  suivie  sous  le 
code  d'iDstrncUoD  criminelle?  Il  résulte  de  l'art.  409  de  ce  code 
que  les  ordonnances  d'acquittement  rendues  à  la  suite  d'un  ver- 
dict certain  de  non-culpabilité  sont  à  l'abri  de  tout  recours  en  cas- 
sation, soit  que  le  ministère  public  ait  fait  des  réquisitions  aux- 
quelles la  cour  n'aura  point  eu  égard,  soit  qu'il  ait  gardé  le 
silence;  qu'en  un  mot ,  les  réquisitions  ne  conservent  le  recours 
de  la  partie  publique  qu'autant  qu'il  y  a  eu  condamnation  pronon- 
cée contre  l'accusé ,  ainsi  que  cela  s'Induit  trës-directenieut  des 
premiers  mots  de  l'art.  408  du  même  code.  —  L'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  placer  l'accusé  qui  a  été  l'objet  d'un  acquitte- 
ment par  suite  d'un  verdict  nég'itif  du  jury  à  l'abri  de  tout  re- 
cours pour  violations  de  lois  et  de  formes  qui,  outre  qu'elles  ne 
sauraient  Inflrmer  son  innocence,  ont  été  commises  sans  sa  parti- 
cipation et  ne  regardent  en  quelque  sorte  que  ceux  qui  président 
à  l'administration  de  la  Justice,  il  ne  fallait  pas ,  en  elTet ,  que , 
poDr  une  nullité  que  l'accusé  n'a  pu  empêcher,  son  sort  fût  remis 
en  contestation,  et  qu'il  pût  s'élever,  dans  son  esprit,  le  soupçon 
d'un  concert  qui  aurait  pour  objet  de  le  replacer  sous  une  accu- 
saiion  à  laquelle  tout  annonçait  qu'il  allait  échapper.-^Toutefois, 
comme  des  irrégularités  peuvent  avoir  eu  lieu  ,  et  que  c'eût  été 
d'un  mauvais  exemple  de  les  laisser  subsister,  le  législateur  a  ou- 
vert alorslerecours dans l'intérétdela loi  pour  faireannuler  l'arrêt 
qui  les  contient,  qu'elles  aient  élé  commises  contre  la  réquisition 

formément  aux  disp^illons  des  art.  4H  et  ii&  du  code  di's  délits  et  des 
geines;  que  ce  serait  mal  à  propos  confondre  les  cas  prévus  par  ces  deux 
articles  avec  celui  prévu  par  l'art.  442  du  même  code,  qui  est  celui  d'ab- 
tolution  parjugefflent;  que,  d'après  les  premiers  énoncés  aux  articles  pré- 
cités 434  et  425,  la  toi  veut  que  ia  mise  sur-le-champ  en  liberté  soit  pro- 
noncée par  le  président  seul,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le 
commissaire;  que,  dans  l'autre ,  énoncé  eu  l'art.  442  ,  il  y  a  un  sursis 
pendant  vingt-quatre  heures  à  l'élargissemeat  de  l'accusé,  et  la  faculté 
pendant  ce  même  temps  au  commissairede  se  pourvoir  ;  qu'il  s'ensuivrait, 
si  on  les  confondait,  une  contradiction  manifeste;  —  Déclare  le  commis- 
saire du  gouvernement  pris  le  tribunal  crimioel  da  département  du  Cal- 
vados non  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

Hais  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissain  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  cassation  ; — Vu  la  loi  du  37  vent,  an  4  ,  et  le  procès- 
verbal  de  remplacement  du  commisi^aire  du  gouvernement  près  le  direc- 
teur du  jury  d'accusation  absent,  en  date  du  1"  pluv.  an  8;  —  Consi- 
dérant que  ce  remplacement  a  été  fait  d'une  manière  contraire  au  texte 
de  la  loi  précitée ,  par  le  directeur  du  jury  seul  et  son  greffier,  et  non  par 
les  juges  du  tribunal;  —  Casse  et  annule  le  procès-verbal  du  1"  pluv. 
an  8,  CD  remplacement  du  commissaire,  sans  néanmoins  que  la  présente 
cassation  puisse  préjudicier  au  contenu  de  l'ordonnance  d'acquit  du  prési- 
dentdtt  tribunal  crimioel  du  département  du  Calvados,  du  19  vent,  an  8. 

Du  ITprair.  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyès ,  rap. 

Même  jour, arrêt  identique.  (Hin.  pub.  C.  Déniés.  )-MM.  Viellart,  pr.- 
Busschop,  rap. 

2*  Btpèeet  —  (Hin.  pub.  C.  Aubert.  )  —  Lb  raiBUMAL;  — Atlenda 
qae,  lorsque,  d'après  une  déclaration  régulière  du  jury,  l'accusé  n'est  pas 
convaincu  d'être  l'auteur  d'un  délit,  ou  qu'il  est  reconnu  que  le  fait  a  été 
commis  sans  intention  de  nuire,  le  président  du  tribunal  criminel  est  tenu, 
d'après  la  disposition  des  art.  434  et  435  du  code,  de  prononcer  son  ac- 
quittement et  d'ordonner  qu'il  soit  sur-le-champ  mis  en  liberté; — Que 
•i,  dans  l'espèce,  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  est  spécialement 
Wargé  de  veiller  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  à  l'exécution  de  Ha 
loi,  estimait  qu'il  y  avait  d'autres  questions  résultantes  de  l'acte  d'accu- 
Ution  qui  eussent  dû  être  soumises  aux  jurés,  il  devait  en  faire  la  réqui- 
sition devant  le  tribunal  criminel,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  été  fait  droit  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  au  recours  en  cas- 
lation  ;  —  Rejette. 

Du  Oprair.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Seignette,  pr.-Rataud,  rap. 

Z'  Stpict: — (Min.  pub.  C.  P.  D.  L...) —  Le  tribunal;— Attendu  que 
le  commissaire  n'a  fait  aucune  réclamation  au  tribunal  criminel  contre  la 
position  des  questions;  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'acquit  a  élé  pro- 
noncée en  exécution  de  la  déclaration  favorable  du  jury;  —  Déclare  le 
commissaire  non  recevable  dans  son  pourvoi.  » 

Du  16brum.  an  lO.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-BarrIs,  rap. 

4'  St/le»} — (Min.  pub.)— 25  pluv.  an  13.-Crim.  r«j.-H.  Ralaud^  rap. 

8*  JS^iict  .•  —  (Min.  pub.  C.  Sérac.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que 
fart.  442  code  des  délits  et  des  peines,  en  permettant  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  (aujourd'hui  procureur  général)  de  s.;  pourvoir,  dans  Irs 
vingt-quatre  heures,  contre  un  jugement  d'absolution  rendu  par  la  cour  de 
Justice  criminelle,  ne  l'autorise  point  à  demander  la  cassation  de  l'ordon- 
Bancepar  lai]uelle,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  434  et  435  du  même 
coda,  le  président,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  ministère  public, 
(Topose l'acquittement  de  l'accusé}—  Attendu  que,  dansl'espèce,  ils'agit, 

TOU  VU. 


ou  avec  l'asscnlimcnl  du  ministère  pablic.  Tel  est  le  prescrit  de 
la  disposition  gén(^rale  de  l'art.  409,  disposition  qui,  p|ur  être 
sainement  appliquée,  doit  èlie  restreinte  au  cas  où  nulle  contes^ 
lation  ne  s'élève  sur  le  sens  du  verdict  négatif  du  jury. 

S09.  L'art.  409  a  été  déclaré  applicable,  avec  raison  lors- 
que, conformément  à  l'art.  66  c.  pén.,  un  mineur  de  moins  da 
seize  ans,  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  a  été  néan- 
moins conrfamné  à  une  détention  par  forme  de  correction.  Dans  ce 
cas,  et  bien  que  l'art.  66  ait  élé  mal  appliqué,  quant  à  la  con-  . 
damnation  à  la  peine,  par  exemple,  le  ministère  public  ne  peut 
se  pourvoir  que  dans  rinlêrét  de  la  loi  et  non  pour  faire  aggraver 
le  sort  de  l'accusé  protégé  par  l'art.  409(Cass.,  10  oct.  iSll)  (l). 
—  V.  Excuse. 

SI  O.  Au  surplus^  etcomme  onvientde  le  dire,  l'art.  409,  avec 
la  portée  que  nous  lui  donnons,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agitd'une  ordonnance  d'acquitlement/tiijiftmement  ren<iue,  c'est- 
à-dire  en  conformité  d'un  verdict  négatif  du  jury.  —  S'il  arrivait , 
par  une  étrange  contradiction,  que,  sur  une  déclaration  du  jury 
affirmative  ou  de  culpabilité,  une  ordonnance  d'acquittement  fût 
prononcée ,  la  cassation  devrait  nécessairement  avoir  lieu  avec 
renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  l'appllcatiou  de  la 
loi  (Cass.,2Juill.  1813  (2);15f6v.  1834,a(r.  FItzjamc,  V.  Cour 
d'assises  ).  Dans  un  cas  pareil,  en  clTct,  il  n'existe  réellement  pas 
d'ordonnanre  d'acquittement,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  358 

non  d'un  jugement  d'absolution  ,  mais  d'une  ordonnance  par  laquelle  le 
président  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Gers,  sur  la 
déclaration  du  jury  de  jugement,  portant  que  Pierre  Sérac  n'était  pas  con- 
vaincu), a  prononcé  que  ledit  Sérac  était  acquité  de  l'accusation  dirigée 
contre  lui,  et  que  le  procureur  général  n'allègue  pulnl  que  le  jury  ait  été  illé- 
galement composé,  ou  qu'il  ait  été  refusé  de  faire  droit  sur  les  réquisitions 
par  lui  faites  pour  des  actes  d'instruction,  ou  pour  l'observation  des  for- 
mes prescrites  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  procureur  général  près  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Gers  non  recevable  dans  son  pourvoi 
contre  ladite  ordonnance. 
Du  8  août  1807.-C.  C,  !>ect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Lamarque,  rap. 

(1)  Espèce: — (Min.  pub.  C.  Sophie  Stragin.) — Sophie  Stragin,  Agée  de' 
moins  de  seize  ans,  accusée  de  vol  commis  dans  une  maison  oii  elle  fai- 
sait un  travail  salarié ,  et  où  elle  était  admise  à  titre  d'hospitalité ,  a  été 
déclarée  par  le  jury  convaincue  de  ce  vol  ;  mais  il  a  été  décidé  qu'elle  avait 
agi  sans  discernement;  elle  a,  en  conséquenec,  été  déclarée  acquittée  de 
de  l'acusation;  mais,  en  vertu  de  l'art.  66  c.  pén.,  elle  a,  par  arrêt  du 
11  sept.  1811,  élé  condamnée  à  six  mois  do  détention. — Pourvoi  de  la  part 
du  ministère  public  près  la  cour  de  la  Lys.  Il  prétendait  :1°  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  a  soumettre  au  jury  la  question  du  discernement;  S°  que  la  partie 
acquittée  devait  être  condamnée  a  une  détention  dont  la  durée  ne  pouvait 
être  moindre  d'une  année;  que  cela  résultait  de  ces  mots  de  l'art.  406  c. 
pén.  :  <i  II  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pendant  tel  nombre 
d'années  que  le  jugement  déterminera.  »  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  409  c.  inst.  crim.,  dans 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononcé  ne  pourra  être  poursuivie  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudicier  à  la  partie  acquittée; — Que,  dans  l'espèce  ,  l'ordonnance  qui 
acquitte  Sophie  Stragin  est  rendue  en  conséquence  d'une  déclaration  du 
jury  portant  qu'elle  est  coupable  du  vol  qui  lui  est  imputé,  mais  qu'elle 
n'a  pas  agi  avec  discernement;  qu'ainsi  l'annulation  de  cette  ordonnance 
ne  saurait  être  poursuivie  au  préjudice  do  ladite  Stragin  ;  —  Déclare  le 
procureur  général  près  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Lys  non 
recevable  dans  son  pourvoi  ;  • 

Mais  vu  l'art.  66  c.  pén.  de  1810  ;  —  Et  attendu  que  les  expressions 
de  l'article,  «  tel  nombre  d'années,  »  prouvent  clairement  la  volonté  du 
législateur,  que  la  détention  qu'il  ordonne  dans  le  but  et  l'espoir  d'elTaccr 
1rs  mauvaises  impressions  reçues  par  l'individu,  et  de  changer  ses  habi- 
tudes, n'ait  pas  une  durée  moindre  d'une  année;  —  Que  cependant  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  a  réduit  à  six  mois  la  durée  de  la  détention  de  Sophie 
Stragin;  —  Que  cette  réduction  est  une  contravention  manifeste  au  susdit 
article  du  code  pénal  ;  —  Casse  et  annule ,  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  la  dis- 
position dudit  arrêt ,  qui  ordonne  la  détention  de  Sophie  Stragin  dans  une 
maison  de  correction  ptiidanl  six  mois,  etc. 

Du  10  oct.  1811.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  Etpict  !  —  (Hin.  pub.  C.  Dupart.  )  —  La  cocr;  —  Vu ,  en  pr»> 
mier  lieu,  tes  art.  SS8,  564,  565  et  408  c.  inst.  crim.;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  trois  premiers  articles ,  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  jury  a  déclare  l'aciasc  non  coupable  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  est  seul  compélent  pour  prononcer  son  acquiltenvent  ; 
mais  que,  dans  le  cas  ou  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  il  n'appartient 
qu'à  la  cour  d'assises  entière  de  statuer  sur  son  sort,  en  prononçant ,  soit 
son  absolution ,  soit  sa  condamnation  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ■ 
dMari  Claude  Dupart  coupable  des  faits  dont  il  était  accusé;  d'où  il  suit 
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e.  inst.  CF.,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  on  verdict  néga- 
'tir  du  Jury.  Ce  principe  est  consacré  par  un  grand  nombre  d'aj-- 
rêls  qaf  se  trouvent  rapportés  v»  Cour  d'assises ,  et  il  est  de  soi- 
même  évident,  car  il  ne  peut  appartenir  à  une  cour  d'assises  d'or- 
donner on  acquittement  là  où  il  serait  manifeste  que  le  jury  a 
entendu  déclarer  la  culpabilité  de  l'accusé.  —  Au  reste ,  c'est  ce 
qu'on  jugeait  déjà  avant  le  code  et  sous  l'empire  des  lois  militaires  : 
il  a  été  décidé ,  au  sujet  d'une  déclaration  du  jury  incoliérentc 
et  contradictoire ,  qu'elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  un  acquit- 
tement (Rcq.,  19  prair.an  10)  (I). 

SU.  Si  l'ordonnance  d'acquittement  était  intervenue  sur  le 
verdictd'un  jury  illégalement  composé,  cette  ordonnance  serait- 
elle  vicieuse  et  attaquable  dès  lors  par  la  cassation?  L'^rrèt 
suivant,  rendu  sous  le  code  de  l'an  i  ,  se  prononce  implicitement 
pour  l'affirmative.  —  «  Le  Ti  ibun«l  ;  vu  l'art.  2S3  de  l'acte 
eonstltulionni'l;  vu,  en  outre,  les  art.  424  et  426  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ;  considérant  (|iic  le  substitut  du  commissaire 
du  pouvoir  e.xéculif  prés  les  tribunaux  civils  et  criminels  du  dé- 
partement de  la  Coircze,  en  allacjuant  le  jugement  dudit  trib. 
crim.  dii  départ,  de  la  Corrèze,  du  22  Iruct.  de  l'an  6  de  la 
république,  n'attaque  point  la  légalité  de  la  composition  du 
Jury  de  jugement  qui  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que  le 
crime  dont  lesdits  Rellier  et  Marlbon  étaient  prévenus  eût  été 
commis;  rejette.  »  (13  vent,  an  7.-Sect.  crim.-M.  Sautereau, 
rap.-Aff.  Rellier.)  — V.  Cours  d'assises. 

9t9.  L'art.  409  est  également  inapplicable  au  cas  où  l'ac- 
quittement a  été  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  entière , 
Bur  le  motif  que  la  déclaration  du  jury,  tout  en  reconnaissant  l'ac- 

qop  le  président  de  la  cour  d'assises  a  ouvertement  violé  les  règles  de  com- 
-péleoce  établies  par  tes  article*  précités  ,  en  prononçant  lui  srul  l'acquit- 
-tement  dddit  accusé  ; — Casse  ;— ^  Et  considérant  que  l'art.  409  c.  inst.  crim. , 
portant  que  l'annulation  des  ordonnances  d'acquillenwot  ne  peut  être  pour- 
suivi* par  le  ministère  public  que  dan*  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsque  ces  ordonnances  ont  éU  rendues  dans 
Je  cas  déterminé  par  l'art.  558  du  même  code;  qu'ainsi ,  ledit  art.  409 
n'est  nullement  applicable  à  l'espèce  actuelle;  —  Renvoie,  etc. 

Du  â  juill.  18I3.-C.  C,  cb.  crim.-M.M.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

() )  i'«p«c«  .•  —  (Min.  pub.  C.  Rivoire.)  —  Le  nuDiAL  ; — Vu 
l'arl .  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  que ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  en  cassation  contre  les  juge- 
nionts  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  la  loi  excepte  formelle- 
ment lé  cas  et  la  cause  d'excOs  de  pouvoir;  et  qu'il  y  a  évidemment  excès 
de  pouvoir,  quand  les  juges ,  même  sans  sortir  des  limites  de  lenr  juri- 
diction, usurpent  une  autorité  que  la  loi  ne  leur  a  pas  donnée,  telle  que 
celle  de  condamner  ou  d'absoudre  en  matière  de  délits  emportant  peine 
alDiclive  ou  infamante,  sans  déclaration  de  jury,  ou  sur  une  déclaration 
maiiifcstemeqt  illégale  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  les  juges  compo- 
sant la  cour  martiale  maritime  tenue  ii  Brest  sont  précisément  tombés  dans 
cet  excès ,  alors  que,  sur  la  déclaration  incobérente  ,  conirudicloire ,  par 
conséquent  nulle,  du  jury  de  jugement,  ils  ont  acquitté  Jran-Pierre  fti- 
voice,  et  ont  ordonné  sa  mise  en  litierté;  — Attendu  que  ces  juges  pou- 
vaient d'<yitaot  moins  asseoir  leur  jugement  sur  une  telle  déclaration,  que, 
d'une  part,  «n  déclarant  Uivoire  convaincu  d'avoir  trahi  ses  devoirs  en 
devenant»  l'agent  direct  d'une  conspiration  tendante  renverser  le  gou- 
vernement républicain,  à  rétablir  la  royauté  en  France ,  h  renouveler  la 
guerre  civile  dlns  les  départements  de  l'ouest ,  et  à  procurer  à  Georges  , 
chef  de  rebelles ,  le  moyen  de  s'emparer  du  port  de  Brest  et  des  flottes 
combinées;  »  et,  d'autre  part,  le  déclarant  non  criminel,  quoique  con- 
vaincu de  tous  ces  faits ,  cette  déclaration  disait  à  la  fois  oui  et  non ,  et  se 
neutralisait ,  se  détruisait  elle-même  par  sa  propre  contradiction  ;  —  At- 
tendu quo  la  même  contradiction  existe  dans  la  seconde  partie  de  la  même 
déclaration ,  portant  que  Uivoire  est  convaincu  d'avoir  fabriqué  un  faux 
passe-port,  d'en  avoir  fait  usage,  mais  non  criminel; 

Attendu  que  la  conviction  déclarée  par  1rs  jurés  que  Rivoire  avait  trahi 
ie<  devoirs  et  s'était  rendu  l'agent  direct  d'une  conspiration ,  rendait  im- 
possible l'autre  partie  de  leur  déclaration  qu'il  n'était  pas  criminel;  que 
celui  qui  a  trabi ,  qu'on  déclare  convaincu  d'avoir  trahi  ses  devoirs,  est 
nécessairement  criminel;  qu'il  n'y  a  ni  intention,  ni  circonstance,  ni  pré- 
lcxte.qui  puisse  séparer  de  l'idée  de  trahison  l'idée  de  crime;  que  la  con- 
viction des  faits  dont  Rivoire  était  prévenu  étant  acquise  aux  jurés,  au 
Joint  que ,  cédant  à  cette  conviction  ,  ils  l'ont  déclarée,  la  seconde  branche 
e  leur  déclaration,  mait  non  crimintl,  est  absolument  inconciliable  ,  soit 
par  la  nature  des  faits ,  soit  par  l'assertion  positive  de  trahison  de  ses  de- 
voirs ,  avec  cette  conviction  par  eux  alTirmée;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
la  manière  non  moins  disparate  et  incunséqurnte  dont  ils  se  sont  exprimés 
sur  la  fabrication  et  l'usage  d'un  faux  passo-port  ;  —  Attendu  qu'il  n<"  suf- 
fi pas ,  pour  qu'une  déclaration  de  jury  soit  légale,  qu'elle  soit  émisé  dans 
kt  tannes  voulu  par  ta  loi;  qu'il  faut  essentiellement  qu'elle  soit  aa4, 


casé  coupable,  ne  spécifie  pas  toutes  J[f;splrcQpstaocee  (sàraclf^ri^ 
Uques  et  constitutives  du  crime  qui  lui  est  imput^  (Eqj.,  19  m^ 
,1822)  (2).  ... 

S 1 3. 2° Quant  aux  arrêts  d'absolution,voici,  d'aprèsl'art.  410 
c.  inst.  cr.,  le  cas  dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués  en  cassa* 
tion  par  le  ministère  public  :  «  L'annulatiuu  app)ii;tieu)lra  au  nii» 
nisière  public  contre  les  arrêts  d'absolution  pieniionnés  en 
l'art.  564,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non-exls!enre  d'une  loi  pénale,  qui  pourtant  aurait  existé.  » — 
Ici,  en  effet,  le  jury  ayant  reconnu  conslanls  les  faits  dp  l'accu- 
sation à  la  charge  de  l'inculpé,  l'erreur  delà  cour  d'asslaes.s^^ 
l'existence  de  la  loi  pénale  ne  peut  profite^  h  ce  dernier.  Par 
suite ,  le  ministère  public  a  le  droit  de  demander  la  cassation  d'un 
pareil  arrêt,  pour  arriver,  devant  upe  autre  cour  d'a^^ises,  à  ce 
qu'il  soit  fait  application  de  la  loi ,  puisqu'il  en  existe  upe  gqi 
punit  le  fait  incriminé. 

914.  La  circonstance  que  l'arrêt  d'absolution  attrait  ét/S 
immédiatement  exécuté  par  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  n'élè- 
verait pas  une  fin  de  noii-reccvoir  contre  ,je  poufvpi  du  .ini- 
nistère  pul)lic  régulièrement  formé  dans  le  délai  légal,  ainsi 
que  le  déclare  l'arrêt  suivant  :  —  a  La  Cour  \  attendu  qq'A. 
GrotTe  ayant  été  déclaré,  non  pas  acquitté,  mais  seulenteiit 
absous  par  l'arrêt  du  24  août  dernier,  le  ministère  public  avafo 
le  droit .  aux  termes  de  l'art.  373  c.  inst.  cr.,  ide  se  pourvoir  ^n 
cassation  contre  cet  arrêt  dans  le  délai  de  trois  joui^ ,  et  qtie 
l'exécution  spontanée  donnée  à  la  disposition  de  cet  arrêt,  qui 
ordonnait  la  mise  en  liberté  dudit  Greffe,  ne  pourrait  préj)i()icier 
à  ce  droit  ni  enlever  au  oiinistéi'é  public  la  facullé'qiie.lui  confé- 

consèquenie,  cohérente  dans  toutes  ses  parties;  qu'oni<  déclaration  &  fa 
fois  affirmative  et  négative ,  qui  affirme  la  conviction  du  crime  et  qui  ce- 
pendant en  dénie  la  réalité ,  nonsctilcment  n'est  pas  une  déclaration  lé- 
gale, mais  n'est  pas  même  une  déclaration ,  puisqu'elle  se  débienl  et  se 
détruit  par  sa  contrariété  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  bien  établie  de 
la  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation,  jurisprudence  qnîasa  source 
et  ses'  motifs  dans  la  nature  des  choses ,  dans  les  principes  mêmes  de  l'in- 
stitution des  jurés ,  est  de  casser  tous  les  jugements  rendus  é'n  maitl^re  cr{- 
ninclle ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  des  déclarations  de  jury  conlradic- 
loirc,  ce  qui  équivaut  i  l'absence  de  toute  déclaration;  —  Attendu  que', 
dans  le  fait  actuel ,  il  est  plus  qne  clair  que  le  jugement  rendu  par  la  cour 
martiale  maritime  tenue  à  Brest,  le  22  germinal  deririer,  pose  sOruiie 
déclaration  dejur)'  contradictoire,  illégale, nulle  et  comme  non-exislanto, 
puisqu'elle  est  détruite  par  elle-même,  puisqu'en  affirmant  et  niant,  elle 
n'affirme  ni  ne  nie  ,  et  qne  conséqiiemment  elle  ne  dit  rien ,  elle  ne  dé- 
clare rien;  d'où  il  résulte  que  les  juges ,  en  prenant  cette  déclaration  pour 
base  de  leur  jugument,  ont  outre-passé  et  excédé  le  pouvoir  qilc  la  loi  leur 
donnait ,  et  qui  se  bornait  à  brononcer  sur  une  déclaration  de  jury  légale"; 
—  Par  ces  motif.s ,  statuant  d'après  les  attributions  qui  Ikii  sont  conféréei 
par  les  art.  77  et  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  faisant  Aroit  au  réqtiisi- 
toire  du  commissaire  de  gouvernement,  casse  et  annule ,  pouf  excès  dé 
pouvoir,  le  jugement  rendu ,  le  23  germinal  dernier,  par  ta  cour  martiale 
maritime  tenue  a  Brest,  par  lequel  Jean-Pierre  Rivoire  est  décbartgé  dé 
l'accusation  contre  lui  intentée  ;  —  Renvoie  ledit  Rivoire ,  et  les  pièces  de 
la  procédure  instruite  contre  lui ,  devant  la  cour  martiale  maritime  qui 
sera  a  cet  effet  formée  dans  le  port  de  Rcchefort,pour  y  être  tirocédé  àun 
nouveau  jugement  sur  la  déclaration  du  jury  qui  a  précédé  celui  du  32'gek'- 
minal ,  et,  en  cas  d'annulation  de  celte  déclaration ,  à  Une  nouvelle  décla- 
ration du  jury,  ainsi  qu'an  nouveau  jugement  qui  devra  s'énsuiVre,  etc. 

Du  19  prair.  an  lO.-C.  C,  fcct.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Muraire,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Couturier.)  —  La  cour;  — A  reçu  Pierre  Coutu- 
rier intervenant  sur  le  pourvoi  de  U.  le  procureur  général  ;'  et,>faisant 
droit  sur  la  fin  de  oon-recevoir  par  lui  proposée;  —  Vu  1rs  art.  358,409 
et  410  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  disposition  dudit  art.  409,  qui  res- 
treint, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  pourvoi  Ju  procureur  général',  n'est  ap- 
plicable, d'après  sa  combinaison  avec  l'art.  358,  qu'aux  pourvois  qui 
seraient  formés  par  le  ministère  public  envers  des  ot^onnanrrs  d'acquit- 
tement rendues  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  confornit'ment'à  cd 
art.  358,  dans  le  cas  oii  l'accusé  aurait  été  déclaré  par  le  jury  non  coa> 
pahle  du  fait  de  l'accusation  ;  —  Qne ,  dans  l'espèce ,  Couturier  n'ai>as  éii 
d.'cinré  par  le  jury  non  coupable  du  fait  dont  il  était  accusé;  qu'ila  été, 
au  contraire,  déclaré  complice  du  vol  qui  faisait  l'objet  des  pwirsuites; 
qu'aussi  son  acquittement  n'a-t-il  pas  été  prononcé  par  une  ordonnance  du 
président  ;  qu'il  a  été  acquitté  par  Un  .Irrét  de  la  cour  d'assises ,  sur  le  mo- 
tif que  la  complicité  dont  il  se  serait  reiidii  coupable  ne  réunissait  pas  lei 
caractères  exigés  par  la  loi  pour  être  punissable;  que  le  pourvoi  ^u  procu- 
reur général  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ne  rcitre  donc  pas  dans  l'ap- 
pliralion  du  susdit  art.  409,  mais  qu'il  rentre  dai..s  celle  de  l'art.  410  }—• 
Hejette  la  fin  de  non-ret:cvoir  présentée  par  Couturier. 

bu  9  mai  1822.-C.  Ç.,sect.  crim.-HM.  Barrit,  fr.-{.pfTOt,,nv> 
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rsir ledit  art.  S^3.  »'(20  sept.  ^8S8.-Crlm.  dass.-Sf.  SfcTronnét; 
rip-rAff.  Greffe.) 

9ia.  Mais  SI  Parrét  d'àbsoTutloiV était  motivé  sur  tié  que  Ie.s 
faits  reconnus  constants  pa;'  le  jury  ne  coiiMiluaient  ni  crime  ni 
iôTTf,'  éÀ  ce  qu'ils  auraient  eu  lieu  sans  inieriiion  coupable,  le  ml- 
•iéfère  iSuMic  serall-ll  fondé  h  se  pourvoir?  —  La  négative  à  été 
•dmisè  dans  une  espèce  où  la  co'ui^  d'assises  avait  renvoyé  l'ac- 
tuSé  par  lé  motif  ^(le  fe  ^alt  <fc  tentative  d'enlèvement  de  grains ,' 
4ul  IiÂ  éfait  i'e/»roché ,  mâfs  sans  Intention' de  voler,  ne  consti- 
tuait pas  un  déliï.  Par  suite ,  if  a  été  jugé  qu'il  était  également 
m'ai  fondé  à  attaquer  les'  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction 
dornt  l'arrêt  rfénAi'lif  a  été  pfécéiïé  (Rej.,  20  juin  rSlâUt}.  — 
Cette  décision  est  très-bien  rendiu>,  car  il  ne  faut  point  perdre  de 
Tue  que  c'est  comme  mal  fondé,  c'esi-à-dire  comme, dépourvu 
de  droit  dans  l'espèce,  qùé  le  nùihîstére  public  a  été  rcpotfssé,  et 
nd^'par  finden'on-receyoir.  , 

910.  'rontefois  on  lie  doit  assiiiàiler  ni  à  un  arrêt  d'àbsolu- 
tlQD,  ni  ii  un  arrêt  d'aciruitfemen lia  décision  d'une  cour  d'assises 
qui,'  p<-océdanf  àoit  pa^  contumace,  soit  par  reconnaissance  d'iden- 
tité, déclaré,  Confruiremcnt  àiux  réquisitioAs  du  ministère  publié, 
qâ'il  n'y  à  llèii'  à  suivre  contré  findividù  qui  lui  est  dénoncé 
(nej.,'6  mars  iên)  (2). —  Dans  rcspôee,  l'individu  dêféro  à  la 
cOu^  était  un  batint  en  vertu  de  la  loi  dé  1816;  l'inrrimination 
pWtalt  mt  ce  (fu'll  iValt  rompu  son  bàrf,  mais  il  n'était  pas  sous 
là  rùalft  de  la  Justice ,  et  c'est  ce  ejut  déterinina  la  co'ùr  d'assises, 
bien  (jif  elle  eût  été  saisie  par  la  cfaanibre  d'accusation,  à  déclarée 
q^'il  n'y..^yait.(iêu  à  suivre.  Eo  agissant  ainsi,  celte  ^cour  à  fait 
en  quelque  sorte  l'oiSce  de  chambre  d'instruction ,  et  .c'est  sans 

(1)  (Min.  pub.  C.  Linder.  )  — La  cour;  —  Attendu  que  la  cour 
d'assises  du  déiiartemcnt  de  la  Rocr  a  statué  ainsi  qu'elle  y  était  tenue  par 
l'art.  276  c.  inst.  crim.,  sur  les  réquisitions  du  procureur  impérial  cri- 
nflnel  tendant,  la  première ,  à  ce  qu'il  fût  donné  lecture  des  dépo.sftions 
des  témoins  Oller;  la  deuxième ,  &  ce  que  là  déclaration  des  jurés  fût  an- 
notée i  et  fi  ce  qu'il  leur  fût  ordonné  de  délibérer  de  nouveau  sur  la 
qâeMion  qui  leur  était  soumise  ;  —  Que  si ,  lorsqu'une  cour  impériale  ou 
d'assises  n'a  pas  déféré  aux  réquisitions  du  procureur  général ,  ce  ma- 
gistrat est  autorisé  à  se.  pourvoir  en  cassation  après  que  Parrèt  définitif 
est  rendu  ,  l'antorisàtipn  qui  lui  est  donné  à  cet  égard  par  l'art.  278  n'est 
pki  absolue  et  ihdéljnie,  pnisjijue  cet  article  porte  textut-llement :  «Sauf 
a^rés  Parrét ,  t'i'f  j  a  lieu ,  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  gêné  • 
rai  »  ;  —  t}ue,  pour  que  les  décisions  intervenues  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  puissent  être  attaquées  par  ce  magislrat,  il  faut  donc 
qoe  la  décision  définitirs  soit  elle-même  susceptible'a'étre  annulée;  car, 
■i  cUe  ne  peut  l'être ,  l'annulation  des  décisions  antérieures  serait  illu- 
taire  .«l  sans  objet;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  410  du  code  cité,  l'annula- 
tion (tes  arrêts  d'absolution  meolionnéc  h  l'art.  364  peut  être  poursuivie 
par  le  ministère  publie:  «  «i  l'absolution  a  été  prononcée  mir  le  fonde- 
ment de  la  non-eiistenue  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé  ;  » 
qde  d«  cette  disposition  du  code  il  résulte  nécessairement  que  le 
ministère  {ublic  ne  peut  poursuivre  l'annulation  de  semblables  arrêts 
lorsque  l'absolutiOD  a  M  légalement  prononcée,  attendu  que  les  faits  dé- 
clarée par  lo  jury  ne  rentraient  réollenient  dans  l'applicalion  d'aucune  loi 
péiale;  —  Que,  data  l'espèce,  l'absolution  de  l'accusée  Eve  Linder  a  eu 
pourfaadcmeDt  une  déclaration  de  jury  d'après  laquelle  ladite  Ilinder  n'est 
ceiipable  q«e  d'une  tentative  d'enlèvement  de  grains  faite  sans  intention  de 
Teler;  —  Qu'un  simple  enlèvement  de  grains  sans  intention  de  voler  n'est 
DM  la  soustraction  frauduleuse  qui  conslilue  le  vol ,  et  n'est  susceptible  de 
['«pplication  d'aucune  loi  pénale  ; —  Que  dès  que,  parla  nature  du  motif  qui 
l'Adétermisé,  l'arrêt  d'absolution  d'Eve  Linder  est  une  décision  irréfragable 
leotre  laquelle  aucoae  action  n'appartient  au  ministère  public,  ce  mi- 
èietère  est  enasi  nécessairement  sans  action  contre  les  décisions  anté- 
iauret  dont  Hanaiillalion ,  si  elle  pouvait  être  prononcée ,  entraînerait 
leUe  de  l'arrêt  définitif  et  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'un  arrêt, 
fé  ne  peat  être  l'objet  d'une  attaque  directe  et  immédiate,  puisse  être 
tiaqué  indirectement ,  et  se  trouver  anéanti  par  l'cITel  de  l'annulation 
les  décisions  qui  l'ont  précédé;  —  Rejette. 

Ou  SO  juin  181S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(5)  (^Min.  pub.  C.  Monnot.  )  —  La  cour;  —  Attendu  '  quant  à 
ntrrét  de  la  cour  de  Besançon  par  lequel  il  a  été  déclaré  qu'il  n'échoit  de 
(tatuer  sur  l'accusation  portée  contre  le  sieur  Monnot,  et  par  lequel  en- 
Aie  la  procédure  instruite  contre  lui  a  été  annulée  ;  —  Relativeincnt,  en 
)remicrlieu,  alafindenon-reccvoir  proposée  par  Icsicur  Monnot  contre  le 
jburvoi  du  procurcqr  général  :  —  Attendu  que  l'art.  416  c.  inst.  crim. 
admet  d'une  manière  cénéralc  le  recours  en  cassation ,  contre  les  arrêts 
d'instruction,  après  l'arrêt  dênoilif;  que  l'art.  S78  du  même  codi' 
aliterlse  expressément  le  ministère  public  a  se  pourvoir  en  cassation  contre 
let  arrêts  qui  n'ont  pas  déféré  à. ses  réquisitioqs ;  —Qu'ainsi,  sous  le 
nf|trt  dé  II  cboie  jugée  ^  Vtitii  attaqué,  le  poahroi  du  r^ocureur 


doute  pour  celaqu'oii'  a  appliqué  an  piitirvol  dn  ministère  l'art. 
278  et  non  Part.  iOd  c.  inst.  érim. 

'2i  "SI.  Au  surplus,  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  parfit  ctviti 
n'a  pas  le  tfrolt,  à  plus  forte  raison  ,  de  poursuivre  l'a'rinula'tioii 
d'une  ordoniiniice  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'ibsolution ,  à 
moins,  dit  l'art,  ili ,  qu'il  n'ait  été  prononcé  contre  elle  des 
condamnations  éivlles  supérieures  à  la  demande  de  la  partie  ac- 
quittée. Ainsi  jugé  sous  le  èode  de  l'an  i  (ReJ.,  28  pluv.  atli  S  et 
8  germ.  An  7)  (3).— V.  n»  420. 

iS  1 8 .  Arrêts  de  la  cour  de  cassation.  —  Les  arrêts  dé  la  cour 
suprême,  rendes  en  matière  criminelle,  peuvent-ils  être  atlaq\iés 
par  la  yole  de  la  cassation?  —  Sous  le  paragrapjie  précédent,  où 
la  question  est  examinée  pour  les  matières  civiles,  on  a  vu  qu'a 
fallait  disliiigucr  entre  lés  arrêts  de  rejet  et  les  arrêts  de  cassa- 
tion.—Ici,  la  même  règle  doit  être  suivie. —  Les  premiers  sont 
désormais  à  l'abri  de  toute  attaque.  C'est  ce  qui  résulte  très-clai- 
rement de  l'article  -tôS  c.  inst.  crim.,  qui  reproduit  sur  ce  poio< 
le  principe  général  du  règlement.  Cet  article  porté  î  «  Lors- 
qu'une demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie  qui  l'a- 
vait formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassaliort  contre  fe 
même  arrêt  ou  jugement ,  sous  çiuelque  prétexte  et  par  guelgUe 
moyen  que  ce  soit.  » — En  préseiice  de  c?s  termes  généra'ux,  ab- 
solus de  Particle,  il  Importe  peu  que  la  demande  en  cassation  ait 
été  rcjeléeconimenonreccvable  on  comme  mal  fondée.  Il  Irnpor- 
Icrait  peu,  également  que  le  déiiiaiideur  en  cassation  n'ait  pas  prd- 
lenfd  sa rfé/'eTwedevanilacoursuprême(ReJ.,  19  thêrm.  ait»,  Id 
mars  1832,  4  août  1832,  17  oct.  1832  (4),  10  OCt.  1817,  aff. 
Laisné,  V.  n"  1981. — V.  aussi  chap.  19,  $  1. 

général  est  reccvable  ;  qu'il  Pest  aussi  sous  le  rapport  du  délai  ilans  lequel 
il  a  été  déclaré,  puisque  te  délai  de  troi% jours  est  accordé  généralement 
aux  pourvois  du  ministère  public  par  l'art.  373  c.  inst.  crim.,  et  que  ce 
code  n'a  restreint  ce  délai  ^  vingt-quatre  heures  que  dans  le  seul  cas  de 
l'acquittement  do  Paccusé  ;  —  Rejette  la  fia  de  non-recevoir. 

Du  6  mars  1817.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ratand,  rap. 

(5)  1"  Etpiet  ••  —  (£.  Théroud.)—  Le  laiBuiiAti  —  Considérant  (|ue 
si,  parles  dispositions  de  la  loi,  toute  poursuite,  tout  recours  en  çassatictt 
est  iotcrdil  au  commissaire  du  pouvoircxéculif  eia  toutautre  fonctionnaire 
pullic  contre  uiie  ordonnance  de  mise  en  libeflé  prononcée  d'après  une 
déclaration  négative  du  jury  de  jugement  sur  la  conviction  et  Pintention 
criminelle,  ces  facultés,  à  plus  furtc  raison,  sont  refusées  i  fa  partie 
plaignante  ;  — Déclare  Etienne  Théroud  non  receïal)le  dans  son  poorvoî 
en  cassation  exercé  contre  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue  lé  IS  tfiV 
mois  de  brum.  dernier  par  le  président  do  tribunal  du  dép.  de  la  Lozère. 

Du  28  pluv.  an  S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bruii ,  pr.-Lemaire ,  rap. 

2*  Espèce  .-.  —  (Franques.)  —  Le  Tribdnal;  —  Vu  les  art.  440  et 
441  c.  des  délits  et  peines;  —  Et  attendu  que  le  pourvoyant  n'ai  subi  au- 
cune condamnation  par  le  jugement  attaqué,  qu  aucun  article  de  la  loi 
n'accorde  à  la  partie  plaignante  le  droit  d'attaquer  le  jugement  om  Por- 
dunnaace  qui  met  l'accusé  en  liberté,  qu'ainsi  le  pourvoi  de  Mathieu 
Franques  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  admis;  —  Rejette. 

Du  8  germ.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Meaule,  rap. 

(4)  l"  Etpèc*: — (Deiagrange  C.  nùn.  pub.)  —  Delagrango  avait  dé- 
claré, au  greffe  de  la  cour  criminelle  de  la  Seine  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  cette  cour,  du  9  germ.  an  8 ,  qui  le  condamnait ,  pour 
escroquerie ,  i  deux  années  de  prison.  La  déclaration  de  pourvoi  et  lei 
pièces  lie  la  procédure  ayant  été  transmise^  &  la  cour  do  cassation  pat  lé 
ministre  de  la  justice ,  un  arrêt ,  sous  la  date  du  28  floréal ,  a  déclaré  le 
pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  consigné  l'amende.  —  Deiagrange  a 
pensé  que  cet  arrêt  devait  être  réputé  par  défaut ,  comme  ayant  été  rendu 
sans  qu'il  eût  proposé ,  en  aucune  manière,  ses  moyens  de  cassation;  eii 
conséqoence ,  il  y  a  formé  opposition.  — De  là,  question  de  savoir  «i 
l'arrêt  peut  être  considéré  comme  rendu  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant  qu'une  opposition  D'est  point  recevable  contre 
on  jugement  rendu  sur  une  déclaration  de  pourvoi,  parce  que  cette  pièce 
étant  du  fait  même  du  demandeur  en  opposition ,  et  étant  la  seule  exigée 
par  la  loi  pour  saisir  la  cour  de  cassation ,  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
rendu  par  défaut  lo  jugement  qui  l'avait  déclarée  non  recevable,  faute 
d'avoir  été  accompagnée  de  la  quittance  de  consigoation  d'amende;  — 
Déclare  le  sieur  Deiagrange  non  recevable ,  ctc> 

Du  19  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-0:bard,  rap. 

S*  Eifici  :  —  (Martin ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  codr  î  •!—  Vu  l'art. 
438  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que ,  par  arrêt  de  la  cour  du  S  fér. 
dernier,  la  demande  en  cassation  formée  par  J.  Martin  et  A.  Blanchard, 
le  14  janv.  précédent,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  atcuia* 
tiOD  de  la  cour  royale  d'Angers ,  du  18  nov.  1831 ,  a  été  rejelée  ;  que , 
dès  lors, 
formée , 


rs,  leur  opposition  contre  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  par  eut 
! ,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué,  est  non  recevable ,  et  qu'il  n'y  < 
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9 1 0.  Ainsi ,  les  arrêts  de  rejet,  alors  même  que  le  demandeur 
ne  se  présente  pas,  sont  réputés  con(radic(oir«s  à  son  égard  et 
désormais  irrévocables;  c'est,  au  reste,  ce  qui  résulte  des  ar- 
rêts qui  précèdent.  La  requête  en  pourvoi  avec  toutes  les  piè< 
ces,  dont  l'annexe  est  exigée  par  la  loi,  suffisent  pour  représen- 
ter la  partie  elle-même ,  et  lui  interdire  la  voie  de  Vopposition. 
Quant  au  défendeur,  il  ne  peut  y  avoir  question ,  qu'il  se  présente 
ou  non  devant  la  chambre  criminelle,  puisque,  le  rejet  du  pour- 
voi ne  faisant  qu'assurer  dénnitivement  son  triomphe,  il  est  tout 
à  fait  sans  intérêt  pour  y  former  opposition.  Hais  nous  verrons 
JB'ii  en  doit  être  de  même  des  arrêts  de  cassation  par  défaut.  —  V. 
JDbap.  II. 

S  90.  Arrêts  de  cassation.  —  Ces  arrêts  ne  sont  pas  moins 
irrévocables  que  ceux  d^  rejet,  à  moins  qu'il  n'aient  été  rendus 
par  défaut  (V.  n"  333).  Cependant  cette  irrévocabilité  n'est  pas 
telle  que  l'affaire  doive  se  trouver  entièrement  terminée ,  et  que 
la  cour  de  cassation  ne  puisse  être  ultérieurement  appelée  à  con- 
naître de  nouveau  du  débat  sur  un  nouveau  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  qui  aura  été  rendu  par  la  cour  ou  le  tribunal  chargé  de 
statuer  sur  le  renvoi  après  cassation.  Alors,  en  efTet,  il  peut  se  pré- 
senter deux  cas  :  où  le  tribunal  de  renvoi  se  conforme,  ou  il  ne  se 
conforme  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême  sur  le  point  de  droit. 

991.  Dans  le  cas  où  soit  le  tribunal,  soit  la  cour  de  renvoi  ne  se 
conforme  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême,  il  n'y  a  pas  de 
question  :  le  cas  est  formellement  prévu  par  les  lois  de  la  matière 
(30  ioill.  1838,  3  avril  1837);  le  demandeur  a  le  droit  de  former 

lieu  de  s'occuper  de  leurs  prétendus  moyens  d'opposition  ; — Déclare  Mar- 
tin et  Blanchard  non  recerables. 
Du  16  mars  1 832.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  Cbantereyno ,  pr.-Brière ,  rap. 

5'  Espèce  ••  —  (  Gens  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour,  le  14  avril  dernier,  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  du 
demandeur  ;  —  Qu'ainsi  cet  arrêt  est  contradictoire  et  n'est  pas  suscepti- 
ble d'opposition;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  recevoir  Gens  opposant. 

Du  4  août  1853.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-lsambert ,  rap. 

4'  Etpie»  .•  —  (Thilloy  C.  min.  pub.)  —  17  oct.  1833.-Crim.  rej.- 
M.  Isambert ,  rap. 

(1)  Espèci  ■•  —  (Parmentier  et  Slicfvater  C.  min.  pnb.)  —  Le  sieor 
Parmentier  est  poursuivi  comme  ayant  exploité  une  mine  oe  sel  gemme, 
'sans  autorisatinn  préalable  du  gouvernement.  —  S  juin  1853,  jugement  dn 
tribunal  do  Vesoul  qui  déclare  les  mines  de  sel  gemme  non  concessibics  et 
qui  renvoie  le  sieur  Parmentier  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  — 
Pourvoi  do  la  part  du  ministère  public.  —  8  sept.  183^,  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui,  proclamant  le  principe  de  la  concessibillté  des  mines  de 
sel  gemme,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  et  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  royale  de  Lyon.  —  Devant  celte  cour,  une  expertise  est  or- 
donnée; elle  donne  naissance  à  plusieurs  incidents  sur  lesquels  la  cour  de 
cassation  a  eu  i  statuer. — 1 6  oct.  1 834 ,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  adopte, 
au  fond,  lajurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Pourvoi  de  Parmentier.  —  Bien  que  la  cour  de  cassation ,  dit  le  deman- 
deur, se  soit  déjà  prononcée  sur  cette  question ,  elle  n'en  reste  pas  moins 
à  juger  dans  la  cause  actuelle.  La  cour  de  cassation ,  en  effet,  pose  des 
principes;  elle  ne  statue  pas  sur  des  espèces;  lorsqu'elle  annule  un  arrêt, 
elle  remet  la  cause  au  même  état  qu'auparavant.  La  cause  retombe  ainsi 
dans  les  termes  mêmes  du  jugement  de  première  instance,  et  les  parties 
doivent  conserver  mutuellement  toutes  les  voies  de  recours  qu'elles  avaient 
auparavant,  c'est-a-dire  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
a  intervenir.  —  Le  deuxième  arrêt  est-il  conforme  au  premier  arrêt  de 
cour  royale?  est-il  en  oppuslllon  avec  la  doctrine  émise  par  la  cour  de 
cassation?  Alors,  la  lutte  judiciaires'agrandit,  la  cause  est  portée,  en  au- 
dience solennelle,  devant  les  chambres  réunies  (L.  du  30  juill.  1828). 
La  seconde  cour  royale  se  rangc-t-elle,  an  contraire,  à  l'avis  de  la  cour 
de  cassation?  La  partie  condamnée  n'a  plus  alors  pour  juge  que  la  chambre 
même  qui  s'est  déjà  prononcée  ;  elle  a  sans  doute  contre  elle  l'autorité 
morale  d'un  premier  arrêt,  mais  non  Paulorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée.  Comment  admettre ,  en  eOel,  que  le  recours  existe  encore 
pour  l'une  des  parties,  et  qu'il  n'existe  plus  pour  l'antre? — Le  recours  en 
cassation  est  de  droit  commun;  il  est  ouvert  contre  tous  les  jugements  oA 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  et  il  doit  être  indistinctement  recevable 
(onlre  tous ,  à  moins  d'une  exception  aussi  expresse ,  aussi  positive  que  la 
hi  même  qui  constitue  le  recours  en  cassation  d'une  manière  générale  et 
ibsolue.  C'est  de  l'application  seule  des  principes  aux  espèces  que  peut 
iégalemenk  rjsuUer  l'autorité  4e  la  chose  jugée,  et  lorsqu'à  l'occasion  d'une 
affaire ,  la  cour  de  cassation  a  deja ,  pour  %  première  fois ,  manifesté  une 
opinion  de  pure  doctrine  qui  n'a  pu  s'appliquer  d'dlc-mème  à  la  cause,  la 
tonrreslo  encore  aussi  libre  dans  un  second  examen  de  la  même  question, 
%M  le  seraient  les  tribunaux  ordinaires,  lorsqu'on  vient  de  nouveau  dis- 
fttler  devant  eux  des  principes  qu'ils  n'ont  coasacrés  qu'ea  tbéorio ,  et  par 


an  noavean  pourvoi,  et  alors,  la  eonrde  cassation  doit  prononcer 
toutes  chambres  réunies  ;  mais ,  dans  ce  cas,  Il  est  vrai  de  dire  que 
ce  n'est  pas  contre  un  arrêt  de  la  cour  suprême  que  le  pourvoi  est 
dirigé. 

S  9  9.  Que,  si  le  tribunal  de  renvoi  adopte  la  doctrine  de  la  coar 
de  cassation,  le  défendeur  originaire  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir, 
à  son  tour,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose 
irrévocablement  jugée?  Dans  le  $  précédent,  n"  126,  nousnou& 
sommes  prononcé  pour  l'affirmative  ;  les  raisons  qui  y  sont  dé> 
veloppées  sont  également  applicables  en  matière  criminelle; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur;  et  la  cour  de  cassation,  qui  d'abord 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  (Rej.,  17  Janv.  1836)  (1),  a 
depuis  consacré  celte  doctrine  (RcJ.,  31  fév.  183S)(2),  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Dupin. 

998.  Si  l'arrêt  de  cassation  a  été  rendu  hors  la  présence  it. 
défendeur,  doit-il  être  réputé  par  défaut,  et,  par  suite,  cette 
partie  a-t-elle  le  droit  d'y  former  opposition  devant  la  cour  su> 
préme  ?  —  Le  code  du  3  brum.  an  4 ,  dans  ses  art.  447  et  suiv., 
relatifs  à  la  cassation  et  aux  formes  du  pourvoi ,  ne  contient  a» 
cune  disposition  qui  ait  trait  à  la  difficulté. — Et,  à  cause  de  ce  si- 
lence ,  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  celte  loi,  que  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  recevable  contre  les  arrêts  de  cassation  par 
défaut  rendus  par  le  tribunal  suprême  :  —  «  Le  Tribunal  ; 
considérant  que  les  règles  établies  pour  le  pourvoi  en  cassation . 
en  matière  criminelle,  par  le  tit.  8  du  code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brum.  an  4,  sont  déclarées  communes  aux  recours  en 

des  décisions  simplement  interlocutoires. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  cons.). 

La  cooa; —  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  du  sieur  Parmentier  contro 
l'arrêt  du  16  oct.  1834:  — Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  fausseap- 
plication  des  art.  1,  2  et  5  de  la  loi  du  31  avril  1810,  et  de  celle  du  6 
avril  1825,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  c||claré  l'exploitation  des  mines  do 
sel  gemme  soumises  à  l'obtention  préalalîle  d'une  concession  de  la  part  du 
gouvernement;  — Attendu  que  ce  premier  moyen  n'est  que  la  reproduc- 
tion do  la  question  <levée  par  le  sieur  Pafmentier,  dans  la  cause  actuelle, 
devant  la  cour  de  cassation ,  chambre  criminelle,  en  1832 ,  et  qu'elle  a 
été  résolue  alors  par  arrêt  du  8  septembre  1 832 ,  rendu  par  ladite  cour 
contre  ledit  Parmentier;  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  adopté ,  sur  c» 
moyen ,  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  précité ,  et  a  rejeté 
les  moyens  produits  par  le  sieur  Parmentier  sur  cette  question  ;  que  ,  dès 
lors,  ce  dernier  ne  peut  être  recevable  à  présenter  et  faire  valoir  le  mémo 
moyen  devant  la  cour;  déclare  Parmentier  non  recevable. 

Du  11  janv.  1835.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Chopin ,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(3)  Etpèe»  :  —  (Zimmerman.)  —  La  fille  Zimmerman  était  accnsée 
d'infanticide  et  de  suppression  d'enfant.  Acquittée  sur  le  premier  chef , 
elle  est  déclarée  coupable  sur  le  second,  mais  avec  cette  modiBcation,  qoo 
lors  de  la  suppression  l'rnfant  était  mort.  La  cour  d'assises  de  la  Ueurtbe. 
en  présence  de  celle  déclaration ,  absout  la  fille  Zimmerman ,  attendu  que 
le  fait  de  suppression  d'un  enfant  mort  ne  tombe  point  dai6  les  prévisions 
de  l'art.  345  c.  pén.  —  Pourvoi  à  la  requête  de  M.  le  procureur  général. 
—  S  sep.  1834,  arrêt  de  la  section  criminelle  qui  casse  celui  de  la  cour 
d'assises  de  la  Meurlhe,  et  renvoie  Elisabeth  Zimmerman  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Moselle,  qui  juge  sans  assistance  de  jurés,  et  condamne, 
sur  les  faits  déclarés  constants  par  le  premier  oébal ,  la  fille  Zimmerman 
à  dixannées  de  réclusion.  — Pourvoi  formé  par  la  fille  Zimmerman. 

M.  le  procureur  général  Dupin  examine  d'abord  la  question  préalable 
de  savoir  si  le  pourvoi  est  recevable  ;  il  fait  ressortir  les  principes  de  la  lé- 
gislaliun  sur  les  pourvois ,  et  établit  qu'aucune  disposition  de  la  loi  nltf 
lire  aux  pourvois  en  cassation  ne  repousse  la  recevabilité  du  pourrai  ac-( 
lucl.  —  «  Oppnscra-l-oo ,  cootinue-l-il,  les  principes  généraux  rar  la 
chose  jugée  ?  Mais  il  importe  bien  ici  de  i^e  pas  méconnaître  la  nature  de 
la  haute  juridiction  de  la  cour.  —  Or,  devant  la  cour,  quelle  est  la  chose 
demandée  ?  Ce  n'est  jamais  le  fond  du  procès ,  c'est  la  cassation  de  tM 
arrêt.  Si  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  identiquement  le  mémo ,  la  chose  de- 
mandée n'est  pas  la  même ,  c'est  nn  nouveau  pourvoi ,  un  nouveau  proct» 
en  cassation ,  et ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  aucune  autorité  de  la  chose  jik- 
gée.  Autrement,  la  juridiction  des  chambres  réunies  ne  pourrait  jamais 
avoir  lieu.  »  —  Après  avoir  démontré  cette  conséquence  nécessaire  qui 
résulterait  dn  système  qu'il  combat ,  M.  le  procureur  général  établit  que 
le  système  par  lui  présenté  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  nature  et  les 
elTels  du  pourvoi  cl  de  la  cassation.  —  Arrê',. 

La  cuur;  —  Atlenduqu'aucunedisposiUïH  législative  ne  s'opposo  k  e* 
qu'une  partie ,  qui  aélé  assignée ,  dans  un  précédent  pourvoi ,  comme  dé- 
fenderesse, se  présente  ensuite  comme  demanderesse  en  cassation  coniro 
l'arrêt  intervenu  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  rendu  sur  le  pourvoi  de 
l'autre  partie ,  et  que  celte  hypothèse  n'est  point  celle  prévue  par  l'art. 
440  c.  in- 1.  crim.  ;  —  D'où  il  suit  que  le  pourvoi  d'Élisaibeth  Zimmerman 
est  recevable... 

Du  21  tir    «33,-0.  C...  cb.  crim,-HM.  Portails,  pr-Mérilhsn,  nf» 
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cassalion  contre  Tes  ingements  de  police  correctionnelle;  qn'au- 
cnne  loi  ne  permet  de  se  poarvolr  par  la  vote  de  l'oppostiion 
eontre  les  Jugements  du  tribunal  de  cassation  en  matière  crimi- 
■elle  ;  sans  avoir  égard  aux  moyens  proposés  dans  le  mémoire 
de  Say  de  Bellecote ,  le  déclare  non  recevable  dans  l'opposillon 
par  lui  formée  à  son  jugement  du  23  germ.  dernier.  »  (8  tberm. 
an  4.-Sect.  crlm.-M.  Poya,  rap.-AIT. Say.) 

Le  code  d'instruction  criminelle  de  1808  est  toutaussi  silencieux 
BUT  la  question  que  celui  de  l'an  4.  Seulement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pourvoi  ou  d'une  demande  en  règlement  déjuges,  la  loi 
ouvre  la  voie  de  l'opposition  aux  parties  (V.  les  art.  538  et  533 
du  code  d'inst.  crim.).  Hais,  dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  des 
Arrêts  par  défaut  qui  interviennent,  et  la  vole  de  l'opposition 
n'est  admise  qu'en  considération  de  la  procédure  spéciale  aux  de- 
mandes en  règlement  déjuges  (V.  ce  mot).  — La  diiBcuité  reste 
donc  la  même  que  sous  la  loi  de  l'an  4,  et  la  cour  de  cassation , 
appelée  à  la  décider,  l'a  résolue  en  sens  contraire  à  l'arrêt  pré- 
cédent, en  admettant  l'opposition  et  en  écartant  une  Un  de  non-re- 
covoir  qu'on  y  opposait  et  qui  était  tirée  de  l'art.  533  ci-dessus  , 
en  ce  que  cette  opposition  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  délai 
de  trois  Jours.  La  cour  a  pensé,  avec  raison,  que  l'art.  533 , 
spécial  aux  demandes  en  règlement  de  juges ,  ne  pouvait  être 
invoqué  par  analogie  contre  l'opposition  formée  à  des  arrêts  de 
cassation  par  défaut  (  ReJ.,  14Juinl8t1,  8  mars  1821)  (1).  — 
Nous  pensons  que  cette  doctrine ,  qui  tend  à  rentrer  dans  le 
droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'opposition  contre  toutes 
les  décisions  par  défaut,  doit  être  suivie  de  préférence. 

99  A.  Juridieiion*  dont  les  tenieneet  sont  à  Pabri  du  pourvoi. 
—  Il  nous  reste  à  faire  connaître  quelles  sont  les  juridictions 
dont  les  décisions ,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  jamais  être 
déférées  à  la  censure  de  Ja  cour  suprême.  —  Ces  décisions  se 
réfèrent,  I*  à  des  délits  révolutionnaires j  2*  aux  tribunaux  ré- 
Tolutionnaires;  3'  à  la  haute  cour  nationale;  4*  à  la  cour  des 
pairs  ;  50  aux  cours  spéciales  et  prévotales  j  6°  à  la  garde  natio- 
nale (jury  de  révision);  ?<>  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes^ 
8"  aux  tribunaux  des  colonies. 

tt5. 1*  Délits  révolutionnaires, — A  l'égard  des  délits  commis 
dans  la  journée  du  1 0  août,  un  décret  des  18-20  août  1 792  porte  : 
»  L'assemblée  nationale  ;  —  Considérant  que  les  délits  commis 
dans  la  journée  du  10  août  sont  en  trop  grand  nombre  pour  que 
les  Jugements  auxquels  ils  donneront  lieu  puissent  produire  l'effet 
qu'en  attend  la.  société,  si  ces  jugements  restaient  sujets  à  cassa- 
tion ;  — Considérant  que ,  déjà ,  dans  l'institution  de  la  cour  mar- 
tiale destinée  à  Juger  les  délits  commis  dans  l'expédition  de  Hons 
et  de  Tournay,  elle  a,  par  les  mêmes  motifs ,  décrété  que  les  Ju- 
gements qui  seraient  rendus  ne  seraient  sujets  ni  à  l'appel  ni  à 
la  cassation  :  —  Décrète  que  les  jugements  qui  Interviendront  à 
l'occasion  des  délits  commis  dans  la  journée  du  10  août,  ou  des 
délits  relatifs  à  cette  journée ,  ne  seront  point  sujets  à  cassation , 
et,  qu'en  conséquence,  les  condamnés  ne  pourront  pas  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  cassation.  »  —  Ensuite ,  un  autre  dé- 
cret du  7  av.  1793,  relatif  aux  jugements  des  prévenus  d'avoir 
pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires,  dis- 
pose dans  le  même  sens  :  «  Art.  2.  Les  jugements  seront  exécu- 
tés dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

*Stt.  Enfin ,  l'art.  9  du  décret  du  30  frim.  an  8  déclare 
que  lès  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  en  matière 
à'embatuhagt ,  de  complicité  d'émigration  et  de  fabrication ,  dis- 
tribution ou  introduction  do  faux  assignats ,  ne  sont  pas  sujets 
non  plus  au  recours  en  cassalion. 

(1)  1"  Etpéet! — (Leqneine.) — La  codi;— Slaluanl  sur  Topposilion 
formée  par  Lequesne  contre  Parrtt  par  lequel  elle  a  prononcé ,  le  28  dec. 
ternier,  sur  le  pourvoi  de  Lcfebvre,  l'annalalioa  d'un  arrêt  rendu  le 
SI  oct.  précédent  en  favear  dudit  Lequesne  par  la  cour  de  Justice  crimi- 
lelle  d*  l'Eure,  et  tout  kla  fois  anr  le  pourvoi  dudit  Lefebvre  contre  ledit 
lemier  arrêt;  —  D'après  cet  motila,  rapporte  ton  précédent  arrêt  d'ao- 
lalation  du  28  décembre  dernier,  et  statuant  par  jugement  nouveau  aur 
Ji  poarroi  dodit  Lefebvre  ;  —  Rejette. 

bn  14  jnhi  iSll.-C  C,  tect.  criai.-IfH.  Barris, pr.-ChasIes,  rap. 

y— Sqjfc*.-  — (Oxoax  C.  Ricard.)— Arrêt  (après  délibéré).— La 
OOim;^Stataant  en  premier  lieu  su  la  fln  de  non-recevoir  proposée 
jÊf]»  iitar  Rifard  contre  l'opposition  formée  par  )e  sieur  Ozoqx  envefs 


999. 3*  Tribunal  révolutionnaire. — Institué  sons  la  terreur 
et  en  vertu  du  décret  du  10  mars  1793 ,  ce  tribunal  avait  reçu 
une  organisation  particulière.  Aux  termes  de  l'art.  13,  ses  Juge- 
ments devaient  être  exécutés  tant  recourt  au  tribunal  decMsa  (ion. 

—  Cette  disposition  prohibitive  du  recours  en  cassation  fut  suc» 
cessivement  maintenve  par  les  décrets  du  19  flor.  an  3  et  8  niv. 
an  3  (art.  75),  rendus  pour  compléter  l'organisation  et  déter- 
miner la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des 
tribunaux  criminels  des  départements  — Une  exception  avait  été 
introduite  en  faveur  des  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du  17 
germ.  an  3 ,  dont  l'art.  4  accordait'à  ceux  de  ces  fonctionnaires 
qui  avaient  été  Jugés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  19 
flor.  an  2,  un  délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  en  cassalion,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  de  l'an  3.— 
La  loi  du  13  pralr.  au  3,  en  supprimant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  investir  les  tribunaux  criminels  de  département 
de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  qui  lui  étaient  attribués, 
conserva  également  la  prohibition  du  recours  en  cassation  (art.  4). 

—  Enfin ,  une  loi  du  4  mess,  de  la  même  année ,  en  attribuant 
immédiatement  aux  tribunaux  criminels  de  département  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  meurtre  et  d'assassinat  commis 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  depuis  le  1"  sept.  1792, 
déclare  aussi  que  les  jugements  de  ces  tribunaux  ne  sont  pas 
sujets  au  recours  en  cassation ,  de  qu9i  il  devait  être  fait  men- 
tion dans  l'acte  d'accusation. 

«•S.  Hais  le  16  pluviôse  an  S  (4  février  1797) ,  one  loi  est 
rendue  qui  revient  sur  cette  prohibition  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Art.  1.  L'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1793,  qui 
interdit  tout  recours  en  cassation  des  Jugements  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires ,  est  rapporté. — Art.  2.  Les  per- 
sonnes condamnées  par  jugement  d'un  tribunal  révolutionnaire, 
mais  d'après  le  mode  et  les  principes  de  la  loi  des  16-29  sep- 
tembre 1791,  sont  autorisées  à  présenter,  dans  le  mois  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  loi ,  leurs  requêtes  en  cassation  ou  à  en 
suivre  l'efTet  si  elles  ont  été  présentées.  — Art.  3.  Le  tribunal  de 
cassation  prononcera  sur  ces  requêtes ,  en  la  même  forme  et  d'a- 
près les  mêmes  règles  que  s'il  s'agissait  de  statuer  sur  la  validité 
d'un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

999.3°  Haute  cour  nationale. — Un  décret  du  29  août  1793, 
relatif  aux  jugements  de  la  haute  cour  nationale ,  porte  :  «  L'as- 
semblée nationale; — délibérant  sur  la  question  proposée  par 
le  ministre  de  la  Justice ,  qui  est  de  savoir  si  les  Jugements  de  la 
haute  cour  nationale  peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le 
tribunal  de  cassation  ;  et ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation;  — Considérant  que  le  but  de  l'institu- 
tion de  la  haute  cour,  le  mode  de  son  organisation ,  la  nature 
des  fonctions  qui  lui  soni  déléguées ,  la  circonstance  que  ce  tri- 
bunal est  unique  dans  l'État ,  ne  permettent  pas  de  penser  que 
ses  décisions  puissent  être  soumises  an  recours  devant  le  tribu- 
nal de  cassation,  recours  que  la  lettre  et  plus  encore  l'esprft 
des  lois  existâmes  écartent  également;  — Décrète  qne,  par  cet 
motifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  —  Le  sénatus-consulte  d« 
28  flor.  an  12  (art.  101  et  suiv.)  avait,  sous  le  titre  de  haute 
cour  impériale,  disposé  les  éléments  d'une  juridiction  noovelt» 
continuant  celle  qui  précède,  qui  aurait  eu  pour  mission  spéciale 
de  connaître  des  délits  commis  par  les  princes  du  sang  et  de  tous 
les  cas  de  forfaiture  et  de  concussion  des  dignitaires  de  l'État  et 
des  fonclionnaires  publics.  —  Cette  haute  cour,  qui  n'exUte  plus 
aujourd'hui,  et  qui  n'a  même  Jamais  reçu  d'organisation  déflni- 
tive,  devait  nécessairement  occuper  une  place  exceptionnelle  , 
dans  l'ordre  Judiciaire.  En  raison  de  sa  position  élevée ,  ses  déci-  ' 

l'arrêt  par  lequel,  sur  le  poiyvoi  dudit  Ricard,  la  cour  a  annulé,  le  18  fér. 
1820,  le  jugement  rendu  le  S4  juillet  1816  par  le  conseil  supérieur  de 
l'Ile  de  Bourbon ,  entre  lesdits  Ozoux  et  Ricard  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exclut  devant  la  cour  en  matière  de  cassation 
le  béoéflce  de  l'opposition  au  pn<judice  d'une  partie  qui  n'a  pas  compara 
sur  un  pourvoi  formé  envers  un  afrèt  par  elle  obtenu  ;  —  Que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  535  c.  iosl.  crim.  sur  les  délais  et  les  bornes  de  l'oppo- 
sition contre  les  arrêts  de  la  cour,  sont  particulières  i  l'opposition  aux 
arrêts  qu'elle  pent  rendre  en  matière  de  règlements  déjuges  et  de  renVoi 
pour  cause  de  tftrelé  publique  oA  de  suspicion  légitime,  et  qu'elles  no 
peuvent  être  étendues  hors  des  caS  qu'elles  ont  prévus  ou  réglés  ;  —  Re* 
jette  la  fin  de  non-recevoir. 

Ou  8  pars  1821,-C.  C,  sect.  crim,-llll.  Barris,  pr.-OUivier,  nf. 
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sfpns  .dey^Içnt  étrje  souveraipes  ef  à  l'abri  de  toute  ceosure , 
ëiém^  de  celle  de  la  cour  de  cassation. — C'est  en  ce  sens  qu'une 
(ci  àa  10  tlierm.  an  4  avait  ,ét^„  rendue,  pour  assurer  ce  Juste 
ftrivilégc  à  la  haute  cour  nationii^ei  el^e  était  ainsi  conçue  : 
<  Les  décisions  et  jugements,  rendus  par  la  Ii^ute  cour  de  luslice 
ne  sont,  pas  soumis  au  recours  devant  le  Iribunal  àv  cas.-alion.  » 
—  Elli  a  éle  fait  application  de  cet  article  à  l'égard  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  jugement  émané  de  celle  liaule  cour  :  — 
«  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  1  de  la  loi  du  10  llieim.  an  l  ;  considérant 
qu'il  ne  pouvait  examiner  le  recours  des  exposants  sans  mellre 
çn  discussion  la  loi  du  19  tlierm.,  ce  qui  est  défeii.lii  à  loule 
section  du  pouvoir  judiciaire  et  serait  subversif  d'une  des  bases 
/ondamentales  de  la  consliiution;  déclare,  d'après  l'art.  1  de  la 
loi  du  19  therm.  ci -dessus  transcrit,  les  exposants  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  contre  le  jugement  de  la  haute  cour  de  justice 
du  19  de  cemois.  »  (29  vend,  an  5.-Crim.  rej.'M.  Régnier,  rap.- 
AIT.  T|afroureau.) 

[^  S  30.  i"  Cour  des  pairs. — Outre  une  portion  du  pouvoir  légis- 
latif, la  charte  confère  à  la  chambre  des  pairs  ,  qui  se  conslituç 
alors  eu  cour  de  justice,  des  attiibutions  judiciaires.  C'est  à  elle 
(ju'ii  appartient  déjuger  les  ministres  accusés  par  la  chambre  des 
députés,  de  connaître  ,  contre  tous  citoyens  ,  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sùrelé  de  l'Étal  {charte,  art.  28,47). — 
Les  arrêts  qu'elle  rend  dans  l'exercice  de  cette  haute  mission  sont 
souverains  corai|ae  1^,  pouvoir  dont  ils  émanent.  Aucun  recours 
contre  ces  décisions  n'est  donc  ouvert  devant  la  cour  de  cassation, 

Î'est ainsi  que,  le  19 avril  1833,lcgieflier  delacour  de  cassation, 
uoique  ce  droit  ne  lui  appartînt  pas,  mais  à  la  cour  seule,  ré- 
visa de  recevoir  le  pourvoi  du  journal  la  Tribune.  —  V.  Compé- 
tence criminelle  (Cour  des  pairs). 

S^Si.  II  faut  en  dire  autant  des  condamnations  prononcées 
Soilpar  la  c/iaoibre  des  pair»,  soit  par  \a.  chambre  des  députés, 

1  (1)  Lors  (in  la  première  rentrée  dos  Boiirbdns ,  un  décret  du  CMiitc 
ifÀrtnis,  du  '■26  aviil  181 -4, avait  supprimé  ces  dernii^ros  cours  prinotalcs,- 
iur  le  inoliffntre  auUcs  qu'ayant  le  droit  de  prononcer  des  peines  allliclivcs 
•'liofunanln,  leurs  décisions  auraient  dû ,  pour  cela,  ttre  soumises  au 
recouTi  m  eaualitm. 

(9)  1"  f  ipécv  :  —  (  LéTiêqne.  )  —  Lr  tiibunal  ;  —  Va  l'art.  39  dndit 
lit.  3  d^  la  loi  du  iS  pluviAss  dernier; — Attendu  que  le  tribunal 
sgjikiat  dix,départeD)enL44  Maine-ict-Loire  s'est  déviaré  compétent  par 
jugement  du  il.  flor.  dernier,,  et  (iue  ce  jugement  de  compétence  a  été 
confirmé  par  le  tribunal  de  cassation  par  jugement  du  ï2$  floréal  dernier; 
— AKenau  enfin  que  les  tribunaux  spéciaux  sont  autorisés  h  statuer  en 
dwtiier  ressort,  et  ^ué  le  recours  en  cassation  est  interdit  par  l'art.  39 
d*  la  Iti  précitée.  ;  ••-  Rejette.  ' 
Du  %%  iilairial  an  /è.-C,  C,  ch.  crim.-MM.  Seignetle ,  pr.-Liger,  rap. 

JP,  Sifi»%f  -*T  (jCbaintccan.  )  — La  codk  ;  —  Considérant  que ,  si  les 
difpositions  de  I9  pr^nifre  partie  de  l'ar^.  296  et  de  l'art.  287  c.  inst. 
cnm.,  qui  donnent  aux  prévenus  mis  en  accusation  la  faculté  de  se  pour- 
■voir  en  cassalioo  contre  les  arrêts  dcxcnvoi  en  cour  d'assises ,  n'ont  point 
été  rendues  communes  au  cas  de  renvoi  à  une  cour  spéciale  ,.oéanmoios 
la-signiBtation  que  l'art.  567  du  même  code  ordonne  de  faire  aux.prcvenus 
d»  l'arrêt  qiti  jrninonce  l!;nr  Kntroi  à  une  cour  spéciale ,  a  nécessairement 
podrobjelda  kS'mettreeh  élatde  faire  valoir,  aevant  lacoor  de  cassation 
chargée  de  prooAtcer  d'office  sur  ce  renvoi ,  les  moyens  d'incompétence 
des  cours  spéciales^  qu'il  suit  de  \k;  par  une  conséquence  également  né- 
chaire,,  quf  ta  prévenu  qi^i  a  été  rejnvoyé  à  .une  cour  spéciale ,  et  h 
qui  l'arrêt  de  renvoi  n'a  point  été  signifié,  peut  so  poufvoir  par  voie 
ii'opposition  contre  l'arrél  de  la  cour  do  cassation  qui  a  confirmé  ledit 
arrêt  do  renvoi;— Considérant,  dans  l'espèce,  quo  rien  no  prouve,  dans 
'o!  pièces  du  procès  transmises  à  la  cour,  que  l'arrêt  de  la  cour  impériale 
J\Oriéansv  du  6  mai  ISlâ  ,  qui  rentoie  Pierre-Paul  Cbaintrcau  à  la  cour 
«pécialo  de  la  Loire ,  lui  ait  élé  signifié  aux  termes  de  l'art.  3G7  ci- 
dessus  cité ,  et  que  (l('S  lors  il  est  recovable  h  se  pourvoir  par  la  voie  de 
j'opposilion  contre  runtH  conlirnialif  de  la  cobr,  du  21  mai  18t2;  — 
D'après  ces  motifs,  prenant  pour  opposition  a  son  dit  arrêt  du  31  mai 
1812  la  déclaration  de  Picrrc-Panl  Cbaintrean  en  cassation  dudit  arrêt 
le  renvoi  à  la  cour  spéciale  et  y  statuant; —  Considérant  que,  dans  l'état 
*IH.  faits  de  prcvenlliin ,  reconnus  par  la  cour  impériale  d'Orléans  lors 
«ndit  arrêt  du  G  mai  1812,  le  renvoi. du  prévenu  à  la  cour  imiHiriale  a 
ifté  fondé  sur  la  juste  application  di-  l'art.  .ISj  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du 26  juin  I81'i.-C.  C.,sect.  crini.TMM.  Barris,  pr.-Bnsscbop,  rap. 
3'  Et]>ice :  —  {yi\n.  pub.  C.  Pasquali.) — L*  cona; — Attendu 
que,  d'après  l'art.  5  du  décret  impérial  d«  18  oct.  1810 ,  les  arrêts  défi- 
nilifs  rendus  par  les  cours  prévolalcs.des  douanes  dans  les  affaires  où  leur 
compétence  a  ét^  dj^clarée  et  confirmée,  ne  sont  point  sujets  aux  recours 
M  cwsation ,  et  qu'ainsi  la  cour  est  sans  caractère  pour  connaître  des 


lifrsque,  conformément  au  droit  qui  leur  est  attribué  par  les  loifl 
do  1819  et  1833,  elles  ont  fait  citer  à  leur  barre  des  particuliers 
pour  oflense  ou  outrage ,  par  la  voie  de  la  presse ,  soll  contré  I* 
chambre  entière,  soit  contre  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membreà.— 
Il  est  incontestable  que  de  pareilles  décisions  sont  également  > 
l'abri  de  luutrecours  devant  une  autre  autorité,  quellequ'ellesoil 

832.  ^'>  Court  (pédales  cl  prtvùlalci. — Les  lois  des  18  pluv, 
an  9  el33  flor.  an  10  avaient  ioslilué  des  tribunaux  spéciaux  poui 
I  le  jugement  de  certain;  crimes  et  délits.-- En  1808,  le  cod« 
d'insti*.  crim.  (art.  SS3  à  ^i99)  réorganisa,  d'après  le  principe  de 
la  loi  dei'an  9,1a  juiidictiop  des  cours  spéciales;  et  un  décret  du 
1 8  oct.  1810  établit  des  cours  prévôtale.<i  des  douanes ,  chargées , 
jusqu'au  paix  générale,  de  la  répression  de.  I»  fraude  et  de  la 
contrebande  (1). — L'art.,  63  delacbarte  de  1814  prononça  l'abo* 
lition  de  toutes  ces  juridictions  extraordinaires,  seulement  il  per» 
mit  le  rélublissemeot  des  cours  prévôtales ,  si  cela  était  jugé 
nécessaire.  —  Et  elTeclivcment ,  la  loi  du  20  décembre  18IS  les 
rétablit,  —r  Aujourd'hui ,  et  d'après  1  l'art.  54  de  la  Charte  dd 
1830 ,  toutes  ces  juridictions  sont  formellement  abrogées ,  avec 
prohibition  de  les  réli^blir  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être.  —  Les  arrêts  que  nous  allons  rappeler  et  qui  ont  été 
rendus  sous  l'empire  des  lois  ci-dessus  indiquées  n'ont  donc  plus 
qu'un. intérêt  historique. 

S99.. D'après  la  forme  particulière  de.procéder  en  nsage  de* 
vant  toutes  les  juridiciioris  dont  il  vient  d'être  parlé ,  le  recours 
en  cassation  n'était  pas  permis  contre  leurs  décisions ,  à  moins 
qu'il  ne,  s'«gtt  des  jugements  sur  la  comp«'tenc«.  D'ailleurs,  et 
à  l'égard  des  cours  spéciales ,  l'art.  S97  du  Ut.  6  c.  Inst.  crim. 
(loi  du  IS  déc.  1808)  portait  prohibition  expresse  et  absolue  du 
recours  en  cassation  (Rej.,  16  prair.  an  9,  36 juin  1813,  18  fév. 
1813,  10  sept.  1813,  35  aoiil  1836)  (3). 

?84.  Lorsque  la  loi  dit  (  art.  39  et  suiv.  loi  de  1813)  qu'a- 
arrêts  desdiles  cours  postérieurs  à  celui  de  compétence; — Déclare  lo 
pourvoi  non  recevabie. 

Du  18  fév.  18I3.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 

4»  Ètpice  ;  —  (  Fossey.)  —  La  coub  ; — Atlendu.que  la  loi  du  33  Oor. 
an  10  ne  soumetlail  h  l'examen  de  la  cour  de  cassation  les  arrêts  rendus 
par  les  cours  spéciales,  que  sous  le  rapport  de  leur  compétence,  d'après 
la  nature  des  faits  i  et  que  tout  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  dé- 
finitifs par  elle  rendus  sur  le  fond ,  lorsque  leur  compétence  avait  été  dé- 
clarée et  confirmée  «  était  formellement  interdit  ;  —  Que  ce  principe  a  ét6 
établi  de  nouveau  par  l'art.  597  c.  inst.  crim.; — Qu'ainsi,  dais  l'espèce, 
où  il  s'agit  d'un  arrêt,  rendu  sur  lo  fond  par, une  cour  spéciale ,  après  la 
confirmation  de  la  compétence ,  et  la  cour  ayant  lors  de  celle  confirmation 
consommé  son  pouvoir,  la  réclamation  de  Fossey  ne  peut  être  examinen 
par  elle  ;  —  Déclare  le  demandeur  non  recevalilc  en  sa  demande  contre 
deux  arrêts  de  la  cour  spéciale  de  l'Eure,  des  3G  mars  1811  et  3  déc.  1812. 

Da  10  sept.  18I3.-C.  C,  sicl.  crim.-M.SL  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 

5*  Etpèee:  —  (Lambert  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  (après  dél.  en 
cb.  cons.  )  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'un  pourvoi  formï 
contrean  jugrmenlrendu  au  fond  {lar  une  cour  prévAtale  établie  dans  l'fle 
de  la  Martinique,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  gouverneur  de  cette 
colonie,  en  datu  du  12  août  \ii-X,  renduq  en.  vertu  dq  pouvoir  que 
ce  gouverneur  tenait  du  décret  du  G  prairial  an  10;  —  Qu'il  résolte  des 
dispositions  de  celte  ordonnance  que  la  juridiction  dont  il  s'agit  était 
instituée  t  l'imitation  des  anciennes  juridictions  prévOlales; — Que  la 
voie  de  cassation  n'était  ouverte ,  sous  l'cnipire  (le  l'ordunn.  de  I.GTOi 
que  contre  les  jugements  de  compétence  rentius  par  1rs  prèsidiaux  en  la- 
veur des  prévôts  des  mnrécbaux ,  ainsi  ((u'il  résulte  de  l'art.  1  !( ,  lit.  2  do 
ladite  ordonnance,  et  non  contre  1rs  jugements  et  senleoces  desprévOls; 
—  Que  ,  pendant  l'existence  des  tribunaux  spéciaux  et  des  cours  spéciales 
qui  étaient  investis  d'attributions  analogues  a  celles  de  l'ancienne  juri- 
diction  prévôtalr,  la  cour  de  cassation  ne  connaissait  que  de  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux  et  conrs,  et  que  jamais  leurs  arrêts  et  jugement» 
ne  lui  étaient  déférés;  —  Que,  sous  l'empire  du  décret  du  18  octobre 
1810,  portant  création  des  cours  prévilnles  de  donanes ,  les  arrêts  défini- 
tifs que  CCS  cotirs  rendaient  après  un  jugement  de  compétence  confirma 
par  la  cour  de  cassation  ,  n'étalent  point  sujets  au  recours  en  cassation  , 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  6  dudit  décret  ;  —  Que ,  depuis  l'établissement 
des  conrs  prévdiales  sous  l'empire  de  la  charte,  la  voie  de  la  cassation 
n'était  ouverte ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  déc.  1 8 1 S ,  ni  contre  les  arrtiit 
des  chambres  d'accusation  des  cours  roynies  quiprononçaicitt  sur  la 
compétence  desdites  cours  prévùtales ,  aux  termes  de  l'art.  39  de  ladjls 


loi ,  ni  contre  les  arrêts  émanés  de  cetlo  juridiction  qui  slatuaîen^  âii  foniij, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  43  de  la  même  loi  ;  —  Qu'il  suit  dcjà  qu'à  au- 
cune époque  de  notre  législation,  la  voie  do  la  cassation  n'a  été  ouverte^ 
lorsqu'il  s'agissait  de  cas  prévAtanx,  que  contra  les  jugements  de  com- 
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près  l'arrit  de  compétence  confirmé,  les  arrêts  rendus  au  fond 

S' ar  une  cour  prévétale  seront  affranchis  de  tout  recours  ,  cela 
oit  être  entendu  en  ce  sens ,  que  ïes  jugements  du  fond  seront 
rendus  dans  les  ternies  de  la  compétence  confirmée  :  s'il  y  a  ju- 
gement sur  des  faits  constitutifs  de  délits  à  l'égard  desquels  il  n'y 
a  pas  eu'confirmation  de  la  compétence,  un  tel  jugement  est  sus- 
ceptible de  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

iS3d.  La  même' règle  s'appliquait  aux  décisions  des  tdbu- 
Daiix  spéciaux,  institués  pourjugersans  appel, cassation  ou  révi- 
sion (L.  32frim.  an  9-,  arrêté  des  cons.  17  niv.  an  9;  Rej., 
îbrum.an  ll)(l). 

)SiO.  'routelois,  CCS  décisions  pouvaient  être  attaquées  dans 
VinUr'ét  de  la  loi ,  sOit  par  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  soit  sur  l'ordie  du  garde  des  sceaux.  (Crim.  cass., 
50  av.  1812,  aCr.Pisani.V.  n°1033;  12  fév.  1813,  aff.  Georgen, 
V.  Récidive-,  Rej.,  23  janv.  et  3  fév.  1818,  alT.  Roussac, 
V.  n»,10:,2).  — V.lechap.  10. 

837.  6°  Garde  nationale  {Jury  de  révision).- — Le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline  ri:;  la  garde 
nationale  est  expressément  établi  par  l'art.  1:20  de  la  loi  du  ii 
«ars  1831,  mais  le  bénéfice  de  cet  article  ue  peut  s'appliquer 
tux  décisions  du  jury  de  révision.  Ce  jury  ne  constituant  pas  une 
juriflictidn  proprement  dite,  ses  décisions  ne  peuvent  donc  être 
attaquées  devant  la  cour  de  cassation:—  «  La  Cour-,...  sur  lequa- 
trièfne  moyen  relatif  au  sursis:  attendu  que,  d'après  l'art.  26 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  le  recours  en  cat^i-alion  déclaré  par  le 
demandeur  contre  la  décision  du  jury  de  révision  de  Vaiogncs 
n'était  pas  rëcevable,  et  qu'il  n'existait  pas  de  couliit  résultant  de 
deux  décisions  souveraines  contradictoires  fur  la  question  du  vé- 
iritable  domicile  du  demandeur;  rejette.  »  (l"sept.  1832. -CI). 
crlm.-M.Isambeit,  rap.-AIT.  Dumesnildot.) — V.  Garde  nationale. 

ZZS  .1"  .Tribunaitxmidt.  elmarit. — La  première  loi  organique 
de  la  justice  militaire,  celle  du  22  sept.  1790,  n'autorise  le  re- 
.cours  en  cassation  contre  les  jugements  militaires  dans  aucune  de 
, ses' dispositions. —  La  constitution  du  5  frucl^  an  3,  en  déclarant, 
daJDS  'son  art.  290 ,  que  l'armée  de'  terre  et  de  mèr  est  soumise  à  des 
,1ois  particulières,  semble  également  exclusive  du  bénéfice  de  cette 
.yole.  Et  déjà  la  loi  du  3  pluv .  an  2  l'avait  déclaréexpressément  dans 


pctonce  et  jamais  contre  les  jagements  et  arrôts  qui  prononçaient  sur  le 

fond;  —  Déclare  M.-L.  Lambert  non-recevable  en  son  pourvoi. 

■    DuS5aoAtl826.  CC.ch.  cr.-MM  Iccomie  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (Galloni.)  —  Le  tsibunal;  —'Considérant  que  la  loi  du  23  frim. 
an  9  snspend  l'empire  de  la  constitution  dans  l'Ile  de  Corse  ;  que ,  par 
suite  de  cette  loi,  les consoU ont,  par  arrêté  du  17  niv.  suivant,  nommé 
-un  administrateur  général ,  en  l'autorisant  d'y  établir  de«  tribunaux  crT 
_niinels  extraordinaires ,  avec  allrlbulion  de  pouvoir  de  juger  sans  appel , 
révision  ou  cassalion;  que  l'administrateur  général  a  cfTixtirenient  donné 
'cette  attribution  au  tribunal  criminel  dont  le  jugement  est  dénoncé;  — 
péclarc  François  Gallbni  nonrecevabic  dans  son  pourvoi,  etc. 

f)u  7  bruml'an  ll.-C.  C,  scct.  crim.-M.  Lecoutour,  sub.,c.  conf. 

(S)  1'*  Etpic*  :  —  (Min.  pub.)  — Le  thibohal;  —  Considérant  que 
l'art.  â90  lie  la  constitution  porte  (pie  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  sou- 
"nûsc  1  (les  lois  particulières  pour  la  discipline ,  la  fornic  des  jugements , 
'h  tiature  des  peines  ;  —  Considérant  que ,  par  cette  disposition ,  les  tribu- 
Aaut  militaires  ont  été  placés  bon  de  la  ligne  judiciaire ,  en  sorte  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  pouvait  connaître  des  jugements  qui  en  émanent 
qu'Vn  vertu  d'une  atlribntion  spéciale  furmelloment  exprimée  dans  les  lois 
militaires  ;  —  Considérant  que  les  lois  militaires  ont  au  contraire  textuel- 
lement ordonné  que  les  jngcmenls  militaires  seraient  exéciilés  dans  les 
'Tiagt^quatre  Ucures  sans  aucun  recours  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  statuer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre  le 
j^ement  de  la  commission  militaire  établie  a  Calais,  en  date  du  9  niv. 
iernicr. 

Ou  7  therm.  an  4.-C.  C. ,  scct.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Viellart ,  rap. 

a»  E$péct.- — (HareL) — Lk  tbibdn.vl; —Considérant  que  la  loi 
organisatrice  des  tribunaux  criminels  militaires,  du  90  sept.  1790,  ni  celles 
.Tei^dues  postérieurement  sur  cette  matière,  n'admet  dans  aucun  cas  le  re- 
co\ih  au  tribunal  de  cassation  contre  leé  jugements  émanés  de  ces  tribu- 
naux; —  Considérant  que  l'art.  390  de  l'acte  constitutionnel  dit  expres- 
^jémcnt  que  l'armée  de  terre  fX  de  mer  est  soumise  a  des  lois  particulières 
'pouf  la  discipline,  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines; — Con- 
'ildcrant  que  le  jugement  rendu  le  18  mess,  an  3, dont  on  demande  la  cas- 
'l^tion,  a  été  rendu  par  un  tribunal  militaire;  — Rejette  le  recours  en  cas- 
station  du  substitut  dii  commissaire  du  pouvoir  exécutif  exercé  contre  lo 
'jugement  prononcé  à  la  cbargc  d'Antoine  HarcL 

l)o  8  vend,  an  5.-C.  C. ,  fKl.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Lemaire ,  rap. 


les  termes  qui  suivent  : — «  Les  jugements  ^es  tribnDaox  criminels 
militaires  ne  seront  pas  sujets  à  cassation  »  (  lit.  1 3,  àrf.  1 7)".  ■— 
V.  n*  24a  la  disposition  pareille  de  l'art.  77  de  là  loi  du  2.7  vent, 
an  8. — Et  en  effet,  dans  l'organisation  delà  justice  militaire,  un  coô* 
seil  de  révision  est  institué  qui ,  sous  plusieurs  rapports,  remplit, 
à  l'égard  des  décisions  dc^  conseils  de  guerre,  la'mission  de  la  cour 
de  cassation  sur  les  jugements  des  autres  tribunaux  du  royaume. 
— Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  ministère  public  était  non  reccvable 
dans  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  les  décisions  des  tribunaux 
militaires  ( ReJ.,  7  tberm.  an  i ;  8  vend,  an  3  )  (2) .  —  Mais  il  est 
très-remarquab'e  que  le  tribunal  de  cassation  se  soit  uniquement 
appuyé,  pour  le  décider  ainsi,  sur  la  loi  du  22  sept.  1  "90  et  sur  la 
coiistitution.de  l'an  3,  qui  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard,  vt 
qu'il  ait  passé  sous  silence  la  loi  du  3  pluv.  an  2 ,  qui  pi  uhibe  lo 
pourvoi  de  la  manière  la  plus  formelle.  Cette  loi  aurait-elle 
échappé  à  l'attention  du  magistrat  rédacteur  de  la  décision  ? 

999.  Ce  qui  prouve  que  c'était  un  oubli  de  la  part  des  magis- 
trats qui  avaient  rédigé  les  arrêts,  ce  sont  les  décisions  suivantes 
où  la  cour,  en  repoussant  le  pourvoi,  s'appuie  précisément  sur 
cette  loi  du  3  pluv.  an  3  (  Rej.,  33  therm.  an  2  ,  27  therm.  an 
2)  (3). 

940.  Les  décisionsdes  cours  martiales  maritimes  n'étaient  pas 
non  plus  susceptibles  du  recours  eu  cassation ,  qu'elles  eusseqt 
frappé  soit  des  marins,  soit  desforçats. — Eneffel,la  loi  du  12  oct. 
1791, organique  de  celle  juriiJiction,  exclut  tout  droitau  recoins, 
par  ladispositiondesonart.  i8,ainsi  conçu  : — «Dans  tous  les  cas 
où  l'effet  d'un  jugement  de  lacounnartiale  n'est  pas  suspendu  par 
la  disposition  précise  de  quelque  loi ,  son  exécution  ne  pourra  être 
empêchée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le  jour 
môme  s'il  y  a  peine  de  mort.  «—Celle  loi  a  reçu  plusieurs  applf- 
cations  (Rej.,  24nor.,4  mess.,  3  therm.,  21  therm.,  C  fruct.  an 
2,  19  niv.  an  5)(1). 

94^.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  maritime:  —«Le  Tribunal;  considéranî  que.îe 
/(igement  attaqué  a  été  rendu  par  un  tribunal  de  policé  correc- 
tionnelle inarilime;  qu'aucune  loi  n'autorise  à  attaquer  pariai  yole 
de  la  cassation  ces  sortes  de  jugements;  rejette.  »  (13  vej^t. 
an  8.-Secl.  crim.-JI.  Dallcu.x  j  rap.-iVff.Fauvaux,) 

(3)  V Espèce .— (Petiot.)- Le  thibdîiac;— Vu  la  loi  du  S  pluv.  au  î; 

—  Déclare  qu'il  n'y  'a  lieu  a  statuer  sur  la  demande  deUenottVetiof.''  *' 
Du  33  therm.  an  3.-C.  C.,secl.  crim.-M.M.  Maleville, pr.^-Baillot,  rap. 
*•  Esfici:  —  (PoilïiB.)-^  Le  TRibuiiAL",  —  Attendit' qi'il-s'afeit 

d'un  délit  militaire  commis  par  des  militaires,  et  ru  la-i«i  id  3  plUr.i; 

—  Considérant  qu'il  résulte  des  dispostltonsde  cette  loi  qUe  le-rtcoorsitii 
cassation  est  interdit;  —  Déclarequ'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  '     '•• 

Du  37  therm.  au  3.-C.  C.,secl.  crim.-MM.  MaleTille,  pr.-Sibu^t,  rap» 

(■i)  l"  Espiee  :  —  (Jean  Martin.)  — .Le  tribdnal ;  — ..Vu  l'art.  48  da 
tit.  1  delà  loi  du  13  oct.  179t;  — El  attendu  qu'aucune  disposition  pri- 
cisc  de  la  loi  n'aulori.^c  le  tribunal  de  cassation  à  connaître  de  la  demande 
en  cassation  d'un  jugement  do  mort  rendu  contre  un  forçat  par  une  cour  • 
martiale  maritime  pour  crime  commis  dans  le  baghe  ;  —  Dit  qu'il  n'y  i, 
pas  liMi  à  statuer  sur  la  requête  de  Jean  Martin  en  cassation  dtl'jugtmedt 
do  mort  rendu  contre  lui  parla  cour iDartialo  marttlnre'de  Rresr,'té'  30 
oct.  1792.  •        •  ■.•.•,;. 

Du  24  nor.  an  2.-C.  C,  scct.   crim.-MM,  Maleville ,  pr.-Bailly,  rap. 

2*£sp<c«.--«-(Guilbeau.) — 4  mess.  an.  2.-Crim.rej.-M.  Lcgendre,  rap. 

^Espèce: — (Rugoenne.) — 5  therm. an  2. -Crim. rej. -M.  Maleville,  rap. 

4'  Espèce: — (Billaud.)—  'il  Ihcini.  an  2.-Crim.  ri'\.-}\.  Fradin.rap. 

5*  Espèce;  — r  (Min.  pub.)— 6  fruct.  an  2. -Crim.  rej. -M.  Fradin  ,  ra^ 

6*  Espèce:  — (Ramet.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  48. 
lit.  l,de  la  loi  du  13  cet.  1791  veut  que  l'exécution  d'un  jugement  delà 
cour  martiale  maritime  ne  puisse  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucu3 
prétexte,  dans  tous  lestas  où  l'eUelde  ce  jugement  n'est  pas  suspendu  par 
la  disposition  précise  de  quelque  loi;  —  Attendu  que  Haiiict  n'allèga-» 
pas  re.xistenc«  d'une  loi  semblable; —  Attendu  que,  quand  on  pourraiï 
assimiler  le  jugement  d'une  cour  martiale  maritime  aux  jugements  des 
commissions  militaires  contre  lesquels  la  loi  du  21  fruct.  dernier  permet 
de  se  pourvoir  en  cassation  pour  incompétence,  la  demande  de  Itamet  n'en 
devrait  pas  moins  être  rejelée  ,  parcn  qu'il  ne  prétend  pas  que  la  cour  mai^ 
tialc  fût  incompétente,  et  qu'en  edit  il  n'a  pas  décliné  sa  juridiction;  et 
puisque  sa  qualité  de  commis  des  bureaux  de  la  marine  ,  et  la  qualité  lu 
délit  qui  était  un  vol  commis  dans  l'arsenal  de  Drest,  &  l'aide  de  faux 
billets ,  établissaient  incontestablement  la  compétence  de  la  cour  martiale 
d'après  l'art.  2,  tit.  1,  de  la  loi  précitée  ;  —  Déclare  Louis  Ratuel  non  rf- 
ccvable.  ,  '  '       - 

Du  19  niv.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-]aM.  fiim,  fr.^b,  fi). 
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SV49.  Mats  eet  état  de  cboses  fui  provisoirement  changé ,  à 
Pégard  des]ugements  émanés  des  cours  martiales  tearilimes ,  par 
la  lof  du  13  Iherm.  an  7 ,  dont  l'art.  3  portait  :  «  Tout  jugement 
rendo,  en  matière  de  délits  emportant  peine  aOIictive  et  infa- 
mante, par  une  cour  martiale  maritime,  pourra  être  attaqué  par 
la  vole  de  la  cassaliou » 

9A9.  On  a  décidé ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  que  le  bénéfice 
qu'elleavalt  Introduit  n'était  relatif  qu'auxjugements  rendus  parles 
cours  martiales  maritimes ,  et  non  à  ceux  rendus  par  les  conseils 
martiaux  maritimes.  Cependant  la  loi ,  dans  soninlilulé ,  les  met 
tous  sur  la  même  ligne  :  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  la  loi  du 
13  Iberm.  dernier,  invoquée  par  leréclamant,àl'appui  de  son  pour- 
voi, n'accorde  le  droit  de  se  pourvoir  que  contre  les  jugements 
rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  et  non  contre  les  juge- 
ments émanés  des  conseils  martiaux  maritimes  contre  lesquels  la 
loi  n'accorde  que  le  droit  de  révision  ;  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment attaqué  est  émané  d'uu  conseil  martial  maritime,  et  non 
d'une  cour  martiale  maritime  dont  parle  ladite  loi  du  ISttaerm.; 
rejette.  »  (13  vent,  an  8.-Sect.  crim.-H.  Rous ,  rap.-Aff. 
•tSuioe.  ) 

944.  Une  loi  du  31  fruct.  an  4 ,  alors  que  les  commissions  mi- 
litaires existaient  comme  juridiction ,  autorisait  le  recours  en  cas- 
sation pour  cause  d'incompétence,  mais  pour  celte  seule  cause 
(Rej.,  14  vend.,  7frlm.  an  5)  (l).  — lien  était  de  même  !•  à  l'é- 
gard des  jugements  des  tribunaux  spéciaux  Institués  par  les  lois 
des  18  piuv.  an  0  et  33  Qor.  an  10  ;  ils  étalent  susceptibles  d'être 
attaqués  en  cassation  lorsqu'ils  s'étendaient  à  des  objets  et  à  des 
personnes  pour  raison  desquels  leur  compétence  n'avait  pas  été 
confirmée  par  le  tribunal  de  cassation  (Crim.  cass.,  30  fév.an  13, 
aff.  N...,  V*  Fonctionnaire  public); — 3°à  l'égard  desjugements, 
dans  les  mêmes  cas  d'incompétence,  rendus  par  une  commission 
militaire  extraordinaire  (Crim.  cass.,  8  mai  1806,  aCT.  Parelle; 
IS  frim.  an  7 ,  aff.  Min.  pub.  C.  Matros-,  18  mess,  an  7,  aff. 
MassonI;  19  fruct.  an  7,  alT.  Curlette;  30  fruct.  an  13 ,  aff.  6^- 
lamy;  3S  mars  1808,  aCf.  Cornette ,  v*  Compét.  criminelle). 

S45.  Aujourd'hui,  pour  les  tribunaux  militaires  de  terreet 
de  mer,  c'est  la  loi  du  37  vent,  an  8  qui  est  désormais  la  loi  en 
Tigaeur,  en  ce  qui  touche  la  faculté  ou  le  droit  au  recours  en  cas- 
sation. —  Cette  loi  n'autorise  le  recours  en  cassation  que  pour 
tneonip^feticf  et  excè*  de  pottvoir,  et  seulement  au  proOt  des 
Citoyens  no»  mUiiairtt.  —  Voici  en  effet  comment  est  conçu 
l'art.  77  de  cette  loi  :  «  Il  n'y  a  ouverture  à  cassation  contre  les 
Jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'incompétence  on  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par 
un  citoyen  npn  militaire ,  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois  à 
raison  de  ses  fonctions.  > 

94G.  Il  existe  encore  un  cas  où  les  règlements  de  la  Justice 
militaire  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation  ,  même  par 
un  militaire  :  c'est  le  cas  où,  par  suite  d'un  conflit  entre  les  auto- 
rités militaire  et  judiciaire,  il  y  aurait  lieu  k  règlement'de  juges, 
^  conformément  au  prescrit  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.,  afin  de  ne 

'  '1)  1**  Eipice  i  —  (Langevin  C.^min.  pub.)  — Du  14  vend,  an  S.- 
j,  C. ,  tect.  crim.-M.  Bran,  rap. 

1*  Ètpict  .■  —  (  Hin.  pub.)  —  Le  tbibohal;  —  Attendo  qne  le  renvoi 
f.  la  commission  militaire  par  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la 
//endée  était  fondé  sur  un  rnrAlcment  dans  des  troupes  ennemies ,  délit 
'fui  était  de  la  compétence  de  cette  commission  ;  —  Attendu  que  la  com- 
missioo  n'a  point  ionocenlé  le  prévenu  sur  cet  enrôlement  mêlé  nécessai- 
rement an  lait  d'émigration  ,  puisqu'on  ne  peut  servir  en  pays  étranger 
sans  sortir  du  sien  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  pourrait ,  les  cboses  étant 
ainsi ,  reprocher  qu'un  mal  jugé  au  jagemenl  de  la  commission  mllilaire 
dont  la  réformation  excède  ta  compétence  du  tribunal  de  cassation  ;  — 
Attendu ,  enfin  ,  que ,  d'après  la  loi  du  21  fruct. ,  le  tribunal  de  cassation 
n'a  le  droit  d'examiner  que  la  question  de  savoir  si  falTaire  devait  élre 
jugée  par  une  commission  militaire,  et  nullement  d'examiner  si  cette  com- 
mission était  bien  on  mal  formée;  —  Rejette. 

Du  7  frim.  an  5.-C.  C ,  sect.  crIm.-MM.  Bran ,  pr.-Dutocq,  rap. 

(8)  l"  EMpéet  :  —  (Laborie.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que  le  ré- 
oUinant  faisait  partie  de  l'armée  maritime  comme  matelot  novice  embarqué 
sur  le  vaisseau  de  la  république  le  Tourville,  à  l'époque  du  délit,  et  que 
Tart.  77  de  la  loi  du  37  vent,  an  8  n'admet  point  l'ouverture  !k  cassation 
contre  lès  jagcments  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'incompétence  on  d'excès  de  poavoir,  proposée  par  un 
dloyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  la  loi ,  à  raison  de  ses 
fonctions  ;— Oédan  Laboiie  non  reccvable  dans  soa  pourvoi. 


pas  arrêter  le  cours  delà  Justice.  ~-V.  Règlement  de  Jn^<. 

S  47.  D'après  le  droit  général  qui  lui  appartient  à  cet  égard 
sur  touteïles  juridictions,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  ou  bien  le  gouvernement  peut  provoquer,  devant  la  cour  ' 
de  cassation ,  l'annulation  des  Jugements  militaires  pour  Incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir. —  V.  le  chap.  10. 

948.  Ainsi  d'abord,  trois  cas  de  pourvoi  contre  les  décisions 
militaires  :  l"  Par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  mlli> 
taires,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir;  —  3*  Demande 
en  règlement  de  juges;  —  3°  Annulation  d'après  l'ordre  formel  du 
gouvernement,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

S49.  Ensuite  le  décretdu  l"mai  1813,  qui  aétabll  un  conseil 
de  guerre  extraordinaire,  pour  juger  les  généraux  et  les  comman- 
dants de  troupes  accusés  d'une  capitulation  déshonorante,  intro- 
duit également  une  exception  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  con- 
damné pourra  se  pourvoir,  dans  le  délai  prescrit,  devant  la  cour 
de  cassation ,'  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  ju- 
gement. —  Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  dans  le  même  délai. 
Les  procédures  auront  lieu  en  la  ctumbre  du  conseil  et 'Sur  mé- 
moires non  imprimes  (art.  9). —  La  cour  suprême,  par  arrêt  du 
13  janv.  1814,  rapporté  vi*lnst.  crim.  et  Compétence ,  a  en  effat 
accueilli  le  pourvoi  du  général  Gulllot  contre  un  jugement  de  con- 
seil de  guerre  extraordinaire  ainsi  composé. 

950.  Enfin,  en  cas  de  divergence  d'opinions  entre  plusieurs 
conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision,  un  recours  en  cas- 
sation est  également  ouvert,  dont  les  formes  sont  réglées  par  l'a- 
vis du  conseil  d'État  des  5-10  germ.  an  11  (V.  n»  34). 

951.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  les  jugements 
de  la  justice  militaire  de  terre  et  de  mer  sont  inattaquables  par  la 
voie  de  la  cassalion,  soit  par  les  militaires,  soitpar  lecommissaire 
du  roi  près  les  conseils  de  guerre  ^  V.  Compétence  criminelle); 
principe  écrit  textuellement  dans  les  lois  précitées,  et  que  la  cour 
suprême  a  plusieurs  fois  consacré. —  A  plus  forte  raison,  le  pro- 
cureur général  près  une  cour  criminelle  serait-il  sans  droit  ni 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  de  conseil  de  guerre  : 
— «  La  Cour  ;  attendu  que  les  attributions  du  procureur  général 
d'une  cour  de  justice  criminelle  ordinaire  sont  absolument  étran- 
gères aux  jugements  émanés  des  conseils  de  guerre,  déclare  le 
procureur  général  près  la  cour  de  justice  criminelle  du  Morbihan 
non  recevable  dans  son  pourvoi.  »  (39  frim.  an  13.-C.  C,  ch. 
crim.-H.  Vermeil,  rap.-Aff.  min.  pub.  C.  Bunicourt.) 

9&9.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  1*  que  le  principe,  qui 
défend  le  recours  aux  militaires  et  aux  commissaires  du  roi  près 
les  conseils  de  guerre ,  est  le  même ,  pour  les  cas  où  la  justice 
militaire  s'est  déclarée  Incompétente,  comme  pour  ceux  où,  après 
avoir  reconnu  sa  compétence,  elle  a  prononcé  des  condamnations; 
3°  que  la  règle  s'applique  aux  soldats  des  armées  de  mer  comme 
des  armées  de  terre  (Rej.,  18  prair.  ang,6  juill.  1815, 13JuUI. 
1831;6]uill.  1837,  16  oct.  1838,  34  av.  1839,  4  fév.,  ISnOT. 
1830,  13  sept.  1833,  11  avril  1839)  (3). 

Du  18  prair.  an  9.-C.  C. ,  sect.  crim.-HH.  Seigoette,  pr.-Sieyis  ,nip. 

S*  Etpiet  f  —  (Doublet.) — Lx  tribdnal  ;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;  —  El  attendu  que  Fidel-Amant  Doublet,  condamné  par 
le  jugement  de  la  cour  martiale  maritime  du  port  de  Brest,  rendu  le  28 
flor.  dernier,  n'élève  contre  ledit  jugement  aucune  question  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir  ;  —  Rejette. 

Du  18  prair.an  9.-C.  C.,«ect.  cr.-MM.  Seignetle,  pr.-Genevois,  rap. 

3*  Etpict  •• —  (Fabry.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
a  été  rendu  par  on  tribunal  militaire;  qne  Iran  Fabry,  qui  en  demande 
la  cassation ,  a  la  qualité  militaire  de  lieutenant  quartier-maître;  qu'ainsi 
le  jugement  eet,  sous  tous  les  rapports,  indépendant  de  la  censure  de  la 
cour  do  cassation  ;  —  Déclare  Fabry  non  recevable. 

Du  b  juill.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 

4*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Delouanit. )  —  Le  18  avril  1821,  loge- 
ment du  premier  conseil  de  guerre  de  la  13*  division  militaire,  séant  à 
Rennes ,  qui  condamna  Oelouault ,  fusilier  an  30*  régiment  d'infanterie  da 
ligne ,  en  garnison  à  Saint-Malo ,  à  la  peine  de  mort ,  pour  fabrication  «t 
émission  de  fausse  monnaie  d'argent  ayant  cours  lé^al  en  France  ;  mais  , 
snr  son  pourvoi  devant  le  conseil  do  rév  ision ,  ce  conseil ,  par  jugement  du 
21  mai  suivant,  et  se  fondant  sur  les  art.  1,  2  et  3c.  pén.  militaire,  du 
19  oct.  1791,  combinés  arec  les  lois  des  13  et  21  brum.  an  &  et  le  décret 
du  31  fév.  1808,  annula  ledit  jugement  comme  iocompétemment  renda, 
et  reovoja  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  juridlctian 
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Ainsi  le  poanrol  en  e&ssatioa  formé  contre  la  sentence  inter- 
venue contre  an  militaire  frappé  d'une  condamnation  aux  tra- 
vaux publics  n'est  pas  recevable  (Crim.  rej.,  ^7  fév.  1843, 
1t.  Auguste,  D.  P.  4S.  1. 170). 

S5S.  Si,  au  contraire,  le  pourvoi  est  formé  par  vm  citdyen 
non  militaire,  pour  cause  d'incompétence ,  il  doit  être  accueilli , 
conformément  au  prescrit  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
l'an  8  et  delacbarte  constitutionnelle,  qui  défend  de  distraire  les 
citoyens  de  leurs  Juges  naturels  (  Cass.,  50  Juin  1832 ,  alT. 
Geoffroy,  V.  Compétence,  État  de  siège). 

954.  Les  remplaçants  imoumis  étant  assimilés  aux  militaires 
(art.  59,  loi  du  31  mars  1833),  ne  peuvent  donc,  d'après  le 
principe  ci-dessus ,  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils 
de  guerre  prononcées  contre  eux  (Cr.  rcj.,  12  avril  1843,  aff. 
AuriacC.  min.  pub.,  D.  P.  4S.  1.221). 

9&5.  De  même  un  individu  employé  en  qualité  de  commit  atae 
vivres  sur  une  corvette,  faisant  partie  des  armées  de  mer,  doit  être 
assimilé  aun  militaires  à  la  suite  de  ladite  armée,  et  dès  lors  il  n'est 
pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  d'un  tribunal  ma- 
ritime. —  «  Le  Tribunal;  vu  l'art.  77  de  la  loi  du  37  veut,  an  8; 
considérant  qu'il  résulte  desdHes  pièces  apportées  au  greffe  de 
ce  tribunal ,  que  le  demandeur  en  cassation  était ,  lors  de  sa  tra- 
duction devant  les  tribunaux  maritimes  qui  l'ont  jugé,  employé  en 
qualité  de  commis  aux  vivres  sur  une  corvette  faisant  partie  des 
armées  de  mer  de  la  république  -,  que  par  celte  qualité  il  est  assi- 
milé aux  militaires  étant  à  la  suite  de  ladite  armée ,  et  qu'ainsi  les 
moyens  mêmes  d'incompétence  sur  lesquels  II  entend  former  son 
pourvoi  ne  peuvent  donner  ouverture  a  cassation  à  son  égard,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  77  cité;  rejette.  »  (16  Iberm. 
an  9.-Sect.  crim.-M.  Buschop,  rap.,  aff.  Faure.) 

V&tt.  Les  dispositions  de  loi  qui  refusent  tout   recours 

crimiDelle  ordinaire.  —  Sur  ce  renvoi ,  le  procureur  géoital  en  la  cour  de 
Rennes  soumit  les  pièces  de  la  procédure  à  la  cbambre  de  mise  en  accusa- 
tion ,  laquelle ,  par  arrêt  du  4  juin  de  la  même  année ,  et  adoptant  les  mo- 
life  qui  avaient  déterminé  le  conseil  de  révision  ,  se  déclara  compétente  ; 
ordonna ,  en  conséquence  ,  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  il  se- 
rait fait  des  poursuites  contre  ledit  Delouault ,  i  raison  du  crime  de  fausse 
monnaie  dont  il  était  prévenu. 

Le  procureur  général  a  dénoncé  cet  arrêt,  comme  ayant  violé  les  régies 
de  conip%lence  établies  par  le  code  pénal  militaire  du  3  pluv.  an  2,  qui  at- 
tribue aux  tribunaux  militaires  (aujourd'hui  les  conseils  de  guerre  pierma- 
neals ,  institués  par  la  loi  du  13  brum.  an  5)  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  quelconques  commis  par  des  militaires  en  garnison  ou  sous  les 
drapeaux ,  et  par  le  motif  que  si ,  par  des  lois  postérieures ,  il  avait  été 
temporairement  dérogé  à  la  généralité  de  cette  compétence,  en  rendant, 
pour  certains  crimes,  tels  que  celui  de  fausse  monnaie,  les  militaires 
justiciables  des  cours  spéciales  ou  prérolates,  ces  exceptioos  avaient 
cessé  avec  les  luis  qui  les  avaient  créées.  —  Arrêt, 

La  codb  ;  —  Vu  les  pièces  de  la  procédure ,  et  la  requête  présentée  par 
le  demandeur  a  Tappui  de  son  pourvoi  ;  —  Considérant  que  la  cour  de 
cassation  ne  peut  annuler  les  jugements  des  tribunaux  militaires  que  dans 
trois  cas  :  1°  lorsque  la  cour  a  été  saisie  par  un  pourvoi  formé  par  un 
individu  non  militaire  ni  assimilé  a  un  militaire ,  pour  cause  d'incompé- 
tence on  d'excès  de  pouvoir  ;  2°  lorsque  ces  jugements  sont  dénoncés  par 
<,  Tordre  du  ministre  de  la  justice,  en  exécution  de  l'art.  44t  c.  inst.  crim.; 
3°  lorsqu'ils  sont  déférés  a  la  cour  par  voie  de  règlement  de  juges  ;  —  Et 
\  attendu  que  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  13*  divi- 
ision  militaire ,  du  24  mai  1821 ,  rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  a  dé- 
itlaré  la  juridiction  militaire  incompétente  pour  connaître  dn  crime  de 
I fausse  monnaie,  lors  même  que  ce  crime  aurait  été ,  comme  dans  l'es- 
pèce, commis  par  un  mililaire  en  garnison  ,  n'a  été  ni  attaqué  par  un 
pourvM  formé  par  un  individu  non  militaire  ou  assimilé  à  un  mililaire , 
ni  dénoncé  à  la  cour  par  un  ordre  du  ministre  de  la  justice  ;  —  Que,  sur 
le  renvoi  a  la  juridiction  ordinaire ,  ordonné  par  ledit  jugement,  il  ne 
s'est  point  formé  de  conflit  ;  qu'au  contraire ,  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  de  Rennes,  saisie  d'après  ce  renvoi ,  s'est  déclarée  com- 
pétente par  arrêt  du  4  juin  1821,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  tribunal  de 
révision  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  jugement  du  24  mai  1821 ,  et,  par  une 
suite  nécessaire,  ledit  arrêt  du  4  juin  saivant,  doivent  recevoir  leur 
'   pleine  exécution  ;  —  D'après  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  à  ceux  qui  ont 
déterminé  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes;  —  Rejette. 
Do  13  juUl.  1821..C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop, rap. 

V  Etpiet  i  —  (Rabault.)  —  La  coca;  —  Vu  les  pièces  do  procès 
instruit  et  jugé  devant  les  tribunaux  militaires  de  la  10*  division,  contre 
Jcan-Picrro  Rabault ,  soldat  au  54*  régiment  de  ligne ,  transmises  le 
£j  juin  dernier  au  procureur  général  en  la  cour,  par  son  excellence  le 
(arde  dtfs  sceaux  nu)istre  de  la  justice,  avec  le  pourvoi  déclaré  au  nom 


en  cassation  aux  Individus  mililalres ,  marins  on  Justiciables 
des  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  envers  les  Jugements 
rendus  contre  eux ,  sont  applicables  aux  forçats,  qui ,  dans  le  cas 
de  leur  évasion  du  bagne ,  sont  Justiciables  du  tribunal  spécial 
maritime  (18  Juill.  1833,C.  C.,ch.  crim.,  aff.  Rives). 

9&9.  11  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle,  1*  que  le  re- 
cours en  cassation ,  formé  par  un  forçat  contre  la  décision  du  tri- 
bunal maritime  qui  l'a  condamné  pour  tentative  d'assassinat 
contre  la  personne  d'un  autre  forçat,  est  non  recevable  (Crim. 
rej.,  25  sept.  1843,  aff.  deBeaulieu,  D.  P.  45. 4.64);— 2* qu'il 
en  est  de  même  à  l'égard  du  pourvoi  formé  par  un  forçat  con- 
damné pour  nlfeurtre  commis  contre  un  caporal  garde-cbiourme , 
qui  tentait  de  s'opposer  à  son  évasion  (Crim.  reJ.,  3  Janv.  184&, 
H.  Vincens ,  rap.,  aff.  Georges). 

9&8.  Un  indigène  d'Algérie  avait  formé  an  pourvoi  contre  un 
Jugement  du  conseil  de  guerre  de  Bone ,  qui  l'avait  condamné  à  In 
peine  de  mort.  Mais,  nonobstant  son  recours,  il  avait  été  exé- 
cuté par  les  ordres  du  général  commandant  la  place.  Dans 
cet  état  de  choses ,  le  recours  du  condamné  ayant  été  converti 
en  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  on  a  décidé  que  l'excep- 
tion tirée  de  ce  qu'un  indigène,  en  Algérie,  traduit  devant  la 
Juridiction  mililaire  française  comme  coupable  d'un  crime  com- 
mis, en  dehors  des  limites  du  territoire  civil,  au  préjudice  d'un 
Français  et  d'un  autre  indigèue ,  dans  des  circonstances  qui  Inté- 
ressaient la  souveraineté  française  (  ce  qui  établit  doublement  la 
compétence  rations  ioct  et  ralione  materiœ  du  tribunal  militaire 
français,  à  l'exclusion  du  tribunal  indigène  ),  avait  été  précédem- 
ment condamné,  pour  le  même  fait,  par  un  tribunal  indigène, 
celle  exception  pourrait  motiver  un  sursis  Jusqu'à  l'annulation, 
par  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  de  la  sentence  du  tribunal  in- 
digène, mais  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'incompétence  et 

dudit  Rabault,  ensemble  une  lettre  de  M*  Lourde  de  Hortignae ,  avocat 
a  Toulouse,  conseil  du  demandeur,  adressée  à  son  excellence  et  contenant  les 
moyens  a  l'appui  do  pourvoi;— Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 

Atiendtt  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  le  9  déc.  1826  par  le  l"  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  10*  division  mililaire,  séant  a'Toolause, 
contre  Jean-Pierre  Habault,  de  la  décision  dn  constil  permanent  de  révi- 
sion de  la  même  division  militaire  du  18  du  même  mois,conflrmative  dudit 
jugement,  des  réponses  et  des  déclarations  dudit  Rabault  dans  ses  inter- 
rogatoires qu'il  était  soldat  au  54*  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  fusilier 
k  la  1"  compagnie  do  3*  bataillon  dudit  régiment,  et  par  conséquent 
qu'il  était  mililaire ,  qu'il  n'était  point  en  congé ,  lors  de  l'absence  quali- 
fiée itUgah  dans  le  mémoire  a  l'appoi  do  pourvoi ,  et  qui  a  donné  lieu  à 
l'accusation  de  désertion ,  et  qu'il  était  sous  le  drapeau  lors  des  vols  dont 
il  était  pareillement  accusé  et  qui  ont  précède  ladite  absence  illégale ,  que 
dès  lors  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  30  therm.  an  12,  approuvé  le  7  fruc- 
tidor suivant,  et  invoqué  dans  le  mémoire,  était  inapplicable; — En  con- 
séquence ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  forme  de  la  déclaration 
du  pourvoi  de  Jean-Pierre  Rabault,  déclare  ledit  pourvoi  non  recevable. 

Du  6  juill.  1827.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly.pr.-Brière,  rap. 

6*  Efici:  —  (  P.  Lalerre.  )  —  La  coor  ;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8; —  Attendu  que,  d'après  ledit  article,  il  n'v  a  ouverture 
à  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  ou  de 
mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posée par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois 
à  raison  de  ses  fonctions;  — Attendu  que  Pierre  Laterre  était  canonnier 
an  8*  régiment  d'arlilleric,  et  qu'il  était  en  activité  de  service  lorsqu'il  a 
commis  envers  son  camarade  le  vol  pour  lequel  il  a  été  condamné  if  six 
ans  de  fers;  qu'il  a  été  jugé  par  des  tribunaux  militaires,  qu'ainsi  son 
pourvoi  est  non  recevable  ;  —  Déclare  le  pourvoi  de  Pierre  Laterre  non 
recevable. 

Du  16  oct.  1828. -C.  C,  sect.  erim.-HM.  Bailly ,  pr.-Bemard ,  rap. 

7*  Etpéce:  —  (Maire  C.  min.  pub.)  —  La  cooa ;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près les  dispositions  formelles  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il 
n'y  a  ouverture  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  miU- 
taires  do  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  proposés  par  un  citoyen  non  militaire ,  ni  assimilé  aux  mili- 
taires par  les  lois  a  raison  de  ses  fondions  ;  —  Et  attendu  que  le  deman- 
deur n'articule  pas  qu'il  n'est  point  militaire;  qu'il  a  été  condamné 
comme  déserteur,  et  dès  lors ,  pour  un  crime  militaire ,  par  tes  tribunaux 
militaires  légalement  institués  ;  —  Déclare  Jean  Maire  non  recevablt 
dans  son  pourvoi. 

Dn  24  avr.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MU.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

8*  Eipiet  :  —  (Rives.J  —  Du  4  fév.  1830.-Crim.  rej.-M.  Brière,  rap. 

9*  Etpia  .—(Combes.)— Du  1 8  nov.  1830.-Crim.  rej.-M.  Brière ,  rap. 

ICJEipèM.'— (Bonnet.)— Dnl3sept.1832.-Cr.  rej.-M.  Meyronnet,rap. 

ll*£^c«.— (Harsand.)— Dull  av.l839.-Cr.  rej.-M.  deRicard,rap. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  3,  S  2. 


d'excès  de  pouvotr  donnant  seuls  ouverture  à  cassation  contre  les 
Itigements  des  tribunaux  militaires.  On  dirait  donc  vainement 

(t)  Espict  :  —  (lAi.  do  la  loi.  —  AIT.  namdam-EI-Cliouify.)  —  Da 
jagcment  Ju  consril  de  guerre  do  Donc ,  et  Un  autre  jugement  conllrmatif 
du  conseil  de  révision  de  Conslantine,  ont  condamné  à  mort  hoinilàm-EI- 
Adgy-EI-Cbourfy,  pour  les  cri  nies  relatés  sort  dam  le  lïijoiâiloire  do 
M.  i)upia.  Mil  dans  i'arrtl  que  aous  recneiilon<i.  —  Le  eemhnniré  s'était 
pourvu  eo  eaisaliui  cootre  ers  deux  jugentente.  Mai»  A&tU  néatti  aiaM 

3u'ii  ait  été  statué  sur  svi  pourvoi.  —  H.  le  procureur  général  près  la  cour 
e  cassation  sVsl  pourvu  contre  les  deux  jugements,  dans  Plniértt  de  la 
loi.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  «Le  pourvoi  d'EI-Cbourly,  ea  date 
du  39  fév.  1841 ,  élait  aussi  régulier  en  la  forme  qu'il  pouvait  l'être.  Il  a 
été  (ait  par  le  ministère  d'un  huissier  et  signiHé  au  concierge  de  la  prison, 
plusieurs  pièces  du  procès  attestent  qu'il  a  été  connu  du  cnpitain:  rappor- 
leur  du  conseil  de  guerre  et  du  général  qui  a,  tnmebtiafnl  ce  recours, 
donné  Tordre  d'exécution.  —  Ce  pourvoi  en  eassatian  frappe  tant  te  inte- 
ntent du  6  fév.  tSil,  portant  peine  d«  mort  eoBlre  El-Chaurry,  que  l« 
jugement  conGrmatir  du  conseil  de  révision  du  20  fev.  ISil.  —  EnItntItsI 
motivé  pour  ctcès  de  pouvoir  et  incompétence.  ^  Or,  d'un  cité ,  l'art.  77 
do  la  loi  du  il  vent,  an  8  autorise  les  pourvois  contre  les  iugemeuts  des 
tribunaux  militaires  pour  cause  d'incompétence  cl  d'excès  de  pouvoir,  et, 
d'un  autre  côté,  l'art.  43  de  l'ordonnance  royale  du  28  fév.  1811  concer- 
nant l'Algérie,  combiné  arec  l'art.  37  de  l'ord.  de  185i,  en  réservant  aux 
conseils  de  guerre  les  crimes  commis  par  les  indigènes,  permet  également 
le  pourvoi  on  cassalinn  pour  iocompéteace  et  eicè»  d«  peuvtir  centre  les 
jugemeali)  des  eooteiltde  guerre  de  l'Algérie.  —  DaM  cet  élat  de  cbotes, 
c'était  Ao  devoir  pour  le  capitaine-rapporteur,  et  pour  l'oiBeior  supérieur 
chargé  de  donner  l'ordre  d'exécution ,  do  surscpir.  —  Sans  doute,  il  j  a 
cette  grande  diUérencc  entre  les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  et  cours 
criminels  ordinaires  et  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  quant  au  pour- 
voi en  cassation ,  que  les  jugements  et  arrêts  des  juridictinns  ordinaires 
peuvent  être  annulée  pour  toute  violation  de  forme  trotelantielle  et  toute 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  laodis  que  les  décidions  dee  conseils 
de  guerre  ae  peuvent  être  cassées  que  pour  cane  d'incompélriice  et  d'excès 
de  pouvoir. —  Biais  résuU«-t-il  de  Ik  q«e,  lorsqu'un  pettfvsi  est  formé 
contre  un  de  ces  jugements,  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur 
exécutioa  aiaot  le  droit  de  surseoir  eu  de  passer  outre ,  selon  que  le  juge- 
ment leur  paraîtra  eu  non  vicié  d'incom|iélence  et  d'exrèi  de  pouvoir?  — 
Non;  car  ee  serait  allribucr  la  juridiclioo ,  le  pouvoir  de  dire  droit,  a  des 
fonctionnaires  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jage  ;  ce  serait  empiéter  sur 
les  attributions  de  la  cour  supréne,  puistpie  la  question  qui  lai  sera  son- 
nise  sera  précisément  celle  de  savoir  s'il  ;  a,  dans  le  jugement,  un  viea 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

»  En  matière  criminelle  ordinaire  ;  il  y  a  des  arrèls  q«i  ne  peuvent  être 
attaqués  en  cassation  que  dans  certains  cas  déterminés.  Tels  sont  les 
trois  cas  énoncés  dans  l'art.  iS9  c.  insu  crinr.  —  Eb  bien  !  croit-on  qii-'an 
mépris  du  pmirvei  en  cassation ,  et  contrairement  au  texte  ite  l'art.  3(H 
du  même  code ,  le  procurear  général  pourrait  livrer  l'accusé  aux  débats, 
sous  le  prétexta  que  le  pourvoi  a'est  pas  fonilé  sur  un  des  trois  cas  éaon- 
cés  dans  l'art.  399  on  qu'il  est  fait  tardivement?  —  Celle  doctrine,  qui 
attribuerait  un  droit  d'examen  et  de  décision  aux  fonctionnaires  qnrne 
sont  pas  revêtus  du  caractère  de  juge,  a  été,  an  reste,  convlamnient  rw 
poussée  par  la  jurisprudence  de  la  cour,  comme  nous  l'avons  établi ,  lars- 
que  l'alTaire  dont  il  s'agit  s'est  présentée  pour  la  première  foie  devant  eHp, 
lelSavr.  1841  (arrêts des  19 janv.  1839,  ISmars  1839, 14 juill.1837, 
11  mai  1853). —  Aussi  la  cour  u'at-cllc  pas  bé.''iléa  scsajsir  du  pourvoi 
par  son  arrêt  précité  du  13  avril  dernier,  en  ordonnant,  avant  faire  droit 
«t  sans  rien  préjuger,  apport  h  son  greffe  de  la  procédure  tenue  contre 
Ramdam-EI-Àdgy-EI-Cbourfy. — Mais,  malheureusement,  l'erreur  com- 
mise par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  est  aujourd'hui  irrépa- 
rable ,  puisqu'il  résulte  des  pièces  transmises  au  gretTo  de  la  eout,  en  vertu 
du  susdit  arrêt,  que  l'Arabe  El-Cbourfy  a  été  exécuté,  et  qu'il  est  de 
principe  conslamnicnl  suivi  par  la  cour,  que  la  mort  du  condamné  étei- 
gnant l'action  publique,  il  n'y  a  plus  lieu  a  statuer  sur  son  recours ei  cas- 
sation. —  Mais  un  pourvoi  n'en  a  pas  moins  été  formé  ,  la  cour  en  est 
saisie ,  et  s'il  ne  peut  êlre  statué  utilement  pour  le  condamné  sur  ce  puur- 
voi ,  c'est  un  devoir  pour  nous ,  comme  pour  ta  cour,  de  venger  les  infrac- 
tions a  la  loi  ou  aux  principes  de  compétence  dont  pourraient  être  entachés 
les  jugements  qui  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la  cour. 

»  Premier  moyen. —  Omission,  dans  les  jugements  des  6  et  20  fév.,  de 
déterminer  le  lieu  précis  oâ  a  été  commis  le  crime  pour  lequel  El-Chourfy 
a  été  condamné ,  omission  par  suite  de  laquelle  il  n'est  point  établi  que  la 
furidiclion  militaire  se  snit  renfermée  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
— Cette  omission  est  évidente.  El-Cbourly  était  traduit,  par  la  plainte  du 
général  Guingret  au  lieutenant  général  Galbais,  devant  le  conseil  de 

Î;ucrrc ,  comme  étant  «  un  des  principaux  instigateurs  et  complices  de 
'assassinat  du  caïd  Mamond  et  du  capilaine  Saget,  ayant,  par  ses  dis- 
cours dans  une  réunion  de  lolUis,  tenue  à  cet  ellet,i excité  les  Iteni-Salah 
k  commettre  le  crime  infâme  dont  il  s'agit.  «  —  Or,  le  conseil  de  guerre 
l'est  posé  les  deux  questions  suivantes:  —  «  1°  Le  nommé  Ramdam-EI- 
ld|]f-Kl-(^ouify,  iadigène,  est-il  coupable  de  contaUcité  dans  l'assassi- 


qu'il  y  a  eu  violation  da  la  règle  no»  bitinidtm  (R^.,!!  nMff 
1843  )  (1).  —  Au  surplus,  et  depuis  Tordonnance  da  2tf  sept. 

nat  commis  sur  la  personne  de  M.  le  capitaine  Saget ,  i/i  catd  Mameud, 
et  d'un  soldat  français  aux  Beoi-Salah?  —  3°  EUt-il  coupable  i'a«eir, 
dans  une  assemblée,  excité  a  la  révolte  et  h  la  sédition  contre  l'au- 
torité française  ?  —  Sur  ces  questions ,  te  conseil  a  déclaré ,  i  la  mi- 
mrité  de  faveur  de  trais  voix  contre  quatre ,  que  l'accusé  n'était  pas 
coupable  tt  «unf  Itcitér  dans  l'assafslHat  du  eapitaiM ,  dtf  esM  thtnoaé 
etd'unstidat  (tançai*  aux  Beni-Mab;  mais,  t  lai  Majorité  d»  sis 
voix  contre  une,  le  conseil  a  déclaré  ,  sur  la  Aenxièaw  qufstia»,  f«e 
ledit  Ramdam-El-Ad^y-El-Cbourfy  est  coupable.  »  —  Or .  il  salHl  de 
rapprocher  les  deux  réponses  des  deu-x  questions  pour  être  coavaiaca 
qu'il  y  a  omission  de  rimlicalion  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis.» 
—  Ici  M.  le  procureur  général  élablit  que  Paccusé  ayant  été  déclaré  inno» 
cent  dir  crime  compris  dans  la  première  question  oii  le  lieu  élait  bien  In» 
diqué ,  la  détermination  précise  du  lieu  du  crime  dont  il  s'agit  dans  la 
deuxièiM  faet^lion  ne  se  trouve  plw  dans  eett*  dtratièine  qui«ti«ff  et  la 
répoase.  —  Il  ajoute  :  —  «  La  cour  sentira  sans  dente  la  néeessilé  dt 
maintenir  sa  jurisprudence  (adoptée  par  l'arrêt  d»3  juill.  184t),  a6a 
qu'en  matière  aussi  grave .  la  preuve  de  la  compél<!nce,  quant  au  terri» 
l>)ire,soit  clairement  élablie  par  les  jugements  même  de  condamnaliea , 
et  qu'on  ne  soit  pas  exposé  à  l'induire  de  circonstances  équivoques,  que  la 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  prendre  snr  sa  responsabilité  d'up))récier.  » 

B  D«oxi*me  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de  l'in» 
shractioa  eriminelle.  »—M.  h  procureur  général  étaidil ,  en  principe,  snr 
ce  Moyen ,  qu'H  y  a  incempélence  absolne  de  statuer  snr  un  lait  Adérent, 
qui  ns  été  l'objet  ni  de  l'actiisatinn  ai  de  l'inforaialio*;  que  c'est  on 
principe  d'ordre  public  qjui  doit  être  respecté  par  toutes  les  jmidictionsv— 
>0r,  ajoute  M,  le  procureur  général,  le  crime  pour  lei}uel  El-Cbourfy  était- 
poursuivi  était  un  fait  de  complicité  d'assassinat  par  provocation,  puni  de 
la  peine  de  mort  portée  par  l'art.  302  c.  pén.  contre  les  assassins.  —  Lo 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  est  le  fait  d'excitation  il  la  révolte  par 
un  habitant  du  pays  ennemi ,  crime  prévu  et  puni  par  l'art,  t ,  ^H.  8,  de  la 
Isf  étt  31  brum.  aa  S.  —  Il  y  a  donc  eu  ici ,  de  la  part  des  juges  d«  Soile, 
Omm  V  un  principe  d  ordre  public ,  sans  lequel  les  jugements  criminels 
ne  seraient  plus  <(ae  l'œavru  et  fias  o<tie«x  arbitraire,  et,  par  suite,  exeèt 
de  penvoir. 

»  Troisième  moyen.  —  ViolMio»  de  la  règle  «on  Ni  {M  Uttm.  Bevwrl 
le  conseil  de  guerre  et  devant  le  conseil  de  révision,  le  défWiseur  d'Et- 
Chourfy,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ses  eonelusinns  écrites ,  invoquait  comme 
moyen  d'incempétenee  «  que  RJamdam-Bl-Cbourry ,  traduit  devant  la  ju- 
ridiclioo des  caïds ,  et  jugé  par  ces  derniers ,  avait  été  condamné  dans  le» 
premiers  jonrs'diii  mois  d;janvirr184l  k  la  ^ine  de  mort ,  comme  faatear 
de  l'aMasitinat  commis  sur  la  persomter  du  capitaine  Saget  ;  qne  cette  sen" 
tene*  allait  être  mise  à  exécution  ,  lorsque  l'autwilé  jadiclaiiv(le  preen- 
renr  gémirai]  crut  devoir  inlervenlr  et  s'opposer  au  supplice  du  eendam- 
né....;  que  cette  sentence  existe,  qwiiqne  inexérulée,  tant  foe  l'anifula- 
tion  n'en  aura  pas  été  prononcée  par  un  tribunal  supérieur.  » — L'existene» 
de  cette  sentence  «e  peut  être  aujourd'hui  révoquée  en  doute  devant  la 
ceur,  car  eHe  se  trouve  jointe  en  bonne  forme  aux  pièces  dont  la  cour, 
par  son  arrM  du  ts  avril ,  avait  ordonné  l'a|ipori,  et  l'on  y  lit  ce  consi- 
dérant remarquable  en  matière  d'excitation  au  meurtre  et  de  compfleité  ; 
«  Afin ,  y est»-ii  dit,  que  les  propriétaires  voient  qu'aucun  crime  ne  reste 
impuni ,  et  qne  ceux  qui  tuent  par  la  langue  sont  auHi  coupables  que  ceux 
qui  tuent  par  le  fer;  »  —  Que  la  juridiction  des  eafds  fût  incompiélente 
pour  connaître,  soit  d'un  crime  de  cnmplieité  d'assassinat  commis  par 
des  indigènes  sur  un  Français,  soit  du  crime  d'excitation  &  la  révolte 
contre  les  Français,  c'est  ce  que  l'on  admettra  aisément;  mais,  comme  le 
remarquait  le  défenseur  d'EI-Cbourf^,  la  sentence  n'en  exislaM  pas  moins; 
et,  cemnm  ed'c  émanait  d'une  juridiction  reconnue  dan»  lé*  (Mys ,  la  pre- 
mière condition,  avant  de  traduire  Et-Chbnrfy  demci  une  autre  juridic- 
tion compétente,  c'était  de  faire  annuler  la  sentence  nef  caïds.  En  pro- 
nonçant sa  sentence ,  nonobstant  l'existem:»  de  celle  des  calits,  le  conseil 
de  guerre-  a  violé  le  principe  de  la  chose  jugée,  ou ,  en  d'autre»  ttrme», 
la  règle  du  droit  criminel  no»  bit  m  idem. — Tels  sont  les  principaux  vices 
dont  sont  entachés  les  jugements  attaqués,  et  qui  doivent  en  faire  prenon- 
cer  l'annulation  dan»  l'intérêt  de  la  toi.  —  Ge  eoasidért,  etcr.  —  Signt 
Oupin.  »— Arrêt  (op.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

L.(  coua  ;  —  Sur  le  premier  moven ,  tiré  de  la  fausse  applicati«B  de 
l'art.  9  de  ta  loi  du  13  lirum.  an  S  (3  nor.  1796),  relatif  aux  habitants 
du  pa^s  ennemi,  et  de  la  violation  des  art.  i  et  37  de  t'ordonnance  royale 
du  10  août  1831 ,  relative  à  l'organisation  judiciaire  dans  l'Algérie,  en  ce 
que  le  conseil  de  guerre  de  Bone  et  le  conseil  de  révision  de  Const&ntine 
ont  omis  de  déclarer  le  lieu  où  a  été  commis  te  crime  imputé  à  El-Cbourfy 
et  n'ont  pas  détruit  par  cette  omission  la  préromplion  favorable  a  cet  in- 
digène ,  qw»  le  crime  aurait  eu  lieu  dans  les  limites  do  territoire  civil  :  — 
Attendu  que ,  ni  dans  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  guerre  séant  k 
Bone,  ni  dans  le  mémoire  adressé  en  son  nom  au  conseil  de  révision  de 
0>nstantine ,  l'accusé  n'a  crntesié  la  compéleilce  du  conseil  rotioiM  locif 

3u'au  contraire ,  il  a  été  reconnu  que  le  fait  sïlait  accompli  dans  le  seil 
es  tribus  non  soumises  a  la  France;  que .  dais  la  plainte  nar  laaaelto 
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IM3,  le  pourvoi  en  caMoMoii  l'est  plus  onvert  a»  Aftkëint 
indigents  contre  les  dédsioiis  des  coaseils  de  guerre  qui  tes  ont 
condamnés ,  mkte  pour  Ineompélenc*  et  excès  de  pouvoir.  Ce 
droit  n'apparUent  qu'aux  coiOM  «uroptnt  (Cr.  re].,  S  mai  1848, 
aff.  lfu8tiipka<l>es>Galem}  m4m«  Jour,  aff.  Said't>eB»M0H8taar, 
D.  P.  48.  <.276). 

•ftB.  La  cfaartc  ayant  aboli  (art.  34)  tontes  les  Jaridiciions 
exceptiennelles ,  telles  que  commissions  militaires,  conseils  de 
guerre  extraordinaires,  etc.,  pourneiaisser  subsister  que  les  co»- 
teilsds  guerre  permanents,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  Ici 
sous  le  pofat  de  vue  de  la  recevatjililé  du  pourvoi.  —  Toutefois, 
dans  la  cas  où  II  arriverait  que ,  contrairemeiit  à  la  eonstllutiou, 
on  se  permit  d'établir  de  pareilles  joridieUOKS  mililalres,  Carnot 
(t.  3 ,  p.  g8 ,  n*  2  )  pense  que  le  recours  en  cassation  serait 
owrert  centre  les  décisions  émanées  de  ces  tribunaux  inconsti* 
Uitiooaels.  Mais  cet  auieur  ajoute  que  c'est  daas  la  (bime  pres- 
crite par  ie  décret  du  f  mai  181i  (V.  a*  S49}  que  le  pourvoi 
devrait  être  instruit,  o'est>à-dlre  en  la  eliambre  du  eenseil 
tt  sur  mémoires  non  Imprimés.  —  Il  ne  nous  semble  pas  pos- 
sible d'adopter  cette  opinioo.  Le  décret  de  1813  a  été  (Mirlé 
pour  régler  un  cas  tout  particulier-,  il  s'occupe  du  mode  de 
poursuite  «t  d«  répression  du  crime  des  commandante  militaires 
qui  ont  capitulé  hors  des  cas  où  la  capilulatiou  esl  permise. 
Commeat  pouvoir  Invoquer  les  dispositions  d'un  pareil  décret, 
publié  en  vue  d'un  cas  spécial  et  exceptionnel ,  pour  régler  un 
pourvoi  qui  cet  de  droit  commua,  qui  s'attaque  i  des  décisions 
inégales ,  viciées  d'incoastilutionoalilé  ?  Comment  vouloir  qu'au- 
Jourd'bui ,  «t  bors  le  cas  prévu  de  crime  de  capitulalioa  illé- 
gale, en  suive,  devant  la  cour  de  cassation,  ces  fermes  secrètes 
de  procédure,  et  que  tout  se  passe  eu  la  eiiambre  du  conseil  et 
sur  mémoires  noa  Imprimés?  Ce  serait  vioter  le  principe  général 
de  la  publicité  des  audiences ,  le  droit  eoeré  de  la  défeose  et  de 
la  liberté  de  la  presse.  — En  1813,  lorsque  la  main  puissante  du 
Chef  du  gouvernement  avait  cru  pouvoir  se  permettre  le  droit  de 
comprlgtcr  les  garanties  des  citoyens,  on  comprend  la  pensée  du 
décret  qui,  à  retie  époque  de  gloire  mililaire  sans  exemple  et 
d'armées  censlammeut  habituées  à  la  victoire,  aurait  cralolde 
donner  la  moindre  publicité  à  un  (ait  de  capitulation  honteux, 
4|ai  aurait  pu  porter  atteinte  à  la  gloire  de  ces  mêmes  armées. 
»  Pareonséquent,  et  à  supposer  que  le  décret  de  1 8 11  put 
wcoreélre  mis  ea  vigueur,  il  («ut  la  renfermer  rigoureusement 
pour  le  oas  qu'il  a  prévu,  et  laisser  tous  les  autres  pourvois 
soamie  aax  (ormes  et  principes  généraux  qui  régissent  cette  voie 
Judiciaire. 

••O.  Cofomei.  -^  Cestsous  ce  met  qu'en  retracera  avec  dé- 
wdoppemenl  tout  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  en  cassation  contre 
les  dédsions  Judiciaires  rendues  dans  les  colonies,  soit  en  matière 
Civile,  soit  en  matière  criminelle.  —  On  va  se  borner  ici  à  un 
aimple  résHwté. — Avant  1 780 ,  et  bien  que  l'organisation  Judl- 

le  cons:  il  de  guerre  a  été  sdi^i ,  et  dans  son  inlcrrugalolro ,  El  Chourfy  a 
déclaré  que  «on  dernier  domicice  était  cbez-lesUeni-Salali,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  limites  du  territoire  civil  de  Booe ,  telles  qu'elles  sont  détermi- 
nées par  arrêté  du  goovtraeur  géaéral  des  possessions  françaises  di  nord 
de  l'àfrique  et  par  les  plans  annri^s,  rapiiorlés  au  grelfe  de  la  cour,  en 
eséicflion  de  tan  arrêt  du  15  avril  ;  —  A((i.'ndu ,  dés  Urs ,  que  la  juridic- 
tion militaire  n'a  pas  été  dans  la  oéceesilé  de  détermincr-aulrement  qu'elle 
(a  l'a  fuit  lo  lieu  du  crioie,  et  de  juslilier  sa  compétence  sous  ce  rapport; 
fue,  cette  compélrncc  esl  suififammcnl  élalilic  en  conformité  de  l'art.  57 
précité  de  l'ord.  de  (834,comtjiné  avec  l'art.  9  de  la  loi  du  13  brum.  «a  5; 
Sur  le  deuxième  mojre*,  tiré  de  ce  que  rindigéne  El-CJiourfjr  attrait  été 
fondamné  par  le  conseil  de  guerre  pour  un  fait  élranger  a  la  plainte ,  et 
))«nt,  par  conséquent,  ce  conseil  n'était  pas  légalement  saisi  :  —Attendu 
igue  ,  par  la  plainte  du  commandant  mililaire  Je  la  subdivision  de  Donc , 
renvoyée  par  le  lieutenant  général  commandant  la  ditisian  <Io  Conslan- 
.iine  ai)  deuxième  conseil  de  guerre  permanonl,  «  je  nommé  Clioiirry^ha- 
Lilaot  des  Beni-Salab ,  a  été  accusé  d'être  l'un  des  principaux  fauteurs , 
Instigateurs  et  complices  de  l'assassinat  du  caM  Mamoud  et  du  capitaine 
Saget,  ayant,  par  ses  discours,  dans  une  réunion  de  lolbas  tenue  a  cet 
etet,  excité  les  Beni-Salab  à  commettre  cr  crime,  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables,  et  k  ne  pas  laisser  écbappcr  l'occasion  qui  s'offrait  d'assassiner 


ceux  joi  ie  conOaicnt  à  leur  foi  j  »  — Attendu  oue  celte  accusation  cem 

f  renaît  virturlli'ment  celle  d'excitation  ji  la  révolte  et  h  la  sédition  eontr 
autorité  française  ,  crime  prévu  par  l'art,  4,  alinéa  S»,  lit.  8  c.  pén 
l'armée,  du  âl  brum.  an  5  (il  nov.  1796),  et  qu'ainsi' le  conseil  de  gu 


contre 

de 
guerre 


t  po,  sans  violer  les  régies  spéciales  de  sa  compétence ,  établies  par  le 
V I  de  l'art,  19  de  la  lot  du  IÇ  ytod.  an  9  précitée ,  e(  saas  eatrsprendre 


claire  des  colonies  ait  loiyonrs  été  dilKreBla  de  ceilfl  de  la  mé- 
Iropoie ,  les  sriéU  rendus  par  les  conseils  souverains  élaifoi  déjk 
attaquables  par  la  voie  de  la  cassation.  Ce  principe  a  été  consacré, 
à  l'égard  des  décisions  rendues  par  la  cour  séant  à  la  Marti- 
nique, avant  la  promulgation  du  code  d'instruction  criminelle 
dans  eette  lie,  par  i'anél  du  30  sept.  1830 ,  aOT.  Bisselle.  —  Et, 
d'après  le  môme  arrél ,  l'aiicieo  conseil  du  roi  avait  même  la 
droit  de  reviser  les  jugements  rendus  dans  les  colonies ,  droit 
qui ,  aujourd'hui ,  n'apparlieul  pas  à  la  cour  de  cassation. 

SftI.  Après  l'abuiitioo  du  conseil  privé  des  parties,  et  con* 
(ormemeut  au  principe  général  Inscrit  dans  la  loi  du  27  nov, 
1 790  portant  création  d'un  tribunal  de  cassation  unique  et  dont  le 
siège  esl  à  Paris ,  les  colonies  furent  appelées  à  jouir  du  bicur 
(ails  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Toutefois,  ce  n'est 
pas  sans  réclaniatiou  que  le  princl|)e  put  recevoir  son  applica- 
tion. Beaucoup  de  personnes,  se  fondant  sur  le  trop  grand  éioi- 
gnemeut  du  siège  du  tribunal  de  cassation  relativement  à  la  plu- 
pari  des  colonies,  avaient  demandé,  pour  celles  situées  au  delà 
du  cap  de  Bonoe-Etpéraoce,  la  ctéation  d'un  second  tribunal  de 
cassation ,  0ont  le  siège  aurait  été  dans  l'Inde.  —  Celte  proposi- 
tion (ut  repoussée  par  la  convention,  comme  elle  l'avait  élé  déjà , 
eu  1791 ,  par  l'assemblée  constituante. 

Toutefois ,  le  grand  éloignemcnl ,  pour  certaines  colonies ,  de  la 
métropole  a  bit  sentir  la  nécessité  d'introduire ,  depuis  quelques 
années,  plusieurs  innovations  dans  leur  régime  judiciaire.  C'est 
ainsi  que  les  ordonnances  nouvelles,  tout  en  conservant  à  la  cour 
de  cassation  ses  attributions  principales ,  ont  accordé  aux  cours 
royales  et  aux  conseils  privés  des  colonies  le  droit  d'annuler  et 
de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  sur  la  dénonciation  du  gou- 
verneur, les  décisions  entachées  d'Incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir.  Ce  droit  de  casser,  dans  un  Intérêt  abstrait,  ne  peut  pas 
avoir  pour  résultat  les  conséquences  f^beuses  qu'aurait  pu 
produire  l'établissement  d'un  tribunal  de  cassation  dans  l'Inde , 
car  alors  le  principe  de  la  ceolralisalion ,  qui  fait  la  force  de  la 
France  et  l'unilormité  de  la  jurisprudence,  bienfait  que  le  légis- 
lateur de  l'^OO  a  voulu  réaliser,  n'existeraient  plus. 

Aujourd'hui,  comme  on  sait,  les  colonies  ne  sont  plus  soumises 
au  réginM  des  ordonnances,  mais  k  celui  de  la  loi.  —  Quant  à  la 
recevabililé  du  pourvoi  contre  les  Jugemenla  et  arrêts  rendus 
parles  colonies,  il  buil  distinguer  d'abord  entre  telle  et  telle 
colonie ,  ensuite  entre  telle  et  telle  décision ,  c'est-à-dire  entre  les 
matières  civiles  et  criminelles. — V.  Colonies. — En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  contre  les  décisioas  rendues  par  les  tribunaux  de 
l'Algérie,  V.  Possessions  françaises. 

••t.  Fias d«m>»-r«ceooi>.— Quant  aux  0ns  de  non-recevoir 
contre  la  recevabilité  des  pourvois ,  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  au  paragraphe  précèdent,  à  la  fin,  —  C'est  surtout  la 
question  de  savoir  si  l'acquiescement  à  la  décision  élève  une  Un 
de  non-recevoIr  contre  le  pourvoi  en  matière  criminelle,  qui  a 

sur  la  cempélence  d'aucune  ::atre  juridietiea ,  peser  et  résoudre  cette  ques- 
tion d'excitation  à  la  divoUe,  comme modificativ» de  la  première,  et  du 
(ait  objet  de  la  plainte; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  la  maxime  non  bit  in 
idem,  en  ce  que,  par  une  sentence  dos  caïds ,  k  la  date  da  Sjaov.  18(1, 
le  nommé  Cbour(y  avait  été  condamné  à  la  peine  capitale  comme  coupable 
d'avoir,  par  paroles,  provoqué  l'assassinat  du  capitaine Sagct,  d'un  sol- 
dat ile  son  escorte  et  du  catd  ilamoud ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  se 
serait  trouvé  sans  cempétencc  pour  connaître  de  la  même  accusalioa  sur 
la  plainte  à  lui  renvejée  le  9janv.;  — Altridu  qu'aux  terne*  de  l'ari.  37 
déjà  cité  de  l'ordonnance  de  1854,  «  demeure  réservée  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis,  en  dehors  des  hmilee 
du  territoire  civil ,  par  ua  indigène  au  préjudice  d'an  Français,  et  nCaM 
|)ar  un  indigène  au  préjudice  d'un  autre  indigène,  lorsque  le  fait  il  punit 
intéresse  la  souveraioeW  française, ou  latArèlé  d«  l'anâée;  »— Attendu, 
dès  lors  ,  que  le  conseil  de  guerre  séant  k  Bene  était  double iwnl  compé- 
tent ,  a  l'cikclosien  du  tribunal  indigéoe ,  peur  caiiBaMte  du  crime  impute 
h  Cbourfy  ;  —  Que  si ,  du  conflit  existait  entre  ee  tribunal  indigèac  et  la 
juridiction  mililaire  française  à  raison  du  (ait  de  la  coodamnatian  déjà 
prononcée ,  il  pouvait  résulter  on  moti(  die  sursis  jusqu'à  l'amuilaiiao ,  par 
le  trilMUiai  supérieur  d'Alger,  de  la  scaiénci  du  tribnaal  iadigène ,  l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  ta  juridiction  mililaire 
était  compétente  ,  ratione  loti  »t  ration»  maimm ,  na  rentre  pas  dans  trs 
cas  d'suvertar*  à  «assattea  privuo  al  limités  par  ITaBL  77  de  la  loi  da  S7 
vent,  an  8  ;  —  Rejette. 

Du  li  mats  tMt.-C^  C,  «à.  crn>.-<UI.  de  Bastard,  pr.-isambettt 
rap.-pu^,  proe.  |éa„  e.  osotr, 
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été  le  plDS  fréqaemment  agitée.  —  Elle  est  traitée  sous  le  mot 
Acquiescement,  sect.  3,  avec  toas  les  développements  qu'elle 
mérite  et  avec  tontes  les  distinctions  qu'elle  comporte.  Il  y  est 
établi ,  en  général ,  sauf  la  divergence  des  arrêts  :  1*  que  les 
membres  du  ministère  public  n'ont  pas  le  droit  d'acquiescer, 
par  quelque  mode  que  ce  soit ,  aux  décisions  criminelles;  2°  que, 
pour  le  condamné,  celte  fin  de  non-recevoir  ne  peut  également 
lui  être  opposée,  lorsque,  malgré  l'acquiescement  par  lui  donné, 
il  a,  plus  tard ,  formé  un  pourvoi,  à  moins  que  la  nullité  couverte 
par  le  silence  ou  l'acquiescement  du  condamné  ne  se  rapporte 
aux  actes  de  la  procédure  anléjudiclaire ,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (V.  au  surplus,  cbap.  15,  $  1); 
3*  enfin ,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  opposable  qu'à  la 
partie  civile.  —  Ainsi  le  ministère  public,  qui  reconnaît  s'être 
trompé,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts rendus  conformément  à  ses  conclusions.  —  On  ne  peut  lui 
opposer  d'autre  fin  de  non-recevoir  que  celle  tirée  de  l'expira- 
lion  du  délai  du  pourvoi  (Crlm.  cass.,  20  nov.  1811,  alT.  Gaudl, 
V*  Notaire;  7]anv.  1813,  alT.  Min.  pub.  C.  Faure,  M.  Aumont, 
rap.-,  93  fév.  1813,  aff.  Bianchini  (décis.  implic),  v  Déser- 
tion).— C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  l'an  i, 
que  le  ministère  public  près  une  cour  criminelle  était  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  d'acquillemeat  à  la- 
quelle il  avait  acquiescé  en  la  signant: — «  Le  Tribunal  ;  attendu 
que  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  a  acquiescé  anjuge- 
'  ment  en  signant  l'ordonnance  d'acquit;  rejette.  »  (Crim.  cass., 
3  floréal  an  lO.-AIT.  Vivians. )  —  Il  ne  peut  s'agir  ici,  on 
le  comprend,  que  d'une  ordonnance  d'acquittement  irrégulière, 
rendue  sur  une  déclaration  contradictoire  du  jury,  comme  cela 
avait  eu  lieu  effectivement  dans  l'espèce.  Autrement,  etparsuile 
du  principe  de  l'irrévocabilité  du  verdict  du  jury,  l'ordonnance 
d'acquittement.ne  peut  jamais  être  attaquée  que  dans  l'intérêt  de 
li  loi  (V.  ci-dessus,  n*  305). 

Aux  arrêts  cités  au  mot  Acquiescement ,  n*  008 ,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  suivent,  lesquels  ont  décidé,  contrairement  à 
notre  opinion ,  1°  que  l'accusé  peut  valablement  consentir  à  pas- 
ser en  cour  d'assises  avant  l'expiration  du  délai  que  lui  accorde 
Part.  S96  c.  Inst.  crlm.,  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi (Crim.  re].,  20avrill830,  aff.  Alquler,  H.  Aumont,  rap.); 
9*  qu'il  le  peut,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  reçu  f avertisse- 
ment prescrit  par  le  même  article  (C.  sup.  de  Bruxelles ,  27  sept. 
1821,  aff.  Botte,  V  Récidive);  3*  que  l'accusé,  qui  a  lui-même 
demandé  que  l'arrêt  qui  renvoyait  son  affaire  à  une  autre  session 
fût  rapporté,  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  on  intervalle  de  dix  Jours  entre  la  nolillcation 
de  l'arrêt  qui  fixe  la  cause  à  on  autre  Jour,  dans  la  même  session, 
et  le  Jour  du  débat  (Crlm.  rej.,  11  octobre  1821 ,  aff.  Curlone, 
V*  Cours  d'assises). 

Au  surplus,  on  le  répète,  l'examen  de  la  même  dilDcullé 
se  présentera  sons  un  autre  rapport  lorsqu'on  s'occupera  des 
nollllés  qui  peuvent  fournir  des  moyens  ou  ouvertures  de  cas- 
«atloD.  — V.  cbap.  13,  $  1. 

CHAP.  4.  —  Dis  pebsonnes  Qin  ont  qualité  poch  roitiuR 

LE  POURVOI  ou  POUK  T  DÉFENDRE. 

948.  Le  recours  en  cassation  est  soumis  à  la  plupart  des 
règles  et  principes  qui  régissent  l'introduction  des  actions  ordi- 
naires en  justice.  Ainsi ,  quant  aux  personnes  qui  peuvent  recou- 

(1)  1~  E$piet  .• — (Jenaio  C.  Jenain ,  etc.  )  —  Le  triiuhal;  —  Con- 
•Idénnt  qu'il  est  de  principe  que,  pour  avoir  le  droit  d'attaquer  un  juge- 
ment par  la  voie  de  la  cassation  ,  il  faut  y  avoir  été  partie,  y  avoir 
<proavé  descondamnalions,  et  que  cependant  JoachimJenain  n'a  pas  élé 
partie  dans  le*  jogements  des  tribunaux  de  district  de  Jossey  et  de  Lure, 
cl  qa'il  n'y  a  éptoové  aucunes  condamnations  personnelles  ,  d'où  il  r<- 
lolte  qu'il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  personnellcfflcnl  contre  par  la 
voie  de  la  cassation  ;  —  Faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir ,  déclare 
ki  marMs  Jenaio  non  reeevables  dans  leur  demande  en  cassation ,  etc. 

Du  26  germ.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Baiily,  pr.-MesIreau,  rap. 

9*  Etpic*:  —  (Pradel  et  consorts  C.  Cbaranel  et  consorts.)  —  Do 
1$  fmct.  aa  4.-Civ.  rej.-M.  Chabroud ,  rap. 

S*  E$fim!  —  (RuIBgny  C.  Booliemer.)  —Do  18  plav.  an  It.-Civ. 
Iej.-1IM.  Tasse ,  pr.-Busscbop,  rap. 

4*  S  fie*  I  —  (Enreg.  C.  Leroy.)  —  An  13,  la  dame  Flécbard  dé- 
MUt;  ses  héritier*  renonçant  k  sa  succession ,  Leroy  est  nommé  curateur. 


rir  à  cette  vole  extraordinaire,  la  pren%e  condition ,  poar  la  re* 
cevabilitédu  pourvoi,  c'est  d'avoir  été  parde  ou  représenté  dans 
l'instance,  k  la  suite  de  laquelle  a  été  rendue  la  décision  en  der> 
nier  ressort  qui  fait  l'objet  du  recours. — Et,  à  cet  égard,  il  est 
inutile  de  faire  remarquer  que  les  béritiers  et  ayants  cause  ont  Is 
même  droit  que  les  parties  elles-mêmes ,  sauf,  en  cas  de  change» 
ment  d'état  ou  de  qualité,  à  reprendre  l'instance  selon  les  formes 
de  la  procédure  ordinaire  (V.  Reprise  d'instance).  —  Une  autre 
condition  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  c'est  d'avoir  un  intérêt 
à  la  cassation  demandée ,  d'après  ce  brocard  si  connu  :  <  Point 
d'intérêt,  point  d'action.  »  La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir, 
a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  double  principe,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

9<t4.  Est-il  nécessaire  d'avoir  laquante  deFranpoù  pour  être 
recevable  à  former  un  pourvoi?  Il  semble  que  la  question  est  ré- 
solue par  l'accomplissement  de  la  condition  qui  précède.  En  effet, 
du  moment  qu'un  individu  a  été  partie  dans  une  instance  rendue 
par  les  tribunaux  français,  la  cour  de  cassation  n'a  plus,  à  consi- 
dérer la  question  de  nationalité ,  mais  seulement  le  mérite  de  la 
décision  attaquée,  c'est-à-dire  le  bien  ou  mal  fondé  do  pourvoi. 
— V.  cependant  an  n"  359  un  arrêt  qui  Semble  faire  de  la 
qualité  d'étranger  un  motif  d'exclusion  radicale  du  droit  au 
recours  (Rej.,  6  mess,  an  8,  aff.  Darrier). 

La  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  jo- 
dlcialres  est  un  droit  que  la  loi  ouvre  aux  parties  et  dont  elles  ne 
peuvent  être  privées.  C'est  donc  avec  raison  qu'un  tribunal  se 
refuse  à  donner  acte  des  réserves  faites  à  cet  égard  contre  son 
jugement  (Rej.,  6  août  1838,  aff.  Maire  d'Écouis ,  v«  Élect.  mu- 
nicip.). — V.  une  décision  dans  le  même  sens ,  au  $  2,  n"  385. 

Sttft.On  va  examiner,  dans  deux  paragraphes  séparés,  tout 
ce  qui  concerne  l'ensemble  des  qualités  nécessaires  pour  avoir  le 
droit  de  former  un  pourvoi  ou  pour  y  défendre ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  et  on  recommande  au  lecteur  de  se  référer 
aux  traités  de  l'Appel ,  chap.  3 ,  et  de  l'Acquiescement ,  sect.  2 , 
art.  2,  où  beaucoup  de  questions  qui  ont  une  grande  analogie  avec 
cejles  qu'on  fait  connaître  ici  ont  élé  examinées. 

S  1.  —  Qui  peut  te  pourvoir  ou  défendre  en  matière  civile  f 

900.  1*  Partie  au  procè».  —  Pour  qu'une  personne  ait  le 
droit  d'attaquer  une  décision  devant  la  cour  suprême.  Il  faut 
qu'elle  ait  été  une  des  parties  en  cause,  c'est-à-dire  qu'elle  ait 
figuré  dans  l'insiance,  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
attaqué,  comme  dans  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  an- 
térieurs. (Rej.,  26  germ.  an  4;  16  fruct.  an  4  ;  18  piuv.  an  11  ; 
Req.,  23  juin  1807  (1)  ;  V.  aussi  Appel  civ.,  n<>  435).  —  Ainsi , 
par  exemple,  l'avoué  condamné,  d'office,  par  arrêt  de  la  cour 
royale ,  aux  frais  d'une  instance  frustratoire ,  ne  peut  se  pourvoir 
contre  cet  arrêt,  alors  qu'il  n'a  été  ni  partie  au  procès,  ni  ap- 
pelé, ni  entendu  (Req.,  7  mars  1831 ,  aff.  Wast,  V.  Avoué,  n<>  244). 

—  Et  cette  règle  de  droit  commun ,  qui  s'oppose  à  ce  que  celui 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  jugement  ou  arrêt  puisse  le  déférer 
à  la  cour  de  cassation ,  est  applicable  en  matière  électorale.  — 
Par  exemple ,  un  électeur  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui,  contradictoirement  entre  le  préfet  et  un  autre  citoyen, 
a  rejeté  ta  demande  en  inscription  formée  par  ce  dernier  (Req., 
16  juin.  1846,  air.  Martin  et  Chambe,  D.  P.  46.  1.  317). 

909.  Celte  première  proposiiion,  toutefois,  ne  doit  pas  être 
acceptée  d'une  manière  absolue.  On  verra  la  règle  fléchir,  en  ef- 

—  Celui-ci  ne  fait  pas  de  déclaration.  —  La  régie  décerne  contre  lui  un> 
contrainte.  —  Leroy,  au  lieu  d'y  répondre,  la  dénonce  aux  créanciers,  e: 
demande ,  contre  eux  seulement ,  a  être  autorisé  à  prendre  sur  les  fei^ 
mages  qu'ils  avaient  saisis,  somme  sulTisantc  pour  y  satisfaire.  — Juge- 
ment qui  déclare  qu'il  n'est  du  aucun  droit,  parce  que  toute  la  suceestioi 
se  composant  d'acquêts,  ils  sont  devenus  la  propriété  du  mari  dés  qu'S 
y  a  eu  renonciation  à  la  ccs;:!>unauté  de  la  part  des  héritier*  de  la  dé- 
funte. —  Pourvoi  de  la  régie.  ^.L"r*t. 

La  cour  i  —  Attendu  que  1»  .'^cuùr;'?  cassation  est  une  voie  extra- 
ordinaire qui  n'est  ouverte  aux  (C'Iies  qù  V~*qi''i'  ■■'c»  reste  aucune 
autre  pour  faire  réformer  les  arrêts  ott  higemenls  en  dernier  ressort,  par 
lesquels  elles  se  prétendraient  lésées*;  J'<>e,  dans  l'espèce ,  le  jugement 
dont  la  régie  se  plaint  n'a  point  été  renou  avec  elle;  qu'ainsi,  elle  peit 
l'attaquer  par  tierce  opposition ,  ou  telle  antre  voie  que  le*  circonstance* 
exigeront; —  Rejette. 

Ou  23  juin  180T.-C.  C,  sect.  req.-^.  Pajon,  rap. 
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fet,  Don-senlement  dans  les  procès  engagés  avec  ou  contre  les 
incapables,  mais  aussi  suivant  certaines  circonstances  particu- 
lières qui  viennent  modiOer  l'application  du  principe  dans  les  cas 
•rdlnaires. 

9ttS.  On  doit  regarder  comme  partleau  Jugement  celui  même 
«jui  n'a  flguré  qu'en  appel  pour  y  soutenir  la  tierce  opposition  par 
Jui  formée  an  Jugement  rendu  en  première  instance;  il  a  dès  tors 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  :  —  «  Le  Tribunal  ;  con- 
sidérant :  1*  que  Grandjean  a  été  reçu  tiers  opposant  envers  le 
jugement  du  23  fév.  1793  par  celui  rendu  sur  appel  par  le  tri> 
bunal  de  Lure  ;  que  dès  lors  il  est  devenu  partie  dans  cedit  Juge- 
ment, et  capable,  par  conséquent,  d'en  solliciter  la  cassation-, 
qu'il  est  sans  diOiculté  partie  capable  aussi  pour  attaquer  par 
voie  de  cassation  le  Jugement  de  Luxeuil  du  37  therm. ,  qui  l'a 
débouté  de  sa  tierce  opposition  envers  celui  du  32  fév.  1703.  » 
(17  prair.  an  3.-Civ.  reJ.-M.  Buchau  ,  rap.-Aff.  Grandjean 
C.  Orival.) 

9ttS.  Est-il  nécessaire  d'avoir  été  personnellement  et  nom- 
mément désigné  dans  les  qualités  de  la  décision  attaquée  et  dans 
les  actes,  pour  ôtrerecevableà  se  pourvoir?  —  Si,  par  exemple, 
dans  une  instance  intéressant  plusieurs  personnes,  telles  que  des 
héritiers,  des  associés,  etc.,  etc.,  le  procès  avait  été  instruit  au 
nom  de  M.  un  tel  et  contorU,  ou  autres ,  comme  cela  se  fait  dans 
l'usage,  les  individus  non  personnellement  dénommés,  soll  comme 
demandeurs,  soit  comme  détendeurs,  auraient-ils  qualité  pour 
former  un  pourvoi  ou  pour  y  défendre? —  Non.  Les  individus 
qui  se  prétendraient  compris  dans  la  désignation  et  consorts  ne 
peuvent  attaquer  les  décidons  intervenues  que  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition. —  «  La  Cour;  attendu  que  le  demandeur  n'est 
pas  en  nom  dans  les  qualités  des  jugements  qu'il  dénonce  ;  que  s'il 
lui  reste  une  voie  d'attaquer,  ce  ne  peut  être  que  celle  de  la  lierte 
opposition;  rejette.  »  (22  juin  1809.-Req.-M.  Zangiacomi ,  rap.- 
AOr.  Lamy  C.  Desgenettes.) 

990.  En  cas  pareil,  le  pourvoi  formé  au  nom  de  plusieurs  bé- 
ritiers  dénommés  ,  et  autres,  ne  s'applique  donc  qu'aux  héritiers 
dénommés  dans  le  requête  (Rej.,  25  therm.  an  12)  (1). — En  effet, 
les  mots  consorts  ou  autres  sont  des  expressions  équivoques  qu'on 
ne  peut  appliquer  à  personne,  et  dont  le  règlement  de  1733  pro- 
scrit l'usage  (même  arrêt). 

99t.  La  règle  posée  plus  haut  recevrait  son  application  au 
cas  d'un  pourvoi  formé  par  une  partie  contre  un  jugement  rendu 
entre  plusieurs  individus,  et  dans  lequel  celle-là,  n'ayant  pas  com- 
paru, prétendrait  que  le  jugement  aurait  dû  être  par  défaut  à  son 
égard.  Elle  est  non  recevuble  à  se  pourvoir,  dès  qu'elle  n'est  pas 
personnellement  dénommée,  ou  qu'elle  n'est  pas  en  nom  dans  les 
qualités. —  «  Le  Tribunal  ;  considérant  qu'il  n'a  pas  élé  donné 

{i)  Espèce  i — (Luciot  C.  Mrsangp.) — Jugenirnt  du  tribunal  de  la 
Seine  en  faveur  :  1°  de  Joubert  el  son  épouse;  S"  de  Chalrmliort;  ô"  de 
Boucher;  4*  de  la  veure  Datasse;  5°  d'André  Cbamberl;  6°  de  Dubiis  et 
son  épouse;  7°  de  Viiledier  et  son  épouse;  8°  do  Despommiers  et  son 
épouse;  9°  dcWaibaire,  Ions  héritiers  de  feu  Luciot.  —  Appel  delà  part 
de  Mésange  et  de  la  veuve  Luciot,  son  épouse,  au  préjudice  desquels  ce 

i'ttgrmeot  était  rendu.  —  Le  1"  fruct.  an  8,  arrit  iulirmalif  de  la  cour  de 
'aris.  Cet  arrêt  est  signifié  à  Joubert  en  sun  domicile  et  ii  ses  cohéritiers 
au  domicile  par  eux  élu  dans  sa  demeure.  —  Dans  les  trois  mois,  une 
requête  en  cassalion  est  présonléo  par  les  époux  Joubert,  Cbaicmbert, 
Boucher,  veuve  DucaS5C,Cbambert,les  époux  Dubiès,  les  époux  Vllledier 
et  autres  héritiers  et  représeolants  de  Jean-François  Luciot.  —  Ce  pourvoi 
est  admis.  Mais  le  SI  Oor.  an  10,  la  section  civile  I  a  déclaré  non  recc- 
vable  pour  irrégularité  dans  la  signiGcalion  do  l'arrél  d'admission. 

Pourvoi  en  cassation,  le  19  mess,  an  10,  de  la  part  des  mêmes  per- 
sonnes (moins  Joubert),  aux  noms  desquelles  sont  ajoutes  ceux  des  époux 
Despommiers  el  do  Walbaire.  —  Arrêt  d'admission.  —  SigniGcalion  aux 
épnux  Mésange,  à  la  requête  de  tous  les  demandeurs,  hors  les  époux  Dcs- 
puniiniers ,  non  nommés  dans  l'exploit. — Les  épuux  Mésange ,  défendeurs , 
svuliennentce  nouveau  recours  non  recevable.— L'arrêt  du '21  flor.an  10, 
dirait  M.  Merlin,  pr.  gén.,  ne  peulétre  opposé  aux  sieurs  Dc<pomiiiirrs  et 
'A'utbaire,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  nominativement  parties 
dans  cet  arrêt. — C'est  en  vain  qu'on  voudrait  le  faire  valoir  contre  eux, 
sous  prétexte  que,  dans  la  requête  sur  laquelle  il  est  intervenu,  ils  au- 
raient été  désignés  sous  les  exprcs^^ions  collectives  et  autres  héritiers  et 
représentants  de  Jean-François  Luciot.  Ces  expressions  ne  peuvent  pas 
•voir  plus  d'ellet  a  leur  égard  que  les  mois  el  consorts;  elles  n'en  sont 
■éne  que  le  synonyme  amplifié.  Or,  dit  Joussf,  sur  l'art.  3,  lit.  2,  de 
l'ord.  (te  1667,  <■  une  assignation  qui  serait  donnée  à  la  requête  d'un  tel 
■ommé,  en  y  ajontant  ensuite  tes  mets  et  consorts    serait  nuile  à  l'égard 


défaut  contre  A.  Dupeyroox,  il  en  résulte,  ou  qu'il  n'y  a  rien  do 
Jugé  avec  lui,  ou  qu'ayant  le  même  intérêt  que  ses  consorts,  la  d^ 
cision  lui  est  commune  ;  le  déclare  non  recevable.  »  (  3  fruct. 
an  *.-Ch.  cIv.-M.  Bailly,  pr.-Air.  Dupeyroux.) 

999.  Toutefois ,  si ,  dans  une  instance  poursuivie  contre  des 
héritiers,  l'un  d'eux  y  avait  d'abord  flguré  en  son  propre  nom,  il 
s'y  trouverait  sufDsamment  partie  sous  le  nom  de  un  tel  et  con- 
sorts, et  serait,  par  conséquent,  recevable  à  défendre  personnel- 
lement à  la  demande  en  cassation  : — «  Le  Tribunal  ;  atteudu  que 
Bousquet-Laffite  ayant  figuré  d'abord  en  son  propre  nom  dans  la 
contestation ,  comme  l'un  des  héritiers  de  Sara  Bousquet,  était 
demeuré  partie  au  procès,  sous  le  nom  de  veuve  Loreille  et  con- 
sorts;  d'où  il  suit  qu'il  était  partie  dans  le  Jugement  attaqué,  et 
qu'ainsi  il  a  pu  défendre  personnellement  à  la  demande  en  cassa- 
tion; attendu,  d'ailleurs,  que,  par  uue  requête  de  cejourd'hui, 
les  autres  héritiers  Sara  se  sont  Joints  à  lui  et  ont  adhéré  à  ses 
conclusions;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  s  (11  mess,  an  9.- 
Sect.  civ.-M.  Babille,  rap.-AfT.  Bousquet-LalDte.)  —  ici,  l'exis- 
tence d'un  acte  oi'i  la  partie  figurait  personnellement  JustiRe 
la  décision  qui  précède,  et  ne  porte  aucune  atlelote  à  la  règle 
générale  qui  vient  d'être  établie,  règle  que  nous  retrouvons 
appliquée  par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassalion ,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  com- 
paraître devant  elle  :  il  est  dans  l'usage  de  n'y  recevoir  que  celles  . 
qui  ont  été  personnellement  dénommées  dans  la  requête  en  pour- 
voi et  dans  l'arrêt  d'admission  el  de  soit-communiqué  (  V. 
chap.  i  1 ,  $ 2).  —  Lorsqu'une  partie ,  ayant  Bguré  devant  la  cour 
royale,  en  qualité  de  créancier  d'une  société  et  de  subrogé  tuteur 
des  enfants  de  l'un  des  associés,  ne  formule  son  pourvoi  qu'en 
qualité  de  créancier,  il  6st  non  recevable,  dans  un  mémoire  am- 
pliatif  tardivement  notiflé,  à  rectlQer  sa  requête  en  indiquant 
qu'il  se  pourvoit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  mineurs  (Civ. 
rej.,  28 juillet  1843,  alî.  Robert ,  v° Société). 

9  93.  Au  reste,  de  ce  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  ont 
été  rendifs  deux  arrêts,  le  premier  concernant  sa  qualité ,  le  se- 
cond réglant  ses  droits  eu  égard  à  celte  qualiU^,  serait  déclarée, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  n'avoir  pas 
la  qualité  qui  lui  est  attiibuée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  second  arrêt  ne  doive  pas  être  Jugé  à  son 
égard  par  la  cour  :  —  «  La  Cour;  statuant  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  à  Jean-Claude  Gabriel:  attendu  que  sa  qualité 
ayant  été  reconnue  et  déclarée  par  l'arrêt  attaqué ,  le  pourvoi 
doit  être  Jugé  avec  les  deux  parties  contre  lesquelles  il  a  été  dirigé; 
rejelle.  »  (Req.,  28  juin  1831.-M.  Jaubert,  rap.-AIT.  Gabriel.) 
— V.  aussi  Appel  civil,  m"  437  el  suiv. 

99  4.  Représentants  légaux. — L'expression  partie  ne  doit  pas 

de  ceux  qui  ne  seraient  désignés  que  sous  la  qualité  de  consorts,  parce 
que,  en  France, on  ne  plaide  point  par  procureur.  »  Denisart,  à  l'article 
Consorts,  dit  liliéralemeot  la  même  chose,  en  citant  Jousse ,  et  il  ajoute  : 
«  il  en  est  de  même  des  procédures  faite.-i  contre  un  particulier  et  ses  con- 
sorts... On  n'excepte  de  cette  règle  que  les  assignations  qui  se  donnent  i 
un  des  intéressés  dans  une  société  de  commerce,  tant  pour  lui  que  pour  sa 
compagnie,  relativement  a  la  société.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'arl.  39,  lit.  4,  du  règlement  de  1738  (r*  part.)  ;  — 
Considérant  que  Cbalembert,  veuve  Ducasse,  Boucher,  Filledier  et  son 
épouse  sont  dénommés  dans  In  première  requête  en  cassalion,  rejetée  par 
l'arrêt  du  3t  Oor.  an  10;  —  Qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir 
ou  reproduire  la  même  demande  en  cassation  sans  contrevenir  h  l'article 
précité  du  règlement;  —  Considérant,  a  l'égard  de  Despaa;3iier3,  qu'il 
est  inutile  d'examiner  s'H  était  compris,  et  dans  la  première  requête,  et 
dans  l'arrêt  de  rejet  du  31  Uor.  an  10,  attendu  que  le  nouvel  arrêt  d'ad- 
mission n'a  pas  etésignilic  en  son  nom;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  d'instance 
lire  avec  lui;  — .Considérant  enfin,  en  ce  qui  ctjncerne  Walbaire,  seul 
héritier  paternel  do  Luciol,  qu'il  n'est  fait  mention  de  lui  ni  dans  la 
première  requête  ui  dans  le  premier  arrêt;  que  les  mots  el  autres,  qui, 
dans  la  première  requête ,  suivent  les  noms  des  sept  individus  qui  y  figu- 
rent, sont  des  expressions  équivoques  qu'on  ne  peut  appliquer  à  personne, 
eldont  les  art.  7  du  lit.  1  et  3  du  lif.  3,  de  la  2*  part,  du  règlement  de 
1738,  réprouvent  l'uja^e; —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  nouvelle 
demande  en  cassation  formée  aux  noms  de  Cbalembert,  veuve  Ducasse, 
Boucher,  Filledier  et  sa  femme,  Cbanibry  et  Dubié  et  sa  femme;  déclara 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  à  l'égard  de  Dcspommiers;  —  Rejette  les  fins  de 
non-rccevuir  proposées  par  Mésange  et  sa  femme,  veure  Luciot,  contre 
Walbaire,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  contre  eux  à  l'instruction  «t 
au  jugement  de  la  demande  en  cassalion. 

Du  -iô Iberm.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Dunoycr,np> 
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4(re  exclusivement  entendue  en  ce  sens,  que  !o  pourvoi  ne  soit 
ouvert  qu'à  ceux  qui  6taiciUlout  àlafois  personnellement  intéres- 
•és  dans  l'instance  et  qui  y  ont  nguré  en  nom.  Il  existe  en  effet 
des  personnes  qui,  comme  on  le  sait,  n'ont  pas  la  disposition 
de  leurs  droits  et  actions  :  tels  sont  les  mineurs ,  les  femmes 
mariées ,  les  commune  ,  etc. ,  etc.  C'est  donc  au  représentant 
légal  de  ces  personnes  ou  communautés  qu'il  appartient  d'Intro- 
duire toutes  les  actions  ou  d'y  défendre ,  bien  qu'on  puisse  dire 
que  ce  représentant  n'a  pas  été  partie  au  procès  dans  la  rigou- 
reuse acception  du  mot ,  et  qu'il  n'y  soit  pas  personnellement 
Intéressé  (V.  Appel  civ.,  n"  477  et  suiv.).  —  Quant  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  pourvues  d'un  conseil  judiciaire ,  conformé- 
;nent  aux  art.  513  et  suiv.  c.  civ.,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
De  peuvent  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  les  procès  qui  tes 
intéressent ,  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil.  —  V.  Appel  civil, 
B*i60,  et  Interdiction. 

tV  A.  De  la  règle  énoncé  11  suit  1*  qu'un  tuteur  a  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  rendues  contre  ses 
pupilles,  en  obtenant  l'autorisation  du  conseil  de  famile,  afin  de 
mettre  sa  responsiibillté  à  couvert.  —  V.  Appel  civil ,  n'  480, 
futelle  et  M.  Vagnin,  n»  1466. 

9Ve.  2*  Que  le  mari,  étant  maître  des  actions  de  sa  femme, 
peut  se  pourvoir  seul  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  refusé 
à  celle-ci  la  qualité  d'héritière,  par  exemple,  quoiqu'on  pre- 
mière instance  et  en  appel  II  n'ait  Hguré  que  conjointement  avec 
ielle,  le  tribunal  du  fond  étant  seul  appelé  à  apprécier  le  préjudice 
qui  peut  résulter  contre  la  femme  du  défaut  de  pourvoi  de  son  chef 
(Cass.,  9  vent,  an  14,  air.  Picard,  V.  Succession).— Mais  il  a  été 
Jugé  que ,  si  le  mari  n'a  été  mis  en  cause  que  pour  la  régularité 
de  la  procédure  dans  laquelle  sa  femme  était  partie,  et  que,  si  la 
condamnation  n'a  été  prononcée  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de 
mari,  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  son  nom  personnel  : 
—  «Le  Tribunal;  en  ce  qui  touche  le  t"  moyen  :  attendu 
que  la  comparution  du  demandeur  n'a  eu  pour  objet  que  de  ré- 
gulariser la  procédure  dans  laquelle  sa  femme  était  partie,  et 
que,  d'ailleurs.  Il  n'a  point  demandé  à  être  mis  hors  de  cause  -, 
en  ce  qui  concerne  le  î'  moyen  :  attendu  que  les  condamnations 
dont  il  se  plaint  n'ont  point  été  prononcées  contre  lui  personnel- 
lement, mais  en  sa  qualité  de  mari  de  la  demanderesse  dont  les 
biens  seuls  devront  en  supporter  l'exécution  ;  rejette,  etc.  » 
(a  germ.  an  lO.-Ch.  civ,-M.  Pajoo,  rap.AIT.  Barlall  C.  Imberl.) 

H  est  un  autre  cas  où  le  mari  ne  peut  prendre  seul  l'initiative 
des  actions  qui  compétent  k  sa  femme  :  c'est  le  cas  o&  celle-ci 
est  Judiciairement  séparée  de  biens,  parce  qu'alors,  aux  termes 
de  l'art.  1440  c.  civ.,  c'est  elle  qui  en  a  la  libre  adminisiraiion. 
Ainsi,  par  exemple,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  mari  judiciairement  séparé  de  biens  d'avec  sa 
\  femme  est  sans  droit  comme  sans  Intérêt  à  se  pourvoir  seul  en 
cassation  contre  la  décision  du  Jury  qui  a  accordé  à  celle-ci  une 
indemnité  distincte  comme  locataire  du  terrain  exproprié,  dont  le 
mari  était  prQpriétaire  et  bailleur  (RrJ.,  3  mars  1844,  aflT.  Fran- 
çois, V»  Expropr.). — Avant  le  code  civil,  le  même  principe  a  élé 
consacré  dam  gq  cas  même  où  la  séparation  do  biens  entre  les 
époux  résullait  d'un  acte  volontaire.  Il  a  été  jugé,  par  exemple, 
que  le  défaut  d'audition  du  miniiilère  public,  dans  une  instance  In- 
téressant une  femme  mariée,  ne  pouvait  être  proposé  par  le  mari 
geul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  comme  moyen  de  cassation; 
cett9  nullité  étant  purement  relative  (loi  du  16  août  1790-,  RèJ., 
38  mess,  an  2)  (I).— V.  Appel  civil,  n»  4a0. 

(I)  (Maillant  C.  Obertln.]— Le  raiBUMAL-,  —  Considérant,  l'...  3°  que 
les  conclusions  du  eommUiaire  national  étaient  nécessaires  à  l'égard  de 
la  femme  Maillant,  et  qu'elle  aurait  élé  fondée  &  se  plaindre  de  l'inobser- 
vation de  celle  formalité  ;  ô°  qu'il  existe  au  procAs  un  acte  du  tOoct.lTBI, 
par  lequel  ilaillant  et  sa  femme  ont  exclu  toute  communauté  entre  eux , 
avec  stipulation  qu'ils  ne  seraient  responsables  réclproquemenl  d'aucuns 
de  leurs  engagements  passés,  présents  et  futurs,  cl  par  lequel  la  femme 
if  aillant  est  autorisée  à  régir,  administrer  el  même  aliéner  ses  biens,  le- 
fuel  acte  n'est  pas  annulé;  4*  que,  dans  l'instance  sur  laquelle  est  intcr- 
Veou  le  jugement  attaqué ,  Maillant  seul  s'était  rendu  appelant  ;  que  lonte 
riottruction  avait  été  faite  avec  lui  seul ,  tant  au  ci-devant  parlement  de 
Douai  qu'au  tribunal  du  district  de  Douai  ;  que  sa  femme  ne  fut  mise  en 
cause  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  9  fé».  1795  (vieux  slyle),  inter- 
venue sur  la  requête  de  la  veuve  Gallien  ;  qu'elle  se  défendit  séparément 
^  fVD  mari,  fv  je  piinislète  d'an  défenseur  particulier,  et  prit  des  cour 


Réciproquement,  une  remme  est  DM  recevable  à  m  prar* 
voir  contre  le  verdict  du  jury  et  Is  jugement  d'expropriation, 
alors  que  les  poursuites  el  l'expropriation  ont  été  dirigéee  et  sui- 
vies contre  son  mari  seul  (loi  du  3  mai  1841,  art.  20).  Klie  pr^ 
tendrait  en  vain  que  la  propriété  expropriés,  u'appartenaal  qu'à 
aile  ne  pouvait  être  vendue  que  par  elle  (Civ.  rej.,  49  août  1844, 
aflT.  Lamotbe,  v"  Exprop.  publ.).  — De  màmtU  Ummo,  quand 
elle  est  partie  distincte  dans  un  procès  où  figure  soo  époux,  ne 
peut  invoquer  un  moyen  particulier  à  ce  dernier,  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  (Req.,  Si  déc.  1833,  aff.  Dusserre,  V.  Uariage).— 
V.  aussi  Appel  civil,  n'  460. 

S  9  9 . 3°  Les  régisseurs  de  l'enregistrement,  bien  que  chargés  de 
l'adminialraliOD  des  biens  oonfisqués  sur  les  émigrés,  n'étaient  pas 
reccvables  à  se  pourvoir  contre  les  Jugements  rendus  contre 
l'État  représenlant  un  émigré,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  été  par- 
ties à  ces  jugements: — «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  les  régisseurs 
de  l'enregistrement  el  du  domaine  national  ne  sont  pas  parties 
dans  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Seioe-et-Harne  du  1"  ther- 
midor an  6,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  mémoire 
qu'ils  ont  présenté.»  (Keq.,  1 1  germ.  an  7.-M.  Deiauoay,  rap.-Aff. 
Enreg.  C.  Lanferna.) 

•  78.  4<>  Failli.  —  Le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  em- 
portant de  plein  droit,  pour  le  failli,  le  dessaisissement  del'admi- 
nUtration  de  tous  SCS  bions  (c.  corn.,  art.  443),  le  dépouille, 
par  cela  même ,  du  droit  ds  former  des  actions  en  justice  relative- 
mentà  ces  mêmes  biens,  puisque  ce  sont  les  syndics  qui  en  sont 
investis.  Toutefois,  il  peut  exister  des  cas  où  le  failli  a  le  droit 
d'agir  dans  un  intérêt  dllTérenl  de  celui  de  la  masse  de  sescréaa- 
ciers.  Alors  soo  action  est  recevable,  et,  par  suite,  il  peut  se 
pourvoir  eo  cassation  contre  un  arrêt  rendu  avec  ses  syndics,  et 
dans  lequel  il  n'avait  pas  figuré.  C'est  ce  qui  a  été  ia^ilicitement 
Jugé  (Req.,  7  avril  1830 ,  aff.  Lasalle ,  V.  n"  476).  —  V.  Appel 
civil,  n<>  499. 

999.  S°  Bériliers  et  ayanU  caust.  -r-  Si,  vis-à-vIs  des  hé- 
ritiers proprement  dits,  le  droit  de  former  un  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  rendues  avec  ou  contre  leur  auteur,  ne 
peut  souffrir  aucune  difSculté ,  il  n'en  est  pas  ds  même  en  ce  qui 
touche  les  ayants  cause ,  alors  qu'ils  n'ont  été  ni  appelés  si  par- 
ties dans  le  jugement  ou  arrêt  qu'ils  se  proposent  d'attaqger  (V. 
Appel  civil,  n»  837  et  suiv.).  Sans  vouloir  entrer  ici  danslVxa- 
men  de  la  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  la  question  de 
savoir  quelles  sont  les  personnes  qu'on  doit  réputer  les  ayants 
cause  d'un  auteur,  et  quelle  est  la  différence  légale  que  la  loi  a 
voulu  mettre  entre  eux,  les  héritiers  et  les  tiers,  nous  dirons 
qu'à  l'égard  du  créancier,  qui  est,  sans  contredit,  un  ayast 
cause  du  débiteur,  l'art.  1166  c.  civ.  lut  accorde  1*  droit  de  for- 
mer un  recours  en  cassation ,  dans  la  disposition  générale  qu'il 
renferme  (V.  en  ce  sens  Solut.  implic.  14  avril  1806,  ci-dessous; 
V.  aussi  Appel  civil,  n°  S3S).  D'ailleurs  ce  droit,  en  faveur  des 
créanciers ,  est  formellement  reconnu  par  l'arrêt  de  cassation  de 
la  chambre  civile  du  34  nov.  1840,  alT.  G**  du  Phénix,  v*  Assu- 
rances terrestres,  n»  257. 

Mais  la  réciprocité  n'existe  pas.  Un  débiteur  n'est  pas  l'ayant 
cause  ni  le  représenté  de  son  créancier. —  Par  conséquent,  si 
un  créancier  a  échoué  dans  le  pourvoi  qu'il  avait  formé  en  ma- 
tière de  succession,  par  exemple,  comme  exertant  les  droits  do' 
son  débiteur,  celui-ci  ne  sera  pas  non  recevable  à  former  loi-  ' 
même  un  nouveau  recours,  en  son  nom  propre  (2)  (Rej.,  )4  avril 
1806)  (3).  —  Dans  celte  espèce ,  H.  le  procureur  général  Mer- 

clusions  dilTérrnlFs  de  celles  dudil  Maillant;  5°  que  la  loi  du  16  ao&l 
1790  n'établit  qu'en  faveur  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  la  néces- 
sité des  conclusions  du  commissaire  national  ;  que,  d'après  la  loi  du  4  ger- 
minal, eux  seuls  peuvent  te  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité, quand  elle  se  rencontre  dans  un  jugement  rendu  h  leur  préjudice; 
6°  que  Maillant  novs'est  pourvu  qu'en  son  propre  cl  privé  nom  contre  le 
jugement  du  SO  mars  1793,  et  que  sa  femme,  apr^s  y  avoir  été  séparé- 
ment partie ,  n'ayant  pis  jugé  k  propos  de  l'aliaquer,  on  doit  ea  conclure 
ou  que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  k  son  préjudice,  ou  qu'elU  tecoaoalt 
la  justice  do  ses  dispositions;  —  Rejette. 

Du  S8  mess,  an  •i.-C  Csecl.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-VailLint,  rap. 

(3)  On  sait  que  l'clfel  principal  d'un  arrêt  de  rejet  est  de  donner  4  la 
décision  l'aulorilé  de  la  cbose  jugée,  el  de  fermer  irrévocablement  lente 
possibilité  à  un  nouveau  pourvoi  de  la  part  de  celui  qui  a  succombé. 

(5)  Eipice .-  —  (De  Qnérienx  C,  Dcpeslre.)  —  le  29  Bor.  aa  4 ,  \mh 
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Un  disait  ;  «  Quand  on  créancier  agit  au  nom  de  son  débiteur, 
peut-ll  résnller  du  jugement  qui  intervient  snr  son  aption  une 
exception  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  lui-même?  Com- 
ment cela  se  pourrait-ii  ?  Les  jugements  n'ont  l'autorilé  de 
)a  Chose  jugée  que  contre  les  personnes  avec  lesquelles  ils 
ont  été  rendus,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause.  Le  débiteur 
n'est  ni  le  successeur  ni  l'ayant  cause  du  créancier,  puisque, 
au  contraire,  c'est  le  créancier  qui  est  l'ayant  cause  du  débiteur. 
ir  n'y  a  donc  nulle  raison  pour  qu'on  regarde  comme  rendu 
avec  le  débiteur  le  jugement  qui  a  été  rendu  avec  lé  créancier. 
On  objecterait  en  vain  que ,  si  on  admettait  le  pourvoi  du  débi- 
teur, alors  que  celui  du  créancier  a  déjà  été  rejeté,  il  y  aurait 
deux  recours  successifs  en  cassation  contre  le  même  jugement, 
contre  la  môme  sentence,  au  mépris  du  règlement  do  1738, 
puisque  la  proliibilion  du  règlement  ne  s'applique  qu'aux  pour- 
vois qui  seraient  successivement  introduits  par  le  même  deman- 
deur ou  par  son  héritier  ou  ayant  cause ,  et  que  c'est  la  situation 
inverse  qui,  se  présente  au  cas  particulier.  » 

On  aperçoit  la  dilTérencc  qui  existe  entre  ce  cas  et  les  hypo- 
thèses précédentes ,  où  un  tuteur,  un  mari  ont  formé  i2es  pour- 
vois :  ces  personnes,  en  elTet,  étant  les  représentants  légaux  du 
pupille  et  de  la  femme ,  ces  derniers  seraient  non  reccvabics  à 
venir  plus  lard,  alors  qu'ils  seraient  maîtres  de  leurs  droits,  for- 
mer un  nouveau  recours  après  le  rejet  de  celui  de  leur  représentant. 

n  a  été  jugé,  d'après  le  principe  qui  régit  le  droit  des  ayants 
cause  ,  que,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  été  évincé, 
le  vendeur  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement ,  bien 
qa'il  n'y  ail  pas  été  partie  (Civ.  cass.,  50  juin  1818,  alT.  Rolet, 
t"  Commune ,  Vente). 

9SO.  6°  La  caution  est  recevable  àse  pourvoir,  nonobstant  le 
défaut  de  pourvoi  du  débiteur  principal ,  lors  surtout  qu'elle  a  été 
partie.: — «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que ,  nonobstant  le  défaut 
de  pourvoi  du  débiteur  principal  contre  le  jugement,  tous  les 
moyens  de  cassation  qui  existeraient  en  sa  faveur,  s'il  se  fût 
pourvu,  compétent  et  doivent  profiter  à  ses  cautions  qui  ont 
figuré  avec  lui  dans  les  instances  principale  et  d'appel ,  qui  sont 
passibles  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  qui  se  sont 
pourvus  de  leur  chef  contre  ledit  jugement-,  casse.  »  (  1 1  (ruct. 
an  13.-Ch.  civ.-M.  Doyer,  rap.-ACf.  Lacouture  C.  Duhamel.) — 
V,  Appel  civ.,  n"S64  et  S97. 

98f .  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  rejet  du  pourvoi  du  créancier 
s'appliquerait  à  celui  du  pourvoi  de  la  caution ,  c'est-à-dire  que 
le  débiteur  principal  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  former  lui- 
même  un  nouveau  recours  en  son  nom  personnel.  En  effet ,  il  ne 
pourrait  pas  en  être  différemment  du  pourvoi  que  de  l'appel.  Or, 
H  est  incontestable  que  l'appel  interjeté  par  une  caution  ne  peut 
priver  le  débiteur  principal  d'user  du  même  droit  à  son  tour  (Loi 
S,  St.,  Do  appel.). 

9S3.  T  Le  garant  est  recevable  à  soutenir  le  pourvoi  qu'il  a 
formé  conjointement  avec  le  garanti,  nonobstant  le  désistement 
de  ce  dernier.  —  «  La  Cour  ;  attendu  que  Rossary  était  partie 
devant  la  cour  royale  comme  garant  de  la  cession  par  lui  fuite  à 
Berlhoux;  qu'ainsi  il  a  eu  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  ar- 

mral  du  tribunal  du  département  de  Seine-et-Marne,  qui,  statuant  sur  un 
ap^l  iiilerjeK  par  le  sieur  de  Wargemont  contre  le  sieur  Deppslre ,  dit 
çju'il  a  été  birn  jngé.  —  Ois  te  9  de  ce  mois,  do  Wargemont  était  mort 
'aisstint  pour  bérilicrs  Decalonne,  son  frire  utérin,  Albrrl  do  Wargemoal, 
ion  neveu  et  la  dame  de  Quérieux ,  sa  soeur,  émigrce ,  représentée  par 
fÈlil.  —  L'inventaire  dps  liions  du  défunt  pfl  fait  en  présence  Je  toutes 
îe*  personnes  qualifiées  d'babiles  à  se  porter  beriliers,  et  de  la  dame  Ro- 
hart,  veuve  du  défunt,  non  commune  en  biens  avec  lui.  —  Colle-ci,  se 
disant  créancière  de  son  mari ,  requiort  qu'attendu  qu'aucun  des  babiles  à 
succéder  n'a  encore  pris  qualité ,  elle  soit  autorisée,  en  sa  qualité  de  créan- 
eiire  et  sans  entendre  iire  responsable  d'aucun  ivénemeot,  à  suivre  les 
Vorocis  existants  dans  la  succession  ,  noiammcnl  celui  contre  Depeslre.  — 
«.e  2  Iherm.  an  4 ,  le  juge  des  référés  accorde  cette  autorisation  après 
avoir,  a-t-il  dit,  entendu  les  différentes  parties.  —  Alors  la  daije  Robart 
se  pourvoit  contre  te  jugement  du  39  flor.  an  4 ,  son  recours  est  rejeté  le 
S8  vent,  an  S.  —  En  prairial  suivant,  Decalonne  accepte,  sous  bénéGce 
d'inventaire,  la  succession  de  sou'  frère;  il  meurt  peu  après. 

Le  20  pluv.  ao  12,  la  dame  de  Quéricux,  son  bériliire,  présente, 
contre  le  jugement  du  29  flor.  an  4 ,  une  nouvelle  requête  en  cassation 
qui  est  admise.  —  Depestre,  défendeur,  a  opposé  au  pourvoi  une  Gn  de 
aoo-rccevoir  qu'il  tirait  de  l'art.  59,  lit.  4,  part.  1 ,  du  régi,  de  1738 , 
«B  «e  que ,  si  ron  recevait  le  pourvoi  malgré  le  premier  arrtt  de  la  coor 


rét  qui  a  déclaré  nulle  et  frauduleuse  la  cession  prétendue  ftiile  à 
lui,  Rossary,  par  feu  Vincent j  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  v 
(13  juin.  1839.-Ch.  civ.-M.  Piet,  rap.-Aff.  Rossary  C.  VMoMt.) 
—  Conf.  M.  Laplagne ,  av.  gén. 

SS8. 8°  Un  asswsié  est-il  recevable  àse  pourvoir  en  cassatieti, 
en  son  nom  seul ,  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la 
société  etconlradidoireracnt  avec  lui?  La  solution  de  celte  qoe»< 
lion  se  trouve  dans  les  règles  exposées  v"  Société.  En  tous  eas^ 
il  sufTit  que,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  des  Is* 
sociés  aient  été  déclarés  habiles  à  plaider  pour  la  société,  mais  à 
leurs  risques  et  périls ,  pour  qu'en  cas  de  rejet  de  leurs  préleo>' 
■ions,  au  fond,  par  un  autre  jugement,  ils  aient  qualité  pOur  S9 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt,  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
représenter  un  mandat  ou  autorisation  des  autres  assoc'és  (Rej./ 
30  vent,  un  It,  aff.  Deschuylener,  V.  Société).  —  Le  liquidateur 
d'une  société  commerciale  ne  la  représente  que  comme  naifda- 
taire.  Par  conséquent  le  rejet  du  pourvoi  formé  par  ce  liquida» 
leur,  en  la  qualité  qu'il  agit,  ne  rend  pas  non  recevablo  le  recoure 
introduit  par  les  associés  eux-mêmes,  qui  étaient  parties  dan* 
l'instance  (  Cass.,  17  avril  1837,  afT.  Dugas,  V.  n*  47S). 

984.  9°  Communes, —  En  thèse  générale,  la  commo»e  étant 
réputée  dans  un  état  de  minorité  constant,  le  maire  ou  les  adjeinls 
sont  ses  représentants  légaux.  C'estdonc  à  eux  que  la  loi  a  eonflé  le 
droit  de  suivre  en  justice  toutes  les  actions  intéressant  i'dtre  moral 
appelé  commune;  et  les  habitants,  quel  que  soit  leur  iniérêt  direct* 
ou  indirect  à  la  contestation ,  sont  sans  qualité  pour  agir  se«ll»  eV 
sans  l'intervention  du  maire  (V.  Appel  civ.,  n°'  31 1  et  sniv.)< — H 
importerait  même  peu,  dans  ce  cas,  qtte  les  habitant»  eussent  été 
condamnés  personnellemenl  dans  l'inslance  où  ils  avaient  Aguré 
coD}oinleateotavec  le  maire  (Req.,3  janv.  1811,  aflT.  Boiinabaad, 
V.  n'  469). — Mais  si,  alors  même  qu'il  s'agil  d'une  alTalre  inlére»' 
santtout  ^e  corps  de  la  commune,  u(  universilas  (par  exemple,  d'urt' 
droit  de  vaine  pâture  sur  les  propriétés  de  celte  commune),  un  ou 
ptusicursbabilants  ont  seuls  figuré  dans  l'insiarice  sans  l'asslstanc(^ 
du  maire, auront-ils  le  droit  de  se  pourvoir  seuls  e»  cassation? 
La  cour  suprême  s'est  prononcée  pour  l'afDrmallve  ;  —  n  Attendu 
que  le  réclamant ,  ayant  été  partie  au  procès  devant  la  cour 
royale ,  avait  nécessairement  le  droil  d'attaquer  l'arrêt  qe'die 
avait  rendu, paria  voie  de  la  cassation. ..»(4déo.  1831.rCiv.  cass.- 
Aff.  Gendret  C.  Villoulreys.  )  —  On  pourrait  dire,  centra  cette 
doctrine,  que,  dès  que  l'habitant  qui  avait  figuré  dans  l'instance 
n'avait  pas  qualité  pour  le  faire,  il  ne  pouvait  plus«  dès  lors,  ttre- 
considéré  vérilablemeRt  comme  partia  au  procès?  Mais  On  doit 
répondre  que  la  cour  de  cassation  a  dû  prendre  les  qualités  de 
l'instance,  telles  qu'elles  étaient  portées  devant  elle,  et  qu'il  ne  loi 
appartenait  pas ,  en  présence  do  défaut  de  réclamation  de»  inté- 
ressés en  temps  utile  contre  la  régularité  de  ces  qaaIHés ,  de  les 
apprécier  elle-même  pour  la  première  (ois. 

885.  On  viet>l  de  voir  que  le  maire  on,  à  son  défaal^  se» 
adjoint» sent  les- seuls  représentants  légaux  de»  eoRmune»;  qiie« 
par  suite,  om  soûls  ontcpMMéi  pour  introduire  les  actions  judi- 
ciaire». —  Mais  si ,  par  négligence  ou  par  un  refus  foraMl ,  le 
maire  etses  adjoint»  n'accomplissenl  pas  leur  devoir  à  cet  égard, 

de  cassalioir,  un  mette  arrit  se  treweraif  exposé  h  deux  recours  succes- 
sifs. -^  ArrM. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  c'est  en  qualité  de  créancière  et  d'exer- 
çant, à  ce  titre,  1rs  droits  de  la  succession  Wargemont,  que  la  d'âme  Ro- 
bart, sa  veuve,  non  commune  en  biens,  a  tenté,  contre  h  jugcMent  donf 
il  s'agit ,  de  29  Oor.  an  4 ,  lo  pourvoi  qui  a  été  rej«té  l«  28  vent,  an  S  ; 
que,  dans  son  mémoire  ampliatif,  elle  s'est  qualifiée  agissante,  tant  ca 
son  nom  personnel  que  comme  fondée  des  pouvoirs  des  autres  créanciers: 
qu'ainsi  elle  n'a  été  ni  pu  être,  en  cela,  la  légitime  représentante  de  lu 
dame  de  Quérieux ,  sa  débitrice;  et  qne,  de  fait,  le  jugement  du  28  veilf. 
an  5,  en  rejetant  le  mémoire  en  cassation  de  la  dame  Robart,  veuve  de 
Wargemont ,  is  noms  qu'elle  procédait ,  a  clairement  manifesté  que  ce  re- 
jet n'avait  nul  rapport  à  l'exercice  d'un  droit  appartenant  à  la  personne 
de  l'béritiére  Wargemont  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  dame  de  Qoérieox 
est  une  tout  autre  partie  que  celte  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  et  qna 
Part.  59  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  du  28  juin  1733 
«'est  point  applicable  &  la  demande  en  cassation  formée  par  la  dame  de 
Quérieux  contre  le  mimo  jugement  du  29  Oor.  an  4  ;  —  Rejette  la  Ha  de 
non-reccToir  proposée  par  le  sieur  Depestre  contre  cette  demande. 

Du  14  avril  180C.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Bailly,  rap.-II»> 
Un,  pr.  gén.,  c. conf.-Deslix  et  Cocbu,  av. 
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les  intérêts  de  la  commune  resleronl-ils  sacrifiés?  —  La  lot  du 
18  juillet  1837  coutiont  une  disposition  ainsi  conçue:  «  Dans  le 
cas  où  le  maire  reluserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
jui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'oOice  par  lui>méme  ou  par  un  délégué  spé- 
cial (art.  1S).  »  — Cette  disposition  peut-elle  s'appliquer  aux  ac- 
tions judiciaires  à  former  dans  l'intérêt  des  communes,  et  parti- 
culièrement au  pourvoi  en  cassation  ?  —  On  dit  pour  la  négative  : 
— Les  termes  dans  lesquels  l'article  15  delà  loi  du  18Juill.  1857 
est  rédigé ,  et  la  place  qu'il  occupe  dans  la  loi  prouvent  assez 
qu'il  ne  se  réfère  qu'aux  actes  dévolus  au  maire,  soit  comme 
«dministrateur  de  sa  commune ,  soit  comme  délégué  du  pouvoir 
txécutif.  Or,  an  appel  ou  un  pourvoi  ne  constituent  nullement  un 
tcte d'administration  qu'il  appartienne  au  maire  de  faire  seul,  et 
incore  moins  un  acte  du  pouvoir  exécutif. — .M.  Duvergier  (Lois, 
t.  37,  p.  338)  interprète  également  le  même  article ,  non  en  ce 
sens,  qu'il  attribuerait  au  préfet  la  fuculté  d'agir  pour  le  maire 
dans  tous  les  cas  où  ce  magistrat  refuserait  de  se  rendre  à  l'invi- 
tation de  l'autorité  administrative  supérieure,  mais  seulement  en 
ce  sens,  qu'il  pourra  agir  d'office  dans  les  cas  où  le  maire  n'ac- 
complirait pas  des  actes  prescrits  par  la  loi  ;  par  exemple ,  si  le 
maire  refusait  de  dresser  un  acte  de  l'état  civil ,  ou  négligeait  de 
'  procéder  à  la  révision  des  listes  électorales ,  ou  de  dresser  les 
tableaux  de  recrutement ,  etc..  —  Remarquons  que  l'arrêt  de  la 
chambre  civile  qui  va  être  cité ,  bien  que  relatif  à  un  pourvoi , 
semble  refuser  implicitement  au  préfet,  par  les  mots  les  actions 
judiciaires ,  et  contrairement  à  l'arrêt  de  cour  royale  attaqué,  le 
droit  de  former  d'office  un  appel.  —  Ainsi ,  il  a  été  ]ugé  que  le 
pourvoi  formé  par  le  préfet  seul  est  non  recevable,  alors  sur- 
tout que  le  maire  de  la  comnmne  condamnée  et  le  conseil  mu- 
nicipal yont  refusé  leur  adhésion  (Re].,  28  juin  1846 ,  aff.  Blerye, 
V.  Commune). 

Quant  à  la  question  controversée  de  savoir,  même  depuis  la  loi 
du  18  juin.  1837,  si  la  commune  légalement  autorisée  à  plaider 
a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion .  V.  Commune. 

98tt.  10°  Les  préfets ,  en  matière  électorale, ontqualité pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  royales  qui 
réforment  leurs  arrêtés.  Cela  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté  ; — 
«  La  Cour;  attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  10  avril  1831  porte 
que  l'exploit  introduclif  d»  l'instance  d'appel  doit  être  notiOé  tant 
au  préfet  lui-même  qu'aux  parties  intéressées,  ce  qui  est  un  véri- 
table ajournement,  et  qu'étant  partie  dans  l'instance,  il  a  droit  d'y 
«outenir  sa  décision.  «(12  fév.  I838.-Civ.  ruJ.-M.  Bonnet,  rap.- 
Aff.  Préfet  de  la  Haute-Sa6ne  C.  Bourgeois.  —  Conf.  Civ.  rej., 
S  mars  1838,  aff.  Préfet  de  la  Nièvre  C.  Clair.) 

9K9.  li'  Mandataire. — L'introduction  des  actions  en  justice 
est  incontestablement  au  nombre  des  choses  qui  peuvent  faire  et 
qui  font  effectivement  tous  les  jours  l'objet  d'un  mandat.  —  Par 
suite ,  un  pourvoi  en  cassation  peut  être  valablement  formé  par 
un  mandataire.  —  En  matière  criminelle,  comme  on  le  verra  au 
paragraphe  suivant,  l'art.  417  c.  inst.  crim.  a  cru  nécessaire 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  formelle,  en  exigeant  l'annexe 
de  la  procuration  à  la  requête  en  pourvoi.  —  En  matière  civile, 
cette  condition  n'est  pas  requise ,  en  présence  des  principes  gé- 
néraux posés  à  cet  égard  par  le  code  civil.  —  V.  les  art.  1981  et 
suiv.  c.  civ.  et  V  Mandat.  V.  aussi  Acquiescement,  n"  105  et 
suiv..  Appel,  n'  820,  Avoué,  n"  138  et  suiv. 

988.  La  procuration  ou  mandat  à  l'effet  de  se  pourvoir  en 
cassation,  en  matière  civile,  n'a  donc  pas  besoin  d'être  produite 
ou  annexée.  —  On  peut,  dès  lors,  se  pourvoir  en  vertu  d'un  man- 

(1)  (  Duponlavicc  C.  préf.  du  Calvados.  )  —  La  coi'R  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  proniitrc  lin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que,  par  déclaQlion 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Caen  ,  en  date  du  8  oct.  1842,  Dupontavice 
fils,  agissant  au  nom  el  comme  se  porlanl  fort  de  son  pire,  s'est  pourvu 
en  cassation  d'un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
rendu  contre  Duponlavice  pire  et  nolilié  la  veille,  7  oct.;  —  Attendu  que 
l'art.  417  c.  inslr.  crim.  nVst  point  applicable  en  malitre  civile;  —  At- 
tendu qu'en  principe  gi!n(<rat,  el  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dispose  pasau- 
tnmrnt,  le  mandai  peut  n'être  que  \erlial;  et  que  la  conséquence  du 
mandai,  lorsque  l'existence  n'en  est  pas  déniée,  ni  par  le  mandant,  ni  par 
le  m-indalaire,  est  que  le  fait  du  mandataire  devienne  le  fait  du  mandant; 
■~-  Attendu  que  la  déclaration  de  Dupontavice  61s  qu'il  agissait  au  nom  et 
ipmiae  se  portant  fort  de  son  père,  n'est  point,  dans  l'espèce,  incompati- 


dat  verbal,  comme  cela  a  été  décidé  dans  les  espèces  recueilltes 
ci-après.  —  On  a  déclaré  également,  en  matière  d'expropriation 
publique  ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  an* 
nexée  à  la  déclaration  de  pourvoi,  l'arf.  417  c.  inst.  crim.  n'étant 
pas  applicable  en  matière  civile  (RcJ.,  U  déc.  1842)  (1);  — Et 
que  le  pourvoi  contre  un  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  valablement  formé  parle  fils  de  celui  contre 
lequel  le  Jugement  a  été  rendu,  au  nom  et  comme  se  portant  fort 
de  son  père,  dont  il  allègue  avoir  reçu  le  mandat  verbal  de  se  pour- 
voir :  la  qualification  de  se  porter  fort  pouvant  n'être  pas  incom- 
patible a\ec  l'existence  du  mandat  allégué../,  alors  surtout  que  ce 
mandata  été,  en  tant  que  de  besoin ,  ratifié  expressément  par  ex- 
ploit signifié  quelques  jours  après  te  pourvoi...,  encore  bien  que 
cet  exploit  ne  soit  point  signé  par  celui  à  la  requête  duquel  il  a  été 
fait  (même  arrêt). 

S80.  A  plus  forte  raison,  l'existence  du  mandat  verbal  ne 
peut  être  révoquée  en  doute,  alors  que  le  mandant  poursuit  lui- 
même  l'effet  de  ce  pourvoi.  —  «  La  Cour;  attendu,  sur  la  nul- 
lité de  l'acte  de  pourvoi ,  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  fait  par 
un  mandataire  verb:il,  que  les  époux  Mounian,  loin  de  dénier  le 
mandat  verbal  en  vertu  duquel  M'  Briffaud,  leur  avocat,  a  déclaré 
agir,  l'ont  formellement  avoué  en  poursuivant  eux-mêmes  devant 
la  cour  l'elî'et  du  pourvoi;  que,  dès  lors  ,  l'existence  du  mandat 
demeurant  constante,  el  n'y  a\»nl,  dans  rcspèce,  aucune  cause 
d'exception  au  principe  général  d'après  lequel  le  mandai  peut  être 
constitué  verbalement,  la  uullité  arguée  par  le  préfet  n'est  pas 
fondée.»  (26  av.  1843-Civ.  rej.-M.  Barennes,  rap.-Aff. Mourouan 
C.  l'État.) 

990.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  que  l'acte  conférant  le  man- 
dat ait  été  enregistré,  le  défaut  d'enregistrement  n'altérant  en 
rien  l'existence  de  ce  contrat,  qui  aurait  même  pu  n'être  que  ver- 
bal, comme  on  vientde  le  voir.— ^«  La  Cour;  attenduque,  l'art.  1985 
c.  civ.  portant  que  le  mandat  peut  être  donné  verbalement,  le  non- 
enregistrement  de  l'acte  qui  le  contient  n'altère  en  rien  son  exis- 
tence réelle ,  quand  elle  n'est  déniée,  ni  par  le  mandant,  ni  par 
le  mandataire;  que  le  fait  de  celui-ci  (ne  fùt-il  même  que  man- 
dataire verbal)  devient  le  fait  du  mandant,  lorsque  ce  dernier  le 
ratifie,  loin  de  le  désavouer;  que,  conséqucmment,  dans  l'es- 
pèce, la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  temps  utile  par  le  mandar 
taire  avoué  des  demandeurs,  et  constatée  par  l'officier  publicin- 
stltué  pour  la  recevoir,  a  procédé  légalement  et  doit  produire 
tout  son  effet;  rejette  laUn  de  non-recevoir.  »  (18  janv.  1837.- 
Ch.  civ.-MH.  Quéquet,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.conf.-Aff.  Houzet 
C.  préfet  du  Nord.) 

99%.  li' Aliénés . — Si>  comme  on  vient  de  le  voir,  la  première 
condition  pour  être  recevable  à  former  un  pourvoi,  après  avoir  été 
parliedansl'instance  attaquée,  c'estd'avoirladisposilion  de  tous  ses 
droits  et  actions,  il  faut  aussi  que  les  demandeurs  jouissent  de  la 
plénitude  de  leurraison. C'est  surtoutdepuls  laloiduSOjuin  1838 
sur  les  aliénés  (V. ce  mot),  que  cette  proposition  se  justifie. — ^ius- 
que-Ià,  on  ne  s'était  occupé  que  de  l'interdiction  et  de  ses  effets. 
Mais,  comme  le  plus  grand  nombre  des  aliénés  ne  sont  pas  inter^ 
dits,  et  que,  par  conséquent,  ils  se  Irouveirt  privés  de  représen- 
tants, Il  fallait  bien,  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de  l'huma- 
nité ,  s'occuper  enfin  de  leur  sort.  —  Tel  est  le  but  que  S'est 
proposé  la  loi.de  1838.  — La  cour  suprême  a  élé  appelée  à  faire 
application  de  cette  loi ,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  validité 
d'un  pourvoi  formé  par  un  aliéné.  A  cet  égard,  elle  décide  que , 
si  le  pourvoi  a  été  formé  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  in- 
dividu atteint,  postérieurement  au  recours,  d'aliénation  mentale, 

ble  avec  l'esislcnce  du  mandat  verbal  allégué  ;  —  Attendu  que  Duponta 
vice  père ,  loin  de  dénier  l'existence  du  mandai,  a,  au  contraire,  par  ex- 
ploit du  11  oct.  18i2,  déclaré  ,  en  tant  que  besoin  serait,  avoir  donné 
mandat  k  son  fils  et  ratifier  tout  ce  que  celui-ci  a  fait,  et  que  cette  décla- 
ration, contresignée  dans  l'exploit  de  l'huissier  qui  instrumentait  &  sa  re- 
quête, cl  qui  n'a  nullement  été  désavoué,  n'avait  pas  besoin  d'être  corro- 
borée par  ta  signature  da  requérant,  an  nom  de  qui  l'exploit,  par  lui  ac- 
cepté, était  délivré;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l( 
pourvoi,  dOciaré  au  greffe  du  tribunal  civil  institué  pour  le  recevoir ,  a  él4 
diimenl  formé  dans  le  délai  prescrit  par  l'arL  âO  de  la  loi  du  3  mai  1841; 
—  Rejette  la  lin  de  non-recevoir. 

Du  14  déc.  1842.-C.  C.,ch.ïiv.-MM.PortaIi5,l"pr.-Renonard,  rap.- 
Laplagoe-Uarris,  1"  «r.  gén.,  c.  coDf.-.Mandaraax-Vertamj,  av. 
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Il  7  a  lieu  de  surseoir  &  statuer  sur  ce  pourvoi ,  Jusqu'à  ce  qu'il 

soit  (ail  apport  au  greffe  de  documents  conformes  à  la  loi  du  30 

Juin  1838,  de  nature  à  constater  les  changements  qui  pourront 

^survenir  dans  l'état  mental  du  demandeur  (Rej.,  2S  janv.  1859, 

•,aff.  Gilbert,  V.  Aliéné,  n»  263). 

'  Sttt.  iZ' Décès. — C'est  UD  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
;  «onsacré  par  un  texte  de  loi ,  tant  est  certaine  la  vérité  qu'il 
énonce,  qu'un  individu  décédé  étant  incapable  d'agir,  on  ne  peut 
former  en  son  non)  ni  action,  ni  recours  en  cassation,  et  il  a  été 
très-bien  Jugé  1°  que  lorsque,  pendant  l'instance  d'appel ,  l'une 
des  parties  décède ,  et  que  l'arrêt  rendu  postérieurement  contre 
elle  a  été  signifié  à  ses  héritiers,  le  pourvoi  formé'par  ces  der- 
niers ,  non  à  leur  requête,  mais  à  la  requête  du  défunt ,  est  non 
recevable.  En  conséquence,  la  partie  assignée,  par  suite  de  l'ar- 
rêt d'admission ,  peut  demander  la  nullité  du  pourvoi.  On  objec- 
terait en  vain  qu'il  ne  résulte  pour  elle  aucun  grief  de  ce  mode 
de  signiflcation  (ReJ.,  8  mai  1820)  (1). 

998. 2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  le  pourvoi  d'un 
individu  décédé  depuis,  et  qui  n'a  laissé  aucun  héritier  qui  suive 
sur  son  recours:  — «La  Cour;  vu  l'acte  régulier  transmis 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Draguignan,  ledit  acte 
constatant  le  décès  du  demandeur  depuis  la  déclaration  de  pour- 
voi; déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sor  ce  pourvoi,  lequel  eM 
.  déclaré  non  avenu.»  (IS  av.  1830.-Cb.crim.-M.  Gaillard,  rap.-Aff. 
Peillon  C.  min.  pub.) 

S04.  Iniirii  de  celui  qui  sepourvoit, — C'est  la  seconde  condi- 
tion qui  est  exigée  pourla  recevabilité  du  recours  en  cassation.  L'in- 
térêt, dit-on  généralement,  en  posant  comme  règle  juridique  une 
proposition  que  la  Rochefoucauld  a  inscrite  au  nombre  de  ses 
maximes,  est  la  mesure  de  nos  actions  (V.  v*  Action,  n"  169  et 
suiv.,  les  applications  de  cette  règle).  Or,  la  voie  de  cassation  est 
d'un  ordre  trop  relevé  pour  qu'on  la  mette  à  la  disposition  des  ca- 
prices et  des  rancunes  des  plaideurs;  elle  ne  s'ouvre  que  devant 
les  requê:ei  séi  ieuses  et  légitimes ,  et  quiconque  est  sans  intérêt 
réel  à  faire  annuler  une  décision  judiciaire  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  pourvoi. — V.,  en  ce  sens,  Appel  civ.,  n»»  iiï 
et  sulv. 

S  9&.  Aussi,  cette  fin  de  non-recevoir,  qui  a  pour  objet  d'empê- 
cher un  débat  et  une  instance  inutiles,  peut  être  suppléée  d'oOIce 
par  la  cour  de  cassation.  Mais  il  semble  que,  pour  qu'une  initiative 
pareille,  qui  transporte  la  cour  jusque  sur  la  limite  du  fait,  puisse 
être  prise  sans  inconvénient ,  il  faut  que  l'absence  d'intérêt  soit 
d'une  parfaite  évidence ,  et  n'exige ,  pour  être  aperçue ,  aucune 
espèce  de  travail  d'interprétation.  —  La  cour  était  même  allée 
plus  loin,  dans  l'origine  de  son  institution.  On  lit  dans  un  de  ses 
Jugements: — «  Le  Tribunal;  considérant  qu'il  n'appartient  point 
an  tribunal  de  cassation  d'apprécier  l'intérêt  que  peut  avoir  un 
citoyen  à  solliciter  la  cassation  d'un  jugement;  qu'il  ne  pourrait 
se  livrer  à  cet  examen  sans  porter  ses  regards  sur  le  fond  de  la 
contestation,  dont  la  connaissance  lui  est  interdite.  »  (17  pr.  an  3. 
-Ch.  clv.-H.  Baucbau,  rap.) — Toutefois,  les  termes  de  cette  déci- 
sion sont  trop  absolus,  et  ne  doivent  être  admis,  suivant  nous, 
qu'avec  le  correctif  que  nous  avons  indiqué.  C'est  aussi  ce  qui 
ressort  d'un  grand  nombre  d'arrêts,  rendus  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle  (V.  n°>  503  et  suiv.,  443  et  suiv.), 

(1)  (  Cailleleaa  C,  Guycl.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  voie  ex- 
traordinaire du  pourvoi  en  cassation  contilue  une  instance  nouvelle  lolale- 
mcDl  indépeiidante  de  celles  qui  l'ont  précédée  ;  qu'aucune  ioslanco  ne 
peut  tin  introduite  au  nom  d'un  individu  qui  n'rxii^lc  pas,  car  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  demande  de  la  part  de  celui  qui  n'est  plus;  que  s'ii'n'y  a 
pas  de  texte  formel  de  loi  sor  ce  point,  c'est  qu'il  est  des  vérités  qui  n'ont 
pas  besoin  d'élro  exprimées  ;  —  Attendu  que  dps  nullités  de  celte  nature 
produisent  leur  effet  par  elles-mêmes,  indépendan-.menl  du  plus  ou  du 
moins  d'intérêt  des  parties  à  la  régularité  des  actes  ,  et  que  les  parties 
I  sont  toujours  intéressées  à  les  faire  valoir  pour  se  soustraire  aux  incon- 
'  vénients  des  débats'judiciaires  ;  —  Attendu  que,  si  le  défunt  et  ses  héri- 
:  lier»  sont  censés  ne  former  qu'une  seule  et  même  personne,  et  si  les  actes 
^oi  étaient  exécutoires  contre  le  premier,  de  son  vivant,  le  sont  devenus 
contre  ses  héritiers,  c'est  que  l'héritier  représente  le  défunt,  c'est  que  celui 
fui  fait  un  acte  traite  pour  lui  et  ses  héritiers,  c'est  que  le  droit  ou  l'obli- 

Salion  de  l'héritier  prend  sa  source  dans  une  personne  qui  avait  pouvoir 
e  donner  naissance  a  cette  obligation  et  à  ce  droit  ;  mais  qu'aucune  in- 
duction ne  peut  en  être  tirée  en  faveur  du  système  des  demandeurs,  puis- 
qu'il est  évident  que  celui  qui  est  mort  ne  représente  personne,  et  qu'au- 
cune obligation  ni  aucun  droit  ne  peuvent  avoir  de  sa  part  une  origine 

TOM  VU.       


qui  'ont  vu  dans  l'absence  d'intérêt  une  fin  de  non-recevoir  snp* 
^léée  d'office  contre  la  recevabililé  du  pourvoi. 

99B.  Avant  de  retracer  cette  jurii-prudence ,  il  convient  de 
faire  connaître  plusieurs  dérisions  qui  ont  rejeté  la  fln  de  non* 
recevoir  prise  du  défaut  d'intérêt  dans  les  espèces  qui  vont  étrt 
Indiquées.  —  Ainsi,  l'huissier  condamné  à  tous  lés  frais  d'une  sai- 
sie immobilière,  prétendue  nulle,  e%l  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt ,  et  à  assigner  sur  son  pourvoi  tant  les 
tiers  détenteurs  que  la  partie  saisie ,  encore  que  ces  derniers 
n'aient  demandé  contre  lui  aucune  condamnation  (Rej.,  30  av. 
1818(2). 

999.  Ici,  toutefois,  si  l'intérêt  de  l'omcier  ministériel  était 
assez  évident  pour  fonder  son  recours,  il  aurait  dû  être  repoussé 
par  une  autre  fln  de  non-recevoir  sans  réplique ,  en  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  élé partie  dans  l'Instance,  condition  essentielle  pour  la 
recevabilité  d'un  pourvoi,  car  après  avoir  été  d'abord  appelé ,  il 
avait  été  ensuite  mis  hors  de  cause  par  un  jugement  défînitir,  et 
n'avait  pas  flguré  en  appel  (V.  Exploit).  Et  l'on  peut  voir  ci-des- 
sus n°  266,  où  celte  règle  générale  se  trouve  établie,  un  autre 
arrêt  de  la  cour  qui ,  pour  le  mêm^  motif ,-  repoussé  précisément 
le  pourvoi  d'un  avoué,  dans  la  même  hypothèse  d'une  condamna- 
tion à  des  frais  frustratoires.Ii  y  avait  ici  la  même  raison  de  décider. 

998.  Ainsi  encore  ne  peut  élre  déclaré  non  recevable  à  défaut 
d'intérêt  le  pourvoi  d'une  personne  qui  a  été  condamnée  même 
éventuellement  à  l'obligation  de  garantir.  —  «  Le  Tribunal; 
attendu  (sur  la  fln  de  non-recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs ) ,  que  Colinet  ayant  été  condamné  à  garantir  éven- 
tuellement les  frères  Michel,  il  serait,  par  cela  seul,  Inter- 
ressé  à  faire  annuler  l'arrêt  attaqué  ;  qu'ainsi ,  la  fln  de  non- 
recevoir  qu'on  lui  oppose  et  qu'on  tire  de  son  défaut  d'intérêt 
n'est  pas  fondée,  rejette.  »  (2  brum.  an  13.-Cb.  cIv.-M.  Ru- 
perou ,  rap.-Air.  Michel  C.  Mauscourt.) 

999.  Pareillement,  une  partie,  alors  même  qu'elle  aurait  exé- 
cuté la  décision  en  pajant  le  monlant  de  la  condamnation  ,  peut 
se  pourvoir  en  ce  que  c'était  illégalement  qu^  celle  décision  avait 
prononcé  la  condamnalion  avec  la  contrainte  par  corps.  —  «  La 
Cour;  attendu  que  les  demanderesses,  en  acquittant  le  montant 
des  condamnations  contre  elles  prononrées  par  l'arrtH  attaqué,  ont 
fait  la  réserve  expresse  des  elTets  de  leur  pourvoi;  et  que,  tout 
en  ne  pouvant  plus  répéter  aujourd'hui  les  sommes  qu'elles  ont 
payées ,  elles  conservent  néanmoins  Intérêt  à  faire  prononcer  la 
cassation  de  l'arrêt  en  la  disposition  qui  les  a  condamnées  par 
corps;  casse,  mais  à  l'égard  seulement  de  la  veuve  Jourdan 
et  des  demoiselles  J>upuy,  Bonain,  Maurice,  Rallier  et  Marche- 
faux  ,  et  uniquement  en  ce  qu'il  prononce  contre  elles  la  con- 
trainte par  corps.  »  (24  janv.  1842.-Ch.  civ.-MM.  Renouard, 
rap.-Aff.  Navire  les  Trois  Frères.) 

300.  Enlin,on  ne  peut  écarter,  sous  prétexte  du  défaut  d'in- 
térêt, soit  le  pourvoi  d'un  condamné  contre  un  arrêt  qui  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  conlraile  par  corps,  en  matière  de  stelllonat, 
par  exemple ,  aloi  s  même  que  cette  omission  aurait  été  réparée 
par  un  jugement  poslérieur,  et  qu'on  pût  dire  dès  lors  que  le 
condamné  n'avait  pas  d'intérêt  (  Cass.,  12  nov.  1858,  aff.  Gentil, 
v»  Slellionat). 

SOI ...  Soit  lepourvoi  formé  par  un  créancier  contrel'arrêt  qui 

postérieure  à  son  iécts  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  dame  Marie 
Koy,  veuve  Caillctcau,  est  décédée  le  15  juin  1816;  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  du  10  mai  1818,  a  clé  formé 
en  son  nom,  et  que  c'est  pareillement  en  son  nom  que  l'arrêt  d'admission 
a  été  signilic,  et  la  citation  devant  la  cour  donnée  aux  défendeurs.  —  Par 
ces  motifs,  déclare  ladite  citation  nulle  et  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  8  mail830.-C.  C.sect. civ.-MM.  Brisson.pr.-Trinquelague,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Pctit-dr-Galiucs  et  Nicod,  av. 

(2)  (Houssmann  C.  Sultibcrger.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'inld- 
rêt  de  Phuissier  Houssmann  ,  dans  celte  aOaire ,  est  bien  évident  ;  que  c'est 
en  effet  sur  le  fondement  d'un  prétendu  défaut  de  pouvoir  spécial  que  la 
cour  royale  a  annulé  la  saisie  immobilière  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; 
que  les  frais  de  celte  saisie  ont  été  mis  à  la  charge  de  ce  dtrnirr;  qu'il  a 
été  réservé  aux  frères  Sultzbcrger  un  recours  pour  les  frais  postérieurs  à 
la  saisie ,  contre  cet  huissier,  qui  a  été  même  chargé  de  tous  ses  frais  per- 
sonnels, tant  de  première  instance  que  d'appel;  que  cet  huissier,  en  fai- 
sant ciler  sur  son  pourvoi  les  parties  qui  avaient  figuré  en  première  in- 
stance et  sur  l'appel,  a  procédé  régulièrement;  —  Rcjelle  la  Ga  de  non- 
recevoir. 

Du  30  avril  1818.-C.  C,  sect.  cir.-HM.  Brisson ,  pr«-Virgis ,  r*(. 
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«l^iijftëï'c^icrclcéfleison  action  indhiauélle  contre  te  débtteup,. 
sous  prétexte  que  celai-ci  a  Clé  décinrë  en  faillite  depuis  i'arrdt 
d^admlssion-,  «n  cas  pareil ,  il  y  a  intérêt  sufllsaht  %  faire  statuer 
stir  le  i»ttrvoi ,  tie  fût-ce  que  pomr  les  dépens.  D'ailleurs ,  la 
cOur  dé  cassation,  saisie  sut  pourvoi ,  ne  peut  aipprécier  la  cause 
^e  dains  l'état  od  elle  s^st  préschlée  devant  la  conr  royale  :  les 
érénemenls  ullérieurs  qirt  oirl  p\i  modider  la  position  des  parties, 
alors  môme  qu'Us  seraient  de  nature  à  justifier  l'arrêt,-  ne  peu- 
vent élever  de  flii  dé  Don-rèceveir  cotHré  le  pourvoi  (ReJ.,  26 
}nln  I«i4)  (I). 

809. ...  Soit,  également  sous  le  rapport  de  l'amende  et 
des  frais,  le  pourTOi  contre  nn  an'Ôt  préjudiciel  ou  d'exéco- 
tfoti ,  alors  même  que  le-pourvol  îorine  par  la  mêriié  partie  contre 
l'arrêt  dti  fond  ait  été  rfejelé ,  et  qu'ainsi  ce  dernier  arrêt  ne 
ptilssfe  plus  être  réfbmé  (Cass.,  17  juin  1807)  (2). 

SOS.  Défaut  dHntérit.  — On  Voit,  par  les  décision*  qui  pré- 
cèclent ,  <iû*un  Ihlérêt,  mériic  fort  minime ,  suffit  pour  la  ^pcevà- 
blHté  do  recours  en  cassatioii.  Mais  lorsque  cet  intérêt  n'existe 
ptts ,  et  ijue  le  recours  nt  i«trt  donner  naissance  qn'è  un  déliai 
trîlcasâlcr,  inutile  ■pour  la  partie  demanderesse  et  stérile  pouf 
l'oMredès  Jèriilictions  ou  des  comi)étence5,  IftjwrlsphidëiWie  ferWé 
la  vote  de  cassation  aux  i*eqtiêtes  en  pom-roi. 

S04.  Ainsi ,  une  partie  a  été  déclarée  non  recevatHe ,  à  dé- 
faut d'intérêt,  &  demander  la  cassation  :  1»  de  ce  <iu'on  aurait 
refusé  d'admetife  une  prenve  testimoniale  réclamée  par  «on  ad- 
versaire (Req.  ,  IT  «al  1830,  «IT.  Faore,  v"<  luRCrteril  par 
défaut  ),  ou  refusé  de  prononcer  un  sursis  réclamé  également  par 
l'adversaire,  à  l'effet  4'i«itenler  une  action  en  èésaveo  contre 

f 

(I)  (Qtticakdon  C.  flirdid.  )  —  La  code  ;  —  Sur  la  fia  d«  noi-rKe- 
voir;  —  Aiiendu  quel*  eatir  et  cassation  ne  fieut  apprécier  le  pourr»! 
que  dans  l'clal  où  la  cause  se  présentait  derant  ia  cour  royale;  —  Que , 
quelle  que  puisse  être,  apr^s  cassalion  et  devant  la  cour  de  renvoi  sur  la 
conteslalion  qui  divise  dos  parlirs,  l'inlluence  du  jn<;cment  qui,  drpuis 
l'arriH  attaqué  et  Parr(t  d'iidmis.^ion  ,  a  déclart  la  faillite  ,  la  conr,  saisie 
da  pnurroi ,  doit  le  juger,  alisiraclion  faite  de  ce  jugement  qui ,  n'exilant 
pas  lors  de  t'arrfl  attaqué,  ne  peut  «re  invoqué  [)onr  le  justifier;  —  At- 
IMdu,  d'ailleurs,  qtie  tes  demandeurs  ont  intérêt,  ne  fut-ce  qae  p«ttr 
Ics.déjmw  ,  a  ce  qu'il  stti  statué  sur  leur  po:irroi  ;  —  Rejette. 

Su  26  juin  iSU.-C.  Ç.,  ck.  chr.-MM.  l'ortalis,  1"  pr.-Milier,  rap. 

<8)  Etpice  .■  —  (  Villale  C.  Oorasd.)  —  Villate  obtient  un  jugeaient 
du  iribusal  de  commerce ,  qui  condamne  Durand  à  lui  payer  une  traite  de 
iù,WO  fr.  —  Appel  par  celui-ci  ;  il  demande  a  la  cour  qu'il  soit  surfis  à 
rèxécution  de  ce  jugement,  lr(|uel  était  exécutoire  par  provision ,  et  que 
loofes  choses  demeurent  en  l'état,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur 
rappel.  Il  obtient  nn  arrêt  conforme  h  cette  demande;  et  en  même  temps 
il  ^ursait  et  faft  joger  son  appel ,  sur  lequel  internent  an  second  arrêt 
qui  réforme  et  annule  définitirement  le  jugement  de  première  instance — 
Pourvois  successifs  de  Villate  contre  les  étu\  arrêts  :  l'un  a  pour  but  d'ob- 
tenir i'eKécuiion  provisoire  du  jugeaient,  dont  la  cour  a  mal  h  propos  or- 
donné le  sursis.  —  Depuis,  et  pendant  l'instance  sur  ce  premier  pourvoi , 
le  sïclfi>n  doS  requêtes  a  prononcé  le  rejet  du  deuxième  pour\oi ,  d'où 
Pimi)OSfibiIité  de  donner  aucun'c  sorte  d'exécution  à  ce  jugement. 

La  codr;— Vu  l'art.  «,  lit.  1 2 ,  L.  24  aoiit  1790,  cll'art.  15,  tit.  12, 
•rd.dccommerce,  itiars  167S;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait de  l'^éctttinn  provisoire  d'un  jugement  rendu  par  on  tribunal  de 
commerce ,  cxécutiua  à  lai|uelle  la  cour  d'ap^irl  n'a  p'i  surseoir  sans  con- 
Ircvrair  (unnallement  aui  loi*  précitées;  —  Considérant  que  si.  parle 
résultat  des  instances  qui  ont  eu  lieu ,  le  jugement  qu'il  s'agissait  dVxécu- 
ter  provisoirement  ne  peut  avoir  désormais  aucune  sorte  d'exécutiun, 
puisqu'il  est  irré\ocaîlIen>i'nl  annulé,  la  contravention  reprochée  à  l'arrêt 
du  8  mess,  an  13  n'en  existe  pis  moins.;  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
réparée ,  et  le  demandràr  a  totijours  intérêt  de  faire  prononcer  la  cassa- 
tion dé  l'arrêt,  sous  le  rapport  des  amendes  et  des  frais;  —  Considérant 
qu'il  résAlto  seulement  de  cet  état  de  choses ,  que  la  cassation ,  dans  cette 
espèce ,  no  peut  donner  lien  à  aucun  renvoi  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  sur  requête  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  .  le  8  mess,  an  12,  etc. 

Dn  17  juin  1807.-C.  C,  sect.  civ. -MM. Genevois,  rap.-Daniel,  subsl. 

S  (Flore  Dieu  C.  Gaubert.  ) —  La  coob;  —  Considérant  que  la  de- 
errsse  est  sans  inlértt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arK-l  attaqué  a  admis 
rintrrvenlinn  des  nêre  et  mère  Gaubert,  car,  quand  l'arrêt  serait  annulé 
en  ce  chef,  il  n'en  devrait  par  moins  être  maintenu  quant  au  chef  qui , 

Broaoo^ant  sur  l'appel  de  (iauberl  Gis,  a  anoulé  son  mariage  avec  Flore 
iea;  —  Rejette, 
Du  Smart  183t. -C.  C.,cli.civ.-HM.  Porlalis,l"pr.-Zangiacomi,  rap. 

{4}  (Prévost  C.  Piedfort.)— La  cooa ; —  Considérant  qu'en  supposant 
que  l'arrêt  attaqué,  qui  rejette  contradictoircmrnt  la  demande  do  Pré- 
TOM  mclefimd,  eU  dik  prtalablement  dérlur.^r  irrégiilirrs  et  nuls,  pour 


■sot!  avorté  («eq.,  12  BOat  1««,  W,  lén(*y,  <**  *ésax'C«)'j 

—  2»  fin  te  qu'ene  a  usé,  pour  66  tSêfendhe,  fl'iine  lati- 
tude plus  grande  que  celle  qiii  serait  accordée  piir  la  loi  (Req., 
«juillet  4834,  air.  Bnpeyssél,  V.  Ehregisirement)-,— S'En  ce 
que  l'intervention  d'un  tiers  aurait  été  mal  à  propos  admise  sur 
urtë  action  en  nuwté  de  mariage,  ators  tiiie  t'anndlatloti  du  mv 
riage  a  été  proiioncée  sur  la  demande  même  de  l'autre  contrae» 
taiK  (  Rej . ,  8  ttiars  1 83 1  )  (3)  ; —  4»  En  ce  qu'une  cour  royale , 
qui  ahraR  pu  annuler  un  jugement  irréguller,  «tstaliftr«ns«Hc 
an  fond ,  se  serait  'bwnée  à  prononcer  au  fond ,  sans  annoler  tt 
jugement  ih-éguller,  bien  que  cette  «nmilation  T6t  ret|tiise 
(  Req.,  7  mars  183î(»)  -,  —  S"  En  ce  qnc  le  jiige  d'appel,  tout 
en  déboutant  les  parties  de  leiir  demande ,  comme  les  juges  de 
première  Instance,  a  pronijncé  cependant  par  jugement  nouveau, 
sansinflrmer  celui  des  premiers  juges  (Rej.,  6  mal  1854)  (5)^ 

—  60  En  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  à  tort  pro- 
noncée contre  un  lilisrconsort,  liiit-ce  ihéme  l'époux  de  la 
partie  demanderesse  en  cassation  (Req.,  27  mars  183!)  (6); 

—  7»  En  ce  qu'tm  arré»  ti'aunfit  pas  été  signîBé  à  tnle  partie  oo 
A  son  'flotfiicile ,  albré  (Joe  cet  arrêt  ne  fait  que  prononcer  Tcxé- 
«trtWn  d'un  traité  *)ni  l'obligation  avaft  Mè  consacrée  par  un 
arfét  précédent,  passé  en  autorité  de  cfeese  jtijtéé  (ftcq.,  23  déc. 
1 824  )  (7);  —  8""  Bit  ce  que ,  en  matière  rfivisiMe ,  l'un  ou  (Juèl- 
q«s-w»s  des  llHs-COTisortS  <l'un  partie  auraient  été  omis  dans 
les  actes  de  la  procédure ,  les  droits  de  cellés-«i  restant  entiers 
(«H.,  23  dôitt  183! )  (8). 

••S.  ©nneiiètit  iwnplnis,  &défantd'întërê\,  proposer cotîmifl 
ouverture  de  cassation  le  t)réjudice  qtPûn  tiers  qtii  ne  rétlatrie  pas 

vice  tde  forme ,  le  jugement  ]tar  défiral  dn  9  juillet,  et  l'arrêt  égakmeM 
par  défaol  du  H  du  même  mois ,  cette  nonulâtion  n'aarail  Hi  prononcée 
que  pour  la  forme  par  respect  pour  les  principes  et  sans  utilité  réelle  (lonr 
Prévost,  puisqti>Ile  n'eùlpas  dispensé  la  Cour  royale  de  prononcer  sur  le 
fond ,  et  que,  d'après  les  niolifs  donnés  jiir  l'arrêt  sur  celle  partie  de  la 
cause,  Prévost  nXitpas  moins  subi  la  condamnation  qui  a  été  prononcée 
centre  lui;  d'o6  il  rè^utie  qn'il  est  sans  intérêl,  et,  dès  lors,  non  ttce- 
vaUeàcxcipênte  ce  moyen; — Rejette. 

Du  7  mars  I855.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Deméncrvitte, 
rafi.-Nioed,  av.  gén.,  c.  conf.-Roatiiier,  «v. 

(S)  (L...  C.  V...)  —  La  couk;  —  Alteinhi  que  l'nniqne  refirtdK  t 
présenter  contre  l'arrêt  pourrait  être  do  a'avoir  pas  préalablemeot  infinné 
la  décision  des  premiers  juges,  mais  que,  des  qu'il  est  reconnu  qu'alors 
même  que  la  cour  royale  aurait  pu,  en  prononçant  parjikgemenl  nouveau, 
reproduire  un  dispositif  conforme  à  celui  des  premiers  juges ,  le  flcman- 
deur  serait  non  recevabb  a  proposer  mi  |iareTl  moyen ,  qui  n''auraïl  aucun 
résultat  utile  ponr  tài;  —  Itejettê. 

m  6  mai  f«3t.-C.C.,  èli.  cir.-MUI.  Cbytr,  ffr.-t.eg'onidee ,  fÉ|i. 

(S)  (Clément  C.  Morell.)  —La  codk  ;'  —  Attendu  que  J.-N.  (Sèment 
n'étant  int«rvenu  an  pourvoi  qnr  pour  aUtoHsersa  Ocmmê,  il  n'y  a  de  pouN 
v»i  que  dans  l'intérêt  de  celte  dernière ,  q«i  est  nnn  reoevalile  k  eKcIpvT 
du  droit  d'autnii;  —  Qu'ainsi  la'  demanderesse  en  cassation  est  saas  drbit 
pour  faire  valoir  le  prétendu  grief,  d<!  ce  que  la  rondamaatioa  par  début 
prononcée  contre  son  mari  l'a  été  par  cur|is;— Rejette. 

Du  27  mars  1832.-C.  C,  cli.  rcq.-jni.  Zangi.icomî,  pr.-DeBroé,  rap. 

(7)  (Certemont  C.  de  Fransart.  )  —  La  couk;  —  Attendu  que  l'inté- 
rêt est  la  mesure  des  actions  ;  qu'on  ne  doit  pas  former  de  demande  sans 
bul  ;  s,-  pourvoir  contre  un  .irrét  dont  la  ca:-sa!inn  ne  pent  évidemment 
ouvrira  la  partie  qui  se  pnirvoit  aucun  recours  utile;  — Attendu  que  l'ar- 
ri'tatt.iquc  n'a  condamne  Irs  demandeurs  qu'à  l'exécttlion  du  traité  qui 
lui-même  est  aujourd'hui  inutile  fo\iT  assurer  aux  défendeurs  éventuels 
l'effet  qu'on  s'en  prnmetlnit  lorsqu'il  fut  souscrit,  puisque,  depuis  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  1 5  mai  1821 ,  qui  rejeta  le  pourvoi  des  deman- 
deurs contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  6  avril  1810  ,  d'après 
le  nouvel  arrêt  rendu  cejourd'bui .  qui  rejette  leur  pourvoi  contre  le  juge- 
ment de  la  commission  du  conseil  du  18  mai  1790,  tout  demeure  irré- 
vocablement jugé  et  terminé  entre  les  demandeurs  et  les  déb^ndrurs  éven- 
tuels sans  aucun  recours  ouvert  a  ceux-là  ;  d'où  suit  qu'ils  demeurent 
aujourd'hui  sans  intérêt  et  sans  proGt  personnels  peur  se  poarvoir  contra 
un  arrêt  sans  inllnencr  maintenant  envers  eux  ; — Rejette. 

Du  23  déc.  1824.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Urnrioa ,  pr.-Ue  Gwtenpe,  rap. 

(8)  (Decker  C.  Lacour.)  —  La  cook  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  141  c.  pr.  :  —Attendu  que  les  anièli 
des  10  aoAt  18^9  cl  29  juillet  1850,  attaqnés  l'an  et  l'autre ,  sous  It 
deuxième  rapport,  contiennent  renonciation  des  noms,  professions  et  de- 
meures de  vingt  et  une  des  parties  sur  >  ingt-lrois  qui  sont  demanderesses 
en  cassation  ;  qu'a  l'égard  de  Celles  qui  soiH  expresséntent  déaoïAniéei 
dans  Icsdits  arrêts,  le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.  étant éxactenuent  rempli  ra 
matière  divisible ,  «Iles  ne  peuvent  se  plaindre  dtlte  omitsitHi  (ti  m  Iw 
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pvnmdr  resMnlIr  (Pon  arrêt  (Req.,  33  août  fas»,  aff.  Lacrouts, 
¥.  Obligation).  —  Ce  principe  qui,  en  thèse  générale,  ne  saurait 
4lre  l'objet  d'une  sérieuse  difficulté ,  avait  dé]à  été  cons^cr^  par 
nn  précédent  arrêt  de  la  cour  rendu  au  sujet  d'une  garantie  ré- 
clamée par  une  caution,  garantie  sur  laquelle  il  avait  été  omis  de 
statuer  :  il  fut  Jugé  qu'un  individu  à  qui  cette  garantie  était 
étrangère  n'était  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt  à  proposer 
"omission  de  statuer  comme  ouverture  de  cassation  (Req. ,  1 1  nov. 
1807,  air.  Gérard). 

'  •••.  It  résiilie  d'un  arrêt  de  la  cour  qu'il  ne  sufllt  point 
RV'une  partie  ait  intérêt  à  Taire  annuler  une  décision,  mais  qu'il 
(but  de  plus  que  l'adversaire  profite  de  la  décision  qu'on  prétend 
foire  annuler.  — Ainsi  it  a  été  jugé  qu'une  partie  qui,  après 
avoir  obtenu  un  arrêt  de  restitution  d'amende  de  fol  appel , 
pu*  arrêt  interlocutoire ,  avait  été  condamnée  à  la  même 
amende  par.  l'arrêt'  déOnilir,  n'était  point  fondée  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt,  en  ce  que  l'amende 
ne  profllant  pas  à  la  partie  adverse ,  la  condamnation  était  étran- 
gère k  celle-ci  (Req.,  24  nov.  1832)  (I).— Cet  arrêta  bien  jugé 
en  la  forme  et  au  fond  :  en  la  forme ,  le  pourvoi  était  non  rece- 
vable au  cas  particulier,  en  ce  que  le  demandeur  n'avait  aucun 
adversaire  contre  qui  il  put  le  diriger.  En  elfet,  l'intimé,  n'ayant 
aucune  espèce  d'intérêt  à  ce  que  l'appelant  fût  ou  non  condatnné 
à'  l'amende  de  fol-appel ,  ne  pouvait  donc  être  appelé  pour  dé- 
fendi-o  à  la  cassation  demandée  par  son  adversaire,  sur  ce  chef 
seulement.  Ji  n'y  a  que  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation qui  puisse  se  pourvoir  ainsi  sans  adversaire  ou  défendeur, 
dans  i'inttrêl  abstrait  de  la  loi  (V.  chap.  10).  Au  fond,  le  pour- 
vol  était  également  mal  fondé.  D'abord,  comme  la  restitution  de 
l'amende  avait  été  ordonnée  par  un  interlocutoire,  le  juge  pouvait 
S'en  départir  dans  le  jugement  déOtiilif-  :  Keet  ab  intertocatorio 
éiioedere.  D'un  autre  côté ,  cette  contrariété  qui  existait  entre 
deux  décisions  émanées  d'une  même  cour ,  alors  qu'aucune  ex- 
asplion  n'avait  été  et  ne  pouvait  être  proposée  dans  le  cas  pa,r- 
Kculier,  ne  pouvait  donner  ouverture  qu'à  la  requête  civile. 

9*9.  L'irrégularité  d'un  aiTét  par  déiaut  profit-joint  pro- 
noncé contre  l'un  des  intimés  ne  peut  être  invoquée  par  l'appe- 
Mmt!  comme  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  définitif  qui  l'a 
tau  succomber  :  «  —  La  Ceur;  cousidérant,  sans  qu'il  soit  be- 
mln  d'examiner,  dans  l'«spèee ,  sl^  ce  moyen  serait  fondé ,  que 
«a  moyen  est  étrangeiv  aux  demandeurs  ;  qu'il  ne  pourrait  être 
prteenté  que  par  d^utrea  parties  comprises  ((ans  l'arrêt  et  qui 


coDecrne  pas;  a  l'égard  des  deux  parties  qui  se  prétendent  omises  dans 
celte  nomenclalure,  leurs  droits  restant  entiers  pour  les  faire  valoir,  ainsi 
qu'éfles  l'entendront ,  si  elles  prétendent  n'avoir  pas  été  parties  dans  les 
airéts  attaqués,  elles  ne  peuvent,  de  ce  chef,  obtenir  la  cassation  d'un 
«rrél^ui  porte  tous  les  caractères  de  régularité  exigés  par  la  loi  à  l'égard 
de  celles  qui  y  sont  dénommées  comme  parties  ;  —  Rejette ,  etc. 

Oa  3S«oM  1831.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Uunoyer,  pr.-Borel ,  rap. 

(1)  Stpitt  :  —  (Cénae  C.  Latour.)  —  Un  arrêt  interlocutoire,  réfor- 
nant',  sur  l'appel  du  sieur  Céoac  ,'un  jugement ,  avait  ordonné  la  rcstilu- 
tioa  de  l'amende  d'appel;  mais  l'arrêt  définitif ,  mettant  l'au|>el  an  néant, 
condamna  Céoac  ai'amende.  —  Pourvoi  de  cdui-ci  pour  violation  de  la 
«hose  jagée»  —  Actét. 

liA  ooua; — Considitant  que l'amnida proioncée  par  l'atrél  dé&oitif 
aeoXie. le. demandeur. est  une  condanuiation  étrangère  à  sa  parlin  adverse, 
qui  \si  proltl»  point  ai  coUe-ci ,  et  ne  peut ,  dés  lors,  dooner  ouverture  à 
cassJJiion  ;  —  Itejetle. 

Du  34  nor.  1832.-0.  C. ,  ci),  req.-\UI.  Zangiaconù ,  pr.-Jaubert ,  rap. 

(S,)  (Ussieui  C  Quénia.)  —  Le  taïauNAL  ;  —  Vu  le  jugement  de 
première  instance  rendu  par  le  tribunal  civil. du. 4f  arrt>quissemcnl  du 
départ,  du  Nord  séant  aOouai,  le  8  fruct.  an  9,daRS  lequel  laqurslion  rela- 
liveaa  prél£vemeDl,deslS,00Ofr.aélép08éern  ces  termes :>< M lapartiedc 
iUa/<^-£><(a(n^  (la.d«nM»>drreESe  en  cassation],  m  la  qualité  qu'elle 0311, 
VesIràrdirejHwmm  nwrfC  ivlrice  Ugiiime  de  ta  fille,  est  recevable  en  sa  de- 
mande en  prélèvement- desdils  15,000  fr.;— Considérant  qu'il,  résulte  des 
tennfr  ÙeoeUpqvesljuQque  la  demandeenprélévementdcstStOOOfr.  n'était 

{las  personnrile  a  la  demoiselle  Lrssieux  ;  et  q|ie  cela  e^tcuaiirniépar  le 
kit  que  le  dispositif  dudit  jugemcntdu  8'  fruct.  an  9 ,  qui  a  débouté  la 
partie  de  Malict-Delabre  de  sa  demande  en  prélèvement  des  13,000  fr. , 
a  été  fonda  notanin;ent  sur  l'art.  6,  g  4,  de  la  loi  du  iO  sept.  179â,  le- 
quel article  ne  conceioeque  Vituéréi  de»  enfants  iisusd'un  mariage  dissous 
Djtr  le  divorce.  —  Vu  aussi  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Douai,  du 
35  frim.  ao  10,  dont  il  s*aj;it,par  lequel  la  demoiselle  Lrssieux  aété  dé- 
clarée quant  a  présent  non  recevable  sur  lé  (ondrroent  du  même  art.  6; 


ne  se  sont  pas  pourvues  ;  ^lu'alnsi  tes  demandeurs  soni  non 
recevables;  rejette.  »  (20  avril  I841.-Cb.  req.-II.  Lebcau,rap.> 
Aff.  Désélages  C.  Deslandes.) 

De  même,  l'appelant  principal  est  sans  hilérèl  à  crlHquer  une 
irrégularité  viciant  l'appel  incident  formé  par  l'intimé,  alors  que 
cet  appel  Incident  n'a  produit  la  réformatlon  d'auctine  des  dispo- 
tions du  jugement  de  première  Insttince  (Rej.,  14  août  t84r0-,  alTi 
Chrislol ,  V»  Délai  ). 

808.  Est  également  non  recevable  è  se  pourvoir ,  pour  d<é^ 
faut  d'intérêt  :  1°  la  mère  qui,  par  suite  de  la  prononciation  du 
divorce,  agit  dans  l'instance  en  partage  de  la  communauté,  Uint 
on  son  nom  personnel  que  comme  fufWc«  Ugitime  de  sa  flUe,  en 
ce  qui  concerne  le  prélèvement  d'une  somme  destinée  à  celle-ci  à 
ta  dissolution  de  la  communauté-,  elle  n'a  pas  qualité  à  se  pourvoir, 
en  son  nom  personnel ,  contre  la  disposition  d'un  jugement  qui 
dôctare  l'inopportunité  du  prélèvement  réclamé  (Req.,  '23prai'r. 
an  1 1  )  (2)-,— 2^  £a  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement 
pardéfaut,  sous  leprélexlcque.desconclusionsayanlétéprlses  pour 
elle,  lu  jugement  aurait  dû  être  contradictoire:  l'irrégularité  é\ant 
plutôt  utile  que  préjudiciable  à  la  partie,  puisqu'elle  lui  ouvrait 
de  plus  la  voie  de  l'opposliion  (Hej.,  6  lév.  1 826,  alP.  Vian,  V.  JUge- 
nienl)^  —  3°  Les  créanciers  qui  ,dtins  te  cas  où  l'un  d'eux  a  été 
colloque  pour  toute  sa  créance  sur  le  prix  à  dlstiibuer,  attaquent 
te  jugement  de  collocalion ,  en  ce  qu'une  partie  de  ta  créance  au- 
rait été  éteinte  par  ta  prescription,  si  la  partie  non  prescrite  de 
cette  créance  suflit  pour  absorber  et  au  delà  le  prix  à  distribuer 
(Req.,  14  nov.  ls20,alT.  l'errctle,  V.Hypolbèque)j— 4»Lapartlo 
dont  l'appel  a  été  déclaré  tardif  et  nul  à  tbrl,  si  lea juges,  tout 
en ' considérant  l'appel  comme  nul,  ont  néanmoins  examiné  et 
Jugé  le  fond  de  l'aflaire  (Req.,  2  juill.  1807,  22  mars  1823)  (3); 
— Sf  Une  partie,  en  ce  qu'elle  aurait  été  déclarée  à  tort  non 
recevable, dans  son  appel ,  lorsque  la  décision  attaquée'  déclare 
que  i'appel,  fùt-il  recevable,  était  certainement  mallbudé  (Req., 
11  avril  1811,  afr.  Chanlot ,  v»  Disposit.  entre-vifs);  —  6*  La 
partie ,  en  ce  qu'une  cour  d'appel ,  tout  en  déclarant  non  riece» 
vable  un  appel  incident  comme  portant  sur  d'autres  chefs  que 
l'appel  principal ,  a  prononré  au  fond  sur  le  dief  contre  lequel 
cet  appel  était  dirigé  :  —  «  La  Cour;  attendu  que  la  cour  im- 
périale, tout  en  déclarant  Pappel  incident  des  héritiers  Gouyon 
lion  recevable,  a  néanmolire  prononcé  au  fond  sur  le. chef  dti 
Jugement  de  première  instance  qui  était  l'objet  de:  oét  appel, 
ce  qui  rend  le  moyen  de  cassation  absohJment  IHusoire;  re- 

—  Considérant  qu'il  résulte  delà  combinaison  des  qualités,  des  ques- 
tions, des  motifs  et  des  dispositifs  de  ces  jugements,  que  c'est  relativnnrot 
à  <a  demandé  en  partage  de  la  communauté ,  envisagé  sous  un  poinf  de  vu» 
9^n<'ra{ ,  que  la  demoiselle  Lessieux  a  figuré  en  nom  personnel;  n^ais 
qu'à  l'égard  de  la  demande  en  prélèvement  des  1S,000  fr'.  avant  part<i;:e , 
elle  n'y  a  Qguré  qu'en  qualité. de  tutrice;  et  qiic,  par  suite ,  ladl«])osition 
relative  a  ce  pi<éltvcment  est-étrangère  a  la  demoiselle  bossirux  en  wa 
nom  ptnonntl;  —  De  tout  qpoi  il  suit  qt^'elle  est  sans  qualité  pour  de- 
mander en  ssa  nom.  pertonncl  la  cassation  du  jugement  dudit  jour  20 
friis.  an  10-,  —  Rejette. 
Du  2ô  prair.  an  1 1.-C.  C. ,  sect.  rcq.-MM.  Vermeil ,  pr.-Bailly>  rap. 

(3)  t"  Espict  :  —  (Octroi  de  Rennes.)  —  La  Coca;  —  Sur  le 
1"  moyen,  pris  de  ce  que  le  tribunal  auriiit  pensé  que  l'appel  incident 
n'était  pas  recevable  pour  n'avoir  pas  été  inlerjelé  par  acte  ou  re(|iièle 
civile  a  personne  ou  domiciU;  —  Attendu  que  le  demandeur  est  sait) 
intérêt  h,  proposer  ce  moyen ,  parce  que  le  iiiéwc  jii;;einent  porte  quE. 
d'ailleurs,  ces  appels  n'élaieut  pas  ju'Iesau  fond; —  Krjettc. 

Du  2  juiii.  1807.-6.  Cscct.  req.-.M.  Porriquet,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Babeau  C.  Gougenol.)  —  La  coua  ;  —  Alteaduque-  • 
demandeur  en  cas.^tiao  lui-même  a  inlerjeté appel  tant  des  juf^ments  ai> 
15  et  18  nov.  183'i  que  de  celui  du  37  janv.  1823,  et  que  c'est  sur  s:t 
appel  qu'il  a  plaidé  au  fond ,  et  qu'est  intervenu  le  j.ugcjnent  par  Iqi 
ensuite  déféré  a  la  censure  do  la  cour;  —  Que  dans,  ces  circoaslanccf, 
le  demandeiK  ea  ca.<satioa  ne  pouvait  aucunement  préscitler,  cowoiie  ayant 
acquis  l'autorilt  de  la  chose  jugée  el  exécutée,  ces  mêmes  Jugements  qu'il 
avait  lui-même  attaques  par  ta  voie  d'appel;—  Attendu,  au  surplus,  que, 
quoique  les  juges  aient  considéré  comme  nul  l'appel  interjeté  par  la 
demandeur  en  cassation,  néanmoins  ils  ont,  sur  les  conclusions  et  tes 
défenses  de  toutes,  tes  parties,  examiné  el  jugé  la  foqd;  —  Qu'ainsi  1$ 
demandeur  en  cassation ,  sur  son  appel,  quoique  nul,  %  obtenu  to.Ut,c{( 
qu'il  aurait  pu  obtenir  sur  un  appel  régulier;  —  Rejette. 

Du 23  mars  ISiS.-'Ç,  C,  sect.  rcq.-MM.  Dolton,  (r,-t«agnl,  ng^ 
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Jette,  eto.  »  (  12  sept.  I812.-Sect.  req.-M.  Genevois  ,  rap.-AfT. 
Gouyon  C.  Ducosla); — 7"  Le  légataire  universel  contre  l'arrêt  qui 
a  annulé  à  tort  un  legs  particulier  fait  à  un  tiers ,  «  attendu  que 
ces  moyens  ««  font  aucun  grief  au  demandeur  >>  (Rcq.,  30  mai 
1826,  air.  Dunand  C.  Truhel,  M.  deGartempe.rap.);— 8"  L'indi- 
tidu  que  les  qualités  d'un  arrêt,  auxquelles  il  n'a  pas  formé  oppo- 
Stlion,  déclarent  avoirélé  remboursé  d'une  somme  qu'il  réclamait, 
lie  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point  (c.  pr.  141  ;  Rej.  27 
■ov.  1827)  (1);— 9' L'appelant,  pour  omission  de  statuer  sur  des 
Bullités  reprochées  à  l'acte  d'appel  par  les  intimés;  il  ne  le  peut, 
alors  surtout  qu'il  est  déclaré  que  les  premiers  s'étaient  désistés 
de  cette  demande  (Req.,  26  déc.  1810,  alT.  Bulz,  V.  n»  1594); 
— 10°  Une  ville  qui  a  été  maintenue  dans  son  droit  de  passage 
sur  une  chaussée  dont  le  constructeur  a  été  déclaré  propriétaire 
cxclusir,conlre  cette  disposition  de  l'arrêt  qui  lui  attribue  ce  droit 
lie  passage,  comme  violation  du  principe  qui  ne  permet  pasd'ac- 
iuérlr  une  servitude  discontinue  sans  titre  (Req.,  20  av.  1836, 
iOr.  comm.  de  Clamecy,  V.  Servitude); — 11»  La  régie,  contre  la 
■Ma  position  d'un  jugement  qui  la  condamne  illégalement  aux  in- 
lér  êts  d'une  restitution  de  droits ,  lorsque  le  contribuable  a  re- 
noncé, par  acte  extrajudiciaire,  et  avaift  que  le  pourvoi  n'ait  été 
/orme,  à  user  du  bénénce  de  celte  disposition  (Rej.,  19 
mars  1839)  (2); — .12°  Un  préfet,  soit  contre  un  arrêt  qui 
compte  à  un  citoyen ,  pour  la  formation  de  sou  cens,  des  contri- 
butions telles  que  prestations  en  nature  que  l'administration  pré- 
tend ne  devoir  pas  y  être  comprises,  alors  qu'indépendamment 
de  ces  contributions,  ce  citoyen  paye  un  impôt  suffisant  pour  lui 
donner  la  qualité  d'électeur  (Cass.,  12  fév.  1838,  alT.  Préfet  de 
l'Oise,  V.  n°  1010)  ;  soil  contre  un  jugement  préjudiciel  qui  rejette 
une  exception  d'incompétence  par  lui  proposée,  lorsque,  au 
fond,  il  obtient  ensuite  gain  de  cause  (Cass.,  IS  janv.  1838,  alT. 
Préfet  de  l'Hérault,  V.  Élections  communales). 

809.  Aplus  forte  raison,  une  partie  ne  peut-elle,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  contradiction  dans  un  arrêt,  critiquer  devant  la 
cour  de  cassation  une  disposition  qui  lui  est  favorable  (Rej.,  16 
nov.  1825,  air.  Wendel,  V.  Vente  administrative). 

310.  Par  exemple,  une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  condamnée  aux  dépens  (Rej.,  29  mess, 
an  2)  (3).  —  ....  Ou  à  l'amende  de  fol  appel  (Rej.,  13  fruct.  an 
10  )  (4).  —  ....  Ou  au  payement  des  inUréis  d'une  lettre  de 
change,  à  partir  du  protêt  (  c.  com.  184;  Req.,  10  décembre 


(1)  (Pinette  C.  Lagarde.)  —  La  code;  —  Considérant  que  les  qua- 
lités de  l'arrêt  altaqué,  auxquelles  il  n'a  pas  élé  formé  opposilion,  con-' 
slalrnt  que  Pineltc  a  été  remboursé  doa  9,175  fr.  qui  faliiaient  l'objet  de 
l'une  de  ses  demandes;  qu'il  est ,  dés  Surs,  sans  intérêt  à  se  plaindre  que 
cet  arrêt  ne  s'explique  pas  dans  ses  motifs  sur  ce  point  ;  —  Rejette. 

Du  37  noT.  18â7.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Ronnin,  pr.  Zangiacomi,  rap. 

(2) (Enrog.  C.  Marchand.)  —  La  cou»;  — Attendu  que,  d'après  la 
déclaration  faite  par  Marchand  par  l'acte  exlrajudiclaire  du  13  août  lUôi>, 
le  pourvoi  de  la  régie,  autant  qu'il  aurait  pour  but  de  faire  prononcer 
l'annulation  de  la  disposition  du  jugement  relativement  aux  Intérêts  de  la 
jmmc  dont  la  restitution  est  ordonnée,  est  sans  objet  et  sans  intérêt;  — 

.iCJPtlf. 

Du  19  mars  1859.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails, pr.-Horeau,  rap. 

(5)  (Gasliuoau.) —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne 
Sont  pas  reccYables  a  se  faire  uo  moyen  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
tla:;i:.os  aux  dépens  par  le  jugement  du  16  avril  l'Oâ;  —  Déboule. 

Uu  29  mess,  aa  2.-C.  C.,  sect.  civ.-M.  Vaillant,  rap. 

(4) (PI...  C.  X...)  —  La  coua; — Attendu  que,  quand  même  l'amende 
aurait  dû  être  prononcée ,  comme  elle  ne  devait  pas  appartenir  au  dcman- 
.  dour,  celui-ci  ne  peut  se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de  cassation  ;... 
—  Rejette. 

Du  1 3  fruct.  an  1 0.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevillc,  pr.-d'Outrepont,  rap. 

(5)  (Valadier  C.  Sladerint.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs sont  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  dénoncé  les  a  dé- 
chargés du  payement  des  intérêts;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  1811. -C.  C, sect.  req.-.MM.  Henrion,  pr.-BoUon,  rap. 

(6)  (V«  Giraud  C.  héril.  Bonnet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant 
l|ue  le  ministère  public  a  été  entendu  lors  du  jugement  du  15  germ.  an  9, 

3ui  a  déboulé  la  demanderesse  de  l'apposition  par  elle  formée  au  jugement 
u  27  vent,  précédent;  —  Que,  dans  l'espèce ,  les  femmes  mariées  qui 
étaient  dans  Pinstance  ayant  obtenu  gain  de  cause,  la  demanderesse  est 
hoo  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  moven  ;  —  Considérant  que ,  s'il  n'a 
pas  iû  prononcé  sur  la  resUlalioo  des  fruits,  c«  n'a  été  que  parce  que  les 


1811)  (S).  —  ....  Ou  à  la  restitution  des  fruits  (Rej.,  8  therm. 
an  10)  (6).  — ....  Ou  de  ce  que  le  juge  a  ordonné  l'exécutioa 
d'un  marché  «X  «e^uo  et  bono,  et  non  l'exéculion  rigoureuse  (Rej., 
13  pluv.  an  S)  (7).  —  ....  Ou  de  ce  que  le  juge  n'a  pas  fait  droit 
à  un  moyen  de  presci:iptlon  invoqué  par  l'adversaire  (Rej.,  g 
fév.  1808  )  (8)  ; — Ou  enfin  de  ce  que  celui-ci  aura  été  condamné 
à  tort  à  l'amende  de  fol  appel  (Req.,  12  avril  1836,  aff.  Bouellc, 
V.  Appel  civil,  n°  1346). 

S  •  t .  On  doit  repousser  aussi,  pour  le  même  motif,  le  ponrvo; 
de  celui  qui  a  obtenu  plus  qu'il  ne  demandait  (Req.,  3  juin  1807, 
aff.  Joigny-Blondel ,  V.  Contrat  de  mariage).  D'ailleurs ,  l'ultra 
peiita  ne  forme  pas  une  ouverture  de  cassation,  mais  un  moyen 
de  requêle  civile.  —  V.  chap.  13,  §  5. 

31  *.  Il  n'y  a  pas  non  plus  intérêt  si  l'arrêt  ne  fait  pas  grief, 
comme  si  on  refuse  de  faire  droit  jusqu'à  ce  que  certaines  par- 
ties aient  été  mises  en  cause  (Req. ,  13  août  1839,  aff.  Vogué, 
V.  Forêts). 

3 1 3.  De  même  les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  princi- 
pal ,  si  le  moyen  invoqué  contre  la  disposition  principale  d'un 
arrêt  est  déclaré  non  recevable  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le 
moyen  invoqué  contre  ladispositionaccessoire  relative  aux  dépens 
(Rej.,  18  fév.  1839,  aff.  Lalour  du  Pin,  V.  n°  1514). 

814.  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  formé  subsidiaire- 
ment  à  une  demande  en  règlement  de  juges  et  pour  le  cas  où 
cette  demande  serait  déclarée  non  recevable,  si  elle  est  déclarée 
recevable  mais  rejelée  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  subsidiaire,  alors  surtout  qu'il  devraitêtre  rejeté  par  les 
mêmes  motifs  (Rcq.,  26  fév.  1839)  (9). 

315.  Le  défaut  d'intérêt  fait  repousser,  tant  le  pourvoi  lui- 
même,  que  ceux  des  moyens  de  ce  pourvoi  dont  les  parties  n'au- 
raient à  tirer  aucun  avantage,  ni,  par  suite,  aucun  droit  à  se  préva- 
loir. Ainsi  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se  (aire  un  moyen  de 
ce  queja  cour  d'appel,  devant  Laquelle  II  avait  conclu  tout  à  la  fois  à 
l'annulation  et  à  la  réformalion  du  jugement  de  première  instance, 
n'a  pas  statué  sur  la  demande  en  annulation  de  ce  jugement,  dès 
que  la  cour  a  rendu  une  décision  conforme,  au  fond,  à  celle  des 
premiers  juges  (Keq.,  17  mai  1810)  (10). 

31tt.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  juges  d'appel  ont 
refusé  de  prononcer  l'annulation  du  jugement  de  {''instance  pour 
un  vice  de  forme,  quand  cette  annulation  n'aurait  point  entratni 
réformationdumémejugemenlsurlefond  (Rej.,  2 déc.  1830)  fil). 

dilfondeurs  à  la  cassation  n'y  avaient  pas  conclu;  — Que  la  demande- 
resse ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  celte  omission ,  qui ,  loin  do  lui 
préjudicier,  ne  pouvait  que  lui  être  avantageuse  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  tberm.  an  lO.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Haleville,  pr.-Yergès,  rap. 

(7)(Grandin.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que,  si  les  juges  d'ap- 
pel, en  jugeant  ex  œquo  et  bono  et  en  s'écarlant  de  la  rigueur ,  n'ont  con- 
damné le  demandeur  qu'à  exécuter  le  marché  jusqu'à  la  concurrence  scu- 
Irmenl  de  la  somme  de  50,000  fr.  par  lui  reçue  à  compte,  les  défendeurs 
seraient  seuls  fondes  às'en  plaindre  et  non  lui,  en  faveur  de  qui  se  trouve 
la  disposition  de  ce  jugement,  et  qu'il  est  non  recevable  conséqucmment 
à  proposer  un  tel  moyen  ;  — Rejette. 

Ou  13  pluv.  an  5.-C.  C.,  sect.  civ.-HM.  Chabroud ,  pr.-Chupiet,  rap. 

(8)  (Martin.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les  lois  sur  les  pres- 
criptions sont  également  étrangères  à  la  décision  de  la  contestation,  la 
prescription  invoquée  par  le  oeveu  seul  dans  son  intérêt  particulier, 
ayant  été  rejelée,  etMarlin  neveu  n'ayant  pas  attaqué  l'arrêt  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1808.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-CoIBnbal,  rap. 

(9)  (Hessag.  Lafiite  C.  Bacbemalet.) —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
pourvoi  en  règlement  de  juges  étant  recevable  et  rejeté  par  les  motifs 
d'une  juste  application  des  règles  delacampélence,'las  mêmes  motifs  s'ap- 
l'Iiqncraient  au  pourvoi  en  ca«saiion  pour  en  (aire  prononcer  le'rejet  : 
mais  que  ce  pourvoi  n'étant  que  subsidiaire  pour  le  cas  où  la  demanda 
in  règlement  de  juges  serait  non  recevable  ,  il  est  inutile  d'y  statuer;  — 
Hejette  la  demande  en  règlement  de  juges  ;  dit  en  conséquence  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi  snbsidiaire  en  cassation,  etc. 

DuâGfér.  1839.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hestadier,  ra;\ 

(10)  (Devinck  C.  D'Arberg.)—  La  cour  ;— Attendu ,  sur  le  1"  moyen , 
que  les-dcmandeurs  sont  sans  intérêt  à  le  proposer,  puisqu'il  est  évident 
que  la  coar  d'appel,  en  annulant  le  jugement  de  première  instance,  et  ci 
prononçant  par  jugement  nouveau,  n'en  aurait  pas  moins  rendu  ui» 
décision  conforme  a  celle  des  premiers  juges;  —  Rejette. 

Du  17  mai  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  rap^ 
/11)  (Comp.do  Phénix  CSigallas.)  — Lacou;  — Sarie  l"moyci): 
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•17.  De  même ,  dans  le  cas  où  le  Jugement  préparatoire  et 
l'enquête  qu'il  a  ordonnée  n'ont  été  d'aucune  InOucnce  sur  le 
jugement  définitif,  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  proposer  un 
moyen  qui  ne  porte  que  sur  le  jugement  préparatoire  (  Re].,  12 
germ.  an  3  (l).— Coof.  Rej.,  19  Juiil.  1831,  aff.  Douanes  C.  So- 
lau,  V.  Douanes). 

818.  Lorsque  la  décision  sur  le  fond  d'une  contestation  n'a 
pas  élé  déterminée  par  l'annulation  d'une  enquête  prononcée  par 
on  jugement,  les  parties  sont  sans  intérêt  à  critiquer  l'arrêt  en 
ec.qu'il  aurait  reçu  l'appel  de  ce  jugement  alors  passé  en  force  de 
cbosejugée  (Req.,  50  août  1809,  afT.  Gillier,  V.  Servitude). 

819.  Lorsqu'on  a  conclu ,  en  cause  d'appel,  au  bien  jugé 
pur  et  simple  du  jugement,  qui  a  élé  inflrmé,  on  ne  peut  se 
plaindre  des  nullités  de  ce  jugement  (Req. ,  8  mars  1808,  alT. 
Genetier). 

890.  Lorsque,  saisld'une  demande  en  nullité  des  poursuites 
txercées  par  un  créancier,  postérieurement  à  la  faillile  du  débi- 
teur, un  tribunal  prononce  la  nullité  de  toutes  les  poursuites, 
sans  distinguer  celles  antérieures  de  celles  postérieures  à  la  fail- 
lite, s'il  arrive  que  les  syndics  déclarent  ne  vouloir  profiter  de  la 
disposition  du  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  les  poursuites 
post&rieures,  le  créancier  est  sans  intérêt  pour  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  prononcer  la  nullité  des 
poursuites  régulièrement  faites  avant  la  déclaration  de  faillite 
(c.  civ.  2099,  2093  ;  c.  pr.,  437  ;  Req.,  26  mars  1823)  (2). 

881.  Si  le  juge  d'appel,  devant  lequel  le  garanti  condamné 
en  première  instance  a  appelé  son  garant,  s'est  borné,  en  couflr- 
mant  le  jugement,  à  accorder  la  garantie,  sans  prononcer  de  con- 
damnation contrôle  garant  au  profil  du  demandeur  originaire,  le 
garant,  après  que  celte  décision  a  été  exécutée  par  le  garanti,  est 
sans  intérêt,  et  par  suite  nonrecevableàse  pourvoir  en  cassation 
à  rencontre  du  demandeur  originaire  qui  n'avait  rien  demandé 
ni  obtenu  contre  lui  (Rej.,  H  Juin  1843,  aff.  C*  des  vidanges,  V. 
Garantie) 

888.  On  a  également  déclaré  «ans  intérêt,  et  par  suite, 
mal  fondées  dans  leur  pourvoi,  1*  la  partie  qui  attaque  la 
disposition  d'un  arrêt  ordonnant  une  distraction  de  dépens,  alors 
qu'elle  u'aliègue  pas  même  que  cette  distraction  lui  porte  pré- 
judice (Cass.,  3  janvier  1828,  aff.  Secondé,  V  Jugement); 

—  30  Une  commune  qui  attaque  la  disposition  d'un  arrêt  qui 
a  omis  de  statuer  sur  un  moyen  opposé  par  l'adversaire  de  la 
commune,  tiré  de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  autorisée 
à  former  son  action  (Rej.,  28  juin  1842,  aff.  commune  de 
Hailly-le-Chftteau ,  v'Compét.  adm.)-, — 3°  La  partie  qui  se  plaint 
de  ce  qu'un  tribunal,  après  avoir  demandé  à  i'aulorité  administra- 
tive l'ihlerprétalion  de  certains  actes ,  aurait  statué  sans  avoir 

—  Attendu  quo  ce  moyen  est  sans  intérêt,  puisque  l'annulation  du  juge- 
ment que  l'on  reproche  à  la  cour  royale  de  n'Mroir  pas  prononcée  n'aurait 
poiot,  au  fond,  entraîné  la  réformalion  de  ce  Tugement  ;  que,  d'ailleurs, 
aucunes  conclusions  n'ayant  été  prises,  ni  aucune  question  posée,  aucun 
motif  spécial  sur  ce  clief  n'était  nécessaire;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  Sdéc.  1859.-C.  C.,cb.^ciT.-MM.  Portolis,  1"  pr.-Piel,  rap. 

(1)  (Clande  Fumey  C.  Metin.) — La  tribunal; — Considérant, 
1°  que  Fumey  n'a  point  conclu  à  la  cassation  du  jugement  préparatoire  du 
18  juin.  1781,  mais  seulement  du  jugement  définitif  du  13  décembre 
même  année;  2°  que  le  moyen  de  cassation  ne  porte  que  sur  le  jugement 
qui  a  admis  la  preuve  testimoniale,  et  non  sur  le  jugement  définitif; 
~*  que  les  dispositions  de  ce  dernier  jugement  ne  sont  basées  ni  sur  les 
f  li  ts  dont  ta  preuve  avait  été  ordonnée,  ni  sur  le  résultat  de  l'enquête; — 
■lu' elles  sont  le  résultat  d'une  opinion  formée  sur  les  circonstances  de 
.  ic alité  et  sur  on  fait  totalement  diOTërent  de  ceui  de  l'enquête?  —  Que, 
:iar  conséquent,  le  jugement  préparatoire  et  l'enquête  n'ont  en  aucune 
influence  sur  la  décision  des  juges,  et  que  par  cette  raison  le  moyen  pris 
de  l'ordonnance  n'est  point  applicable  au  jugement  définitif;  — Rejette. 

Du  IS germ.  an 2.-C. C,  sect.  cir.-MM.  I)elaloade,  pr.-Giraodel,  rap. 

(i)  Etpéett—ÇRoWe  C.  Vital-Coste,  etc.)— Roilc  pratique  une  saisie- 
exécution,  en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  ont 
condamné  Daupliin-Vimai,  son  débiteur,  au  payement  d'une  somme  de 
422  fr. ,  montant  d'une  traite  non  acquittée  à  son  échéance.  —  Opposition 
à  la  saisicrciécution ,  de  la  part  du  débiteur.  —Le  26  mai  1-820,  juge- 
ment du  tribunal  do  commerce  d'Ambert,  qui  déclare  Dauphin-Viniai  en 
état  do  faillite. — Rolle  continue  néanmoins  ses  poursuites,  et  assigne 
les  syndics  pour  assister  à  la  cause  pendante  entre  son  dùùitcur  et  lui, 
suivant  le  dernier  errcment  de  la  procédure.  —  Les  syndics  concluent  à 


attendu  l'ordonnance  du  conseil  d'État,  alors  que  la  décision  du 
tribunal  est  conforme  à  celle,  survenue  postérieurement,  du  con- 
seil d'État  (Req.,  Sdéc.  1844,  aff.  de  La  Ranloue,  D.  P.  43. 
1.42).. 

888.  La  cour  de  cassation  peut,  à  défaut  d'intérêt  des  par- 
ties, se  dispenser  d'examiner  un  moyen  présentant  une  question 
Jugée  précédemment  et  irrévocablement  par  d'autres  arrêts  (Rej., 
17  avril  1832,  aff.  St-Denis,  V.  Hypolh.  légale). 

884.  Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  du  deman- 
deur s'applique  pareillement  an  défendeur  à  la  cassation,  lequel 
ne  serait  pas  recevable  à  repousser  le  recours  du  demandeur  par 
des  moyens  qui  aggraveraient  sa  situation  ou  qui  seraient  pris 
de  l'intérêt  d'un  tiers. 

38&.  Fins  de  non-recevoir. — Celles  qnl  se  tirent  de  l'acquies- 
cement donné  par  le  demandeur  à  la  décision  contre  laquelle  il 
s'est  pourvu  sont  les  plus  fréquentes ,  et,  il  faut  le  dire,  les  plus 
délicates,  quoique  la  jurisprudence  soit  bien  fixée  sur  ce  point 
(V.  Acquiescement,  n'"344  et  suiv.,  et  Arbitrage,n'>  1252). — Ainsi 
la  partie  qui  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'arrêt ,  ou 
qui  a  renoncé ,  soit  à  l'attaquer ,  soit  à  donner  suite  à  son  pour< 
voi  en  acquiesçant  depuis  à  la  condamnation ,  se  reud  non  rece- 
vable it  poursuivre  l'annulation  de  l'arrêt. — Et  cette  On  de  non- 
recevoir  peut  être  proposée  d'office  (Req.,  6  mai  1839,  aff. 
Nusso,  V.  Aequiescem.,  u"  348).  — Ce  dernier  point  ne  nous  a 
pas  paru  aussi  constant.  — V.  eod. 

38tt.  Mais,  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation,  quels  sont 
les  actes  qui  constituent  un  acquiescement?  Peut-on  comprendre 
parmi  eux  Vcxicuiion  de  la  sentence  attaquée?  Non,  en  thèse  gé- 
nérale, parla  raison  qu'en  matière  civile,  lo  pourvoi  n'étant  pas 
suspensif,  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  peut  très-bien  exécu- 
ter le  Jugement,  sans  craindre  de  compromettre  son  droit  à 
l'exercice  du  retours,  ni  d'élever  ainsi  une  On  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi  qu'elle  peut  ultérieurement  former.  —  Faut-il, 
toutefois ,  distinguer  le  cas  où  l'exécution  aurait  été  spontanée , 
sans  réserves ,  et  aurait  eu  lieu  avant  ttfute  signification ,  du  cas 
où ,  au  contraire,  elle  serait  forcée  et  sur  poursuites  de  la  partie 
adverse?  La  jurisprudence  (v**  Acquiescement,  n"  281  et  suiv.), 
semble  en  effet  consacrer  cette  distinction. —  Ainsi,  l'exécution 
d'un  arrêt,  quoique  faitq  sans  réserves ,  n'emporte  j)as  acquies- 
cement rendant  le  pourvoi  non  recevable ,  alors  que ,  s'agissant, 
par  exemple,  d'une  condamnation  au  délaissement  d'un  immeuble, 
lo  demandeur  en  cassation  n'a  obéi  qu'après  signification,  com- 
mandement, refus  do  délaisser  volontairement,  et  enfin  après 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  à  la  gendarmerie  pour  la  prise 
de  possession  de  l'immeuble  (Cass. ,  13  çiai  1840,  aff.  Cure,  V. 
Contr.  de  mar.). 

ce  que  Rolle  soit  déclaré  non  recevable,  et  SMnauvelUs  poursuites  réputées 
nulles,  par  le  rooti/  que  la  faillite  du  débiteur  a  mis  tous  les  créanciers 
sur  le  même  pied. 

6dée.  1820,  jugement  en  dernier  ressort  qui ,  adoptant  cette  défense, 
déclare  nulles  loule$  les  poursuites  en  saisie-exécution ,  faites  au  préjudice 
de  Daupbin-Vimal.  —  Les  syndics,  en  faisant  signifier  ce  jugement  à 
Rolle,  lui  ont  fait  observer,  dans  l'exploit,  que,  bien  que  le  disposilif  du 
jugement  prononçât  la  nullité  de  toutes  les  poursuites  en  saisie-cxéculion, 
sans  distinguer  celles  poUérieures  d'avec  celles  anlérieum  i  la  faillile ,  la 
vérité  est  que  la  nullité  ne  frappe  que  sur  celles  ponirinires  à  la  faillite; 
qu'ils  n'entendent  dune  pas  profiter  de  la  disposition  générale  du  jiigemeiit. 

Pourvoi  par  Rolle  contre  ce  jugement,  pour  violation  des  art.  S47  c.  pr., 
2092,  S09Ô,  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  annulé  des  saisies  faites  en  vertu  do 
jugements  et  de  litres  authentiques.  —  C'est  en  vain  que,  par  une  espêco 
de  transaction  (qui  d'ailleurs  ne  pourrait  produire  d'effet  qu'autant 
qu'elle  serait  le  résultat  de  la  volonté  libre  de  toutes  les  parties},  les  syn  - 
dics  veulent  distinguer,  et  scinder  le  dispositif  unique  et  indivisible  d  : 
jugement.  En  effet,  ce  dispositif,  une  fois  prononcé,  appartient  à  toute:* 
les  parties  litigantes.  Si  le  tribunal  s'est  égare  dans  sa  déciï'ion'so'ii 
erreur  forme  un  droit  acquis  à  la  partie  condamnée  pour  en  obtenir  la 
cassation.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  renferme,  non  une 
erreur  de  droit,  mais  une  erreur  de  fait  qui  consiste  dans  la confusiou 
qu'il  a  faite  des  poursuites  antérieures  avec  celles  postérieures  il  la  fai!* 
lite;  que  le  demandeur  convient  lui-même  que  les  syndics  de  la  faillite  lui 
ont  fait  signifier  qu'ils  n'entendent  pas  profiter  de  la  disposition  du  juge- 
ment relative  aux  poursuites  antérieures  à  la  faillile  ;  qu'ainsi  il  «stsaas 
intérêt  à  critiquer  lo  jugement;  —  r.cjcite. 

Du  2C  mars  i8ï3.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Ileorioo,  pr.-Vallée,  rap. 
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99%.  Lon<|a'im  «rr6t  contient  dtux  ou  plutieurs  chefi  dlB» 
tlncts,  on  peut  se  pourvoir  contre  l'un,  et  exécuter  ensuite 
l'autre  sans  rendre  le  pourvoi  non  recevable ,  surtout  lorsqu'il  a 
été  (ait  des  réserves  expresses  pour  les  chefs  non  exécutés  (ReJ., 
IS  avNl  1834  ,  air.  Mallez,  V.  Acquiesc.,  n«  583  ,  A*  espèce). 
'  89  s.  Une  partie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  par  cela  qu'après  l'avoir  formé,  elle  a  figuré  dans 
une  instance  où  la  questioo  du  pourvoi  a  été  agitée  et  jugée  dé- 
finitivement par  arrêt  souverain ,  et  dans  laquelle  elle  a  pris  des 
conclusions  incompatibles  avec  le  pourvoi ,  lorsquîclle  a  fait  des 
réserves  expresses  d«  ses  droits ,  par  la  raison  que  Ib  pourvoi 
D'étant  pas  suspensif,  il  faut  conclure  à  toutes  nns(Rej»,  18 
mai  1830,  aS.  imbert,V.  Acquiesc,  n<>3Q5i  18 août  1830,  »(T. 
Cre$pel,eod.,  0*332;  30 avril  1 830, alT.  Guillemet,  ao(f.,n°7ô9). 

9SA.  De  ce  que  les  demandeurs  auraient  gardé  le  silence  pcn- 
dantplusieurs  années  après  l'arrêt  d'admission,  qui  avait  rosti-eint 
le  pourvoi  à  une  seule  des  parties  qui  avaient  obtenu  l'arrêt,  il 
ne  résulte  pas  un  acquiescement  qui  rende  un  nouveau  pourvoi 
non-recevable  à  l'égard  des  autres  (Rcj.,  19  août  1833,  alT.  Bar- 
botte,  V.  n°  1168). 

SSO.  C'est  surtout  dans  les  cas  où  l'exécution  de  la  sentence, 
depuis  attaquée ,  n'a  eu  lieu  ,  de  la  part  du  demandeur,  qu'avec 
des  réserves  expresses  ou  sous  condiUons,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'en  faire  résulter  un  acquiescement  qui  rende  le  pourvoi  i)on 
recevable. — V.  Acquiescement,  n°  362,  308. 

SSft.  Minisière  public.  —  En  matière  civile,  le  ministère. pu- 
blic n'a  qualité  pour  se  pourvoir  que  dans  le  cas  où  il  est  partie 
frincipale  dans  l'instance  (c.  pr.  83  ).  Lorsqu'il  n'est  que  partie 
jointe ,  ce  qui  est  la  règl&  générale  dans  celte  matière ,  il  n'a  pas 
u  droit  de  mettre  la  Justice  en  action,  et,  par  conséquent,  de 
former  un  recours  en  cassation ,  soit  dans  le  silence  des  parties, 
soit  même  concurremment  avec  elles.  Dans  celle  matière,  en  cfTet, 
et  par  argument  de  l'art.  40  de  la  loi  du  30  avril  1810,  le  mi- 
nistère public  n'agit  pas  par  voie  d'aclio»,  mais  par  voie  de  ré- 
quisition {V.  Appel  civil,  n"  404  et  suiv.,  et  Minist.  pub.). — 
Par  conséquent  il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  par  exemple, 
contre  un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  paix,  en  matière  ci- 
vile, acquiescé  par  les  parties  et  auquel  il  n'est  pas,  d'ailleurs, 
intervenu,  bien  que  le  jugement  porte  que  le  juge  de  paix  agis- 
sait tantôt  comme  juge  de  paix,  tantôt  comme  juge  de  police 
(BcJ.,  7  (ruct.  an  ll)(t^. 

C'est  dans  le  même  sens  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  minis- 
tàre  public  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
la  décision  qui,  nonobsUut  l'art.  213  c.  pr.,  décharge  de  l'a- 
mende le  débiteur  qui.  après  avoir  dénié  son  écriture,  est  re- 
connu pour  en  être  lui-même  l'auteur  et  le  signataire  (  Rej.,  9 
déc.  1819,  air.  Bergasse,  v°  Peine). 
"889.  A  plus  forte  raison,  le  ministère  public  ne  peut-il  se 
pourvoir  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  prononçant  des 
dommages-intérêts  contre  un>  garde  champêtre  :  —  «  La  Cour  j 
altendu  que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  police  n'a 
d'action  que  devant  ce  tribunal  et  pour  la  seule  répression  des 
délits  de  police;  qu'il  no  peut  être  partie  dans  les  causes  pure- 
ment civiles  entre  particuliers,  pendantes  devant  le  tribunal  de 

(1)  (Hio.  pub.  C.  Godet.).  —  Le  tribumal;  —  Attendu  que  dans  lo 
fait,  il  ne  s'agissait  entre  les  deux  purlli'S  que  d'une  coiiteslatiun  pour 
limites  de  leurs  champs  rcsprclifs  et  usurpation  de  terrain  faite  dans  I  an^- 
née  par  la  ligne  tirde  d'une  burne  à  l'autre ,  que  le  jugement  intervenu, 
acquiescé  par  les  deux  cuniondants,  a  mis  Dn  à  leur  conleslalion  ;  (|iic  lo 
commissaire  du  gouvernement  n'est  point  intervenu  audit  jugement,  et 
n'a  point  par  conséquent  résumé  l'allaire;  que,  quelles  que  soient  les  ex- 
pressions équivoques  dn  juge  de  paix,  lanlAt  .-igissanl  comme  juge  de  paix 
r(  tanlAt  prenant  la  dénomination  de  tribunal  de  police,  il  n'a  cependant 
exercé  son  ministère  qu'en  qualité  de  jupe  de  paix;  —  Rejette. 

Ou  7  IrucL  an  ll.-Secl.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Siéyes,  rap. 

(J)  Etpèet  !  —  (Roche  C.  Rondil.  )  —  Benoit  Roudll  est  décédé  en 
1777,  laissant  un  testament  par  lequel  il  confirmait  une  donation  conlrac- 
Inrlle  faite ,  à  litre  de  légitime,  &  Marie  Roudil ,  femme  Roche ,  et  Insli- 
laait  pour  son  héritière  générale  rt  universelle  Catherine  Granler,  sa  belle- 
fille,  veove  de  François  Roudil ,  à  charge  de  remettre  les  biens  par  cllo 
reoaeillls  à  Benoit  Roudil ,  son  petit-RIs.  —  Depuis ,  la  légitime  constituée 
fcla  dan»  Rocbe,  qui  s'était  mariée  sous  lo  régime  dotal ,  a  été  reçue,  en 
partie,  par  son  mari  des  mains  de  Catberiao  Granier.  Ea  1830,  après  le 
dccM  de*  éfoux  Rocbe ,  leurs  enfants  ont  assigné ,  an  nom  de  leur  mère , 


paix;  et  que  par  cette  raison  U  ne  peut  se  ponrvoir  «n  It  eonr 
contre  les  jugements  du  tribunal  de  paix-,  déclare  le  deman- 
deur non  recevable  en  son  pourvoi.  »(20  ocl.  1808.-Ch.  req.- 
H.  Oudart,  rap.-AlT.  Hin.  pub.  C.  Mauger.  ) 

838.  Cette  règle  ne  concerne  pas,  à  la  vérité,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  qui  peut, d'odice  et  dans  l'i'nMr 
rét  de  la  loi,  comme  on  le  verra  sous  le  cbap.  10,  relatif  à  ce 
retours  particulier ,  se  pourvoir  contre  toutes  les  décisions  qui 
la  violent,  même  dans  le  silence  des  parties,  et  lorsque  cellesHB 
ont  laissé  écouler  les  délais  du  recours. 

334.  Défendeur  à  la  cassation. — Jusqu'ici,  on  ne  s'est  oe> 
cupé  que  du  demandeur  en  cassation ,  et  des  conditions  requises 
pour  que  son  recours  fût  recevable. — Voyons  maintenant  quelles 
sont  les  personnes  contre  lesquelles  le  pourvoi  doit  être  dirigé, 
et  par  conséquent  celles  qui  ont  qualité  pour  y  défendre.  —  Sur 
ce  point,  V.  aussi  \°  Appel  civil,  n<"  601  et  suiv. 

33&.  En  règle  générale,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre 
la  partie  qui  a  obtenu  la  décision  attaquée ,  ou  contre  laquelle  on 
veut  faire  casser  quelque  disposition  de  l'arrêt. — S'il  y  a  eu  dé- 
cès ou  changement  d'état.,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre  ses 
héritiers  ou  ayants  cause. 

830.  D'après  la  même  règle  observée  vis-à-vis  du  demaR- 
deur,  on  ne  doiliws,  on  no  peut  pas  appeler,  pour  défendre  au 
pourvoi,  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties,  qui  n'ont 
pas  figuré  personnellement  dans  les  qualités  de  l'instano» 
attaquée,  ni  celles  qui  y  ont  été  représentées  par  leur  man- 
dataire légal  ou  naturel.  —  Ainsi,  par  exemple ,  la  femme  m 
pourra  pas  être  appelée  à  défendre  à  un  pourvoi  contre  une 
décision  dans  laquelle  elle  avait  été  représentée  par  son  mari  : 

—  *  La  Tribunal;  altendu  que  Marguerite  Longuet  n'était 
pas  personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au 
tribunal  de  Jonzac ,  et  dans  laquelle  est  intei'venu  le  jugement 
attaqué,  et  qu'ainsi. elle  a  été  inutilement  appelée  devant  le  tri- 
bunal de  cassation;  faisant  droit  à  la  rt^quisltion  de  ladite  Longuet, 
la  renvoie  de  l'assiguatton  •  elle  donnée,  sons  dépens.  »  (4<niv. 
an  ll.-Civ.  rej.-M."  Audicr,  rap.-Aff.  Lervoiro  C.  PeUetan.) 

339.  Il  n'e.<l  pas  nt>av<salrc  de  désigner,  ilaits  l'acte  de  pour- 
voi,  d'une  manière  noiiiiiuitivc,  toutes  1rs  personnes  contre  les- 
quelles il  est  dirige.  Il  suUit  que  la  dé»igiuttion  soit  assez  précisp 
pour  éviter  toute  méprise  à  l'égard  de  ces  mêmes  parties.  Tel  se- 
rait ,  par  exemple ,  le  cas  où ,  npiéi  avoir  indiqué  les- nom»  de 
quelques-uns  des  défendeurs,  l'acte  aioplerail  :  et  aKires  dénom- 
més dans  l'arrtt  attaqué  (Gass.,  2;}  mars  1816,  affi  Pomme,  v* 
Hypothèque;  7  nov.  182^1,  aITt  Wamant,  v»  Exploit). —V. 
cbap.  3,  §  2. 

83SI.  Le  pourvoi  formé  contre  une  partie  décodée  depuis 
l'arrêt  attaqué,  et  qui,  aonobstaol  son  décès,  a  seule  été  dési- 
gnée soit  dans  l'arrêt  d'admission,  soit  dans  l'exploit  de  uotilica- 
tiou  de  cet  arrêt .  soit  dan3  l'assignation,  devant  la  chambre  ci- 
\ile ,  doit  élre  déclaré  non  recevable  à  l'égard  de  ses  héritiers , 
qui  sont  constamment  resfés  persennelleroent  étrangers  aux  di- 
vers actes  de  la  procédure  devant  la  cour  suprême  (Rej.,  20'fév. 
1840  )  (2). 

axa»  Un  détendeur  à  la  cassation  ne  peut' élever  contre  le 

tant  le  sieur  Benoit  Ituudil  (  deuxième  de  now  ) ,  biTilier  substitué ,  qi|« 
François  Roudil ,  deuxième  de  nom)  et  la  veuve  Uduyrr,  frète  et  sœur  d<i 
Bendû  Roudil ,  pour  voir  ordonner  le  partage  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  Benoit  fSoudU ,  grand-père  commun ,  cl ,  subsidiaircmenl,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  aurait  institué  un  bérilicr,  |iour  se  voir,  cqitdamnor 
au  payement  de  la  lcj;itimc  ou  du  suppléniciil  de  ta  légitime  rcvenaiil  it  lu 
dame  Roche. —  Celle  demande  a  été  accueillie  par  le  tribunal  do  premier» 
instance.  Mais,  sur  l'appel ,  elle  i\  été  déclarée  non  recevable  par  arrél  di 
la  cour  royale  de  Ninirs  ,  du  10  juin  1835 ,  lequel  a  mis  en  même  lem|j| 
hors  de  cause  François  fU)udil  et  la  veuve  Odoycr.  —  Cel  arrél  con.«idére  j 

—  Que  lîcnolt  Itoudtl ,  second  ,  en  sa  qualité  -dHiérltier  institué ,  était  sen. 
tenu  de  faire  face  au  supplcntent  de  légitime  réclamé  par  les  enfants  df. 
Marie  Roudil ,  femme  Roche,  s'il  leur  en  était  dû  :  qu'ainsi  il  y  avait 
lieu  de  mettre  bors  dinstance  François  Roudil  et  la  veuve  Odoyrr,  rnn- 
formémenl  a  leurs  conclusions;  —  Au  fond ,  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  avant  le  code  civil ,  il  était  de  principe  que  le  légilimairc  qui  avait 
reçu  partie  de  sa  légitime  en  argent ,  ne  pouvait  réclamer  le  payement  de 
supplément  en  corps  héréditaires;  que,  dans  l'espèce,  le  père  dcshéritier; 
Roche  ayant  reçu  de  la  dame  Granier  le^aycmciit  du  legs  légitimai're  fait 
a  sa  femme ,  ce  qu'il  pouvait  faire  comme  mari  constilataire ,  et  ayan'. 
reconnu  par  là  fiie  la  légitime  était  due  par  l'héritier  ioslitué  do  Ccaoïi 
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poarvof  «né  Un  de  tioti-rctwolr  Bt-ée  de  ce  que  le  recours  a  été 
dbigé  centre  un  failli  assisté  d'un  seul  commissaire  de  la  faillite, 
lotsqtre ,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  atlaqné ,  confonnes  à  l'acte 
d'appel ,  on  n  procédé  ainsi ,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
élevée  sur  rabsenoe  des  autres  commissaires  (Rej.,  37  nov. 
4827 ,  atf.  Valois;  v.  Faillite). 

S4tt.  Si ,  en  cour  royale ,  le  garant,  bien  qu'il  fût  partie  au 
procès ,  n'a  point  pris  fait  et  Cause  pour  son  garaiiti ,  le  pourvu 
.  en  cassation  a  rtù  être  dirigé  contre  ce  dernier,  sauf  k  lui  àappc- 
1er  son  garatft  devant  la  cour  suprême...  La  non-comparution  du 
garant  laisse  les  droits  du  garanti  intacts  et  ne  peut  préjodicler 
aux  tfroils  des  demandeurs  (Rej.,  5  déc.  1836;  IS  mars  i842  (i); 
23  jittn  1854,  alT.  Honorât,  V.Organ.  judic). 

Sét .  Il  suffit  que  le  syndic  d'une  compagnie  (celle  des  huis- 
siers) ait  pris  le  fait  et  cause  de  l'un  de  ses  membres ,  dans  un 
priioèS'otl  les  attributions  des  huissiers  sont  contestées,  et  qu'il 
Itti  an  été  aonné  acte  par  arrêt  de  cette  ossomption  de  cause, 
pour  que,  «tir  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  les  adversaires 
n'aient  été  tetius  de  mettre  en  cause  que  le  syndic. — «  La  Cour; 
snr  là  fin  'de  non-receveir  :  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  que  île  ^ndic  des  Iraisâters  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  de  Poneet,  M  que  la  cour  loi  a  donné  acte  de  cette  assomp- 


^ulfil,  son  btau-père,  ses  enfaUts  étaient  irrecerabics  anjourtl'bni  à  de- 
itjarider  le  payement  d'an  supplément  de  légitime  contre  UcDOlt  Roniiil , 
dcmièine  te  nom ,  en  biens  bérédilaires. 

,  i^oarroi  des  héritiers  Rocbe ,  pour  violation  des  lois  romaines  et  des  lois 
4fs  3  vend,  an  4,  et  18  pluv.  an  S,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 

3|io  la  réception  eu  argent  d'une  partie  de  la  légitime  emportait  déclii'ance 
u  druitdc  réclamer  le  surplus  en  biens  béredilairrs. — Quelle  quesoilla  va- 
leur de  ce  moyen ,  il  est  à  remarquer  que,  lorsque  le  pourvoi  a  été  formé, 
le  T9  liov.  1835 ,  tant  contre  Benoit  Koudfl  que  contre  François  Roudil 
et  la  Veuve  Odoyer,  Benoit  Roudil  était  déjà  décédé  depuis  le  ii  septem- 
IM.  L'^arrét  d'admission  lui-même  a  été  signifié  à  Benoît  Roudil ,  et  non  à 
(es  enfanis,  comme  faériliets  de  leur  père.  EnOn ,  t'assignalio*  devant  la 
cbambre  civile  »égalemeiit  été  donnée  ii  personne  décédée.  —  Ces  circon- 
stances ool  motivé  une  6n  de  non-rrcevoir  de  la  pari  des  enfants  de  Benoit 
Roudil..^ —  Quant  à  François  Roudil  et  &  la  veuve  Udoyer  (représentés 
aujourd'liui  par  Benoit  Odoyer,  son  Tils),  ils  ont  opposé  que  le  clief  de 
l'arrn  attaqué ,  qui  les  mettait  hors  de  cause ,  n'ayant  été  l'objet  d'aucun 
moyen  d^  tiassation  spécial ,  :l  y  avait  lieu  de  dc'clarer.  quant  k  eux ,  le 
pourvoi  non  recevable  pour  défaut  d'Intérêt.  —  En  cet  état  j  voici  l'arrit 
qu'a  rendu  la  cour  de  cassation  :  —  Arrêt  (après  partage  et  délib.  eu  la 
ch.  du  c'ons.). 

La  coua  ;. —  En  ce  qui  loucbe  la  On  de  non-recevoir  invoquée  par  Jo- 
seph-Benoit Roudil  et  les  dames  Laurent  et  Bousquet,  ses  sœurs  :  —  At- 
tendu que  Benoit  Roudil,  qui  a  élé  partie  dans  l'arrêt  attaqué,  rendu  le 
10  juin  1S55,  est  décédé  le  ii  sept.  1855;  —  Attendu  que  c'est  contre 
ienoit ,  alors  décédé ,  frère  de  François  et  de  Marie ,  que  le  pourvoi  on 
cassation  a  élé  formé  par  requête  enregistrée  le  19  nov.  IS'iS,  et  que 
c'est  lui  également  qui  seul  a  été  désigné  dans  l'arrêt  d'admission  rendu 
fUc  la  cbaMbre  des  requêtes;  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
prélcodcntque  lasignilication  de  l'arrèl  d'admission ,  par  exploit,  en  dale 
(lu  10  août  1856 ,  contenant  assignation  devant  la  chambre  civile,  assi- 
Çnalion  qui ,  seule ,  a  lié  i'inslancc  entre  les  parties  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  aurait  été  faite ,  non  pas  a  Benoit ,  décédé ,  mais  à  Joscpb-Benoit, 
son  fils  et  son  héritier  pour  un  tiers;  —  Attendu  que  cette  prétention 
manque  en  fait,  et  que  de  l'exploit  lui-même  résulte  la  preuve  que  Benu^l 
Roudil,  décédé,  y  a  été  seul  désigné; — Attendu  que  Joscph-Brnuil 
Roudil  n'a  point  été  mis  en  cause  devant  la  cour,  non  plus  que  ses  sœuri:, 
ses  cohéritières,  et  que  l'assignation  donnée  ît  Benoit  Boudil  par  exploit 
du  10  aoAl  1856 ,  l'ayant  élé  à  une  personne  décédée,  est  nulle ,  et  ne 
peut  valoir  contre  ses  hcrilior»  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  à  l'é- 
gard tant  do  Joscph-Bcnolt  Roudil  que  des  dames  Laurent  et  Bousquet, 
tous  trois  héritiers  de  Benoit  Roudil ,  leur  père; 

Encequi  loacbe  François  Roudil  et  Benoît  Odoyer: — Attendu  que  les 
bériliers  Roche,  dans  l'exploit  introductif  d'Instance,  ont  demandé  le 
partage  des  biens  composant  la  succession  de  feu  Benoit  Roudil ,  grand- 
père  commun ,  et  subsidairement  au  cas  où  ledit  Benoit  Roudil  aurait  in- 
stitué un  héritier,  le  payement  de  lé(:ilime,  ou  le  supplément  de  légitime , 
il  eux  revenant  du  chef  de  la  femme  Rocbe,  leur  mère;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  et  non  dénié  par  les  demandeurs, 
qu'il  y  a  eu  institation  d'héritier,  d'abord  au  profit  de  Catherine  Granicr, 
venre  de  François  Roudil ,  puis  au  profil  de  Benoit  Roudil ,  second  du 
nom  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atlaqu< ,  se  fondant  sur  ce  que  l'héritier  in- 
stitué devait  seul  être  tenu  de  faire  face  au  supplément  de  légitime,  s'il  en 
était  dû ,  a  mis  hors  de  cause  François  Roudil,  second  de  nom ,  et  la  veuve 
Odoyer;  —  Attendu  que  l'arra  s'est  fondé  ,  en  outre,  sur  ce  que  le  père 
des  oemandean ,  que  ceux-ci  représenleut,  aurait  reconnu  que  le  payc- 


tiOD  de  cause;  que,  dès  lors,  le  poorvol  dirigé  contre  cet  arrèf 
vis-&-vis  du  syndic,  es  qualités  qu'il  procède,  est  nécessairo* 
ment  commun  à  Poneet  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  »  (  10  déc. 
1828.-CI1.  civ.-AI.  Legonidec,  rap.-Aff.  Notaires  C.  huissien 
des  Andelys.  ) 

S49.  Le  cessionoaire  a  qualité  pour  défendre  aupourvoi, 
bien  que  la  cession  n'ait  été  faite  que  dans  l'instance  d'aïkpel  et 
que  l'arrêt  ait  été  rendu  au  profil  du  cédant.  —  «  La  Cour;  sur 
la  fln  de  non-recevoir  :  attendu  que  les  demandeurs  ont  (égale- 
ment fait  notifier  leur  demande  en  cassation  au  sieur  Mayer,  ces? 
sionnaire  de  Teusch,  qui  était  lui-même  subrogé  aux  droits  dif 
sieur  Mennet  ;  que  ce  dernier  avait  déclaré  lui-même,  dans  l'in- 
stance d'appel ,  qu'il  ife  pouvait  pas  figiirer  dans  cette  instance , 
puisqu'il  a\  ait  cédé  tous  ses  droits  à  lUayer,  sans  aucune  garantie; 
r^ette  la  fin  de  non-recevoir.  »  (38  janv.  1835.-Ch.  civ.- 
U.  Vergés,  rap.-AlT.  Hab.  de  Geispoisbeim  C.  Mayer.) 

SAS.  Les  enfants  doivent  être  assignés  pour  défendre  an 
pourvoi  contre  un  jugement  rendu  avec  leur  mère  tutrice ,  alors 
même  qu'ils  aoralenl  renoncé  à  la  succession  de  cette  dernière 
(Re^,  47  prair.  an  S)  (^). 

SAA.  Il  suffit  qbe,  sur  une  demande  en  nullité  d'un  payement 
fait  par  le  trésor,  au  mépris  d'une  opposition,  le  trésor  ait  paru 

ment  de  la  légitime  ne  pouvait  être  réclamé  que  contre  l'héritier  instituét 
lorsqu'il  avait  reçu  de  Catherine  Cranicr  le  montait  du  legs  laiia  sa  femme, 
k  litre  de  légitime ,  par  le  père  de  colui-ci  ;  —  Attendu  qu'aucun  grief  4« 
cassation  n'a  été  invoqué  par  les  demandeurs  contre  l'arrêt  attaqué ,  quaiU 
au  chef  qui  mrl  hors  de  cause  François  Roudil  et  Marie  Roudil .  veuve 
Odoyer,  aujourd'hui  représentée  par  Benoit  Odoyer,  son  fils;  —  Rejette. 
Du  â6  fév.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Reoonard,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conlr.-Koger  et  Simil ,  av. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Lebœuf  C.  Mayan.)  —  La  codb;  —  Donne acte  k 
la  commune  de  Fourqurs  île  ce  qu'elle  s'en  rapporte  k  la  sagesse  de  la 
cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  épeut 
Mayan  :  —  Attendu  que  la  commune  de  Foorques  n'était  pas  «n  caust 
devant  la  cour  royale,  vis-k- vis  de  la  dame  Lebceuf;  qu'appelée «euift. 
nient  en  garantie  par  les  défendeurs ,  cette  commune  n'a  |ias  pris  fcnr  fait 
et  cause;  qu'elle  a.  conclu,  au  contraire,  à  ce  qu'il  lui  lut  donné  acte  de 
sa  déclaration  qu'elle  ne  prenait  aucune  part  à  la  contestation ,  et  k  ce 
qu'elle  fut  mise  hors  d'instance;  qu'ainsi,  la  contestation  priocipalo  n'a 
existé  qu'entre  la  dame  Li'liœuf  et  les  défendeurs,  et  que,  dans  cet  état, 
aucune  disposition  n'imposait  k  la  dame  Lebœuf  PdUigalion  de  îormet 
son  pourvoi  contre  la  commune,  et  de  lai  notifier  t'arrêt  d'admission, 
dans  les  trois  mois,  à  peine  de  déchéance;  —  Rejctlo  la  fia  de  non- 
recevoir. 

Du  8  déc.  18Ô6.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Tripier,  rap,- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,c.  conf.-Crémienx ,  Dalloz  et  Roger,  av. 

2*  £<péo( .•  —  (Guillol  C.  Vacher.)  —  La  coub  (apr.  délib.);  — 
SlaluanI  sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  tant  avec  1rs  détenteurs  de  l'immeuble  dout  Guillut  avait  demandé 
le  partage  ou  la  licitation ,  qu'avec  Vacber-Coulon  gui  était  intervenu ,  et 
qui  avait  pris  le  fait  et  cause  de  ces  détenteurs;  —  Attendu  qu'il  a  (16 
donné  acte  aux  détenteurs  de  l'immeuble  de  ee  qa«  Vacher-Coukw-pw- 
nait  leurfait  et  cause,  mais  «ans  que  leur  mise  hors  de  cause  ait  été  ni 
demandée,  ni  ordonnée  ;  et,  par  conséquent ,  sansqu'ils  aient  cessé  d'êlra 
défendeurs  principaux  k  l'action  en  partage  ou  licitation,  intentée  par 
Guillol;  — Attendu  qneGuillot,  en  n'attaquant  qu'au  regard  du  garant 
l'arrêt  commun  à  tontes  les  parties,  et  en  le  laissant  subsister  en  ce  qui 
concerne  les  garantis ,  a  intente  une  action  dont  le  résultat ,  en  l'étal  des 
faits,  ne  pouvait,  au  principal,  produire,  k  son  profil,  aucun  elfêl  utile, 
puisque  l'arrêt  attaqué  rendant  impossible,  par  cela  seul  qu'il  subsjs-, 
ferait  k  l'égard  des  garantis,  l'existence  d'une  ' obligation  principale  k 
garantir,  serait  exclusif,  de  toute  obligation  subséquente  pouvant  rejaillir 
sur  le  garant; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré,cède  que  le  pourvoi 
de  Guillut  demeure  sans  intérêt,  d'où  il  suit  qu'il  est  non  recevablej 
—  Déclare  le  demandeur  non  recevable. 

Du  15  mars  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM,  Porlalis,  1"  pr.-Renouard, 
rap.-Ucllo,  av.  géo.,c.conf.-Augier,Huct,  Gueny  et  Bonjcan ,  av. 

(2)  (X...  C.  Gouvernant.)  —  Le  tribohal;  —  Sur  la  demaa^.ea 
nullité  de  l'assignation  et  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve  Gou- 
vernant, l'une  et  l'autre  fondées  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  héritière  de  Per- 
reltc  Fcneral ,  sa  mère  :  —  Altendtl ,  sans  entrer  dans  l'examen  du  point 
de  fait ,  qu'il  suffit,  pour  écarter  la  demande  que  la  veuve  Gouvernant  ea 
fait  dériver,  de  savoir  que  sa  mère  n'a  figuré  dans  l'arrêt  attaqué  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants ,  au  nombre  desquels  ladite  veuve  Gouver- 
nant se  trouvait;  que,  conséqurmment,  elle  était  partie  dans  l'arrrêl,  et 
la  demande  en  cassation  a  pu  et  a  dû  être  contestée  avec  elle:  —  Rejette. 

Du  17  prair.  an  2.-C.  C.,  secU  civ.-HM.  Laborde,  pr.-Miqnel,  rap. 
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ta  procès ,  tant«n  pf  entière  instance  qu'en  appel ,  pour  que ,  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  Il  ne  soit  pas  recevable  à  pfélendre 
qu'il  doit  être  mis  hors  de  cour,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
payé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  (Gass.,  31  mars 
1828,  aff.  Aymard,  v*  Saisle-arrét). 

S4&.  Le  pourvoi  dirigé  seulement  contre  l'administration  de 
l'enregistrement  est  ineiScace  pour  Taire  annuler  la  disposition 
d'un  jugement  réglant  le  payement  des  droits  de  succession  entre 
le  légataire  universel  de  rusufniit  et  celui  de  la  nue  propriété. 
—  «  La  Cour  ;  attendu  que  le  pourvoi  est  dirigé  seulement 
contre  l'administration  de  l'enregistrement,  et  que  le  moyen  in- 
voqué a  pour  but  de  critiquer  une  disposition  qui  règle  le  paye- 
ment des  droits  entre  le  légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui 
delà  nue  propriété;  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé  sur  ce 
point  contre  l'arrêt;  rejette.  »  (2  avril  1839.-Ch.  req.-H.  Bayeux, 
rap.-Aff.  Gouveile  C.  Enreg.  ) 

9t0.  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en 
cause,  il  est  libre  au  demandeur  en  cassation  de  ne  diriger  son 
pourvoi  que  contre  l'une  des  parties  qui  ont  obtenu  le  jugement 
attaqué.  —  «  Le  Tribunal;  considérant  qu'il  est  libre  à  une 
partie  qui  a  succombé  de  prendre  la  voie  de  la  cassation  contre 
l'une  des  parties  qui  a  obtenu  le  jugement  et  de  ne  pas  faire  usage 
de  cette  faculté  contre  les  autres;  rejette.  «  (11  tberm.  an  i.- 
Civ.  rej.-M.  Mestreau,  rap.-AIT.  Tardieu  C.  Nuls.) 

•47.  Dans  un  cas  pareil,  et  si  le  pourvoi  est  rejeté  ou  dé- 
claré non  recevable,  le  demandeur  pourra-t-il  en  Introduire  un 
nouveau  contre  les  Autres  parties  non  comprises  dans  le  premier 
acte  ou  la  première  requête  en  pourvoi ,  en  admettant  qu'il  se 
trouve  encore  dans  le  délai?  —  Il  le  pourrait,  sans  contredit, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité.  —  V.  aussi  n'  329. 

848.  Au  surplus,  lorsqu'on  s'occupera  des  formes  de  procé- 
dure à  suivre  devant  la  chambre  civile,  on  verra  que  l'arrêt 
d'admission,  tel  qu'il  a  été  signillé ,  est  la  règle  à  observer  pour 

-  savoir  quelles  sont  les  personnes  à  appeler  pour  venir  défendre 
au  pourvoi. 

849.  C'est  là  aussi  qu'on  examine  les  formes  et  délais  à  ob- 
server pour  que  la  signiflcallon  de  l'arrêt  d'admission  soit  régu- 
lière et  n'emporte  pas  déchéance. 

850.  Après  avoir  ainsi  passé  en  rcMie  les  décisions  relatives 
aux  personnes  contre  lesquelles  un  pourvoi  peut  être  dirigé,  II 
convient  de  faire  connaître  les  arrêts  qui  ont  eu  &  apprécier  les 
iDoyeus  proposés  par  celles-ci  comme  défenderesses  au  pourvoi. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  l'  Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  en 
cassation  le  défendeur  assigné  par  une  commune  devant  la 
chambre  civile,  malgré  l'existence  d'une  transaction  Intervenue 
après  autorisation  régulière  entre  la  commune  demanderesse  et 
ce  défendeur,  alors  que  cette  transaction  a  été  conclue  et  suivie 
d'exécution  avant  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  (Rej.,  29  déc. 
1840)  (1).  —  i'  Qu'un  fonctionnaire  assigné  devant  la  cour  de 


(1)  (Comm.  de  Saint-Cbely  C.  Pelisse.)  —  La  codr  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Frédéric  Pelisse  et  sa  femme  :  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  entre  eux  et 
la  commune  Iransaclioh  autorisée  par  ordonnance  coyale  du  31  juin  1837, 
et  réalisée  par  acte  notarié  du  33  juillet  de  la  même  année ,  et  suivie  d'exé- 
culion  avant  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi;  d'où  il  résulte  que  la  com- 
nune  a  mal  à  propos  donné  suite  à  ce  pourvoi  contre  ledit  Frédéric  Pelisse 
et  sa  femme,  auxquels  i'arrCt  de  la  chambre  deg  requêtes  oe  devait  pas 
être  notifié,  et  qui  doivent  être  mis  hors  de  cause  ;  —  Rejette  à  leur  égard. 
Du  89  déc.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Miller,  rap. 
î,      (2)  (Dain  C.  directeur  de  la  Guadelonpe.)  —  La  cor»  ;  —  Sur  la  fin  de 
\  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'arrêt  d'admission  autorisait  les  deman- 
f  leurs  a  faire  citer  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  soit 
'  le  directeur  général  do  l'intérieur,  soit  le  commissaire  ordonnateur  de  la 
colonie,  et  qu'en  le  faisant  signiGeraa  premier  de  ces  fonctionnaires,  les 
demandeurs  so  sont  conformés  aux  dispositions  de  cet  arrêt  ;  —  Rejette. 
On  13  août  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Carnot ,  rap. 

(3)  (De  Pestre  C.  de  Pestre ,  etc.)  —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  con- 
teruc  la  Gn  de  non-rcccvoir  :  —  Attendu  qu'elle  n'est  proposée  que  par 
tinq  des  défendeurs;  d'où  il  ».::t  que  le  tribunal  ne  pourrait  se  dispenser 
ie  l'examen  des  moyens  de  cassation  proposés  contre  ceux  des  autres 
défendeurs  a  qui  elle  ne  serait  point  applicable;  — Surseoit  a  y  faire 
droit;  —  ...Et  s'occupant  de  ces  moyens;...  —  Rejette. 

Du  4  niv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Pajon ,  rap. 

(4)  (Laqueuille  C.  Gbyon.)  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  do  cons.). 
— La  Qoni  —  Sur  les  conclusions  des  bériticrs  Goyoo  de  Marcé,  tec- 


cassalion  ,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  permet  de  l'assigner,  ne  peut 
se  faire  une  lin  de  non-recevoir  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  qualité 
pour  défendre  :  seulement  il  peut  citer  en  cause  les  supérieurs 
au  nom  desquels  il  a  agi  (Rej.,  12  août  1834)  (2).  — 3°  Que, 
lorsqu'une  Qn  de  non-recevoir  contre  un  pourvQi  en  cassation  est 
présentée  par  quelques-uns  seulement  des  défendeurs,  comme  le 
tribunal  aura  à  examiner  le  fond  à  l'égard  des  autres,  Il  peut 
siArseoir ,  jusqu'après  cet  examen ,  à  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  (Rej.,  4  niv.  an  9) (3). — 4»  Que 
le  défendeur  au  pourvoi ,  qui  ne  s'est  pas  lui-même  pourvu  ré- 
gulièrement, n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassation  d'un 
des  chefs  de  l'arrêt  attaqué  par  voie  d'interprétation  et  comm* 
conséquence  d'un  précédent  arrêt  de  cassation  intervenu  entr* 
les  parties  (Rej.,  14  août  1840  (4);  ConLCass.,10fév.  1840,' 
atr.  Vallet,  v«  Succession). 

8&1.  Le  défendeur  au  pourvoi  peut-il,  après  avoir  conclu 
au  principal ,  opposer  encore  des  Ans  de  non-recevoir  contre  la 
recevabilité  du  pourvoi? — L'art.  7,  tit.  7,  2'  partie,  dur^le- 
ment  de  1838  se  prononce  pour  la  négative  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond,  en  prenant  des 
conclusions  sur  la  demande  principale ,  ne  pourra  plus  être  re- 
çue à  former  une  demande  «n  décharge  d'assignation  »  (Conf.  Rej., 
3  mess,  an  9,  aOT.  Cazaux).  —  C'est  le  même  principe  qui  est 
suivi  devant  les  tribunaux  (art.  173  code  de  procéd.).  —  Il  a 
élé  jugé  aussi  que  le  défendeur  ne  peut  plus  opposer  au  pourvoi 
formé  par  son  adversaire  une  On  de  non-recevoir  qui  a  été  re- 
jetée par  l'arrêt  dont  il  demande  le  maintien.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  refusé  de  statuer  sur  la  0b 
de  non-recevoir ,  et  le  défendeur  ne  s'étant  pas  pourvu  contra 
l'arrêt ,  ne  peut  opposer  à  la  cour  de  cassation  uu  moyen  qui  se- 
rait la  censure  d'un  arrêt  qu'il  respecte.  »  (12julll.  1836.- 
Civ.  cass.-M.  Bonnet,  rap.-AIT.  Leroux  C.  Lévy.) 

858.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  défendeur 
devant  la  cour  de  cassation  reste  maître  d'arrêter  l'effet  du  pour- 
vol  ,  même  après  l'arrêt  d'admission ,  en  faisant  stgnifler  au  de- 
mandeur un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  déclare  renoncer 
au  bénéfice  de  la  condamnation  que  le  pourvoi  a  pour  objet  de 
critiquer;  et  en  faisant  offres  réelles  au  demandeur  du  montant 
des  frais  par  lui  exposés  jusqu'au  jour  de  la  renonciation  (Rej., 
24  déc.  1839)  (3). 

S  2.  —  Qui  peut  se  pourvoir  en  matière  criminellt, 

853.  En  matière  criminelle,  le  cercle  s'étend  ;  plusieurs 
parties  peuvent  se  trouver  en  cause  :  l"  le  prévenu,  accusé  ou 
condamné  ;  i"  le  ministère  public  ;  3"  la  partie  civile  ;  4'  des 
administrations  publiques  telles  que  la  régie  des  forêts,  des  con- 
tributions Indirectes  ou  celle  des  douanes,  lesquelles  ont  le  droit 
en  effet  de  prendre  l'initiative  des  poursuites  pour  faire  réprimer 
les  délits  ou  les  fraudes  qui  peuvent  être  commises  contre  lea 

danles  à  ce  que,  sur  le  chef  relatif  aux  restitutions  de  fruits,  la  cour  an- 
nule, par  voie  d'interprétation  de  son  précédent  arrêt  du  II  fév.  1835, 
l'arrêt  aujourd'hui  dénoncé  par  les  héritiers  du  comte  de  Laqueuille  : — 
Attendu  que  les  héritiers  Goyon  de  Marcé  sont  défendeurs  au  pourvoi 
formé  par  leurs  adversaires;  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  introduit  auain 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  14  juin  1834,  dans  les 
délai»  et  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement  de  1738;  qu'ainsi 
la  ctfur  n'est  pas  régulièrement  saisie  ;  — Déclare  lesdits  héritiers  non  rc- 
cevabies  quant  à  ce. 
Du  14  août  18iO.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Porlalis, l" pr  -Miller,  rap. 

(5)  (  Enreg.  C.  Ledru.  )  —  La  cocr  ;  —  ...  Sur  le  S*  moyen  :  —  At- 
tendu que,  par  acte  extrajudiciaire,  en  date  du  8  juin  1838,  signillé  au  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  le  défendeur  a  formellement  renoncé 
a  se  prévaloir  du  jugement  attaqué  au  chef  relatif  à  la  condamnation  d'in- 
térêts sur  les  sommes  a  restituer  pour  excédant  de  droits,  et  qu'en  outre 
il  s'est  expressément  soumis  à  payer  les  frais  faits  devant  la  cour  de  cas- 
sation jusqu'à  la  date  dudit  exploit,  en  acconipapnani  cette  déclaration 
d'offres  réelles  de  payement; —  Par  ces  motifs,  — Hejclle  le  pourvoi  formé 
par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  le  jugement  de  CIcrmon  I 
(  Oise  ) ,  du  15  juillet  1836;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le 
2*  moyen  ;  —  Donne  acte  à  l'administration  de  l'enregistrement  de  la  re- 
nonciation faite  par  Ledru  an  bénéfice  dudit  jugement ,  en  ce  qui  coRceroe 
les  intérêts  des  sommes  à  restituer. 

Du  S4  déc.  1839.-C.  C,  cb.  eir.-MM.  Doyer,  pr.-Renooard,  rap.« 
Laplagoe-Barris ,  1"  av.  fia.,  c.  conf.-Ficbet  et  Rigaod ,  av. 
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kit  et  règlements  qui  régissent  ces  administrations  (c.  for., 
art.  1S9).  —  V.  Contrib.  indirectes.  Douanes,  Forêts.  —  Il  (aut 
donc  examiner  successivement  queis  doivent  être  la  position  et  les 
droits  de  cliacune  de  ces  parties ,  en  ce  qui  touclie  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  cassation ,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  l'occasion  de  le 
faire  en  matière  d'appel,  v*  Appel  crim.,  n"*  157  et  suiv. 

Sô  A.  1°  Provenu  ,  accusa,  coniamné,  —  Bien  que ,  en  thèse 
générale,  le  recours  en  cassation  ne  soit  pas  admis,  comme  on  l'a 
vu  au  chapitre  précédent,  contre  les  Jugements  préparatoires  ou 
d'instruction,  ni  contre  les  actes  de  procédure,  le  simple  accusé 
•le  droit  de  se  pourvoir,  avant  la  décision  déQuitive,  et  par  exemple 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  296,390  c.  insl.  crim.,  et  alors  qu'aucune  condamnation 
n'est  encore  intervenue  contre  lui.  —  Mais,  saufcelte  exception,  et 
suivant  le  principe  déjà  indiqué  qui  régit  la  voie  de  la  cassation, 
il  est  manifeste  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  frappé  par  une 
condamnation  devenue  déQnitive,  qu'un  individu  est  recevable  à 
former  son  pourvoi.  — Les  art.  408  et  il 3  c.  inst.  crim.,  qui  lui 
ouvrent  la  vole  de  la  cassation,  tant  en  matière  de  grand  crimi- 
nel, qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  sont  d'ailleurs 
formels  à  cet  égard.  L'art.  408,  en  elTet,  commence  par  ces 
mots  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  tttbi  une  condamnalion.,..  s'il  y 
a  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités.... 
cette  violation  donnera  lieu,  sur  sa  poursuite,  à  l'annulation  de 
l'arrêt  de  condamnation...  >  Déjà  les  art.  177  et  216  du  même 
code  avaient  consacré  le  droit  du  condamné,  comme  celui  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile,  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  Jugements  définitifs  et  en  dernier  ressort  rendus  en 
matière  de  police  simple  et  correctionnelle.  — Au  reste,  ce  droit 
du  condamné  a  été  regardé  comme  tellement  sacré  que  la  loi. 
Impose'au  président ,  dans  certains  cas ,  l'obligation  de  prévenir 
l'accusé  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  pourvoir  et  du  délai  dans  le- 
quel il  peut  le  faire  (c.  inst.  crim.  296,  371). 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  matière,  il  faut  préalable- 
ment examiner  une  question  :  le  pourvoi  du  condamné,  en  l'ab- 
sence de  tout  recours  du  ministère  public,  peut-il  avoir  pour  effet 
d'aggraver  Jamais  sa  position?  En  d'autres  termes,  y  a-t-il,  par 
ce  pourvoi ,  dévolution  à  la  cour  de  l'affaire  toute  entière;  de  sorte 
que,  sans  s'arrêter  aux  seuls  moyens  proposés  parle  condamné, 
l'exameq.  puisse  porter  sur  les  autres  nullités  et  contraventions, 
que  la  cour  pourrait  découvrir  dans  la  décision  attaquée,  pour  la 
casser  ensuite  avec  renvoi  utile  devant  un  autre  tribunal?.  La  ju- 
risprudence a  varié  sur  la  difficulté.  Par  arrêt  du  26  niv.  an  7 
(aff.  Gros,  v"  Cour  d'assises),  la  cour  a  d'abord  décidé  que  le 
pourvoi  d'un  accusé  acquitté ,  contre  la  disposition  qui  le  con- 
damnait à  des  dommages-intérêts ,  saisissait  le  tribunal  de  cas- 
sation de  l'examen  de  l'affaire  entière  et  de  toute  la  procédure, 
et  lui  donnait  le  droit  d'annuler  l'ordonnance  d'acquittement, 
trouvée  contradictoire  ou  irrégulière,  avec  renvoi  devant  une 
autre  cour  d'assises.  Mais  la  cour  est  revenue  à  une  doctrine  plus 

(1)  1"  Etpèct  :  —  (Messercbmit  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  — 
Allcndtt  que  Messercbmit  n'a  point  été  partie  an  procès  jugé  par  le  tribu- 
nal de  police  de  Landau; qu'il  n'a  subi  aucune  condamnation  personnelle; 
que  H.  Dopler,  p&tre de  lacommune de  Daumchein>,aseui  été  condamné; 
quo  Messercbmit  n'a  aucune  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  au  nom 
des  habitants  de  la  commune  de  Damncbeim ,  le  tribunal  le  déclare  non 
rece?able  en  son  pourvoi  et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  l"frim.  an  8.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Gauthier,  rap. 

2*  Etpiee  :  — (Veran,  etc.  C.  min.  pub.)  — Le  tribunal;—  Attendu 
que  Pierre  Veran-Roman,  Jean  Imberl,  MicbrI  Bon  ,  Joseph  Gros  et  Jean 
Veran-Massard  n'avaient  point  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal 
d©  police corrcclionnelle  d'Avignon,  du  6  vcnlôse  dernier,  qui  prononce 
contre  eux  la  solidarité  des  dépens  ;  que  le  jugement  du  tribunal  criminel , 
du  17  floréal  dernier,  leur  est  étranger,  et  que  la  voie  de  la  cassation  ne 
peut  être  admise  contre  un  jugement  où  l'on  n'a  pas  été  partie;— Déclare 
■on  recevable  le  pourvoi  contre  le  dernier  jugement. 

Du  15  frim.  an  ll.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Viellarl,  pr.-Lai^èzc,rap. 

5*£»})<c«.'— (Douanes.)— 25  juin.  1807.-Crim.  rej.-M.  Aomont,  rap. 

4*  Eipéai  —  (Fraryt)— 16  déc.  1808.-Crim.-cass.-U.  Vergés, rap. 

(2)  (Arpison  C.  Campoorcy.)  —  Le  tribonal;  —  Considérant  que  le 
hgeinent  une  fois  rendu,  le  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police 
Judiciaire,  a  consommé  son  ministère,  et  que  la  loi  ne  lui  en  accorde  au- 
cun an  delà;  —  Considérant  que ,  dans  le  cas  du  recours  en  cassation ,  le 
Jnge  de  paix  doit  «Ueadre  dans  un  religieux  silence  lo  jugement  a  iuterre- 
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conforme  à  l'humanité  et  mieux  en  harmonie,  peut-être  aussi,  avec 
les  principes  de  la  matière,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  sup- 
pléer d'office  les  moyens  ou  ouvertures  de  cassation,  à  moins 
qu'ils  ne  touchent  à  l'ordre  public,  et  alors  que  le  ministère  public 
ne  s'est  pas  pourvu  (V.  chap.  18,  $  2  ).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jug&que,  sur  le  seul  pourvoi  d'une  partie,  la  cour  ne  peut  casser 
que  dans  l'intérêt  de  cette  dernière  et  sans  pouvoir  aggraver  sa 
position. — a  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pas  déclaré  pourvoi 
contre  cet  arrêt ,  et  que  l'on  ne  peut  casser  sur  le  pourvoi  d'une 
partie  que  dans  son  intérêt  et  non  pas  aggraver  sa  position;  d'où 
il  résulte  que  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  ne  doit  être  prononcée 
que  dans  l'inléi'êt  de  la  loi.  »  (  27  mai  1808.- Sect.  crim.- 
M.  Carnot,  rap.-Aff.  Collot.  )  —  Camot  (sur  l'art.  411  c.  inst. 
crim.)  cite  un  antre  arrêt  du  17  niv.  an  12,nonrapporlédansles  re- 
cueils, qui  aurait  Jugé  que  l'insuffisance  de  la  peine  ne  peut,  sur  le 
seul  pourvoi  du  condamné,  autoriser,  non  plus,  un  renvoi  à  de  nou- 
veaux débals.  Le  2  avril  1831  (aff.  Lugues,  v°  Cour  d'assises),  la 
cour  a  consacré  Implicitement  le  même  principe  en  ne  cassant, 
dans  un  cas  pareil ,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sur  le  pourvoi 
déclaré  il  l'audience  par  le  procureur  général.  Enfln,  plus  loin, 
n"  442  et  suiv.,  on  verra  que  cette  dernière  opinion  est  consacrée 
également  d'une  manière  implicite,  mais  formelle,  par  les  nom- 
breux arrêts  qui  déclarent  non  recevahles,  à  (/^/auM'ini^rét,  le 
pourvoi  des  condamnés,  fondé  sur  des  violations  de  loi  qui  leur 
ont  été  favorables,  au  lieu  de  leur  porter  préjudice. 

8&&.  Ici,  comme  en  matière  civile,  la  recevabilité  du  pour- 
voi est  soumise  aux  mêmes  conditions  qu'on  a  vues  exigées  dans  le 
paragraphe  précédent.  Ainsi ,  il  faut  avoir  été  partie  dans  la  dé- 
cision attaquée,  suivant  l'acception  légale  du  mot.  C'est  la 
première  condition  (Rej.,  1"  frim.  an  8;  15  frim.  an  11, 
23  juin.  1807  ;  Cass.,  16  déc.  1808)  (1). 

850.  C'est  d'après  le  même  principe  qu'on  a  déclaré  qu'un 
Juge  de  paix,  comme  président  du  tribunal  de  police,  ne  peut  pas 
adresser  au  tribunal  de  cassation  un  mémoire  pour  la  Justifica- 
tion d'un  jugement  par  lui  rendu  ;  il  doit  attendre  dans  un  reli- 
gieux silence  le  jugement  à  intervenir  surlcpourvoi(ReJ.,  11  niv. 
an  6)  (2).  —  Il  est  donc  incontestable  que  celui  qui  n'a  figuré 
comme  partie  ni  en  première  instance ,  ni  en  appel ,  est  sans  qua- 
lité pour  intervenir  dans  un  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  19  février  1830,  atr.  Morisseau,  v»  Usure).  —  Si  le 
pourvoi  direct  est  fermé  aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance ,  il  en  est  de  même  pour  IHnlervention.  Ainsi , 
par  exemple,  le  créancier  dont  l'opposition  à  l'homologation  d'un 
concordat  a  été  rejetée,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  au  pourvoi 
formé  par  le  failli  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ,  qui  renvoie  ce  dernier  aux  assises  sous  l'inculpation  de 
banqueroute  frauduleuse  (Cr.  rej.,  16  déc.  1820)(5).  — Ausur- 
plus,  V.,  sur  ce  point,  chap.  11,  $  4. 

85  9.  Il  s'est  présenté  une  question  qui  mérite  d'être  examinée. 

Des  imputations  essentiellement  personnelles  étaient  contenues 

*  . 

nir  sur  le  pourvoi ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que ,  dans  le  cas  où  il  y 
est  fait  droit,  l'aHalre  cl  les  parties  sont  rcnvojécs  devant  un  autre  lril)u> 
nal  de  polies  judiciaire  ;  —  Rejette. 

Du  1 1  niv.  an  6.-C.  C,  sect..  crim. -M.  Delaunay,  rap. 

(3)  £jpèc«.-—( Ricard  C.  Ducbesnc. )  —  Après  sa  faillite,  Ducbesno 
passe  un  concordat  avec  ses  créanciers.  L'un  de  ces  drrnicrs,  Ricard, 
forme  opposition  an  concordat  ;  mais  il  en  est  déboulé.  Pourvoi  en  cassa- 
tion. Le  ministère  puljlic,  malgré  le  concordat,  poursuit  Ducbesne  ,  et  lo 
fait  mettre  en  accusation  pour  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  Recourn 
de  celui-ci  contre  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises.  Ricard  intervient  sur  son 
pourvoi.  Ducbesne  lui  oppose  un  défaut  d'intérêt  et  de  qualité.  —  Arrtt- 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  lin  de  non-rccevoir  opposée  par 
Diichrsne  contre  l'intervention  de  Ricard  sur  son  pourvoi  ;  —  Attendu  qu» 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  a  rejeté  l'appel,  relevé  par  Ricard,  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  bomologuo  le  concordat  ;  quo 
le  pourvoi  en  cassation  qui  peut  avoir  été  formé  contre  un  arrêt  n'en  sus 
pend  pas  l'exécution ,  et  ne  peut  par  conséquent ,  dans  l'état ,  en  modifier 
les  effets;  que ,  dès  lors ,  les  droits  de  Ricard  envers  Ducbesne  se  Uoureut 
flxés  par  le  concordat,  cl  qu'il  n'a  point  à  exercer  d'intérêts  civils ,  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  dirigée  par  le  ministère  pub'.is 
contre  ledit  Ducbesne;  qu'il  n'y  a  dune  plus  de  base  h  aucune  action  civile 
dans  les  poursuitcs;'qu'ii  ne  peut  donc  y  en  avoir,  h  une  intervention  sar 
lo  pourvoi  do  Ducbesne ,  contre  l'arrêt  qui  a  prononce  sa  mise  en  accusa» 
tion.  —  Rejette  l'intervention  demandée  par  Ricard,  etc. 

Dn  16  déc.  1820.-G.  C,  ecct.crim. 
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daas  un  acte  d'accusation,  et  dirigées  contre  un  tonclionnaire 
pobUe,  bien  que,  d'une  part,  celui-ci  n'ait  pas  été  compris  dans 
l'instructioa  préalable,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'existât  aucune  or- 
donnance de  traduction  contre  lui  et  qu'il  n'eiit  pas  été  soumis  au 
jugement  qui  avait  à  statuer  sur  le  délit  à  lui  imputé.  —  De  là  la 
question  de  savoir  s'il  pouvait  se  pourvoir  contre  la  partie  du 
jugement  qui  le  concernait. — La  cour  s'est  prononcée  pourl'af- 
armativesouslecodedu3  brum.  an4(Cas8.,  30  frim.  an  lâ.aiT. 
Fardel,  v'  Inslr.  crim.).— Cependant  ce  ronctionnaire  n'avait  pas 
été  parii»  au  jugement,  dans  l'acception  véritable  du  mot.  Il 
semble  qu'il  aurait  été  plus  conforme  aux  principes  de  décider 
qu'il  était  sans  qualité  pour  attaquer  un  jugement  auquel  il  n'a- 
vait point  figuré  ;  qu'il  n'avait  que  l'action  ordinaire  contre  les 
auteurs  do  l'imputation  calomnieu^^e  ou  diQ'amatoire  ou  contre 
ceux  qui  avaient  publie  l'acte  d'accusation. 

En  1323,  Mil.  licnj.  Constant,  Koy,  Kératry  et  Lafitte  compri- 
rent mieux  la  voie  qui  leur  était  ouverte,  dans  un  cas  analogue  : 
ces  députés,  croyant  leur  honneur  et  leur  réputation  poliiique 
attaqué*  dans  l'acte  d'accusation  rédigé  par  M.  Mangin  ,  alors 
procureif  r  général  près  la  cour  de  Poitiers ,  dans  l'ufr&ire  de  la 
conspiration  du  général  Rerton ,  et  dans  le  réquisitoire  prononce 
par  te  même  magistrat  à  une  des  audiences  de  la  cour  d'assises  au 
sujet  de  cette  alTdire,  inlcntèreut  contre  M.  Mangin  une  action  en 
calomnie  ou  dijfamatiun.  Sur  une  plainte  adressée  d'abord  au 
premier  avocat  général  près  la  cour  do  Poitiers,  puis  transmise 
au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  il  intervint  un 
arrêt  de  la  cour  par  lequel  cette  plainte  fut  déclarée  non  rcce- 
vable,  non  pas  en  la  Corme,  mais  au  Tond,  en  ce  que  les  personnes 
n'étaient  pas  désignées  dans  l'acte  d'accusation,  et  que  les  impu- 
tations de  cxit  acte,  quelque  peu  mesurés  qu'en  soient  les  termes, 
n'avaient  pas  été  (ailes  demauvaise  foi  elà  dessein  de  nuire  (Req., 
24  déc.  18â-2,  v'»  Inst.  crlm.  et  Presse). 

S%8.  Ceux  qui  sont  les  ayants  cause  d'un  individu  ou  qui  ont 
élé  représentés  dans  l'instance  par  un  mandataire,  soit  légal,  soit 
conventionnel,  peiivenlsc  pounoir  en  celle  qualité,  bien  qu'ils  ne 
figurent  pas  en  nom  dans  la  sentence,  ta  rigueur  des  principes  doit 
ajlerjusque-là.OnenavudesappliCdtlonsaupuragraphcpri'ci'dcnt, 
en  matière  civile.  —  Ici,  la  même  lèglc  doit  recevoir  son  applica- 
tioB.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  déridé,  qu'en  matière  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  commerce  maritime,  les  condamnations 
ppcHoncées  contre  le  capitaine  d'un  navire  étant  censées  l'être 
contre  les  propriétaires  de  ce  navire  et  de  la  cargaison,  ocux-ci 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  sentence  pri- 
noncéeà  cet  égard  contre  le  capitaine  (Cass.,  â^juill.  I8J6)  (1). 

8ôS.  Kaut-il  être  citoyen  français,  pour  être  recevabic  à 
former  un  pourvoi  en  matière  criminelle'?  L'aflirmi)tive  résulte 
de  l'arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «Le  Tribunal;  considérant 
que ,  par  les  qualités  qu'a  prises  François  Dai  ziei^Dubrcuil ,  il 
résulte  qu'il  n'est  pas  citoj  en  (i  ançais ,  qu'il  ne  juslitie  pas  qu'il 
le  soit  devenu;  le  déclare  non  rccevable.  »  (G  mess,  an  8.-Sect. 
trim.-M.  Dutocq,  rap.-Aû'.  Unrrier-Dubreuil.) 

9Wi.  La  qualité  des  personne,  sous  le  point  de  vue  du 
pourvoi ,  n'est  pas  à  examiner,  ce  semble,  par  la  cour  de  cas- 
sation. Dès  que  CCS  personnes  ont  èlc  parties  dans  la  décision 
Itlaiiuée,  leur  pourvoi  est  rcccvable,  inilépendainnicnt  du  ivur 
nationalité,  qui  ne  peut  plus  êtie  disculée  alors. 

(1)  (Vantro  cl  Rou;on  C.  min.  pub.)  —  La  cocr;  — Atlondu  que 
Bougun  cl  Sainle-ltose  Hardy  onl  quaiité  pour  ce  pourtoir,  piiisipic  l'un 
est  propriclaire  du  na\jrc,  et  l'autre  dt  la  cargai.-«n;  que  les  caiiilaines 
du  naviro  étant  les  reprcsonlanis  naturels  des  |iropriélaiies  des  navires 
«l  de  la  cargaison ,  Rougon  H  Salnie-ilosc  Hardy  ne  seraient  jias  rtcc^a- 
blcs  jk  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposiliou;  qu'ils  dui\eul,  par 
conséquent,  l'tlre  à  recourir  en  cassation;  —  yu'en  fait  de  conlravenlion 
aux  luis  sur  le  commerce  inarilimc,  les  condamnaliuos  p^ununct'e^  cunire 
le  capitaine  sonl  censées  l'être  contre  les  proprlclaires  du  navire  el  de  la 
cargaison ,  cliacun  en  droit  soi  ; —  (Jue,  dès  lors,  la  coudiliun  du  capi- 
taine el  celte  des  propriétaires  de  la  cargaison  cl  du  navire  sontcunmiu- 
«es ,  el  que .  par  suite ,  si  le  pourvoi  du  capitaine  est  recrvable,  celui  dei 
iropriélaires  duit  l'élre;  —  Que,  dés  lors,  le  pourvoi  de  Rougoo  ,  de 
Saiote-Kose  Hardy  el  du  capitaine  Vanlre  est  recevabic. 

Da  ti  juin.  18S5.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivicr,  rap. 

(2)  l"  Eipia  ••  —  f  Micarl.)  —  Le  tbibunal;  —  Considérant  que 
tOcMS  liieart  est  décédé  dep ois  sa  diclaratioD  d«  recoun  en  cassation , 


38f .  Décédé,  décès. — Parla  mort  naturelle  d'un  eondamni 
avant  qu'il  ait  été  statué  par  ioa  |toiil-voi,  te  iMîùp  se  trbuvf) 
dessaisie  et  n'a  plus  k  prononcer  sur  les  ouvertures  de  iiassa^ 
tion  proposées.  La  raison  en  est  qne,  d'après  Part.  '9  c.  ^r~. , 
l'action  publique  pour  l'application  des  peliics  s'ételgnant  par  hi 
mort  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  la  cassation,  pot^r  arrivera 
une  plus  exacte  application  dé  la  loi  pénale,  eA  suppbsaWtan'etia 
ait  élé  violée,  n'a  plus  d'objet,  puisque  l'exécution  est  devenus 
impossible  (Rcj.,  21  germ.an  7,  97  tberm.  an  0)  (2).' 

863.  Le  même  principe  a  été  consacré  à  l'occasion  du  pOW-* 
vol  d'un  indigène  de  l'Algérie,  qui,  ayant  élé  condamné  à  tnéti, 
avait  élé  exécuté  avant  la  (Técision  de  son  pOUrvof  (tt^./ 
Il  mars  1842  (3). — Ce  pourvoi  étant  suspensif,  ce  h'est  qn'efc 
violation  du  principe  le  plus  sacré  que  l'exécutiort  a  eu  lieu, 
Aussi  pensoos-nous  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  raulorilé,'uiiè 
déplorable  raépi  ise.  —  V.  n»  358,  où  se  trouve  rapporté  16 
réquisitoire  du  procureur  général  dans  cette  affaire. 

34*3.  H  en  est  de  même,  dans  le  ras  oiite  serait  le  miiAi* 
tèro  public  qui  se  sérail  pourvu  dans  l'intérêt  de  l'actlota  qui  Tàl 
est  conliée. —  Le  décès  du  condamné  feran  également  obstacle 
à  ce  qu'il  fût  donné  suite  au  pourvot.  —  «  La  Cour  ;  atléndii 
que,  depuis  le  pourvoi  formé  par  l«  proc.  gén.  près  la  cour 
royale  de  Paris,  le  20  juin., contre  rarrét  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  du  19  du  même  mois,  te  sieur  Balery,  condamné  phr 
ledit  arrêt  est  décédé;  attemiu,  dès  lors,  qu'il  est  iitopossibib 
do  faire  procéder  à  de  nouveaux  débats,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  ledit  pourvoi.  »  {ii  sept.  1832.-Ch.  crim.-> 
M.  Mérilhou,  rap.,  alT.  Baiary.)  —  Toutefois,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  pourrait,  même  dans  ce  cas,  so 
pourvoir  dans  l'intérêt  d«  <«  loi. —  Et  c'est  effectivement  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  l'affaire  cl-dcssus. 

S04.  Mais  les  héritiers  du  condamné,  décédé  «oit  avant 
l'expiralion  des  délais  du  pourvoi,  soil  avant  qu'il  n'ait  été  Statué 
sur  son  recours  s'il  s'est  pourvu ,  ont-ils  qualité  pour  agir  et  pour 
demander  eux-mêmes  l'annulation  de  la  condamiianon  prononcée 
contre  leur  auteur?  —  Du  principe  de  notre  droit  erlriilnel ,  qui 
déclare  les  peines  per$oiin«»«s ,  c'est-iwiire,  Insusccptibles  d'af- 
fecter même  indireciemcnt  les  parents  ou  héritiers  du  condamné, 
dans  leur  réputation  ou  dans  leur  honneur  (v.  Peine),  il  suit 
que  ceux-ci  sont  sans  intérêt  el  partant  non  reccvables  pour  suivre 
sur  le  pourvoi,  ou  pour  en  former  un  eux-mêmes.  L'inlérêlde 
la  mémoire  de  leur  auteur  n'est  pas,  non  plus,  dans  les  prlneipes 
de  notre  droit  public ,  uno  cau«ic  (|ui  puisse  les  autoriser  à  faire 
annuler  une  coiidamnalion  dont  l'exécution  est  devenue  loipoo- 
sible,  même  en  ce  qui  touche  la  mort  civile,  puisque  cette  det^ 
nièro  peine  ne  peut  être  que  la  suite  de  l'exécution  corporelle.- 
On  ne  doit  donc  plus  admettre  aujourd'hui  l'opinion  du  Nouveau 
Deiiisart  (v»  Cassation,  §  4),  d'après  laquelle  :  «  Si  le  condamné 
est  mort,  sa  veuve,  sans  être  commune  en  biens  avec  lui,  sei 
enfants,  ses  parents  peuvent  se  pourvoir,  alors  même  qd'lls 
ne  sciaient  point  héritiers,  àcauï^e  de  la  (acAeque  cette  condam- 
nation imprime  sur  eux.  » — V.  Inst.  crlm.  (action  publique), 

305.  Mais ,  sous  un  autre  rapport ,  et  relativement  au  paj^e- 
meni  des  frais  de  la  poursuite  cl  du  jugement,  les  héritiers  peu- 
vent avoir  intéiêt  à  faire  annuler  la  coodaomation  prononcée 
contre  leur  auteur ,  si  )  suivant  la  docirine  émise  par  un  avis  du 

et  que  son  aote  de  mort,  en  date  en  13  pluviAsc  dernier,  a  élé  transv'r 
unicifliemenl  au  tribunal  par  le  ministre  de  la  justice  le  31  do  mois 
pluviôi-c;  — ■  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  aslaluer  sur  le  pourvoi. 

Ou  ^1  gcrm.  an  7.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris, pr.-Saulereao,  rap. 

2'  £«jw«.— (Monlmirelle.)— 27  Ihrrm.  an  9.-Crim.  re j.-W.  Ralaud,  r. 

(3!  (  Ramdam  C.  min.  pub.  )  —  La  coim  ;  —  Vu  l'art.  2  c  inst.  crim. 
dans  la  disposition  qui  porte  :  «  L'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  ;  »  —  Atleudu  ^u'il  résulte  du  pro- 
cès verbal  porté  au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  du  15  avril 
1811,  et  dressé  le  1"  mars  mOme  année  par  lepreOler  du  ilcuxiépie 
conseil  de  guerre  permanent,  séant  à  Donc,  lequel  constate  l'exécution  jo 
la  sentence  capitale  portée  par  ledit  conseil  de  guerre,  Ic6fév.184l,  coE- 
tlr.née  le  30  par  le  conseil  de  révisioo  séant  à  Coanaatine,  que  le  denisn- 
drur  est  décédé,  el  qu'ainsi  il  pc  peut  être  donné  aucune  suilo  ji  l'aqt^ 
dirigée  contre  EI-Cbour(y  ;  —  tféclare  n'y  arcir  lieu  de  tUtlier  tw  la 
pourvoi  par  lui  formé  le  29  fév. 

Ou  11  mats  1842.-C.  C.,cb.aiai.-llM.deJM«r4,9r«-I&aMk«Ct«m» 
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Mosell  dTÉUt,  en  date  du  36  fruct.  an  tô,  «(  adopté»  par  un 
frvaiw  arrit  de  la  cour  de  caesalioo  du  1 G  jui v.  t  it  1 1  iaS.  Pon- 
ton, V.  Frais  cldopeiis),  on  UéVido  que  lu  rocouvr«!iiicut  du  ces 
frais  peut  être  poursuivi  eoutre  ces  m<!iues  liénlicrs.  Jl  nous 
semble  l^ors  de  doute  que,  $i  ci'tte  doctrine  venait  à  prévaloir,  les 
li^iU^rs  apralunl  «ua^ilr&j^r  se  pourvoir  eux-iaeme.s  encas^a* 
^tM  OU  pouf  iWMt  sf^r  i«  Ctourv  oi  iatroduit  p^r  leur  aiiieur,  décédé 
tua/ai  qv'on  y  ait  r4iil  droa.'  —  Et  ellectivement  il  a  (Hé  décidé 
gu4,quaii()  |e  coudantoé  niefirt^vaof  qu'il  n'ait  été  statué  sur  son 
pq^rvpi  en  .cassation,  1^  eoui-  n'en  st4tue  pas  moins  sur  le  pour- 
^çi  1(11  çiié{  de  la  CQBdjimnalion  au  Irais  (Criui.  rej.,  10  (ev. 
i^H ,  iif.  Si^dfii  Ç.  min.  pub.;  1£(  jotai  lUIH,  air,  Baudry). 
T^  1^  rec^i'jis  m  donnent  pa«  le  lo^t*  de  ces  arrêts^    . 

S|^G.  Mais ,  cqinme  la  dJoctrine  du  conseil  d'li;iat  a  été  abaa- 
^tjonéu  par  la  cour  de  cas'<aiiua  qui,  par  de  nouveaux  arrêts  des 
21  juiU.  183^  (aff.VioVeut)  «t  3  mars  iUSe  (alT.  Kourniur) ,  a, 
•  tJj^sVlopoihàiSa  dont  il  s'<igit,  déclaré  la  succestiun  alTi'u|teliie  de 
i»  çoi)<liUJfnAll0Ji  au>  Trais  envers  le  lise,  considérant .  cette 
condfkoin^l^oji  eoiDiue  un  eccessç^re  U«  /«  ptiaa,  et  dériaiant 
9 ue  la  WOfi  naluriilje  du  epodauiné  a  pow  elTel  d'aséanlir  tant 
^  cou^àisinalip».  iHiinie  que  la  conda<t|ii«lion  accessoire  auf  (rui» 
énver^  le  ^ésor,  ilsuitqua  le^r  lieiiliurs  su  trouvent  dés  luis 
sans, auétf li  intérêt  k  («tiie  iipnulii'  la  coadautiialioa  et  parunt  à 
$e  pourvoir. —  V,  ^rais ,  Peine. 

363.  S'il  y  a  une  partie  ciciU  et  que  4ea  doronfiaees-intéréts 
aient  Clé  prononcés  contre  le  condamné  décédé ,  il  n'est  pas  dun- 
t^uji  que  les  béritiersdu  condamné  auraient  intérêt  alors  et  qualité 
pour  se  pourvoir  ou  pour  donner  suite  au  pourvoi  de  leur  au- 
teur. C'est,  au  reste,  le  seus  très-direct  de  l'art.  3  e.  insl.  cr. 
(Rei.,  8  juin  1809)  (I).  — De  sorte  que  la  cour  de  cassation 
peut,  dans  un  cas  pareil,  statuer  contradictoirement  avec  les 
liéritiers  de  la  |>artie  civilement  responsable  (Rej.»  30  mars 
i827^  jtlT.  Pestie,  solut.  Implicite,  V.  Respous.). 

Sise.  Enfln  il,  a  été  jueé,  dans  une  niatiôre  toute  spéciale , 
q^é  le  pçqrvoi  (oriné  par  un  homme  libre  contre  un  anét 
d^  la  cour  d'assises  q^\  le  condamne  comme  auteur  d'uu  crime , 
coDCurreinmcnl  avec  (les  esclaves  reconnus  avoir  été  coauteurs 
ou  complices -du  mémo  crime,  prolite  à  ces  derniers,  s'ils  n'y 
obi  pas  formellement  renoncé  (ord.  4  juill.  18^7,  art.  9^  Rej.,  17 
août  183S)  36  janv.  1843}  (3). 

(1)  (Delrienx  C.  Z...)  —  La  cou»;  —  Alteadu  qne  lo  déc*s  de  Jean 
Itetrienf,  d\(l|argnegr<>a,  depuis  son  yoervoi,  a  lilcn  éleintla  pnine  pro- 
noncée conlj^e  lui  par  j'arrit  attaqué ,  d'où  il  résulterait  qu'il  n'y  aurait 
liïu  a  slaluor  sur  sou  pourvoi ,  si  la  peiue  seule  des  fers  avait  élé  pronon- 
cé^ contre  lui;  —  Mais  allrndu  que,  par  le  même  arrêt,  Orlrieux  a  élé 
candamné  elivers  la  partie  civile  et  au\  dépens ,  ces  coniluninaliuns  civiles 
exigent  que  son  pourvoi  soit  exaiiriné;  —  Rejette  la  On  de  nun-recevoir. 

M  à  juifif809.>C.  C,  sect.  crim.-M)l.  Barrii,  pr.-Camot,  rap. 

.  ^2)  l^fi^p'"-— (Ànluine,  etc.  C.  min.  pub.)— La.  cona;— Attendu  que 
ledit  Antoine,  étant  quàliGé  noir  réfugié  de  Sainle-Lucie,  aété  considéré,  a 
bOhdroil,  comme  personne  de  conditiim  libre,  par  l'arrêt  rendu  par  les  trois 
nltglelrats  de  la  cou^  d'assises,  sur  l'incideiil  élevé  relalivemenl  a  laposi- 
tiMdttqurslion^,  cl  parles  questions  posées  et  résolues  en  conr  d'assises, 
aiilMqwtHf  hipiioc  !t  lui  appliqué,  puisqu'il  n'avail  pasde maître  A  laMar- 
tijii.que,  et  giiç  riiilroclueligu  des  noir;,  à  lilre  d'iscla^es,  eut  interdite  par 
lesiuis  abolilivcs  de  laliaile; — IK-clarc  Aiiloine  rcc^v.iblc  en  son  poorvoi; 
-~  En  ce  qoi  concerne  les  individus  non  libres,  ijui  ont  élé  compris  dans 
l'arrêt  de  condamnalion:  —  Vu  Tari.  9  dcPoriloniiauce  rojale  duijuill. 
1837  ;  T-  Alleiidu  que  ces  esclaves  élaienl  les  couuteur*  ou  les  com- 
llicesda  crime  Impulé  au  sieur  Antoine  ;  —  Déclare  que  le  poun'oi  pro- 
itlc  auï  fioliimés  Paul ,  Joseph,  Marcel ,  Elle,  Ernisl,  Jean,  escla\es  du 
^'éur  Lécbelle;  Alfred,  Cyrille,  Jian,  esclave  de  la  demoiselle  Félicité; 
fliicide,  tisaire  et  Jean,  esclaves  du  sieur  lîoly;  Icsçiueis  n'ont  paslur- 
Jiellement  renonce  au  bénéfice  de  ce  (uitirvui. 
Dd  17ao0t  18j8.-C.  C.,cb.criui.-.\I.M.Crou?eiIbes,pr.-Isantbert,rap. 

V  Eific*  :  —  (  Vidortne.)  —  La  coon  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  Be 
VîtlOfiBe ,  considérée  comme  apte  It  revendiquer  sa  liberté  par  l'arrêt  de 
la  cour,  du  âO  mai  iHi;  —  Vu  l'art.  9  de  l'ordonnance  précitée,  du 
SO  joill.  1828 ,  qui  fait  proliter  les  esclaves  du  bénélicc  du  pourvoi  exercé 
par  leurs  coaccusés  de  condition  libre;  —  Reçoit  l'accusé  Noël ,  esclave 
du  tiear  Astorel ,  nariie  an  pourroi. 

Do  36  janv.  1845.-C.  C. ,  ch.  crliïi.-MM.  de  Crouseilhc»,  pr.-lsamberl,  r. 

tS>  Sêfttu  fXWMUxf  C.  Mh).  ^.)  -r-  DelitUé  s*  paarvoit  en  ca»- 
MUon  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz ,  du  23  ocU  1814 ,  qui  le  met  eo 


8<ltt.  LecoaiMfnac  n'a  pas  te  droit  de  se  pourvoir  :  Part.  4TS 
c.  inst.  cr.  le  dit  cxpiessément.  —  «  Le  recours  eo  cassation,  y 
lit-on,  neiera  ouvett  centre  les  jugements  de  ronUimâet;  qu'ait 
procureur  géuéral  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde.  »  — 
Ainsi  est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  on  comaMat 
contre  l'ariél  qui  le  met  en  accusation  (Rej.,  37  eet,  18li()  (3)^ 
ou  contre  l'an  èl  de  condamiution  ,  et  foadé  sur  t'4nGoarpé<eiltè 
de  la  cour,  peu  importe  (llej.,  38dée.  1633  (4);  -.-V.  tuprd 
w  ioi).  —  Le  coniumax  a  uu  moyen  plus  facile  en  eiret  de  tUn 
tombei-  la  coadaiiinalioo  prononcée  contre  Jui  ;  Il  suHIt  qu'il  i^ 
présente  devant  la  justice,  pour  que  toutes  les  proctMtffl 
(aites  contre  lui  soient  anéaniies  de  plein  droit  (c.  iast<  cr(M. 
476.  —  V.  aussi  art.  398,  388  même  code). 

390.  Mais  l'art.  473  ne  parlant  que  des  |«gm«irf8  de  eofl* 
lumace ,  il  s'est  élevé  la  questioii  de  savoir  si  le  condamné  nA 
serait  pa&  recevable  à  se  pom'voir  contre  ladécisioo  qui  aurait  re- 
jeté t'excuse  que  ses  parents  ou  amis  ont  le  droit,  tlaifs  tb  tài 
prévu  par  l'art.  468  c,  inst.  crim.,  de  propesereti  sén  (jotof — 
U.  Carnot,  t.  3,  p.  333,  n*  3,  pense  que  lo  recoars  est  reté* 
vable  lorsque  la  cour  saisie  a  refuse  d'admettre  los  parents  ak 
amis  de  l'accusé  à  proposer  une  exruse  fondée  sur  les  dIsposM 
lions  de  l'art.  4C8;  ce  refus  est,  à  ses  yeux ,  lin  dent  de  Justice. 
Si,  au  contraire ,  les  parents  ou  amis  ont  élé  entendus.  Il  estime 
que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable,  alors  même  que  l'eicuse 
aurait  élé  rejetée ,  parce  qu'alors,  suivant  cet  auteur,  il  n'y  aurai! 
déjugé  qu'uu  point  de  faitduut  l'appréciation  n'appartient  pas  à 
la  cour.  —  Il  ^enble  que,  dans  aucun  cas,' te  coniumax  n'a  le 
droit  de  se  pourvoir  dans  l'hypothèse  de  l'article  468 ,  parla 
raison  qu'ici  il  n'est  pas  pùriie  dans  la  cause,  fc  proprement 
parler,  condition  rigoureuse  pour  être  recevable  à  introduire  00 
pourvoi,  comme  on  l'a  démontré  plus  haut. 

331.  gn  tous  cas ,  et  si ,  suivant  l'art.  408,  le  conlnfnax  est 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter,  ses  parents  ne  sont  pas  ro- 
ceyables  à  en  faire  la  preuve  devant  la  cour  de  cassation  \  \i  M- 
ture  même  des  choses  s'y  oppose,  car  il  faudrait  vérifier  du  Mil, 
ce  qui  sort  des  attributions  ds  la  cour.  C'est  aussi  Pavis  de  Le^ 
graverend,  t.  3,  p.  570. 

378.  ilandataire.  —  Sous  le  paragraphe  précédent,  an  H 
vu  qu'en  matière  civile,  confurniiment  audfolt  commUh,  tepouN 
voi  en  cassation  peut  être  Intioduil  et  suivi  par  un  (fiandaiairé , 

I      t        I     I     M    I  I 

accuiatioB  pour  crime  de  fans.  —  Il  est  coniumax  ,  et  soutient  eepetiddnj 
que  son  |iuurvai  est  recevable.  Il  convient  bien  quo  ,  d'après  l'art.  473  C. 
lusl.  crim. ,  les  contumax  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
arrêts  de  condamnation  ;  mais  il  prétend  qti'à  l'égard  des  arrêts  de  mis* 
eh  accusation  ,  Part.  20G  ne  les  prive  pas  furmelleinent  de  ce  recours ,  et 
que ,  dès  lors ,  d'après  le  ikoit  commun ,  ils  doivent  êlr«  liabiles  k  l'excr- 
céf .  —  Arrêt. 

LX  cooK  ;  —  Alleodu  qne  Delalire  ne  jnsliGc  point  qu'il  soit  àcttfellc- 
menl-rn  étal;  qu'aux  termes  de  l'art.  473  C  insî.  crim.,  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  de  contumace  n'est  ouvert  qu'au  procirrenr 
général  et  a  la  partir  civile ,  en  ce  qui  la  regarde;  qu'il  resuite  d'ailleurs 
lies  art.  2t)C  et  J98  du  même  code ,  que  le  droit  accordé  a  l'accusé  do  se 
pourv  uir  contre  l'arrêt  de  sa  mise  eo  accusation  ne  peut  être  exercé  qu'ao- 
tani  qu'il  est  défenu  ,  puisque  le  délai  en  est  Dié,  à  partir  de  son  iatcrro- 
gatoire;  —  Dêdarc  Uelaltrc  non  recevable,  etc. 

Bu  27  ort.  1813.-C.  C. ,  sect.  crim.-.M.M.  Barris ,  pr.-Ralaud ,  rap. 

(4)  (  Larocbejaquelein  C.  min.  pub.)  ^  La  cour  (ap.  délib.en  cb.  du 
cons.);  —  Sur  les  moyens  d'incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art.  S5t  c.  insl.  crim. ,  proposés  par  io  demandeur  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  attaqué ,  et  réstillaiit  de  ce  que  la  cour  d'assises  do  dépan.>meo> 
de  la  Vendée  se  trouvait  dessaisie  de  tout  droit  de  juridiction,  tant  cintre 
A.  de  Larocbejaquelein,  accusé  coniumax,  que  contre  tous  Ses  ênocensés 
présents ,  par  l'eilet  de  la  demande  formée  par  ces  derniers  à  lin  do  renvoi 
devant  une  antre  coar  d'assises  |Mur  cause  de  suspicion  légitime ,  deloanlio 
sur  laquelle  un  arrêt  rendu  le  4  avril  ISô^  par  la  cbambrc  criminelle  de 
la  cour  de  cassation,  et  dont  l'elTi'l  était  suspensif,  aux  ternies  de  l'art. 
5ÔI  e.  ipst.  crim. ,  avait  ordonné  un  soit-communiqué  au  procureur  gé- 
néral du  roi  près  la  cour  royale  de  Poitiers  :  —  Attendu  que  l'art.  473  c. 
inst.  crim.  est  général  et  absolti  ;  qu'il  s'applique  même  au  cas  où  lo  con- 
damné par  contumace  alléguerait  et  proposerait  l'incompétence  du  tribu- 
nal qui  a  statué  ; — Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  a  été  condaino^ 
par  eontnmace  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  dd  département  de  la  Vendée, 
en  date  du  21  mai  1835;  que ,  par  conséquent,  il  est  non  recevable  a  so 
pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt;  —  Le  déclare  non  rcceVable. 

Du38déc.  Iti33.-C.  C.,cb.  criffi.-MM.  de  Bastard,  pr.-DcltaaS8v.T49. 
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en  verlti  (Pane  proeuranoA  écrite  et  même  verbale.  —  En  ma- 
tière criminelle ,  le  cas  est  prévu  par  on  texte  spécial ,  par  l'ar- 
ticle 417  c.  inst.  crim.,  qui  porte,  $  2  :  «  La  déclaration  du  re- 
cours pourra  être  faite,  dans  la  même  forme  (au  greffe),  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  $pé- 
cial;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  dé- 
claration... »  — Le  code  du  5  brum.  an  4 ,  dans  ses  dispositions 
qui  ouvrent  au  condamné  la  voie  de  la  cassation ,  ne  s'occupait 
pas  du  pourvoi  par  procuration.  Ce  silence  ne  pouvait  équiva- 
loir à  une  probibilion;  et  il  était  sans  dilBcuUé,  sous  l'empire  de 
celle  législation ,  que  toute  personne  munie  d'un  pouvoir  ad 
ioc,  émané  de  la  partie  condamnée,  pouvait,  en  vertu  du  droit 
commun ,  valablement  introduire  un  pourvoi.  —  il  est  bien 
certain  que  celui  qui ,  pouvant  former  un  pourvoi  tant  pour  lui- 
même  que  pour  une  autre  partie  dont  il  a  reçu  le  mandat,  n'a  pro- 
cédé qu'en  son  nom  privé,  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  en 
même  temps  en  vertu  du  mandat  (Cr.  cas.,  26  fév.  1807,  aff. 
Henri,  V.  Forêts  et  Prescrip.  crim.). 

898.  Revenons  maintenant  à  l'art.  417  c.  inst.  crim. ,  qui, 
pour  le  remarquer  en  passant,  accorde  à  trois  personnes  le  droit 
de  se  pourvoir  :  à  la  partie  condamnée ,  à  l'avoué  de  cette  partie 
et  à  tout  autre  particulier  porteur  d'un.pouvoir  spécial.  —  Quant 
à.l'avoué,  il  n'était  pas  besoin  qu'il  rùt  muni  d'un  pareil  ponvoir: 
il  est  le  mandataire  légal  du  condamné.  Cela  ressort  de  la  teneur 
même  de  l'article.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4 ,  au  contraire, 
qui  ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard ,  l'avoué  n'avait 
également  qualité  qu'autant  qu'il  était  muni  d'un  ponvoir  spécial 
rReJ.,27pluv.#anlO)(l). 

Ces  mots  de  l'art.  417 ,  avoué  de  la  partie  condamnée,  sem- 
bleraient n'autoriser  à  faire  la  déclaration  du  pourvoi  que  l'avoué 
qui  a  occupé  dans  la  cause.  Mais,  en  présence  de  la  rareté  des 
actes  du  ministère  des  avoués  en  matière  de  grand  criminel  surtout, 
la  Jurisprudence  a  interprété  la  loi  dans  son  véritable  sens ,  en 
décidant  qu'un  avoué  quelconque  près  la  cour  ou  tribunal  du  res- 
sort avait  qualité  pour  former  régulièrement  un  pourvoi  au  nom 
du  condamné ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  ait  occupé  dans  la 
cause,  ni  qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir  (Rej.,  33  oct.  1806,  aff. 
Bruysset,V.  no845;2déc.l814,aff.  Leclei c,  «od.  ;  6  mal  1850, 
aff.  d'Amenonville,  «od.).  Par  cela  seul  qu'il  agit,  l'officier  minis- 
tériel doit  être  tépuiéVavoué  de  la  partie. 

874.  L'art.  417  a  posé  un  principe  général  qui,  dans  le  si- 
lence des  lois  spéciales  sur  ce  point,  s'applique  en  toutes  ma- 
tières. —  Ainsi ,  en  matière  de  garde  nationale ,  par  exemple , 
l'avoué  qui  a  défendu  un  garde  national  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline a  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  le  Jugement  de 
condamnation  intervenu.  —  «  La  Cour;  attendu,  en  la  forme, 
qu'aux  termes  do  l'art.  417  ç.  inst.  crim.,  le  pourvoi  formé  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée  est  recevablc ,  et  que ,  dans  l'es- 
pèce, le  pourvoi  contre  le  jugement  du  conseil  de  diseiplin&du 
1"  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Reims  du  34  janv.,  qui 
condamne  Auguste  Uélin,  garde  na(ional  de  la  1"  compagnie  du 
S*  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Chàlons-sur-Marne,  à 
34  heures  d'emprisonnement ,  a  été  formé  par  le  sieur  Robinet, 
ivoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims,  son  manda- 
taire verbal,  qui  déjà  avait  présenté  sa  défense  devant  ce  conseil 

(I)  (CIrodde.)  —  Le  tridunal;  —  Attendu  que  le  citoyen  Cirodde, 
avoué  du  citoyen  Trugct  pr^s  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  n'avait 
point  de  qualité  pour  former  appel  du  jugement  de  rc  tribunal,  puisqu'il 
n'y  élail  point  autorisé  par  un  pouvoir  spécial  dudil  Truget  ;  —  Que  c'est 
de  mtme  sans  qualité  qu'il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement 
du  tribunal  criminel  qui  a  statué  par  Gn  de  non-recevoir  sur  son  appel  ; 
—  Que,  d'après  les  art.  4i7  et  448  du  code  du  S  brum.  an  4 ,  il  aurait 
en  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  saisir  le  tribunal  ;  —  Rejette. 

Ou  tl  pluT.  an  lO.-C.  C. ,  eect.  crim.-MM.  Seignette ,  pr.-Barris,  rap. 

{ï^f  Etpiet  1  —  (Douanes.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qu'il 
ne  p<«t  y  avoir  de  recours  utile  â  ce  tribunal  que  dans  1rs  formes  voulues 
par  la  loi  ;  et  qu'il  résulte  de  leur  inobservation  une  fin  de  non-recevoir 
tnvintible  contre  tous  ;  — Que,  suivant  l'art.  440  du  code  dos  délits,  etc., 
le  condamné  a  trois  jours  francs  après  colui  où  son  jugement  lui  a  été 

Kincicé  pour  déclarer  au  grelTe  qu'il  se  pourvoit,  et  que,  pendant  ces 
is  jours  ,■  il  est  sursis  &  l'exécution  du  jugement  ;  —  Que ,  par  cette  ma- 
Bitre  de  s'exprimer,  la  loi  n'a  permis  qu'aux  seuls  condamnés  de  faire 
cette  déclaration  et  que  personne  ne  p««(  les  j  suppléer;  —  Qae  cepen- 


de  discipline;  déclare  le  pourvoi  recevable.  »  (il  juin.  1840.* 
Ch.  crim.-M.  Meyronnet,  rap. -Aff.  Mélin  C.  min.  pub.) 

876.  On  a  même  jugé  que,  dans  cette  matière,  le  pourvoi 
peut  être  régulièrement  formé  par  le  ministère  d'un  huisstier, 
sans  qu'il  soit  besoin  qne  celui-ci  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial.. 
—  «La  Cour;  attendu  que  l'art.  121  de  la  loi  du  23  mars  1831 
exemple  de  tous  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  les  recours 
en  cassation  contre  les  Jugements  du  conseil  de  discipline;  qu'il 
était  loisible  au  demandeur  de  faire  constater  son  pourvoi  par  un 
acte  extrajudiciaire,  en  employant  le  ministère  d'un  huissier; 
que  cet  Huissier  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d'agir  au  nom  des 
particuliers  sans  être  tenu  d'exhiber  un  pouvoir  spécial,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  exceptionnels;  qu'en  notiflant  donc  an  secré- 
taire du  conseil  de  discipline ,  au  nom  du  sieur  Stanislas  Oemal- 
zemaker,  le  pourvoi  de  celui-ci ,  l'huissier  Béihune  n'a  fait  qu'user 
de  l'exemption  de  frais  accordée  par  l'art.  121  précité,  et  qne  le 
secrétaire  du  conseil  de  discipline  a  pu  et  dû  recevoir  cette  noti- 
Rcallon,  qui  donne  un  caractère  authentique  au  recours  en  cassa-  ' 
lion  dont  il  s'agit;  déclare  le  pourvoi  recevable.»  (8  av.  1843.- 
Ch.  crim.-M.  Isambert,  rap.-Aff.  de  Haizemaker  C.  min.  pub.) 

Ainsi ,  par  cette  seule  considération ,  que  la  loi  exempte 
de  lotis  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  les  pourvois  formés 
en  matière  de  garde  nationale,  cet  arrêt  déclare  qu'un  huissier 
peut  Introduire  on  recours  en  cassation,  sans  être  tenu  d'exhiber 
un  pouvoir  spécial.  —  Une  pareille  décision  ne  se  met-elle  pas 
en  dehors  de  la  règle?  —  Du  moment  que ,  dans  le  silence  de  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  relativement  a  la  question  dont  II  s'a- 
git, on  est  obligé  de  recourir  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
l'art.  417  c.  inst.  crim.,  Il  faut  se  conformer  à  la  disposition  que 
cet  arlicSe  prescrit.  Or,  cet  article  n'accorde  qu'à  f  avoué  seul  de 
la  partie  condamnée  le  droit  de  se  pourvoir  ainsi  sans  mandat. 
Si ,  comme  le  Juge  la  cour  de  cassation,  on  étend  cette  faveur  à 
un  huissier,  on  tombe,  peut-on  dire,  dans  l'arbitraire,  et  on  no 
voit  pas  pourquoi  l'on  refuserait  le  même  droit  à  un  greffier,  au 
secrétaire  du  conseil  ou  au  tambour  de  la  compagnie. — Néanmoins 
la  circonstance  que  les  pourvois ,  en  cette  matière  qui  ne  touche 
pas  à  l'intérêt  des  tiers,  sont  exemptés  de  la  presque  totalité  des 
frais,  semble  manifester  de  la  part  du  législateur  une  disposition 
si  favorable  au  recours  en  cassation,  que  la  cour  a  fait  sagement, 
selon  nous,  en  s'y  associant  et  en  jugeant  que  l'attestation  d'un 
huissier,  c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire  dont  les  actes  font  foi 
jusqu'à  Inscription  de  faux ,  offrait  une  garantie  suffisante  de  la 
véracite  du  mandat  à  lui  remis.  —  V.  Huissier. 

S9tt;  11  n'en  est  pas  d'un  avocat  comme  de  l'avoué;  celui-là 
n'est  point  le  mandataire  de  son  client.  En  conséquence  il  n'a 
pas  qualité  pour  former,  en  son  nom,  un  pourvoi  en  cassation 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  car  il  assiste  son  client, 
mais  il  ne  le  représente  pas  comme  l'avoué. 

Aussi ,  sous  le  code  de  forum,  an  4 ,  on  a  décidé  qne  }edéfen- 
seur  officieux  était  sans  qualité  pour  faire  la  déclaration  du  pour- 
voi (Rej.,  28  brumaire  an  6  j  8  germinal  an  6  (3);  29  thermidor 
an  8,  aff.  Douanes  C.  J.  Davidson).  — Toutefois,  dans  l'es- 
pèco  de  l'arrêt ,  du  8  germinal  an  6 ,  la  cour ,  pensant 
que  le  greffier  avait  éte  inexcusable  de  recevoir  une  pareille  dé- 
claration ,  sans  s'être  transporté  dans  la  maison  de  Justice  afin 

dant ,  dans  la  circonstalTice ,  ce  n'est  ni  les  régisseurs  des  douanes ,  ni  leur 
préposé  qui  a  rempli  cette  formalité ,  mais  un  simple  délenseur  officieux; 
—Que,  s'il  a  parlé  d'un  pouvoir  dans  sa  déclaration ,  il  ne  l'a  pas  repré- 
senté et  n'en  a  même  oi  cité  la  date,  ni  justifié  l'exactitude;  —  Considé- 
rant que  ,  dés  lors,  il  y  a,  dans  son  fait,  infraction  absolue  à  la  loi ,  et 
dés  lors  aussi  manque  de  déclaration  de  la  part  des  régis.<curE  et  prépw^t 
des  douanes  ;  qu'ainsi  donc  ils  ne  peuvent  être  admis  dans  leurs  recours; 
—  Dit  le  pourvoi  non  recevable. 
Du  28  brum.  an  6.-C.  C. ,  sect.  crim.-HH.  Seignette ,  pr.-Paya,  rap. 

a*  E^e  .•  —  (Hessegné.)  —  Le  tbibdhal;  —  Vu  l'art.  440  du  code 
des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que,  si  la  déclaration,  de  pourvoi 
a  été  faite  non  par  le  condamné ,  mais  par  le  citoyen  Ladrix ,  se  disant 
défenseur  officieux  du  condamné ,  on  peut  dire  que  le  grcflicr  est  inexcu- 
sable d'avoir  reçu  cette  déclaration  sans  se  transporter  dans  la  maison  d* 
justice  pour  savoir  si  elle  émanait  véritablement  de  la  volonté  du  con- 
damné qui  ne  doit  pas  être  la  victime  de  ta  négligence  de  cet  olBcier 
public  ;  ordonne  qu'avant  faire  droit,  etc. 

Dtt  8  germ.  an  6.-C.  C,tecl.  crin.-lllf.  Seignette,  pr.-6eMer,  rip. 
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de  s'assurer  s!  elle  émanait  de  la  volonté  dn  condamné,  a  cm 
qu'elle  pouvaU  surseoir  Jusqu'après  cette  vériâcation. — Aujour- 
d'hui ,  et  d'après  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  sur  les 
déchéances,  un  pareil  avant«dire-droit  ne  pourrait  pas  avoir  lieu, 
~  «t  le  pourvoi  serait  immédiatement  déclaré  purement  non  rece- 
vable  (Conf.  Cass.,  8  oct.  1829,  V.  Appel  crim.,  n»  240). 

S9  9.  Mais ,  dans,  les  colonies ,  et  d'après  l'art.  4S6  c.  inst. 
orim.  colon. ,  le  défenseur  d'un  accusé  peut  former  sans  un  man- 
dat spécial  un  pourvoi  en  cassation  au  nom  de  son  client  (  Rej. , 
27  av.  Î833,  aff.  Arsène,  v»  Colonies). —  V.  chap.  8. 

.  89  8.  Un  prévenu  serait  sans  qualité  pour  se  pourvoir  au  nom 
de  son  coprévenu(Arg.,  Crim.  cass.,  8  oct.  1829,  alT.  Gazagne, 
T.  Appel  crimin..  n*  240). 

•99.  Aliéné. — L'état  de  démence  dans  lequel  un  individu 
serait  tombé,  après  sa  condamnation,  meltrait-il  obstacle  à  ce 
fifi'nn  avoué  pût,  en  qualité  de  mandataire,  faire  pour  lui  la  dé- 
^ration  au  greffe  ?  —  Nous  serions  tenté  d'admettre,  en  un  cas 
^reil,  et  lorsque  la  démence  serait  certaine  aux  yeux  de  la  cour, 
ie  pourvoi  formé  dans  le  délai  par  un  tel  mandataire.  C'est  en  vain 
que,  soutenant  que  la  dation  d'un  mandat  emportant  nécessaire- 
ment la  présomption  d'une  volonté,  d'une  iiilentlon  correspondante 
de  la  part  du  mandant,  on  prétendrait  qu'il  est  impossible  qu'il  exis- 
tât rien  de  pareil  chez  un  homme  frappé  subitement  d'aliénation 
mentale.  — En  effet,  en  présence  de  la  brièveté  du  délai  et  de 
l'irrévocable  déchéance  dont  le  condamné  serait  rapidement  at- 
teint ,  Il  y  aurait  une  rigueur  excessive  à  refuser  de  recevoir ,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'intention, le  pourvoi  introduit 
par  l'avoué  du  condamné  ou  même  par  tout  autre  avoué  offi- 
cieux. D'un  autre  côlé,  celte  Invasion  subite  d'un  mal  terrible  ne 
pourrait-elle  pas  être  considérée  comme  un  cas  do  force  majeure, 
de  nature  à  suspendre  le  délai  du  pourvoi?  On  est  porté  à  le  pen- 
ser (V.-  chap.  5,  S  2).  —  Au  surplus,  Il  est  Inutile  de  faire  re- 
marquer que  cette  attaque  d'aliénation  mentale  chez  un  individu, 
après  sa  condamnation  prononcée,  ne  rentre  pas  dans  l'écono- 
mie de  la  loi  du  30  Juin  1838  sur  les  aliénés.— V.  n*  291. 

S80.  Lorsque  le  pourvoi  est  fait  par  un  particulier  non  re- 
vêtu ,  comme  l'avoué ,  d'un  caractère  public ,  la  loi ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  exige  non-seulement  un  pouvoir  spécial,  mais  l'annexe  de 
ce  pouvoir  à  la  déclaration.  De  là  est  née  la  question  de  savoir 
B'il  est  exigé ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  que  cette 
annexe  a  eu  lieu?  La  négative  a  été  admise.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  au  greffe  de 
la  cour  royale  de  Caen,  par  un  employé  des  contribulions  indi- 
rectes, porteur  d'une  procuration  sous-seing  privé  et  enregistrée 
du  directeur  de  cette  administration  ;  qu'ainsi  11  a  été  satisfait 
aux  disposilions  de  l'art.  417  c.  Inst.  crim.-,  que,  s'il  n'est 
pas  énoncé  que  la  procuration  soit  demeurée  annexée  &  la  décla- 
ration, celle  formalité,  dont  l'oubli  serait  le  fait  du  greffier  et  non 
de  l'administration ,  n'est  pas  substanlielle,  et  ne  saurait  empê- 
cher la  validité  du  pourvoi  ;  rejelta  la  On  de  non-recevoir.  » 
(19  mat  1837.-Ch.  crIm.-Aff.  Contr.  indir.C.  Houlette.)  —  H  est 
admis  en  Belgique  que  les  avocats  de  l'administration  des  ac- 
cises ont  le  droit  de  former  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  cette 
administration ,  en  matière  correclionnelle ,  saps  être  obligés  de 
Joindre ,  à  chaque  pourvoi ,  une  copie  de  leur  pouvoir  (Bruxelles, 
16  déc.  1829,  aff.  Verheyden,  v»  Contrib.  Indir.). 

881.  En  matière  civile,  où  la  loi ,  quant  à  la  forme  du  man- 
dat s'en  est  référée  au  droit  commun ,  le  pouvoir  peut  être  ver- 
bal et  n'a  pas  besoin  ,  par  conséquent ,  d'être  enregistré.  —  Au 
contraire,  en  matière  crimineilc,  la  loi  veut  un  pouvoir  spécial. 
Il  faut  donc  non-seulement  qu'il  soit  par  écrit ,  mais  que,  s'il  est 
sous  seing  privé,  on  l'ait  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 

(1)  (GJrard.)  —  Le  tbibdnal;  —  Va  les  art.  440,  447  et  448  c.  des 
Oélils,  elc.  ;  —  Considérant  que,  ai  la  loi  accorde  an  condamné  la  faculté 
■de  M  pourvoir  en  cassation  contre  son  jugement,  elle  ne  l'accorde  à  nul 
antre  à  sa  place,  et  qu'un  tiers,  surtout  quand  il  n'y  est  pas  formellcmrnt 
autorisé  par  une  procuration  spéciale,  ne  peut  pas  former  ce  pourvoi 
pour  le  condamné;  —  Que  dans  l'espèce  actuelle  le  citoyen  Pichenol, 
qui  s'est  présenté  au  greffe  pour  déclarer  que  ledit  Gérard  entendait  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne 
du  11  llor.  dernier,  n'avait  point  de  pouvoir  ad  hoc,  mais  seulement  une 
procoralioD  da  27  veat,  aussi  dernier,  qui  ne  l'autorisait  qu'à  iateijeter 


ment,  puisque,  dans  l'usage,  on  regarde  c6mme  conventions  ver* 
baies  tous  les  actes  sous  seing  privé  dont  la  date  n'a  pas  été  fixée 
par  cette  formalité. 

8S8.  Hais,  par  ce  mot  spécial,  la  loi  exige-4-elle  un  pouvoir 
qui  autorise  nommément  le  recours  en  cassation  î  Si  le  mandat 
était  conçu  en  termes  tellement  généraux,  que  le  recours  à  toutes 
les  voies  Judiciaires  y  fût  autorisé,  il  n'y  aurait  pas  question  ;  mais 
s'il  a  été  donné  seulement  pour  suivre  une  affaire  en  première  in»  j 
stance  ou  devant  le  degré  supérieur,  ce  pouvoir  sutDra-t-ll  pourl 
autoriser  le  porteur  à  former  en  outre  un  pourvoi  en  cassation  ? 

L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  à  Merlin.  «  De  même,  dit* 
H ,  que  le  fondé  de  pouvoir  pour  plaider  une  cause  en  première 
instance  peut,  en  sa  qualité  et  sans  nouveau  mandat,  interjeter 
appel  d'un  Jugement  qui  est  Intervenu  au  préjudice  de  son  com- 
mettant; de  même  aussi  le  fondé  de  pouvoir,  pour  plaider  une 
cause  devant  un  tribunal  supérieur,  doit  avoir  dans  sa  procura- 
ration  un  titre  suffisant  pour  exercer,au  nom  de  son  commettant, 
le  recours  en  cassation  contre  le  Jugement  qui  l'acondamné.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  fondé  de  pouvoir  est  dominus  litis  ; 
il  peut ,  conséquemment ,  faire  tout  ce  que  lui  parait  exiger  le 
bien  de  la  cause  dont  il  est  chargé...»  (Quest.  de  dr.,  v*  Cassa- 
tion, $  1 .) 

Cette  dortrlne  ne  pourrait  pas  être  suivie  aujourd'hui,  en  pré- 
sence de  cette  expression  si  précise ,  potivoir  spécial,  contenue 
dans  l'art.  417  c.  inst.  crim.  Autrement,  quelle  serait  la  signill- 
cation  des  mots?  D'ailleurs,  le  point  de  départ  de  l'argumentation 
de  Hçrlin  est  fort  contestable.  Il  oublie,  en  effet,  que  la  cassation 
est  une  voie  extraordinaire,  un  remède  extrême  contre  les  déci- 
sions Judiciaires;  qu'elle  n'est  pas,  comme  l'appel ,  une  vote  de 
droit  ni  un  degré  de  Juridiction  ;  que  s'il  est  vrai,  par  conséquent, 
qu'un  mandataire  chargé  de  suivre  un  procès  est  présumé  avoir 
pouvoir  suffisant  pour  parcourir  tons  les  degrés  de  Juridiction,  le 
recours  en  cassation  ne  doit  pas  y  être  compris ,  si  les  parties 
ne  se  sont  pas  expliquées  à  cet  égard.  Au  surplus ,  par  uu  arrêt 
du  4  brum.  au  8,  la  cour  de  cassation  s'est  exprimée  formelle- 
ment à  cet  égard,  et  a  consacré,  selon  nous,  les  vérj tables  principes 
en  fait  d'étendue  de  mandat  (Rej.,  4  brum.  an  8)  (1). 

888.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  importerait  peu  que  la  procuration 
fût  antérieure  au  Jugement  attaqué;  qu'il  fût  dit ,  par  exemple, 
«  que  telle  personne  a  reçu  pouvoir  exprès  de  passer  au  greffe 
la  déclaration  de  pourvoi  dujugemenl  à  intervenir,  dans  le  cas  où 
il  ne  consacrerait  pas  les  conclusions  prises  par  le  mandant.  » 
(Cass.,  17flor.an  11, aff.  Klenck,  V.  n»  411.) 

3 8 4. On  a  déclaré  comme  attribuant  un  pouvoir  spécial,  dans 
le  sens  de  la  loi,  la  procuration  donnée  au  sujet  d'un  procès  (Sur 
poursuites  oxertiées  par  l'administration  des  douanes),  par  la- 
quelle les  mandants  chargent  le  mandataire  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  leurs  intérêts  soient  protégés 
d'une  manière  efficace. — «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  fln 
de  non-recevoir  opposée  aux  demandeurs,  et  fondée  sur  le  défaut 
de  spécialité  de  la  procuration  en  verlu  de  laquelle  la  déclaration 
de  recours  a  été  faite  ;  attendu  que  cette  procuration  a  uni- 
quement pour  objet  l'affaire  actuelle;  qu'elle  concerne  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  les  intérêts  des  commerçants 
soient  protégés  d'une  manière  efficace;  que  le  pohvoir  d'exer- 
cer le  recours  ert  cassation  s'y  trouve  donc  compris;  qu'ainsi 
elle  doit  être  copsidérée  comme  spéciale;  rejette  cette  fin  d-i 
non-recevoir.  »  (29  déc.  1838. -C.  C.,ch.  crim.-M.Bresson,  rap.- 
Aff.  Paldaccl  C.  douanes.)  —  Il  est  donc  sans  difficulté  que  Wi 
régies  ou  administrations  publiques  pourraient ,  comme  toutes 
autres  parties,  donner  à  un  tiers  mandat  spécial  de  former  un 
pourvoi  en  leur  nom.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  no  ' 

appel  du  Jagement  dti  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Avallon,  du  32 
dudil  mois  de  vent,  dernier,  à  suivre  ledit  appel  an  tribunal  criminel  de 
l'Yonne,  a  y  déduire  tous  moyens  de  le  faire  renvoyer  dé  la  condamnation 
portée  contre  lui,  et  &  faire  généralement  tout  ce  qu'il  croirait  être  utile 
et  avantageux  pour  les  inlërèls  dudlt  Jean  Gérard,  sans  parler  en  aucune 
sorte  de  recours  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  de 
l'Yonne  duditjourlt  flor.  dernier,  qui  n'existait  pas  k  l'époque  où  ladite 
procuration  a  été  rédigée ,  et  qu'ainsi  la  demande  en  cassation  formée  au 
nom  dudit  Jean  Gérard  est  illégale  et  inadmissible;  —  Rejette. 
Du4  brum.  an  8.-C.  C.,iect..  crim.-HM.  Méaulle,  p.-Saotorean,  rap. 
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P9tirT0i'(Qniné  itar  un  mandataire  eq  vertu  d'un  pouvoir  émané 
do  directeur  des  douanes  (Solution  implicite.  Cass.,  sect.  réun., 
20  mess,  an  1 1,  aff.  Laurent,  v"  Douanes). 

3Sâ.  3°  ^Ministère  public.  —  En  matière  crimineile,  ot 
sauf  quelques  exceptions ,  (elles  que  celles  qui  existent  pour  la 
dilTamatlon  et  l'adutière ,  le  minisièrc  public  est  toujours  par- 
tie principale.  C'est  à  lui  qpe  la  loi  a  conli6  le  soin  de  poursuivre 
la  répi;ession  des  crimes  et  ilélils,  et  par  suite  d'exercer  direc- 
teqicnt,  au  nom  de  la  société,  tciules  les  aclionsjudiclaires  propres, 
non-seulement  à  atteindre  ce  but ,  mafs  à  fjire  réformer  les  con- 
traventions à  la  loi  pénale  gui  ont  pu  être  commises  dans  le  cours 
dçl'injiiritction  et  du  jugcmt'nt(C.iij?t.  cr. ,  ar<.  1.— V.  Minisîére 
public).  — A  cet  effet ,  lu  droit  de  recourir  à  la  voie  de  cassation 
lui  appartient  donc  inconteslablemenl  et  lui  a  été  accordée  par 
les  art.  177 ,2:6,  108  et  415  c.  inst.  cr.,  tant  pour  les  matières 
de  grand  criminel  que  pour  les  maliéies  correctionnelle  et  de 
police,  alors  qu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes 
de^  formalités  prejcrites  à  peine  de  nullité,  ou  violation  des 
règles  de  la  compétence,  ou  ipr>qu'on  a  refusé  de  (aire  droit  à 
fSf  réquisitions. — Le  même  droit,  eu  laveur  du  ministère  public, 
(était  déjà  consacré  par  la  législation  antérieure. —  La  faculté  du 
SCQlirs  en  cassation,  en  (aveur  du  minisicru  public ,  est  donc  un 
'Jroit  qtii  lui  est  légalement  assuré.  —  Par  conséquent,  ce  ma- 
gislf-at  n'est  pas  recevable,  après  l'acquIUement  d'un  prévenu  par 
ai)  In  Junal  de  police ,  par  exemple  ,  d'exiger  qu'on  lui  donne  acte 
de  sji  déclaration  qu'il  entend  se  pouvuir  en  cassation-  contre  ce 
jugement.  Et  c'est  avec  raison  que  le  juge  refase  de  le  faire,  une 
telle  (iéclaralion  étant  illégale  et  contraire  au  respect  dû  aux  ma-- 
gistrats  (Cr.  rej.,  Hjuill.  1838,  alT.  Martin,  yoilio.  pub.}.  — Eu 
matière  ci\ile,  la  même  règle  a  clé  consacrée.  — V.  n"  264. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  le  pourvoi  dont  on  s'occupe 
Ici  avec  le  pourvoi  dans  Vinterét  de  la  toi,  qui  est  égaleineut 
exercé  par  le  ministère  public ,  mais  exclusivement  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation ,  sauf  le  cas  de  l'art.  409 
c.  inst.  cr.  —  Ce  dernier  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  du  recours  ,  et  alors  que  la  décision ,  attaquée 
comme  vicieuse,  a  irrévocablement  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  La  cassation  alors,  sii^lleest 
prononcée,  ne  proîite  qu'aux  intérêts  de  la  justice  et  de  la  loi, 
considérés  comme  abstraction,  sans  qu'il  soit  permis  de  changer 
ni  en  mieux  ni  en  mal  le  sort  des  parties ,  tel  qu'il  a  été  lixé  par 
le  jugement  ou  l'arrêt  sur  le  fond.  —  Au  contraire,  dans  le  cas 
du  pourvoi  dunl  il  est  question  ici ,  le  ministère  public  n'agit  pas 
au  nom  d'un  intt-rét  abstrait,  mais  il  agit  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  de  l'ordre  public,  en  vertu  de  l'actiQn  que  la  loi  lui  a 
confiée,  pour  arriver,  après  la  cassation,  à  une  application  plus 
exacte  des  peines  et  au  rt-drossement  de  toutes  les  violations  de 
la  loi.  La  cassation,  s'il  l'obtient,  ne  proflte  pas  seulement 
aux  intérêts  de  la  loi  proprement  dits,  mais  elle  InQuesur  le  sort 
des  parties  dont  elle  peut,  selon  les  cas,  aggraver  ou  atténuer 
la  position, devant  leiribunal ou  la  cour  royalede  renvoi. — llpeut 

(I)  i"  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Duprat.)  — Vignae  s'était  plaint 
d'un  cnlévemcul  de  buis  commis  sur  un  lt>iTain  dont  il  se  prélcodait  pro- 
priL'taire.  —  Dupral,  prenant  sur  lui  le  fait  du  délinquant,  soutint,  «u 
«ontraire ,  que  le  terrain  lui  apiiarlenail.  —  Le  tribunal  de  police  du  ei- 
jevanl  canton  de  Casttts,  saisi  de  la  poursuite,  s'immtsça  dans  laques- 
/ion  de  propriété.  —  Pourvoi  de  l'adjoint  ilu  maire  de  Saint-Oirons^  en 
sa  qualité  d'organe  du  mini^lcrc  pulilic,  qui  a  cru  devoir  requérir  là  cas- 
«tion  d'un  jugement ,  dont  le  mainlion  ,  al-il  dit,  porterait  préjudice 
a  un  condamné  ,  a  un  laboureur  qui ,  sans  moyens  de  se  pourvoir,  a  dû 
jrtuver  dans  l'bomn)«  public  ctox  de  le  faire  réformer.  —  Ju^cmeat. 

Lt.  TRiDUitALj  —  Vu  l'art.  150  et  la  sixième  disposition  de  l'art.  456  c. 
délêl  ïcs  peiK:;  — Considérânîj  1°  que  Te  cerclé  des  ailribulions  des  iri- 
bttsaux  eal  d'ordre  public,  et  que  toat  jugement  dans  lequel  les  bornes  en 
oat  été  méconnues  ne  peat  subsister^—  2° Que  le  tribunal  de  police  du 
Starrondisseaient  du  ci-deTaot  canton  de  Castets  a  excédé  ses  pouvoirs, 
e>  s'immirçantdanslsoonnaiesance  d'see  question  de  propriété  qni  était 
bom  4e sa  compélesce,  aux  termes  de  la  loi  d'institution  des  tribunaux 
d<  police,  et  qui  était  suspensive  de  l'action  de  la  police  —  5°  Que,  lors- 
que la  loi  donne  aux  agents  du  ministère  pnblic  le  droit  de  recours  en 
cassatka,  ce  n'est  qu'en  son  nom  seul  et  à  raison  de  l'intérêt  public 
qu'ils  peuvent  agir,  et  non  paria  considération  de  l'iotérél  priiè  des  par- 
ties, aiHHinelles,  d'aiHëursj  elle  accorde  la  mémo  tacalté  de  recours  ; 
Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  l'adjoint  du  maire  da  la  commune  do 


arriver,  en  eOiet,  que,  si  le  condamné,  par  désespoir,  fatigue  ou 
autre  motif,  n'a  pas  lui-même  formé  de  pourvoi ,  celui  du  ml*- 
misière  public  peut  influer  sur  son  sort ,  l'aggraver  qu  .i'anxéliorer 
suivant  que  la  loi  pénale  aura  été  bien  ou  mal  appliquée,  et  qu'o». 
parviendra,  devant  le  tribunal. de  renvoi,  à  en  assurer  l'exaolo 
application.  —  C'est  une  seconde  raison  qui  s'opi^ose  à  cvqiis  le 
ministère  public  ait  le  droit  de  se  désister  des  povrviMS  par  lui 
formés.  —  V.  n°  503. 

^Hb.  C'est  donc  avec  j^isoo  <in'il.aété  déicidé  qu'en  matière 
de  grand  criminel  (et  jl  en  est  de  même  en  niali^e  çQi'.reciion' 
nelle  ou  de  police),  le  pourvoi  (^rmé  par  io  ministère  public 
prolite à  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  qu  (tui  .a  iUt  déciaf é  noA 
roccvabic  : —  «  Attendu  que  1»  pourvoi  da  ministère  piiblic  «st 
formé  non  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans  un  ijitérét  gépéral  «^ 
d'ordre  public;  que,  dès  lors,  il  peut  profiter  au  condamné >  non^ 
demandeur  en  cassation,  ou  personnellement  non  ré<'evai)je,  si, 
d'après  l'examen  du  procès,  il  se  présente  quelque  nullité  que  la 
cour  doive  accueillir.»— (i  sept.  1$30.-Crim.cass.-;^I. Prière,  rap.> 
Air.  Crivot.— Couf,  Kej.,  5jai»v.l«34,  ail.  Garnier,  V.  n»  SOSj) 

987.  Cctle  première  observation  bien  comprise,  il  reste  à 
préciser  quelle  est  la  natuf-e  et  l'étendue  du  droit  du  ministère 
public  dans  l'exercice  du  recours  eu  cassation,  en  matière  crini- 
nelle.  —  Il  est  panifeste ,  d'abord ,  que  le  minisiére  public  n'agit 
que  pour  la  défense  de  la  loi  et  de  la  société,  et  nulIcmeHl  pour  la 
protection  des  intérêts  privés.  Une  peutdoncsepourvojr  dans  l'in- 
térêt des  parties,  sous  le  prétexte  qu'cllessont  sans  moyen  pour  le 
faire  :  il  ne  peut  agir  qu'en  son  nom  seul  et  dans  l'intérêt  piUie 
(Cass.,  2ti  brum.  an  il;  Kej.,  ^20  mai  lti07,  34  janv.tSIT)  (l)( 
et  cela,  que  son  action  ou  le  pourvoi  doive  tourner  contre  l'accusu 
ou  lui  être  favorable.  Dans  les  matières  criminelles,  en  effet,  les 
violations  de  loi  sont  toujours  d'ordre  public;  il  semble,  dès 
lors,  que  le  ministère  public  <[  qualité  pour  les  faire  réformer, 
quelle  que  suit  la  partie  qui  doive  en  profiter.  Mais  il  méconnaît  sa 
mission  lorsque ,  dans  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  son  pour» 
vol ,  M  expriuie  que  c'est  dans  un  intérêt  individuel  ou  particu- 
lier, dans  l'intéiét  d'un  citoyen,  qu'il  a  cru  devoir  recourir  en  cas- 
sation, ki  les  moyens  sont  vicieux  «  mais  te  pourvoi  peut  être 
très-légalement  formé  -,  il  semble ,  dès  lors ,  que ,  sans  tenir 
compte  des  allégations  du  pourvoi ,  lesquelles  doivent  être  consi- 
dérées comme  surérogaloires  et  non  avenues,  la  cour  pourrait 
prononcer  la  cassation  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervenlion  du 
procureur  général  dans  l'Intérêt  de  la  loi.  Sous  ce  iMint  du  vue, 
l'arrêt  du  âii  brtim.  an  0,  qu'on  vient  de  citer,  se  justifierait  donc 
à  nos  yeux  alors  qu'il  n'aurait  pas  été  conclu  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  Au  surplus,  V.,  dans  ce  seni,  chap.  10. 

Et  quand  l'art.  40ti  e.  Inst.  cr.  i'autoriso  à  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  qui  violentles  règles  de  la  compétence,  c'est  seulement 
lorsque  ces  arrêts  nuisent  à  l'exercice  de  son  action,  c'est-à- 
dire  de.l'action  publique.  Il  n'est  pas  recevable  à  se  ponrvqir  s'il 
ne  s'agit  que  d'intérêts  privés-,  et,  par  exemple,  dans  le  «as  où 
un  jugement  correctionnel,  sur  une  plainte  mat  fondée  en  dénon- 
,  Il  I  i         1 1, 

Saint-Giroas  ,  faisant  les  ft)nclions  du  minisiére  paUic ,  cMie  et  tanob 
les  jugements  du  Irllùinal  de  police  du  if  arrondissement  da  canton  ti« 
Castets  ,  des  17  et  tSt  fructidor  dernier ,  pour  usurpati«n  de  jxiuvoir)  — 
Ueuvoic  la  cause  et  les  pailles  par-dçvàot  le  triLuoal  de  police  dé  Oax , 
pour  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra, 

Ûu'idbrum.  an  9.-C.  C.,s«t.  crim.-M.\l.  Vîellart,  pr.-Scbwcndf,  rap. 

2'  Esi'ece  :  —  (Min.  pub.  C.  Grasset  et  Moulin.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  la  partie  condamnée  ne  réclame  pas  Contre  le  jugement;  que 
,1c  commissaire  de  police,  seul  réclamant,  n'est  pas  recevable  k  présenter 
des  moyens  pris  dans  Tiiitérét  privé  de  !a  partie  ;  —  Rejelle. 

Ou  ïiO  mai  1801.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris , ]ir..-lklacoste,  tap. 

5*  Jfi/K«  .•  —  (  Min.  pub.  Ç.  Chaliol.)  —  La  coi'e  ;  —  Considérant, 
sur  le  deuxième  niojen ,  que  lecouilamné^no  s'ètaot  pas  pourvu,  le  der 
mandeur  n'est  p'as  (ecevable  a  se  plaindre  de  la  condamnation  a  l'amenda 
de  C  fr.  à  laquelle  il  a  lui-même  conclu  (*);  — ;  Considérant,  sur  1« 
troisième  et  dernier  moyen ,  que  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  au 
profil  de  la  partie  lésée  étant  étrangère  a  la  vindicte  publique,  le  deman- 
deur est  également  non  recevable  à  attaquer  cette  partie  du  jugement  ; —  . 
Rejette. 

Du  24  janv.  18t7.-C.  C,  sect.  crim.-5ÎM.  Barris, pr.-Busscltop,  t^. 

(*)  LM  eonetutions  centtonMi  du  mislitért  pnMic  ae  Mnital  yU;  «M  Ba  i<  Mi« 

rocuvoir  contre  Éun  pourvoi.  ^  V.  o**  31)^. 
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dation  calomnieuse  avec  une  demande  en  dommages-inléréts,  a 
renvoyé,  oâftromrMient  aux  conclusioAs  du  ministère  public, 
le  prévenu  de  la  plainte,  rejetant  ainsi  implicitement  l'action  en 
dommages-intérêts  de  la  partie  cRile,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  jugement ,  sur  le  seul  mo- 
tif que  le  tribunal  aurait  été  Incompétent  pour  prononcer  sur  l'ac- 
Uon  civile  en  dommages-intérêts  (  Rej.,  43  juill.  4837  )  (I). 

S8S.  Ainsi  il  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  aadmis  l'intervention  d'une  partie  civile  dan^ 
ilne  mMIère  où  celte  intervention  n'était  pas  recevable,  par 
exemple  en  matière  d'usure  (Re).,  7  cet.  4845)  (2). 

389.  Par  la  même  raison ,  le  ministère  public  serait  sans 
fualltô  potir  se  pourvoir  cil  cassation,  contre  un  jugement  d'un 
IHbmia}  de  répression  qui ,  après  le  décès  du  prévenu ,  prononce 
une  condamnation  civile  contre  ses  héritiers  (Rej. ,  33  mars 
1839)  (3). — Ou  contre  un  jugement  de  condamnation  h  des 
dommages-intérêts  prononcée  au  prolit  d'un  tiers  qui  ne  se  pour- 
voit pas(Cr.  rej.,  8  oct.  1807  )  (4).  —  Ou  contre  un  arrcH  qui, 
•n  matière  de  contributions  indirectes,  par  exemple,  statue  sur 
une  contravention  n'entralnantquedespeinejp<c«ni'oJres. — «  At- 
tendu, porte  i'arrét,  que  la  poursuite  appartient  exclusivement  à 

>i  II     I      I  .  I  : 

(1)  (Min.  pul).  C.  Guercliçy.)  —  La  couh;  — Vu  les  art- 1  ei  408  c. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  m  fait ,  que ,  par  jiigrmcnt  du  tribunal  correc- 
tioaael  de  CtiftloD-sur-Saùrtc ,  en  date  du  16  fcv.  dcrm'or,  le  nommé 
6uerchry  a  été  renvoyé  de  la  ptnlntc  on  di'noncialion'  calomnieuse  formée 
contre  lui  par  pbanterc.iu  ;  que  l'appel  interjeté  par  ce  dernier  ne  ponvail 
*lre  rrldtif  qn'à  se»  intérêts  civils;  que  l'appel  formé  par  le  procureur 
gf-néral  n'avait  pnliit  pour  objet  de  faire  juger  que  le  prévenu  s'était  rendu 
coupable  d'un  délit  ;  que  le  mJnisIbre  public  reconnaissait ,  au  contraire , 
avec  les  premiers  juges,  que  la  dénonciation  qui  donnait  lieu  à  la  plainte, 
n'ayaat  pas  Hé  signée  par  Ictlénonciatcur,  manquait  d'une  desconiiilious 
exigées  par  l'art.  375  c.  pén.  pour  constituer  un  délit;  que  le  procureur 
général  n'atlaquaiLle  jugement  que  par  la  r,ii<on  que  le  tribunal ,  en  ren- 
voyant le  prévenu  de  la  pta^nlc ,  avait  im|ilicilement  rejeté  la  deman'le 
en  dommages  intérêts  formée  par  le  plaignant ,  tandis  qu'il  élait  incompé- 
tent pour  statuer  sur  celle  demande,  dès  lorsqu'il  reconnaissait  que  le 
fyil  fui  lui  servait  de  base  ne  consliluail  pas  un  délit.  —  Que  ce  fut  la 
l'unique  motif  des  réquisitiAn»  prises  par  le  ministère  public  tendant  à 
l'aunulaliun  du  jugement  et  ace  que  la  cour  se  déclarit  elle-même  incom- 
pélenle  pour  connaître  de  la  demande  en  domniagcs-intérets  dont  il  s'a- 
gissait i  —  Que  te  pourvoi  actuel  est  fundé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  ces  réquisilivns  ri  cunGrmé  simplement  la  sentence  des  premiers 
juges;  —  Attendu  ,  en  droit,  que ,  dans  cet  état  des  faits ,  le  pourvoi  n'a 
point  pour  objet  do  faire  réprimer  une  infraclion  aux  lois  qui  garantis- 
sent Je  libre  exercice  de  l'action  publique ,  cl  qui  règlent  la  compétence 
des  tribunaux  devant  lesquels  elle  doit  être  portée  ;  qu'il  est,  au  contraire, 
r;ççonou  et  jugé  que  la  dénonciation  dont  iîs'agit  ne  donnait  aucune  ou- 
verture &  cette  action  publique;  qu'ainsi,  la  violation  des  règles  de  corn- 
jtélence  reprocbée  à  l'arrêt  attaqué  ne  blesserait  que  les  intérêts  de  la 
^rtié  civile;  que  celle  parlie  n'a  formé  aucun  pourvoi  ;  —  Que  le  procu- 
reur général  est  sans  qualité  pour  agir  dans  son  intérêt  ;  —  Qu'il  l'est 
éga^tiuf  n,l  pour  tt  pourvoir  dans  l'unique  intérêt  de  la  lui  ;  —  Que  le  droit 
de  se  pourvoir  dans  l'inlérit  de  la  lui  n'a])parlienl  qu'au  procureur  géné- 
tti  près  la  coui'  de  cassation,  comme  le  droit  de  se  pourvoir  contre  un 
torrM  qni  a  incom|)éfemmcnt  statoé  sur  des  intérêts  privés  n'appartient 
qu'k  la  partie  lésée  |)ar  cet  arrêt;  —  Que  si  l'art."408  c.  Inst.  crim.  au- 
torise lé  ministère  public  h  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qni  violent  les 
f)>gle8'  de  la  compétence,  c'est  seulement  lorsque  ces  arrêts  nuisent  à 
Pexercice  de  son  action  ;  que,  dans  l'espèce,  le  ministère  public  n'en  a 
inll<rtlé  aiicone;  qu'il  reconnaît  qu'il  est  jugé  que  le  fait  incriminé  par  la 
partie'  cKite  ne  constitue  aucun  délit;  que  c'est  même  la  le  principe  de  ce 
Vice  d'incompétence  qu'il  reproche  à  l'arrêt  attaqué;  —  Déclare  le  pro- 
eareor  général  de  Dijon  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  d« 
tèUe  cour,  en  date  du  11  avril  dernier. 

Du  13  juill.  1827 .-C.  C,  cji.  crim.-MM.  Porlalis ,  pr.-Mangin  ,  rap. 

(2)  (Ministère  publie  C.  Sivclle  et  antres.)  —  La  coCb;  — At- 
tendu que  l'action  publique  et  l'action  civile,  même  lorsqu'elles  sont 
po'irsnivies  devant  les  mêmes  juges,  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 
— Ouc'lc  miniflèrç  public  et  la  partie  lésée  ne  peuvent  agir  que  dans 
l'intérêt  qui  leur  appartient  respectivement;  que  le  ministère  public  ne 
peut  donc  poursuivre  l'annulation  des  déii- ons  du  justice  qu'autant 
qu'elle*  intéressent  la  vindicte  |)nblique;— Mais  que,  inrscjue  rcs  décisions 
tiiuchenl  uniquement  aux  inlcfêts  civils  que  le  présenu  et  la  partie  civile 
jj'i'uvci.t  seuls  déliallre,  et  sur  lésqueU  il  leur  est  même  permis  de  tran- 
siger, il  est  sans  qualité  pour  les  attaquer;  —  Altemlu  que  le  pourvoi  est 
juotivc  sur  ce  que  la  cour  roy'ale  de  Lyon  a  refusé  de  njeter  comme  non 
recevable  l'action  civile  que  Sivelle  et  Pommier-Ganlillun  avaient  inîro- 
doite ,  par  voie  d'inierveotion  contre  le  prévenu  Papillon,  devant  le  tri- 


l'administration,  qui  a  le  droit  incontestable  de  s'abstenir  ou  de 
transiger  en  tout  état  de  cause  ;  d'où  11  suit  que  le  ministère  pn> 
blic  qui ,  dans  l'espèce ,  était  non  recevable  à  poursuivre,  était 
également  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  »(Cr.  cas»., 
l"av.  1837,  air.  Valliée,  V.  n»  128.) 

Ici,  d'ailleurs ,  l'initiative  des  pbursniles  n'appartenant  pas 
au  ministère  public  (  V.  ci-dessous ,  n*  SS3  ) ,  il  y  a  double 
raison  pour  lui  refuser  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  Juge- 
ments rendus  en  cette  matière,  alors  qu'ils  ne  prononcent  que  des 
condamnations  pécuniaires  (Cr.  rej.,  33  août  1827,  aff.Leblanc^ 
V.  Contrib.  ind.). 

899.  La  cour  est  allée  plus  loin;  elle  a  décidé  d'une  ma« 
nière  généiale ,  dans  la  méibe  matière ,  que  le  ministère  publié 
n'avait  ni  qualité ,  ni  aucune  action  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, alors  même  que  la  contravention  eniratoerait  la  conQseatlon 
et  l'amende  (  Rej.,  6  mars  1840  )  (3).  t 

SOI.  Eniin  le  ministère  public  scrai;l  sans  qualité  pour  tH 
pourvoirconire  un  jugement  de  police  en  cequ'au  lieu  d'acquitter 
un  prévenu  II  aurait  dit  se  borner  à  prononcer  défaut  conti'e  lui 
(Rej.,  23  mars  1832)  (0). 

399.  ...Ou  contre  un  jugement  rendu  sar  l'appel  interjeta 

bunal  correctiunnej  de  Villefrancbc,  et  que  c«  tribunpl  avait  admise  pi^ 
un  jugement  acquiescé  de  toutes  les  parties,  cl  sur  ce  que,  par  spite^ 
elle  a  statué  sur  ladite  action  ;  —  Mais  que  ces  dispositions  de  l'arrêt  at« 
laqué  soiit  étraiigcres  à  l'actiori  publique  ,  sur  laqiielle  il  est  intervenu  & 
Viilcfranebe  nn  jugement  de  condamnation,  et,  à  la  cour  de  Lyon  ,  un 
arrêt  confirmatif;  —  Que  le  demandeur  est  donc  sans  qualité  pour  ejl 
demander  la  cassation  ;  —  Que ,  d'uilicors ,'  dans  Fetat  oO'  ie  ÇriienW 
l'atTairc,  le  pourvoi  n'a  réellement  d'aulre  but  que  de  faire  réprimer  l'er» 
reur  commise  en  recevant  une  intervention  gui  ne  devrait  p^  Vtitt'i' — 
Qu'il  n'est  donc  autre  cbosc  qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  leqqtl 
n'a()purtient  qu'au  procureur  général  à  la  cour  dp  cassation;  —  f^u^» 
motifs,  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  nouryoi ,  etc.  ^ 
Du  7  oct.  18iô.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Ricard,  jir.-Vincens ,  rap.-' 
Quénaull,  av.  gén.,  c.  conf.  '••' 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Charmensat.  )  —  La  coch;  —  En  ce  qui  CôncèniS' 
le  présent  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  H  est  dit]gi 
a  été  rendu  après  le  décès  du  prévenu ,  et  qu'il  ne  pronancc  qu'une  con^^ 
damnation  civile  contre  les  bénliers  de  celui-ci;—  Que  l'action  publiqlid 
se  trouvait  donc  éteinte  d'après  l'art,  i  c.  inst.  crim.,  et  que  ,  dès  lurs , 
le  demandeur  est  tins  qualité  pour  dénoncer  ledit  jugement;  —  Oéclarf 
ce  pourvoi  non  recevable ,  cl  ordonne  en  conséqucace  qu'il  dsm«ur<ni 
considéré  comme  non  avenu. 

Du  25  mars  195X-C.  t.,  cb.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Rives ,  raf< 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Pools.  )  —  La  cocn  ;  —  Atlêndn  ,  sur  le  prewief 
moyen  du  réclamant,  que  Jean-Adam  Welssmann  né  sVstpoint  pourvu 
contre  la  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  doiiimages  rt  intéréts'ali 
profit  du  sieur. Pools;' que  cette  indcmliilé  puremc^nt  civiM  n'apa  donner 
lieu  au  pourvoi  de  ta  partie  publique  eonlrc  le  jogèouint  du  Iribupal  de 
police  du  canton  de  Woelslein  ;  —  tlejetlc. 

Du  8  oct.  1807.-C.  C,  tect.  crim.-MM.  Dairis,  pr.-Vermeil ,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Laflite ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  louebe  M 
pourvoi  du  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  dei'alr- 
licies  77,  88,  8t)  et  90  de  la  loi  du  ti  vent,  an  12,  23  du'décret  du  S  ger- 
minal même  année,  cl  des  dispositicns  du  cbap.  7  du  décret  du  fgej' 
minai  an  13,  il  résulte  que  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaui 
de  police  correctionnelle  la  répression  des  contravcnliont  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes  qni  entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  es^ 
exclusivement  attribué  a  l'administration  chargée  de  la  perception  dt 
celte  partie  de  l'impôt;  qu'on  cette  matière,  la  loi  n'accorde  aucune  ar* 
lion  au  minisière  public;  qu'il  eût  été  sans  qualité  pour  poursuivre  d'uf' 
Oce  la  condamnation  du  prévenu ,  et  qu'il  n'est  pas  plus  recevable  A  atta- 
quer par  la  voie  de  la  cassation  le  jugement  qui  a  prononcé  cette  condam- 
nation; —  Déclare  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Versailles  non  ' 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Ou  6  mars  18iO.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson ,  rap.  ' 

(6)  (Min.  pub.  C.  Baccaglieri.)— La  couk  ;— Attendu  q««,  si  l'art.  149 
c.  inst.  cr.  dispose  que,  dans  le  cas  oA  la  personne  citée  ne  comparait  pas 
au  jour  etal'beure  lixéspar  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut,  le  joce- 
menl  qui,  toiil  en  déclarant  le  défendeur  déraIllanl,a,daiisson'inlérél,  an* 
nulé  la  citation  ei  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  né  saurait  è(rc  annuf^.i' 
la  requête  du  ministêrepublic,  avec  lequel  il  est  rendu  conlradictdireme^L 
sur  le  motif  qii'il  n'aurait  pas  pronoiicé  défaut  contre  celui  qui  seul  aurait 
pu  avoir  h  s'en  plaindre ,  si  ce  jugement  eût  prononcé  contre  lui  quelque 
condamnation  ;  qu'ainsi  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  du  susdjt 
art.  149  c.  inst.  cr.  ne  peut  être  accueilli  par  la  cour; — Par  ces  motifsji 
rejelle. 

Du  23  mars  1  S32.-C.  C.  ch.  cr.-MM.  de  Basiard ,  p.-Chaaterejqe,  r^ 
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par  le  condamné  seul ,  alors  même  que  ce  Jugement  a  maintenu  la 
peine  et  n'a  réformé  la  décision  des  premiers  Juges  qu'en  ce  qui 
touche  les  réparations  civiles  (Cr.  rej.,  d  oct.  1840)  (!)• — V.  ce 
qui  est  dit  au  ctiapilre  précédent,  $  2. 

898.  Ledroitdu  ministère  public  à  user  de  la  voie  de  lacassa- 
,4on  est  tellement  inaliénable,  qu'il  peu ll'exercer  dans  le  cas  même 
où  ie  Jugement  ou  arrêt  attaqué  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions.  L'erreur  qu'il  a  pu  commettre  ne  peut , 
en  eflèt,  paralyser  l'action  publique ,  tant  que  l'exercice  en  est 
encore  possible  et  que  les  délais  du  recours  ne  sont  pas  expirés 
(7  janv.  1813,  sect.  crim.,  M.  Aumont,  rap.,  afT.  Proc.  gcn. 
d'Agen  C.  Faure;  iS  fév.  1815.  sect.  crim.,  M.  Audier,  rap., 
air.  Proc.  gén.  de  Rome  C.  Uiancbiiii). — Ladoctrinede  quelques 
arrêts  antérieurs  au  code,  qui  s'étaient  prononcés  en  sens  con- 
traire (Rej.,  9  prair.  an  10,  28  avril  1808  (2) ,  29  oct.  1808,  alT. 
Ravier,  V.  Acquiesc,  n»  883)  doit  être  rejetée. — V.  aussi 
1*  Instr.  crim. 

89A.  La  circonstance  qu'il  aurait  notiflé  l'arrêt  aux  condam- 
nés ,  avec  sommation  de  l'exécuter ,  est  impuissante  également 
pour  anéantir  le  droit  du  ministère  public  à  se  pourvoir  contre  la 
décision,  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais.  On  voit  donc, 
qu'en  matière  criminelle,  il  ne  peut  pas  y  avoir  acquiescement 
de  la  part  du  minislère  public  :  —  «  Attendu  que  la  notiQcalion 
qui  aurait  été  faite  aux  intervenants,  avec  sommation  même  d'exé- 
cuter l'arrêt  attaqué ,  n'a  pu  enlever  au  ministère  public  le  droit 
d'exercei*  le  pourvoi  qui  lui  appartient ,  tant  que  le  délai  établi 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  ce  droit  n'était  pas  expiré.  »  (Rej.,  29 
mai  1827,  air.  Robin,  v''CoIonies,  V.  Acquiesc,  n** 873et  suiv.). 

8*5.  Le  minislère  public,  une  fois  le  recours  introduit,  n'a 
pas  le  droit,  non  plus ,  de  se  désister  de  son  pourvoi. — Bans  un 
cas  pareil ,  son  désistement  ne  dessaisit  pas  la  cour,  par  le  motif 
que  l'action  publique  résultant  du  pourvoi  en  cassation  contre  un 
Jugement  criminel  n'appartient  point  à  l'officier  du  ministère  pu- 

(1)  (Uin.  pub.  C.  Marquis.)  — La  cour;  — Attendu  que  la  partie 
lésée  avait  seul  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  do 
Chartres,  dans  le  but  d'obtenir  des  dommages-inlértts  plus  considérables 
que  ceux  qu'il  lui  avait  alloués  ;  —  Que  la  décision  dont  il  s'agit  a  con- 
firmé ce  jugement,  quant  à  l'amende  inlligée  au  prévenu,  et  t'est  bornée 
il  décharger  ce  dernier  des  condamnations  civiles  prononcées  contre  lui; 
—  Que  le  demandeur  est  donc  sans  caractère  pour  l'attaquer,  puisque  la 
loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation ,  que  dans  l'intérêt 
de  l'action  publique  dont  elle  lui  a  confié  l'exercice;  —  En  conséquence , 
déclkre  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant 
k  Versailles ,  non  recevable. 

Du  9  oct.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Basiard ,  pr.-Rives,  rap. 

(8)  l"  Etpèet  f —  (Min.  pub.  C.  Toulsé.) — Le  tsibdnal  : — Attendu 
que  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  et  admis  sur  les  conclusions  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement  cl  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
KUToi;  —  Attendu  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  donné  lui- 
même  son  assentiment  à  l'acte  d'accusation ,  par  cette  formule  par  lui 
apposée  an  bas  de  la  sigoiGcation  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  le 
17  pinviése  dernier  :  La  loi  mioriu  ;  —  Rejette. 

Du  9  prair.  anlO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liger,  rap. 

2*  Etpèet  .-—(Min.  pub.  C.  Lombarde.)  —  La  coob;  —  Considérant 
que  l'instruction  qui  a  été  faite  par  un  juge  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Apennins  postérieurement  à  l'arrêt  rendu  par 
cette  cour,  le  13  décembre  dernier,  par  lequel  elle  avait  annulé  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  Suzanne  ,  l'a  été  en  vcrlu  des  réquisitions 
formelles  du  procureur  général  impérial  prés  la  cour  criminelle  sus  énon- 
cée, consignées  dans  son  réquisitoire  du  19  déc.  1807;  que ,  dès  lors, 
le  procureur  général  n'est  pas  recevable  a  critiquer  l'arrêt  en  ce  qu'en 
annulant  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  la  cour  criminelle  des  Apen- 
nins n'a  pas  renvoyé  l'instruction  à  faire  ultérieurement  devant  un  autre 
directeur  du  jury  ;  —  Rejette. 

Du  38  avr.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Minier,  rap. 

(3)1"  Etfiet  .—(Min.  pub.  C.  Dumas  elcons.)— Letribonal;— Vu  les 
tJt.  447  et  452  c.  des  délits  et  des  peines;— Attendu  que  l'action  publique 
qui  résulte  du  pourvoi  en  cassation  appartient  à  la  société ,  et  non  au 
•oromissaire  du  pouvoir  exécutif  qui  Ta  exercée ,  et  que  si  le  ministère 
public  est  un  et  indivisible ,  les  fonctionnaires  auxquels  il  est  confié  sont 
circonscrits  dans  l'attribution  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  que  les  com- 
missaires près  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
qu'auprès  de  ces  mêmes  tribunaux,  et  que,  hors  le  tribunal  près  duquel 
ils  se  trouvent  placés ,  ils  si  al  absolument  sans  caractère  ;  qu'une  fois  le 
tribunal  de  cassation  saisi  d'un  potirvol ,  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 


blic  qui  l'exerce,  mais  à  la  société  (Rej.,  34  brom.  an  7;  SJanv. 
1834)  (3). 

89<l.  A  moins  que  le  désistement  ne  soit  la  conséquence  d'une 
fot  spéciale,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  suivante,  au 
temps  de  f'émtgfrad'on  (Rej.,  11  fruct.  an4)(4).  ' 

399.  11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  droit  du  minis» 
tère  public,  de  provoquer  la  cassation ,  dans  l'intérêt  de  l'action 
)|ui  lui  est  conflée  par  la  loi ,  de  tous  les  jugements  rendus  ei 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ne  comprend 
que  les  actes  de  la  juridiction  ordinaire.  Quant  aux  tribunaux  des 
Juridictions  exceptionnelles ,  tels  que  les  conseils  de  guerre  et  les 
tribunaux  maritimes ,  comme  ils  sont  entièrement  indépendants 
de  l'action  et  de  la  surveillance  du  ministère  public,  celui-ci  est 
sans  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  leurs  décisions 
(V.  n"  238  à  258).  — A  la  vérité ,  cette  règle  n'est  pas  applicable, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  au  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, ni  au  ministre  de  la  justice,  qui  peuvent,  dans  un  intérêt 
d'abstraction  et  pour  le  maintien  des  principes,  demander  la 
cassation  de  toutes  espèces  de  jugements  ou  actes  judiciaires  , 
quelle  que  soit  la  Juridiction  dont  ils  émanent. —  V.  le  cbap.  10. 

898.  A  quels  magistrats  du  ministère  public  appartient  \» 
droit  de  recourir  à  la  voie  de  la  cassation?  Il  faut  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  les  différents  ordres  de  Juridiction  qui  ont  rendu 
les  décisions  attaquées. — A  ne  consulter  que  le  vieil  adage  d'a- 
près lequel  le  ministère  public  forme  un  corps  indivisibla ,  il  sem- 
blerait que  chacun  des  membres  quicomposent  cette  ihagistrature, 
quel  que  soit  le  siège  qu'il  occupe  et  le  rang  hiérarchique  où  tl 
soit  placé ,  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  tout« 
espèce  de  décision  dans  laquelle  il  croirait  apercevoir  une  viola- 
tion de  loi  ou  des  nullités  de  forme.  Hais  il  est  loin  d'en  être 
ainsi.  Cet  adage  ne  signifie  pas  que  les  procureurs  du  roi  près 
des  divers  tribunaux  peuvent  faire  Indifféremment  les  actes  de 
poursuite  dans  une  affaire  criminelle  j  il  ne  signifie  même  pas  qua 

cntif  seul  en  appartient  la  poursuite,  et  que ,  suivant  l'art.  452  de  la  loi 
du  3  brum.  an  4 ,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur  le  re- 
cours ;  qu'en  effet ,  si  la  loi  eût  voulu  autoriser  les  commissaires  prêt  les 
tribunaux  criminels  à  se  désister  de  leur  pourvoi,  elle  l'aurait  exprimé, 
comme  elle  donne  au  commissaire  près  le  tribunal  de  cassation  le  droit  d« 
suppléer  à  la  négligence  des  commissaires  près  des  tribunaux  criminels  qui 
ont  omis  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  irréguliers  ;  qu'ainsi  le  sub- 
stitut du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Antoine  La|iergue,  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  se  désistant,  le  19  vent,  an  6,  du  pourvoi  par  lui  formé 
le  14  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Lot,  le  13  du  même  mois,  qui  casse  les  mandats  d'arrêt  décernés  par 
le  directeur  du  jury  do  Moissac  contre  Jean  Dumas,  Barbassat  et  autres; 
—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  au  désistement  da  substitut  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  du  Lot, 
qui  demeure  comme  non  avenu ,  reçoit  son  pourvoi. 
Du  24  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gobier,  rap. 

2*  Etpict  t  —  (Min.  pub.  C.  Garnier,  etc.)  —  La  cona  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  désistement  donné  par  le  procureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Montpellier:  —  Attendu  que  l'action  publique  qui  résulte  du  pourvoi 
en  cassation  appartient  h  la  société  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  lui  de  l'exercer;  que,  par  conséquent ,  un  procureur  général  n'a 
pas  le  droit  de  se  désister  d'un  pourvoi  qu'il  a  formé;  que  ce  pourvoi  est 
acquis  à  toutes  les  parties  ;  que  s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public ,  le  pré- 
venu ou  l'accusé  peut  et  doit  également  profiter  des  chances  qu'il  peut  lui 
ouvrir;  que',  dès  lors,  toutes  les  fois  que  la  cour  de  cassation  est  légale- 
ment et  régulièrement  saisie  par  un  pourvoi  déclaré  dans  les  formes  et  les 
délais  de  la  loi ,  il  ne  dépend  pas  du  procureur  général  de  se  désister  d« 
ce  pourvoi  et  de  l'anéantir  de  sa  propre  autorité  ;  —  En  ce  qui  louche  le 
fond  ,  etc.  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  désistement  du  procureur 
général  de  la  cour  royale  de  Montpellier  ;  —  Rejette  son  pourvoi ,  etc. 

Du  3'janv.  1834.-C.C.,ch.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Mériihou,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  )  —  La  tkiïcical  ;  —  Vu  le  désistement  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  criminels  du  dé- 
parlement  des  Cétes-du-Nord ,  annoncé  dans  sa  lettre  du  25  du  même 
mois  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal  et  la  mise  en 
liberté  de  Marie-Jeanne  [terre  ;  —  Considérant  que  ce  désistement  est 
conforme  à  la  loi,  puisqu'il  n'est  que  la  conséquence  de  la  résolution  du 
conseil  des  cinq  cents  du  12  ventése  précédent,  qui  a  adopté  la  question 
préalable  à  l'égard  du  représentant  du  peuple  Bodinicr,  aussi  parent  d'uo 
prêtre  déporté ,  déclaré  par  l'administration  départementale  inscrit  par 
erreur  sur  la  liste  des  émigrés;  — Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  k  stalaer. 

Du  11  fruc.  an  4.-C.  C.,  secU  crim.-MM.  Brun,  pr.-Poya,  rap. 
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les  divers  offlei«rs  dn  ministère  public ,  placés  dans  le  reseorl 
d'une  même  Juridiction ,  ont  tous  une  égale  compétence,  ou  que 
ce  qui  est  lait  par  les  uns  soit  obligatoire  pour  tous  les  autres; 
mais  seulemeut  qu'il  y  a,  sous  le  rapport  administratif,  unilé 
dans  le  ministère  public  de  chaque  cour  royale.  —  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu,  on  le  comprend,  d'exposer  le  système  d'or- 
ganisation et  de  hiérarchie  de  cette  magistrature  (V.  Ministère 
public);  mais  il  était  besoin  d'entrer  dans  cet  exposé  som- 
maire pour  l'intelligence  des  propositions  qui  vont  suivre  et  qui 
ont  trait  au  pourvoi  en  cassation ,  suivant  qu'il  est  dirigé  contre 
des  jugements  de  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
lionneiie,  ou  contre  des  arrêts  des  chambres  de  mises  en  accu- 
sation. 

890.  Devant  les  tribanaux  de  timpU  police,  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies,  comme  on  sait,  parie  commissaire 
de  police;  en  cas  d'em|)écbement  du  commissaire  de  police,  ou  s'il 
n'y  en  a  point,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  ;  s'il  y  a 
plusieurs  commissaires  de  police,  le  choix  est  fait  par  le  procureur 
général.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  144  c.  inst.  cr.  Lorsque 
c'est  le  maire  qui  exerce  lui-même  les  fonctions  déjuge  de  police, 
le  ministère  public  est  rempli  par  l'adjoint,  ou ,  en  cas  d'empê- 
chement de  celui-ci ,  par  un  membre  du  conseil  muniripal  (art. 
167  c.  inst.  cr.).  —  Y  a-t-ll  indivisibilité  entre  ces  oOlriers  pu- 
blics ,  en  ce  sens  que  le  pourvoi  puisse  être  indistinctement 
formé  par  les  uns  ou  par  les  autres?  La  négati\e  s'Induit,  ce 
semble,  viituellement,  des  termes  de  l'art.  144  c.  inst.  cr.,  du- 
quel il  résulte  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire de  police  que  te  maire  iieut  agir,  et  ainsi  des  autres.  Dès 
lors  donc  que  le  commisi^aire  de  police  n'est  point  empêché ,  le 
maire  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  l'exercice  de  l'actioa  publique. 
Autrement ,  il  y  aurait  une  confusion  de  pouvoirs  qui  pourrait 
élre  préjudiciable  à  l'administration  de  la  jusiice.  C'est  eu  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  qu'un  maire  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
eonlre  un  Jugement  de  tribunal  de  simple  police,  lorsqu'il  n'a  été 
en  cause  dans  ce  Jugement ,  ni  comme  oIDcier  du  ministère  pu- 
blic, ni  comme  partie  civile  (Rej.,  28  janv.  1837)  (I).  —  il  pa- 
rait que,  dans  l'espèce,  les  fonctions  du  ministère  public  avaient 
été  remplies  par  le  commissaire  de  police  ;  et  l'on  comprend  bien 
ce  qu'il  y  aurait  d'anormal  à  accorder  au  maire  le  droit  de  se 
pourvoir,  alors  que  celui-là  croit  utile  de  laisser  passer  en  force 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Hartmann.)— L*  cour  ;  —  Altrndu,  «n  droit,  que 
Tari.  177  c.  inst.  crim.  n'accorde  la  facnlM  de  «e  pourvoir  en  cossalion 
qu'au  nur.iMère  public  près  le  Iribonai  qui  a  rendu  te  jugement  dénoncé , 
et  aux  parties  qui  ont  Hguré  dans  ce  jugement;  —  El  attendu  ,  en  fait, 
que  le  maire  de  Mnibausen  n'a  été  en  cause  dans  le  jugement  prononcé 
par  le  tribunal  de  ce  canton,  le  S4  octobre  dernier,  en  laveur  de  Jean 
Hartmann  ,  ni  comme  officier  du  minisière  public,  ni  comme  partie  civile; 
—  En  conséquence ,  le  déclare  non  recevable  dans  «on  ponrvoi. 

Du  98  janv.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  l"  Etpici  .—(Min.  pub.  C.  Broch.)— L*  cotJH  ;— Attendu  qn'anx 
termes  de  Part.  144  c.  inst.  crim.,  les  fonctions  du  ministère  public, 
pour  les  faits  de  police,  sont  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siège 
M  tribunal ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  maire  ou  l'adjoint  ;  —  Que  les  com- 
missaires de  police  «l  les  maires  sont  entièrement  étrangers  aux  tribunaux 
d'appel  des  jii|;emenls  de  police  ; — Que  ces  tribunaux  sont  ceux  do  première 
instance  jugeant  correclionneiiement,  près  desquels  la  loi  a  placé,  comme 
organes  du  ministère  public,  un  procureur  du  roi  et  ses  substiluls;  — 
Que  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police ,  ou  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  rendus  sur  appel  des  jugements  de  police  , 
n'est  pas  donnée  nominativement  aux  commissaires  de  police  et  aux 
maires;  —  Que  c'est  au  minisière  public  que  celte  faculté  est  conférée 
par  l'art.  177  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  sous  cette  dénomination  du  «imis- 
lire  publie ,  «ont  compris  le<  commissaires  de  police  et  les  procureurs  du 
roi  qui  exercent  en  effet  ce  ministère  les  uns  et  les  autres  près  des  tribu- 
naux auxquels  ils  sont  respectivement  attachés  ;  —  Que  le  sens  naturel 
et  même  nécessaire  dudit  art.  177  est  que  les  commissaires  de  police  et 
les  procureurs  du  roi  ont  également  le  droit  dn  se  pourvoir  en  cassation, 
ceus-ik  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  police ,  ceux-ci  contre  tes  jugements  des  tribunaux  correctionnels  in- 
tervenus sur  l'appel  des  jugements  de  police;  —  Qu'un  système  dans  Ic- 
ÏHei  un  commissaire  de  police  aurait  la  faculté  d*attaquer  un  jugement 
e  tribunal  correctionnel  auquel  le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  croi- 
rait devoir  acquiescer,  et  un  procureur  du  roi  aurait,  de  même,  le  droit  de 
provoquer  l'annulation  d'un  anrét,  malgré  le  silence  du  procureur  géné- 
ral qui  ne  le  jugerait  susceptible  d'aucune  censure ,  est  manifestement 
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de  chose  jugée  la  décision  du  tribunal.  —  Toutefois ,  le  ponrvoi 
du  maire  nous  semblerait  recevable,  s'il  avait  rempli  les  fonctions 
du  ministère  public,  quoique,  au  moment  où  H  l'aurait  formé,  le 
commissuire  de  police  cilt  été  relevé  de  son  empêchement;  mais 
cette  qualité,  que  nous  reconnaissons  au  maire  dans  ce  cas,  ne  nous 
paraît  point  exclusive  de  celle  du  commissaire  de  police,  parce 
que  c'est  à  celui-ci  qu'est  conflé  l'exercice  de  l'action  publique. 
—  Et  par  parité  de  raison.  Il  a  été  très-bleu  Jugé,  suivant  nous, 
qu'un  maire  a  qualité  pour  se  pourvoir  dans  une  affaire  où  son 
adjoint  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  (ReJ.,  6  mars 
184S,  air.  Corlay,  D.  P.  45, 4, 350).  El  celui-ci  pareillement  au» 
rait  pu  former  le  pourvoi,  dans  cette  même  affaire,  quoique  l'em- 
pêchement dn  maire  eût  cessé.  Mais  le  principe  hiérarchique 
s'opposerait  à  ce  que  l'adjoint  agit ,  lorsque  c'est  son  supérieui 
qui  a  tenu  l'audience,  et  que  ce  dernier  li'est  point  empêché. 

AOO.  Ceci  posé  et  alors  même  qu'on  considérerait  les  divers 
magistrats  dont  on  vient  de  parler  comme  faisant  partie  du  mi- 
nisière public,  il  est  sans  diOicullé  que  leur  droit  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  la  juridiction  dont  ils  font  partie.  Par  conséquent,  un 
commissaire  de  police,  un  maire,  un  adjoint,  nn  conseiller  muni- 
cipal, seraient  sans  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  un  ju- 
gement correctionnel,  rendu  sur  l'appel  d'une  décision  de  police, 
dans  laquelle  l'un  ou  l'autre  de  ces  magistrats  aurait  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public.  Dans  un  cas  pareil ,  le  pourvoi  ne 
peut  être  formé  que  par  le  procureur  du  roi  ou  l'un  de  ses  sub- 
stituts (Rej.,  10  mars  1824j  18  sept.  18î8)  (2). 

401.  Réciproquement,  le  pourvoi  en  cassation  d'un  Juge- 
ment de  simple  police  ne  peut  être  exercé  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  :  le  sens  naturel  et  néces- 
saire de  l'art.  177  c.  inst.  cr.  est  que  les  procureurs  du  roi  et 
les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  ceux-là  contre  les  Jugements  des  tribunaux  correctionnels 
rendus  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  polico,  ceux- 
ci  contre  les  Jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice. Mais  cet  article  n'autorise  pas  plus  les  procureurs  du  rot  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Jugements  des  tribunaux  de 
police,  que  1rs  commissaires  de  police  (maires  ou  adjoints),  à 
attaquer  par  la  mCme  voie  les  Jugements  correctionnels  (ReJ.» 
31  Janv.  1812,  G  août  1824)  (3). 

40S.  Celle  règle,  qui  n'accorde  au  ministère  public  le  droit 

contraire  à  toutes  les  règles  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  hiérar- 
chie des  cours  et  tribunaux  ;  —  Que  vainement  on  invoquerait  l'art.  303 
c  inst.  crim.;  que  cet  article,  qui  fait  partie  du  chapitre  des  Tribunaux  de 
police  corieclionncllc ,  est  absolument  étranger  aux  tribunaux  de  simple 
police;  —  Que ,  d'ailleurs  ,  il  donne  au  ministère  public  près  le  tribunal 
d'appel  le  droit  d'attaquer  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
cl  ne  donne  pas  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance 
la  faculté  de  te  pourvoir  contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel; — Qu'on 
ne  peut  donc  tirer  de  cet  art.  S02  aucune  induction  favorable  au  système 
du  commissaire  de  police  de  DAIe;  —  Que  ce  système  n'a  de  fondement 
dans  aucune  loi ,  et  qu'il  est  tout  à  fait  inadmissible ,  —  Attendu  que  c» 
n'est  pas  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  simple  police  qui 
est  l'objet  du  pourvoi  en  cassation  de  ce  commissaire ,  que  c'est  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  corrrriionnrile  rendu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  tribunal  de  simple  police;  que  lo  commissaire  était  sans  qua^ 
lilé  pour  attaquer  ce  jugement  devant  la  cour ,  que  l'annulation  n'en  pou- 
vait être  légalement  demandée  que  par  le  minisière  public  près  le  tribunal 
dont  il  tii  émané;  —  Déclare  le  commissaire  de  police  non  recevable. 

Ou  19  mars  I8â4.-C.  C,  sect.  crim.-M.M.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

S*  Espict  :  —  (Darolles.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  573  et  418  c.insl. 
crim.;  la  déclaration  du  pourvoi  de  l'adjoint  au  maire  de  l'Ile- Jourdain 
contre  le  jugemenldu  tribunal  correctionnel  de  Lonibrz,  du  12  julllel  der- 
nier;— Attendu  que  l'adjoint  au  maire  de  l'Ile-Jourdain  était  suus  qualllâ 
pour  attaquer  ledit  jugement;  qu'il  avait  perdu  devant  le  tribunal  d'appel 
sa  qualité  de  ministère  public,  que  la  loi  ne  lui  conférait  que  près  le 
juge  qui  avait  prononcé  en  première  instance;  qu'il  n'appartient  qu'an 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué ,  de  se 
pourvoir  au  nom  de  la  vindicte  publique;  —  Déclare  non  recevable. 

Du  18  sept.  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(3)l"fi»pée».*—  (Min.  pub.  C.  Wolf.J— LACOoa;— Vu  les  art.  144 
et  177  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  |H>urvoi  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Lingeo  ,  en  d  te  du  18  décembre  dernier, 
parlant  la  condamnation  d'Aitulplie  Wuif  ii  une  amende  de  S  fr.,  a  été 
formé  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  correctionnel  du  canton 
de  Lingea  etquc  le  commissaire  de  police,  destiné  pai  la  loi  à  remplir  les 
fiinclion*  du  ministère  public  pour  les  faits  de  police,  n'a  point  person- 
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de  se  potfrvoir  qi)'iu^tant  qu'il  jexercç  lio^édj^t^^ï  pr^  le  tri- 
bunal qui  9  rendu  le  jugement  attaqué,  était  déjà  suivie  i^yaot 
le  code  du  3  brum.  an  4  (Rcj.,  30  ^ùl  1703;  iO  messid.  an  4; 
l»jour  compl.  an  i}  )3  vent,  ai;  3,  16  veodiim.,  iS  prair.  et  8 
tberm.  an  8;  18  vcudém.  an  U)  (1). 

409'  Il  est  certain  aussi  que  jie  ipairc  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public  devant  un  tj'ibuuai  de  p^ire,  dont  le 
jugement  est  l'oljjet  d'up  pourvQi  de  ta  pail  du  copda^ué,  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  devaut  la  .cour  de  cassation ,  soit  fi^ree 
qu'il  n'est  pas  parlie  en  cause ,  soit  parce  qu'il  est  ropré^eotié  pjx 
le  procureur  gj(^)iéral  en  la  cour  (  Re].,  30  juin  1839  )  (3). 

404.  Le  procureur  du  roi  i^t^bli  au  chef-lieu  de  la  cour  d'as- 
sises a-t-il,  comme  le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  {es  arrêts  de  la 
';hambre  des  mises  en  accusation  ? —  La  cour  a  cbaogé  quatre  fois 
sa  jurisprudence  sur  ce  point  :  par  un  a^ré^  de  rcje(  du  10  juill. 
1813,  au  rapport  de  M.  Eailly  (aCT.  Bcrlon),  elle  »  jugé  que  le 
défaut  de  pourvoi  de  la  part  du  procureur  général  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  u'empèclie  pas  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  près  celle  dernière  cour  contre  le  même  arrêt , 
lorsque ,  1°  le  pourvoi  de  celui-ci  est  fondu  sur  l'un  des  trois 
motifs  énoncés  dans  l'ajt.  290  c.  iust.  crim.;  et  i'  lorsque  l;i 
déclaration  de  pourvoi  a  été  Iail<;  dans  les  ciuq  joi^rs  déter- 
minés par  l'urU  298  du  mémo  code;  o^ls,  paj*  un  ari'èt  du 
S  juin  1831,  au  rapport  de  M.  pocher,  elle  a  décidé  «lu'il 
ne  l'était  pas. — Presque  immédiialci^eut  après,  le  33  août  1^31, 

nclleœfnt  formé  le  pourvoi  ;  —  Que  la  cour  de  cassation  n'est  donc  m 
caisie  l(^galeincnt  d'un  pourvoi  contre  le  jugement  rendu ,  le  18  ucc. 
48(1 ,  par  le  Iribunai  de  polica  de  Lingen  ;  -^  Rejette. 
Du  31  janv.  ISli.-C.  C.,icct. criin.-MU.  Barrit,  pr.-Tanloirion,  rap. 

S*  Etpèce  .•  —  (  Uin.  pub.  C.  Boucheron.)  —  La  çocr  ;  —  AttendM 
que  ,  aux  tcrmea  de  l'art.  144  c.  inet.  crim. ,  «  les  fondions  du  minis- 
(irc  pulilic  pour  les  faiu  de  police  sont  reapLies  par  le  commissaire  du 
lieu  où  liige  le  tribunal  cl ,  i  eoo  défaut ,  par  le  main  qui  peut  Be  (aire 
remplacer  par  son  adjoiot;  »  —  Qw*  les  procureurs  du  roi  et  leurs  sulisii- 
luts ,  qui  rcmpl.sscul  ks  mêmes  fonctions  pris  les  tribunaïux  de  première 
instance,  les  remplissent  égalemcat  torique  ces  tribunaux  jugent  cofume 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  mais  qu'ils  sont  entiéremenl  él/'augen 
•ux  tribunaux  de  simple  police  ;  que  la  faculté  do  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  contre  les  jugements  on  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  et 
contre  les  jugements  des  tribanaux  correctionnels  rendus  sur  l'appel  des 
jugements  de  police  est  donnée  au  miniiUre  publie  par  l'art.  177  c.  inst. 
crim.;  et  que,  sous  celte  dénomination  de  ministère  pnnliç^  (ont,  sans 
doute,  compris  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  ainsi  que  les 
comnussaires  de  police ,  les  maires  et  leurs  adjoints,  mais  que  le  sens  na- 
Inrel  et  même  nécessaire  de  cet  art.  177  csl  que  les  procureurs  (iu  roi  et 
les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se  pdiirvoir  en  cassaliun  ,  ceux- 
là  contre  les  jugements  des  Iribunaiix  corrcclionncis  rendus  sur  l'appel 
des  jugements  dos  tribunaux  de  police,  ceux-ci  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  et  ijn'il  n'autorise  pas  plus  les 
procureurs  du  roi  a  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemcnls  des  tri- 
bunaux de  police,  que  les  commissaires  de  police  à  attaquer  par  la  même 
voie  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement dénoncé  est  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police 
de  Monlmédy  ;  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  celte  ville ,  fonctionnaire  absolument  étranger  au  tribunal  de 
police ,  était  sans  qualité  ponr  attaquer  son  jugement ,  dont  l'annulation 
ne  pouvait  élrc  demandée  que  par  le  iiiinislérc  public  pri?s  le  tribunal  dont 
il  est  émané,  bu  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  et  dans  le  sei4 
intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur  général  près  la  cour  cassation  ;  —  Dé- 
pare non  recevabie ,  etc. 

Du  £  août  1824.-C.  C.,scct.  crim.-MM.  Ollimr^  pr.rAamoDt ,  rap. 

(1)  1"  Espiet :  —(Witi.  pub. )— Le  laiacHXiî— Attendu  qu'aucun* 
loi  ne  donne  aux  commissaires  nationaux  établis  près  des  tribunaux  d« 
dislrict  le  droit  de  se  pourvoir  immédiatement  au  tribunal  de  cassation , 
contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels  de  département  ;  déclare  le 
commissaire  national  du  district  de  Bourges  non  ceceyable. 

Du  30  août  1793.-C.  C,  scct.  crim.-UM.  Tbouret,  pr.-Sch^,eadl,  rap.. 

S*  £4)iKi.--r  (liUo.  pub.  C.  N...-)  —  ta  meae.  an  i.-Crisk,  rti.-Oa- 
kourg, rap. 

V  Etpiot  .-r^o.  pub.)— l^oBBipLao  i>-C(ia.ni.-M.  9atocq,rap. 
4*  Btfttt»  —  (Min.  pub.)  —  Du  13  vent.  anS.-Crim.  rq. 

S*  E$pict .-  r-  (  MiD.  pub.  C.  Lambert.)  —  Le  vribukal  ;  —  Attendu 
que  la  faculté  du  recours  en  cassation  n'est  accordée  au  commissaire  du 
peuToir  exécutif  que  lorsqu'il  exerce  immédiatement  près  le  tribunal  ou 
It  foncUonnairo  judiciaire  qui  jt  lendu  le  jugement  «u  Mt»  de  dernier 


elle  «reconnu de  nouveau,  au  r«pyM44cM.  Chuttrayac  (v*  laitf. 
crioD.  ),  la  recevabilité  du  pourvoi;  mais  par  lui  arrêt  postériéàr 
(Cr.  rej,,  2S  mai  1832)  (3),  elle  a  encore  abandoBo^  cetla  Juris- 
prudence, en  déclarant  une  seconde  fols  que  le  pourvoi  du  pro> 
cureur  du  roi  d'iiD£  cour  d'assises  ou  de  son  substitut,  contre 
Wfi  arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  n'est  poiiat  recevabie ,  at 
que  ces  magistrats  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  de  lear 
sbei;  qu'eiosi ,  quoiqu'il  remplace  le  procureur  général  près  de* 
cours  d'assises ,  le  procureur  du  roi  ne  le  supplée  pas  également 
dans  la  taculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
eli^mbres  d'^cfusalion ,  que  U  cour  d'assises  se  tienne  ou  iion  au 
Siég£  Aie  la  cour  royale;  et  c'est  dans  le  sens  de  cette  dernière 
jurisprudence  ,  qui  oITie  une  règle  plus  certaine  et  qui  prévient 
toul«  ipsurreclign  du  procureur  du  roi  contre  son"  cbef  supc- 
ïig»t,  qu'on  doit  fe  décider.  — Toutefois  les  auteurs  seratHeut 
pcnti^ipr  vers  ladodrincque  lacnur  aattaodooaée  (Legraverend, 
t.  3 ,  p.  14«  ;  Carnot ,  sur  l'art.  3«6,  t.  « ,  p.  43S ,  o"  6  j  Oe- 
serres ,1.  1 ,  p.  90 ;  Bourguignon ,  t.  S ,  p.  10).  —  V.  au  reste, 
sur  ce  point,  v^  Instr.  crim.  et  Min.  publ. 

4WS.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  pluv.  aa  9 ,  relative  i  ta 
poursuite  des  délits  en  gialière  (crisaiiuille  et  corracUonnelle ,  lè 
lie\tc  de  l'art.  1 9  denoail  Bomiaativement  au  ministère  public  près 
le  tribunal  criminel  le  droit  de  se  pourvoir  (R^.,  SSbrum. 

iM>H)(*). 

4i0<|.  Le  procureur  général  près  la  coitr  d$  eauatie»  n'a  pas 
le  droit  de  se  pourvoir ,  directement  et  personnellement ,  d'une 

ressort  ;  qiuc  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'u^e  ordenju^cc  in  direeteurda 

jury  de  l'arrond.  de  Grasse,  lecopwissaire  d^  pouvoir  exécutif  établi  prif 

ce  directeur  est  seul  compétent  4'en  pours.i^iyre  \a  cassation  ■  —  lù'ji'tl^ 

Du  16  vend,  an  8.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  J^éaullc ,  pr.-RifUr.  f»jl> 

6*  Etfèct  1 — (Vaudclai.)— Dv  1  Sprair.  an  8.-Criro.rej..-V.|Cti^cs,  r^ 

7*  Espéc»  :  —  (Hin.  pub.  C.  Bernoud.)  —  Le  tsjbuiial; -— C90,- 


ecs  fondions  de  commissaire  du  gouvcroe&enl  auprès  dalriiMilial  de  po- 
lice, cl  i(ui  n'a  que  le  droit  de  iiaçuqtt  le*  jugements  des  Uihananx  di 
policé  viciés  de  queUgucs  nullités  au  W>usU/c  je  1^  j/ualj^  PWTW  tWV 
poursuivre  la  cassation,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  ijlccassaliof^;':—  ttri/ette. 

Du  8  tberm.  an  8.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Viellàfl,  pr.rtar^l,  tjfg, 

«•Eifèce  .•—(Brillant,  elc.)— 18  ycpl.  a»  â,r£riu.  tsj^U  Chastes, raf. 

Ci)  (Min.  pub.  C.  Bicheux.)  —  La  coini  —  Attend*  que  l«  maire 
^eCteiuchilcl ,  n'ayant  point  iU  parlie  civile  dans  le  jugement  attaqué^ 
il  ne  peut  ij9<t,ervfair  /en  celle  qualité  devant  la  cfur;  qu'il  ne  peut  y  in^^ 
Uyveoir  conune  olBcicr  du  nwiiâléce  public,  ayant  poursiiivi  la  coMra* 
j'CALioa  deyaolie  IribuBal  de  poÛcé , puisque ,  deraM  la  cour,  le  nuniér 
1ère  public  ei^  représculié  par  le  pracoceui'  gésdral  ; —  Siclare  fîntervear 
liuo  900  recevabie.  it 

Du  20  jyi»  |8i9.-C.C.,  ob.  crim.-liM.  OUiner,  pr.4UagiB,  n^. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Colas.)  —  La  coub;  —Joint  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  près  la  cuur  d'assii-.es  du  dcpartei^e^  4e  Mir-^-lCbtf,  it 
celui  dudit  Culus,  et  statuant  sur  l'un  et  l'autrç  paf  «u  kuI  tlfaim» 
arrêt  ;  —  En  ce  ^ui  toucbe  le  piemitr  de  ces  |ionr.v«>is ^.--yn  ks  art.  SSH 
et  298  c.  iu>l.  crnn.  ;  —  AUei^du  que  Us  difjji^i(Wf  4^  JWS  STilicles  n« 
contèrent  qu'a  l'accusé  et  sff  luucurcurg  ijcjal  ie  drèilit  ^itttaqtier,  par  la 
voie  de  la  cassation ,  les  arrêts  des  cbuiubres  des  nises  <#  accusaUoo;  — 
Que  si,  aux  tenne$  de  l'art.  284  du  inOnic  code,  te  f)H)f:f>ff\ir ^  rpi  prés 
la  cour  d'assises  remplace  auprès  de  celle  co||f  fo  iMMCMr^uf  grnéral , 
celte  délégaliun  est  Uiiiiti^  !^  la  poursuite  résull^idcis  ^fèls  iulsrteiuif 
sur  les  conclusions  de  ce  magistrat  sujiérieur  cl  (\^  §iciff  d'aucuE^iov  (|ae 
la  loi  le  cbargc  de  rédiger;  —  Attendu  q^i'uiKt  M>ttViH'^HMWB  .cwdHMS 
serait  en  oppusillun  avec  l'ordre  bicrarcliique  i|^  i(Micli^w ,  te  fkrjncipe 
d'uuilê  qui  a  présidé  a  rirL~lilntiun  du  m iiii.-j.ei'c  public,  et  le  carautiM 
etsenliellrniciit  c.\ceplionnel  d,e  lu  faculté  clalihe  i^ir  ks  ardclfS  précdésf 
—  Attendu  ,  aii  surjjlus ,  que  l'intérêt  pujj^c  ue  ^etti  avoir  4  COUtrir  de 
celle  IJmilaliQn  de  pouviiii-^  pnj.-qu'.cfl  c»f  dVjflUf,  ^Uttwyerie par  le  pror 
qprcur  du  roi ,  rex.tensioD  donnée  parl'ar^.  i.>'Jlt.t  4^ai  4v  IMurvoi  yeb 
met  a  ce  roai^islrat  d'en  provoquer  le  rei/ie.ssejuei4;— D^clwcle  prticmcM 
<lu  ni  près  la  capf  d'assises  du  dép.  de  Lou-fl-j^JtVMO  fWtwaUe. 

Du  25  mai  i852.-C.  C.,(C^.  crim. -JIM.  OÛifigf,  tf^-Uiil» ,  nf. 

U)  {  4«drieu ,  elc.  )  —  Lk  TauoiiAi.  j  -:-  fiontidéraat  sue  la  loi  di 
7  i^uv.  an  9  a'aulori&e  d'antre  pourvoi  que  celui  du  côaiMMcaire  do  goa- 
v.eroejutAt  près  les  tribunaux  criminels  contre  les  jugeaieoU  qui  confir- 
ment ou  réforment  les  jugements  des  Inbuna/ux  d'arrondissement  inter- 
venus sur  les  «rdonoaocea  des  directeurs  de  iui*  cuurairc*  aux  réquisi- 
tions des  subalititU  ;— l^ellc. 

D«  Wbtm.  «0  ii.-C.  C,  se(t.crim.4IM.Sai«aeMe,  pr .rVieUart,  raf. 
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mffffira  MflS  i,  M  f  liidîèlé  ^Sftqne ,  tUnttê  Ms  «éCMIonâ  (Jrintf^ 
BeWM ,  4è«nè4  fa'ffiei  sofrtt ,  «orffec'llofmeflés  et  et  police.  — 
Il  fee  pMt  W  Hi1ff>  (fD«  AtM  ftMiril  (têlëMi  «foré  «(M  feâ  09- 
laM  «s  fètotm  sMt  eiilirés  et  fffae  M  Oécisiot)  Û  icqdlâ,  vis-S-ti^ 
de  toules  !«  pafll»;  l'«rtc>rhé  ««  U  «Iwse  ]ng*e  (f .  le  ehap. 
1»).  ^^  AtfèiWi  t**tt,-  qnS  ffouS  sJifchiofiS,  ne  porte  de  dtepo- 
«HfoA  il  Cet  fi{f«ftl ,  htm  cela  ressort  de  tttatés  les  décisiéfts  qui 
précèdcDt  el  de  M  [WsIUotI  qù'tfcettpe  ce  iriaglslrat.  —  V.  Décls. 
tm-,  &*'  ftj.,  si»  ♦ènl;  M  S,  n«  406  el  1S49. 

4»T;  n  est  ittlttno  m  raire  tenAtunet ,  eri  termiiiatrf  snr 
c*  fiewrt,  «tttifll*  «W  »  térf»  d'stlMrdrs  pins  Wlfl ,  que, 
peur  le  mlnisfèrè  pub!W  éomfhef  pour  le  éondamnê,  la  rece- 
Tabllilé  du  ponrvoJ  d'oll  n*6it  pout  base  un  Mérét  quétcon' 
qai.  AiAsi  le  pônrtoi  dii  ffitfilstëre  {tabite  contre  un  arrêt 
qui  reiette  la  demande  ea  destitution  d'un  notaire  devient 
MDs  intérêt  si ,  au  moment  où  il  a  été  formé ,  la  démission  du 
BmSffc  (founée  avàni  l'arrêt  avait  été  acceptée ,  et  s'il  avait  déjà 
étéjipurvu  à  son  remplacement  (Rej.,  11  Julll.  1827)  (0. 
.  40Sj  Quant  à  la  forme  An  poarvoi  du  ministère  public  et  no- 
lammeRl  à  l'obtixation  de  le  notlRer  à  la  partie  condamnée  i  il 
en  est  traité  flatis  on  chapitre  spécial  dans  lequel  nofis  avons 
éfé  néféâSaIrtrteht  conduit  &  retracer  quelques-urtcs  dos  règles 
cdtitennes  dâhs .  les  solutions  précédentes ,  à  cause  du  rapport 
q"!  <?\Islê  çnire  les  deux  parlles  de  la  matière. — V.  cliap.  8. 

«OS,  Relativement  aux  officiers  qui  remplissent  les  fonctions 
dû  ministère  publie  devant  les  tribunaux  de  la  jttridietion  mili- 
taire f  m  nWt)  ilans  aoeim  eas,  lé  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
8aHon<  ba |«9«iee  ffliiiiAIre,  en  effet,  a  elle-même  ses  degrés 
hiérarcliiques  de  juridiction,  et  la  cassation  n'est  pas  une  voie 
ortifrtalil!  dï  féfbfittatlofi  de  èei  décisions.  Cette  vole  n'est  oo- 
vdrfU  (fd'aUJ  citojeris  non  militaires  qui  auraient  été  condamnés 
par  dfs  conseils  de  guerre  (V.  ci-dessus,  rhap.  i,  $  2).  —  Par 
conséquent ,  les  oommiitairet  du  roi  près  les  conseils  de  guerre 
sont  lien  réeevables  à  se  pourvoir  eoutre  les  décisions  émanées 
de  ces  evmdtsi  el  k  plus  forte  raison  contre  bb  Jugement  d'in- 
-^ •<■•••  ' 

^(l;  Ë$pice  f  —  (Min.  pub.  C.  M' Sarda.)  —  Le  notaire  Sarda,  deux 
fo]^  acciisé  de  faux  et  deux  fois  acquitté,  est  cilé  en  de^ililulion  —  29  juiii 
ISfS,  àrriil  qui  prononce  son  acquittement,  fondé  sur  la  maxime  non  6i> 
in  idem.  —  3*  accusation  en  faux;  —  3' acquittement.  —  fJniivelle pour- 
suite en  drslilulion.  —  26  janv.  1826,  arrêt  conrirmatif  de  la  cour  de 
Monlperiirr,  qoi  le  renvoie:  —  «  Attendu  que,  sur  les  faits  relatifs  à  la 
dernière  poursuite,  Sarda  ayant  encore  été  acquitté  j  it  y  a  même  raison 
de  l'ri  repousser  ;  qu'autrement  ce  serait  contrevenir  à  l'autorité  do  la 
chose  jugcfé  et  violer  l'art.  361  c.  inst.  crim.)  — Qne  les  con^idé^ation8 
coiiiraircs  no  peuvent  TcHWorlcr  sur  les  régies  du  dréit,  el  hc  peuvent 
oiTrlr  rien  de  sérietix  dans  i  espèce  où  Sarda  a  traité  de  sou  remplacement, 
doiiné  sa  démission ,  et  renoncé  k  reiercice  de  ses  fonclioDs.  » —  Pourvoi 
du  ministère  public ,  fondé  sur  une  fausse  applicatioa  de  la  maxime  non 
bii  in  idem.  —  ArrCt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cpuB>  —  Coniiiiiérant  que  la  démi$!;ion  donnée  par  le  sienr  Sarda 
de  ses  fonctions  de  notaire ,  et  dont  il  est  dit  que  M' trincfaon  ,  avocat , 
ftait  porteur,  a  élé  acceptée;  qu'il  a  été  pourvu  au  remplacement  dudit 
Sarda,  par  la  nomlnatioa  dudit  M*  Trinchon  en  son  lieu  et  place;  que 
l'érdonnanco  royale  portant  cette  nomination,  adressée  au  procurcar  gé- 
néral ,  avant  qu'il  se  pourvàl  contre  les  arrêts  de  la  cour  royale ,  a  rcja 
ion  exécution  ,  b  la  diligence  du  procureur  général  lui-même  ;  que ,  dans 
cet  Kik ,  lé  pobrvoi  h'a  plus  d'Intérêt  ;  —  Par  ces  ittntifs ,  et  sans  appron- 
Tcr  la  généralité  de  ceûX  âitr  lesquels  sont  fondés  !e9  arrêts  des  18  août 
1825  et  1 1  fév.  1826  ;  —  Donnant  défânt  contre  Sarda ,  —  Rejette. 

Da  11  Juin.  1827.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  BrissOn,  pr.-Piet,  rap. 

(2)  ^'^  Etpict  : — (Min.  pub.  C.  Bunel.)— La  cona, — Attendu  que 
fart.  17  de  ta  loi  du  27  vent,  an  8 ,  lonjoors  snhaistaol .  n'autorise  à  se 
pourvoir  en  cassation  que  les  individus  non  militaires  pn  ir  cause  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  poavoir; — Déclare  le  commissaire  durai  prés 
i«2*  conseil  de  guerre  non  reccvable. 

Da  7  avril  1832.-C.  C,  cb.  crim.-Hlt.  de  Basiard ,  pt'.-RIctrd ,  rap. 

«•  ïjj*»  .'  —  (Mi*,  pnb.  C.  Lêspagnol.)  —  LX  cooik;  —  Altendti 

3 ne  la  ««nr  tf»ensMit>«  k'nt  pas  la  jaMdiciioh  ordfMine  de  réfwnaiiMi 
esdécisi««sdel«jwidl«(io«  jBiiilair«f  et  qu'cHcRfl  pe«t  être  saisi*  ei- 
ceptionnrllement  de  l'examen  des  jugements  qai  en  sont  émanés  que  dans 
Iréit  cas  :  \*  quand  il  f  a  eu  réclamation  de  la  part  d'un  citoyen  non  mi- 
littiré )  M  kssiiViiM  Eux  Arifiiàîrci  ,  par  têS  Ion,  m^M^iAeAinreM  induit 
devaat  \n  tribdiain  orititaifeC ,  aux  terme*  de  l'art.  7t  de  la  la<  du 
S7  venttee  an  8;  2°  en  cas  de  déRoacialion  par  te  procureor  général  i  la 
caor,  lorsque  ce  magistrat  a  exhibé  un  ordro  formel  à  lui  donné,  bcet 
tM,  par  U  inTatslt*  dt  h  juslîcé,  confonndmértl  &  fart.  44l  e.  ibsl.  , 
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6ofc|iêtefiee  rendu  sur  leur  recours  {Mr  le  oonsell  de  rêTlsioli.-^ 
ce  droit,  s'il  eût  existé,  n'aurait  appartebu  qu'à  l'officier  du  mi- 
lilstére  pnblic  jrr<!s  <M  celte  dernière  JurldictiOTi  (Hej.,  7  avril 
1859,  93  Juin.  1857,  28  août  1839)  (2). 

Toutefois ,  le  procureui-  géhérai  près  la  cour  de  cassation  peut 
demander  fa  cassation  de  ces  déelf ions  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
el  le  gouvernement  eB  provoqiier  atissi  l'annulation  (même  ar- 
rêt du  22  Juin.  1837).  —  V,  ebap.  10. 

4  !•.  Partie  ehite.  —  Dans  les  instances  criminelles;  la  pai^ 
t!e  civile  j  ainsi  que  l'indlqde  l'expression  même ,  n'ayant  JAmais 
Qu'une  action  dérivée  (Ton  intérêt  pécuniaire,  ne  doit  y  figurer 
que  d'une  manière  secondaire  et  subordonnée  (  art.  1  et  5  c; 
inst.  cr.).— Toutefois  j  11  faut  excepter  les  règles  ou  admintsira^ 
Ihtu  publique*,  qui,  quoique  parties  civiles,  ont  cependant 
l'initiative  des  poursuites  en  répression  des  délits  ou  contraven" 
lions  commis  contre  les  lois  qui  les  concernent.  —  Il  en  est  parf 
fllus  loin,  n»  430. 

Le  règlement  de  1738 ,  dont  la  plupart  des  dispositions  sont 
souvent  insuffisantes  à  cause  de  leur  caractère  de  trop  grande 
généralité ,  ne  fait  aucune  mention  des  droits  de  la  partie  civile 
ou  plaignante  à  former  un  pourvoi  en  cassation.  —  La  loi  des  10- 
20  sept.  1701  (tit.  8 ,  art.  15  el  suiv.  )  et  le  code  du  3  brum. 
an  4  (art.  163,  205,  440  et  suiv.},  qui  ouvrent  ia  voie  du  re- 
cours, tant  pour  les  matières  de  police  simple  et  correctionnelle 
que  pour  les  matières  de  grand  criminel,  ne  parlaient  non  plus , 
d'une  manière  nominative,  que  du  condamné  et  du  ministère  pu- 
blic (commissaire  du  pouvoir  exécutif). 

En  cet  état,  et  sous  l'empire  do  ces  lois ,  on  a  dû ,  pour  déci- 
der  si  la  partie  civile  avait  qualité  pour  se  pourvoir ,  s'en  référer 
d'abord  à  la  loi  de  1 700  et  aux  constitutions  qui  ont  consacré , 
d'une  manière  générale,  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions définitives.  On  s'est  demandé,  en  second  lieu,  si  cette 
expression,  condamna,  dont  se  sertie  code  de  brumaire  «  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'à  l'accusé  après  le  Jugement  qui  l'a  frappé,  et 
s'il  n'était  pas  vrai  de  dire  également  que  ,  lorsqu'une  condamna- 

crint.,  et  au  principe  déji  posé  antértenremcnt  par  Tart.  80  de  la  loi 
précitée;  â*  en  cas  de  conilit  entre  les  aniorilés  militaire  et  judiciaire, 
arrêtant  Ite  cours  de  la  justice ,  cas  prévu  par  l'art.  527  du  même  code  ; 
—  Attendu  que  le  commisraire  du  roi  près  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  15'  division  militaire  avait  épuisé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la 
loi ,  par  son  pourvoi  en  révision  ,  au  20  avril  dernier,  contre  le  jugement 
dtitcompétence  ,  rendu  an  profit  du  musicien  Lespagnol  ;  —  Qu'il  était 
s&ns  qualité  pour  attaquer^  devant  aucune  autorité,  le  jugement  rendu, 
sdr  soA  recours,  lé  26  du  même  mois,  par  le  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  là  même  division  militaire;  —  Attendu  que,  si  ce  deuxième  ju* 
gcMrnl  émahé  d'rnie  jnridicilon  supérienrt)  élait  Ini-Mènie  entaché  d'in- 
contpétence ,  ainsi  qne  le  soutient  le  demandeur,  il  n'aurait  appartenu 
qu'il  l'oCDcier  chargé  des  fonctions  dti  ministère  public  près  de  cotte  juri- 
diction d'en  provoquer  la  Censure  et  i'annuiatiou;  —  Que  celle  provoca- 
tion n'aurait  pa  avoir  lieu ,  dans  l'espèce ,  que  par  une  dénonciation  an 
ministn!  de  bt  gorrre  et  qtie  ht  cour  h'anl-ait  pli  ert  être  saisie  qne  dans 
la  forme  indiquée  en  l'art.  441  précité  c.  inst.  crim. ,  —  Attendu  que  to 
gouvernement  S'est  abstenu  de  donner  aueoA  ordre  an  sujet  dudit  juge- 
ment ta  pracarenr  général  eta  la  cour ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  pourvdi  if 
la  part  de  ee  magistral  ;  —  Attendu  qu'aucun  conflit  arrêtant  le  cour> 
de  la  justice  ne  lui  est,  d'ailleurs ,  déioncé ,  et  qu'il  n'existe  de  recours 
de  la  part  d'aucun  citoyen  non  militaire;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare 
le  commmaite  du  rei  près  le  1"  censcii  de  guerre  non  recerable. 
Ba  22  juin.  189T.-C.  C. , cb.  crim.-MM.  de  Basiard, pr.-Isaiaberl,  rap. 

S»  Etpiet  :  —  (Rormant.)  —  La  coo»;  —  En  ce  qui  toucbe  le  pour- 
voi déclaré  parle  commissaire  du  roi  près  le  2*  conseil  de  guerre  perma- 
nent do  1.1  division  militaire  d'Alger,  le  27  sept.  1837,  devant  le  greffier 
dudit  conseil  de  révis^ion  de  la  même  division:  —  Attendu  qu'aucune  dis- 
position de  loi  D'aulori<e  les  commissaires  du  roi  prés  les  conseils  dt 
guerre  k  elèrcer  aucun  recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  révi- 
sion ,  qui  formeAt  dans  la  biérarcbie  militaire  une  juridiction  supérieure 
Créée  par  la  toi  du  18  Vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797);  —  Attendu 
que  Teurs  âltribliliorts  sont  limitées  par  l'art.  12  delà  mémo  biii  la  la- 
tuflé  (fe  ée  pourvoir  en  révision  ;  —  Considérant  enlTn  que  la  cour  de 
cassati66  t'est  pas  la  juridiction  ordlnâîfe  (Te  révision  des  (ionseils  de 
guêtre  lii  des  conseils  de  révision  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  saisie  au  cas  de 
Contrariété  de  décision  entré  tesdits  Conseils  ife  guerre  et  les  conseils  de 
révision ,  qu'au  cas  prévu  par  la  dernière  disposition  de  i'avi»  du  conseil 
d'État  du  10  perm.  an  11  (31  mars  1803);  —  Par  ces  motifs;  —  M* 
clare  le  commissabre  du  roi  non  recevable  en  son  pourvoi. 

DttSSM(kl830.-C.C.,Cb.critt.-MM.déCrooseine»,pr.-lsaifibert,t. 
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tton  de  dépens  ou  de  dommages-Intérêts  est  prononcée  au 
pront  de  l'accusé  contre  la  partie  civile  ou  plaignante,  celle- 
ci  ne  se  trouve  pas  littéralement  condamnée  dans  le  sens 
ie  la  loi;  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  même  où  son  action 
est  rejctée  et  où  elle  perd  ainsi  l'objet  de  ses  poursuites,  elle 
D'est  pas  encore  réellement  condamnée,  en  ce  sens  que  c'est  elle 
qui  succombe ,  et  si  par  suite  elle  ne  se  trouve  pas  positivement 
comprise  dans  les  expressions  de  la  loi. 

41t.  C'est  sous  l'inllucnce  de  ces  considérations  qu'il  a  été 
décidé,  avant  le  code  d'instruction  criminelle,  qu'en  l'absence 
d'une  disposition  antérieure  à  1789,  qui  s'opposât  à  ce  que  la 
partie  civile  ou  plaignante,  condamnée  à  des  réparations  civiles 
envers  l'accusé,  se  pourvût  en  cassation  contre  le  jugement 
qui  lui  faisait  grief,  celle-ci  avait  le  droit  de  le  (aire,  alors  même 


(1)  (Robnz  C.  Derille.)  —  Lb  tribunal;  — Consid(<ranl  qii'aiicnne  loi 
anlérii'uro  au  14  juili.  1789  n'iolerdil  aux  parties  ciriivs  la  fui'utlé  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  maliëre  crimi- 
nelle qui  leur  font  préjudice,  et  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché  ;  —  Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  l**  déc. 
1 790 ,  conccrDanl  t'or$;ani!>ation  première  du  tribunal  de  cassation ,  porte  : 
t  Les  fonctions  do  ce  tribunal  seront  de  prononcer  sur  tonirs  li'S  demandes 
en, cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  indislinclc- 
mont  ;  »  —  Considérant  que  les  dispositions  du  code  des  délits  et  drs 
peines,  du  3  brum.  an  ^,  ne  petivent ,  selon  l'art.  14  delà  déclaration 
des  droits  de  l'bomme,  avoir  aucun  effet  rétroactif,  et  ne  sont  point  ap- 
iillcables  aux  procès  dont  rinslruclion  a  iù  tire  continuée  suivant  les 
formes  établies  avant  l'institution  des  jnrés;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  les  femmes  Robaz  sont  déboutées,  par  le  jugement  attaqué  ,  de  leurs 
fins  et  conclusions,  et  condamnées  à  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
accusés,  avec  suppresion  des  termes  qualiliés  injurieux  auxdits  accusés , 
répandus  dans  les  requOtcs  et  méinuiros  dcsJitcs  femmes  Itobaz,  impression 
cl  allicbe  du  jugcnu'nia  leurs  frais,  et  aux  dépens,  frais  et  déboursés 
envers  toutes  les  parties;  —  ConsiiliTanl  colin  qu'au  procès  dont  il  s'agit, 
il  a  été  fait  droit  sur  un  précédent  pourvoi  des  femmes  Robaz ,  procédant 
en  mêmes  qualités,  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  du  3!  Ihrrm.  an  8, 
et  qu'il  y  a  ici  les  mêmes  raisons  de  décider; —  Admet  le  pourvoi. 

Ou  S9  vend,  an  8.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Mvaullc,  pr.-Sautercau,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  etBossange  C.  Moutardier.)  — La  coub;  —  Considé- 
rant, l"  que  la  constitution  accordant  généralement  la  faculté  de  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'appel,  il  faudrait, 
pour  priver  le  plaignant,  lorsqu'il  a  été  corJamné ,  de  l'exercice  de  ce 
droit  contre  un  jugement  du  Irihiinal  criminel ,  prononçant  sur  l'appel 
d'un  jugement  curreclionncl ,  qu'il  existât  une  exceplion  ou  une  exclusion 
précise;  que  celle  exception ,  celle  exclusion  n'étant  prononcée  par  aucune 
loi,  et  celle  du  ô  brum.  an  4  accordant  la  faculté  d'appel  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  correctionnels,  il  résulte  de  la  disposition  conslilu- 
lionnelle ,  que  la  faculté  du  recours  en  cassation  doit  être  admise  contre 
les  jugements  des  Iriimnaux  criminels  en  matière  correclionneilr;  f  que, 
dans  l'espèce ,  les  procès-verbaux  de  saisie  et  de  scellés  avant  été  an- 
nulés, et  Moutardier  et  Leclerc  ayant  été  renvoyés  de  la  pbinle  contre 
eux  présentée  ,  Bossnngc  ,  Masson  cl  Besson  ,  diml  toutes  les  prétentions 
ont  Hé  rejetées  avec  dépens ,  doivent  èlre  considérées  comme  parlùi  con- 
ttamnia;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Moutardier  et 
Leclerc. 

Du  7  prair.  an  11. -C.  C,  scct.  crim.-H.  Liger-Verdigny,  rap. 

f3)  Etj^et:  —  f  Douanes  C.  Klenck.  )  —  Dans  les  affaires  correction- 
vrlles  ordinaires,  disait  Merlin, qui,  en  qualité  de  procureur  général, por- 
tail la  parole  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  on  prétend  que  la  partie 
plaignante  n'est  jamais  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  ;  et  l'on  se 
fonde  sur  ce  i|ue,  par  les  art.  440  et  441 ,  uniquement  relatifs,  il  est 
vrai,  aux  matières  de  grand  criminel,  mais  que  l'art.  305  déclare  com- 
muns aux  affaires  correctionnelles,  le  recours  n'est  accorde  qu'au  con- 
damné, c'est-i-dire  à  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  des  condamna- 
lions.  —  D'abord  ,  on  nie  le  prétendu  principe  qu'on  veut  établir  sur  les 
art.  440  et  441.  L'art.  440  ouvre  la  cassation  au  condamné,  et  sans 
doute  il  arrive  rarement  que  celte  dénomination  s'applique  à  d'autres  qu'à 
l'accuse.  Si  cependant  le  plaignant  était  condamné  à  des  dommages-inli- 
rêls  envers  un  accusé  acquitté,  oserait-on  soutenir  qu'il  ne  fût  pas  rece- 
vable h  se  pourvoir?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'un 
tribunal  pourrait  commettre  des  nullités  expresses,  sans  qu'elles  pussent 
être  annulées.  Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4~>3,  le  jugement  serait 
ladicalement  nul,  et  l'on  refuserait  a  la  partie  plaignante  le  droit  de  l'at- 
taquer. —  11  est  donc  des  cas  où ,  même  dans  les  affaires  de  grand  cri- 
minel, elle  est  recevable  à  se  pourvoir.  Elle  ne  l'est  pas,  il  est  vrai, 
lorsqu'elle  n'a  essuyé  aucune  condamnation  :  et  la  raison ,  c'est  qu'en  ma- 
tière de  grand  criminel,  les  intérêts  civils  oc  forment  qu'un  accessoire 
qui  suit  nécessairement  le  sort  du  principal;  c'est  que  l'action  civile  est 
sttbotdopoée  k  l'action  publique}  c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel, 


que  le  ministère  pnbllc  gardait  le  silence  (R^.,  M  Yendéa. 
an  8)  (l);  et  que  ce  droit  ejkistalt  notamment  contre  les  Juge» 
ments  correctionnels  qui  rejetaient  la  plainte  ou  la  préienlion  de 
la  partie  clvle  (ReJ.,  7  pralr.  an  11  )  (2),  et,  par  exemple» 
celle  de  la  régiedes  douanes  ( Re].,  17  flor.  an  11  ) (3). 

419.  Hais,  jusque-là,  cette  interprétation  n'avait  pas  pré- 
valu ,  et  la  jurisprudence,  s'attachent  à  la  lettre  des  dispositions 
précitées  de  la  loi  de  1791  et  du  code  du  3  brum.  an  4,  avait, 
par  de  nombreux  arrêts,  déclaré,  au  contraire ,  la  partie  civile  ou 
la  partie  plaignante  non  recevable ,  d'une  manière  absolue,  à  se 
pourvoir  contre  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
ou  criminelle  (Rej.,  12  flor.  an  5, 11  niv.,  11  vent.,  1"  pralr., 
3  mess.,  13  mess,  an  4,24  et  29 mess,  an  7, 18  mess,  an  9)  (4). 

413.  Cette  Jurisprudence  restrictive  des  droits  de  la  parti» 


l'accusé  qui  est  acquitté  de  l'action  publique  l'est  nécessairement  aussi 
de  l'action  civile;  c'est  que  la  partie  civile  ne  peut  pas  être  d'une  meil- 
leure condition  que  si  elle  s'était  adressée  aux  tribunaux  civils.  —  Mais 
en  est-il  de  même  dans  les  affaires  correctionnelles?  Non  assurément. 
Dans  ces  affaires,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  par  des  parties  plaignantes, 
c'est  l'intérêt  civil  qui  prédomine;  l'aclinn  publique  y  est  accessoire: 
aussi  y  admet-«n  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  ;  le  plaignant  et  le 
prévenu  sont  reçu»  il  appeli-r;  s'il  faut  se  pourvoir  en  cassation,  la  loi 
exige  une  consignalinn  d'amende,  comme  en  matière  purement  civile  :  la 
partie  civile  peut  même,  sans  y  (Ire  appelée,  intervenir  en  cassation.  — 
Mais,  objecte-t-un,  l'art.  440  n'admet  au  recours  en  cassation  que  le 
condamné.  D'abord ,  on  vient  de  voir  que  cet  article  ne  s'applique  pas 
uniquement  à  l'accusé  ;  ensuite ,  s'il  a  été  prononcé ,  contre  la  partie  ci- 
vile ,  des  condamnations  à  des  dépens  ou  à  des  dommages-intérêts,  elle 
est  bien  lilleratemeni  condamnée. 

El ,  d'ailleurs ,  n'cst-elle  pas  condamnée ,  par  cela  seul  que  son  action 
est  rrjetee,  qu'elle  perd  l'ubjct  de  ses  poursuites;  en  un  mot,  dans  le 
langage  de  toutes  1rs  lois ,  la  partie  condamnée  n'est-elle  pas  toujours 
celle  qui  succombe?  D'ailleurs ,  comment  refuser  la  voie  de  la  cassation  a 
la  iMirlie  civile,  lorsqu'un  lui  accorde  la  voie  de  l'appel?  Et  remarquons 
que ,  par  la  manière  dont  l'art.  205  est  rédigé ,  on  voit  clairement  que 
son  objet  est  de  soumettre  au  recours  en  cassation  tous  les  jagemenis  des 
tribunaux  criminels  rendus  sur  appel  des  tribunaux  correctionnels.  Mais, 
au  reste ,  comment  refuser  de  faire  l'application  de  cette  doctrine  à  la 
régie  qui  agit  dans  un  intérêt  public,  et  qui  n'a  pas ,  comme  les  simples 
particuliers,  le  cboix  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils  où 
devant  les  tribunaux  criminels? —  Jugement. 

Le  tribunal;—  Considérant,  sur  la  première  An  de  non-recevoir  proposée 
par  le  sieur  Klenck ,  que  la  conslilullon  accordant  généralement  la  faculté 
du  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux,  d'appel,  il  fau- 
drait, pour  que  le  plaignant,  en  matière  de  police  correctionnelle,  fût 
privé  de  cette  faculté  contre  un  jugement  d'un  tribunal  criminel,  pronon- 
jant  sur  l'appel,  qu'il  existai  une  exception  et  une  exclusion  précises; 
que  cette  exception  et  cette  exclusion  n'étant  prononcées  par  aucune  loi , 
et  celle  du  3  brumaire  accordant  la  faculté  d  appel  contre  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels ,  il  résulte  de  la  disposition  constitutionnelle 
que  la  faculté  du  recours  en  cassation  existe  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux criminels  en  matière  de  police  correctionnelle;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce ,  la  régie  des  douanes  a  pu  se  pourvoir  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Haute-SaAne  ; 

Sur  la  seconde ,  que  la  personne  qui  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas<a- 
lion ,  ayant  été  fondée  de  pouvoir  à  ce  sujet  par  le  receveur  de  la  régie, 
cette  déclaration  est  valablement  faite  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  17  flor.  an  11. -C.  C,  sect.  réun.-M.  Vallée ,  rap. 

(4)  1"  Ejjsfcf .— (Moreau.)— Le  tsibonal;— Considérant  qne  le  juge- 
ment attaqué  n'a  déclaré  prescrite  que  l'action  criminelle;  que  le  deman- 
deur en  cassation  est  une  partie  civile  plaignante ,  et  que  la  loi  du  39  sept. 
1791  ne  donne  qu'au  condamné  ou  à  l'accusateur  public,  et  nullement  à  la 
partie  plaignante,  encore  qu'elle  ait  concouru  a  l'acte  d'accusation,  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux criminels  ;  —  Déclare  le  citoyen  Moreau  non  recevable  dans  sa 
demande  en  cassation ,  etc. 

Du  12  Oor.  an  3.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Lions ,  pr.-Bailly,  rap. 

S*  Eftc» .— (Vinet.  )  —  11  niv.  an  4.-Crim.  rej. -M.  Brun ,  rap. 

3*  Stpict  : — (Duplan.) — 11  vent,  an  4.-Crim.  rcj.-M.  Boucher,  rap. 

V  Etpéct: — (Coulon.) — l"prair.an4.-CriBi.rej.-M.Poyalherbay,rap, 

5*  Etpid .— (  Wallier.)  —  3  mess,  an  4.-Crim.  reJ.-H.  Dulae,  rap. 

6*  Etfic»  : — (D'Heilly  et  Deville.)— 3niess.an4.-Cr.  rej.-M.  Boucher ,r. 

7*  Etpèc*: — (Dtttemple,  etc.) — 12  mess,  an  4.-Cr.  reJ.-M.  Lions,  rap. 

8*  Etpicet — (Cochet.)  — 24  mess,  an  7.-Crim.  rej.-H.  Jaune,  rap. 

9*  Etpéct  : — (Douanes.)  —  25  mess,  an  7..Crim.  rej. 
10' fipic*.— -(Delaltre.)  — 18 mess,  an  9.-Crim.  rcg'.-M.  CUimot,  ray. 
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civile,  et  qui  ne  la  comptait  pour  rien  dans  l'exercice  do  pour* 
Toi  en  cassation ,  était  suivie  pareillement  sous  la  loi  du  7  pluv. 
an  9,  qui  était  tout  aussi  silencieuse  que  les  précédentes  en  ce 
qui  (ourbe  le  droit  de  la  partie  civile  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
Uon  (ReJ.,  Si)  prair.,16  fruct.  an  9 ,  39  pratr.  an  10)  (I). 

414.  A  plus  forte  raison,  la  partie  civile  était-elle  non  re- 
eevable  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  cours  spéciales ,  puis- 
que les  condamnés  eux-mêmes  ne  le  pouvaient  pas,  ces  décisions 
étant  inattaquables  (ReJ.,  7  fév.  1806,  39  Juin  1809)  (3).  — V. 
tuprà ,  n°'  236  et  suiv. 

41  &.  Mais  la  partie  civile  qui  avait  obtenu  des  dommages-inté- 
rêts pouvait-elle  intervenir  devant  la  cour  de  cassation  pour  sou- 
tenir le  Jugement  de  condamnation?  Des  arrêts  se  sont  prononcés 
pour  l'aUinnative  (ReJ.,  19  germ.  an  9,  S  brum.  an  13)  (3), 
et  avec  raison ,  ce  semble ,  puisqu'ici  son  Intérêt  est  bien  évident 
et  que  son  action  n'a  pas  cessé  d'être  liée  au  sort  de  la  poursuite 
publique. 

41tt.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décisions  qui  ont  été  rendues 
avant  les  lois  qui  nous  régissent ,  il  n'existe  plus  aujourd'hui 
d'incertitude  sur  la  recevabilité,  en  principe  général,  du  pourvoi 
de  la  partie  civile  ;  le  code  d'instruction  criminelle  l'a  fait  dispa- 
raître (V.  aussi  ce  qui  est  dit  v'»  Appel  cri  m.,  n"'  16S  et  suiv., 
et  Instruct.  crim.)  :  il  ne  peut  plus  exister  de  doute  que  pour 
quelques  cas  particuliers. 


(1)  l^Bipfc»/  —  (Monliudin.) — Le  tribunal;  —  Viirart.  19  de  la 
loi  du  7  pluv.  au  9;  — Considérant  que  raction  publique  ré«ullantc  des 
délits  est  essenlirlleincnl  distincte  et  iodépcDdanle  de  l'action  civile  qui 
appartient  au  plaignant  pour  la  n'paration  des  dommages  qu'il  prétend 
avoir  soufferts;  —  Considérant  que  les  lois,  et  nolanmienl  celle  du  7  pluv. 
relative  a  la  poursuite  des  délits,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
n'ont  pas  voulu  laisser  la  disposition  de  la  première  de  ers  actions  h  la 
volante  de  tout  plaignant;  que  celle  loi  veut  que  toute  plainte  ou  dénon- 
tialioD  civique  soit  adressée  au  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal 
criminel  pour  chaque  arrondissement ,  qui  se  trouve  seul  chargé  de  cette 
poursuite  ;  que,  dans  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  entre  ce  substi- 
tut et  le  directeur  du  jury,  relulivemenl  au  concours  de  celte  action  pu- 
blique avec  la  civile ,  celte  même  loi  n'appelle  puinl  to  plaignant  ;  — 
Considérant  qu'elle  ne  dispose  point  que  le  plaignant  sera  appelé  dans  les 
tas  des  référé ,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  devant 
celui  d'appel ,  qu'elle  ne  dispose  point  également  qu'il  pourra  se  pourvoir 
par  appel  du  jugement  de  première  instance  qui  ne  serait  point  favorable 
à  sa  demande  ;  —  Considérant  que ,  par  une  suite  du  même  principe,  la 
susdite  loi  du  7  pluv.  ne  lui  accorde  point  le  droit  do  recours  au  tribunal 
de  cassation ,  qu'elle  ne  l'accorde  par  l'art.  19  ci-dessus  rapporté  qu'au 
seul  commissaire  du  gouvernemrol  et  seulement  dans  les  cas  y  énoncés, 
tt  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  de  cassation  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  —  Rejette. 

Du  39  prair.  an  9.-C.  C,  tect.  crim.-MH.  Seignelte ,  pr.-Sieyès,  rap. 

S*  Etfictt — (Darbautt.)  —  Le  tbibumàl;  —  Attendu  qu'il  résulte 
évidemment  des  art.  66  et  147  du  code  des  délits  et  des  peines  que  le 
directeur  du  jury  pensant ,  ainsi  que  l'ofBcier  de  police  judiciaire ,  que  le 
fait  dont  est  plainte  n'est  pas  susceptible  de  poursuites  soit  correctionnelles, 
sait  criminelles ,  l'action  publique  ne  saurait  ëlre  mise  en  aciivilé  par  la 
partie  plaignante,  pulsijuc  la  loi  no  donne  a  celle-ci  aucun  moyen  de  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  dirrcleurdu  jury  ;  —  Que  lu  loi  du  7  pluv. 
an  9  est,  daus  les  dispositions,  coniorme  au  code  de  brumaire  h  cet  égard  ; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  directeur  du  jury  ayant  déclaré,  confor- 
mément aux  conclusions  du  substitut  du  commissaire,  que  le  fait  dont  le 
citoyen  Darbaull  a  rendu  plainte  ne  pouvait  pas  douner  lieu  à  poursuites 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  la  voie  de  cassation  ,  pas  plus  que  tout 
autre  moyen  ,  ne  pouvait  être  prise  par  ledit  T.  Darbaull  contre  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  ;  —  Rejette. 

Du  16  fruct.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Seignelte ,  pr.-Vallée,  rap. 

VEtpteti —  (Guille.)— 39  prair.  an  lO.-Cr.  rej.-M.  Seignelte, rap. 

(8)  1"  Etplee:  —  (Bonnean.)  —  La  coob;  —  Attendu  que ,  d'après 
l'art.  39  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  les  cours  de  justice  criminelle  spéciale 
jugent  le  fond  en  dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cassaiun;  que  cette 
disposition ,  relative  aa\  accusés ,  est ,  ci  plus  forle  raison  ,  applicable  aux 
plaignants ,  puisque ,  même  dans  les  affaires  jugées  par  tes  cours  de  jus- 
lice  criminelle  ordinaires ,  dont  1rs  arrêts  sont  susceptibles  de  cassation  , 
la  partie  civile  non  condamnée  n'a  pas  reçu  de  la  loi  te  droit  de  se  pour- 
voir contre  ces  arrêts;  —  Déclare  I«  demandeur  non  rccevable,  etc. 

Ou  7  fév.  1806.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Vicllarl,  pr.-Aumonl ,  rap. 

S*  Eipiee: — (Descom.)— S9juin1809.-C  C,  sect.cr.-M.Carnot,  rap. 

(5)  t"  Etfieei—IK..  C.  N...)— Letbibohal;  —  Considérant  que 
le*  parties  d«  Grisard  sa  loot  rendues  parties  plaignantes  contre  celles 


419.Eneiïct,  1°  pour  les  matières  detimpfe  polie», l'art.  177, 
aprèsavoir  nommé  le  ministère  public,  comme  a\anl  droit, le  pre» 
mier,  à  former  un  recours  en  cassation ,  ajoute  :  et  les  parties,  évU 
tant  de  se  servir,  au  singulier,  de  l'expression  \&  partie  condamnée. 
— i'  En  matière  correctionnelle ,  l'art.  216  est  plus  explirlle  ;  il 
indique  nommément  la  partie  civ  Ile  comme  ayant  la  faculté  de  se 
pourvoir.  Enlln  les  art.  413  et  418,  pour  ces  doux  mallôres, 
reproduisent  la  même  disposition  avec  une  indication  également 
nominative  de  la  partie  civile. 

418.  Donc,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
et  en  présence  de  dispositions  d'une  clarté  aussi  précise  et 
aussi  générale,  il  est  sans  diOicullé  que  la  partie  civile  c.-l 
recevable  à  se  pourvoir,  quant  à  ses  intérêts  civils,  contre 
tout  jugement  correctionnel  qui  renvoie  le  prévenu  de  rartiou 
tant  ci\  Ile  que  publique ,  et  cela  encore  bien  que  le  ministère  pu- 
blic ne  se  soit  pas  pourvu  (ReJ.,  3JuilI.  1839,  l"fév.  1831)  (1). 

Ces  arrêts  posent  dans  leurs  motifs  le  principe  général  que  la 
partie  civile  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  tout 
jugement  qui  lèse  ses  intérêts,  et  que  l'art.  413  n'est  pas  limitatif. 
—  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  cas  d'un  créancier  qui , 
ayant  porté  plainte  en  banqueroute  contre  un  failli,  s'est  rendu 
partie  civile  devant  la  cour  appelée  à  statuer  sur  la  prévention. 
Il  a  qualité  pour  se  pourvoir,  toujours  sans  le  concours  du  minis- 
tère public,  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 


défendues  par  Raoul  ;  —  Qu'elles  en  ont  constamment  rempli  le  rftle , 
et  que  par  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Marne,  du 
39  brum.  dernier,  elles  ont  obtenu  des  restitutions  et  des  dommngrs- 
intéréts;  que,conséqueninient,  cllos  ont  un  intérêt  évident  a  en  soutenir 
le  bien  jugé ,  ainsi  que  la  régularité  de  k  procédure;  —  Rejette. 
Ou  19  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vallée, rap. 

2*  Etpict:  —  (LelennierC.  Mauconduit.)  —  La  cour;  —  Sorl'in» 
cident  relatif  à  la  question  de  savoir  si  lesdits  Leiennier,  Lecardé  et 
Lasue,  originairement  plaignants  et  parties  cixilcs,  peuvent  intervenir  ou 
non  pour  soutenir  que  le  pourvoi  de  Mauconduit  doit  être  rejeté;  —  Con- 
s'dérant  qu'aucun  texte  de  Itfi  ne  s'oppose  à  ce  que  des  parties  plaignantes 
et  civiles,  qui  ont  obtenu  des  dommages-intérêts  sur  les  poursuites, 
soient  admises  à  soutenir  en  la  cour  que  le  jugement  doit  être  maintenu, 
parce  que  les  formes  ont  élé  religieusement  obsrrvérs  et  la  loi  bien  appli- 
quée ;  —  Ordonne ,  en  conséquence ,  qu'ils  seront  entendus  par  l'organe 
de  leur  avocat  en  la  cour,  pour  combattre  les  ouvertures  de  cassation 
proposées  par  celui  dudit  Mauconduit. 

Du  5  brum.  an  13.-C.  G.,  sect.  crim.-H.  Minier,  rap. 

(4)  1"  Etpécei  (Min.  pub.  C.  BischolT. )  —  La  cod«;— Vu  les  ' 
art.  316,408,413  c.  insl.  crim.  et  S7S  c.  pèn.|;  — sur  la  lin  de  non- 
recevoir  opposée  parirsintorvcnanisau  pourvoi  du  demandeur:  —  Al  tendu 
qu'aux  trrmes  de  l'art.  316  c.  inst.  crim.,  la  partie  civile  peut,  aussi  bien 
que  le  prévenu  et  le  ministère  public,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel ,  en  matière  correctionnelle;  que  cet 
article  n'établit,  a  son  égard,  aucune  restriction  ;  que  l'art.  413  du  même 
code,  en  rendant  communes  aux  matières  correctionnelles  et  de  simple 
police  les  voies  d'annulation  créées  par  l'art.  408,  pour  les  malicres 
criminelles,  n'a  point  exprimé  que  ces  voies  d'annulation  seraient  les  seules 
dont  il  serait  permis  de  se  prévaloir;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  la 
lui  ait  voulu  ,  dans  les  alTaircs  corrrctioniicllrs  ri  de  police  ,  interdire  aux 
parties  et  au  ministère  public  Trinplui  des  moyens  de  cassation,  fondes 
sur  la  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale;  que  le  bul  do 
l'art.  413  a  été,  évidemment,  d'étendre  aux  jugements  d'absolulmn  Irg 
voies  d'annulalion  que  l'art.  408  n'aNail  rialilirs  que  cnnire  1rs  arrcMs  de 
condamnalion ,  et  d'autoriser  toutes  les  parties  a  se  prévaloir  de  ces  voies , 
que  cet  art.  4i>8  n'ouvrait  qu'an  condamné  et  au  ministère  public;  qu'il 
suit  de  là  que  le  demandeur  est  recevable  à  proposer  comme  moyen  de 
cassation ,  les  violations  de  lois  pénales ,  que  I  arrêt  atlaqiie  pourrait  con- 
tenir, comme  il  sirait  rrceval'\! h  proposer  tout  autre  moyen  ,  —  Rejette. 

Du  5  juin.  183».-C.  C,  rii .  crim.-M.M.  Olivier.  pr.-Mangin,  rap. 

2*  Etpici  !  —  (  Durand  (  Oonlié.  )  —  La  coub  ,  —  En  ce  qui  cos- 
rerne  la  lin  de  non-recevo>'  résullant  de  ce  qu'aux  termes  des  arl.  408  et 
413  comhiniSs  du  code  d'instruèlion  criminelle .  la  partie  civile  ne  serait 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  que  pour  cause  d'incompétence  et 
pour  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  prescrites  a 
peine  de  nullité  par  le  code  pénal  :  — Attendu  que  l'art.  316c.  inst.  rrim. 
établit ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  le  droit  qui  appartient  A  la 
partie  civile  de  se  pourvoir  en  cassation  cnnire  tout  jugement  ou  arrêt  qui 
lèse  ses  intérêts  ;  —  Attendu  que  les  art.  408  et  413  c.  Inst.  crim.  ne 
sont  point  limitatifs  de  ce  droit,  qui  appartient  a  la  partie  civile,  quant  à 
ses  intérêts  civils  seulement,  et  qu'ils  n'ont  dérogé  ni  explicitement  ni 
d'une  manière  implicite  aux  dispositions  de  l'art.  316  précité;  — Rejette. 

Dul"  fév.  1834.-C.  C,  cb.  crin.-MM.  de  Bas!ard,  pr.-DclMassy,  rap. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSÂTIOl^.— Chap.  4,  §  t 


(Cass. ,  9  ffiârs  18'lï,  àtf.  ftagoulleaù,  y*  Faillite),  —  De 
m£me  la  parité  eiVfle  (  toajours  en  matière  correctionnelle  ) 
ptotse  pôttrvofr  contre  l'arrêt  d'acquittement,  et  p<ir  d'antres 
moTens  que  teùi  pris  de  l'incompétence  (c.  Inst.  cr.  4t3,  300)  : 
•^«LaCoùf;  atîèhiW  que  l'art.  3G0  c.  inst.  cr.  n'est  point 
tn  obstacle  à  ce  qae,  du  cas  d'acquiticmcnt  du  prévenu ,  la  partie 
civile  se  poirrvoie  en  cassation  ,  et  (ju'elle  n'est  pas  réduite  i  ne 
proposer,  comme  ouverture  à  cassation,  que  des  moyens  d'in- 
compétence-, qu'aiusile  poiir\oi  est  recevable,  d'autant  qu'il  sou- 
lève une  question  d'incompétence;  casse.  »  —  (8  mai  I8il.-Cli. 
trim.-M.  Romignières,  rap.-AIT.  Fabien  C.  Cullafoco.) 

419.  Toutefois,  et  malgré  la  générali'édcs  termes  des  arti- 
cles cités,  il  avait  él6  jusé  i)récé(lcmmcnt  que  la  p:irtie  civile 
lie  pouvait  faire  valoir  que  des  moyens  de  cassation  ,  ayant  son 
intérêt  pour  objet,  et  qu'il  fallait  que  ces  moyens  se  restreignissent 
dans  le  rerrlé  oe  l'art.  408  c.  inst.  cr.;  que  seulement  il  y  avait 
cette  diiïércnce  entre  elle  et  le  ministère  public,  que  celui-ci  ne 
pouvait  se  pourvoir  qu'en  cas  de  condamnation ,  tandis  que  la 
partie  civile  était  rerevahie  à  le  faire  même  dans  le  cas  où  un 
acquiitement  aurait  été  prononcé  au  profil  du  provenu.  Telle  est 
la  doctrine  qui  résulte  d'un  arrêt  déjà  ancien  qui ,  faisant  l'ap- 
plication de  ces  principes,  a  jii};é  ,  dans  une  esi)èce  où  le  fuit 
incriminé  avait  été  déclaré  excusable  en  raison  de  ce  qu'il  y  avait 
eu  provocation  de  la  paific  ci\ile,  e(  où,  par  siiile,  son  acfinn  en 
dommages-intérêts  avait  été  rejeliée  par  jugement  qut  avatt  com- 
pensé les  dépens  entre  elle  et  le  prévenu,  que  la  partie  civile  était 
rion  recevable  en  son  pourvoi  basé  sur  Vinexcutabiliu  du  délit, 
attendu  qae.ce  moyen  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  Tart. 
iOS  (Re}.,  26  Juin  1812)  (1). 

Du  reste  i  le  mémo  arrêt  reéonnatt ,  dans  ses  motifs,  qne  le 
pourvoi  aurait  été  recevable,  s'il  avait  été  fondé  sur  les  moyens 
éntfitaéres  dans  rari.  408,  on  s'il  s'était  agi  d'on  délit  donnant 
lieu  à  resiitittion,  puisque,  en  ce  cas,  le  montant  des  dommages- 
intérêts  est  fixé,  eu  égard  au  montant  des  restitutions  (c.  pén. 
irt.  sn. 

450.  EnOn ,  et  quant  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile,  considérée  en  elle-même,  elle  ne  présenlait  qu'une 
appréciation  d'actes  et  de  faits ,  et  qui  ne  pouvait  donner  lien  à 
aucune  censure.  —  C'est  aussi  ce  que  Parrêt  précédent  fait  très- 
bien  remarqaer. 

451.  Quant  aux  matières  de  grand  criminel,  là  loi  cesse  d'être 

(l)  Èsplce:  —  {Boclicinore  C.  jSlasfran.) — Masfran  avait  frapp*  Beclie- 
ûiorp;  les  coups  Olaiont  pdi  graves. —  Plainte  par  Beclieniorc,  qui  demande 
desdommages-inl(;r(Hs. — Jugement  du  tribunal  correelionnel  de  Ribcrac, 
confirmé ,  sur  rappel ,  par  celui  de  Périgueux ,  qui  déclare  le  fait  excusa- 
ble, allenilu  1rs  cirronslances(  il  y  avait  euprnvocalion  par  uncbarivari). 
—  Pourvoi  de  Bociiemore  ;  il  soutient  que  l^s  coups  ne  seraient  ewusa- 
lles  qu'autant  qu'il  auraient  été  provoqués  par  d'autres  coups  on  vIolencM 
graves;  qu'ainsi,  il  y  eu  erreur  sur  l'excusabililé  (c.  pén.  321). — 
Mais ,  tout  en  combattant  ce  système ,  Masfran  oppose  une  Gn  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  Bechemorc  serait  sans  qualité  pour  examiner  s'il 
y  avait  délit,  le  ministère  public  ne  s'élant  pas  pourvu;  qu'à  son  égard 
tout  se  bornait  ti  la  question  des  dommages-intérêts,  et  que  ,  sur  ce  poiol, 
la  loi  s'en  étant  rapportée  à  la  prudence  des  Juges ,  leur  décision  ne  pou- 
vait blesser  aucune  loi.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  «l'action 
pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaire»  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi ,  el  il  n'y  a  que  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention  qui 
puisse  {Ire  exercée  par  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage;  »  —Que, 
par  suite  de  ce  principe,  l'art.  ■ilO  du  même  code  ne  donne  le  droit  de 
poursuivre  l'annulation  des  arrêts ,  pour  f.iiissc  application  de  la  lot  pé- 
nale, qu'au  ministère  public  et  au  condamné;  que  si  l'art.  413  accorde  & 
la  partie  civile,  comme  a  la  partie  publique  et  au  condamné,  la  facultiS 
de  se  pourvoir  contre  tous  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  sans  distinction  de  ceux 
ca'i  ont  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  ou  sa  condamnation,  il  «elui  ouvre 
eue  les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408 ,  el  qui  consistent  dans 
!»  viol.ilion  on  omission  des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité, 
dans  'l'incompétence  el  dans  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réqui- 
sitions du  minislérc  public,  tendantes  a  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
acordé  par  la  lui  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fùl  pas  letlueliement 
attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exéculion  aura  été  demandée 
on  requise  ;  que,  burs  du  cercle  ainsi  tracé ^lar  cet  article,  la  partie  ci- 
vile ne  peut  faire  valoir,  comme  moyen  de  cassation ,  que  la  violation 


aussi  explicite.  L'art.  408 ,  en  ciïct ,  qui  consacre  le  droit  au  re- 
cours, se  borne  S  parler  de  la  partie  condamnée  et  du  ministère 
public.  L'art.  412  ajoute  que  la  partie  civile  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  i'aequittement,  ou  arrêta 
d'a6;o{u(ion,  alors  même  que  des  dommages-intérêts  auraient  été 
prononcés  contre  elle ,  si  ces  dommages  n'excèdent  pas  ceux  qui 
ont  été  demandés  par  l'accusé.  —  Ainsi ,  en  matière  de  grand 
criminel,  à  quelque  somme  que  puissent  s'élever  les  dommages- 
intérêts  aujtquels  la  partie  civile  a  été  condamnée ,  dès  que  cette 
somme  n'est  pas, supérieure  à  la  demande  formée  par  l'accusé 
en  vertn  de  l'art.  ZHS  ç.  inst.  ci*.,  le  recours  n'est  pas  permis 
(ReJ.    l"oct.  18l2)  (2). 

42  Sf.  Toutefois,  si  l'absolution  n'est  pas  régulière,  c'est-à- 
dtre  si  elle  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence 
d'une  loi  péri.ile  qui  pourtant  existait  (art.  410),  ou  si  j'ordon- 
nance d'acquit(cineh(  est  illégale ,  en  ce  qu''eile  a  eu  lieu  en  con- 
tradiction ouverte  avec  la  déclaration  de  culpabilité  prononcée 
par  le  jury  (on  en  i  vit  des  exemples ,  V.  Chap.  3,  $  2) ,  la  voie 
du  recours  sera-t-elie  également  fermée  à  la  partie  civile  j  sur 
le  motif  que  les  dommages-intérêts  prononcés  contre  elle  ne 
sont  pas  supérieurs  à  la  demande  de  l'accusé? —  On  aperçoit  I» 
position  favorable  de  la  partie  civile  dans  cette  circonstance  :  en 
effet,  1°  dès  que  le  fait  incriminé  était  prévu  el  puni  par  une  loi 
pénale ,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  que  la  cour  d'assises 
a  déclaré  que  cette  lot  irnfstsft  pss,vass  qffê  rSî'cIôniiâncë 
d'acquittement  n'a  pas  d'existence  légale,  en  ce  que,-  par  A-^é^r 
ou  par  inadvertance ,  elle  a  eu  Heu  sur  un  vérdici  affirmatlf 
du  Jury^  la  demande  en  dotfrtnages-intéréts  de  l'accàSé  n'a  ^lai 
de  base ,  pnlsque ,  an  lieu  d'être  innocent  il  est  cottpâ^é  et  doit 
être  pnni,'et  que,  loin  d'être  tenue  aux  domAages-intérêts,  la  par- 
tic  civile  doit  elle-même  être  Indemnisée.  —  Dans  ceâ  deux  cas; 
ainsi  qu'il  est dilàu chap.  5  (n°*212et  213),  le  ministère  publlea  le 
droit  de  se  pourvoir,  par  exception,  contre  l'arrêt d'abstjintienoti 
l'ordonnance  d'acquittement ,  aHn  de  faire  appliquer,  après  Hi 
cassation,  par  la  cour  d'assises  de  renvoi  et  sur  la  déclaration 
irrévocablement  acquise  du  jury,  la  disposititm  pénale  relative  au 
fait  incriminé. — Mais  si  le  ministère  public  ne  se  pOurMt  pal,  la 
partie  civile  est-elle  recevable  à  le  faire  en  son  nom  personnel  ? 
On  ne  le  pense  pas,  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attaeho  à  la  posi- 
tion de  la  partie  civile.  Il  est  de  principe,  en  elTet,  qo'en  matière 
de  grand  criminel,  l'action  de  la  partie  civi'eeslsubordonnéeàèeHe 

d'une  loi  dont  les  0is(i<Tsition$,  ayant  son  intérêt  pour  o1)|et,  peuvent,  snus 
ce  rapport,  être  réclamées  par  elle  devant  ta  cour  de  cassation,  et  Servir 
ainsi  de  base  h  son  ponrvoi  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Périgueni  ayant, 
en  statoanl  sur  les  appels  respectifs  de  Bechcmore  el  des  frères  Masfran, 
mis  les  parties  hors  d'instance,  dépens  compensés,  et  jugé  ainsi  que, 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause ,  les  faits  impnIcS  anx  pré- 
venus n'avaient  pasl*  caractère  de  délit,  et  n'étaieot  «usceptiBles  d'au- 
cune peine,  le  ministère  public  avait  seul  la  fncnllé  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement,  considéré  sons  le  rapport  du  défaut  de  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  qu'envisagé  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  ,  et  comme  contenant 
un  débautcment  implicite  de  sa  demande  en  dommages  et  intérêts ,  il  ne 
pouvait  Cire  annulé  sur  sa  réclamation  ,  qu'autant  qu'il  se  trouverait  dans 
la  procédure  ou  dans  le  jagemcnt  nn  des  vices  énoncés  daiis  lé  susdit 
art.  408  du  code  cité ,  ou  qu'y  ayant  lieu  k  une  condamnation  de  reslitu- 
lion  ,  il  y  aurait  aussi  nécessité  de  condamner  k  des  dommages  et  intérêls, 
dont  le  minimum,  dans  les  cas  de  ce  genre,  est  fixé  par  I  art.  3i  c.  pén.; 
mais  que  Bccbemore  n'établit  ses  moyens  de  cassation  sur  aucun  de  ces 
vices-  que,  dans  l'état  des  faits  snr  lesquels  est  inlerveiin  lejngeAient 
attaqué,  il  île  pouvait  être  réclamé  ni  adjugé  aucune  restitniinn;  que  la 
question ,  s'il  était  dA  des  dommages  et  intérêls ,  était  dohc  abandoBnéCi  k 
la  conscience  des  juges  ;  que  du  refus  d'une  condamnation  de  ce  genre  ii 
ne  peut  conséqnemmeni  résulter  une  violation  de  la  loi,  et  par  suite  un 
moyen  de  cassation;  qu'ainsi  le  pourvoi  de  Brcbemore  est  dénué  de  i>as« 
et  ne  saurait  être  accueilli  ;  —  D'après  ces  motifs ,  rejette. 

Du  36 juin  1812.-C.  C,  sect.  eriila.-HM.  Barris,  pr.-^umont,  lap. 

(2)  (Gasnard,  etc.)— tx  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  419 
c.  inst.  crim.,  les  parties  civiles  ne  Sont  recevables  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  portant  condamnation  contre  elles  à  des  dommages- 
intérêts,  que  quand  ces  condamnations  sont  supérieures  aux  demandes 
formées  par  les  parties  acquittées  on  absoutes,  et  que,  dans  fespêco,  les 
dommages  et  intérêts  adjugés  contre  les  rêclanlants  sont  de  beMcoop  ti- 
férieurs  k  ceux  qu'avaient  demandés  les  deniaBdears  ( — Rejette. 

Dttl"  ocU  1812.-C.  C,  sect.  crim.-ilM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
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dn  nlnlttère  pnblic,  et  que,  dans  le  silence  de  celvi-ci,  la  cassation 
ne  pourrait  être  provoquée  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  et 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  413,  puisque  nous  raison- 
nons dans  l'bypolhèse  où  l'indemnité  accordée  n'est  pas  supé- 
rieure à  la  demande  de  l'accusé. 

En  résumé,  en  matière  de  grand  criminel,  hors  le  cas 
qui  vient  d'être  signalé,  qu'il  s'agisse  des  arrêts  rendus  soit  par 
ia  cluuai>re  d'accusation  ,  soit  par  la  cour  d'assises,  la  partie  ci- 
vile, lorsqu'elle  n'a  essuyé  aucune  condamnation  envers  l'accusé, 
n'est  pas  recevable  &  se  pourvoir,  et  la  raison  en  est  simple: 
C^est  qu'ai  matière  de  grand  criminel,  i.oies  Intérêts  civils  ne 
forment  qye  l'accessoire,  lequel  ^Lt  nécessairement  io  sort  du 
principal;  3?  l'action  civile  est  eutièreiu£nt  et  absolument 
siubordoQiuto  à  i'aclioa  publique;  5o  l'accusé  qui  est  acquitté 
■le  l'actifiB  puUique  l'est  nécessairement  aussi  de  l'action  civile. 
—  C'est  Mssi  l'opinion  de  Legraverend ,  qui  fait  ensuite  remar- 
quer (  t.  2,  p.  429,  note)  que  la  partie  civile  peut  se  pourvoir 
dans  l'hypothèse  o^  les  dommages-inlérêls  supérieurs  i  la  de- 
mande ae  l'accusé  ont  été  prononcés  contre  elle ,  aussi  bien  en 
(ta  d'iitquiUemgi4  qu'en  cas  d'absolution.  C'est  en  vain  qu'on 
SH>fio^tH  cf»  mote  de  l'art.  412  c.  inst.  cr.  :  «  si  l'arrêt  a  pro- 
«oncé,  n  pour  prétendre  que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  l'arrêt 
/l'absolutien  et  non  à  i'ordonnaiic*  d'acquittement  prononcée  par 
i«  président}  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'après  l'acquittement 
ainsi  prononcé ,  il  intervient  également  un  arrêt  de  ia  cour  d'as- 

(!)  i*r  Eipiu  :  —  (Bourgoaages.  ) — 24  trim.  an  12.-Criin.  r«j.- 
H,  Avauwt.rap. 

S*  £<p<ç*.-— (Toubop.)— S9tberm.anl5.-£rim.  rej.-W.  Avwoçt,  rap, 

^  £9<ç(,-7-(AniM«e.)  -^tK  MV.  iSli.-Ciia.  i^.-H.  Vasay,  rap. 

4P£ip4c«f— (fiodiel)  —  5  sept.  ISiS.-CriBi.  re|.-M.  Baiily,  rap. 

ft*  Msfipt:—{ïiç\ii»fi,)—  30  m«i  ^816.-Cfjp.  (rej.-lf.  Olliviw,  rap. 

tf  Btfét*  .— (Ciiedel.)  —  8  jaar.  I818.-Crim.  rej.-H.  Ollirier,  rap. 

l'Efgif^ .•— (M(»rcau.)r-l|  mars  1819»-Çrig). p;i..-V.  AjluvçDf ,  rap. 

S*  BtfàsM  <— (Lautlié.)— 2T  juiU.  1620.-Crim.  rcj.-M.  fiusscbop,  rap. 

J'Ejpécf.— j;Djy5pa)[i4fùi.)— +ojiit.  1825.-prNp.  rpj.-ÎU-  Bi^sehpp,  ra#, 

40?  £«pce(.— (Boriseaa.)— S  fér.  1826.-€rlm.  rej.-M.  de  Bernard, rap. 

11*  Eatu*  t  —  (fioplo.)  —  La  coufi  ;  —  E^  ça  qui  toiw^  1»  imuy 

Îoj  de  1  fdmioi«tra.liop  des  douanes  :  —  4l'^»d<w  9ue  le  tgmar»  («r- 
ivcnacDl  c^Lcrcé  par  le  procureur  géoéral  él^^it  irrecevable  est  répxiUS 
Dou  avenu ,  et  que  l'acligi)  publique  qu'il  av^  pour  ol>jci  de  t^oscryer 
est  car  lit  mime  éteiate  et  an(!aiUie;  —  Qfi'iit  cet  état,  le  pvuivoi  (le  l'ail- 
pinistralipu ,  déoi^  djU  ii4ci'ssaire  ^p#i  qv'afwail  pi)  lui  pnHitpr  n.d  recwus 
exei(;é  pp  temps  ulile  par  le  mluisici^  public,  no  picy(  ^a  fmi^nàf  par 
ïes  propre^  (o;'ccs}  —  j}u#  l'^^piiDislralion  de;  douanes ,  dao4  Talliùre 
actuelle,  oc  peut  agir  quu  cpijn^e  parlju:  mUiç,  et  que  la  partie  eiviXe 
n'c^l /iç;,ce.Yalue,  aj  t^  ipa^îèro  crioiitielie ,  pj  e#  matière  corr^'ciiotuicllc  et 
de  wàfiO  police ,  k  se  pourvoir  en  ^c^atiop  cwtrp  un  arfU  ^m^^éiitela 
cbambre  d accusation,  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  | avivée icontre 4es  iu- 
diyji4us  inculpés,  lorsque  at^ut^  p'esl  poinf  atlaqi^é  p^lo  (pinislire  pu- 
(l>c,  ou  lorsque  ,  devenu  ^oAimpl  IVi^et  d'un  rccows  t#4ilc^  Aul  i  il  a 
acquis  l'^utoril^  de  ]a.  cbose  jugée  ;  —  'Qu'en  effet ,  ancfW  des  ^l#:les  du 
code  d'iDstrucllop  criminelle ,  relatil;  ^x  atlfilMMions  pa^ licvW.e»  des 
Cliambres  if  juccusaUoa ,  pe  doope  ^  la  partie  civile  le  dr#|t  de  te  pourrpir 
ep  cassation  contre  leurs  pTrèts;  —  Que  d'après  les  d^^f^osMti.oss  gtioè- 
utles  des  arl.  4D8  et  41 3  4p  inim/e  ciode ,  cites  ;p'«nt  le  droit  d'M  4eoian- 
jer  l'asaulaUiip  que  soju^  I9  ;appo4  des  ÀPAi^aiiMatipas  q^i  awaùnt  él^ 
prononcées  contre  elles: 
|}pe  si  l'oppositioa  île  la  Mi)M  t^fïifi  fm.  jordopnanon  à»  mise  «n  li- 

Ë'f>  rep^ues  par  le^;  cbampriçs  p#  copii^il,  ei^  putpri«|ép  far  l'art,  i33  e. 
.'cr.,  celte  ai^pptilion ,  qui  oit  jbors  des  termes  du  droU  commun,  duit 
.  'ies.troiotc  a^  jcaj)  particulier  ppJvyr  ieqoe)  ^  eft  JMl#,  ^'t  ^'^  saurait 
donperà  la  partie  i^vuè  le  droit  de  sf  po.vrvoir  c.pplr<)  1^  arrêts  par  les- 
quels Icscbambres  d'accusation  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
eoDire  les  privsaus  traduits  devant  pjle  par  le  ministère  public  ;  —  Que 
ladeaMwdt  MI  cassation  de  ces  arrêt*  tient  fc  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique qui  lut  appartient  exelosivement.  c(  à  laqueHe  peut  èlre  juinte 
seoiemeat  l'aoiioo  civile ,  lorsqu'il  l'a  exercée,  mats  que,  s'il  garde  lé 
sikace,  ou  s'il  ne  Pa  ron>|ia  qu'après  que  Faction  publique  élait  pri'scrite, 
M  qi^ii  «a  a  encouru  la  déchéance,  l'action  civile  ne  peut  être  isolément 
suivie  parla  voie  criniinelle  ,  ni  conséquemmeot  autoriser  un  pimrvoi  t^û 
»tio  serait  que l'acrnssoire  oo  le  complémeoti  — Qa'enfln,  si,  d'après 
Tari.  181' c.  inst.  cr.,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis, 
par  la  partie  ci\ile,  de  la  coanaissapce  des  délits  de  leur  compétence,  on 


sises  qui  statue  sur  les  dommages-intérêts  réclam,é9  jWff  le  pn|^ 
venu.  Et  c'est  contre  cd  arrêt  que  la  partie  civllje  pe^t  être  ad.- 
misc  à  se  pourvoir  et  4  en  réclamer  l'annulation,  ^ans  le  cay 
supposé  d'une  condamnation  à  des  doiwiage$-iaté(°éts  supérieurs 
à  la  demande  de  l'accusé. 

453.  Ainsi  la  partie  civile  est  non  recevable  à  se  ponn'oir 
contre  un  arrêt  de  là  cAumbre  des  mises  en  accusation,  qui  déclaré 
qu'il  n'y  a  ileu  à  suivre  sur  sa  plainte,  et  contre  lequel  le  minlslèrf 
public  garde  le  silence  ;  et  cela,  sans  gji'il  y  $it  licvi  k  distiqguer 
si  1^  chambre  des  mises  en  ac.cqsatioQ  à  rejeté  son  opposilioq  par 
i)n  do  uon-i;ccevoir  ou  comme  mal  fondé»;.  Car,  on  le  répèle ,  l|t 
parlte  civile  ne  peut  s'immiscer  d^os  l'curcice  de  l'action  publi- 
que, et  bien  moius  encore  l'exercer  seule  quand  le  ministère  pi|- 
blic  y  a  renoncé  ;  que  si  l'art.  i3t(  fait  exception  à  cette  règle  eii 
autorisant  la  partie  civile  à  former  opposition  à  1'ordoiinanç.e  di^ 
la  chambre  du  conseil,  et  à  déférer  ainsi  a  la  cour  rpy^^e  î'e^pmey 
des  charges ,  cette  exception ,  qui  se  trouve  hors  des  teruiq^  dy 
droit  commun,  )i'£3>porte  p»s,  p»\XT  la  partie  .ci)U«,  ie  drAil  de  s« 
pourvoir  se^e  icootre  l'arrêt  rendu  sur  son  opposition.  Telle  est 
iajupsprudençc  constante  j(ReJ.,  fj,  frim.  ^,q  13  j  ^9  theru).  an 
13;  21  nov.  il8fl;5  sept.  181|j  30  roarsV8),9;  2ja#y.  (91Q{ 
14inarsl819;27julIl.>820;49«HS?3;3(éy,  isiô;  iOJuia 
1826-,  31  ÙDV.(838;30«v.<820;Sflav.  i830-,2ijuiil.  «831; 
22juMl.  1837;  Oeet.  1840;  SOsept.  1841;  11  mars  184$  (1). 

454.  Alors  même  que  cette  partie -civile  serait  un  mari  ayan( 

ne  peut  en  conclure  que,  dans  les  procédures  criuiiuellcs  sur le5quelie( 
les  chambres  d'accusalion  ne  peuveiU  cire  apijclées  à  slatuer,  par  le  seul 
f^il  d'une  jiartie  ciyil,c ,  celle-ci  soit  recevable  à  attaquer  des  arrêts  qui 
ne  prononcent  contre  elle  aucune  comlamnalion;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'es- 
pècc  qui  so  préscule,  le  pourvoi  du  miuislére  pulilic  étant  réputé  non  aver 
bu,  le  recours  exercé  par  i'adiuiiiisIriUiun  ile:i  d'^nancs,  cuuinie  partie  civile, 
est,  par  une  con^iéquence  nécessaire  ,  eulièrcjui'iil  inadmissible;  — Que, 
dès  lors,  il  devient  inutile  d'entrer  da^s  l'esamcu  de  laqucstiun  de  savoir 
si  le  défaut  d'un  procés-verbal  des  préposés  des  douanes ,  à  l'effet  de  con- 
stater les  /ails  de  contrebande,  objet  dos  poursuites,  a  pu  empêcher  Je  lui- 
nlslèrc  public  de  les  diriger  contre  les  individus  prévenus  de  ces  délits  o« 
çpiitravenlions;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  procureur  général  en  la 
cour  royale  de  pesançua  son  recevable  dans  le  pourvoi  par  lui  tardiver 
meçt  eiiercé...  ;  déclare  en  conséqurncc  irrecevable  le  pourvoi  lorioépac 
l'uJuiinisIralion  des  douanes  cuoime  partie  civil*,  jlc. 

Du  10  juin  IS-iU.-C.  C,  cb.crim.-MM.  Baiily, pr.-Cbantcrcyno,  tap. 

iVE^èee  .•  —  (RigaultC.  min.  pub.)  —La  cour  ;  —Vu  les  art.  1 , 
8  et  135  c.  inst.  cr. ; — Attendu  que  l'ariét  allai|iié  déclare  le  demandeur, 
partie  civile  ,  non  recevable  dans  son  opposition  ci  une  ordonnance  de  la 
cbamhre  du  conseil  du  tribunal  do  preniièrn  instance  de  Paris,  portant 
qu'il  o'y  a  lieu  It  suivre  sur  sa  plainte  ,  faute  pur  lui  d'avoir  formé  eello 
(Vppositfon  dans  le  délai  de  vingl-qualie  heures  prescrit  par  l'art,  lôic. 
iiist.  crim.; — Attendu  que  le  procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cet  arrêt;  qu'il  a,  conséqueininent,  renoncé  a  exercer  son  action  à 
raison  des  faits  dénoncés  par  le  demandeur  ;  —  Attendu  que  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits  n'appartient  qu'au  ministère  public  ;  que,  s'il  est 
loisible  &  la  partie  lésée  de  se  joindre  à  lui  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert,  cette  faculté  ne  l'autorise  pas  à 
s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  et  bien  moins  epcorc  4 
l'exercer  seule  quand  le  ministère  public  y  a  renoncé  ;  —  Que,  si  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  procédure  criminelle  reçoit  une  exception  qui  rë- 
sniledc  ce  que  l'art.  135  c.  inst.  crim.  autorise  la  partie  civile  ^  fprmer 
opposition  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  a  déférer  ainsi  à  la 
cbiir  royale  l'examen  des  charges,  celte  exception  ,  qui  se  trouve  liofs  des 
termes  dii  droit  commun  ,  n'emporte  pas  ,  pour  la  partie  civile  ,  lorsque  lo 
ministère  public  croit  devoir  garderie  silence  ,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  intervient  sur  son  opposition  ; 
—  Qu'un  pareil  pourvoi  serait  ,  en  effet ,  un  véritable  acte  de  poursuite  , 
tandis  queia  partie  civile  n'est  autorisé?  qu'à  en  former  un  seul ,  savoir 
l'opposition  à  l'ordonnance  do  la  chambre  du  conseil;  qu'il  résulte  do  U 
qu'il  Importe  peu  de  quelle  manière  la  cour  royale  a  prononcé  sur  uns 
Opposition  de  ce  genre;  qu'elle  l'ail  rejelée  comme  mal  fondée,  qu'elle  l'ail 
réjelée  comme  n'étant  point  recevable  en  la  furuie ,  il  sulDt  qu'elle  ait  sta- 
tué pour  que  le  droit  je  la  partie  civile  soit  entièrement  épuisé  et  consé- 
quemment  éteint; —  Déclare  Jean  Kigault  non  recevable  dans  son  pourvoi; 

Du  31  ^'apv.  1828.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  Baiily ,  pr.-Uppgio ,  f^g. 

i^'E^çt  :— <Cbaaviire(.)^30«rrilt828.-Crim.  t^.-U.  Uiuti,  rap. 
14*  B^èu  : — (Ginguais.)— 30  avril  1830.-CriB);  lej.-M.  Brièrp,rap> 
IV  Btpk$  I  —  (  Rohao.  )— 28  juill.  1«51  .-Gcim.  lej.-M.  Rives ,  rap. 
16<'E^fl».--{|C;ondpniine.)-?2.ivll.|,857frPf-l«UtM,fi«lW»».ll|. 
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pnrié  pIMnle  en  adultère  contre  sa  femme  et  son  complice ,  et 
bien  que  le  ministère  public  n'ait  pas  l'initiative  des  poursuites 
contre  un  pareil  délit  (Ri-J.,  30  juill.  1828)  (I). 

4S&....  Ou  bion  un  condamnéqui  avait  porté  plainte  en  faux 
témoignaite,  et  que  cette  plaiutv  ail  eu  pour  objet  d'ouvrir  la  voie 

AT  Etpict  i  —  (  Picard  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Allendu  qoe 
l'rxprcicr  de  l'aclion  civile  qui  nail  d'un  crime  est  rssenliollemrni  subor- 
duiiné  a  l'exercice  de  l'aclion  publique;  que  par  conséquent  la  partie 
privée  ne  peut  poursuivre  son  aciion  devant  les  tribunaux  crimint-ls  lors- 
que le  ministère  public  n'agit  pas;  —  Que,  si  l'art.  135  c.  inst.  crim. 
aulorisp  la  partie  civile  à  ramier  np|K>silion  ».\i%.  ordonnances  descba'nbros 
du  conseil ,  c'est  une  exception  au  droit  commun  qui  doit  £lre  restreinte 
dans  sa  disposition,  et  dont  on  ne  peut  induire  en  faveur  de  la  partie  ci- 
\ilc  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrOls  des  chambres  d'accusaliim 
contre  irsquel.»  le  ministère  public  ne  réclame  pas;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère putdic  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  attaqué,  lequel  ne  pro- 
nonce aiienne  condamnation  contre  la  demanderesse  ;  —  En  conséquence, 
—  Déclare  Jeanne  Picard  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  9  ocU  1840.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard ,  rap. 

IS*  Etpiee  .•  —  (  Bidel  C.  Lemire.  )  —  La  con»  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3 
e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles ,  l'ac- 
tion pour  l'application  des  peines,  c'est-à-dire  l'action  publique ,  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  conBée  par  la  loi  ;  qu'elle 
D'a|iparlient  dune  pas  au  plaignant ,  partie  civile  ;  —  Attendu  que  si  .d'a- 
près l'art.  3  du  même  c.  iiisL  crim.,  l'action  civile  peut  être  iioursuivie, 
suit  en  mfm«  leui|is  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  soit 
séparément ,  loiilrfuis  le  jugement  de  l'auliun  civile,  dans  ce  dernier  cas 
et  aux  termes  du  même  article ,  reste  suspendu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé délinilivemenl  sur  l'action  publique;  qu'il  suit  de  là  que  la  première 
de  ces  actions  est  nécessairement  subordonnée  fc  la  seconde;  qu'elle  peut 

Ît  être  jointe  et  en  devenir  un  acres5oire,  mais  qoe  ces  deux  actions,  dont 
'une  a  uniquement  pour  objet  l'intérêt  public  et  ta  répression  des  délits, 
«l  dont  l'autre  a  seulement  pour  but  l'intérêt  du  plaignant  et  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé ,  sont  essentiellement  distinctes  et  d'une  na- 
ture diderento  l'une  de  l'autre;  —  Attendu  que,  si  l'art.  135  c.  inst.  crim. 
donne  a  la  partie  civile  le  druit  de  former  opposition  aux  ordonnances  de 
mise  en  liberté ,  rendui'S  par  la  chambre  du  conseil,  celle  dérogation  aux 
régies  générales  et  ordinaires  de  la  procédure  criminelle  doit  être  restreinte 
h  ce  cas  exceptionnel ,  cl  no  saurait  s'étendre  aux  arrêts  par  lesquels  les 
chambres  d'accu>«liun  des  cours  royales  déclarent  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  1rs  individus  traduits  devant  elles  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  cas  oit 
le  ministère  public  demanderait  lui-même  l'annulation  de  l'un  de  ces  ar- 
rêts, la  partie  civile  pourrait  alors,  cumme  partie  jointe,  et  d'après  les 
principes  consacrés  par  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  3),  se  pour- 
voir accessoirement  a  son  tour  contre  ledit  arrêt  ;  mais  si ,  au  contraire , 
le  roinistêr<<  public  garde  le  silence,  s'il  renonce  h  l'aclion  que  seul  il  a  le 
droit  d'intenter  et  que  seul  il  a  le  droit  de  suivre ,  alors  l'actiuii  publique 
cft  éteinte  et  ne  saurait  revivre  par  le  seul  fait  de  la  partie  civile,  qui, 
aux  ternies  des  art.  408  et  412  du  même  code,  ne  peut  se  pourvoir  que 
relativement  aux  condamnations  civiles  prononcées  contre  elle;— Attendu, 
dés  lors,  que  l'action  de  cette  partie  pour  ses  domninges-intérêts  ne  peut 
plus  éiro  suivie  par  la  voie  criminelle  qui  lui  est  inlcnlite;  qu'elle  ne  sau- 
rait donc  auturistr  ><>■  sa  part  un  pourvoi  en  casçatiun  dont  l'objet  serait 
nécessairement  le  reuvoi  du  procès  devant  une  autre  cour  d'assises  ; 

Et  attendu,  en  f.iit,  que  Nicolas  Bidel,  par  l'entremise  d'un  procureur 
spécialement  fondé,  avait  porté  une  plainte  en  faux  contre  les  sieurs  Moi- 
nrl,  ex-nnliiire  a  lliiuin,  Monlfort  et  Langray,qui  avaient  figuré  comme 
téiiiuins  instruuieiiiiiires  dans  un  acte  passé  par  ce  notaire,  et  encore  contre 
Lemire  lits ,  propriclaire ,  et  s'était  rendu  partie  civile  ;  qu'après  une  in- 
struction préalable,  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  une  or- 
donnance de  la  cli:in:bre  du  conseil  du  tribunal  de  Kouen,  à  la  date  du 
50  j  lin,  déclara  n'y  avoir  lien  a  suivre  contre  les  inculpés,  faute  de  pré- 
«oiiiplions  sufli!'anl.<s ,  et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens;  —  (jue 
celle-ci  forma  oppx'iiion  k  celle  ordonnance  et  présenta  requête  à  la 
cha'nbrr  d'accusali-'»  de  la  cour  royale  de  Kouen ,  à  l'eSet  de  faire  annuler 
Celte  ordonnance,  ft  qu'au  préalatde,  et  aux  termes  des  art.  iiS  et  ï235 
c.  inst.  criin.,  il  fi!  procédé  à  de  nouvelles  informations;  —  Que,  sur  le 
rêi|ui>itoire conforme  du  procureur  général ,  il  intervint,  le  13  juillet,  un 
arrêt  de  cette  cour  qui ,  staluanl  sur  l'oppos  lion ,  débouta  la  partie  civile 
d°  relie oppos.tioh,  .iiusi  que  de  sa  demande  d'un  plus  amplement  informé; 
Mnlirma  purement  et  simpirnieni  l'ordonnance  rendue  le  30  juin  au  profit 
des  inculpé* ,  d>i  qu'elle  sortirait  son  plein  et  entier  effet ,  et,  en  confor- 
mité de  l'art  tHI  du  décret  du  18  juin  181 1 ,  condamna  Bidel  au  rem- 
bour<>enienl  des  frais  liquidé>  à  â3  fr.  10  c.  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
piililic  ne  s'élant  p.ts  pourvu  contre  cet  arrêt  du  13  juillet ,  contre  lequel 
^•t  dirigé  le  iiourvoi  du  demandeur,  il  suit  de  làqne  la  partie  civile  seule 
est  sans  droit  il  sansiiiialilê  po^ir  en  provoquer  l'annulaliou;  —  Que,  dès 
luis ,  la  cour  n'esl  pas  légiilproent  sai>ie  du  ilruit  de  connaître  dudil  arrêt; 
—  Déclare  ledit  Nicolas  Uidel ,  ainsi  qu'il  est  représenté ,  non  recevable 
<«u«  iM  («ufvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 


extraordinaire  de  révision  du  jugement.  La  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction :  dès  que  le  ministère  public  n'agit  pas  contre  l'ordon» 
nance  ou  arrêt  de  non-lieu  de  la  cbambrc  du  conseil,  la  partio 
civile  est  sans  qualité  pour  le  faire  (Rcj.,  28  mars  1839)  (3). 
49«.  Il  importerait  peu  aussi  que  la  partie  civile  allégu&t 

royale  de  Rouen  ,  du  13  Juillet  dernier,  conGrmalif  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rouen ,  du  30  juin  précédent. 
Du  30  sept.  18ti.-C.  C.,ch.cr.-MM.  de  Crouseilhe«,pr.-Me}ronnet,r. 

19'£<})4M.—(Maiarin.)— Dali  marsl843.-Crim.  rej.-M.de  HansRj.pr. 

(l)(PailletC.niin.pub.)— Licoun;— Vulesarl.  1,5,13S,  4t3c.inst. 
crim.  536,  337  c.  pén.;^  Attendu  que  l'arrêl  attaqué  rejette  l'opposition 
formée  par  le  demandeur  auneordonn.  de  la  chambre  du  conseil  du  trib. 
de  Soissons ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  a  suivre ,  quant  k  présent ,  sur  le 
plainte  en  adultère  qu'il  a  formée  contre  sa  femme  et  son  complice  ;  que  l« 
ministère  public  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet  arrêt,  et  qu'il  a  acquis, 
a  son  égard ,  l'autorité  d«rla  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  l'action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  la  loi  l'a  confiée;  que  la  partie 
civile  ne  participe  point  a  l'exercice  de  celle  action;  qu'elle  ne  peut,  par 
ses  diligences  et  les  recours  qu'elle  exerce,  relever  le  ministère  public 
des  décliéances  qu'il  a  enconrurs;  qu'à  la  vérité  l'art.  135  c.  inst.  cnm. 
permet  h  la  partie  civile  de  former  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil;  que  l'effet  de  cette  opposition  est  de  conserver  an 
uiioisière  public  son  action ,  et  de  la  porter  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  quoique  lui-même  ne  se  soit  pas  rendu  opposant,  mais  que  cette  dis- 
position ,  qui  est  hors  des  termes  du  droit  commun ,  doit  être  restreinte  à 
la  faculté  qu'elle  détermine;  qu'on  ne  peut  en  éonclure  que  le  recouis  en 
cassation  de  la  partie  civile  coiilre  l'arrêt  qui  intervient  sur  son  opposition 
doit  avuir  le  même  effet  que  l'opposition  même ,  celui  de  conserver  l'ac- 
tion publique;  d'où  il  suit  que,  quand  le  ministère  public  ne  s'est  pas 
pourvu,  son  action  est  éteinte;  —  Que  si  l'action  publique  est  éteinte,  le 
recours  en  cassation  de  la  partie  civile,  ainsi  borné  à  ses  intérêts  privés, 
n'est  point  recevable;  qu'en  effet,  les  chambres  d'iostruclioo  et  les 
chambres  d'accusation  ne  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  plaintes 
des  parties  civiles  qu'aulantqu'ellrs  le  sont  aussi  pour  statuer  sur  l'action 
publique;  que  quand  elles  procèdent  au  règlement  de  la  compétence,  elles 
ne  peuvent  saisir  qu'un  tribunal  de  répression ,  et' qu'un  tribunal  de  ré- 
pression ne  peut  être  saisi  d'une  aciion  civile  qu'autant  qu'il  l'est  en  même 
temps  de  l'action  publique,  sa  hase  indisiiensable;  conséquemmeni,  que 
quand  l'action  pulilique  est  éteinte ,  les  chambres  d'accusation  sont  sans 
pouvoir  pour  s'oa-uper  de  l'action  civile;  —  Qu'il  résulte  de  la  que  la 
pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  toute  seule  serait  sans  objet,  pui- 
qu'il  ne  pourrait  jamais  avoir  pour  résultat  de  saisir  une  chambre  d'ac- 
cusation désormais  incompétente,  ni  d'autoriser  celle-ci  à  renvoyer  nù- 
ment  l'aclion  civile  devant  un  tribunal  de  répression  ;  —  Qu'ainsi  la  parte 
lésée  par  un  délit,  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte,  subordonne  nécessai- 
rement le  sort  de  son  action  a  celui  de  l'action  publique;  que  l'art.  4t3 
c.  inst.  crim.,  qui  ouvre  à  la  partie  civile,  en  matière  correctionnelle,  la 
voie  de  cassation  contre  tous  jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort ,  sans 
dislinc  ion  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  on  sa  condam- 
nation, n'entend  parler  que  des  jugements  ou  arrêts  qui  interviennent 
après  que  la  juridiction  correctionnelle  a  été  saisie,  suit  par  citation  di- 
recte, suit  par  suite  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de  renvoi  h  cette  juridiction, 
et  non  des  arrêts  des  chambres  d'accusation,  relatifs  à  l'iostructioa  ou  as 
règlement  de  la  procédure; 

Allendu  que  ces  règles  n'admettent  point  d'exception  dans  Je  cas  où  il 
s'agit  d'un  délit  d'adultère  imputé  k  l'épouse  ;  qu'k  la  vérité  le  ministère 
public  ne  peut  poursuivre  d'office  ce  délit;  que  son  aciion  ne  peut  s'exercer 
que  quand  elle  est  provoquée  par  la  dénonciation  du  mari;  que  le  mari 
peut,  en  se  désistant  de  sa  plainte,  faire  cesser  les  poursuites;  qu'il  peut 
enfin ,  en  consentant  a  reprendre  sa  femme,  arrêter  l'effet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  ;  mais  que  ces  resiriclions  apportées  aux  droits 
du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'honneur  des  fa- 
milles, n'investissent  nullement  le  mari  de  l'exercice  de  l'aclion  publique; 
qu'elles  ne  lui  attribuent  point  la  poursuite  du  délit  d'adultère;  que  celle 
poursuite  reste  toujours  confiée  aux  fonctionnairei  du  ministère  public 
qui  doivent  l'exercer  sous  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  les  matièrM 
pénales;  par  ces  motifs,  déclare  Paillet  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  X6  juillet  18S8.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Maagin ,  rap. 

(S)  (CbauvièreC.  min.  pub.)— La  codr  ;  — Attendu  qne  l'arrêt  atta- 
qué déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre  sur  la  plainte  en  laut  léMoignage 
portée  par  le  demandeur  contre  quatre  des  lémuins  k  charge  entendus 
contre  lui  ;  —  Que  le  procureur  général  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet 
arrêt  ;  qu'il  a  acquis ,  k  son  égard  ,  l'aulorilé  de  la  chose  jugée;  —  Que  > 
dans  le  silence  du  mini-lère  public ,  le  recours  formé  |iar  le  demandeur  ne 
serail  recevable  qu'autant  qu'il  aurait  pour  effet  de  consener  ou  de  faire 
revivre  l'action  publique; —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1, 
3  et  135  c.  inst.  crim.,  que  tes  parties  plaignantes  et  civiles  n'exercent 
point  l'action  publique  ;  qu'elles  ne  participent  a  l'exercice  de  celte  action 
fue  dans  un  seul  cas  (Wieiminé  par  l'art.  133 ,  celui  d'opposition  fc  l'or- 
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qu'l  «'agissait  d'ane  affaire  correctionnelle ,  si  l'alTalre ,  qui  pri- 
mitivement pouvait  n'étreque  correctionnelle,  a  pris  tous  les  ca- 
ractères d'une  alTaire  criminelle.  —  S'il  en  était  autrement ,  l'ac- 
Uon  criminelle  éteinte  par  le  silence  du  ministère  public  pourrait 
revivre  par  le  lait  de  la  partie  civile,  ce  qui  est  impossible 
iRej.,  7  mars  1844)  (l), 

499.  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  à  la  partie  civile, 
lant  en  matière  de  grand  criminel  qu'en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  contre  un  jugement  qui  la  renvoie  à  se  pourvoir  à  fim 
eiviUsf  —  Non,  et  c'est  un  principe  qui  ressort  implicitement  de 
l'art.  1  c.  inst.  crim.,  et  qui  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassa- 
tion. — V.  Instruction  crim.  (action  publique). 

498,  Il  parait  presque  superflu  de  dire  qu'en  cas  de  décès 
soit  de  la  partie  civile ,  soit  de  la  partie  civilement  responsable, 
lorsqu'elle  a  été  mise  en  cause,  avant  que  la  cour  ait  statué  sur 
le  pourvoi ,  leurs  béritiers  peuvent  suivre  l'instance  devant  la 
cour  de  cassation  on  y  défendre. 

499.  Le  dénonciateur  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  dans  le 
cas  où,  conformément  aux  art.  358,  359  c.  Instr.,  il  a  été 
condamné ,  .après  l'acquittement  de  l'accusé,  à  des  dommages- 
Intérêts  envers  celui-ci  ?  —  Nous  pensons  qu'il  faut ,  dans  un 
cas  pareil,  assimiler  le  dénonciateur  à  la  partie  civile,  et  ne  per- 
mettre le  recours  contre  ta  décision  qui  le  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  qu'autant  que  cette  condamnation  civile  serait 
supérieure  à  la  demande  même  de  l'accusé  (art.  412  c.  instr. 
crim.). 

480.  Administrations  publiques,  —  Certaines  administra- 
tions, telles  que  les  régies  des  douanes,  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  des  forêts,  ont  qualité  pour  poursuivre  elles- 
mêmes  directement  la  répression  des  contraventions  commises 
contre  les  lois  spéciales  dont  elles  sont  cbargées  de  surveiller 
l'exécution  (V. Contributions  Indirectes,  Douanes,  Forêts),  et 
par  suite  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  par  elles  intentées  contre  les  contrevenants.  —  Il 
existe  donc,  entre  ces  administrations  et  les  parties  civiles  ou 
plaignantes,  une  grande  différence.  La  partie  plaignante  ordi- 
Daire  n'est  qu'une  partie  privée,  et  Jamais  elle  ne  poursuit  que 
dans  son  intérêt  privé.  Les  administrations  ou  régies,  au  con- 


donnance  de  la  chambre  du  coDMil  ;  —  Que  ce  droit  puremeat  exccplioD- 
Bei  ne  comprend  pas  celui  de  se  pourvoir  contre  les  arrils  des  chambres 
de  mises  en  accusation ,  et  de  porter  l'aclion  publique  jusque  dans  la  cour 
d«  cassation;  —  Qu'à  la  vérité  le  demandeur  se  trouve  dans  une  position 
spéciale ,  que  l'objet  de  sa  plainte  en  faux  témoignage  est  de  s'ouvrir  la 
voie  extraordinaire  d'une  demande  en  révision  contre  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné ;  mais  que  les  régies  qui  viennent  d'être  rappelées  sont  de  droit 
général  ;  qu'elles  sont  une  conséquence  d'un  principe  de  droit  public,  d'a- 
ptis  lequel  l'action  pour  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  que  la  loi  en  a  chargés ,  qu'ainsi  ces  règles  ne  pou- 
raicnt  être  modifiées ,  dans  l'espèce  actuelle ,  qu'autant  que  cette  modifica- 
tion résulterait  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  445c.  inst.  crim.  n'accorde 
au  condamné  aucune  action  pour  la  poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé 
contre  lui;  que  cet  arlicle  suppose  uniquement  l'existence  d'une  poursuite 
faite  par  le  ministère  public ,  et  suivie  de  la  mise  en  accusation  ou  de 
l'arrestation  des  témoins  inculpés  ;  — Que,  s'il  serait  trop  rigoureux  de 
conclure  de  là  que  la  voie  de  la  plainte  est,  dans  tons  les  cas,  fermée  au 
condamné ,  qu'il  lui  est  interdit  de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à 
sa  charge,  il  faut  du  moins  reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  exerce 
contre  eux  sont  soumises  aux  règles  générales  qui  régissent  l'action  de 
tous  les  plaignants  ;  qu'ori  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  règles ,  sans  aggra- 
ver le  sort  des  témoins  dénoncés ,  alors  que  ,  plus  exposés  à  la  calomnie, 
h  position  du  condamné  leur  laisse  moins  de  garantie  pour  la  réparation 
du  préjudice  que  sa  dénonciation  leur  aura  causé;  —  Déclare  le  pourvoi 
de  Chauvière  non  recevable. 

Du  38  mars  I8i9.-C.  C.,ch.  crim.-MH.  Baillj,  pr.-De  Ricard,  lap. 

(!)  (Bienvenu  C.  mio.  pub.  J  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  1  et  3  instr.  crim.  que  l'exercice  de  l'action  civile  qui  naît  d'un 
crime  est  essentiellement  subordonné  k  l'exercice  de  l'action  publique; 
que,  conséquemment,  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son  action  de- 
vant les  tribunaux  criminels  lorsque  le  ministère  public  n'agit  point ,  ou 
acquiesce  aux  jugements  rendus  sur  ses  premières  poursuites;  —  Que 
l'intérêt  de  l'ordre  social  est,  en  effet,  l'objet  principal  de  la  juridiction 
criminelle,  et  que  les  intérêts  privés  n'en  sont  que  l'objet  accidentel  et 
accessoire; —  Que,  si  l'art.  135  c.  inst.  crim.  autorise  la  partie  civile  à 
se  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil pour  le  cas  et  dans  les  délais  prescrits  par  cet  article ,  c'est  tane  ex- 
teption  au  droit  commun  qui  doit  être  restreinte  dans  sa  disposition ,  et 
lont  on  ne  peut  induire  en  faveur  de  U  partie  civile  vkw  dcpl.!  A'açtioa 
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traire,  ont  un  caractère  public,  et  elles  agissent  dans  Plntérétdtt 
trésor  et  de  l'Élat,  en  exerçant  une  action  répressive  comme  celle 
du  ministère  public.  Enfln,  et  ce  qui  est  plus  décisif^  ainsi  que 
M.  Merlin  en  fait  la  remarque  (Quest.,  v°  Cassation,  $  i),  la  partie 
civile  ordinaire  a  le  cboix  de  se  pourvoir,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  vole  criminelle,  tandis  que,  dans  les  matières  de  doua- 
nes, de  contributions  indirectes,  de  forêts,  etc.,  etc.,  la  loi  obligs 
les  régies  publiques  d'intenter  leurs  poursuites  devant  la  juridlc* 
tion  correctionnelle. 

4SI.  Néanmoins,  ce  droit  n'appartient  à  ces  administrations 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'inté- 
i^t  de  ces  administrations. — S'il  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée 
contre  l'on  de  ses  employés,  en  son  nom  personnel,  l'administration , 
serait  sans  qualité  pour  se  pourvoir,  c'est  ce  qui  aétéjugé: — «La 
Cour-,  attendu  quelapoursuiteaété  dirigée  contre  l'agent  Reccard,  \ 
employé  de  la  régie,  seul  eten  son  nom  personnel  ;  qu'il  ne  s'est  pas  i 
pourvu  contVe  lejugementdu  tribunal  de  police  de  Gênes,  du8nov.  l 
dernier,  par  lequel  il  a  été  condamné  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  et  aux  frais  ;  attendu  que  la  régie  des 
droits  réunis,  n'ayant  été  ni  partie,  ni  appelée,  ni  intéressée  au 
procès,  est  sans  qualité  pour  attaquer  ledit  jugement;  rejette.  » 
(8  fév.  I811.-Sect.  crim.-M.  Chastes,  rap.—Aff.  Droits  réunis  C. 
Bruno.)  — ...  Ou  s'il  s'agisssit  d'arrêts  rendus  contre  ses  agents 
pour  des' faits  qui  leur  sont  personnels  (Sect.crim.,  23Juill.l807, 
M.  Anmont,  rap.,  aff.  douanes  C.  N...).  —  On  seborneà  indiquer 
celle  solution,  que  les  recueils  publient  sans  en  donner  les  motifs. 

48  9 .  Lorsqu'elles  on  t  le  droit  de  se  pourvoir,  ces  régies  peuvent 
le  faire  par  l'organe  du  fonctionnaire  que  la  loi  désigne  pour  les 
représenter  dans  les  affaires  judiciaires.  Ainsi,  en  cas  de  délit  fo- 
restier ,  l'inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire ,  au  nom  de 
l'administration  forestière,  une  déclaration  de  pourvoi  (ReJ., 
4  août  1827)  (2). 

4SS.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du sous-inspeetenr. —  «La 
Cour;  attendu  que  les  Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  fo- 
rêts ont,  par  la  nature  des  fonctionsqui  leur  sont  attribuées,  qua- 
lité pour  poursuivre ,  au  nom  de  l'administration  et  par  toutes 
voies  de  droit,  les  délits  forestiers  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  spéciale- 
ment autorisés  par  des  actes  de  l'administration  générale  à  décla- 

direcle  et  principale,  ni  par  conséquent  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  des  arrêts  définitifs  d'un  tribunal  supérieur,  h  l'égard  desquels  le 
ministère  public  ne  réclame  pas  ;  —  Qu'aucun  des  articles  dudit  code ,  re- 
latifs aux  attributions  des  chambres  d'accusation ,  ne  confère  aux  parties 
civiles  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs  arrêts ,  que  ce  droit 
des  parties  civiles  doit  donc  être  apprécié  et  jugé  suivant  les  principes  gé- 
néraux et  les  règles  particulières  fixées  par  ledit  code;  —  Que,  d'après 
les  principes  généraux,  il  ne  peut  y  avoir ,  devant  les  tribunaux  criminels, 
d'action  civile  là  où  il  n'y  a  pas  d'action  publique;  —  Que,  d'après  les 
règles  particulières  établies  par  les  art.  408  et  413  dudit  code,  reiatire- 
menl  au  droit  de  pourvoi  des  parties  civiles  en  matière  criminelle ,  ce  droit 
ne  leur  est  accordé  que  quant  aux  condamnations  civiles  qui  pourraient 
avoir  été  prononcées  contre  elles  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  Paris,  qui  fait  l'objet  du  pourvoi  du  demandeur;  et 
que  cet  arrêt  n'a  prononcé  contre  ce  dernier  aucune  condamnation  civile, 
— Que  vainement  il  propose  deux  exceptions  à  ces  principes,  tirées,  l'une; 
de  ce  qu'ils  ne  sont  point  applicables  en  matière  correclionnello;  l'autre , 
de  ce  qu'ils  ne  sont  point  applicables  au  cas  d'incompétence,  puisqu'on 
fait,  et  d'une  part,  l'affaire,  qui  primitivement  ne  pouvait  être  que  correc- 
tionnelle, a  pris  tous  les  caractères  d'une  affaire  criminelle,  si  bien  que  la 
succès  du  pourvoi  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  faire  revivre  aoa 
action  criminelle  éteinte  par  l'acquiescement  du  ministère  public  à  l'arrêt 
de  non-lieu ,  et,  puisque,  d'autre  part,  les  termes  de  l'arrêt  de  règlement 
de  juges  fixaient  trop  bien  la  compétence  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  de  Paris ,  pour  que  cette  compétence  pAt  être  mise  en  ques- 
tion ,  ce  qui  s'est  d'autant  moins  véri6é  que ,  devant  celle  cour,  le  deman- 
deur avait  conclu  a  un  supplément  d'instruction  ;  —  Rejette. 
Du  7  mars  1844.-C.  C,  ch.  crim.-H.  Romignières ,  lap.  - 

(2)  (Forêts  C.  Bouchard.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  déelaratioa 
du  pourvoi  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  faite  le  lendemain  même 
du  jour  oik  avait  été  rendu  l'arrêt  attaqué ,  et  signée  tant  du  déclarant  que 
du  commis  greffier,  remplit  le  vsu  de  la  loi  sous  le  rapport  des  formes  et 
du  délai  dans  lequel  elle  devait  être  faite;  que,  d'ailleurs,  l'inspecteor 
des  forêts,  qui  l'a  passé  an  nom  de  l'administration  forestière,  avait 
qualité  et  caractère  pour  faire  cette  déclaration;...  —  Rejette  la  fin  da 
non-recevoir. 

Dn  4  aoO»  l»27,-C.C.,cb.crim.-lDI.  Pprtalif,  pr.-Cbanterejne,  ttf. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  4,  §  î. 


nr,Ie  pearvol  ea cassation;  rejette.»  (Snov.  1810. -Cb.  crim.- 

U.  Ratàiid,  rap.-AIT.  Forêts  C.  Noël. } 

àsi.  Et  la  déclaration  de  pourTOi ,  faite  par  un  sous-lnspec- 
tèur  furcstiér»  en  celle  qualité,  contre  un  arrêt  rendu  entre  l'ad- 
minislralion  forestière  et  les  autres  parties  désignées ,  énonce 
éuffisammeul  que  le  pourvoi  est  formé  aa  nom  do  l'admioistra- 
tion  (pej.,  7  juin  1830)  (I). 

ééi.  Dans  les  affaires  do  douanes ,  qui  s.e  traitent  correc- 
tionnellement,  le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  formé  par 
le  fondé  de  pouvoir  d'un  receveur  de  la  régie  (V.  ci-dessus, 
B"  373).  —  Celle  adminisl ration  et  celle  des  coniributions  n'ont- 
elles  donc  pas  ,  parmi  leurs  employés ,  une  personne  qui  soit  ré- 
putée leur  représentant  légal  ? —  Un  lel  droit  ne  peut  appartenir 
iu'à  un  employé  supérieur  (V.  Conlrib.  Ind. ,  Dopancs ,  Forêts). 
~  Quant  aux  autres,  ils  sont  sans  qualité  pour  forn)er  un  pour- 
voi, à  moins  qu'ils  ne  représentent  un  pouvoir  spécial  de  leurad- 
ninistratlon.  Ainsi ,  doit  étic  déclaré  non  recevable,  à  défaut  de 
qualité,  le  pourvoi  foimé  au  nom  de  l'administration,  soit  par  un 
commis  à  theval  des  droits  réunis  (Rcj.,  84  mai  1811,  ail.  Thou- 
roude),  soit  par  un  premier  commis  du  directeur  des  contribu- 
tions (Rej.,  6  aoi^t  1818,  afT.  Fabrc).  —  V.  Contributions  indi- 
rectes. 

436.  Par  une  exception  au  principe  général  du  droit  cximi- 
nel,  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, par  initiative,  contre  lesjugements  et  arrêis  rendus  sur  les 
contraventions  aux  lois  relatives  aux  contributions  indirectes.  Ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'administration  (Cass.,6  mars  18i0,  alT. 
Lafitle,  V.  n»  301). 

Dans  un  précèdent  arrêt,  la  cour  n'av.ait  pas  été  Si  loin;  elle 
n'avait  refusé  ce  droit  au  ministère  public  que  pour  le  cas  où  la 
contravention  n'entraînait  que  des  pciiiâ$  pHieuniairet  (Roj.,  1" 
hv.  1837,  aCr.  Valllée,  V.  n°  128),  luissautalnsi  au  mlqi^lè^e  pu- 
blic l'exercice  du  droit  général  qui  lui  a  été  conllé  par  la  lui,  tou- 
tes les  ^ois  qu'il  s'agit  d'une  violaiion  de  la  loi  criminelle  et  de 
l'applic^ilion  des  peines. 

43?.  Toutefois,  le  bureau  de  garantit  pcor  les  matières  d'or 
et  d'argent  ne  Jouit  pas  de  ce  privilège  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, d'avoir  la  poursuite  exclusive  des  contraventions  (V.  l'art. 
102  loi  du  20  brum.  an  G,  et  Contrib.  indlr.).  — Ici,  le  droit  du 
minisière  public  reprend  donc  son  empire,  et  C'est  lui  seul,  à 
l'exception  des  employés  de  cette  admihistràllon  ,  qu!  peut  se 
pourvoir  en  cassation. —  «  La  Cour;  considérant  que  la  loi  dii 
10  brum.  an  G  cliarge  exclusivement  le  ministère  public  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  les  prévenus  de  contravention  à  ladite 
loi  ;  que  cette  loi  ne  donne  aux  employés  des  bureaux  de  garantie 
d'autres  altribuiionsque  celles  qui  sont  relatives  à  la  surveillance; 
à  la  constatation  des  contraventions  cl  à  la  sdislè  des  objets  de 
fraude',  d'oft  11  «oit  que  le  cohtrêleur  du  bureau  de  garantie  de 
LiVodt-ne  est  sans  qtiallté-pour  se  pourvoir  en  cassation  de  l'arrêt 
^n'Il  dénonce;  rejette.  »  (28  av.  i8ti.-Ch.  crim.-M.  Buschop, 
fap.-Aff.  Cluny  C.  Bartolli.  —  Du  même  jour,  arrêt  semblable, 
air.  Cliiny  C.  Ranieri  Ceccherlnl.) 

(1)  (ForftsC.  commune  de  la  Cliapollp  et  autres.)  —  La  coun;  — 
Vu  les  miîmoires  respeclivemenl  produit?,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposç'c  au  pourvoi ,  H  lomléc  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  au  nom  de 
l'admlnislialion  ,  conroiim  meut  à  l'arl.  IS-'i  c.  for.  :  —  Attendu  que  la 
déclaration  faite  augiefTc  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  le  13janv.1858, 
par  le  sous-inspecteur  foreflier,  à  celle  résnlence ,  agissant  en  ladite  qua- 
lité, qu'il  recourt  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  le  11  du  courant  par  lailite 
•our,  cliamlirc  des  appels  de  police  correctionnelle,  entre  l'administrai  ion 
foreslitre  d'une  part ,  et ,  de  l'aulre,  les  communes  de  la  Chapelle  en  Ver- 
eors ,  de  Bouvanic ,  du  mandement  de  Sainl-Nazaire  ,  le  sienr  liruno  Ter- 
jot  et  les  patres  Magnai  et  Grapin,  énonce  suHlsammenl  que  ce  pour»oi 
est  formé  au  nom  de  l'administration ,  partie  dans  l'arrêt;  —  Rejette  la 
fin  de  non-recevoir. 

Du  7  juin  1839.-C.  C.  ,ch.  crim.-JIM.  de  Baslard,  pr.-De  Cartempe 

(S)  Stpiet  /  —  (Ravend-Dcsforges.)  —  Un  jeone  nègre,  apprit 
Casimir  Cajon,  était  cliarg<  par  ion  maître,  lo  oirur  Ravcnd-Drsforgesi, 
Ubitant  de  rilo  d«  Marie-GaUnde ,  de  survrdlcr  tes  cafés.  Cn  jour 
jl  voit  une  femme  esclave,  il  soupçonne  qu'elle  n'est  la  que  pour  vo- 
ler le» cafés  ie  (on  maître;  il  lui  lire  un  coup  de  fusil,  et  l'atteint  d'an 
coup  mortel.  —  Ce  jcanc  esclave  était  chéri  de  son  maiire.  Celui-ci,  re- 
doulaat  pour  son  favori  one  coodamaation  capitale,  va  lui-même  se  dé- 


4S8.  Comme  corollaire  de  la  règle  qttl  accoMe  nx  adtehitli 
trations  publiques  dont  on  vient  de  parler  le  droit  exclusif  d'exeN 
cer  les  poursuites,  il  suit  qu'elles  peuvent  les  abandonner,  s» 
désister  da  pourvoi  qui  a  été  formé  dans  leur  Intérêt,  c'est  cft 
qal  a  été  jugé  cn  ces  termes  :  —  a  La  cour  ;  attenda  que  c'est  à 
la  régie  des  droits  réunis  qu'il  appartient  de  suivre  on  d'aban- 
donner les  pourvois  qui  sont  déclarés  dans  son  intérêt  par  ses 
agents  sur  les  lieux;  ordonne  que  le  pourvoi  dont  il  s'agit  sert 
communiqué,  ainsi  que  les  pièces  de  ladite  régie,  pour  par  elle  y 
être  adhéré,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  pour  être  ensuite  statué; 
par  la  covr^ro  qu'il  appartiendra,  tout  réservé.  »  (17  mai  1811.« 
Ch.  cr.-M.  Cailly,  rap.-Atl'.  Droits  réunis  C.  Uoisset.  ) 

^39.  Intiret.  —  C'est  la  seconde  condition  exigée  pour  la  re* 
cevabilité  du  pourvoi.  Ici ,  comme  en  matière  civile ,  on  doit  ap- 
pliquer rigoureusement  le  brocard  ie  <ir<>lt,  point  d'intérêt,  point 
d'action.  e.u  conséquence,  le  ministère  public,  le  condamné,  la  par- 
lie  ci\  ile,  ne  sont  rccevables  à  se  pourvoir  qu'autant  qu'ils  ont  un 
intérêt  quelconque,  mais  réel,  à  la  cassation  demandée,  chacuiidaus 
la  mesure  du  droit  qui  lui  appartient.  La  loi  n'a  prévu  Qu'un  cas 
où  le  pourvoi  ne  doit  pas  être  admis,  à  défaut  d  intérêt  de  la  part 
du  condamné;  c'est  celui  de  l'art.  411  c.  iiist.  crim.,  lorsque  la 
peine,  quoique  prononcée  en  vertu  d'un  texte  erroné,  se  trouve 
exactement  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  applicable.  Il  en 
est  parlé  plus  loin,  chap.  13,  $  3. —  Aussi  cn  matière  criminelle 
de  même  qu'en  matière  civile,  les  monuments  de  la  jurisprudence 
sont-ils  les  seuls  éléments  qui  fournissent  des  lumières  sur  ce 
point  de  droit;  ils  sont  nombreux  et  offrent  dès  exemples  très- 
variés.— ;  V. au  reste  v°  Action,  n°'  169  et  suiv.^et  plus  haut; 
n"  394  et  ^uiv. 

440.  Le  défaut  d'intérêt ,  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée^ 
se  manifeste  surtout,  lorsque  celle-ci  s'est  pourvue  contre  des 
nullités  de  forme  ou  des  violations  de  loi  qui  lui  ont  été  favorables^ 
au  lieu  de  jui  avoir  été  préjudiciables,  ou  qui  n'ont  eu  aucune  es- 
pèce d'influence  sur  la  condamnation  prononcée  contre  ell6;  Rien 
de  plus  plausible  que  la  doctrine  qui  refuse  alors  d'admettre  le  pour- 
voi.— llfaut(lonc  con.cluredelàque,par  le  pourvoi,  il  n'y  a  pas 
dévolution  à  la  cour  de  l'affaire  tout  entière,  ici,  pas  plus  qu'eu 
matière  civHc.  Et,  en  matière  criminelle ,  la  règle  doit ,  lorsque 
c'est  le  condamné  seul  qui  s'est  pourvu;  être  suivie  avec  plus  de 
rigueur  encore.  Eri  effet,  iln'a  qualité  pour  se  pourvoir  que  danà 
^on  Intérêt  prive  et  non  dans  l'intérêt  dès  principes  où  de  l'action 
publique. — Quaiitabthinisière  public,  11  est  sans  intérêt,  lorsqueics 
nullités  dont  il  se  plaint  n'ont  nullement  paralysé  l'exercice  do 
l'action  qui  lui  est  conflée  par  la  loi ,  ou  lorsque  cette  action  ne 
peut  plus  s'exercer  on  se  trouve  éteintes 

441.  l*  Cat  ott  Cou  a  intérêt  t  se  pliûrvoi*-:  —  Uft  Individu 
déclaré  Coupable  et  convaincu  d'iin  crime  puni  par  la  loi  a  qua- 

'llté  pour  se  pourvoir,  alors  même  qu'aucune  condamnation  n'a 
été  prononcée  contre  lui  (Rej.,  16  lévrier  iSiH)  (i). —  Il  est 
facile  de  comprendre  combien  il  importe,  en  effet,  à  la  personne 
placée  sous  le  coup  d'un  tel  Jugement  de  faire  disparaître  ta 
tache  morale  qu'il  lui  imprime. 

clarer  l'aotror  de  l'bomicidr.  il  compte  sur  ce  préjagé  trop  tépanda  dana 
1rs  colonies ,  qu'un  blanc  qui  tue  on  esclave  n'est  passible  S'aucanr  prinr . 
Sralcmml  il  déclare  que  c'est  involontairrmrni  qu'il  avait  donné  la  mort  k 
celte  reclave,  et  que  le  fusil  était  parti  malgré  lai.  —  Un  jugement  le  con- 
damne k  un  bannissement  temporaire.  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  la 
Guadrloape,  pararri-t  du  19  janv.  183:2,  Ir  déclare  nlleinl  et  convsinra 
du  crime  d'bomicido  involiMitaire,qui,  d'après  la  iéfiislairon  coloniale, 
rntralDC  la  peine  de  mort.  Toulrfois,  se  fondant  eUr  des  lettres  du  roi, 
de  1744  ,  la  cour  snrseoit  k  l'rxéculion  dp  cet  arrM  jasqii'A  ce  que  les 
pièces  aient  âé  envoyées  au  Ibini^re  de  la  Manne  pour  implorer  rn  faveur 
da  coupable  la  ciémrnce  royale.  —  Cependant  laclaïueiir  publique  accu- 
sait le  nègre  Casimir  CajoD  da  meurtre  de  la  négresse  ;  des  témoins  d«- 
clarcDt  l'avoir  vu  à  l'beure  où  le  meurtre  a  été  commis,  parcourir  avec  un 
fusil  les  possessions  de  son  maître,  et  avoir  entendu  i'expiosion  du  fusil. 
Alors  Casimir  Cajou  est  lui-irémr  misrn  jugement.  Le  Iribnnal  de  Maric- 
Gaiande  le  déelarr  coupable  du  crime,  cl,  attendu  son  jeune  igc,  ne  pro- 
nonce contre  lui  que  la  peine  de  dix  années  dr  travaux  forcés.  —  En  cet 
état ,  Ravend-Drsforges  demande  à  la  cour  royale  dr  la  Guadeloupe  la  ré» 
vision  de  son  arrêt  d  a  lOjanv.  iSii;  il  ne  peut  rrster  convaincu  d'un 
crime  qu'il  est  judiciairement  prouvé  n'avoir  pas  commis.  Mais  cette  cour, 
par  arrêt  du  ai  nov.  1823,  reforme  le  jugement  qui  avait  condamné  Casi- 
mir Cajuu ,  le  décharge  de  toute  condamnation ,  el  par  an  second  arrêt 
rendu  le  même  jour,  refuse  de  réviser  son  premier  arrtt  du  ISiaov.lSiS, 


Digitized  by 


Google 


CASs/ynoîî.-T-coîJft  i>e  cassation.— chap.  -i,  g  a. 


189 


^49. 3*  Cas  où  Ton  n'a  pat  d'intérêt.  —  Au  premier  ran;  des 
)(as  ot|  le  défaut  il'in  térôt  à  obtenir  la  cassation  se  ré\  èle,  c'est  lors- 
qu'lly  aeu  amntstie  des  crimes  ou  délitsimnls  parle  jugement  otf 
rarrêt  atiaqu*?. — pn  effet ,  l'amnistie,  à  la  différence  de  la  gràcg , 
ayant  pour  pt^jet  de  remonter  jusqu'à  la  première  trace  du  délit, 
pour  l'effacer  complètement,  on  conçoit  que  toute  espèce  d'intérêt 
disparaisse  à  faire  annuler  la  décision ,  de  la  part  du  ministère 
ipuulic  ou  dif  condamne  { V.  Amnistie  ).  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé en  cas  de  pourvoi  cbotre  des  condamnalions  pour  délits  po- 
litiques de  la  presse  amnistiés,  alors  qu'il  n'y  a  point  de  tiers. 
(Rej.,  14  août  1830,  aff.  France  mérid.,  v»  Amnistie,  n"  12î),ct 
en  matière  de  garde  nationale  (Cass.,  37  juill.  1832,  aff.  Percire, 
V»  Amnistie,  u"  124). 

443.  Ensuite,  ou  a  déclaré  sans  intérêt  et  partant  non  re- 
devables à  se  pourvoir  :  1'  le  condamné  corrcclionnel  qui  foiule 
son  pourvoi  sur  un  moyen  tendant  h  provoquer  coiiUx'  lui  une 
Instruction  criminelle.  —  «  Le  Tribunal;  attendu  que  le  deman- 
deur ne  doit  point  être  écoulé  à  proposer  un  moyen  qui  provo- 
querait contre  lui  une  instruction  au  tribunal  criminel  ;  rejcile 
le  mémoire  de  François-Marie  Vaillant,  contre  lesjngemenls  du 
tribunal  d'appel  delà  police  corrcrtionncllc.»  (9  frlmisire  an  i.- 
§ect.  crim.-M.  Bazennerye,  rap.-Aff.  Vaillant.)— 2°  Le  condamné 
qui  demande  la  nullité  d'une  décision ,  fondée  sur  ce  qu'elle  a  pro- 
noncé des  pemes  moindres  que  celles  portées  par  la  loi  contre  le 
fait  incriminé  (Crim.  rcj.,  27  mèss.  an  8  ,  5  avril  1 S07,  30  déc. 
J824,  2juin  1823  (1);  22  juill.  1823,  aff.  Fonesnard  ,  v»  Cour 
d'assises^  30  mai  18t8,  aff.  Bastide,  v°  In^tr.  crim.  et  Témoin; 
14  sept.  I8ie,  aff.  Descbainps,  V»  Cour  d'asïiises). — Dans  un 
cas  pareil,  on  Ip  répète  ,  le  défaut  d'iolérët  est  d'une  évidence 
trop  palpable. 

444.  Est  également  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  la 
partie  qui  demande  la  cassation  d'un  arrêt  qui  ne  i'a  considérée 
^ue  comine  coupable  d'abus  de  blanc  seing,  li^ndis  qu'elle  aurait 
ïù  être  poursuivie  pour  délit  d'escroquerie  (Rej.,  11  mars  1823, 


car  Irqncl,  tout  en  surséant  â  l'exëculion,  cllir  avait  néanmoins  déclaré 
Ravrnd-Ursforgps  atteint  cl  convaincu  d'un  crime  cm;)oriant  la  p«ine  ca- 
f  ilale.  —  Pourvoi.  —  Arrél. 

La  cour  ;  —  Atlendu  que  le  pourvoi  dn  demandeur  a  él|  formi  dans 
le  délai  légal  et  avec  los  formalités  prescrite»;  que  le  deqiandeur  est  m 
'<lal;  —  Déclare  le  pourvoi  rpccvable;  — Sur  la  compétence  :  —  Attendu 
que  l'objet  du  pourvoi  rentre  dans  les  attributions  d^  la  cour  do  cossalion  ; 
^—  La  cour  se  déclare  compélenle  ; 

En  ce  qui  louche  l'arrei  rendu  le  même  jour,  34  noT.  1 823,  contre  Ca- 
simir, dit  Cajou  :  —  Atlendu  que  le  demandeur  n'él!>it  pas  partie  dans 
cet  arrél;  que,  dés  lors,  il  ne  peut ,  en  l'absence  de  Casimir,  dit  Cajou , 
•voir  qualité  pour  en  demander  la  cassation;  —  Le  déclare  ooo  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  cet  arrél. 

Du  16  fév.  1828.-C.  G. ,  cb.  crim. 

(1^  1'*  En*'>  :  —  (Demanda  C.  mip.  pnb.)  —  97  mess,  an  S.-Crim. 
jej.-ll.  Scbwendt ,  rap. 

2*  Btpèca: —  (Bonacorsi  C.  min.  pub.)  —  La  codii;  —  Vu  les  dis- 
positions des  art.  6  et  7 ,  2*  pari.,  lit.  2,  lect.  S,  c.  pén.  ;  —  Consi- 
dérant, d'une  part,  que  la  condamnation  a  buit  années  de  (ers  était  in- 
suffisante, aux  termes  de  la  lui,  pour  la  punilinn  d'un  toI  commis  par 
plusieurs ,  a  l'aide  d'effracliou  extérieure  dan»  un  magasin ,  au  premier 
.  étage  d'une  maison  babilée  ;  mais  que  la  moiliTatiuo  de  la  peine  étant  in- 
tervenue en  faveur  du  condamne ,  ci  tic  modéraliun  ne  peut  fcuniir  un 
Bojea  de  cassation  sur  son  |/0:irtui;  —  Mais  faisant  droit  aux  requiii- 
liops  du  procureur  général  impérial,  en  vcriu  di'  Part,  ^:,li,  lit.  8 ,  c. 
S  brum.  an  4  ;  —  Attendu  la  fa  issc  applicalion  de  la  peine ,  cumnilM-  eu 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criniiui-l'ei-l  .-i^éiialo  du  dc|iartemcut  ilu  Golo,' 
da  3fér.  1807  ;  —  Casse  et  annule,  pour riulérct  de  la  loi,  ledit  arrêt. 

Ou  3  avril  1807.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Va<se,  np. 

5*  Etpict  ;  (Charnier  C.  min.  puli.).  —  La  coon  ;  —  Attendu  que 
dans  l'intérêt  des  demandeurs  il  n'y  a  pas  d'aggravation  de  peine  ;  — 
Rejette. 

On  30  déc.  1624.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernard  ,  rap. 

if  Eipici  :  —  (Suiinni  C.  min.  piih.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en 
ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  pénale,  il  y  a  diminution  et  non 
aggravation  de  peine  ;  que  ,  dés  lors ,  Jacques  Suzzoni  est  sans  intérêt  h 
demander  la  cassation  de  l'arrêt  rendo  contre  lui  ;  — Rejcile  le  paurv<ti 
de  Jacques  Sutzeni,  denrandeur. 

Du  S  juin  1825.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  Portails,  pr.-Driére,  rap. 

(J)  (Schrer.)  —La  codr  ; —Attendu ,  sur  le  i"  moyen  produit  par  les 
«iciaipaDtS|  qu'il  ne  porte  sur  aucun  article  prescrit  à  peine  de  nullité;  — 


ijff.  4^oB,  V»  Abus  de  conf.,  n»  41  j  pej.,  19  mal  1826,  V.  G^ry, 
r^l).,'aff.  Duchene  C.  min.  pub.)...  ou  la  cassatiou  d'un  arrêt  qtfi 
|)'^i)pplii|u6  que  la  peine  du  faux  en  écriture  privée,  tandis  qu'oi) 
aurait  dO  appliquer  la  peine  du  faux  eu  écriture  de  commerce, 
|—  «  |.a  Cour;  attendu  que  le  demandeur  ne  serait  pas  rece^ 
yabrq'&sc  plaindre  des  erreurs  qui  se  rencontrent  dans  la  po^U 
iiqp  des  questions  et  dans  l'application  qui  lui  a  été  faite  dq  li 
ici  pénale,  puisque  ces  erreurs  ont  déterminé  à  lui  appliquer  unp 
peine  moindre  que  celle  qu'il  avait  encourue;  rejette.  »  (3  janv. 
1 828.-Cb.cr.-Aff.  Gabriel.— V.ConMmplicitement,  22  janv.l83Q, 
aff.  CoupaqN,  v<>  Cour  d'i^ssiscs.)  ...Ou  tandis  qii'on  aurait  f)|| 
appliquer  la  peine  du  faux  en  écriture  aulbentique  (Qej.,  2P  Jqiu 
1812)  (2).      .       " 

41115.  On  est  également  non  recevable  à  demander  la  c^ 
salion  de  l'urrét  qui,  au  lieu  d'avoir  vu  un /aux  dans  un 
acte,  n'y  a  trouvé  qu'une  erreur.  Celte  circonstance  toute  favo- 
rable pour  le  condamné  ne  peut  faire  admellrc  son  pourvoi,  alors 
même  qu'il  prétendrait  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  lausse  apprécia- 
tion, la  connaissance  du  délit  aurait  appartenu  à  ui>  autre  tri- 
bunal (Heq.,  ôgerm.  an  9  (3). — . ..Ou  la  cassation,  soit  del'arrêf 
qui  a  omis  de  prononcer  l'une  des  peines  du  faux,  l'amende. — 
«  La  Cour,  attendu  que,  si  la  cour  ciiminclle ,  en  jugeant  qu'il  y 
avait  délit,  s'est  contentée  de  condamner  la  veuveDecbazelle  en 
quinze  francs  de  dommages  et  intérêts,  sans  aucune  amende  pour 
réparalian  due  à  l'ordre  public,  celle  pai  tic  n'est  pas  recevable  à 
se  plaindre  d'un  ménagement  qui  est  en  sa  faveur;  rejette.  »  (27 
jaiiv.  1807. -Secl.  crim.-M.  Barris,  pr.-Aff.  Vivier.  —  Conf. 
1  avril  1828,  Crim.  rej.,  M.  lîriére,  rap.,  aff.  Lacaze  C.  min. 
pub.).  —  ...Soit  de  l'arrêt  qui  n'a  appliqué  que  le  minimum 
de  la  peine  (Crim.  rej.,  2  déc.  1830,  aff.  Ferland,  v»  Dé- 
fense). —  ...Soit  de  l'arrêt  qui  condamne l'accUsé  à  une  pein« 
moindre  que  celle  portée  par  la  loi  (Rcj.,  8  sepL  1826,  7  déc. 
1827,  21  CCI.  1831,  27  fév.  1832,  18  mai  1837)  (4). — 
...Soit  de  l'arrêt  qui,  en  le  déclarant  complice  d'un  crime  entral- 

Attcndq  ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les  faits  déclarés  constants  par  le 
jury  rentrent  évidemment  dans  l'application  des  article?  de  la  loi ,  portés 
contre  le  crime  de  faux ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  aggravation  de  la  peine  au 

rirejudico  des  condamtiés;  et  que  si  la  cour  d'assises  n'a  point  prononcé 
a  peine  que  la  lui  statue  contre  le  crime  de  faux  en  écriture  aulbentique 
et  publique,  mais  seulement  celle  voulue  pour  le  crime  de  faux  en  écriture 
privée,  et  sans  ajouter  i  la  condamnallon  du  second  réclamant  la  peine  de 
la  marque,  elle  a  fait  en  faveur  des  réclamants  une  application  d'indul- 
gence dont  ils  sont  irrecevables  à  se  plaindre;  — Rejette. 
Du  20  juin  18I3.-C.  C,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vantoulon,  rap. 

(3)  (Bataille.)  —  Lb  niaoRAL;  —  Attendu  que,  s'il  y  avait  en,  de  la 
part  des  juges,  négligence  de  se  conformer  aux  art.  537  et  539  du  coda 
des  délits  et  des  peines ,  cela  ne  fomierail  pas  un  moyen  de  cassation  iik 
faveur  de  la  partie,  et  qu'il  n'appartiendrait  qu'au  commissaire  du  gouver- 
nement de  prendre  k  cet  égard  tel  parti  qu'il  appartiendrait  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  juges  ajant  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  faux, 
mais  une  simple  erreur,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  ces  articles' dv 
code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Rejette. 

Du  3  germ.  an  9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  yasse,  pT.-Poriqu^t ,  rap. 

(i)  i"  Etpéee:  —  (Amen  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  En  ce  qal 
tourbe  le  demandeur  Pierre  Amen  :  —  Atlendu  que  la  peine  i  laquelle  il  a 
été  condamné  pnr  l'arrêt  de  la' cour  d'ai^sises  du  drparii>mrnl  du  Tara 
e.<t  moindre  que  celle  portée  par  les  dispositions  de  l'art.  504  c.  pén., 
et  que  dés  Inrs  il  est  sans  intérêt  dans  son  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  8  frpt.  1826. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-De  Mirville,  pi- . 

2'  Espèce  .•  —  ( Pagnirz  C.  mm.  pub.  )  —  La  colk ;  —  Attendu  qu.-. 
si  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  au  demandeur  une  peine  moindre  que  cell* 
qu'il  a\ait  encourue,  il  ne  serait  pas  recevable  à  s'en  plaindre;  — Re- 
jette le  pourvoi  de  Sagniez. 

Du  T  dcc.  1827 .-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

3*  Espict  !  —  (  Pichery  C.  min.  pub.  )  —  La  couh  ;  —  Attendu  qu'ea 
supposant  que  l'art  408  fut  applicable  au  fait  reconnu  conelanl,  la  de- 
maiid'ur  ne  pourrait  se  jilaiiidrc  de  ce  qu'en  vertu  de  l'arU  401 ,  on  In* 
ri'il  appliqué  des  peines  niuindres  que  celles  que  porte  Part.  408^ 
qu'ainsi ,  sous  ce  rapborl ,  le  demandeur  serait  non  recevable  ;  —  RejeUe^ 

Uu  21  oct.  1831. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  rap. 

.  4'  Etpict  :  —  (  Raspail  >  etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  cou*  ;  —  En  ce  qai 
concerne  la  condamnation  prononcée  contre  Bonias  et  Tbourci  pour  délitk 
d'outrage;  —  Attendu,  fu'a  la  vérité,  les  arrêts  attaqués,  aa  lien  d* 
leur  inOiger  les  peines  portées  par  l'art,  iii  c.  pén.,  ne  leur  OM  appliqué 
que  l'art,  0  de  la  loi  du  25  mars  1822;  mais  que  la  peine  prononcée  pff 
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mot  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  n'a  condamné  l'accusé 
qu'à  l'emprisonnemeot.  —  «  La  Cour,  en  ce  qui  concerne  Fran- 
fofs  Barbolin  :  attendu ,  en  fait,  qu'encore  bien  que  le  Jury  ait 
déclaré  que  le  demandeur  n'était  point  coupable  d'avoir  commis 
le  vol  en  question,  il  a  reconnu  qu'il  était  coupable  «  de  s'en  être 
•  rendu  complice,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ouas- 
a  sisté  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé ,  facilité 
»  ou  consommé;  »  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  11  de- 
vait être  condamné,  comme  complice,  à  la  même  peine  que  l'au- 
teur principal  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  condamné 
qu'à  la  peine  de  l'emprisonnement ,  en  quoi  il  y  a  eu  violation 
■<e  l'art.  59-,  —  Uais  attendu  que  le  condamné  ne  peut  se  pour- 
i)oir  contre  son  propre  intérêt;  rejette.  »  (9  Janv.  1840.- 
Cb.  cr.-M.  Cliauveau-Lagarde,  rap.-Aff.  Auger  C.  min.  pub.) 
'  —...Soit  de  l'arrêt  qui,  considérant  l'accusé  comme  cou- 
pable du  crime  de  détournement,  no  l'a  néanmoins  condamné  qu'à 
la  peine  correctionnelle  prononcée  par  les  premiers  Juges  pour 
abus  de  confiance  (ReJ. ,  4  déc.  1840)  (1). —  ...Soit  de  ce 
qu'une  accusation  aurait  été  à  tort  substituée  aune  autre  dans 
les  questions  posées  au  Jury,  alors  que  le  fait  posé  dans  les  ques- 
tions n'est,  tel  qu'il  a  été  reconnu  par  le  Jury,  passible  que  de 
peines  correctionnelles ,  lesquelles  sont  absorbées  par  celles  du 
crime  (ReJ.,  13  oct.  1842)  (2).  —  ...Soit  de  la  disposition  d'un 
Jugement,  alors  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  changer  la  décision 
au  fond  ;  et  par  exemple,  onn'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité 
d'un  Jugement  qui ,  en  matière  de  douanes,  déclare  à  tort  nul  le 
procès-verbal  de  saisie  pour  vice  de  forme,  si  en  même  temps  il 
annule  la  saisie  pour  défaut  de  contravention  (ReJ.,  28  vend, 
an  9)  (3). 

44À.  On  a  déclaré  également  non  recevable,  à  défaut  d'in- 
térêt ,  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  s'est 
déclarée  incompélente  pour  connaître  de  certains  faits  imputés  à 
un  accusé,  sous  le  prétexte  Illégal  que  ces  faits  ne  constituent 
» 

ce  dernier  article  Oant  moins  forte  que  cello  de  l'autre ,  il  n'en  est  résulté 
pour  enx  aucun  préjudice,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  d'après  l'art.  441 
c.  insl.  crlm.,  être  rccevables  à  s'en  plaindre;  —  Rejette. 
Ou  S7  fér.  1832.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-l8ambert,rap. 

5*  Etpiee  t  —  (  Leduc  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  164  c.pén. ,  en  ce  que  le  demandeur 
n'a  pas  été  condamné  h  l'amende  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
se  faire  un  grief  de  ce  que  la  peine  prononcée  contre  lui  n'a  pas  été  ag- 
gravée; —  Rojelte. 

Mais  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  du  roi ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  vu  ledit  art.  164  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article,  tout  individu  déclaré  coupable  de  faux  doit  être  condamné 
a  l'amende,  et  que  la  fausse  monnaie  rentre  dans  cette  disposition;  — 
Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  en  ce  chef,  l'arrêt  do  la  cour  d'assises  de  la 
Somme  du  11  avril  dernier. 

Dq  18  mai  1837.-C.  C,  ch.  crin.-H.  Rocher,  rap. 

(1)  (Dreux  C.  min.  pnb.  )  —  La  codb;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
plicalion  de  la  peine;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucun  grief  au  deman- 
deur déclaré  coupable  du  crime  de  délourncment,  par  la  conGrmation  do 
la  condamnation  correctionnelle,  pour  simple  abus  de  confiance ,  et  qu'il 
n'jr  a  lieu,  à  défaut  de  pourvoi  du  minisiéro  public,  de  s'occuper  des 
questions  de  compétence  et  de  pénalité  résolues  par  ledit  jugement,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  décbarge  de  l'amende  prononcée  par  le 
premier  jugement  du  chef  de  l'escroquerie;  —  Rejette. 

Du  4  déc  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 

(2)  (  Boyer.  )  —  La  codb  ;  —Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  qu'il 
y  aurait  eu,  de  la  part  do  président  des  assises ,  substitution  d'une  accu- 
sation a  une  autre  dans  la  manière  dont  il  a  formulé  les  12*  et  13*  ques- 
tions; —  Attendu  que  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  proposer  ce  moyen, 
puisque  le  fait ,  objet  de  ces  queslions ,  ne  comportait ,  tel  qu'il  a  été  re- 
connu constant  par  le  jury ,  que  l'application  d'une  peine  correctionnelle, 
at  que  cette  peine  a  été  absorbée  par  celle  du  faux  ;—  Rejette. 

Du  13  oct.  1842.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 
I  (3)  (Douanes  C.  Manbert.)  —  Le  tiibun al  ;  —  Considérant,  quant  aux 
moyens  relatifs  à  la  nullité  prononcée  du  procès-verbal  de  saisie  en  ques- 
tion ,  qu'ils  ne  peuvent  être  d'aucune  considération ,  puisque  le  principal 
motirdu  jugement  définitif  est  l'expertise  qui  eût  amené  la  même  décision 
dans  le  cas  même  où  la  validité  du  procès-verbal  aurait  été  reconnue  ; — 
Rejette. 

Du  28  vend,  an  9.-Ch.  erim.-M.  Vieiilart,  rap. 

(4)  (Boulin  C.  min.  pub.  )  —  La  coub;  —  Attendu  qne  si  la  cour  a 
ordonné  que  le  demandeur  ne  serait  sourds  vni^  débals  que  sur  les  deux 


qu'un  délit ,  alors  d'ailleurs  que  les  faits  retenus  sont  postérieurs 
en  date  à  ceux  qu'elle  a  retranchés,  et  qu'ils  sont  passibles  de 
peines  plus  fortes  (ReJ.,  14  sept.  1827)  (4); — ...Ou  contre 
l'erreur  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  a  déclaré  un  accusé  cou» 
pable  tout  à  la  fois  de  complicité  d'un  vol  domestique  et  de  re- 
cet  des  objets  volés,  quoique  la  réponse  n'ait  été  affirmative  que 
sur  la  deuxième  question ,  et  négative  sur  la  première,  lorsque 
l'accusé  n'a  été  condamné  qu'au  minimum  de  la  peine  applicable 
à  la  seule  circonstance  aggravante  affirmativement  résolue  par 
le  Jury  (ReJ.,  13  août  1829)  (3);  — ...Ou  contre  la  disposition 
d'un  Jugement  qui  déclare  à  tort  un  particulier  civilement  res- 
ponsable des  condamnations  prononcées  solidairement  contre  plu- 
sieurs individus,  en  ce  que  la  condamnation  comprenait  des  faits 
en  dehors  de  l'engagement,  alors  qu'au  nombre  des  prévenus  se 
trouvait  le  domestiquede  ce  particulier ,  dont  il  était  indéfiniment 
responsable  (ReJ.,  30  janv.  1830,  aff.  Carrère,  V.  Foiêls, 
Responsab.); — ...Ou  contre  le  procès-verbal  d'une  cour  d'assises 
pour  défaut  de  mention  de  la  demande  du  président  à  l'accusé  sur 
ce  qu'il  avait  à  dire  pour  sa  défense ,  après  la  lecture  du  verdict 
afflrmatif  du  Jury,  alors  que  cet  accusé,  n'a  été  condamné  qu'au 
minimum  de  la  peine,  seul  bénédce  qu'il  eût  pu  obtenir  s'il  lui 
avait  été  permis  de  réclamer  (c.  inst.  cr.  363;  ReJ.,  2. déc. 
1830 ,  aff.  Jerlaud,  v» Défense);  —  ...Ou contre  l'arrêt  de  renvoi, 
en  ce  que  l'accusé  n'avait  pas  encore  reçu  la  signification  de  l'acte 
d'accusation ,  lorsqu'il  a  été  averti ,  à  la  suite  de  son  interroga- 
toire dans  la  maison  de  Justice  ,  qu'il  avait  cinq  Jours  pour  se 
pourvoir  en  nullité  contre  cet  acte,  si,  en  fait,  l'accusé  a  Joui  du 
délai  de  cinq  Jours  à  dater  de  la  signification  Jusqu'aux  débats 
(ReJ.,  l«'fév.  1839)  («);  — ...Ou  contre  le  procès-verbal, 
pour  omission ,  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  d'avoir  pré- 
venu le  condamné  qu'il  avait  trois  Jours  pour  se  pourvoir  en  cas-  ' 
sation,  lorsque  l'accusé  s'est  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi  (ReJ., 
24  Juin.  1834,  aff.  le  Progressif,  V.  Cour  d'assises); — ...Ou 

derniers  faits  dont  il  était  accusé ,  cette  jécision ,  quoique  illégale,  ne  lui  a 
causé  aucun  préjudice;  qu'en  effet,  les  deux  faits  sur  lesquels  il  a  éié 
jugé  sont  d'une  date  posiérieure  aux  premiers;  qu'ils  ont  entraîné  une 
peine  plus  grande  que  celle  que  la  loi  attache  au  premier  fait;  que  ce  fait 
se  trouve  ainsi  couvert  par  la  condamnation  qui  est  intervenue;  qu'il  ne 
peut  plus  ,  d'après  l'art.  36S  c.  inst.  crim.,  donner  lieu  h  des  poursuites: 

—  Rejette. 

Du  14  sept.  1 827.-C.  C, ch.  crim.-MM.  Ollirier,  f.  f.  de pr.-Mangin,  rap. , 

(5)  (  Nalis  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  Jean  Naiis  était 
accusé,  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  des  Landes,  d'avoir 
sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés  par  Marie  Nalis,  sa  fille, 
dans  la  maison  du  propriélaire  dont  elle  élait  servante;  —  Attendu  que, 
outre  cette  question  résultant  du  l'aclo  d'accusation  soumise  au  jury,  et 
répondue  par  lui  affirmativement ,  il  lui  en  fut  encore  soumis  une  autre 
afnsi  conçue  :  «  Jean  Nalis  est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  do 
Marie  Nal'is,  sa  fille,  en  l'ayant,  par  abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  ma' 
chinalions  ou  arliGces  coupables,  provoquée  à  commettre  le  vol ,  etc.?  » 

—  Attendu  que,  quoique  celte  question  eût  été  résolue  négativenrcnt  par 
le  jury,  cependant  la  cour  d'assises,  dans  son  arrêt  du  16  juillet,  dé- 
clara, par  erreur,  «  Jean  Nalis  coupable ,  1°  de  complicité  du  crime  im- 
puté àladile  Marie  Nalis,  en  l'ayant,  par  abus  d'aulorité  et  de  pouvoir, 
machinations  et  artifices  coupables,  provoquée  à  commeltre  le  vol  d'un* 
certaine  somme  d'argent ,  au  préjudice  de  Jean  Arrat,  domestique  de  Re- 
mariiles,  avec  la  circonstance  que  ladite  Nalis  était,  au  moment  du  vol, 
servante  ou  fille  de  service  à  gages  dudit  Remarilles;  S*  et  en  ayant 
sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés;  »  —  Attendu  que  le 
recel  sciemment  fait,  de  tout  ou  partie  du  vol ,  dans  l'hypothèse  actuelle, 
entraînait  k  lui  seul  la  condamnation,  k  la  peine  de  la  réclusion;  —  Que 
la  peine  de  la  réclusion ,  aux  fermes  de  l'art.  21  c.  pén.,  est  de  cinq  ans 
au  moins,  et  de  dix  ans  au  pins,  et  que  Nalis,  condamné  k  cinq  ans  de 
réclusion,  l'a  été  au  minimum  de  la  peine;  —  Que,  dès  lors,  quelque 
grave  que  soit  l'erreur  de  la  cour  d'assises  des  Landes ,  cette  erreur  n'a 
porté  aucun  préjudice  réel  h  Nalis;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  son  pourvoi. 

Ou  13aoiill829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Heyroooet,  rap. 

(6)  (  Villandt  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu  qne,  si  l'inter- 
rogatoire du  demandeur  par  devant  le  président  de  la  cour  d'assises  a  eu 
lieu  ,  et  si,  par  suite,  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296  c.  inst.  crim. 
a  été  donné  avant  la  signification  de  l'acte  d'accusation,  celte  irrégularité 
n'apporte  aucun  préjudice  au  demandeur,  et  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure ,  puisqu'il  a  joui ,  k  partir  de  cette  signilication  et  avant 
d'être  soumis  aux  débats ,  du  délai  garanti  par  ledit  article  à  tous  les  ac- 
cusés ;  —  Rejette. 

Du  1"  fév.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Viocens,  rap. 
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«ontre  la  décfaraUon  dn  Jury  qui ,  admettant  des  circonstances 
attéDuantes  en  faveur  de  l'accusé ,  a  énoncé  le  nombre  des  voix 
auquel  elle  a  été  rendue  :  une  pareille  énonclalion  ne  pourrait 
itre  une  cause  de  nullité  de  la  déclaration,  que  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ.,  36  janv.  i838, 
aff.  Marc ,  >">  Cour  d'ass.  );  —  ...  Ou  contre  le  chef  d'un  arrêt 
\de  cour  d'appel  qui,  dans  le  cas  où,  en  première  Instance, 
\  an  individu  n'avait  été  condamné  que  co^me  coupable  de  dilTa- 
mation  seulement,  le  déclare  en  outre  coupable  d'injures,  alors 
que  les  juges  d'appel  ont  décidé  que  ta  peine  du  délit  d^injures 
devait  se  confondre  avec  celle  de  la  diffamation  et  se  sqnt  bornés 
à  maintenir  cette  dernière  (Rej.,  21  (év.  1810,  aff.  Dumont, 
v"  Peine,  Presse). — Ainsi  encore  est  non  reccvable  la  partie  qui 
n'apassouffert  des  nullités  dont  elle  se  plaint,  parexemple  celui  qui. 
D'ayant  pas  obéi  aux  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  décernés  contre 
lui,  viendrait  en  critiquer  la  forme. — «  Le  Tribunal;  en  ce  qui  tou- 
cbe  Dominique  Yenturin;  attendu  en  droit  que  celui  qui  n'a 
-  pas  obéi  à  des  mandais  d'arrêt  ou  d'amener  décernés  contre  lui 
ne  doit  pas  être  reçu  à  en  critiquer  la  forme  ;  que  non-seulement 
Venturin  ne  s'est  point  soumis  aux  mandats  décernés  contre  lui, 
mais  encore  qu'il  n'a  comparu  en  personne  ni  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  ni  devant  celui  d'appel ,  quoique  ce  dernier  tribu- 
nal n'ait  été  saisi  que  par  l'appel  de  Venturin  et  consorts; 
rejette.  »  (Du  27  germ.  an  9.-Cb.  crim.-M.  Cbasle,  rap.-Aff. 
Barthélémy.) 

4-A7.  Lorsque  la  violation  de  la  loi,  la  nullité  ou  l'erreur 
commise  n'ont  causé  aucun  préjudice  au  condamné  et  n'ont  été 
d'aucune  influence  sur  sa  condamnation,  ce  dernier  est  égale- 
ment sans  intérêt  pour  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  — 
Ainsi ,  on  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  immixtion  du  directeur  du  jury  dans  les  fondions  d'officier 
de  police  judiciaire,  si  elle  n'a  été  qu'instantanée  et  sans  préju- 
dice pour  le  prévenu(Cr.  rej.,  23  frim.  an  ft,  M.  Selgnette,  pr.). 
44S.  Un  condamné  ne  pourrait  non  plus,  à  défaut  d'intérêt, 
se  plaindre:  1°  de  ce  que,  condamné  pour  deux  crimes  empor- 
tant tous  deux  la  peine  de  mort,  il  y  aurait  doute  ou  même  er- 
reur sur  son  identité  à  l'occasion  de  l'un  de  ces  crimes  (Rej.,  22 
flor.  an  11)  (1); — 2o  De  ce  qu'une  question  aurait  été  illégalement 
posée,  si  l'objet  de  cette  question  n'est  entré  pour  rien  dans  la 

(1^  (  Bellrmans.  )  —  Le  triidnal ;  —  Attendu  snr  le  3*  moyen ,  qu'en 
SDpposaot  qu'il  n'eût  pas  été  donné  copie  h  l'accusé  du  procès  verbal  du 
il  frucl.  an  7,  ce  moyen  ne  s'appliquerait  qu'au  crime  d'assassinat ,  et 
que  François  Bellemans  a  été  condamné  par  le  jugement  attaqué  tant  pour 
raison  de  ce  crime  d'assassinat  que  pour  raison  d'un  crime  de  voi  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  habitée ,  avec  violence  et  usage  d'armes,  contre  une 
des  personnes  qui  s'y  trouvaient. 

...  Attendu,  sur  le  5*  moyen,  que  l'erreur  sur  l'époque  d'un  des  crimes, 
quand  elle  pourrait  apporter  des  doutes  snr  l'identité  du  crime  pour  lequel 
l'accusé  a  été  condamné  arec  celui  pour  lequel  il  a  été  poursuivi,  iden- 
tité que  tant  d'autres  cfrcoDstances  tendent  à  constater,  cette  erreur  ne 
s'appliquerait  encore  qu'au  crime  d'assassinat  et  non  au  second  crime, 
sujet  à  la  peine  de  mort,  et  auquel  le  jugement  attaqué  applique  aussi  la 
loi  qui  prononce  ladite  peine;  —  Rejette. 

Du  a  Bor.  an  11. -C.  C,  secl.  crim.-MH.  Vieillart,  pr.-Lacbeze,  rap. 

(2)  (Nadiére  C.  min. pub.) — La  cSck  ; — Attendu,  sur  les  deux  premiers 
moyens  présentés  par  les  recourants,  que,  suivant  l'art.  411  c.  insu  cr., 
«  lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de  l'arrêt, 
MUS  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  ;  »  que ,  d'a- 
près cet  article,  l'erreur,  dans  l'application  à  l'espèce  de  la  cause  du  n°  1 
do  l'art.  475  c.  pén.,  ne  pourrait  donc  donoor.oaverture  à  cassation  contre 
le  jugement  attaqué,  si,  d'ailleurs,  la  condamnation  prononcée  par  ce 
jugement  est  justifiée  par  one  autre  disposition  de  la  loi  pénale;  —  Et  at- 
tendu que  le  règlement  municipal  do  maire  de  Puy-Laurent ,  auquel  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  que  les  condamnés  avalent  cnntrevenu ,  portait 
sur  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  il  l'autorité  des  corps  mu~ 
Dicipaux,  par  la  disposition  du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  par- 
licolièrement  par  les  n"  1  et  3  de  l'art.  3;  que ,  d'après  l'art.  5  du  même 
liire,  les  contravention!  aux  règlements  municipaux  sur  les  objets  de  pu- 
.i%  conHés  par  la  loi  à  leur  surveillance ,  doivent  être  punies  d'une  peine 
As  police  ;  qu'ici  c'est  une  peine  de  ce  genre  qui  a  été  prononcée  par  la 
condamnation  à  une  amende  de  6  fr.  ;  d'où  il  suit  que  cette  condamnation 
•  été  régulièrement  prononcée  ;  —  Rejette. 

Du  29  aoilt  1817.-C. C, ch.  crim.-HM. Barris, pr.-OUivier,  rap. 

(?)  (GromelleC.nia.  pob.)  — Lacodk;—  Attendu, sur  le  deuxième 


condamnation  (Rej.,  20  mars  1812,  aff.  Bedus,  V.  Cour  d'as» 
sises); — 5"  De  ce  que  l'acquittement  du  prévenu  Incompétemment 
prononcé  par  le  président  seul  devait  être  prononcé  par  la  cour 
d'assises  (Rej.,  26  juin  1812,  aff.  Gaume,  V.  Cour  d'assises); 
le  pourvoi ,  dans  ce  cas,  avait  été  introduit  par  le  ministère  pu- 
blic ;  —  4"  De  ce  que  le  jugement  applique  à  l'auteur  d'une  con- 
travention une  disposition  de  loi  étrangère  au  fait  incriminé ,  si 
d'ailleurs  la  condamnation  prononcée  est  justifiée  par  une  autre 
disposition  de  loi  pénale  (Rej.,  29août  1817)  (2);  —S»  Des  irrégu- 
larités qui  existeraient  dans  certaines  parties  de  la  déclaration  des 
jurés,  si  leurs' réponses  régulières  suffisent  pour  motiver  la  con- 
damnation prononcée  (Rej.,  12  déc.  1834,  aff.  Gilbert,  v"  Désisle- 
menlet  Cour  d'assises).— 6»  Il  eu  est  de  même  du  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que,  sur  une  question ,  la  déclaration  du  jury  aurait  été 
incomplète,  insuffisante  ou  irrégulière,  si  la  condamnation  est 
jusliOée ,  en  outre,  par  une  déclaration  régulière  sur  d'autres 
points (Cass.,  IS  avril  1824,  aff.  Renaud,  v"  Cour  d'assises). 

'  449.  Est  également  non  recevable  le  pourvoi  contre  la  dis-  ^ 
position  d'un  procès-verbal  do  la  cour  d'assises,  d'où  il  résulterait 
que  c'est  le  président  seul,  et  non  la  cour,  qui  a  statué  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'un  témoin  ne  soit  pas  entendu, 
alors  que  la  demande  a  été  accueillie  (Rej.,  2  sept.  1830)  (3). 
— ...Ou  contre  une  déclaration  contradictoire  des  Jurés,  alors  que 
la  question  d'où  dérivait  la  contradiction  avait  été  posée  surabon- 
damment, et  se  trouvait  nécessairement  comprise  dans  la  posi-' 
tlon  de  la  première  (Rej.,  19  janv.  1838,  aff.  Pailher,  V.  n» 
1032,  20).  —  ...  Ou ,  alors  que  l'accusé  a  été  acquitté,  contre  . 
des  arrêts  iiicidenls  rendus  par  la  cour  d'assises,  sous  le  prétexte 
qu'ils  peuvent  lufluersur  les  nouvelles  poursuites  dont  il  pourrait 
être  l'objet  à  raison  de  faits  semblables,  ayant  la  même  origine 
et  présentant  les  mêines  caractères  (Rej.,  2  sept.  1841)  (4). 

4&0.  A  plus  forte  raison  le  pourvoi  serait-il  non  recevable 
dans  le  cas  où  l'arrêt  dont  le  demandeur  sollicite  la  cassation 
lui  a  été  profitable,  ainsi  que  cela  a  été  déjà  décidé  par  les  arrêts 
rappelés  ci-dessus.  —  Par  exemple,  l'instruction  par  jurés  étant 
plus  avantageuse  à  l'accusé  que  la  juridiction  exceptionnelle 
(celle  suivie  à  l'égard  des  rebelles),  celui-ci  ri*est  pas  recevable  à 
prétendre  qu'il  eût  dû  être  jugé  par  la  seconde  (Rej.,  7  pralr.  an 
6,  26  vent,  an  10,  7  nov.  1817)  (3).  —  Ainsi  encore,  un  con- 

mnyen ,  que  la  diScision ,  ordonnant  que  le  témoin  J.  Pouzol  ne  serait  pas 
enlcnda,  étant  conforme  à  la  demande  formée  par  l'accusée  Marie  GiUun, 
celle-ci  serait  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  droit,  pour  excipcr  do 
ce  que  cette  décision  aurait  été  rendue  par  le  président,  au  lieu  de  l'être 
par  la  cour  d'assises;  que,  d'ailleurs,  nul  contentieux  n'existant  sur  la 
demande  de  l'accusée  H.  Giffon ,  le  président  avait  lo  droit  do  statuer  ;  — 
Rejette. 
Du  2  sept.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  de  Basiard,  pr.-Ollivicr,  rap. 

(4)  (Marsilly  C.  min.  pub.)  — La  cooh ;  — Attendu  que  l'instance 
crimmeilc  dans  laquelle  ont  été  rendus  les  arrêts  incidents  attaqués  par  le 
pourvoi  a  été  terminée  par  l'acquittement  du  demandeur  ;  —  Qu'aucun 
grief,  dès  lors,  ne  peut  ressortir  à  son  préjudice  de  ces  décisions;^ 
Uu'uu  pourvoi  ne  saurait  avoir  pour  base  le  grief  hypothétique  résultant 
de  l'éventualité  d'une  nouvelle  poursuite  à  raison  de  faits  semblables  , 
ayant  la  même  origine  et  présentant  les  mêmes  caractères;  —  Que  ce  cas 
échéaut  le  demandeur  serait  à  temps  de  recourir,  s'il  le  jugeait  convena- 
ble, contre  l'arrêt  d'accusation  dont  il  se  croirait  fondé  à  se  plaindre;  — 
Qu'ainsi ,  et  par  suite  de  son  défaut  d'intérêt ,  le  demandeur  est  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  -,  —  Déclare  le  sieur  Fournet  de  Marsilly  non 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  2  sept.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Rocher,  rap. 

(5)  i"Espèct:  —  (Guéritt.)— Le  triiukal ;— Attendu  que l'allégalio* 
do  l'exposant  qu'étant  chouan ,  il  eût  dû  être  jugé  par  les  lois  sur  les  re-. 
belles,  n'établit  pas  l'incompétence  du  tribunal  qui  l'a  jugé,  en  ce  qu« 
celte  allégation  est  vague ,  et  surtout  en  ce  que ,  suivant  à  son  égard  le* 
dispositions  de  la  loi  sur -l'institution  des  jurés,  on  a  plutôt  agi  pour  son 
bien  que  contre  ses  intérêts  ;  —  Rejette. 

Du  7  prair.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Gohier,  pr.-Raoal,  rap. 

2*  Espèce .— (Lenvrquand.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  retour 
il  la  juridiction  ordinaire  étant  toujours  favorable ,  Joseph  et  Honoré  Le- 
marquand  ne  sont  pas  fondes  à  se  plaindre  du  jugement  par  lequel  la 
tribunal  spécial  de  la  Manche  s'est  déclaré  incompétent.  —  Rejette. 

Du  26  vent,  an  lO.-C.C,  secl.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seignette,  rap.  ^ 

5*  Espiei  :  —  (  Fromard.  )  —  La  cod«  ; — Attendu  que  les  recourants 
soDt  sans  intérêt  et  dès  lors  sans  droit  à  se  plaindre  après  l'arrêt  de  con- 
damnation de  ce  qu'à  leur  égard  en  a  suivi  les  formes  comniunes  de  la 
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^amné  ne  peut  se  faire  up  moyen  de  cassation  de  ce  qn'il  a  été 
Kaduit  devant  une  cour  d'assises ,  Juridiction  de  droit  commun 
offrant  plus  de  garanties  aux  accusés ,  au  lieu  do  l'avoir  été  'le- 
vant la  juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de  guerre  tHej., 
20  juin  1839,  aff.  Belka?sem-Ben-Ali,  v»  Compétence  criminelle). 

A&l.  Par  application  de  la  maxime,  point  dUntérét ,  point 
d'action  f  un  condamné  serait  également  non  rerevable  à  se 
j>laindre,  soit  de  ce  que,  déclaré  auteur  principal,  on  aurait  omis 
de  poser  la  question  subsidiaire  de  complicité  (  Rej  ,  29  frim. 
ano){t).  —  ....Soildcceque,  condamné  pour  vol,  il  n'aurait  pas 
été  qualifié  de  domestique  à  gages.  —  «  Le  Tribunal;  attendu, 
sur  le  quiitriénie  moyen,  que  Louis  Boudret  a  toujours  élè 
qualifié  dans  les  actes  de  la  procùduie,  et  s'est  qualitié  lui-même 
dans  ses  réponses  aux  ililerrogaloires,  de  charron  demeurant 
chez  son  frère  ,  inélayer ,  que  dès  lors  on  ne  pouvait  le  qiralilier 
de  doineslique  à  {;ases  du  cit.  Solagcs,  chez  lequeUe  vol  a  été 
commis  ;  que  l'on  ne  |)ouvail  pas ,  d'a|irès  cela,  poser  la  question 
de  savoir  si  le  vol  avait  élé  commis  p,ir  un  domestique  il  gages; 
enfin  que  la  position  de  cette  question  aurait  pu  aggraver  la  peine 
contre  le  rèclamanl,  qui  dès  lors  n'a  point  d'intérêt  à  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu;  rejcile  le  pourvoi  de  Boudret 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Tarn  du 
13  niv.  an  7.  «  (0  venl.  an  T.-Sect.  crim.-M.  Pépin,  rap.- 
Anr.  Boudret.)— ...Soit  de  ce  que  l'arrêt  serait  atteint  de  nullité  à 
à  l'égard  de  l'un  des  chefs  d'accusation  sur  lequel  il  a  élé  acquitté 
(nc'J.,  10  pluv.  an  7)  (2).  —  ...Suit  do  ce  que  le  délit  a  été  mal 
qualifié;  si  la  (]Ui.lifi(alion  qu'il  aurait  dû 'recevoir  donnait  lieu  à 
l'application  d'uiie  peine  plus  sévère  que  celle  qui  a  été  prononcée 
(iU'j.,  8  frim.  an  S))  (3).  —  ...Soit  de  ce  que  le  jury  a  omis  de  ré- 
pondre sur  l'un  dos  chefs  de  l'accusai  ion  (Rej.,  4  av.  1844,  aff. 
Combeau,  v°  Cour  d'assise.'').  > 

4138.  Le  condamné  est  également  non  recevable  à  se  plaindre, 
l''da  refus  d'enteiiiire  les  témoins  produits  par  le  ministère  public, 
c'est-à-dire  des  témoins  à  charge.  —  «  La  Cour;  attendu  que  le 
ministère  public  seul  serait  c[i  droit  de  se  plaindre  du  refus  d'en- 

jurldiclion  orilinaire ,  aii  lieu  des  formes  plu;  sévères  de  la  juridiclio;) 
U'i-xce»(iori  des  cours  prévulales  ;  —  Ucjplti'. 
Du  7  nor.  1817. -C.  C,  sect.  crira.-MM.  Barris ,  pr.-OIlirier,  rap. 

(t](P...  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qoe  l'acte  d'ac- 
cusiitlon  ne  prôscnlo  pas  Graciot  comme  simpirmcnl  complice ,  mais  comme 
coauteur  ;  qu'il  n'aurait  retiré  aucun  avantage  d'une  question  sur  la  com- 
plicité, si  clic  eût  i\é  prise  subsidiairement ,  puisqu'il  a  été  déclaré  au- 
ii-.ir;  et  qu'au  contraire,  il  eût  eu  encore  un  danger  de  plus  a  courir,  dans 
:c  ras  où  il  n'aurait  pas  été  déclaré  auteur,  cl  qu'il  eût  eu  encore  a  ré- 
\o;Klrc  sur  la  qursiion  de  complicité;  —  Rejette. 

i)u  â9(rim.  an  S.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Brun,pr.-Scignelle,  rap. 

'i     li)  (Derogn^.)  —  Le  tribohal;  —  Attendu  que  la  condamnation  ne 

Iiditanl  pas  sur  le  crime  d«  faux ,  il  devient  inutile  de  savoir  si  les  pièces 

iirgiiérs  de  faux  o.il  élé  signées  et  parafées  par  le  directeur  du  jury 

J'.ucusation  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Uu  JG  pluv.  an  7.-C.  C,  scct.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Bcraud  ,  rap. 

(3)  (  N...  C.  min.  pub.  )  —  Le  TRiBOfAL;  —  Considérant  que  la  lacé- 
rilion  de  la  minute  du  jugement  dont  il  s'agit ,  n'étant  dans  l'rspére  quf 
J'i'Jfi'l  et  la  suite  de  l'allercaliun  survenue  entre  le  juge  de  paix  el  le  récla- 
mant ,  n'offre  nullement  le  cas  prévu  par  le  code  pénal ,  det  tiolmcfs  el 
voicê  dt  fait  opjioiites  à  Cexéciilion  dajnnemenl;  qu'au  surplus,  il  est  eu 
moins  étrange  que  le  réclamant  prétende  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  élé  puni  assez  sévèrement  ; —  Rpjelle. 

Du  8  frim.  an  8.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Ruperon ,  rap. 

(4)  (Ravancii  C.  mio.  pnh.)  —  La  coo»;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen ,  que  le  président  de  la  cour  de  justice  criminelle  n'a  violé 
Mcnne  lui  en  enlendantcommc  plaignants  la  mère  cl  les  enfants  Balleroni, 
qui  d'abord  avaient  élé  cités  comme  témoins ,  et  que  le  demandeur  e.-t 
Sans  intérêt  de  se  plaindre  de  ce  qu'au  lien  de  prendre  leur  serment,  il 
les  a  seulement  avertis  dédire  vérité  et  de  déposer  sans  haine,  précaution 
qui  aux  yeax  des  juges  réduisait  à  une  juste  valeur  leur  déposition  néces- 
•airementicbarge; —  Rejette. 

Du  21  juin  18I0.-C.  C,  sect. crim.-MM.  Barris, pr.-Brillat,  rap. 

(5)  (N...C.  min.  pub.)  —  La  cour;— Considérant,  surle  deuxième  et  drr- 
nicr  moyen,  que  le  demandear  n'a  point  soutenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice qu'il  fût  dans  aucun  des  cas  d'exception  déterminés  par  le  n°  1,'>  de 
l'art.  471  c.  pén.  pour  l'auloriserà  pa.s;er  $ur  le  terrain  dont  il  s'agissait, 
(i  que,  d'après  le  rapport  du  garde  cliampétre,  auquel  le  jugement  dénoncé 
4*  HStt»,  ledit  terrain  apparlcoait  it  autrui;  —  Que  si  l'art.  471,  n°  13, 


tendre  des  témoins  proposés  par  lui.  »  (8  mess,  an  I3.-Seel.  er.> 
M.Lacbèze,rap.-Aff.  Mo....) — 2'Decequ'onaentenducommeplai- 
gDantsdestémoinscltésàcbarge(Rej.,21juinl8IO)(4). — 3oDec« 
que,  par  suite  de  l'erreur  des  Juges  dans  l'application  d'un  article 
du  code  pénal ,  l'accusé  aurait  été  condamné  à  une  peine  moindre 
que  celle  encoorue  (Rej.,  lOdéc.  1818)(5). — 4<'  De  ce  qn'il  y  aeo 
irrégularité  dans  la  position  d'une  question,  qui  a  élé  répondue  en 
faveur  du  demandeur  (Rej.,  14  sept.  1836,  aff.  Deschamps,  V. 
Cour  d'assises).  —  5°  De  ce  que  la  question  s^oumise  au  jury  n''e8t 
pas  celle  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  ni  de  l'acte  d'accusation, 
lorsque  la  question  posée  impute  à  l'accusé  un  fait  moins  grave,  et, 
par  exemple,  de  ce  que  la  question  porte  sur  un  faux  en  écriture 
privée,  tandis  que  l'acte  d'accusation  lui  imputait  un  faux  en  écri- 
ture publique  (Rej.,  30  nov.  1 827  (G);  V.  W  444).  —0»  De  ce  que 
le  prévenu  a  été  admis  illégalement  à  se  faire  représenter  par  un 
avocatonunavoué,  quoique, le  délit  emportantla  peine  de  l'empri- 
sonnement. Il  aurait  dfi  comparaître  eit  personne  (c.  Inst.  crim. 
185;  Rej.,  18  juin.  1818, alT.  Magnoncourt,  V.  Instruction  crimi- 
nelle).—  1"  De  ce  qu'un  arrêt  a  refusé  de  prendre  en  consldéralloo 
des  pi  éts  non-  usuraires,  alors  que  des  faits  d'usure  ont  été  consta- 
tés A  la  charge  du  prévenu  (Rej.,  8  nov.  1839,  aff.Vincent,  V.Prél). 
4153.  Un  condamné  serait  encore  moins  recevable  à  se  plain- 
dre de  nullilés  qui,  dans  le  cours  de  la  procédure  ou  des  débats, 
n'auraient  pas  été  commises  à  son  occasion  et  ne  toucberaieni 
pas  sa  personne.  Car  c'était  aux  parties  à  qui  ces  nullités  por- 
taient préjudice  qu'il  appartenait  de  se  pourvoir  elles-mêmes.  — 
Ainsi,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  1*  de 
ce  .qu'un  de  ses  coaccusés  aurait  comparu,  contrairement  à  la  loi, 
avec  les  fers  aux  pieds  (Rej.,  28  pluv.  an  fl)  (7); — 2»  De  ce  que 
les  juges  ont  omis  de  mettre  à  la  charge  du  témoin  qui  ne  compa- 
raît pas  les  frais  de  citation  nouvelle  (Rej.,  15  therm.  an  6)  (8); 
—  3"  De  ce  que  le  tribunal  a  refusé  d'entendre  aux  débats  des  té- 
moins qui  n'avaient  été  appelés  que  par  un  coaccusé  qui  ne  se 
plaint  pas  (Rej.,  17therm.an  8)  (0);  —  4»  De  ce  qu'il  n'aurait  été 
prononcé  aucune  peine  contre  les  Jurés  absents  (Rej.,  37  vend. 

ne  s'appliquait  point  d'ailleurs  au  fait  dont  le  demandeur  a  été  convainca, 
ce  fait  rentrait  dans  les  disposiiions  de  Part.  475,  n"  10,  du  même  codé, 
qui  prononcent  une  peine  plus  sévère  ;  que  le  demandeur  ne  serait  donc 
pas  recevable  à  se  plaindru  de  ce  qu'il  aurait  élé  condamné  k  une  peino 
moins  forte  que  celle  qui  aurait  pu  lui  être  appliquée,  —  Rejette. 
Du  lOdéc.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barri» ,  pr.-Bosscbop ,  rap. 

(6)  £ip<ce.-  — (Délave  C.  min.  pub.)—  Délaye  fut  condamna  pour 
faux  en  écriture  privée.  Il  était,  dans  l'acte  d'acte  d'accusation,  accusé  de 
faux  en  écriture  de  commerce.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  si  les  questions  proposées  aux  jurés  et  par 
eux  résolues  alDrmalivemenl  ne  sont  pas  conformes  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  et  a  l'acte  d'accufaiion ,  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudico 
pour  le  demandeur  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  a 
Cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  30  nov.  18:27.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  Portalis ,  pr.-Hangin,  rap. 

(7)  (Legros  C.  min.  pub.)  —  Le  iribohal:  —  Alleoda  que,  si  Ri?» 
bert  Lrgrus  a  étu  mis  en  jugement  avec  un  coarco<cqui  av«it  ,n  Ir/saïc 
pieds ,  ce  fait  n'est  pas  personnel  audit  Rigoherl  Legros ,  qui  le  ['ropn^ 
pour  moyen  de  cassation  ,  el  son  exposé  ne  pourrait  atuir  di-  piii  l«  qu'an 
tant  qu'il  serait  proposé  par  celui  envers  lequel  celle  rigueur  a  été  rxet 
cée  :  —  Rejette. 

Du  28  pluv.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-Seignette ,  pr. 

(8)  (Bellicr.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  jogemenls  ioferloentoires  des 
1"  frimaire  et  26  floréal  dernier;  —  Attendu  que ,  par  l'art.  419  c.  des 
dél.  cl  des  peines ,  les  tribunaux  criminels,  lorsque  des  témoins  cites  ne 
comparaissent  pas,  sont  autorisés  a  renvoyer  I  affaire  a  la  procbaioe  as- 
semblée du  jury  de  jugement,  el  que  SI  un  tribunal,  en  prononçant  ainsi, 
ne  déclare  pas  que  les  frais  de  citation  nouvelle  sont  a  la  cbarge  du  témoin 
réassigné ,  comme  le  prononce  l'art.  420 .  il  n'en  résulte  pas  pour  le  con- 
damné un  moyen  de  cassation ,  en  ce  qu'une  telle  condamnation  lui  est 
étrangère,  quoiqu'elle  doive  être  prononcée,  —  Re)elle. 

Du  13  Iberm.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gobicr,  pr.-RaonI ,  rap. 

(9)  (Bandry  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —Considérant  que  ce  n'es! 
point  à  peine  de  nullité  qu'il  esl  prescrit  d'entendre  les  témoins  en  pré- 
sence des  accusés  lorsque  ceux  ci  sont  arrêtés;  — 'Que  les  témoins  dont 
l'audition  a  été  refusée  d'entendre  aux  débats  n'avaient  été  appelés  que 
par  Colly,  qui  seul  pouvaU  se  plaindre  du  refus  qu'on  a  fait  de  les  eo' 
tendre,  mais  qui  ne  se  plaint  pas  puisqu^l  a  été  acquitté;  —  Rejette. 

Ou  17  tbcrm.  an  8.-C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Goupil ,  pr.-Vieillart,  tvf. 
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H IS)  (1); — S*  De  ce  que  les  Juges  auraient,  à  tort,  déclaré  non 
rccevable  la  tierce  opposition  de  personnes  qui  avaient  acquis 
de  lui  condamné  les  marchandises  escroquées  dont  la  restitution 
aèté  ordonnée (Rej.,  26brum.  an  8)  (3); — 6°  De  la  disposition  d'un 
Jugement  qui  ordonne  et  détermine  l'emploi  d'une  amende  léga- 
lement prononcée  contre  la  partie  (Rej.,  H  mess,  an  4  ;  26  itiai 
1809)  (3);  —  70  De  la  forme  dans  laquelle  une  restitution  d'objets 
\0le3  a  été  ordonnée  par  le  jury,  alors  que  cette  restitution  a  été 

i  faite  à  qui  de  droit  (Rrj.,  28  mars  1822)  (4);  —  8'  De  ce  que  la 
date  d'un  acte  d'accusation  est  erronée,  si  cette  erreur  n'a  causé 
aucun  préjudice  (Rej.,  10  nov.  1808,  aff.  Donallzio,  V.  Instruc- 
tion criminelle). 

4Sê.  La  règle  posée  s'applique  également  au  pourvoi  du 
tninislire  public.  Il  n'est  donc  recevable  qu'autant  que  ce  magfs- 
trat  a  un  intérêt  à  la  cassation  sous  le  point  de  vue  de  l'action 
que  la  loi  lui  confie.  Ainsi  lorsque ,  depuis  le  pourvoi  formé  par 
te  ministère  public,  et  avant  que  la  cour  ne  prononce,  le  coo- 
iamné  est  décédé,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi , 
Faction  publique  se  trouvant  éteinte  (Rej.,  23juill.  1830)  (S). 

Il  serait  encore  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  lin 
ie  non-reccvoir,  qu'il  avait  proposée  devant  la  ctiambre  d'accusa- 
lion,  n'aurait  pas  été  accueillie,  alors  que,  sur  le  fond,  cette  cham- 
bre a  fait  droit  à  ses  réquisitions  (Rej.,  26  août  1826)  (6).  —  Il 
semble  cependant  que,  si  la  décision  était  atteinte  d'une  illégalité 
fiagi'ante ,  il  pourrai!  être  formé  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  C'est  aussi  ce  qui  est  reconnu  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

âftd.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  non  plus  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement  qui,  en  cas  de  vol,  ne  prononce  pas 
la  restitution  des  objets  volés.  —  «  La  Cour  ;  considérant  que 
l'omission  de  "prononcer  la  restitution  des  objets  volés  n'intéresse 
que  l'individu  à  qui  elle  pouvait  être  due  et  ne  pourrait  fonder  le 
pourvoi  du  p'rocureur  général  impérial ,  que  d'ailleurs  Jean  Pbi- 
llpsen  a  été  condamné  a  une  amende  double  du  dédommagement; 
rejette.»  (7  juill.  1808.-Sect.  crim.-M.  Lcfessier,  rap.-AlT.  Min. 
pub.  C.  Ùroedeisbausen.) — De  même  est  non  recevable ,  à  défaut 

(I)  (Machrn.)  —  La  cocr  ;  —  Atlrndo  que  ci,  parmi  1rs  jorés,  il  y  en 
a  eu  cinq  qui  n'aient  point  proposé  d'excu$f$,  c'était  au  ministère  public 
teal  qu'il  appartenait  de  requérir  la  peiuc  portée  en  l'art.  514,  et  que  l'ac- 
cusé ne  pouvait  se  faire  un  moyen  de  cette  circonstance,  une  peine  de  ce 
genre  étdnl  d'Un  intérêt  étranger  an  tien  ;  —  Rejette. 

Do  27  fend.  anl3.-C.  C,  tecl.crim.-BIH.Seigoette,|ir.-Termei1,rap. 

(3)  (TardivoU)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  qu'en  «apposant  qac  le  tri- 
bunal eût  mal  prononcé  en  déclarant  Derine  et  la  femme  Huart  non  rece- 
valilcs  dans  leur  tierce  opposition,  les  condamnés  ne  seraient  pas  rece- 
VablrS  h  critiquer  celte  disposition  du  jugement ,  conrirm(?c  comme  loules 
les  autres  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine ,  contre  le- 
^1  Derine  et  la  femme  Huart  ne  se  sont  pas  pourras;  —  Rejette. 

Ou  26  Imim.  an  8.-C.  C,  secl.  crim.-M.  Minier,  rap. 

(3)  l"  Espèce  :  —  (Charron  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu 
qne  les  lois  sur  la  destination  de  l'amende  à  l'enregislremont  dos  jnpe- 
illfnis  de  juges  de  paix  présenteraient  un  moyen  étranger  au  demandeur; 
—  Rejette. 

Ou  S4  mCss.  an  4.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Brun,  pr.-Bazennerye,  rap. 

S*  E$pice; —  (Terrot.)  —  La  cotm;  —  Attendu  que  le  moyen  de  cas- 
sation est  démenti  par  l'arrêt  attaqué,  qui,  sur  les  réquisitions  du  com- 
miisairc  impérial,  a  ordonné  que  les  amendes  prononcées  seront  em- 
plnjées,  conformément  a  l'art.  7  de  la  loi  du  9  germinal  an  6,  et  que, 
d'ailleurs,  Félicité  Terrot  serait  non  recevable  &  s'occuper  de  l'emploi 
ultérieur  d'une  amende  légalement  prononcée  contre  elle  ;  —  Rejette. 

Du  26  mai  1809.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Darris,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  (Roche.)—  La  couk;  —  Altenld  qu'ayant  été  jugé  qne  les  effets 
dont  la  restitution  a  été  ordonnée  avaient  été  volés  par  le  réclamant  à 
ceux  à  qui  ils  ont  été  rendus,  il  est  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  la 
<«rme  dans  laquelle  l'arrêt  a  ordonné  cette  restitution; — Rejelle. 

Dn  28  mars  1822.-C.  C,  «ect  crim.-HM.  Barris,  pr.-Baxia ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Trescens.)  —  La  cou»  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  mi- 
listére  public,  fait  dans  les  délais  de  la  loi,  et  polilié  i  i.-B.  Trescens, 
lequel  profilerait  nu  condamné  : — Attendu  qu'un  acte  authentique,  drrssé 
par  l'olflcier  de  l'étal  civil  de  la  commune  de  Privas,  visé  par  le  procureur 
du  roi  et  transmis  onicirllcment  au  greffe  de  la  cour,  constate  le  décès  de . 
J.-G.  Trescens,  à  la  date  du  2  )iiill.  1836,  —  Attendu,  dés  Inrs^  que 
l'action  publique  est  éteinte,  et  qu'il  n'échoit  de  statuer  sur  le  pourvii  du 
20  juin  précédent;  — Déclare  n'y  avoir  lieu  &  statuer  sur  ce  pourvoi. 


d'intérêt,  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt  déclt- 
rant  non  recevable  l'appel  du  rondamné,  alors  que  le  ministèni 
public  n'avaitpas  interjeté  lui-même  appel  du  jugement  de  condam- 
nation (ce.  belge,  17marsl830,  air.Vockier,V» Appel, tf»  318). 

45e.  La  nn  de  non-reeevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  s'appli- 
que aussi  à  la  partie  civile.  Par  exemple ,  elle  n'est  pas  fondée  i 
(irer  un  moyen  de  cassation  du  refus  ou  de  l'omission  d'entendre 
le  prévenu  (Rej.,  16  vent,  an  13)  (7). 

4ST.  Il  faut  remarquée  que,  dans  la  plupart  des  espèces  quï 
viennent  d'être  retracées  et  dans  lesquelles  le  pourvoi  a  été  dé- 
claré non  recevable,  &  défaut  d'intérêt  du  demandeur  en  Cassa- 
tion, la  cour,  sur  la  réquisition  de  l'avocat  général  de  service,  a 
converti  le  recours  en  pourvoi  dans  Pintérét  de  la  loi,  et  a  cassé, 
dans  cet  intérêt,  la  décision  ayaquée  pour  les  violations  on  fausses 
applications  de  lôï  qu'elle  pouvait  Contenir.  Par  consé(iuent,  dans 
toutes  les  espèces  qui  se  trouvent  daiis  les  conditions  qu'on  \iitii 
de  parcourir,  le  procureur  général  près  la  cour  de  Cassation  ou 
l'avocat  général  de  servicea  le  droit,  (e  devoir  même,  après  aMiir 
fait  rejeter  le  pourvoi  du  demandeur,  et  s'il  reconnaît  que  lés  ju- 
gements ou  arrêts  sont  réellement  entachés  de  nullités,  d'en  re- 
quérir la  cassation  dans  l'intérêt  delà  loi. — V.  infrâ,  chap.  10, 
relatif  ait  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Ainsi,  le  condamné  n'étant  pas  recevable  à  se  pourvoir  eu 
cassation  conlrele  verdict  du  jury  qui  a  admis  en  sa  faveur 
l'existence  de  dirconstances  atténuantes,  sous  préteMe  que  ce 
verdict  n'exprime  pas  qu'il  a  été  rendu  à  la  majorité,  il  y  a  lieu 
seulement  d'en  prononcer  l'annulation  dans  l'Intérêt  de  la  lof ,  sur 
les  conclusions  dii  ministère  public  (Cass.,  2u  août  1846,  aff. 
Malleville,  D.  P.46.  4. 112). 

Aihsl  encore,  c'est  dans  l'intérêt  de  ti  loi  seulement  que  la 
cassation  de  l'arrêt  criminel  dans  lequel  la  èondamnation  aux 
frais  de  rindividu  déclaré  coupable  a  été  omise,  peut  être  pro- 
noncée. Par  suite  le  pourvoi  du  condamné  lui-même,  fondé  sur 
celle  omission,  est  non  recevable  à  défaut  d'intérêt  (Cass.,  17 
sept.  1846,  aff.  Pascal ,  D.  P.  46.  4.  310). 

Du  23  juill.  18Ô6.-C.  C.,cb. crim.-MM.  deBastard ,  pr.-lsambert,  rap. 

(fl)  Etpèet  : — (Mb),  pub.  C.  Dulaure.)  —  Sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  un  ouvrage  inlilolé  des  Divinités  génératrices  chez  les  anciens' 
et  les  modernes,  fait  par  M.  Uulaure,  fut  saisi.  —  Le  13  maf  1826,  or- 
donnance de  iacbamiire  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
renvoie  Dulaure  et  Guillaume  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  M.  Du- 
laure forma  opposition  à  cette  ordonnance  :  le  ministère  public  a  requis  a 
ce  que  celte  apposition  fût  déclarée  non  rccevaMè.  —  13  jUÎA' if826, 
ordonnance  de  la  chambre  d'accusation  qui  accueille  cette  é))position  et 
confirme  l'Ordonnance  de  la  chambré  dn  conseil ,  c'esl-.'i-d'rre  (Qu'elle  fait 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Cependant  l«  ministère  pu- 
blic s'est  pourvu  en  cassation ,  en  ce  que  la  cour  avait  «wcneilli  l'opposi- 
tion du  sieur  Dulaure.  —  Arrêt 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  la  saisie  ordonnée  ; 
—  Que  le  pourvoi  n'est  fondé  que  sur  lé  rejet  de  fa  fin  de  nôn-recevoir  ans 
le  ministère  public  avait  proposée  et  qne  la  ClïamTire  d'accusation  rt'aVail 
point  accueillie; — Que  celte  fin  de  non-recevoir  reste  sans  objet  puisqu'il 
a  été  fait  droit  au  fond  sur  les  réquisitions  du  procureur  général; — Que, 
dès  lors ,  le  pourvoi  n'est  poiAl  formé  dans  l'intérêt  dé  l'action  ni  de  la 
vindicte  publique,  mais  a  seulement  pour  objet  réclaircissemeni  du  véri. 
table  sens  des  dispositions  de  la  législation  spéciale  qui  régil  la  matière, 
c'est-a-dirc  qu'il  est  foimé  dans  l'intcrét  de  la  loi ,  —  Et  attendu  que  le» 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales  ne  sont  point  autorisés  à  former 
de  semblables  pourvois,  qu'il  appartient  cxelosivemenT  an  procureok 
général  de  la  cour  de  cassation  d'introduire,  —  Déclare  nOn  recevable  1^ 
pourvoi. 

Dn  26  août  1826.-C.  C,  cb.  erin.-MH.  Portails,  p.^livier,  rap. 

(7)  (Contrib.  indir.  C.  Allys.)  —  La  coim;,—  En  ee  qui  concerne  !«■ 
moyen  de  forme  proposé  par  la  régie  des  droits  réunm  rt  résuitan  de  et 
qne  le  sieur  Altjs ,  contre  letfnel  la  confiscation  a  été  demandée  n  anndi 
point  été  entenda  par  la  cour  d'appel  nonobstant  I  art.  200  c.  des  de  Kt- 
et  des  peines  ;  —  Attendu,  1°  que  cet  article  n'a  eu  d'autre  oh  et  que  iff 
prescrire  l'ordre  dans  lequel  la  partie  plaignante,  la  partie  publique  ci  le 
prévenu  doivent  être  entendus  en  matière  correctionnelle  portée  au  tribu- 
nal d'appel ,  et  que  le  sieur  Allys  y  a  été  entendu  par  l'organe  de  soa 
défenseur  dans  l'ordre  prescrit ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  —  ' 
2°  Que  s'il  y  eût  eu  refus  ou  omission  par  la  cour  criminelle  d  entendre  l( 
prévenu,  ce  dernier  seul  serait  dans  le  cas  de  s'en  prévaloir,  et  non  la 
partie  civile,  qui  n'en  recevrait  aucun  préjudice^  —  Rejelic. 

Du  IC  vent,  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  VieiUarl,  pr.-Venuefl,rap 
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CRAP.  S.  —  Dd  Délai  du  pooktoi. 


$  1.  —  Du  délai  en  matière  civile.  —  Déchéance.  —  Exception». 

458.  C'est  la  loi  du  27  nov.  1^90  qui  règle  ce  point  de  la 
matière  pour  tous  ceux  qui  habitent  sur  le  territoire  continenlal 
de  la  France;  le  délai  Qxé  est  uniforme  {trois  mois),  sans  distinc- 
tion de  personne  ou  de  qualité.  —  Le  règlement  de  1758,  au 
contraire,  après  avoir  Oxéksixmois  le  délai  ordinaire ,  avait 
établi  plusieurs  exceptions,  les  unes  en  faveur  des  églises,  hô- 
pitaux et  communautés  ecclésiastiques,  pour  qui  le  délai  du  pour- 
voi était  d'une  année  ;  les  autres,  en  faveur  des  mineurs ,  à  l'é- 
gard desquels  le  délai  ue  courait  que  du  Jour  de  la  signification 
des  jugements  à  leur  personne,  depuis  l'époque  où  ils  avaient 
atteint  leur  majorité. —  EnQn  d'autres  disposilions ,  relatives  aux 
procureurs  et  inspecteurs  généraux  du  domaine,  allaient  plus 
loin  encore-,  elles  accordaient  à  ces  fonctionnaires  un  délai  illi- 
mité pour  se  pourvoir  en  toute  matière  domaniale ,  disposition 
exorbitante  et  introductive.d'ùn  droit  nouveau;  car  c'était  une 
règle  ancienne  que  les  délais  couraient  contre  les  olDciers  du  mi- 
nistère public,  de  même  que  contre  les  autres  parties  :  «  Digna 
quidcm  vox  est  majeslate  regnantis,  legibus  alUgatum  se  princi- 
pem  confiteri.  Habemus  priscœ  illius  sententioe  exemplum ,  non 
levé  quidcm,  in  regem  ac  regium  publicum  actorcm  edttum,  qui 
impetralA  provocationis  venid,  ex  ipsà  provocatione  exclusus 
fuit  a  (13  août  lôC8)(Joannis  Lucii  Placita  Curiœ,  lib.  3,  tit.  tO, 
capy4).  —  Par  le  même  règlement  de  1738,  le  conseil  était 
autorisé  à  accorder  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  en  cer- 
tains cas,  et  pour  d'importantes  considérations  (V.  les  art.  9  à 
17,  tit.  4,  1"  part.,  ci-dessus,  p.  10  et  suiv.). 

459.  Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  aujourd'hui,  l'art.  14 
de  la  loi  du  27  nov.  1790  en  contient  l'abrogation  expresse  dans 
les  termes  suivants  :  —  «En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  Ja  signi- 
flcalion  du  jugement  à  personne  ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui 
habitent  en  France,  sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  puisse  être  donné  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.» — L'art.  1 
de  la  loi  du  1"  frim.  an  2  renouvelle  et  maintient  la  même  règle. 
—  EnSn  l'art.  13  de  la  loi  du  2  brum;  an  4  .reproduit  dans  les 
mêmes  termes  la  disposition  qui  supprime  tout  relief  de  laps  de 
temps. 

4ttO.  Ainsi ,  établissement  d'un  délai  unique  et  suppression 
des  lettres  de  relief  de  laps  do  temps ,  suppression  qu'un  arrêt  a 
déclaré  applicable  aux  habitants  niéme  des  colonies  (  Req.,  19 
vend,  an  12,  alT.  Beauregard,  V.  Colonies)  :  tel  estl'objet  de ,1a 
disposition  de  la  loi ,  qui,  en  cela,  n'a  fait  qu'obéir  au  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi)  qui  est  le  fait  prédominant  des 

(1)  29-30  brum.  an  2  (19-30  nov.  1795).  —  Décret  portant  que  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de  temps,  continue 
d'itrc  attribue  au  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  la  question  présentée  par  la  commune  de  Campao  ,  de 
savoir  si  une  demande  en  relief  de  laps  de  temps ,  formée  par  celte  com- 
mune, pour  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  qui  a  dépouillé  les  babitanls  de  Campan  de  leur 
propriété  communale  dans  les  Pyrénées,  en  l'attribuant  &  la  commune  de 
Quatre- Vaizieaui  de  la  vallée  d'Aure,  doit  être  jugée,  d'après  le  décret 
du  2  octobre  dernier  (vieux  style),  par  la  voie  de  l'arbitrage  ;  —  Considé- 
rant que  le  pouvoir  de  relever  du  laps  de  temps  n'appartient  qu'à  la  puis- 
sance législative,  et  ne  peut  êire  exécuté  que  par  elle  ou  par  l'autorité 
constituée  à  qui  elle  l'a  expressément  conféré;  —  Que  c'est  au  tribunal  de 
cassation  seul  que  ce  pouvoir  a  été  attribué  par  les  décrets  des  19  août  et 
10  déc.  1792,  dont  les  dispositions  en  relief  de  laps  de  temps  ne  sont 

{loint  rapportées  par  le  décret  du  2  octobre  dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  à  délibérer. 

•  (2)  Etfice  ■•  —  (Corblin  C.  Maagon.)  —  Dans  l'espèce  ^  Mangon  avait 
Jlé  condamné  par  le  parlement  de  Rouen  à  1,000  fr.  de  dommages-inlé- 
ilêts.  —  Il  se  pourvut  au  ci-devant  conseil ,  et  obtint  deux  arrêts  par  dé- 
faut :  l'un  qui  le  relétit  du  laps  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  signi- 
:lration  de  l'arrêt  du  parlement,  et  l'autre  qui  casse  et  annule  cet  arrêt  et 
iriivoic  les  parties  devant  qui  de  droit.  —  Le  conseil  ayant  été  supprimé, 
Curblin ,  adversaire,  a  présenté  requête  an  tribunal  de  cassation ,  en  op- 
position aux  deux  arrêts  du  ci-dcvaRl  conseil.  Alors,  il  élève  une  fin  de 


sociétés  modernes  et  le  besoin  le  plus  légiUme  do  la  justice.  -^ 
Quant  au  but  que  le  législateur  a  eu  en  vue  dans  la  fixation  d'un 
délai  unique  et  assez  bref  de  recours,  il  se  révèle  sans  peine:  il 
a  voulu  que  la  partie  qui  avait  obtenu  une  décision  ne  fût  pas 
trop  longtemps  laissée  sous  le  coup  .d'un  pourvoi  dont  Pistue 
favorable  pourrait  remettre  tout  en  question. 

4e  1.  Néanmoins,  et  d'après  ce  principe  général  du  droit, 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  H  est  manifeste  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  nouvelle,  qui  abroge  la  faculté  d'accorder  des 
lettres  de  relief  de  temps ,  ne  dût  s'appliquer  qu'à  l'avenir.  Que, 
par  conséquent,  celles  qui  avaieut  été  octroyées  avant  1790  ont 
dû  produire  leur  effet. —  C'est  pour  cela  que  les  lois  des  19  août 
et  10  déc.  1792  et  29  brum.  an  2 ,  ont  investi  la  cour  de  cassa- 
tion du  soin  de  prononcer  sur  les  demandes  en  entérinement  de 
pareilles  lettres  de  relief,  principe  confirmé  par  le  décret  des 
29-30  brum.  an  2  (l)  et  adopté  par  l'arrêt  qui  suit  :  —  «  Le  Tri- 
bunal; considérant  que  les  lois  nouvelles,  en  abolissant  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  l'avenir,  ont  maintenu  les 
reliefs  accordés  dans  l'ancien  ordre  de  choses  par  des  considéra- 
tions importantes;  que  ce  point  de  législation  résulte  évidemment 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  août  1792,  de  celle  du  10  déc.  1792 
et  de  celle  du  29  brumaire  an  2|  rejette  la  fin  de  non-rece- 
"voir.  »  (3  germ.  an  lO.-Ch.  civ.-M.  Vergés ,  rap.-Aff.  N...) 

Si  une  pareille  demande  eût  été  portée  devant  le  corps  légis- 
latif, il  y  aurait  eu  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  cela 
a  été  fait  par  les  décrets  des  17  vend,  et  4  brum.  an  2  (8  et  25 
oct.  1793),  sur  la  pétition  d'indiviâus  demandant  à  être  relevés 
de  la  déchéance  du  délai,  en  ce  qu'ils  ignoraient  l'existence 
de  la  loi. 

4e9.  Et  comme  le  règlement  de  1738  voulait  qu'on  n'accor- 
dât cette  faveur  qu'en  vertu  de  considérations  graves  et  impor- 
tante-', le  tribunal  suprême  était  compétent  pour  examiner  si  celte 
condition  existait  ou  si,  au  contraire,  les  lettres  de  relief  n'a- 
vaient pas  été  obtenues  sans  nécessité  (Req.,  20  janv.  1792)  (2). 

463.  Hais  pour  l'avenir,  et  en  présence  des  termes  formels 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 790 ,  et  de  celle  de  la  loi  du 
3  brum.  an  4,  il  n'est  plus  possible,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  de  relever  de  la  déchéance  du  pourvoi  encourue  par  suite 
de  l'expiration  du  délai,  et  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé 
après  le  délai  de  trois  mois  de  la  signification  doit  être  déclaré 
non  recevable  J[Req.,  13  août  1791,  14  germ.  an  10, 13  janvier 
1819  (3).  —  Cela  est  à  l'abri  de  toute  controverse. 

464.  Il  faut  en  dire  autant  quant  au  privilège  qui  était  ac- 
cordé à  certaines  personnes.  —  Et  à  supposer  que  ces  expres- 
sions si  générales  et  si  absolues  de  rarlicle,  «an»  aucune  excep- 
tion quelconque,  ne  soient  pas  sulDsantes  pour  abroger  les  art.  1 6 
et  17 du  règlement,  qui  accordaient  aux procureurt  ^^n^raux  le 
droit  de  se  pourvoir  en  tout  temps  contre  les  arrêts  rendus  au 

non-rccevoir  contre  le  pourvoi  de  Mangon ,  tirée  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  par  l'cjpiration  du  délai ,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  des  lettres 
en  relief  de  laps  de  temps  qui  lui  avaient  été  délivrées  à  tort. — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  do  ci  devant  parlement  de  Rouen,  du  19  fév.  1788,  était 
expiré,  et  que  les  lettres  en-  relief  de  laps  de  temps  obtenues  par  Mangon 
n'ont  pas  été  obtenues  pour  de  graves  et  importantes  considérations,  aux 
termes  de  l'ait.  15  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  du  con- 
seil, du  38  juin  1758;— Déclare  Mangon  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  20  janv.  1792.-C.  C,  «ect.  req.-MM.  Maieville,  pr.-Vernicr,  rap. 

(3)  1"  Espèce.-  —  (Bœclilin.)  — 13  août  I791.-Sccl.  req.-M.  Cail- 
lemes ,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Salomon.  )  — 14  germ.  an  lO.-Sect.  req.-H.  Vermeil, 
pr.-Lombard,  rap. 

S'  Espèce:  —  (Gnillibert.)  —  La  cotm;  —  Vn  le  lit.  4, 1"  partie  do 
règlement  du  conseil ,  do  28  juin  1738;  l'art.  14  delà  loi  du  27  nov.  1790; 
et  l'art.  40  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  deces 
lois  une  demande  en  cassation  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  est  formée 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  date  de  la  signirication  faite  à  partie  de 
l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'arrêt  de  la  cour  royal» 
d'Amiens, du  13  juill.  1811,  contre  lequel  on  s'est  pourvu,  «étésigniQé 
à  partie  le  6  mai,  et  de  rechef  le  i"  sept.  1814  ;  —  Attendu ,  enGn ,  que 
ce  n'est  que  le  3  nov.  1816,  c'est-à-dire  longtemps  après  l'échéance  da 
délai  prescrit  p^r  les  lois  précitées,  que  les  demandeurs  ont  déclaré  leor 
pourvoi  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables. 

Du  12  janv.  1819.-C.  C,  tect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-L^r,  taf. 
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piéjadlce  de  l'Étal;  ces  articles,  qui  reposaient  sur  ce  principe, 
i  savoir  que  la  chose  jugée  ne  s'acquérait  pas  contre  le  dooDaine, 
ont  cessé,  en  tous  cas,  d'être  en  vigueur  depuis  que  l'art.  13  de 
la  loi  du  23  nov.  1700,  sur  la  législation  domaniale,  a  mis  en 
principe  que  l'exception  de  chose  Jugée  peut  élre  opposée  à  la 
nation  comme  aux  particuliers ,  et  qu'elle  couvre  même  l'irrégu- 
larité connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  con* 
senlement  de  la  nation. 

AttS.  Ainsi,  la  disposition  relative  à  la  rigueur  du  délai  est 

.générale;  en  conséquence,  un  préfet  ainsi  que  les  agents  du 

f  gouvernement, domkMés  en  France,  n'ont,  pour  se  pourvoir,  en 

fflalière  civile,  que  trois  mois,  à  partir  de  la  signiflcatioii  qui  leur 

est  faite  (ReJ.,  13  germin.  an  S;  Req.,  8  fév.  18-27  (t);  RrJ., 

35  brum.  an  10 ,  aff.  préfet  du  Calvados ,  V.  n"  865). 

40tt.  Il  en  est  de  même  pour  les  mineurs ,  à  qui,  comme  on 
l'a  vu,  le  règlement  de  1738  accordait  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  signiflcation  à  eux  faile  après  leur  majorité.  Leur 
pourvoi  est  non  recevable  aujourd'hui,  s'il  est  formé  plus  de  trois 
mois  apiès  la  signiflcation  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur  (RfJ., 
J2  fruct.  an  2;  Req.,  10  nov.  1812  j  Rej.,  5  juin  1832)  (2). 

Att9.  Le  même  principe  a  été  appliqué  sous  le  Code  de  pro- 
cédure', par  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  do  celui  qui  est 
rapporté  n*  401,  et  qui  parait  ne  tenir  aucun  compte  de  i'aug- 

(I)  l"  Eipice  .• —  (N...  C.  N...) — Le  tribunal  ;— Considérant  que 
l'adbésion  du  cunimissaire  du  pouvoir  exécutif  à  la  demande  en  cassalioa 
est  postérieure  de  six  mois  à  la  signification  qui  lui  a  été  faite  le  ^1  vent. 
U4du  jugemrnt  du  25  pluviôse pri^cédent; — Qu'ainsi, le  délai  utile  pour 
M  pourvoir  était  écoulé,  et  qu'aucune  loi  ne  le  proroge  pour  l'iotéi^l  de  la 
nalioo  ;  —  Rejette. 
Du  13germ.aD5.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Cbabroud,  pr.-Schvcndt, rap. 
2*  E$pict  i  —  (Préfet  du  Lot-et-Garonne  C.  Méral.)  —  La  coor;  — 
Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  lui  du 
{"déc.  1790,  eo  matière  civile,  le  délai  de  se  pourvoir  en  cassation  ne 
sera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signiGcation  du  jugement  à  pcri^onnc 
ou  dumicile,  pour  tous  ceux  qui  haliitcnt  en  France,  sans  aucune  distinc- 
tion queicontjuc,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  élre  donné 
de  relief  de  laps  de  temps;  —  Que  la  faculté  accordée,  par  l'art.  16,  tit.  4, 
1"  partie,  du  règlement  du  conseil  de  1758,  aux  agents  du  gouvernement, 
de  former  leur»  pourvois  en  cassation  hors  des  délais  fixés  par  leilit  règle- 
Bient ,  se  trouve  aiosi  expressément  abrogée  par  la  disposition  générale  et 
contraire  dudit  art.  14  de  la  loi  du  1**  déc.  1 7  JO,  qui  assujettit  a  la  fata- 
lité du  délai  qu'elle  détermine  tous  ceux  qui  babitent  en  France,  sans  au- 
cone  distinction;  —  Rt  attendu  qu'il  est  constant,  en  fuit,  que  l'arrêt 
rendu ,  le  -2a  août  1 8â6,  par  la  cour  royale  d'Agon  ,  et  attaqué  en  cassation 
par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne, apr^s  une  première  signification  (aile,  le 
SO  du  même  mois  d'août  18i6,  au  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Agen ,  a  été,  le  4  sept.  18â6,  signifié  au  préfet  iut-mènie  en  son  domicile 
fc  l'httei  de  la  préfecture,  et  en  parlant  à  Lacolc,  conseiller  de  préfecture, 
pour  le  préfet  eo  tournée;  —  Qne  ce  n'est  que  le  iO  déc.  18:26,  c'est-à- 
dire  trois  mois  et  seitc  jours  après  cette  dernière  signification,  et  ainsi  seize 
jours  après  le  laps  du  délai  fatal,  que  le  pourvoi  eo  cassation  du  préfet  a 
été  déposé  au  grcHe  de  la  cour; —  Déclare  lo  préfet  ooo  recevable  dans  son 
pourvoi,  etc. 
Du  8  fév.  1327.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni ,  rap. 
(â)  1"  Etpieêt  —  (Mflurenoux  C.  Gautier.)  —  23  IrucL  an  2.-Cir. 
rej.-MM.  Lalonde,  pr.-Levasseur ,  rap. 
2*  E$piee.—[ti...  C.  N...)— 19  oov.  1813.-SecU  req.-M.  Liger,  rap. 
5*  Etfice:  —  (FlouryC. Basset.)  —  La cooa;  — Attendu  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  1"  déc.  17il0  porto  expressément  qu'en  matière  civile,  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  ca<ealion  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la 
tigoificalion  du  jugement  à  personne  ou  â  domicile,  pour  tous  ceux  qui  ba- 
bitent en  France,  sans  aucune  distinction  quelconque;  que  cette  disposi- 
tion restrictive  étant  générale,  absolue  et  sans  exception ,  le  départ  et  la 
durée  du  délai  sont  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  babitent  en  France, 
sans  distinction,  et,  par  conséquent,  pour  les  mineurs  comme  pour  les 
majeurs;  qu'elle  déroge  cooséquemment,  il  l'égard  des  mineurs,  à  la  dis- 
position de  l'art.  13,  lit.  4,  de  la  première  partie  du  règlement  dt  38  juin 
1758,  qui  fixait  le  délai  du  recours  en  cassation  11  six  mois,  et  n«  le  fai- 
sait courir,  pour  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  eux  (aite  après  leur  majorité;  qu'en  fait,  il  est  constant  que  l'arrêt  at- 
taqué a  été  dament  signifié,  à  l'avoué  du  tuteur  dn  demandeur  en  cassa- 
-  lion,  le  7  juillet  1821 ,  et  au  tuteur  lui-même  les  10  et  il  du  même  mois; 
que,  cependant ,  le  demandeur  n'a  formé  son  pourvoi  que  le  26  mai  1829, 
c'est-à-dire  longtemps  après  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  cette 
(igniGcalioii;  que,  par  conséquont,  le  pourvoi  est  non  recevable;  —  At- 
tendu ,  enfin ,  que  Marie  Picbon  déclarant  se  désister  de  son  pourvoi,  il  y 
a  lieu  de  lui  donner  acte  de  son  désistement;  —  Déclare  Flcury  Picbon 
MO  recevable  dans  le  (ourvoi  par  lui  eiercv  contre  i'arrêt  de  )a  cour  de 
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mentation  du  délai  du  règlement  de  1738:  cet  arrit  décide,  par 
application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  1"  déc.  1700,  que  le  délai 
du  pourvoi  en  rassaiioo  n'est  sujet  à  aucune  prorogation  ni  re- 
nouvellement  en  faveur  des  mineurs;  ce  pourvoi  formé  dans  leur 
intérêt  est  nul ,  lorsqu'il  a  été  déposé  plus  de  trois  mois  après  la 
signiflcation  de  l'arrêt  attaqué,  alors  même  que  le  pourvoi  n'au- 
rait été  déposé  qu'à  litre  de  rectilication  d'un  premier  pourvoi 
formé  dans  le  délai,  mais  où,  par  erreur,  le  nom  du  père  des  mi- 
neurs  décédé  avait  été  indique  comme  demandeur,  au  lieu  da 
celui  des  mineurs  eux-mêmes  (Req.,  27  juin  1844)  (3). 

4tt8.  La  même  rigueur  de  déchéance  est  applicable  aux  eom' 
muncs.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  la  municipalité  de  Ciorge 
ne  s'est  pas  pourvue  dans  le  délai  flxé  par  la  loi;  la  déclare 
non  recevable.»  (13  Juin  1792.-Sect.  req. -M.  Vaillant,  rap.-AIT. 
com.  de  Ciorge).  ...Et  aux/emmeimociécj  (Req. ,23  juin  1702)  (4). 

409.  L'adhésion  à  un  pourvoi  n'étant  pas  autre  chose  qu'un 
pourvoi  particulier  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  donnée  dao& 
le  délai  du  recours  (Req.,  S  Janv.  Ibll)  (3). 

490.  Les  syndics  d'une  faiflile,  qui  ne  se  sont  point  pour- 
vus en  cassation  dans  les  délais  de  la  loi ,  no  sont  pas  recevables 
à  produire  un  mémoire  ampliatif  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par 
le  failli ,  dans  un  des  cas  où  ce  recours  lui  est  permis  (  Req., 
7  avril  1830)  (8). 

Lyon,  du  6  juin  1831  ;  donne  acte  à  Marie  Picbon  de  son  désistement; 
les  condamne  à  l'amende,  à  l'indemnité  do  150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  5juin  1 832.-0. C.,cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  prés.-Cassaigoe, rap<- 
De  Garlcmpe,  av.  géo.,  c.  conf. -Lacoste  et  Garnier,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Freyssinier  C.  Cabanel.)  —  Le  sieur  Cabanel  avait 
obtenu  contre  le  sieur  Marc-Antoine  Freyssinier  père  un  arrêt  rendu  pat 
la  cour  royale  d'Aix,  le  23  nov.  1858.  Il  signifia  cet  arrêta  ce  dernier  la 
S  déc.  1858.  Le  sieur  Freyssinier  père  décéda  le  12  du  même  mois.  Le 
25  fév.  suivant,  un  pourvoi  fut  forme  par  ses  héritiers  (^encore  mineurs); 
mais  la  requête  indiqua  le  sieur  Marc-Antoine  Freys:'inicr  comme  étant  lo 
demandeur  en  cassation.  Le  13  juillet  seulement,  une  nouvelle  requêta 
fut  déposée  au  nom  des  mineurs  Freyssinier,  pour  valoir  comme  rectifica- 
tion du  pourvoi  irrégulicr  formé  le  33  février,  et  même  comme  pourvoi 
nouveau.  —  Celle  seconde  requête  ayant  été  déposée  plus  de  trois  moi* 
après  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  l'avocat  des  demandeurs,  avant 
de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  du  fond ,  a  cherché 'à  écarler  la  Gd  da 
non-rccevoir  qui  pouvait  en  résulter:  «  D'après  le  règlement  de  1738, 
lit.  4,  art.  14,  a-t-il  dit,  règlement  modifié  par  l'art.  14  de  la  loi  Ju  1"  déc 
1790,  les  héritiers,  successeurs  ri  ayants  cause  de  ceux  qui  décèdent  étant 
encore  dans  les  délais,  sans  avoir  formé  de  pourvoi,  ont  un  nouveau  délai 
de  trois  mois  on  plus,  suivant  le  lieu  qu'ils  babitent.  Ce  nouveau  délai 
ne  pouvait  courir,  dans  l'espèce ,  contre  les  héritiers  de  Marc-Anluine 
Freyssinier  qu'A  partir  d'une  nouvelle  notification  de  l'arrêt,  ainsi  qu'il 
résulte,  par  analogie,  de  l'art.  447  c.  pr.  Or,  aucune  notification  o'a  été 
faite  à  ces  héritiers.  Ils  sont  donc  encore  dans  les  délais,  soit  pour  régu- 
lariser le  pourvoi  fait  au  nom  do  leur  père,  soit  pour  le  remplacer  par  un 
nouveau  pourvoi  fait  en  leur  nom.  »  —  Mais  le  pourvoi  a  été  déclaré  non 
recevable  par  l'arrêt  qui  suit.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'un  premier  pourvoi  a  été  dépos<  le  25  tir. 
1859,  au  nom  de  Freyssiuier  jeune,  décédé  loi  2  déc.  1858,  et  que  cette 
erreur  n'a  été  rectifiée  par  une  seconde  requête,  déposée  au  nom  des  mi- 
neurs Freyssinier  jeune,  que  te  15  juillet  1839,  c'est-à-dire  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  qui  avait  commencé  à  courir  le  5  déc.  1 838,  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  ailnquc  à  Frryssinier  décédé;  —  Attendu  que 
le  délai  accordé  pour  la  formation  régulière  du  pourvoi  devant  la  cour  d» 
cassation  est  de  rigueur,  et  qu  aucune  proiogation  ni  renouvellement  de 
délai  n'a  été  attribué  parla  loi  aux  mineurs  ou  ayants  droit  de  ceux  à  1'^ 
gard  de  qui  le  délai  a  commcnré  à  courir;  —  Rejette. 

Du  27  juin  I8i4.-C.  C,  ch.  req.-M.M.  Zangiacomi,  pr.-Uadier,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  coof.-HilIct,  av. 

(4)  (Dame  Xir  C.  N...)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ne  se  sont  pas  poitrvus  au  tribunal  contre  le  jugement 
des  consuls  de  Limoges,  du  6  juin  17^1 ,  dans  les  trois  mois  de  la  signifl- 
cation à  eux  faile  dudit  jugement ,  comme  le  prescrit  l'art.  14  de  la  loi  du 
1"  déc.  1790;  —  Les  déclare  non  recevables. 

Ou  23  juin  1792.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Cbassct,  pr.-Legendre,  rap. 

(5)  (Bonnaband  C.  Villaguel.) —  La  coca;  —  En  ce  qui  louche  la 
demande  du  maire:  — Considérant  qu'adhérer  k  une  demande  en  cas- 
sation forntée  par  une  autre  partie ,  c'est  se  pourvoir  soi-mêm*  en  cu- 
sation ,  et  qu'on  ne  |icut  y  être  recevable  que  dans  1rs  délais  fixés  par  la 
lui  pour  ce  genre  de  recours;  —  Que  le  maire  de  la  commune  de  Medey- 
rollc  n'a  présenté  sa  demande  en  adhésion  que  longtemps  après  l'expira- 
tion des  délais;  —  Le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du2  jaov.  1811.-C.  C.,  sect  req.-MM.  Ilenrion,  pr.  LelL-«ier,  rap. 

(6)  (Lassalle  C.  Diguet.)  —  La  cou»;  —  Sur  le  moyen  p^éseaUdans 
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*ïl.  ta  déchéance  qnl  rêsnTte  fle  fexpirtiflçn  du  dftat  e^ 
Mlement  tmpérieose  qne  l'appel,  interjeté  à  tort,  fl'un  jtrgement 
faussement  qaalfSé  en  première  instance  on  en  piremfer  ressort , 
*epeul  arrêter  on  sn?pendre  l'effel  de  ce  dètai  (Req.,  12  vend, 
m  6)(1). — ...Alors  même  que  le  pourvoi  contre  le  jugement  qui  a 
'rejeté  l'appel  a  été  formé  dans  les  délais  (Bej.,  ^8  flor.  an  2,  aff. 
K...,  ^  Appel  civil,  n"  1839). — ...  On  opposerait  en  vain  que  la 
question  de  savoir  si  l'appel  d'un  pareil  jugement  ftanl  dorffCDse 
et  controversée,  les  parties  ne  pouvaient  se  pourvoir 'eh  tasa- 
tlon  avant  que  le  tribunal  d'appel  eût  slatné.  —  «  le  lYnxinal  ; 
attendu  qne  le  pourvoi  de  l'administration  contre  te  jugement 
ihi  tribunal  de  première  instance  n'a  été  dédlaré  que  longtemps 
après  le  délai  fixé  par  la  loi;  rejette.  »  (7  fritn.  an  IS.'-Req.- 
«.  Genevoix,  rap.-Aff.  domaine  C.  Roux.)  —  Il  Importerait  peu 
"également  qu'en  déclarant  l'appel  non  reccvable ,  le  tribunal  eût 
indiqué  aux  parties  la  voie  de  cassation  (Req.,  i  fherm.  an  8)  (i). 

4»».  n  en  faut  dire  autant  de  la  circonstance  qoeia  décision 
tardivement  attaquée  (plus  de  trois  mois  après  la  signification) 
aarait  été  l'objet  d'une  demande  en  inierprétaUon  de  la  part  de 
la  partie  qui  l'a  obtenue-,  elle  ne  relèverait  pas  de  la  déchéance  si 
la  question  d'interprétation  s'appllqaait  à  un  clicl  accessoire  (un 
■décompte  d'intérêts)  autre  que  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  a 
été  dirigé  :  —  «  La  Cour;  attendu,  sur  le  poui-voi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  3  fév.  1843,  que  cet  arrêt  a  été  signilié  à  domicile  le 
i  mars  1843  ;  que  le  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  8  septembre>, 
bien  après  l'expiration  des  délais  impartis  par  la  loi  ;  que ,  par 
conséquent,  il  est  «on  reoevable;  qu'en  vain  on  argumente 
-de  la  demande  en  interprétation  formée  par  la  dame  de  Malherbe; 
que  cette  demande  n'avait  trait  qu'à  on  décompte  dlntéréts  ré- 
sultant de  l'acte  de  cession  d'hypothèqne ,  et  n'avait  aucun  rap- 
"VoH  avec  la  nnliité  de  l'acte  lui-même  qne  l'on  soulèrre  aujour- 
tl'hul,  et  dont  on  avait  toujours  jusque-là  consenti  ou  ordonné 
l'exécution;  déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Paris,  du  3  fév.  1843.  »  {IZ  août 
1844.-Req.-Air.Cbauveau  C.  Malherbe.) 

49S.  D'un  autre  c6té,  la  On  de  non-recevo(r  contre  un 
i9«nrvol  formé  après  l'expiration  du  délai  est  d'une  telle  rigueur, 
"«ine  la  conr  de  cassation  doit  la  supplier  cCofflce  lorsqu'elle  n'est 
•pas  soulevée  par  la  partie  Intéressée:  — «  La  Cour;  vu  la  loi 
'do  13  prair.  an  4;  attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  arbitral  du  4  vend,  an  3,  signiné  à  sa  per- 
sonne par  l'exploit  du  17  pluv.  an  s,  que  le  24  mars  1818,  plus 
4e  vingt-cinq  ans  après  ladite  signification;  déclare  non  receva- 
ble.» (8  avril  I810.-Cb.  req.-H.  Lasandade,  rap.-Aff.  ^eaercy 
C.  «om.  de  Cuncy.) 

494.CependantII  avait  été  Jugé  que,  pour  le  cas  d'appel,  le 

le  mémoire  ampliatif  de  la  reqnétc  iirtreducti  ve  du  pourvoi  du  dicf  des  syn- 
dics provisoires  de  la  faillite  des  mariés  Lasalle  :  —  Allendu  que  ces  gya- 
ilics  ne  se  sont  jamais  pourvus  en  cassation;  qu'a  la  rérité,  dans  le  mé- 
moire ampliatif  de  la  requête  iotrodaclive  du  pourvoi  présenté  par  les 
mariés  Lasalle,  l'on  remarque  la  substitution  des  noms  des  «yiidics  pro- 
visoires de  la  faillile  supposée  suinistanto  des  mariés  Lasalle ,  à  la  place 
de»  noms  desdits  mariés  Lasalle  ;  mais  que  ce  mémoire  ampliatif  ne  peut 
«Dounemenl  tenir  lien  aux  >;ndios  du  pourrai  «n  cassation  :  i°  parée  qu'il 
r'est  point  accompagné  du  certificat  do  consignation  d'amende;  *>  parce 
on'ii  a  été  déposé  au  grello  de  la  conr  le  IS  mars  1830,  tandis  que  IVpét 
ieuraétésignitié  dés  le  Goct.  1826;  et  qu'ainsi ,  il  a  été  déposé  an  greOé 
au  delà  de  trois  ans  après  le  laps  da  délai  déterminé  par  la  loi;  3°  enfin, 
parce  qu'on  ignore  si  l'état  do  faillile  des  mariés  Lasalle  subsiste  encore, 
«l  si,  par  conséquent,  leurs  syndics  conservent  encore  leur  qu«dhé; 
qu'ainsi ,  le  movcu  n'est  pas  recevable,  ce  qui  dispense  la  oeur  de  s'oo- 
Cuper  de  son  mérite  au  fond;  —  Rejette. 
I)u7avrill830.-C.G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Bil...  C.  S...) — Le TBiBoifiL ;  —  Attendu  quel» denandeuraraK 
laissé  écouler  pins  de  trois  mois  depuis  la  «ignitieation  qai  lui  avait  été 
faite,  jiar  acte  du  15  Dor.  an  6,  du  jugement  du  1€  vcritése  mémo  année, 
(I  que  l'appel  qu'il  en  avait  interjeté  n'a  pu  lui  conserver  la  faculté  thi 
f  oorvoi  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Dul2  vend,  an  9.-C.  C,  sccU  req.-MM.  MDrair«,pr.-Laolièze,rap. 

(2)  Etpèee.'  —  (Lafargue  C.  Grégoire.)  —  Une  demande  en  supplé- 
laent  de  iégilime  est  formée  par  les  époux  Grégoire  contre  tes  époux  La- 
fargue. —  Par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort,  du7  frim.  an  7, 
M  Mkunal  de  la  Uor  Jogne  accueille  cette  demande.  —  Au  lieu  de  se  ponr- 
«licM  «UMtmi  mvn  «e  jutewwt,  les  époux  l.afW|iic  ftM^^fW 


Jnge  tic  pouvait  pas  suppléer  la  fin  dé  tion-reèevo!rt'(âill.,'1ft 
Ihcrm.  an  9,  aW.  Ilimstel,  V.  Succession),  et  qu'il  fallait  laisser  l 
l'inthné  la  libellé  d'accepter  ou  dé  reluser  te  débat  (V.  Appe} 
civii,  n">llïfO). — Mais  cette  doctrine,  fût- elle  encore  exacte 
pour  le  délai  d'appel ,  ne  peut  pas  être  admise  dans  le  cas  où  Ifc 
loi  s'adresse  au  juge  lui-même  et  lui  prescrit  son  devoir  par  des 
dispositions  tellement  directes,  qu'elles lerendent  indépendant  «le 
la  volonté  des  parties.  Tel  e.st  le  cas,  par  exemple,  de  Paru  4ft 
c.  pr.  :  «  Aucune  demande  ne  sera  reçue ,  etc.  »  —  Or,  toutes 
les  dispositions  qni  concernent  la  forme  et  les  délais  du  pourvoL 
on  l'a  remarqué  dans  les  diOêreotes  parties  de  ce  travail,  sont 
conçues  en  termes  qui  font  au  juge  de  cassation  Uto  devoir  d'ap- 
précier lui-même  les  procédures  qui  lui  sont  Soamises ,  et  de 
prononcer,  même  d'oŒce ,  des  fins  de  non-recevoir  et  des  dé- 
chéances contre  les  pourvois  irréguliers. —  Enfin,  c'est  en  m 
sens  que  la  question  a  Clè  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles  :  — 
«La  Cour;  vu  l'art.  14  de  l'arrêté  14  avril  1814;  et  altendft 
que  l'arrêt  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  est  en  date  du  14  avrft 
IBI'O;  que  le  résumé  devant  la  cour  n'est  que  du  38  mai 
1817;  que,  les  délais  prescrfls  par  les  lois  et  règlements  en 
matière  de  cassation  sont  de  rigueur  et  d'ordre  public,  et  ne  so 
couvrent  pas  par  une  procédure  que  ferait  la  partie  demanderesse; 
déclare  les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi,  etc.  »  (20  fé- 
vrier 1819.-C.  sup.  de  Bruxclles.-Aff.  Vandooren  C.  Lannoy.  ^ 
Conf.  10  août  18ô3.-Ch.  orim.-M.  Rives,  rap.-Aff.  min.  pvb., 
C  Bourgeois.  )  —  Nous  avoas  combattu  celle  doctrine  «n  'taift 
qu'elle  s'appliquait  il  l'acquiescement.  V.  ce  mot,  n"  815. 

49*.  Cependant  la  règle  sur  la  déchéanchc  peut,  sutvnril 
certaines  circonstances,  recevoir  exception  :  par  exemple ,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  softdairo  et  indivisible.  Dans  un  cas 
pareil  et  à  cause  de  la  nature  même  des  choses ,  le  pourvoi 
régulier  del'un  des  débiteurs  profile  à  sou  codébiteur,  et  relève 
ce  dernier  de  la  déchéance  qu'il  avait  encouruepooravoirtaissé 
expirer  les  délais  (ReJ.,  17  avril  4837)  (S). 

49^.  Mais,  sauf  ce  cas  d'indlvlsibimé,  4a  règle  reprend  Wk 
empire,  etla  déchéance  d'rnipouwof.ponrlnObservaHon  dndélal, 
pronmcée  «n  faveur  de  quelques  individus ,  ne  proflte  pas  à 
d'autres  dont  les  droits  ne  sont  poliit  icsin&més  ni  indivisibles': 
—  «  La  Cour;  quant  ^  la  fln  de  nos-recevoir  :  attendu  que  le 
pourvoi  du  trésor  ayant  été  dirigé  contre  le  sieur  LaiBle ,  dans 
le  délai  du  règlement ,  la  fln  <le  non-recevoIr  |HH)BOBOée  tu  profit 
des  -parties  ci-dessus  nommées  ne  peut,  sous  lUMun  rapport > 
lui  être  rendue  commune;  casse.  »  (24  ^éc.  i834.-C3i.  civ.*- 
M.^uéquet,  rap.-Aff.  Trésor  C.  lafBte.) — Et,  par  exemple,  le 
pourvoi  formé  en  temps  otite  par  quelques  cohéritiers  ne  relève 
pas  de  la  déchéance  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  qu'après  i'e>- 

--  -  '      I    IIM. 

appel  dans  le  délai.  —  Le  18  frhn.  en  8,  jugement  du  tribunal  de  la  ON 
ronde,  qui  déclare  cet  appel  non  reeerable,  le  jugement  attaqué  ëtaift 
qualifié  en  dernier  ressort,  sauf  ii  Lafargue  et  son  épouse  à  se  pourvoir  ea 
cassaliOB.  — Pourvoi  de  tai'part  de  Lafargae  et  son  épouse;  H  suffit,  di- 
sent-ils, que  neas  ayons  interjeté  notre  appel  dans  le -délai  voatn  parla 
loi,  et  que  le  tribunal  de  la  Gironde  nous  ait  renvoyés  i  MW -pourvoir  «■ 
cassation,  pour  que  notr«  pourvoi  soit -recevable.  —  Arrêt. 

Ï>K  COUR  ;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué  est  rendu  en  dernier 
ressort  le  7  brum.  an  7,  et  signilié  le  19  nivôse'suivattt;  —  Considérant 
■qne  le  pourroi  en  cassation  n'a  été  présenté  contre  cejupement  que  le 
ti  Bor.  an  8,  seize  tnois  aprf's  la  signiGcation  qui  en  avait  été  faite ,  tandis 
qu'il  aurait  d&  être  déposé  dans  les  trois  mois,  suivant  IVl.  14  de  la  loi 
.du  25  sept.  1700  ;  —  Considérant  que  l'appel  qui  avait  été  interjeté  3o  et 
jogementn'apas  pu  proroger'lc  délai  du  pourvoi  en  cassation,  pulsqu''!! 
est  reccnimi  et  jugé  sur  cet  appel,  et  constant  en  principe,  que  c'était  la  seuls 
voie  -a  employer  contre  un  jngnnent  prononcé  en  dernier  ressort;  —  Dé- 
clare Lafargne  et  son  épouse  non  rcccvables  diras  leur  pourvoi. 

Du2  therm.  an  8.-C.  C,  $eci.'tc^.-1ltt.'n<Uiiire,tir.-Desfoiigères,ny^ 

(5)  (AF*ii!1wi  -C.  hér.  Massilimi).— Lxootti;— "Sdrla  ptemiért  fin  d* 
non-receroir,  lirïcde  ce  que  le  podrrvei  n'a-ftéittrmé  qu'après  Texpira» 
tiwi  -du  délai ,  «i  ce  qni  concerne  Dnpas-Vralis  él  Anfaihfln  :  —  Attend! 
qne  le  liqnidalear  d'uwe  société  «ela  repréïetitc-qne comme  détenteur  des 
valeurs  sociales,  et  maiwfataire  ;  qne  c'est ,'  en  èWet ,  commle  'simple  liqnr- 
dateur  qne  Dugas-Vifilis  a  été  condamné  par  l'arrêt  attaqué  ;  qm;  l'actioa 
était,  en  outre,  dirigée  contre  Bcssy  et  Ardailion,  formant  la  raison  so- 
ciale Ardaillon ,  Bcs^  et  G'*,  qui  avait  continoé  la  société -ArÉsilloB  pén 
et  flb  et  Bessy  ;  —  Rejette. 

Da  «7  -ftvrU  1837.-C.  G.,  di.  m.-HH.  -Fntrii»,  i"  pr.-D«  ttpi,  nf. 
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j^tratioades  délais  (Cass^  7  do.v.  iSâUaff.  WaiQai)t,V.  Exploit; 
— Conf.  Cass.,  8  mess,  an  13 ,  aiCT.  Mioche  C,  Cartes ,  M.  Ooycr, 
rap.). — V.  Prescrlpllon^ 

497.  Lorsque  ayi'ès,  un  arrêt  attaqué  en  cassation»  il  est 
rendu  plusieurs  auires  arcét»  qui  so»t  la  suite  et  ta  conséquence 
du  premier^  la,  circoostaoce  que  ces  arrêts  n'ont  point  été  atta- 
qués en  cassatloQ  dans  le  dëUi ,  n'élève  pas  une  fin  de  noo- 
recevoir  contre  le  pourvoi  forioé  contre  le  premier  arrêt  (Rej., 
18  Bov,  t8U)  (1). — Mais  récii;(i,o(iueuient,  serait  non  recevabie 
fe  pourvoi  (oqilre  un  arrêt  qui  a  iugé  déQuilivement  un  Incident, 
(Il  était  {orme  trois  mois  après  la  slgniUcalioa  de  cet  arrêt, 
encore  que  le  dvlui  du  pourvoi  contre  l'arrêt  dêQnitU  ne  fût 
|as  expiré  (Bruxelles,  li  (év.  lSii)(i). 

498.  Daos  le  cas  où,  le  dernier  jour  du  délai  serait  sur  le  point 
d'expirer,  etsil'bcure  du  greffe  étant  passée,  le  bureau  se  trouve 
fermé,  le  demandeur  pourrait-il  faire  encore  recevoir  son  pourvoi? 
Pendant  longtemps,  comme  on  le  verra  aux  n°'  81 4  et850,  et  alors 
^fie  le  dépôt  de  la  requête  se  faisait  non  au  grelTe,  mais  entre 
les  mains  du  greffier,  U  était  d'usage  d'admettre  la  requête  jus- 
qu'ik  minuit  i  et,  comme  le  greUe  était  fermé  à  une  pareille 
tieurc,  calait  donc  au  domicile  du  grelUer  que  se  faisait  le  dépôt. 
Mais  un  pareil  usage  ayant  paru  ircégulier  à  la  cour,  elle  a  décidé 
(Req.,  e  avril  1843 ,  aCT.  Denuelle  ,  Y.  n°  815),  que  désormais 
les  requêles  en  pourvoi  ne  seraient  plus  admises  si  elles  étaient 
((éspntées  après  l'heure  Qxée  pour  la  (ermeturc  du  greffe. 

4 19.  Le  point  de  départ  du  délai  de  pourvoi,  eu  matière  ci- 
vile, est,  d'après  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 700 ,  la  si- 
gnification du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  à  personne  ou  do- 
micile.—  Tant  que  cette  signiHcation  n'a  pas  eu  lieu,  le  délai  ne 
court  pas,  et,  par  conséquent,  aucunedéehéance  ne  peut  être  en- 
cour  ue,  qnelque  considérable  que  puisse  être  d'ailleurs  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  prononciation  de  la  sentence  (Rej.,  1*' 
mars  1^41)  (3).  —  Par  conséquent,  en  cas  de  pourvoi  cuntre  un 
«rr&t  rendu  daasf  intérêt  commun  de  plusieurs  tudividua,  et  dirigé 
4'aLordi contre  quelqueà-unâseuiemeot,  le  desMuitleur  peut,  par 
vue  requête  postérieure,  appeler  les  autres  ea  déclaration  d'ar- 
rêt comnMia  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l*expiralion  du  délai 

(t)  Eafi€*f—(Sojïfitr  C.  Oelarue.)— La  eour  de  Rown,  par  arrOt  da 
ê  MT.  1810,  avait  rejeté  Pattion  e*  revendicaltoB  d<  dirers  kitlets  formée 
MotreD»latii*|iar  ladaaePetou  et  Seymicr,  el  ceux-ci  s'étaienl  pour- 
vu» ea  caMalioD  M»tre  cet  arrêt.  —  UUérieuremenl,  l'tehéance  des 
biU«t<  reveadiqiits  4ta*l  arrivée ,  Delanie  eo  a  rempli  les  endossements  en 
•a  faveur,  et  il  a  ensuite  poursuivi  la  danio  Pelou  et  Suymier  en  payement. 
'...-  CcH-ci  oal  (bnni  contre  lut  une  injcriptioa  do  (aux  ;  et,  le  10  janv. 
4811,  la  Irikvaal  civil  de  Hvurn  a  rendit  un  jugemoRt  par  lequel ,  après 
avair  reconnu  l'eiiMeaee  rfa  IShix,  il  a  erdonaé  ta  rad  iation  des  mots  ajoutés 
à  readocsement.  —  Sar  l'appel ,  la  cour  do  Rouen  a  iaOrmé  ce  jugement 
•tr  arrêt  du  13  mars  18)t ,  ei  dée^ré  qu'il  n'y  avait  pas  de  faux  dans 
rtap***,  allMda  fse  LawB»»i«r  avait  laissé  k  l)elaru«  la  faculté  de  rem- 
plir lo  surplus  do  l'eadosscneot  a  volonté.  —  Delarue  s'est  ensuite 
adrMiéaa  Irikaaal  et  eommefcequia  eeadamné  la  dame  Pelou  et  Soymier 
au  pajeaital  de  dMx  ktUtts.  -^  O  jugement  a  été  conGrwé  &ur  l'appel, 
par  arrêt  du  20  avril  1813.  —  Il  a  ensuite  obtenu  une  condamnation  pour 
W  payement  dis  autre*  billets,  el  la  cour  de  Rouen  l'a  encore  cootirmée 
Mr  son  arrêt  du  23  juillet,  — ■  Aucun  de  ces  arrêts  n'ayant  été  attaqué, 
Delarue  a  voulu  en  (air*  résulter  un»  iin  de  oon-recevoir  contre  le  pourvoi 
dirigé  par  la  dame  Petoa  et  Soymier  ceutre  l'arrêt  du  6  nov.  I8t0,  qui 
avait  rejeté  leur  action  en  reveiûlicaliaB.  —  Et  en  effet,  disait-il,  il«it 
expressément  jugé  par  ces  arrêts ,  1°  que  la  damo  Peton  n'avait  pas  la  pra- 

Îiriété  des  effets  decwiiuerce  qui  sanl  l'objet  do  la  coalestatioo,  et  dès 
ors  elle  ne  pouvait  pas  les  revendiquer;  3^  qu'elle  était  non  rccevabloa 
eenlester  ta  validité  des  endossements  faits  par  Laumonicr.  — Or,  ces 
arrMsajant  acquis  l'autorité  de  la  cliosc  jugée ,  et  no  pouvant  être  anéantis 
paravcHoe  voie  légale,  il  est  évident  ijuo  l'action  en  revendication  n'a 
ptas  d'objet.  —  La  dame  Pelou  et  Soymier  répondaieut  que  les  arrêts  in- 
vequét  par  Belarue  n'étaient  que  la  suite  do  l'arrêt  du  6  nov.  1810,  et 
foé  la  cassation  de  celui-ci  rendait  tans  eETot  tous  les  actes  qui  en  avaient 
Âéla  «aile;  que,  d'aillenrs,  ces  arrêts  étant  postérieurs  au  pourvoi,  ne 
ponvaient,  sous  aucun  rapport,  produire  une  Un  de  non-rece\o1r  contre 
la  deaiand*  en  «astation.  —  Arrêt. 

La  coom  )  —  AMeada  qae  les  arrêts  de  la  cour  de  Roaen,  deslS  «mr» 
•t  11  nai  «811,  90  avril  el  23  juillet  1819,  rendus  pottérieurement  a 
fairti  aUaqaé,  n'ont  été  que  la  ssile  el  ta  conséquence  de  cet  arrêt,  et  que 
k  yoafwi  dirigé  ceaire  cetai-«i  et  contre  tout  IVnsuiri  ne  permet  pas  de 
aîwdat  la ui*«C*  des  deaaadears,  à  l'égard  des  antres  arrêts,  comme 
un  acquiescement  de  leur  ^art  à  leurs  dispositions;  —  Rejette  la  fin  de 
■«a-ttCHCifi 


du  pourvoi,  si  ces  derniers  ne  loi  ont  pas  (ait  signiSer  l*arrAt  at- 
taqué (Rej.,  14  mais  1831,  aff.  Daioz,  V.  infrà,  10  a»4t 
1833,  aff.  Uarbolte,  V.  K*  1168).  —Toutefois,  la  règle  devrai! 
recevoir  e^iceplioio  dans  lo  cas.  où  l'objet  du  procès  qui  a  douta 
lieu  au  paurvoi  serait  tellement  indivisible,  que  toutes  tes  partie* 
en  cause  y  auraiea,!  uu  intérêt  couitiin.  Dans  un  cas  piareli,  )» 
défaut  de  signillcatiOB  de  la  part  de  l'iMdes  litisconsorla  ae  poitr^ 
rait  pasrelever  l»  demandeur  lie  i^  déchéance  du  délai  du  recouf* 
par  lui  encouru»  vis-à-vis  de  la  partie  qui  lui  a  fait  la  signiAcaUiM 
de  la  scule«Lce  attaquée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  ui^e  ecpèco 
où  une  partie,  ayant  succombé  iaits  sa  (keoujide  eo  re<ilUiUioa 
d'un  immeuble ,  intentée  la«t  contre  les  possesseurs  actuels  qu« 
contre  les  vendeurs,  prétendait,  à  tort,  avoir  le  droit  de  se  pour- 
voir encore  en  cassation  vis-à-vis  de  ces  decuters ,  parce  qu'ils 
u«  lui  avaient  pas  sigoiQéla  décision  (Req.,  24  janv.  laSJ)  (4). 

La  règle  générale  que  le  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  s(« 
gnlQcalioa  de  la  seateace  attaquée  ne  peut  racevoir  de  modiSca* 
tiou  lifts  disposUlons  relatives  à  la  péremption  d'instance  (Cass., 
3t  janv.  18lft,  aff.  Qwdet,  rapporté  \»  Cenlrib.  ind.).— 
....Ni  d»  cellefi  relatives  à  la  prescripAioa  quiiM)«teanale.  AiBsi, 
eu  l'abseiKe  de  la significatioa  de  la  sentence  attaquée,  on  ne 
pourrait  opposer,  comme  fin  de  BOn-recevoir  au  pourvoi,  la 
circonstance  que,  a'^ctosaal  du  payement  d'une  lellre  de 
change,  la  prescription -de  l'action  était  acquise,  coaieraé- 
loeat  4  l'art,  189  c.  ceiow.,  pM  ua  laps  de  cinq  années  écoutées 
depuis  le  jugesaeot  (Casa.,  38  juiiU  1834,  aff.  Lefevre,  i* 
Effets  de  commerce). 

4SO.  La  partie  qui  oppose  qu'un  pourvoi  en  cassation  a  été 
(armé  hors  des  délais  doit  donc  jusliUer  de  l'exploit  de  sigailica» 
tioB  du  jugement  attaqué ,  lequel  ne  peut  être  remplacé  par  aiH 
(«me  autre  pièce  du  procès.  —  «  La  Cour  ;  attendu ,  sur  les 
Has  de  non-receveir,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  \9 
jugement  attaqué  ait  été  signillé  au  demandeur,  et  que,  lors 
même  que  l'on  pourrait  induire  des  pièces  produites  qu'il  l'aurait 
réellement  été,  rica  ne  prouverait,  en  l'absence  de  l'exploit  de 
siguification ,  qu'il  eût- été  régulier  ;  rejette.  »  (13  fév.  18:â2.« 
Sect.civ,-H.  Caruo(,rap.-Aff.  Duuoat  C.  cem.de  Carvin-Épiitay.) 

Du  18  nov.  t813.-C  C,  «ecL  civ.-MU.  Muraire,  1"  prés.-Boyer,  lap. 

(3)  (Scbsder  C.  D...)— LACODR;~Va  les  art.  14  de  laloi  dal<:'déc. 
179iU  el  U  du  règlement  du  13  mars  1815;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
7  jaov.  IStO  n'était  pas  purement  préparatoire,  mais  qu'il  avait  jugé  dé* 
finitivemcnt  un  incident  sur  un  point  contesté  entre  ies  parties;  ^ue  cet 
arrêt  a  été  sigiiiié  au  donùciki  du  demandeur;  que  ce  dernier  «c  s'est 
pourvu  en  cassation  qu'après  l'expiration  du  délai  délcrniné  pat  ta  lot,  et 
qu'ainsi  son  pourvoi  est  tardif  contre  ieditarrêtduT  janv.  1819;— Rejette. 

Du  la  fév.  183a.-C  de  tSiuxelles.-M.  Oegucbtnaere,  pr. 

(3)  (  Venve  Gourgeuil  C.  Belland.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui  leuche  la 
premièro  fia  de  non-recevoir  : — Attendu  qu'aux  ternes  do  la  loi,  le  délai 
pour  so  pourvoir  en  cassation  ne  commence  k  courir  qu'a  partir  de  la  si- 
gniticalioa  de  l'arrêt  attaqué  a  personne  ou  doaicile ,  et  que  rien ,  dans  Icf 
pièces ,  ee  constate  que  cette  siguilication  ait  été  laite  ;  d'où  il  suit  qu'uu 
jour  où  le  pourvoi  a  été  déposé ,  aucun  délai  n'avait  encure  ceuru  ;  —  Ea 
ce  qui  louche  la  deuxième  Un  de  nun-recevoir  :  —  Attendu  que  le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif;  qu'ainsi  rexécutiua  donnée  k  l'arrêt  praparatsire  de 
185S  u'élêve  aucune  lin  de  non-recevoir  cvnlre  la  demandereMa;  —  Re- 
jette les  fins  do  oon-recevoir  proposées. 

Du  V  nara  1S41.-G.  C,  th.  civ.-U.  Chardel,  rap. 

(4)  (  lia^aiUieN  de  la  par.  du  Hanel.)  —  La  codr;  —  Atteadn  qao 
le*  aurgaillien  de  la  paroùse  du  Uamel  oat  assigné  et  mis  ra  cause  lait 
les  aieur  et  dane  Uttfay,  vendeurs  ifu  demi-journal  de  terre  qu'ils  récia- 
meol ,  que  les  sieur  et  dame  de  la  Be rquerie ,  détenteurs  actuel»  dudil 
demi-juuraal  de  terre  ;  —  Attendu  que  le  jugement  a  déclaré  les  marguil- 
liers  ne*  reeeTablcs,  el  qn'aiasi  il  n'y  avait  plue  lieu  k  exercer  le  recourt 
ee  garantie  de  la  part  des  détenteurs  actuels  centre  les  vendeurs;  —  At- 
tendu que  les  narguilliers  de  la  [laroissc  du  Hantel  ont  laisaé  passer  les 
délais  pour  se  pourveir  contre  ce  jugement,  qui,  vu  la  modicité  de  l'objet 
réclamé,  était  un  jugemml  en  dernier  ressert;  —  Attendu qne,  éau l'es- 
pèce, llutérêl  était  indivisible;  que  les  demaadews ea  cassatien  l'avais*! 
tellement  reconnu ,  qu'il»  avaient  conjeialeaient  mis  en  cause  tes  sieur  «t 
daaii  Uehy,  veadeurt,  et  le»  sieur  el  dame  de  la  Berqueric,  délenituit 
actuels;  d'où  il  résulte  que  le  délai  pour  se  pourvoir  ea  cassation  a  égale- 
ment cuuni  en  faveur  des  sieur  et  dame  Defay  el  des  sieur  et  dauM  de  la 
Uetquecie;  —  Rejette. 

Du31janv.  182à.-C.C.,  sect.req.-MM.  Hettrioa,pr,-OellMMrftt»,ii|, 
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481.  Est  rccevablo ,  par  consénuent,  le  poarvoi  en  cassn- 
lion  conCre  un  arrôl  qui  a  plus  de  trciile  ans  de  daie,  lorsqu'il  a 
été  formé  dans  les  (rois  mois  de  la  signillralion ,  qui  n'a  été  taito 
également  qu'après  ce  laps  de  temps,  pourvu  que  cet  arrêt  n'ait 
pas  été  exécuté  volontairement  parles  demandeurs  en  cassation, 
parce  qu'alors  l'exéculion  est  un  acquiescement  exprès  et  formel 
qui,  en  madère  civile  et  bien  que  le  pourvoi  ne  soit  pas  suspensif, 
constitue  une  (In  de  nnn-procéder  (  ReJ.,  2G  nov.  1854,  alT. 
eom.de Délestât, V»  Forêt. — V.  Acquiescement,  n»*  33"  et  suiv  ). 

489.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  pourvoi  d'un  mineur 
tl  la  signincation  qui  lui  a  été  faite  avant  la  loi  de  1 700 ,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  délai  du  pourvoi  ne  courait  pas  contre 
lui,  n'a  pas  été  renouvelée  depuis  la'publlcation  de  cette  loi  ni 
depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité  (lleq.,  7  flor.  an  10}  (I). 

48S.  Dans  le  cas  où  l'original  de  la  siguilleation  d'un  Juge- 
ment porterait  une  date  diCtérente  de  la  copie  de  celte  signilica- 
(Ion ,  le  délai  devrait  se  compter  de  la  date  de  la  copie  de  la  si- 
gnification et  non  de  la  date  de  l'original:  —  «  Le  Tribunal; 
considérant  que  la  copie  représentée  par  Mongenot ,  de  la  signili- 
cation  du  jugement  attaqué ,  est  datée  du  1 6  prair.  an  0,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  s'est  pourvu  à  temps,  Genin  devant  s'imputer 
k  lui-même  la  difTérence  de  date  entre  l'original  et  la  copie  ; 
rejette.  »  (4  pluv.  an  9.-Cb.  civ.-M.  CofDnhal,  rap.-AIT.  Mongenot 
C.  Genin.) 

484.  Loi^que  )a  signlfleallon  a  en  lien,  la  déchéance  du 
pourvoi  est  encourue  après  l'expiration  des  trois  mois ,   s'il 

(1)  Etpiee  :  —  (Carrion-Nisas  C.  Spinola.)  —  Le  31  août  1T89,  un 
arrit  du  parlement  de  Toulouse,  du  31  juillrl  préa'dent ,  est  signilié  bu 
sieur  Carrion-Nisas ,  encore  mineur.  -  Le  ii  pruir.  an  9,  Carriun-Msas 
se  pourvoit  en  cassation.  —  Ce  pourvoi  élait-il  recevabic?  —  Ou  le  délai 
du  recours,  a  dit  M.  Merlin ,  était  commencé  au  moment  de  la  pulilicalion 
de  la  loi  du  il  nor.  1790,  ou  il  ne  l'élait  pas  encore.  —  Au  promirr  cas, 
l'art.  15  n'accorde  que  Iroij  mois  h  compter  du  jour  de  Piostallalion  du 
tribunal  do  cassation.  —  Au  second  cas ,  la  loi  est  muette,  et  par  consé- 
quent impossible  de  la  faire  rélroagir  sur  1rs  jiigemrnis  qui  l'ont  précédé. 
"Tout  dépend  donc  ici  du  point  do  savoir  cl, lorst|u'a  paru  la  loi  du  il  nor. 
1790,  le  délai  du  recours  en  cassation  avait  commencé  à  courir  contre 
Carrion-Nisas.  S'il  courait,  il  est  déchu;  s'il  n'était  pas  encore  entamé, 
Carrion-Nisas  est  encoro  à  temps.  Or,  d'après  le  règlement  de  1738,  la 
CigniGcation  faite  à  un  mineur  n'était  d'aucun  effet  quant  au  délai  dont  il 
s'agit;  et  ti,  devenu  majeur,  on  no  la  lui  réitérait  pas,  il  avait,  pour  se 
pourvoir,  loul  le  temps  qu'embrasse  la  prescription  ordinaire,  c'est-à-dire 
trente  ans.  —  La  lin  de  non-rcccvoir  ne  peut  donc  être  accueillie ,  et  le 
pourvoi  est  rccevablé. — Arrêt, 

Lk  coi'a  ;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Marlin ,  admet  la  reqoéte. 

Du  7  Qor.  an  lO.-C.  C,  secU  req.-MU.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(S)  (  Baldouy  C.  Malhendy.  )  —  Le  TRlBUnAL  ;  —  Attendu  que  la  signi- 
flcation  qui  a  été  faite  au  drmamleur,  le  ii  vent,  an  9,  du  jugement  atta- 
qué est  régulière  et  conforme  à  la  loi  ;  —  Qu'une  déclaration  faite  par  acte 
exirajudiciaire  à  domicile,  de  se  pourvoir  en  cassation ,  n'est  puint  dans  la 
<6rme  voulue  par  la  loi,  et  qu'uno  telle  signiflcalinn  ne  peut  produire  l'effet 
de  proroger  le  délai  que  la  loi  a  déterminé;  —  Que  la  requête  en  cassa- 
lion  ,  ta  quittance  d'amende  et  la  co|iic  du  jugement  attaqué  n'ont  été  dé- 
posés au  greffe  du  tribunal  que  plus  d'un  an  après  la  signification  du  ju- 
gement, lorsque  la  loi  veut  que  le  dépAt  suit  fait  dans  les  trois  mois;  — 
Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  27  rend,  an  11. -0.  C,  sect.  rcq.-MM.  Vermeil,  pr.-ChasIes,  rap. 

(3)  (Corblin  C.  Delaudre.)  — LïtaiBOXAL;  —  Vu  l'art.  1*  de  la  loi  du 
1"  déc.  1790,  sur  le  décret  du  27  novembre  précédent ,  qui  porte  :  <■  En 
matière  civile ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois  du  jour  de  la  signiHcation  du  jngenirnt ,  n  cl  le  déc.  du  1"  frim.  an  3, 
fui,  art.  1,  expliquant  le  décret  ci-dessus  cité,  porte  que  le  délai  pour  se 
poarroir  en  cassation  sera  de  trois  mois  francs,  et,  art.  3,  déclare  nuls  et 
comme  non  avenus  tous  jugements  rrndus  contre  les  dispositions  de  Part.  I; 
*-  Attendu  que  le  jugement  a  été  signiHé  le  IG  prairial,  et  que  le  pourvoi 
•'estque  du  27  frnct.  ;  qu'ain^i  1rs  trois  mois  que  les  lois  accordent  étaient 
expirés  depuis  plusieurs  jours;  —  Ouc  peu  importe  que  la  consignation 
d'amende  ait  été  faite  dans  les  trois  mois,  celte  formalité  ne  pouvant  donner 
date  au  pourvoi ,  qui  ne  la  prend  que  du  dépAt  de  la  requête  an  greffe  ;  — 
Que  les  réserves  de  se  pourvoir  en  rassatinn ,  faites  lors  de  la  signification 
du  jugement,  oo  peuvent  proroger  le  délai,  la  loi  exigeant  le  dépAt'de  la 
requête  au  greffe;  que  si  ces  réserves  |iouvalrnl  étendre  le  délai ,  il  n'y  au- 
rait aucun  motif  pour  lui  donner  d'autres  bornes  que  celles  dos  actions  or- 
dinaires, tandis  que  l'intention  de  la  loi  a  été  de  les  restreindre  pour  as- 
lorer  la  tranquillité  des  citoyens  par  la  stabilité  des  jugements  ;  —  Déclare 
n  younroi  nw  noevable. 


n'y  a  pas  en  dépêt  an  grcITs  d'an  recours  régulier  et  tians  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

485.  Il  Importerait  peu  que,  dans  le  délai ,  on  eût  annoncé, 
par  acte  exirajudiciaire,  à  la  partie  adverse,  qu'on  était  dans 
l'iiflentlon  de  se  pourvoir  (Req.,  27  vend,  an  1 1)  (3). 

480.  ...  Ou  que  le  demandeur  eût  Juslllié  de  la  consignatlots 
d'amende  faite  dans  le  délai ,  cl  de  réserves  de  se  pourvoir  lors 
de  la  signincation  du  jugement  (Req.,  i  vent,  an  7)  (3). 

487.  Mais,  pour  que  celle  signillcatlou  fasse  courir  le  délai, 
il  faut  qu'elle  soit  dans  les  formes  légales.  Ainsi  le  délai  du 
pourvoi  ne  court  pas  à  partir  d'une  signincation  irrégulière,  soit 
en  ce  que  l'arrêt  aurait  été  signiné  au  domicile  itu  pour  la 
procédure  d'appel-,  il  ne  court  qu'à  partir  delà  signincalion  à 
domicile  riel  (UeJ.,  2  Hor.  an  0;  Req.,  21  prair.  an  8;  ReJ.,  3 
fév.l8l7(4);— Soit  en  ce  que  l'huissltr  n'a  pas  énoncé  dans  son 
exploit  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  (Rej.,  23 
therm.  an  10)  (S)  ;  —  Soit  en  ce  que  le  pourvoi  a  é'é  notilié  à  la 
personne  du  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  chez  lequel  U 
régie  avait  élu  domicile  pour  les  actes  de  l'Instance,  au  lieu  da 
l'être  dans  ses  bureaux,  conformément  à  l'art.  09  c.  pr.  (Rej., 
G  Juin.  1818)  (6); — ^Soit  en  ce  qu'il  y  aeu omission,  de  la  part  de 
l'huissier,  d'énonrer  dans  l'original  de  l'exploit  de  signincation 
d'un  jugement  arbitral,  qu'il  slgninait  le  Jugement  et  qu'il  en 
laissait  copie  (Cass.,  3  nov.  1818,  alT.  Monlollvet,  V.  Exploit). 

488.  La  signincation  serait  également  irrégulière  si  elle 
avait  été  faite  chez  l'avoué  de  la  partie,  même  dans  une  matière 

Du  4  vent,  an  7.-C.  C.,  sect.  rcq.-MM.  Gobier,  pr.-Seignette,  rap. 

(4)  1"  Etfiet  :  —  (  Boyor-Fonfrède  C.  Saver.  )  —  Une  rontcstation 
s'était  élevée  entre  Coyer-Konfrèdc ,  négociant  h  Toulouse,  et  Sarer,  né- 
gociant a  Cette,  rrlati\rmrnt  h  quelques  ventes  que  celui-ci  avait  faites, 
en  qualité  de  commettant  do  Doycr-Fonfrède,  et  qui  n'avaient  pas  éii 
suivies  de  livraison.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cette; 
sous  la  date  du  4  nivtse  an  4,  condamne  Doyer-Funfrède  k  exécuter  ce* 
ventes,  et  a  indemniser  et  garantir  Saver,  qui  lui-même  était  condamné 
h  livrer  aux  acheteurs  les  marchandises  vendues.  —  Sur  l'appel,  le  tribu- 
nal civil  de  l'Hérault  rendit,  le  9  venlAse  suivant,  un  jugement  confirma- 
tif. — Ce  jugement  fut  signilié  h  Coyrr-Fonfrêde,  au  domicile  par  lui  élu 
h  Montpellier,  pour  les  poursuites  sur  l'appel,  le  16  vent,  an  4  ;  mais  il 
ne  fut  signifié  à  son  domicile  réel ,  &  Toulouse,  que  le  26  du  même  mois. 

Pourvoi  en  cassation  de  Boyrr-Fonfr6de.  — Saver  lui  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir,  qu'il  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  formé  son  pour» 
vol  que  plus  de  truis  mois  après  la  première  signification  du  jugement  laiU 
au  domicile  élu.— Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  n» 
court  que  du  jour  de  la  signicalion  faite  i  personne  oo  domicile;  qu'en 
fait ,  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  an  demandeur  en  cassation, 
à  son  domicile  réel ,  que  le  26  vent,  an  4,  et  que  le  pourvoi  en  cassalioa 
est  du  23  prairial  suivant;  qu'il  a  donc  été  exercé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugemcut  faite  a  personne  oa 
domicile  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  2  flor.  ao  6.-C.  C,  sect.  eir.-MM.  Gandon,  pr.-Andrieux ,  rap. 

2*  £<pée<.--7(Dumouchet  C.  com.  d'Oislrebam.) — 21  prair.  an  8.- 
Sect.  req. 

S'  E'pécef  — (Jousselin  C.  enreg.)  —  La  coirn;  —  Statuant  d'abord 
sur  la  fin  de  non-reccroir  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposé* 
au  demandeur  ne  pourrait  résulter  que  d'une  signification  légalement  failf 
du  jugement  attaqué  a  personne  ou  domicile,  et  non  d'une  significatior 
faite  a  un  domicile  élu  pour  les  actes  de  l'instance;  —  Rejette  la  fin  di 
non-recevoir. 

Du  3  fér.  18I7.-C,  C,  sect.  cir.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Legonidcc,  rap. 

(5)  (  Préfet  des  Vosges  C.  comm.  de  Tbaon.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu 
que  l'huissier  qui  a  fait  la  signification  du  jugement  du  24  prair.  an  8 
n'a  point  énoncé,  dans  son  exploit,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce  ses  fonctions,  comme  le  lui  prescrivait  l'art.  2  de  la  loi  du  7  oiv. 
an  7;  qu'ainsi,  cet  exploit  étant  nul,  selon  l'arL  2  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  n'a  pu  faire  courir  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  22  ibcrm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ucnrion,  pr.-Doulre« 
pont ,  rap. 

(6)  (Contr.  ind.  C.  messageries.) —La  coim; — Attendu  que  lasigni- 
flcation  faite  h  la  régie  des  droits  réunis,  le  25  nov.  1815,  du  jugement 
renduconire  elle,  le  28  octobre  précédent,  en  la  personne  de  son  préposé^ 
n'a  pas  pu  ,  d'après  l'art.  69  c.  pr.,  faire  courir  a  son  préjudice  le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  et  que  de  là  il  suit  qu* 
la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  son  pourvoi  n'est  pas  admistible; 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  6  juin.  1818.-C.  C,  sect.  cir.-HM.  Desèxe,  pr.-Hioier,  rap. 
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«A  la  loi  ordonne  ce  mode  de  signiOcation ,  par  exemple  en  ma- 
tière d'enquête.  —  «  La  Cour;  attendu  qu'une  signidcalion  à 
avoué,  ou  à  partie  chez  son  avoué,  quoique  donnée  en  exécution 
de  l'an.  261  c.  pr.,  en  matière  d'enquête,  ne  saurait  suflBre  pour 
faire  courir  le  délai  dans  lequel  doit  être  formé,  à  peine  de  dé- 
cbéance,  le  pourvoi  en  cassation ,  puisque,  aux  termes  du  règle- 
ment de  1758 ,  ce  délai  ne  commencé  à  courir,  sans  exception  et 
en  toute  matière,  qu'à  daler  de  la  signincalion  à  partie  ;  rejette 
la  On  de  non-recevoir  »  (23  mars  1833.-Cb.  civ.-M.  Cbardel, 
rap.-Air.  commune  de  Vernoy). 

A89.  Mais,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  faut-Il  que  la  slgnillca- 
tlon  soit  faite  à  l'avoué  comme  à  la  partie?  Non  (Req.,  12  niv. 
an  15)  (1). — Dans  l'espèce ,  c'était  le  préfet  de  la  Haute-Marne 
qui  introduisait  le  pourvoi.  Il  avait  pré\u  la  On  de  non-recevoir, 
et  la  repoussait  en  invoquant  l'ait.  3,  lit.  27,  de  l'ordonnance 
de  1607,  et  l'art.  0,  lit.  13,  part.  2,  du  règlement  de  1738. 

On  n'a  pas  à  s'occuper  ici  des  dilTérenles  formes  que  doit  re- 
vêtir, selon  les  circonstances,  la  signification  des  Jugements  et  ar- 
rêts attaqués ,  pour  qu'elle  soit  régulière  et  puisse  faire  courir 
les  délais.  C'e»t  à  l'article  fxpjott  qu'il  en  est  parlé. On  s'est  borné 
à  citer  les  espèces  prérédenles  comme  ayant  décidé  plus  particuliè- 
rement la  diOicultéen  ce  qui  louche  le  délai  du  pourvoi. — V.  aussi 
plus  bns,  n"303,  SOi. 

490.  Dans  le  cas  d'absence  d'une  partie  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume  (à  l'étranger),  cas  prévu  par  l'art.  73  c.  pr., 
quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  Ne  court-il  que  du  Jour  de  la 
SigniOcation  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, par  argument  de  l'art.  00  c.  pr. ,  de  sorte  que  si  la  signi- 
fication avait  eu  lieu  au  domicile  élu  par  cette  partie  dans  le  cours 
de  l'instance,  elle  serait  irrégulière  et  insuffisante?  Un  arrêt  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative  (Req.,  3  août  1818,  alT.  Dacoster, 
V.  Exploit). 

491 .  Il  a:  été  Jugé  qu'en  cas  de  décès  du  défendeur  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois ,  la  signiOcation  doit  être  réitérée  ît  ses 
héritiers  ou  représentants ,  pour  que  le  délai  puisse  courir  à  leur 
égard  (Rej.,  6  vend,  an  i)  (-2). — Mais  celle  opinion  a  été  rejelée 
par  un  arrêt  réceut  (Rcq.,  37  Juin  1834,  alT.  Freyssioier,  V. 
n»467). 

499.  Il  a  élé  décidé,  dans  le  même  sensi,  par  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  que  la  signilicalion  d'un  arrêt  faite ,  après 
décès,  au  domicile  de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu ,  ne  fait  pas 
courir  contre  ses  héritiers  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 


(t)  (Pri^f.  de  la  Haulc-Marnc  C.  corn.  d'IIorlcs.)  — •  La  cobb;— Vu 
la  disposilioD  de  l'art.  14  de  la  loi  du  1"  déc  1790.  —  Et  altcmlu  que 
dans  l'espèce,  Tarrét  attaqué  avait  tté  signifié  an  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  dt's  le  8  mess,  an  10,  et  que  son  pourvoi  n'a  cr<pondant  été  dé- 
pose au  grrOe  que  le  ii  vend,  de  l'an  13;  —  Le  déclare  non  rccevabic. 

Du  it  nir.  an  13.-C.  C.,scct.  req.-MM.  Muraire,  pr.  Papin,-rap. 

(i)  (Moussu  C.  Dclin.)— Le  tribunal;— Considérant  que  si,  pour  op- 
poser avec  avantage  la  lui  qui  n'accorde  que  trois  mois  pour  attaquer  un  ju- 
gement par  la  voie  do  cassation ,  il  faut  que  ce  jugement  ail  éto  siiinifié  h 
personne  ou  domicile ,  la  veuve  Belin  ne  peut  tirer  avantage  dos  ^ignilica- 
lions  par  elle  faites  les  33aoùtet  1 4  oct.l  7Uô,  parccque  la  première  faite  à  un 
'  fondé  de  pouvoir,  n'était  pas  suffisante  &  lV;:ard  de  François  Moussu  déjà 
décédé ,  et  que  la  deuxième  faite  a  Renée  Moussu,  qui  e%l  décédé  le  ï8 
frimaire  avant  l'échéance  des  Irais  mois,  n'a  pu  nuiro  à  ses  représentants, 
envers  qui  la  signiOcation  n'a  point  été  réitérée  conformément  a  l'art.  14 , 
lit.  4,  part.  1,  du  règlement  de  1738;  —  Rejette. 

Du  6  vend,  an  4.-C.  C,  ecct.  civ.-MM.  Dailly,  pr.-Fradin,  rap. 

(3)  Etpict:  —  (Hubert  C.  Hubert.)  —  Le  11  prair.  an  10,  jugement 
du  tribunal  d'oppci  de  Colmar  au  préjudice  de  Georges  Hubert.  —  Le 
S2,  il  est  signilié  à  l'avocat  de  Georges  Hubert.  —  Lelôbrum.  an  11, 
notiRcation  de  ce  jugement  a  Georges ,  avec  commandement  de  l'exécuter. 
—  Le  7  vent,  an  11,  c'esl-à-dire  plus  de  trois  mois  après,  Georges  se 
poorroit  en  cassation.  —  Ce  pourvoi  est-il  recevablo?  —  M.  Merlin  a 
soutenu  la  négative.  —  Qu'est-ce  que  signifier  un  jugement,  a-t-il  dit, 
c'est  le  notifier,  c'est  en  donner  copie  par  le  mini<l(re  d'un  ofiicier  public; 
M  peut  donc  tigniOrr  un  jncement,  sans  dire  littéralement  qu'on  le  n- 
gniOe,  et  on  le  signifie  en  effet ,  si ,  par  le  mtnij^lére  d'un  buissier,  on  en 
donne  connaissance,  on  en  délivre  cupie;  le  mut  signifier  n'est  pas  alors 
dans  l'euploit;  mais  la  chose  s'y  trouve,  et  la  chose  vaut  bien  le  mol.  — 
La  signification  d'un  jugement  peut  très-bien  se  faire  et  se  fuit  tous  les 
Jours  par  le  niéme  acio  que  le  coinmandemenl  d'exéculer;  lu  commaudc- 
■ent  sans  doute  serait  nul  si  la  signilicnlion  ne  le  précédait  ou  ne  l'ac- 
CMOpagnait  pas;  mais  il  n'est'pas  ncccesaire  qu'elle  le  précède,  il  suUil 


lion;  ceux-ci  jouissent  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  SigniOcation  qui  leur  est  faile  personnellement  ou  à  leur  do» 
mirlle(c.  C.  belge,  11. fév.  1841,  air.  DerararoanC.  Arconati). 
Les  lois  nouvelles  ne  contiennent  aucune  disposition  à  cet 
égard  ;  mais  c'est  une  forme  de  lègle  générale.  Toutefois ,  le  rè- 
glement de  1 738  avait  cru  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  point. 
L'art.  14,  lit.  4,  part.  1 ,  dispose  : —  «  Les  héritiers  succes- 
seurs ,  ou  ayants  cause  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  les  six 
mois  mcnlionnés  dans  l'article  précédent,  auront  encore  six  mois, 
à  compter,  pour  ceux  qui  seront  majeurs,  du  jour  de  la  slgniflca- 
lion  de  l'a'rrêt  ou  du  jugement,  qui  en  sera  faite  à  leur  personne 
ou  domicile;  et  s'ils  sont  mineurs,  du  Jour  de  la  signiOcation  qui 
sera  pareillement  fuite  à  leur  personne  ou  domicile ,  depuis  qu'ils 
auront  atteint  la  majorité.  » 

493.  Le  commandement  failen  vertu  d'un  jugement  dont  co« 
pie  est  en  même  temps  laissée  à  la  partie  condamnée  équivaut  à 
une  signiHealion  expresse  du  jugement ,  cl  fait  en  conséquence 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  (Rcq.,  19  niv.  an  12)  (3). 

494.  On  a  également  déclaré,  et  avec  raison,  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'une  signiOcation  pour  faire  courir  le  délai ,  dans  le  cas 
où ,  au  bas  d'un  exploit ,  une  partie  aurait  déclaré  qu'elle  tenait 
le  jugement  pour  signifié.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que,  de  l'a- 
veu des  demandeurs  en  cassation,  le  sieur  Sainl-Felix,  leur  au- 
teur, a  déclaré,  le  1 1  messidor  an  2 ,  au  bas  d'une  expédition  en 
forme  de  jugement  arbitral  du  8  prairial  précédent ,  qu'il  tenait 
ce  Jugement  pour  signiOé  ;  que  cette  déclaration,  qui  tenait  lieu 
d'une  signiricution  légale,  a  suffi  pour  faire  courir  contre  lui  le  dé- 
lai de  trois  mois  prescrit  pour  les  demandes  en  cassation;  qu'ainsi 
les  veuve  et  enfants  Sainl-Felix  n'étaient  plus  à  temps  &  se  pour- 
voir, le  13  frimaire  dernier,  contre  ce  même  jugement;  Rejette.» 
(21  germ.  an  lO.-Req.-MU.  Coyer,  rap.-AIT.  Sainl-Felix.) 

495.  Si  la  décision  attaquée  a  élé  rendue  en  faveur  d'inca- 
pables, tels  que  mineurs,  femmes  mariées,  communes,  élabllssc- 
menis  publics,  etc.,  il  est  sans  difficulté  que  la  signiOcation  n'est 
régulière,  et  ne  fait  courir  les  délais  du  pourvoi,  qu'autant  qu'elle 
a  élé  faile  aux  représentants  légaux  de  ces  Incapables. 

490.  Toutefois,  si  la  femme  est  séparée  de  biens,  la  signiflca- 
lion  qui  lui  est  faile  suffit  alors  que  le  mari  n'est  pas  porté  aux 
qualités  du  jugement  sIgniOé  (ReJ.,  27  vent,  an  S)  (4). 

499.  De  ce  que  la  signiOcation  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  point  de  départ  du  délai  du  pourvoi ,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  pourvoi  ne  puisse  être  formé  avant  la  signiOcation.  Il 


qu'elle  l'accompagne,  et  tel  est  l'usage  constant  de  tonte  la  France ,  comme 
le  prouvent  di\ers  passages  du  Style  universel  des  saisies  de  Soulage, 
lit.  1,  p.  71,  74,  5 là,  cl  du  Traiié  de  la  vente  des  immeubles,  de  d'ihi' 
ricourt,  p.  82  et  300  (V.  Exploit).  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que  la  notification  d'un  jugement,  k  la  requête 
d'une  partie  par  le  ministère  d'un  buissier,  au  domicile  de  la  partie  ad- 
verse, avec  commandement  de  s'y  conformer,  est  une  eignificalion  suffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  dans  1rs  trois  mois,  fc 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  luia  élé  faite  le  13  brum.  an  11, du 
jugement  du  11  piair.  au  10....; — Déclare  le  demandeur  non  recevabi* 
dans  son  pourvoi. 

Du  19  nir.  an  13.  C  C,  sccl.  req.-HM.  Huraire,  pr.-Oudot,  rap.- 
Merlin ,  commiss.,  c.  conf. 

(1)  (  Simon  C.  Cbanssey ,  etc.)—  Lb  tritoiai;  —  Vu  le  règlement 
de  17Ô8  pour  la  forme  de  procédure  au  ci-devant  conseil  et  l'art.  14  da 
décret  du  37  nor.  1790  ,  qui  portent  qne  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  dn  jour  do  la  signification  du  juge- 
ment a  personne  ou  domi<i!e; —  Et  attendu,  1*  que  Jeanne-Mario 
Dclbautal ,  femme  Simon ,  est  séparée  de  biens  juridiquement  d'avec  son 
mari  par  sentence  du  ci-devanl  Uailly  de  Luxeuil,  du  H  aie.  1783  ;  que 
son  mari  n'était  point  porté  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué;  que 
ce  jugement  ne  devait  point  conçéquemment  lui  {Ire  signifié;  —  3*  Qu'il 
a  été  signifié  a  ladite  Jeanne-Marie  Uclhautal ,  seule  partie  dans  l'in- 
stance, a  personne  et  domicile  ,  le  19  (rim.  an  3,  par  exploit  enregistra 
du  même  jour  ou  7  déccmliro  1793  ,  et  que  la  dame  Drlaulbnl,  avee 
son  mari,  ne  s'est  pourvue  rn  cassation  que  le  6  friict.  suivant,  huit  mois 
treize  jonrs  après  celte  signification  et  hors  du  délai  prescrit  par  les  lois, 
d'où  il  résulte  qne  les  demandeurs  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir; —  Et 
attendu  enfin  qne  1rs  codéfrndcurs  ont  élé  restitués  par  jugement  du  t% 
Ooréal  de  l'an  dernier  contre  celui  du  14  vent,  précédent;  —  Déclare  le* 
demandeurs  non  rccevables. 

Du  37  ^lttU  an  6.-C.  C,  sect.  cir,-MM.  Cbalroad,  pr.-CkvpicI,  ra;. 
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Ml  de  toai» ioaiiw,  en  effet,  en  matlèr»  orintMite  swiMt  (V. 
I*$  9ahr.),é'aceertler  à  la  partie  qai  se  croit  lésée  pu  les  d^t- 
■loui)adt«latfe«c»derBier  ressort,  Ie«  moyens  les  pies  prompts 
peur  délr«t>e  les  seapeoss  ^nl  niaeheni  sea  bowwur  (18  mars 
iSIS,CriB.  n^^  H.  AmmdI,  rap.,  aff.  Latan'  C.  mïA.  pub.). 

AÀSi.  tt  e*l  SM»  difficulté,  qu^on  ae  powratt  pas  opposer 
w»  fla  de  ata-rccevotr  à  an  pewvoi  cette  circoastaace,  qae 
I»  (tiMMMiwir  «arait  stgoUlé  deux  foii  l'arrêt  aHaqa^  C'est  te 
cas  tfappUqmr  le  broearé  fttod  aimniiai,  mm  viliat  (ti  bram. 
Mk  4,  aC.  aoscMer  C.  bId.  pab.>.  <~  81,  éaas  un  ras  pareil , 
d'aaadeabia  signUieaUOB  du  Jugcmeat,  aae  première  (bis  à  l'al^ 
«ica  AaaùtfladH  deaundear,  et  ane  deaxtèeK  fois  h  soa  nouveau 
éiialcHa,  topearvol  est  receval>le ,  encore  biea  qH'il  aurait  été 
formé  après  les  trois  mois  de  la  première  slgnlikatioii,  mais 
avant  fespintUan  des  troi»  boU  de  la  secaade  (ReJ. ,  4  juill. 
4853)  («). 

^••.  Qaaal  an  OMde  de  nej^putation  dn  délai,  nn  décret  d« 
1"  friB.  aa  i  disposa  dans  les  ternes  suivants  :  «  En  matière 
ain)tte,  la  délai  po«Mr  ae  penrvoir  en  cassation  est  de  trois  mois , 

.  dans  les«|aels  ae  aereni  eeapris  nikjour  de  la  tigni/icaiion  du 
Jngemeal  à  perseane  en  domlelto  ,nite  jour  et*  f échéance ,  non 
plus  q\M  lesjonr»  saas-evlottides  (art.  1).  »  —  C'est  ht  con- 
aéeratieo ,  devant  la  coar  de  cassation ,  de  la  maxime  confirmée 
égaieawat  par  Vati.  1M3  e.  pr.  eiv.  pour  les  aittresjnridlctiens  : 
Ditt  temmi  mm  coMpwdmtMr  ti»  termino,  maxime  plusieurs  fols 
appliquée  netammeat  à  l'eecaaton  des  Jours  complémentaires  on 
saae-eaiollldes  (RrJ.,  tt  plov.  an  19)  (2).— La  «wr  de  cassation 
de  Belgique  décide,   dans  le  même  sens ,  qne  le  }oar  de  la  sl- 

'  galdealioa  de  Tarrèt  attaqué  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de 
Iroia  «Mis,  pendant  le<|iicl  le  pourvoi  doit  être  inlrodult  :  cette 
cour  cilel'ari.  4  du  règlement  du  15  mars  {8i5  (C.  C.  de  Bel- 
glqae,  t8  déc.  1857,  aff.  Vermenlen  C.  Vandenbom). — Ce  prin- 

.  etpa  est  très-eoMlant.  —  V.  ce  qui  est  dit  v*  Délai  ]  V.  aussi 
a*S2». 

(1)  (Duboe  C.  ie  Payraimond.)  —  La  cocr;  —  Sur  la  ftn  de  non- 
reeevtir:  —  Alleada  qn'il  résulte  des  pites  produites  qnc  Duboc  avait 
toaasMré  itgaleineat  et  et  fait  *ob  dnmicil»  à  Liesse ,  el  que  la  dame 
Dubac  ayant  fait  coBDaitr*  cette  traasialion  lors  de  la  signiBcatioa  dn 
tSaiai,  l«  défendeur  eu  avait  fait  une  nouvelle  le  5  novemlire,  daas  les 
délais  de  laquelle  a  élé  préscalé  le  pourvoi;  d'où  il  risuile  qu'il  a  re^ 
connu  lui-m(mc  le  vice  do  sa  première  significalion  \  —  Rejelle  la  fin  de 
Bon-recevoir. 

Da  4  jnm.  183S.-C.  C.,ch.  cir.-MBf.  Portatts ,  !•»  pr.-Plet,  rap. 

(f)  (Cbopin.  )  —  la  TWïrnAt;  —  Vn  la  lei  dn  l"  frimaire  an  2} 
les  art.  12  et  1S,  t!t.  iO,  de  la  loi  do  21  août  1790;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  aété  signifié  le  27  tliermiiior  an  8,  et  que,  de  celle 
époque  au  26  brum.  an  9,  dato  da  pourvoi  du  demandeur;  il  ne  s'est  pas 
écoaM  trois  mais  Arancs,  dès  que  1rs  jours  complémentaires  doivent, 
ewanw  e«ux  de  la  significalion  et  de  l'échéance,  être  retranchés  de  cet 
ialervalle,  ann  termes  de  la  loi  citée,  du  1*'  frim.  an  2;  —  Rejette  la 
demande  en  déchéance. 

Du  lt  pluv.  an  lO.-C.  C.,«eet.  c!r.-HII.  LiborcI,  pr.-Aomont,  rap. 

(3)  Btpici! —  rLcbretOD  C.  de  Bezons.) —  Le  H  aoûti812,  juj;r- 
ment  qui  déclare  abolie ,  comme  empreinte  do  féodalité ,  une  rente  due 
par  le  sieur  Lebrelon  aux  héritiers  de  Bcion?. — Appel  par  ces  derniers, 
et,  te  8  mars  18t6,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Caen,  qui  déclare 
Lebrcton  assujelli  au  payement  de  la  renie.  Lcbrcton  forme  opposition  , 
mais  il  en  est  démis  par  no  arrêt  contradictoire  du  26  avril  1817,  dont 
il  est  inutile  de  rappeler  ka  motifs.  Cet  deux  arrêts  soat  signifiés  il  Le- 
breton ,  le  4  juin  1817.  —  Le  6  septembre  suivant,  ce  dernier  se  pour- 
veit  ea  caMaUoa ,  nais  seulement  contre  l'arrêt  par  défaut  ;  —  Les  dé- 
fendeur* epposeat  deux  fins  de  nea-reeeveir  &  ce  pourvoi.  La  première , 
prise  deo*  qn'U  est  dirigé eonir*  l'arrêt  par  défaut  du  8  mars  1816,  et 
BOB  contre  l'arrêt  eoniradicleire  du  26  avril  1817;  ils  soutiennent  qae, 
ce  dernier  arrêt  ayant  statué  défiRilivcment,  et  ayant  acquis  l'aulorilé 
de  la  ebos*  jugée ,  la  cassation  de  celui  rendu  par  défanl  ne  saarait  avoir 
d'influeaee  sar  la  situation  respective  des  parties  ;  que ,  dès  lors ,  le  ponr- 
vei  devenait  sans  objet.  —  La  denxièoie  tin  de  non-reoevoir  était  tirée 
da  ce  que  le  pourvoi  avait  été  formé  après  le  délai  de  trois  awi*,  nêma 
ea  comprenait  les  jours  a^tMetad^uem. — Arrêt  (ap.dél.  en  ch.  dn  cens.). 

La  coua;  — Attendn  que  lo  pourvoi  du  sienr  Lebreton  n'est  dirigé  que 
centre  l'arrêt  en  défaut  du  8  mare  1816 ,  et  qu'il  a  été  statué  sur  les  dis- 
pasillans  de  ett  arrêt  par  l'arrêt  contradictoire  du  26  avril  1817,  lequel 
a  aofais  l'autorité  de  la  cbese  jugée  ;  —  Atleadu ,  d'ailleurs ,  que  les 
deux  arrêts  ont  été  signifiés  le  i  juin  1817,  et  que  le  pourvoi  n'ayant  j 
4tf  (anaé  ^ue  le  6  teptcmbre  saivant,  il  l'a  été  hors  du  délei  r««tti«i  —  i 


n  a  été  déeitfé,  en  ceseéqneace,  q«e  le  p»ni^et  fonnfto 
0  sept,  contre  un  arr6l  signiSé  le  4  juin  précédent ,  est  tanlM 
(Rej.,  24  nrv.  1823)  (5).  —  A  plus  Itorle  raison  a-t-on  déclaré 
non  reoevabie  m  pourvoi  fermé  le  7  Juin  1838  contre  des  arrêts 
exécutés  de  1830, 1831  el  «833  (Re<|.,  9&nov.  1836)  (4). 

*••.  Pe«l-on  régutariser  ua  pourvoi  après  trente  aasf  ■»• 
Les  pourvois  pendants  devant  la  chambre  des  requêtes  sont-Ht 
susceptibles  de  tomber  e»  péremption?  —  Y.  sur  ces  points 
a'ins. 

601.  Du  reste ,  on  ne  peut  opposer  à  un  demandeor  en  cas- 
sslioft  qu'il  a  laissé  son  pourvoi  impeursarvi  pendant  nn  an,  si, 
dans  cette  année,  il  a  fait  eemraettre  un  Joge  rapporteur  (Cass., 
6  mess,  an  2)  (S). 

S1HÊ.  Est-ce  senlement  vis-à-vis  de  celui  à  qui  h  slgnlBca- 
tion  régulière  a  été  faite,  et  non  contre  celui  qui  l'a  faite,  quo 
court  le  délai  du  pourvoi? — L'affirmative  a  été  fondée  sur  celte 
vieille  maxime  de  droit,  que  nul  n'est  présumé  se  mettre  en 
demeure  par  son  propre  fait  (Cass.,  3  fruct.  an  3)  (S).  — Mais 
la  question  est  très-eontroversable.  —  Y.  ee  qui  a  été  dit  à  cet 
égard,  v"  Acquiescement ,  b"381  et  soiv.,  oit  l'opinion  contraire 
neus  a  paru  préfétable ,  et  v»  Appel  civil,  n»»  »20  et  923.  — 

—  Il  a  été  jugé  pareillement  qu'une  partie  ne  peut  se  forclore 
elle-même ,  les  déchéances  étant  de  stricte  interprétation.  Ainsi  le 
délai  de  trois  mois,  déterminé  par  l'art.  4  de  Parrêlé  dn  15  mars 
1815  (spécial  à  la  Belgique),  poor  Pintroduction  du  pourvoi  en 
cassation ,  ne  court  pas  contre  la  partie  qui  a  fait  la  signification 
de  l'arrêt,  mats  seulement  contre  ht  partie  à  laquelle  la  signiflca- 
lien  a  été  faite  (C.  C.  de  Belgique,  17  déc.  1843,  Fresart  C.  corn, 
de  Sambré,  etc.). 

ftOS.  Le  délai  Axé  par  la  loi  de  1790  n'est  établi  que  pour 
etux  qui  habitent  en  France  i  ce  sont  les  termes  mêmes  de 
l'article  précité.  —  Que  faut-il  entendre  par  celte  expression? 
Faut-il  en  conclure  que-  pour  ceux  qui  habitent  en  pays  étranger^ 
le  délai  de  trois  mois  ne  sera  pas  applicable? — Hais  alors,  quel 

Yidant  «on  partage  du  1"  mai  1820,  déclare  le  sieur  Lebreton  non  teoe- 
rable  dans  son  pourvoi. 
Du  24  nov.l825.-C.C.,  secU  civ.-HM.  Desèze,  l^pr.-TrinqQelaguCjrap. 

(4)  (  Clin  C.  le  tribunal  de  Cambrai.  )  —  La  coca  ;  —  En  ce 
qui  tenche  la  demande  en  cassation  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  pour 
que  le  demandeur  en  cassation  soit  recevable  dans  son  pourvoi,  il  faut, 
qu'habitant  en  France ,  il  es  fasse  le  dépAt  au  greffe  de  la  cour  dans  les 
trois  mois,  t  compter  du  jour  de  la  sigoificalion  de  l'arrêt,  à  personna 
ou  domicile,  et  qu'outre  le  même  arrêt  it  y  joigne  le  eertlOcat  ou  de  con- 
signation d'amende  ou  d'indigence  (Régi,  de  1758;  lois  des  27nov.  1790, 
Sjnill.  1793,  cl  14  brum.  an  5);— El  attendu,  en  fait,  1»  que  des  trois 
arrêts  rendus  dans  la  cause ,  le  premier  du  15  nov.  1830,  et  le  second  da 
21  juill.  1831,  après  avoir  été  signifiés,  ont  été  exécutés  dès  le  29  do 
même  mois  de  juillet  1831  par  l'expropriation  forcée  des  biens  du  de- 
mandeur, et  le  troisième  du  22  juillet  1833  a  été  signifié  dès  le  13  août 
suivant  ;  2°  que  la  requête  en  pourvoi  n'a  été  déposée  au  greffe  de  la  cour 
que  le  7  juin  1836,  et  ainsi  quelques  années  après  l'expiration  des  délais; 

—  Rejette. 

Dn  29  nor.1836.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zangiacomi,  pr.-Lagagnl,  rap. 

(5)  (  Behier  C.  Fontan.  )  —  Le  tbibdnal;  —  Considérant,  1«  que  la 
demandeur  a  fait  des  poursuites  sur  sa  demande  en  cas!>alian,  el  notam- 
ment en  faisant  commettre  pour  rapporteur  lo  citoyen  Cochert,  le  2  mai 
1793  (vieux  style) ,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  demeuré  un  an  sans  pour- 
suivre sur  l'assignation  donnée  le  9  février  précédent;...  —  Casse. 

Du  6  roess.  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Bailly,  rap. 

(6)  (Mayrr  C.  Lautb.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  1°  qnelasi- 
gnificaiion  faite  par  le  demandeur  en  cassation  du  jugement  attaqué  a* 
peut  lui  être  fatale  pour  le  pourvoi ,  nul  n'étant  présumé  s«  mettre  «n  de» 
meure  par  son  propre  fait;  que,  d'ailleurs,  les  lois  en  matière  de  délai  da 
ce  genre ,  et  notamment  le  règlement  de  1738,  art.  9  et  13  [*),  ne  les  font 
courir  que  du  jour  de  la  signification  faite  &  ceux  contre  qm  fesdils  délais 
ont  lieu;  —  2°  Que  tout  ce  qui  tient  a  l'exécution  d'un  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  nn  acquiescement  tel  qu'il  puisse  exclure  la  demanda 
en  cassation ,  puisque  celte  demande  n'a  pas  rclTet  d'empêcher  l'exécu- 
tion ;  que ,  d'ailleurs ,  il  y  avait  eu  dans  l'espèce  de*  protostations  de  *• 
pourvoir  en  cassation  qui  ne  permettaient  pas  d'en  présumer  i'acqnict«i« 
ment;  —  Casse. 

Du  3  tract,  «n  3.-C.  C.,  lecU  ciT.-HH.  Lalonde,  pr.-Fiadin,  tf, 

(*)  Cet  attidn,  rtlallli  lax  commnnutéi  et  i  cenx  qui  jouUuinI  i»  UaUtH 
erclésiwtiiioes,  ne  tnochont  pas  la  question.— D'ailleurs  ils  ont  été  tbtttét  ^  la  I4 
•ViK*  ••«.  IT90,  MB»  (onlfu,  «a  outre,  applieablei  ifespio*. 
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len  le  dAat?  ABCnne  loi  ne  s'esplkfue  à  eet  égard.  -^  La  eonr 
de  cassation  a  décidé  4}ue,  dans  un  ots  pareil ,  la  loi  de  1700, 
far  son  silence  sar  oe  point,  avait  laissé  enfesister,  àf  égard  «tes 
fersooaes  habitant  à  l'étranger,  le  délai  de  mc  numàa  Tègiemeot 
de  1738  (Rej.,  n  BMi  1836}  (i). 

S04.  La  cour  de  cassation ,  à  notre  avis,  est  tombée  à  cet 
égard  dans  une  erreur  nanKeete. -^  E>n  itreaNar  Iteo,  CcKe  cx- 
pressioB»  cmm  qtii  habiimt  «•  Franee,  n'est  pas  «mplo'yée  iiar 
oppositioi  à  celle-ci  :  ceux  qui  habUeiU  enpayt  «(ranger;  eUca 
anlqueaieitt  pour  objet  de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  4ia- 
bitent  le -territoire  continental  de  ta  Fraaoe  «t  ceoK  qui  babitont 
hors  de  ce  continent,  c'est-à-dire  dans  les  ceitimm  frençaUss.  Tel 
estl'es()rit  de  toutes  les  disposilioas  législatives,  <{»i  riqploteirt  tes 
Bkémes  expressions.  Poar  ceux ,  en  eflet,  qui  'batsitenl  aux  colo- 
Bies,  des  délais  partknlrers  et  difi'érents,  selon  l'éloignenient  des 
colonies  avec  la  métropole,  o«tété  fixés  pour  l^exercioe  «Ui  po«i*vol 
en  CJttsatiioB  (V.  l'article  Colonies).  — Jiais  quant  aux  -Fran- 
cis qui  se  irouveot  en  pays  étranger,  la  loi  ne  s'en  ooeopo  pas 
et  ne  4evait  pas  s'en  occuper,  parce  qu'Us  forment  «Ne  ini[ierot>p- 
4U>le  exception.  On  va  ea  pays  étranger  pour  ses  aS^aires  eu  pour 
ses  plaisirs  (2);  aaais  est-ce  là  ooe  sttaation  normale,  régulière 
pour  des  Francis,  xlo»t  le  iégislatear  «it  dû  se  préoccuper  ;  et 
peut-ondire  qu'ils  AabilenC  eu  pays  étranger daas l'acception lé|;ate 
de  l'expression  ?  Gela  n'est  .pas  admissible.  —  fi'on  auti«  «àlc , 
et  c'est  ici  que  l'erreur  de  la  coar  de  cassation  est  plus  grave , 
elle  déclare  que  la  loi  noavelle,  ne  s^pliquaetpossur  le  délai  da 
pourvoi  pour  les  personnes  qui  n'habitent  pas  en  Fraaee,  «  a  laissé 
subsister  i  ieur  égard  les  dlspositiOBS  du  règlement  de  ils*,  qui 
accordait  un  délai  de  six  «not«...«  —  Il  semMorait, 'd'après  w 
raisonnement,  que  ce  délai  de  sis  raote  était  étaMi  d'une  maalfere 
spéciale  et  positive  pour  les  personnes  habitant  en  pays-étranger. 
Il  le  Iaudraiti>eur  que  l'argumenlAtion  de  la  ceur-âll  quelque ^v- 
leur.  —  Mais  il  n'ea  «st  rien  :  le  règieawiit  de  4  738 ,  pas  phis 
que  la  nouvelle  loi,  ne  s'est  occupé  des  |>ersoBnes  qui  babfloHt  à 
l'étranger,  etavec  raison,  on  lorépite. — Bien  ptas,  le  délai  de  -six 
mois  du  règteoKnt,  -qu'on  voudrait  appliquer  à  -ces  peraonnes, 
était  le  délai  ordisaire  et  de  «iroit  «otnœm'pattr  lous  cemc  q«i 
babiteiU  en  France,  et  à  qui  des  délais  plas  longs  n'avaient  pas 
été  accardés,  soit  par  privilège,  soUeo  raisM  4e  4eM'  qwUHé 
(ecclésiaatiques ,  mineurs,  procarears  généraux- ,^lc.,  V.  les  ar- 
ticles 9,  11, 12  et  13,  part.  1,  tii.  4).  —  Oe  serte  que  la  oenr  de 
cassation  appliquerait  aujourd'bui  à  œm  qui  bal>Ment  en  pays 
étranger  le  délai  ordinaire  de  six  iBois,qae  le  règlemeitt  de  1738 
avait  établi  pour  ceux  qui  habitaient  en  France  ! 

Objectera-t-on  que,  pour  les  pensanoes  qui  se  trouvent  à  l'é- 

^^^^^^imm^Mk  I    iifc»  Il  ■  I'      !■        n*   .^^^^j^ia   ^J  a    *  I    ■■■!    niMi  I      «—mm 

•j(l)Bjp*w.— (Hwk  C.  pr.duflas^liInO— IWfslPsysfémBdetatlêfcnsc, 
OB'oppasattaD^oarT'Riune  findenon-rewTOlrtirép  deee^c  l'afftl  atlmpié 
avait  été  signifié  à  la  demoiselle  Louise  flacii,  4mnioiiiéFù'l'nRd>^mliT 
(Bavière  rhénane),  au  parquet  du  precur«r(îé«ér«l,4eai  m»»l«M,Hq<ie 
cependant  le  pourvoi  n'avait  été  inlroJuil  que  le  ôO«»^.  «aivanl,  c'wl-ii- 
dirc  après  le  délai  de  trois  mois.  — L'arl.l  I ,  lit.  i,  du  rcglcmcnl  du  28  juin 
♦7S8,  disait-on, avait  nié  à  un  an  le  délai  du  pourvoi,  iU'ég.irii  do  ceuï  qui 
éWfwtabgtifte  éa  royaume  pour  cause  publiqae.  L'art.  1-2#xr  divers  dé- 
lais &  Fégard  des  parties  domiciliées  dans  les  colontes  françaises  ;  »t ,  ît 
l'égard  de  toutes  autres  penonnes ,  l'art.  13  vmdait  que  le  dilai  til  de  six 
mais.  —  L'art.  14  do  ta  loi  des  87  i»t.-1"  déc.  1790  «  «lodHré  qnchjnes- 
uoes  de  cee  disposilians-,  il  perte  que  ■«  en  matière  ciritc ,  te  dé^i  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  «et»  que  de  trois  mois  du  jeor^c  la  «gntfication 
(n  jogementà  personoe  ou  damicile,  pour  tous:  ceiii  qxrtttbitcni  la  France, 
sans  aucune  distinction  quelc«n(|ne.  »  La  loi  du  1"  frim.  an  11  poKe 
M'en  matière  civile  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  TstVIe'Iroismois 
fnmcs.n-^-^ll  résulie  4e  l'«ii«n«Me  de  crttc  léjiïlitijm  t]u'cu  règle  géné- 
rale le  poarvoi  d»H  être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  sipiîfication ,  rt 
qaHl  n'y  a  d'eceeption  qu^  Pégii^':  1°  des  personnes  dcmiciiiéos  dans  tes 
cai«aies  françaises;  2*  de  celles  qni  sont  absentes  du  royaume  pour  cause 
pAbqne  (Me'rlio ,  Rép.,  v  GassaliM ,  §  S,  n°  10).  Or,  la  demoiseTleHucfc 
ne  se  trouvant  dans  aucune  de  ces  catégories ,  il  s'ensuit  qu'eH»  a  *nconru 
la  "Mchéance.  —  Arrêt  (a^rès  dèlîb.  en  cli.  du  cens.). 

â#*  coe»;  — Bnee  qui  lonche  la  fin  de  non-rfccvoîr  contre  fc  pourvoi 
Imnépar  Lenise  Huck ,  tirée  de  ce  que  rc  pourvoi  n'auraH  été  -formé  que 
postérieurement  h  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  après  la  »if:nifica- 
tien  a  dHe  toke  de  l'arrêt  attaqué:  —  Attendu ,  en  fait  ,tfitc  la  demoisrilc 
L.  '«aak  <iait  domiciliée  ■àTrofiAwrflcr  dans  la  Bavière  rbénaiïc  ;— Ai- 
tandvquete  loi  <«b  i" -déc.  4790 ,  -art.  14,  tn  réduisant  h  trois  mois  le 
délai  du  pourvoi  e%  cassation  qui  était  de  six  mois,  d'après  le  Té;i;ment 


Irangw,  le  délai  oiyKniOre  de  trois  mois  sera  smiventtnstffflsanrt 
Qu'i» porte?  Ces  personnes  rfavaleirt-^Hcs  pas  la  Tacutté ,  avant 
■de  «jaitter  4a  France ,  -de  charger  un  mandataire  général  de  la 
gestion  de  leurs  intérêts  et  de  reserdcedetoufles  les  étalons  ]u- 
dlcioliies  qui  poawaieirt  leur  snrvenir  pendant  leur  absence?  SI 
-elles «Bt  -omlside  prendre ^^  soin ,  de  Ta  pins  ^^flgalTe  prévoyance 
pour  ceux  qui  se  préparent  h  une  absence  plus  on  moins  longue, 
elles  ne  peuvent  Hwprter  qu'à  elles  seules  les  effels  de  leur  négli- 
«eaee  et  le  |»»é^odice  qui  en  peut  réstiTter  pour  elles. —  Au  rester, 
«*(eopinioa«8ta(hiriselropllc««nerft  par -un  arrêt  (tleq.,  n  mars 
1«ÎS,  afif.  iKmrbriasque.V.  n»  S05)  qifi  a  Jtrgé  que  le  délai  fle  irols 
mois  est ,  smf  ce  qui  est  relallf  auxtohmles ,  le  sciJl  et  unique 
<lél»i ipoBT se  piirurvotr  en  cassation. 

<&•&.  Maintenant,  et  dans  la  même  liypothfese  Ulndivlilus 
habitant  en  pays  étrangers,  y  a-1-H  lien ,  du  moins ,  d^iugmenlcr 
le  délai  ^u  pourvoi  proportiomiellemcnt  aux  âistattcei,  en  appll- 
qoaot,  par  analogie,  la  règle  établie  dans  les  art.  75  et  44S  c 
pr,  civ.,  felBttf^  m\  ajournements  et  aux  actes  d'appel!  ? — L^arrât 
prémentionné ,  malgré  sa  forme  hypothétique,  se  prononce,  dans 
ses  motifs ,  pour  l'alRrmative.  n  déclare  déchu  de  son  pourvoi 
tme  partie  haliflant  la  ville  de  Turin  (Piémont)  pour  Tavolr 
formé  wx  mois  après  la  signification  Oc  la  décision  attaquée; 
tandis  qu'il  aurait  dA  l'être  -dans  les  cin^  tnot«,  d'après  le  calcifl 
des  dtetaiwes  (Req.,  11  mars  1825)  (5). 

-£<••.  Cette  doctrine ,  en  ce  qui  concerne  Taugmentalion  du 
délai  du  potrnrel  sutvant  les  distances ,  ne  doft  pas ,  malgré  ia 
puissanoe  de  ranalogle tirée  des  art.  T3  et  445  c.  pr.,j6tré  ad- 
mise kl.  —  ïhi «ffct ,  tout  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  en  cas- 
«ottoQ  -est  régi  par  des  lois  partiwriifercs,  complètement  en  de- 
liors  de  ■«Iles  de  droit  commun ,  en  raison  de  la  nature  propre 
de  cette  voie  extraertHiralre.  —  lliTcst  dtmc  pas  possible,  même 
sous  prétexte  dlnsoffisance  de  la  loi ,  de  recourir  aux  règles 
du  droit  eomrnnn.— Cette  opinion  se  trouve  conOrmée  par 
une  loi  spéciale  et  transitoire ,  rappelée  ci-dessous  (6  brumaire 
an  S)  qui ,  en  favenr  des  défenseurs  de  la  patrie ,  augmente  pré- 
cisément le  déM  du  pourvoi,  suivant  la  dislance  où  ils  se 
trouvent  pour  l'accomplissement  de  leur  service,  excepUon  qui 
ne  laft  que  confirmer  la  règle  (Conf .  "MM  .Taibé,  p.  111  ;  Souchet, 
*8*  tabteau). — ^'ailleurs  la  loi  suppose,  et  tous  les  arrêts  qui  pré- 
oèdeitt  ie  font  arec  elle ,  que  le  délai  de  trois  mois  est  suflisaiU 
ptnir  la  signification  de  la  sentence  qu'on  veut  attaquer,  quelles 
que  soient  les  dislances,  sur  le  territoire  continental,  qui  séparent 
les  parties.  B'nn  autre  côté ,  au  chap.  1 1 ,  $  2,  on  verra  la  même 
doeirinesnivie  à  l'égard  de  la  signification  des  arrêts  d'admission, 
peur  laquelle  le  délai  est  é>gal(mcnt  de  trois  mois  comme  celui 


du  28  juin  17Ô8,  a  fait  courir  ce  délai  dojour.de  la  sigaiiicalioa  du  juge- 
ment t  personne  ou  li  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France; 
—  B'oA  il  suit  que'leditarttcie,  en  ne  s'cxpliquaitt  point  sur  le  délai  jjui 
sera  accordé  pour  le  pourvoi ,  aux  personnes  n'habitant  pas  en  Tranca,  a 
laivé  aolNisler  i  leur^^rd  les  diçiiothiaiK  ûa  règlrmeitt  ^e  r7Ô8,  tjui 
accordait  un  délai  de  six  mois,  el  auquel  il  n'a  iiÀ  dérogé  sur  .«e-femt 
par  aucune  loi  postérieuic; — Rejette  la  fin  de  noo-recevoic. 
Du 22  mai  1838.-C.  C,  th.  civ.-HM. Portails,  1"  pr.-ReaMard, ca^ 

(S)  A  regard  de  ceuc  ^i  v«el-y  esercer  des  emplois  ^\Mm  (ambas- 
sadeurs, coiksuls)  «udesMtaHoasdifiaiuilitues,  nouauMs  expli^ferem 
plus  loia,  n°-K19. 

(3)  (Lombriasqne.) — "Lk  cotm  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  1"  iie. 
ITSO  (art.  14)  cl  1"  frim.  an  2  (att.  1)  n'accordent  que  le  délai.de  Irait 
mois  ponr  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugcnient8«D  derwcr  nesiart, 
ou  arrêts ,  à  dater  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  ;  —  Que  «i  le  délai 
accordé  à  ceux  qui  liabitent  hors  le  terntoire.  français  {loar.  se  paai^ren 
appel  peut  être  admis  à  Tégard  des  pourvois  en  cassation.,  il  fauU,  «ua 
termes  des  art.  445  et  73  c.  pr.,  que  la  requête  en  eassalioa  aait  d<p8«<a 
dans  les  cinq  mois  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt;  —  AUenda^ 
en  fait,  que  les  époux  de  LombrJasque  demeurent  i  Turin;  j)ae  les  aniêts 
de  la  cour  de  Montpellier  leur  ont  été  signifiés  le  18  avril  1S21,  «a  la,per- 
sonno  du  procureur  général  près  celte  cour;  qu'il  est  d'aillaura  prottv< 
par  ce  qui  est  mis  au  ias  de  la  copie  de  ces  arrêts ,  que  le  sieur  4e  L«m- 
briasquea  reçu  cette  copie  le  18  juin  18â1  et  que  ce  a'eUquele  18  oct. 
'  saivant  qu'il  à  déposé  sa  requête  en  cassation,  c'est-à-dire  six  moisa^irèi 
la  signification  faite  desditjarrêtsau procureur généialptèi la  caar royal» 
dc'Moatpellier;  —  Déclare  les  sieur  et  dame  LMabriasqoe.aaa.KcevaUM 
dans  leur  pourvoi. 

Dut»  maf«1823.-C.  C.,sca.  r  q.-Mil.  Mcaiioo,  |*r. -Vallée ,  rap. 
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du  pourvoi;  la  cour  n'accorda  pas  l'augmentation  proportion- 
nelle aux  dislances. — Et,  disons-le,  il  est  peu  probable  qu'en 
présence  de  la  rapidité  des  \oies  de  communications,  les  délais 
soient  augmentés  par  la  législature. 

509.  Excepiions  à  la  règle  du  dilai  de  trois  mois. — Il  existe 
quelques  exceptions  à  la  règle  do  la  durée  du  délai*,  nous  allons 
les  examiner  successivement  : 

&08.  i'Gensdemer. — Militaires. — UndécretduS  sept.  1793 
contient  la  disposition  suivante  :  «  Les  gens  de  mer  absents  du 
territoire  français  en  Europe ,  pour  cause  de  navigation ,  sans 
avoir  acquis  ou  (1x6  leur  domicile,  soit  dans  les  colonies  Tran- 
Caises,  soit  en  pays  étranger,  ont  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  contre  eux  (art.  !)•  —  ^^^  S^'is  de  '»c<' 
qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  à  l'époque 
du  décret  du  27  nov.  1700,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en 
cassation  des  jugements  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 
pendant  leur  ab.'^enre ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret  (art.  2).—  V.  Absence  ,  n»  631. 

Ik09.  La.  loi  du  0  brum.  an  5,  art.  i  ,  appliquant,  sous  le 
titre  de  défenseurs  de  la  patrie,  le  bénéDce  de  la  disposition  pré- 
cédente à  tous  les  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  est 
plus  explicite  encore. — Cette  loi ,  qui  se  trouve  rapportée  v*  Ab- 
sent, n'  G32,  et  qui,  ainsi  que  cela  ressort  de  sa  teneur  même, 
est  empreinte  d'un  caractère  purement  transitoire  et  uniquement 
relative  à  la  guerre  de  la  révolution  de  1780 ,  comme  le  déclare 
d'ailleurs  la  disposition  de  son  art.  2 ,  a-l-elle  cessé  d'avoir  effet 
à  la  publication  de  la  pnix  générale?— V.  Absence,  n"  723  et  suiv. 
—M.  Merlin,  Hep.,  v'  Cass.,  $  S,  pense  qu'on  peut  encore  appli- 
quer cette  loi  en  faveur  de  tous  les  militaires  qui,  par  une  guerre 
quelconque,  so  trouveraient  encore  empêchés. 

&  I  •.  Sous  l'empire  de  cette  toi ,  il  a  été  décidé  que  le 
bénéfice  de  la  suspension  du  délai  de  recours  en  cassation  a  lieu 
Diôme  dans  le  cas  oii ,  par  événement ,  le  militaire  ou  marin  se 
trouverait  dans  son  domicile  au  moment  où  s'y  fait  la  significa- 
tion du  jugement  en  dernier  ressort  contre  lequel  il  a  intérêt  de 
se  pourvoir  (Rej.,  2Upiuv.  anl  l)(t). 

61t.  i"  Départements  en  état  de  révolte. — Un  décret  du  23 
V)M  1793  porte  ce  qui  suit  :  <  Pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
dans  lo  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  situés  daus  les  départements  eu  état  de  révolte , 
soit  de  faire  des  citations,  etc.,  les  délais  fixés  par  la  loi  ne  com- 
menceront que  quinze  jours  après  la  cessation  des  troubles  et 
l'entier  rétablissement  do  l'ordre.  » — Un  décret  du  23  (rim.  an  2 
applique  la  disposition  do  celui  qui  précède  aux  départements 
occupés  par  l'ennemi ,  aux  villes  bloquées,  assiégées  ou  en  étal 
de  siège,  aux  pays  envahis,  et  à  ceux  où  le  peuple  s'était  levé  en 
niasse  pour  s'opposer  aux  incursions  de  l'ennemi.  —  Ce  décret 
ne  fait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  {'évacuation  du  territoire 
par  l'ennemi. 

Et,  dans  celte  circonstance,  on  a  décidé  qu'il  ne  suOit  pas 


(1)(Cbenevière  C.  Lacajc)— Le  tribokal;— Vu  l'art.  2  de  la  loi  do  6 
brum.  an  5;  —  AUondu  que  Chpucvicre  jusIiBe  par  pièces  aulhcn'.iquos, 
qu'il  était  ili'jh  au  service  lora  do  la  déclaration  de  guerre  ;  qu'au  moment 
de  la  signification  du  jugomcnl  attaqué,  et  plusieurs  mois  aprtss  il  éiail 
encore  employé  à  l'armée  active  ;  que ,  dans  ce  cas  d'aclivilé,  la  loi  ne 
lait  aucune  distinction  entre  celui  qui  sérail  momonlanérnrnt  dans  ses 
loyers,  et  celui  qui  s'en  trouverait  éloigné.  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de 
Bon-reccvoir  oppuséc  par  la  veuve  Lacaze ,  passe  au  jugement  du  fond. 

Du  26pluv.  an  ll.-C.C.,scct.cir.-UM.Mallcvillc,pr.-Rous8eau,  rap. 

(2)  (Ronrmez  C.  Uanvarlet.)— Le  mnitmAL  ;  — Vu  la  loi  du  23  frim. 
an  2  et  le  cerli&rat  de  la  municipalité  de  Valencirnnes,  qui  constate  que 
cette  commune  n'a  été  évacuée  que  le  1 2  fruct.  an  2  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
tutnt  pas  qu'une  commune  de  campagne  ouverte  sans  moyen  de  dé- 
fense soit  dégagée  momentanément  de  la  présence  de  l'ennemi,  pour 
2ue  son  territoire  soit  réputé  é\  acué ,  surtout  lorsque  l'ennemi  re;le  mafire 
e  la  place  forte  qui  domine  tout  le  pays  et  qui  est  ta  résidence  de  toutes 
les  autorités  constituées  ;  que ,  ccnséqucmment ,  les  évacuations  du  lerri- 
loirc  sur  lequel  résidaient  les  partie»  ne  doivent  être  fixées  qu'au  IS  fruct., 
jour  de  P<tvacuatiuu  de  Valenciennes,  et  que,  de  celte  époque  a  celle  du  5 
frim.,  date  de  la  signifiration  ,  il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  et  quinze 
jMirs;  —  Rejette  la  demande  en  déchéance. 
Ou  14  Ten(.aa  3.-C.  C. ,  *«ct.  cW.-Uli.  Lalonde,  pr.-BailloD,  np. 


qu'une  commune  de  campagne,  ouverte  et  sans  moyen  (te  défcnM, 
soit  dégagée  momentanément  de  la  présence  de  l'ennemi ,  pour 
que  son  territoire  soit  réputé  évacué ,  surtout  lorsque  l'ennemi 
reste  maître  delà  place  forte  qui  domine  tout  le  pays  et  qui  est  la 
résidence  de  toutes  les  autorités  constituées  (  Rej.,  1  i  vent, 
an  3)  (2). 

51  •.  D'après  un  ordre  du  jour  du  5  frim.  an  4,  des  actes  ad- 
ministratifs devaient  être  considérés  comme  suffisants  pour 
éclalrcir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  la  question  de  sa- 
voir si  tels  ou  tels  départements  ou  localités  devaient  jouir  de 
la  faveur  de  cette  prorogation  de  délai.  —  La  disposition  de  ces 
décrets,  quoique  empreinte  d'un  caractère  transitoire,  com- 
mandé par  l'état  révolutionnaire  du  pays  à  celte  époque,  trouve- 
rait-elle encore  son  application  aujourd'liui  en  cas  de  retour  d'é- 
vénements semblables  ou  analogues?  L'uOirmative  ne  nous  sem- 
ble pas  douteuse.  Et ,  comme  ces  dispositions  législatives  sont 
postérieures  à  la  loi  de  1700  ,  qui  a  proscrit  tout  relief  de  laps 
de  temps,  on  doit  en  conclure  que  les  décrets  précités  de  1703 
out  pour  objet  d'apporter  des  exceptions  à  la  règle  générale. 

518.  3°  Détenus  pour  cause  de  révolution. — Un  décret  du  IG 
germ.  an  3  détermine,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  détenus  qui  se  sont 
soustraits  par  la  tuile  aux  mandats  d'arrêts  décernés  contre  eux , 
le  délai  du  pourvoi  (  >). 

514.  i' Arbitrage  forcé. — D'après  ladisposltlon  de  l'art.  1  delà 
loi  du  2  oct.  1793,  la  cour  de  cassation  a  douté  pendant  longtemps 
si  elle  était  autorisée  à  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
de  sentences  d'arbitrages  forcés ,  rendues  en  matière  de  biens 
communaux  avant  le  1*'  vend,  an  4.  —  Comme  aucune  loi  n'in- 
terdisait de  faire  usage  de  ce  recours ,  une  loi  est  Intervenuo 
pour  dissiper  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  à  ce  sujet,  avec  le 
double  but  d'ouvrir  la  vole  de  cassation  contre  de  pareils  juge- 
ments ,  et  de  relever  de  la  déchéance  encourue  ceux  qui  avaient 
laissé  expirer  les  délais  en  leur  accordant  trois  mois  à  compter 
de  la  publication  de  ladite  loi.  —  C'est  celle  du  12  pralr.  an  4. 

515.  Par  suite  de  cette  loi,  on  a  déclaré  rccevable  le  pour- 
voi formé  en  l'an  1 1  contre  un  jugement  arbitral  rendu  et  exécuté, 
en  l'an  2 ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'opinion  générale  était 
qu'il  n'y  avait  ni  appel  ni  recours  en  cassation  conlro  les  juge- 
ments d'arbitres  forcés  (Cass.,  0  piuv.  an  13,  alT.  de  Chamies, 
V.  Commune  ).  —  Toutefois  celte  doctrine  n'a  pas  été  obser- 
vée dans  un  arrêt  qui  déclare  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  en  l'an  0,  par  un  individu  condamné  à  délaisser  tin  bien 
communal  en  vertu  d'un  jugement  qui  lui  a  été  signifié  en  l'an  3, 
doit  être  déclaré  non  recevable ,  comme  ayant  été  formé  après 
les  délais  (Rej.,  27  brum.  an  14,  aff.  Dciarue,  V.  Commune). 

51  G.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  21  prair.  an  4,  en  autori- 
sant le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les 
arbitres  forcés,  avant  cette  loi ,  n'a  point  entendu  soumettre  aa 
délai  de  trois  mois,  qu'elle  a  fixé  par  son  art.  2,  le  recours  contre 
les  jugements,  mémo  signifiés.  Eu  conséquence,  si  la  significa- 
tion n'a  été  faite  qu'après  cette  loi ,  Il  suffit  que  le  pourvoi  ait  été 

(3)  16  germ.  an  3  (5  av.  1795).—  Décret  qui  détermine  la  manier* 
dont  pourraient  se  pourvoir  en  cassation  les  détenus  pour  causa  de  révolu- 
tion ,  ou  qui  su  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt. 

Art.  1 .  Tous  ceux  qui  ont  été  détenus  a  l'occasion  de  la  révolution ,  «n 
qui  so  sont  soustraits  par  la  fuite  à  un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eut 
pour  des  circooslances  qui  y  sont  relatives,  pourront,  dans  trois  mois  à 
compter  de  la  pulilication  du  présent  décret ,  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'opposition ,  appel  ou  cassation ,  contre  tous  jugements  rendus  depuis 
leur  mandat  d'arrêt  ou  leur  fuite,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucun* 
prescription ,  expiration' de  délai  ou  péremption  d'instance,  acquise  ou 
survenue  depuis  cette  époque ,  dont  ils  sont  relevés  par  la  présente  loi. 

2.  Lee  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront  se  pour- 
voir dans  le  même  délai,  par  la  voie  de  l'opposition,  devant  les  mêmes 
juges,  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  comme  s'il*  avaient 
été  rendus  par  défaut. 

3.  Le  cours  de  la  prescription  et  de  tout  autre  délai  dont  l'expiratioa 
emporterait  Un  de  non-recevoir  contre  1rs  citoyens  ci-dessus  indiqués, 
demeure  suspendu  depuis  le  mandai  d'arrêt  décerné  contre  eux,  jusqu'à 
la  publication  du  présent  décret. 

4.  Les  condamnés  qui,  pendant  leur  détention  ou  depuis ,  anrool  libre» 
ment  et  formellement  acquiescé  aux  jugements  renduscontreeuxneservnl 
pas  admis  à  réclamer  le  biué&w  des  dis; ositioo*  centesiM*  dan*  les  deu 
articles  ci-dcs8us« 
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formé  dans  les  trois  mois  de  la  signiflcatlon  (Cass.,  28  mal  1816, 
aff.  Dandelaw,  V.  Commune). 

CI  7.  Celle  loi  s'applique  à  tous  les  jugements  rendus  par  des 
arbitres  forcés  et  spécialement  à  ceux  rendus  en  matière  de  suc- 
cession par  UD  tribunal  arbitral  formé  en  exécution  de  la*  loi  des  1 7 
Biv.  an  2  (Civ.  re].,  S  tberm.  an  S  ;  U.  Dopin ,  rap.,  aff.  Plessui- 
ger  r.  Duminger). 

518.  Aujourd'hui,  en  matière  d'arbitrage,  ii  n'ya  pas  d'au- 
tre délai  pour  le  pourvoi  que  le  délai  de  trois  mois  du  droit  com- 
mun, à  partir  de  la  signiflcation  de  la  sentence  (ReJ.,  4  Juillet 
1826)  (1).—V.  Arbitrage,  n»  1236. 

fttÀ.  S"  Agents  du  gouvernement.  — L'art.  11  du  règlement 
de  1738  (tit.  i,  part.  1)  avait  établi  à  leur  égard  une  exception 
dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Le  délai  d'un  an  aura  lieu  à 
l'égard  de  ceux  qui  seront  absents  du  royanme  pour  cause  pu- 
blique, à  compter  du  jour  de  la  signiflcation  de  l'arrêt  ou  du  Juge- 
ment à  leur  dernier  domicile.  »  —  Cette  disposition  consacre  le 
principe  de  la  loi  romaine  :  absentia  tjus  qui  reipublicœ  causA 
abett,neque  ei  nequealii  damnosa  esse  débet  {S.,  loi  liO, Dereg. 
jur.).  —  Mais  est-elle  demeurée  en  vigueur  ?  Il  semble  difficile 
de  l'admettre,  malgré  toute  la  faveuf*  qui  s'atlacbe  à  la  position 
des  agents  publics ,  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  appelle  ou 
'  retient  hors  du  royaume.  —  En  effet,  la  loi  de  1700,  dont  les 
termes  sont  si  absolus,  si  formels,  semble  ne  pouvoir  donner 
place  à  aucune  exception  non  exprimée  par  un  texte  exprès  et 
postérieur  comme  ceux  que  nous  venons  de  citer  pour  les  gens 
de  mer ,  les  départements  en  révolte  ou  occupés  par  l'ennemi  ; 
cette  loi  porte,  on  se' le  rappelle,  ces  mots  :  «ans  aucune  distinc- 
tion fuefcon^ue  (V.  ci-dessus  plusieurs  arrêts  en  ce  sens). 

—  Les  positions  privilégiées  et  exceptionnelles ,  on  le  sait,  sont 
de  droit  étroit.  Et  si,  comme  nous  le  pensons,  la  loi  de  1790, 
par  sa  disposition  générale,  absolue,  a  abrogé  le  règlement  de 
1758,  en  tout  ce  qui  toucbe  au  délai,  en  vertu  de  quel  texte 
accordera-t-on  aux  agents  publics,  cbargés  de  mission  pour  l'é- 
tranger, le  béttéQce  d'un  délai  en  dehors  de  celui  du  droit  com- 
mun?—  Si  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rapporté 
plus  haut  (n*  303)  pouvait  prévaloir,  personne,  certes,  ne  se 
trouverait  dans  une  position  plus  favorable  que  ces  fonction- 
naires publics,  pour  en  réclamer  l'application.  Mais  celte  doctrine, 
nous  croyons  l'avoir  démontré,  repose  sur  des  inductions  erro- 
nées. —  Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  ne  reste  donc  aux 
personnes  appelées  ainsi  à  l'étranger ,  que  le  soin  de  charger  de 
leurs  intérêts  un  mandataire  avec  un  pouvoir  général  de  la  plus 
grande  étendue. — MM.  Tarbé,  p.  112;  Souquet,  48*  tableau,  et 
l'Encycl.  du  droit,  v°  Cass.,  n"  409,  semblent  admettre,  mais  sans 
en  donner  aucun  motif,  que  l'article  précité  du  règlement  de 
1738  serait  encore  en  vigueur. 

5S0.  6°  Corse.  —  La  loi  de  1780 ,  d'après  les  termes  mêmes 
qu'elle  emploie,  ne  concerne  que  ceux  qui  demeurent  sur  le  con- 
ijnent  de  la  France.  Mais  nous  possédons ,  non-seulement  des 
colonies  (il  en  sera  traité,  pour  le  délai  du  pourvoi,  dans  un  pa- 
ragraphe particulier),  mais  aussi  des  possessions  qui  ne  sont  ni 
colonies  ni  territoire  continental.  Telle  est  l'Ile  de  Corse,  qui 
forme  un  département  français.  On  comprend  que,  pour  cette  Ile, 
.  le  délai  du  pourvoi  ne  pouvait  pas  être  le  même ,  à  cause  de  sa 
jdistance  de  la  métropole,  que  pour  le  reste  de  la  France  conti- 
nentale.—  Aussi,  un  décret  du  11  fév.  1793,  interprétant  l'art. 
14  de  la  loi  de  1790,  y  a  pourvu  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
Jusqu'à  ce  jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse,  et  contre  ceux  à 
reudre  par  les  mêmes  tribunaux,  sera  de  six  mois  pour  les  habi- 
tants de  ce  département.  »  Ce  décret  est  toujours  en  vigueur.  — 
V.  HH.  Tarbé  (p.  112),  Godard  (p.  22),  Souqnet  (Otct.  des  temps 
kg,,  V*  Cassation,  48'  tableau). 

_  (1)  (N...  C.  N...) —  La  coob;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassa- 
ton  doit  être  formé,  («us  peioe  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
fc  compter  de  la  sigolBcation  du  jugemeot  ;  —  Qae  la  sentence  arbitrale  a 
Mé  signifiée  le  25  octobre  1822  au  préfet  qui  a  visé  l'origioal  de  l'exploit; 

—  Que  la  signiricalino  a  été  régulière  puisque  la  copie  a  été  faite  sur  une 
npédition  rovétue  de  toutes  les  formes  et  livrée  par  i'aulorilé  compétente, 
te  qoi  dispense  d'apprécier  l,es  signiflcalions  des  33  et  26  fructidor  an  2  ; 
— Qm  dés  que  ta  stgoiOcalion  du  35  oct.  1833  a  été  régulièrement  faite, 
k  délai  4a  (oorvoi  a  conni  depuis  cette  époque  ;— Que  néanmoins  le  pré- 

Ton  YII. 


591.  7°  Expropriation  pour  utiliti  puhliqut.  -r-Dans  cette 
matière,  des  exceptions  à  la  règle  du  délai  ont  été  Introduites 
par  les  lois  spéciales.  —  D'abord,  contre  le  jugement  du  tribunal 
qui  prononce  l'expropriation,  le  délai  est  de  trois  jours,  à  dater 
de  la  noti/icatton  du  jugement.  —  Ensuite  et  contre  la  décision 
du  Jury,  le  délai  est  de  guinze  jours,  à  partir  du  jour  de  la  déci- 
sion. Tels  sont,  sur  ce  double  point,  les  termes  des  art.  20  et  43 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  reproduisent,  à  cet  égard,  ceux  de 
la  loi  précédente  (7  juUI.  1833). 

5*9.  On  s'est  demandés!,  en  cas  de  pourvoi  contre  la  décision 
du  Jury,  il  fallait,  comme  au  cas  de  pourvoi  contre  le  Jugement 
d'expropriation,  que  la  décision  eCtl  été  notifiée?— A  ne  consniteri 
que  les  termes  ci-dessus  rappelés  de  l'art.  42 ,  la  négative  sembla 
devoir  être  admise.  Cependant  le  même  article  renvoyant  à  l'art. 
20,  qui  exige  celte  formalité,  il  semble  qu'elle  devient  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  (ReJ.,  26  janv.  1841,  aff.  Charnay,  V. 
Expropriation  publique).  —  Le  délai  est  le  même,  encore  bien 
que  la  décision  soit  par  défaut  (Rej.,  4  avril  1842,  aff.  Degrais, 
V.  Expropriation  publique).  —  Mais  il  est  sans  difficulté  que  le 
pourvoi  peut  être  formé  avant  la  notification  du  jugement  (Rij., 
,6  Janv.  1836,  aff.  Gaullieu,  V.  Expropriation  publique). 

59S.  Quant  à  la  supputation  du  délai,  il  faut  suivre  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  1033  c.  pr.  Par  suite,  est  recevabie  le 
pourvoi  formé  le  23  juillet  contre  une  décision  rendue  le  7  du 
même  mois  (Rej.,  11  janv.  1836,  com.  de  Chazilly,  eod.). 

Au  surplus,  V.  V*  Expropriation,  où  l'on  traite  d'une  manière 
complète  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  dans  cette  matière. 

$  3.  —  DéUU  du  pourvoi  en  maliire  crmin«tte, 

59 A.  Le  règlement  de  1738,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  va  sous  le 
paragraphe  précédent,  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1790  dans 
ses  dispositions  relatives  au  délai  du  pourvoi ,  n'avait  établi ,  à 
cet  égard ,  aucune  distincllon  entre  les  matières  civiles  et  les 
matières  criminelles.  Le  délai  d'un  an  et  de  si»  mois,  qu'il  avait 
fixé  suivant  la  qualité  ou  la  demeure  des  parties,  devait  être 
suivi  dans  l'une  et  l'autre  matière.  L'art.  8,  1»  part.,  tit.  4 , 
était  formel  sur  ce  point.  «  Aucune  requête  en  cassation,  y  est- 
il  dit,  ne  pourra  être  reçue  si  elle  n'a  pas  été  présentée  et  le  rap- 
porteur commis  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par  les  articlet 
suivants,  et  ce ,  soit  en  matière  civile  ou  crimintlU.  » 

Une  durée  aussi  longue,  accordée  pour  l'exercice  da  poùrrol, 
ne  laissait  pas ,  on  le  comprend ,  de  produire  des  effets  fâcheux. 

—  Une  pareille  disposition,  en  privant  du  bienfait  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  les  décisions  Judiciaires  définitives  et  en  dernier 
ressort,  livrait  les  parties,  pendant  toute  la  durée  du  délai,  aux 
incertitudes  et  aux  craintes  d'un  nouveau  procès  toujours  poa- 
sible.  —  Et  si,  en  matière  civile,  celte  incertitude  et  ce  doute 
étaient  funestesaux  droits  et  aux  intérêts  des  parties,  ils  avaient  un 
effet  bien  plus  déplorable  encore  en  matière  criminelle,  en  laissant 
à  la  partie  publique,  pendant  un  temps  aussi  considérable,  le  droit 
de  remettre  toujoursen  questionla  vie  et  l'honneur  des  cltoyens(2). 
Celte  longue  durée  du  délai  était  d'autant  plus  dangereuse  que, 
sous  l'ancienne  législation,  la  forme  de  procéder  et  rinstrucUon 
criminelle  étaient  loin  d'offrir  aux  accusés  les  garanties  que  la 
législation  nouvelle  a  cherché  à  introduire  dans  la  poursuite  et 
l'instruction  des  crimes  et  des  délits. 

595.  Cette  idée  que,  dans  l'intérêt  de  rhnmanité  comme 
dans  celui  de  la  justice  et  de  la  vindicle  publique,  il  ne  fallait  pas 
que  le  sort  du  condamné  fût  laissé  pendant  longtemps  en  suspens, 
a  tellement  préoccupé  le  législateur  moderne,  qu'on  pourrait  peut- 
être  lui  reprocher  d'être  tombé  dans  l'excès  opposé.  —  On  sait, 
en  effet,  que  le  délai  générai  du  pourvoi,  en  matière  criminelle, 
est  fixé  à  trois  jours,  à  partir  de  la  prononciation  de  la  sentence. 

fat  nr  s'est  poorva  en  cassation  contre  ladite  sentence  que  le  3  sept.  1824; 

—  Qu'à  celte  époque  le  délai  pour  le  pourvoi,  qui  n'est  sue  de  trois  mois, 
était  passé  depuis  longtemps  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des   . 
autres  fins  de  oon-recevoir,  déclare  le  pourvoi  non  recevabie. 

Du  4  JuilU  1826.-C.  G.,  secU  cir.-MM.  Briston ,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  Bien  plus,  aax  termes  de  l'art.  17  du  règlement  (première  partie, 
tit.  4),  l'acUon  du  ministère  publie  n'était  assujetti*  k  ancan  délai.  U  pott- 
vait  former  son  pourvoi  <»  tout  tmi|M. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  5,  ,5  ?. 


596.  Dans  certains  cas  même,  et,  par  exemple,  pour  le 
fo^rvoi  jcontre  les  arréls  de,  la  chambre  i'aceusaiion ,  il  est  de 
eiaq  joi^rs  (c.  inst.  crim..31)6,  V.n*  %30);  pour  les  arréti  cfab- 
loiutio»,  et  les  ordoonaaces  A'acqwtiement,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  les  attaquer,  et  suivait  les,persoDnes  (V.  d°' 539, 543),  le  délai 
,11,'est  que  de  vingt-quatre  heum  (art.  374, 409).  —  Quant  aux 
.nuUères  spéçi4es  sur  lesquelles  le  code  ne  s'est  pas  expliqué, 
.nous  aurons  à  exaD)jner  pIuS' loiJi  quelle  est  tadurée  du  pourvoi. 
' —  (^  (jle  mçtlre  d.e  l'ordre  dans  la  reproduction  des  nombreux 
monuments  de  jurisprudence  intervenus  en  matière  de  délai  du 
.pomvgi,  nous  passerons  sucres.<ivcment  en  revue  les  diverses 
sçulençcs,  selon  l'urclrc  des  juridicliousqui  les  ont  rendues. 

&i8  9.  Avant  tout,  nous  devons  Taire  remarquer  que  si ,  su!- 
, va»t  l'espril  de  la  jurispiuilence  do  la  cour  de  cassation ,  la  dé- 
v|iùai'ce,du  pourvoi  eslirréfrugublc,  aiasi  que  le  portent  d'ailleurs 
^ç^teites  précis ,  il  n'uppat  lient  qu'à  celte  cour  seule  de  pronon- 
cer à  cet  égard.  Un  iribuoul  quelconque  serait  sans  droit  pour 
'^slaluer  s,ur  ce  point  (Cass.,  2i>  aviil  1811,  aff.  Demer)ier,  V. 
",n°  pGi).— A  plus  foi  le  raison  en  doit-il  être  ainsi  à  l'égard  d'un 
'.jgti^&t.  Col  olliiier  njinisléricl  ne  peut  se  refuser,  par  exemple, 
"à  recevoir  la  (léclaralion  d'un  pourvoi,  sous  prétexte  (fonde  m(\mc) 
'qu'il  y  ac.vviralion  du  délai  (Hcj.,  8  meis.an  0  (1). — Conf.  Legra- 
.vejcad  i.^,  p.  441)  qui  fait  remarquer  avec  raison  que,  malgré 
,çes  Icfn^ius  proliiblllfs  de  la  loi,  ne  ieronl  point  admis  àiepour- 
^voiV,  etc.,  ^1  ne  peut  pas  apparlcnir  à  un  greffier  ni  à  aucun 
aulie  officier  raipiïlérjel ,  de  s'éUblirjugft  de  la.validilé  tfun 
, recours  en  cussalion ,  pas  plus  que  de  celle  <lu  j^ugepieot  ou  de 
raiTÔl  attaqué.,  Son  scul.devoir  est  de  recevoir  Ia,UéclaraU0D  qui 
lui  esl  faite. 

ôSS.^Peprcnons  :  :—l'>Arritsde  coHr«<faysiîes.— C'est  la  loi 

desl6-30sèpt.  i7Ul  surla  justice  criminelle  et  l'élablisseœenl  des 

>Jjur^s,  )-enouv:^léeparl'art.5  du  déc,  du  30  déc.  do  la  même  année, 

et  parl'ari.  4i0,  c.  ôbrym.  an  4,  qui,  la  première,  aflxéàtrols 

j'ours  le  délai  ^u  pourvpi,  contre  les  arréts.descours  d'assises  pro- 

..noncès  sur  ,1e  verdict  du  jury  (tit.  8,  art.  tS).  La  loi  de  .1700, 

xoqime  on  l'a. yu,  ne  s'était  occupée  que  ,des  matières  civiles.  — 

'L'art.  373  c.  inst.  crim.  a  reproduit  la  même  disposition  dans  les 

tprmes  suiypts  :  «  Le  condamné  agra  trois  jovrs  francs,  après  ce- 

'{ui  çà  son  arrêt  )ui  .aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  grelTe 

.{ju'jl  ^e  pourvoit  en  cassation.  —  Le  procureur  général  pourra, 

(1)  (lluhcrL)  —  Le  tribiînal;  —  Sans  B'arrcHer  au  défaut  de  repré- 
sejitatjqn  d'ox)i^(lilinn  ilc  ilcclaralion  de  pourvoi  pn  ca^sau'on,  laquelle  dé- 
claralipn  n'a  pas  été  lonue  par  le  grellicr  du  tribunal  criminel  du  Cal- 
vailos,  comme  il  parait  jnMiM  par  un  atta  fait  au  greffe, du  («Ibunal 
crjniiufl  par'Lrmoinc,  huissier,  du  2r>flor.  dernier,  ctcelaçous  le  prétexte 
"que  le  délai  do  se  pourvoir  en  cassation  était  expiré,  lé  preHier  s'étanl 
ainsi  constitué  juge  d'une  question  qu'il  n'appartient  qu'au  Irihiinàl  do  cas- 
sation de  décider,  et  sur  laquelle  il  se  réserve  do  statuer;  —  Ordonne 
qu'à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement,  les  pièces  de  hi  pro- 
/Cédure  qui  a  eu  lieu,  tant  devant  le  tribunal  correction  nel  daPonl-L'évPque, 
^ur  la  poursuite  de  |a  veuve  Heybcl,  contre  Hubert  et  la  veuve  Jnifiennfi, 

Siue  devant  le  tribunal  criminel  du  Calvados,  gur  l'appel,  seront  appor- 
écs  au  greffe  du  tribùnal;ft  cependant,  dans  le  cas  où  ces  pièces  seraient 
actuellement  nécessaires  h  une  autre  iuslruction ,  ordonne  qu'il  sera  ap- 
porté copie  en  forme  desdites  pièces. 
Du  8  mess,  an  a.-C.  C.,sccl.  crim. -MM.  Dutocq,  pr.-Seignelle,  rap. 

(2)  1"  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Cerriol,  fie,)  —,  La,  cqd»;  —  Vu 
l'iirt.  373  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  procureur  du  roi  du  Irifiunal 
de  Lille  ne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
celle  Tille,  en  date  du  G  décembre,  que  le  12  du  même  mois,  et  qu'aux 
terfliesde  l'art.  575  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  doit  avoir  Heu  de  la  pafl  du 
ministère  public  trois  jours  francs  après  celui  où  le  jugemtnt  avait  été  pro- 
nonpé;  que,  d^ns  l'espèce,  la  déclaralian  du  pourvoi  en  cassation  de  la 
part^,du  procurepr  du  roi  ,4»  Lille  n'a  été  faite  au  greffe  do  tribunal  que 

^  Six.jours  après  la  prononciation  du  JMgeaiepl  conlrci  leqypl.çe  poMTVoi  a 

i  élé' dirijé ,  cl  que  dès  Iprsce  pourvoi  es|  larjjif  comipq  n'ayap^.pojnl  été 

fdiCda'ns  les  délais,  cl  que  le  procureur  du  roi  se'  trouve  par  suite  pon  rc- 

cevable  en  jcclui.  — Déclare  le  procureiir  du  roi  de  Lille  non  redevable  çn 

Un  ponWoi.    ' 

■pu  5fév.  1837.C,  C.,ch. ;Crjm.-MM.  Bailly,pr.-Pe  Cardoijnel,  rap. 
2*  Eipèct  :  —  (Poumeyrel  C.  min.  pub.)—:  La  cona; — Attendu  que, 
(i  J.  Po^meyret  ne  s'est  pourvue  que  le  19  octobre  contre  l'arnét  rendu 
contre  elle  sous  la  date  du  15  du  même  mois,  elle  n'a  point  dépassé  le 
d^UiiléteraHiié  par  l'art.  375  c.  inst. crim.;  — Allendu,  qu'en  cSetiCet 
ailictèso^  qtt(ilç.C9,ndAmné,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  a  trois  jours 


dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassi^ttoa 
dcl'arrM. — ,La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai;  mais  elle 
ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
Intérêts  civils...  »  i  .     .    » 

-&>•.  Il  faut  remarquer  :  1*  que  le  délai  est  le  .même  poiir 
toutes  les  parties;  2»  que  les  trois  jours  sçhtYrancsi  c'esl-â-dife 
que  le  jour  de  la  prononciatfon'de  l'arrât  et  celui  de  récbé^nçe 
n'étant  pas  compris,  le  délai  est,  de  fait,  porté  à  citiqjoitrs;  3* 
que  le  point  de  départ  est  la  prononciation  de  l'arrêt  de  là  coyr 
d'assises  ;  que,  par  cohséquentj  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  «>• 
gmi/îerni  îi'rune  ni  àraulrejiarlie.      ' 

La  jurisprudence  a  conflrmîé'cetle  règle  $ur  lés,  trois  points, 
en  déclarant  d'abord  que,  parles  mois  trois  jours  /Vancsjla  foi.  In- 
dique assez  qu'elle  n'a  vbulu  coinprencire  ni  le  jotir  de,la'pron6,n- 
dation  de  l'arrêt  ni  le  dernier  dés  trois  jours  qiii  oljt  suivi  celle 
prononciation (Rej.,  3  fév.  1827,  7  déc.t852,  8  nôv.  1^34) (^). 
—  D'ailleurs ,  en  matière  civile,  où  le  délaf  est  d^  trois  mois,  ce 
principe  étant  suivi  (loi  dul"frim.an  2),  la  même  règle  est  bien 
autrement  nécessaire,  alors  que  le 'délai  n'est  que  de  trois  jourfe. 

530.  Il  en  était  déjà  de  même  sous  l'empire  du  rode  â\i"Z 
brum.  an  4.  De  telle  sorte  que  le  pourvoi  contre  un  jugement  dii  f7 
devrait  être  formé Ie21  au  plus  tard  (Crlm.°  rej.,^1  tberm.  an  tp, 
air.Teysset,  M.  Babille,  rap. —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Relie,  t.'  1, 
p.  333-,  Parent,  Lois  de  la  presse,  p.  312).  Il  faut  donc  repbiisser 
l'opinion  contraire  de  Bourguignon  et  de  Légraverénd  (t^  2, 
p.  443),  qui  pensent ,  au'  contraire ,  que  le  di«s  adqùem  doit 
être  compris  dans  le  délai,'  et' que,  par  conséquent,  le  pourvoi 
.ne  serait  plus  recevablé,  s'il  était  formé  le  qiiatrième jour  après 
la  prononciation  de  la  déci^on  attaquée.  — toutefois;  et  cela  ne 
saurait  faire  difficulté ,  le  pourvoi  est  tardif  s'il  a  été  formé  te  1 8 
contre  un  jugement  rendu  iè  10  par  ta  cour  d'assises  f  Rej.,  |0 
janv.  1837)  (3).  .    \        ■> 

&Sfl.  Quant  à  la  formalité  de  ^  sigMcation  de  l'arrêt  de 
condaAinallon,  indispensable  en  matière  civile,  elle' est  superflue 
en  matière  de  grand  crimihcl.'En  ellet,  et  quaiil  à  l'accusé,  nqn 
seulement  II  est  présent  au  moment  de  la  pronoociâtiçA  de  l'ar- 
rêt (4)  ;  mais,  aux  termes  dé  l'ai  t.  371  c.'inst.  criraM  lé  président 
est  tenu  de  l'avertir  de  la  faruilé  que  lui  donne  la  loi  de  s.e  pour- 
voir en  cassation  et  tlu  délai'  dans  lequel  il  peut  le  faire. — Quant 
au  ministère  public,  sa  présence  est  également  indispensable, 

francs  après  celui  où^on  arrêt  lui  a  élé  prononcé  ;  que  celle  expression  ^» 
joiirS  francs 'employée,  dàiis  ce  caé ,  par  la  loi ,  pour  déterminer  le  délfi 
donné  an  condamné,  a  éii  podr  motif  d'établir  qu'elle  n'a  voulu  y  com- 

firendré  ni  le  jour  où  l'arrél  est  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois  jours  gai 
ui  eobI  laissés  pour  délibérer  lur  le  parti  qu'il  doit  prendre;  —  Attendu 
que  cet;»  inlerprélation,  favorable au'condamaé,  est' d'ailleurs  coiiforme') 
l'esprit  qui  a  présidé  a  l'arl.  1  de  la  loi. du  1"  frim.  an  9,  spéciale  sur  U 
pourvoi  en  cassation,  en  niatiire  civile;  —  Admet  le  pourvoi. 
Du  7  déc.  1 852.-C..  C.\  fti.  criin.-jUM.  de  Daslacd,  pr.';Méi;ilbon,  rap, 
y  Espèce  1 — ^  (Min.  pjib.  C.  Avril,)  — La  çoob;  —  Statuant  sut  la 
fin  dé  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs  <fu  pourvoi  du  propurew 
'génér&l:  —  Altendti'^ue  l'art.  oTÔ  c.  inst.  crim. pprle que.a  lecoadan)p< 
'aura  trois  jours  fraVics' après  ceTui  o(i  sin  arrêt  lufaura  été  prononcé,  pour 
'déclarer  tu  greSe  qu'H'se'  pourvoit  cii  Cassation',  u'ct  que  lé  même  délai 
est  accordé  au  procureur  général  ;  qOt  celle  exp'ressioh  de  la'loi,  trois  jours 
francs,  intliquc  assez  qu'elle  n'a  vopla  cnmprf  ndre'da'iis'ëe.dëlài  di  le  jo^r 
<f\i  l'arrél  ç^l  prpnonçé,  ni  |e  dernier  def!  trois  jours  qui 'ont  sDiri  cette 
prononciation  ;  qu'jls  spnt  laissés  au  cppdpninéjioïr  dl^iibérer  suc  le  paMi 
qu'il  doit  prcnilre,  et  qu'il  n\st  en  demeure  de  déclarer  son  pourvoi  qu'a- 
près qu'ils  sont  entièrement  écoulés;qu''unè,déclirptioà  faite  le  Irenliénjo 
jour  on  mois ,  contre  tin  arrtït  prbhon'éc'îé'vingl-sixiiime,  csl  donc' encore 
dans  lé' délai  utile;  — Attendu  que  celli)  intcrpréiation ,  favorable  au  con- 
damné, est  d'ailleurs  conforme  S  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  1  de  la  loi  du 
l"rrjm.  an  S,  spéciale  sur  1rs  délais  du'pourroiéd  éaseatioli  eamalièlv 
civile; — llejelle  la  fin  de  noii-rccevpir.  ■■   ■  .     ■     . 

'   ï)u  8  nov.  1834.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  .Bri.ire,  pr.-Bietson,  rap. 

(3)  (Laurent  C,  min.  pub.)  —  La  cona;  — En  (e  gni  'cuncerno 
l'arrêt  du  10  déçertibre  dernier:  —  Attendu  qu'il  n'existé  de'  pourVoi 
contre  ledit  arrêt  qu'a  la  date  du  18  dn  même  Aéls ,  et ,  par  conséquent, 
bors  des  délais  fiiés  par  l'art  575  c.  iost.  criin.  ;  —  péclaTe  lë'ppurvoi  de 
Laurent  pnère  et  fils  non  recevablé,  en  latit  qu'il  poi^e  contre  TarHtdela 
cour  d'assises  dit  BbdDe,,du  10  décenibreddrnîer.  '' '  °  '" 

0u,S6 janv.  1837.-G.  C, cb.  crim.-HM.  do'Bastard,  |rr.-yipcens,np. 

(4)  S'il  était  eontumax,  la  voie  du  reconrs  en  cassation  Iil,i^f!lii  ^•■*'* 
(475  C  insu  crim.).  --  Vdy.  chap.  4,  g  \à'2^^ . .  n..    tt  rr 
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dbft^Ai^ttilVcônrs'iiiSà'd^t^^  s6li'aû'momén'(de'la  proWn- 
e\aUot)<ïel'afi-êi. 

â39'.  La  cïrconstance  qu^it.  serait' intervenu  contre  l'accusé 
•ne  condamnation  à  une  peine  cl  à'dcs  dommages-intérêls  ne 
«■hangcrait  pas  la  durée  du  (iilal,  alors  même  que,  contrairement 
i  la  disposition  de  la  loi,  les  juges  auraient  renvoyé  à  une  autre 
fcOdience  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts. 
En  elTet,  la  décislon'éniivne  tou|o'urs,  dans  un  cas  pareil,  d'une 
Joridiction  criminelle.  D^ailleurs,  U  par  lia  ciui/e  n'ayant,  elle 
anssl,  que  le  délai  de  trois  jours  ,  comment  aurait-il  été  possible 
d'établir  un  délai  difTércnt,  en  faveur  dé  l'accusé  seul  ?  ,  , 
C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé,  sous  le  code  de  1791, 
un  arï-ét  dont  la  doctrine  doit  être  encore  suivie  aujourd'hui 
(Rej.,  9  vend,  an  6)  (1). 

533.  Si  le  mémoire  en  pourvoi  envoyé  au  greCTe  de  la  cour 
de  cassation  ne  porte  aucune  daie  précisa,  la  partie  adverse  esl- 
elle  recevable  à  dem;^ndcr  la  décliéance  du  recours,  fondée  sijr 
l^expiratlon  des  délais? On  pourrait  penser  qu'elle  ace  droit.  En 
effet,  n'est-ce  pas' par  la  faute  du  demandeur  que  ces  pièces  sont 
l^régulières,  incomplètes,  soit  que  l'envoi  en  ait  été  fait  p;xrrin- 
teVmédiaire  du  ministère  public  et  du  minisiie  de  la  justice,  soit 
dîrccteraent  par  le  condamné  (V.  chap.  8,§  \)'!  —  Mais  la  loi 
n'impose  aux  parties,  par  aucune  disposition,  l'obligation  de  ila- 
tèt  leur  mémoire  ou  requête  en  pourvoi.  Ce  n'est  donc  pas  d'a- 
llrès  là  forme  ou  la  teneur  de  ce  mémoire  qu'on  doit  décider  si 
là'déclaralion  a  été  faite  ou  non  dans  le  délai  légal.— Autrement, 
dn  le  conçoit,  rien  n'aurait  été  plus  facile  aux  parties  que  de  se 
i^elevèr  elles-mêmes  de  la  déchéance  encourue  en' postdatant  leur 
rtifluê'te.  —  C'est  par  l'inscription  de  la  déclaration  en  pourvoi, 
pir  les  greffiers  ,  sur  un  reyislre  parlkulier  ou  sur  l'inventaire 
(^■"il  doit  faire  des  pièces  à  lui  remises  (V.  les  art.  4i"  code  de 
l'a-ri  l'et  417,  423,  c.  insl.  cricb;),  que  la  qiiéslion  de  date  et  de 
déini  doit  être  vérifiée. 

â3'4.  Aussi  a-t-on  repoussé  la'  demande  en.déchéance  d'un 
pourvoi,  requise  par  le  ministère  public  et  fondée  uniquement 
siir  CD  qnc  le  mémoire  du  condamné,  ne  portant  aucuue  date, 
celui-ci  était  présumé  ne  s'être  pas  pourvu  dans  les  délais  (lîcj., 
6  mess,  an  2)  (-2).  Comme  dans  l'espè  e  aucune  des  pièces  i.i- 
ccssaircs  pour  vérilier  le  fait  n'avait  étéjoinle  au  mémoire,  la  cour 
de  cassation,  par  un  avant-dire  droit,  a  ordonné  l'apport  de  toutes 
les  pièces.  —  On  a  vu  qu'en  matière  civile  la  jurisprudence  est 
plus  rigoureuse  et  que  la  dCxhéance  est  prononcée  sur  le  simide 
examen  des  pièces  sans  que  la  cour  se  croie  tenue,  comme  ici,  de 
rendre  un  avant-dke  droit,,  pour  vérilier  s'il  y  avait  régularité 
de  1^  cequête. 
,  58a.  Le  délai  est-il  fatal  el  la  déchéance  Irrévocable,  qnellc 
(jiie  soit  la  cause  qui  ait  empêché  le  pounol  d'avoir  été  introduit 

(1)  (lîouglon.)  — Le  tribdnal;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  du  29  sept, 
17i)l,  lit.  8,  les  art.  li  et  15  du  mOmc  titre;  —  Allciidu(iuela  loineçpii-, 
tenant  aucune  autre  disposition  concernant  le  temps  pendant  Unijjicl  pa 
peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  du  tribunal  criminel,  ou  en  doit  con- 
clure que  cette  disposition  embrasse  tous  les  ç,is  et  U)utcs  les  personnes,, 
l'accusé  condamné  à  une  peine  etii  dos  dommajcs-inlénHs,  et  la  parlio 
plaicnanle  ou  le  dénonciateur  iides  intérêts  civils. —  Que  si  l'on  voulait, 
considérer  la  cond  imnatiun  sur  les  intérOts  civils,  comme  un  jugement 
civil ,  et  y  appliquer  les  règles  conccrnanl  les  affaires  purement  civiles ,  il 
faudrait  ics  appliquer  a  l'accusé  condamné  a  des  intérêts  civils,  comme  au 
plaignant  qm  aurait  éprouvé  une  pareille  condamnation  ,  aniremenlil  y 
a^ir^it.unodibpaiale  cliuquaiUe,  tl  i'allairc  serait  civile  pour  l'un  el  crimi- 
nelle pour  l'autr(;,  ou  bien  la  ro;;ardaiil  rclitivemenl  an\  intérêts  civils 
ctnnme  Civilc  pour  tous  les  deuv ,  l'accusé  aurait  un  délai  ptnir  se  pourvoir 
cMUfie  ta  peiiio  ct,un  autre  pour  se  pourvoir  cpnire  ia  coniiamnalion  ans  in- 
twiis  civils;  T—  Ùue  IJouplon  a  si  bien  senii  que'  la  matière  esl  alisolument 
cooniAflllo,  !tl  que  tout  doU  Strc  Irallé  ici  d'après  les  lois  concernant  les 
nMtitrss  crimintllcs,  qa'il  «omIut  dttiâ  son  mémoire  en  cassation ,  Ji  la 
restitution  de  l'amende  qn'il  a,  dit-il,  consignée  mal  à  propos;  —  Que 
Bouglon.ifK4  JV{tf((i)dé|^{ilre'qu^irn'a  eu' connaissance  du  jugement  que 
par  la  signilir'"'         '  '  '  "'  '-' ' '"  '  '  "'  -~-'— 

.dMoiVe 

lalfeodà  .  

/  dlilsle'dClai  de  trois  jo.ur$y'  ([orté,  apri^s  la.|)ranonciatian  du  jp^ciuent 
CMtfaHititoird  db'l9  iherm..  an  i',  oe.  Ta  attaifu^  (iv^  par  upc  oppositiop 
qa*a  afàltt  insérer  danï  l'extilbirdè  si^ification  du  1 5  prair.  an  5,  et  par 
u  remise  an  tribonaldejcassalion  de  son  inimoire,le  3  fructidor  suivant; 


en  ,te;Dps.  utile?  r-Leslois  civiles,  on' l'aTayil^dorettënCatfc^ 
r,eiié(.  de  laps  de.  temps.  En  mattièrc  criminelle,  ^ctih  lèxie  xto 
portç  une  disposition  aussi  irritante.  Faut  il  enconcitire  qtiedans 
ceriains  cas,  le  délai  do  pourvoi  pourrait  être  siispeiidù?—  A 
mpinç  qq'il  ne  s'agisse  d'événements  de  force  majeure  pfoiÀ'cs 
ment  dits ,  npus  ne  pensons  pas  qtf  on  put  être  relevé  de  la  dfi- 
chéançc.,Au(rcmei<<t,  ce  serait  ouvrir  la  porté  à' un  atbillrail-é, 
sans,  r^&les;  ni  limiljes. 

53g:  On  a  relevé  de  la  déchéance:  1*  le  deihàndtuf  qth 
avait  iustiOé,  par  un  certificat  du  greffier,  qu'il  avait  fait  en  temps 
utile  tout  ce  qui. était  en  lui  pour  faire  sa  déclaraliort  et  qoe  lo 
greffier  avait  refusé  de  la  recevoir  (Bej.,  iS  nov.  181 1)  (5).  -^ 
2»  Lapartie.qui  avait  justifié  en  fait  avoir  manllesté  en  temps 
utile ,  par  l'intermédiaire  de  son  défenseur,  l'intention  de  se 
pourvoir,  et  que  ce  n'est  que  par  des  faits  qui  lot  sont  étranger^ 
que  le  procès-verbal  a  été  dressé  après  l'expiration  des  délais 
voulus  par.ia.loi  (Uej.,  29  nov.  1858,  alT.  Bourdollc,  V.  tf  831: 
Sfô  janv..,1840)  (4).  —  5"  La  partie  qui  n'a  pu  former  son  piour^ 
voi.à  cause  de  ^'erreur. pu  étaient. les  ma^strats  d'une  colonie, 
qui  ne  peusaient  point  que  la  voie  dclacas-satiOnfùt  ouverte.  Dans 
un  cas  pareil,  le  recours  doit  être  reçu,  quoique  formé  après  i'cx- 
piratli^iilu  délai  (Cass.,  30  sept.  ISSe.afT.  Bissette,  V.  Colonie!. 

d39.  L'étal  de  démence  dans  lequel  serait  tombé  un  indi- 
vidu, immédiatement  après  sa  condamnation ,  scralt-il  une  cause 
capaj>le.  de  suspendre  le  délai  du  pourvoi?  Faudrait- Il  distinguer 
le  cas  où  ia  démence  aurait  un  eCTet  naturel  ,'du  cas  où  elle  aurait 
été  produite  par  le  fait  volontaire  du  condamné ,  par  exemple , 
C09tmesi(ce  qui  est  arrivé  à  Drouamonten  1843),  eelut-ci,  danS 
un  accès  de  désespoir,  s'étant  frappé  volontairement  la  tête  contre 
les  piurs  do  ^  prison,  il  en  était  survenu  un  dérangement  com- 
plet  de  ses  facultés  mentales?  Nous  pencherions  pour  raUirmaf 
tivÇj  guoiqu'en  un  cas  pareil  un  avoué  ait  le  droit  de'  se  {iour- 
voir^au  pom  du  condamné,  -r  V.  nf  379. 

538.  Des  lois  de  sept.  1701 ,  1793,  et  14  tberm.  an  S,  tout 
ep  Oxanl  à  trois  .jours  le  délai  du  pourvoi ,  avalent  relevé  de  là 
décbéa>\ce  certaine  catégorie  de  condamnés  à  la  charge,  par  eux, 
dç  s'adresser  à  cet  égard  à  la  Convention  nationale,  au  moyen 
d'upe  pétition.  Adressée  au  cor^n  législatif,  la  réclamation  n'au- 
rait pas  été  admise ,  ainsi  que  le  déclare  un  arrêt,  que  nous  si- 
gnalons comme  un  monument  de  l'histoire  et  une  preuve  de  l'u- 
siirpatibn  de  puissance,  sur  tous  les  pouvoirs  de  l'Ëtat,  queia 
Qjinvcntion  s'était  arrogée  (ReJ.,  39  gcrm.  an  4,  aff.  Denis, 
M.  iiotaili^bîay,  rap.). 

&89.  L'art.  375  du  code  d'instruct.  crlmln. ,  eh  ouvrant  le, 
pourvoi  àtoutes  les  parties,  dans  le  délaj  de  trois  jours,  ncparlq] 
qiie  des' arrêts  de  condamnalicn.  Mais  la  cour  d'assises  prononce' 
en  outre  des  arrêts  d'a&so/ulto».  Et  le  président,  de  son  cété,- 

DuSvcnlt.  an  6.-C.  (i.,scct.  c'riiu.-MM.  Morcau,  pr.-Scigncilp,  rap.  .. 

(8)  (Puyivier  C.  mi».,  pub,)  —  L?  niftUNAH  t-  Vç  la  kitr*  missive 
d'e'la  commissîon'dcs  tribunaux  qui  annonce  que  l'accusateur  public  prèl^ 

le  tribunal  criminel  Ju  déi)aili.'mi'iit  de  Taris,  met  en  avant  i;uo  Uuvivirr 
ne  s'étant  pas  pourvu  dans  les  délais  prescrits,  avait  dû  être  e.véïu.té,  cli 
qu'il  n''avait  plus  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation;  —  Considérant 
que  rien  no  prouve  que  Duvivier  ne  se  sbil  pas  pourvu  dans  les  délais, 
p\iisiiuc  son  mémoire,  sans  date  piécise,  esl  la  seule  pièce  remise  au  grelîe,; 
sur  renvoi  du  commissaire  destrirmiiaux;  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer' 
sur  une  lin  de  non-rctcvoir,  soil  pour  l'admcllrcou  la  rejelcr,  san.s.s'èlro 
fait  rendre  compte  des  pièces  du  procès;  — Ordonne  qu'a  la  dili^eiicç  du. 
commissaiic  national,  expédition  en  forme  du  jugement  sera  apportée  à 
son  greffe ,  ensemble  toutes  les  autres  pii  ces  de  la  proi  édure.  .  . 

l)u  G  niès.<!.an  i.  C.  C,  secl.  crini.-M.M.  Jlaleville,  pr.-l!aillol,rap. 

•  (3)  (Ciargclli.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  G.  Cior- 
geili  a  lait  tout  ce  qu'il  était  en  lui  pour  déclarer  et  faire  recevoir  sa  lié- 
claralion  coiitre  li;  jugemeal  rendu  If  27  juillet  dernier,  à  son  préjudice,: 
par  la  rommi.ssiun  niililaire  établie  a  Gênes; — Déclare  ledit  Giorgetti  rc- 
cevjililc  dans  son  pourvoi.       ,,  .  .   .       .     •         . 

Uu  lu  nov.  iSll.-C.  C,  scct.  criin.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (licval  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  esl  constat^* 
par  l'acte  Je  pourvoi  que  le  demandeur  a  mani.'eslé  l'intention  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  condamnation  dans  les  délais  à  lui  accordés  parla' 
loi ,  et  que  c'est  par  un  acte  indépendant  de  sa  volonté  qu'il  n'en  a  jçts  i\,i' 
dressé  .acte  immédiatembnt;  —  Dfciarelo  demandeur  réteeraMe'cD  tin 
pourvoi. .     .     ,  ,  „,.  ..1  ■      .  -, 

U'u  âSjanv.  1840.-C.  C,  cb.  cr.-H,  Isambert,  npt 
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lorsqu'il  Intervient  on  Terdict  négatif  da  Jury ,  rend  des  ordon- 
nances d'a«9t«i((«fflM(,  deux  décisions  qui  ont  des  caractères 
et  des  effets  légaux  essenllellement  différents.  —  Quel  est, 
dans  ces  deux  cas,  le  délai  du  pourvoi?  —  D'abord,  quant 
aux  arrêts  d'absolution ,  la  loi  du  25  sept.  1791  (2*  part.,  tit.  8, 
art.  17),  et  ensuite  l'art.  442 ,  c.  du  3  brum.  an  4,  étalent  for- 
mels; le  ministère  public  n'avait  que  vingt-quatre  heures  pour 
les  attaquer  (ReJ.,  2*  Jour  coropi.  an  3,  17  niv.  an  7,  7  vend, 
an  8(1)-,  ISbrum.  anil,  H.  Barris ,  rap. ,  aff.  Boursignon;  23 
frim.  an  11,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Ulman). 

En  ce  qui  touche  les  ordonnances  d'acquittement,  elles  étaient, 
sous  celte  législation  comme  aujourd'hui ,  irrévocablement  ac- 
quises à  l'accusé  et  inattaquables ,  en  conséquence-,  par  la  voie 
de  la  cassation.  Et  la  Jurisprudence,  marquant  avec  précision 
les  différences  caractéristiques  qui  existent  entre  les  arrêts  d'ab- 
soliition  et  les  ordonnances  d'acquiltement,  a  également  consacré 
cette  proposition,  en  refusant  d'admettre  les  pourvois  dirigés  par 
le  ministère  public  contre  de  pareilles  ordonnances  (ReJ. ,  22 
prair.  an  S,  6  mess,  an  5 ,  24  fruct.  an  S ,  1<'  Jour  compl.  an  S, 
4  vent,  an  7)  (2).  — Et  en  rejetant  ces  pourvois,  la  cour  a  cassé 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

&40.  Sous  le  code  d'instruction  criminelle  la  même  doctrine 
est-elle  admise?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher.  —  D'après 
l'art.  373  de  ce  code ,  le  ministère  public  a  trois  jours  pour  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises  :  c'est  là  la  règle 
générale.  Hais  une  exception  notable  est  faite  à  cette  règle  par 
l'article  374 ,  ou  plutôt  ce  dernier  article  prévoit  deux  hy- 
pothèses pour  lesquelles  le  législateur  a  abrégé  le  délai  :  on 
Y  lit  que ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et  412 ,  le  pro- 
cureur général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heu- 
res pour  se  pourvoir.  Jusque-là  pas  de  difSculté  ;  mais  dès  qu'on 
entre  dans  l'examen  des  art.  409  et  412  la  thèse  change.  D'a- 
bord l'art.  409  porte  :  <  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé , 
l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'a  prononcé  ne  pourra  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi....» — 
Suivant  M.  Merlin  (Requis.,  V.  n°S43},le  sens  de  ces  dispositions 
combinées  est  que  le  ministère  public  près  de  la  cour  d'assises 
ne  peut  attaquer  les  ordonnances  rendues  par  le  président  seul 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  que ,  conformément  à  l'art.  374  , 
il  doit  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  :  ici  il  y  a  exception 

(1)  1"  Etpéct!  —  (Min.  pub.  C.  Meyzeau.)  — Le  tribunal;  —  Vu 
Tari.  17  da  lit.  8  de  la  partie  deuxiènie  de  la  loi  du  16  srpt.  1791  ;  — 
Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  Iribunai  crimiDei  de  l'Isère  re- 
lallvement  à  Fleury-Hejfiean,  lelGtlierin.  dernier,  est  un  jugement  d'ab- 
tolution;  que  néanmoins  la  déclaration  de  pourvoi  contre  ce  jugement, 
faite  par  l'accusateur  public  Deschaui ,  écrite  et  signée  de  sa  main,  n'est 
datée  que  du  18  therm.  et  se  trouve  conséquemment  hors  les  vingt-qualrs 
heures  ; — Déclare  l'accusateur  public  non  recevable  dans  son  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  l'Isère,  du  16  tberm.  an  3. 

Du  3°  jour  compi,  an  3.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Lions,  pr.-Bazenoe- 
rye.rap. 

.  ■i'  Eip4ct  .•  —  (Min.  pub.  C.  Colombin.)  — 17  niv.  an  7.-  Crim.  rej.- 
V.  Lamiagdeiaine,  rap. 

3*  Eipiai — (Min.  pub.) — La  tbibunai;— Vu  l'art.  442  e.  des  délits 
et  peines  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  du  tribunal  de 
police  d'Ancy-le-Kranc  est  du  27  tberm.,  et  que  le  pourvoi  du  commis- 
saire estda  iS,  et  conséquemment  faitaprès  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
Ixéparla  loi  pourse  pourvoir  contre  un  jugement  d'absolulion  ;  — Rejette. 

Du  7  rend,  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Méauile,  pr.-Minier,  rap. 

(S)  l"  Btpieit  —  (Pinean.)  —  Le  tribunal;— Vu  les  art.  424,435 
•t  426  e.  des  dél.  ; —  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  porte  qu'il  n'est 

C  constant  que  l'accusé,  en  abandonnant  pendant  plusieurs  jours  un  en- 
t  de  cinq  a  six  ans  seul,  dans  une  maison  fermée,  l'ait  fait  dans  l'in- 
tention de  lui  donner  la  mort;  —  Déclare  le  commissaire  du  pouvoir  eié- 
entif  non  recevable  en  son  pourvoi  ;  —  Et  vu  lesJits  articles  424  et  425: 
^>>n«idéraot  que  l'art.  442  du  même  code  s'applique  au  cas  où  l'accusé, 
auteur  du  (ait  et  déclaré  convaincu  d'avoir  agi  avec  des  intentions  crimi- 
■elles ,  serait  absous  dans  le  cas  où  le  tribunal  criminel  jugerait  que  le  fait 
t'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  autres  cas  où  l'accusé 
serait  absous  et  non  pas  acquitté  ;  (ju'autrement  la  disposition  de  l'art.  442 
nafeimerait  une  contradiction  évidente  avec  celle  des  art.  424,  US  et 
420;  —  Casse  l'ordonnance  du  président  du  Iribunai  criminel  de  l'Aisne, 
Mur  contravention  aux  arU  424,  425  et  426,  et  lausse  application  de 
Fart.  442. 

Da 22 prair.  an  5.-C  C.,seet.  crim.-MM.  Lenaiie ,  pr.-Seignette,  rap. 

t>  AfiiN .— -(Uii.  pub.  C.  Parii.)-rfi  mess,  an  9.-Crim.cau.-H.  lUoff»  r. 


an  principe  qui  ne  reconnaît  qu'au  procureur  génêfai  près  la 
cour  de  cassation  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

ftAl .  Au  reste ,  des  cas  se  sont  présentés  où  le  ministère  pu- 
blic s'élait  pourvu  en  cassation  contre  des  ordonnances  d'acquit- 
tement; mais  ces  pourvois  avalent  été  formés  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  le  prononcé  de  l'ordonnance  d'acquittement, 
et  la  cour ,  sans  examiner  si ,  au  fond ,  l'ordonnance  était  ou  non 
attaquable ,  a  déclaré  les  pourvois  non  recevables  en  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  formés  dans  les  vingt-quatre  heures'(ftej.,  16 
déc.  1813,  9  Janv.  1829  (3),  30  déc.  1831,  H.  Olivier,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Tournan  ).  —  Et  ce  principe  avait  déjà  été  ap- 
pliqué avant  le  code  (Rej.,  S  nov.  1807,  H.  Deiacoste,  rap.,  min. 
pub.  C.N....;  23  juin  1808,  M.  Babille,  rap.,  min.  pub.  C.  Pa- 
ges), sans  que  la  cour  ait  cru  devoir  s'arréler  à  la  circonstance 
que,  sur  certains  chefs,  il  y  avait  eu  condamnation  (ReJ.,  9 
vend,  an  8)  (4).  — Le  délai  ne  serait  toujours  que  de  vingt-qua- 
tre heures ,  quoique  l'ordonnance  d'acquittement  serait  attaquée 
non  pour  irrégularité  ou  pour  vice  dans  les  actes  précédents  de  la 
procédure,  mais  pour  illégalité  flagrante,  en  ce  que  le  président  au- 
rait ,  malgré  la  réclamation  du  ministère  public  et  sans  consulter 
la  cour  d'assises ,  donné  à  la  déclaration  du  Jury  une  interpréta- 
tion différente  de  celle  que  ses  termes  comportaient  naturelle- 
ment, et,  par  exemple ,  en  ce  qu'il  y  aurait  vu  un  acquittement 
pur  et  simple ,  alors  qu'il  aurait  dû  en  sortir  une  condamnation. 
11  suffit  qu'il  s'agisse  d'une  ordonnance  et  non  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  pour  que  le  délai,  conformément  à  M  disposition 
générale  de  l'art.  374,  ne  doive  être  que  de  vingt-quatre  heures. 

64*.  Relativement  à  l'art.  412,  il  n'a  trait  qu'à  la  partie 
civile ,  qu'il  n'admet  à  se  pourvoir ,  en  cas  d'acquittement  on 
d'absolution  de  l'accusé ,  qu'autant  qu'elle  a  été  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux  réclamés  par  celui-ci*,  et, 
d'après  l'art.  374 ,  elle  doit  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures. 
—  Mais  II  ne  faudrait  pas  inférer  de  là  que  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  soit  contre  les  arrêts  d'absolution,  soit  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  qui,  conlrairement  à  ses  conclusions,  au- 
rait prononcé  l'acquittement  de  l'accusé,  se  trouve  également  res- 
treint dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  :  c'est  à  l'égard  des 
ordonnances  rendues  par  le  président  seul  et  non  à  rencontre  des 
arrêts  de  la  cour  d'assises  que  cette  limite  lui  a  été  fixée ,  et  dès 
qu'il  s'agit  du  pourvoi  dirigé  eonire  de  tels  arrêls ,  le  principe 

3*  Etpiet  :  —  (Sibaud.) — 24  fruct.  an  S.-Crim.  cass.-M.  Seignette,  r. 
4*  Espèce. •  —  (Lorquet.)— l"jonr  compl.  an  5.-Crim.  cass.-M.  Sei- 
gnette, rap. 
5*  Etpice  .-  —  (Intér.  de  la  loi.  Delcasso.)  —  4  vent,  an  7.-Cr.  cass. 

(5)  l"  E$pée$:  —  (Min.  pub.  C.  Bertrand.)  —  La  coos  ;  —  Considé- 
rant que  si  la  cour  d'assises  du  département  de  Taro-et-Garonne,  en  re- 
fusant de  soumettre  au  jury  la  question  relative  au  recélement,  ainsi  qu'il 
résulte  du  code  d'instruction  criminelle,  que  si,  par  suite  de  son  erreur, 
ladite  cour  a  entravé  la  marche  de  la  justice  et  occasionné  les  frais  d'une 
nouvelle  instruction  sur  le  fait  de  recélement  qui  n'était  point  essentielle- 
ment différent  du  vol  qui  était  le  sujet  de  l'acte  d'accusation ,  mais  qui  n'en 
était  qu'une  modiScation  on  une  circonslance,  néanmoins  le  pourvoi  du 
ministère  public  contre  l'arrêt  de  ladite  cour  du  10  nov.  1815,  qui  a  pré- 
cédé l'ordonnance  d'acquittement  de  l'accusé,  n'ayant  point  été  déclaré 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  aux  termes  des  art.  374  et  409 
C.  inst.  crim.,  déclare  le  demandeur  non  recevable. 

Du  16  déc.  1813.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

2"  Etpèct  ••  —  (Min.  pub.  C.  Lombard.) —  Là  codi  (après  délib.)  ;  — 
Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  374  et  409  c  inst. 
crim.,  le  ministère  public  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se' pourvoir 
contre  les  ordonnances  d'acquittement  d'un  accusé;  —  Que  l'ordonnance 
d'acquittement  de  l'accusé  Î.-A.  Lombard,  inexactement  qualifiée  arrêt 
par  l'acte  de  pourvoi ,  a  été  prononcée  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
et  sans  aucune  opposition  ni  réclamation  du  ministère  public,  le  18  no- 
vembre dernier,  et  que  sa  déclaration  de  pourvoi  contc«  ladite  ordonnance 
n'a  été  faite  au  greffe  que  le  21  du  même  mois;  —  Déclare  le  poorroi  du 
ministère  public  non  recevable... 

Du  9  janv.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brièra,  rap. 

(4)  (Min.  pnb.  C.  P )  —  L6  teibotal;  —  Allenda,  sur  les  i",  2» 

et  4*  moyens  :  —  Qu'ils  sont  relatifs  à  des  délits  sur  lesquels  le  condamni 
a  été  acquitté,  et  que  dans  ce  cas  le  commissaire  ne  serait  recevable  dans 
son  pourvoi  qu'en  le  faisant  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  442  c.  des  dél.  et  des  p«in.,  ce  qui  n'a  pas  eu  Ûeu  dans  l'es- 
pèce; —  Rejette. 

Du  9  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Meanlle,  pr.-Béraad,np. 
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général  de  l'art.  373  reprend  son  empire  :  le  ministère  public  a 
trois  Jours  francs  pour  les  attaquer  en  cassation.  —  C'est  aussi 
en  ee  sens  que  M.  Merlin  s'exprime  dans  le  réquisitoire  ci-après, 
aa  sujet  des  arrêts  d'alisoluiion.  —  V.  le  n°  suivant. 

SAS.  Par  la  même  raison,  le  ministère  public  doit  jouir  d^un 
délai  de  trois  Jours  francs  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des 
cours  d'assises  qui  ont  statué  sans  adjonction  du  jury.  Ici  s'ap- 
plique Irès-direclement  l'art.  373-,  et  M.  Merlin,  dans  le  réqui- 
sitoire cité,  où  li  passe  en  revue  les  questions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  a  mis  ce  point  à  l'abri  de  toute  controverse  :  c'est  le  teite 
littéral  de  la  loi  qui  est  la  règle  unique  à  laquelle  il  s'attache 
dans  l'interprétation  de  dispositions  si  disparates  et  par  les- 
quelles on  semble  avoir  pris  à  tâche  d'embarrasser  re:>prit  p^r 
la  diversité  si  peu  justifiée  des  délais  (1). 

644.  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  du  délai  dans  lequel  l'accusé 
acquitté,  ou  le  dénonciateur,  doivent  se  pourvoir  lorsqu'ils  ont  été 
déclarés  passibles  de  dommages-iolérêls ,  l'un  envers  la  partie 
civile,  l'autre  enversl'accusé.  Ce  délai  sera-t-il  de  troisjours francs? 
On  doit,  à  notre  avis,  se  décider  pour  l'affirmative;  car,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  particulier,  c'est  la  règle  générale  qui  est  appli- 
cable ;  et  l'on  ne  fait  grief  ni  à  l'accusé  acquitté  ni  au  dénoncia- 
teur, lorsqu'on  leur  accorde  le  plus  long  délai  fixé  pour  les  pour- 
vois contre  les  arrêts  de  cours  d'assises.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Carnot  (Inst.  crim.,  t.  2,  p.  777). 

645.  En  disant  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile 

(1)  Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  ce  savant  magistrat  dans  l'aSoirc 
Léger  (arrêtduSl  août  1812,  rapporté  v°  Faillite).  —  «La règle  générale, 
a  dit  ce  magistrat,  est  que,  pour  le  miDistère  public  comme  pour  l'accusé, 
et  mime  pour  la  partie  civile,  le  délai  du  recours  en  cassation  est  de  trois 
jours  francs  après  celui  oùl'arrélaété  prononcé  (art.  373c.  inst.  crim.). — 
Mais  l'art.  371  limite  cette  règle,  par  une  exception,  pour  le  cas  des  art.  409 
et  412;  et  d'après  le  premier  de  ces  articles,  dans  le  cas  d'acquittement 
de  l'accusé,  le  ministère  public  n'a  que  vlngt-qualre  heures  pour  se  pour- 
voir en  cassalion  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  ce  délai  court  du  moment  ou  a 
été  prononcée  l'ordonnance  d'acquittement. 

»  Mais  qu'est-ce  qu'enlend  l'art.  409  par  l'ordonaance  qui  prononce 
l'acquittement  de  l'accusé?  —  Il  entend,  et  il  entend  seulement,  l'ordon- 
nance par  laqaetle,  comme  l'explique  l'art.  358,  lorsque  les  jurés  ont  dé- 
claré l'accusé  non  coupable,  le  président  prononce,  sans  consulter  les  autres 
juges,  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation.  —  Ce  n'est  donc  quo  dans  le  cas 
où  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  acquitté  par  le  prési- 
dent seul,  que  l'art.  374  restreint  &  vingt- qf aire  heures  le  délai  accordé 
au  miaistère  public  pour  se  pourvoir  en  cassalion.  — On  ne  peut  donc  pas 
restreindre  ce  délai  à  vingt-quatre  heures ,  lorsque  l'accusé  a  été ,  non  pas 
déclaré  non  coupable  par  le  jury ,  non  pas  acquitté  par  le  président  seul , 
mais  absous  par  arrêt  de  la  cour  d'assises. 

a  Le  cas  de  l'absolution  par  arrêt  qui,  pour  la  partie  civile,  est  assimilé, 
eo  ce  qui  concerne  le  délai  de  recours  en  cassation,  an  cas  de  l'acquittc- 
mcDt,  reste  donc,  &  cet  égard ,  pour  le  ministère  public,  sous  l'empire  de 
la  règle  générale;  et  encore  une  fois,  la  règle  générale  est  )]ae  le  ministère 
public  a  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir.  —  Cela  posé,  est-ce  d'une  or- 
donnance d'acquittement,  est-ce  d'un  arrêt  d'absolnlion ,  qu'il  s'agit  dans 
notre  espèce? — U  y  a  arrêt  d'absolution  dans  le  sens  du  code  d'inslruction 
criminelle,  lorsque  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation,  non  par  le  prési- 
dent seul,  mais  par  la  cour,  et  qu'il  l'est  sur  le  fondement  de  la  non- 
exislence  d'flnc  loi  pénale  applicable  au  fait  dont  il  est  déclaré  coupable 
Cart.  364,  410). 

»  Dans  notre  espèce  ce  n'est  point  le  président  seul,  c'est  la  cour  qui  a 
déchargé  l'accusé  do  l'accusation  ;  et  sous  ce  rapport,  la  demande  en  cas- 
sation qui  vous  est  soumise,  paraît  êlre  dirigée  contre  un  arrêt  d'absolution, 
et  non  contre  ano  ordonnance  d'acquiUemcnt.  Mais,  d'un  autre  calé,  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  n'absout  pas  l'accusé  de  la  manière  indiquée  par  les 
•rt.  364  et  4  )  0  ;  il  le  déclare  non  coupable  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  prononce  en  conséquence  qu'il  demeure  acquitté  de  l'accusation 
portée  contre  lui.  El  pourquoi  est-il  ainsi  conçu?  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  470,  la  cour  d'assises  l'a  rendu  sans  assistance  ni  inlcrvcnllon  des 
1  jurés,  parce  que  les  fonctions  de  jurés  ont  été  remplies  par  les  juges. 
i  »  Dès  lors,  quelle  différence  y  a-t-il  enlre  cet  arrêt  et  une  ordonnance 
d'acquittement?  11  n'y  en  a  aucune,  quant  a  l'effet  qui  en  résulte  pour 
l'accusé  acquitté  par  cet  arrêt;  l'accusé  est,  d'après  l'art.  360,  à  couvert 
de  nouvelles  poursuites  pour  raison  du  même  fait,  ni  plus  ni  moins  que 
s'il  avait  été  acquitté  par  une  simple  ordonnance  du  président. 

>  Malt  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  procureur  général  n'a  eu  que 
vingt-quatre  heures  pour  se  ppurvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé sur  son  acte  d'accusation?  Reportons-nous  -aux  art.  573  et  374. 
L'art.  373  accorde  au  proeureurgénéral  un  délai  de  trois  jours  francs  pour 
■e  pourvoir  en  cassation  contre  rarsêl  qui  a  prononcé  sur  son  acte  d'ac- 
eusaliM}  U  ne  U  lui  accorde  pas  seidement  à  l'égard  de  j'ariét  qui  a  pr»> 


n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  former  leur  pourvoi,  il  est 
hors  de  doute,  d'après  la  teneur  même  et  la  rédaction  de  l'arti- 
cle ,  que  la  maxime  dies  termini  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion. Autrement ,  et  malgré  les  termes  précis  de  la  loi,  le  délai 
serait  de  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  décision  contraire  de  la  cour 
'de  Bruxelles,  qui  déclare  que  le  jour  à  quo  ne  devant  pas  comp- 
ter Ici,  le  délai  ne  part  que  du  Jour  qui  suit  celui  où  la  décision  a . 
été    prononcée ,  et  non  de  l'instant  même  de  la  prononciation 
(Bruxelles,  12  fév.  1828)  (2). 

549.  Si,  dans  les  vingt-quatre  heures  en  question,  se  trouve 
compris  un  jour  férié,  y  a-t-il  lieu  de  proroger  le  délai  ?  Non.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  décidé,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  que 
le  dccadi  doit  être  comprisdans  le  délai  (ReJ.,  14  pluv.  an  7)  (5). 

547.  II  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si,  au  lieu  de 
prononcer  un  arrêt  d'absolution ,  la  cour  d'assises  appliqué  à 
l'accusé  des  peines  autres  que  celles  portées  par  la  loi,  quel  sera 
le  délai  du  recours?  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  n'avait 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  comme  pour  le  cas 
d'absolution  (Rej.,  13  avril  1837)  (4). — Mais  c'est  là,  à  notre  avis, 
une  erreur  écliappée  sans  doute  au  rédacteur  de  l'arrêt  qui  aura 
d'autant  moins  donné  d'attention  à  ce  motif,  que  le  rejet  du  pour- 
voi était  inévitable ,  comme  étant  formé  après  tout  délai  possible. 
—V.  n»  34-'. 

648.  Au  reste,  déjà  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  la  cour  s'était 

nonce  l'absolution  de  l'accusé  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  364;  h 
le  lui  accorde  purement  et  simplement;  il  le  lui  accorde,  par  conséquent, 
a  l'égard  de  toute  espèce  A'arriu.  — Nous  disions  tout  &  l'heure  quei'arU 
374  présente  une  exception  &  l'art.  373,  et  nous  devons  l'avouer,  en  nous 
exprimant  ainsi ,  nous  nous  servions  d'un  terme  impropre  :  non ,  ce  n'est 
point  une  exce^jtion  à  l'art.  375,  qui  est  écrite  dans  l'art.  374,  c'est  une 
règle  particulière  a  l'ordonnance  d'acquittement.  C'est  une  disposition  qur 
est  nécessaire,  non-seulement  pour  déterminer  le  délai  du  recours  en  cas- 
sation à  l'égard  de  celle  ordonnance,  mais  même  pour  assujettir  celle  or- 
donnance au  recours  en  cassalion.  Si  l'art.  574  n'existait  pas,  non-seule- 
ment le  ministère  public  n'aurait  pas  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  ordonnance,  mais  il  n'aurait  même  pour  cela  ni 
vingt- quatre  heures,  ni  une  heure,  ni  une  minute;  cette  ordonnance  serait 
absolument  inattaquable. 

>>  Peut-on  en  dire  autant  de  l'arrêt  d'acquittement  qui,  dans  le  cas  prévu 

£ar  l'art.  410,  est  rendu  par  la  cour  d'assises?  Non,  évidemment  non. 
l'arrêt  d'acquittement  qui  intervient  dans  ce  cas,  par  cela  seul  qu'il  a  lo 
caractère  et  le  nom  d'arrêt,  est  compris  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  573.  Le  procureur  général  a  donc  trois  jours  francs  pour  l'attaquer. 
— El  quelle  violence  ne  faudrait-il  pas,  en  quelque  sorte,  faire  à  l'art.  374, 
pour  en  étendre  la  disposilion  à  l'arrêt  d'acquittement  rendu  par  une  cour 
d'assises?  —  Il  faudrait  d'abord  appliquer  &  un  arrêt  la  dénomination 
d'ordonnance  d'acquillement;  il  Uudrait  appliquer  une  dénomination  qui, 
par  elle-même,  est  restreinte  &  l'acte  d'un  seul  juge,  a  un  acte  émané  d'un 
tribunal  entier.  —  Il  faudrait  ensuite  ajouter,  dans  l'art.  374,  aux  mots  : 
dans  lu  cat  prhui  par  les  art.  409  tt  413,  les  mots  :  tt  dans  le  eiu  prévu 
par  l'art.  473,  qui  ouvrent  au  ministère  public  la  voie  du  recours  en  cassa- 
lion conire  les  jugements  de  contumace.  —  Il  faudrait,  par  conséquent, 
faire  dire  an  législateur,  et  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  et  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
dire.  Le  pourvoi  doit  donc  êlre  reçu.  » 

(3)  (Mîn.  pub.  C.  D )—  Lk  coda;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 

combinaison  des  art.  373  et  574  c.  instr.  crim.,  que  le  législateur  ne  fait 
courir  les  vingt-quatre  heures  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  574,  que  du 
jour  qui  suit  celui  de  la  prononciation  du  jugement;—  Qu'ainsi  lo  pour- 
voi en  cassation  du  18  nov.  dernier,  contre  l'arrêt  prononcé  le  jour  pré- 
cédent, a  été  formé  en  temps  utile;  —  Déclare  le  pourvoi  recevabie. 

Du  13  fév.  1838.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Waulelée,  1"  pr. 

(3)  (Borel.)  — Letwbdnal;  — Vu  les  art.  205  et  412  du  code  des 
délits  cl  des  peines;  —  Attendu  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
ne  s'est  pourvu  en  cassation  que  le  11  messidor  contre  le  jugement  du 
9  de  ce  même  mois ,  jugement  qui  décharge  Borel  de  l'accusation  portée 
contre  lui ,  d'où  il  résulte  que  son  pourvoi  n'a  pas  été  fait  dans  les  vingt-' 
quatre  heures  voulues  par  l'art.  442  précité  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  por- 
tant pas  que  le  dccadi  ne  doit  pas  être  compris  dans  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures,  le  tribunal  ne  peut  établir  une  semblable  exception  sans  se  per- 
mettre une  disposition  législative,  et  par  conséquent  commettre  on  abui 
de  pouvoir;  —  Rejette. 

Du  14  pluv.  an  7.-C.  C,  secL  crim.-HM.  Barris,  pr.-Raperon,  nf, 

(41  (Farcinet  C.  min.  public.)  —  La  coob;  —  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  du  procureur  du  roi  de  Nantes  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assiseï 
du  15  mars  dctoier:  '—  Atl«Bdu  que,  d'aptisles  u\.  374  et  ^13  c  ïmU 
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prononcée  dans  le  même  sens,  alors  que  le  pourvoi  du  ministère 
public  avait  pour  but  de  faire  prononcer  àes  peines  plus  fortes 
qtie  celles  portées  dans  lé  jugement  (Bej.,  2  gérm.  an  8)  (l). 

Cette  doctrine  repose  sur  une  erreur  évidente;  elle  assimile 
un  arrêt  qui' prononce  des  peines  (antres,  à  la  vérité,  que  ccllos 
l^rtées  par  la  loi)  à  un  arrêt  d}absotution,  première  proposition 
qiië  la  logique  détend  d'admettre. —  En  second  lieu,  dans  quels 
cas  le  délai  général  de  trois  jours,  Çxé  par  l'art.  3"3  pour  l'exer- 
cice du  pourvoi  contre  les  arrèls  de  la  cour  d'assises^  aura-t-il 
donc  lieu  ,  si  ce  n'est  précisément  dans  le  cas  oîi  la  cour  aura 
violé  là  loi  en  prononçant  contre  l'accusé  des  peines  moindres 
que  celles  dont  son  crime  était  passible,  ou,  ce  qui  est  la  môms 
chose,  des  peines  autres  que  ce'.Ies  portées  par  la  loi? — Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  ministère  public,  poursuivant  la  cas- 
sation jiour  arriver,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  à  une  cîtactc 
application  de  la  loi  pénale,  se  trouve  positivement  dans  l'Iij-po- 
Ihèse  prévue  par  l'art.  373,  c'esl-à-dire  dans  celle  ofi  il  deman- 
derait l'annulation  d'un  arrêt  pour  contravention  à  ta  loi.  Cela 
semble  incontestable. 

54».  Aussi  la  cour  at-elle  mieux  appliqué  la  règle  en  déci- 
dant que  c'est  dans  le  délai  de  trois  jours  et  non  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  que  le  ministère  public  doit  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  un  banni  qui  a  rompu  son  ban  et  qui  n'a  pas  été 
«atst  (Ref.,0  marsl8t7,  aff.  Monnot,  V.  n'aie). 

SSO.  2*  ArrtU  de  la  chambre  d'accusation.  —  Pour  cer- 
tarns  de  ces  arrêts,  la  loi  a  llvé  le  délai  du  pourvoi  à  cinq  jours. 
(i'est  ainsi  qiie  le  code,  dans  les  art.  296  et  298,  après  avoir 
dhargé  «  le  juge  d'avertir  l'accusé  que ,  dans  le  cas  où  il  se  croi- 
rait (onde  à  former,  une  demande  eu  nullité ,  il  doit  faire  sa  dé- 
c'iàratioD  dans  les  cinq  jours  suivants ,  et  qu'après  l'expiration  de 

âlro.  lé  délai  pendant  lequel  le  ministère  public  peut  se  poarvoir  en  cas;a- 
tten  contre  les  arréu  qai  prononcent  des  peines  autres  qne  celles  dtablies 
]Air  la'ioi ,  est  limité  à  vingt-quatre  heures  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  da 
procureur  du  roi  est  de  douze  jours  postérieur  à  la  prononciation  dci'arrétj 
qh'alosi  ce  pourvoi  est  tardif;  —  Par  ces  motifs  déclare  le  procureur  du 
roi  de  Nantes  npnrecevabieen  son  pourvoi. 
Oal3aTrill83T.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Isambcrt,Tap. 

(1)  (Min. pub.  C.  Vaubaven.)  —  Le  tribunal;  — Vu  i'arl.  442  c 
iis  délits,  etc.;  —  Et  attendu  que  ',  dans  l'e.^pèce ,  le  jugement  attaqué  doit 
An  considéré  commo  un  jugement  d'absolution ,  puisque  le  pourvoi  du 
Âimmiïisaire  n'avait  pour  but  que  de  faire  prononcer  contre  Hubert  Vau- 
baven des  peines  plus  fortes  que  celles  portées  par  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  i'Escaul  ;  —  Qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art. 
442  ci-dessus  transcrit ,  le  commissaire  aurait  dû  faire  sa  déclaration  en 
pourvoi  dans  les  vingt-quatre  heures;  que  cependant  le  jugement  est  du 
iSpluv.,  et  le  pourvoi  n'étant  que  du  16,  il  est,  dès  lors,  certain  qu'il  n'a 
Ibs  été  lait  dans  le  délai  prescrit  par  la  Toi  ;  —  Rejette. 

Du  2  germ.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Jaume,rap. 

(2)  1"  Btpèct  :  —  (David,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  nullité  autorisée  par  les  art.  293,297  et  299  c.  inst.  crim., 
^it  qu'elle  doive,  à  peine  de  déchance,  être  formée  dans  les  cinq  jours  a 
compter  de  l'interrogatoire,  lorsque  l'accusé  a  été  averti  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  21)13,  soit  qu'a  défaut  de  cet  avertissement,  elle 
paisse .  être  présentée  après  l'arrél  déflnilif,  celle  demande  ne  peut ,  aux 
termes  de  l'art.  299,  être  dirigée  quo  contre  l'arréi  do  renvoi  à  la  cour 
d'assises  et  dans  les  trois  cas  suivants  :  —  1°  Si  le  fait  n'est  pas  qualilié 
crime  par  la  loi;. —  2°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ;  — 5°  Si 
l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  laloi  ; — Attendu, 
d'un  autre  cAt<,  qne  si  abstraction  faite  des  cas  prévus  par  ledit  art.  299 
e.  insir.  crim. ,  les  arrêts  de  renvoi  qui  ont  violé,  sous  d'autres  rap- 
p>rts,  les  régies  de  compétence,  peuvent,  d'après  les  dispositions  des  art. 
408  et  416  duditcode,  être  attaqués,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
U  partie  accusée  ou  condamnée,  le  pourvoi,  aux  termes  (ludit  art.  416, 
doit  être  déclaré  contre  l'arrêt  de  renvoi  daps  le  même. délai  que  s'il  s'a- 
■fssait  d'un  arrêt  définitif,  c'cst-a-dire  dans  le  délai  de  trois  jours ,  coo- 
urmément  a  l'an.  573,  à  compter  de  la  notification  dudilarrêt  de  renvoi  ; 
—■  Attendu  que  dans  le  fait  Françoise  David,  femme  Duvoy,  a  laissé  pas- 
■erles  délais  que  lui  accordait  la  toi  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la 
<oar,  impériale,  du.l&  avril  dernier,  qui  la  renvoyait  devant  la  cour  d'as- 
sises et  qui  lui  avait  été  notifiéle  11  mai  suivant;<— Qu'il  s'ensuit  que  cet 
^rêi  de  renvoi  ne  peut  être  annulé  sous  le  rapport  de  l'art.  299 
C  inst..  crim.  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  valablement  sous  le  rapport 
l'es  violations  des  règles  de  compétence  établies  par  laloi;  —  Rejette. 

Du  31  jaiU.  181S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 


ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable...,  »  et  avoir  déclaré  que  «  14 
procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  mènltè 
délai ,  à  compter  de  l'interrogatoire  et  sous  la  même  peine  de 
déchéance,  «  ajoute  (art.  399)  que  «  cette  demande  en  nullité 
ne  petit  être  faite  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises 
et  dans  les  trois  cas  indiqués  dans  l'article  :  1*  si  le  fait  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi  ;  2°  si  le  ministère  public  n'a  pas  été 
entendu;  3°  si  ('arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi  (Rej.,  12  juin  1828,  alT.  Canac,  M.  Mangin,  rap.). 

On  avait  conclu  de  la  teneur  restrictive  de  cet  article,  que  le 
pourvoi  n'était  pas  rccevable  contre  tous  les  autres  arrêts  éman^ 
(le  la  chambre  des  mises  en  accusation,  du  moins  avant  l'arrêt  dé^  - 
finitif  de  condamnation.  —  Mais  c'est  là  une  opinion  erronée  qlil 
se  trouve  réfutée  an  chap.  3,  o*  167. 

551.  Tout  ce  qui  résulte  des  art.  296  et  299,  c'est  qfafe 
pour  les  autres  arrêts  des  chambres  d'accusation,  pour  ceux,  par 
exemple,  qui  déclarent  qo'il  n'y  o  lieu  à  suivre,  ou  qui  renvoient 
devant  la  police  correciionnelle,  ou  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  on  qui  prononcent  sur  la  compC.'ence,  oà  qnine  font 
pas  droit  à  tbus  les  chefs  de'  réquisition  du  ministère  [iul)lic ,  le 
délai  du  pourvoi ,  dans  tous  ces  cas ,  pour  l'accusé  comme  pour 
le  ministère  public,  est  le  délai  ordinaire  et  de  droit  commun, 
celui  de  trois  jotirs  de  l'art.  373 ,  applicable  en  elfcl  à  toutes  les 
décisions  délinitives  et  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  n'existe  pas 
d'exception  établie  par  la  loi.  —  La  jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point  (Rej.,  31  juill.  1812,  24  déc.  1812,  14avril  1814, 
1"  mars  1810,  30  Juin  18Î0,  27  juill.  1820,  28  julll.  1820, 
10  juin  1826,  30  juin  1827,  13janv.  1832, 18  déc.  1834(21; 
4  déc.  1 823 ,  atf.  Castaing ,  V.  n»  1 68,  2*  espèce).  A  ces  arréls  U 
convienl'd'ajoutcr  ceux  qui  sont  rapportés  n"  108.      ,     ,    ,  .. 

559.  C'est  donc  à  tort  qu'il  aétë  jugé  que  le  délai  accordé  au 

2*  Etpèct!  —  (Benoit.)  —  24  déc.  I812.-Crim.rej.-M.  Aumont,  rap. 
3*  Btpéctj — (Lecomte.) — 14  avril  I814.-Crim.  rej.-M.  Anmont,Tap. 

4'  Espèce .-  —  (Min.  pub.  C.  M.  G...  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  do  l'art.  4U9  c.  inst.  crim.,  qui  ouvre  au  ininistére.public 
la  voie  de  recours  contre  les  ordonnances  d'ac(|uiltcn'cnt  rendues  sur  la 
déclaration  du  jury,  celle  de  l'art.  574,  qui  limite  a  \ingt-quatre  bcUfC^lo 
délai  pour  se  pourvoir  dans  ce  cas,  cl  celle  des  art.  296  et  -J9$,  qui  flxe  k 
cinq  jours  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion, ne  peuvent  recevoir  d  application  a  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  ni  d'or- 
donnance d'acquittement  rcoiluc  par  le  président  d'une  cour  d'assisçs,  ni 
d'un  pourvoi  de  mise  en  accusation  exercé  après  l'interrogatoire,  de  l'ac- 
cusé ;  qne,  dans  tous  1rs  cas  où  il  n'existe  pas  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'art.  575  dudil  c.  d'iostr.  crim.,  c'est  Âcetlc  règlp  généi' 
raie  qu'il  fautse reporter;  que  les  arréls  des  cbamhrcs  d'accusation  devant 
être  et  étant  toujours  rendus  hors  la  prcs.cnccdu  uiinislèr«i.public,  le  délai 
de  troisjours,  fixé  par  ledit  art.  575,  ne  peut  courir  contre  lui  que  du  jour  ol 
l'expédition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le  grcfTicr  ;  qu'il  n'est  poial  éta- 
bli ni  Diêmo  allégué  que  le  procureur  général  en  la  cour  de  Toulouse  al  ' 
déclaré  ^e  pourvoir  contre  l'arrêt  dont  il  s'agit  plus  de  Uois  jours  4j>rès  U 
remise  qui  lui  a  été  faite  de  l'expédition  duiiit  arrêt,  ni  qu  il  y,  ait  et)  df 
sa  part  acquiescement;  qu'aiusi,  sous  ce  second  rapport,  son  pourvo:  ci 
également  recevable  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rccevoir. 

Du  1"  mars  1816.-C.  C.sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

5*  Espèce:  —  f  Pelletier  C.  min.  plib.)  —  30  juin  1820.-Crim.  rcj.- 
HM.  Barris,  pr.-OlIivier,  rap. 

6'  Espèce  :  —  (  Voidet.  )  —  27  juill.  1820.-Crim.  rej.-M.  Barris,  pr. 

7«£»j)i«.-  — (Legracicux  C.  min.  pub.)  — La  codr;  — Vu  l'art.  37" 
c.  inst.  crim.,  qui  fixe  h  (rois  jours  francs,  après  celui  où  l'arrêt  aura  êté^ 
prononcé,  le  délai  qu'aura  le  condamné  pour  déclarer  au  greOTe  qu'il  .s« 
pourvoit  en  cassation  ;  —  Attendu  que  la  dis|iosilion  de  cet  article  établit  J 
pour  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé,  une  règle  générale  J 
que  celte  règle  s'applique  aux  pourvois  formés ,  non-sculcmcnl  envers  les 
arrèls  de  condamnation ,  mais  encore  envers  tous  les  arrêts  susceptibles  de 
pourvoi,  d'après  ISs  dispositions  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  et.particuliè- 
remenl  envers  ceux  qui  ont  statue  sur  la  compétence;  —  Que, s'il  y  est 
dérogé  par  l'art.  S96,  qui  accorde  à  l'accusé  un  délai  de  cinq'  j,Qurs,  h 
dater' de  l'.iverlisscment  qu'il  a  reçu  dans  Pinterrogatoire  qu'ildoil  subir 
d'après  l'art.  293,  cette  dérogation  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  ponr 
lecjuei  on  l'a  établie;  —  Que  la  disposition  do  cet  art.  296,  comtiinée  avee 
celle  de  l'art.  299,  ne  s'applique  qu'à  des  arrêts  de  mise  en  accusation, 
par  suite  desquels  les  accusés  sont  transférés  dans  la  maison  de  justice  près 
la  cour  d'assises  a  laquelle  ils  sont  renvoyés,  pour  y  être  jngés  sur  des  faits 
que  la  loi  a  qualifiés  crimes  i  —  Que,  dans  l'espèce,  il  no  s'agit  point  d'ua 
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ministère  public  poar  se  pourroir  en  cassation  contre  an  arrêt 
de  la  Cbambre  des  mises  en  accusation ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
■uivre ,  est  seulement  de  vingt-quatre  beures  (Bruxelles ,  51  oct. 
*82a)(l).  , 

AftS.  Xa  mime  doctrine  avait  été  consacrée  sous  ie  code  du 
2  bruni,  an  4.— '11  avait  été  décidé,  en  effet,  sous  ce  code,  quête 
ministère  public  n'avait  que  vingt-qoaire  heures  pour  se  pourvoir 
en,cassation  contre  rordonnance  dudirecteurdujury,-  qui  déclarait 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  (ReJ.,  29frim.  an  (3,  H.  Babille  rap. , 
min.  pub.  C.  Weller).  —  Ûais  sous  le  code  quinoUs  régit,  et 
en  présence  du  texte  général  ide  l'art.  373 ,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'antre  délai  que  celui  de  trois  loors,  pouf  le  cas  qui  nçus  occupe. 

&5,A.  A  l'égard  des  délits  de  la  presse,  l'art.  39G  C.  inst.  cr. 
ioitril  recevoir  son  application  quant  au  délai  du  recours  contre 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises?  Non.  Cet  article,  d'après  la 
iurispradenee  de  la  cour  suprême;  n'est  relatif  qu'aux  affaires  de 
grand  erimntl ,  alors  que  l'accusé  se  trouve  sous  la  main  de  la 
iuslice.  Nais. les  affaires  de  presse  étant  correciionnelles,  bien 
jtu'aitrjbuées  aux  cours  d'assises  (L.8  oct..l&30),  c'est  la  disposi- 
Uon  générale  del'art.  373  qui  devient  dès  lors  applicable  aux  pour- 
fait  quiliBé  crime  qai  ait  servi  d'élément  h  un  arrêt  de  mise  en  accusalion, 
à  iaculle  dirquel  l'accusé  ait  dû  être  interrogé  £on(ormémcnt  audit  art.  293, 
et  averti  qu'il  pouvait  se  pourvoir  dans  le  délai 'de  cinq  jours;  —  Qa'il 
tj^il,  ^u  contraire,  ,d'ua  fait  correctionnel  qui  a  servi  .d'élément  a  un 
simple  arrêt  de  mise  en  prévention  et  de  renvoi  a  la  cour  d'assises,  et  &  la 
Suite  duquel  pn  n'a  point  eu  a  procéder  ainsi  qu'il  e$t  prescrit  par  les 
^.  393  et  siiiv.  é.  inst.  crim.;  —  Que,  diïslors,  cet  arrêt,  ne  rciilrant 
foini  dinsi'apdllciltion  de  là  disposition  exceptionnelle  des  art.  29C  et  399, 
reste  dans  cellli  dé  la  règte'génétalc  de'  Tart '573,  fixant  à  trois  jours  le 
<Mai  da  pourvoi' en  Cassation ;.^'Ët'attendO  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
dt  reifvoi  de  lacoiir  royale  dePariSi  du  6  jufn  dernier,  a  été  notifié  an 
demandeur^  1*  ,8;  que  le  délai  de  trois  Jours,  pour  déclarer  le  pourvoi  au 
greffe,  expirait  le  13;  que,  néanmoins,  cette  déclaration  n'a  été  faite  que 
lo  13,  par  conséquent  après  J'ex^ir^ipn  du  délai  de  trois  jours  francs  pres- 
cfît'par  rarr.'375;  —  Que,  par  ce  pourvoi  formé  Iiors  du  dol^i  lég'al,  la 
ctiur'iie  |ic\it  élre'régulièreme'nl  saisie^— Uéclal-etasimir-llrliain  Lcgrà- 
cîeui  non  ('ec'évable  en  Soii  ii6urVl)i  envers  l'arrêt  Ai  la  cour  royal.!  dePa- 
^iSj'cliàmbre  des  miSeS  en  accusation,  du'6  juin  dernier,  qui  le  renvoie 
devabC  1&  coar  d'assises. 

.Du  28  juillet  1830.-G.C.,  sect.  crim.TMM.  Barris,  pr.-Oilivier, rap. 

i'iEsiuiet  t  —  (  Min.  pnb.  C.  Gonin.  )  —  10  juin  1826.-Criffl.  tej.- 
1^.  JBaiiiy,  pr.-ChatitereyM,  rap. 

^•Espèct  .—(Min.  pub.  C.  Morat.)— 30  juin  1837.-Crim.  rej.-MM.  Por- 
tîiIis',ti'.'-Mangîn,  rap.    '  ''    '  ^  <•■■■'    ■ 

"  ,i(fEspici}  — (>lin.  pub.  C.  de  Ciuguy.) —  La  coua;  —Attendu 
qvo  l'^rt.  373  c.  inst.  crim.  a,  fixé  le  délai  de  trois  jours  francs  après 
peluidù  l'arrêt  do,  coqdamnalipn  aura  été  prononcé  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  ^tq^ie  ce  délai  e^l  commun  au  condamné,  au  procureur  général 
et  a  la  partie  civile;  qu'aucun  article  du  code  n'ayant  fixé  un  autre  délai 
^oiir  s^pourvoir  çonirp  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusalion, 
j^r  lesquels  il  est  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  as^ivre  contre.des  prévenus  d'un 
^ime  ou  d'un  délit,  ce  délai  est  le  même  contre  lesdits  arrêts  ;  que  le  mi- 
|ùi^tère''public  peut  veiller  à  ce  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  l'arrft  pro- 
noncé 6n  .«on  ab.-cncc  sur  ses  roquisilions,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la 
nécljgence  d'un  grcHirr  ou  du  défaut  de  vigilance  du  minisléic  public  à  se 
jaire  «"ndre  compte,  d'aggraver  la  position  d'un  prévenu  en  faveur  du- 
Jinel  cet  arrêt  a  été  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil;  que,  si  ce  délai 
pouvait,  par  des  considérations  particulières,  être  prolongé  d'un  jour,  il 
pourrait  l'être  arbitrairement  et  d'une  nianière  presque  indéfinie,  suivant 
la  và'riéle'  des  circonstances;  —  Que  l'arrêt  attaqué  présentant  les  noms 
des'nlagislrali  qui  y  ont  concouru,  et  portant  textuellement  qu'ils  l'oal 
sigHê,  uiil  foi  pour  tout  ce  qu'il  contient  en  énoncialion  des  formes  exi- 
jéées.  pa'r  la  loi  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  et  qu'un  greffier  no  peut  al- 
lereMà  foi  qui  lui  est  due  par  des  déclarations  et  ccrliDcals  cxlrajuili- 
cîaires,  délivrés  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de  tout  autre  (*); 
lu'une  telle  pièce  no  fait  aucune  preuve  contre  un  arrêt  revêtu  de  toulcs 
fei  formes  qui  conslaient  et  établissent  son  aulbentieilé;  qu'on  ne  doit  avoir 
fgilfden  jugement  k  un  tel  cerlilicat;  —  El  attendu  que  l'airêt altaquc  a 
"W  rendu  le  12  décembre  dernier;  que  le  pourvoi  du  procureur  général 
*ï  été  déclaré  sous  la  daledu  17  du  même  mois,  et,  par  conséquent,  au 
'4elades  trois  jours  francs  écoulés  depuis  lej'jur  où  il  a  élé  rendu;  —  Dé- 
.Iflare  le  procureur  général  non  rccevable  dans  son  pourvoi. 
*    bulSjanv.  1852. -C.  C,  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

11*  Efèce:  —  (Min.  pnb.  C.  d'AuberU)  —  La  codr;  —  Vu  les  art. 
496, 398,  299  et  373  c.  iost.  crim.  ;  —  Attendu  que  ie  pourvoi  du  procu- 

i*)  L*  procureur  général  «wlenait  que  l'arrêt  ne  lui  arait  été  communiiiui  que 
)»  16,  joor  eii  il  avait  été  ligai  ta  minuta  par  l'an  -de)  toDScilleri  qui  y  tvaieiil  con- 
.Monj  il  |ni4iiMil  u  ewUBcat  da  |i«ffi«r  altcitaat  eu  faitt. 


vois  formés  contre  les  arrétsderenvoiprononcésdans cette matièro 
(ReJ.,10mail832(2);  lOjanv.lsSs,  aD.Ledieu,V.  ii«.166).  ' 

5&5.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  pourvoi  contre 
les  arrêts  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation?.ll.raut  distin- 
guer, d'abord  entre  les  arrêts  prononçant  renvoi  devant  la  coifr 
d'assises  (art.  S99)  et  tes  autres  arrêts  qui  peuvent  émaner  de 
celte  chambre ,  comme  les  décisions  de  non-lieu ,  de  renvoi  de- 
vant la  police  correclionneile,  de  mise  en  liberté,  etc.,  puis 
cnire  les  personnes  qui  ont  formé  le  pourvoi.         "         • .  .     - 

5&0.  En  ce  qui  louche  les  arrêts  de  renvoi  et  visrà-vis  de 
l'accusé,  voyons  les  dispositions  de  la  loi.  .L'art.  ^42  c.  inst.  cr. 
ordonne  que  l'arrêt  de  renvoi  cl  l'acte  d'accusation. lui  soient  sj- 
gnifiés.  D'un  autre  côté,  les  art.  293  et  290  prescrivent °au  prési- 
dent, lorsqu'il  procède  ài'iulerrogaloire  del'accusé  dan^  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  de  celui-ci  dans  la  maison  de  justice,  de 
l'avertir  de  former  dans  les  cinq  jours  son  recoui^  contré  l'arrêt 
de  renvoi,  si  telle  est  son  intention. — Or,  cette  dernière  disposition 
implique  nécessairement  la  penséeque  l'accusé  a  déjà  connaissance 
de  l'arrêt  de  renvoi  par  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite,  et 
alors  le  délai  de  cinq  jours  commence  du  Jour  de  «çn  inlerrega- 

reur  général  près  la  cour  royale  de  Cordeaux  centre  l'arrêt  de  la  cbamb'hi 
des  mises' en  accusation  n'est  fondé  ^ur  ancun  des  motil^ 'nprinés  dans 
l'art.  2'J9  o.  inst.  crim.;  d'où  il  résulloqoe  ce  pourvoi  dcTaitêtre.fsrrtif, 
non  dans  le  délai  déterminé  par  les  articles  précités,  296  et  388-,  mais 
,dans  le  délai  général  de  l'art.  373;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  élê 
rçndt^lo  17  novembre  dernier,  et  que  le  pourvoi  n'a  été  déclaré  au  greffe 
que  le  22 'du  même  mois,  par  crvséquent,  plus  de  trois  jéurs  fraitcs  apri^ 
celui  0(1  l'arrêt  est  intervenu;  —  tju'a  la  vérité,  le  pfocuredt  'général 
énonce ,  dans  son  mémoire ,'  qu'il  n'a  eu  eonnaiçsaoce  de  dèl  arrêt  que  le 
joui*  même  de'Son']pourvoi;  mais  que  celle  circonstance,  a  bqtielle  lo  dé- 
fendeur rst  étranger,  n'a  pu  lui  porter  préjudice  ni  aoioriser  h  proloirgrr 
arbitrairement  un  délai  que  la  loi  a  expressément  limité;  ■>-  Attendu  qœ 
les  procureurs  généraux  ont  a  leur  disposition  d«s  mpyens  qui  leur  per- 
mettent d'avoir  connaissance  des  arrjtts  rendus  |)ai'  les  chambres  d'accu- 
sation d'ans  lo  délai  eocore'utilo  pour  les  attaquer;  —  Déclare  le  pourvoi 
non  rccevable.  "  r      ■  ,       » 

Du  18déc.  1834.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)'  (Min.  pub.  C.  N...)— L.4  coua;  —  Att'cndli  que  l'art.  o7*  c. 
inst.  crim.  fiieà'vtngt-qua\re  lieures'le'détaî  qu'îl  accofde-pour  se  pour- 
voir ei(  cassation  contre  un  arrêt  d'acquittement;  —  Qucceite'dispbsi- 
tiOtt,  qui  parle  d'arrêts  d'acquittement «n  général,  nefaitattcotio'distini;- 
tion  entre  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  et  ceux  rendus  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  —  Qu'il  résulterait  du  contraire , 
non-seulement  qu'il  n'existerait  aiieune  loi  qui  fixât  au  ministère  public 
le  délai  dans  lequel  il  doit  se  pourvoir  en  cas.sation  contre  les  arrêL<i  rendus 
parles  chambres  d'accusation,  mais  même  qui  lui  donnjl  le  droit  de  se 
pourvoircn  cassation  conlrcde  tels  arrêts;— Attendu  qucledélai  mentionné 
ci-dessus  commence  ii  courir,  d'après  Part.  373  même  code,  du  jour  do 
la  prononciation  de  l'arrêt,  clqu'on  no  peut  l'entendre  autrement,  puisque 
le  moment  d'où  le  délai  commence  .1  courir  ne  peut  dépendre  du  plus  ou 
moins  de  célérité  du  greffier  à  déposer  lès  pièces  au  grélTe;  et  que,  d'autre 
phrt,  il  n'existe  aucune  disposition  qui  défende  au  procureur  général  de 
se  faire  informer  du  jour  ou  rarrtl  doit  être  prononcé,  afin  d'assister  à 
sa  prononciation  s'il  le  trouve  Convenable;-^  Attendu  que  l'arrêt  lUaqtté 
a  été  rendu  ie  50  avril  1823;  que  le  pourvoi  du  procureargénéral  contre 
cet  arrêt  n'a  été  fait  que  le  3  sept,  suivant ,  et  ainsi  plus  do  vingt-quatre 
heures  après  le  jour  où  l'arrêt  a  élé  rendu  ;  —  Dédarc  le  'ministère  public 
déchu  (fu  droit  do  so  pourvoir  en  cassfttign,  etc.  ' 

Du  31  oct.  1823.-C.  sup.  do  Bmxelies.-M.  Wautelée ,  1"  pr. 

(S)  (Leduc  C.min.  pub.)  — Vk.  coub  (après  délib.  en  cb.  du  cons.}; 
—  Joint  les  pourvois  dé  Leduc  etCenoude;  — En  ce'  q\ii  eontérne  lo 
pobryoi  des  demandeurs,  dirigé  contre  l'arrêt  de  la' chambrt'dcs  mises 
in  accusation,  ik  18  ripv.  1851  : —  Attendfl'qoe  l'art.  SOffc.  inst.  crin», 
prescrivant  un  délai  de'cinq  jOuri,  après  l'avènisspmcnt'  donné'  dans  le 
dernier  Interrogatoire,  peur  demander  la  nullité  des  arrêts  de  mise  en 
accusation,  n'est  relatif  qu'aux  affdires  du  ^randcrimine1,'où,  d'après 
l'art.  293,raccusé  se  trouve  soliè  la  main  de  la  justice;  que  la  disposi- 
tion do  ces  articles  n'a  pas  été  appliquée  par  la  loi  dn  8  octobrel830,  ■non 
plus  que  parcelles  des  28  mai,  9  juin  1819  et  8  a+riH8Sl, 'aux  pourvois 
Contre  les  arrêts  de  renvoi  des  affaires  correctibnnelles  de  la  presse,  que 
ces  lois  attribuent  adx  cours  d'assises;  —  Qne ,  dès  lors,  le  délai  de  ces 
pourvois  est  réglé  par  la  disposition  générale  de  Part.  375  c.'fnst.  crim., 
applicable  aux  affaires  corrertionnclles ,  et,  par  conséquent,  doit  être  de 
trois  jours  francs  après  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi;  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  de  renvoi  ayant  été  notifié' à  r.enoiidc' et  Leduc  1«  3ffnov. 
1831,  leurponrvoi  (du  5  avril  1832)  aété  formé  longtemps  apré*  l'expi* 
ration  du  délai  légal  ;  —  Déclare  non  rccevable  le  pourvoi  ;    - 

Ou  18  mai  1832.-C.  C.,ch.  crim.-NM,  Gboppin ,  pr.-Oilivier,  rap. 
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toire;  si  au  contraire,  la  noUQcaUon  de  l'arrêt  a  suivi  l'interro- 
gatoire de  l'accasé,  le  délai  ne  doit  courir  que  du  Jour  de  celle 
DOliScatiOD.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  qui  a  jugé  en  outre  que 
l'accusé  ne  pouvait  être  jugé  avant  l'expiration  du  délai ,  même 
de  son  consentemeut  (Cass.,  7  Janv.  1836,  aff.  Tournery,  V.  Ac- 
quiescement, n°  907). 

&57.  Au  surplus,  il  faut  remarquer  qu'ici  les  cinq  Jours 
ne  «ont  pat  francs,  contrairement  à  la  règle  générale  :  l'art.  2^9 
dit  en  effet  dans  les  cinq  jours,  expression  qui  exclut  l'applica- 
tion de  la  règle  dits,  termini ,  etc. ,  en  exigeant  que  le  pourvoi 
soit  formé  durant  l'espace  même  des  cinq  jours  (ReJ.,  3  Juin 
181  S)  (1).  Ainsi,  est  tardif  le  pourvoi  formé  plus  de  trois  se- 
maines après  que  l'accusé  a  subi  son  premier  interrogatoire  et  a 
reçu  t'averlissement  prescrit  par  l'art.  296  (Itej.,  31  juill.  18^3, 
aff.  Petit,  H.  Aumont  rap.);  ...  ou  formé  ie  19,  alors  que  l'inter- 
rogatoire est  du  13  (Rej.,  12  Juin  1828  ;  alT.  Canac,  H.  Hangin 
rap.)  ;  ...  ou  formé  le  3  mai ,  alors  que  l'interrogatoire  avait  eu 
lieu  le  28  avril  précédent  (Rej.,  4  juin  1841)  (2]r. 

Toutefois,  le  jour  de  l'interrogaloire  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  et  ii  parait  bien  certain  que  ce  délai 
ne  pourrait  être  abrégé  sans  ie  consentement  de  l'accusé ,  sous 
peine  de  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (Cass., 
15mars1828,aff.  Pierre, V.  Instr.  crim.). — V.Acquiesc,  n<>907. 

56 S.  Quant  aux  aulres  arrêts  de  là  chambre  d'accusation 
contre  lesquels  ov  doit  se  pourvoir  dans  les  (roti  Jours,  ce  délai 
ne  doit  commencer,  ce  semble,  qu'à  partir  de  la  no(t/ica(ton  faite 
à  l'accusé.  Ici,  en  effet,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cour 
d'assises,  celui-ci  n'eslpas  présent  devant  la  chambre  d'accusation 
(223  c.  inst.  crim.).  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  una- 
nimes sur  ce  point  (V.  Inslruct.  crim.  ).  —  Ainsi,  est  recevable 
le  pourvoi  formé  par  l'accusé,  pour  cause  d'incompétence  : 
1'  Contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation,  tant  que  cet  arrêt  ne 
lui  a  pas  été  signifié.  —  c  La  Cour;  altendu  qu'il  n'appert 
pas  que  l'arrêt  d'accusation  ait  été  notillé  à  Cbambure  depuis 
qu'il  s'est  constitué  prisonnier,  ni  conséquemment  que  le  délai 
de  trois  Jours ,  accordé ,  dans  l'espèce,  pour  le  délai  du  pourvoi , 
fût  expiré  lorsque  ce  pourvoi  a  été  formé;  que  d'ailleurs  il 
est  Justifié  que  ledit  Cbambure  est  en  état,  et  qu'ainsi ,  sous  ce 
double  rapport ,  le  pourvoi  étant  régulier  et  recevable,  il  peut  y 
être  statué;  casse.  »  (50  juin  1820.-Cb.  crim.-M.  Ollivier, 

(1)  (Petit,  etc.) — La  coo»  ;  — Vu  l'art.  2»i  c.  inst.  criin.;  —  Con- 
cidirantque  l'arertissemcnt  ordonné  par  ledit  article  a  été  fait  airx  accusés 
lors  de  leurs  iaterrogatoires  respectifs  le  5  mai  1815;  que  conséquem- 
ment leur  demande  en  nullité  devait ,  pour  qu'elle  fût  recevable,  être 
formée  le  6,  le  7,  le  8  te  9  oa  an  plus  tard  le  10  du  même  mois;  que, 
néanmoins,  les  accusés  n'ont  formé  leur  demande  en  nullité  que  le 
11  dudit  mois  de  mai,  conséquemment  après  le  délai  de  cinq  jours 
fixé  par  ledit  art.  296  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Tonol'i ,  etc.  C.  min.  pub.  ) — L*  coi;ii  ;  —  Vu  les  art.  293,  Sat 
•t  296  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  Jean-Raptiste  Tozioli  et  Joseph 
Ralli  ont  été  mis  en  état  d'accusation  et  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
de  l'Hérault  par  arrêt  de  la  cour  rojale  de  Montpellier,  chambre  des  mises 

en  accusation,  du  22  avril  1841 ;  —  Altcndn  que  ledit  arrêt  de  renvoi 

et  l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence  leur  ont  été  régulièrement 
notifiés  le  28  avril  1841  ;— ^Attendu  qu'il  résulte  de  deux  procès-verbaux 
réguliers  k  la  date  du  même  jour  28  avril ,  que  lesdits  Tozzoli  et  Ralti  ont 
été  interrogés  par  le  président  de  la  cour  d'assises  de  l'Hérault ,  assisté  du 
greffier  assermenté  près  ladite  cour,  en  exécution  de  l'art.  293c.  inst.  crim.; 
que  chacun  d'eux  a  été  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  fait  choix  d'un 
conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  que  chacun  d'eux  a  désigné  le  sien  ; 
qu'enfin  ,  chacun  d'eux  a  été  averti  par  le  présidentque ,  dans  le  cas  où  ils 
se  croiraient  fondés  à  former  une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  qui  les 
a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises ,  ils  doivent  en  faire  la  déclaration 
dans  les  cinq  jours  qui  vont  suivre  l'avis  donné ,  à  peine  de  n'y  être  plus 
recevables ,  ce  délai  expiré  ;  — Attendu  qlie,  nonobstant  cet  avertissement, 
Tozzoli  et  Ralti  no  se  sont  pourvus  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
précité  que  ie  S  mai  suivant,  c'est-à-dire  deux  jours  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  296c.  inst.  crim.;  que,  par  conséquent,  aux  termes 
dudit  article ,  le  pourvoi  par  eux  formé  est  non  recevable  ;  —  Déclare 
lesdits  Tozzoli  et  Ralti  non  recevables  dans  le  pourvoi  par  eux  formé. 

Du  4  juin  1841.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Basiard  ,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(5)  (Hin.  pub.  C.  Goullay.) —  La  codi;  —Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  contre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  sont  rendus  à  huis  clos ,  en  l'absence  du  procureur  générai , 
qiii ,  d'après  l'art.  224  c.  inst.  crim.,  est  tenu  de  se  retirer,  ainsi  que  le 


rap.-Aff.  Pelletier  de  Cbambures. —  Conf.  Crim.  cass. ,  25  dée. 
1819 ,  aff.  Brice,  v»  Compétence  crim.)  ;  —  S»  Contre  l'arrêt  qui 
a  renvoyé  l'accusé  en  police  correctionnelle ,  lorsque  cet  arrêt  ne 
lui  a  pas  également  été  notifié  (Rej.,  18  mars  1815,  aff.  Dauga 
V.Vol), — Mais  on  ne  peut  que  déplorer  celle  différence  de  délai  dans 
les  pourvois  contre  des  arrêts  rendus  par  une  juridiction,  suivant 
qu'il  se  rencontre  des  circonstances  aussi  frivoles  que  celles  que 
la  jurisprudence  a  di!i  prendre  en  considération. 

559.  Il  convient  de  remarquer ,  au  reste ,  que  la  partie  lé- 
sée n'est  pas  tenue  d'attendre  la  signification  pour]  être  rece- 
vable à  se  pourvoir ,  puisque  celle  formalité  a  été  introduite  dans 
son  intérêt,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-dessus,  n°  497. — V.  aussi 
solution  implicite  en  ce  sens,  Cass.,  7  nov.  1812,  aff.  min.  pub. 
C.  Dardelut,  V  Faux. 

560.  Que  faut- il  décider  à  l'égard  du  ministère  publie?  Ce 
magislrat  comparait  sans  doute  devant  les  chambres  des  mises 
en  accusation  pour  faire  son  rapport,  entendre  la  lecture  des 
pièces  et  déposer  sa  réquisition  écrit»;  mais  il  n'assiste  pas  à  la 
délibération  des  Juges ,  puisque  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  se 
iretirer  à  ce  moment-là  (217,  222, 224,  22S  c.  inst.  crim.  ).  — 
(Dans  cet  état  de  choses ,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le 
délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  jour  où  ie  ministère  public  aura 
eu  connaissance 'de  l'arrêt  par  une  expédition  en  forme  à  lui  re- 
mise; où  bien  s'il  ne  faut  pas  appliquer  rigoureusement  à  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  373  qui,  pour  les  arrêts  de  cour  d'assises, 
fait  courir  le  délai  du  jour  de  la  prononciaiion  de  l'arrêt. 

Lajurisprudence  a  varié  sur  la  difiBculté  :  on  a  d'abord  déclaré 
que  le  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jour  où  le  ministère 
public  avait  eu  connaissance  de  l'arrêt  au  moyen  d'une  expédi- 
tion délivrée  par  le  greffier  ,  ou  par  la  communication  de  la  mi- 
nute (  Rej.,  22  août  1817  (3);  Rej.,  1"  mars  1^6,  aff.  M..., 
V.  n»35t,  4«  espèce). 

&et.  Mais  celle  Jurisprudence  a  été  abandonnée  pour  taire 
place  à  l'opinion  qui,  au  contraire,  fait  courir  le  délai  du  jour  de 
la  prononciation ,  alors  même  que  le  ministère  public  établirait, 
par  certificat  du  greffier  ou  par  acte  aulhenilque,  que  la  remise 
des  pièces  ne  lui  a  été  faite  qu'après  l'explraliou  de  ce  délai ,  on 
que  la  minute  de  l'arrêt  n'aurait  été  signée  que  le  jour  même  du 
pourvoi  (Rej.,  10  juin  1826(4);  30  juin  1827,  M.  Mangin  rap., 
aff.  min,  pub.  C.  Moral;  15  janv.  1852,  aff.deClugny,  V.  n'asi, 

greffier,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée, 
et  qu'il  ne  peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  ialoi  de  se  pourvoir 
contre  ces  arrêts,  qu'après  qu'il  en  a  eu  connaissance,  ou  par  une  expé- 
dition délivrée  par  le  greffier,  ou  par  la  communication  de  la  minute;  — 
Attendu  qu'il  conste  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  gé- 
nérai et  signé  par  ie  greffier  de  ladite  cour  le  23  juillet ,  qne  rarrét  rendu 
par  ladite  chambre  d'accusalioa  au  procès  instruitcontre  Thomas  Gouiby, 
a  passé  directement  du  greffe  et  de  la  cour  royale  à  celui  du  tribunal  coiw 
reclionnel ,  en  minute ,  avec  les  pièces  du  procès ,  sans  qu'il  en  ait  éU 
donné  aucune  connaissance  au  procureur  général ,  jusqu'au  dit  jour  23 
juillet,  et  que  le  lendemain  24,  le  procureur  général  a  formé  son  pourvoi 
contre  ledit  arrêt; —  Déclare  le  pourvoi  recevable. 

Du  22  août  1817.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Andier,  rap. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Gonin.)  —  La  couh  ;  —  Attendu  que  l'art  373  du 
code  d'instruct.  crim.  aélabli  comme  règle  absolue  et  commune,  tant  à  la 
paitie  civile  qu'au  ministère  public,  pour  l'exercice  du  recours  en  cassa- 
tion ,  un  délai  de  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  — 
Qu'il  n'a  été  dérogé  à  cotte  règle  générale  par  aucune  disposition  excep* 
tionnelle  relativement  aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusation , 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre  contre  des  individus  inculpés  dans  un 
procès  criminel  on  correctionnel;  —  Que,  dans  toutes  les  circonstances 
particulières  qui  ont  paru  exiger,  pour  les  pourvois  du  ministère  public, 
soit  un  délai  différent,  soit  un  autre  point  de  départ,  le  législateur  s'ev 
estformellement  expliqué,  et  qu'ici  il  n'a  point  établi  de  règle  spéciale,  et 
que  dès  lurs,  tout  est  resté  à  cet  égard  dans  le  droit  commun  ;  —  Que  si 
un  arrêt,  rendu  sur  la  poursuite  et  d'après  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, est  prononcé  en  son  absence,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  ne 
parvienne  pas  immédiatement  après  &  sa  connaissance,  et  pour  que,  pou- 
vant être  mis  de  suite  à  la  portée  d'agir,  il  faille  prolonger  en  sa  faveur 
un  délai  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  398  c.  inst.  crim.,  court  aussi 
contre  lo  procureur  général  à  compter  de  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  quoi- 
qu'il n'y  ail  (las  été  présent  ;  —  Que,  dans  les  circonstances  ai  tuelles ,  la 
négligence  d'un  greffier  ne  peut  ni  ne  doit  entraîner  la  prorogation  indé- 
finie d'un  délai  que  la  loi  a  voulu  restreindre  à  un  espace  de  temps  limité, 
et  que  s'écarter  a  cet  égard  des  règles  tracées  dans  l'art.  S75  c.  inst  crim., 
ce  serait  tomber  dans  un  arbitraire  effrayant  ponr  les  individus  exposé* 
aux  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pro- 
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I0«egp.;l8déc.  1854,  aff.d'Aubert,  V.n»  831,1  l'esp.).— Celle 
dernière  Jurisprudence,  qui  a  sa  base  dans  le  texle  litléral  de  l'art. 
S73,  plutôt  que  dans  les  principes  ordinaires>du  droit,  nous  parait 
pleine  de  sagesse ,  et  il  eût  été  tout  à  fait  déraisonnable  de  rendre 
le  prévenu  victime  d'une  omission  faite  par  le  greffier,  en  sus- 
pendant le  délai  du  pourvoi  en  faveur  du  ministère  public  d'une 
manière  illimitée ,  et  tant  que  le  greffier  ne  lui  aurait  pas  fait  si- 
gnifler  l'arrêt. — La  cour  de  cassation  remarque  avec  raison ,  dans 
l'arrêt  du  10  juin  1826,  que  l'omission  du  greffier,  à  laquelle  le 
prévenu  est  étranger,  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  dernier  et 
suspendre  indénnlment  un  délai  que  la  loi  a  voulu  limiter.  — 
D'ailleurs,  le  ministère  public,  qui  prend  en  quelque  sorte  part  à 
l'arrêt,  par  ses  réquisitions,  et  qui  peut  se  (aire  communiquer  au 
besoin  les  registres  des  délibérations  de  la  cbambre  d'accusation, 
n'est-il  pas  à  même  de  s'assurer  à  chaque  instant  de  ce  qui  a  élé 
fait  et  de  parer  ainsi  à  l'omission  du  greffier  ? 

&••.  Toutefois,  on  jugeait,  sous  l'empiredu  code  du  3  brum. 
ui  4 ,  que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  du 
directeur  du  jury  ne  courait,  à  l'égard  du  commissaire  du  gou- 
vernement ,  que  du  jour  où  il  en  avait  eu  une  communicalio» 
officieUe,  dans  l'hypothèse  où  cette  ordonnance  avait  été  rendue 
à  son  Insu  (Cass.,  16  vend,  an  8)  (1). 

&flS.  Aujourd'hui,  et  pour  arriver  h  cette  communication  of- 
ficielle,  H.  Carnot  propose  de  faire  constater  par  le  greffier, 
en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt,  la  communication  par  lui  don- 
née  au  ministère  public  de  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en 
accusation.  Celte  proposition,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  dispo- 
sition de  la  loi,  n'a  pas  été  accueillie  par  la  cour,  quelque  simple 
et  facile  qu'elle  paraisse  à  exécuter.  D'ailleurs,  on  sent  bien  que 
tout  cela  ne  peut  être  qu'une  affaire  d'ordre  Intérieur  qui  doit 
rester  étrangère  à  l'accusé. 

564.  3°  Décisiom  en  matière  correctionnelle  et  de  police.  — 
Une  do  ces  lacunes ,  dont  nos  codes  offrent  des  exemples  trop 
fréquents,  existe  ici,  en  ce  qui  concerne  le  délai  du  pourvoi.  En 
effet,  d'une  part,  l'art.  177  c.  inst.cr.,  aprèsavoir  garaniià  toutes 
les  parties  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  par  les  tribunaux  de  police,  ou, 
sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels,  ajoute  que  «  le  re- 
cours aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  lesdélais  quiserontprescrits.» 


oarenr  général  de  la  cour  royale  de  Besançon  n'a  déclaré  que  le  IS  jan- 
rier  dernier  se  pourvoir  conlrc  l'arrêt  rendu  le  2  du  même  mois  par  la 
chambre  d'aecasation,  et  conséquemment  après  rexpiration  du  délai  dé- 
terminé par  la  loi;  —  Qae  si  ce  magistrat  a,  le  même  jour  12  janvier, 
déclaré  que  les  pièces  du  procès  n'avaient  été  remises  que  la  veille  à  son 
parquet,  cette  déclaration ,  fùt-elle  appuyée  sur  un  acte  aalbenliqae,  con- 
tenant le  jour  précis  de  ladite  remise,  no  pourrait  revêtir  d'un  caractère 
légal  un  recours  tardif  que  la  loi  a  voulu  être  exercé  dans  un  court  délai, 
et  a  dater,  non  du  jour  d'une  remise  de  pièces  au  parquet  dont  elle  ne 
parle  pas ,  mais  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  du 
procureur  général  en  la  cour  royale  do  Besancon,  contre  l'arrêt  attaqué, 
ne  peut  qu'être  considéré  comme  nul,  par  suite  de  la  déchéance  néces- 
sairement encourue  par  le  ministère  public. 

Da  10  juin  18i6.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chantercyne,  rap. 

(1)  (  Mio.  pub.  C.  Lambert.  )  —  Le  trisonal  ;  —  Vu  les  art.  1 47,  S41 , 
254  et  2SS  acte  consU;  1  L.  d'amnistie  1"  complément,  an  S,  et  456 
c.  délits  et  peines;  —  Et  attendu,  en  premier  lieu,  qae  l'acie  const., 
dont  toutes  les  dispositions  sont  sacramentelles  et  observatoires,  h  peine 
'  de  nullité,  comme  résultats  de  la  volonté  générale,  veut,  art.  147,  que 
«  le  directoire  exécutif  surveille  et  assure  l'e^iécuiion  des  lois  par  ses  com- 
missaires dans  les  administrations  et  tribunaux;  ■>  que  de  cette  disposition 
du  pacte  social  découle  la  conséquence  nécessaire  que,  dans  tous  les  actes 
judiciaires  où  l'ordre  public  est  intéressé,  surtout  en  matière  criminelle, 
et  où  il  s'agit  de  la  loi,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  partie  in- 
téressée, comme  gardien  public  et  consliiutionnel  des  formes  établies  par 
la  loi,  et  le  surveillant  de  leur  juste  application;  —  QucVart.241  de  l'acte 
const.,  établissantspécialement  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
directeur  du  jury,  les  attributions  de  ce  commissaire  rentrent  évidemment 
dans  celles  dont  sont  investis  tous  les  commissaires  par  l'art.  147,  attri- 
butions qui  cunsistent  a  surveiller  et  assister  l'exécution  des  lois;  —  Que 
les  deux  articles  précités  donnant  an  directoire  exécutif,  par  ses  commis- 
saires, la  surveillance  directe  sur  les  actes  judiciaires,  lorsqu'un  de  ces 
actes  est  intervenu  en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle ,  sans  le  con- 
cours ni  la  participation  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  même  & 
MB  insu,  cet  acte  ne  pouvant,  par  sa  nature,  comme  rendu  en  dernier 
Kssort,  être  déféré  par  appel  à  la  censure  des  tribunaux  criminels ,  et  ne 
pouvant  conséquemment  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cassation, 

Tou  VU. 


—  Or,  d'une  part,  aucune  disposition  ultérieure  ne  s'est  occupée 
du  délai  du  pourvoi  contre  cesdécisions. — D'une  autre  part,  l'art. 
216,  qui  ouvrela  voie  de  la  cassation,  en  matière  correctionnelle, 
contrôles  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  en  première  In- 
stance  ou  sur  l'appel,  est  muet  également  sur  le  délai  du  recours. 

Le  code  du  3  brum.  an  4  s'était  expliqué  à  cet  égard  :  il  avait  •, 
précisément  déclaré  applicable  aux  décisions  de  police  simple  ot  ! 
correctionnelle  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises.  C'est  ainsi  que,  par  ses  art.  163  et  203 ,  il  renvoie  à 
l'art.  440  qui ,  pour  les  arrêts  des  cours  d'assises ,  Qxe  ce  délai 
à  trois  Jours,  comme  le  code  actuel. — Sous  celte  législation, 
il  ne  pouvait  donc  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point,  ainsi  que 
cela  a  été  Jugé  par  plusieurs  arrêts  (Grim.  rej.,  14  pralr.  an  4, 
M.  Seignette ,  rap. ,  aff.  Vidal  -,  4  niv.  an  5,  M.  Dulac,  rap. ,  aff. 
Duffaud;  3  pinv.  an  S,  M.  Dulac,  rap. ,  aff.  min.  pub.  C.  S...; 
7  Janv.  1808  ;  H.  Vergés,  rap. ,  aff.  contr.  Ind.  C.  Rosy  ;  6  déc. 
1810,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Colomb). 

&Bâ.  Sous  le  code  del808,  et  par  suite  deromissiondulégislft» 
leur,  on  a  dû,  naturellement,  par  assimilation  àcequi  avait  lieu  sous 
le  code  de  l'an  4,  se  référer,  àcet  égard,  aux  dispositions  dans  les- 
quelles la  loi  s'est  expliquée  sur  le  délai  dupourvoi,  quoique  datis 
une  hypothèsedifférente,  c'est-à-dire  à  l'art.  373  qui  régilies  arrêts 
de  cours  d'assises.  Celte  dernière  disposition  a  dû  être  considé- 
rée comme  la  règle  générale  et  de  droit  commun  en  matière  da 
délai  du  pourvoi,  pour  tous  les  cas  à  l'égard  desquels  ,1a  loi  ne 
s'est  pas  expliquée.  Ce  mode  d'inlerprélalion  était  le  seul  qui  fût 
logique  et  raisonnable;  et  il  aurait  été  impossible ,  on  le  com- 
prend, d'aller  à  ce  sujet  recourir  à  l'aucienne  législation,  au 
règlementde  1738,  qui  flxe  des  délais  d'une  longueur  tellement 
considérable ,  que  le  législateur  moderne  a  dû  s'écarter  complè- 
tement du  système  qui  était  suivi  anciennement  sur  ce  point. 

—  D'ailleurs-,  l'art.  177,  par  ces  mots  :  «  le  pourvoi  aura 
lieu  dans  les  délais  qui  teront  prétérits,  a  annoncé  l'inten- 
tion d'abroger  les  dispositions  antérieures ,  et  il  indique  suffisam- 
ment que  le  code  d'instruction  criminelle  est  la  seule  règle  à  la- 
quelle on  puisse  désormais  recourir,  quant  au  délai  du  pourvoi , 
et  qu'à  la  rigueur,  l'art.  373,  quoiqu'il  ne  s'occupe  que  des  arrêts 
des  cours  d'assises ,  forme  le  principe  général.  Sans  doute ,  on 
pourrait  objecter  que  le  texle  de  l'art.  373,  où  on  lit  le  mot  arrêt, 

aux  termes  de  l'art.  S54  de  la  constitution ,  ce  serait  méconnaître  les  dis- 
positions de  l'art.  147  et  rendre  illusoire  la  surveillance  directe  du  direc- 
toire exécutif  sur  les  opérations  d'un  directeur  du  jury,  que  de  refuser  k 
son  commissaire  près  ce  fonctionnaire  judiciaire  la  faculté  de  recourir  en 
cassation  contre  les  actes  que  ce  dernier  aivait  rendus;  qu'il  est  donc  con- 
stitutionnellement  vrai  et  incontestable  que  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  directeur  du  jury  peut  et  doit  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  ordonnances  de  ce  directeur  intervenues  en  dernier  ressort,  dans  les- 
quelles il  croirait  qu'il  y  a  eu  violation  des  formes  ou  fausse  application 
des  lois;  —  Que,  d'un  autre  cAté,  il  est  de  principe  et  constant  en  juris- 
prudence que  lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a  élé  rendu  sans  que 
les  parties  intéressées  aient  été  présentes  ou  légalement  appelées,  le  délai 
prescrit  peur  la  déclaration  du  recours  en  cassation  ne  court  contre  elles 
que  du  jour  qu'elles  ont  eu  connaissance  légale  de  ce  même  jugement; 

—  Que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Grasse,  au  1 4  fier,  an  6,  a  été  rendue  à  l'iosu  et  sans  conclusions 
préalables  da  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  que  ce  commissaire  n'en 
a  eu  connaissance  légale  et  officielle  que  par  la  communication  qu'il  en  a 
requise  et  obtenue. dans  l'incident  auquel  a  donné  lieu  la  demande  de  misa 
rn  liberté  formée,  le  17  floréal  dernier,  par  Louis  Lambert  et  Sébastien 
Mantcsqucs,  c(Anmunication  qui  a  élé  immédiatement  suivie  de  ladécla-  ■ 
ration  de  recours  en  cassation  au  grclfe  do  directeur  du  jury,  et  ayant  que  ' 
les  autres  pièces  do  procès  qui  étaient  devant  le  tribunal  criminel  des 
Basses-Alpes  lui  aient  élé  communiquées;  —  Par  ces  motifs,  admet  le 
pourvoi  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre  l'ordonnance  do.  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  de  Grasse;  —  Et  disant  droit  audit  pour- 
voi ,  —  Attendu ,  en  second  tien ,  que'cette  même  ordonnance  du  directeur 
du  jury  de  Grasse  a  été  rendue  à  l'iosu  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  sans  ses  conclusions  ou  réquisitions  préliminaires  ;  que ,  par  là ,  la 
surveillance  que  donne  l'acte  constitutionnel  par  les  art.  147  et  S41  a> 
directoire  exécutif,  par  l'intermédiaire  de  ses  commissaires,  sur  les  opé- 
rations des  directeurs  du  jury,  a  élé  manifestement  méconnue  et  éludée; 
d'où  il  résulte  une  violation  de  deux  dispositions  précises  dudit  acte  con- 
stitutionnel, dont  toutes  sont  impératiTos  et  prescrites  i  peine  de  nullité, 
et  une  première  ouverture  h  cassation  contre  ladite  ordonnance,  aux  termes 
de  la  deuxième  disposition  de  l'art  456  c.  dél.  et  peines;  —  Casse. 

Du  16  vend,  an  8.-C  C,  secl.  crim.-H.  Ritter,  rap. 
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CASSATION.— Cour  de  cassation.— Chap 


lemble  exclure  l'idée  qu'il  ait  entendu  régler  le  délai ,  à  ren- 
contre àesjugemenis  de  simple  police  ou  même  de  police  correc- 
tionnelle. Mais,  d'abord,  il  est  plusieurs  cas  où  ces  expressions 
tont  employées  comme  synonymes,  notamment  dans  l'art.  7  .de  la 
loi  du  30  avril  1810,  qui,  bien  qu'elle  ne  parle  que  des  arrêts , 
lorsqu'elle  dit  que  les  arrêts  seront  motivés,  s'applique' aussi  aux 
lagemcDts.  Ensuite  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les  dispo- 
sitions relatives  aux  cours  d'assises  sont  considérées  comme  for- 
mant le  droit  commun  en  matière  de  procédure  ciiminellc. 

590.  Aussi,  est-ce  à  ce  sysième  que  la  jurisprudence  s'est 
tttachée,  et  il  est  aujourd'hui  constant,  en  ce  qui  louche  le  pourvoi 
contre  les  décisions  en  matière  de  police  simple  ou  correction- 
nelle, qu'il  doit  avoir  lieu,  pour  toutes  les  parties,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  suivant  la  règle  du  droit  commun,  pour  les 
dëfcislODâ  interlocutoires,  comme  pour  les  décisions  déOnitives 
(ReJ.,  17  mai  1816;  4jûill.  1817;  28 marsl818;  13déc.l82I; 
it  libi.  1823;  9  juill.  et  U  déc.  1824  ;  18  déc.  1828;  9  juill. 
1829  ;  31  juill.  1830  ;  18  oct.  1832)  (1). 


(1)  !■'  Espèce  :  —  (Coramcrs.)  —  La  coitn  ;  —  Vu  l'art.  37?.  c.  inst. 
crim.  d'aprts  leqoel  le  condamné  n'a  qao  (rois  joors  francs  à  dater  de  ct-ki 
9ù  l'arrél  a  été  prononcé ,  pour  le  pourvoi  on  cassation ,  disposition  com- 
mme  aux  recours  envers  des  jugements  rcndos  en  matière  correciionnclle; 
•— Et  attendu  que  le  jugement  correctionnel  enfers  lequel  Commcrs  s'est 

Êburvu  aélérenducn  défaut  contre  lui  le  5  déc.  1 8 1 5  ;  qu'il  liri  a  été  nO' 
fié  lè  l9  janv.  suivant;  que  son  pourvoi  n'a  été  formé  quo  le  IS  avril 
tërtiitrj  par  conséquent  longtemps  apr6s  l'expiration  tlu  délai  légal ,  d'où 
MMH  une  secoiide  fin  de  non-reccvoir;  —  Déclare  Commcrs  non  rece- 
vaUe  eu  ssn  padrroî  envers  le  jogemcnt  da  tribunal  correctionnel  de  TiQe- 
FtaDche ,  da  3  déc.  1815. 
Du  17  nai  1816.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-dUivier,  rap. 
2*  Eipécê  t  —  (  Lebrct  C.  de  Lahaye ,  etc.  )  —  La  court  ;  —  Attendu 
tfK  l'art.  216  c.  inst.  crim.  accorde  à  la  partie  civile,  au  prévenu  et  ad 
]ninist6re  public  la  facullc  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  et 
lés  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  roalière  de  police  correclion- 
Dello,  sdns  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé;  — 
Qa'après  avoir  fixé  le  mode  de  procéder  dans  les  tribunaux  de  simple  po- 
licé ,  correctionnels  et  criminels ,  ce  même  code  a ,  par  l'art.  373,  prescrit 
que  le  condamné  aura  trois  jours  francs ,  après  celui  oâ  son  arrêt  lui  aura 
été  prononcé ,  pour  déclarer  an  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation  ;— Que 
cette  disposition  est  évidemment  commnne  anx  trois  parties  ci-devant  rap- 
pelées; qu'on  ne  peut  même  penser  antrcmcnt  sans  reconnaître  qu'il  yao- 
liîl  dans  ce  code  une  lacune  relativement  au  délai  dn  pourvoi  en  matière 
de  police  simple  ou  de  police  correctionnelle ,  puisqu'il  ne  contient  aucune 
disposition  particulière  sur  ce  délai  à  l'égard  desdites  deux  parties  ;  — 
Qu'en  supposant ,  contre  toute  vraiscmlilanre ,  qu'une  telle  lacune  existe 
Tellement  dans  le  code  d'instruction  criminelle ,  il  faudrait  nécessairement 
recourir  an  code  qui  l'a  précédé ,  c'esl-à-dire  à  cfelm  du  3  brbfn.  an  4 ,  dont 
lu  dispositions  sur  ce  point  n'auraient  point  été,  dans  celle  supposition, 
abrogées  par  le  nouveau  code  ; 

^  Que  l'art.  4t0  de  celui  du  3  bmm.  an  4  accorde  ati  condamné  en  ma- 
tière criminelle  trois  jours  francs  à  partir  de  celui  ob  son  jugement  lui  sera 
prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  poun'oit  en  cassation ,  et  que 
cet  article  a  été  déclaré  commun  aux  affaires  de  police  correctionnelle  par 
ràrU  255  du  même  code  ;  —  Que,  dès  lors,  soit  qu'on  prenne  pour  règles 
les  art.  440  et  255  dudlt  code  du  5  brum.  an  4 ,  soit  que  l'on  s'attache  à 
l'art.  373  c.  inst.  crim. ,  il  résultera  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugements  de  police  correctionnelle  contradictoires  et  en  dernier  ressort, 
doit  (ire  formé  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation  ;  —  Attendu , 
dans  l'espèce ,-  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  cliambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  ,  du  29  mars  1817,  a  été  rendu  coriiradicloire- 
mentavecle  demandeur;  qu'au  lieu  d'avoir  formé  son  pourvoi  en  cassa- 
tiqn  dans  les  trois  jours ,  a  partir  du  jour  de  la  prononciation  dudit  ar- 
rêt, il  ne  l'a  fait  et  déclaré  au  greffe  que  le  S  mai  suivant,  c'est-a-dirc 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  dudit  arrêt,  et  de 

1  /lus  d'un  mois  après  la  prononciation  ;  d'où  il  suit  que  ledit  pourvoi  est 

Itardif,  irrégulier  et  nul,  et  que  la  cour  n'est  pas  légalement  saisie;  — 
Déclare  Lcbret  non  recevable. 

j    IHi  4  juill.  18I7.-Ç.  C,  sect.  erlm.-MM.  Btfrris,  pr.-CbasIc,  rap. 

'    V  Bip4o».— (David,  etc.)— 4  jnill.  I817.-Crim.  rcj.-M.  Rabaud,  rap. 
4«  Etpict  t  —  (Min.  pnb.  C.  Cases.)  —  28  mars  18I8.-Crim.  rej.- 
IL  OUHier,  rap. 

S*  ÉipJc»  .•  —  (Min.  puî>.  C.  Boulland.)  —  15  déc.  I821.-Crim.  rej.- 
U.  Basschot» ,  rap. 

6'  Ètfict  ••  —  (Min.  pub.  C.  Lecomlc.) — 24  janv.  1 822.-Crim.  rej.- 
U.  Aumont,  rap. 

V  £<]Mee.*  — (Combes  C.  min.  pnb.)  —  La  cotm  (ap.  délit,  en  ch. 
dn  cons. );  —  Concernant  la  fin  do  non-recevoir  opposée  par  l'intervc- 
«ante,  au  pourvoi  de  Combes,  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 


5,S«. 

Sfi?.  La  circonstance  que  le  prétenti  atif&ll  été  eohttamii^  ek 
même  temps  à  une  peine  et  à  des  dommages-inltréU  ne  pourrait 
ni  faire  varier  le  délai  du  pourvoi,  ni  lui  faire  obtenir  la  faveur 
de  deux  délais,  l'un  contre  la  disposition  du  jugement  portant  Ifc 
peine,  l'autre  contre  la  disposition  prononçant  les  dommages-tii- 
léréts.  —  V.  n»  532,  l'arrêt  dn  è  tend,  an  6,  afî.  Bougloh. 

508.  Du  reste ,  et  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  le  délai 
e&K  franc,  par  conséquent.  Il  est  de  cinq  jours  en  réalité. 

500.  Dès  lors,  le  pourvoi  formé  le  quatrième  jour  de  la  pro- 
nonciation, et,  par  exemple,  le  11  contre  un  arrêt  rendu  le  7, 
est  recevable  (Rej.,  27  juin  1822)  (2). 

570.  Il  en  est  de  même  lodeéclttl  formé  le  11,  même  après 
l'heure  fixée  pour  la  fermeture  du  greffe  par  le  règlement  pris 
en  exécution  de  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808 ,  contre  iin 
arrêt  de  police  correctionnelle  rendtl  le  7  du  mois  (Rej.,  lé 
mars  1843)  (5). —  En  cas  pareil,  et  comme  la  cour  en  fait  judi- 
cieusement la  remarque ,  le  prévenu  à  le  jour  tout  entier  pour 
déclarer  son  pourvoi,  et  l'on  n'a  point  à  s'enquérir  de  l'heure, 

pcllicr,  du  26  janvier  dernier;  —  Attendu  qu4  cet  arrêt  ordonnait,  avant 
dire  droit,  une  preuve  qui  pouvait  tendre  à  préjuger  le  fond;  que,  par 
conséquent,  il  n'était  pas  du  nombre  des  arrêts  préparatoires  ou  d'in- 
struction dont  l'art.  416  c.  inst.  crim.  déclare  que  le  pourvoi  n'eit  ouvert 
qa'après  l'arrêt  définitif;  —  Qu'au  contraire  c'était  un  arrêt  interlocutoire 
dont  le  pourvoi  devait,  comme  pour  les  autres  arrêts,  être  formé,  d'a- 
près l'art.  373  c.  inst.  crim.,  trois  jours  après  celui  où  l'arrêt  avait  été 
prononcé  ;  —  Et  attendu  qne  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  da  26  janv.  1 824  ; 
que  le  pourvoi  n'a  été  émis  que  le  31  mars  suivant,  près  de  deux  mois 
après  l'expiration  du  délai  légal  ;  —  Déclare  le  pourvoi  do  Conbes,  contre 
cet  arrêt,  non  recevable;  —  Concernant  la  fin  de  noo-recevoir  contre  le 
paurvoi  envers  l'arrêt  du  29  mars  :  —  Attendu  que  la  fin  de  ooa-recevoir 
opposée  au  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  20  janv.  précité ,  noa 
plus  que  l'acquiescement  prétendu  donné  à  cet  arrêt  ne  pouvait  avoir  au- 
cune inOoence  sur  la  recevabilité  du  ponrroi  formé  contre  l'arrêt  du 
29  mars  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  déclaré 
le  3t  mars ,  par  conséquent  dans  le  délai  légal ,  et  i|ue  le  demandeur  à 
produit  la  quittance  de  l'amende;  —  Déclare  ce  pourvoi  de  Combes  rece- 
vable; —  Au  fond  : —  Attendu  que,  dans  l'étal  des  faits  recbnnos  et  dé^ 
clarés  par  les  arrêts  attaqués,  la  disposUion  de  l'arrêt  du  29  mais,  qui 
autorise  la  demoiselle  Cresson  .'i  rapporter,  par  actes  et  par  témoins,  la 
preuve  de  la  nature  et  de  la  qudiité  des  objets  par  elle  prétendus  remis  en 
nantissement  a  Combes,  n'a  pus  été  une  fausse  application  de  l'art.  411 
c.  pén.,  non  plus  que  de  l'art.  lôJS  c.  civ.:  —  Rejette. 

Un  9  juill.  1824.-C.  C,  sect.  cr.-51M.  Chantercyne,  pr.-OUivier,  rap. 

8*  Espèce!  — {Um.  pub.  C.  babiL  de  Gramat. )  —  24  déc  18S4i- 
Crim.  rej.-MM.  Portails,  pr.-Aumoni,  rap. 

9*  Espèce  .—(Min.  pub.  C.  N...)  — 1 8  déc.  1 8Î8.-Cb.  crhn.-M.  Garj,  rap. 

10»  Etpèce.'  —  (Min.  jjub.  C.  Pirarfl.)  —  9  jUill.  1829.-crid>.  rej.- 
HH.  Ollivier,  pr.-DecroUseilbes,  rap. 

11*  Espèce  !  —  (Min.  ptab.  C.  Delplas)  —  31  juill.  1830.-Ciim.  rej^ 
M.  Rives,  rap. 

12«  Espèce  .-  —  (Min.  pub.  C.  Paillard.)— 18  oet.  1832.-Crhn.  n}.- 
M.  Rives, rap. 

(2)  (Germain  C.  min.  pub.)  —  La  cocr  ;  —  Attetrdu  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  la  déolaratlon  de  pourvoi  n'a  été  faite  que  la 
11  mars  et  que  l'arrêt  attaqué  est  dn  7  du  luéme  mbis,  que,  par  consé- 
quent, le  pourvoi  n'a  été  déclaré  quo  le  quatrième  jour  après  l'arrêt,  par 
conséquent  qu'après  l'esplraliou  des  trois  jours  accordés  par  la  loi;  — 
Attendu  que  les  trois  jours  accordés  par  la  loi  sont  trois  jours  francs; 
que  dès  lors  la  déclaration  faite  dans  le  quatrième  joflr  est  dans  le  délai 
utile.  — Rejette. 

Du  27  juin  1822. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr;-Lonvot,  rap. 

(3)  (Journal  la  Presse  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  :  —  Attendu  que  si ,  d'aprt* 
l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808,  les  greOies  des  cours  royales  et  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  sont  Ouverts  aux  beurcs  réglées  parla 
cour  OU  par  le  triburfal ,  il  en  résulte  bien  que  le  greffe  ne  peut  être  fermé 
avant  l'heure  fixée  par  le  règlement ,  mais  non  qu'on  doive  considérer 
comme  nul  ou  comme  non  avenu  l'acte  qui  Serait  passé  et  rt;u  au  greBé 
après  l'heure  du  règlement  écoulée;  —  Attendu  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police ,  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  au  con- 
damné trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cas- 
sation, doit,  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  &  ce  recours,  être  prise 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  et  qu'ainsi  le  dernier  joilr  du  termç  appar- 
tient tout  entier  au  délai  dans  lequel  le  pourvoi  peut  être  utilement  formé: 
—  Attendu  que,  par  l'art.  373  c.  inst.  crim.,  le  même  délai  fÀ  imparti 
au  ministère  public  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  régulièrcnienl  constaté  que^ 
le  mercredi  11  jaav.  1843j  le  demandcor  s'est  présenté  aU  greffe  de  la 
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119 f.  U^iB  que  deviftU-Qn  décider,  si  te  dernier )oar  d«  dé- 
|4f  se  tr(Hivatt  uo  jour  férié?  Y  aurait-il  lieu  à  augmeater  le 

fl»4  d'un  jQiu ,  ce  qui  ie  porterait  à  six?  —  Non;  il  éUit  iajciie 
là  partie  de  prévoir  ce  cas ,  et  de  former  son  pourvoi  la  veille 
flHderoier  ]pur  (Rej>.  H  («y.  1808.  35  juill.  1834;  G.  C. 
de  Belgique,  9  ocl.  1855  (1);  Roj.,  U  pluv.  an  7,  aS.  BorcI,  V. 
I>*  046).  —  Peu  iiDpor(.e ,  k  cet  égard ,  que  les  grelTes  soieut 
fermés  les  jours  fériés.  —  lyailleurs,  c'est  une  question  que  celle 
de  savoir  si  la  déclaration  die  pourvoi  oe  pourrait  pas  être  rcruc 
\e  dimanche ,  et  nous  croyons  valable  celui  qui  serait  formé  un 
Jour  férié.  —  ^lais  pomme  les  formalités  qu'il  faudrait  remplir 
pour  la  cpnstatation  d'uo  Ici  pourvoi  seraient  longues  et  di$|ien- 
dieuses  ;  comme,  d'un  autre  côté,  elles  sont  cbanceusos  dans  leur 
Issue ,  11  ne  paraît  pas  probable  que  le  conOamué  y  ait  jamais 
recours.  4  son  égard ,  la  règle  est  qu'il  doit  jouir  de  tout  le  délai 
gue  la  loi  lui  a  imparti. 

699.  Le  délai  court,  pour  les  décision^  conlradktoires ,  à 
piirtir  du  jour  de  la  prononciaiion,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
I^C  iigmjicalipn  pour  cet  obji't. —  La  jurispruflence  est  éjale- 
iflept  constante  sur  ce  poiot  ici ,  comme  pour  les  arrêta  de  cour 
4'assises,  tant  4  l'égard  du  condamné,  que  du  ministère  public 
fi  de  la  partie  civile;  et  cela,  sous  l'ancienne  ligislation,  comme 
BOUS  le  code  actuel  (Rej.,  3  pluv.  et  9  priiir.  an  4;  8  Jrim.  an  S; 

cour  royale,  et  qu'il  a  déclaré  se  pourvoir  cd  cassalion  contre  l'arrCt  do 
'}  dii  même  Inois,  ce  dont  il  lui  a  été  donné  arlr  ;  —  AUc»<!u  que  et  te  dé- 
élaration  a  été  faite  dans  le  délai  légal  et  q\i'il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  de 
Vbenre  h  laquelle  elle  aurait  M  reçue;  —  l'.ejeUe  la  !in  de  nonrecvoir. 
■   Dul8  mars  1843.-C.C.,  ch.  cnm.-MM.  Cruiweilbes,  pr.-Brosson,  r. 

(1)  1"  Btpic»  .•  —  (Forge  C.  mio.  pub.)— 12  fév.  1808.-Crim.  rej. 

8*  fipio.— (O'Urcel  C.  min.  pub.)  —  25  juillet  183i.-Ciim.  rej.- 
|f.  Riviî»,  rap. 

Sf  ^sfitt  {  —  (Deschielérc  C.  jnin.  pub.)  —  La  codb  ;  —Vu  les  art.  575 
et  431  c.  insl.  crim.  : — Considérant  que  l'arrOt  coulro  lequel  il  y  a  pourvoi 
a  été  rendu  le  13 août  1853,  ef  que  néanmoins  la  déclaralion  du  pourvoi 
n'a  été  reçue  au  greÇc  que  le  17  du  même  moi-:,  c'est-à-dire  après  le  dé- 
lai de  rigueur,  qui  e<l  de  trois  jours  fr.r.;c? ,  aux  t.  rmis  de  l'art.  373  c. 
insl.  crim.;  —  C.onsiiléraDl  qu'en  matière  crimini'lle,  la  loi  n'admet  au- 
cune excejilion  i\  celte  régie  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  [sfi  permis  d'augmen- 
ter le  délai  sU'^dU  lorsque  dans  l'intervalle  il  se  présente  un  ouplusiiuis 
jours  de  félc  légale  ;  —  Considérant  (iue  ,  sans  examiner  la  qursiiun  de 
•avoir  si  la  preuve  offerte  par  le  demandeur  serait  recevable  devant  la 
ooorde  cassation ,  ladite  preuve  ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  admise, 
par  le  motif  (|u'elle  serait  irrrlcvanle,  er  te  que  le  demandeur  yeut  prouver 
qil'il  s'est  présenté  au  greffe  le  16  août,  alurs  qu'il  n'était  pas  en  élat, 
comme  il  est  prouvé  par  l'aclo  d'écrou ,  qui  n'a  été  fait  que  le  lendemain 
il;  d'où  il  suit  que  ledit  demandeur  ne  pouvait  être  admis  à  se  pour\oir 
en  cassation,  aux  termes  de  l'art.  421  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  molifs, 
—  Déclare  le  demandeur  déchu  do  son  pourvoi  et  le  condamne  ^  l'amcndu 
tt  aux  dépens,  etc. 

Du  9  ocl.  1833.-C.  C.  de  Belgique.-M.  de  Sauvage,  pr. 

(2)  i" Espèce.' —  (Min.  pub.  C.  B...)  —  5  pluv.  ao  *.-Cr.  rtj.- 
M.  Bazenneryc,rap. 

'  S*  E$péct .-  —  (Girard  C.  min.  pub.)  —  9  prair.  an  4.-Crim.  rcj.- 
H.  Duiocq,  rap. 

3*  Etpice  :  —  (Ranquc  C.  min.  pub.)  —  Le  tbibcxal;  — Attendu  que, 
par  la  disposition  de  l'art.  1G5  c.  des  délits  ri  des  peines,  le  recmirs  en 
cassation  contre  les  jugements  de  police  juJiiiairc  est  soumis  aux  mêmes 
régies  et  aux  mêmes  formes  que  le  recours  en  cassation  conlre  l"s  jug"- 
•ncnls  des  tribunaux  criminels,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4S0  liu  namc 
code  des  délits  et  des  peines,  la  déclaralion  de  pourvoi  en  cassatiiin  conlre 
les  jugements  des  (riliunaux  criniii:els  doit  ctro  faite  au  grelTe  diwis  l:s 
trois  jours  francs  après  que  le  j'iicnicnt  a  é!é  iirnnmieé;  —  Cnnsidér.int 
qu'il  n'ejiste  au  dossier  aucune  liéclaration  de  [niurvoi  ; —  Déclare  Uan';ue 
■on  recevahie  dans  sa  demande. 
Du  8  frim.  an  3.-C.  l'..,  secl.  crim. -MM.  Brun,  pr.-Dnlac,  rap. 
4«  Esprei:  —  (Saulnier  C.  min.  pub.)  — 8 prair.  an  8.-Crim.  rej.- 
H.  Srhwendt,  rap. 

'  5'  Bniièr»  : —  (Oe^hislage  C.  min.  pub.)  —  7  pluv.  an  lO.-Crim.  rcj,- 
H.  8eignetlc,  rap. 

6*  Htpici  :  —  (Min.  pub.  C.  Bocqnet.)  —  L*  corn;  —  Attendu  e'ie 
Part.  174  c.  inst.  crim.  est  exclusivement  relatif  à  l'appel  des  JMgenieiHs 
des  Iribaiiaux  de  police  reidus  en  dernier  ressort  ;  que  c'est  pour  cet  ap- 
pel seulement  qu'il  lie  fait  courir  te  délai  que  du  jour  do  ta  signincaliun 
ip  la  senlence  b  personne  on  domicile;  —  Que  sa  disposition  n'est  pas 
•ppUcable  bu  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des  Iri- 
Maaos  do  police ,  rendus  contradictoirement  et  en  dernier  ressort;  que  le 
•MUS  et  la  durée  do  ce  délai  sont  réglés  par  les  dispositions  combinées 
du  art.  117  «t  372  C  iost.  criin.,  d'après  iesi^uels  le  pourvoi  doit  (ire 


8  prair.  an  8;  7  pluv.  aa  10;  S  août  18S6;  Gass.,  19  mt.  I8W; 
Bej.,  fi  avr.  1838 ,  8  août  1840)  (-2). 

I»'3r3.  Par  conséquent,  on  maire  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple-  police  no  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue  dans  un  pourvoi  tardif^ 
sur  le  molif  que  ni  lui  ni  son  adjoint  n'ont  été  présents  b  la  pro- 
nonciation du  jugement  attaqué,  alors  que  rien  ne  constate  qne 
le  tribunal  iéitaiemeot  constitué  aux  premières  séances  de  l'af- 
faire ne  l'aurait  plus  été  aux  dernières,  et  que  la  présomptloi 
contraire  est  de  droit  (Cass.,  15  juin  1835)  (3). 

694.  Et  la  prononciation  du  jugement,  lorsqu'elle  a  éti  fUts 
au  fondé  de  pouvoir  du  condamné ,  équivaut  à  celle  qui  aurait  pi 
être  faite  à  ce  dernierr  —  «  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  208  du  coda 
des  délits  et  des  peines,  c)  l'art.  440;  et  attendu  que  le 
recours  des  demandeurs  est  tardif  pour  n'avoir  été  (Orme  que 
le  trente-quatrième  jour  aprè^  la  prononciation  du  jugement  à 
leur  fondé  de  pouvoir,  prononciation  qui  é(|uivalait  à  celie  qui 
aurait  pu  être  faite  aux  demandeurs  eux-mêmes;  rejette.  >  (12 
Oiv.  an  6.-Cb.  crim.-M.  Guyon,  rap.-Aff.  Perchau.) 

ftVft.  La  partie  ciVtla  est  assujettie  à  la  même  règle,  alors 
que  la  décision  attaquée  a  été  prononcée  en  présence  de  son  avocat 
(Rej.,  »  fév.  1816)  (4). 

&?•.  il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  délai  necourt  du  jour 

formé  dans  les  trois  jours  après  celui  où  le  jugement  lui  aura  été  profioocé; 

—  Qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  le  j.gemenl  conIraJicloirc  et  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  de  police,  conlre  lequel  aucun  pourvoi  n'a  été 
formé,  est  désormais  inallaipiaiile,  qnoiqn'il  n'ait  pas  é!é  notifîc  an  pré- 
venu contradictoirement  condamné;  —Que,  par  conséquent,  si,  dans  les 
douze  mois  de  sa  prononcialius  ,  ce  jugement  a  été  suivi  d'une  contra- 
vention de  police  commise  par  le  condamné  dans  le  ressort  du  même  Iri- 
liunal,  la  première  condamnation  contradictoire,  <|Uoique  non  signifiée, 
doit  servir  d'élément  pour  cuasliluer  la  récidive  délinio  par  l'art,  aa  c. 
pén.;  —  Casse. 

Du  2  aoùtl8-J8.-C.  C,  cb.  crim.-ÎIM.  Dailly,  pr.-Ollivicr,  rap. 

7*  Etpice:  —  (Min.  pub.  C.  Bollé.)  —  La  cdur;  —  Vu  les  arl.  483, 
474  c.  pén.,  177  et  373  c.  insl.  crim.  ;  —  Allendu  f;uc  la  nutilicalion  des 
jugements  rendus  roulradii  luiremeiil  et  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  u'esl  puiiil  liécessaire  pour  mcltre  le  prévenu  en  de- 
meure d'exercer  la  facullé  ilfi  recours  en  cassation  ,  qui  lui  est  areor^éc  par 
la  loi  ;  que  le  délai  lixé  par  les  arl.  177  cl  573  c.  insl.  crim.  court  Je  plein 
droit,  liint  contre  le  cunclaumé  que  conlre  le  minislcre  publjc,  à  comj^lcr 
du  jour  où  CCS  jugemenls  ont  élé  publif[ucment  prononcés;  d'où  il  suit 
qu'ils  restent  inallaquables  ,  et  ont  acquis  l'nulorilé  de  la  cbose  irrévoca- 
blement .jugée  lorsqu'ils  n'uni  pas  élé  l'olijet  d'un  pourvoi  régu''èrcme8l 
déclaré  avant  l'expiralion  de  ce  délai  ;  de  Icllc  sorte  qu'en  décidant  le 
contraire,  dans  l'espicc,  cl  en  refusanl,  par  suite,  d'infliger  à  Belle  la 
peine  de  la  récidive,  lo  jugement  u'énonté  a  commis  une  vio!a/ion  ex- 
presse des  articles  précités;  —  Casse  en  ce  point. 
,    Du  19  nov.  1833.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Bivc3,  rap. 

8*  Eepice  :  —  (Min.  pub.  C.  ïcrrcnclc.)  —  6  avril  lS38.-Crim.  rij,- 
M.  Bresson^  rap. 

9'  Eipice  :  —  (Min.  pnb.  C. Fora.)— 8  aofit  ISiO.-prim.  rg.-M.  Isu»- 
bert,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  BoorijicbDn.)  —  La  coun  ;  —  Allcodu  que  le  juge- 
ment attaqifé  est  du  15  déc.  1Sr)l  ;  que  le  maire  de  SigouKs  n'a  déclaré 
son  pourvoi  que  le  14  fév.  suivant;  que  si  le  jugement  ne  Borle  pas  ex- 
pressément qu'il  a  élé  prononcé  en  pré-encedu  minjslère  puUic,  la  pré- 
somption de  droit  est  que  le  tri!  ui;al  élait  U'valcmcul  cunslitiu;  à  r^in- 
lîii'ucc  Ju  13  déc.  comme  aux  ûu;!ienccs  prétédeiiles;  qu'il  ftc  p'suUp 
(.'aucunes  pièces  de  la  procédure  ,  que  le  minislérc  puMic  n'ait  point  élé 
représente  à  celle  audience;  qu'.iinsi,  il  n'écbcl  d'examiner  si  le  maire 
lie  Si;.:iu!ès  aurait  pu  être  relevé  l'e  la  décbéaucc  par  lui  encourue,  delà 
circonstance  que  ni  lui  ni  son  a'ijoint  n'auraient  été  présents  à  la  pro- 
nonciali'in  du  ju;;emeiit;  —  Déclare  le  maire  non  reccvable...  JE^staluan^ 
s'.ir  le  p  jurvi  i  rermé  à  l'audience  par  le  procureur  général,  dons  l'inlérU 
i.'e  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  13  juin  183S.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Vinccns,  rap. 

(4)  (HousseauC.  min.  pub.)— f.A  col'»; — Vu  l'art.  37?  e.  <tst.eripif 
qui  accorde  à  la  partie  civile  le  délai  de  trois  jours  francs  pour  je  paula 
voir  coptru  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  ^près  celui  où  la  pr» 
nouriali'Ui  lui  eq  a  élé  laite;— Et  atlendo  que  le  jugemi^nl  dont  il  s'«c^ 
est  contradictoire  et  qu'il  a  élé  prononcé  en  présence  de  i'ay.oc«l  dv  d«> 
i.iandcur,  ce  qui  doit  produire  le  même  effet  que  s'il  eût  é^  jiroouvci  « 
présence  du  demandeur  bit-même,  et  a  (ait  csurir  le  délai  de  Mxii*  jows; 

—  Que  le  jugement  a  été  prononce  le  22  déc.  et  que  la  déclaration  du 
pourvoi  n'est  que  du  30  du  même  mois,  par  conséquent  bors  le  (lé^i,;  ~ 
Déclare  le  demandeur  non  rccevable  dans  son  pourvoi. 

Utt  9  fév.  18t6.-C.  C.,  eect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-LcC40loar,i|i|b 


Digitized  by 


Google 


164 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Cbap.  5,  S  2. 


du  Jngement  que  st  le  prévenu  a  été  présent ,  ou  mis  en  demeure 
f  d'assister  à  l'audience  où  il  a  été  prononcé.  —  En  conséquence, 
■1  l'affaire  a  été  contradictoirement  mise  en  délibéré,  et  qu'au 
Jour  du  prononcé  du  jugement  ignoré  par  le  prévenu ,  celui-ci 
n'ait  été  ni  présent,  ni  cité  pour  comparaître,  le  délai  de  recours 
en  cassation  ne  compte  qu'à  dater  de  la  notification  à  lui  faite  de 
ce  Jugement  (Cass.,  14  sept.  1844)  (1). 

ft99.  La  demande  de  mise  en  liberté  sous  caution  étant 
une  demande  principale,  indépendante  du  Jugement  de  la  pré- 
vention, le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  refuse  cette 
mise  en  liberté  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  Jours ,  sous  peine 
de  déchéance  (Rej.,  3  août  1838]  (3). 

A78.  Mais  si  nous  avons  trouvé  une  parfaite  analogie,  dans 
,  rappiication  des  règles  relatives  au  délai  du  pourvoi ,  entre  les 
arrêts  de  cours  d'assises  et  les  décisions  portant  condamnation 
en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle ,  en  est-il  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  décisions  qui ,  dans  celte  dernière  matière , 
prononcent  l'absolution  ou  le  renvoi  du  prévenu  de  la  plainte 
portée  contre  lui? — On  a  dit  plus  haut,  n<>  SU,  qu'aux  termes 
des  art.  374  et  413  combinés,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  d'absolu- 
tion prononcés  par  les  cours  d'assises ,  le  délai  n'était  restreint 
à  vingt-quatre  heures  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile  seulement, 
et  que  vis-à-vis  du  ministère  public,  de  l'accusé  et  du  dénoncia- 
teur condamnés  à  des  dommages-intérêts,  le  délai  ne  pouvait  être 
que  celui  de  trois  jours  établi  par  l'art.  373.  —  Le  code  du  3 
bnun.  an  4 ,  art.  163 ,  déclarait  commune  aux  matières  de  police 
simple  et  correctionnelle  la  disposition  de  l'art.  442 ,  qui  fixait 
à  vingt-quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  d'ab- 
<Olation  prononcés  par  les  cours  d'assises.  —  Et ,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  par  sulie  de  la  confusion  que  nous  avons  déjà 
signalée  plus  haut,  la  Jurisprudence  a  étendu  ladisposition  des  art. 
463  et  442  aux  Jugements  et  arrêts  d'oc^uidenient,  restreignant, 
par  erreur ,  pour  ceux-ci ,  comme  pour  les  arrêts  et  Jugements 
d'absolution ,  le  délai  à  vingt-quatre  heures  (Rej.,  23  frim.  et  il 
Biv.  an  7;  11,  18  brum.  et  29  pluv.  an  8;  43  juiil.  1810)  (3). 


_  (1)  (Orsei  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 373  c.  inst.  crim.,  combiné  avec  les  art.  177  et  216  même  code ,  que 
le  prévenu  contre  lequel  un  jugement  contradictoire  en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  a  été  rendu  après  un  délibéré  ordonné 

Sarle  tribunal,  n'est  tenu  de  se  pourvoir  dans  le  délai  que  Gxe  le  premier 
e  ces  articles,  que  lorsqu'il  s'est  trouvé  présent  à  l'audience  où  il  fut 
prononcé ,  on  qu'il  avait  été  légalement  mis  en  demeure  d'y  assister  ;  — 
Qu'il  s;:it  de  là  que ,  hors  de  ces  deux  bjiiothéses ,  la  voie  du  recours  lui 
reste  ouverte  tant  que  la  notification  dudil  jugement  n'a  pas  fait  courir  le 
délai; —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  cause  du  demandeur  avait 
été  contradictoirement  mise  en  délibéré  h  la  cbambro  du  conseil ,  poar  être 
jugée  le  2  nov.  1841,  et  qu'il  n'y  eut  point  audience  ce  jour-là;  —  Que 
le  jugement  dont  il  s'agit  fut  prononcé  le  20  juillet  1 8 15,  sans  nouvel  ajour- 
nement,  et  sans  que  ledit  Orsel  eût  été  cilé  à  l'effet  d'assister  k  sa  pro- 
nonciation ;  qu'enfin ,  cejugement  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié  lors- 
qu'il le  déféra  régulièrement  &  la  cour  le  27  oct.  dernier;  —  Déclare  le 
pourvoi  recevable;— Etau  fond...;— (ap.  déiib.  en  ch.  du  cons.).  Casse. 
Du  14  sept.  1844.-C.  C,  eb.  crim.-M.  Rives ,  rap. 

_  (2)  (Lemeneur  C.  min.  pub.)— La  cour  ;— En  ce  qui  touche  le  poarvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  28  mars  qui  a  réformé  sur  appel  le  jugement  par 
lequel  le  prévenu  avait  été  admis  à  la  liberté  sous  le  cautionnement  de 
800  fr.  :  —  Attendu  qu'une  demande  de  mise  en  liberté  sous  caution  est 
mne  demande  principale,  indépendante  du  jugement  de  la  prévention  ; 
qu'elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause  ;  que  les  jugements  qui 
Statuent  à  cet  égard  ont  un  effet  définitif;  qu'il  est  impossible  de  les  assi- 
miler aux  jugements  préparatoires  dont  il  est  parlé  en  l'art.  416  c.  inst. 
crim.,  puisque ,  si  le  recours  n'était  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif,  co 
recours  serait  presque  toujours  sans  objet  :  le  jugement  définitif  ayant 
\  pour  résultat  d'amener  de  plein  droit  la  mise  en  liberté  définitive  du  pré- 
venu sous  les  liens  d'un  mandat,  ou  de  prononcer  une  condamnation 
susceptible  d'exécution  sur  la  personne  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
le  pourvoi  du  28  avril  a  été  tardivement  renouvelé ,  et  que,  d'après  l' ar- 
ticle 373  c  inst.  crim.,  ce  pourvoi  ne  peut  être  accueilli;  qu'ainsi,  la 
«our  n'a  point  à  examiner  si  l'appel  du  jugement  de  première  instance 
était  recentbie ,  ni  si  la  cour  de  Caen  a  pu  refuser  audit  Lemeneur  la  li- 
kerté  sous  caution  que  les  premiers  juges  lui  avaient  accordée  ;  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable. 

Do  3  aoAt  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard ,  pr.-Isambert,  rap. 

•  (5)  i"  Eipie* .•  —  (  Min.  pub.  C.  Puisson.  )  —  Le  tribunal;  —  Vu 
fcf  art.  442  et  20S  e.  des  dél.  et  des  pcin.  ;  —  Attendu  que  le  jngement 
du  tribunal  criminel  du  Cher  ^ ui  acquitte  Sylvain  Puisson ,  a  été  rendu  le 
44  IncUi  et  que  le  commissaire  dv  pouvoir  exécutif  ne  s'est  pourvu  ^ue 


—  Était  tardif,  par  conséquent,  le  ponrvoi  formé  sons  ce  code  to 
9 ,  à  quatre  heures  du  soir ,  contre  un  Jugement  d'acquittement 
du  8,  prononcé  à  dix  heures  du  matin  (Rej.,  19  brum.  an  8)  (4). 

679.  Sous  cette  législation,  on  a  été  Jusqu'à  Juger  que  le 
ministère  public  n'a  également  que  vingt-quatre  heures  pour  (aire 
sa  déclaration  de  pourvoi  contre  le  jugement  du  directeur  du  Jury 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  (Rej.,  11  flor.  an  4.-H.  Poyal- 
lerbay,  rap. -Min.  pub.  C.  Chemin). 

ftSO.  Mais  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  et  en  cas 
d'acquittement  ou  d'absolution  prononcé  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, rentrer  dans  le  droit  commun  de  l'art.  373 ,  et  laisser  au 
ministère  public  comme  à  la  partie  civile  le  délai  de  trois  Jours.  ' 

Sous  ce  code  aussi,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  plus  haut  sur  l'impossibililé  de  confondre  les  Juge- 
ments d'absolution  aVec  les  Jugements  d'acquittement.  —  Et  en 
elTet,  à  supposer  que  l'on  pût  appliquer,  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle,  la  disposition  de  l'art.  374  relative  aux 
arrêts  de  cours  d'assises ,  il  faudrait  la  restreindre  aux  jugements 
ou  arrêts  d'absolution,  et  conformément  aux  distinctions  qui  ont 
été  faites  ci-dessus  n"S41  etsuiv.;de  sorte  que  le  délai  du  pourvoi 
ne  serait  restreint  à  vingt-quatre  heures  que  dans  les  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  renvoyé  sur  le  motif  qu'il  n'existait  aucune  loi 
pénale  applicable  au  fait  qui  lui  était  imputé. 

Mais  il  y  a  plus ,  et  il  faut  dire  avec  la  cour  de  cassation ,  et 
d'une  manière  générale,  que  l'art.  374  c.  inst.  crim.  n'étant  re- 
latif qu'au  jugement  parjurés,  ne  peut  recevoir  d'application  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  (Rej.,  30  oct.  I8i3)(!(). 

&81.  Par  suite ,  l'arrêt  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  non 
recevables  l'action  publique  et  l'action  civile  intentées  contre  un 
magistrat,  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  Jours 
francs  (Rej.,  22  déc.  1827)  ^6). 

589.  il  faut  donc  repousser  comme  complètement  erronés  et 
contenant  une  fausse  application  de  l'art.  374  c.  civ.,  les  arrêts 

le  1 6  ;  que  d'après  les  articles  ci-dessus  cités  le  pourvoi  émit  fait  après  le 
délai  utile,  et  n'est  pas  admissible;  —  Rejette. 

Du  23  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-MeauIc,  rap. 

2*  Espèce.— (nia.  pub.)— 11  niv.  an  7.-Crim.  rej.-M.L  ombard,  rap. 

3*  Etpêct:  (Min.  pub.  C.  Jaeger.)  —  11  brum.  an  8.-Crim.  rej.- 
H.  Martin ,  rap. 

4*  Etpèei  .•  —  (  Hin.  pnb.  C.  Oebert.)  —  18  brum.  an  S.-Criffl.  rej.- 
H.  Ritter,  rap. 

5*  Etpice  .—{Hia,  pub.  C.  Foury.)— 29  pluv.  an  8.-Crim.  rej.-M.Gau- 
tbier,  rap. 

6*  Etpice. •  —  Qiin.  pnb.  C.  Grenier.)— 12  juilI.  I810.-Crim.  rej.- 
M.  Lamarque,  rap. 

(4)  (  Hin.  pnb.  C.  Mention.)  —  Le  tridural;  —  Attendu  que  le  jn- 
gement du  tribunal  de  police  qui  acquitte  la  veuve  Mention  est  en  date  du 
8  fruct.  dernier,  dix  heures  du  matin,  que  le  pourvoi  du  commissaire  est 
du  9,  quatre  heures  après  midi ,  qu'il  s'est  conséquemment  écoulé  plus  do 
vingt-quatre  heures  entre  le  jugement  et  le  pourvoi  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  463  c.  des  dél.  et  des  pein.,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  cas  d'absolution  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se 
pourvoir  et  que  ce  délai  est  de  rigueur  ;  —  Déclare  ledit  commissaire  non 
recevable. 

Du  19  brum.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  MéauUe,  Gauthier,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Maitre.^  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  373  e. 
inst.  crim.  est  la  seule  règle  nu  délai  des  pourvois  en  cassation  en  matiiret 
de  simple  polusc  et  correctionnelle,  l'art.  574  n'étant  qu'une  exception  pour 
un  cas  inapplicable  au  jugement  de  police  simple  et  correctionnelle,  celte 
exception  ne  portant  que  sur  les  procédures  par  Jurés;  —  Rejette. 

Du  30  oct.  1813.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  Schwendt,  lap. 

(6)  (Min.  pub.,  etc.,  C.  Marcadier.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fis 
de  non-recevoir  opposée  par  le  président  Marcadier  aux  appels  du  minis- 
tère public  et  des  parties  civiles,  fin  de  non-recevoir  qu'il  fait  résulter 
de  ce  que  ces  appels  n'ont  point  été  interjetés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
conformément  à  l'art.  374  c.  inst.  crim.,  que  cet  article  n'est  relatif 
qu'aux  ordonnances  d'acquittement  rendues  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  sur  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coa- 
pabie;  que  si,  pour  ce  cas,  la  loi  a  circonscrit,  dans  un  espace  de  temps 
trèSHMurt,  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  par  une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  à  un  autre  cas  ;  que  le  délai  général  pour  le  pourni 
en  cassation  est  déterminé  par  l'art.  373  à  trois  jours  francs;  qne,  dans 
l'espèce,  ce  délai  a  été  observé;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  22  déc.  1827.-C  C.,cli.  criffl.-MM.  Portails,  pr.-Haogin,iap« 
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de  la  eonr  sapérienre  de  Bnuelles,  qui  décident,  au  contraire, 
qu'en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  le  délai  du 
pourvoi,  en  cas  d'acquittement  des  prévenus,  n'est  que  de  vingt- 
quatre  heures,  en  ce  que  l'art.  374  contiendrait  une  disposition 
générale  (Bruxelles,  16, 17  mars  et28  juin  1827;  12  fév.t828)(l). 
;      &S8.  La  doctrine  que  nous  soutenons  ici  est  professée  par 
'  MM.  Carnot  (sur  l'art.  177  c,  civ.)  etLegraverend  (t.  2,  p.  442). 
.  Ces  auteurs  (ont  remarquer  que  la  lettre  aussi  bien  que  l'esprit 
de  la  loi  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  possible  d'appliquer,  en  matière 
j  correctionnelle,  la  disposition  de  l'art.  374.  Ce  dernier  article 
,  parle  d'accusés;  or,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  il  n'y 
A  quedesprév«ntu;lesart.  409  el4t2  se  servent  du  mot ordon- 
tMnce  (Pacquiliement,  et  il  n'y  a  que  les  présidents  de  cour  d'as- 
sises qui  ont  le  droit  de  prononcer  de  pareilles  ordonnances. 

&84.  Quant  aux  décisions  par  défaut  tant  en  matière  de  po- 
lice simple  que  correctionnelle ,  comme  elles  ne  sont  définitives 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  que  c'est  alors  seu- 
lement qu'elles  sont  attaquables  en  cassation,  et  que,  i>ar  consé- 
quent, le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification  de 
la  sentenceàpersonneouàdomicile(art.l31,187  c.inst.cr.),  il 
suit  que  le  délai  de  trois  Jours  du  pourvoi  ne  commence  qu'à 
compter  de  l'expiration  des-  délais  de  l'opposition,  c'est-à-dire,  en 
matière  de  police,  trois  jours,  et  en  matière  correctionnelle,  cinq 
Jours  après  la  signification-,  ce  qui  forme,  au  premier  cas,  six 
jours,  et  au  second  buil,  plus  le  Jour  do  la  signiUcalion  et  celui 
de  l'échéance,  outre  un  Jour  par  chaque  trois  myriamètres.  — 
De  sorte  que  si  la  sentence  n'a  pas  été  notifiée  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile,  le  prévenu  ou  condamné  sera  toujours 
recevable  à  former  son  pourvoi,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  la  prononciation  (RcJ.,  18  sept.  1828,  l"mars 
18SS,  3  dé«.  1834,  21  nov.  1839  (2);  22  fév.  1839,  aff.  Vallet, 
V.n»  193,  4»  espèce). 

(1)  1"  Etpieet—  (Min.  pub.  C.  N...)—  16  mars  1827.-C.  sup.  de 
Bmxelles.-M.  Waulelée,  1"  pr. 

2*  Eipice  .•  —  (Min.  pub.  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  d'a- 
pris  les  dispositions  de  Vart.  373  c.  inst  crim.,  il  est  accordé,  en  cas  de 
condamnation,  ua  délai  de  trois  jours,  tant  au  condamné  qu'au  ministère 

frabllc,  et  que  les  dispositions  de  l'arl.  37i  qui  suit  sont  applicables  k  tous 
es  cas  d'acquittement;  d'où  il  sait  que  le  pourvoi  en  cassation  devait  être 
formé  dans  les  vingt-quatre  heures,  ot  que  ne  Payant  point  été,  le  minis- 
tère public  n'est  pas  recevable  dans  celui  qu'il  a  formé  après  ce  délai; 
~  Déclare  le  ministère  public  non-rcccvable  en  son  pourvoi,  etc.' 
Du  17  mars  1837.-C.  sup.  de  Bruxclles.-M.  Wautelée,  1"  pr. 
3°  £»pi«.— (Les  Accises  C.N...)— 26  Juin  18â7.-C.sup.de  Bruxelles. 
4*  Etpice .-  —  (Min.  pub.  C.  D...)  —  12  fév.  1828.-C.  de  Bruxelles.- 
H.  Wautcléo,  1"  pr. 

(2)  l"  Etpèct:  —  (Pascaud  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Attendu 
que,  quoique  le  pourvoi  du  sieur  Jean  Duinas  de  Pascaud,  agissant  tant 
pour  lui  que  pour  son  frère,  n'ait  eu  lieu  que  lelO  juin,  contre  un  arrêt 
delà  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Bordeaux,  du 7  mai 
précédent,  cependant  ledit  sieur  Pascaud,  en  ce  qui  le  concerne,  peut  élro 
considéré  comme  recevable,  malgré  le  long  délai  qui  s'est  écoulé  entre 
l'arrêt  et  le  pourvoi,  altendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut,  et  qn'il 
n'apparatt  point  qu'il  ait  é(é  notiiié  au  sieur  Pascaud,  qui  a  été  consé- 
quemment  dans  le  délai  de  l'apposilion  jusqu'au  moment  de  sondit  pour- 
voi; qu'en  conséquence,  sous  ce  rapport,  ledit  Pascaud  serait  recevable; 
—  Mais  altendu  que  le  sieur  Pascaud  était  ici  partie  civile,  et  que,  d'après 
l'art.  424  c.  inst.  crim.,  la  partie  civile  condamnée  ne  peut  user  du  béné- 
fice de  poursuivre  son  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  à  celte  cour,  et  que,  dans  l'alTaire,  le  sieur  Pascaud  a 
signé  lui  seul  un  mémoire  qu'il  a  présenté,  tant  pour  lui  que  pour  son 
frère,  des  pouvoirs  duquel  il  n'a  pas  même  excipé,  et  que  sa  requête  n'est 
point  signée  par  un  avocat  en  la  cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence 
il  doit  être,  éousce  rapport,  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande;  — 

..  Farces  motifs,  déclare  Dumas  de  Pascaud  non  recevable  dansson  pourvoi. 

IDu  18  sept  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardoonel,  rap. 
a*  Etpici:  —  (  Décombe  C.  l'État.)  —  La  coob;  —  A  l'éfiard  du 
fonrvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  défaut  contre  Décombe  ; 
—  Attendu  qu'aa  moment  où  cet  arrêt  do  51  décembre  a  été  atla(|ué  par 
Ja  voie  de  cassation,  Décomhe  était  encore  dans  le  délai  pour  y  former  op- 
position ;  que,  dès  lors,  la  voie  extraordinaire  qu'il  a  prise  ne  lui  était  pas- 
ouverte;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi. 
Du  1"  mars  1833.-C.C.,ch.cr.-MM.  de  Bastard,pr.-Cbantereyne,rap. 
3*  Bipiei  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Hcllo.  )  —  5  déc.  183é.-Crim.  rcj.- 
II.  Rives,  lap. 
4f  £ip«M .-  —  (Min.  pub.  C.  L«gé.)  —  Là  codb}  —  Attendu  1*  qu« 


&85.  11  faut  remarquer  ces  expressions  dont  se  servent  éga» 
lement  les  art.  440  du  code  de  l'an  4  et  3''3  c.  inst.  crim.:  «  Le 
condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  fut  aura  • 
été  prononcé...  »  Cette  expression,  dans  le  cas  où  le  jugement  ou 
arrêt  est  par  défaut,  implique  la  nécessité 'de  le  signifier  au  coq. 
damné,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,  comme  cela  est 
reconnu  par  la  jurisprudence  qui  précède.  Et  c'est  dans  ce  sens 
également  qu'il  a  été  décidé  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  hors  de  la  présence  dès  parties  et  sans 
qu'elles  aient  été  mises  en  demeure  d'assister  à  sa  prononciation, 
ne  court  que  du  Jour  de  sa  notification  (Crim.  rej.,  13  mars  1843, 
aff.  Rieux,  D.  P.,  43,  4,  63). 

589.  Et  celte  signification  équivaut,  certainement  à  la  pro- 
nonciation que  la  loi  exige  qui  soit  faite  au  condamné.  —  «  La 
Cour;  vu  les  art.  163  et  440  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes ;  considérant  que  les  jugements  des  22  et  26  ventôse  der- 
nier ont  été  signifiés  au  domicile  du  demandeur  par  exploit  du  4 
floréal  suivant,  ce  qui  tient  lieu  de  la  prononciation ,  et  qu'il  ne 
s'est  pourvu  en  cassation  que  le  29  dudit  mois  de  floréal ,  ce  qui 
fait  un  délai  de  vingt-quatre  Jours,  au  lieu  de  trois  déterminés 
par  la  loi;  déclare  le  demandeur  non  recevable.  «  (  14  tberm. 
an  6.-Scct.  crim.-M.  Chasles  rap.-AfT.  Foucaut.) 

Et,  à  cet  égard,  on  a  décidé,  sous  l'ordonnance  de  1670,  quo 
la  hctur» ,  à  un  condamné,  du  Jugement  équivalait  à  la  signlGca- 
tion  (Req.,  23  janv.  1792)  (3). 

589.  Au  surplus,  malgré  ces  mots,  fut  aura  été  prononcé,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  condamné  soit  présent  en  personne. 
Comme  il  peut  être  valablement  représenté  par  un  avoué  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir ,  la  prononciation  faite  en  présence  de  ces  der- 
niers suffirait,  sans  qu'il  fût  besoin  de  signifier  le  jugement  de 
condamnation  (Rej.,  14  août  1806)  (4). 

H  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  relaxe  un  prévenu ,  quoique  par 

les  Jugements  par  défaut  ne  deviennent  déGnilifs,  en  matière  criminelle, 
selon  les  deux  premiers  articles  précitée,  que  lorsque  les  condamnés  n'y 
ont  point  lormé  opposition  ;  d'où  il  suit  que  le  ministère  public  n'est  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  ces  jugements  qu'après  qu'il  les  leur  a  fait  no- 
tlGer,  et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  usé  du 
droit  qu'elle  leur  donne  ;  —  Attendu  2°  que  les  trois  jours  francs  accordés 
par  l'art.  573  c.  inst.  crim.  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe,  ne  doivent 
courir,  dans  ce  cas,  qu'après  celui  do  l'échéance  du  droit  d'opposition, 
puisque  l'arl.  4t  8  du  même  code  n'admet  le  recours  en  cassation  qu'a  l'é- 
gard des  jugements  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de 
réformation  ;  qn'il  pourrait  souvent  arriver,  s'il  en  était  autrement,  que 
l'annulation  des  décisions  attaquées  serait  prononcée  sans  sujet,  parce 
que  les  tribunaux,  qui  n'étaient  pas  encore  dessaisis  irrévocablement  de 
l'affaire,  auraient  eux-mêmes  réparé  déjà,  en  statuant  coniradictoircment  ' 
ensuite  sur  la  prévention,  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  Et,  at- 
tendu, dans  l'espèce,  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  a  condamné 
le  prévenu  &  S  fr:  d'amende,  et  qu'il  ne  lui  aurait  pas  encore  été  notifié 
lorsque  le  présent  pourvoi  a  été  déclaré  au  greffe;  —  Rejette. 

Du  2t  nov.  i8ô9.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseiibes,  pr.-Rives,  rap. 

(ô)  (Bonin  C.  min.  pub.)  —  Le  tbibuhal;  —  Attendu  <jue  le  délai  de 
six  mois,  accordé  par  le  règlement,  a  commencé  &  courir  du  Jour  de 
la  lecture  faite  i  Pierre  Bonin  du  jugement  rendu  le  9  décembre  1788  par 
le  grand  bailliage  d'Angoulême,  puisqu'aux  termes  de  l'ordon.  del670, 
la  lecture  faite  a  l'accusé  de  son  jugement  équivaut  à  la  signilication 
énoncée  dans  le  règlement ,  et  que  le  délai  de  six  mois  était  expiré,  lorsque 
Bonin  a  présenté  sa  requête  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1792.-C.  C,  scct.  {cq.-M.  Bouder,  rap.  '^ 

(4)  (Briat,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  203  relatif  au  pourvoi  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle  :  —  1°  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  deux  articles  que  le  condamné,  soit  correclionnellcmcnt,  soit  sur 
déclaration  du  jury,  n'a  que  trois  jours  francs  a  partir  de  sa  condamna- 
tion sur  défense  contradictoire,  pour  se  pourvoir;  —  2"  Que  s'il  est  dit, 
art.  440  ,  que  le  délai  court  contre  le  condamné  h  partir  du  jour  où  le 
jugement  lui  a  été  prononce,  c'est  parce  que  le  genre  d'instruction  dans 
l'ordre  duquel  se  trouvecct article  est  relatif  aux  accusés  personnellement 
entendus  devant  le  jury,  et  nécessairement  présents  lors  de  la  prononcia- 
tion ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  police 
correctionnelle,  k  l'égard  duquel  l'accusé  est  admis  à  proposer  ses  mayena 
par  le  ministère  d'un  fondé  do  pouvoir;  que,  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  io- 
lervicnl  h  l'auJionce  n'est  pas  moins  un  arrêt  contradictoire  avec  l'accus<, 
et  qu'il  n'a  pas  moins  d'autorité  que  s'il  avait  été  rendu  l'accusé  présent,  et 
sur  une  défense  par  lui  personnellement  proposée;  —  5°  Que,  dans  l'espèce, 
Briat  et  Herbotont  été  défendus  en  cour  d'appel  par  M.  Junin  aîné,  avoué, 
qui,  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  général  impérial,  a  conclu  poar 
eux  à  la  confirmation  du  jugement  4o  f  remière  instance,  ainsi  qne  le  porto 
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Mfant,  e«t  déflnlUfà  eon  égard ,  qae  par  conséquent  le  ministère 
public  peut  l'attaquer  en  cassation,  sans  notiflcation  préalable 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  (Re].,  26  déc.  1839 , 
aff.  Delrue,  V.  notre  observ.  n*  19i). 

&88.  La  partie  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  vole  de  cas- 
mtiOD  d'un  Jugement  contradictoire  mal  à  propos  qualIRé  par 
défaut,  y  forme  oppositfon,  est  encore  recevable  à  se  pourvoir 
4ans  le  délai  à  compter  du  jour  du  Jugement  qui  a  déclaré  l'opposi- 
tion Don  recevable  (Déc.  implic.  Rej.  S3  nivôse  an  IS,  aff. 
Charles,  y  Délai,  Jugement  par  défaut). 

ftS*.  Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  matières  spéciales, 
et,  par  exemple,  de  la  garde  nationale  et  de  la  justice  des  con- 
$eUt  de  guerre.  —  En  matière  de  garde  nationale  (1),  l'art.  122 
de  la  loi  du  22  mars  1831  porte  la  disposition  qui  suit  :  «  Le  garde 
national  condamné  aura  trois  Jours  francs ,  à  partir  du  Jour  de  la 
notification,  pour  se  pourvoir  en  cassation.  »  Cette  disposition, 
Il  faut  le  remarquer ,  en  adoptant  le  délai  de  trois  jours  francs  du 
droit  commun ,  apporte  une  modification  au  principe.  A  la  difTé- 
rfince  de  ce  qui  existe  en  matière  criminelle  ordinaire ,  elle  exige 
Ici,  pour  faire  courir  le  délai,  que  la  notification  du  Jugement  ait 
Ué  Ml6  au  condamné ,  sans  distinction ,  bien  entendu ,  du  cas  où 
la  décision  est  par  défaut,  de  celle  où  elle  est  contradictoire.  — 
Hais  cette  dérogation  au  droit  commun  ne  constitue  qu'Une  fa- 
veur au  profit  des  gardes  nationaux ,  à  laquelle  il  leur  est  libre 
de  renoncer,  et  qui  ne  les  empéclierail  pas ,  par  conséquent,  de 
se  pourvoir  avant  la  signification  du  Jugement  (Rej.,'  26  déc. 
1855 ,  aff.  Durand ,  v*  Garde  nat.). 

S|»0.  A  l'égard  ies  jugements  par  défaut,  la  loi  spéciale  sur 
la  garde  nationale  gardant  le  silence,  on  suit  la  règle  générale  du 
droit  commun.  En  conséquence  1"  le  pourvoi  contre  un  jugement 
par  défaut  du  conseil  dediscipline  n'est  pas  rccevaWe  s'il  est  foi-mé 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  attaquer  le  jugement  par  la 

Joie  de  l'opposition;  2°  la  même  signiflcation  qui  fait  courir  les 
élais  de  l'opposition  sufDt  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi, 
gujiie  commence  qu'après  l'expiration  des  premiers.  Donc,  il  doit 
^rp  fqrmé  au  plus  tard  le  7'  jour,  à  partir  de  la  signification,  par 
lexemple,  le  pourvoi  contre  un  jugement  signiQé  le  17,  doit  être 
formé  au  plus  tard  la  24  ;  il  est  non  recevable  s'il  n'a  été  formé 
que  le  26.  — En  un  tel  cas ,  en  effet .  le  délai  de  l'opposition  étant 
de  trois  Jours  francs ,  et  le  délai  du  pourvoi  de  trois  Jours ,  c'est 
le  24  qu'expire  le  délai  (Rej.,  10  sept.  1831 ,  aff.  Pamart;  17 
Ji^nvl  183*,  fiff. Bouscbé;  14  juill.  1832 ,  aff.  Bell^nger,  v»  Garde 
nationale). 

&9f .  Mais  II  est  recevable  s'il  a  été  formé  après  l'expiration 
dDdélaidel'oppositiOD  (R^.,  23  oct.  1831 ,  aff.  Cbauvinet, 
V*  Garde  nat.). 

69!0.  Revenant  à  l'art.  122  de  la  loi  de  1831 ,  il  faut  remar- 
quer, en  outre,  qu'il  se  borne  à  employer  ces  expressions:  «"Le 
gfirdo  nationalcondatnné  aura,  etc.,  »  sanss'expliquer  à  l'égard  des 
ofDciers  rapporteurs  qui,  devant  les  conseils  de  discipline,  rem- 

l'arrêt  attaqué;  —  4°  Qu'on  ne  peut  supposer  qur  cet  avoué  se  soit  présenté 
«ans  pouvoir  ni  mission  de  la  part  de  Briat  et  Hcrbot  pour  les  défendre, 
puisqu'il  n'a  poiot  élé  désavoué  par  ces  derniers  ;  que,  par  conséquent,  l'ar- 
rêt qui  les  a  condamnés  doit  avoir  le  mémo  effet  contre  eux  que  s'ilsavaicnl 
été  présents  à  la  prononciation ,  d'uii  il  résulte  la  conséquence  ultérieure 
que  le  délai  de  trois  jours  francs  qu'ils  avaient  pour  se  pourvoir  a  dû  com- 
mencer à  courir  à  partir  du  24  mai  dernier,  jour  auquel  l'arrêt  a  é:é 
rendu  ;  —  S°  Que  ce  délai  étant  expiré  et  bien  au  driii,  lors  de  la  déclaralion 
le  pcurroi  faite  au  greffe  par  Briat  et  Herbot,  puisque  cette  déclaration, 
MUS  la  date  du  9  juillet  de  la  même  année,  est  postérieure  d'enviroq  six 
lemaines  a  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 
Du  14  août  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Vermcii,  rap. 

(1)  On  ne  donne  ici  qu'un  résumé,  renvoyant  les  développements  au 
VMt  Garde  nationale. 

(2)  l"  Eipèct!  —  (Min.  pub.  C.  Olard.)  —  24  mes»,  an  ll.-Crim. 
Cass.-M.  Delacoste,  rap. 

2*  B<j»c«:—(  Didier  C.  min.' pub.)— La  cotm; — Attendu  qnc  l'art.  77 
4e  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'a  Gxé  aucun  délai  pour  l'ciorcice  du  recours 
en  cassation,  que  cet  article  accorde  aux  non-militaires  traduits  in- 
.  compélemmcnt  devant  des  juridictions  militaires;  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  aux  condamnés  povr  se  pourvoir  en  révision  par 
rartj^  de  la  loi  du  15  brum.  an  5,  après  la  lecture  qui  leur  est  donnée 
des  Jugements  émanés  des  conseils  de  guerre ,  est  spécial,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  recours  en  cassation  ;  et  que  les  dispositions  dac.  inst.  crks.; 


plissent  les  fonctions  de  ministère  public.  —  Ceux-d  ont-Asie  droit 
de  se  pourvoir,  et  dans  quel  délai  peuvent-ils  le  faire?  Comme 
la  loi  spéciale  est  muette  à  cet  égard ,  on  a  pensé  que  la  teneur  si 
strictement  limitative  de  l'art.  122  précité,  qui  ne  parle  que  du 
gardé  national  condamné,  ne  pouvait  leur  être  applicable.  Alors, 
par  suite  de  ce  lapsus  iDexpIicahle  et  dont  la  législation  française 
offre  cependant  beaucoup  d'exemples,  on  s'est  vu  forcé  de  recou- 
rir ,  pour  eux ,  au  droilcommun  :  ainsi  la  loi  spccialepourles  gar- 
des nationaux ,  elle  droit  ordinaire  pour  les  officiers  rapporteurs  1 

En  conséquence,  le  pourvoi  des  officiers  rapporteurs  esf  régi 
par  l'art.  573  c.  Inst.  cr.  Il  est  de  trois  Jours  francs ,  à  partir 
de  la  prononciation  du  Jugement,  tandis  que,  pour  les  gardes 
natioAaux,  on  l'a  vu,  le  délai  ne  commence  qu'à  partir  de  la  si- 
giiincation. — C'est  là  un  point  de  doctrine  consacré  pi)r  upe  Ju- 
risprudence constante  (Rej.,  10  sept.  1831, aff.  Jégou;  17lnars 
18ôJ  ,  aff.  Prault;  12  oct.  1853  ,  aff.  Bajard-,  8  nov.  1838,  aff. 
Darson;  9  déc.  1842,  aff.  Legrand,  V.  Gartle  nationale). 

&9S.*  Et,  quant  à  la  forme,  on  a  jugé  que  la  déclaration  de 
recours,  formée  dans  les  délais  contre  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline ,  et  contresignée  du  secrétaire,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  acquis  (fa(«  certaine  par  l'enregistrement  (9  déc.  1842, 
cr.  rej.,  M.  Isambert,  rap..  Min.  pub.  C.  Legrand). 

&9Â.  Jugements  de  conseils  de  guerre.  —  Commissions  mili- 
taires.— On  sait  que  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  autorise,  en 
faveur  des  citoyens  non  militaires  seuls,  ni  assimilés  aux  mili|aires, 
le  pourvoi  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  pour  in- 
compétence et  excès  depou\oir;  maiscetteloia  omis  de  fixer  un 
délai  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Cette  lacune  avait  déjà  été  signalée 
au  corps  législatif,  le  5  vend,  an  3 ,  par  un  message  du  direc- 
toire exécutif,  mais  qui  est  resté  sans  réponse.  En  cet  état  de 
cboscs,  quel  doit  étru  le  déiai  du  pourvoi?  Il  aurait  été  ration- 
nel et  logique ,  dans  un  cas  pareil ,  et  c'est  l'application  générale 
qu'on  en  a  vu  faire  dans  tous  les  cas  d'oubli  ou  de  silence  de  la 
loi,  de  s'en  référer  au  droit  commun ,  c'est-à-()ire  au  délai  de 
trois  jours  francs  à  partir  de  la  prononciation.  —  Toutefois,  ici, 
par  un  sentiment  très-louable,  sans  doute,  ro^is  qui  s'barmp- 
nise  peu  avec  les  règles  et  les  principes  du  droit ,  la  jurisprudence, 
qui  a  été  appelée  à  statuer  sur  la  question,  a  déclaré  que,  par 
suite  du  silence  de  la  loi  de  l'an  8 ,  aucun  délai  fatal ,  si  ce  n'est 
la  prescription  trentenaire  ,  qui  éteint  toutes  les  actions ,  ne  pou- 
.  vait  être  opposé  à  l'exercice  d'un  pareil  pourvoi  ;  sauf  le  cas ,  oien 
entendu ,  où  il  y  aurait  eu  acquiescement  ou  exécution  de  la  sen- 
tence par  le  citoyen  non  militaire  (Cass.,  24  mess,  an  1 1  ;  1 7  nov^. 
1832  (2);  80L  Implic,  Req.,  19  prair.anlO,  aff.  Rivotre,  V. 
n«210). 

595.  Mais ,  comme  on  le  dit ,  le  recours  n'est  plus  recevable 
lorsque  les  décisions  des  conseils  de  .guerre  ont  été  misps  à  çxf- 
culion  (Cass.,  0  mai  1833;  Rej.,  8  mai  1833  (5).  —  Et  ce- 
pendant, v"  Acquiesc,  n°' 010  etsuiv.,  on  a  vu  que,  par  un 
motif  d'bumanité  et  d'ordre  public ,  une  jurisprudence  contraire 

qui  fixent  les  délais  de  ces  recours,  ne  s'appliquent  également  qu'aux  juri- 
dictions régies  par  ce  code,  qui,  d'ailleurs,  en  matière  crimioclle,  exige 
que  le  condamné  soit  averti  que  le  délai  est  limité  a  trois  jours,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  les  déchéances  soat  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  être  suppléée?  ;  —  Reçoit  le  pourvoi, ....  Casse. 

Du  17  nov.  1832.-C.  C,  cb.  erim.-MM.'Ollivier,  pr.-lsarobert,  rap. 

Nota.  La  cour  a  rendu  quatre  autres  arrêts  semblables  au  rapport  de 
M.  MérilboQ. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Desaulle  C.  min.  pob.)  —  La  coob  ;  —  Vu  l'art.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  d'après  lequel  le  recours  en  cassation  est  oo- 
vert  pour  incompétoncc  ou  excès  de  pouvoir,  au  profit  de  tous  les  indi- 
vidus non  militaires,  vu  qui  ne  sont  pas  assimilés  anx  militaires  par  les 
lois  ; —  El  vu  aussi  la  loi  du  S3  mess,  an  4,  qui  porte  que  nul  délit  n'est  mi- 
litaire, s'il  n'a  été  commis  par  un  militaire',  et  les  art.  33  et  54  do  la 
charte,  d'après  lesquels  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  et 
il  ne  peut  être  crée  de  tribunaux  extraordinaires;  — AUendu  qu'il  résulte 
des  pièces  de  la  procédure,  que  le  demandeur,  au  moment  où  le  crimn  à 
lui  imputé  a  été  comAis,  n'était  pas  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 
par  les  Iuis;/iu'ain5i,  il  était  incompétemment  traduit  devant  la  juridic- 
tion militaire  ;  —  Attendu  aussi  que  l'arrêt  de  condamnation  contre  lai 
prononcé  n'a  pas  reçu  l'exécution  dont  il  élatl  susceptible,  et  qu'il  n'ap- 
paraît aucun  acquiescement  formel  a  cette  exécution  de  la  part  du  deman- 
deur; qu'ainsi,  le  pourvoi  s'est  pas  tardif  (le  pourvoi  était  du  6  avril  1833 
et  le  jugement  du  23  juin  1832);— Casse. 

Do  9  mai  18Ô3.-C.  C,  cb.  crim,-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rapt 
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•  (irétalll ,  qoi  déclare  qn'en  matière  criminelle  racquiescement 
dd  condamaé  ne  peut  jamais,  lui  être  opposé  comme  fin  de  nbn- 
recetolr.  —  Et ,  quand  à  l'exécntlon  qui  ne  serait  que  le  ftlt  de 
l'auloi'ité  militaire ,  on  sent  bien  que  celle-là  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  faire  roorir  le  délai  do  pourvoi. 

Ce  qui  Tient  d'être  dit  dli  silence  de  la  loi  sur  le  délai  do  poar- 
vol  contre  les  Jugements  des  conseils  de  guerre  est  également 
vrai  pour  les  sentences  des  commissions  militaires  extraordinaires, 
lorsque  cette  Juridiction  exceptiomielle  existait.  Le  délai  ordi- 
naire du  pourvoi  n'était  pas  applicable  (Cass.,  35  mess,  an  13, 
an  13,  aff.  Merlet,  m»  Compét.  crim.;  Conf.  Rej.j  8  frlm.  alT. 
lugaalt.eod.}. 

$  3.  —  Z)u  délai  du  pourvoi  pour  les  colonies. 

•OO.  Peur  les  colonies ,  comme  ptobr  la  métropole ,  il  faut , 
pour  la  fixation  du  délai  du  pourvoi,  distinguer  entre  les  matières 
ciTUes  et  les  matières  criminelles.  —  Il  faut  distinguer,  en  outre, 
entre  telle  ou  telle  colonie  pour  lesquelles  le  délai  est  différent 
sekm  lear  distance  de  la  métrbpole  (Règl.  de  4738,  part,  i", 
tit.  i;  art.  iî). — Des  Ordonnances  et  lois  nbuvelies  ont  organisé 
l'aUminfstralion  Judiciaire  des  colonies ,  sous  le  point  de  vue  de 
la  cassation ,  comme  sous  leâ  autres.  L'exposé  générai  se  trouve 
à  l'arUcle  Colonie. 

CHAP.  6.  —  Des  conditions  requises  foiib  la  validité  du 

POURVOI ,  TANT  EN  UÀTIÈRE  CIVILE  QUE  CSIMINELLE. 

Vif.  On  distingue  tel ,  ponren  parler  séparément,  lescon- 
dfNons  d'avec  les  formes  reqnises  pour  la  recevabllilé  du  pour- 
vlil.  —  Les  conditions  regardent  plus  particulièrement  la  per- 
sonne do  demandeur  et  se  traduisent  en  obligations  de  faire. 
—  Les  formes  sont  relative^  à  l'acte  même  de  pourvoi  ou  k  la 
requête  et  aux  pièces  dont  la  loi  exige  l'annexe  ou  la  prodobtiob, 
sonâ  peine  de  déchéance. 

S  1.  —  Delà  consignation  d^amende,  —  Ddchéance.  —  Excep' 
lions  à  la  règle.  —  Indigents,  etc. 

"IVS.  Pour  la  recevabllilé  du  pourvoi ,  comme  aux  cas  de  re- 
quête civile,  d'appel,  de  prise  èi  partie  ou  de  faut  incident,  une 
aiiie&de  doit  être  préalablement  consignée  par  le  demandenr  en 
cassation,  sous  peine  de  déchéance.  — En  cas  de  requête  en  rè- 
giemeht  des  joges  ou  en  renvoi  pour  ranse  de  suspicion  légitime, 
aucune  consignation  n'est  exigée.  Seaiement  les  demandeurs  peu- 
vent, suivant  les  cas ,  être  condamnés  à  une  amende. — V.  Règl. 
dejugesi  Renvoi. 

Nnefautpassenéprendresvrlanatriredel'amende,  donttacon- 
stglifttion  est  reqnise  -,  elle  est  moins  une  mesure  fiscale  qu'un  moyen 
derépression,  qu'une  espèce  de  frein  que  la  loi  a  voulu  imposeràia 
témérité  (les  plaideurs.  En  cfTet,  une  présomption  de  Justice  ou  de 
Menjagé  exisleen  faveur  delasentence  par  laquelledes  magistrats 
ont  prononcé  sur  uneconlestation,  eti'on  a  voulu,  en  soumettant  la 
parile  qui  pourrait  être  tentéed'endemanderla  cassation,  aune  con- 
sighation  préalable  d'amende  :  1°  rendre  plus  dllGcile  l'usage  des 
pourvois  eh  cassation  dont  l'effet  doit  être  réservé  pour  les  cas 
extraordinaires,  et  qui  afTaibliralénti  s'ils  étalent  trop  nombreux, 
le  ressort  de  l'autorité  Judiciaire;  3°  appeler  à  plus  de  réflexion  la 
partie  t]ui  serait  tentée  d'attaquer  la  sentence  rendue  contre  elle , 
en  la  forçant  de  donner  à  la  société,  par  cette  obligation  de  con- 
signer une  amende ,  la  garantie  que  l'atteinte  portée  à  l'autorité 
d«s)ugnnetits  itedémeurera  pas  Impunie  si  elle  vient  à  succomber. 

Il  est  si  vrai  que  telle  est  la  nature  de  l'amende,  que  lorsque  la 

ë*  Etplce  :  —  (  Goalliëres  C.  min.  pub.  )  —  Gonllitrps ,  traduit  devant 
an  cbnseil  de  guerre  comme  déserteur,  soutint  l'incompéienco  de  ce  con- 
leil,  attendu  qu'il  servait  en  qualilé  de  remplaçant,  et  qus  son  acte  de 
remplacement  avait  été  annulé.  Il  fut  néanmoins  condamné.  Il  subissait 
sa  peine  depuis  plusieurs  mois,  iorsqu'il/s'esl  pourvu  en  cassation,  avec 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  —  Arrêt  (ap.  dcl.  en  cb.  du  cons.). 

La  coob;  —  Attendu  que  le  délai  pour  so  pourvoir  en  cassation,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  n'est  pas  illimité,  et 
qiTii  résulte  de  la  déclaration  même  du  rtcmandenr,  qne  le  jugement  at- 
taqué était  en  cours  de  pleine  exécution,  lorsqu'il  a  fait  ladite  déclaration, 
sans  qu'avant  ladite  exécution  ledit  demandeur  ait  formé  aucun  recours 
en  cassation,  à  raison  de  l'exception  d'incompétence  qu'il  avait  fait  valoir, 
iMMcroffil  le  conseil  de  gaenre  que  devant  le  conseil  xlc  révision  ;  qu'ainsi , 


partie  triomphe  dans  son  pourvoi ,  e'est-à-dlre  torsqWëne  par» 
vient  à  faire  casser  la  décision  attaquée,  l'amendé  doit  Itai  èt^^ 
restituée. — «Les  demandeurs  en  cassation  de  décisions  de  tbtH 
supérieures,  dit  un  ancien  arrêt  de  règlement,  ne  causent  pail 
moins  de  vexation  et  ne  sont  pas  moins  Odieux  que  les  deman- 
deurs en  requête  civile  oh  en  inscription  de  faux.  Et  l'on  peut 
dire  qu'il  y  a  plus  lieu  de  condamner  à  l'amende  ceux  (|ut  hitefl- 
tent  de  mauvaises  demandes  en  cassation ,  parce  qu'ils  abusent, 
pour  ainsi  dire,  de  l'autorité  du  conseil  du  roi  où  ces  sortes  de 
demandes  sont  portées,  que  les  frais  qu'ils  causent  ahit  parties 
sont  plus  grands,  et  qu'ils  Interrompent  bien  davantage  lëconnl 
de  lajusliee.  » 

L'obligation  de  consigneh  une  amende,  en  eaS  d'aitaqM 
en  cassation ,  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  eh  toutes  ma- 
tières, est  la  règle  générale.  Les  exceptions  que  la  loi  y  a  appor- 
tées, et  qu'on  examinera  plus  loin,  ne  peuvent  être  étendue^; 
Cette  amende  remonte  à  une  origine  assez  anciehne.  L'ordonn. 
de  1331  qui ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'historique,  avait  ibtrodttli 
cette  procédure  particulière  do  pourvoi,  connue  t«M  ie  tiolndo 
propo»ifion  d'erreur,  exigedit  formellement,  dnnsceeas,  W 
payement  d'une  aifaende  :  «  QuicuiUgvte,  dntequatn  hdpriiponendùM 
errares  prœdiclos,  per  curiatn  nôstram  admittamr,  tel  itiper  itt 
auditttur,  cavere  tdt^neo  teneatlir  de  refiindcMîs  exptksis  et  inter^ 
esse  parti  adverses,  ac  nobis  solveAdo  dapticetn  émentlam,  si  peir 
arrestwn  seiijudicium  curia  nostroe  siu:eumbuerit:  » — Cette  con- 
damnation h  la  double  amende  existe  encore  aujourd'hui,  pour  M 
cas  où  le  demandeur  succombe  après  un  arrêt  Uc  sOit-communitiU6 
et  devant  la  chambre  civile.  —  V.  n»  748. . 

599.  Quant  au  cbiOTre  de  l'amende,  vOiCt  bomthènt  H  A  éW 
successivement  Bxé  :  Le  règlement  de  la  procédure  du  conseil , 
en  date  dh  S  Janv.  1667 ,  avait  ordonné  (art.  63)  qué  la  consi: 
gnation  d'amende  serait  de  900  liv.  envers  le  roi  et  de  ISO  livi 
envers  l'autre  partie ,  poor  les  jugements  ou  arrêts  fcontradie^ 
loires,  et  de  la  moitié  pour  les  jugements  par  défant.  —  Le  rê^ 
glement  du  37  oct.  1674  rapporta  la  disposition  précédente,  et 
dispensa  les  parties  de  robligalion  de  consigner  aucune  amende. 
Afin,  y  éiali-il  dit,  de  laisser  h  tous  les  snjets  du  l-oi  la  liberté 
de  s'approchcl"  de  son  trône,  Cest-à-dirë  de  recourir  &  la  jdsilco 
et  h  l'autorité  de  son  conseil:  Mais ,  par  suite  de  cette  abrogatiOh  i 
des  abus  à'éiant  manifestés  ;  et  le  nombre  des  requêtes  eh  casàil= 
tlon  s'étant  considérablement  accrti ,  on  se  vit  forcé  de  reconriir 
de  nouveau  à  cette  mesure  pour  débarrasser  le  conseil  d'uhS 
foute  de  demandes  en  cassation  qui  n'avaient  aucnn  fOhdeifaenr. 
Alors,  par  Un  troisième  règlement.  Celui  du  SféV.  1714 ,  Itt  né- 
cessité d'une  consignation  préalable  d'amende  fut  rétablie;  ttmime 
une  formalité  indispensable  (1).  —  Parce  dernier  règlement , 
l'amende  fut  dédoublée,  c'est-â-dire  qu'en  présentant  sa  requête, 
ledemanilcur  devait  consigner  d'abord  150  oo  73  liv.,  Selon  (}tië 
lejtfgement  attaqué  était  contradictoire  ou  par  défaut;  puis,  apirëil 
la requCle  admise, -et  avant  de  falreaSslgner  la  partie  adverse^  il 
devait  consigner  une  nouvelle  somme  qni,  avec  la  première^  for- 
mât l'amende  de  300  liv.  ehverS  le  roi  et  de  130  liv.  pour  l'In- 
demnité envers  l'autre  partie.  Cette  Seconde  consignation  dimi- 
nuait de  moitié  également  lorsqu'il  s'agissait  d'un  Jageluent  rends 
par  défaut. 

C'est  celle  dispoâilloh  qni  est  encofe  observée  aujptard'bul,  Èvtt 
cette  différente,  toutefois,  que  la  consignation  n'e^t  plhs  exigée 
ni  pour  lasccotide  moitié  dé  l'amende  après  l'admisslbn  delare^ 
quête  et  l'arrêt  de  soll-commnniqué,  ni  pour  riademnité  au  phofli 
de  la  partie  adverse;  —  Voici ,  en  efltet,  comment  inatuent  à  cM 

lesdits  jugements  ne  peuvent  plus  Cire  déférés  ^  la  cour  par  le  condaméK 
lul-méme,  et  que  rautorJsaliuu  du  ministre  de  la  guerre,  dont  il  s'appoié 
dans  sa  déclaration,  ne  pourrait,  si  elle  était  reprcsenlée ,  équivaloir  iti 
pourvoi  autorisé  par  l'art.  441  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces notiis,  MelUf 
U  pourvoi  non  recevable. 

Du  8  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Cboppin,  pr.-Isambert,  ntp. 

(1)  Cependant ,  en  1791  fdclikér.  du  9  mai),  les  magistrats  éppelts  dé 
tontes  les  parties  de  la  France  &  venir  former  ie  tribunal  de  cassation, 
eurent  aussi  la  pensée  d'abroger  la  formalité  de  la  consignation  d'amend*, 
la  considérant,  à  tort,  comme  nnc  mesure  purcmcul  fiscale.  Une  commit» 
sIao  avait  été  nommée  à  cet  cUet  pour  en  former  la  demande  au  panvaif 
législatif.  —  Mais  l'affaire  n'eut  f  as  de  suite. 
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égard  les  art.  S «t 53,  Ut.  4,  t»  parlie  da  règlement  de  1738, 
lequel  est  toujours  en  vigueur  sur  ce  point.  —  «  Art.  5.  Le  de- 
mandeur en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme  de  150 
liv.  pour  l'amende ,  envers  sa  majesté ,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
arrêt  ou  jugement  contradictoire ,  et  celle  de  75  liv.,  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ou  par  forclusion; 
desquelles  sommes  le  receveur  des  amendes  se  chargera  sans 
droits  ni  frais,  et  sera  la  quittance  de  consignaliou  jointe  à  la 
requête  en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue.» 
<—  Art.  3S.  «  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa 
demande,  après  un  arrêt  de  soit-communiqué,  sera  condamné  en 
SOO  liv.  d'amende  envers  sa  majesté,  et  en  150  liv.  envers  la 
parlie ,  si  l'arrêt  ou  le  jugement,  dont  la  cassation  était  demandée, 
a  été  rendu  conti-adictoirement,  et  en  la  moitié  seulement  des- 
diles  sommes  si  l'arrêt  ou  ie  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou 
par  forclusion,  dans  lesquelles  sommes  tera  comprise  celle  gui 
aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cassation,  suivant 
l'art.  S  ci-dessus.  » 

•OO.  La  parlie  qui  succombe  devant  la  chambre  des  requêtes 
n'est  donc  condamnée  qu'à  la  partie  de  l'amende  consignée.  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civile,  après  un  arrêt  d'admis- 
sion ,  que  cette  partie  doit  l'amende  de  300  fr.  et  l'indemnité  à  la 
partie  adverse  (V.  plus  loin  chap.  7).  r-  Ainsi,  il  résulte  des  art.  5 
et  35  cités,  que  l'amende,  pour  un  pourvoi  rejeté  par  la- chambre 
civile ,  est  en  réalité  de  300  fr.,  et  que  ce  n'est  que  pour  la  moi- 
tié de  cette  somme  que  la  consignation  est  exigée.  Quant  à  l'autre 
moitié ,  et  quant  à  l'Indemnité  au  profit  de  la  partie  adverse  , 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  le  demandeur  dont  la 
requête  a  été  rejetée. 

En  n'obligeant  le  demandeur  en  cassation  à  consigner  que  la 
moitié  de  l'amende,  dans  le  cas  où  la  décision  attaquée  est  par 
défaut,  \A  loi  comprend-elle,  dans  ie  béuéGce  de  cette  disposition, 
ruAe  et  l'autre  partie,  c'est-à-dire  celle  qui  a  comparu  comme 
celle  qui  a  fait  défaut?  L'affirmative  semble  résolue  formellement 
par  les  termes  de  la  disposition,  qui  met  en  opposition  les  juge- 
ments contradictoires  avec  les  jugements  par  défaut.  —  V.  ci- 
dessous,  n<>  607 ,  ce  qui  est  dità  cet  égard,  en  matière  criminelle. 

•Ol.  L'art.  Id,  tit.  4, 1"  partie  du  règlement,  contient,  dans 
le  cas  de  pourvoi  contre  certains  Jugements,  une  dispense  de  con- 
signation d'amende,  portée  dans  les  termes  suivaois  :  «  Les  re- 
quêtes en  cassation  des  arrêts  par  lesquels  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  juges  et  consuls,  ou  autres  juges ,  aurait  été  reçu 
dans  les  cas  où  lesdits  jugements  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel, 
pourront  être  présentées  sans  consultation  d'avocats  et  sans  con- 
signation d'amende »  Celle  disposition  n'est  plus' observée , 

surtout  depuis  la  publication  du  code  de  procédure  civile,  dont 
l'art.  453  ne  fait  plus  dépendre  le  premier  ou  dernier  ressort  des 
jugements,  de  la  qualificalion  erronée  qu'il  a  plu  aux  Juges  de  leur 
donner  (V.  ci-dessus,  n<>  86 }.  Ainsi ,  aiyourd'hul ,  quels  que 
soient  les  jugements  contre  lesquels  il  y  a  pourvoi,  s'ils  sont  défl- 
tifs  et  contradictoires,  l'amende  entière  doit  être  consignée. 

•O*.  Les  art.  5  et  35  du  règlement  de  1738  s'étendaient-ils 
aux  matières  criminelles ,  correctionnelles  et  de  police ,  comme 
aux  matières  civiles? —  En  d'autres  termes,  l'obligation  de  con- 
signer l'amende  imposée  par  ces  dispositions,  s'applique- t-elie  à 
ces  matières  ?  —  Le  règlement  de  1 738,  pas  plus  que  les  dispo- 
sitions antérieures  que  nous  avons  citées,  ne  contient  aucun  texte 
d'où  l'on  puisse  induire  une  distinction  à  cet  égard.— La  législa- 
tion moderne  a  été  plus  explicite:  d'abord  uneloi  du  2-3Juinl791, 
relative  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris, dispensait  d'une  manière  générale  de  l'obligation  de  consi- 
gner l'amende,  en  matière  criminelle;  l'art.  12  portait,  en  elTet  : 
■  Toute  consignation  d'amende  en  matière  criminelle  est  défen- 
(lae.  »  —  Mais,  sous  l'empire  de  cet  état  de  choses,  les  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  correctionnels  et  de  simple  po- 
lice se  multiplièrent  à  un  lel  point,  qu'on  se  vit  forcé  de  mettre 
un  frein  à  cet  abus.  C'est  alors  que  fut  publiée  la  loi  du  14  bruro. 
an  5,  qui,  la  première ,  établit  la  distinction  qui  existe  encore  au- 

(1)  l"  Eipéc».— (Ville  de  Casiillon  C.  Carrilpy.)— La  codr;— En  ce 
'  touche  les  conclusions  relatives  a  la  restitution  de  la  moitié  do  l'amende 
j  coDsignie  ;  — Allcodu  que  les  parties  ayant  6guré  et  conclu  dans  la  cause, 
\  et  qne  la  demanderesse  en  cassation  ayant  pris  des  conclusions  mime  à  la 


jourd'hui  entre  les  matières  de  grandcriminel  et  les  matières  depo» 
lice  simple  et  correctionnelle  (art.  420  C.  Inst.  crim.).  A  l'égard  d« 
ces  dernières,  elle  rétablit  l'usage  d'une  consignation  préalable 
de  l'amende,  par  son  art.  1",  ainsi  conçu  :  «  L'art.  5  du  tlt.  4  de 
la  l'o  part,  du  règl.  de  1738,  qui  assujettit  les  demandeurs  en 
cassation  à  consigner  l'amende. de  tSO  ou  de  75  liv.,  selon  la  na- 
ture des  Jugements,  sera  strictement  observé,  tant  en  matière  ci- 
cile  qu'en  matière  cdrrec(ionne//«  e(  de  police  municipale.  » 

Lecoded'instr.  crim.,sanss'expliquer  positivementàcetégard, 
si  ce  n'est  pour  la  partie  civile  (V.  le  a'  suivant),  reproduit  néan- 
moins, d'une  manière  implicite  et  nécessaire,  l'obligation  de  con» 
signer  l'amende,  puisque,  dans  son  art.  420,  il  fait  l'énumératioa 
des  personnes  qui  en  sont  dispensées.  Et  on  remarque  que  cet 
article,  complétant  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  14  brum. 
an  3.  dispense  de  la  consignation  de  l'amende  tout  demandeur  con» 
damné  en  matière  de  grand  criminel. 

SOS.  Cette  exception  ne  s'étend  pas  à  la  partie  civile.  Celle- 
ci,  aux  termes  de  l'art.  419  du  même  code,  est  tenue,  k  peine  de 
déchéance,  même  en  matière  de  grand  criminel,  de  consigner  une 
amende  de  150  fr.,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  —  Et  si  elle  succombe ,  elle 
est  condamnée,  en  outre,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant, 
aux  frais  et  à  une  indemnité  de  150  fr.  envers  la  partie  acquittée 
(c.  Inst.  cr.  436). 

La  disposition  de  l'art.  419,  qui  assi^etlit  la  partie  civile  à  con- 
signer une  amende,  est  de  droit  nouveau  ;  avant  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  elle  n'y  était  pas  plus  tenue  que  la  partie  condam- 
née. On  peut  voir,  à  ce  sujet,  une  décision  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  2  juin  1800,  portant  que,  même  depuis  la  publication  du 
code  d'instruction  criminelle,  mais  avant  sa  mise  en  activité,  les 
parties  civiles  qui  s'étaient  pourvues  Intermédiairement  encassa- 
tion  étaient  dispensées  de  la  consignation  d'amende. 

Au  reste,  l'amende,  en  matière  criminelle,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  en  matière  civile,  ne  peut  jamais  être  de  300  fr.,  mais 
de  150  fr.  ou  de  la  moitié  seulement  si  la  décision  attaquée  est 
par  défaut ,  par  la  raison  qu'en  matière  criminelle  ,  il  n'y  a  pas 
d'épreuve  préalable  d'admission ,  et  que  le  pourvoi  se  porte  di- 
rectement devant  la  chambre  compétente. — V.  infrà,  n*  761 . 

e04.  Uneloidu6prair.  an7,  dont  la  disposition,  à  cetégard, 
a  été  renouvelée  parla  loi  du  28  avril  1816  (art.  66)  et  par  tou- 
tes les  lois  de  Qnances  postérieures,  a  exigé,  sous  le  nom  de  dé- 
cime de  guerre,  le  dixième  en  sus  sur  le  montant  de  la  consigna- 
tion des  amendes.  De  sorte  que  le  chiffre  de  l'amende  à  consigner 
est,  pour  un  Jugement  ou  arrêt  contradictoire,  de  165  fr.;  pour  un 
Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  de  82  fr. .  50  fr.,  tant  en  mctière  ci- 
vile que  criminelle;  et,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  d'une  autre 
somme  pareille,  suivant  la  nature  du  Jugement,  sans  compter 
l'indemnité  due  à  la  partie  adverse.  —  H  est  cependant  des  ma- 
tières spéciales,  telles  que  la  garde  nationale,  l'expropriatio» 
pour  utilité  publique,  à  l'égarddesquelles  le  montant  de  l'amende 
a  été  abaissé.  —  V.  ces  mots  et  plus  bas,  n°'  634  et  641. 

OOft.  Enfin,  il  faut  ajouter  à  cette  somme  celle  de  25  fir. 
pour  droit  d'enregistrement  du  pourvoi. —  L'art.  47  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816  en  porte  l'obligation  expresse  dans  tes 
termes  suivants:  «  seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  fr.  1*  le 
premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant  le  conseil  d'État, 
soit  par  requête ,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile,  de 
police  simple  ou  correctionnelle.  » 

«O0.  Le  montant  de  l'amende ,  comme  on  l'a  vu ,  varie  tni- 
vant  qu'il  s'agit  d'une  décision  contradictoire  ou  d'Une  décision 
par  défaut.  Et,  à  cet  égard,  on  a  déclaré,  avec  raison,  que, 
dans  le  cas  où  la  décision  contre  laquelle  il  y  a  eu  pourvoi  a  été 
rendue  faute  de  plaider,  mais  alors  que  toutes  les  parties  avaient 
fourni  leurs  conclusions ,  ce  jugement  ne  peut  être  réputé  par 
défaut.  En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la  moi- 
tié de  l'amende,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  (Req.,  12  mal  1835, 
5  av.  1837)  (1). 

A09.  Hais,  à  cette  occasion,  une  question  se  présente;  les 

drrnière  audience ,  le  jugement  par  elle  attaqué  est  incontestablement 
coniradicioirc;  —  Déclare  le  pourvoi  de  kk  demanderesM  non  rcceraliley 
et  la  condamne  à  l'amende  de  ISO  fr. 
Ou  IS  mai  18Ô3.-C.  C,  cb.  req.-MU.  Borel ,  L  f.  de  pr.-Lasagni,  rap. 
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dtsposittoos  qni  réddisent  à  75  fr.  l'amende  k  consigner  lorsque 
Indécision  attaquée  aélé  rendue pardéfaul,  s'appllquent-elles éga- 
lement à  la  partie  gui  a  comparu ,  mais  qui,  tout  en  obtenant  dé- 
faut contre  son  adversaire,  a  néanmoitTs  succombé  en  ce  que  sa  de- 
mande n'était  pas  vérifiée,  ou  bien  qui  a  formé  un  pourvoi,  fondé 
sur  ce  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  défaillant  ne  lui 
parait  passalisfaisanle? — Le  règlement  de  1738  ne  faisant  aucune 
distinction ,  il  semble  que  le  bénéfice  de  la  disposition  doit  s'ap- 
pliquer aux  deux  parties  :  d'ailleurs,  le  texte  peut  trancher  la 
dilDculté.  En  se  servantde  ces  mots  arrêt  contradictoire  et  arrêt 
par  défaut,  qu'il  met  en  opposition ,  le  législateur  entend ,  sans 
aucun  doute,  par  le  mot  arrêt  par  défaut,  tout  arrêt  qui  n'est 
pas  contradictoire.  Or,  un  arrêt  ne  peut  être  contradictoire  qu'au- 
tant qu'il  a  été  rendu  en  présence  de  toutes  les  parties  appelées  dans 
la  cause. 

OOS.  En  matière  criminelle ,  la  proposition  est  moins  contes- 
table encore;  l'art.  419c.  inst.cr.  porte:  «La  partie  civile  est  tenue 
de  consigner  la  moitié  de  la  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut.  »  Or,  il  n'y  a  que  l'accusé  qui  puisse  être 
Jugé  par  contumace ,  et,  comme  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  (c.  Inst.  crim.  473) ,  il  en  résulte  que  la  partie  civile 
n'étant  tenue  qu'à  la  consignation  d'une  amende  de  75  fr.  pour 
attaquer  l'arrêt  rendu  par  contumace,  en  faveur  de  l'accusé  fugi- 
tif,  il  est  impossible  de  l'assujettir  à  une  plus  forte  amende  pour 
attaquer  un  arrêt  rendu  en  faveur  d'un  prévenu  défaillant ,  puis- 
que les  deux  cas  sont  placés  par  la  loi  sur  la  même  ligne. — Car- 
not  (t.3,p.  171,  n"  4)  professe  la  même  opinion.  «  L'art.  419, 
dit-il ,  ne  met  pas  en  opposition ,  comme  le  faisait  le  règlement 
de  1738,  les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  défaut;  le 
iQOt contradictoire  ne  se  trouve  pas  dans  sa  disposition,  mais 
c'est  le  même  esprit  qui  a  présidé  aux  deux  rédactions  :  le  mot 
contradictoire  doit  donc  y  être  suppléé,  et  nous  pensons,  dès 
lors ,  qu'il  y  a  consignation  suffisante  d'une  amende  de  7S  fr., 
lorsque  l'une  des  parties  a  été  défaillante ,  sans  que  l'on  doive 
s'occuper  du  point  de  savoir  si  c'est  le  réclamant  ou  toute  autre 
partie  qui  a  fait  défaut.  Un  arrêt  n'est  contradictoire ,  en  effet, 
que  lorsqu'il  a  été  rendu  contradictoirement  entre  toutes  les  par- 
ties qui  sont  en  cause ,  et  tout  arrêt  qui  n'est  pas  contradictoire 
est  nécessairement  par  défaut.  * 

e09.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  arrêt  qui  ac- 
quitte deux  prévenus  ail  été  rend^  «oAlradictoirement  avec  l'un 
d'eux,  pour  que  la  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux  frais  soit 
tenue  de  consigner  une  amende  de  150  fr.  et  non  de  '5  fr.  seu- 
lement (Rej.,  14  mai  1813)  (1). — Il  suffit,  en  effet,  que  dans  ce  cas 
l'arrêt  ait  été  contradictoire  entre  la  partie  civile  et  l'un  des  pré- 
venus pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  dire  que  c'est  là  une  dé- 
cision par  défaut  ;  mais  le  contraire  pourrait  être  soutenu  avec 
succès  si  les  deux  prévenus  avaient  fait  défaut ,  et  c'est  aussi  la 
remarque  que  fait  M.  Merlin,  Quest.jV  Cassation,  5l9,n''  10. — 
La' cour  de  cassation  aurait-elle,  dans  ce  cas,  prononcé  de  même? 
■  Je  crois,  dit  M.  Merlin,  pouvoir  assurer  que  non.  »  Et  il  a  raison, 

2*  Etpéce:  —  (  Malheyet.)  —  La  cooa;  —  Allendu  que  des  qualités 
de  l'arrêt  il  résalle  que  toutes  les  parties  avaient  fourni  leurs  conclusions, 
et  que ,  par  conséquent  l'arrêt  était  contradictoire ,  bien  qu'il  fût  par 
défaut  faute  de  plaider  ;  —  Rejette  et  condamne  à  la  totalité  de  l'amende. 

Du  S  avril  ISôT.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Madier,  rap. 

(1)  Etfice  1  —  (Lemère,  etc.  C.  Tbabuis.)  —  Les  femmes  Thabuis  et 
Duhamel  ont  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  les  condamnait  pourvoi; 
celle-ci  a  seule  comparu.  Un  arrêt  les  a  acquitté  Tune  et  l'autre  et  a  con- 
ïamni  Lemère  et  Hesnier,  parties  civiles,  aux  frais.  —  Poorvoi  de  ceux- 
ci.— Arrêt. 

La  cour  ,  —  Va  les  art.  419  et  436  e.  inst.  crim.;  —  Considérant 
que  si  l'arrtt  dénoncé  a  été  rendu  par  défaut  contre  la  femme  Tbabuis  , 
il  a  été  rendu  contradictoirement  contre  les  parties  civiles  ;  que,  dès  lors, 
ceux-ci  devaient,  sous  peine  de  déchéance  de  leur  pourvoi,  consigner  une 
amende  de  150  fr.  ,  et  que  néamoins  ils  n'ont  consigné  que  la  moitié  de 
celte  amende.  —  Déclare  Lemère  et  Mesnier  déchus  de  leur  pourvoi. 

Da  14  (einon  19)  mai  18I3.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busschopp,  rap. 

(4)  (  Daspres.  )  —  La  codr;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  l"  février 
dernier,  lacour  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Mayenne  du  22 
déc.  dernier,  en  l'y  déclarant  non  rccevable  faute  par  lui  d'avoir  joint  à 
ta  requête  soit  une  quittance  de  consignation  d'amende  soit  d'un  certiGcat 
d'indigence^  —  Attendu  m»  ce  n'est  point  par  un  fait  de  foiae  majeure 

Tow  VU. 


car  cette  dernière  hypothèse  rentre  tout  à  fait  dans  la  lettre  et 
dans  l'esprit  de  l'art.  419  :  il  y  a,  en  un  mot,  jugement  par  défaut. 

61 0.  La  loi  qui  a  déterminé  le  délai  du  pourvoi  n'a  pas  dit 
quel  est  celui  dans  lequel  l'amende  doit  être  consignée.  Ici  s» 
présente  une  distinction  entre  les  matières  civiles  et  les  matières 
criminelles,  qui  est  examinée  plus  loin,  n°'  648  et  652. 

•11.  Ce  n'est  pas  seulement  au  bureau  de  l'enregistrement 
établi  au  Palais  de  justice  à  Paris,  que  la  consignation  peut  avoir 
lieu;  elle  peut  être  faite  pareillement  entre  les  mains  du  receveur  < 
de  l'enregistrement  de  la  localité  où  le  Jugement  attaqué  a  été  \ 
rendu.  Sans  cette  faculté,  en  effet ,  le  demandeur  aurait  toujours  \ 
été  obligé  de  se  faire  représenter  à  Paris  par  un  mandataire,  ou  \ 
de  constituer  un  avocat  à  la  cour,  ce  qui  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  en  matière  criminelle  et  à  la  brièveté  des  délais 
du  recours. 

En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  receveur,  il  faut  lui  faire  des 
offres  réelles  aflnd'échapperàladéchéance(Rej.,Sav.l8iO)(2). 
—Toutefois  il  suffit  que  le  refus  de  ce  fonctionnaire  de  recevoir 
l'amende  soit  constaté  par  acte  authentique  pour  qu'il  équivale  à 
un  cas  de  force  majeure  et  que  le  pourvoi  doive  être  déclaré  re- 
cevable  (Cass.,  12  août  1831)  (3). 

019.  Ceci  posé,  arrivons  à  préciser  les  diverses  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter  dans  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  la  consignation  de  l'amende. — Il  peut  n'y  avoir  qu'un  seul  de- 
mandeur en  cassation,  comme  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  qui  atta- 
quent la  même  décision.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  demandeur,  le 
pourvoi  peut  être  formé  contre  une  seule  décision  ou  contre 
plusieurs.  Ces  décisions  peuvent  avoir  été  rendues  dans  la 
même  aflaire  et  pour  la  même  cause  (  ce  qui  se  présente  no- 
tamment dans  les  jnatières  où  il  y  a  eu  des  Jugements  prépa- 
ratoires, interlocutoires  et  dénniilfs),  ou  pour  des  causes  dif- 
férentes.—  Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  demandeurs  en  cas- 
sation contre  une  même  sentence,  ceux-ci  peuvent  avoir  tous  un 
Intérêt  identique  et  commun  à  l'annulation ,  ou  bien  chacun  d'eux 
peut  y  avoir  un  intérêt  distinct  et  particulier.  —  Toutes  ces  dif- 
férentes hypothèses  forment  autant  de  questions  qui  se  présen- 
tent fréquemment  devant  la  cour  suprême  et  qu'il  importe  d'exa- 
miner successivement. 

OIS.  Demandeur  unique,  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'on  seul 
demandeur  en  cassation ,  et  qu'un  seul  arrêt  attaqué ,  II  n'y  a 
évidemment  qu'une  seule  amende  à  consigner,  quand  même 
l'arrêt  attaqué  renfermerait  des  dispositions  particulières  et  dis» 
tinctes  en  faveur  de  différentes  personnes.  —  «  La  Cour;  at- 
tendu, sur  la  fin  de  non-recevolr  opposée  par  les  défendeurs,  que 
n'y  ayant  qu'un  seul  demandeur  en  cassation  d'un  seul  arrêt,  U 
n'y  a  qu'une  seule  amende  à  consigner;  rejette.  »  (3Janv.  1814.» 
Ch.  civ.-M.  Oudot,  rap.-Aff.  Bertèche  C.  Lalauchère.  )  —  En  cas 
pareil ,  c'est  l'intérêt  de  celui  qui  se  pourvoit  qu'on  doit  pren- 
dre en  considération,  et  non  celui  des  parties  contre  lesquelles 
le  pourvoi  est  dirigé  :  on  doit  aussi  examiner  s'il  y  a  un  seul  ar- 
rêt à  attaquer  ou  s'il  y  en  a  plusieurs.  Or,  dès  que,  d'une  part.  Il 

ou  qui  soll  étranger  an  demandeur,  que  celte  formalité  prescrite  par  la 
loi  n'a  point  été  remplie ,  et  qu'en  supposant,  comme  il  le  prétend ,  que  la 
receveur  de  l'enregistrement  à  Lavai  ait  refusé  de  recevoir  la  consigna- 
tion de  l'amende ,  sous  prétexte  qu'elle  devait  être  faite  an  bureau  de  Paris, 
le  demandeur  pouvait  faire  des  offres  réelles  à  ce  receveur  et  le  sommer 
de  recevoir  ou  au  moins  faire  sa  consignation  à  Paris  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  date  de  son  pourvoi  jusqu'à  l'arrêt  dn  1"  fév.; — Rej. 
Du  S  avr.  18tO.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris ,  pr.-ChasIe ,  rap. 

(3)  (Hatussier  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  le  demaU'^ 
deur  a  fait  constater,  par  acte  authentique ,  sa  volonté  de  déposer  l'a* 
mende  prescrite  par  la  loi ,  et  que ,  sur  le  refus  mal  à  propos  motivé  sur 
un  avis  du  conseil  d'État  du  10  flor.  an  11,  de  la  part  dn  receveur  d* 
l'enregistrement  et  du  domaine  du  Puy,  de  recevoir  ladite  consignation» 
le  sieur  Malossier  de  Mcrcœur  n'était  point  obligé  de  se  faire  représenter 
à  Paris ,  pour  y  faire  la  consignation  au  bureau  établi  près  la  cour;  qu'lm> 
poser  cette  obligation  serait  violer  le  texte  et  l'esprit  des  dispositions  des 
art.  120  ,  121  cl  122  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  les  formes  du  re- 
cours en  cassation  ;  qu'il  suffit  donc  que  le  demandeur  ait  été  empècbéi, 
par  force  majeure ,  de  remplir  l'obligation  à  lui  imposée ,  de  déposer  le 
quart  de  l'amende  établie  par  la  loi  commune;  —  Le  déclare  recevabi* 
en  son  pourvoi ,  et  y  statuant...;  —  Casse. 

Du  IS  aoftt  1831  .-C.  C   ->><.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap.' 
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n'existe  qu'un  seul  demandeur  en  cassation;  dès  que,  i'pxilrp 
part,  une  seule  décision  est  l'objet  du  pourvoi,  it  ne  saurait  y 
avoir  lieu  qu'à  la  consignation  d'une  amende  unique. 

OI4.  Dans  le  mime  cas  d'tin  seul  demandeur,  et  alors  que 
plusieurs  Jugements  ou  arrùls  ont  Hé  rendus  dans  la  même  affaire. 
Il  faut  distingruer  :  ou  ces  jugements  sont  la  conséquence  les  uns 
des  autres,  alors  une  seule  consignation  suflît;  ou  ces  jugements 
gont  dislincls  et  différents  dans  leur  objet  comme  dans  leur  cflet, 
et,  dans  ce  cas,  plusieurs  consignations  sont  nécessaires,  bien 
que  le  pourvoi  ail  élô  formé  par  un  seul  et  même  acte.  Il  ep  se- 
rait de  môme  si  une  partie  se  pourvoyait  successivement. contre 
plusieurs  dispositions  séparées  d'un  même  arrêt,  non  pas,  comme 
le  dit  M.  Poncet,  par  application  de  la  maxime  toi  capiia  l^t  sen- 
tentiœ,  qui,  eu  effet,  manque  ici  d'exactitude,  car  ce  n'est  point 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  chefs  dans  un  jugement,  c  est  parse 
que  plusieurs  pourvois  ont  été  formés ,  qu'il  est  dû  plus  d'une 
amende. 

Oi  5.  Ainsi  l'arrêt  rendu  àlasuite  d'un  partage  d'opinions,  par 
exemple,  n'étant  que  le  complément  d'un  premier  arrêt  qui,  tout 
en  constatant  ce  partage,  avait  déjà  statué  sur  une  parliii  du. pro- 
cès, le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  ces  deux  arrêts  n'*  dû 
être  accon|)pagné  que  d'une  seule  consignation  d'amende  (Rej., 
ii  Juill.  1835)  (1).  — En  effet,  celte  double  circonstance,  qua 
par  un  premier  arrêt  une  partie  du  débat  avait  élé  vidée  et  qu'il  y 
ivait  eu  partage  entre  les  juges,  ne  saurait  changer  la  situation 
Ses  parties  et  rendre  multiple  une  instance  qui  était  uniqiie.  Il  n'y 
ë  là^uèdesfails  ou  des  mesures  de  convenance  particulières  aui} 
|uges  exigées  bien  moins  dans  l'intérêt  des  parties  que  dans  celui 
de  l'adminislralion  de  la  justice  :  la  situation  de  celle-ci  ne  sau- 
rait donc  en  être  aggravée. — Un  cas  qui  serait  plus  grave.,  est 
celui  où  deux  instances  ayant  élé  jointes  en  vertu  d'un  arrêt  pré- 
paratoire, les  Juges  auraient,  avant  de  déclarer  leur  partage.  Sta- 
tué sur  l'une  d'elles  par  un  premier  arrêt  :  la  circonstance  qu'en 
Tidàht  le  partage  ils  ont  statué  par  un  arrêt  sur  la  seconde  in- 
stance, doit-elle  faire  considérer  les  arrêts  comme  formant  deux 
décisions  distinctes,  tellement  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  demandeur 
S  consigner  deux  amendes,  alors,  d'ailleurs,  que  la  disjonctiori 
dés  causes  n'avait  point  été  préliminairemeot  ordonnée?  —  La 
gégalive  sjfr  cette  ques^on  délicate  résulte  de  l'arrêt  du  14]uil- 
fet  1835,  (jul  précède  ;  et  l'on  doit,  d'après  le  principe  qui  vient 
d'elfe  posé,  approuver  cette  décision, 

éis.  lien  e&t  de  même  du  cas  Qù  le  pourvoi  eti  forfoé  à  làfoiS 
(ionlre  deut  Jugements  rendus  sur  une  même  question ,  l'un  pré- 

M)  (Comm.  d'Arbigny  C.  d'Arbigny.) — La  cod«  (après  d<lib.):— Sdr 
la  fia  d«  non-rççcvoir  ;  —  Allcndu  qu'il  n'existait  qu  une  seule  inslanio 
devant  la  cour  royale,  devant  laquelle  les  parties  élaienl  défendues  ;ar  un 
Mai  dtfcDtear;  que  les  deux  instances  d'appel  ont  élé  joiiilcs  et  n'onl  point 
Mé  disjointes ,  mais  que  teaiement  la  cause  a  élé  séparée  ;  que  la  circ.on- 
alance  d'un  partage  d'opinions  lur  une  des  deiix  queiiiions  soumises  à  la 

Sur  royale,  ne  pe»rt  rie»  cbwter  h  la  position  des  parties,  et  que  l'arrêt 
1  6  août  1831  n'est  que  le  comptent  de  C(lai  da  23  Juillet  t83l; 
qn  ainsi ,  fl  n'y  avait  lieu  qu'a  la  coosignalion  d'une  seule  amende. 

Du  1*  juill.  I6ë5.-.C.  C„  ck.  civ.-MM.  Dunoyer,  t.  f,  de  pr.-Bonnet, 
lip.-ToMyn  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  cont.-Gayet  el  Lucas,  av. 

..,(9)  l"  Eyècei  —  (De  Jessé-Charleval  C.  Gilles.)  —  La  Coub  ;  — 
Sur  Cexaplion  proposée  contre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  por^ 
tait  fc  la  (ob  contre  le  Jugement  statuant  sur  la  compétence  ei  prononçant 
l'Oocatioa  et  contre  le  jugement  Intervenu  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  contre 
itni.  jugements  rridis  sur  la  même  question  ;  —  Qu'en  ce  cas ,  une  seule 
amende  consignée  a  suffi  pour  sa  régularité;  —  Rejelle. 
.  Dri  SI  déc.  i842.-C.  C.,  cb.  civ.-.MM.  Porlalis,  1"  pr.-Duplan,  rap. 
i        iP  Bfétt  :  —  (Pénitencier  de  Saint-Cermain  C.  Tarbouricch.)  — 

hk  cona;  — Sur  la  fia  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'il  n'a  ciisté 
qv'aneséDla  iutance  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  entre  les  par- 
tial actuellement  en  cause  devant  la  cour  de  caf.'alion  ;  que  le  pourvoi  a 
été  tonaé  à  la  lois  eonlre  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  compétence  et 
contre  celfii  qui  à  prononcé  an  fond,  c'est-à-dire  contre  deux  jugements 
raadus  dans  la  m<me  instance  et  sur  la  même  action  ;  —  Qu'en  pareil  cas, 
la  caniignation  d'une  seule  amende  a  suffi  pour  la  régularité  du  pourvoi  ; 
•—  Rejette  la  Sa  de  non-recevoir. 

On  »l  août  1S43.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  ^orlali5 ,  pr.-Miller,  rap. 

(?)  (Arnoux  C.  taget.)  —  La  coub  ;  —Attendu  que  le  réclamant,  dans 
iirequéte  déposée  au  greffe  de  la  cour,  le  12  mars  1815,  a  demandé  l'an- 
Mlation,  \'  d'un  arrêt  do  la  cour  d'appel  d'AÎx,  du  19  juill.  1810;  — 


paratoir^  stuluant  sur  la  compétence,  et  l'atitre  déflnlUt  sur  II' 

fond  (Rej..  31  déc.  1843  ;  21  août  1813)  (2). 

Ol  9.  C'est  surtout  en  matière  commerciale  que  cette  règle  In» 
contestable  deit  recevoir  son  application.  Dans  cette  matière,  en 
effet,  et  aux  termes  de  l'art,  43â  c.  pr.  civ. ,  te  tribunal  pouvant 
statuer,  dans  le  même  Jugement,  par  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  sur  la  .compétence  et  l'autre  sur  le  fond ,  Il  était  impossible 
d'assi;yeltir  le  demandeur  en  cassation  à  la  consignation  de  dent 
amendes. 

•  fS.  Au  contraire ,  et  dans  le  second  cas,  e'rst-&-dlre  lors- 
qu'il ^  été  rendu  des  Jugements  distincts  et  différents,  il  faut  autant 
de  consigaations  d'amendes  qu'il  y  a  de  décisions  attaquées. — Tels 
sont  :  1°  Le  cas  où  le  pourvoi,  bien  que  simultané ,  est  dirige 
contre  deux  arrêts  distincts  rendus  par  la  mêiiie  cour,  mais  à  deS 
intervalles  éloignés  (deux  ans) ,  et  dans  lesquels  les  parties  U'é- 
laienl  ptis  toutes  les  mêmes  (Req.,33  août  18U)  (5);— 3°  Le  cas 
de  pourvoi  contre  deux  jugements  rendus ,  l'un  aii  profit  de  deiix 
des  cobériliers  du  demandeur,  l'autre  au  prolil  des  autres, 
quoique  sur  des  contestations  relatives. à  une  seUle  et  mêtrie  suc- 
cession (Req. ,  33  niv.  an  4)  (4);  — S"  Le  cas  de  poui-vbl  Colitrè 
trois  arrêta  distincts  rendus  dans  iine  Instance  sur  trois  de- 
mandes distinctes  et  diffél-entes;  —  «  La  (U)ur;  âttt-ndu  que 
les  trois  arrêta  dénoncés  prononcent  sur  trois  demandés  dis- 
tinctes et  totalement  différentes ,  et  qu'ainsi  II  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  l-estitulloa  »  (9  juill.  1838.-Req.-M.de 
Ménervllle,.rap.-A(r.  Timoihée),  —  4«  Lé  cas  de  poUt-voi  contj-e 
vn  arrêt  qui  déclare  qu'un  Jugement  de  première  instance 
a  prononcé  en  dernier  ressort,  si  le  demandeur  attàqUe  en  tnéme 
temps  lejugeraeot  de  première  Instaiice  quant  au  fond,  pour  le  cas 
où  la  cour  de  cassation  le  considérerait  comme  rendu  en  derhivr 
ressort,  ce  chef  de  la  requête  constituant  un  second  pourvoi  iii- 
dépendant  d«  premier  :  —  «  La  Cour;  sur  le  pourvoi  formé 
contre  le  Jugement  en  dernier  ressort,  du  3  août  183^j  consi- 
dérant que  ce  pourvoi  a  été  irrégulièrement  introduit,  pûistju'tl 
n'a  pas  été  accompagné  d'une  quittance  de  consignation  d'aniëndel 
rejette  a  (33  av.  1835.-Req.-M.  de  Ménérvillé,  rap.-AIT. 
Ma)neC.  Laborde);  —  S*  Le  cas  de  pourvoi,  t)ar  un  Crêanrler| 
après  avoir  contesté  dans  un  ordre  les  collocations  de  deux  auli  es 
créanciers  dont  l'intérêt  n'était  pas  commun  et  dont  les  droits; 
régis  par  des  principes  difTéi-ents ,  étalent  sans  Influetice  l'un  sur 
rautre(Req.,  10  fév.  1841)(5); — 6° Le  cas o&  deux  JHgeWenlj , 
objets  du  pourvoi ,  encore  qu'ils  aient  statué  sur  une  quesinn 
Identique,  ont  néanmoiiis  été  rendus  séparément ,  apl-és  le  i-cjet, 

2°  D'un  autre  arrêt  de  la  cour  inpérule  d'Alx  subètitiiée  à  ladite  cour  d'ap- 
pel, en  daU  du  22. mai  18)2;.  — Et  qu'il  n'a  jsinlà  cette  requOto  qu'une 
seule  quittance  de, l'amende  consignée,  est-U  dit,  pour  se  pourtuir  contre 
UD  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  séaat  a  Aix,  le  19  juill.  1810;  —  At- 
tendu qu'il  n'a  pas  élé  consigné  d'amende  pour  se  pourvoit  contre  le  second 
arrêt,  rendu  prés  de  deux  ans  après  sur  d'autres  quei^tions  et  entre  des 
parties  qui  n'éuientpas  toutes  les  mêmes,  ce  qui  rend  le  pourvoi  non  re- 
cerable  contre  l'arrêt  de  1812;  —  Déclare  le  réclamant  non  recevable. 
Du  23aoûll8l4.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Le  Fessier,  rap. 

(4)  (Cbarlier  C.  tbarlier.)  —  Liî  iniBUNAL:  —  Attendu  que  la  requête 
d'ampliation  déposée  lel8fruclidor  frappe  tant  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  famille  du  12  llor.  an  2,  et  celui  confirmai  If  du  tribunal  de  Roanne, 
le  17  vendém.  an  3,  en  faveur  de  Jean  Bournichon  elÉlie  Cbarlier, sa  finime, 
que  contre  un  autre  jugement  du  tribunal  de  famille  rendu  en  faveur  de  tte- 
noit  Cbartier  jeune  el  des  mariés  Vendrier,  le  23  brum.  an  5,  el  un  juste- 
ment conOrmalif  que  Ton  r.e  date  pas,  ce  qui  est  contraire  i  l'an.  1 4  de  la  loi 
du  27  nov.  1790;  -.-  Attendu  qu'il  n'a  été  cunsigné  qu'une  amende  sur 
la  cassaliao  de  ces  divers  jugements,  quoiqu'il  y  eôliieu  à  one  double 
amende  consignée  a  raison  de  l'intervention  des  jugements  sur  deux  cqn- 
lettationa  distinctes;  — Attendu  que  le  délai  accordt  pour  attaquer  les 

'.dilTcreoU  jugements  paraît  même  expirt;  —  Cenformément  h  l'art.  5,  lit.  3, 

part.  1,  régi.  1738,  el  &  l'arU  14  de  la  loi  du  27nov.  1790;  —Rejette. 

Du  25  niv.  an  4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Laloade,  pr.-Lecointe,  rap. 

(5)  (Darrois  C.  Plucharl.)  —  La  cocb;  —  Sur  la  demande  en  restitu- 
tion de  l'une  des  deux  amendes  consignées  :  —  Attendu  que  l'inlcrêt  de 
Plucharl  et  de  Maupassant,  l'un  et  l'autre  défendeurs  éventuels,  ii'èlail 
p«int  le  même  dans  la  cause  ;  que  ce  qui  était  à  décider  relativement  à  l'ui 
étail  Fa«s  inlluenoe  par  rapport  à  l'autre;  que  le  pourvoi  formé  k  l'en- 
ceatre  de  chacun  d'eux  le  regardait  donc  individuellement;  que,  par  con- 
séquent, il  y  a  eu  deux  pourvois,  et  qu'une  amende  a  dû  être  consigné 
et  es)  dus  pour  chacun  de  ces  pourvois;  —  Rejette. 

fittie  fév.  1841.-C.  C.,ch.  req.-MM.  ZaBgiai!oaii,pr.-D«OauJàl,rap. 
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MU  ijltqné,  4'upe  demande  ep  JoncUoo  d'instance  formée  par  )e 
demandeur  (Req.,  24  mars  I84J  )  (!). 

^t9.  Mais,  s'il  y  avait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le 
pourvoi  portait  sur  un  ou  plusieurs  jugements  ,  il  y  aurait  lieu 
de  considérer  comme  suffisante  la  consignation  d'une  seule  amende 
(Rej.,  Sprajr.  an8)(2). 

fff  !D.  Du  défaut,  dans  (es  divers  cas  examinés,  de  consignation 
d'amendes  multiples ,  ilrésujte,  comme  conséquence  forcée,  que 
le  pourvoi  est  non  recevablé  i  l'égard  de  chacun  et  de  tops  les 
Jugements  ou  arrêts  attaqués.  En  effet,  en  l'absence  d'indication, 
de  |a  part  du  demandeur  en  cassation,  de  celui  des  jugements  oq 
Vrréts  auquel  il  faisait  l'impuialion  de  l'amende  unique  consignée, 
celte  amende  doit  élre  répartie  surcliacun  des  pourvois,  et,  par 
fuite,  comme  elle  est  insuffisante,  le  recours  est  frappé  de  dé- 
chéance à  l'égard  de  tous  (Rej.,  7  mars  1816)  (3). — Toulefois,  et 
dans  l'incertitude  du  droit  produite  par  l'incurie  du  législateur , 
nous  pencherions  pour  le  système  qui  appliquerait  l'amende  à 
celui  des  jugements  que  le  cjemandeur  avait  le  plus  d'intérêt  & 
(aire  casser,  alors  bien  entendu  que  les  effets  de  cette  cassation 
Ne  seraient  pas  incompatibles  avec  ceux  des  jugements  non  atta- 
qués. —  V.,  au  reste,  notre  observation,  n*  625  in  fine. 

991  •  Concourt  d»  plusieurt  demandeurs.  —  Lorsque  plu- 
sieurs personnes  se  pourvoient  ensemble  contre  un  jugement  on 
Mn arrêt,  il  faut  distinguer:  une  seule  consignation  suffit  pour 
toutes  les  parties  quand  elles  n'opt  qu'un  seul  et  même  intérêt. 

—  Si,  au  contraire,  elles  ont  des  intérêts  différents,  il  faut  au- 
|»Dt  de  consignations  que  de  parties.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  ; 

—  «  La  Couf  ;  attendu  qu'il  ■'était  besoin  de  consigner  qu'une 
seule  amende',  parce  qu'il  n'y  avait  qu'un  même  objet  du  litige 
auquel  les  parties  avaient  le  même  inlérèt.  >  {n  mars  1807.- 
Çii.  civ.-M.  Baillv,  rap.,  aff.  Valence  C.  com.  de  Saint-Jory. — 
Conf.  C.  C.  de  Belgique,  19déc.  1840,  aff.  Delepiurre.) 


(t)  (Orenanet  C.  Puchatel.)—  La  coui;  —  Alleniju  que  deux  ia- 
(lanccs  existaient  devant  le  tribunal  de  Beautais,  l'une  entre  Desmaml, 
(Tuiie  piirl,  la  veuve  Dumont  et  le  si«ur  Duchalel ,  d'autre  part,  entre  Dcs- 
mani-t  cl  les  sieur  et  dame  Decagny;  —  Que  la  jonction  ue  ces  deux  in- 
stances, demandée  devant  Te  tribunal  de  Drauvais,  a  été  refusée  paf  une 
^$posîlion  expresse ,  et  que  cette  décision,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
aucune  connexité  dans  la  «alore  des  aclipas  qne  le  créancier  pent  diriger 
tcntrc  ckàcdB  d«sa(i{uéreurs,  puisque  cette  action  varie  Récessairement 
suivant  Pexécatitn  que  chKan  d'eux  a  donnée  au  contrat,  n'a  été  atta- 
quée par  aucune  de^parlies;  qu'elle  a  été  exécutée,  et  que,  par  suite, 
deix  jngemetls  séparés  ont  été  rendus; —  AUenthi  enfn  que  le  poarvoi 
du  sieur  Desmaoet',  quoique  formé  par  un  seal  acte,  a  été  dirigé  coRtre 
les  deux  jugements ,  ce  qui  toistilue  en  rtalilé  doux  poarrois}  --  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  résiliation  de  l'une  des  deux 
•meodes  censlgnées,  eoedamne  en  deux  amendes  de  ISO  fr.  chacune. 

Du  Si  laars  1UI.-C.  C,  cb.  req.-MM.  ZaagiacoKi ,  pr.-Briere,  rap. 

(S)  (Labb*  C.  commane  de  Briocourt.) — LBTmtuwAL;  — Attendu 
qne  le  citoyen  Lal>be  n'avait  présenté  qn'nn  seal  mémoire  pour  élre  admis 
k  se  pourvoir  en  cassation ,  tant  contre  le  jagemenl  do  3  venl.  an  S  que 
contre  ceux  des  35  pluv.  an  3  et  5  Doréal  suivant;  que  ce  n'était  que  par 
l'exaincn  du  fond  que  Ton  pouvait  jnger  s'il  y  avait  vérilablemenl  deux 
jagemenls  rendns  en  dernier  ressort  sur  deux  alfalres  distinctes,  quoique 
entre  tes  mêmes  parties,  etcen;équemment  s'il  y  avall  lieuà  deox  amendes; 
—Attendu,  enfin,  qui)  serait  impossible  d'appliquer  l'aiMnde  qui  a  éld  eon- 
(igaévarundeccs  deux  jugeitenlspInlAlqu'a  Paulre;  —  Sans  sVréterà 
la  fin  de  «on-recevoir  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  9  pratr.  an  8.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Liberel,  pr.  Tronchet ,  rap. 

(3)  (Sclve^.)  —  La  coob  ;  —  Attendu,  quaat  aax  anéts  du  ^0  déc. 
1815,  dont  l'un  prononce  des  peines  correclionnelles  contre  Seives,  pour 
fait  de  calomnie ,  et  l'autre  l'autorise  à  faire  le  dépM  d'une  somme  de 
4,000  fr.  par  forme  de  caution ,  que,  relativemenl  à  chactro  de  ces  deux 
arrêts,  qui  ont  des  dispoeillons  iociépendanlcs  les  unes  des  autres  et  dost 
le  dernier,  rendu  sur  û  demande  de  Seives  et  dans  son  intérêt  particulier, 
n'a  rien  de  conmun  avec  le  premier  acrét  ^ui  a  stalaé  sur  les  piainits  de 
Nancey;  qne,  relativement  à  ces  arrêts,  Seives  pouvait  tire  tenu  de  coo- 
ligoer  une  amende  pour  chacun  d'eux;  —  Mais  qu'en  supposaoi  qu'on 
pût  regarder  le  deuxième  arcél  comme  iUealique  avec  le  premier,  et  ne 
donnant  pas  lieu,  sous  ce  rapport,  ci  la  consignation  d'une  secoade  amende, 
resicoi  les  autres  arréls  des  18  sept.  1815  ((10  janv.  1816;  —  Considé- 
rant, à  l'égard  de  l'arrêt  du  18  sept.  1813,  ainsi  d4lé  dans  la  (lulllance 
<V  cnntTgnation  (Taraende .  qne  cet  arrêt  n'est  point  repréfcnté ,  et  qu'on 
M  trouve  dans  les  pièces  du  procès  aucun  des  renseignements  sur  l'exis- 
taee  d'nn  arrêt  ayant  cette  date  ;  qu'on  lit  seulement  dans  le  vu  des 
pièces  de  rarrél  du  16  janv.  1816  la  mention  d'un  arrêt  rendu  le  18  déc. 
1813  ;ar  la  chambre  d'accusation  de  lacour  rojale  de  Paris ,  qui  déclare 


Hais  qu'est-ce  qu'avoir  le  même  inférit  à  la  eassatlon  d^nne 
sentence  judiciaire?  Cela  ne  doit-il  s'entendre  que  des  rtis  où  H 
s'agit  d'un  objet  indivisible  ou  d'un  objet  resté  Indivis  entre  leé 
parties,  ou  suflit-il  que  l'intérêt  de  chacune  d'elles ,  quoique  dis- 
tinct, soit  de  même  nature?  —  La  question,  Il  est  facile  de  It 
comprendre,  ne  peut  guère  se  formuler  en  thèse  générale.  Cepeuf) 
dant,  malgré  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  il  doit  Suffire, 
ce  semble ,  que  les  intérêts  des  demandeurs  en  cassation ,'  quoi- 
que  isolés  et  différents,  soient  de  ffidm»  nature,  pour  qu'il  n'y  àl 
lieu  qu'à  une  seule  consignation  d'amende. —  V.  n»'  627  et  sulV, 

638.  Et  lorsque  plusieurs  demandeurs  ont  dn  intérêt  IdeA^ 
tique  à  la  cassation ,  la  circonstance  que  les  moyens  Indiqués  ptir 
chacun  d'eux  seraient  différents  ne  peut  faire  varier  l'application 
du  principe.  —  «  La  Cour  j  sur  la  iin  de  non-recc voir,  fortdée  iut 
un  prétendu  défaut  de  consignation  d'amende  :  attendu  que 
Rondel  et  ses  acquéreurs  avaient  le  môme  intérêt  à  deriitinddr 
l'annulation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  valables  les  saisies  immobi- 
lières dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi,  quels  qu'aient  été  les  moyens  pré- 
sentés par  chacun  d'eux  à'' l'appui  de  leur  demande,  il  leur  a 
suffi  de  consigner  une  seule  amende.  >  (13  janv.  183l.-Ch.  civ.- 
M.  Poriquet,  rajJ.-Aff.  Rondel  C.  Cogard.  ) 
.  69S.  Si ,  au  contraire,  les  demandeurs  ont  des  Intérêts  sé- 
parés, il  faut  autant  de  consignations  qu'il  y  a  do  parties  (Req., 
3  f met.  an  13)  (4). 

634.  On  a  considéré  comme  ayant  des  Intérêt;  distincts,  et , 
par  conséquent  comme  devant  être  assujettis  à  autant  déconsigna* 
lions  que  de  demandeurs: — 1"  Treis  individus  à  qnt  lin  immeuble 
a  été  partiellement  et  divisément  affermé  par  trois  baux  différents 
(Rej.,  11  janv.  1808)  (5)-, —S»  Les  individus  condamnés  tous 
par  un  seul  jugement  collectif,  s'il  s'agit  de  plusieurs  délits, 
commis  à  des  époques  différentes  (Rej.,  12  brum.  an  7)  (6)} 
— 3'  La  partie  demanderesse  principale  et  la  partie  intervenante  ; 

Seives,  se  présenlael  comme  partie  civile ,  non  recevoble  dans  nne  opposi- 
tioD  qu'tl  avait  formée  à  un  jugement  eu  ordonnance  readu  par  le  Irttunal 
de  la  Seine,  portwt  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  les  plaintes  données  k 
celle  époque  par  Seives  ;  que  Seives  était  tenu ,  comme  partie  civile,  à  uM 
cunsignallou  particulière  d'amende  pour  exercer  son  recours  contre  cet 
arrêt;  —  Considérant,  quant  i  l'arrêt  du  12  janvier,  qui  a  déclaré  Seives 
èl  sa  femme  non  reccvables  à  se  constituer  parties  civiles,  à  raison  des 
faits  énoncés  et  diverses  plaintes  sar  lesquelles  a  statué  cet  arrêt,  qûe'îè 
peurroi  de  Srive*,  en  ta  qualité  prétendue  de  partie  civile,  était' assujetti 
a  une  troisième  consignalien  d'amende;  —  El  attendu  que  Seives  ."nldiM 
sa  déclaration  de  pourvoi,  ni  dans  la  quittance,  ni  dans  les  mémoires  par 
luifoimis,  n'a  point  indiqué  auquel  des  susdits  arrêts  il  faisairVimputa- 
tion  de  l'amende  de  150  fr.  parlai  consignée;  que  celte  coirsignalroa  doit 
donc  être  répétée  se  référer  à  tous  les  pourvois; —  Mais  qu'en  admettant, 
dans  le  ayslèmo  le  plus  favurallo  à  Seives,  qu'il  ne  CallAt  qne  trois 
amendes,  savoir  :  une  pour  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  18  sept.  1813,  uiid 
seconde  pour  lesar-rêts  du  SO  décemlirc  considérés  comma  un  seul,  et  la 
troisième  pour  celui  du  13  janvier  licrniir,  la  consignation  d'une  seule 
amende  de  150  fr.  par  loi  fuite,  ropailic  sur  ^si'ns  trois  arrêts,  S%  trou- 
verait bien  Inférieures  la  fomme  exigée  par  lï  loi  pour  rêndro'tidmis- 
slbles  les  trois  pourvois qn'il  a  furmés  ;  qu'ainsi,  il  doit  être  regaWé comme 
n'ayant  satisfait  à  aucune  consignation  d'amende  pour  cbacuo  desdils  ar- 
rêts ;  —  Rejette. 
Du  7  mars  18I6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoatour,  rap. 

(4)  (Boone.)  -^  La  cocr  ;  —  Attendu  que  Charles  Boone ,'  qui  a  un 
intérêt  séparé ,  n'est  pas  compris  dans  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende et  ne  l'a  pas  personnellement  consignée  ;  fe  déclare  non  rccevable 
et  le  condamne  i  ramcnde  de  150  fr.  envers  le  trésor  public  ;  —  Rejette. 

Du  3  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraifc,  pr.-Target',  rap. 

(5)  (Grimai  C.  Affre.)  —  La  coub  ;—  Considérant  que  le  jugement  d^ 
nonce  a  statué  sur  la  validité  de  trois  baux  distincts  et  vis-à-vis  de  trois 
parties  diUérenles;  qu'ainsi  le  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement  sur  ce»    ; 
trois  parties  ne  pouvait  être  reçu  que  sur  la  représentation  de  trois  quft-    '. 
tances  de  consignation  d'amenïlc  de  1 50  fr.  chacune ,  et  qu'il  n'en  a  été 
néanmoins  produit  qu'une  seule  de  cette  somme  ,  déclare  non  recevable« 

Du  11  janv.  1808.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Liborel,  rap. 

(G)  (P.  Gens  et  consorts.)— Le  tbibunal; —  Allcndnque,  dan»  l'es- 
pèce ,  il  s'agissait  de  plusieurs  délits  commis  par  plusieurs  personnes  k 
différentes  époques  ;  que  tous  ces  délits  el  tous  les  prévenus,  au  lieu  d'être 
jugés  individuollemenl,  l'ont  été  par  un  seul  jugement  collectif,  d'oè  H 
ne  résultait  pas  moins  qu'en  cas  de  pourvoi  en  cassation ,  chacun  d'tiut 
était  tenu  h.  la  consignation  de  l'amende ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  ni  Urc->, 
présentation  d'aucun  cerliOcat  d'indigence  ;  que  la  quittance  donnée  par 
le  receveur  de  rcnregislrement  à  Louvain  constate  que  le  seul  Paul  Gens 
a  consigné  l'amende  de  150  ir,  exigée  par  la  loi;  que  ce  recevew  l'eK 
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si  cene-el  attaque  l'arrêt  par  des  motifs  qui  lui  sont  particuliers. 
—  «  La  Cour  j  statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  en  resti- 
tution de  ramende  (1)  particulière  consignée  par  Quenedey  et  la 
yeuve  Tupigny;  attendu  que  c'est  par  des  motifs  qu'ils  préten- 
daient leur  élre  particuliers,  que  ces  parties  ont  attaqué  l'arrêt; 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  lareslitution  de  l'amende.  » 
(21  nov.  1826.-Req.-M.  Lasagni,  rap.-Aff.  Baillou  C.  Declercq.) 

695.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  précède.c'est  que, 
'dans  le  cas  où  une  seule  amende  a  été  consignée  par  divers  in- 
dividus qui,  ayant  des  intérêts  distincts,  étaient,  par  suite,  as- 
sujettis à  autant  d'amendes ,  ils  doivent  tous  être  déclarés  non 
recevables  (opin.  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessous  du  1"  brum. 
an  13,  aCr.  Michel,  n*  650).  —  En  effet,  chacun  des  deman- 
deurs étant  présumé  avoir  concouru ,  pour  sa  part,  à  la  consigna- 
tion, celle-ci,  dès  lors,  se  trouve  insufflsanle  à  l'égard  de  tous.  Si 
l'on  prétendait  d'ailleurs  que  la  consignation  appartint  à  un  seul , 
comment  parvenir  à  cette  justification  devant  la  cour  suprême,  et 
à  faire  déterminer  quelle  est  celle  des  parties  à  qui  devra  être 
appliquée  la  consignation  d'amende? 

Il  y  aurait  un  moyen,  dans  un  cas  pareil,  pour  éviter  la  dé- 
chéance :  ce  serait ,  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  une  ou  plusieurs  amendes  doivent  être  consignées ,  de  déclarer, 
dans  l'acte  de  pourvoi  même ,  que  dans  le  cas  où  la  cour  jugerait 
nécessaires  autant  de  consignations  d'amende  qu'il  y  a  de  parties, 
la  consignation  faite  s'appliquera  spécialement  à  telle  ou  telle 
partie  dénommée  dans  l'acte  de  pourvoi.  Et  encore  cet  expédient 
ne  serait  utile  qu'au  demandeur  en  cassation  dénommé,  de  sorte 
que  la  déchéance  serait  irrévocablement  acquise  contre  les  autres; 
te  qui  pourrait  leur  êlresouvent  très-préjudiciable.  Il  seraitdonc 
beaucoup  plus  prudent,  dans  le  doute,  de  déposer  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  de  demandeurs ,  sauf  à  en  demander  la  restitu- 
tion dans  le  cas  où  une  seule  aurait  été  suISsante. 

S9S.  La  circonstance,  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  d'une 
manière  collective  par  tous  les  demandeurs,  au  moyen  d'un  seul 
et  même  acte ,  serait  sans  importance.  Ce  fait ,  tout  favorable  qu'il 
peut  paraître  dans  plusieurs  espèces  ci-dessus  relatées ,  ne  doit 
être  d'aucune  influence  sérieuse  sur  la  solution  de  la  difliculté. 
De  sorte  que,  malgré  cette  forme  de  pourvoi,  si  les  demandeurs 
avaient  des  intérêts  distincts,  il  faudrait  des  consignations  d'a- 
mendes multiples,  sans  quoi  ladéchéancepourraitlesatleindre  tous. 

•99.  Nous  arrivons  maintenant  au  cas  où  tes  demandeurs , 

expressément  réservé  par  la  même  quillance  les  1,300  fr.  à  payer  parles 
huit  autres  condamnée,  au  cas  que,  par  avis  de  ce  tribunal,  celle  somme  était 
exigible  ;  —  Déclare  Bormans ,  Uambroch ,  etc. 
Dal2  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Gobier,  pr.-Dor,  rap. 

(1)  Pour  parer  à  toute  éventualité  de  déchéance ,  les  demandeurs ,  dans 
Tespèce  avaient  consigné  denx  amendes;  mais  ils  ont  conclu ,  après  rejet 
de  leur  pourvoi,  k  ce  que  la  restitution  de  l'une  des  deux  fût  ordonnée. 

(a)  V  Etpict  :  —  (Paul  C.  Masméjan.)  —  Le  tribunal;  —  Considé- 
rant, sur  la  fin  de  non-receroir  opposée  par  les  défendeurs,  que  les  demau- 
dcurs  avaient  le  même  intérêt,  qu'ils  ont  employé  les  mêm^s  moyens  do 
défense  en  cause  principale  et  en  cause  d'a]>pel ,  qu'ils  n'ont  ou  qu'un 
même  défenseur  et  ont  pris  les  mêmes  conclusions,  qu'ils  ont  été  con- 
damnés par  un  même  jugement  et  qu'ils  se  sont  pourvus  par  le  même 
«de;  conséquemment  qu'ils  n'élaient  point  assujettis  a  la  consignation 
<.''UDC  double  amende,  et  qu'une  seule  copie  du  jugement  attaqué  suHisait 
^ur  mettre  le  tribunal  en  état  de  prononcer;  —  Rejette. 

Dulâgerm.  an10.-C.C.,8ect.civ.-MM.Maleville,  pr.-Lasaudade,rap. 

2*  Etpéce  :  —  (Rajmond  C.  Meytadier.) —  Lacod»;  —  Attendu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  que  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée  étant 
fondé  sur  les  mêmes  molifs  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens ,  les  deman- 
deurs ont  un  intérêt  commun  à  le  faire  casser;  —  Que,  par  suite ,  ils  n'ont 
4ù  consigner  qu'une  seule  amende;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  36  fév.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap. 

Z'Etficti—  (Bertrands,  etc.,  C.  Caire  de  Chichiliaoe.)  —  La  cour 
(après  délib.);  —  En  ce  qui  louche  la  Bn  de  non- recevoir  proposée  contre 
le  pourvoi  des  demandeurs  et  résultant  de  ce  qu'à  l'appui  de  ce  pourvoi 
ils  n'ont  consigné  qu'une  seule  amende  :  —  Attendu  que  les  demandeurs, 
condamnés  par  le  même  arrêt,  en  raison  du  même  genre  de  délit,  au 
préjudice  du  même  propriétaire,  se  défendant  tous  des  poursuites  en  oppo- 
«ant  la  même  exception ,  agissant  tous  dans  un  intérêt  commun ,  réclamant 
un  droit  commun  à  tous,  attaquant  enfin  par  un  seul  et  même  acte  et  par 
des  moyens  communs  l'arrêt  dont  il  s'agit;  que,dèslor»,  la  consignât  ion 
d'âne  seule  amende  à  raison  d'un  seul  pourvoi  exercé  pour  tous  est  suin- 
tante; ~  Rejette  la  fin  de  npn-^çevoir  proposée  par  rintervenani. 


ayant  le  même  intérêt  à  la  cassation ,  ne  sont  tenus,  par  conséquent, 
de  consigner  qu'une  seule  amende  pour  tous.  On  comprend  qu'Û 
ne  soit  pas  nécessaire  alors  d'exiger  des  consignations  distinctes, 
dans  le  cas  surtout  où  les  parties  coïntéressées  ont  pris  dans  leur 
mémoire  en  cassation  des  conclusions  communes  (Civ.  cass.,  <• 
mess,  an* ,  aff.  Chatillon ,  v''  Vente  et  Surenchère  ). — Tel  est  l6 
cas  où  des  demandeurs  en  cassation ,  après  avoir  tous  agi  dans 
le  même  intérêt  et  avoir  été  tous  parties  dans  la  décision  atta- 
quée ,  forment  un  recours  commun  contre  cette  décision ,  alors 
même  que ,  par  suite  du  désistement  de  l'un  des  demandeurs,  un« 
portion  de  la  somme  consignée  et  à  lui  afférente  devant  être  dis- 
traite ,  on  prétendrait  que  l'amende  n'était  plus  entière  :  —  «  La 
Cour;  attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi ,  que  tous  les  demandeurs  en  cassation  n'ayant  intenté 
qu'un  seul  et  même  recours  contre  un  seul  et  même  arrêt ,  il  n'a 
dû  être  consigné  qu'une  seule  amende ,  et  que  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  consignation  régulière  n'a  pu  préjudicier  aux  deman- 
deurs en  cassation  restés  en  cause;  —  Rejette  la  fln  de  non- 
recevoir.  »  (0  nov.  I821.-Ch. civ  -M.  Poriquet,  rap.-Aff.  Daillet 
C.  Leroy. — Conf.20  nov.  1818,  Civ.  cass.,  M.  Legonidec,  rap., 
aff.  Lenig  C.  Délavai.  ) 

Tel  est  aussi  le  cas  d'un  pourvoi  de  plusieurs  parties  dirigi 
contre  une  décisionqui  leur  a  refusé  laqualité  d'héritiers.  —  «  La 
Cour;  considérant  que  les  demandeurs,  étant- tous  parties  dans 
le  jugement  attaqué,  ont  pu  se  pourvoir  conjointement  et  n'ont  été 
tenus  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende ,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  s'agissait  de  la  qualité  d'héritiers  qui  leur 
était  contestée ,  et  à  l'établissement  de  laquelle  ils  avaient  le 
même  intérêt;  rejette  la  Bn  de  non-recevoir  »  (2  vent,  au  12.- 
Cb.  civ.-M.  Cofllnhal,  rap.-Aff.  Picard  C.  Reusse.) 

Tel  est  encore  le  cas  où  le  pourvoi  est  fondé  sur  les  mêmes 
motifs  et  sur  les  mêmes  moyens  et  formé  par  une  requête  collec- 
tive ,  dans  un  intérêt  commun  et  après  avoir  subi  les  mêmes 
condamnations  (Rej.,  12  germ.  an  10;  26  fév.  1833;  Rej., 
16juill.  i824;2mars1840;9  août  1845)(2).—  ...Alorsmême 
queles moyens  de  défense  sont  difrérents(Rej.,  16  janv.  1843)  (3). 

Même  décision  ,  l"  lorsque  l'arrêt  attaqiié  frappe  les  parties 
sous  un  seul  et  même  rapport,  en  ce  que,  par  exemple,  le  pourvoi 
est  formé  par  un  adjudicataire  et  ses  garants,  lesquels  ont  un 
seul  et  même  intérêt  à  obtenir  l'annulation  de  l'arrêt  (Rej.,  31 
janv.  1827)  (4);  —  2o  Lorsque  le  donateur  d'un  immeuble  qui 

Du  16  juin.  1834.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Liborel,  rap. 

4*  Etpéce  :  —  (Laurans  C.  Vcrnbetle.)  —  La  cou»;  —  Quant  &  la 
fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  deux  demandeurs  ont,  par  nne 
requête  collective,  formé  un  seul  pourvoi  contre  l'arrêt  du  39  juin  1836; 

—  Que  l'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  étant  d'obtenir  l'annulation 
de  l'arrêt  attaqué  par  les  mêmes  motifs,  ils  ont  pu  la  demander  en  commun 
et  par  un  seul  et  même  pourvoi,  pour  lequel  il  leur  a  suffi  de  consigner 
une  seule  amende;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  3  mars  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Piet,  rap. 

5'  Erpice  :  —  (Amat ,  etc.,  C.  Cavalier.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  la  non- 
recevabililé  du  pourvoi  du  sieur  Amat:  —  Attendu  que, si  l'arrêt  at'aqué 
a  prononcé  sur  deux  difficultés  distinctes ,  cependant ,  comme  elles  étaient 
de  même  nature ,  qu'elles  avaient  le  même  objet ,  que  les  deiiiandeurs 
avaient  le  même  intérêt  a  faire  annuler  l'arrêt  attaqué,  qu'ils  l'attaquaient 
par  les  mêmes  moyens ,  et  qu'enfin  leur  pourvoi  a  été  collectif,  ii  a  pu 
suflire  de  consigner  une  seule  amende; — Rejette  cette  fln  de  non-recevoir. 

Du  9  août  1843.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap. 

(5)  (Rastignac  C.  Rolland.) —  La  coo»  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir; 

—  Attendu  que  le  pourvoi  de  Rastignac  et  des  cinq  autres  demandeur» 
a  été  fait  par  un  seul  et  même  acte;  que  tous ,  en  attaquant  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Montpellier,  avaient  également  pour  but  de  faire  recon- 
naître la  validité  de  la  vente  faite  le  33  mars  1816,  à  Rastignac  par  Des* 
tours,  en  qualité  de  légataire  universel  de  M.  de  Pradines;  que  les  moyens 
divers  qui  pouvaient  appartenir  plus  spécialement  &  la  (Kfense  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'établissaient  aucun  antagonisme  ,  et  n'empê- 
chaient pas  que  leur  intérêt  fût  commun;  qu'ainsi  ils  n'étaient  tenus  qu'il 
la  consignation  d'une  seule  amende; — Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,  l«'pr.-Thilfcrap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c  conf. 

(4)  (Hamard  C.  Barbottc.)— La  cour; — Attendu  que  les  demaodeun 
avaient  tous  le  même  intérêt  ;  que  la  disposition  de  l'arrêt  qu'ils  atta- 
quaient les  frappait  sous  un  seul  et  même  rapport  ;  qu'ainsi  il  a  suffi  qa'ila 
aient  consigné  une  seule  amende  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  31  janv.  1837 .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  BressoD,  pr.-Jourde,  n§. 
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t'est  réservé  pour  lui  et  pour  un  tiers  Tusufruit  de  cet  immeuble 
et  ce  tiers  se  pouvolenl  contre  l'arrêt  qui,  en  cas  de  saisie  de  l'im- 
meuble  donné ,  a  rejeté  leur  demande  tendant  à  (aire  constater 
leur  droit  par  une  clause  expresse  dans  le  cailler  des  charges  : 
leur  intérêt  étant  le  même ,  Us  ne  sont  tenus  qu'à  une  seule 
amende  (ReJ.,  28  juin  1837)  (1). 

•98.  11  faut  suivre  la  même  règle  lorsque  les  demandes  en 
cassation,  quoique  formées  par  des  individus  ayant  des  intérêts 
distincts ,  n'ont  cependant  qu'un  seul  tt  même  objei ,  ne  présentent 
qu'une  seule  et  même  question  et  ont  été  formées  en  nom  collec- 
tif.— Tel  serait,  par  exemple,  !•  le  pourvoi  de  divers  individus 
contre  un  arrêt  qui  a  rejeté  la  prétention  qu'ils  avaient  élevée, 
que  des  domaines  à  eux  donnés  à  cens  fussent  déclarés  entachés 
de  féodalité  (Rej.,  10  fév.  1813)  (2); — 2»  Le  pourvoi  d'entrepre- 
neurs de  difTérents  ouvrages  relatifs  à  une  même  construction, 
contre  un  arrêt  qui  rejette  leurs  réclamations  par  les  mêmes  mo- 
ti6(Cass.,  1 4  juin  1 820)  (3);— 3»  Le  pourvoi  de  plusieurs  assureurs 
d'un  chargement  de  marchandises,  engagés  par  une  même  police 
d'assurance  (Rej.,  3  août  182a)  (4);  —  4°  Le  pourvoi  formé 
par  le  maire  d'une  ville,  concurremment  avec  la  régie  des 
contributions  indirectes  et  dans  le  même  intérêt ,  contre  un  arrêt 
statuant  en  matière  d'octroi  (Rej.,  26  mars  1819)  (S);  —  5»  Le 
pourvoi  formé  collectivement  par  plusieurs  créanciers  contre 
l'arrêt  qui  a  rejeté  leur  intervention  dans  une  instance,  quoique 
par  des  motifs  différents  relativement  à  l'un  d'eux;  il  ne  donne 
lieu  néanmoins  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende,  et ,  par 
suite,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi ,  la  restitution  de  celle  qui 
aurait  été  consignée  privativement  par  le  créancier  auquel  s'ap- 
pliquaient les  motifs  particuliers  de  la  cour  royale ,  doit  être 
ordonnée  (Req. ,  3  avril  1839)  (6);  —  ...  6»  Enfin  le  pourvoi 
de  plusieurs  parties  contre  un  même  jugement  de  police ,  fondé 
sur  un  moyen  commun.  —  «  La  Cour;  attendu  que  les  de- 
mandenrs  attaquent  le  même  jugement  par  un  moyen  commun  ; 

(1)  (RicheiD  C.  Benoisl.)  —  La  cou»  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  : 
— Attendu  que,  sur  l'appel  devant  la  cour  royale ,  les  demaudeurs  so  sont 
présentés  conjointement  par  un  seul  et  m6me  acte  d'appel,  par  un  seul  et 
même  avoué;  qu'il  est  mAme  reconnu  qu'ils  ont  un  inlérét  commun  ?ur  la 
question  principale;  —  Qu'ils  ont,  dès  lors,  pu  se  pourvoir  eu  cassation 
avec  une  seule  consignation  d'amende ,  laquelle ,  du  reste ,  a  été  déposée 
au  nom  du  sieur  Ricbein  (le  tiers  donataire)  ;  —  Qu'il  y  aurait  donc  tou- 
jours lieu  de  faire  droit  a  son  pourvoi,  qui  ne  serait  pas  atteint  par  la  fin 
de  non-recevoir,  lequel  pourvoi  embrasse  les  trois  chefs  de  l'arrêt  attaqué. 

Du  28  juin  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Legonidec,  r. 

(2)  (Brassières ,  etc.,  C.  Hospices  d'Aucb.) — La  cour; —  Sur  la  lin 
de  iion-recevoir  :  — Attendu  que  les  demandes  formées  par  l'hospice  civil 
d'Auch  avaient  un  seul  et  même  objet ,  ne  présentaient  à  juger  qu'une 
seule  et  même  question;  que  toules  les  instances  avaient  été  réunies  par 
nn  premier  jugement  du  tribunal  civil;  que ,  sur  l'appel,  lesdilrs  instances 
sont  restées  jointes;  qu'il  a  été  statué ,  par  la  même  disposition ,  contre 
tous  les  censitaires  en  nom  collectif;  qu'enfin ,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
pourvoi  formé  sous  le  nom  de  tous  les  demandeurs ,  et  qu'ainsi  il  leur  a 
suffi  de  consigner  une  seule  amende  ; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  10  (év.  1813.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Mourrc ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(3)  (Crouillebois  C.  Galand.)  —  La  cona;  —  Attendu,  sur  la  fin  de 
noa-rccevoir,  que  les  intérêts  des  demandeurs  sont  les  mêmes;  qu'ils  at- 
taquent la  même  disposition  de  l'arrêt  dénoncé  et  pour  la  même  causi-  ; 
qu  ainsi ,  ils  n'ont  pas  été  tenus  de  consigner  autant  d'amendes  qu'ils 
-étaient  d'individus....  —  Casse. 

Du  14  juinl820.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trinquelaguc,  rap. 

(4)  (Assurances  de  Nantes  C.  Cabarms.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  les  demandeurs  n'étaient  engagés  que  par  la  même  police  d'assurance  ; 
que  leur  intérêt  était  absolument  le  même  et  qu'ils  ont  toujours  procédé 
conjointement...;  ordonne  que  les  sommes  par  eux  consignées  au  dcia  de 
celle  de  500  fr.  leur  seront  rendues  (*). 

Du  5  août  182S.-C.  C,  ch.  civ.-lÙM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap. 

(5)  (Malleux  C.  maire  de  Rouen.)  —  La  cour;— En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  maire  do  Rouen  ,  prise  de  ce 
qu'il  ne  parait  pas  que  cet  administrateur  de  l'octroi  de  la  ville  ait  consi- 
gné l'amende  ordinaire  de  150  fr.  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  —  Altendu 
que  la  régularité  du  pourvoi  de  la  régie  suIBt,  dans  l'espèce,  pour  justifier 
«elui  du  maire... 

Du  26  mars  1819.-C.  C,  secU  crim.-HM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(6)  (Darcel  C.  Demiannay.)— La  cour; — Altendu,  en  ce  qui  louche  )o 
^nr  Delaballe-Despeaux,  que  son  pourvoi  est  dirigé  contre  l'arrêt  cullrc- 
lÏTement  attaqué  par  les  demandeurs  ; — Rejette  le  pourvoi  des  demandeurs 

(*)  Dins  t'eipèn  il  aviit  été  consigné  nent  amendes  drlTérentos ,  tutmt  qn'il  j 
avait  i»  4«iiio4eiir>.  tans  la  crainte  d'eooourir  «ne  dichéaaiM. 


déclare,  quant  à  ce,  lepour\ol  régulier.  »(11  juin  1836.-Crtm. 
cass.-M.Isambert,  rap.-AGT.  Monlfouilloux.) 

BZ9.  La  môme  règle  devrait  encoreétresuivie  dans  le  cas  d'un 
double  pourvoi  formé  contre  deux  arrêts  qui  ne  statuent  que  sur 
un  seul  procès  et  ne  constituent  qu'une  seulecause. — <•  La  Cour; 
attendu  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  cause;  qixe  les  deux 
arrêts  ne  statuent  que  sur  un  seul  procès ,  et  qu'il  u'étt/it  dû  qu'une 
seule  amende.  »  (21  nov.  1837.-Clv.  rej  .-H.  Bonnet,  rap.-Aff. 
Martin  C.  com.  deThlanges.) 

030.  En  matière  d'ordre,  les  créanciers  produisant,  dont  les 
prétentions  ont  été  rejetées,  doivent-ils,  sous  le  point  de  vue 
du  recours  en  cassation,  être  réputés  n'avoir  qu'un  seul  et  même 
Intérêt?  —  SI  leur  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que,  malgré  leur? 
réclamations ,  la  décision  ullaquée  a  admis  la  collocalion  d'uc 
autre  créancier,  la  question  ne  peut  être  douteuse  :  une  seule 
consignation  d'amende,  dans  ce  cas,  suITira  pour  tous  les  de- 
mandeurs, ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  suprême,  encore  qu'ils 
agissent  chacun  en  vertu  d'un  titre  particulier.  Ici,  en  effet,  leur 
Intérêt  est  de  même  nature.  Quant  aux  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées,  la  question 
est  moins  douteuse  encore ,  en  présence  de  l'art.  760  c.  pr.,  qui 
leur  ordonne  de  faire  choix  d'un  seul  avoué  pour  les  représenter 
tous  (  Rej.,  20  germ.  an  12 ,  3  fév.  1819 ,  27  fév.  1813  (7).  La 
cour  a  rendu ,  avant  le  code  de  procédure ,  un  arrêt  contraire 
à  cette  doctrine  (Req.,  1"  brum.  an  13  )  (8). 

SSl.  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  si,  parmi  plu- 
sieurs parties  qui  n'ont  consigné  qu'une  seule  amende ,  comme 
ayant  un  intérêt  identique',  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  volent 
leur  pourvoi  rejeté,  la  consignation  originaire  n'en  devra  pas 
moins  rester  valable  pour  les  autres  parties  à  l'égard  desquelles 
11  a  été  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  jugementdes  moyens 
de  cassation  (Cass.,  20  janv.  1806)  (9). 

633.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  désistement  de  l'un  des  de- 

et  les  condamne  à  l'amende  ;  ordonne  néanmoins  la  restitution  de  l'amende 
consignée  privativement  par  le  sieur  Dclahallc-Dospeaux. 
Du  3  avril  1839.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaccmi ,  pr.-DupIan ,  rap. 

(7)  i"  Etpice:  —  (Gillibert  C.  Duval-Dumesnil.) — Vingt-buit  créan- 
ciers chirographairrs  du  sieur  Gillibert  plaidaient  contre  un  créancier 
hypothécaire,  et  demandaient  à  être  payés  sur  les  deniers  avant  celui-ci. 
Leur  prétention  fut  rejetée  en  première  instance  et  en  appel  ;  ils  avaient 
plaidé  par  le  ministère  do  plusieurs  défenseur;  ;  mais ,  sur  le  pourvoi  en 
cassation  qu'ils  ont  formé,  ils  n'ont  présenté  qu'une  requête,  et  n'ont 
consigné  qu'une  seule  amende.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ; — Considérant  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  par  la 
même  requête  et  contre  le  même  jugement,  et  que  le  pourvoi  présrolo 
identité  d'intérêt;  —  Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  20  gorm.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-il.M.  Maleville,  pr.-Kousseau,  rap. 

3*  ftptee.-  — (Lctimoonicr  C.  Cbapel.)  —  La  cour;  — Attendu, sur 
la  fin  de  non-recevoir,  que  les  demandeurs  ont  un  intérêt  commun ,  et 
qu'aux  termes  nu^mrs  de  l'art.  760  c.  pr.,  ils  ont  dii  s'accorder,  pendant 
le  cours  des  contestations ,  sur  le  choix  d'un  commun  défenseur  ;  — 
Qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende. 

Du  3  fév.  1819.-C. C, sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Trinquelague,  rap. 

»•  Espèce  :  —  (  Gihoul  C.  Gossplin.  )  —  La  cour  ;  — Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  (ondée  sur  ce  qu'il  aurait  dû  être  consigné  autant  d'amendes  qu'il 
y  avait  de  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés  : — Attendu  que 
1rs  demandeurs  figuraient  dans  l'ordre  non  Comme  simples  créanciers  in- 
dividuels, mais  comme  s'étant  réunis  pour  défendre  leurs  intérêts  ei 
commun  et  par  le  ministère  d'un  seul  et  même  avoué;  et  que,  des  lors, 
n'ayant  que  le  même  intérêt  dans  d'ordre  et  tendant  tous  vers  le  mémo 
but ,  ils  n'étaient  tenus  de  consigner  qu'une  seule  amende. 

Du  27  fév.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze"",  pr.-Minier,  rap. 

(8)  (Jlichel  C.  DurgraC.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  5,  lit.  4, 1"  par- 
tie du  règlooieiit  de  1738  :  —  Attendu  que  les  frères  Michel ,  ainsi  que 
Durieux  et  Lajard ,  se  sont  ponrvus  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
contrudicloirement,  et  que  l'amende  à  consigner  par  chaque  partie  doit 
être  de  150  fr.  selon  l'article  précité;  que  les  prétentions  des  (réres  Mi- 
chel sont  absolument  distinctes  de  celles  de  Durieux  et  de  Lajard  ;  que 
chacun  d'eux  demande  la  cassation  du  jupeini'nt  dansson  intérêt  particu- 
lier ;  —  Que ,  de  même  que  les  Irères  Michel  ont  été  condamnés  en  une 
amende  de  GO  fr.  et  Durieux  et  Lajard  en  une  autre  amende  également  de 
60  fr.,  lorsqu'ils  ont  sncconihé  en  instance  d'appel ,  ils  devaient  aussi, 
pour  se  pourvoir  en  cassation ,  consigner  chacun  une  amende  de  150  fr.  ; 
—  Que  ne  l'ayant  pas  fait,  leur  requête  ne  doit  pas  être  reçue  selon  l'ar- 
ticle précité;  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  1"  brun),  an  1 5.-C.  C.  ,sect.  req.-MM.  Delacoslc,  pr.-Doutrppont,rap. 

(9)  (  Vathaire  C.  Messenge.)  —  La  cona  ;  —  ConsidéranHue  Vathair» 
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nandearsenMssatien.  Ce  désistement  n'opère  pas,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  (n°  627,  !•)  uneflndenon-recevoir  contre  les  autres, 
•0U9  18  prétexte  qu'en  faisant  distraction  de  la  portion  d'amende 
consignée  par  celui-là ,  li  ne  reste  plus  une  somme  sufDsante 
pour  la  régularité  du  pourvoi  des  autres  demandeurs  (Rej.,  6 
toT.  t83t,air.  Daitiet). 

ii89.  En  matière  corree((onne{{«  ou  dtpolice,  le  même  principe 
racevrau  son  application.  Par  exemple,  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une 
seule  consignation  d'amende,  dans  le  cas  où  plusieurs  individus, 
eondamnés  pour  le  même  délit,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  au- 
raient formé  un  recours  contre  celte  décision  :  —  «  La  Cotir  ; 
attendu  que  tous  les  demandeurs  condamnés  pour  le  même  délit 
par  an  seul  et  même  arrêt ,  atta()uent  cet  arrêt  par  les  mêmes 
moyens  communs  à  tous  ;  d'où  II  suit  qu'ils  ne  doivent  qu'une 
seule  amende ,  que  cependant  il  en  a  été  con^igné  une  au  nom 
de  cbacun  d'eux;  ordonne  la  restitution  auxiins  demandeurs  (au 
nombre  de  neuf)  des  huit  amendes  consignées.  »  (51  août 
I838.^;h.  crIm.-M.  Vincens,  rap.-AIT.  Mille  C.  min.  pub.) 
'  684.  Avant  la  loi  de  1831,  les  gardes  nationaux  qui  se  pour- 
wyalent  contre  des  décisions  du  conseil  de  discipline  étaient 
obligés  de  consigner  l'amendé  ordinaire  de  150  fr.,  en  vertu  du 
ilroll  commun ,  ou  de  produire  un  certificat  d'indigence  (ReJ.,  5 
liée.  1850,  aflr.  Màmarl,  V.  Garde  nationale).  Mais  par  la  loi  du 
t3  mars  1831  ce  chiffre  aété  réduit.  L'art.  190  porte  :  «  ....  Dans 
tous  les  cas, ,  le  recours  en  cassation  ne  sera  assujetti  qu'au 
qtmrtd»  Pantendê  établie  far  lA  loi,  »  c'est-à-dire  37  fr.  îiO  c, 
plus  le  décime  de  guerre-,  ce  qui  fait  une  somme  totale  de  4 1  fr. 
fS  c,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  coniradictoires  (V.  n»  03/). 
'  «SS.  Oh  avait  demandé,  lors  de  la discussionde  la  loi,unedis- 
^ensë  de  toute  espèce  de  consignation,  mais  un  moment  de  réflexion 
i  fait  repousser  celte  proposition,  qui  aurait  eu  pour  effet  d'encom- 
brer la  cour  de  cassation  de  pourvois  dénués  presque  toujours 
d'Intérêt  sérieux.  El  certes  ce'  qui  s'est  passé  dans  les  premims 
|cmpf  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1831,  la  surcharge  ex- 
traordinaire de  travaux  qui  résultait,  pour  la  cour,  dugrand  nombre 
de  pourvois  qu'elle  avait  à  exaqtiicr ,  al  clairement  prouvé  le 
«ianger  de  CiaaevatiOD,  ea  apparence  bien  innocente,  qu'on  avait 
proposée. 

•S^.  Tout  pourvoi  est  donc  non  recevable  en  cette  matière,  si 
une  amende  n'a  pas  été  consignée,  et  le  demandeur  est  condamné 
i\a.  payer  (Rej..  13  oct.  1831 ,  atT.  Guérardj  3  nov.  1831 ,  aff. 
Lebons-,  10  nov.  1831,  cinq  arrêts  semblables;  V.  Garde  natio- 
pa|e-,  V.  aussi  clup.  7).—  Il  en  est  de  même  si  toute  l'amende  n'a- 
vait pas  été  consigoée,  «■  ce  que  l'on  n'aurait  versé  que  30  fr. 
au  lieu  de  37  fr.  80  c.  (ftej.,  17  oct.  1833,  aff.  Banville,  V. 
Garde  nationale). 

'  ttST.  D'après  le  droit  commun,  comme  on  l'a  vu,  lorsque  le 
pourvoi  esl  dirigé  contre  un  jugement  par  défaut,  l'amende  à 
Consigner  est  réduite  de  moitié.  Dion  que  la  loi  sur  la  garde  na- 
tionale, qui  s'est  bornée  à  abaisser  au  quart  le  montant  de  l'a- 
mcade ,  ne  s'explique  pas  ^  cet  égard ,  on  est  dans  l'usage  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  la  même  règle,  el  d'abaisser  alors  le  taux 
t|e  l'ameocle  d'après  la  même  proportion,  c'est-à-dire  de  n'exiger 
<)ué  le  huitième  de  l'amende  (21  fr.  13  c,  décime  compris), 
lorsque  le  recours  est  foriné  contre  des  Jugements  par  défaut  du 
conseil  de  discipline  (Rej.,  19  sept.  1833,  aff.  Morin,  v"  Garde 
nationale).  —  Mais  s'il  s'agit  de  Jugements  sur  débouté  d'oppo- 
tUion,  comme  ces  décisions  ont  alors  le  caractère  contradictoire, 
c'est  l'amende  entière  en  matière  de  garde  nationale  qu'il  faut 
consigner,  sous  peine  de  non-recevabilité  du  pourvoi  (11  fr.25e.), 
^ors  même  que  le  prévenu  se  serait  laissé  condamner  une  se- 
«on«ie  fois  par  défaut  CRej.,  11  nov.  1836,  aff.  Béguin;  29  mai 
1833,  aff.  Bérard,  V.  Garde  nationale). 

8S8.  Enfin,  ici,  on  applique  le  droit  commun,  si  par  suite  de 
Pétat  de  double  récidive  d'un  garde  nationale,  il  y  a  eu  jugement 
eorrectionnèl  :  le  pourvoi  est  alors  soumis  à  la  consignation  d'a- 
ipendede  130  fr.  augmentée  du  dixième  (Rej.,  20  août  1833,  aff. 

«I  les  aatm  bériliers  Lauriot  n'ayaat  ialraté  qu'un  seul  et  même  recours 
ttvtlre  on  seul  «t  mime  arrit,  il  a'a  dû  tire  consigné  qu'une  amende  ;  — 
Et  iiue  ce  qui  s'est  passé  depais  avec  la  ligne  maternelk)  (  dont  les  h<- 
riliers  auraient  été  déclarés  non  recevablet  dans  leur  pourvoi  par  un  ar- 
rêt antérieur  )  n'a  yat  pré/'dicié  4  Yathaire,  dont  le  recours  régulier  dans 


Rivière,  V.  Garde  nat.)  :  la  règle  générale  reprend  son  eiqpirç. 

639.  Comipé  on  l'a  déjà  dit,  et  sauf  quelques  excepliqpi 
doiil  il  sera  parlé  plus  bas,  l'obligation  de  consigner  l'ameiule  est 
générale  et  absolue,  quels  que  soient  la  matière  (|aDS  laquelle  le 
pourvoi  a  lieu  et  les  individus  par  qui  11  est  formé'.  —  C'est  ainsi 
1'  que  les  colons  de  St-Doniingue  né  peuvent  prétendre  en  être 
alTrancbis  :  l'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1826,  quldispepse  de 
tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  les  titres  et  actes  pr<H 
duits  dans  les  affaires  relatives  à  l'indemnité  de  St-Domingue, 
ne  s'étend  pas  à  l'amende  ({teq. ,  7  août  1834,  aff.  Valette,  y 
Colonies); 

610.  2°  Qu'en  matière  A'exproprialion  pour  catue  d'u(iliU 
publicité  ,  fa  consignation  de  l'amende  est  également  obligatoire. 
Et  on  a  décidé  avec  raison  que,  dans  ië  silence  des  lois  spéciales 
de  la  matière,  de  1833  et  de  1841  ,  qui  ne.  contiei\nènt  aucupe 
disposition  exceptionnelle  à  cet  égard ,  il  fallait  s'en  référer  i  la 
règle  générale;  que,  par  suite,  le  défaut  de  consignation  d'a- 
mende emporte  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  2  jauv.  1837,  aâ[. 
Arizoli;  32  juill.  1839,  aff.  com.  de  Sàint-Vinceul  ;  Cass.,  4  iév. 
1840,  aff.  com.  de  Messigny;  4  avrU  1840,  alf.  flôcboijx.  V.  ^x- 
propr.  publ.). 

641.  Seulement,  11  faut  remarquer  ici  que  létaux  de  l'a- 
mende a  été  abaissé  par  la  juri>prudence,  qui  a  considéré  jes  dé- 
cisions rendues  en  cette  matière  comme  des  jugements  par  dé- 
faut, puisque ,  aux  termes  des  dispositions  citées,  ils  sont  rendus 
parties  non  appelées,  et  qui  a  pensé,  à  juste  titre,  que  le  règle- 
ment de  1758  ne  pouvait  être  applicable  à  une  procédure  qui  ne 
reconnaît  pas  la  nécessité  (J'un  arrêt  de  soit-communiqué.  — ^ 
Ainsi ,  en  matière  d'expropriation  publique ,  l'amende  p'es^  gne 
dé  73  "fr.  comme  pour  lés  Jugements  par  défauts 

Cependant,  dit  là. Tarbé(p  l'7),  il  semble  qu'il  faudrait  distin- 
guer quelle  est  la  nature  du  Jugement  attaqué  et  quel  est  le  de- 
mandeur i!D  cassation.  —  Est-ce  le  propriétaire  exproprié  qui  se 
pourvoit?  Le  jugement  à  son  égard  doit  être  considéré  comme 
par  défaut,  puisau'il  n'y  a  pas  été  appelé  (art.  13  et  14  de  1& 
loi  du  7Juill.  t83o).  —  Est-ce  le  poursuivant  l'expropriation? 


son  égard  le  Jugement  est  évidemment  contradictoire,  car  il  a  éti 
reiidu  sur  sa  demande  et  sur  le  vu  des  pièces  produites.  —  4ii 
Surplus,  la  cour  n'a  pas  toujours  eu  une  Jurisprudence  Qxe  sur  ce 
point.  Dans  l'arrêt  du  2  janv.  1837,  aff.  Arizoli,  elle  condamne 
le  demandeur>  déchu  de  son  pourvoi,  an  payement  intégral  dé 
l'amende  etdel'indemnité(l30  fr.).  Dans  les  autres  arrêts,  et  par- 
ticulièrement dans  celui  du  32  juin.  1839,  elle  ne  prononce  cohlre 
le  demandeur  que  l'amende  de  73  fr.,  sans  se  préoccuper,  du  reste, 
de  la  distinction  indiquée  par  M.  Tarbê. 

Quanta  Vmdemnilé,  et  d'après  la  dernière  Jurisprudence  do 
la  cour ,  elle  est  de  73  ou  de  37  (r.  30,  c'est-à-dire  la  moitié 
de  l'amende  (Cass.,  9  janv.  1839,  aff.  ftiant,  V.  Exprop.).  — 
En  ce  qui  touche  cette  réduction  du  chiffre  de  l'indemnité,  voyei 
ce  qui  est  dit  au  chap.  suiv.,  n*733,  sur  l'erreur  que  commet 
à  cet  l'gard  la  cour  de  cassation. 

649.  3°  De  même  les  pourvois  contre  les  Jagements  correc- 
tionnels rendus  en  matière  à'octroi  formés  soit  par  les'  adminis- 
trations elles-mêmes  de  ces  octrois,  soit  par  les  maires,  ne  soni 
recevables  qu'autant  qu'il  y  a  eu  consignation  de  l'amende 
ordinaire.  —  Il  est  incontestable,  en  eOet,  que  les  octrois. no 
sont  que  des  administrations  privées,  et  que  les  maires,  qui  agis- 
sent dans  ce  cas,  ne  sont  que  des  agents  de  leurs  cenmunes, 
dontrintérêt,  quelque  respectable  qu'il  soit  d'ailleurs,  n'est  tou< 
jours  qu'un  Intérêt  privé.  Ils  ne  peuvent  donc  être  compris  ni  les 
uns  ni  les  autres  dans  l'execption  de  fiirt.  490  c.  inst.  crim., 
qui  ne  parle  que  des  agents  publics  de  l'administration  des  réve- 
nus de  l'État  (  Rej.,  25  fév.  1808,  aff.  Duvivier;  d  Juin  1809, 
aff.  do  Lhaye;  13  oct.  1830,  aff.  Houdet;  S  mars  lâSi  ,'aff. 
Miraode  ;  23  nov.  1837 ,  aff.  Gras  ;  7  oc(.  183.6,  aff.  Qctrol  d<^ 
SaUns,  V.  Octroi). 

643. 4°  Ainsi  encore  les  condamnés  en  matière  correttlomeHe, 


son  principe  s'est  soutenu  par  la  consignai  ioa  «riKi»aire  ;  —  Q*e  l'arrCt 
duSStbenn.  an  13  n'a  aussi  rien  slatué  sur  hmeade ,  qirti  a  1<iissè 
abaadoinée  k  l'évémment  da  poorvoi  de  Vathaire ,  qte  cet  mntl  laitMii 
enlier. 
Do  30  janv.  1806.-C.  C. ,  cb.  dr.-MM.  Ualeville,  pr.-Daa«;w,  ttf» 
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par  sentence  des  conseils  de  guerre,  pour  délits  commis  en  Algérie, 
en  deliors  des  limites  assignées  aux  tribunaux  correctionnels  , 
conformément  à  l'art,  ii  de  l'ordonn.  du  26  sept.  1843,  ne 
jouissent  pas  de  la  dispense  de  consignation  d'amende,  dans  les 
pourvois  qu'ils  roimcnt(  nej.,0  août  1845,  aff.  Toubout,  D.  P. 
43. 1.  338  )•  —  V.  Possess.  françaises. 

<iâ4.  L'amende  doit  encore  être  consignée  sur  Ie$  pourvois 
formés:  1*  contre  les  décisions  disciplinaires  rendues  parles 
tribunaux  (Req. ,  3  juill.  183C,  alT.  avocats  de  Grenoble, 
î.  n»  816)  ;  —  2<>  Sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements 
<m  arrêts  rendus  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  : 
il  n'y  a  que  les  condamnés  en  matière  de  grand  criminel  qui 
t'n  soient  exempts  (Rej.,  2  août  1816,  alT.  Noulet,  v°  Vol;  7 
niai  1819,  alT.  Achard  C.  min.  pub.  — V.  aussi  n"  660);  — 
4°  En  matière  de  délits  de  la  presse  contre  des  arrêts  de  cours 
d'assises  prononçant  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonne- 
itienl  (y.  en  ce  sens  les  arrêts  cités  plus  bas,  n»  679);  —  4° 
Contre  les  (iécisions  des  tribunaux  consulaires  établis  dans  les 
Échelles  du  Levant,  par  la  loi  du  38  mai  1836,  et  qui  prononcent 
despeines  corrcclionnelles  (  Rej.,  4  janv.  1858)  (I). 

«15.  Le  témoin  qui,  en  matière  de  grand  crimioel,  se  pourvoit 
contre  un  ^rrél  qui  lui  enjoint  de  déposer  par  suite  du  refus  qu'il 
tivait  manifesté  de  le  faire,  se  croyant  dispensé  par  profession  de 
donner  connaissance  des  faits  dont  il  aval  t  connaissance,  est-il  tenu 
àla  consignation  de  l'amende?  Oui ,  car  il  ne  peut,  pour  un  fait 
pàhli,  être  prononcé  contre  lui  que  des  peines  correctionnelles. 
C'est  aussi  l'avis  de  Merlin  (Quest.,v<> Témoin  jud.,  $  1,  art.  6). 

046.  En  présence  dé  cette  obligation  générale  sur  la  néces- 
sité d'une  consignation  préalable  d'amende ,  on  ne  comprend  pas 
par  quel  motif,  M.  Poucet  (t.  3,  n*  348,  in  fine)  prétend  qu'on 
doiV(par  une  exception  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi)  dispenser  les 
parties  de  consigner  l'amende  lorsqu'elles  se  pourvoient  pour 
raison  de  ce  qu'un  iribunal  de  second  degré  aurait  mal  à  propos 
admis  l'appel  d'iln  jugement  souverain  par  sa  nature ,  comme 
aussi  pour  cause  de  contrariété  entre  deux  arrêts  ou  Jugements 
souverains...         , 

(t)  (t^tia  C.  min.  pub.)  —  Le  airur  Colin  fut  traduit  diivanl  le  tri- 
bunal consulaire  de  France  formé  à  Alexandrie  (Egypte);  aux  lèrfnes  de 
la  loi  du  iS  mai  185S,  pour  avoir  porté  des  coups  et  fait  des  bletiurea  à 
uiie  dame  Tbomassiiti  il  fut  acquitté  de  ce  fait,  attendu  son  état  de  dé- 
nence;  mais  te  iribunat  ordonna  son  renvoi  en  France,  par  le  motif,  porte 
le  jugement,  (]iie,  s'il  est  du  devoir  des  magistrats  de  réprimer  les  actes 
qui  tendent  par  leur  nature  à  troubler  le  repos  et  la  sûreté  do  la  société , 
ils  doivent  également  prévenir  ceux  qui  pourraient  être  commis  plus  lard, 
en  laissant  subsister  les  causes  qui  les  déterminent.  —  Pourvoi  par  Colin. 
—  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  les  art.  419  et  420  c.  Insl.  cfim.  sont  ghé- 
raax  dans  leurs  dispositions  et  s'appliquent  aut  pourvois  en  cassation  for- 
més contre  les  jugements  consulaires  rendus  dans  les  écbellcs  du  Levant  et 
en  Barbarie,  en  conformité  de  la  loi  du  28  mai  183Q}  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  lie  produit  ni  la  quittance  de  consignation 
d'amendi)  ni  les  pièces  supplétives  voulues  par  la  loi;  —  Déclare  tolin 
décba  de  son  pourvoi. 

Du  4  janv.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Blsiard,  pr.-MérlIbou,  rap. 

(*)(Bégin.)  —  Lacook;— Vu  les  art.  5et.8  du  lit.  4  du  règlement 
d(  1738;  —  Attendu  qu'il  résulte  diiiremcnt  et  des  expressions  de  ces 
ariicles  !  ne  pourra  lire  reçue  :  sera  remise  au  qrelJier  et  (le  l'ordre  de  ré- 
daction de  ce  règlement  qui  distingue  les  formalités  exigées  pour  la  récep- 
tion de  la  requête  au  greffe,  de  celles  prescrites  pour  pn^arer  la  déçii-ion 
judiciaire  et  des  décrets  de  la  convention  nationale  des  8  juill.  1793, 
13  brum.,  4  germ.  an  3,  3  brum.  an  4  et  14  brum.  an  5,  que  le  sens  dé 
ce*  articles  du  règlement  a  toujours  été  que  la  quittance  de  la  consignatioii 
d'amende  doit  être  jointe  à  la  requête  au  moment  du  dép6t  de  celle-ci  au 
greffe;  qu'elle  ne  peut  y  être  ajoutée  après  le  dépAl,  ri  que  la  peine  de 
ne  pouvoir  être  reçue  saos  cette  quittance  prononcée  par  le  règlcinent,  en 
parlant  de  la  requête,  ne  peut  s'cnlendrc  dans  le  sens  d'une  fin  do  non- 
recevolr  &  prononcer  par  le  tribunal  lors  du  rapport,  si  la  quittance  n'est 
pu  jointe  &  cette  époque ,  mais  signifie  clairement  que  le  greflier  ne  peut 
recevoir  nno  requête  non  accompagnée  de  la  quittance,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  pourvoi  régulier  sans  cette  jonction;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  sursis 
prononcé  le  quatrième  jour  supplémentaire  de  l'an  S,  par  celte  section,  ne 
^ul  être  considéré  comme  ayant  couvert  celte  nullité  du  défaut  de  jonc- 
tion de  quittance  d'amende  a  la  requête  déposée  par  le  père  de  la  deman- 
ierease Ie36mrss.an 3,  puisqu'avant  la  publication  de  laloi  du  lâprair. 
aij  4,  le  Iribunal  de  cassation ,  comme  le  prouve  le  préambule  de  cette 
l(tt|  avait  douté,  s'il  était  autorisé  a  prononcer  sur  Les  demandes  en  cas- 
Mu«B  des  jugeoents  d'arbitrage  forcé  en  matière  de  biens  communaua 


649 .  L'accomplissement  de  la  formalité  de  la  consignaiion  dé 
l'amende  se  prouve  par  la  production  de  la  quittance  délivrée  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  (V.  chap.  8 ,  5  2)  ;  ou .  si  le  de- 
mandeur se  trouve  dans  le  cas  de  l'exception ,  par  Vi  présenta- 
tion  d'un  certiflcal- d'Indigence  (V.  ci-dessous,  §  3).  Il  est  donc 
certain  qu'à  défaut  de  Tutie  ou  de  l'autre  justiflcatiOn ,  le  pour- 
voi est  non  reccvable.  —  «  La  Cour;  attciidu  qu'on  n'a  joint  à 
la  requête  ni  certillcat  de  consignation  d'amende,  fli  tertiflcifi 
d'indigence;  que,  par  conséquent,  c'est  sous  c6  double  rapport 
que  le  vœu  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  ;  déclare  le  deiiiandeiir  non 
recevable  ett  son  pourvoi  et  le  condamne  à  l'tiSiende  de  130  te.  » 
(-29  nov.  1836.-Cb.  req.-H.  Lasagnl,rap.-AIT.  Cliii). 

OA8.  Un  point  qui  a  été  plusieurs  fois  débattu  est  cèltit  flë 
savoir  à  quelle  époque  la  consigtialloii  de  l'amendé  doit  être  faite. 
Sur  ce  point,  la  règle  n'est  pas  la  même  poui-  les  maillères  èiVllè^ 
que  pour  les  matières  criminelles.  —  En  eiïet;  etl  nialièrè  civile, 
où  le  pourvoi  Jouit  d'un  plus  lohg  délai ,  l'amende  est  cobsigriéo 
d'ordinaire  au  moment  du  dépdt  de  la  requête,  du  grèlîe  de  1$ 
cour  de  cassation.  Mais  suit-Il  de  li  qu'il-Solt  d'ilbsolUe  faècessl|6 
que  la  consignation  Soit  faite  avant  le  dépôt  de  la  requête ,  telle* 
ment  que  le  pourvoi  ne  soit  pas  recevable  si  li  quitldnéè  d'à* 
mende  n'a  pas  été  Jointe  &  la  requête  au  UioTticitt  du  déjiètl 
L'affirmative  a  paru  résulter  du  texte  littéral  du  t-èglcmént  dn 
1738  et  de  la  loi  du  3  brum.  an  4 ,  e't  c'est  en  ce  sens  aussi  que' 
la  cour  a  jugé  (Req.,  26  gerffl.  an  13)  (S). 

Mais  cette  solution  est  trop  rigoureuse;  et  elle  &  amené 
naturellement  la  disllnclion  entre  le  cas  ott  l'on  i6  (f'ouvë 
encore  dans  le  délai  du  pourvoi,  et  celui  où  le  délai  es( 
écoulé.  Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsque  lé  délai  dU  ()oarv6t 
est  passé ,  on  Juge  constamment  que  la  consignation  tardive  né 
peut  plus  relever  de  là  déchéance  (Rej.,  4  therm.  Ktl  S;  15  fév. 
1841  (3);Conr.,C.  C.  de  Belgique, 27  déc.  1833,  M.  Defaveaiix, 
rap. ,  air.  Ghlslaih  C.  Dehulstère).  —  Ltt  coU^  de  OrUxelles  a  re- 
jeté eo  conséquence  la  pcniiUslon  de  consigfiér  (]ul  lui  était  dé- 
mandée ,  et  cela  est  conformé  S  l'esprli  et  à  l'éconôïniedè  la  lof. 
Aussi  doit-on  rejeter  la  docIMiie  cônti-àlre  de  là  cour  de  Liégè, 

avant  lo  1"  vendémiaire  de  la  même  année,  et  (ju'ainsi,  sur  sa  cpmpétcoce^ 
il  tie  pouvait  ni  ne  devait  prononcer  même  indirectement  par  des  réserves 
sur  la  régularité  des  formalités  employées  pour  se  pourvoir  devant  lui;  -— 
Attendu  que  le  père  de  la  demanderesse  avait  conclu  dans  sa  requête  k  la 
reslitulioa  de  l'amende  consignée,  ce  qui  était  reconnaître  au  moins  i'u- 
snse  exislant  à  celle  époque,  usage  auquel  les  circonstances  ne  l'autori- 
saient pas  h  se  soustraire;  —  Partes  motifs,  d^Iare  4u'ik  défaut  de  Jonc- 
tion d'une  quittance  d'amende  à  la  requête  déposée  au  greffe  le  iS  mess, 
an  ô,  à  lanucllc  quillanco  ne  peut  suppléer  celle  produite  le  28  mops.  an  12, 
cl^ignéc  le  )i)(!me  jour,  la  rcquOte  ne  constitue  pas  un  pourvoi  et  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer. 

Du  26  germ.  an  IS.-C.  C,  sccl.  req.-MM.  Mutaifc,  pr.-Delacosle,rap. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Garcl  C.  André.)  —  Le  tbibunm,;  —  Considérant 
que  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Sedan,  rendu  en  dernier  res- 
sort, est  sous  la  dale  du  24  mal  1792;  qu'il  a  été  signilié  aux  fréres_ Ca- 
ret, par  exploit  du  19  juin  suivant,  que  ceus-cî,  voulant  se  pourvoir  ca 
cassation ,  n'ont  consigné  l'amende  que  le  3  octobre  Je  la  même  année  et 
fait  nommer  un  rapporteur  que  le  5  du  même  mois;  par  conséquent  trois 
mois  et  quatorze  jours  après  la  signification  du  jugement  allaqué;  —  Vu 
là  loi  du  l"doe.  1790,  art.  14,  le  Iribunal  donne  défaut  contre  Jean  Bap- 
tiste et  André  Caret  frères;  les  déclare  non  recevaliles  en  leur  demande 
en  cassation  cl  les  condamne  en  l'amende  de  300  fr.  envers  h  république, 
et  de  150  fr.  envers  Pierre  Caret. 

Du  4  therm.  an  2.-C.  C,  sect.  Clv.-MM.  Lilonde,  pr.-Dochier,  rap. 

S*  Espèce  :  —  (Richon  C.  Ville  de  Clermont.)  —  La  cour;  —  Vu 
l'art.  5,  lit.  4,1"  partie  do  règlement  de  1758  ;  l'art.  17,  lit.  3  de  la  loi 
do  3  brum.  an  4,  et  l'an.  1  de  la  loi  du  14  brum.  an  5;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  tes  lois,  les  (lourvois  en  caffalion  en  matière  civile  ne 
peuvent  être  reçu»  au  greffe,  et  les  juges  ne  peuvent  y  avoir  égard,  à  moins 
que  la  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit  jointe;  que  les  ci- 
toyens ludigents  sont  seuls  dispehsés  de  cette  formalité,  mais  à  la  con- 
dition de  représenter  ifn  certificat  de  l'admlnlslrallon  municipale,  visé  et 
approuvé  par  l'adminislration  centrale  du  département  (aujourd'hui  le 
sous-préfet  et  le  préfet),  qui  constate  leur  indigence;  —  Attendu  qu'en 
formant  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  12  août  1836  (du  Irib.  de 
Clermont ,  Oise  ),  la  veuve  Ricbon  a  représenté  uu  sim;)le  ccrlilicat  du 
percepteur  des  contributions  de  la  ville  de  Clermont,  constatant  ipi'elle 
n'était  imposée  au  rôle  des  contributions  dé  l'exettice  de  1836  pour  ao- 
cune  contribution  foncière,  mobilière  et  personnelle;  qne  ce  certificat  est 
légalisé  par  le  maire  seul;  qu'il  est  irrégitlier  et  nul  en  la  forme,  puisfifit 
n'est  ni  visé  par  te  sous-préfet ,  ni  apjiroové  par  te  préltt  ;  —  Et  âHeadl 
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qai  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance, 
que  l'amende,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  soit  consignée  dans 
les  trois  mois  accordés  pour  former  le  pourvoi;  qu'il  sulfit  que 
Ja  quittance  de  la  consignation  d'amende  soit  jointe  aux  pièces- 
déposées  au  greffe  (art.  10  de  l'arrêté  du  19  juill.  1815,  et  art. 
!!  de  celui  du  15  mars  1815;  C.  C.  de  Liège,  30  Juillet  1816). 

•i9.  Mais  si  ie  délai  du  pourvoi  n'est  pas  expiré,  comme  il 
est  toujours  loisible  au  demandeur  de  former  un  nouveau  pourvoi 
ou  de  régulariser  celui  qui  a  été  déclaré,  il  ne  nous  paraît  pas 
douteux  qu'il  devrait  être  encore  admis  à  consigner  l'amende  ou 
à  compléter  celle  qu'il  aurait  d'abord  consignée,  quelque  induc- 
tion qui  se  tire  contre  celte  opinion  de  l'arrêt  de  l'an  13,  rap- 
porté  n»  648. 

S&O.  Il  a  été  jugé  que,  si  un  individu,  qui  a  formé  un  pourvoi 
avant  quel'arrêt  lui  ait  été  signilié,  n'a  pas  encore  consigné  l'amende 
au  moment  où  l'affaire  est  rapportée,  il  doit  être  déclaré  purement 
et  simplement  non  recevable ,  et  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  que 
la  non  recevabilité  ne  doit  être  prononcée  que  quant  à  présent 
(Req.,  11  frim.  an9)(l).  —  M.  Merlin,  qui  portait  la  parole  dans 
cette  affaire,  faisait  remarquer  que  ie  demandeur,  en  formant  un 
recours,  même  avant  le  terme  iatal,  aurait  dû  se  mettre  en  règle, 
et  que  c'était  à  lui  de  s'imputer  de  ne  l'avoir  point  fait.  Si  M.  Mer- 
lin a  voulu  dire  que  la  régularisation  aurait  dû  avoir  eu  lieu  au 
moment  même  du  dépôt  du  pourvoi  à  peine  de  déchéance ,  et 
quoique  aucun  délai  n'eût  couru  contre  le  demandeur,  puis- 
qu'aucune  signincalion  ne  lui  avait  été  faite,  il  nous  semble  que 
son  opinion  irait  contre  l'esprit  de  la  loi,  et  nous  pensons,  dans 
un  cas  pareil  (quoique  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  donne  peu  de 
chance  à  notre  avis),  qu'il  était  toujours  à  même  de  régulariser 
son  pourvoi  jusqu'au  jour  de  l'audience.  —  Mais ,  en  présence 
de  la  jurisprudence  qui  précède,  et  qui,  toutefois,  ne  nous  parait 
que  logique,  dans  l'espèce  où  elle  a  été  rendue,  il  serait  impru- 
dentde  ne  pas  consigner  l'amendeau-momentdu  dépôtdu  pourvoi. 

V&t.  C'est  en  ce  sens,  et  avec  plus  de  faveur  encore,  que  la 
cour  décide  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  elle  juge  que  la  consignation  de  l'amende  n'a  pas  besoin 
d'être  préalable ,  qu'il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'époque  où 
l'affaire  est  appelée  devant  la  cour,  et  se  trouve  en  état  do  recevoir 
arrêt  (Rej.,  22  juill.  1839,  aff.  comm.  deSaint-Vincent-dc-Paul; 
14  déc.   1842,  air.  Dupontavice;  2  janv.  1843,  aff.  Lafltle, 


que  laconsignalion  de  l'amende  par  laveuveRichon,  longtemps  après  l'cx- 
piralion  des  délais  du  pourvoi,  n'a  pu  la  relever  de  la  decbëance  par  elle 
encourue;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  15  fév.1841.-C.  C,  ch.  civ.,MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.-La- 
plagoe- Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Pict,  Fabre  et  Haulefeoilie,  av. 

(1)  (GrogeoD  C.  Lévêque.)— Letribdnal; — Attendu  que  Jacques  Henri 
Grugeon  n'a  joint  à  sarequéle  ni  quittance  de  consignation  d'amende  ,  ni 
certificat  d'indigence  à  l'effet  de  s'en  dispenser-,  qu'il  a  seulement  produit 
deux  certificats  du  maire  ei  adjoint  de  sa  commune  ^  dans  lesquels  il  n'est 
point  attesté  qu'il  soit  dans  l'indigence,  et  sans  y  avoir  joint  l'extrait  du 
r61e  de  ses  contributions  ;  que ,  dès  lors ,  sa  requête  ne  peut  être  admise 
aux  termes  du  règlement  et  autres  lois  relatives;  —  Déclare  ledit  Gru- 
geon non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  11  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Huraire,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  (Dinet.)- — Letribdnal;  — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  1 
delà  loi  du  14  brum.  an  5  ,  de  l'art.  S  du  règlement  de  1758  et  de 

<  l'art.  205  c.  pén.,  qu'en  cas  de  recours  en  cassation  en  matière  de  police 
correctionnelle,  il  doit  être  consigné  une  amende  et  que  le  délai  de  cette 
consignation  ne  peut  être  autre  que  celui  que  la  loi  accorde  pour  se  pour- 
voir cl  déposer  sa  requête;  que  ce  délai  est  de  trois  jours  pour  la  déclara- 
lion  de  pourvoi  et  de  dix  jours  pour  le  dépAl  de  la  requête  ou  mémoire,  cl 
qu'aux  termes  da  règlement  de  1 758  aucune  rrquète  ne  peut  être  reçue  si 
la  quittance  de  (y)Dsignalion  de  l'amende  n'y  est  jointe;  qu'enfin  aucun 
pourvoi  n'est  recevable  si  les  formalités  qui  doivent  l'accoippagncr  n'ont 
été  remplies  dans  le  délai  donné;  —  Et  attendu  que  dans  l'espèce  la  con- 
iignation  d'amende  n'aeulicu  que  le  8  brum.  dernier,  tandis  que  la  décta- 
lation  de  pourvoi  est  du  1"  thcrm.  précédent  ;  qu'ainsi  elle  lui  est  posté- 
rieure de  trois  mois  et  sept  jours;  —  Rejette. 
Du  23  pr.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-SchwendI,  rap. 
(5)  (Lassègue.)  —  Le  tribonal;  —  Attendu  que  lo  jugement  dont  les 
citoyens  Lassègue  père  et  fils  demandent  la  cassation  a  été  rendu  contra- 
dicloirement  entre  eux  et  le  citoyen  Jean-Pierre  Lanus  ;  que  néanmoins 
is  n'ont  consigné  que  la  somme  de  60  fr.  pour  l'amende,  qui,  aux  termes 
des  lois  citées,  aurait  dik  être  portée  à  celle  de  ISO  Ut.}  -^  Déclare  les- 
diti  Latsègue  gère  et  fil*  non  ncevabUi:. 


V»  Expropr.  pub.).  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  pra- 
tique suivie  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correclioiinelle. 

GS2.  Voilà  sur  ce  point,  pour  les  matières  civiles,  mais  en  ma- 
llêre  criminelle,  on  s'est  relâché  bien  vile  de  la  sévérité  d'interpréta- 
lion  qu'on  vient  de  faire  connaître. — En  effet,  on  sait  que  la  consi- 
gnation n'est  pas  exigée  au  grand  criminel ,  sauf  les  exceptions 
dont  il  a  déjà  été  parlé  (V.  n°  602)  ;  mais  on  matière  de  simple 
police  et  correclionnelle,  la  consignation  est,  comme  on  l'a  vu, 
nécessaire.  Mais  dans  quel  délai  doit-elle  être  faite?  doit-elle  ac- 
compagner la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe ,  laquelle,  «u^me 
on  sait,  doit  être  faite  dans  un  terme  fort  restreint?  la  consigna- 
tion peut-elle, au  contraire,  être  faiteultérieurementetjusqu'àquelle 
époque  cette  régularisation  sera-t-elleadmise? — llad'abordétéj':K6 
avant  le  code  d'inst.  crim.  !<>  que  la  consignation  devait  être  faite 
conformément  au  règlement  de  1 738 ,  et  qu'on  n'était  pas  admis 
à  la  faire  postérieurement  (Crim.  rej.,  3  germ.  an  8 ,  M.  Miquet 
rap.,  aff.  Levannier); —  2°  que  le  délai  de  cette  consignation  ne 
pouvait  être  autre  que  celui  accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
et  déposer  sa  requéle,  c'est-à-dire  de  trois  jours  pour  la  décla- 
ration de  pourvoi  en  matière  correctionnelle,  et  de  dix  jours  pour 
le  dépôt  de  la  requête  (Réj.,  25  pralr.  an  8)  (2). 

S&3.  Mais,  sous  le  code  d'inst.  crim.,  une  jurisprudence  plus 
en  harmonie  avec  la  brièveté  du  délai  a  été  admise,  et  il  est  con- 
slant  que ,  jusqu'au  moment  ou  une  affaire  est  rapportée  à  l'au- 
dience, la  quittance  de  consignation  d'amende  ou  le  certificat  d'in- 
digence peuvent  être  utilement  produits,  et  mettre  obstacle  à  la 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  déchéance. 

A&4.  Du  reste,  la  déchéance  est  encourue  d'une  manière 
irrévocable,  bien  qu'une  certaine  somme  ait  été  consignée ,  si 
l'amende  n'est  pas  entière  (Rej. ,  17  niv.  an  7)  (3). 

Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'aurait  été  consigné 
qu'une  somme  de  75  fr.,  alors  que  la  décision  attaquée  étant  con- 
tradictoire, l'amende  devait  être  de  150  fr.  (Rej.,  4  niv.  an  6j 
16  tberm.  an8)(4). 

055.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  suppléer  la  consignation 
d'amende  par  le  versement  de  la  somme  qui  formait  le  cautionne- 
ment au  moyen  duquel  la  partie  avaitobtenu  sa  liberlé  provisoire 
(Rej..  7  fév.  1822)  (5). 

•5B.  Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir ,  par  opposition  à 
l'arrêt  qui  a  rejeté  son  pourvoi  (Rej.,  19  germ.  an  9)  (6),  ni  se 

Dul7niv.  an  7.-C.  C,  secl. crim.-MM.  Barris,  pr.-LamagdcIaine,rap. 

(4)  1"  Etpice:  —  (Demarbois.)  —  Lk  tribonal;  —  Vu  l'art.  1  de  la 
loi  du  14  brum.  an  5;— Vu  pareillement  l'art.  S,  tit.  4, 1"  part,  durègl. 
de  1758;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  n'a  consigné  que  la  somme  de 
7S  liv.,  et  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  contradictoirement 
contre  le  demandeur;  —  Déclare  Eugène-François-Joseph  de  Marbois  non 
recevable  dans  aon  pourvoi,  et  le  condamne  ea  150  liv.  d'amende  envers 
la  république. 

Du  4  niv.  an  6.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Seignette,  pr.-Moreaa,  rap. 

2'  Etpict  !  —  (Freby  C.  Clerget.)  —  Le  tribcnal;  —  Vu  l'art.  S, 
tit.  4,  règlem.  1738,  dont  la  stricte  observation ,  même  en  matière  de 
police ,  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  brum.  an  S  ;  —  Considérant  que 
Benoit  Freby,  se  pourvoyant  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  da 
canton  de  Varcnnes,  du  3  Qoréal  dernier,  lequel  était  contradictoire,  n'a 
cependant  consigné  qu'une  amende  de  75  fr.;  le  déclare  non  recevable 
dans  son  jjourvoi  et  le  condamne  en  l'amende  de  150  fr. 

Du  16  tberm.  an  8.-C.  C,  secU  crim.-M.  Viellart,  rap. 

(5)  (Dogny  et  autres.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  419  et  420  C.  inst. 
crim.,  d'après  lesquels  tout  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  dolU 
à  peine  de  déchéance  de  son  pourvoi,  y  joindre  la  quittance  de  consigna- 
tion d'amende,  ou,  à  défaut,  y  suppléer  par  la  production  des  certificats 
rhcntionnés  dans  ledit  art.  420;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  s'e^ 
pourvu  en  cassation  d'un  arrit  de  la  cour  royale  de  Metz  rendu  en  matière 
correctionnelle  et  qu'il  n'a  produit  ni  quittance  de  consignation  d'amende 
ni  aucun  des  certificats  proscrits  par  l'art.  420  précité  ;  —  Ou'il  »«  pen* 
d'ailleurs  être  suppléé  à  ladite  consignation  d'amende  par  le  versement 
que  le  demandeur  a  fait  de  la  somme  à  laquelle  a  été  fixé  le  cautionnement 
sous  lequel  il  a  obtenu  sa  liberté  provisoire,  cette  somme  ne  iiouvant  être 
affectée  à  d'autres  objets  qu'a  ceux  spécifiés  en  l'art.  121  c.  inst.  crim.  ; 
—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  7  fév.  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschopp ,  rap. 

(6)  (Surmont.)— Le  tribonal; — Attendu  quelorsquelacauseacté  portée 
et  ie  rapport  fait  à  l'audience  du  19  frimaire  dernier  il  n'y  avait  pas  aa 
doMier  de  coDitignation  d'amende  ;  2<>  qu'il  est  constant  que  la  cause  •  <W 
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faire  restituer  contre  l'arrêt  de  rejet ,  même  en  justiflant  que  la 
consignation  a  eu  lieu  en  temps  utile  (Rej. ,  9  prair.  an  8;  S9 
mess,  an  8)  (1). 

859.  Un  recueil  indique  deux  arrêts  de  rejet  des  âd  mai 
1809,  air.  N...,  et  16  août  1811  (air.  Denicastro,  H.  Brillât, 
np.),  qui  auraient  Jugé  la  question  en  sens  contraire,  et  décidé 
que  la  cour  doit  rétracter  son  arrêt  de  rejet, alors  que  le  deman- 
deur Justifie  que  la  consignation  a  été  faite  en  temps  utile  et  que 
la  quittance  a  été  déposée  au  greffe  avant  l'envoi  des  pièces  au 
ministre.  Mais  ces  arrêts ,  dont  nous  n'avons  pas  découvert  les 
textes,  n'existent  point  à  nos  yeux,  et,  d'ailleurs,  les  termes  dans 
lesquels  ils  sont  rapportés  n'indiquent  nullement  quMl  ait  été  dans 
l'intention  de  la  cour  de  résoudre  la  question.  L'un  de  ces  arrêts 
est  mentionné  par  M.  Caroot,  sur  l'art.  419;  mais  cet  honorable 
magistrat  tire  souvent  des  arrêts  des  inductions  qui  ne  se  trouvent 
pas  JustlQées  par  leur  texte;  nous  en  avons  fait  souvent  la  re- 
marque, et  c'est  avec  défiance  qu'on  doit  citer  les  solutions  qu'il 
indique,  alors  que  les  motifs  ne  sont  point  mis  sous  les  yeux  du 
lecteur.  —  H.  Carnot  se  prononce  en  faveur  du  système  favo- 
rable au  demandeur  et  pour  la  rétractation  de  l'arrêt  de  rejet. 
C'est  aussi  la  doctrine  qui  nous  parait  devoir  être  adoptée  ;  elle 
est  Ici  d'autant  plus  applicable  que  le  défaut  de  production  de  la 
quittance  n'est  point  imputable  au  demandeur. — V.  n*  894. 

Ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  dont  nous  avons  parié  plus 
haut,  n*  611,  ou  à  celui  où  11  y  aurait  eu  force  majeure. 

•ftS.  Toutefois ,  si  le  rejet  du  pourvoi  n'a  eu  lieu  que  par  la 
faute  du  demandeur,  en  ce  qu'il  a  oublié  d'annexer  la  quittance  à 
son  pourvoi ,  ou  de  la  remettre ,  soit  au  grelTe  où  il  a  fait  sa  dé- 
claration, soit  au  ministère  public,  ou  de  la  produire  avant  le 
rapport  du  conseiller  à  la  cour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  à 
la  restitution  sur  la  production  de  sa  quittance  faite  depuis  (ReJ., 
4  sept.  1813)  (2). 

•69.  Au  surplus ,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation 
seule  de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
accompagné  de  la  consignation  d'amende  (Cass. ,  26  av.  1811 , 
air.  Demerlier,  n°0i>3). 

SBO.  Une  première  exception  à  l'obligation  de  consigner  l'a- 
mende a  été  apportée  par  l'art.  16,  Ut.  4,  Impart,  du  règlement  de 
i738,dans  les  termes  suivants  :  «Ne  seront  comprises  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus,  les  requêtes  en  cassation  présentées  en  matière 
domaniale  soit  par  les  procureurs  généraux  de  sa  mi^çsté,  soit  par 
les  inspecteurs  généraux  du  dufnain«,ou  auxquelles  ils  se  seront 
Joints;  et  pourront  lesdites  requêtes  être  admises,...  sans  consi- 
gnation d'amende...»  Aujourd'hui,  et  aux  termes  de  l'art.  69,  $  1  ,c. 
pr.,  ce  sont  les  préfets  de  département  qui  représentent  l'État  en 
matière  domaniale.  C'est  donc  &  eux  qu'appartient  le  bénéfice  de 
l'exemption. — L'art.  17  du  règlement  ajoute  :  «  La  disposition  de 
l'article  précédentaura  lieu  pareillement  pourles  requêtes  en  cassa- 
tion présentées,  par  lesdits  procureurs  généraux,  contre  les  arrêts 
dans  lesquels  ils  auraient  été  parties,  ou  formé  des  réquisitoires 
pour  l'intérêt  public.  »  —  La  loi  du  3  brum.  an  4  a  consacré 
la  même  règle  dans  des  termes  plus  généraux  :  «  Seront  dispen- 
sés de  ta  consignation  d'amende ,  les  agents  de  la  république , 

ioscriie  sur  le  tableau;  3"  qu'un  pourvoyant  ne  peut  revenir  par  opposi- 
tioD  contre  un  jugement  rendu  à  sa  requête  dans  une  affaire  dans  laquelle 
il  était  demandeur  en  pourvoi;  —  Reçoit  l'interrenlion ,  ce  faisant,  juge 
Sarment  non  recevable. 
Du  19  germ.  an  9.-C.  C,  cect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Dutocq,  rap. 

(1)  1"  Espèct  : —  (Voidet.) — Le  thibdnal  ;  —  Attendu  qu'aucune  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  au  |re!Te  avant  le  26 
germinal  dernier,  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a  déclaré  Jean- 
Loois  Voidet  non  recevable  dans  sa  ^demande  en  cassation ,  faute  par  lui 
de  s'être  conformé  a  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi;  qu'en  conséquence  la  lin 
de  DOD-recevoir  a  élé  réguliëremenl  prononcée;  —  Rejette  la  demande 
dudil  Voidet,  en  restitution-contre  ledit  jugement  du  26  germinal  dcraicr. 

Do  9  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  VieUart,  pr.-Rataud,  rap. 

*•  Btpècs  :  —  (Martin.)—  La  thibdnal;  —  Attendu  qu'aucune  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  au  grelTe  du  tribunal 
de  cassation  avant  le  16  germinal  an  8,  jour  auquel  Joseph  Martin  a  élé 
déclaré  non  rer^vable  dans  sa  demande,  faute  d'avoir  consigné  l'amende 
prescrite  par  la  loi  ;  —  Rejette  la  demande  du  sieur  Martin  eo  restitution, 
contre  le  jugement  du  16  germinal  dernier. 

Du  39  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  VieUart,  pr.-Rayard,  rap. 
TnjiB  Vil. 


lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  alTaires  qui  la  conceroent  person  < 
nellement....  »  (Art.  17.) 

L'art.  420  c.  iust.  cr.  reproduit  la  même  règle,  en  compre* 
nanl  de  plus,  dans  la  dispense,  les  condamnés.  Il  porte  :  «  Sont 
dispensés  de  l'amende,  l' les  condamnés  en  matière  criminelle; 
2»  les  agents  publics  pour  aCTaires  qui  concernent  directement 
l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État....  » 

L'art.  19,  tit.  4  du  règlement,  dispensait  également  de  la 
consignation  de  l'amende  ceux  qui  formaient  des  pourvois  contre 
des  Jugements  sur  appel,  alors  que  les  décisions  devaient  être 
rendues  sans  appel.  —  Cette  disposition  n'est  plus  observée.  — 
V.  ci-dessus,  n»  601. 

'  ttttt.  Ainsi,  d'après  les  dispositions  qui  viennent  d'être  re- 
tracées, les  condamnés  en  matière  de  grand  criminel,  les  préfets, 
le  ministère  public ,  les  agents  des  administrations  publiques 
(Régies  des  contrib. ,  des  douanes ,  des  forêts) ,  telles  sont  les 
personnes  que  la  loi  dispense  de  l'obligation  de  consigner  l'a- 
mende. —  «  Les  procureurs  généraux  et  officiers  d'ordonnance, 
disait  aussi  le  Nouveau  Denizart,  v*  Cassation,  $  6,  sont  dispen- 
sés de  consigner  l'amende ,  parce  que  ces  -demandeurs  stipulent 
les  intérêls  du  roi  et  du  public,  et  que  l'on  ne  peut  leur  supposer 
ce-dessein  de  chicaner  qu'on  a  voulu  réprimer  dans  les  particu- 
liers, en  les  astreignant  à  une  amende.  »  —  Celte  raison  ne  nous 
semble  pas  la  vériiablc,  ou  du  moins  la  seule.  Nous  pensons  que 
ces  magistrats,  qui  agissent  dans  l'intérêt  du  trésor  public  ou  de 
l'État,  ont  dû  être  dispensés  de  la  consignation  de  l'amende,  alln 
d'éviter  des  déplacements  de  fonds  inutiles.  En  eCTet ,  le  montant 
de  l'amende  à  consigner,  dans  un  cas  pareil,  devant  être,  non  pas 
fourni  par  ces  magistrats,  mais  tiré  des  caisses  du  trésor  public , 
puis,  en  cas  de  restitution,  comme  au  cas  de  condamnation,  être 
réintégré  dans  ces  mêmes  caisses;  c'aurait  élé  une  mesure  tout 
à  fait  illusoire  que  d'exiger  cette  consignation ,  et  d'assujettir  le 
trésor  à  un  revirement  de  fonds  complètement  sans  objet. 

SSa.  Il  a  élé  Jugé,  par  application  de  la  règle  d'exception 
précitée,  qu'un  receveur  général  poursuivant,  par  exemple,  le 
recouvrement  du  prix  d'adjudication  de  coupes  de  bois  royaux, 
agissant  pour  i'Élat,  est  dispensé  de  la  consignation  de  l'amende 
(Req.,  15  déc.  1829,  aff.  Froidefont,  décis.  implicite.,  V.  Effets 
de  comm.). 

L'administration  des  forêts  de  la  couroune ,  comme  celle  des 
forêts  de  l'État,  est  également,  en  cas  de  pourvoi,  dispensée 
de  la  consignation  d'amende.  —  «La  Cour;  attendu  que  l'ad- 
ministration des  forêts  de  la  couronne  étant  assimilée  à  celle  des 
forêts  de  l'État  par  le  tit.  4  c.  for:,  elle  doit  être  dispensée  de 
consigner  l'ameude,  aux  termes  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi ,  nonobstant  le  défaut  de 
consignation  d'amende.»  (6  déc.  1839.-M.  de  Ricard ,  rap.-Aff. 
Poulard.) 

SAS.  11  en  est  de  même  de  la  régie  des  contribulions  indi- 
rectes, quoique  le  pourvoi  aurait  été  formé  conjointement  par 
un  maire  avec  cette  régie.  —  «  La  Cour  ;  en  ce  qui  concerne 
l'amende  de  150  francs  ,  consignée  par  le  maire  d'Étampes 
sur  son  pourvoi;  attendu  que  ce  pourvoi  élait  formé  non-seule- 

(2)  (Noblel.) — La  cour;  — Attendu  que  l'art.  41!)  c.  insl.  crim.  im- 
pose à  la  partie  civile,  qui  se  pourvoit  en  cassation,  l'obligation  de  consi- 
gner une  amende  de  150  fr.,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut;  que  la  même  obligation  est  imposée 
par  l'art.  420  aux  condamnés  en  matière  correction  ncllo,  qui  n'en  sont 
dispensés  qu'en  joignant  a  leur  demande  en  cassation  le  ccrlIGcat  d'indi- 
gence et  l'extrait  dont  parle  cet  article  ; — Attendu  que,  lors  du  pourvoi  de 
la  demanderesse  ni  même  à  l'époque  du  rapport  qui  en  a  élé  fait  k  l'au- 
dience de  la  cour  du  19  juin  dernier,  elle  n'avait  justifié  d'aucune  manière, 
soit  par  jonction,  soit  autrement,  qu'elle  eût  consigné  une  amende  ou 
qu'elle  fût  dans  l'indigence,  ce  qui  détermine  la  cour  à  prononcer  la  dé- 
chéance dudit  pourvoi;  —  Attendu  que  la  demanderesse,  qui  produit  ac- 
tuellement une  quittance  de  consignation  d'amende  an  bureau  de  Lyoo , 
sous  la  date  du  3  juin ,  ne  justifle  pas ,  ne  dit  même  pas  qu'elle  ettt  re- 
mis cette  quittance  a  l'époque  de  son  pourvoi ,  soit  au  greffe  de  Lyon ,  toit 
an  ministère  public  pour  en  faire  l'envoi  à  la  cour,  ni  que  ce  soit  par  la 
fait  d'autrui  ou  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  que  ladite  quittanc» 
n'est  pas  parvenue  à  la  cour  en  tem|)s  utile;  —  Qu'il  suit  de  cet  état  de 
choses  que  l'arrêt  de  la  cour  du  19  juin  1813,  rendu  sur  le  propre  pour 
Toi  de  la  demanderesse ,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  parcppositios 
de  sa  part;  — Rejette. 

Du  4  <«i)t<  <8i3.-fî   C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 
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ment  par  le  maire  d'Étampea  «d  cette  qnaUté ,  laais  encore  par  le 
directeur  des  contributions  indirectes  en  sa  qualité  et  en  «elle  de 
préposé  en  clief  de  l'Bctroi  ;  que  dès  lors  il  pouvait  être  poursuivi 
sans  consignation  d'amende;  ordoDneqnel'aiaeadede  ISO  fr., 
consienée  par  le  maire  d'Ëtampes  lui  sera  restituée.  »  (23  mars 
t822.-Crim.,  rej.-M.  Ollivier,  rap.-AfiT.  min.  pub.  C.  Boizard.) 

e04.  Mais  il  est  bieo  évident  que  le  bénéfice  4e  l'exception 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  des  iotérâUde  l'administration  pu- 
blique elle-même.  De  sorte  que,  si  un  employé  dans  l'une  ou 
l'autre  des  régies  publiques  avait  formé  un  pourvoi  contre  un 
jugement  rendu  à  l'occasion  d'«in  l&n  indépendasl  de  l'exis- 
tence de  ses  fonctions,  la  consignation  serait  nécessaire,  car  il 
s'agirait  alors  d'une  Instance  «Uns  rialér6t|krivé  de  cet  employé 
(Hej.,  12  Juin  1807)  (I). 

«•&.  M.  Carnet  (t.  3,  p.  174)  va  pkisloin  :  d'après  lui,  il 
faut ,  pour  que  la  dispense  ait  lieu ,  que  l'administration  ou  la  ré- 
gie publique  n'ait  .pas  un  ini^rtftjierioniMt  à  l'aCTaire,  soit  direct, 
soit  indirect.  Il  faut  qu'elle  plaide  dans  le  seul  intérêt  de  l'État. 
—  Celte  opinion  ï\o  nous  semble  pas  fondée.  Car,  à  supposer 
qu'une  administration  publique,  considérée  comme  être  moral, 
pût  avoir  un  intérêt  prive,  personnel,  différent  de  celui  de  l'É- 
tat, pourquoi  lui  refuserait-on  alors  le  bénéfice  de  la  loi  qui  ne 
fait  aucune  distinction?  C'est  4  sa  position  d'ôtre  collectif,  de 
corporation,  que  la  faveur  de  l'exemption  d'amende  est  attachée. 
El  il  n'y  a  que  pour  le  cas  dont  nous  venons  de  parler ,  d'un  de 
se^  agents  ou  préposés  agissant  dans  son  intérêt  personnel,  que 
le  bénéfice  de  la  loi  ne  peut  être  étendu,  parce  qu'alors  ce  n'«st 
plus  qu'un  citoyen  comme  un  autre,  isolé.,  exerçant  une  action 
privée.  Et ,  dans  ce  dernier  cas ,  nous  ajenterons  avec  Carnet 
qu'il  en  doit  être  ainsi ,  alors  même  que  l'aolion  aurait  été  intro- 
duite à  <a  requête  de  l'administrMion  à  laquelle  ie  pr^ioté  est  at- 
taché. 

VOO.  Enfin  ,  en  matière  de  grand  criminel  eoame  en  matière 
civile,  de  police  simple  ou  correctionnelle,  le  ministëre  public  est 
dispensédel'obligatiqndeconsignerl'amende.ElyàBapposerqu'ici 
ia  disposition  de  l'ait.  430  c.  insl.  crlm.  ne  fût  pas  assez  expli- 
cite à  cet  égard,  .par  ce  terme  qu'elle  emploie.,  agents  publics,  on 
s'en  référerait  à  l'art.  16  précité  du  règlement,  dont  la  disposition 
générale,  tdnt  au  criminel  qu*au  civil,  en  dispense  nommément 
les  magistrats  du  ministère  public. 

ttttS.  Reprenons  les  matières  criminellea.  —  Cn  dispen- 
sant de  consigner  une  amende  les  individus  potmuivts  et  eon- 


(1^  (Escolin.)— La  cooa; — Vu  l'arl.t  delà  loi  du  14  bram.  ans  portant 
quel  art. 5 du  lit. 4  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738,quiassu- 
jeltit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner  l'amende  ,  sera  slrictement 
clwervé  tant  en  malière  civile  qu'en  maliere  de  police  correclionnolle  et 
manieipale  ;  —  Atiendu  que  le  «i«ur  Escolin  a  <ié  ponrsuivi  pour  on  fait 
qui  est  ind<!pendadt  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  receveur  des  Uroits 
réunis  a  Cbivas ,  que  la  régie  n'a  point  ojti  foor  M  défente,  et  <|u«  loi- 
mémo  s'est  présenté  sur  la  citation  ;  qu'il  a  produit  les  lémoiM  et  ses 
moyens  do  défense,  qu'il  en  résulte  que,  pour  élre  recevableà  m  pour- 
voir en  cassation  d'un  jugement  prononcé  contre  lui  par  un  tribunal  de 
simple  police ,  rien  ne  le  dispensait  de  consigner  l'amende  ou  de  présenter 
on  certificat  d'indigence  ; — Attendu  qil'il  n  a  ni  consigné  celte  amende 
ni  présenté  ce  certificat  ;  —  Rejelt*. 

Du  12  juin  1807.-C.  C,  s«ct.  crim.-MM.  Banis ,  pr.-D«lacotte,  rap. 

fî)  l"  Espiei  :  —  (  Lacroche.)  —  L*  cooa  î  —  Altendo  que  l'art.  420 
c.  inst.  crim.  ne  dispense  point  de  la  consignation  d'amende  les  personnes 
condamnées  en  matière  corrcctiimnellc ,  mais  seulement  celles  qui  l'ont 
été  en  matière  criminelle;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  trouvent 
dans  aucune  c^cepiion  et  qu'ils  n'ont  ni  justifié  do  la  consignalion  d'a- 
mende ,  ni  do  l'extrait  du  rAle  des  coniribulions ,  ni  de  certificat  d'indi- 
gence requis  par  ce  même  article  au  défaut  de  l'amende  consignée  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  RbAne  du 
il  juin.  1812. 

Du20aoùl  1812.-C.  C,  scct.  crim.-MM.t5aTri3,pr.-Lamarque,rap. 

Nota.  Coof.  du  mémo  jour  (Vinelli)  ,  mêmes  juges. 

V  Etpict: — (louiseaame C.  min.  puh.) —  L\  con*;  —  Atlondn  que, 
d'après  la  déclaration  du  jorv,  résultant  des  débats ,  Picrre-Pbilippe  Jous- 
seaume,  prévenu ,  par  l'acte  d'accusation  et  par  l'arrêt  de  renvoi ,  d'avoir, 
étant  ministre  d'un  culte  fdu  culte  calbolique),  commis  des  attentats  &  la  pu- 
deur avec  violence  sur  pliitieurs  individus  ou  sexe  masculin ,  n'a  point  élé 
reconnu  coupable  des  crimes  a  lui  imputés  ;  mais  que ,  d'après  cette  même 
déciwation  du  jurv,  sur  les  questions  résultant  des  débals,  ledit  Jous- 
leauae  »  été  déctiM  coupable  do  délit  trévu  gar  les  art.  334  et  S35  c. 


damnés  ponr  crime ,  le  législateur  a  peniê ,  8M<  donto ,  <|M  M> 
position  était  déjà  assez  grave  pour  qu'on  ne  AiA  pas  entraTM 
leur  recours  à  la  suprême  voie  judiciaire  par  celte  formalfté  <l 
difliclle  &  réaliser  pour  beaucoup  de  parties,  en  ratsM  du  oMffre 
élevé  de  l'amende  à  consigner. 

••8.  Il  est  sans  diUlcuilé  d'abord  que  le  bénéRee  de  fort.  4M 
est  acquis  aa  poarvol  contre  un  Jugement  Intervenu  sur  une  pro- 
cédure  orlminelle,  tendante  à  poursuivre  un  crime  qnl  emporte 
peine  aflUctive  ou  iitfanianle ,  encore  qu'à  l'époque  do  pourvoi  M 
procédure  ne  MA  pas  réglée  (R<j.,  7  sept.  1810,  tS.  Docoroy, 
V.  n»  148). 

ttA9.  Par  suite  de  la  position  dHRrertte  qne  le  réBaKirt  de< 
poursuites  criminelles  peut  donner  en  déflrtittve  au  condamné, 
au  jour  du  jugement,  rapplicotion  de  l'art.  420  a  rencontré  plu- 
sieurs diOicultés  sur  lesquelles  II  y  a  controverse  et  que  nous  af> 
Ions  sQocesslvement  examiner.  —  Il  faut  remarquer  eee  termes 
de  l'article ,  «  les  eondamnts  en  matière  criminelle.  » — L'aocnsS 
poursuivi  crirMnellvtnenl  peut  cependant  n'être  condamné  parla 
cour  d'assises  qu'à  des  peine»  correciionnet/etet  même  à  des  peines 
de  timple police,  soit  parce  que,  à  la  lumière  des  dé4>a(8,  levait  d6 
l'acrusation  a  changé  de  nature,  et,  de  crime  qa'll  était,  n'est  phiS 
devenu  qu'un  délit  ou  une  contravention  (art.  36S  c.4fl9t.  brlm.)-; 
soit  parce  que ,  à  raison  des  circonstances  attendantes  admise! 
eu  faveur  de  l'accusé ,  la  pénalité  a  été  abaissée  d'an  ou  de  plu- 
sieurs degrés  (463  c.  pén.).  —  L'accusé  peut  même  n'être  con- 
damné qu'à  des  dommagee-^liréu  au  profit  de  la  partie  ctffle. 
—  Que  déciderait-on  dans  ces  divers  cas,  reiattveneflt  à  l'obliga- 
tion de  consigner  l'amende? 

•?•.  Au  premier  cas,  la  cour  de  cassation,  se  fondant  sur  ce 
principe,  que  ladispense  de  la  consignation  d'amende  doit  se  dé' 
terminer  non  d'après  la  nature  de  la  poursuite,  mais  (Teprès  celle 
de  la  condamnation  intervenue,  soumet,  à  peine  de  déchéance,  I 
l'obligatiou  de  consigner  l'amende  ou  de  produire  uri  cértiflcat 
d'indigence,  le  demandeur  en  cassation  qui,  poursoivi  pour  crime, 
n'a  cependant  été  condamné,  comme  coupable  de  délit,  qd'à  des 
peines  correctionnelles.  —  La  condamnation  alors  étant  pronon- 
cée en  matière  correctionnelle,  Il  suit,  d'après  celte  doctrine,  que 
l'exemption  de  l'art.  420 ,  admise  pour  le  grand  criminel  seule- 
ment, ne  peut  plus  être  Invoquée.  La  Jnrispradence  est  constante 
sur  ee  point,  ainsi  que  ie  témoignent  de  nombreux  arrêts  (ReJ., 
20  août  1818|  17  Juiil.  182»;  14  Janv.  1831  (2).— Arrêts  conf. 
Crim.  rej.,  0  Juill.  181 2,M.  Aumont ,  rap.-An°.  Atbenne;  20  août 

pén.,  te  qui  n'entraînait  que  des  peines  correctionnelles;  — Atlcado  qat 
Jousseaume  a  élé  jugé  correctioDuolienent  par  ia  cour  d'assises  (de  Meluo), 
et  qu'il  ne  lui  a  été  tait  application  que  des  simples  peines  correctionselles, 
prescrilFS  parles  act.  ôôiel335  c.  pén.;  que,  dès  lors,  ledit  Juusseaume, 
condamné  curri-ctionnellement,  était  tenu,  aux  termes  de  l'art.  419  c 
in$l.  crim.,  de  consigner  l'amende  prescrito  par  cet  article;  que  ledit 
Jousseaume  n'a  point  «etixfait  k  celte  consignation  d'amende ,  ou  n'ett  i 
pas  justifié,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  rempli  les  formalités  prescrilcs  p«r 
l'art.  420  dodit  cade  ,  et  que,  d'après  iesdils  deux  articles,  il  doit  êtr» 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi  cl  irrtoevable  «n  ieelui;  — Déclare  Pierre- 
l'hilippc  Jousseaume  non  rccevabic,  etc.,  etc. 

Du  17juill.  1828.-C.  C,  cb.  erim.-MM.  Ollivier,  pr.-Canl«Bn«l ,-rap. 

"SfEtpice: — (Brousse  C.  min.  pub.)— La  cooa;— Vu  les  art.  41 9, 420, 
421  c.  insl.  cr.;— Attendu,  en  droit, que  deiacoinbinaison  et  de  l'ensemble 
dosdtts  articles,  il  résultelarèglegénérale,  que  loulcs  personnes  coodamoéss 
en  matière  de  police  correctionnelle,  et  qui  se  pourvoient  en  cassation,  sont 
tenues,  à  peine  de  déchéance ,  de  consigner  une  amende  de  1 50  fr.,  ou  de 
joindre ^a  leur  demande  les  pièces  supplétives  spécifiées  audit  art.  420;— 
Qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  I  obligation  imposée  à  tout  condamné 
exerrant  un  recours  en  cassation  dans  un  des  cas  déterminés  par  le  coda 
d'insiruclion  criminelle ,  ne  reçoit  que  deux  exceptions  ,  dont  l'une  est 
établie  uniquement  en  faveur  des  condamnés  en  matière  criminelle  ; 
qn'ainsi ,  les  individus  condamnés  pour  crimes  sont  les  seuls  qui  puissent, 
sans  consignation  préalable  d'amende  ,  ou  sans  un  équivalent  légal,  exer* 
cer  devant  la  cour  un  pourvoi  que ,  dans  cet  état,  elle  puisse  admettre; 
que ,  s'agissant  d'abord  et  uniquement  de  savoir  si  ce  pourvoi  est  receva- 
ble  en  faveur  d'un  individu  qui  n'a  pas  élé  condamné  en  matière  criu- 
netle,  la  cour  n'a  point  à  s'occuper  de  la  nature  de  la  poursuite  doot  il 
avait  élé  l'objet,  mais  de  la  nature  delà  condamnation  pour  crime,  el 
conséqurmmrnt  en  malière  criminelle ,  que  de  celle  qui  prononce  nos 
peine  alUiclive  ou  infamante; — Allendu  ,  en  fait ,  .que  Brousse,  pursuivi 
comme  ccupahic  de  crime  d'homicide  commis  volontairement,  na  été  d^ 
claré  ,  par  le  jury,  coupable  que  d'un  homicide  involontaire;  aue  ,  dés 
lors,  il  00  pouvait  élre  et  n'a  été ,  en  effet,  condamné  à  aucune  des  peines 
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Mit,lL|l«uc)iaa,np^Aff,oalx;  ««  oct.  ^6^t,  BniAatt,  rap.- 
iff.tçdrpox)  8dov<  l8il,K.Benvensli,rap.-Air.  Arducdni-,13 
nov.  t$lS,  M. AwUer, rap.-Air. Guyot ;  S9)anT.,  Il  etlSman, 
i'f,  iSKii  3»  «vrH,  38  mal  1813 ;  37  août  1813,  M.  Aamont,  rap.- 
^ff.Haio»)  3  Doy.  tSiS,  M.  Bobert,  rap.-AfT.  Hugard;  38  mars 
1817,  V.  Ai|iB<ml,  rap.-Àff.  Noei;  16  nai  1817,  H.  Lecoutonr, 
r«p.-Aff.Saliile-)larte)  tOoet.  1817,  M.Rataud,rap.-Aff.  Seren- 
dOB;33juiil.l818,  M.  Amiicr,  rap.-Aff.  BODS(}(iet-,  8  juiM.1819, 
M.  4'Aabers,  rap.-Aff.  Varin ;  ISJulll.  1810,  M.Busscbop,  rap.- 
AB.  PilloD,  37  Juill.  1830,  M.  Aumont,  rap.-Aff.  KInard;  4  Juill. 
«833,  M.  Ollivier,  rap.-Aff.  Barbedette  ;  36  juill.  183â,  M.  Bus- 
setMipp,  rap.-Aff.  Ouport  ;  1 S  mars  1833,  M.  Ollivier,  rap.-Aff.  Du- 
gay;  3  sept.  1834,  M.  Clioppin,  rap.-Aff.  Caisse;  33  mai  1838, 
U.  CiioppiB,  rap.-Aff.  BeUol;  16  août  1839,  M.  Rocher,  rap.- 
Aff.  Casalooga.  —  Conr.  C.  C.  de  Belgique ,  17  déc.  1838 ,  aff,' 
jcltoolaarl). 

•  3  t.  Celle  juriapmdenee  est-elle  bien  à  l'abri-  de  tout 
f0iNr«el)e?  Ponrquoi  le  fait  de  la  condamnation  à  des  peines  cor- 
recMonneileâ ,  prononcteg  par  la  cour  d'assises,  changerait-Il  la 
posHiOB  du  condamné,  en  lui  faisant  perdra  le  bénélice  de  l'article 
430 1  N'vl-il  pas  été  accusé  et  poursuivi  criminellementl  n'a-t-il 
pas  subi,  par  suite,  l'épreuve  tout  entière  d'une  instruction  cri- 
ntinelie  avec  ses  angoisses?  Pourquoi  le  priver,  dès  lors,  de  la 
faveur  de  l'exemption  consacrée  par  l'article  précité?  —  Telle  est 
l'objection  faite  par  M.  PoDcet(t.3,  p.  310)  et  par  Camot  (I.  S,  p. 
174).  C«  dernier  ajoute  qne  ce  n'est  qu'après  de  vives  discus- 
sions que  la  cour  s'est  rangée  à  l'opinion  qu'on  vient  de  retracer, 
«1  que  le  premier  arrêt  eu  ce  sens,  celui  du  19  Juillet  1813,  ne 
lui  rendu  qu'après  un  long  délibéré  et  multit  eontradicentibu$. 

S  9  9.  La  doctrine  qui,  dans  ce  cas,  dispenserait  le  condamné 
de  l'obligation  de  consigner  ramende,  serait  plus  conforme,  sans 
doute,  aux  sentiments  de  tolérance  etd'homanllé  et  à  ce  prineipede 
1»  loi  romaine,  tu  p«enalibu$causi$,  btnignius  inUrpretandum  est 
(ff.,  hé  B,  $  3,  De  reg.jur.).  Mais  celle  de  la  cour  de  cassation.  Il 
faut  le  reconnaître,  se  trouve  en  harmonie  plus  parfaite  avec 
les  |>f  iDcipes  et  avec  la  lettre  de  la  loi  qui ,  en  ne  di:<pensant  de 
t'amende  que  les  eondamnét  en  matière  criminelle,  tranche  toute 
difflcuilé  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  été  que  poursuivis  criml- 
neUenent,  puis  condamnés  correotionnellement, 

#T9.  11  en  est  autrement  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque, 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d'un  accusé  pour  crime,  la  cour  d'assises,  descendant  d'un  ou  de 
deux  degrés  dans  l'échelle  pénale,  n'applique  que  des  peines  cor- 
reetionnelies.  — Ici,  effectivement,  &  la  différence  du  premier  cas, 
le  fait  de  l'accusation  ne  perd  pas  son  caractère  de  crime;  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  est  impuissante  poar  pro- 
duire un  pareil  effet;  elle  ne  peut  avoir  pour  résullit  que  de  faire 
descendre  la  pénalité.  —  Le  pourvoi  du  condamné  n'est  donc  pas 

établies  par  le  code  pénal  en  maliire  criminelle;  —  Qoc ,  «i  la  cour  d'as- 
sises jugeant  correotionnellement  et  trouvant  que  le  fait  dont  le  jury  avait 
déclaré  Broosse  coupable,  constituait  le  délit  correctionnel  prévu  par 
l'art.  319  c.  pén.,  a  cru  pouvoir  lui  faire  l'applicalion  de  la  peine  corrcr- 

4ianrte1le  portée  audit  article ,  le  demandeur  ne  rcslait  pas  moins  soumis 
ï  la  r6gle  générale  établie  par  le  code  d'inslruclinn  criminel ,  puisqu'il 
s'est  pas  dans  le  cas  d'exception  énoncé  en  l'art.  iiO  du  même  code  ;  — 
Que ,  cependant ,  le  demandeur  n'a  point  cofisigné  l'amende  prescrite,  et 
n'y  a  point  suppléé  par  la  production  des  pièces  qui  pouvaient ,  d'après 
la  loi ,  le  dispenser  de  cette  consi^aalion  ;  qu'ainsi ,  et  sans  que  la  cour 
puUse ,  au  fond ,  s'occuper  du  mérite  de  son  pourvoi ,  il  est  de  son  devoir 
de  l'écarter  par  une  On  de  non-reccroir  puisée  dans  la  loi  même  ;  —  Par 
r^g  motils;  —  Déclare  le  demandeur  non  rccevable  dans  son  pourvoi,  et 

^  le  condamne  i  l'amende  de  130  fr. 

I     0ul4]aar.  1831.-C.  C,  ch.  erim.-MU.  de  Bastard,  pr.-Chante- 

f  rejpe,  rap. 

(1)  1"  Esph»  !  —  (Gaéton  C.  min.  pub.)  -  10  mai>832.-Ciim.  rej.- 
M.  Ricard,  rap. 

I*  Etpic*  :  —  (Lelièvre  C.  min.  pnb.  )  —  7  mars  1833.-Cria.  rcj.- 
UM.  Cbanltrqyne,  pr.-Mérilbou ,  rap. 

5*  Efpict  :  —  (  Bernard  C.  nrin.  pub.  )— La  cooa  ;  — ...  Attenàu  qne, 
•i  la  peiae  par  lui  encourue  a  été  abaissée ,  c'est  k  raison  des  Circon!>tanceg 
atl^naaates  déclarées  par  ic  jury  ;  —  Qu'il  n'en  a  pas  moins  été  condamné 
ed  ihàfière  criminelle  pour  dos  faits  qualiGds  crimes  (il  a  été  condamné  i 
cinq  aooées  d'emprisonnement  pour  diSérenls  faux  en  écriture  privée)  par 
la  loii  —  flM,  4ès  to, U  étall  diSfaoïé  de  l'aiMnde,  aux  temiei  de 


«îBajetll,  «lans  m  e»3  pareil,  k  PoUigatlon  de  consigner  l'a- 
mende; ets'JiraraK,la  restitution  doit  en  être  ordonnée,  dans  le 
eas  même  où  le  pourvoi  serait  rejeté  (Rej.,  10  mai  1832: 
7  mars  1833;  9  mars  1838)  (I). 

•»4.  C'est  aossi  par  une  application  delà  mémo  règle  qne 
le  bénéflce  de  l'exemption  de  l'art.  430  devrait  élre  accordé ,  par 
exemple .  au  pourvoi  formé  par  un  mineur  de  seize  ans  contre 
Parrét  dé  la  cour  d'assises  qui ,  ayant  déclaré  qu'il  avait  agi  sans 
discernement,  ne  l'a  condamné  qu'à  la  peine  de  la  détention  dans 
une  maison  de  correction ,  conformément  à  l'art.  06  c.  pén.  — 
Le  défaut  de  discernement ,  comme  l'admission  des  circonstances  ; 
atténuantes,  est  inopérant  pour  détruire  la  nature  du  fuit  in- 
criminé ,  ni  pour  faire  d'un  crime  un  simple  délit.  —  Un  arrêt . 
du  13  août  18i3  (  aff.  Plerratz  ) ,  cité  seulement  par  Merlin 
(Ouest.,  T«  Legs,  J 19,  n»  6),  où  la  dillicullé  se  présentait,  ne 
l'a  pas  résolue.  «  Je  crois  en  effet ,  dit  Merlin ,  que  c'est  la  dis- 
pense de  la  consignation  de  l'amende  que  cet  arrêt  eût  dû  adop- 
ter s'il  eût  prononcé  sur  la  question,  mais  le  fait  est  qu'il  ne  l'a 
point  du  tout  jngée.  > 

•76.  De  ce  que  le  fait  d'abord  poursuivi  et  puni  correction- 
nellement  a  été  reconnu,  sur  appel,  par  jugement  du  tribunal 
supérieur,  avoir  le  caractère  d'un  crime^  et  que  le  prévenu  a  été 
renvoyé  devant  le  Juge  d'instruction ,  en  état  de  dépêt ,  il  suit 
que  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  supérieur  doit 
être  considérée  comme  rendue  en  matière  criminelle,  dans  le 
sens  de  l'art.  430  c.  inst.  crim.,  et  À  ce  titre  dispensée  d'a- 
mende :  —  «  Attendu  que  la  nommée  Rosine  Lemaire ,  femme 
Petit,  a  été  renvoyée  par  le  jugement  attaqué  devant  le  juge  d'in- 
struction de  Laon ,  sous  l'inculpation  d'un  fait  qualiflé  crime  par 
la  loi;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  est  rendu  en  matière  criminelle; 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  430  c.  inst.  crim.,  il  y  a  dispense  d'a- 
mende. »  (38  août  1844.-Crim.  rej.-H.  Brlère,  rap.-Aff.  Petit  C. 
min.  pub.) 

•VO.  Au  troisième  cas,  alors  que  l'accusé  n'est  condamné 
par  la  cour  d'assises  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  la  questiOD  ne  peut  être  douteuse.  Dès  que,  comme  on 
l'a  vu ,  l'exemption  de  l'art.  430  ne  s'applique  pas  à  l'accusé 
qui,  quoique  poursuivi  criminellement,  n'a  été  reconnu  coupable 
que  d'un  délit  seulement,  il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  l'accusé  a  été  acquitté  et  que  l'accusation  de 
crime ,  de  délit  même  a  disparu,  pour  ne  plus  laisser  subsister 
qu'un  quasi-délit ,  qui  n'a  motivé  qu'une  condamnation  pécu- 
niaire. —  Aussi,  dans  un  cas  pareil,  la  cour  de  cassation  cxige- 
t-elle  la  consignation  d'amende  pour  la  recevabilité  du  pourvoi , 
parce  qu'alors  les  condamnations  sont  réputées  intervenues  en 
matière  civile  (ReJ.,  13  oct.  1813,  4  mai  1820,  27  juill.  18-20. 
30  déc.  1831, 1*' Juin  1839  (3),  7  nov.  1844,  ^ff.Mérigoargues, 
V.  Inst.  crim.). 

l'art.  430  c.  iut.  crim.;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  par  loi 
consignée. 
Du  9  mars  1838.-C.  C,  ch.  crim.-)iM.  de  Bastard ,  pr.-Voysin ,  rap. 

(2)  l"  Espie*  t  —  (Moury  C.  Pouîot.)  — 12  oct.  I815.-Crim.  rej.- 
M.  Audier,  rap.  —  Dans  l'espèce,  l'accusé,  acquitté  sur  la  déclaration 
du  jury,  avait  été  condamné  par  la  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile. 

3*  Espèet  :  —  (Parquet.)  —  4  mai  1820.-Crim.  rej.-M.  Olivier,  rap. 

Dans  l'espèce,  le  demandeur,  que  le  jury  avait  déclaré  non  coupable, 
avait  été  condamné  à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts  par  l'arrêt  do  la 
cour  d'assises  contre  lequel  il  s'était  pourvu. 

3*  Espèce  :  —  (  Crépin ,  etc.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  419  et 
430  c.  inst.  crim.  ;  —  El  attendu  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus 
contre  un  arrêt  qui  n'a  prononcé  contre  eux  qu'une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts, et  qui  a  été  rendu,  conséqucmmcnl,  non  en  matière  cri- 
minelle, mais  en  matière  cmie;  —  Que  néanmoins  ils  n'ont  pas  joint  à 
leur  pourvoi  une  quittance  du  consignation  d'amende  et  n'y  ont  point  sup- 
pléé par  la  production  des  pièces  déterminées  par  ledit  art.  420; — Déclara 
les  demandeurs  noB-reeevables  dans  leur  pourvoi  contre  l'anél  d«  la  cour 
d'assises  du  Tara  du  34  août  1815. 

Du  27  juill.  1820.-0.  C,  SNl.  tri».-MU.  Barris,  pr.-CaOIard,  rap« 

4«  Etpiet  .•  —  (Sniiarini  C.  min.  pub.)  —  30  déc.  1831. -Crim.  rej.- 
M.  Olli\ier,  rap.— Décision  semblable  ;  l'accué  n'avait  été  condamné  qu'à 
des  dommages-intérêts. 

V  Eepéeet  —  (Nougué,  etc.,  C.  ïàïï.  pub.)  —  La  cotj»;  —  En  c« 
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•tlf.ToulefoIslorsque  l'accusé  a  été  condamné  pour  le  crime 
porté  en  l'acte  d'accusation,  et  que,  par  un  second  arrêt  rendu 
ultérieurement,  la  cour  d'assises  statue  sur  les  dommages-Inté- 
rêts ,  le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt,  n'étant  que  l'accessoire 
du  second ,  n'est  pas  assujetti  à  la  consignation  de  l'amende  (ReJ., 
16  Janv.  1834 ,  aCT.  Prion,  V.  n»  953). 

•98.  Mais  lorsque  le  pourvoi  de  la  part  du  condamné  cri- 
minellement n'a  pas  pour  objet  la  peine  dqjat  il  a  été  frappé ,  la 
dispense  ne  peut  avoir  lieu.  Par  exemple ,  l'art.  420  ne  serait 
pas  applicable  au  cas  où  le  pourvoi  aurait  pour  objet  une  de- 
mande en  mainlevée  de  saisie  et  en  restitution  des  choses  sai- 
sies dans  l'Instruction  ^liej.,  l"  déc.  1832)  (1). 

eitt.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  accusés  qui,  poursuivis  cri- 
minellement devant  la  cour  d'assises ,  n'ont  été  condamnés  ce- 
pendant qu'à  des  peines  corrcclionnelles,  doit  recevoir  son  ap- 
plication en  matière  de  poursuites  pour  délitt  de  presse  qui , 
quelles  que  soient  les  peines  encourues ,  sont  toujoursjusiiciables 
des  cours  d'assises. — Ainsi ,  dans  celte  malière,  le  pourvoi  n'est 
dispensé  de  la  consignation  de  l'amciulc  qu'autant  que  l'accusé  a 
été  frappé  d'une  peine  criminelle.  S'il  n'a  encouru  que  des  con- 
damnations correctionnelles ,  la  consignation  est  indispensable 
(Rej.,  9  nov.  1820;  C.  C.  de  Belgique,  19  nov.  1836)  (2).  —  V. 
dans  le  même  sens ,  au  n"  737,  d'autres  arrêts  de  la  cour  de 
Belgique. 

<t80.  A  plus  forte  raison  on  doit-il  être  ainsi  lorsque ,  dans  cette 
matière,  le  prévenu  d'un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, déclaré  non  coupable  par  le  jury,  n'a  été  condamné  qu'à  des 
dommages-intérêts  par  la  cour  d'assises  (30  août  1833.-C.  C. 
de  Bclgiiiue,  ch.  crim.;  alT.  Albinct  C.  Willems). 
.  ttSI.  Une  autre  exccpiion  est  également  introduite  en  faveur 
des  indigents.  —  A  cause  du  chiffre  élevé  de  l'amende  à  consi- 
gner, le  pourvoi  en  cassation  eût  été  inaccessible ,  en  elTet,  aux 
personnes  indigentes,  qui  auraient  pu  se  voir  alqsi  frappées  im- 
punément dans  leurs  droits ,  dans  leur  liberté  ou  leur  honneur  par 
une  sentence  viciée  de  nullilé,  si  l'on  n'eût  pas  étendu  jusqu'à 
elles  le  privilège  de  l'exemption.  —  Devant  l'ancien  conseil ,  au- 
cun texte  n'avait  statué  à  cet  égard  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  les  personnes  indigentes  y  obtenaient  des  dispenses 
de  consignation  d'amende:  «  Il  faut  observer,  ditTolozan  (p.  268), 
qu'en  toutes  matières,  lorsque  le  demandeur  se  trouve  entière- 
ment hors  d'état  de  faire  la  consignation  de  l'amende ,  Il  est  d'u- 
sage que  H.  le  chancelier  l'en  dispense  au  pied  d'un  placet  qui 
lui  est  présenté  à  cet  effet  et  qui  doit  élre  Joint  à  la  requête  pour 
tenir  lieu  de  la  quittance  de  consignation...  »  —  Le  Nouveau  Dc- 
i)i$art'(v<> Cassât.,  $  0)  ditaussi  qui>,  sous  l'empire  du  règlement 
et  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point ,  »  dans  le  cas  où  celui 
qui  se  pourvoit  est  tenu  de  consigner  l'amende ,  il  peut  en  être 
dispensé  pour  cause  de  pauvreté.  »  —  El  la  cour  de  cassation, 
dans  les  premières  années  de  son  origine,  se  conformait  à  cet 
usage  suivi  devant  l'ancien  conseil ,  cl  auiorisail  le  président  du 
bureau  des  requêtes  à  délivrer  également,  des  dispenses  de  con- 
signation d'amende  aux  personnes  indigentes.  Mais  le  législateur 
a  pensé,  avec  raison,  qu'il  était  nl'Cc^^ai^equolaloi  statuât  elle- 
même  sur  ce  point ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  au  seul  arbitre 
du  chancelier  ou  du  président  de  la  rour  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  la  dispense  de  consignalion  d'amende. — D'abord  ,  un 

qui  concrrnc  le  pourvoi  de  Pierre  Herrcrc  :  —  Allrndu  qu'il  n'a  subi  au- 
cune condamnai  ion  (lénalc,  tt  que,  par  l'arrd  attaqué  du  36  mars,  il 
n'est  déclaré  passiblo  que  des  ré|iaration$  civiles  ou  de  dommages- inli'- 
Téls;  qu'aiofi  il  n'était  pas  dispensé,  par  l'art.  iW  c.  inst.  crim.,  do  la 
consignalion  de  l'aniendo  exigée  par  lart.  419  même  code;  —  Attendu 
que  ledit  Hrrrôro  n'a  justifié  ni  do  cctio  consipnnlion  ni  d'aucune  pièce 
«upplétire;  —  Déclare  llorrére  déclin  de  son  pourvoi,  et  le  condamne  à 
150  fr.  d'amende  envers  le  trésor  public. 
Du  1"  juin  1839.-C.C.,  ch.  crim.-MU.  de  Basiard,  pr.-lsambcri,  rap. 

(\)  (Barchi  C.  min.  pub.)  —  La  couk-,  —  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires tendantes  h  la  remise  de  l'amende  consignée  :  —  Vu  l'art.  430 
C.  inet.  crim. ,  et  attendu  que  la  demande  en  roain-levée  et  en  restitution 
fiite  par  Barchi  ne  présente  qu'un  intérêt  purement  civil ,  et  ne  renire 
pu ,  dès  lors,  dans  l'exception  faite  par  l'article  précité  pour  les  matières 
criminelles;— RejetI*. 

Dnfdte.  1832.-C.C.,  ch.  criœ.-M.  Thil.rap. 

(4)  1"  Efkt  i  —  (Hurex.)  —  U  code  }  —  Va  les  aH.  419  et  480  c 


décret  da  8  Joiil.  1793,  porte  :  «  Les  citoyens  indigents  qfol 
n'auront  pas  la  faculté  de  consigner  l'amende  de  180  fr.,  exigée 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation ,  seront  dis> 
pensés  de  cette  formalité  en  représentant  un  certiflcat...  qui  con- 
state leur  indigence.  »  —  Les  lois  des  2  brum.  an  4  et  14  bruuu 
an  8  ont  reproduit  la  même  disposition  dans  leurs  art.  2  et  17.-« 
Enlln,  l'art.  420  c.  Inst.  crim.,  porte  :  «  Seront  néanmoins  dis» 
pensées  de  la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en 
cassation ,  l"  un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant 
qu'elles  payent  moins  de  6  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune ,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  i"  un 
certiflcat  d'ifldigence...  »  — r  Cette  disposition  ne  doit  s'entendre 
que  des  cas  où  la  condamnation  aura  été  prononcée  en  matière  cor- 
reclionnelle  ou  de  police,  puisque,  en  matière  de  grand  crimi- 
nel ,  d'après  le  paragraphe  premier  de  l'article  lui-même,  quelle 
que  soit  la  qualité  et  la  position  de  fortune  des  condamnés ,  la 
consignation  de  l'amende  n'est  pas  exigée. 

•89.  Quant  àla  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  paron 
indigent,  la  loi  ne  s'explique  nulle  part  d'une  manière  satisfaisante. 
—Seulement,  à  l'occasion  de  la  forme  des  certiflcats  d'Indigence 
dont  il  sera  parlé  au  paragrapbesuivani,  l'art.  420,  comme  on  le 
voit,  exige  la  production  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  con- 
statant qu'on  paye  moins  de  six  francs,  ou  un  certlBcat  qui  prouve 
qu'on  n'est  pas  imposé.  —  Faut-il  en  conclure  que  la  seule  pro- 
duction de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  pièces  suŒt  pour  faire  répu- 
ler  un  individu  en  état  d'Indigence? — Nous  ne  le  pensons  pas.  On 
voit  souvent  des  individus  qui,  par  suite  d'arrangements  particu- 
liers, à  cause  de  la  nature  de  leur  profession  ou  de  leur  fortune, 
échappent  au  payement  de  toute  espèce  de  contributions ,  bien 
qu'ils  se  trouvent  dans  une  position  facile  et  aisée. 

C'est  ainsi  qu'on  a  décidé,  avec  raison,  que  celui  qui  jonlld'un 
traitement  en  qualité  d'employé  dans  une  administration  publique 
ne  peut  être  réputé  indigent  ni  être  admis,  à  ce  titre,  à  se  pour- 
voir en  cassation  sans  consignation  d'amende  (Req.,  29  mars 
1842,  aff.  Deville-Chabrol,  V   n<>701). 

•sa.  Mais  est-ce  seulement  de  l'obligation  i6 consigner  préa- 
tobf«men(  l'amende  quela  loi  a  voulu  dispenserles  Indigents,  et  non 
de  celle  do  tapayer,  si  te  cas  y  écbet,  c'est-à-dire  s'ils  succombent 
dans  leurpourvoiî  —  l'n  arrêt  du  28  déc.  1812  (V.  n»  787)  pro- 
nonce contre  eux  la  condamnation,  dans  le  cas  où  lis  succombent. 
—  Sous  le  chapitre  suivant,  on  examinera  la  valeur  de  cette  dé- 
cision. 

•S4.  En  matière  électorale,  une  exception  à1a  règle  a  été 
également  admise  par  l'art.  33  de  la  toi  du  19  avril  1831 ,  qui 
porte,  paragraphe  dernier  :  «  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  U 
sera  procédé  sommairement,  comme  devant  la  cour  royale,  avec 
la  même  exemption  du  droit  d'enregisirement  et  sans  consigna- 
tion d'amende  (3).  »  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  celte 
disposition,  dans  sa  généralité,  s'applique  aux  pourvois  des  par- 
ticuliers comme  à  celui  du  préfet.  Autrement,  d'ailleurs,  elle  eût 
été  superflue,  puisque  le  préfet,  d'après  les  textes  précités,  Jouis- 
sait déjà  du  privilège  de  l'exemption,  d'une  manière  générale. 

OS&.  La  même  faveur  existe-t-elle  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales?—  La  cour  de  cassation,  pararrêtdu  6  août  1838  (Rej., 
aff.  maire  d'Écouis  ,  V.  Élect.  municip.),  en  statuant  sur  le 
pourvoi,  nonobstant  la  fln  de  non-recevoir expressément  proposée 

inst.  crim. ,  desquels  il  résulte  que  tout  demandeur  en  cassation  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  en  malièr«  correction- 
nelle ou  do  police  doit,  sous  peine  de  déchéance,  joindre  à  son  pourvoi 
une  quittance  de  l'amende  fixée  par  le  premier  de  ces  articles ,  ou  sup- 
pléer au  défaut  de  celte  quittance  par  la  représentation  des  certiGcats  spé- 
cifiés dans  le  second  ;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  est  renvoyé  à  la 
cour  d'assises ,  non  comme  accusé  de  crime ,  mais  comme  prévenu  de  dé- 
lits mentionnés  dans  la  loi  du  17  mai  1819,  et  que  cette  loi  punit  de  peine 
correctionnelle  ;  ^ue  l'arrêt  de  la  cour  royale  est  donc  rendu  en  matièrt 
correctionnelle  ;  que ,  cependant,  il  n'a  satisfait  ni  à  la  disposition  de  l'art. 
419,  ni  à  celle  de  l'art.  420;  qu'il  a  donc  encouru  la  déchéance  pronon» 
cée  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi 
contre  l'arrêt  do  la  cour  royale  de  Douai,  du  22  sept.  1820. 
Du  9  nov.  1820.-C.  C. ,  secU  crini.-UM.  Barris,  pr.-AumonI,  np. 

2*  Etpiet  :  —  (  Bernard  C.  mio.  pob.)— 19  nor.  1836.-C.  C.  de  Bel- 
gique, ch.  crim.-H.  Vanmeen,  pr. 

(3)  U  loi  de  1838  (art.  18)  |orta|t  écslcment  la  mtae  ettmgOm 
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devant  elle  çt  sur  laquelle  elle  ne  s'est  pas  expliquée  ,  peut  pa- 
raître avoir  consacré  implicitement  l'affirmative. 

Celte  décision  serait-elle  fondée?  La  règle  générale  ,  pent-on 
dire,  exige  qu'en  toute  matière,  et  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
nne  amende  soit  préalablement  consignée  par  la  recevabilité  du 
poorroi.  A  la  vérité,  plusieurs  exceptions  ont  été  admises  :  nous 
les  avons  toutes  parcourues  et  indiquées;  mais,  parmi  elles,  ne 
se  troavent  ni  la  matière  des  élections  municipales  ni  la  per- 
sonne da  maire.  Or,  il  est  de  principe  élémentaire  et  rigoureux 
qu'en  matière  de  privilège  et  d'exemption,  le  bénéfice  de  la  loi  ne 
peut  pas  être  étendu  d'un  cas  prévu  à  un  cas  non  prévu,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'analogie  qui  pourrait  exister  entre  les  deux 
cas.  — Ici,  d'ailleurs,  a]oute-t-on,  l'analogie  tirée  de  la  matière 
des  élections  législatives  et  de  la  personne  du  préfet,  n'est  pas  as- 
sez complète  pour  autoriser  une  Infraction  à  la  règle.  Les  élec- 
tions pour  la  chambre  des  députés,  en  effet,  se  rattachent  à  un 
senic»  général  et  public,  circonstance  qui,  comme  on  a  pu  le  voir 
dans  presque  toutes  les  exceptions,  est  le  motif  déterminant  delà 
dispense  de  l'amende.  Or,  les  élections  municipales  sont  loin  d'a- 
voir un  caractère  pareil;  elles  ont  lieu  dans  l'intérêt  restreint 
d'une  localité;  et,  sous  ce  point  de  vue  encore,  elles  n£  se  trou- 
veraient pas  dans  la  sphère  du  bénéflce  de  la  loi. 

Néanmoins,  le  système  de  l'exemption  de  consignation  d'a- 
mende nous  parait  mieux  fondé.  En  droit,  il  s'appuie  sur  les  art. 
41,  42  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  qui ,  quanta  l'attribution  des 
contributions  et  aux  difficultés  qui  y  sont  relatives ,  renvoie  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2  juill.  1828 ,  et  notamment  à  l'art.  18 , 
lequel  contient,  pour  l'élection  des  députés,  cette  exemption,  qui 
a  été  reproduite  dans  l'art.  33  ,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  19 
avril  1831 .  Il  s'appuie  pareillement  sur  Une  règle  d'analogie  très- 
puissante,  quoi  qu'on  en  dise,  qui  existe  entre  les  élections  muni- 
cipales et  les  élections  soit  législatives ,  soit  départementales.  — 
Ne  serait-il  pas  bizarre,  en  efTet,  que,  lorsque  celles-ci  sont  affran- 
chies de  la  consignation,  celles-là,  qui  intéressent  en  général  des 
citoyens  moins  aisés,  y  fussent  soumises? — En  fait,  la  pratique 
est  dans  le  sens  de  l'exemption  ;  et  elle  parait  s'être  formée  comme 
d'elle-même  sans  aucune  difficulté. 

S  2.  —  Du  eertifical  d'indigmce  et  d«  tes  formes, 

•8tt.  II  ne  pouvait  pas  suffire,  on  le  comprend,  qu'une  partie 
alléguât  son  état  d'indigence,  pour  obtenir  la  dispense  de  l'obli- 
gation de  consigner  l'amende;  il  fallait  qu'elle  enîustiflitpar  des 
pièces  probantes,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  certificat.  —  La  loi 
à  pris  soin  elle-même  de  tracer  les  formes  dans  lesquelles  le  cer- 
tificat d'indigence  doit  être  dressé,  pour  pouvoir  produire  la  fa- 
veur qu'elle  y  attache  ;  et,  nous  devons  le  dire  tout  d'abord,  l'ob- 
servation de  ces  formes  est  considérée  comme  tellement  rigoureuse 
par  la  cour  de  cassation ,  que  l'inaccomplissement  de  l'une  ou 
de  l'autre  élève  contre  le  pourvoi,  dans  l'esprit  de  lajurispru- 
dence  actuelle,  une  Un  de  non  recevoir  irrévocable.  — Dans  l'an- 
cien conseil,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  aucun  texte  ne  réglait 
la  position  des  indigents. 

•89.  Voici  comment  ont  statué ,  sur  la  forme  des  certiflcats 
d'indigpnce,  les  diverses  lois  qui  ontétésuccessivement  rendues  sur 
ce  point  :  l*  «  Les  citoyens  Indigents,  qui  n'auront  pas  la  faculté 
de  consigner  l'amende  de  130  llv.,  exigée  par  la  loi  pour  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de  celle  formalité, 
en  représentant  un  certiflcat  du  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  de  leur  résidence,  qui  constate  leur  indigence  ;  ce  certifi- 
cat sera  visé  par  l'administration  de  district  et  de  département, 

(1)  Les  administralions  municipales  ceDtralcs  de  district  et  de  déparle- 
ment ont  <té  remplacées  par  les  maires,  les  sous-préfets  et  les  préfets  (loi 
du  28  piuv.  an  s). 

(3)  (Hauric  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  en 
d'amende  consignée  ;  que  le  cerliGcat  d'indigence,  délivré  à  Hauric  par 
les  officiers  municipaux  de  Sainte-Cécile,  le  21  vent,  au  8 ,  approuvé  le 
33  du  même  mois  par  les  membres  de  radminlslration  centrale ,  séante  à 
Avignon,  date  d'environ  vingt  moisavant  que  l'arrtl  attaqué  ait  été  rendu; 
we  ,  pendant  cette  inlervalte  ,  la  forluno  de  Mauric  a  pu  e'amé- 
Horer,  et  que  le  certificat  d'indigence  qui  lui  a  été  délivré  par  le  maire  de 
Sainte-Cécile,  le  19  pIuv.  an  10  ,  légalisé  par  le  sout-préfet ,  n'est  pas 
approuvé  par  le  préfet,  comme  l'exige  la  loi  da  14  bmm.  an  5  ;  —  Dé- 
clare le  demandeur  non  recevabie.» 

I>a35lherm.  anl3.-C.C.,«<ct.ref  .•4IIIi.Maraire,l<'pr.-Lombard,  rap. 


et  il  y  sera  Joint  un  extrait  de  leur  Imposition  (art.  1  du  dêcr.  du 
SJuill.  1793).  »  — S*  La  loi  du  14  brum.  an  5  (art.  2)  reproduit 
la  même  disposition ,  mais  avec  plusieurs  modiQcatlons  dans  les 
termes  qui  comportent  autant  de  changements  dans  la  forme  des 
certiflcats  :  «  Les  citoyens  Indigents,  y  est-il  dit ,  seront  dispen< 
ses ,  etc. ,  en  représentant  un  certificat  de  l'administration  muni> 
cipale  de  leur  canton...  —  Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par 
l'administration  centrale  de  département  ^);,  et  il  y  sera  joint 
un  extrait  de  leurs  impositions.  »  —  3*  Enfin,  l'art.  420  c.  Inst. 
erim.  est  venu  apporter  encore  nne  nouvelle  modiflcallon  à  la 
forme  des  certiflcats  d'indigence.  Il  porte  :  «  Seront  dispensées 
de  consigner  l'amende,  les  parties  qui  Joindront  à  leur  demande 
en  cassation  :  !<>  un  extrait  du  rêle  des  contributions  constatant 
qu'elles  payent  moins  de  6  fr. ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune ,  portant  qu'elles  ue  sont  point  Imposées;  2*  un 
certiflcat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile ,  ou  par  son  adjoint ,  visé  par  le  soiis-préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  département.  » 

Bien  qu'en  raison  de  la  nature  spéciale  du  code  dans  lequel 
elle  se  trouve  placée ,  la  disposition  de  cet  article  semble  ne 
s'appliquer  qu'en  matière  criminelle ,  elle  est  également  suivie 
en  matière  civile. — C'est  donc  aux  formes  prescrites  par  cet  ar- 
tlclcqo'il  faut  s'attacher  aujourd'hui  en  ce  qui  touche  les  certifl- 
cats d'indigence,  dans  l'une  comme  dans  l'aulro  matière. 

G8 8.  Ainsi ,  pour  constater  l'indigence ,  deux  choses  sont 
nécessaires  :  l"  un  ecctraildu  rôle  des  contributions;  2»  un  cer- 
tificat délivré  par  le  maire  de  la  commune.  Cet  extrait  doit  con- 
stater qu'on  paye  moins  de  6  fr.  d'Imposition,  ou  qu'on  n'est  pas 
Imposé.  Le  certiflcat  doit  être  visé  parle  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  du  département.  —  C'est  à  dessein  que  nous  rappe- 
lons ainsi  avec  précision  les  formes  dont  les  certiflcats  d'indi- 
gence doivent  être  revêtus,  puisque,  nous  le  répétons,  l'inaccom- 
plissement de  l'une  d'elles  suffit  pour  entraîner  Irrévocablement' 
la  déchéance  du  pourvoi,  d'après  la  Jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation  sur  ce  point. 

089.  Avant  d'arriver  à  cette  Jurisprudence  sur  les  formes  à 
observer,  on  doit  remarquer  qu'il  faut  que  le  certiflcat  d'Indi- 
gence ait  été  délivré  pour  la  cause  actuelle.  S'il  était  antérieur 
au  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  II  ne  suffirait  pas 
pour  dispenser  de  la  consignation  d'amende.  —  La  raison  en  est 
facile  à  comprendre;  c'est  que,  dans  l'intervalle,  la  positloh  de 
fortune  de  l'Individu  a  pu  changer  (Req.,  23  therm.  an  12)  (2). 

••O.  Hais,  réciproquement,  dès  que  le  certificat  est 
régulier,  les  circonstances  postérieures  ne  sauraient,  avoir 
l'effet  de  rendre  le  pour^'oi  non  recevabie.  Ainsi ,  ne  peuvent 
constituer  des  fins  de  noVrecevoir  contre  la  validité  du  pour- 
vol,  soit  la  circonstance  qu'un  condamné,  depuis  la  produc- 
tion d'un  certiflcat  d'indigence ,  a  versé  un  cautionnement  de 
1,000  fr.  pour  avoir  sa  liberté  provisoire  (Crim.  rej.,  27  fév. 
1832,  aff.  Raspail,  décision  Implicite,  V.  Défense);  — En  effet, 
outre  qu'il  a  pu  arriver,  d'ailleurs ,  que  ce  cautionnement  ait  été 
fourni  par  un  tiers ,  les  circonstances  ultérieures  ne  doivent  pas 
être  prises  en  considération  pour  faire  écarter  un  certiflcat  qui 
a  été  légalement  délivré;  — '  Soit  le  prétexte  que  le  demandeur  ne 
serait  pas  réellement  Indigent,  en  ce  qu'il  paye  20  fr.  22  cent 
d'impôt  (ReJ.,  22  août  1836)  (3);  —  ..*.Soit  l'allégation  que 
les  certificats  d'indigence  produits  par  le  demandeur  ont  été  dé- 
livrés par  complaisance  et  sans  qu'il  soit  réellement  Indigent  (Rej ., 
10  mai  1836)  (4). 

Ces  décisions  sont  une  preuve  du  soin  avec  lequel  la  cour  sait 

(3)  (  Limo$in  C.  Comperal.)  —  La  coub  ;  —  Eu  ce  qui  toucbe  la  liu  de 
noD-recevoir  opposée  par  le  défendeur  contre  le  pourvoi,  et  fondée  sur  le 
défaut  de  consignation  d'amende  de  la  part  de  la  demanderesse;  —  At- 
tendu que  la  demanderesse  justifie  d'un  certificat  &  elle  délivré,  le  13 
mars  1834,  par  le  maire  do  la  commune  de  Vuu!s,'lieu  de  son  domicile, 
lequel  certificat,  légalisé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Fod- 
laioebleau  et  approuvé  tant  par  ledit  sous-préfet  que  par  le  préfet  do  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  atteste  que  la  veuve  Limosin  esi  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  aux  frais  du  procès ,  et  que  son  état  d'indigence  est 
d'autant  plus  grave  qu'elle  a  plusieurs  enfants  ea  bas  &ge;  —  Alteoda 
que  foi  est  due  audit  acte  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  32  août  t836.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Fanre,  rap. 

(4)  (Narlot  C.  min.  pub.)—  La  cooa;  —  Attendu  qoe  les  certificat* 
produits  devant  la  cour  sont  délivrés  et  appcvny^  par  Ifs  autorités  aup 
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^atolenirla  dépaaroalioB  eatre  l«s  actes  do  ponv^r  atfminlstratir 
,et  ceux  de  Taulortlé  judiciaire.  Certes ,  à  la  hauteur  où  la  coDStt- 
luUop  fà  pUeé«,  il  semblerait  que  cette  cour  pourrait  étendre  sa 
jeensure  st^r  les  actes  qu'on  produit  devant  elfe  pour  attester  fin- 
4igenee;  mais  ces  actes  émanent  de  l'administration;  elle  n'a 
pas ,  dès  lors ,  aUribullon  pour  rechercher  s'ils  reposent  ou  non 
sur  une  cause  véritable.  Toot  ce  qu'elle  peut  faire ,  c'est  d'en 
«xamioer  là  légalité  extérieure.  Mais  l'appréciation  adminlstra- 
liVje  échappe  H  son  popyeir  de  réiormation. 

69f .  CepeBd^t,  il  »  été  décitié  que ,  si  m  certiflcot  d'IndK- 
gence  avait  été  surpris  à  la  religion  de  fautorité,  ainsi  que  cela 
»  été  depuis  déclaré  par  elle,  il  serait  sans  eSet  (ReJ.,  10  fruct. 
an  8)  (1).  Ajosi  précisée,  cette  selHtion  est  juste,  mais  il  faut  que 
là  déclaraXion  que  le  cerlincat  a  été  surpris  par  dol  ou  tromperie 
i.  l'autorité,  émane  d'elle-même-,  et  alors  la  cour,  sons  les- yeux 

ÎD laquelle  les  deux  actes  sont  produits ,  accorde  nécessairement 
i  préférence  à  celui  qui  est  conformée  la  vérité,  c'est-à-dire  qai 
est  délivré  après  une  exacte  appréciation  des  facultés  de  l'impé- 
Irant.  Maif  en  l'absence  d'une  dédaration  semblable ,  la  eoor  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  dénier  effet  au  certificat  en  tant  que  men- 
fooge  9U  comme  étant  IjS  résoUal  de  la  surprise  ou  de  la  fraude. 
Ù  y  avrail  là  iQut  à  Ja  fois  Invasio»  daas  le  domaine  des  faits  et 
4aji8  celui  de  l'administration ,  ce  qui  conslituerait  de  la  part  de 
la  cour  un  double  excès  de  pouvoir. 

<l^9p.  Tous  ceux  qui  se  trouvent  en  état  d'indigence  peuvent, 
au  mpyen  de  la  production  d'un  certiOcat  en  forme,  être  dispensés 
j)e  la  consignation  d'amende,  qu'il  s'agisse  soit  de  simples  partl- 
pjimers,  soit  (l'élablissc0>ents  ou  de  corporations. 

jUflB  commune  peut-eijB  user  de  eeile  faculté?  Malgré  l'état 
4q  pavvj'clj^  i»  beaucoup  de  communes ,  11  est  manifeste  qu'il 

qii61les  la  Toi  confie  If  fpia  d'attester  l'iadigenco  des  polies;  — Bejelle 

ta' fin  de' Aon- recevoir. 

'   Dn  iO  mai  Iâ36.-C.  C,  eh.  cir.-HU.  Portails,  pr.-tegonidec,  rap. 

(1)  (Levesque ,  de.)  —  Le  thibuhal;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
en  cassation  ne  jusliGent  pas  de  la  consignation  d'amende  prescrite  par 
Vatl.  S  du  Ut.  i  de  làpretriiêr»  farlie  da  règlemcat  de  l7o8,  et  encore 
par  1rs  on.  l  et  s  de  la  loi  lu  i*  brum.  an  S  ;  —  attendu  que  le  cerlifl- 
e^  qifi  leur  a  éii  donné  le  19  tenlAse  dernier  polir  constater  leur  indi< 
gence  a  M  surpris  &  la  religion  du  ciloyen  OuiilemeUe ,  agent  municipal 
de  Ëainl-VVanet ,  puisque  le  mime  jour  il  en  a  élé  délivré  un  aatre  par 
radrninislralion  municipale,  par  lequel  il  est  atleslé  que  celui  donné  par 
l£ citoyen  Gùillemelli;  est  une  surprise  à  la  religion  de  ce  foncUonnaira  et 
■uéles  demandeurs  né  sont  pas  dans  l'indigence;  — Rejette. 

'  Du  18  friict.  an  8.-C.  C,  tect.  Criin.-MU.  Viellart ,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (Com.  deThenx,  C.  Goer.} — Le  tbibumal; —  Considérant,  sur 
la  prertiKrc  fin  de  non-recevoir  jirise  ou  défaut  de  consignation  n'amende, 

Îue  les  dcmandeui^  ont  joint  a  leur  requcte  en  cassation  un  cerliQcat 
'indigence  approuvé  par  i'admlnislralion  centrale  dudép.  de  l'Ourtbe, 
Wnformément  a  la  loi. 
On  i  therip.  anfl.-C.  6.,  seet.  cir.-llM.  Maleviite,  pr.-Batire,  rap. 

(S)  (Hanelangtte.)  —  Le  TaitmiAt;  — Attendu  que  le  Jugement  alta- 
f)é  intéressant  persénoellement  la  poarvojanle,  en  co  qu'il  lui  refuse  la 
tuaiité  qu'elle  se  donne  de  curatrice  de  son  fils ,  le  recours  en  cassation 
contre  ce  jugement  est  personnel  à  la  pourvoyante ,  qu'ainsi ,  elle  a  dA  , 
pour  la  régularité  de  son  pourvoi,  consigner  i'amrnde  ou  rapporter  un  cer- 
tificat do  son  indigence  personnelle,  el  que  cependant,  lorsqu'il  n'rxisle 
auciiiie  consignation  d'agiende  ,  il  est  seulement  rapporté  un  certificat 
de  Tindigencé  du  mineur  qui  ne  peut  profiter  à  la  pourvoyante  ;  — 
Rejette. 

Ou  24  brum.  an  8.-G.G.,  8«ct.  req.-MM.  Boileux,  pr.-Corbiire ,  rap. 

(4)  !'•  Etpice  :  —  (Fissot  C.  min.  pub.)  —  27  mess,  an  9.-Crim.  rej.- 
U.  Scbwebdt  j  rap. 

i'  Eipiet  :  —  (Liétol  C.  m.'n.  pub.)  —  L*  codr  ;  —  Vu  les  art.  419 
et  420  c.  insl.  crim.;—  AUendu  que  le  demandeur  n'a  joint  au  certificat 
d'indigence,  qu'il  produit  pour  éirc  dispensa  de  la  consignation  d'amende, 
ni  nn  élirait  du  rôle  des  contributions  conslalant  qu'il  paye  moins  de 
6  fr.,  ni  Un  certificat  du  percepteur  de  la  commune  portant  qu'il  n'est 
point  imposé  ;  —  Que  le  défaut  de  celle  production  emporte  la  nullité  du 
certificat  d'indigence ,  et  par  suite  la  déchéance  de  son  poarvoi  ;  —  En 
OOnséqueoce,  déclare  Liétot  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Ou  9  féT.  183S.*C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Basiaid,  pr.-RIvcs,  rap. 

V  B«|»<e».-  —  (Messeant ,  etc.,  C.  Cordier,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Vu 
la  loi  du  14  brnm.  an  S;  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  con- 
signé l'amende  fixée  par  la  toi ,  et  que  les  certificats  d'indigence  par  eux 
produits  sont  simplement  légalisés  par  le  préfet,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
apptMv4t,  liasi  que  l'txige  l'wt.  S  de  la  loi  du  14  brum.  aa  i,  et  qu^ils 


i^en  êiiste  aucune  qui  soit  portée  ftu  rAfe  âts  «onfributrom 
pour  une  cote  inférieure  à  6  ff .  —  D'où  il  sutt  que ,  pom-  elles, 
rinitigence  ne  pourrait  pas  être  jostiflée  dans  la  forme  légale  ac 
tuetlement  suivie.  —  Un  arrêt  d'une  date  ancienne  a  cependant 
déclaré  une  commuM  recevable  à  produire  un  certificat  d'indi- 
gence (Rej.,  2  tberm.  an  9)  (2). 

«•S.  Les  cerllfleats,  on  le  conçoit,  sont  rigoureusement 
personnels.  Par  suite,  celui  qui  constate  l'indigence  d'un  mineur 
ne  pourrait  profiter  à  la  mère  de  celui-ci,  alors  que  son  pourvoi 
est  dirigé  contre  un  Jugement  qui  lui  refuse  la  qualité  m  cura^ 
trico  de  son  enfant  et  que  ce  pourvoi  lui  est  par  conséquent 
personnel  (Req.,  24  brum.  an  8)  (S). 

A9A.  Quant  aux  formes  eflcs-mêmes  de  ces  certificals,  la 
cour  suprême,  comme  on  l'a  déjà  dit,  lient  rigoureusement  ta 
main  à  ce  qu'elles  soient  exactement  observées.  Ainsi,  elle  dé- 
cide, en  premier  lieu,  que  la  production  d'un  certificat  d'indi- 
gence ne  suffit  pas  seule  :  qtf  II  faut  en  outre,  et  â  peine  de  dé- 
chéance, un  extrait  du  rôle  délivré  par  le  percepteur  de  la  com- 
mune du  domicile  de  la  personne  qui  se  pourvoit,  constatant 
qu'elle  n'est  point  imposée  ou  qu'elle  paye  moins  de  6  fr.  de  ".on* 
tribulion(ReJ.,27mess.an0;0fév.1832-,Req.,14aoùtl53î),'4j. 

AOd.  Il  faut  que  ce  soit  le  percepteur  du  domictle  de  la  partie 
qui  délivre  le  certificat  (Keq.,  Il  vent,  an  0;  21  vcnt.  an  9)  (S). 

999,  Et  nul  antre  que  le  percepteur  ne  peut  délivrer 
l'extrait  exigé  par  la  loi.  Ceux  délivrés  par  un  receveur  de  con- 
tributions et  par  un  commissaire  de  police,  par  exemple,  atteslant 
qu'un  individu  ne  peut  payer  ses  contributions  ni  acquitter  l'a- 
meiide,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'extrait  de  contribulion  exigé 
(Req.,  22  prair.  an  12)  (0);  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  ati- 
rait  été  délivré  par  un  adjoint  ou  maire  (Rel.,  20  Juin  1822)  (7). 

ne  sent  pas  accompagnés  de  t'extrait  des  imposilions  des  demandeurs  on 
des  certificals  constatant  qu'ils  ne  sont  pas  imposés}— Déclare  U  pewoi 
non  reccv»ljie. 

Du  14  ao&l  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Dritr««  rap. 

(S)  1" Espèce .— (Goguel.)— Le  niBDHAL;—  Vu  l'art.  9  de  la  loi  da 
14  brum.  an  5;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  satisfait  à  la 
loi  do  14  brumaire  précitée,  que  le  certificat  d'indigence  qu'il  produit  lui 
a  élé  donné  par  l'administration  municipale  de  liruselies,  dans  l'étendue 
de  laquelle  il  n'a  jamais  eu  de  domicile  ;  —  Considérant  que  son  véritable 
domicile ,  celui  qu'il  a  déclaré  dans  tous  1rs  actes  de  la  procédure  insiruila 
contre  lui,  esiai'aris,  rue  des  Vieux-Auguslins,  n''44;  que  son  séjour  à 
Uruxelles  avait  été  inslantané;  que,  conséquemmcnt,  le  cerliflcal  d'indi- 
gence requis  par  la  loi  eâl  dii  élre  délivré  par  la  municipalité  de  PariSi 
pour  le  dispenser  do  la  consignation  de  l'amende;  —  Rejette. 

Du  17  vent,  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liger>  rap. 

i*  B<péct  .•  —  (  Lemalre.  )  —  Le  tribunal; —  Considérant  que  le 
certificat  produit  par  le  ciloyen  Lemaire  pour  se  dispenser  de  consigner 
l'amende,  n'est  point  émané  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence, 
puisqu'il  parait  de  la  requête  el  du  jugement  attaqué ,  ainsi  quo  des  juge- 
ments rendus  en  première  instance,  qu'il  réside  à  Malmédy,  tandis  que  la 
certificat  est  émané  de  la  mairie  du  4*  arrond.  de  Paris ,  sans  qu'il  conslt 
qu'il  y  ait  sa  résidence  ;  que ,  d'ailleurs ,  ce  certificat  ne  constate  point  qu'il 
soit  dans  l'indigence,  mais  seulement  qu'il  n'a  pas  do  facultés  pécuniaires 
pour  pouvoir  consigner  l'amende,  et  il  n'est  pas  accompagné  de  l'csirait 
du  réle  de  ses  impositions  ;  qu'alors,  il  ne  remplit  point  le  vceu  de  la  loi, 
el  la  demande  du  citoyen  Lemaire  est  non  recevable,  anx  termes  du  régies 
ment  et  des  lois  relatives;  —  Rejette.  |l 

Du  21  veut,  au  9.-C.  C,  sect.  rcq.-HM.  Hurairei  pr.-Cassaigne,  rap.  '^ 

{6)  (Dewaele  C.  les  héril.  Devaele.) — La  codr;  —Attendu  que  les 
certificats  du  commissaire  de  police  et  du  receveur  particulier  des  contri- 
butions do  la  ville  de  Gand  ,  produits  par  le  demandeur,  p'équivaleat 
pas  et  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  de  l'extrait  des  contributions  que  la  loi  de 
brumaire  an  S  cKigo  être  joint  k  la  requête  parcelni  qni,  par  son  étal  d'in- 
digence, prétend  être  dispensé  do  consigner  l'amende;  qu'ainsi  le  deman- 
deur n'a  pas  compiétemenl  satisfait  à  la  loi;  —  Déclare  Pierre  Dewaele 
non  recevable. 

Du  32  prair.  an  1S.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Mnraire,  pr.-Cbaile,  rap. 

f7)  (Bombard  C.  min.  pub.)— La  coor; — Attendu  que  le  certificat  a'e 
l'adjoint  du  maire  de  Rennes ,  gui  a  élé  produit  par  le  demandeur,  pour 
suppléer  au  défaut  de  consignation  de  l'amende,  n'est  point  conforme  à  la 
loi,  et  qu'il  ne  reniplit  point  son  objet ,  en  ce  que  d'abord  ce  n'est  nî  an 
maire  ni  à  son  adjoint ,  mais  au  percepteur  de  la  commune,  nue  la  loi  le* 
connaît  l'attribution  de  délivrer  des  certificats  relaiits  aux  rAles  qui  sont 
dans  ses  mains ,  et  qu'elle  veut  quo  ce  soit  le  gercrpicûr  qui  atteste  si 
l'impétrant  est  ou  non  imposé  et  à  quelle  somme ,  et  eu  second  lieu  qu'il 
ne  résulte  pas  du  certificat  produit,  par  lequel  l'adjoint  atteste  que  le  w» 
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—  Me  itérait  pas  valable,  par  eonséquent ,  fextratt  délivré  par 
le  /te<U  <b  powaoir  du  perceplgw,  aa  lieu  de  l'avoir  été  par  le 
peroepieur  lui-même  (Crim.rcj.,  88  mars  1846 ,  aff.  Deplaye, 
U.  P.  46.  4.  50). 

ft99.  On  a  vn  que  le  demandeur,  povr  être  dispensé  de  la 
ooosigoation  d'amende,  devait  produire  ;  i'  un  extrait  dn  rAle 
descontributioDg  constatant  qu'il  paye  moins  de  6  fr.,  ou  un  cer- 
UAcat  do  percepteur  de  sa  commune  portant  qu'il  n'est  pas  im- 
pesé; t'  un  certificat  d'indigence.  —  La  cour  ne  parait  pas  dis- 
posée à  admettre  des  équivalents  pour  ces  actes.  —  Ainsi,  dire 
4tt'un  individu  n'a  pas  de  propriété,  que  sa  famille  est  dans  le 
besoin,  qu'il  ne  peut  payer  ses  contributions,  qu'il  ne  peut  sub- 
sister avec  sa  nombreuse  famille,  etc.,  etc.,  et  foules  autres  ex- 
pressions umblttbles ,  ne  sauraient  remplacer  le  certiArat  des 
impositions  q^  le  percepteur  doit  délivrer.  Ce  n'est  s>es,  en  effet, 
à  celui-ci  jie  constater  l'Indigence  :  ce  tait  est  étranger  à  son  mi- 
nistère, ou  4iu  moins,  comme  le  remarquaH  Merlin  dans  l'affaire 
Bewseie^  le  receveur  ne  peut  y  avoir  égard  que  d'après  Un,  ar- 
rêté de  dégrèvement  rendu  par  le  conseil  dé  préfecture. 
D'ailleurs,  l'impuissance  de  payer  ses  dettes  ou  d'élever  sa  fa- 
mille ne  oonslitue  pas  l'indigence  proprement  dite,  cl  même 
l'impossibilité  de  consigner  l'amende  exigée  par  la  recevabilité  du 
pourvoi  :  ces  faits  diffèrent  essenliellemeul. 

ttOS.  Un  eerUIlcat  du  directeur  des  contributions  constatant 
que  la  demanderesse  en  cassation  -n'était  comprise  au  rôle  que 
pour  une  contrSbntion  de  SO  fr.,  à  raison  d'un  immeuble  vendu 
depuis,  ne  peut,  non  plus,  équivaloir  au  certificat  d'indigence 
(«eq.,  2-1  déc.  1808)  (1  ). —  Il  en  est  de  même  d'une  attestation 
éHNinée  du  même  fonctionnaire,  portant  que  le  demandeur  n'est 
pas  porté  sur  la  matrice  générale  (Rej.,  13  mars  1828)  (2). 

S9tt.  L'extrait  du  rôle  d'imposition  ne  peut  être  suppléé  par 
aucune  autre  pièce;  il  ne  serait  pas  remplacé,  par  exemple,  par 
un  cerliflcat  du  maire  attestant  que  cet  individu  <■  ne  possède  au- 
cun revenu  quelconqu»  dans  la  commune,  et  qu'il  n'est  imposé 
sur  aucune  matrice  de  rôle  •>  (Req.,  SI  déc.  1815)  (5). 

990.  Enfin,  et  s'il  s'agit  de  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 

mandeur  n'est  point  à  la  contribution  personnelle  pour  iSii ,  ni  sur  au- 
cune autre  matrice  des  contributions  de  Rennes ,  et  qu'on  ne  lui  connaît 
alicuDcs  propriétés  foncières  ailleurs ,  qu'il  soit  dans  un  étal  d'indigence 
qui  le  dispense  de  consigner  l'amende,  puisqu'il  est  vrai  que  sans  être  pro- 
priétaire foncier  il  peut  posséder  une  fortune  mobilière,  soit  en  rentes  ou 
aatrement ,  ol  entin  qu'il  n'est  nullement  constaté  que  le  demandeur  soit 
dansi'indigenco  ; — Diéclare  le  demandeornon  reccvablc  dans  son  pourvoi. 
Du  ao  juin  I83t.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasie,  rap. 

(1)  (Floral  C.  Maigne.)  —  LÀ  cour;  —  Attendu  que  la  demandercsio 
n  a  pas  joint  ,h  son  pourvoi  la  quittance  de  l'amende  qu'elle  cûl  dû  consi- 
gner, ni  a  iWfaut  de  celle  quittance  un  certificat  d'indigence  ;  —  Attendu 
que  le  ctrliGcât  qu'elle  a  produit,  signé  du  directeur  des  contributions  du 
dlipartcmcnt  de  la  Haute-Loire ,  constatant  qu'elle  n'a  été  comprise  au 
rtfe  que  pour  Une  contribution  de  30  fr.  73  c. ,  &  raison  d'un  immeuble 
qu'elle  a  vendu ,  ne  peut  pas  équivaloir  &  un  certificat  d'indigence  qui  de- 
vait être  délivré  par  le  maire  do  sa  commune  et  revêtu  des  autres  formes 
exigées  ^ar  la  loi;  — Déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son 
pourvoi ,  etc. 

Du  i\  déc.  1S08.-C.  G.,  sect.  req. -MM.  Muraire,l*'pr.-Lacb(se,r. 

(2)  (Verger  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Altendn  que  J.-B.-A.-G. 
Verger,  condamné  corrcctionncliement  par  le  tribunal  de  Nevcrs,  cbef- 
lieù  juliciaire  du  département  de  la  Nièvre ,  à  la  peine  de  quatre  années 
d'emprisonnement,  pour  fait  d'escroquerie  résultant  de  manœuvres  fraudu- 
leuse» «n  «lalière  de  recrutement ,  n'a  point  consigné  l'amende  exigée  par 
l'art.  419  c.  inst.  crim. ,  el  que ,  d'un  autre  cAlé ,  il  n'a  point  suppléé  au 
défaut  de  cette  consignation  par  l'observation  des  formalités  indiquées 
dans  l'art.  4i0  du  même  cfide  ;  que  l'attestation  du  directeur  des  contrlbu- 
iioBS  directes  conttatanl^que  Verger  n'est  point  porté  sur  la  malrice  géné- 
rale ries  contributions  est  insunisantc  peur  dispenser  ledit  Verger  de  la 
Jnsdite  amende;  que  le  certificat  de  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
J^oniily,  attestant  l'indigence  dudit  Verger,  est  également  insufOsant  & 
l'effet  d'opérer  la  même  dispense,  parce  que  ce  certificat  «u  pour  légatt- 
tad'on  $eultmmt  di  iignaluru,  lanl  par  le  sous-préfet  que  par  le  •ecrêtairc 
général  remplissant  les  fonctions  du  préfet ,  n'a  point  été  ajiprtimi  par  ce 
dernier,  ainsi4)uc  l'exige  impérieusement  el  &  peine  de  déchéance  l'an. 
420  c.  inst.  crim.  ;  qu'en  conséquence  Verger,  dans  l'état  des  pièces  par 
lui  produites ,  n'est  point  affranchi  de  l'amende  qu'il  était  tenu  de  consi- 
gner, et  que,  par  le  défaut  de  cette  consignation,  sans  avoir  légalement  rt 
régulièrement  rempli  les  autres  conditions  portées  par  l'art.  4^0,  il  doit 
être  itt]axé  non  reccvabio  dans  soa  pouirroi  ;  —  Déclare  ledit  Verger  dé- 
chaA<s«inpo«cva>. 


rendu  en  matière  cWlle,  II  faut  ttuè  cet  extrait  ait  ëtê  ]oil<t  ft  \i  pt-o< 
dactlon(Rcq.,  14  juin  1809)  (4).  —  D'après  ce  qui  a  été  dit  cU 
dessus ,  n*  635,  le  certificat,  s'il  s'agissait  de  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle ,  pourrait  être  produit  jusqu'àtl 
rapport  de  l'nffaire  à  l'audience. 

90  i .  En  second  Heu  et  relativement  k  l'indigence  du  deman- 
denr,  c'est  le  maire  qui  doit  la  constater  :  elle  résulte  do  cerli- 
flcat donné  par  ce  fonctionnaire  et  accompagné  des  visa  ,et  api- 
probalion  dont  parle  l'art.  420.  — Est-il  nécessaire  t]ue  ie  mot 
indigence  se  trouve  littéralement  dans  le  certificat?  En  d'autre) 
termes  celte  expression  est-elle  sacramentelle?  Noua  ne  lé 
croyons  pas,  et  s'il  était  dit  dans  cet  acte  que  le  demandeur 
est  inscrit  au  nombre  des  pauvres  de  la  commune,  sans  ressour- 
ces ni  moyens  d'existence,  que  ses  enfants  sont  jiareillemeni 
nourris  par  la  charité  publique,  qu'il  est  sans  aucun  moyen  dé 
subsister,  sans  possibilité  de  travailler  pour  cause  d'inflrmilé,  ei 
nourri  par  le  bureau  de  charité,  etc.,  elc;  H  nous  semble,  dh 
sons-nous,  que  ces  expressionsjointes  à  l'extrait  du  rôle  des  cotW 
Iribotions  seraient  suffisamment  caractéristiques  de  l'Indigence. 
Mais  11  y  a  toujours  des  Inconvértlehls  à  s'écaricr  du  langage  dé 
la  loi,  lorsqu'il  est  si  facile  de  le  reproduire,  et  l'on  ne  Salirai^ 
trop  recommander  l'observance  littérdle  de  l'art.  420  -,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus  que  l'attestation  du  maire  doit  expri- 
mer la  connaissance  personnelle  de  ce  fonctionnaire  touchant 
l'état  indigent  du  demandeur  en  cassation. —  Nous  allons  passer 
en  revue  la  jurisprudence  sur  ces  points. 

Ainsi,  il  a  été  Jugé  1*  que  si  le  certificat  délivré  pai^  le 
maire,  au  lien  de  constater  l'indigence ,  énonce  seuleipent  uj^ 
état  de  détresse  asset  pénible,  il  ne  remplit  pas  le  vçeu  de  l'arti 
420  c.  inst.  crim.  (Rej.,  31  julll.  1834)  (S)  ;  —  3°  Que  le  cer« 
tiQoat  portant  que  celui  i  qui  il  est  délivré  est  dans  une  posilioil 
de  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille ,  qui  ne  lui  permet  pas  d0 
consigner  l'amende,  est  insuffisant,  en  ce  qu'il  constate,  non 
pas  l'état  d'indigence ,  mais  seulement  l'opinion  personnelle  du 
maire  sur  la  position  de  l'impétrant  (Rej.,  â7  aoCtt  1812;  2d 
mars  1842)  (6). ^ 

Du  15  mars  ISSS.-C.  C.  ,  cli.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnel  ,rap. 

(n)  (Monlalombert  C.  Monlalombert.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la 
réclamante  n'a  pas  joint  une  quittance  de  consignation  d'amende  à  sa  re- 
qutHe  déposée  au  greffe  de  la  coui^,  le  27  avril  dernier,  tendant  à  être  ad- 
mise à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Cacn ,  du  3  fév. 
précèdent ,  par  elle  dénoncé,  cl  qu'elle  n'a  pas  suppléé  à  cette  quillance 
d'anienrle  par  unceitifical  d'indigence,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  14 
Lnim.  an  5  ;  —  Allemlu  que  le  ccriilicat  qu'elle  a  joint  à  ladile  requilo 
allcslc  seulement  qu'elle  ne  possède  aucun  revenu  quelconque  dans  la  com- 
mune de  l'iacy,  étant  sous  la  dépendance  de  ses  père  et  mère  ,  et  que  la 
déclaration  du  maire,  qu'elle  n'est  imposée  sur  aucune  matrice  de  rôle  des 
impositions  foncières,  personnelles  el  mobilières,  ne  remplace  point  l'extrait 
du  rôle  dfS  imposilions  exigé  parla  Ui;  qu'en  cet  élat,  sa  requéle  ne  peut 
être  rc{ue;  —  Di'clare  Cbarliiltc-Henrietle-Caroline  de  Montalembert, 
mineure  émancipée,  et  le  sieur  de  Jakson ,  un  curalear,  non  recevablM. 

Du  21  déc.  1813.-C.  G., sect.  req,-MM.  Henrion , pr.-LcIessier,  rapt 

(4)  (P...  C.  F...) —  La  coon;  —  Attendu  que  l'extrait  du  rêls  iejt 
contributions  énoncé  dans  le  certificat  d'indigence  dn  maire  de  Condé-sur- 
Noirean ,  n'a  pas  été  joint  à  la  production  du  demandeur  en  cassation  ; 
qu'ainsi  ce  certifiât  n'est  pas  régulier;  —  Dêlare  Lorcillc  non  recevable. 

Du  14  juin  1800.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,'pr.-CofIiahai,  rap, 

(5)  (Darbey  C.  min.  pub.)  —  La  cou«  ;  —  Vu  les  art.  41 9  et  430  ç. 
inst.. crim.  ;— Attendu  que  le  certificat  délivré  au  demandeur  par  lemair# 
de  la  commune  de  Corncville,  sous  la  date  du  27  cet.  1853,  ne  constata 
pas  l'indigence  du  demandeur,  mais  seulement  qu'il  est  dans  un  étal  de 
détresse  assez  pénible ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  ce  cerliljcal  n'esl  pas  approuvé 
par  ie  préfet,  mais  seulement  revêtu  de  la  légalisation,  par  ce  fonctionnaire, 
de  la  signature  du  sous-préfet  ;  d'où  il  suil  que  ledit  certificat  ne  remplit 
pas  le  vœu  formel  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.  ;  —  Déclare  le  pourvoi  noa 
rficcv&blo 

Du 31  j'uiU.  1834.-C.  C.,ch.  crim.-MH.de  Bailard,t''pr..'M<ifflioQ,  r. 

(6)  l"  Etpiee  s  —  (DondoD  C.  min.  pub.)  —  27  août  181S.-Cn'm.  tt^A 
M.  Rataud,  rap. 

2*  Etpice  i  —  (  Dcville-Cbabrol  C.  Nobilean.)  —  lA  con»  ;— Attenta 
que  le  sieur  Dcvillc-Chabrol ,  demandeur,  n'a  pas  consigné  l'amende  exi- 
gée de  la  part  do  tout  demandeur  en  cassation  par  l'an.  5  dn  tiU  4  du  rè- 
glement du  28  juin  1738  ;  —  Attendu  que  la  dispense  de  consigner  l'a- 
mende ,  en  matière  civile ,  n'esl  accordée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  2  brua. 
an  4,  que,  1°  aux  agents  de  l'Étal,  lorsqu'ils  se  pourvoient. pour  ajtairea 
qpi  le  coacerneni  directement,  et  2°  aux  citoyens  indigents;  — Atlenda 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —ChàP.  6,  S  2. 


'  V**.  Il  en  est  de  même  1*  da  certiQcat  par  lequel  l'adjoint 
de  la  commune  se  borne  à  attester  que  le  demandeur  en  cassation 
«  ne  figure  ni  à  la  contribution  personnelle  ni  à  la  contribution 
foncière ,  et  qu'on  ne  lui  connaît ,  hors  de  la  commune,  aucunes 
propriétés  foncières  »  (ReJ.,  20  Juin  1833,  aff.  Bombard  ,  V. 
B°  606);  —  2°  De  Celui  délivré  parle  maire  et  le  grefBer  d'un 
tribunal  constatant  qu'un  Individu  est  en  faillite  et  se  trouve , 
par  suite  de  cet  état ,  dans  l'impuissance  de  consigner  l'amende 
^ej.,  i9  août  1837)(1). 

903.  Ainsi,  l'éiat  de  faillite  d'un  Individu,  demandeur  en  cas- 
sation ,  ne  suffit  pas  pour  constater  son  indigence  (  Req.,  15  Juin 
1836)  (a). 

*Q4,  On  a  déclaré  non  recevable  un  certificat,  d'ailleurs  ré- 
gulier, mais  qui  n'a  été  délivré  par  un  adjoint  que  sur  le  rtfva  du 
maire,  qui  avait  attesté  même  que  le  réclamant  n'était  pas  dans 
on  état  d'Indigence  (ReJ.,  3  mai  1806)  (3). 

VOft.  Ces  décisions,  rendues  dans  des  espèces  où  l'état  d'in- 
digence n'a  point  paru  résulter  suffisamment  des  expressions  em- 
ployées dans  les  certificats  qui  ont  été  produits,  ne  nous  parais- 
sent point  condamner  l'opinion  que  nous  avons  émise.  —  Il 
serait  possible,  en  effet,  que  l'état  d'indigence  résultât  très- 
formellement  des  termes  du  certiflcat,  quoique  le  mot  indi- 
gence ne  s'y  trouvât  pas  employé  *,  et ,  en  présence  d'une  telle 
constatation,  Il  ne  serait  pas  permis  de  ne  tenir  aucun  compte  du 
certificat  s'il  ne  laissait  aucune  incertitude  sur  l'indigence  du 
demandeur  en  cassation. — Aussi  a-t-on  Jugé  suffisant  un  certi- 
ficat d'indigence  ainsi  conçu  :  a  Le  maire  de atteste  que  le 

que ,  gairant  l'art.  3  de  la  loi  du  14  brum.  an  5 ,  l'état  d'indigence  doit 
'  être  constaté  par  an  certificat  de  l'administration  municipale  revêtu  des 
formaliUs  prescrites  par  le  même  article;  — Attendu,  en  fait,  que  De- 
Tilie-Cbabrol,  vérificateur  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris, 
ne  peut  être  réputé  indigent,  puisqu'il  jouit  d'un  traitement  en  sa  qualité 
d'employé  dans  one  administration  publique;  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs, 
admettre  comme  certificat  d'indigence  sufUdanl  pour  la  dispense  de  consi- 
gner l'amende,  à  raison  du  pourvoi  en  cassation  par  lui  lormé,  l'attesta- 
tion du  maire  du  9*  arrond.  de  Paris  jointe  à  sa  requête ,  portant  qu'il  est 
dans  une  position  de  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille ,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  consigner  l'amende  ;  —  Que  ce  certificat  ne  constate  pas  l'indigence 
du  sieur  Dcviiie-Chiibrol,  mais  seulement  l'opinion  du  maire  sur  sa  posi- 
tion de  fortune;  qu'ainsi,  le  sieur  Devillc-Chabrol  était  tenu  de  consigner 
l'amende  et  de  joindre  la  quittance  de  consignation  k  sa  requête  en  cas- 
sation ;  que ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  n'est  pas  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans, 
du  6  mars  1841,  et  condamne  Deville-Cbabrol  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  39  mars  184i.-G.  G. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briëre,  rap.- 
Dclangle ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

(1)  Durand  C.  min.  pub.)  —  La  com  ;  —  Va  les  art.  419  et  420  c. 
iBBt.crim.  ;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  demandeur  n'a  pas  pro- 
duit le  certificat  do  percepteur,  contenant  l'une  ou  l'autre  des  énonciations 
prescrites  par  le  n°  1  ci-dessus;  et ,  en  deuxième  lieu ,  qu'à  la  place  du 
ccrtiGcat  d'indigence  exigé  par  le  n°S,  il  ne  produit  qu'une  altestalioo  du 
maire  de  son  domicile  attestant  que,  par  son  état  de  faillite ,  il  est  dans 
l'impuissance  de  payer  la  somme  de  165  fr.,pour  l'amende  exigée  par  la 
loi,  ladite  attestation  visée  par  le  sous-prélet  et  attestée  par  le  préfet  du 
C^vados;  —  Attendu  qu'il  produit  de  plus  un  certificat  du  greffier,  du 
19  Juin.,  attestant  son  état  de  faillite;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  442 
c.  com.,  le  failli  n'est  dessaisi  que  de  l'administration  et  non  de  la  pro- 
priété de  ses  biens  ;  —Attendu,  dés  lois,  qu'il  n'en  résulte  pas  l'état  d'in- 
digence et  de  non-imposition  exigé  par  la  loi  pour  la  dispense  de  la  consi- 
gnation ;  —  Attendu  que  les  explications  du  demaadcur  ne  peuvent  sup- 
pléer a  la  production  du  certificat  de  percepteur;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare Durand  déchu  de  son  pourvoi. 

Du  19aoat  1837.-C.  C.,ch. crim.-MM.de Crouseiihes.pr.-Isambert,  r. 

(2)  E$fée»  :  —  (  Mollard  C.  Morel.  )  —  Le  sieur  Mollard,  failli,  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  11  août 
1835,  par  lequel  il  avait  été  déclaré  non  recevable  dans  la  tierce  opposi- 
tion par  lui  formée  à  un  jugemenlqui  prononçait  l'expropriation  d'un  im- 
meuble dont  il  était  propriétaire,  contre  les*  syndics  de  la  faillite  seule- 
ment, tans  qu'il  ait  été  appelé.  —  Il  ne  produisait,  devant  la  cour  de 
cassation,  ni  quittance  de  consignation  d'amende,  ni  certificat  d'indigence. 

—  Hais  on  faisait  observer,  dans  son  intérêt,  que  son  indigence  résul- 
tait de  son  état  do  faillite  ;  que  ,  quand  la  loi  a  exigé  la  production  d'un 
certificat,  c'est  parce  qu'un  fait  ne  peut  être  prouvé  que  par  une  attesta- 
tion étrangère  ;  qu'évidemment ,  dans  l'espèce  ,  l'attestation  était 
superflue  ;  que  le  fait  était  établi  par  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce qui,  en  dépouillant  le  failli  de  l'usage  de  toutes  ses  ressources,  de 
^ote  «a  forUme ,  ne  loi  laissepas  le  moyen  de  consigner  l'amende.  — Arrtt. 


sieur  P. .  et  sa  femme  sont  dans  impossibilité  absolue  de  con*/ 
signer  l'amende,  vu  la  pénurie  de  leurs  moyens;  en  foi  de  quoi  lej 
présent  certiflcat  a  été  délivré  pour  valoir  comme  certificat  d'In-J 
digence.  »  —  «La  Cour;  attendu  que  la  demanderesse  avaltl 
suffisamment  Justifié  de  son  indigence  par  le  certificat  signé  dec 
l'adjoint  et  visé  par  le  préfet ,  et  les  pièces  jointes  au  mémoire 
en  pourvoi.  »  (5  déc.  1832. -Civ.  cass.-M.  Bonnet,  rap.-Aff.  Pey- 
rllbe  C.  Vignau.) — Ainsi  il  a  été  jugé  récemment  que  la  qualité 
d'esclave  impliquait  virtuellement  l'état  d'indigence  dans  le  sens 
de  l'art.  420  (arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  1847).  Enfin 
on  a  déclaré  également  qu'un  certificat  portant  que  le  demandeur 
ne  possède  aucune  etpice  de  propriété  remplit  le  vœu  de  la  W 
qui  exige  un  certiflcat  d'indigence  (Req . ,  36  flor.  an  1 2,  H.  Siéyes, 
rap.,  air.  Couderille  C.  N...). — Mais  cette  décision,  qui  est  d'une 
date  déjà  ancienne ,  ne  serait  probablement  pas  suivie  sous  l'em- 
pire de  la  Jurisprudence  qui  a  été  retracée  aux  n**  701  et  sulv. 
90e.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  la  condition  simulUnée  du 
vita  par  le  tous^^réfet  et  de  Vapprobation  par  le  préfet,  que  de 
nombreuses  déchéances  de  pourvois  ont  été  prononcées,  en  ce 
que  ces  formalités  ne  se  trouvaient  pas  rigoureusement  remplies 
toutes  les  deux.  —  Ainsi,  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle ,  on  a  déclaré  irréguliers  les  certiflcats  d'Indigence 
approuvés  seulement  par  le  sous-préfet  et  non  par  le  préfet; 
et,  par  suite,  le  pourvoi  non  recevable  (ReJ.,  27  vend,  an  0, 
7  nlv.  an  13,  11  mai  1808,  ISJanv.  1821,  11  oct.  1827, 
31  août  1844  (4);  —  Conf.  30  nov.  1811,  M.  Aumont,  rap.,aff. 
Huiler)  26  déc.  1811,  H.  Oudart,  rap.,  aff.  Valeoq). — Il  existe' 

La  cova  ;  —  Attendu,  en  droit,  que ,  pour  que  le  demandeur  en  cas» 
sation  soit  recevable  dans  son  pourvoi,  il  faut  qu'il  y  joigne  le  certiflcat  de 
consignation  d'amende,  ou  le  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire, 
approuvé  par  le  préfet,  et  accompagné  de  l'extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions (  Règlement  de  1738  ;  loi  du  8  juill.  1793,  loi  du  14  brum.  an  5, 
art.  4  )  ;  que  la  loi,  en  déterminant,  et  en  exigeant  ainsi,  avec  spécialité, 
les  éléments  constitutifs  de  la  preuve  de  l'indigence,  il  n'est  aucunement 
permis  de  les  suppléer  &  l'aide  de  prétendus  équipoilents  ;  —  Et  allendo, 
en  fait,  que  Mollard,  demandeur  en  cassation,  en  se  fondant  sur  sod  état 
de  faillite,  n'a  joint  a  son  pourvoi  ni  certificat  de  consignation  d'amende, 
oi  certificat  d'indigence  ;  qu'ainsi,  il  n'a  point  rempli  le  vœu  de  la  loi  ;  — 
Déclare  Mollard ,  demandeur  en  cassation ,  non  recevable  dans  son  pourvoi, 
et  le  condamne  a  l'amende  de  150  fr. 

Ou  15  juin  1836.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Lasagny,  rap. 

(3)  (Gcndron.)  —  La  cod*  ;  —  Considérant  que  les  lois  chargent  im» 
périeugemenl  les  administrations  municipales  de  délivrer,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  certificats  d'indigence  nécessaires  pour  se  pourvoir  en  cassation  ; 
—  Que  le  réclamant  a  produit ,  k  la  vérité,  un  certifient  d'indigence,  qui 
loi  a  été  délivré,  le  2  janv.  1806,  par  l'adjoint  de  la  commune  de  Freme- 
le-Plus;  que  ce  certificat  ne  peut  produire  néanmoins,  dans  la  cause,  au- 
cun effet,  dès  qu'il  est  établi  que  le  maire  de  ladite  commune,  priDcinale- 
ment  désigné  par  la  loi,  a  refusé  constamment  au  demandeur  le  certificat 
d'indigence  ;  qu'il  est  même  justifié  par  une  attestation  du  maire  de  ladite 
commune,  du  18  janvier  1806,  que  le  réclamant  n'est  pas  dans  un  étal 
d'indigence  ;  qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent,  à  s'en  tenir  k  l'attestation 
délivrée  par  l'autorité  désignée  par  la  loi  ,  du  moment  surtout  que  le  ré- 
clamant n'a  pas  profité  du  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  l'arrêt  du  21  fér. 

pour  faire  lever par  l'autorité  administrative  supérieure  les  doutes  et 

en  même  temps  la  contrariété  que  présentent  les  deux  attestations. — Rejette. 

Du  3  mai  1806.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Berger,  r^. 

(4)  1"  Etpiee  i  —  (Pancet  C.  min.  pub.)  —  27  vend,  an  O.-Cr.  rej.- 
H.  Target,  rap. 

2*  Etpèet  !  —  (Scholler  C.  min.  pub.)  —  La  coim;  -^  Vji  la  loi  do 
14  brum.  an  8;  —  Et  attendu  que  le  préfet  est  substitué  à  l'administra- 
lion  centrale  de  département;  que  le  certificat  donné  par  le  maire  n'est 
approuvé  que  par  le  sous-préfet  de  'Spire  ou  son  représeotaot;  que  le  pré- 
fet du  Mont-Tonnerre  s'est  contenté  de  légaliser  la  signature  du  représen- 
tant du  sous-préfet;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  satisfait  k  la  loi;  déclare 
Henri  Scboller  non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  7  oiv.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Seignette,  i^ 

S*  Etpicts—  (Michel  C.  Bouchard.)  —  La  cotm;  —  Vu  les  ar».  1  et 
2  de  la  loi  du  14  brum.  an  S;  —  Et  attendu  que  les  adminislratioos  cen- 
trales dont  parle  celle  loi  ne  sont  maintenant  représentées  que  par  les 
préfets,  et  que  le  certificat  d'indigence,  du  9  août  1806,  produit  par  It 
demandeur,  n'a  été  visé  et  approuvé  que  par  le  sous-préul  de  l'arron- 
dissement d'Aix ,  déclare  le  demandeur  non  recevable. 

Du  11  mai  1808.-C.  G.,  sect.civ.-HM.  Viellart,  pr.-BoHon,  rap. 

4*  Etpéc*  i  —  (Leroux.)  —  1 8  janv.  1821  .-Gr.  reJ.-H.  Robert ,  rap. 

5*  £»|)«c«.— (GambetC.N."J— lloct..i827.-Cr.  rej.-M.  Bemaid,!^ 
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vn  grand  nombre  d'antres  arrêts  appartenant  à  toutes  les  épo- 
ques, qui  se  sont  proDoncés  dans  le  même  sens.  —  11  est  com- 
plètement ioutUe  d'en  retracer  ici  les  textes,  d'ailleurs  tous  iden- 
tiques entre  eux.  —  Ces  formalités,  comme  les  précédentes,  sont 
de  rigueur.  Ainsi ,  par  exemple,  le  visa  pour  légalUation  par  le 
sous-préfet,  et  ensuite  par  le  préfet,  ne  remplace  pas  le  visa  pur 
et  simple  exigé  du  premier ,  ni  l'approuvé  exigé  du  second  (Crim. 
rej.,  28  mars  1846,  aff.  Depiaye.  D.  P.  46.  4.  SO;  Conf.  Req., 
14  août  1857 ,  aff.  Messéant,  V.  n°  694  ;  Crim.  rej. ,  13  février 
1845.  aff.  Fidry.  D.  P.  45.  4.  60  ). 

909.  On  a  décidé,  quant  à  la  forme  des  certificats ,  que  bien 

Iqne  les  caractères  apposés  au  bas  d'un  certiflcat  d'indigence  pa- 

j|!  russent  élr«  plutôt  l'effet  d'une  griffe  que  la  signature  même  du 

préfet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  certiflcat,  alors 

qu'il  existe  le  contre-SQing  du  secrétaire  général  do  la  préfecture 

(Cass.,  1«  fruct.  an  9,  aff.  Coissat,  V.  n»  711). 

908.  L'approbation  du  préfet  est  nécessaire  aussi  pour  les 
Jusliflcalions  que  doit  joindre  au  certiflcat  le  percepteur  des  con- 
tributions. Ainsi ,  est  insuffisant  le  certiflcat  d'indigence ,  délivré 
par  le  maire ,  auquel  est  joint ,  non  un  extrait  des  impositions 
du  demandeur,  mais  seulement  un  certiflcat  (délivré  par  le  per- 
cepteur et  visé  par  le  maire)  attestant  que  le  demandeur  ne  paye 
pas  d'impositions  parce  que  tous  ses  biens  sont  en  saisie  réelle , 
lorsqu'il  n'est  pas  approuvé ,  mais  seulement  visé  par  le  préfet , 
et  encore  que  le  préfet  ait  ajouté  à  son  visa  l'attestation  que  tous 
les  biens  du  demandeur  sont  saisis  réellement.  —  «La  Cour; 
attendu  que  le  certiflcat  produit  par  le  demandeur  n'est  pas  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi;  le  déclare  non  recevable.  »  (4 
déc.  I811.-Req.-M.  Favard,  rap.-Aff.  Délègues  C.  le  trésor.) 

909.  Ne  serait-on  pas  fondé  à  s'élever  contre  la  rigueur  de 
cette  jurisprudence  sur  la  forme  des  certiflcats  d'indigence?  Par 
qui,  en  effet,  ces  actes  doivent-ils  être  confectionnés?  Par  des 
fonctionnaires  publics  (percepteur,  sous-préfet  et  préfet).  Et  alors, 
pour  des  irrégularités  de  forme  souvent  les  plus  légères ,  pour 
la  substitution  d'une  expression  à  une  autre,  comment  en  faire 
retomber  les  conséquences  sur  la  personne  de  l'indigent,  et  frap- 

6*  Espèce .-  —  (Fortin.)— 31  août  1844.-Crim.  rcj.-M.  Fréleau,  rap. 

(1)  1"  Eipict:  —  (Belevier.)  —  Le  tribonal; —Avant  faire  droit, 
ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  décades,  les  demandeurs  rapporteront 
un  certificat  d'indigence  revélu  des  formalités  voulues  par  la  loi  du 
14  brum.  an  5;  c'esl-a-dire  qu'il  sera  visé  et  approuvé  par  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Creuse,  pour,  sur  ledit  ccrtiQcalrap- 
porté,  ou  à  défaut,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  4  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr .-Brillât,  rap. 

ifEtpiei;  —  (MoDgenot.) — Le  Tbibuhal; — Considérant  qu'aucune 
loi  n'a  prescrit,  pour  le  tribunal  de  cassation  ,  le  rapport  des  affaires 
civiles  dans  le  mois,  et  que  ce  rapport  n'est  assujetti  qu'à  l'ordre  établi 
par  le  tribunal  lui-mime,  qui,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  a  pu  accor- 
der un  délai  à  Hongenot  pour  faire  melire  en  règle  le  certiflcat  d'indigence 
qu'il  avait  obtenu  pour  (Ire  dispensé  de  la  consignation  d'amende,  lequel 
certiflcat  il  avait  jpint  à  sa  requête  remise  au  greffe  dans  les  trois  mois; 
—  RejeUe  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  4  prair.  an  9.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Troncbet,  pr.-ColBnbal ,  rap. 

3*  Etpict:  —  (Bories  C.  Prals.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  crrti- 
-  ficat  d'indigence  présenté  par  le  réclamant  n'est  point  visé  et  approuvé 
par  l'administration  centrale  du  département;  —  Ordonne  que,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  Bories  rapportera  un  certiflcat  d'indigence  dans  les 
(ormes  prescrites,  pour  ce  (ait,  et  faute  de  le  faire,  être  statué  ce  qu'il 
sera  vu. 

Du  4  brum.  an  ll.-C<C.,  sect.  req.-MM.  Seignette,pr.-Gobier,  rap. 

4*  £ij><e».— (Gendron.)— 21  fév.l806.-C.  C,  sect. crim.-M. Vergés, r. 

(2)  Etpiet  .•  —  (Coissat  C.  Forgeron.)  —  Dans  une  instance  entre  les 
iCDis  Forgeron  et  Coissat,  une  enquête  fut  annulée.  —  Pourvoi  en  cas- 
)alion  de  la  part  de  ces  derniers.  Ils  produisent  un  certificat  d'indigence 
M  du  préfet  et  signé ,  mais  non  approuvé  par  lui.  Après  trois  mois  de  la 
(gnificatloQ,  mais  avant  la  décision  de  la  cbambrc  des  requêtes,  ils  pro- 
îuiscDt  un  second  certificat  d'indigence  vUi  et  approuva  du  préfet,  mais  ne 
fortant  que  sa  griffe  pour  signature.  Quant  à  leur  requête,  elle  consistait 
n  deux  mémoires  de  quatre  lignes  seulement ,  indicatirs  des  moyen^  aux- 
laels  il  fat  joint  une  consultation  qui  les  développait  et  qui  n'a  pas  été 
lignifiée  an  défendeur.  —  La  requête  est  admise.  Devant  la  cbambre  ci- 
vile, le  défendeur  oppose  deux  fins  de  non-recevoir  tirées  :  1°  de  ce  que 
Tun  des  certificats  n'est  pas  approuvé  do  préfet  et  l'autre  n'est  pas  signé 
de  lui  et  ne  porte  que  sa  griffe ,  et  de  ce  que ,  d'ailleors,  ce  certificat  est 
(acdil  tt  a  été  produit  après  les  trois  mois  de  la  signification}  —  2°  De  ce 

TOME  VU. 


per  son  pourvoi  d'une  déchéance  Srrévo<»bIe,  alors,  peut-être, 
que  son  droit  était  manifeste  et  la  cassation  certaine!  Si ,  d'après 
cette  fameuse  maxime  de  notre  droit  «  que  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi ,  »  on  objecte  que  l'indigent  doit  veiller  lui-même  à  ce 
.que  le  certificat  qu'il  réclame  soit  dressé  d'une  manière  régu- 
lière et  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites,  on  demandera 
d'abord  si  ce  ne  serait  pas ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  vis-à-vis 
des  fonctionnaires  publics  surtout,  que  cette  maxime  devrait  rece- 
voir son  application  ;  et  ensuite  par  quels  moyens  de  contrôle  et 
de  surveillance  un  citoyen  indigent,  dépourvu  par  conséquent  de 
toute  espèce  d'influence  et  souvent  de  lumières ,  pourra-t-il  for- 
cer un  sous-préfet  ou  un  préfet  à  roodifler  ou  à  rectifler  une  forme 
vicieuse  de  certiflcat  d'indigence? 

710.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  que  l'irrégularité 
d'un  certiflcat  d'indigence  n'entraîne  pas  la  déchéance  immédiate 
et  irrévocable  du  pourvoi.  Ici ,  par  un  seotimeot  de  justice  et 
d'équité,  la  cour  de  cassation,  adoucissant  la  rigueur  de  sa 
jurisprudence,  permet  au  demandeur  en  cassation  de  rectifler  ou 
de  faire  régulariser  le  certiflcat  d'indigence. — En  conséquence,  la 
cour  peut ,  par  un  avant- faire-droit ,  assigner  au  demandeur  un 
délai  pour  régulariser  sa  position. — C'est  dans  ce  sens,  du  moins, 
que  se  sont  prononcés  les  arrêts  qui  suivent  (Rej.,  A  prair.  an  8} 
4  prair.  an  9-,  Req.,  4  brum.  an  11  ;  Rej.,  21  fév.  1806)  (1). 

9 1 1.  La  cour  a  décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  la  régulari- 
sation du  certiflcat  d'indigence  pouvait  avoir  lieu ,  même  après 
l'expiration  des  délais  do  recours  (trois  -mois  depuis  la  significa- 
tion de  la  décision  attaquée),  pourvu  qu'elle  soit  faite  avant  l'arrêt 
d'admission  par  la  cbambre  des  requêtes,  c'est-à-dire  avanll'ap- 
pel  de  la  cause  devant  la  cour  (Cass.,  1*'  fruct.  an  9  ;  Req.,  6 
avril  183t  ;  16  août  1837)  (2).  On  le  répète,  cette  doctrine, 
en  ce  qui  touche  les  certiflcats  d'Indigence ,  est  un  adoucisse- 
ment très-marqué  de  la  jurisprudence  habituelle  de  la  cour  de 
cassation  en  matière  de  déchéance. 

919.  Le  défaut  de  production  du  certiflcat  n'entraîne  pas 
non  plus  la  déchéance,  -si  le  retard  n'est  pas  le  (ait  personnel 
du  demandeur  {Rej.,  17  prair.  an  6)  (3).  Cette  décision  ne  pour» 

que  la  requête  ne  développait  pas  les  moyens.  —  Les  demandeurs  ont  ré- 
pondu :  1°  que  le  premier  certificat  n'était  irrégulier  que  par  le  (ait  d'un 
fonctionnaire  dont  ils  ne  pouvaient  répondre  ;  qu'il  a  suffi  à  la  cbambre 
des  requêtes  d'avoir  la  preuve  de  leur  indigence;  que  la  signature  du  pré- 
fet sur  le  deuxième  certificat  devait  être  réputée  vraie  jusqu'à  inscription 
de  faux,  puisque,  d'ailleurs,  elle  était  contresignée  par  le  secrétaire  géné- 
ral;—S'Que  le  développement  des  moyens  n'était  pas  exigé  à  peine  de  nul- 
lité. —  M.  Merlin,  commissaire;  a  pensé  que  le  premiercertifkat  du  deman- 
deur, contenant  une  nullité  radicale  par  le  défaut  d'approbation  du  préfet, 
ne  pouvait  être  réhabilité  aux  yeux  de  la  loi  par  le  certificat  ultérieur  : — 
1°  Parce  que  ce  dernier  avait  une  date  postérieure  au  délai  fatal  prescrit 
par  le  règlement  de  1758;  —  3?  Parce  qu'il  ne  méritait  lui-même  aucune 
confiance,  attendu  qu'il  n'était  que  griffé,  an  lieu  d'avoir  été  signé  par  le 
magistral  comme  l'exige  la  loi.  —  An  et. 

Le  tbibumal;  —  Attendu  que  le  certificat  d'indigence  parait  signé  par 
le  préfet,  et  qu'il  est  contresigné  par  le  secrétaire  général  ;  — Attendu  que 
les  demandeurs  ne  s'étaient  pas  bornés  (dans  leur  requête)  &  une  cilalion 
vague  de  la  lui ,  et  qu'ils  y  faisaient  connaître  en  deui  mots  que  la  loi 
du  7  fruct.  était  violée ,  parce  qu'elle  renfermait  un  nouveau  mode  d'au- 
dilioD  de  témoins  ;— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ni  i 
la  demande  en  déchéance  ;  statue  au  fond  ,  etc. 

Du  1"  fruct.  an  9.-C.  C.,  sect.  civ.-M.  Rousseau,  rap. 
•  2«  Espèce  .•  —  (Époux  Malard.)  —  La  codr  ;  —  Altendu  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  joint  à  leur  certificat  d'indigence  l'extrait  de  la  cote 
d'imposition  exigé  par  les  lois  des  8  juillet  1793  et  14  brum.  an  5,  on 
l'attestation  qu'ils  ne  sont  pas  portés  sur  le  râle  ;  —  Altendu  que  le  dé- 
faut de  cette  formalité  emporte  la  nullité  du  certiflcat  d'indigence,  et,  par 
suite,  la  déchéance  de  la  demande  en  cassation  ;  —  Attendu  que,  si  un 
demandeur  en  ca^^sation  est  toujours  admissible  à  produire  ou  h  régulari- 
ser son  certiflcat  d'indigence  avant  le  rapport  de  la  requête  à  l'audienco,! 
les  sieur  cl  dame  Malard  doivent  s'imputer  d'avoir  ni'gligé  de  le  faire  danr 
le  long  délai  qui  leur  a  été  accordé  depuis  le  dépAt  di^la  requête  en  pour< 
vol  ; .—  Rejette. 

Du  6avrill831.-C  C.,  secl.  req.-HH.  Onnoyer,  pr.-Cassini,  rap. 

3*  Espèce  !  —  (Boncbet.)  —  La  coob  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  j 
AIttendu  que  le  certificat  d'indigence  a  été  d'abord  produit  avec  la  requête 
en  pourvoi;  que  la  légalisation  qui  manquait  alors  a  été  fournie  depuis; 
ce  qui  sullit  pour  régulariser  et  authentiquer  la  preuve  de  l'indigence. 

Du  16  août  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap. 

(3)(Heraod.)— Ls  tbibdkai;— Attendu  que  Jean  Heraud,  dit  Cybard, 
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Tait  élre  admise  qu'autant  (fue  ce  «erait  pai*  Peffét  d'uite  forcé 
najeure  oa  par  un  fait  (fui  lui  serait  asslmilsbie ,  que  la  produc- 
tion d'un  certificat  régulier  n'aurait  pu  avoir  lieu. 

91  Si  Lorsque  ladéchéaitce  du  pourvoi  est  prbMobcéé  pour 
Trégularité  du  certificat  d'indigence ,  te  demandeur  est  en  outré 
tondamné  à  l'amende  de  190  fr.  ce  qui  peut  paraître  bien  ri- 
goureux  Tis-à-vis  d'une  personne  Indigente,  tnais  ce  qui  n'est 
cependant  qu'une  conséquence  lojrique  des  dlspoSlUoils  de  lit  lot. 
^  V.  ait  cbap.  7  ce  qttl  est  dit  à  ce  s)ilet. 

I  3. — D«  la  mise  m  état. — Liberté  provisoire  tout  caution. 

914.  Pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  il  existe  une  antre  coii- 
dltlon  imposée  à  tous  ceux  qui  ont  été  frappés  d'une  cdndailiiia- 
Iloh  emportant  privation  dé  la  liberté  ;  c'est  ht  misé  «n  étal.  — 
C'est-à-dire ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  l'obligation ,  pddi'  ces 
personnes,  de  se  constituer  préalablement  prisonnière^,  afin 
d'être  récevablcs  à  formef  lenr  pourvoi  contre  la  décision  qui 
les  a  condamnées. 

Voici  en  quels  termes  le  règlement  de  1738  dispose  à  cet 
égard  :  «  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise  db  corps 
ne  seront  reçus  à  demander  la  cassation  db$  arrêts  ou  jugeniettts 
en  dernier  ressort  qui  IcS  auront  décrétés ,  ou  d'autres  dl-rCtS 
ou  jugements  préparatoires  ou  Interlocutoires,  s'ils  ne  sotit  ac- 
tvetlement  en  état  dans  les  prisons  des' Juges  qui  auront  reddu 
lesdits  arrêts  ou  Jugements,  ou  dans  celles  du  lieu  où  se  tient  le 
conseil I  et,  à  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation 
centre  des  arrêts  ou  Jugements  définitifs  rendus  contre  eux ,  ifs 
nepourronty  être  reçus  qu'après  s'être  mis  en  état  dans  les  pri- 
sons du  Heu  où  se  lient  lé  conseil ,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  Ju- 
gements auront  prononcé  contre  eux  des  peines  alDictIves  ou  in- 
famantes; et,  dans  tous  lesdlls  cas,  l'acte  de  leur  écrou,  en 
bonne  et  due  forme ,  sera  Joint  &  la  requête  en  cassation,  et  vise 
.  dans  l'arrêt  qui  interviendra  sur  Icelle ,  à  peine  de  nullité  »  (  !'• 
part.,  Ut.  4,  art.  d). 

9 la.  Cette  disposition  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  la 
distinction  qu'elle  établit  entre  les  jugements  préparatoires  et 
les  jugements  définiiifs,  ne  peut  plus  recevoir  d'application';  et 
nous  doutons  qu'elle  ait  jamais  été  appliquée. — En  elTet,  c'est  un 
principe  général  et  de  tous  les  temps,  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'est  rerevabie  que  contre  les  Jugements  et  arrêts  dérinitifs 
et  en  dernier  ressort.  Par  conséquent ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  que  préparatoires  et  d'instruction,  comme  ils  ne  sont  pas  at- 
taquables par  la  voie  de  la  cassation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'op- 
cupér  de  la  formalité  dé  la  mise  en  état.  Atl  reste,  le  règlement, 
ed  ce  qui  louche  la  formalité  de  la  diise  en  état,  est  remplacé  par 
le  code  d'irislruclion  criminelle,  qui,  sans  admettre  la  distinc- 
tion dont  il  s'agit,  s'exprimceuccstcunes  (I)  : 

Art.  421.  «  Les  condamnés,  mi'me  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne 
seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront 
pasactueilemenlen  étal,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  li- 
berté sous  caution. — L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté 
sous  caution  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. — Néan- 
moins, lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sut  i'incompi- 
lence,  il  âutQra  au  demandeur,  pourque  son  recours  soitreçu,  de 
justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  Justice 
du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison 
pourra  l'y  recevoir  sur  la  représenlation  de  sa  demande  adressée 
au  procureur  général  près  celte  cour,  et  visée  par  ce  magistrat.» 
910.  En  matière  de  garde  natiotiale,  une  exception  à  l'obli- 
gation de  la  mise  en  état  a  été  introduite  par  la  loi  du  33  mars 
'  i83l,  art.  120,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  lesdécl- 
si(uis  du  conseil  de  discipline  prononçant  des  condamnations  à 
l'emprisonnement.  —  Le  bénéfice  de  celte  exemption  ne  s'étend 
pas  aux  décisions  des  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  prononcer,  conformément  à  l'art.  92  de  ladite  loi,  contre 
le  garde  national  coupable  d'un  troisiénie  refus  de  service  dans 
la  même  année.— V.  plus  bas,  n<>  755, 3°,  et  V  Garde  nationale. 

.  a  présenté  un  ccrtiBcat  d  indigence  en  Me  forme;  que  si  ce  corlificat  n'a 
pas  été  présenté  plus  lét  a  iajnslice ,  la  faute  ne  vioiit  pas  d'un  fait  qui  lui 
Mit  pcrson  nel ,  le  tribu  nal  rapporte  soo  jugemcflt  da  1 :2  fruct.  an  5 ,  qui 
déclare  ledit  Héraud  non  rcccvaljlc  dans  son  pourvoi  et  qui  le  coodamoe 
k  150  fr.  d'articndo  envers  là  répul>Ii(xuc. 


919.  Quel  est  të  bdi ,  l^objct  de  bétie  condition ,  èe  se  eon* 
slituër  préalablement  prisonnier.  Imposée  à  tout  demandeur  en 
cassation  condamné  à  une  peine  emportailt  privation  de  ta  li- 
berté (elle  n'est  exigée  quedàtisce  cas)?  Est-ce  uhë  espèc» 
d'hommage  qu'en  le  force  de  rendre  â  la  sentence  définitive  qui 
a  été  rendue  edbtt-ë  lui  ?  Est-ce  un  nouveau  frein  ajouté  à  celui  da 
consigner  l'amende,  afin  d'arrêter  la  témérité  des  demandeurs  en 
cassation?  Est-ce  edOn  pour  lés  empêcher,  en  cas  de  rejet  de  leu^' 
pourvoi,  de  se  soustraire,  par  la  fuite,  à  la  peine  prononcée? 
«  Elle  est  exigée,  dit  le  Nouv.  liëhisart  (v  cass.,  $  6),  afin  qùé 
les  condamnés  d'àttaqdent  pas  inconsidérément  lés  Jtigèments , 
voyant  que,  s'ils  ne  réussissent  pas.  Ils  seront  remis  entre  leg 
mains  de  la  Justice.s'il  n'y  a  pas  encore  de  Jugement  définitif,  ou 
obligés  de  subir  ce  Jugemorit,  s'il  y  en  a  un>  » 

918.  Il  est  Inutile  de  faire  remarquer  que  cette  formalité  ne 
concerne,  à  proprement  parler,  que  ceux  qui  oht  été  condamnés  à 
l'éihprisonnement  en  matière'  de  pdlice  simple  ou  correction-  " 
nelle ,  ou  pour  délits  politiques  et  dé  presse.  Quant  à  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  dés  peines  dflliclivés  bu  Infamantes ,  comme 
lis  sdnt  toujours  soumis  à  Une  déietiiion  préventive ,  ils  se  trou- 
vent par  cela  rtêrtie  constitdés  en  élat.  Cependanl ,  si  un  con- 
damné en  cour  d'assises  était  parveiiu  à  s'évader,  il  faudi-ait  bien 
qu'il  se  mit  en  élat  pour  rendre  recëvilble  le  pourvoi  qu'il  aurait 
formé. 

'  919.  L'obligation  de  la  liilsè  en  éiai,  ^ue  lë  législateur  mo- 
derne a  acceplée  de  la  législation  précédente ,  avec  trop  d'irré- 
flexion ,  selon  nous,  est  fertile  en  inconvénients  de  toute  sorte, 
comme  on  va  le  voir.  —  D'abord,  elle  porte  une  atteinte  grave 
au  principe  sacré  de  la  suspensivité  du  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle, proclamé  par  Id  loi  nouvelle. 

Frappé,  comme  nous ,  des  graves  inconvénients  de  la  mise  en 
état,  Carnot  (t.  3,  p.  181)  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  notre  (opi- 
nion, l'art.  421  doit  êlre  retranché  du  code;  Car  il  déroge  aii 
printipe  consigné  dans  tous  les  monuments  de  la  législation  et 
de  la  Jurisprudence ,  qii'en  matière  criminelle ,  un  jugement  de. 
condamnation  ne  peut  être  exécuté  qu'après  qu'il  est  devenu 
irrévocable  :  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  l'exécution  serait  irré- 
parable en  définitive.  Dans  la  raison  comme  dans  la  Justice ,  tant 
qu'il  reste  au  condamne  un  moyen  légal  de  faire  connaître  son 
innocence,  il  ne  peut  être  réputé  coupable ,  ni  par  conséquent 
être  puni  comme  tel....  Vainement  prélendralt-on  établir  à  cet 
égard  une  distinction  entre  les  peines  afDictives  et  infamantes  et 
là  simple  détention  (celle  de  la  mise  en  étal);  car  si  la  détention 
est  une  peine  moins  sévère ,  ce  n'en  est  pas  moins  une  pettie 
et  même  une  peine  corporelle,  et  il  n'est  aucune  peine  de 
cette  nature  qui  puisse  être  prononcée  même  provisoirement.  >< 
Le  même  auteur  ajoute  que  le  législateur  ne  pouvait  choisit' 
une  marche  plus  sûre  pour  diminuer  le  nombre  des  recours  en 
cassation .  surtout  en  matière  de  police.  Car  le  prévenu  eût-il 
été  injustement  condamné,  il  devra  préférer  se  soumettre  à  la 
condamnation  que  do  se  pourvoir,  puisqu'il  lui  faudra  subir, 
pres'iue  dans  tous  les  cas,  un  emprisonnement  provisoire  qui 
excédera  celui  de  la  condamnation. 

980.  D'un  autre  côté,  comment  faot-ll  entendre  ces  mots  de 
l'art.  421  qui  prescrivent  que,  pour  êlre  admis  à  se  pourvoir,  il 
faut  être  actuellement  en  élat?  La  loi  exigc-t-elle  que  le  deman- 
deur se  constitue  prisonnier  au  moment  même  ott  il  fait  sa  décla- 
ration de  pour\oi  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  déci^ioa 
attaquée?  ou  bien  su(Dl-iI  qu'il  se  mette  en  état  au  moment  où 
l'affaire  étant  mise  au  rôle  devant  la  coa^  de^  cassation,  cette 
cour  va  prononcer  sur  le  pourvoi? 

Si  on  s'en  tenait  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  loi,  c'est  atf 
moment  de  la  déclaration  dn  pourvoi  que  la  mise  en  état  devrait  ' 
avoir  Heu,  puisque  l'article  ajoute  que  l'acte  d'écf'ôù  serst  4*'- 
nexé  à  tacte  de  recours  en  cassation.  Mais  alors,  et  Jusqu'à  ce 
que  l'affaire  soit  Jugée  par  la  cour  de  cassation,  il  peut  s'écouler 
un  temps  plus  ou  moins  considérable,  plusieurs  mois.  De  telle 
sorte  qu'en  iuterprétant  ainsi  la  loi ,  la  durée  de  la  priseh  proVi^ 

Du  17  prair.  an  6.-C.  C,  ch.  crin).rMM.  Barris  f  pr.-Oohitr,  rapV 

(1)  Le  code  da  3  brum.  an  4  ne  contenait  aucune  disposition  «or  la 
nécessité  de  la  miise  en  état.  —  On  s'en  référait  donc ,  «or  ce  point,  au  rè« 
clemebl  de  1758« 
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Min  exigée  ponr  la  mise  en  état  pourrait  excéder,  dans  beaucoup 
de  cas,  celle  qui  aura  été  prononcée  comme  condamnalton  par  les 
Jngefflents  ou  arrêt  attaqués;  ce  qui  serait  d'une  iniquité  évidente. 
—  Aussi ,  d'après  l'usage,  est-il  exigé  seulement  que  le  deman- 
deur se  constitue  au  moment  où  la  cour  de  cassaiion  doit  statuer 
sur  son  pourvoi.  C'est  aussi  l'observation  de  Carnot,  t.  3,  p.  183, 
fondée  sur  ce  que  la  déclaration  de  recours ,  qui  doit  être  faite 
dans  les  trois  jours  du  Jugement ,  serait  souvent  Impossible,  le 
condamné  pouvant  être  plus  ou  moins  éloigné  du  lieu  où  il  doit 
■e  mettre  eu  état. 

3191.  Revenons.  En  se  conformant  même  à  l'usage  suivi,  le 
demandeur  doit-ii  être  détenu  Jusqu'à  ce 'qu'il  ait  été  statué  sur 
ion  pourvoi,  même  par  delà  le  temps  porté  dans  la  coodamnallon? 
ou  bien  ne  doit-il  rester  prisonnier  que  provisoirement,  et  pen- 
dant ce  même  temps?  Cette  question  a  son  importance.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  ou  que  l'alTaire  ne  vienne  pas  en  ordre  utile  à 
l^dience  pour  laquelle  elle  avait  été  indiquée,  ou  bien  qu'elle  ne 
Mit  pas  terminée  dans  la  mémeseance.  El  alors  si  la  peine  prononcée 
B^t  que  û'unjour,  la  mise  en  étal  devra-l-elle  se  prolonger  au 
delà  du  temps  porté  par  la  condamnation?  SI  l'aOaire  est  remise 
à  huitaine,  te  demandeur,  qui  n'a  été  condamné  qu'à  un  jour  de 
prison ,  devra-t-il  resler  détenu  jusqu'à  la  décision  de  la  cour? 
La  loi  est  complètement  silencieuse  à  cet  égard.  M.  Delanglc 
(Encyclopédie  du  droit,  v"  Cass.,  n"  543)  pense  que  le  deman- 
deur ne  peut  être  tenu  provisoirement  en  prison  au  delà  do  terme 
Ixé  par  le  Jugement  qui  Fa  condamné  et  du  temps  pendant  le- 
quel il  devrait  subir  sa  peine.  C'est  aussi  l'opinion  de  Carnot , 
dans  sa  3*  édit.,  L  S,  p.  181.  —  Et  II  serait  désirable  que  cette 
doctrine  fût  adoptée  par  le  législateur,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il 
tût  rendu  une  loi  dans  laquelle  il  serait  déclaré  quelles  sont  les 
peines  que  la  mise  en  état  devrait  expier.  Mais  jusque-là  on  com- 
prend que  la  doctrine  de  MM.  Carnot  et  Delangle  aura  de  la  peine 
à  se  ^uteoir  dans  la  généralité.  —  V.  cependant  n<>  733,  in  /tn«. 

EnQn,  l'emprisonnement  de  la  mise  en  état  doit-il  veniren  dé- 
duction de  la  peine  prononcée?  Nous  serions  tentés  d'admettre 
faJk-maUve  sous  la  distinction  dont  il  vient  d'être  parlé;  et  un 
semtimenl  de  Justice  autant  que  d'bumanilé  s'élève  en  faveur  de 
eeUe  opinion. 

99tf.  Une  espèce  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation, 
le  5  cet.  IUSS,  qui  fait  ressortir,  d'une  manière  aussi  sensible 
qu'ircéfragabie,  tout  oe  que  la  mesure  de  la  mise  en  état  peut 
avoir  (MNogique  et  d'injuste  -t^a  certains  cas.  —  Un  arrêt  de  la 
ooBr  de  Rennes  (ch.  des  \t>.  de  police  correctionnelle)  condamne 
un  individu  à  Jix  jours  de  prison  pour  dlQamatlon.  —  Sans  at- 
lesdce  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  le  ministère  public  fait 
uxéterle  condamné.  Celui-ci  déclare  qu'Use  rend  volontiers  en 
pcisou,  mais  que  son  intention  (réalisée  le  jour  même)  étant  de 
former  un  pourvoi,  sa  démarclie  l'a  cotutitué  en  état,  selon  le 
pccscrit  (te  l'art.  431 .  —  Les  dix  jours  de.condamnatlon  expirés, 
le  mioistèce  public  bit  mellie  le  condamué  en  liberté,  malgré  la 
ré8istance.de  celui-ci  qui  voulait  resler  en  prison  au  delà  du 
temps  de  sa  condamnation  et  iusqu'à  ce  que  son  pourvoi  fût 
vidé:,  attn  d'éviter  la  déchéance  qui  ie  menaçait  si,  au  jour  de  l'ap- 
p^  de  sa  cause,  il  ne  se  trouvaii  pas  aciuellement  en  état,  comme 
l.'«xig«  l'art.  431  précité. 

Comment  deyaU-on  considérer  celte  détention  de  dix  Joars  ? 
ttaU-ce  l'exécution  de  la  peine  prononcée  par  la  coar  royale? 
Mois  le  pourvoi  formé,  le  jour  même  de  l'arrestation,  était  essen- 
tiellement suspensif  (c.  inst.  crim.  373). — Était-ce  la  mise  en  état 
exigée  par  l'art.  431  ?  Mais  alors  pourquoi  la  mise  en  liberté  au 
bout  de  dix  jours,  alors  que  la  loi  exige,  au  moment  où  le  pourvoi 
Se  juge,  que  le  demandeur  soit  actuellement  en  prison? 
,  La  question  préalable  qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
cafiaaiioo  est  celle-ci  :  Le  demandeur  est-il  en  état,  et  par  consé- 
quent son  pourvoi  est-il  recevable? — Deux  opinions  se  sont 
produites.  Pour  l'une,  on  disait  que  l'art.  431  parle  d'une  mise 
en  élat  aetueUe,  que  les  dix  jours  de  prison  subis  ne  pouvaient 
être  considérés  commç  cette  mise  en  élat  ni  la  remplacer  (lii  to- 
■-.  I  ■ 1 

(1)  (C^udprt  C.  Min.  pnb..)  —  La  couk;  —  Statuant  sur  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  du  35  janr.  précédent;  —  Vu  lo  mémoire 
déposé  au  greffe ,  à  l'appui  dudit  ^urvoi  ;  —  Atteodu ,  en  la  feruio ,  que 
^Muad  toidttt  ajuiiu  ksua  pourvoi  la  quittance  de  coosignalioa  d'a- 


glque  était  de  ce  côté).  —  Dans  Pautre  opinion  on  faisait  renar» 
quer  que  la  mise  en  élat  n'a  été  exigée  par  loi  que  comme  uns 
garantie  que,  en  cas  de  rejet  de  son  pourvoi,  le  demandeur  témé- 
raire subit  à  sa  peine,  va  l'impossibilité  où  on  l'a  mis  de  s'y  soir* 
traire  par  la  fuite,  mais  que  si  la  peine  est  déjà  subie  (comnw 
dans  l'espèce),  la  mise  en  élat  n'a  plus  début  et  ne  peut  que  cod- 
stiluer  une  aggravation  de  peine  aussi  illégitime  qu'inutile  (l'hu- 
manité élait  du  côté  de  celle  opinion).  La  cour,  enchaînée  san» 
doute  par  la  position  favorable  du  demandeur  en  cassation  qui  ne 
devait  pas,  en  effet,  supporter  les  conséquences  de  l'irrégularité 
de  la  conduite  du  ministère  public,  a  évité  de  s'expliquer  sur  la 
difficulté ,  et  elle  a  accueilli  le  pourvoi  sans  donner  de  motifs  sur 
la  mise  en  état,  solution  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que  le  con- 
damné qui ,  au  jour  où  son  pourvoi  est  appelé  devant  la  cour,  a 
subi  sa  peine,  se  trouve  avoir  satisfait  aux  exigences  les  plus 
rigoureuses  de  la  loi. — Il  serait  désirable  que  la  jurisprudence  so 
prononçât  en  ce  sens,  et  qu'il  s'établit  dans  le  parquet  une  pra- 
tique conformeàl'exempledorïnéparle  procureurdu  roideRennes. 

998.  Ce  n*esl  pas  tout  :  suivant  les  cas,  la  mise  en  étal  doit 
s'effectuer  ou  dans  la  prison  du  lieu  des  juges  qui  ont  rendu  la 
décision  attaquée,  ou  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège 
la  cour  de  cassation  (Paris).  Le  règlement  de  1738  s'explique  à 
cet  égard  dans  les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  précis  ; 
et  si  l'art.  431  précité  du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
pas  aussi  explicite ,  il  est  incontestable  ,  néanmoins ,  quil 
porle  la  même  prescription,  puisque,  d'après  le  deuxième  alinéa, 
ce  n'est, qu'en  cas  de  pourvoi  pour  incompéienoe  que  la  mise  en 
état  peut  avoir  lieu  dans  la  maison  de  justice  attachée  au  siège  -de 
la  cour  de  cassation. — Alors,  et  dans  les  cas  où  le  demandeur  doit  se 
constituer  prisonnier  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège 
le  juge  qui  l'a  condamné,,  comment  sera-t-il  instruit  du  jour  pré- 
cis où  son  pourvoi  sera  mis  au  rôle  cl  son  affaire  plaidée,  aSn 
qu'il  puisse  se  (aire  écrouer?  Et  comment  pourra-t-il,  le  mémo 
jour  et  avant  l'appel  de  son  pourvoi,  justifier,  devant  la  cour  de 
cassation,  de  sa  mise  en  état  par  l'envoi  de  l'acte  de  son  écrou? 
Même  dans  les  départements  limitrophes  à  celui  de  la  Seine,  Pac- 
compHssement  de  la  formalilé  serait  matériellement  impossible. 
— Ainsi ,  même  en  suivant  l'usage  (le  seul  équitable ,  quoique 
contraire  au  texte  formel  de  la  loi),  de  ne  se  constituer  prisonnier 
qu%u  jour  où  ia  cour  de  cassation  doit  prononcer  sur  le  pourvoi, 
on  remarque  que  la  justification  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  pour  tous  les  condamnés  de  province ,  amène  des  incon- 
vénients. En  effet,  et  pour  ne  pas  être  déchus,  ils  seront  obligés 
de  se  constituer  plusieurs  jours  avant  que  leurs  pourvois  soient 
jugés,  puisqu'ils  devront  envoyer  Pacte  d'écrou  et  le  produire  au 
greffe  de  la  cour  de  oassation. 

994.  En  présence  d'une  disposition  si  peu  réfléchie,  il  ne 
reste  aux  condamnés  à  l'emprisonnement,  suivant  la  latitude  que 
leur  en  donne  h  loi ,  que  la  ressource  d'obtenir  leur  «>m«  «n  R- 
berté  sous  caution.  Mais  ici  encore,  à  cause  de  la  brièveté  du  délai 
du  pourvoi  (trois  jours),  comment  adresser  et  faire  admettre 
cette  demande  par  le  juge  compétent  dans  un  si  court  espace  de 
temps?  En  effet,  la  loi  exigeant  aussi,  dans  ce  cas,  que  l'acte  de 
la  mise  en  liberté  sous  caution  soit  annexé  à  l'acle  du  pourvoi, 
H  faut  donc ,  à  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  son  re> 
cours,  que  le  demandeur  justifie  au  greffe  do  la  cour  qu'il  a  fourni 
celte  caution  (  6  déc.  1834.-Ch.  crim.-M.  Meyronnet,  rap.- 
Aff.  Arga  C.  min.  pub.  ). 

796.  Que  doit-on  décider  si  le  juge  a  refusé  de  faire  droit  à 
la  demande?  ^  faut  distinguer:  si  la  mise  en  Uberlé  a  été  refuséo 
pour  insuiisance  de  la  caution  offerte,  ou  parce  que  \fi  demfan- 
deur  appartenait  à  celle  classe  de  condamnés  auxquels  la  loi  re- 
lUse  la  Jouissance  de  ce  bénéfice  (  c.  inst..  crlm.  114,  113) ,  la 
déchéance  du  pourvoi  sera  définitivement  encourue  à  détaiit  de 
mise  en  étal.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  mise  en  ^bcriô 
n'a  pas  été  obtenue,  soit  par  le  motif  que  les  juges  saisis  de  la(l«< 
mande  se  sont  déclarés  incompétents  pour  en  doanattre  (ReJ.,  37 
mars  1830)  (I);  soU  parce  qu'ils  ont  pensé  que  ia  demande  misa 

mcodé ,  ainsi  qa'ijl  çst  prescrit  par  les  art.  419  et  420  c  inst.  erlaw  ;  — 
Que  si ,  condamné  a  un  empri<^onncmcnt  correctionnel,  il  no  s'est  pas  mit 
en  élat ,  ou  n'a  pas  produit  l'acte  de  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous 
cnalion ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  431  du  mémo  code,  il  a  fait  tout  C4  qui 
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en  liberté  était  sans  oljet  :  celle  clrcoostance ,  en  effet ,  constitue 
nn  (ail  de  force  majeure ,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  partie 
de  surmonter  (Rej.,  13  fév.  1850)  (1). 

Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la  demande  en  liberté  provisoire 
sous  caution  peut  être  adressée  à  la  cour  royale,  et  non  pas  au 
Joge  d'instruction  de  l'arrondissement ,  comme  l'avait  enseigné 
Carnet,  dans  son  édition  de  1812,  opinion  que  cet  auteur  a  aban- 
donnée (t.  5,  p.  179) ,  reconnaissant  que  les  fonctions  du  juge 
d'Instruction,  qui  a  ces  sortes  de  demandes  dans  ses  attributions 
ordinaires,  avalent  cessé  par  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre 
du  conseil.  Si  la  cour  royale  refuse  de  statuer,  on  peut  se  pourvoir 
pour  déni  de  justice,  et  la  conr  de  cassation  peut  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  sans  que  le  condamné  soit  en  état 
(Crim.  cass.,  37  mars  1830,  aff.  Coudert,  V.  Liberté  provis.). 

9 1  ft.  Bien  que  le  coded'instructioo  criminelle,  en  s'occupant  du 
droit  d'obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  ne  parle 
que  des  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  (  art.  114],  il  est 
sansdifBcullé  que  lescondamnésàremprisonnement  pour  contra- 
vention de  simple  police  doivent,  à  plus  forte  raison, jouirdu même 
bénéflce.  Car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Carnot  (  t.  3,  p.  179), 
il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  traiter  plus  favo- 
rablement les  coupables  de  délits  que  les  coupables  d'une  simple 
coniravention.  En  conséquence,  ces  derniers  peuvent  également 
se  dispenser  de  ta  mise  en  état,  en  produisant  l'acte  de  leur  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution. 

VS9.  Maintenant,  et  pour  le  cas  où  le  pourvoi  est  motivé  sur 
Vincompitenc«,  l'art.  421  (2°  alinéa)  permet  au  condamné,  comme 
on  l'a  dit ,  de  se  constituer  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  cèur  de  cassation.  —  Cette  dis.osilion  est  fondée  sans 
doute  sur  cette  idée,  que  lorsqu'on  allègue  l'incompétence,  U  loi 
qui  exige  que  la  constitution  ait  lieu  dans  la  prison  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée  ne  doit  plus  être  appliquée  avec 
la  même  rigueur ,  parce  qu'il  est  possible  que  le  moyen  d'incom- 
pétence soit  fondé ,  et  que  la  détention  dans  cette  dernière  prison 
ne  soit  pas  moins  préjudiciable  pour  le  demandeur  que  contraire 
aux  règles  de  la  légalité.  Or,  le  législateur  a  cru  faire  une  cbose 
utile  aux  convenances  et  aux  intérêts  de  cette  partie ,  en  lui  don- 
nant la  faculté  de  se  constituer  dans  les  maisons  de  justice  du 
siège  de  la  cour.  Ce  sont  là ,  il  faut  le  dire ,  de  faibles  considéra- 
tions que  celles  qui  ont  motivé  la  dispositSoiv  du  règlement  de 
1738,  reproduite  par  l'art.  431  c.  inst.  cr.;  et,  pour  être  équi- 
table, la  loi  aurait  dû  autoriser  la  mise  en  étaten  tout  endroit  où 
se  trouverait  le  condamné  :  mais  c'est  ce  qu'elle  n'a  point  fait;  elle 
s'est  contentée  de  reproduire  un  texte  suranné  et  qui  semble  avoir 
eu  principalement  en  vue  les  classes  de  la  société ,  à  qui  leurs 
moyens  de  fortune  permettaient  de  venir  solliciter  la  justice  dans 
la  capitale. 

99S.  D'un  autre  c^tô,  pourquoi  exiger  la  mise  en  état,  en 
cas  de  pourvoi  contre  un  jugement  d'incompétence,  puisque,  d'a- 
près les  termes  formels  de  la  loi,  celte  formalité  n'est  exigée 
que  lorsqu'il  y  a  pourvoi  contre  les  décisions  qui  prononcent  des 
peines  .emportant  privation  de  la  liberté?  D'où  il  faut  conclure 
que  cette  partie  du  2*  alinéa  de  l'art.  421  semble  dénuée  d'appli- 
cation ,  sauf  pour  les  cas  où  le  recours  en  cassation  frappe  tout  à 

était  en  lai  pour  s'y  conformer,  et  n'en  a  été  empêché  que  par  une  force 
majeure,  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  surmonter;  qu'il  suit  de  là 
que  son  pourvoi  est  recevablc. 
Du  37  mars  i830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Courtat  C.  min.  pub.).  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
a  fourni  les  pièces  supplétives  do  la  quittance  de  cunsignalion  d'amende, 
aux  termes  de  l'art.  HO  c.  inst.  crim.;  —  Que  si ,  condamné  à  l'empri- 
SOUDemont,  il  ne  s'est  pas  mis  en  élat,  ou  na  pas  produit  l'acte  do  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution ,  selon  l'art,  m  du  même  code , 
il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  s'y  conformer ,  et  n'en  a  été  empéclié 
i|uc  par  une  force  majeure  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  surmonter; 
qu'il  suit  de  là  que  son  pourvoi  est  recevablc  ;  —  Et  attendu ,  au  fond  , 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  fins  préjudicielles  proposées  pa^ 
M  demandeur  ne  devaient  pas  faire  sursoir  a  prononcer  an  fond ,  parce 
qu'elles  ne  paraissaient  mises  en  avant  que  pour  retarder  le  jugemenl,  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Courtat. 

Ou  12  fév.  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard ,  rap. 

(t)  (Lemenear  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  —Sur  la  demande  à  fin 
de  translation  du  prévenu,  de  lamaiMO  d'arrêt  deCaen  oà  il  cet  déleou, 


la  fols  le  jugement  sur  le  fond  et  le  Jagemenl  sur  la  compélem. 
Hais,  dans  celte  hypothèse  même,  la  mise  en  état  ne  serait  exigée 
que  pour  le  pourvoi  sur  le  tond.  —  Pourquoi,  dès  lors ,  parler  d« 
la  compétence? 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  il  a  été  rendu  deux 
arrêts  distincts ,  le  premier  sur  une  exception  d'incompétence,  et 
le  second  condamnant  le  prévenu  à  l'emprisonnement ,  celui-ci 
est  recevable  à  se  pourvoir  uniquement  contre  le  premier  arrêt , 
sans  être  actuellement  en  état.  —  «  La  Cour  ;  en  ce  qui  touche 
l'exception  :  attendu  qu'il  existe  deux  arrêts  distincts,  dont 
l'un  a  statué  seulement  sur  la  compétence,  et  dont  l'autre  a  pro- 
noncé la  peine  de  l'emprisonnement;  que  le  pourvoi  est  dirigé 
uniquement  contre  le  premier  de  ces  arrêts  ;  qu'ainsi ,  l'art.  421 
c.  Inst.  crim.  n'est  pas  applicable;  —  Rejette  l'exception  «  (9 
sept.  1836.-Ch.  crim.-H.  Vlncens,  rap.-Aff.  Fournier-Verneuil.  ) 

799.  Quoiqu'il  en  soit,  en  matière  de  grand  criminel,  de  dé- 
lits politiques  et  de  presse,  la  loi  du  9  sept.  1833,  qui  porte 
que  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  sur  la  compétence 
u'arrêteraplusdésormaislejugementsurlefond,  anécessairemenl 
modifié  celte  disposition  du  code  d'instruction  criminelle.  —  En 
effet,  dès  que  le  pourvoi  contre  une  décision  sur  la  compétence 
n'est  plus  suspensif,  11  n'y  a  plus  nécessité,de  le  former  avant  le 
Jugement  sur  le  fond ,  et,  par  suite ,  il  est  inutile  de  se  consti- 
tuer en  état  ou  d'obtenir  la  liberté  provisoire  sous  caution. 

930.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  l'objet  du  pourvoi, 
est-ce  une  faculté  laissée  au  choix  des  parties  de  se  constituer, 
soit  en  province  et  devant  les  Juges  qui  ont  prononcé ,  soit  à  Pa- 
ris dans  la  maison  de  justice  attachée  à  la  cour  de  cassation  ? 

Il  a  été  jugé ,  à  cette  occasion,  qu'aucune  loi  n'autorise  la  cour 
de  cassation  a  ordonner  la  translation  d'un  prévenu  ou  condamné, 
qui  s'est  pourvu  devant  elle ,  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  dé- 
tenu, dans  l'une  des  prisons  de  Paris,  aQn  qu'il  puisse  être  en- 
tendu en  personne  sur  les  moyens  de  cassation  qu'il  propose 
(Rej.,  28  juin  1838)  (2). 

981  .Avant  de  retracerles  décisions  qui  ontstalué  sur  la  forma- 
lité de  la  mise  en  élat  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution. 
Il  importe  de  remarquer  que  l'appréciation  de  l'accomplissement 
ou  de  l'inacGomplissement  de  cette  formalilé ,  comme  toutes  celles 
qui  sont  exigées  pour  la  validité  au  pourvoi ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  cour  de  cassation  seule.  Par  conséquent ,  un  greffier  ou 
tout  autre  officier  ministériel,  en  se  fondant  même  sur  les  ter- 
mes impératifs  de  l'art.  421 ,  et  sur  ce  que  cet  article  subordonne 
l'admissibilité  du  pourvoi  à  l'accomplissement  de  la  formalité , 
n'aurait  pas  le  droit  de  refuser  de  recevoir  la  déclaration  du  re- 
cours ,  sous  le  prétexte  que  le  condamné  ne  se  serait  pas  consti- 
tué prisonnier-,  car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lagraverend 
(t.  2,  p.  444) ,  il  n'appartient  pas  à  cet  officier  ministériel  de  s'é- 
tablir Juge  de  la  validité  d'un  pourvoi,  pas  plus  que  de  celle. du 
jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  :  son  devoir  est  d'inscrire  sur  le 
icgislre  ad  hoc  la  déclaration  qui  lui  est  faite,  sauf  à  la  cour  de 
cassation ,  à  qui  seule ,  on  le  répète,  le  droit  en  appartient,  le 
soin  d'apprécier  plus  tard  la  régularité  du  pourvoi ,  sous  le  point 
de  vue  de  la  mise  en  élat.  On  doit  le  décider  ainsi,  surtout  si, 
comme  cela  n'est  pas  douteux ,  la  mise  en  état  ne  peut  être 

dans  la  maison  de  justice  où  siège  la  cour,  aGn  qu'il  puisse  lui  présenter 
sa  défense  en  personne  :  —  Atlenda  qu'il  s'agit  d'un  prévenu  condamné , 
et  non  d'un  recours  fondé  sur  la  compétence  ;  que,  dés  lors,  la  demanda 
ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  421  c 
inst.  crim.  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  détenu  et  non  en  liberté;  —  Attende 
que  si ,  aux  termes  de  l'art.  613  du  même  code ,  le  juge  d'instruction  et  le 
président  des  assises  ont  droit  de  rendre  les  ordonnances  qu'ils  croient 
nécessaires  à  l'instruction  et  au  jugement ,  et  qui  sont  exécutoires  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  et  si  cette  disposition  e^t  commune  aux 
magistrats  ayant  juridiction ,  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  facultatif  pour 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'instruction  et  qui  ont  la  police  des  audiences, 
et  corrélatif  à  la  nature  de  la  juridiction  et  k  l'état  des  prévenus  ;  —  At- 
tendu qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  la  cour  de  cassation  k  or- 
donner l'extraction  des  prévenus  ou  condamnés  des  maisons  où  ils  sont 
détenus  pour  être  transférés  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  oik  elle  siège, 
afin  qu'ils  puissent  être  entendus  en  personne  sur  les  moyens  de  cassation 
qu'ils  peuvent  présenter  contre  les  jugements  ou  arrêts  définitifs ,  objet 
de  leur  recours;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  la  demande  en  translation  lor- 
méo  par  Lemeieur ,  etc. 
Du  38  Juin  i83S.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Choppin ,  pr.,-lMmhert,  rap. 
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exigée  an  moment  o&  on  fait  ladéciaration  de  recours,  mais  seu- 
lement lorsque  la  cour  est  appelée  à  prononcer  sur  le  pourvoi. — 
V.  cependant  n«  755  et  suiv.  —  V.  aussi  ce  qui  a  lieu  pour  la 
consignation  d'amende,  n"  618  et  suiv. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'on  a  vu  des 
greffiers  refuser  de  recevoir  des  déclarations  de  pourvoi ,  en  se 
fondant  précisément  sur  le  défaut  de  mise  en  état  du  demandeur 
et  sur  la  précision  rigoureuse  des  termes  susrappelés  de  l'art.  i3 1 . 
—  Or,  on  le  comprend,  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  condamnés  de  ne  pas  se  trouver  sous  le  coup  d'un  Jugement 
'.rrévocable  par  l'effet  d'une  fin  de  non-recevoir  que  le  refus  du 
greffier  éiëverait  contre  leur  pourvoi.  A  cet  elTet,  le  condamné  ne 
devrait  pas  rester  désarmé  :  il  lui  resterait  le  recours  au  mi- 
nistère d'un  iiuissier ,  pour  faire  constater  l'obstacle  qui  s'est  op- 
posé à  ce  que  sa  déclaration  de  pourvoi  fût  faite  en  temps  utile. 

7S9.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  et  à  cause  de 
l'effet  suspensif  du  recours  en  matière  criminelle ,  le  ministère 
public  ne  pourrait  pas  non  plus ,  sur  le  motif  que  le  condamné  ne 
s'est  pas  mis  en  état,  et  que  par  conséquent  il  est  déchu  de  son 
pourvoi,  faire  exécuter  le  Jugement  de  condamnation,  c'est  ce 
que  la  cour  a  très-expressément  consacré  (Cass.,  l^JuiU.  1837, 
aff.  Saint- Nicolas,  V.  n*  962).  Il  ne  parait  pas  que  le  membre  du 
ministère  public  qui  avait  ordonné  cette  exécution  illégale  ait  été 
poursuivi  pour  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou  pour  abus  de 
pouvoir,  et  qu'il  ait  été  usé  à  son  égard  de  la  même  rigueur  qui 
avait  été  employée  précédemment  vis-à-vis  d'un  huissier  qui  avait 
procédé,  ad  mépris  de  l'effet  suspensif  du  pourvoi,  àuneexécution 
contre l&régie(V.n°980).Elc'estavec raison,  suivant  nous  .-l'in- 
certitude du  droit,  dans  ces  matières,  était  encore  telle  à  l'époque 
où  a  été  rendu  l'arrêt  qu'on  vient  d'indiquer,  qu'il  faudrait  qu'il  y 
eût  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  ministère  public,  ou  au  moins 
ignorance  grossière,  pour  qu'on  ait  pu  le  traiter  avec  la  même 
sévérité.  Or,  il  suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  les  observations  que 
nous  avons  faites  au  n"  961 ,  pour  comprendre  combien  les  ques- 
tions que  fait  naître  l'art.  373  c.  inst.  crim.  sont  encore  loin  d'ê- 
tre résolues  d'une  manière  uniforme. — Y.  encore,  sur  ce  point, 
n*  1200. 

(1  )  1**  Stpie»  t  —  (Lagrange.)  —  Le  TaiBUicAL  ;  —  Attendu  que  Louis- 
Thomas  Lagrange  ne  s'est  pas  constitué  prisooDier  dans  tes  prisons  de 
Toulouse  oa  dans  celles  de  Paris ,  conformément  à  l'art.  4  du  tiU  3  de  la 
première  partie  du  règlement  de  1758;  —  Rejette. 

Du  28  oeU  1791.-C.  C,  bureau  des  leq.-MM.  CoCBahal,  pr.-Depren- 
nay,  rap. 

2*  Btpk*  ;  —  (  Barrillot.  )  —  La  com  ;  —  Attendu  que  l'art.  421 
c  inst.  crim.  veut  que  les  condamnés  en  matière  correctionnelle  on  de 
police  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  ne  soient  pas  admis  a 
se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ou 
qu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution  ;  —  Attendu  que  Jac- 
ques Barrillot  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Nancy, 
confirmatif  d'un  jugement  correctionnel  (contre  lequel  il  a  exercé  son 
pourvoi),  a  un  mois  de  prison,  et  qu'il  n'a  joint  a  sa  production  ni 
acte  d'écrou  ni  acte  de  mise  en  liberté  sous  caution  ;  —  Rejette. 

Du  12  déc.  1811.-C.  C,  secl.  crinn-MH.  Barris,  pr.-Liborel ,  rap. 

3*  Etpècê .— (Oster  C.  min.' pub.)— 26  mars  1812.-C.  C,  sect.  crim. 

4*  Etpicê  .•— (Rangnoia  C.  min.  pub.) — lOjnin  1812.-C.  C,  tect.  crim. 

5*  E$pèci  !  —  (Roossereau.)— La  cotm; — ^Vn  l'art.  421  c.  inst.  crim. , 
id'après  lequel  tout  cpndamné  en  matière  correctionnelle  à  une  peine  em- 
(portant  privation  de  la  liberté  ne  sera  point  admis  à  se  pourvoir  en  cassa- 
'Uon ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  actuellement  en  étal  ou  qu'il  n'aura  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  deman- 
deur a  été  condamné ,  par  un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle ,  à 
une  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  et  qu'il  ne  justifie  ni  qu'il 
se  soit  mis  en  étal  ni  qu'il  ait  obtenu  sa  mise  en  liberté  sous  caution,  se- 
cond rapport  sous  lequel  son  pourvoi  ne  peut  être  admis  ; — Déclare  Rons- 
tercau  non  recevable. 

Du  1"  Juin.  18i9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Olivier,  rap. 

6*  Etpéct  .•  — (Fajan.)—  20  juiil.  1820.-Crim.  rej.-HX.  Barris,  pr.- 
Girand,  rap. 

(2)  Emicn—  (Btiivert  C.  min.  pob.)  — Le3  jnill.  1818,  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  qui  condamne  Joseph  Beilvert  à  trois  ans  de  prison  et 
50  fr.  d'amende. — Pourvoi  de  la  part  de  Beilvert  -,  il  ne  joint  à  son  pour- 
voi ni  la  quittance  d'amende  ou  les  certificats  supplétifs  exig#  par  Par- 
ticle  420  c.  insU  crim.,  ni  le  certificat  d'écrou  ou  l'ordonnance  de  mise 
«n  liberté  provisoire.  — Arrêt. 

La  cooï.*  —  Vu,  1*  l'art.  420  c.  insU  crim.  t  —  Et  attnnrlu  qin  li' 


VSS.  Nous  arrivons  maintenant  aux  monuments  de  la  Juris- 
pnidcnce  qui ,  en  présence  de  ces  expressions  générales  et  impé- 
ratives  de  l'art.  421  :  ne  seront  pas  admu  à  m  pourvoit 
ceux,  etc.,  a  frappé  de  déchéance  tous  les  pourvois  auxquels  n'é- 
taient pas  annexés,  soit  l'acte  d'écrou ,  soit  l'acte  de  mise  en  li- 
fierlé  provisoire  sous  caution  (ReJ.,  28  oct.  1791, 13  déc.  181 1, 
36 mars  1812, 10  juin  1813, 1" Juiil.  1819,  30]uill.  1820  (1); 
Conf.,C.C.de  Belgique,13déc.  1839.  M.  Wautelée,  l*'pr.,aff.  ^ 
N... ;  9 oct.  1833,  aff.  Deschiétère,  V.  n»  371).  % 

734.  Et  l'on  comprend  qu'ici  la  rigueur  est  d'antant  plos    , 
grande  qu'il  n'est  que  peu  de  pièces  qui  pourraient  être  présen- 
tées comme  suppléant  celles  qu'on  vient  d'indiquer,  à  supposer 
que  la  cour  consente  à  admettre  des  équivalents. 

7S5.  Ainsi ,  d'après  ce  qui  précède,  seraient  frappés  de  dé- 
chéance, à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  c'est-à- 
dire  à  défaut  d'annexé  des  actes  d'écrou  et  de  mise  en  liberté,  les 
pourvois  formés  :  —  1»  Contre  unjugement  correctionnel  rendu  en 
dernier  rejsort  (ReJ., 30  août  1818)  (3)  ;— 3»  Contre  un  arréJ  d« 
coniumace ,  en  supposant  que  le  recours  contre  les  jugements  de 
celte  nature  fût  ouvert  au  condamné  (c.  inst.  crim.  473;  ReJ., 
27  octobre  1813,  aff.  Deiattre,  V.  n0  369);  — 3*  Contre  un 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  condamne  un  garde  natio- 
nal; attendu  que,  dans  ce  cas,  on  rentre  dans  le  droit  commun , 
et  que,  par  conséquent ,  l'exception  admise  à  cet  égard  par  l'art. 
130  de  la  loi  spéciale  du  32  mars  1831  n'est  plus  applicable 
(ReJ.,  18  mai  1837,  aff.  Che8naye,v<>  Garde  nationale);  — 
40  Contre  un  arrêt  prononçant  la  prison  pour  «sure  (ReJ.,  4  mai 
1839)  (3). 

Il  a  été  décidé  que  la  déchéance  à  défaut  de  mise  en  état  de- 
vrait avoir  lieu  alors  même  que  le  pourvoi  ne  serait  pas  dirigé 
contre  le  Jugement  qui  prononce  la  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment, mais  seulement  contre  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  de  ce  Jugement  (ReJ.,  30  Juin  1812)  (4). 

7S0.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  demande  en  règlement  de 
Juges  de  la  part  de  la  partie  contre  laquelle  il  y  a  décret  de  prise 
de  corps.  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  fût  précédemment  consti- 
tuée en  état,  et  qu'au  moment  de  la  requête  elle  ne  fût  en  liberté 

demandeur  se  pourvoit  contre  un  Jugement  qui  est  rendu  correctionneile- 
ment  en  dernier  ressort ,  et  que  néanmoins  il  ne  produit  ni  la  quittance  de 
l'amende,  ni,  ace  défaut,  les  certificats  justificatifs  de  son  indigence, 
exigés  par  l'art.  420;  —  Que ,  par  conséquent,  sous  ce  premier  rapport , 
son  pourvoi  est  non  recevable  ; — Vu ,  2*  l'art.  421  du  même  code  ;  —  Et 
attendu  que ,  par  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigé  son  pourvoi ,  le  deman- 
deur a  été  condamné  a  trois  ans  d'emprisonnement;  qu'il  ne  produit  ni 
certificat  d'écrou  ni  ordonnance  ou  jugement  lui  accordant  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  ;  —  Que ,  sous  ce  second  rapport ,  son  pourvoi  ne  pour- 
rait donc  être  admis  ;  —  Déclare  Joseph  Beilrerl  non  /ecevable  en  son 
pourvoi  envers  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes. 
Du  20aoùtl818.-€.  Csect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oiivier, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pailharey.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  de  Pailharey  :  —  Attendu  que  Pailharey  a  été  condamné  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté  ;  qu'il  devait  donc ,  pour  être  ad- 
mis à  se  pourvoir  en  cassation  ,  être  actuellement  en  état  ou  avoir  obtcna 
la  liberté  sous  caution ,  en  conformité  de  ce  qu'exige  l'art.  421  c.  insU 
crim.  ;  que  cependant  il  ne  produit  ni  son  acte  d'écrou  ni  aucun  acte  de 
mise  en  liberté  sous  caution  ; — Rejette. 

Du  4  mai  1839.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens ,  rap. 

(4)  (  Martini.  )  —  La  COBr  ;  —  Attendu  qu'aucune  personne  ne  peut 
être  admise  a  se  pourvoir  eo  cassation  si ,  ayant  été  condamnée ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  a  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  elle 
ne  Joint  pas  à  l'acte  deson  recours  en  cassation,  outre  ce  qui  est  requis  par 
les  art.  419  et  420  c.  inst.  crim.,  l'acte  de  son  écron  ou  de  sa  mise  en 
liberté  sous  caution  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  421  du  même  code  ; 
—  Considérant  que  le  demandeur  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Arezzo,jugeantcorrectionnellement,  k  un  an  d'empri- 
sonnement;—Que  ledit  demandeur,  ayant  été  déclaré  inadmissible  par  la 
cour  impériale  de  Florence,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
dans  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  dudit  tribunal  d'Arezzo,  en  son 
nom,  par  une  personne  non  fondée  de  son  pouvoir ,  était  dans  l'état  défi- 
niiif  de  condamnation  i  l'emprisonnement  lors  de  son  recours  en  casssr 
lion;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  valablement  en  cassation 
qu'en  joignant  a  son  pourvoi  aussi  l'acte  d'écrou  on  de  mise  en  libert4 
sous^  caution  ,  et  que  ne  l'y  ayant  pas  joint ,  et  qu'ainsi  ayant  omis  de 
satisfaire  k  la  disposition  du  susdit  art.  421,  son  pourvoi  ne  pouvait  êlra 
admis; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Flo- 
rence, du  3  mai  1812. 

Ou  20  juin  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuli,  rajk 
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qu'en  verta  d'une  ordonnance  du  tribunal  criminel  (Req.,  21  fév. 
1809,  air.  Ducasse,  V.  Règl.  de  juges). 

939.  En  matière  de  délits  de  presse,  l'accomplissement  de 
la  formalité  est  également  exigé,  à  peine  de  déobéanc«,  lorsqu'il  y 
a  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation.  —  Les  lois  de  cette 
matière ,  qui  interdisent  l'emprisonnement  préalable  à  la  con- 
damnation, ne  renferment  aucune  déro'gation  aux  dispositions 
générales  du  code  d'in^lriiction  criminelle  sur  la  mise  en  état,  pour 
tout  individu  condamné  à  remprisoflnement.  Des  arrêts  se  sont 
prononcés  en  ce  sens  (C.  C.  de  Belgique,  10  août  1840)  (1); 
»  (év,  1859,  air.  BrogliaC.  min.  pub.) 

9S8.  La  fin  do  non-recevoir  prononcée  par  l'art.  431  s'ap- 
plique non-seulement  à  celui  qui  a  été  frappé,  avant  le  jugement, 
d'un  mandai  de  dépét  ou  d'arrêt,  mais  encore  k  celui  qui,  avant 
aa condamnation ,  n'aurait  été  frappé  d'aucun  mùndnt,  et  qui, 
GODSéquemment ,  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  élargissement  pro- 
visoire (CriiD.  rej.,  33  oct.  1813,  alT.  Chambellan  C.  min.  pub.). 

999.  11  importe  de  remarquer  avec  Carnol  (t.  3,  p.  183 , 
n*  3  )  que  l'obligation  de  la  mise  en  élat  n'est  imposée  qu'aux 
demandeurs  en  Cassation  qui  ont  été  condamnés  îk  l'emprisonne- 
ment comme  peine.  S'ils  avaient  été  condamnés,  soit  en  matière 

(I)  (Kats  C.  min.  (iiib.)  — La  codr  ;  —  Attendu  que,  d'aprc-s  les  art. 
419  et  4:^0  c.  inst.  cnin.,  les  condamnés  en  matière  correclionnelle  doi- 
vent, à  peine  de  déchùancc,  consigner  une  amende  de  1 50  fr.  ;  —  Atlendu 
qu'aux  termes.de  l'art.  421  mi^mc  code,  les  condamnés  à  une  peine  col- 
portant priv.ilion  de  la  liberté  ne  sont  pas  admis  à  $e  pourvoir  on  cassation, 
ursqu'I^b  ne  sont  pas  actuellement  en  état,  on  lorf qu'ils  n'ont  pas  été  mis 
CD  lÙtcrlé  sous  caution  ;  —  Attendu  que  tous  les  demandeurs  ont  été  con- 
damnés a  la  peine  correctionnelle  de  romprisonnemcnt; — Attendu  qu'an- 
ClMi  d'eux  n'a  coosigoé  l'amende  ou  justilié  qu'il  es  (ùt  dispensé,  et  ne  so 
trouvait  ea  élat  ou  en  liberté  sous  caution  au  moment  du  pourvoi;  — 
Attendu  que  les  décrets  des  19  et  20  juill.  1851  n'interdisent,  en  matière 
de  délit  de  presse,  que  l'emprisonnement  préalable  à  la  conJamnatioa,  et 
■e  renferment  aucune  dérogation  aux  principes  sur  la  cassation  établis  par 
les  art.  419,  430  et  421  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  les  dc- 
luuideurs  déchus  de  leur  pourvoi;  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dé- 
|ic«s,elc. 
-  Qu  10 août  1840.-C.  C  de  Belgique,  ch.crim.-M.  de  Sauvage,  pr. 

(a)  1"  ^ipfc».— (MoreU)— 1"  frim.  an  4.-Crim.  rcj.-M.  Robert,  rap, 

*  Etpéet  !  —  (Lenoir.) —  28  frim.  an  4.-Clm.  rej.-M.  Dulocq ,  rap. 

VEspict:  —  (Uullo.)  —  27  pluï.  an  4.-Crim.  rej.-M.  Boucher,  rap. 

4«  fqrfo.-— (Daumont.)— IGgerm.  an  4.-Crim.  rej.-M.  Bazenner}e,r. 

*•  £jpfe«.— (Roques.) — 16  Bor.  an 9.-Crim.  rej.-M.  Seignettc,  rap. 

6*  E*rèe»  :  —  (Jourdan,  etc.)  —  Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim.  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  appris,  par  une  lettre  du  procureur  du  roi  près  les  cours 
d'assises  et  prévAtales  du  département  du  Var,  et  par  le  procès-verbal 

Si  y  est  joint,  déposés  l'un  et  l'autre  au  greffe  de  la  cour,  qu'Hoooré- 
iraan,  Emmanuel  Devoict  Jean- Baptiste  Doze,  condamnés  par  l'arrêt 
da  la  cour  d'assises  du  Var,  du  15  août  dernier,  se  sont  évadés  de  la  mai- 
yn  de  justice  de  Draguignan  ,  dans  laquelle  ils  étaient  détenus;  que  ces 
individus  n'étant  plus  en  état ,  leur  réclamation  contre  l'arrêt  qui  les  con- 
damne ne  peut  être  reçue  ;  —  Déclare  lesdils  Jourdan,  Devox  et  Doze  non 
neevables. 
•  Du  11  oct  1816-C.  C. ,  sect.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Anmont ,  rap. 

(s)  Etpéci  :  —  (Lcdru-RoUin  C.  min.  pub.)  —  MM.  Ledtu-RoUin,  dé- 
poté de  la  Sarthe,  e'.  Uauréau,  gérant  du  Courrier  de  la  Sarlbc,  ont  été 
doodamnés ,  le  23  j^v.'  1841,  par  la  cour  d'assises  de  Malne-cl-Loire ,  à 
l'emprisnnnement  et  à  l'auiin  le,  pour  délit  do  presse.  —  Pourvoi  de  la 
part  de  MM.  Ledru-liollincl  Uauréau.  — Les  chambres  législatives  s'é- 
tant  réunies  dans  l'inlcrvalle ,  M.  Ledru-Rollin  a  prétendu ,  à  raison  de  sa 

Soalité  de  député,  ne  devoir  pas  être  assujetti  h  la  mise  en  étal,  c'esl-;i- 
ire  à  l'cmiirisonneincnt  préalable  exigé  par  l'arl.  421  c.  inst.  crim.  pour 
la  recevabilité  du  pourvoi.  Il  a  invoijué  l'art.  44  de  la  charte  el  a  posé  de- 
vant la  cour  les  conclusions  suivantes:  —  «  Attendu  que  si,  en  droit 
commun,  aux  termes  île  l'art.  4il  c.  inst.  crim.,  les  condamnés,  même 
«n  matière  correctionnelle  ou  de  police,  a  une  peine  emportanl  privation 
de  la  liberté,  ne  peuvent  être  admis  à  se  poar>oircn  cassation  que  lors- 
au'ils  so  sont  mis  en  élat,  on  qu'ils  ont  obtenu  leur  liberlo  sous  ca^itioD, 
rautre  part,  l'art.  44  de  la  charte  dispose  qu'aucun  membre  de  la  cbauibro 
des  députés  ne  peut,  pendant  l:i  session,  être  poursuivi  et  arrêté,  en  nia- 
lièro  criminelle,  qu'après  quo  la  chambre  a  permis  !a  poursuite;  —  At- 
tendu qu",  si  l'intéiét  de  la  justice  exige  que,  malgré  le  recours  en  cas- 
sation en  matière  de  délit  criminel,  obéissance  provisoire  soit  duo  aux 
arrêts  do  cour  souveraine,  il  est  un  autre  principe  non  moins  puissant, 
principe  pelilique,  qui  consacre  l'inviolabilité  du  député,  non  dans  l'in- 
térêt dp  su  personne,  mais  dan*  l'intérêt  du  pays  cl  pour  l'exécution  ùu 
iiandal  qu'il  lui  a  conféré  ;  —  Attendu  que,  pour  des  cas  moins  favorables 


commerciale ,  soit  à  des  réparations  civiles  de  dommages-Inté» 
rets ,  lesquels  emportent  la  contrainte  par  corps  par  leur  nature  , 
la  mise  en  élat  ne  serait  pas  exigée  en  cas  de  pourvoi  contre  les 
sentences  qui  porteraient  de  telles  condamnations.  La  contrainte 
par  corps,  en  effet,  est  un  mode  d'exécution  desiugemeots  et 
non  une  peine. 

940.  Comme  la  loi  (tant  le  règlement  de  1738  que  le  coda 
d'instruction  criminelle)  exige  que  lu  demandeur  en  cassation  soit 
aciuelîement  en  élat ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non 
recc\  Cl)Ic  le  pourvoi  formé  par  un  condamné  qui  s'est  évadé,  soit 
depuis ,  soit  avant  sa  requi!te  (Rcj.,  1"  frim.,  38  frim.,  27  pluv. 
et  16  germ.  an  4-,  IC  Oor.  an  9,  11  oct.  181C  (3)-,  Conf.C.  C.  da 
Belgique,  3  av.  1835,  aff.  Lebert). 

91t.  La  mise  en  état  étant  une  arrestation  dans  le  sens  da 
l'art.  44  de  la  charte ,  il  suit  qu'un  membre  de  la  chambre  des 
députés ,  condamné  à  l'emprisonnement ,  n'est  pas  tenu ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session  législative,  de  se  constituer  prison- 
nier pour  la  recevabilité  de  son  pourvoi. —  H  en  résulte  que  l'in- 
violabilllé  du  député,  pendant  la  session,  équivaut  à  la  mise  en 
élat  (Rej.,  39  jauv.  1843)  (3). 

9£3.  L'art.  431  n'exige  l'accomplissement  de  cette  formalité 


que  celui  de  l'espèce,  la  cour  s,  parsajurisprudence,  reconnu  qu'il  était 
des  circonstances  où  les  dispositions  précises  de  l'art.  431  se  pouvaient 
tire  appliquées;  —  Déclarer  que  l'inviolabilité  du  député  équivaut  à  ht 
mise  en  élut;  —  En  conséquence,  déclarer  le  pouTToi  recevable,  saut  à 
statuer  ultérieurement  sur  le  lood.  » 

M.  le  conseiller  Vinccns  Saint-Laureot,  chargé  du  rapport  de  celte  af- 
faire, a  dit  :  a  Quelle  influence  l'art.  44  de  la  charte  doit-il  exercer  en 
l'absence  de  l'autorisation  de  la  cbambrc  sur  la  mise  en  état  exigée  pat 
l'art.  421  c.  inst.  crim.?—  Celle  question  est  susceptible  de  trois  solu- 
tions. On  peut  exiger  du  député  demandeur  en  cassation ,  comme  de  tout 
autre ,  qu'il  se  mette  en  état ,  et ,  faute  par  lui  de  le  faire ,  le  déclarer  dé- 
chu. —  On  peut  le  dispenser  de  cette  obligation  et  statuer  sur  son  pourvoi 
sans  qu'il  soit  constitué.  —  On  peut  cnSo  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  fia 
de  la  session  fasse  cesser  le  privilège  dont  il  est  investi  clreode  k  la  jus- 
tice son  libre  cours.  — «  Peut-être  le  premier  parti  vous  parallrart-il  mé- 
connaître les  dispositions  de  la  charte.  La  mise  en  étal,  dont  reCTct  est 
d'assurer,  en  cas  de  rejet,  l'pxécution  immédiate  de  la  peine,  peut  êlra 
réellement  considérée  comme  le  commencement  de  cette  peine,  et  dès  lors 
il  semble  diflicile  de  l'exiger,  d'y  contraindre  le  demandeur  par  la  craints 
d'une  déchéance,  sans  avoir  l'autorisation  de  la  chambre.  —  Si  la  mise 
en  état  doit  avoir  lieu  dans  la  maison  do  justice  du  siège  de  la  cour  d» 
cassation ,  le  demandeur  doit  s'adresser  au  procureur  général  pris  cctt» 
cour,  aGn  d'obtenir  l'ordre  au  gardien  de  l'y  écrouer.  Si  elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  maison  d'arrêt  do  fienieù  la  condamnation  a  été  prononcée'^ 
il  doit  s'adresser  à  l'officier  du  ministère  public  attaché  au  tribunal  qui  a 
repdu  la  sentence  attaquée  (V.  Carnol,  t.  5,  p.  180,  n»  4).—  C'est 
doue  vraisemblablement  entie  le  deu.xième  elle  troisième  parti  que  tous 
aurez  il  (choisir.  —  L'un  et  l'autre  respectent  les  privilèges  coaslitution- 
nels  de  la  chambre  des  députés;  mais  l'un  et  l'autre  présentent  quelques 
inconvénients.  —  Le  deuxième ,  en  dispensant  de  la  mise  en  état,  sacrifie 
peut-être  sans  nécessité  une  formalité  préalable  exigée  de  tous  les  deman- 
deurs ea  cassation ,  et  qui  est  comme  inhérente  à  l'exercice  de  votre  juri- 
diction. —  Le  troisième,  en  renvoyant  après  la  fin  de  la  session  le  jage- 
ment  du  pourvoi,  interrompt  pour  un  temps  assez  long  le  cours  de  la 
justice.  —  Vous  verrez,  messieurs,  lequel  de  ces  deux  partis  vous  parait 
le  plus  conforme  aux  termes  et  à  l'esprit  des  dispositions  législatives  da 
rappltealîon  desquelles  il  s'agit.  -^  Si  vous  pensez  qu'il  f  ail  lieu  de  sur- 
seoir, TOUS  aarez  a  examincrsi  le  sursis  doit  être  étendu  an  sieur  Uau- 
réau, dont  le  sort  resterait  ainsi  suspendu  pendant  plusieurs  mois;  ou  si, 
au  contiairo,  il  y  a  lieu  de  disjoindre,  au  hasard  de  voir,  en  cas  de  cassa- 
tion ,  les  deux  alTaircs  portées  à  des  juges  diOérenls  et  exposées  à  recevoir 
peut-être  des  solutions  contradictoires...  » 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  h  ce  que  la  pourvoi  fit  jugé  sans 
mise  en  état  préalable  de  la  part  du  sieur  Ledru-Rullin.  —  «  J'invite  la 
cour,  a-l-il  dit,  à  ne  pas  se  placer  dans  la  position  oblique  d'nn  sursis, 
mais  dans  une  position  nette  en  décidant  la  question.  —  Le  système  d'un 
sursis,  jusqu'après  la  session,  np  saui^it  être  admis  par  la  cotr.  ta  cflfrt, 
ce  moyen  ne  serait  qu'un  embargo  mis  sur  votre  juridiction,  nro  sorte 
d'impuissance  de  juger,  déclarée,  quand  il  s'agit  d'un  député.  Et  il  en  se- 
rait ainsi,  alors  mémo  qu'un  intérêt  public  réclamerait  une  prompte  solu- 
tion ;  alors  mémo  encore  qu'il  existerait  des  coaccusés  prisonniers  qui  ré- 
clameraient jugement.  Quel  moyen,  en  effet,  d'accomplir  votre  juridiction? 
Rccouiir  a  la  chambre?  Impossible!  ce  n'est  p.is  le  cas;  on  serait  non 
reccvablc  à  lui  demander  une  autorisation;  car  ici  le  ministère  public  n'a 
|ias  le  droit  de  capture  contre  le  demandeur.  —  Dira-t-on  qu'il  ne  lient 
qu'a  co  dernier  de  so  constituer  [Tisonnier  de  son  plein  gré?  Je  réponds 
qu'il  ne  le  peut  pas;  car  l'homme  qui  jouit  d'on  privilège  en  raison  de  la 
magistrature  ou  du  caractère  public  dont  il  est  revêtu,  ne  s'appartient 
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«pie  Tis-à-vIS  des  condamnés. —  En  conséquence  les  simples  pré- 
i«mu  pentetilse  poill^dll- San»  justifier  de  leur  mise  en  élat.  Or, 
les  individus  sont  en  élat  de  prévention  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Ils  peuvent  donc  se  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts de  renvoi  sans  se  constituer  prisonniers.  —  Mais  une  dis- 
tltfctloil  doit  être  faite  snr  ce  point  entre  la  matière  de  grand  cri- 
miliel  et  les  matières  de  police  Simple  ou  correctionnelle. 

An  premier  cas,  comme  1%  détention  préventive  est  forcée 
(art.  115  c.  inst.  crim.),llsuit  que  l'Individu  renyoyé  devant  la 
cour  d'assises  ne  peut  se  pours-oir  rentre  l'arrêt  de  renvoi  qu'en 
se  mettant  en  état  (Rej.,  10  sept.  1830,  aff.Tenesson,V.  n»  769). 
— Ainsi ,  est  non  rccevable  le  pourvoi  formé  par  un  contimax , 
en  adttietlant,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  la  voie  de  ta  cas- 
sation pût  jamais  être  ouverte  à  ce  dernier  contre  un  arrêt  de  la 
tbambre  des  mises  en  accusalion,  alors  qu'il  ne  jusliile  pas  de  sa 
mise  en  ëiat  (Crim.  rej.,  23  av.  1846,  alT.  Terwagne,  D.  t>. 
M.  4.  SI). 

Au  sètond  cas ,  au  contraire ,  et  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'an  pourvoi  .contre  un  arrêt  ac  là  chambre  des  mises  en  accu- 
sation renvoyant  le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle , 
cdai-cl  De  peut  élre  astrtlnt  à  là  formalité ,  et  son  pourvoi 
doit  être  reçii  alors  Inème  qu'il  aurait  neutralisé  par  sa  fuite 
r^iécutioil  d'un  mandat  d'arrêt  porté  coptre  lui,  puisque,  on  le 
répète,  sauf  le  cas  précédent,  il  faut,  pour  l'application  de  l'art. 
4St,  qu'il  soit  intervenu  une  condamnation  (dans  le  sens  de  la  loi), 
portant  privation  de  la  liberté.  —  «  La  Cour;  attendu  que  c'est 
atix  condamnés  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  que  l'art. 
4Si  Impose  l'obligation  de  se  mettre  en  élat  ou  d'obtenir  leur  li- 
berté sobs  caution,  et  qu'aucune  condamnation  n'existe  contre  la 
veuve  Danga...  »  (18  mars  I813.-Crim.  re).-H.  Aumont,  rap.- 
Air.  Danga.) 

V4S.  Si  c'est  par  un  événement  Indépendant  de  la  volonté 
da  condamné,  que  la  mise  en  élat  n'a  pu  avoir  lieu ,  par  suite  du 
refus,  {lar  exemple,  des  autorités  locales  d'ordonner  son  écrou 
dans  une  maison  de  détention ,  il  est  certain  que  la  déciiéance  du 
pourvoi  ne  sera  pas  encourue  ;  cette  circonstance  du  relus  de  la 
part  dé  l'àulorllé  dé  recevoir  le  demandeur  en  cassation  dans  !e 
lieu  de  détention,  constitue  Un  fait  de  force  majeure  qui  devait  le 
reletel-  de  la  déchéance.  Et,  dans  un  cas  pareil,  on  ne  pourrait  lui 
Opliloser  qu'il  aurait  dû  s'adresser  à  M.  le  procureur  général  près 


pas;  il  ne  peut  abdiquer  votonlairemeDt  le  privilège  accordé  non  à  sa  per- 
sonne privée,  mais  à  son  caractère  public.  —  Ira-l-on  jusqu'à  prélcnilre 
qcfaiors  An  doit  passer  outre  et  jagcr  par  la  fin  de  non-reccvoir, résultant 
d0ce  qu'en  fait  il  n'v  a  pas  de  mise  en  étalî  Prencz-y  garde,  messieurs, 
caserait  violer  le  privilège  parlcnirnlaire,  non  posilircment,  mais  néga- 
tivemcDt.  Ce  privilège  serait  en  effet  rendu  illusoire,  si,  quand  on  veut 
en  user,  on  n(^le  peut  san»  dommage.  C'est  le  mcconnailre  par  une  inter- 

firétation  rigoureuse,  malgré  la  recommandation  contraire  inscrite  dans  la 
oi.  Benefieium  quod  m  favonm  alieujuê  introductum  est,  non  débet  contra 
iftum  retorqueri.  —  Quel  inconvénicnl  y  a-t-il  donc,  messieurs,  je  vous 
le  demande,  à  prendre  la dispusition  de  la  charte  comme  un  cas  spécial 
et  iaduifantdt  plono  une  dispense  de  se  mettre  en  étalî  — Rcmaniucz 
bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  poursuite;  Part.  44  a  prévu  ce  cas;  il  y  a 
pourru  par  le  recours  en  autorisation.  —  Mais  il  s'agit  d'un  pourvoi  en 
caualion;  la  le  procès  n'est  pas  contre  la  personne:  le  débat  est  entre  ia 
loi  et  l'arrêt.  La  mise  en  état,  en  tant  que  condition  de  la  régularité  du 
pourvoi  dans  les  cas  ordinaires ,  est  ici  cl  dans  notre  espèce  un  cas  extraor- 
dinaire, où  je  vois  bien  l'obstacle  résultant  de  l'inviolabilité  établie  par 
la  charte,  mais  pour  lequel  je  ne  trouve  de  solùlion  littérale  ni  dans  la 
charte  elle-même,  ni  dans  aucune  autre  loi. 

Cependant,  puisque  cette  situation  existe ,  elle apprllc  une  décision; 
car  il  faut  donner  une  issue  au  pourvoi ,  el  votre  juridiclion  ne  pout  de- 
meurer paralysée.  —  La  cour  doutcrail-clle  de  son  droit  en  pareil  cas? 
Je  ne  le  conr-^vrais  pas.  Elle  esl  juge  unique ,  souveraine ,  absolue  de  la 
régularité  dos  pourvois;  et  elle  a  constamniciit  exercé  ctlls  parlie  de  ses 
pooToIrs  avec  bienveillance  dans  l'interprétation  favorable  qu'elle  a  tou- 
jours donnée  aux  questions  nées  de  l'applicalioa  des  détais  et  dos  consi- 
gnations d'amende.  J'ajouterai  qu'elle  a  surtout  usé  de  ce  droit  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  421  sur  les  mises  en  état,  en  inlerprétanl  !e  §  1  de  cet 
article,  qui  pose  une  règle  générale  qnî  lui  a  semblé  trop  rigoureuse,  datis 
ie  sens  restrictif  de  l'exception  inlroduilc  dans  le  §  5,  seulement  pour  le 
tu  de  compétence.  —  Or,  je  le  demande,  les  dispositions  de  la  cijarle 
«eronl-elles  interprétées  moins  favorablement  lorsqu'il. s'agit,  non  pas  de 
Wre  violence  à  leur  texte,  mais  d'explfqucr  leur  silence  et  celui  de  la  lé- 
gislation tout  entière  sur  un  cas  spécial  qu'elle  n'a  pas  prévuî  —  Où  se- 
iailid<>*^'a  dommage  on  le  danger?  Pour  moi,  je  ry  vois  que  desavan- 


la  cour  de  cassation  pour  se  constituer  prisonnier  dans  la  malsp» 
de  Justice  du  lieu  où  siège  cette  cour,  parce  que  l'art.  43( 
c.  inst.  crim.  n'impose  au  demandeur  aucune  obligalion  à  c^ 
égard;  c'est  une  simple  faculté  qu'il  lui  accorde.  C'est  ce  qui  à 
été  jugé  à  l'égard  d'un  garde  national  condamné ,  avant  la  loj  du 
22  mars  1831,  qui,  par  son  art.  120,  dispense  aujourd'hui  de  la 
mise  en  état  lorsqu'il  y  apourvol  contrôles  Jugements  desconseilsi 
de  discipline  (  Crim.  rej.,  19  déc.  1822,  alT.  Delius,  v°  Garde 
nation.).  — Cet  arrêt  ne  contient  aucune  disposition  sur  la^ ques- 
tion ;  mais  par  cela  seul  qu'il  a  accueilli  le  pourvoi  et,  qiî'il  v  « 
statué,  il  l'a  décidée  implicitement  dans  le  sens  indiqué.    ,  . 

9414.  Mais,  quoique  le  condamné  ne  se  soit  pas  évadé  de  l<i 
prison  et  qu'il  en  ait  été  enlevé  par  violence,  son  pourvoi  n'est 
pas  reCevable  faut  qu'il  ne  s'est  pas  reconstitué  prisonnier  ;  il 
pouvait  le  faire  volontairement. —  «  Le  Tribunal;  vul'ar^.  6  du 
règlement  du  28  juin  1738;  attendu  qu'il  est  constaté  qUe 
Jacques  Destouches  a  été  enlevé  par  violence  de  la  maison  de 
justice  de  Constances ,  et  ne  s'y  est  pas  reconstitué  prisonnier 
depuis  ;  déclare  quant  h.  présent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  du  statuer 
sur  le  pourvoi  dudit  Deslouches.  »  (10  mess,  an  8.-Crim.  rij.- 
M.  Rupérou,  rap.-Aff.  Destouches.) 

945.  La  Juslincalion  exigée  par  l'article  421,  à  savoir 
l'annexe  do  Pacte  de  l'écrou  à  la  déclaration  de  pourvoi ,  s'ap- 
pllque-t-cl!e  au  demandeur  en  cassation  actuellement  détenu?  On 
doit  se  décider  pour  la  négative  :  il  s'agit  ici  d'une  disposition  ri- 
goureuse qui  doit  être  renfermée  dans  le  cas  que  la  loi  a  prévu, 
c'est-à-dire  dans  celui  où  un  individu  à  formé  son  pourvoi  à  une 
époque  où  il  n'était  point  détend.  Il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  loi, 
surtout  quand  elle  aggrave  le  sort  des  individus. 

CHAP.  7.  —  Condamnation  a  l'amemdb  oo  bxstitdtion.  — 

iNDEUNITfi.  —  DÈSiSTEMENT.  —  FRAIS. 

94S.  L'amende,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ne  devant  pas 
être  considérée  èomme  une  mesure  fiscale  proprement  dite, 
mais  comme  un  moyen  dé  répression  contre  l'entraînement  des 
plaideurs ,  11  s'ensuit  que  le  sort  de  cctfe  amende  est  subor- 
donné à  l'éventualilé  du  pourvoi,.  —  SI  le  pourvoi  est  déclaré 
non  rccevable  ou  mal  fondé ,  il  entraine  la  condamnalioi^  a 
l'amende;  au  contraire,  si  la  cassation  est  prononcée,  larestitu- 

tages.  Pour  la  loi,  on  lève  une  dilScaltJ  qu'elle  a  créée,  mais  qu'elle  n'a 
pas  résolue;  et,  dans  le  doute,  vous  la  nSsolvezcn  faveur  de  l'accusé: 
Quod  minimum  ttt  tequimur.  —  Pour  la  cour,  elle  rond  libre  l'accès  de  la 
justice  dont  l'action ,  sans  cela ,  serait  paralysée.  —  Quant  au  demandeur, 
il  jouit  de  son  droit  sans  perdre  son  privilège.  —  Au  contraire,  et  avec  le 
systènïe  de  sursis ,  on  accuserait  une  sorte  de  faiblesse;  ce  serait  n'oser 
décider  la  question  ;  un  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  on  prononcerait  an 
sursis  de  six  mois  que  le  demandeur  ne  réclame  pas  et  que  le  ministère 
public  00  réclame  pas  non  plus.  —  Voici  seulement  quel  en  serait  ie  ré- 
sultat. C'est  qu'aus<itût  après  la  session,  le  demandeur,  n'rtant  plus  pro- 
tégé par  son  pri\  ilége,  serait  obligé  de  se  constituer  prisonnier.  Il  lui  fan» 
drait  passer  sous  les  fourches  caudines  de  la  prison,  ne  fùl-cc  que  pour 
quelques  minutes;  car,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  a  peine  entré  en 
prison ,  il  demanderait  à  en  sortir  pour  venir  plaider  Ini-mème  a  cette 
barre  et  se  défendre  en  personne.  C'e.'^t  onc  humiliation  qu'il  sérail  in» 
digne  de  nous  de  lui  ménager. ^ —  Le  demandeur  est  présent,  il  réclame 
jugement ,  il  ne  demande  qu'un  délai  de  quinze  jours  pour  préparer  sa  dé- 
fense. —  Dans  ces  circonstances  cl  par  ces  consiiléralions,  nous  estimons 
que,  sans  exiger  la  mise  en  élat  dont  te  demandeur  est  dispense  par  son 
privilège ,  il  y  a  lieu  de  rcmctire  purement  et  simplement  a  quinzaine  pour 
Btatncr  au  fond,  y  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendn  que  la  poursuite  intentée  contre  le  demandenr, 
qui  n'avait  pas  besoin,  dans  l'origine,  d'être  autorisée  par  la  chambre  des 
députés,  ne  l'a  point  été  depuis;  —  Que  le  demandeur  étant  membre  da 
la  chambre  des  députés ,  il  est  impossible  d'exiger  de  lui,  depuis  l'ouver- 
ture' de  la  session  législative,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  pourvoi) 
qu'il  se  constitue  prisonnier;  —  Qu'en  effet,  tamise  en  élat  qui  a  pont 
objet  d'asçurer,  en  cas  de  rejet,  l'exécutinn  immédiate  de  la  peine,  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  arrestation  ;  —  Que  l'art.  44  de  la 
charte,  en  défondanl  toute  arrestation  du  député  pondant  la  session,  la 
dispense  donc  virtuellement  de  la  mise  en  élat  exigée  par  l'art.  421  c 
inst.  crim.  ;  —  Déclare  le  demandeur  dispensé  de  l'obligation  de  se  mettre 
en  état ,  et  remet  la  cause  a  quinzaine  pour  être  statué  sur  le  pourvoi. 

Du  20  janv.  1842.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Viiieeai  Saint» 
Laurent,  rap.-Dnpin,  pr.  gén.,  c-  «inf.-Ledm-BAlin,aT. 
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tioo  de  l'amende  a  heu ,  puisqu'il  est  démontré  alors  qu'ii  n'y  a 
pas  eu  témérité  de  la  part  du  demandeur  à  se  plaindre  des  nullités 
et  contraventions  qu'il  reprochait  à  la  sentence  attaquée.  —  On 
va  examiner  successivement  ces  deux  cas,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle. 

S  i.  —  D«$ea$okUya  lie»  à  la  condamnation  à  Pamende  et 
à  Pindemnité. 

VAV.i'Matièr»  civUe. — Amende.— Vant  part,  le  règlement 
dei758(1"part.,tit.4,art.35},  porte  sur  ce  point  la  disposition 
suivante  : — <•  En  cas  que ,  sur  le  rapport  de  la  requête  en  cassa- 
tion ,  le  demandeur  se  trouve  non  recevable  ou  mai  tonde  dans 
sa  demande,  il  sera  rendu  arrêt  par  lequel  ledit  demandeur  sera 
débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  échet; 
et,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné  par  le  même  arrêt 
en  l'amende  de  ISO  ou  de  75  liv. ,  suivant  la  distinction ,  portée 
par  l'art.  S  ci-dessus .  »  (  C'est-à-dire  suivant  que  la  décision 
attaquée  est  contradictoire  ou  par  défaut.)  —  II  s'agit  ici,  on 
l'aperçoit ,  du  rejet  du  pourvoi  par  cette  section  qui ,  sous  le 
règlement  de  1738,  portait  le  nom  de  bureau  des  mémoires,  et 
aujourd'hui  chambre  des  requêtes. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  rejet  peut  avoir  lieu  pour  deux 
motifs  principaux  :  1*  si  la  demande  est  non  recevable ,  c'est-à- 
dire  si  elle  se  trouve  entachée  d'un  vice  de  forme ,  comme  l'inob- 
servation du  délai,  le  défaut  de  consignation  d'amende  ou 
l'inaccompllssement  de  telle  ou  telle  autre  des  formalités  exi- 
gées; i'  si  elle  est  nuil  /bn(i^« ,  c'est-à-dire  si  les  moyens  de 
cassation  proposés  ne  sont  pas  sérieux ,  ou  ne  sont  pas  fondés  en 
droit.  —  L'arrêt  du  conseil  de  1698  portait,  à  cet  égard  ,  la  dis- 
position formelle  qui  suit  :  —  «  De  quelque  manière  qu'il  soit 
prononcé,  soit  par  débouté ,  on  sans  avoir  égard  ,  sans  s'arrêter, 
ou  hors  de  cour ,  et  niême  en  cas  d'acquiescement  ou  de  désiste- 
ment; si  ce  n'estqueponr  quelques  considérations  particulières  on 
ne  trouve  à  propos  de  décharger  les  parties  de  l'amende ,  et  alors 
les  arrêts  le  prononcent  positivement  et  portent  la  cause,  n^an- 
moint  tans  amende.  » 

V48.  D'un  autre  côté,  et  malgré  l'arrêt  d'admission  prononcé 
par  la  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile,  saisie  do  l'affaire, 
peut  rejeter  le  pourvoi  sur  les  plaidoiries  contradictoires  des 
parties.  Il  y  alleu  encore,  dans  un  cas  pareil,  à  la  condamnation 
à  l'amende.  —  Voici  comment  l'art.  33  du  règl.  (1"  part. , 
tu.  i)  dispose  sur  ce  point  :  —  «  Le  demandeur  en  cassation 
qui  succombera  en  sa  demande,  après  un  arrêt  de  soil-communl- 
qoé,  sera  condamné  en  300  liv.  d'amende  envers  sa  majesté,  et  en 
ISO  liv.  envers  la  partie ,  si  l'arrêt  ou  le  Jugement  dont  la  cassa- 
tion était  demandée  a  été  rendu  contradicloirement ,  et  en  la 
moitié  seulement  desdites  sommes,  si  l'arrêt  ou  le  Jugement  a  été 
rendu  par  défaut  ou  par  forclusion  :  dans  lesquelles  sommes  sera 
comprise  celle  qui  aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  suivant  l'art.  S  ci-dessus.  »  —  Ainsi ,  indépendamment 
de  l'amende  de  300  fr. ,  qui  est  prononcée  contre  le  demandeur 
qui  succombe  devant  la  chambre  civile,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
une  indemnité  de  ISO  fr.  à  la  partie  adverse ,  si  le  Jugement  at- 
taqué était  contradictoire ,  et  de  75  fr. ,  s'il  était  par  défaut.  On 
s'occupera  successivement ,  d'abord  de  l'amende  ,  puis  de  l'in- 
>  demnité. 
s     Ici,  comme  devant  la  chambre  des  requêtes ,  quelle  que  soit  la 

'  (1^  (  Prousteaa  C.  Papillon.)  —  Le  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  7  niv.  an  7  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  4  germ.  ao  2  ; — Vu 
l'art.  30  du  règlement  de  1738,  qui  décide  que,  faute  par  le  demandeur 
d'avoir  fait  signifier  dans  les  trois  mois  l'arrêt  de  soit  communiqué  (ce  qui 
est  remplacé  par  le  jugement  d'admission)  il  demeurerait  déchu  de  sa  de- 
mande, sans  qu'on  put  y  avoir  égard  sous  quel  prétexte  que  ce  fût; — AU. 
que  l'exploit  de  la  signification  du  jugement  d'admission  porte  ces  mots  : 
rai,  humitr  public,  paUnté tmu  len'...,  deTneuranI  à  Claye,  dtparltrmnt 
4»  Stine-et-Marru,  louttigné,  tignifié,  sans  autre  énoncialion  qui  indique 
fe  tribunal  dans  l'étendue  duquel  cet  huissier  exerce  les  fonctions  dans 
lesquelles  il  a  été  conservé  ;  —  Attendu  que  l'omission  de  cette  énoncia- 
^n  prescrite,  annule  l'exploit,  et  qu'un  exploit  annulé  est  considéré  comme 
l'existant  pas  ;  qu'il  suit  de  cette  nullité  que  le  jugement  d'admission  doit 
<tre  considéré  conme  n'ayant  pas  été  signifié,  et  que,  par  une  seconde 
lonséquence,  le  demandeur  est  dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  cité  du  rè- 
glement de  1758  quiprescritia  déctiéancc,  sans  permettre  d'en  relever  sous 
ipel  (réteite  fM  ce  Mit;  —  Attendu  que  le  mime  règlement  exige  la 


cause  du  rejet  ou  de  la  déchéance  du  pourvoi ,  soit  comme  vicie 
dans  la  forme  ou  dénué  de  base  au  fond  ,  la  condamnation  à  r»> 
mende  est  également  encourue.  Ce  qui.arriverail ,  par  exemple, 
en  cas  de  nullité  dans  l'exploit  de  signiflcation  de  l'arrêt  d'ad- 
mission (Rej.,  14  vend,  an  0)  (1).— V,  ci-après ,  chàp.  11,  J  1. 

949.  Le  rejet  du  pourvoi,  devant  la  chambre  civile,  en- 
.  traîne  une  condamnation  plus  forte  :  300  fr.  d'amende,  sans  comp> 

ter  l'indemnité  de  1 50  fr.  au  proQtde  l'adversaire. — C'est  la  double 
amende,  duplex  emenda,  déjà  prononcée  par  l'ordonn.  de  1331 , 
contre  celui  qui  formait  une  proposition  d'erreur  (V.  tuprà, 
n°  39^. — On  pourrait  dire,  ce  semble,  que  cette  nouvelle  con- 
damnation à  l'amende ,  en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civile , 
est  rigoureuse.  En  effet,  la  circonstance  que  la  chambre  des  re- 
quêtes avait  admis  le  pourvoi  indique  sufBsamment  que  le  deman- 
deur en  cassation  n'avait  pas  été  trop  téméraire  de  se  plaindre  de 
la  décision  attaquée  et  de  la  signaler  comme  contenant  des  nul- 
lités ou  des  violations  de  la  loi.  Car,  en  admettant  le  pourvoi ,  la 
chambre  des  requêtes  indique  d'une  manière  virtuelle  que,  si 
telles  étaient  ses  attributions,  elle  aurait  cassé  elle-même  la  déci- 
sion attaquée;  mais  ainsi  le  veut  la  loi. — Au  reste,  dans  telle 
somme  de  300  fr.,  prononcée  parla  chambre  civile,  se  trouve 
comprise  celle  de  150  fr.,  déjà  consignée  lors  de  l'Introduction 
du  pourvoi  devant  la  chambre  des  requêtes. 

950.  En  Belgique,  où  l'on  n'a  pas  admis  Ja  nécessité  de 
l'examen  préalable  du  mérite  du  pourvoi  par  une  chambre  des 
requêtes ,  et  où  l'affaire  se  porte  directement  devant  la  chambre 
civile,  il  n'existe,  par  conséquent,  qu'une  seule  amende  de  iSOfr. 
(V.  chap.  1,  n*  39,  et  Bruxelles,  4  nov.  1815,  aff.  Trioné. 
n*  754).  —  Mais,  en  Belgique  comme  en  France,  cette  simple 
moitié  de  l'amende  est  acquise,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel 
le  pourvoi  ait  été  déclaré  déchu ,  soit  par  6n  de  non-recevoir , 
soit  comme  mal  fondé.  Par  exemple,  la  condamnation  serait 
encourue  dans  le  cas  où,  une  partie  s'étant  pourvue  deux  fols 
contre  le  même  arrêt,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi  (Rè- 
glem.  1738.  part.  1»,  Ut.  4,  art.  25  et  39;  avis  du  cens.  d'Etat , 
16  Janv.  1806),  le  second  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable 
p0ur  ce  motif  (C.  C.  de  Belgique,  23  déc.  1834)  (2). 

96  t.  L'art.  36  du  règlement  porte  :  «  L'amende  portée  par 
l'article' précédent  ne  pourra  être  remise,  Yii  modérée,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  elle  pourra  être  augmentée, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  en  statuant  sur  ladite  demande  en  cas- 
sation. »  —  Cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans  une  déclara- 
tion du  roi,  du  21  mars  1671,  et  s'appliquait  rigoureusement 
aux  Instances  en  cassation  portées  devant  le  conseil.  Dans  le  but 
de  faciliter  le  reconvrement  de  ces  amendes ,  l'arrêt  du  conseil 
de  1684  avait  ordonné  qu'un  registre  serait  déposé  au  grelTe,  sur 
lequel  les  avocats  devaient  inscrire  exactement  les  noms,  de- 
meures et  qualités  des  parties  demanderesses  et  défenderesses. 
—  Enfin  ,  l'art.  37  porte  :  «  L'amende  lera  acquise  de  plein  droit, 
quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer ,  et  en  quelques 
termes  que  l'arrêt  qui  rejetera  la  demande  en  cassation  soit 
conçu  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porté  par  l'art.  35 
ci-dessus.  » 

S'il  y  a  ryet  du  pourvoi  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la 
sentence  attaquée,  el cassation  sur  d'autres  chefs,  quel  est  le 
sort  de  l'amende  ?  V.  plus  loin  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  en 
matière  criminelle ,  n"  775. 

condamnation  en  l'amende  contre  tout  demandeur  qui  succombe ,  et  que 
la  déchéance,  pour  quelque  cause  quelle  soil  prononcée,  met  le  demandeur 
qui  D'est  plus  dans  le  délai  dans  la  position  de  celui  qui  succombe; — Par 
ces  motifs  déclare  l'exploit  nul  et  de  nul  effet ,  en  conséquence  déclare  If 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  en  l'amende ,  etc. 

Du  14  vend,  an  9.-C.  C,  «cet.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Delacosle,rap. 

(2)  (  Geslbaln  C.  DehuUterc.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  juge> 
ment  en  dernier  ressort  du  25  flor.  an  9  a  déjà  lété  attaqué  par  la  voie  de 
cassation  i  la  requête  des  pariics  actuellement  demanderesses,  ou  de 
ceux  qu'elles  représentent;  —  Attendu  que  le  pourvoi  contre  ledit  juge- 
ment a  été  régulièrement  introduit ,  qu'il  a  été  apprécié  par  tes  juges  qui 
avaient  mission  d'en  connaître,  et  qu'il  a  été  rejeté  par  jugement  de  la 
section'dcs  requêtes  de  la  cour  de  cassation  du  13  prair.  an  10;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  le  nouveau  pourvoi  non  recevable;  —  Condamne  les 
demandeurs  à  l'amende  de  ISO  fr. ,  à  pareille  somme  pour  indemuité  en- 
vers les  défendeurs  et  aux  dépens,  etc. 

Da23  déc.  1834.-C.C.deBelgique.-HM.  Van  Heen,pr,-Dcfaveanx,r. 
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9ft9.  fni«mnîtf.~0«antàrindemDUé  de  130  on  de  73  fr., 

fielon  que  la  décision  attaquée  est  contradictoire  ou  par  défaut, 
eile  est  acquise  à  toute  partie  qui ,  appelée  à  venir  défendre  au 
pourvoi,  en  vertu  d'an  arrôt  de  soit-communiqué,  obtient,  devant 
la  chaDibre  civile,  un  arrêt  de  rejet  par  un  moyen  quelconque 
tiré  de  la  forme  ou  du  fond.  Cette  somme  a  pour  objet  de  la  dé- 
dommager des  frais  et  démarches  qu'elle  a  dû  faire  peur  repous- 
ser un  pourvoi  qui  a  été  jugé  téméraire  ou  mal  fondé,  puisque 
la  décision  attaquée  a  été  maintenue  par  l'arrêt  de  rejet  prononcé 
par  la  chambre  civile.  Comme,  devant  la  chambre  des  requêtes , 
le  débat  n'est  pas  contradictoire  et  qu'il  n'y  a  pas  de  défendeur , 
1«  loi  n'avait  pas  à  parler  d'indemnité  à  accorder  à  ce  dernier, 
en  cas  de  rejet  dû  pourvoi.  — .  En  matière  criminelle  (V.  n">  767), 
l'indemnité  ne  suit  pas  la  progression  de  l'amende. 

L'indemnité ,  il  importe  de  le  remarquer ,  est  due ,  quelles  que 
soient  les  parties  qui  aient  succombé  dans  leur  pourvoi.  Ainsi , 
par  exemple,  le  domaine  de  l'État,  les  régies  ou  administrations 
publiques,  le  ministère  public,  etc.,  bien  qu'ils  soient  dispensés 
de  l'obligation  do  consigner  et  de  payer  l'amende,  ne  pourraient 
se  soustraire  au  payement  de  l'indemuité ,  qui  est  en  elTet  la 
réparation  équitable  due  à  une  partie  qu'on  a  forcé  téméraire- 
ment à  venir  soutenir  et  défendre  le  bien  jugé  d'une  sentence. 
Le  règlement  de  1738  est  général  et  sans  distinction  sur  ce  point. 
Et ,  en  matière  criminelle ,  la  loi  prononce  expressément  la  con- 
damnation à  l'indemnité  contre  les  régies  et  le  ministère  public. 
—  V.  plus  bas ,  n"  766. 

Mais  cette  indemnité,  en  tant  qu'elle  constitue  une  condam- 
nation ,  ne  peut  être  prononcée  qu'au  profit  de  la  partie  adverse 
seule ,  ainsi  que  le  porte  le  règlement.  On  ne  pourrait ,  sans 
ajouter  à  la  loi ,  en  étendre  le  bénéfice  à  une  autre  partie ,  par 
exemple  à  une  partie  intervenante.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'adjudicataiie  sur  surenchère  d'un  bien  vendu  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  appelé  en  cassation  par  le  saisi  qui  s'était  pourvu 
contre  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  défi- 
nilive ,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  le  Jugement 
viendrait  à  être  cassé  (Cass.,  24  janv.  1843)  (1). — Il  en  est  de 
même  en  matière  criminelle.  —  V.  n"  738. 

La  partie  qui  succombe  est-elle  tenue  à  autant  d'indemnités 
qu'il  y  a  de  parties  défenderesses?  Le  règlement  ne  s'explique 
pas  sur  la  question;  il  ne  parle  que  de  la  partie  adverse,  au 
singulier.  Il  semble  que  l'affirmative  ne  peut  souffrir  de  doute. 
La  loi  ne  s'est  occupée  que  du  cas  le  plus  ordinaire.  Mais ,  lors- 
qu'on considère  le  but  dans  lequel  l'indemnité  a  été  établie, 
comment  pourrait-on  la  refuser  à  toutes  les  personnes  contre 
lesquelles  le  demandeur  a  dirigé  son  pourvoi ,  et  qu'il  a  forcées 
à  venir  ainsi  y  détendre  devant  la  chambre  civile,  alors  ,  bien 
entendu,  qu'elles  ont  des  intérêts  distincts  dans  le  procès  jugé? 
Mais  sU'intérêt  des  défendeurs  est  le  même,  et  qu'ils  aient  obtenu 
gain  de  cause  par  le  même  arrêt ,  ils  doivent  s'entendre  pour  se 
faire  défendre  par  le  même  avocat,  et  il  ne  doit  être  dû  qu'une 
seule  indemnité  pour  tous. 

V5S.  Lorsque  c'est  par  la  faute  du  défendeur  qu'un  pourvoi 
a  été  déclaré  non  recevable,  en  ce  que,  par  exemple ,  il  avait 
signifléune  copie  de  la  décision  qui  ne  contenait  ni  le  point  de  fait 
ni  la  question  de  droit.  Il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  (Rej., 
9  mess,  an  3)  (2). 

954.  En  Belgique  où,  comme  on  vient  de  le  voir ,  il  n'existe 
qu'une  seule  amende  de  130  fr.,  ya-t-il  lieu,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi,  à  une  indemnité  au  profltdn  défendeur? — Un  arrêt  de  la 
^^■^^^^.^^  ".~"^^^.^^— ^— ^-^^^'^^'^■^— ^^^^^~^-"^~^ 

(1)  (Lamotle  Cher.  Lefort.)— L*  cooa  ;— En  ce  qui  coDcernela  mise 
en  cause  de  Maanoarr  ;  — Attendu  qu'il  est  adjudicataire  par  suite  de  sur- 
■enchère  des  biens  laisis  snr  les  époux  Lamotle,  qui  avaient,  dès  lors,  in- 
térêt à  l'appeler  devant  la  cour,  pour  que  l'arrêt  a  intervenir  lui  fût  com- 
man  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cassant  les  arrêts  attaqués,  d'accorder 
Mlaunoury  l'indemnité  de  150  fr.  qu'il  réclame  ;  —  Casse. 

Du  24  janv.  1843.'-C.  C,  cb.  cir.-HM.  Legooidec,  pr.-Tbil,  rap. 

(a)  (Jon...)  —  Lb  tribdkal;  —  Considérant  que  l'eipédition  du 
jugement  attaqué  présente,  dans  sa  rédaction,  les  quatre  parties  distinctes 
exigées  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  la  demande  en  cassation  n'a  aucun  fon- 
dement et  que  l'amende  doit  être  acquise  au  proDt  de  la  nation,  mais  que 
la  copie  signiSée  au  demandeur  de  ce  même  jugement  de  la  part  du  dé- 
fendeur ne  contenant  ni  les  questions  de  fait  et  do  droit,  ni  leurs  résul- 
tat* ,  ai  motifs,  le  défendeur  a  lui-même  donné  lieu  à  la  non-recevabilité 
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cour  supérieure  de  Bruxelles  a  refusé  un  pareil  droitàee  dernier: 
—  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  conclusion  du  défendeur 
tendante  à  l'adjudication  d'une  amende  (indemnité)  à  son  pro- 
fit :  considérant  que  ,  d'après  le  règlement  de  1 738  ,  une  pa- 
reille amende  n'avait  lieu  qu'en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civilo 
d'un  pourvoi  déjà  admis  antérieurement  par  la  chambre  des  re- 
quêtes ;  et  attendu  que  les  règlements  qui  ont  organisé  Ici  une 
cour  de  cassation  n'y  ont  pas  établi  ces  deux  diverses  chambres  ; 
qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  de  possibilité  que ,  dans  cet  état ,  le  rejet 
d'un  pourvoi  déjt't  admis  y  ait  liep,  ni  conséquemment  que  la  de- 
mande d'une  telle  amende  (indemnité)  y  soit  accueillie;  —  Rejette 
le  pourvoi  ;  —  Condamne  le  demandeur  kVamende  de  130  fr.  par 
lui  consignée.  »  (4  nov.  18!3.-C.  sup.  de  Bruxelles.-Aff.  Trioné 
C.  Decbentines.) — Il  a  été  décidé  aussi,  en  Belgique,  et  conformé- 
ment à  la  doctrine  qu'on  vient  de  faire  connaître,  que  l'administra- 
tion du  domaine  qui  succombe  dans  son  pourvoi  en  cassation 
ne  doit  pas  être  condamnée  à  l'indemnité  envers  le  défendeur 
(Liège,  23  avril  1827,  26  nov.  1828)  (3). 

Il  semble  qu'ici  la  cour  suprême  de  Bruxelles  commet  une 
méprise.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  eu ,  avant  le  rejet  par  la 
chambre  civile,  une  admission  du  pourvoi  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, qu'une  indemnité  est  allouée  au  défendeur.  Elle  lui  est 
due  pour  le  dédommager  des  démarches,  des  soins  que  lui  a  de- 
mandés l'obligation  de  se  défendre  contre  un  pourvoi  téméraire. 
Or,  cette  obligation  n'existe,  pour  le  défendeur,  que  devant  la 
chambre  civile.  C'est  pour  cela  qu'en  France,  où  il  y  a  uno 
chambre  des  requêtes,  le  défendeur,  qui  n'y  doit  pas  comparaître, 
n'a  pas  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  par  cctio 
chambre.  —  Mais,  en  Belgique  comme  en  France,  le  défendeur . 
est  obligé  de  comparaître  devant  la  chambre  civile  et  d'y  venir 
pour  soutenir  le  bien  jugé  de  la  sentence  attaquée.  Pourquoi , 
dès  lors,  lui  refuser  l'indemnité  que  le  règlement  de  1 738  lui  al- 
loue précisément  pour  le  dédommager  des  soins  que  celte  défense 
a  exigés  de  lui  contrenin  pourvoi  mal  fondé  p'!<squ'il  a  élé  re- 
jeté? Il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  faire.  —  />i»si,  la  circon- 
stance qu'il*  n'existe  pas  de  chambre  des  requêtes  en  Belgique 
n'a  aucune  influence  sur  la  question  de  l'indemnité  due  au  défen- 
deur au  cas  de  rejet  du  pourvoi  par  la  chambre  civile.  Et  puisque, 
dans  ce  cas,  la  Belgique  est,  comme  la  France ,  régie  par  le  règle- 
ment de  1738,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  son  arrêté  de  1813 ,  elle 
doit  l'appliquer  dans  toule  sa  teneur. 

Du  reste,  en  France  et  en  matière  d'expropriation  publique, 
par  exemple,  lacirconstance  que  le  pourvoi  est  porté  directement 
devant  la  chambre  civile,  n'empêche  pas  que  le  demandeur  qui 
succombe  ne  soit  également  condamné  à  une  indemnité  envers  la 
partie  adverse.  De  même ,  en  matière  criminelle ,  où  le  pourvoi 
se  porte  aussi  directement  devant  la  chambre  compétente ,  sans 
essai  préalable  d'admission ,  l'indemnité  est  acquise  au  défendeur 
au  pourvoi,  et  la  cour  de  cassation  belge,  comme  celle  de  France , 
n'hésite  pas  à  l'accorder  suivant  les  cas  qui  seront  ci-après  exa- 
minés. Ainsi,  on  le  répète,'  le  motif  sur  lequel  s'appuie  ta  cour  do 
cassation  belge  n'est  pas  fondé. 

955.  Nous  disons  qu'en  Frauee  et  en  matière  d:'eaiproprialion 
publique,  la  cour  accorde  une  indemnité  à  la  partie  adverse  après 
l'arrêt  de  rejet  par  la  chambre  civile.  Mais ,  à  cet  égard ,  nous 
devons  faire  une  observation  sur  la  jurisprudence;  elle  fixe, 
dans  ce  cas, l'indemnité  à  37  fr.  30;  pourquoi?  La  cour  Invoque, 
pour  le  décider  ainsi ,  les  dispositions  précitées  du  règlement. 
Or ,  le  règlement  porte  que  l'amende  est  de  130  fr.  et  l'indemnité 

du  pourvoi  ;  qu'ainsi  il  n'a  aucun  droit  à  l'amende  en  sa  faveur,  non  plut 
qu'aux  déboursés  et  frais  qu'il  a  occasionnés;  —  Rejette. 

Du  2  mess,  an  S. -C.  C.,sect.  civ.-MM.  Girandet,  pr.-Sehwendt,rap. 

(3)  VEipict .— (Dom.  C.  Streack.)— Considérant,  en  ce  quiconcorno 
l'indemnité  réclamée  par  le  défendeur,  qu'il  est  d'un  uâajge  général  à  iacoor 
de  ne  point  l'accorder  k  charge  du  domaine  public  et  pareillement  de  no 
prononcer  aucune  condamnation  de  ce  chef  contre  les  particulier*  qui  suc- 
combent envers  lui. 

Du  25  avril  1827.-C.  de  Liège. 

2*  Etpècei  —  (Gilles.)— La  coor ;— Considérant  que  la  demande  en 
indemnité  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  positive  en  matière  civile, 
cl  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour,  elle  n'est  pas  admise  ni  en  faveur 
de  l'administration,  ni  contre  elle;  — Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1828.  —  C  de  Lii^ 
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de  ISOfr.  éeralenent,  réductible  de  moitié  s'il  s'agit  d'un  Juge- 
ment par  défaut  j  ce  qai  fait  75  fr.  pour  l'amende  et  75  fr.  pour 
rindemntlé.  Donc ,  puisqu'on  répute  par  défaut  les  Jugements 
rendus  en  matière  d'expropriation  publique,  l'indemnité  doit, 
comme  l'amende ,  être  de  73  fr.  et  non  de  37  fr.  50.  La  cour  de 
passation,  pour  arriver  à  ce  dernier  chiUVe,  le  compose  de  la 
moitié  de  celui  de  l'amende  réduite  à  7o  fr.  Mais  re  n'est  pas  ce 
rhllfre  qui  est  celui  dcja  base  de  l'indemnité;  c'est  celui  de  130  f. 
dont  la  moitié ,  pour  les  Jugements  par  défaut,  est  bien  de  75  fr. 
—  En  décidant  autrement  et  en  déclarant  que  l'indemnité  ne  doit 
être  que  de  la  moilié  de  Vamende,  ia<iucllc  ampnde,  en  raison  de 
ce  qu'il  s'agit  d'un  Jugement  par  défaut,  n'est  que  de  75  fr., 
la  cour  s'est  méprise  manifestement  dans  ses  arrêts  de  rejet  des 
0'  l&m.  1939,  air.  Riant,  et  23  juill.  1839,  alT.  comm.  de 
Saint- Vincent),  sur  le  sens  littéral  de  l'art.  33  du  lit.  4,  1"  partie 
du  règlement  de  1 738.  Cet  article,  en  cITet,  ne  dit  pas  que  l'in- 
demnité dans  ce  ras  ne  sera  que  de  la  moitié  de  l'amemle ,  mais 
qu'elle  sera  de  la  moitié  de  celle  qui  serait  accordée  si  le  jugement 
était  contradictoire. —  V.  n"  6*1  et  Expiopiialion  publique. 

V^Att.  Les  articles  précités  d^  règlement  qui ,  en  cas  de  rejet 
du  pourvoi ,  soit  avant ,  soit  depuis  l'arrêt  de  solt-communiqué , 
prononcent  contre  le  demandeur  la  condamnation  à  l'amende  et 
une  Indemnité  au  profit  de  la  partie  adverse ,  ne  statuent  pas  sur 
les /rai»  et  dépens.  —  En  malièré  criminelle,  le  paragraphe  ff- 
nal  de  Tart.  436  c.  inst.  crim.  est  précis  à  cet  égard  (V.  infrà, 
n"  7S8  et  762). — Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'Ici,  d'après  le 
droit  commun,  les  frais  sont  également  à  la  charge  du  demandeur 
qui  succomba*.  D'ailleurs,  d'autres  dispositions  du  règlement,  qui 
*  s'occupent  de>la  liquidation  et  de  la  taxe  des  dépens  (  2°  part. , 
tii.  16,  art.  2,  3  et  4),  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. — 
Et  la  cour  de  cassation  a  condamné  un  indi\idu,  déclaré  non 
ncevable  dans  son  pourvoi ,  faute  d'avoir  consigpè  l'amende, 
aux  frais  do  l'intervention  et  au  coût  de  la  signification  envers  la 
partie  adverse  intervenante  devant  cette  cour  (ReJ.,  20  mai  183 1 , 
air.  Bollot,V.  Frais  et  Dépens).  • 

9&7.  Les  dispositions  précédentes ,  relatives  à  la  condamna- 
don  à  l'amende ,  s'appiiqucnt-elles  à  tous  ceux  qui  succombent 
dans  leur  pourvoi,  et,  par  exemple,  aux  personnes  que  la  loi 
dispente  de  la  consignation? — Il  faut  distinguer:  le  ministère  et 
les  agents  publics ,  les  administrations  ou  régies  do  l'État,  les 
préfets,  ne  peuvent  Jamais,  quoi  qu'il  arrive  du  leur  pourvoi, 
être  condamnés  à  l'amende.  Comme  l'amende  no  pourrait  pas 
être  supportée  par  eux  personnellement ,  mais  par  le  trésor  dont 
Ils  sont  les  représentants ,  et  que,  d'un  autre  côté,  c'est  dans  la 
ealsse  du  trésor  que  les  amendes  doivent  être  versées,  il  y  aurait 
là,  en  effet,  on  le  comprend,  un  mouvement  de  fonds  puéril 
Cl  sans  objet  (  V.  l'art.  436  c.  inst.  crim. ,  tn  ^n« ,  et  ci-dcs^■us 
«•  661). — Mais  II  n'en  est  pas  de  même  quant  à  l'indigent  quis'est 
fait  dispenser  de  la  consignation  de  l'amende.  S'il  succombe,  il  est 
tenu  de  la  payer  (Cass.,  28  déc.  1812  (l)  ;  —  Conf.  C.  C.  de 
Belgique,  21  avril  1835,  aff.  Declercq).—  V.  n»  764. 

Ï58.  i'  Matière  criminelle.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  cha- 
pitre précédent,  le  code  du  3  brum.  an  4  ne  contenait  aucune 

(1  )  (  Enregist.  C.  Docayala.  )  —  La  coun  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du 
44  brum.  «a  S;  —  Considérant  que  celle  lai ,  en  dls|ien;artt  les  indigents 
de  la  simple  formalité  de  la  consignalion  de  l'amende,  ne  leur  en  fait 
pas  grice  pour  le  cas  oA  ils  succomlienl  ;  que  l'arrêt  qui  a  prononce  le 
rrjfl  du  pourvoi ,  contient  la  condamnation  au  payement  de  l'amende  ;  que 
le  défondeur  en  cassalion ,  ainsi  condamné ,  n'a  réclamé  ni  dircclemrnl 
ni  indireclement  contre  sa  condamnalion  ;  qu'en  relayant  le  même  délen- 
deur  des  conclusions  contre  lui  prises  en  payement  du  montant  de  celte 
amende,  le  tribunal  de  Cabors  a  mal  inlerprélé,  et,  par  celle  faiwse  in- 
lerprétallon ,  violé  la  loi  citée; —  Casse. 

Du  Ï8  déc.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Delacoste,  rap. 

(2)  (Darrac  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  25,  lit.  4  du 
règlement  de  1758,  duquel  il  résulte  que  tout  demandeur  en  cassation  qui 
attaque  mi  srrtt  on  nn  jugement  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  attaqués , 
soit  qu'il  se  trouve  non  rccrvable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande ,  doit 
être  condamné  à  l'amende  de  150  fr.  portée  dans  cet  article;  condamne 
!•  demandrarb  l'amende  de  150  fr. 

SulSjnill.  l«i»»-C.C.,sect.crim.-MM.OIIivler,pr.<:iianlereyne,rap. 

(5)  (Tctrafse.)  -^Le  trishkal;  -^  Aliemlu  qu'il  ne  parait  point  que 
les  recourants  aient,  confarméflient  a  l'art.  447  c.  des  dél.  et  des  pein., 
fait  au  greffe  du  tribunal  criminel  le«r  déclaration  dt  «wonrsen  oa»a- 
tioni  —  Mate,  allenda  que  la  loi  du  14  brum  an  5  n'vsojetlil  it  la  con- 


dlsposltion  relativement  à  l'obllgaflori  de  conî!ignei'fâtae(S(ft.  Ce 
ne  fut  que  la  loi  du  1 4  brum.  an  5  qui,  conformément  à  la  règle  gé- 
nérale du  règlement  de  1738 ,  assujettit  à  la  consignation  de  l'a- 
mende tout  demandeur  en  matière  de  police  correctionnelle  oil 
municipale  (art.  1) ,  mais  sans  s'occuper  de^  Cas  où  devaient 
être  prononcées,  soit  la  condamnation,  soit  la  restitution  de  l'a- 
memle. Le'  code  d'instruction  criminelle  s'est  expliqué  sur  co 
point.  D'abord,  l'art.  420,  après  avoir  indiqué  quelles  sont  les 
personnes  dispensées  de  la  ronsignatiou  de  l'amende,  ajoute: 
«  A  l'écard  do  toutes  autres  itersonnes,  l'amende  sera  encourue 

parcelles  qui  siiccomberont  dans  leur  recours «Ensuite^ 

l'art.  4o6  porte  sur  lemême  sujet  la  disposition  suivante  :— «  La 
partie  civile  qui  succombera  dans  sod  recours ,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  con- 
damnée à  une  Indemnité  de  loO  fr.,  et  aux  frais  envers  la  partie 
acquittée,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée,  envers  l'État,  à  une  amende  de  150  fr.,  OQ  de  75  C 
seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  refidu  par' contumace  ott 
car  défaut. —  Les  adiîiinistrations  ou  légiesde  l'État  et  les  agents 
publics  qui  succomberont  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
l'indemnité.  »  —  On  va  parler  séparément  de  la  cotidamnalioil  à 
l'affli'nde  et  de  la  Condan  .   'Ion  à  l'indemnité. 

tik1>.  Amende.  —  Ici ,  comme  en  matière  civile  ,  tout  de- 
mandeur qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  le  ras  de  dispense  de  l'a- 
mende (ot  non  de  lii  consignation  seulement),  volt  son  pourvoi  re- 
jeté, est  condamné  à  l'amende  par  le  mêrtie  arrêt.  Ces  personnes 
sont,  en  matière  correctionnelle  et  de  [lolire,  les  condamnés  et 
les  parties  civiles  ;  en  matière  de  grand  criminel,  la  partie  civile, 
et  les  déiinnciateurs  lorsqu'il  ne  leur  est'  iiilligé  que  des  dom- 
mages-intérêts ou  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police 
seulement.  Les  régies  de  l'État  étant  dispensées  de  l'amende, 
comme  le  ministère  public,  elles  ne  peuvent  donc  être  condam- 
nées it  la  payer  en  cas  de  rejet  de  leur  pourvoi. 

760.  Ici,  comme  en  matière  civile,  l'amende,  dans  les  cas  où 
elle  doit  être  prononcée,  est  encourue,  quel  que  soit  le  motif 
pour  lequel  le  pourvoi  ait  élé  rejeté,  soit  qu'il  ajt  été  déclaré  non 
recevable,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  mal  fondé  (fiej.,  26  avril 
18lS,  aff.  Rochefort,  15  juill.  1824)  (2). 

Il  est  sans  diOiculté  que  cette  règle  ne  reçoit  d'application  quii 
l'égard  des  parties  qui  ont  fofmé  un"  pourvoi  dans  la  forme  pres- 
crite. —  Ouant  à  ceux  qui  n'ont  tail  aucune  déclaration  de  re- 
cours et  à  l'égard  desquels,  par  ce  motif,  intervient  une  déclara- 
tion de  non-lieu  de  statuer,  ils  ne  doivent  être  condamnés  ni  à 
l'amende  ni  à  l'indemnité  (ReJ.,  22  germ.  an  6)  (3). 

701.  Il  faut-remarquer  qu'en  cette  matière  où  11  n'est  pas 
besoin  d'arrêt  de  soit-communiqué  ni  d'admission  préalable,  ce 
n'est  pas  l'amende  de  300  fr. ,  prononcée  par  l'art.  Sb  du  règle- 
ment, qui  est  applicable  en  cas  de  rejet  du  pourvoi-,  l'amende 
n'est  quede  150  fr.  (Cass.,  21  janv.  1812)  (i). 

999.  Que  doit-on  décider  h  l'égard  des  personnes  dispensées 
de  la  consignation  de  l'amende ,-  lorsqu'elles  succombent?  Sont- 
elles  tenues,  dans  ce  cas,  de  la  payer?  —  D'abord,  pas  de  dilli- 

cuUé  quant  aux  administrations  publiques  ou  régies  de  l'État  et 

■ 

damnation  d'amende  que poar le  recours encat^tion ,  tatfl'eH tlliXinn cT- 
vile  qu'en  matière  de  poiice  correctionnelle  et  munieipalo,  le'tribmfut  dft 
qu'il  n'y  a  lieu  k  itaiiier  sur  la  detMnmki  da  l'ien»  PrMK4<#X«Vi«'  ter- 
raf  se ,  Jean-Baptiste  Eitre  cl  Mcpb  Félib  Gand ,  et  erd»Bn«'qwl^MM«dt 
loit  restituée. 

Du  ii  germ.  an  6.-Ç.  C,  sect.  crim.-MM.  Horeau ,  pr.-Scignelter  r. 

(4)(Laget  C.  enreg.)--LA  coui; — Vnlrs  art.  5  et  3K  du  tit.^  «  da 
la  première  parlie  du  rôglemenl  du  conseil  do  1738i — El  attendu  qM 
co  n'est  que  dans  le  cas  du  rejet  d'une  demasde  en  oassati«B  préttaMedient 
admis*,  que  cet  art.  ô3  prononce  une  condamnation  d'amead«  deSOIV^i 
envers  n  majesté;  qu'il  suit  évidemment  de  là  que  la  dtoposiliM  d»cal 
article  n'est  pas  applicable  à  unc-demando  en  caseation  en  matière  criiSi» 
nelle ,  puisque  cette  demande,  à-  la  différence  de  celle  en  madère  civile , 
n'est  pas  soumise  à  l'épreuve  préalable  de  l'admission;  qu'en  etfct,  jamais 
la  section  criminelle  de  la  courne  condamne  le  dentalideuf  qtll  niccombe 
qu'à  l'amende  de  1 50  fr.  qu'il  a  déjà  consignée ,  ert  e^éctrtimv  de  l'art.  5 
cl-dessn»  ;  —  AlleifBu  qii» ,  dan»  l'espèce,  le  pourvoi  rejeté  pr  arrêt  dl 
25  fév.  1809,  et  qui  a  d<ii<ié  lieu  à  une  contrainte  d«  la  part  de  l'admi- 
nistration, l'a  été  en  mati'ie  criminelle;  que  ce  poufm ne  pouvait  donnA 
lieu  qu'à  une  amende  de  )  50  fr.  ;  qoe  c'est  atissi  d'Ile  que  cet  arrêt  tt 
pronotteép;  qu'en  cet  état,  Lagelne  pwivsittlH)  poursuivi  qifeiTpfcys- 
ment  d'une  semblable  amende;  que  néanmoins  la' j«g«nmit' attaqué  l'a, 
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MU  agents  pqtAics.  ns  ne  sont  condamnés,  d'après  la  disposition 
.finale  de  l'art.  436 ,  qu'aux  frais  et  à  l'indemniii.  —  V.  n"  766. 

VttS.  Cn  est-ii  de  même  !<>  pour  les  condamnés  en  matière 
Criminelle^  2°  pour  les  indigents  à  qui  la  dispense  de  la  consigna- 
tion d'amende  est  accordée?  —  Les  textes  suffisent,  ce  semble, 
pour  résoudre  la  question.  Ainsi,  quant  aux  condamnés  en  matière 
de  grand  criminel,  qu'ils  soient  ou  non  indigents,  l'artl  4iO  les 
dispense  de  l'amtnde  et  non  pas  seulement  de  la  formalité  de  la 
consignation.  —  De  sorte  que,  quel  que  soit  l'événement  de  leur 
pourvoi ,  qu'ils  triomphent  ou  qu'ils  succombent  dans  leur  de- 
mande en  cassation,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  payement 
de  l'amende.— Par  conséquent  si,  par  erreur,  ils  en  avalent  con- 
signé une,  la  restitution  devrait  être  ordonnée,  méxe  ou  cas  do 
rejet  dti  pourvoi  (Cr.  rcj.,  1 0 sept.  1 830, afT.  Tenesson,  V. n» 789). 

tBi$.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  personnes  qui, 
$oil  en  matière  civile ,  soit  en  matière  de  police  simple  ou  oor- 
recUoiineile,  ont  été  dispensées  de  consigner  l'amende  au  moyen 
(Je  la  production  d'un  certificat  d'indigence. Si  elles  succombent, 
le  recouvrement  de  l'amende  pourra  être  poursuivi  contre  elles. 
—  Cette  proposition,  dont  la  rigueur  ne  se  justifie  pas  au  point 
de  vpe  de  l'humanité ,  résuite  claircmcut  des  dispositions  do  la 
loi  qui ,  en  effet,  n'entend  dispenser  les  indigents  que  de  la  for- 
malité de  la  consignation  préalable.  Cela  résulte  de  ces  termes 
de  l'art.  430  c.  inst.crim.,  reproduits  de  ceux  du  décret  de  1705 
ç t  des  lois  de  brumaire  an  4  et  an  S  :  «  Seront  néanmoins  dispen- 
séef  de  consigner  l'amende  les  personnes ,  etc..  »  C'est  rigou- 
reuj,  on  le  répète,  et  peut-être  illogique,  de  condamner  &  l'a- 
fjepile  ceux  qui  ontprOcisémeniJustiliêque  leur  état  d'indigence 
étai.t  tel  qu'il  leur  était  impossible  de  so  procurer  la  somme  né- 
cessaire pour  la  consigner.  Mais  les  termes  de  la  loi  se  prêtent  ù 
fie.tte  jnterprélaliOD  sévère.  Il  en  était  de  même  devant  l'ancirn 
copseil,  dans  le  cas  où  le  .chancelier  avait  accordé  la  dispense  de 
consigner  l'amende.  «  Cette  dispense,  dit  Tulozan  (p.  968),  n'ai- 
li.tt  qu'^  la  seule  consignation  \  car  si  la  requête  est  rejelée,  l'a- 
mende n'en  est  pas  moln^  due.  »  —  V.  n"  737. 

909.  Et  même,  cn  cas  de  déchéance  du  pourvoi  pour  irrégu- 
JarUé  .d(i  certificat  d'jndigence,  par  exemple,  l'amende  doit  être 
également  prononcée  contre  l'indigent  (fieq.,  l"brum.  an  14;  8 
Juin,  m6)  (I),. 

Cette  doctrine  fait  peser  toute  sa  rigueur  sur  l'indigent 
9\|i  succombe  dans  son  pourvoi-,  tandis  que  le  condamné  en 
jipalière  de  grand  criminel ,  quels  que  soient  les  crimes  qu'il  ait 
(iOtomis  (délits  politiques  ou  autres)  et  quelle  que  soit  sa  position 
.4e  fortiuie^  est  toujours  dispensé  du  payement  de  l'amende  :  il  y 
iftlji  use  anomalie  et  un  défaut  de  Justice  aggravé  par  l'état  d'in- 
digence, 

7  BB.  Indemnité, — Ici,  comme  en  matière  civile,  elle  a  pour 
j^l^l  de  dédommager  la  partie  adverse  des  soins  et  démarches 
qu'elle  a  faits  pour  venir  défendre  à  un  pourvoi  qui  a  été  déclaré 

sar  la  poursuite  de  l'administration ,  coodama<  à  payer  .un«  amende  de 
«M  fr.,  ««  le  condaiiinaot  &  en  ^«t  uoe  de  150  fr.,  «ulre  celle  do  pa- 
•niH*  somme  qu'il  avait  déjii  coesignée;  et  qu'eu  le  faii>aat,  ce  jugemeat 
«iail  twt-eosiwlile  me  fausse  e|>piicatioD  de  l'art,  ôi,  et  violé  l'art.  5 
Xkdessuscilé;  — Âllcodu,  d'ailleurs,  que  l'administration^  convaincue 
4f  Piite  vérité,  #  déclacé  ne  pouvoir  s'opposer  k  la  cassation  du  juge- 
Jteitti.s-Ca8s«.. 
Jla  fl  jaav.  1819.-C,  C.,  secl.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Dabille,  rap. 
(1)  1"  £^jKc«.— (Mille.)— La  coub  j— Vu  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  pre- 
laiirc  partie  du  règlement  de  1 738  et  la  loi  du  1 4  brum.  an  1 1  :  —  Attendu 
^IW,  d'abris  l'.ar(>  s  du  règlement  de  1738  et  la  loi  précitée,  la  requête  en 
C(Ma(ioa  ne  .doit  pas  Ure  reçue ,  si  elle  n'e$t  pas  acconi[)agnde  de  la  quit- 

-JUvcC'de  la  consignation  de  I  amende,  ou  d'un  certificat  d'indigence  donné 
par  l'adminiSlraljoD  municipale  et  approuvé  par  l'adiiiinisiration  centrale 
4)1  (l^paricotent,  cette  {tdiuini$lralion  centrale  représentée  aujourd'hui 
par  le  préfet; —  El  que  le  certificat  d'indigence  produit  par  Mille  n'est 
approuvé  que  pîr  le  secrétaire  général  pour  le  préfet  et  seulemeni  pour 

'   la  ulgali.<ation  de  la  signature  du  maire ,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  voeu  de 

'  fart.  3  de  la  loi  du  1 4  bruiu.  an  1 4  ;—  Rejette  et  le  condamne  a  l'amende 
de  ISO  fr. 

^  Du  l"  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  req.-MMt  Muraire,  pr.-LMnt)ard,rap. 
V  Psfice .•  —  (CtwH.) — LACODn; — Attendu  yie  le  de«fiandeur 
n'a  pas  jus^tifié  d'un  certificat  constatant  formellement  son  indigence  ; 
d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  justifié  de  l'extrait  de  sa  cote  au  réic  de  con- 
tribution personnelle ,  quoique  le  certificat  par  lui  produit  constate  qu'il  est 
inpropre  à  cette  coatcwutioD,  d'o&  tésidle  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux  for- 


mal  fondé, puitqu'H  «été  rejeté  par  la  chambre  criminelle. Qodlcs 
sont  les  personnes  qui  sont  tenues  au  payement  de  celle  indem- 
nité? L'art.  4'S6  précité  du  c.  d'iust.  crim.  n'y  assujettit  que  la 
partie  civUe  proprement  dite,  puis  les  régies  ou  administrationtt 
de  l'Étal  «t  les«j^iUs  publics,  c'est-à-dire  les  régies  des  contrit 
butions  indirectes,  desolouâuss,  des  forêts  et  le  ministère  public 
La  raisoD  qui  a  Tait  diapiensAr  MS  personnes  jBoralos  de  la  cous  i- 
goation  comme  du  payement  de  J'tuueade,  lesquels  doivent  avoir 
lieu  dans  la  caisse  du  trésor  public,  u'eiiste  plus  ici ,  lorsqu'il 
s'agit  d'indemniser  l'accusé  ou  le  prévenu  qui  s'esjt  vu  forcé  de 
venir  défendre  à  un  pourvoi  téméraire  iormé  cenlite  la  décisio» 
tendue  en  sa  fi^vcur,  II  était  équitable  que  l'i^tat,  aussi  bien  que 
la  partie  civile ,  fussent  condamnés  à  l'indemniser  lorsqu'ils  ont 
succombé  dans  leur  recours.  L'art.  436  ne  parlant  pas  du  con- 
damné qui  succombe  dans  son  pourvoi,  il  suit  «ue  celui-ci  no 
peut  être  tenu  du -payement  de  l'indemnité.  -^  C'est  le  droit  de  1» 
défense  qui  le  veut  ainsi;  mais  iorâque  le  débat  n'a  lieu  qu^  pour 
des  intérêts  civils,  entre  le  condamné  et  la  partie  civile,  iawême 
règle  ne  6e  comprend  pas  aussi  facilement ,  et  l'on  m  voit  pas 
poiirqmii  toute  la  rigueur  est  réservée  À  l'égard  de  la  partie  ci> 
vile  :  la  loi  laisse  à  désiiief  sur  ce  point.  —  Toutefois,  les  Umm 
de  la  loi  doivent  être  reufermés  dans  leur  sens  liUéral ,  c'csI-A' 
dii-e  que  la  partie  civile  n'est  tenue  à  pay«r  une  indemnité  qu'aU' 
tant  qu'il  y  a  eu  acquitteotenit,  at>solulioN  ou  renvoi  4e  i'aocusé; 
c'est  aussi  l'opiAioa  de  Bourguignon ,  1.  2 ,  p.  938.,  et  us  re* 
cueil  cite  un  arrêt  (28  jauy.  1813,  M.Ciia«le,  lap.,  «iT.  Ok£is) 
qui  l'aurait  ainsi  jugée  :  mais  cet  arrêt ,  dont  les  uwlifs  «e  aous 
soat  pas  connus ,  ne  nous  «emt)le  dénoncer  qu'une  solution  aus^ 
juste  que  yen  coalestabie. 

V«^.  Ainsi ,  lorsque  c'est  le  condamné  qui  se  potu-voU  et 
qui  succombe ,  il  n'est  pas  tenu  À  l'inaerauUé  envers  les  par>- 
lies  civilus  inlervcnantes.  11  ne  peut  être  condamné  qu'.<u( 
frate  (aej.,  S  mai  1833)  <â).  —  De  môme  la  partie  condawnôe 
solidftir«meat  à  des  dommages-intérêts  comme  civileuent  nesr 
pensable  d'un  délit,  i|ui  «uccombe  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  condamnation  ,  n'est  i)oii4  ^s»ible ,  envers  la  partie  civile 
intervenante  en  easiaUou ,  de  i'iudewoité  fixée  par  l'ai  t.  43^  c. 
inst.  crim.  (K«j.,  23  avril  1 840)  (3).  —  De  même  celui  qui  suc- 
combe dons  le  pourvoi  qu'il  a  formé,  Aon-$eulcnu?Ht  comme  par- 
tie civile,  mais  encore  commie  condamné  sur  la  plaiuied'une  aulro 
partie,  n'est  pas  passible  envers  ceile^ide  i'iudcmnilé  do  ISO  ir, 
(Crfau.  r^.,  11  JuiU.  1833,  alT.  Gemond,  \^  Presse.outrageJL.  — 
Enfin,  la  eour  de  cassation  de  Be^ique,  adoptant  Ja  uiême  doc- 
trine,  .dédane  égaleweot  que  le  prévenu  qui  succoujjie  dans  son 
poui^vsi  tt'4>si  pas  teaw  au  p«yeinent  de  l'itidemnit^  au  fu»i\i  in 
la  partie  civile  d<feoder«6«e  (C.<C.  de  Belgique,  IS  juillet  l!64i0, 
atr.  iloré). 

A  i'égard  de  la  parUe  civile  «qui  svccontbe  devant  la  ekmbta 
crimifieUe ,  doit-elle  autant  d'ititteui/tùtés  parlicuiiàrM  qu'elle  a 

malités  prescriif  s  aux  citoyens  pour  Aire  dispensé  de  la  consignation  d'a- 
mende, le  déclare  non.recevabie  daos  son  pourvoi  et  le  condamne  a 
l'amende  de  1 50  fr. 
Du  8  juill.  1800.-C.  C,  sect.  req.-MJI.  Henrioo,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  (Vaysset  C.  Marion.)  —  La  cou*;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  436  c.  inst.  crim.,  H  n'y  a  lieu  &  la  condamoalioa  a  l'iedemitit4  do 
150  fr.  que  contre  la  partie  civile  qui  succoatbe  dans  son  recours,  et 
qu'en  fait  le  sieur  Marion  n'est  point  partie  civile  au  procès,  mais  bien 
partie  condamnée  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  conUe  lui  la 
condamnaUoo  à  l'indemnité;  -^  Parces  melib,.cofidamye  seuiomeidûa- 
rion  aux  frais  de  l'intervention. 

Du  a  mail855.-C.  C.,tb.  crim.-MH.  Choppia,  pr.-De  Haussy,  lap. 

(3)  (Catinat  C.  Marlin.)  —  Lx  conn  ;  —  En  ce  qui  louche  la  dcmandn 
en  intervention  d«  Martin,  tendante  à  ce  que  ledit  Catinat  soit  condamné 
envers  lui  &  l'indvmnilé  etau^  dépens;  —  Altojidu  qu'aux  termes  do  l'art. 
4S6  C.  inct.  crim.,  il  n'y  a  que  la  partie  civile  q<ii  succombe  dans  son  /r- 
cotHTsqui  doive  être  condamnée  a  l'indenioilé;  que,  dans  i'os|iéco,  Cati- 
nat, condamné  solidairement  avec  le  nommé  Mor^rw  à  dos  dommages- 
intérêts,  comme  civilement  res|)on«able  de  ce  dernier,  no  peut  pas  étro 
considéré  comme  une  partie  civile;  ijue,  par  conEéquent,  il  n'yapasiiru 
de  ie condamner  il  l'indemailé;  —  l>ar  ces  molils,  sliuuant  sur  la  drmand<* 
de  Martin,  intervenant,  le  déboute  du  chef  de  ses  conclusions  tendantes  à 
ce  que  Catinat  soit  condamné  envers  lui  à  l'indemnité;  coodavoe  seule - 
mont  ledit  Câlinai  aax  (rais  de  l'intervention,  etc. 

Du  23  avril  1 840.-0.  C.,ck  crii«.-]|IU.d«9«stard|,pr.^ilMiSSj,r»p. 
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eppelé  de  défendeurs?  —  V.  n*  7S3.  —  Toutefois  il  faut  remar- 
quer tel ,  que  rindemnlté  est  invartabloment  fixée  à  la  somme  de 
{SO  fr.  Elle  ne  suit  pas  la  progression  de  l'amende,  qui  est  de 
150  ou  de  75  fr.,  selon  le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut 
de  la  décision  attaquée.  L'art.  436  est  explicite  à  cet  égard 
[Conf.,  Carnot,  t.  3,  p.  2 J 2).  —  V.  n»  7SS. 

VeS.  De  la  discussion  de  la  lot  au  conseil  d'État,  il  résulte 
que  la  cour ,  en  dehors  de  l'amende  et  de  l'indemnité  allouée  à  la 
partie  adverse,  n'a  pas  le  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts, 
dans  quelque  clrconslauce  que  ce  soit.  —  V.  le  rapport  de 
H.  Chollet  (n°  23),  ci-dessus,  p.  39. 

S  3.  —  Dei  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  restitution  d»  Pamendt.  — 
Désistetnent.  —  Indemnité. 

V«9.  Avant  de  retracer  les  textes  qui  prescrivent  la  resti- 
tutioD  de  l'amende,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, nous  devons  faire  remarquer  que,  si  des  personnes  qui 
étaient  dispensées  de  l'amende  (nous  ne  disons  pas  de  la  consi' 
gnation  seulement)  en  avalent  cependant  consigné  une,  cette 
erreur  ne  détruirait  pas  leur  droit  à  l'exemplion;  et,  quel  que  soit 
le  sort  de  leur  pourvoi,  la  restitution  de  l'amende  serait ,  dans 
tous  les  cas ,  prononcée  à  leur  proRt. — C'est  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé  en  faveur  d'un  condamné  en  matière  de  grand  criminel , 
dont  le  pourvoi  avait  été  déclaré  non  recevable  (ReJ.,  10  sept. 
1830  (i);  Conf.  ReJ.,  10  mai  1832,  alT.  Gaétan  C.  min.  pub.-, 
7  mars  1833 ,  aO.  Leiièvre  C.  min.  pub.). 

990.  La  restitution  de  l'une  des  amendes  devrait  également 
avoir  lieu,  dans  le  cas  où,  par  erreur,  deux  pourvois  auraient 
été  introduits  contre  le  môme  arrêt  par  les  mêmes  parties ,  et 
deux  amendes  consignées.  —  «  La  Cour-,  attendu  qu'il  a 
été  statué,  par  arrêt  du  13  du  présent  mois,  sur  le  pourvoi  du 
demandeur  contre  le  même  arrêt,  et  qu'il  ne  peut  être  prononcé 
deux  fois  sur  le  même  objet;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  le  pourvoi  du  demandeur,  formé  par  requête  du  19  novembre 
dernier -,  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  rendue.  »  (30  juin 
1834-Cb.  req.-M.  Borel,  rap.-Aff.  Martin  C.  Devilleneuve.  ) 

991.  La  reslilulion  aurait  lieu  également,  pour  la  diffé- 
rence ,  dans  le  cas  où  ,  par  erreur ,  l'amende  entière  aurait  été 
consignée  sur  un  pourvoi  contre  un  jugement  par  défaut,  au  lieu 
de  la  moitié  qui  est  exigée  par  la  loi  (Req.,  18  déc.  1833,  alT. 
Gauthier,  y  Jugement  par  défaut). 

9  99.  Enfin,  en  cas  d'une  ordonnance  S'amnistie,  intervenue 
à  l'occasion  du  crime  ou  délit ,  et  avant  la  décision  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  ,  la  restitution  de  l'amende 
doit  être  prononcée  (Crim.  re].,  14  mai  1833,  aff.  Oriot,  cité  par 
M.  Tarbé).  —  V.  Amnistie,  n»  8S  et  suiv.,  US  et  sulv. 

9  9S.  En  ce  qui  touche  la  restitution  de  l'amende ,  l'art.  38 
du  règlement  de  1738  (  til.  4, 1"  partie)  porte  :  —  «  Lorsque 
le  demandeur  aura  obtenu  la  cassation  par  lui  demandée ,  l'a- 
mende consignée  lui  sera  rendue,  sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande  soit  conçu , 
et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende 
serai!  rendue.  >  —  Ainsi ,  et  d'après  la  disposition  finale  de  cet 
article,  la  cour  doit  réparer,  dans  un  second  arrêt,  l'omission  par 

(i)Etpict} — (Tennesson  C,  min.  pub;)  —  Tennesson ,  agent  do 
change  à  Paris,  ayant  tué  en  duel  Descbamps,  fut  renvoyé,  par  arrâtde 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  devant  la  courd'assises  de  la  Seine, 
MUS  la  préventiond'bomicide  volontaire,  crime  prévu  par  les  art.' 293  et 
302  c.  pén.  —  Il  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  nullité  des  arrêts 
do  mise  en  accusation  ne  rdsulle  ,  pour  les  accusés,  que  de  l'art.  296  c. 
inst.  crim.  ;  —  4  fe.i  Ja  que  cet  article  reconnaît  que ,  pour  former  une  de- 
mande en  nullité,  l'accusé  doit  être  constitué  en  prison;  qu'il  lui  fixe  un 
délaide  cinq  jours  après  son  interrogatoire,  passé  lequel  il  n'est  plus  re- 
cevable à  se  pourvoir; — Que  si,  après  l'arrêt  de  mise  «n  accusation, 
l'accusé  ne  se  con|Jitue  pas,  il  est  procédé  contre  lui,  ain^i  qu'il  est  dit  aux 
art.  465  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  ne  peut  profiter  des  dispositions 
de  l'art.  296,  qu'en  se  représentant;  —  Attendu  que  1c  demandeur  n'est 
pas  en  état;  —  Par  ces  motifs,  le  déclare  non  recevable; — ^.Mais,  attendu 
qu'il  a  consigné  l'amende,  et  qu'en  matière  criminelle,  celte  consignation 
n'est  pas  exigée ,  en  ordonne  la  restitution. 

DnlOsept.  1830.-C.  C.,ch.  crim.-MM.doBa5(ard,pr.-DeRicard,rap. 

(«)  (Ossmann  et  Schmit.)  —  Lu  tribonal:  —  Vu  l'art.  38,  til.  4,  do 
la  pfémière partie  du  règlementilu  !t8  juin  1738;— Vu  aussi  l'art.  23  do 


elle  commise  dans  l'arrêt  de  cassation ,  d'avoir  ordonbê  U  resti» 
tutionde  l'amende  consignée  (Rej.,  14  Ihcrm.  an  81  (2). 

994.  Comme  c'est  l'annulation  de  la  décision  attaquée  qui 
motive  la  restilulion  de  l'amende,  on  a  décidé,  avec  juste  raison, 
que  lorsque ,  par  suite  d'un  conflit  élevé  par  l'autorité  administra- 
tive, le  jugement  attaqué  en  cassation  se  trouve  annulé  par  le 
conseil  d'État,  Il  y  a  lieu  également  d'ordonner  la  restitution  de 
l'amende  (Req.,  30  janv.  1823)  (3). 

9  75. 11  en  est  de  même  en  matière  crtminede,  d'après  l'art. 
437  c.  Inst.  crim.  :  o  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  an- 
nulé, l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quel- 
ques termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours, 
et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution.  »  — 
En  présence  de  ces  disposilions  précises ,  aucun  doute  n'est  pos- 
sible :  aussitôt  que  la  partie  qui  a  consigné  l'amende  justifie  au 
receveur,  entre  les  mains  duquel  la  consignation  a  eu  Ifeu ,  de 
la  cassation  de  la  sentence,  l'amende  doit  lui  être  immédiatement 
restituée.  Et,  à  défaut  de  disposition  à  cet  égard  dans  la  loi,  il 
n'y  a  pas  Heu  à  distinguer  le  cas  où  la  cassation  ne  porterait  que 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  la  décision,  du  cas  où  elle  les  frap- 
rait  tous  :  la  restitution  doit  être  entière  dans  les  deux  hypo- 
thèses. En  effet ,  dit  Carnot  (tï  3,  p.  214) ,  l'amende  n'étant  due 
que  par  celui  qui  s'est  témérairement  pourvu ,  cette  témérité 
n'existe  plus  lorsqu'il  y  a  une  cassation  même  partielle  de  la 
sentence  attaquée. 

990.  D'après  une  lettre  du  receveur  de  l'enregistrement  près 
la  cour  de  cassation ,  du  2S  therm.  an  9 ,  il  faut,  pour  que  l'a- 
mende consignée  soit  restituée:  1*  un  extrait  sur  papier  timbré, 
do  l'arrêt  de  cassation ,  énonçant  l'enregistrement  en  totalité  de 
cet  arrêt-,  2»  la  production  de  la  quittance  delà  consignation  de 
l'amende. 

9  99.  Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  l'un  contre  l'arrêt 
de  la  chambredes  mises  en  accusation,  l'autre  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation, dans  le  but  unique  d'obtenir  la  cassation  de  celui-ci, 
et  que  deux  amendes  ont  été  consignées,  la  cour  de  cassation  qut 
rejette  les  deux  pourvois  ne  doit  cependant  condamner  le  deman- 
deur qu'à  une  seule  amende,  et  ordonner  Ja  restitution  de  la  se- 
conde (Crim.  rej.,  20  août  1837,  aff.  Donnadieu,  v**  Cour 
d'assises  et  Jugement). 

9  9  8 .  Si  c'était  sur  le  recours  ou  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, que  la  cassation  eût  été  prononcée  et  après  le  rejet  du  pour» 
vol  du  coiidamné  par  une  Un  de  non-reccvoir  quelconque ,  y  au- 
rait-il lieu  à  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  ce  dernier? 

—  Carnot  (t.  3,  p.  173)  cite  et  approuve  un  arrêt  do  27  fév. 
1808  qui  se  serait  prononcé  pour  l'affirmative.  Dès  qu'il  y  avait 
annulation ,  ajoute  cet  auteur ,  et  par  suite  renvoi  de  l'affaire 
devant  une  autre  juridiction ,  il  est  évident  que  la  décision  atta- 
quée était  viciée  de  nullité  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  juger  le 
procès  de  nouveau  ;  ce  qui  était  précisément  le  but,  l'objet  de  la 
demande  du  condamné. 

Il  faut  admettre ,  dans  l'espèce  citée  par  Carnot,  qu'il  y  avait 
eu  pourvoi  simultané  et  du  mibislère  public  et  du  condamné 
contre  la  même  décision;  que  h  pourvoi  du  ministère  publie 
n'était  pas  introduit  dans  Vintérit  de  la  loi,  auquel  cas  la  cassa- 
la  loi  du  S  brum.  an  4  ; —  Considérant  que,  d'après  les  articles  ci-dessni 
cités  et  transcrits,  la  restitution  >j«  l'amende  consignée  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  a  obtenu  la  casMiion  par  lui  demandée ,  quand  même  le 
jugement  de  cassation  ne  l'aurMt  pas  expressément  ordonnée,  que,  par 
conséquent ,  l'omission  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  rédaction  du  jugement 
du  14  germ.  an  7,  de  laclansri  de  restitution  de  l'amende,  ne  peut  dispenser 
le  receveur  qui  en  a  reçu  la  oiisignalion  do  la  restituer  conformément  aux 
disposilions  de  l'art.  38  cl  'Jcssus  cité,  et  qu'ainsi  les  demandeurs  ns  peu- 
vent souffrir  aucun  préjudice  à  cause  de  ladite  omission;  —  Rejette. 

Du  14  tberm.  an  8.-C.f  .,  scct.  crim.-MM.Méaulle,  pr.-Bns8cbop,rap. 

(3)  (N.  C.  N.) —  Lt  cona;  —  Attendu  que  le  demandeur  s'est  pourra 
en  cassation  pour  cause  d'incompétence  ration*  mattria,tt  que  cette  voie 
lui  était  ouverte  par  la  loi;  —  Attendu  que,  sur  le  conOit  de  jaridiclion 
élevé  par  le  préfet  dii  la  Seine,  une  ordonnance  royale  du  28  août  1822  a 
annulé  l'arrêt  coRlre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé;  qu'en  conséquence^ 
cet  arrêt  n'existant  plus ,  la  cour  de  cassation  n'a  plus  rien  ^  prononcer 

—  Attendu  que  le  pourvoi  ayant  été  régulièrement  formé ,  et  les  griefs  di 
demandeur  étant  fondés ,  puisque  l'arrêt  par  lui  attaqué  est  légalcmriK 
annulé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  le  condamner  à  l'amende  ;  —  Rejeltcr 

Du  50  janv.  1823.-G.  C,  ch.  req.-UM.  Henrion,pr.-Pardessa8,  rap. 
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Uon  aurait  eu  Heu  sans  renvoi ,  et  sans  pouvoir  empêcher  la 
décision  attaquée  d'acquérir  l'autorité  de  ia  cliose  irrévocable- 
ment jugée.  —  Or,  comme  on  sait ,  il  arrive  souvent  que  l'avo- 
cat générai  de  service  à  la  cour  de  cassation,  tout  en  (aisant  re- 
jeter le  pourvoi  du  condamné  comme  non  reccvable  pour  défaut 
de  forme  ou  inaccomplissemenl  de  telle  ou  telle  formalllé ,  de- 
mande néanmoins  à  l'audience  (  au  nom  et  comme  représentant 
du  procureur  général  )  la  cassation  de  la  sentence  attaquée,  parce 
qu'il  reconnaît  qu'elle  est  entatbéo  de  nullité  ou  de  contraven- 
tion è  la  loi  ;  mais  celte  cassation ,  il  ne  la  demande  et  elle  n'est 
prononcée  que  dans  Viniérét  de  la  loi,  par  conséquent  sans  ren- 
TOi  et  sans  utilité  pour  le  condamné.  Car,  pour  qu'elle  (ùt  pro- 
noncée utilement  pour  le  condamné ,  il  faudrait  que  le  ministère 
public  (  celui  qui  élail  partie  dans  l'instance  et  près  le  tribunal 
dont  la  décision  et  attaquée)  eût  formé  lui-mémo  un  pourvoi 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  auxquels  il  est  lui-même  assujetti 
comme  tout  demandeur  en  cassation.  Donc,  dans  un  cas  pareil, 
point  de  restitution  au  profit  du  condamné. 

Mais  si  c'était  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  et  par  cette 
voie  particulière  d'annulation ,  que  la  cour  eût  prononcé,  comme 
alors  il  peut,  dans  quelques  cas,  y  avoir  également  renvoi  de- 
vant une  nouvelle  juridiction ,  l'amende  pourrait  encore  être  res- 
tituée au  condamné,  bien  que  son  pourvoi  edi  été  déclaré  non 
recevable,  en  admettant  qu'il  en  eût  formé  on.  —  V.  n"*  1039 
etsuiv. 

999.  Une  question  curieuse  s'est  présentée  à  cet  égard  devant 
la  cour^le  cassation.  —  Plusieurs  demandeurs  (  Pierre,  Sylvain 
et  Etienne)  ayant  an  intérêt  connexe ,  et  n'ayant  consigné,  par 
conséquent ,  qu'une  seule  amende  pour  tous ,  voient  leur  pour- 
voi dlfTéremment  apprécié  par  la  cour.  — EWe  rejette  le  pourvoi, 
à  l'égard  de  Pierre  et  de  Sylvain ,  en  les  condamnant  aux  deux 
tiers  des  dépens,  puis,  aceueillantla  requête  vis-à-vis  d'Etienne, 
elle  cats»  la  décision  attaquée.  Quel  devait  être  le  sort  de  l'a- 
mende et  de  l'indemnité  ?  —  La  cour  a  ordonné  la  restitution  de 
Famende  à  Etienne,  et  n'a  prononcé  aucune  indemnité  au  profit 
du  défendeur  qui  a  été  condamné,  au  contraire ,  à  Tautre  tiers 
de8dépens(Ch. réun.,  26nov.  iSSS.afT.  Bazennerie,v° Exploit). 
S'il  y  avait  eu  pourvoi  simultané  des  deux  parties  (condamné 
et  ministère  public ,  par  exemple)  et  que  la  cassation  de  l'arrêt 
n'eût  été  prononcé  que  sur  le  recours  de  l'une  d'elles ,  l'autre 
doit-elle  être  condamnée  à  l'amende?  Carnot  (t.  3,  p.  916) ,  se 
fondant  sur  les  termes  sainement  entendus  de  l'art.  430,  M  pro- 
nonce pour  l'affirmative. 

980.  Désistement.  —  Quels  sont  les  effets  du  désistement  de 
la  part  da  demandeur  en  cassation,  en  ce  qui  concerne  et  l'in- 
demnité à  payer  à  la  partie  adverse,  et  l'amende  due  au  trésor? 
Ici ,  comme  dans  toutes  les  questions  où  l'intérêt  privé  est  aux 
prises  avec  le  fisc ,  la  discussion  est  vive ,  constante,  et  la  Juris- 
prudence contradictoire.  —  D'abord ,  quant  à  VindtmniU  au  pro- 
fit de  l'adversaire,  comme  elle  n'est  acquise,  aux  termes  de  l'art. 
39  précltédu  règlement,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  arrêt  de  soit-com- 
muniqué, et  que  le  rejet  du  pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes 
n'entraîne  pas  la  condamnation  à  l'indemnité,  il  suit  que  la  ques- 
tion ne  peut  se  présenter  que  devant  la  chambre  civile. 

781.  En  matière  civile,  il  faut  distinguer  :  ou  le  désis- 
tement précède  ia  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  la  pro- 
duction du  défendeur,  ou  il  n'a  eu  lieu  que  postérieurement.  — 

(1)  Efèot:  —  (Ënrrg.  C.  CottuD.)  —  La  régie  s'était  pourvue  en  cas- 
sation contre  an  jagemeot. —  Elle  avait  obtenu  un  arrêt  d'admission;  elle 
l'avait  sigaiflé  aux  défeDdeura ,  qui  avaient  même  déjit  produit  leur  dé- 
fense lorsqu'elle  s'e»t  désistée  de  son  pourvoi.— Alors  s'est  élevée  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  régie  devait  être  tenae  de  payer  aux  défendeurs  l'in- 
demnité de  150  fr.,  que  le  r^lemrntdel738  accorde  contre  le  demandeur 
qui  succombe  après  un  arrêt  de  soit  communii|ué.  Or,  disait-on  dans  l'in- 
térêt de  la  régie,  il  y  a  bien  un  arrêt  de  soit  communiqué,  c'rsl-à-diro 
.an  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ;  mais  la  régie  n'a  pas  succombé , 

fuisqu'elle  s'est  désistée  :  la  double  condition  exigée  pour  l'atlocalion  de 
indemnité  ne  se  trouve  donc  pas  remplie.  — Arrêt. 
La  codb;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  fait  signifier  le  désistement  de 
•on  pourvoi  qne  postérieurement  à  la  signification  do  l'arrêt  d'admission, 
et  même  à  la  signification  que  les  sieurs  Cottun  et  Laniacbc  avaient  faite 
de  leurs  défenses  ;  —  Que  la  régie ,  succombant  ainsi  dans  ia  demande  en 
cassation  qu'elle  avait  reconnu  ne  pas  pouvoir  justifier,  il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  refuser  aux  défendeurs  l'amende  ou  indemnité  qui  leur  est  ac- 
•erdéo  (ai  le  lègiescat  de  1738}  —  Donne  acte  a  Cottun  et  Lamache  du 


Au  premier  cas,  l'indemnité  n'est  pas  due.  Elle  le  serait,  an  sa* 
cond,  par  le  motif  qu'alors  le  demandeur  est  censé  tuccombtr, 
dans  le  sens  de  l'art.  35,  Ut.  l  du  règlement  de  1738,  et  parce 
qu'alors  11  est  Juste  que  le  demandeur  qui,  par  l'iotroduction 
d'un  pourvoi  qu'il  considère  lui-même  comme  téméraire,  a  obligé 
son  adversaire  à  faire  des  frais  pour  sa  défense ,  soit  tenu  de 
dédommager  celui-ol,  comme  au  cas  où  li  y  a  eu  rejet  du  pourvoi 
(Rej.,  20  mai  1830)  (1).  —  La  cour  de  Belgique,  dans  un  arrêt 
qui ,  bien  qu'il  ne  semble  pas  faire  la  distinction ,  doit  être  ainsi 
entendu ,  consacre  le  même  principe  à  l'égard  d'un  pourvoi  du 
ministre  des  finances  contre  la  commune  de  Petit-Recbaln  (C. 
C.  de  Belgique,  10  août  1843,  M.  de  Gerlache,  rap.). 

989.  Il  en  est  de  même  en  matière  H" expropriation  pu- 
hliqxie  s  le  demandeur  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  est  passible 
tant  de  l'amende  envers  le  fisc  que  de  l'indemnité  au  profit  du  dé- 
fendeur (Rcj.,  9jnnv.  1839  ,aff.  Riant, V.  Exprbp.  pub.),— C'est 
assimiler,  quant  à  l'indemnité,  le  désistement  du  pourvoi  en  cette 
matière,  au  désistementqui  serait  postérieur  àl'arrêt  d'admission 
ou  de  soit-communiqué,  en  matière  civile  ordinaire;  et,  en  efl'et, 
la  position  des  parties  est  la  même ,  puisque  le  débat  s'engage 
devant  la  chambre  civile,  sans  aucun  examen  préalable. 

Après  l'arrêt  de  soit  communiqué ,  le  défendeur  a  droit  à  l'in- 
demnité ,  alors  même  qu'il  ne  comparait  pas  devant  la  cour.  C'est 
là  an  point  constant  dans  la  doctrine  de  la  cour.  On  ne  s'arrête 
pas  à  l'allégation  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  n'a  exposé  aucun 
frais,  puisqu'il  n'a  pas  constitué  d'avocat,  et  qu'il  s'est  tenu  hors 
de  la  scène  Judiciaire.  En  eiïet ,  outre  qu'il  peut  avoir  donné 
lui-même  du  temps  à  l'examen  de  la  question  ,  il  peut  l'avoir  fait 
étudier,  en  outre ,  par  des  Jurisconsultes,  qui  lui  auront  conseillé 
de  ne  pas  se  présenter  devant  la  cour,  et  auxquels  il  aura  donné 
des  honoraires.  Puis ,  un  pourvoi ,  quoique  son  elTet  ne  soit  pas 
suspensif ,  tendra  plus  souvent  à  paralyser  le  bénéfice  de  l'arrêt 
obtenu.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rejeté. 

988.  En  matière  crtmmeUe,  où  H  n'y  a  pas  d'arrêt  de  soit- 
communiqué,  les  aO'aires  se  portant  directement  devant  la  chambre 
compétente,  il  semble  dès  lors  Juste  de  penser  que  le  désistement 
du  pourvoi  doive  affranchir  le  demandeur  en  cassation ,  quel 
qu'il  soit,  administraliotts  publiques  ou  partie  civile,  de  l'indem- 
nité au  profit  de  l'adversaire ,  et  ne  le  rendre  passible  que  des 
frais  de  l'intervention  du  défen^ïcur ,  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  succombe  dans  le  sens  de  l'arlicle  précité  du  règle- 
ment et  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  430  c.  instr.  cr. — Néan- 
moins ,  dans  le  principe ,  la  cour  de  cassation  décidait  que  le  dé- 
sistement du  pourvoi  (  de  la  part  d'un  demandeur  ordinaire  ou 
d'une  partie  civile)  ne  pouvait  soustraire  ceux-ci  an  payement  de 
l'indemnité  envers  la  partie  intervenante  (Crim.  reJ.,  10  août 
1811,  Forêts  C.  N...;  4  sept.  1812,  Douanes  C.  Meyer.)  — 
Aujourd'hui,  une  Jurisprudence  constante  dispense,  au  contraire, 
le  désistant  de  l'obligation  de  payer  l'iDdemnil&aux  intervenants. 
Il  n'est  alors  condamné  qu'aux  frais  réclamés  par  ces  derniers 
(Rej.,  31  déc.  1824;  9  JuiU.  1830;  23  mai  1833;  27  Janv. 
1858)  (2),  frais  que  le  premier  de  ces  arrêts  refuse  contrairement 
au  principe  général, et  qui  sont  accordés  dans  les  3*  et4*  espèces. 
984.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  distinguer ,  d'après  cette  dernière 
jurisprudence  ,  le  cas  où  le  désistement  aurait  eu  lieu  avant  que 
la  cour  de  cassation  eût  été  saisie,  de  celui  où  il  ne  serait  intervenu 
que  depuis,  puisque  la  cour  refuse  de  prononcer  l'indemnité,  même 

désistement  de  la  régie,  et  la  condamne  envers  les  défendeurs  a  l'indem- 
nité de  150  fr. ,  et  en  tous  les  dépens,  tant  du  pourvoi  que  de  l'incident,  etb 

Du 26  mai  1830.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails ,  1"  pr.-Poriquel,  rap. 

(2)  1"  Etpèe»  :  —  (Mariette  C.  Lebourgcois.) — La  coui;  —  Allendn 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  436  c.  inst.  crim.,  ta  partie  civile  qui  suc- 
combe dans  son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  cor- 
rectionneUe  et  do  police,  doit  être  condamnée  a  une  indemnité  de  150  fr. 
et  anx  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute  on  renvoyée ,  qnand  il  y 
a  désistement  de  ia  partie  civile,  cette  dernière  ne  saccombé  point  dans 
son  recours,  puisqu'il  est  considéré  comme  non  avenu;  —  Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  ni  à  l'indemnité  ni  aux  frais  réclamés  par  les  intervenants. 

Dn  31  déc.  1824.-C.  C,  secl.  erim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gên.,  c.  contr.-Guiilemin ,  av. 

•ifÈtfict  !  —  (Forêts  C.  donner.)  -  9  juillet  1830.-Cr.  r^.-M.  Dv 
paty,  rap.  —  Cet  arrêt  se  borne  &  lejeter  la  demande  en  indemnité. — Le 
iqême  jour,  cinq  arrêts  semblables  ont  été  rendus. 

5'  Etpie»  :  —  (Forêts  C.  Gnyon.)  —  La  cod»  ;  — Vn  l'art.  456  c.  intt. 
gim.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  partie  civile,  les  ad- 
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dans  le  cas  où  il  y  a  eu  in(«rven(toi»  de  la  part  de  ceux  qui  la 
réclament,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ceux-ci  avaient  fait  la 
plupart  des  (rais  nécessités  par  la  défense  au  pourvoi,  ce  qui 
semble  contraire  èi  l'esprit  de  la  loi.— MM.  Legraverend  (t.  2,  p. 
468}  et  Tarbé  se  rangent  à  la  première  doctrine  de  la  cour.  Mais 
ces  auteurs  supposent,  et  Legraverend  le  dit  positivement,  que 
le  désistement  a  eu  lieu  depuis  que  la  cour  a  Hé  saisie.  «  Qu'est- 
ce,  en  effet,  que  cette  indemnité,  dit  M. Tarbé?  C'est  une  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  pourvoi  téméraire.  Si  donc  le  défendeur 
s'est  présenté,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  combaltre  le  pourvoi, 
si  sa  présence  et  ses  moyens  de  défense  ont  amené  le  désislcment, 
U  ne  parait  pas  équitable  de  lui  refuser  l'indemnité,  en  lui  lais- 
sant la  charge  des  soins  qu'il  a  dû  prendre  pour  répondre  au 
jiourvoi.  » — On  peut  répondre  que  la  défense  n'est  pas  forcée; 
qu'elle  est  spontanée  de  la  part  de  la  partie  qui  a  gagné  son  pro- 
cès devant  la  Justice  criminelle,  qu'il  semble  dès  lorsque,  dans 
l'application  d'une  loi  rigoureuse  comme  celle  dont  11  s'agit  ici,  le 
parti  que  la  cour  a  pris  est  le  meilleur,  d'autant  plus  qu'au  moyen 
des  frais  qu'elle  accorde  aux  défendeurs ,  après  le  désistement 
donné,  elle  couvre  autant  qu'il  est  en  elle  ce  que  celte  interpré- 
tation de  la  loi  peut  présenter  de  trop  sévère.  Il  faut  aussi  son- 
fiex  et  aux  droits  sacrés  de  la  défense  (V.  n»  766  in  fine)  et  à  la 
partie  demanderesse  qu'on  grèverait  d'Indemnités  souvent  oné- 
reuses, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts.—V.  ji"  732. 767. 

L'auteur  du  Manuel  d'instr.  crim.  enseigne  que  c'est  surtout 
yU-à-vis  des  ngiet  ou  adminislration  publiques  qui  se  désistent 
de  leur  pourvoi  avant  que  la  cour  n'ait  prononcé ,  que  la  con- 
damnation i  l'indemnité  et  aux  frais  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Mais 
Carnot  (t.  5,  p.  215)  avait  repoussé  cette  opinion',  surtout  en 
ce  qui  touche  les  frais ,  car  II  serait  inique  de  les  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  été  renvoyée  ou  absoute  de  ta  condam- 
nation. 

785.  Relativement  à  la  forme  dn  désistement,  on  renvoie  à  ce 
dernier  mot,  ainsi  qu'au  chap.  1 1  ci-après.  Au  reste  et  pour  le  dire 
en  passant,  il  semble  superflu  de  faire  observer  qu'il  faut,  pour 
que  le  désistement  produise  son  elTet,  qu'il  soit  régulier  (Cass., 
14  mars  1845,  air.  Courtaud,  D.  P.  43. 1.  220).  — Il  a  été  décidé, 
pareillement,  que  ladéclaration  reçue  par  le  directeur  d'une  prison, 
et  déposée  au  greffe  de  1^  cour  royale,  portant  qu'un  condamné 
se  désiste  du  pourvoi  qu'il  a  formé,  ne  peut  avoir  l'effet  d'un  dé- 
sistement régulier,  en  ce  que  ce  directeur  n'a  pas  qualité  pour 
lui  Imprimer  le  caractère  d'un  acte  légal  (Cass.,  16ocl.  1828, 
f  ff.  Donvouloir,  V  Désistement). 

9  SB.  Dans  le  cas  où  une  partie  condamnée  en  madère  do 
police  correctionnelle,  qui  s'est  pourvue  en  cassation,  déclare  so 
'désister  de  son  pourvoi  et  se  réunir  au  ministère  public  pour  for- 
mer avec  ce  magistrat  une  demande  en  règlement  de  Juges,  la 
conr  de  cassation  peut,  en  lui  donnant  acte  d^  son  désistement, 
statuer  sur  le  règlement  déjuges  (Cas^..,  2Q  déc.  1829,  aff.  Mer- 
gant,  v*  Règlement  de  Juges). 

fS7.  Passons  maintenant  à  l'effet  du  désistement  en  ce  qui 
touche  l'amende.  ][)oit.on  la  regarder  comme  perdue,  dans  tous 

;nini$tratioo3  ou  régies  de  l'Etat,  elles  a'genls  publics,  ne  doivent  £lro 
condamoéj  à  l'indemnité  de  1 50  îr,  que  lorsqu'ils  succombent  dans  leur 
recours  en  cassation  ;  —  Attendu  que  le  déslslcmenl  d'un  pourvoi  est  la 
renonciation  volontaire  &  fairo  valofr  aucun  moyen  pour  obtenir  la  cassa- 
itioo  du  jugemejit  attaqué,  et<le  cooseotement  que  ce  Jugement  reçoive  son 
jixécution;  — Q{tB,  par  l'effet  du  désiilemenl,  le  pourvoi  est  député  non 
arenja;  qu'ainsi,  le  demandeur  qui  u  désiste  ne  peut  4lre  contlamné 
tomae  ayant  tuccombé  dans  son  recours,  puisqu'aucun  arrêt  do  rejol  n'in> 
tonjent  sur  ton  pourvoi;  —  Hais  attendu  que  si,  dans  ce  cas,  il  s'y  a 
pas  lieu  de  condamner  le  demandeur  à  l'indemnité  ieiSti  fr.,  il  doit,  «u 
aaoiag ,  remitourser  les  frais  légitimcmeDt  faits  par  le  défendeur  ta  Cfissa- 
tioa;  —  Par  ces  motifs;  —  Donne aole  du  désistement  fait  par  l'adiiiials- 
icalioD  lorcatiète  de  son  pouivoi ,  iéiioute  le  défeadeur  de  »  demande  ta 
iliJeauutd,etcoadamiie  seulement  l'admUistralion  forestière  à  lui  rem- 
bounerle*  /rais  de  son  inUrveolioii. 
Su  M  mai  1833.-C.  C,  cfa.  erim.-MM.  Choppin,  pr.-Tbil,  rap. 

4*  fiafe'  ••  —  (Favr»!.)—  27  janr.  1858.-Cr.  rej.-H.  Bresson ,  rap. 

(1)  (OaiHaguet.)  —  Le  tribonal;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a 
pas  consigné  l'amonde  aux  termes  des  articles  sus-énoncés  (5,  tit.  4  do  la 
iv  partie  du  règlement  de  1138;  1"  de  la  loi  du  11  bruni,  an  i) ,  ni 
yoduit  de  ceiUflcat  d'indigence  coafonnémeat  a  l'art.  S  de  la  loi  du  14 


les  cas  et  à  quelque  époque  de  la  procédoM  qne  le  -déetsleoMl 
intervienne?  Sur  cette  question,  fort  simple  en  apparence, «t  à 
laquelle  les  avocats  près  de  la  cour  de  cassation  ont  paru  atta- 
cher de  l'intérêt,  la  chambre  criminelle  et  les  chambres  civiloe  de 
la  cour  sont  d'avis  opposés.  —  La  chambre  criminelle  qui,  par 
un  arrêt  déjà  ancien,  avait  décidé  que  le  désistement  du  pourvoi 
ne  pouvait  dispenser  de  la  condamnation  à  l'amende,  dans  une 
espèce  oùiln'yen  avait  paseodeconsignée(RrJ.,  4  frim.  an  11)(1), 
ordonne  aujourd'hui  que  l'amende  sera  restituée,  car  elle  considère 
comme  non  avenu  le  pourvoi  dont  on  s'est  désisté  (V.  n*  785). 

VSA.Etil  a  été  jugé  à  cet  égard  parla  cour  belge  queie  désia- 
tementdu  pourvoi  aQ'ianchit  le  demandeur  condamné  du  payement 
de  l'amende  ;  et  qu'il  est  reccvable  à  déclarer  à  l'audience  qu'Oise 
désiste  de  son  recours,  bien  que,  lorsde  sadéclaratiou  de  recours 
en  cassation,  iln'élaitnlenétat,ni  Irbrc  sous  caution ,  etqucson 
pourvoi  fût  ainsi  frappé  de  déchéance  aux  termes  de  l'art.  421  c. 
Inst.  crim.,  et  que  de  plus  il  n'ait  pas  consigné  l'amende  ni  JustiQ6 
d'en  être  dispensé  (C.  C.  de  Belgique ,  8  Janv.  1833,  aff.  Wiot). 

989.  Les  chambres  civiles  de  la  cour  regardent,  au  .con- 
traire, le  désistement  du  pourvoi  comme  un  aveu,  de  la  part  da 
demandeur,  que  son  recours  était  mal  fondé,  et  condaauient  par 
suite  ce  dernier  à  l'amende,  comme  s'il  «vait  succombé  (Rcq.,  ft 
frlm.  an  12-,  24  fév.  183.°(;  Rej.,  24  fév.  1833  ;  Rcq.,  22  juin 
1»30)(2).  Celte  Jurisprudence  mérite  d'autant  plus  de  fixer  l'alr 
tention  qu'elle  a  été  adoptée  par  les  deux  chambres  civile  et  des  re- 
quêtes, qui  s'étaient  réunies  en  chambre  du  conseil  et  api'ès  une 
délibération  qui  a  duré  plus  de  deux  heures.  Néanmoins  ,..les  d£uc 
avocats  généraux  qui  avaient  porté  la  parole  dans  l'une  et  l'autre 
instance  (MM.  Micod  et  Laplagne-Darris)  avaient  conclu  dans  le 
sens  de  la  restitution  ;  et  l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce 
système,  qui  est  favorable  à  l'extinction  des  procès ,  -on  s'appuie 
sur  des  arguments  fort  plausibles. 

D'abord,  pour  que  l'amende  puisse  être  acquise  au  trésor,  U 
faut  qu'il  soit  intervenu  un  arrél  de  la  cour  de  casiaiion  qui  sta- 
lue  sur  le  pourvoi  et  qui  'fasse  succomber  le  demandeur  en  rcie- 
lant  sa  requête,  soit  conHue  non  reccvable,  soit  comme  mal  fon- 
dée. —  L'art.  2S  du  règlement  de  1738  porte,  en  effet  :  «  Eo 
cas  que,  sur  le  rapport  de  la  requête,  le  demandeur  se  trouve  non 
recevaUe  ou  mal  fondé... ,  Il  sera  rendu  vrrM  par  lequel, «(c... 
et ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  Il  sera  «ondamué  par  le  même 
arr^  en  l'amende  de  130  fr.  u — L'art.  33  n'est  pas  moins  expti- 
cHe  {  «  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  4a  de- 
mande... sera  condamné,  etc.  »  —  Eivfin ,  d'après  l'ai-t.  37  , 
«  l'amende  sera  acquise  de  plein  droM,  quand^mûme  il  Miroit  été 
omis  d'y  prononcer,  et  en  quelques  termes  que  l'arrêt  <fui  r<^tt»ra 
la  demande  en  cassation  soit  conçu...  » 

^••.  La  conséquence  qui  découle  de  «es  textes  est  qu'il  ianl,  ' 
pour  que  l'amende  soit  ac(|uise,  un  arrêt  qui  rejette  la  demandé 
en  cassation f  il  faut,  en  d'autres  termes,  -que  le  demandeur  «n 
cassation  succombe <fan«  «on  pourvoi.— Or,  s'il  est  vrai  que  odul- 
là  seul  qui  succombe  doit  être  condamné  à  t'amende,  aMelndra- 
t-on  par  une  semblable  coodamii<»4ion  le  demandeur  eu  cassation 
qui  se  désiste  de  son  |>ourvoi  ?  Eu  d'autres  termes,  celui  qui  se 

brum.  an  5;  que  ladite  cunsignaljoo  devait  accompagnt  r  le  pourvoi  et  qno 
le  dé!islcment  signifié  il  la  rcquMe  dudit  demandeur  |>ar  rxpiiiltde  Damalr, 
huissier,  du  6  brum.  dernier,  no  peut-le  dispenser  de  l'amende  «nc«uruo 
par  lui  faute  de  ladite  coofigoatioa  par  feflri  de  jou  pourvoi  ;  —  Rfjettr. 
Ou  4  (um.  an  1  l.-C,  C,  Sfct.  crjqi.-MM.yicllart,  pr.-Uorcl,  ;'ap. 

(2) l" Espèce-— (EMn».)—S tria,  aa  iS.-Req.-M.  CassaigM,rap. 

2*  Etpice  :  —  (Maze  C.  enregistrement.)  —  La  cwr  ;  —  Vidant  le  dé. 
libéré  prononcé  à  ladite  audionce,  doane  acte  au  demandeur  de  son  dé- 
sistement du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  du  Rennes  entre  lui 
et  le  sieur  Marquer,  du  7  déc.  1830;  —  Quant  h  la  demande  de  la  r«$- 
lilution  de  l'amende  consignée,  attendu  que,  d'aprfsle  règlement  det758. 
tit.  4,  art.  57  rt  38,  conslaninient  observés  ju.-^qu'ii  ce  jour,  il  ne  peut* 
avoir  remise  d'amende  qu'en  veUu  d'un  arrêt  de  cassation  ;  —  Qu'ainsi  i' 
n'y  a  lieu  ,  au  cas  actuel,  d'accueillir  la  demande  de  la  restitution  de  1'» 
mende  consignée;— Par  ces  molifs; — Rejetter 

Ou  34  fév.t835.-C.C.,  cb.  req.-MM,  Zangiacomi,  pr.-De Cariempe, 
rap,-Nicod,  av,  gén.,  c.  conf.-Rochelle,  av. 

3°  Espict  :  —  (Leroux  C.  Janin.)  —  La  coor;  —  Attendu..,.  Donna 
acte  de  désistement....  et  condamne  a  l'amende  de  300  fr. 
Du  34  fér.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Cbardel,  rap. 
4*£q)<r(.— (Deiimortiers.)'<-22  juin  1836.-Ref.-H.  Mesladier,  rap. 
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désiste  doit-Il,  dans  le  sens  de  la  loi,  être  assimilé  à  celui  qui  est 
déclaré  non  recevable  ou  qui  est  débouté  de  sa  demande?  — 
Cela  ne  semble  pas  possible. 

701.Le  désistement,  en  effet ,  est  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  renonce  au  bénélice  d'une  demande  qu'elle  a  formée.  Par 
c«  moyen,  elle  éteint  le  litige  dès  son  principe  j  elle  enlève  au 
Juge  le  droit,  la  faculté  de  le  Juger.  Ily  a  aussitôt,  en  la  personne 
du  magistrat,  defectus  poteslatis.  Le  plaideur  se  fait  Justice  à  lui- 
même,  mais  cette  Justice  n'a  plus  d'oracles,  et  dès  lors  il  n'y  a 
plus  ni  succès  ni  défaite.  —  Diru-t-on  que  la  partie  qui  se  dé-, 
sisle  succombe,  en  ce  sens  qu'elle  renonce  à  sa  demande  et  qu'elle 
fait  l'aveu  tacite  que  le  recours  par  elle  introduit  n'est  pas  fondé? 
Hais  ud  plaideur  est  souvent  conduit  à  se  désister,  par  le  résul- 
tat d'une  transaction  qui  ne  le  fait  point  succomber  sur  tous  les 
points,  et  qui  laisse,  du  moins  sous  le  rapport  du  droit,  les  ques- 
tions du  procès  indécises. — Quelquefois  aussi  le  plaideur  s'aper- 
çoit ou  plutôt  ses  conseils  lui  font  apercevoir,  après  un  plus  mùr 
examen,  que  le  pourvoi  formé  au  moment  de  l'expiration  du  délai 
B'oiTre  aucune  clianc^de  succès  ;  et,  cédaut  à  de  salutaires  avis,  il 
ne  persévère  point  dans  sa  tentative;  il  se  retire  franchement  de 
la  lice,  ou  plutôt  il  refuse  d'y  entrer.  —  Quelquefois  encore  le 
litige  est  trop  peu  important  pour  mériter  les  lenteurs  et  les  frais 
d'un  procès  en  cassation,  et  le  demandeur,  dont  te  ressentiment 
s'éleinl  par  le  temps  et  la  réilexion,  fait,  en  se  désistant,  non  l'a- 
veu de  soD  impuissance,  mais  un  sacrilice  à  sa  'tranquillité.  — 
Les'  règles  de  l'équité,  qui  deviennent  le  supplément  nécessaire 
die  la  loi,  ne  permettent  pas  que  l'amende  soit  appliquée  à  un 
fait  qui  n'est  point  arrivé,  c'est-à-dire  à  un  rejet  qui  n'a  pas  été 
prononcé  et  qui  ne  peut  plus  l'être.  —  Dans  diverses  circonstan- 
ces, la  chambre  des  requêtes,  dessaisie  de  la  faculté  de  statuer 
sur  un  pourvoi,  a  ordonné  la  restilution  des  amendes  consignées, 
notamment  r  lorsqu'on  1814,  plusieurs  cours  d'appel,  dont  les 
arrêts  étaient  attaqués,  cessèrent,  par  suite  des  traités  politi- 
ques,, de  faire  partie  du  territoire  français.  —  EuRn,  le  système 
de  la  restitution  de  l'amende  peut  invoquer  des  analogies,  soit 
dans  la  Jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour,  soit 
en  matière  d'appel  où  le  désistement  donne  lieu  à  la  restilution 
de  l'amende,  soit  enfin  dans  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  (V.  le  numéro  suivant).  Or,  peul-on  ajouter, 
partout  où  II  n'y  a  plus  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi,  il  ne  doit 
plus  être  possible  de  prononcer  une  condamnation  d'amende  ,.qui 
n'est  que  la  conséquence  du  rejet  de  ce  même  pourvoi.  Ne  point 
ordonner  la  restitution,  c'est,  en  réalité,  condamner  le  deman- 
deur qui  se  désiste  au  payement  de  la  somme  qu'il  a  consignée. 

799.  Tels  sont  les  moyens  qu'on  peut  faire  valoir  eu  faveur  de 
la  restitution,  et  quoiqu'ils  aient  moins  de  poids  en  matière  civile, 
oùledélai  dujiourvoi  eslfort  étendu,  qu'en  matière  criminelle  où, 
pour  éviter  la  déchéance,  l'on  est  obligé  de  se  pourvoir  sans  avoir 
mâme  sous  les  yeux  l'expédition  du  jugement,  on  comprend 
qu'ils  ont  dû  causer  de  i'hésilatlon  au  sein  de  la  cour.  — Ne  fau- 
drait-il point  faire  une  distinction ,  à  cet  égard  ,  entre  le  cas  où 
nalle  instruction,  nul  travail  au  sein  de  la  chambre  saisie  n'aurait 
eoGoreprécédé  le  désistement,  et  le  cas  contraire? — Quoi  qu'il  en 
soit,  et  dans  l'impuissance  où  l'on  est  de  trouver  dans  la  loi  un 
nppol  pour  une  distinction ,  on  doit  se  ranger  à  la  jurispi-udence 
des  chambres  civiles.  Le  système  de  la  restitution  n'a  de  base 
un  peu  solide  qu'en  malière  criminelle. 

998.  Au  reste,  comme  on  l'a  dit,  la  cour  de  Belgique  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  a  eu  dé- 

(1)  *••  Btpiee  .  —  (Van-Antgacrden.)  —  La  cooa;  —  Vu  le  d<sist«- 
racDl  des  demandeurs  eu  cassation  «igniHA  an  défendeur  le  ii  juin  denier 
et  les  conclusions  des  parties  ;  —  Aitendu ,  en  co  qui  coocorne  la  demande 
en  rcslilulion  de  l'amende  consignée,  qu'aux  termes  do  l'art.  SS,  lit.  t, 
réglem.  38  juin  1738,  l'amende  n'est  encourue  que  parle  demandeur  qui 
Stfécdmbera  dans  son  recours  ,  et  que  l'on  ne  peut  dire  que  le  demandeur 
ait  snccomtfé ,  et  qnc  l'amende  consignée  serait  par  suite  ncqnise  au  fisc , 
lorRlii'il  y  a  déslslrment  de  sa  part  ;  —  Donne  acte  aux  deux  parties  du 
itésislemenl  et  de  l'acceptation  respectivement  do  chacune  d'elles,  et  leur 
Ofduno*  de  s'yconfoimer; —  Condamne  les  dcmaodeur*  aux  dépens';  — 
Ordonne  la  restitution  de  ladite  amende ,  elc; 

DiHS  jaill.-M3ifc<^  Mip.  de-Bnttellesi-M.  LaDireas,  8r<  gte.,  Cb  c»bI. 

i^B^m'.--^(îf..t)-^ii  joill.  1832.>Ci  slip,  de  DrnxiHIeï. 


sistement  du  pourvoi  (C.  sup.  de  Bruxelles,  18,  34]nlll.  1833^ 
et2i  janv.  1833)  (1).  —  V.  ci-apiès,  le.  chap.  11 ,  n»  1107. 

794.  La  chambre  des  requêtes  avait  aussi,  avantia  nouvelle 
Jurisprudence,  ordonné  la  restitution  de  l'amende  en  cas  de  dé- 
sistement d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  royale ,  qui ,  sur 
le  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative,  avait  été  annulé  par 
ordonnance  royale ,  circonstance  particulière  qui ,  on  le  dit  au 
numéro  suivant,  emportait  la  restitution  de  l'amende  (Req.,  4 
juin.  1826)  (2). 
'  iB&.  Outre  l'hypothèse  où  II  y  a  eu  désistement  valable  dii 
pourvoi,  il  peut  se  présenter  un  autre  cas  où  la  cour  suprême  né 
soit  pas  appelée  à  prononcer  sur  le  recours  :  c'eèl  lorsque,  |$en« 
dant  l'intervalle  et'  par  suite  d'un  con/Zi(  élevé  par  l'autorité  admi- 
nistrative contre  la  même  décision,  objet  du  poui'vol ,  cette  décl« 
sion  est  annulée  par  le  conseil  d'État  en  conllrmation  du  conflit. 

—  Dans  un  cas  pareil,  l'amende  consignée  doit  être  restituée, 
puisque  l'affaire  n'appartient  plus  désormais  à  l'autorité  Judiciaire 
et  que  la  cour  de  cassation  doit  se  dessaisir  du  pourvoi ,  en  \et\a 
du  principe  qui  a  posé  la  démarcation  des  pouvoirs  judiciaire  et 

'administratif,  et  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'inimiscer  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  (Conf.  ReJ. ,  13  mars 
182 1 ,  air.  Wagram  cl  Ratisbonne ,  V.  Compétence  et  ci-dessus 
a'  791:  Req.,  4  juillet  18-20.  aff.  Bernard). 

79o.  Mais  y  a-t-il  lieu  à  distinguer,  dans  celle  circonstance, 
si  le  pourvoi  est  régulier  ou  irrégulier  dans  la  forme,  pour  pro- 
noncer la  condamnation  à  l'amende  dans  ce  dernier  cas?  —  Ou 
ne  le  pense  pas;  car,  par  suite  de  l'approbation  du  conflit,  la 
cour,  se  trouvant  complètement  dessaisie  de  l'alTaire,  n'a  pas  le 
droit  de  s'occuper  du  pourvoi,  même  quant  à  la  formé. 

797.  Enfln,  Il  y  aurait  lieu  également  à  la  restitution  dans  Ib 
cas  où,  l'amende  ayant  été  consignée  dans  le  but  de  se  pourvoir, 
le  pourvoi  n'aurait  pas  été  fait  (  Rcj.,  22  germ.  an  6,  alT.  fer- 
rasse ,  V.  n»  700). 

CUÀP.  8.  —  Des  FORVES  GÉNâRAIiEB  DC  POCKVOt. —  MtHOIUS 
BT  DÉCLARATION  AU  OBBCFE. —  NOTIFICATION. 

798.  Devant  la  cour  de  cassation ,  rinstructlon  des  affaire^, 
comme  on  l'explique  d'ailleurs  avec  plus  de  détail  en  parlant  do  la 
procé<fure  suivie  devant  cette 'uridjctlon,  est  soumise  à  dés  formes 
particulières.  —  Ici ,  on  ne  s'iccupe  que  du  mode  que  doit  revê- 
tir la  requête ,  l'acte  même  iotrodactif  du  pourvoi,  tant  poilr'les 
matières  civiles  que  pour  les  matiares  criminelles. 

799.  l"  Mattire  civile.  —  L'art.  1,  lit.  1 ,  1"  partie  du  rè- 
glement de  1738  porte  :  «  Les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou 
de  Jugements  en  dernier  ressort  seront  formées  par  une  requête 
en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  contiendra  les  moyens  de  cassation.» 

—  L'article  suivant  sùoute  :  «  Ladite  requête  sera  Jtjrn^e  d«  f  avo- 
cat du  demandeur....  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue...  »  — 
L'article  exigeait  en  outre  la  signature  de  deux  autres  avocats 
aux  conseils,  qui  étaient  tenus  (art.  3),  avant  de  donner  leur  si- 
gnature, «  de  se  faire  représenter  les  preuves  des  faits  sur  les- 
quels les  moyens  de  cassation  étaient  fondés ,  alln  de  pouvoir  être 
en  état  de  donner  leur  avis.  »  —  Cette  dernière  disposition  a  été 
abrogée  dans  les  termes  suivants,  par  un  décret  du' 19  août  179S  : 
«  La  formalité  d'une  consuilalion  signée  par  des  avoués  (ce  noûi 
était  alors  donné  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation)  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civile  est  supprimée.  » 

On  comprend,  néanmoins,  qu'une  pareille  disposition,  si  elle 

V  Etpiet.'—(Horpi\t»  C.  Daman.)  —  21  janv.  183S.-C.  Mp>  d« 
Bruxelles ,  (A.  oiv.-MM.  de  Gerlache,  1*'  pr.-Plaisaat ,  av.  gén; 

(2)  E»j)<c«.-  — (Bernard  C.  le  trésor.)—  L«  sie«r  Bernard,  ancien 
dif«clear  du  Vaudeville ,  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  14  mai  1825.  —  ConOit  est  élevé  |iar  l'autorité  administra- 
tive; et,  le  1"  sept.  1833,  ordonnance  royale  qui  admet  ce  conOit  et  an- 
nule l'arrél  de  la  cour' de  Paris.  —  Bernard  dehmhaail  ailSSl  eeltrainra- 
lalion  ;  dés  lors ,  il  S'est  désl«té  d«  son  pouttiii ,  er  a'  cdadù  «  la  restitntioi 
de  l'amende  consignée.  -^  Arrêt. 

La  cotm;  —  Donne  aeieau  demandtiH'deMa  désIstenMiil  da  poorva 
contre  l'ariét  de  la  ceur  royale  de  Paris';  —  Bl,  attendu  ce  qu'il  réMltedi 
l'ontennance  royale  du  {•''sept.  1835,  décharge  le  dcMtwIcwdel'aanl* 
por  lui  consignée ,  et  ordonne  qn'eHe  Ini  sera  resHinée. 

B(l-«  jarll.  189e.>C.  G.,-eb'.  req.-MMi  Mlou)  pr.-F«THtlvi«fk' 
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eût  été  rlgoarensement  observée,  anrait  pu,  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  produire  les  elTets  les  plus  avantageux, 
en  faisant  disparaître ,  devant  un  examen  approfondi  de  la  part 
de  plusieurs  personnes  des  moyens  de  cassation  proposés,  une 
foule  de  requêtes  fondées  sur  les  motifs  les  plus  futiles. —  Le 
règlement  de  1660,  auquel  les  dispositions  de  celui  de  1758  ont 
été  empruntées ,  prononçait ,  de  plus ,  comme  sanction  de  la 
disposition  dont  il  s'agit ,  une  amende  de  300  iiv.  contre  l'avocat 
de  la  partie,  qui  ne  se  serait  pas  conformé  aux  dispositions  pré« 
cédentes. 

L'art.  424  e.  inst.  crim.  assyjettit  également  la  partie  civils 
auministèred'unavocatàla  cour  de  cassation,  pour  la  régularité 
de  son  pourvoi. — Et, d'ailleurs,  l'art.  QA  de  laloi  du  27  vent. an  8, 
qui  n'accorde  qu'aux  avoués  seuls  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont 
établis ,  est  une  disposition  générale  applicable  aux  avocats  près 
la  cour  de  cassation ,  qui  remplissent  cumuiativement  les  deux 
(onctions,  et  qui  ont  seuls  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'instruc- 
tion en  usage  devant  cette  Juridiction  suprême.  —  En  Belgique, 
où  il  n'y  a  pas  de  chambre  dus  requêtes ,  on  a  décidé,  par  appli- 
cation de  la  disposition  précitée  et  en  vertu  d'un  arrêté  du  15 
mars  1815,  spécial  à  la  cour  de  cassation  de  ce  royaume,  que  la 
signification  au  défendeur  de  la  copie  de  la  requête  en  cassation, 
non  revêtue  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur,  est  nulle. 
—La  nullité  de  cette  signiQcation  entraîne  la  déchéance  du  pour- 
voi, la  requête  introductive  n'ayant  pas ,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  été  légalement  signifléedansie  mois  de  l'ordon- 
nance du  premier  président  (C.  C.  belge,  ch.  civ.,  16  Juiil.  1840, 
admin.des  finances  C.  Willems). 

800.  Il  existe  plusieurs  exceptions  à  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours au  ministère  et  à  la  signature  d'un  avocat  à  la  cour 
pour  la  validité  de  la  requête  en  pourvoi.  Une  première  exception 
est  admise,  en  faveur  de  ceux  qui  agissent  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  l'Étal  {matière  domaniale),  par  l'art.  16,  tit.4,  Impartie, 
du  règlement  de  1738,  dans  les  termes  suivants  :  — «Ne  seront 
comprises  dans  les  articles  ci-dessus  les  requêtes  en  cassation 
présentées  en  matière  domaniale ,  soit  par  les  procureurs  géné- 
raux de  sa  majesté,  soit  par  les  inspecteurs  généraux  du  domaine 
ou  auxquels  Ils  se  seront  joints,  et  pourront  lesdiles  requêtes 
être  admises  tans  être  tiijnées  d'anciem  avocats....  »  —  Et  il  a 
été  jugé  que  l'art.  94  précitéde  laloi  du  27  vent,  an  8  n'a  pas 
abrogé  cette  disposition  exceptionnelle ,  au  profit  de  ceux  qui 
agissent  an  nom  de  l'État ,  qu'ils  s'appellent ,  suivant  les  temps , 
procureurs  généraux  du  domaine ,  commissaires  du  gouverne- 
ment,, préfets,  etc.  (RtfJ.,  31  Juill.  1837)  (1). 

SOI .  Enmatière  électorale,  l'art.  3^  de  la  loi  du  19avril  1831 
dispense  également  du  ministère  d'un  avocat.  Lorsque  l'alTalre 
est  portée  devant  la  cour  royale,  cet  article  dispose  d'abord  ainsi  : 
»  La  cause  sera  jugée  sommairement ,  toutes  affaires  cessantes , 
tam  qu'il  toit  besoin  du  ministère  d^avoué. . .»  Puis,  il  ajoute,  para- 
graphe dernier  :  «  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  procédé 
sommairement  et  toutes  affaires  cessantes ,  comme  devant  la  cour 
royale,  avec  la  même  exemption  du  droit  d'enregistrAnent  et  sans 
consignation  d'amende.  »  —  Cette  disposition  est  positive  et  ne 
pouvait  donner  Heu  à  difficulté,  ainsi  qu'on  l'a  jugé  : — «  La  Cour; 
attendu  que  l'art.  33  porte  que  la  cause  serajugée  sommairement, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué  près  des  antres 
cours,  ce  qui  exclut  la  nécessitédu  ministère  d'avocats  à  la  cour  de 
cassation,  parce  que  ces  derniers  remplissent  en  même  temps  les 
fonctions  d'avoués  et  d'avocats;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
(12  fév.  1838.-Ch.  civ.-M.  Bonnet',  rap.-Aff.  Préf.  de  la  Haute- 
Saône  C.  Bourgeois;  Conf.  ReJ.,  S  mars  1838.-H.  deGartempe 
'Ûls,  rap.-Aff.  Préf.  de  la  Nièvre  C.  Clair.) 

Et ,  comme  la  loi  ne  dislingue  pas ,  il  est  certain  que  le  béné- 
jfice  de  cette  disposition  doit  s'appliquer  aux  autres  parties  en 

(1)  (Préfet  d'Ille-et-Vilain«  C.  Pierre.)— La  cod«  (apr.  déiib.  ea  cb. 
du  coos.)  ;  —  Sur  la  fin  de  ooo-recevoir  :  —  Atteada  que ,  pour  les  af- 
faires qui  intéressent  l'État,  les  lois  des  19  niv.  an  4  et  17  frim.  au  6 , 
aon  abrogées  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  venl.  an  8,  applicable  aux  af- 
faires entre  particuliers ,  ont  considéré  les  commissaires  du  gouvernement 
(aujourd'hui  les  procureurs  généraux  et  leurs  lubstiluls)  comme  les  véri- 
iahîi>«  Mténsenn  et  fondés  de  poavoir  da  l'État  ot  comme  devant  par  cm- 


cause  qui  peuvent  se>  pourvoir,  comme  an  préfet,  pntsque  d'alT* 
leurs ,  celui-ci  en  est  déjà  dispensé  par  la  loi  générale.  V.  ci« 
dessous  le  n°  804,  à  la  Qn. 

809.  Mais,  en  matière d'^(«c(ton«  municipales,  la  loi  spéciale 
(21  mars  1831 ,  art.  42)  n'ayant  pas  reproduit  la  même  excep< 
tion,  il  est  impossible  d'appliquer  ici,  par  analogie,  celle  de  la 
loi  précédente  (Rej.,  6  août  1838 ,  alT.  Maire  d'Écouis,  v*  Ëlect. 
municip.).  II  faut  donc,  suivant  le  droit  commun,  et  quelque  con- 
tradiction qu'il  semble  résulter  de  là ,  que  la  requête  en  pourvoi 
soit  présentée  par  un  avocat  au  conseil ,  et  revêtue  de  sa  signa- 
tur6,  sous  peine  d'être  non  recevable.  —  V.  Élections. 

SOS.  Une  troisième  exception ,  en  matière  à'exf>ropriation 
pour  cause  d^utilité  publique,  est  admise  par  la  jurisprudence , 
bien  que  les  lois  de  la  matière  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard 
(M.Tarbé,  p.  US)  :1a  signature  du  préfet  sur  la  requête  est  suf- 
flsanle ,  et  il  a  même  été  Jugé,  à  cause  de  la  faveur  accordée  à  do 
tels  pourvois  formés  par  l'administration ,  que  l'irrégularité  ré> 
sultant  de  ce  que  le  mémoire,  au  lieu  d'être  signé  par  le  préfet, 
l'avait  été  par  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  (bien  qu'il  fût 
sans  qualité  à  cet  effet),  n'est  pas  telle,  que  le  pourvoi  doive  être 
déclaré  non  recevable  (Rej.,  11  Janv.  1836,  aff.  Préf.  de  la  Côte» 
d'Or,  V»  Exprop.  pub.  j. 

804.  Mais  comme  il  existait  une  grande  irrégularité  dans 
le  mode  suivant  lequel  étaient  (ormésles  pourvois  au  nomdel'Ëlat 
ou  dans  un  Intérêt  d'ordre  public ,  soit  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  soit  en  matière  électorale; 
comme  les  uns  étaient  directement  adressés  par  les  maires  à  la 
cour  de  cassation ,  sans  pièces,  avec  une  instruction  InsufSsante, 
on  même  sans  articulation  de  moyen,  tandis  que  d'autres  étaient 
envoyés  au  greffier  en  chef,  ou  bien  au  greffier  de  la  chambre  des 
requêtes,  etc.,  etc.;  et  que  par  suite  la  cour  de  cassation  se 
trouvait  dans  l'alternative  ou  de  rejeter  tous  ces  pourvois  comme 
Irrecevables  en  la  forme,  et  par  conséquent  de  mettre  en  péril 
des  intérêts  qui  méritent  toute  sa  sollicitude ,  ou  de  laisser  s'éta- 
blir des  précédents  contraires  à  la  loi  et  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  M.  le  président,  par  lettre  du  28  août  1843 
(  Insérée  D.  P.  44.  3.  23  ),  écrite  à  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
appelé  l'attention  de  l'administration  sur  ce  point  Important.. 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  empressé  de  donnera  cet  égard  une 
instruction,  en  date  du  24  oct.  1845,  suivie  d'une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  en  recommande  l'observation  aux 
préfets.  Elle  porte,  en  substance,  que  «  les  pourvois  formés  an 
nom  de  l'administration ,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique, doivent  être  formés  par  déclaration  au  greffeda 
tribunal  ;  et  que ,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
les  pièces  doivent  être  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation.  — ...  Mais  qu'aucun  mode  de  transmission  des 
pièces  à  la  chambre  civile  n'ayant  été  déterminé ,  elles  doivent 
être  adressées  aux  procureurs  du  roi ,  qui  les  font  parvenir  aux 
préfets ,  et  ces  fonctionnaires  les  envolent  aux  ministres  des  tra- 
vaux publics  ou  de  l'intérieur  (suivant  que  l'affaire  ressortit  de 
l'un  ou  de  l'autre  département),  par  l'Intermédiaire  desquels  elles 
arrivent  à  la  cour  de  cassation  ; —  Que  ce  mode  de  transmission 
est  aussi  bien  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  particu- 
liers qu'à  ceux  dirigés  an  nom  de  l'État;—  Et  qu'enfin  il  est  éga- 
lement applicable  en  matière  électorale  (  cire.  min.  Int.,  24  oct. 
184."Î,D.  p.  46.  3.  18). 

80&.  Mémoires.  —  Une  forme  de  procédure  qui  est  restée  en 
usage  devant  la  cour  de  cassation ,  c'est  l'instruction  des  affaires 
par  mémoires.  La  loi  du  3  brum.  an  2  dispose  à  cet  égard,  art.  2  : 
«  L'usage  des  requêtes  est  supprimé  dans  toutes  les  affaires  de- 
vant tous  les  tribunaux,  même  au  tribunal  de  cassation,  et  11  y 
sera  suppléé  par  un  simple  mémoire.  »  —  Puis  la  loi  du  2  brum. 
an  4 ,  donnant  plus  de  précision  à  la  règle,  dispose  dans  son  art. 
10  :  <c  L'instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  simple 

séquent,  même  depuis  la  loi  du  27  vent,  an  8,  remplir  les  mêmes  foae* 
tioDS  que ,  dans  toutes  les  autres  afTaires ,  les  avoués  remplissent  pour  l«i 
particuliers;  d'où  la  conséquence  que  la  fin  de  non-rccevoir  motivée  tnr 
ce  que  le  pourvoi  du  pré/et,  agissant  au  nom  de  l'État,  n'est  pas  signé 
par  an  avocat  i  la  cour,  est  sans  fondement;  —  Rejette  ladite  fia  de  non- 
recevoir. 
Du  31  jaiil.  1837.-C.  C,  cb.  ciT.-MH.  Boyer,  pr.-Rnp<rwi ,  n^ 
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twtuétes  on  mémo!re8déposésaagreflë(1)',  ils  ne  pourront  y  être 
reçus  et  les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  que  lorsqu'on  y  aura 
Joint,  en  les  déposant ,  l'original  de  la  signification  à  la  partie  ou 
ison  domicile,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire  introducllt, 
qui  ne  sera  signidé  qu'en  cas  d'admission  et  avec  le  Jugement 
d'admission.  »  —  L'art.  18  ajoute  :  «  il  ne  pourra,  en  matière 
civile,  y  avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque  partie, 
comprise  en  ce  nombre  la  requête  introductive.  » 

Quant  au  délai  de  la  production  du  second  mémoire,  voici  com- 
ment dispose  l'ordonn.du  ISJanv.  1836  (art.  11):  —  «  Dans  les 
[matières  réservées  à  la  chambre  des  requêtes,  si  les  moyens  pro- 
•posés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas  développés  dans  la  re- 
quête introductive  du  pourvoi,  le  mémoire  arapliatif  devra  être 
produit,  savoir  :  pour  les  affaires  urgentes  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  leur  inscription  sur  le  registre  général  prescrit  par  l'art. 
7.  —  Ces  délais  pourront  néanmoins  être  prorogés  par  le  prési- 
dent, sur  la  demande  motivée  du  demandeur  en  cassation...» 

Ainsi ,  en  matière  civile ,  le  pourvoi  s'introduit  par  une  re- 
quête déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  ;  l'instruction  a 
lieu  sous  la  forme  de  mémoires;  ces  mémoires  ne  peuvent  être 
qu'au  nombre  de  deux:  l'un,  introductit  du  pourvoi,  lequel 
souvent,  à  cause  de  l'imminence  de  l'expiration  des  délais  et  du 
manque  de  temps,  ne  contient  que  i'énumératton  sommaire  des 
moyens  de  cassation;  l'autre  ampliatit,  où  ces  moyens  sont  dis- 
cutés et  développés.  —  Ces  mémoires  doivent  être  signés  par  un 
avocat  près  la  cour.  EnSn ,  ils  doivent  énoncer  les  noms ,  profes- 
sion , demeure  des  parties.  —  Au  surplus ,  V.  chap.  il. 

SOtt.  Au  conseil,  il  était  défendu,  sous  peine  de  SOO  fr,  d'a- 
mende cbntre  le  signataire,  l'imprimeur  et  le  distributeur ,  de 
distribuer  aucun  mémoire  imprimé  qu'il  ne  fût  signé  d'un  avocat 
au  conseil  (V.  les  arrêts  des  27  fév.  et  17  cet.  1740,  20  nov. 
1741,  etc.,  etc.).  Ces  règles,  dont  M.  Tarbé  approuve  la  sagesse, 
ne  sont  plus  observées  :  on  produit  parfois  des  mémoires  impri- 
més ,  signés ,  les  uns  par  les  parties  seulement,  d'autres  par  des 
avoués  ou  avocats  de  cours  royales.  Mais  ce  n'est  que  dans  des 
cas  assez  rares  que  des  productions  de  cette  nature  sont  faites, 
lorsque,  par  exemple,  le  demandeur  paraît  tenir  à  ce  qu'un  écrit 
émané  de  lui ,  ou  de  l'avocat  qui  l'a  défendu  devant  les  premiers 
loges,  soit  mis  sous  les  yeux  des  magistrats  de  la  cour.  Elles  ont 
lieu  aussi  à  titre  d'ampllatlon,  et  comme  développement  de  la  re- 
quête provisoire.  Mais  en  général  elles  sont  peu  de  nature  à  faire 
impression,  et  l'on  est  assez  porté  à  croire  que  c'est  en  quelque 
àorle  pour  l'acquit  de  sa  conscience  ou  de  son  devoir  que  l'avocat 
les  a  fait  distribuer.  Au  surplus,  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelles ,  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  une  partie 
eivile,  pour  défaut  de  signature  d'un  avocat  (ReJ.,  18  sept. 
1828,  aff.  Pascaud,  V.  n"  842).— V.  n*  1126. 

S09.  Sauf  les  exceptions  en  faveur  des  pourvois  formés  en 
vatière  électorale  et  d'expropriation  publique ,  toutes  les  pièces 
produites  à  l'appui  de  la  requête  doivent  être  timbrées  et  enre- 
giitrées  (art.  24,  loi  13  brum.  an  7),  et  aux  termes  de  l'art.  47, 
$  1,  de  la  loi  du  28  av.  1816,  la  requête  elle-même  doit  être 
transcrite  sur  du  papier  au  timbre  de  1  fr.  50  c.  la  feuille  et  en- 
registrée au  droit  de  25  fr.  par  chaque  demandeur  en  cassation. 
^V.  n»  828,  Il 35;  V.  aussi  Enregist.  et  Timbre. 

Enfln,  comme  on  l'a  dit  et  ainsi  que  l'exigeait  également  le  rè- 
glement de  1738  (1"  part.,  tit.  4,  art.  7),  la  requête  et  les 
pièces  doivent  être  déposées  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  et 
le  greffier  est  tenu  d'en  donner  récépissé.  S'il  s'y  refusait,  les 
parties  intéressées  auraient  le  droit  de  faire  constater  le  fait  par 
acte  d'huissier  aQn  d'éviter  la  déchéance. —  V.  Merlin ,  Bép. , 


(1)  Au  greffe  de  la  cour  de  cassation.  —  En  matière  crimipelle,  la  U- 
«laration  de  recours  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  —  Cette  disposition  contraire  tient  a  la 
brièveté  du  délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle  (trois  jours),  qui  n'au- 
tait  pas  permis ,  en  effet,  de  faire  la  déclaration  en  temps  utile  au  greffe 
le  la  cour  de  cassation,  surtout  pour  les  départements  éloignés  de  Paris. 
—  V.  plus  bas,  n«  817. 

(9)  (Hér.  Damoulin.  ) —  La  coob;  —  Attendu  que  ce  jugement 

(tt  définitif,  puisqu'il  termine  l'incident  élevé  par  le  demandeur  sur  la 

régularité  de  la  procédure  faite  hors  de  sa  présence  entre  le  préfet  du  dé- 

paitenwot  de  Saone-et-Loir«  et  les  bérilien  Oumoulio,  et  qu'il  condamne 

To«B  VII. 


V*  Faux  témoignage;  V.  aussi  ReJ.,  IS  nov.  1811,  aff.  Gior< 
getli ,  V.  n»  S50,  3  janv.  1812  ,  aff.  Dervin  ,  V.  n»  836. 

608.  L'acrompllssement  des  formalités  dont  on  vient  de  par- 
ler est,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour,  rigoureusement  exigé 
pour  la  recevabilité  du  pourvoi.  —  Des  équivalences  ne  sont  pas 
admises.  —  Par  suite ,  le  pourvoi  est  non  recevable  si  on  s'est 
borné ,  lors  de  la  signification  du  Jugement  attaqué ,  à  faire  des 
réserves  de  se  pourvoir  (Req.,  3  niv.  an  14)  (2). 

809.  D'un  autre  cèté,  il  en  est  de  même  si ,  au  lieu  de  pré- 
senter les  moyens  de  cassation  dans  un  mémoire,  suivant  le  vœu 
de  la  loi ,  on  se  contente  de  produire  les  écritures  signifiées  en 
appel  et  contenant  ces  griefs,  la  requête  est  inadmissible. —  «La 
Cour;  sur  les  mojens  consistant  dans  les  grief?  d'appel  employés 
commeouvertures  de  cassation,  sans  autre  production  que  celle  des 
écritures  qui  les  contient ,  signifiées  en  cour  d'appel  :  attendu 
qu'outre  leur  peu  de  consistance  et  leur  contradiction  avec  les 
faits  déclarés  constants  au  procès,  il  sufTit  qu'ils  soient  proposés 
dans  une  forme  contraire  au  vœu  du  règlement  pour  que  la  cour 
n'ait  pas  à  y  statuer,  et  soit  dispensée  de  s'en  occuper;  re- 
jette, etc.»  (ISdéc.  I818.-Req.-M.  Rousseau,  rap,-Aff.  Ëmério 
C.  Pontanier.  )  —  Cependant  il  a  été  jugé ,  à  l'égard  d'un 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public ,  en  matière  disciplinaire , 
que  la  loi  ne  fixant  aucune  règle  sur  la  forme  des  requêtes  en 
cassation  (3),  on  ne  saurait  considérer  comme  Irrégulière  la  dé- 
claration de  pourvoi  alusi  formée  par  le  ministère  public  :  attendu 
que  H*...,  notaire,  a  été  acquitté  de  l'amende  qu'il  avait  Justc-<^ 
ment  encourue.  —  «  La  cour;  considérant  que  la  loi  ne  fixe 
aucune  règle  sur  la  forme  des  requêtes  en  casssation  ;  que  l'acte 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour  contient  une  déclaration  de  pourvoi 
de  la  part  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Baume,  et  que 
le  moyen  sur  lequel  il  est  fondé  est  suffisamment  indiqué;  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  >  (4  juill.  1820.-Req.-M.  Zangisk- 
coml,  pr.-Aff.  Collisson.) 

11  y  aurait  également  déchéance,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
dans  le  cas  où  la  requête  ne  serait  pas  présentée  par  un  avocat 
près  la  cour  de  cassation  et  revêtue  de  la  signature  de  cet  avo- 
cat ,  saut  les  exceptions  indiquées. 

81 0.  Quant  à  la  formalité  du  dépôt  de  la  requête  au  greffe 
civil  de  (a  cour  de  cassation  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  le  pourvoi,  la  Jurisprudence  n'a  pas  toujours 
montré  la  même  rigueur.  Merlin  a  soutenu  d'abord  (et  il  cite  des 
arrêts  qui  auraient  consacré  cette  opinion  (Req.,  21  vent,  an  8, 
ch.  civ.,  4  juin  1820  ,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  recueils) 
qu'enmatlère  civile,  la  circonstance  que  le  pourvoi  auraitélé  formé 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  au  lieu  de 
l'avoir  été,  comme  l'exige  la  loi ,  au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ne  pouvait  entraîner  la  nullité ,  pourvu  que ,  dans  les  trots 
mois  accordés  pour  former  le  recours ,  les  pièces  aient  été  en- 
voyées au  greffe  de  la  cour  de  cassation.  C'est  le  cas ,  dit-il , 
d'appliquer  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vitialur,  en  ce  que, 
si  le  demandeur  en  cassation  a  fait  une  démarche  superflue  en  se 
rendant  au  greffe  du  tribunal  pour  y  rédiger  et  signer  l'acte  de 
son  recours,  cette  circonstance  ne  peut  faire  annuler  son  pour- 
voi, qui  a  été  régularisé  dans  les  délais  par  l'envol  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation  de  toutes  les  pièces  exigées.    • 

811.  C'est  dans  ce  sens  effectivement  qu'il  a  été  Jugé  que, 
par  exception  à  la  règle  que  le  pourvoi  doit  être  formé  par  re- 
quête ,  une  demande  en  cassation  formée  par  le  ministère  publie 
en  matière  civile,  au  moyen  d'un  simple  acte  mis  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué ,  et  transmis  par  l'intcr-' 
médiaire  du  ministre  de  la  Justice  au  grefTe  du  tribunal  de  cas- 
sation, est  valable  lorsque  cet  acte  remplit  d'ailleurs  les  antres 

le  demandeur  aux  dépens;  —  Que  ce  jugement  a  clé  légalement  signilié^ 
au  demandeur  le  19  vend,  an  11 ,  et  qu'il  ne  s'est  pourvu  en  cassation  d« 
ce  jugement  que  le  24  niv.  an  15;  —  Que  la  réserve  qu'il  a  faite  par  ses 
exploits  signifiés  aux  héritiers  Dumoulin ,  le  17  gcrm.  an  12,  de  se  pour- 
voir en  cassation  de  ce  jugement  est  absolument  sans  effet:  1°  parte  qu'au 
17  germ.  an  12  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  était  écoulé  depuis 
longtemps  ;  2°  parce  que  cette  réserve ,  n'eùt-elle  pas  mémo  été  tardive- 
ment faite ,  ne  pouvait  pas  dispenser  le  demandeur  de  se  pourvoir  en  temps 
utile  ;  —  Rejette. 
Dh  3  niv.  an  14.-C.  C. ,  sect.  req.-MH.  Huraire,  pr.-DoutreponI ,  rap. 

(S)  C'est  une  erreur  ;  des  règles  précise*  loot  Oxéei.  —  V.  ci-dwsus. 
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coDdilUoM  prsacrltes  par  U  loi  (Cafis.,  1"  gerçi.  an  0,  aff.  ^- 
tour,  V.  Douanes;  V. aussi  ei-dessûs,  n'  ÇOîi).  —  Sur  ce  der- 
nier point,  aom  partageons  pleinement  l'opinion  ^e  Heriio;  car 
dès  que  le  dépôt  au  greffe  tic  la  cour  (Je  cassation  a  eu  lieu  en 
temps  utile ,  cette  cour  est  censée  ignorer  la  mesure  irrégulière 
«lui  avait  eu  pour  objet  de  mettre  d'aboid  les  pièces  au  greffe  du 
tribunal  qui  avait  rendu  la  tjécision  attaquée. 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  en  matière  élec.torale ,  que  le 
pourvoi  forme  par  le  préfet  au  grcl^c  du  tribunal  civil  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  est  rccevable  jorsqu'il  a  été  expédié  en 
forme  régulière  et  déposé  au  j^ielle  de  la  cour  de  cassation  dans 
le  délai  légal  (Rej. ,  30  nov.  t8i"2)  (t).  —  Comme  on  l'a  vu  ci- 
dessus,  n°  801,  on  a  essayé  de  mettre  un  tonneaux  irrégularités 
nombreuses  qui  existaient  ijans  le  mode  et  la  forme  des  pourvois 
en  cette  matière  ,  irrégularités  que  la  cour  tolérait  dans  /'intérêt, 
sans  doute,  toujours  digue  de  faveur,  i^es  questions  publiques  et 
électorales. 

81^.  Toutefois,  il  a  été  ju^é  que,  s}  l'exploit  de  significa- 
tion de  la  requête  introductive  du  pourvoi  n'a  pas  été  déposé  au 
greffe  ,  le  ministère  public  peut  requérir  la  déchéance  du  pour- 
voi (Bruxelles,  8  juill.  1819)  (2). 

8 13.  On  verra  plus  loin  qu'en  matière  criminelle,  où  c'est 
la  condition  inverse  qui  est  exigée,  c'esi-à-dire  que  c'est  au 
greffe  du  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée  que  le  dépôt  do 
la  déclaration  de  pourvoi  doit  être  fait ,  la  cour  prononce  ri- 
goureusement la  déchéance  toutes  les  fois  que,  contrairement  au 
vœu  de  la  loi ,  la  déclaration  de  pourvoi  et  les  pièces  ont  été 
envoyées  à  son  propre  greffe,  au  lieu  (je  l'avoir  été  à  celui  du 
tribunal.  Et  cependant  on  peut  dire  que,  si  la  cour  devait  se 
relâcher  de  la  rigueur  habituelle  de  sa  jurisprudence,  ce  serait, 
sans  contredit,  en  matière  criminelle,  qu'elle  devrait  le  faire 
plutôt  qu'en  matière  civile. 

8t4.  En  tout  cas,  c'est  au  greffe  même  que  le  dépôt  de  la 
requête  en  pourvoi  doit  avoir  lieu,  fait  entre  les  mains  du  grcf' 
per;  hors  du  greffe ,  ij  ne  serait  pas  valable.  —  Le  règlement  de 
^738  (1"  partie,  art.  7),  la  loi  (le  J 790  et  l'ordonnance  royale  de 
1826,  s'expliquent  à  cet  égard  en  des  termes  foiincls.  Une  cir- 
culaire, en  date  du  18  janv.  18-ii,  signée  du  secrétaire-trésorier 
de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  contient  le  passage 

(l)(l'réf.ilu  l'uv-(lc-DômeCI'neur.)— Lacour; — Slatuaiil  surlc^lio» 
noii-recevoir  :— AUcDilu  que  la  dçclarulion  de  pourvoi,  faite  au  greffe  iju 
tribunal  d'Issoire  par  le  préfet  du  Puy-de-DiJme ,  le  10  mars  1842,  con- 
tre le  jugement  iDlervenu  le  1"  du  miînie  mois ,  a  été  espédjée  en  la  forme 
régulière,  et  déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  le  G  avril  suivant  j 
—  Que  ,  soit  la  déclaration  faite  à  Is^oire  ,  soit  te  dépôt  au  grrffe  de  la 
cour  de  cassation,  ont  eu  lieu  dans  les  trois  mois  de  lasignilication  dil 
Ingrmtnt  aita(iDé;  que,  d'àllteurt,  (»'tte  déclaralion  inrfiqae  sulfitramment 
les  noycss  tf»i»£MtioD,  et  qiie  la  copie  ugnifiée  dadit  jogemest  avait 
été  annexée;  —  Attendu  qu'en  matière  électorale  (^es  (ori^aliUs  luffisaienl 
pour  ^  régjijarilé  du  pourvoh  —  jjejelie  if»  A»*  de  son-recevofr. 
■  Du  50  nov.  184a.-C.  C.ch.  cjV.-JfJf.  Porlalis,  t"  jpr.-J^uplan ,  rap.- 
Hello,  av.  géo.,  c.  conf.-Houdaroux,  av. 

(2)  (N...)  —  l>k  codb;  —  Attendu  ^ ne  U  ministère  publje ,  en  acquit 

de  se»  foactiooi ,  est  non-Kulement  qaaljflé,  maie  même  tenu  de  proposer 
les  moyens  réaultaul  du  défaut  (/'o^servatioa  des  formes  et  actes  pour  le 
pourvoi  en  cassation';  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  ^cs  àrl. 
17,  se,  SI  et  13  arrêté  15  mars  181S,  qu'à  peine  de  déchéance ,  la  signi- 
gniGcation  de  la  requête  doit  être  faite  i  la  partie  défenderesse ,  et  Pexploit 
déposé  au  greffe ,  pour  taire 'prènre  de  Ik  procédure;  qne  pareil  exploit 
s'a  pas  été  déposé  au  gnfi  de  la  cour  ;  —  Déclare  le  demandeur  déclM  de 
wn  pourvoi ,  etc. 
Po  8  juillet  1819.-C.  Np.  de  jBmxaUef  .-V .  Wautelée ,  %"  pr. 

(S)  (Denaelle  C.  Denuelle.)  —  La  coim;  —  Alleoda,  en  droit,  que 
les  dispositions  légisIa'tivN  et  réglemrntairei  qni  déterahieDl  lee  déiait  et 
les  fermes  des  pourvois  en  cassation ,  en  matière  eirile ,  doivent  être  exac- 
tement observées ,  el  qu'il  ne  peut  être  permis  aux  parties  de  lei  Onder  ni 
de  se  dispenser  de  leur  observation  ;  —  Attendu  qiie  le  recours  en  cassa- 
lion  doit ,  aux  termes  du  règlement  du  S8  juin  17Ô8,  dé  l'art.  14  de  la 
loi  du  1"  déc  1790  et  de  l'ordonnance  du  roi  du  15  janv.  1846,  être 
formé  dans  les  trois  mois  k  compter  du  jour  de  latignlfication  du  jngemrnt 
k  persODM  «a à  domicile,  par  nne  requête  signée  par  un  avocat  k  la  cour 
de  eassaiioD  el  déposée  au  greffe  de  cette  conr  ;  —  Dite  l*art.  7  de  l'ord. 
de  1838  porte  qu'il  y  aura  as  ngistre  générât  snrleqml  Ke«  affaires  seront 
inscrites  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  au  moment  de  leur  dépAt  au 
grêle;  — Que  ce  regbM  doit  rester  au  grel»°,  et  qu'aucune  disposition 
■'««iMkMis  gnlBw  kl»  déplacer  et  a  1»  i/aospaitor  «im  dofflkilei  qu'il 


«ttfvwt  i  —  f  fmfi'ii  prient  1 1^  Itourv^s  twmt»  I»  it>r^ 
]our  du  d^Iaj  après  Jla  fermeture  ou  greffe  f>^i  éi^  reçus  par  Jd.,.. 
(greffer  ou  comnUs-greper)  cfui  f^f,  Jusqu'à  iiijoi;^it,  enco;-ebtefl 
qu'ils  ne  fussent  pas  euregislrés.  ^e  Receveur  i^e  l'evregislr8>' 
meut ,  d'accord  ^vec  le  greffe ,  les  enregistrait  le  jeDdefaaiu ,  ^  la 
date  de  la  veille ,  d^s  uue  case  résejrvée.  —  La  covr  ayan.t  cru 
voir  lies  ÏDConvénienls  dans  ,c^  iisage,  à  l'occà^oB  d'un  pourvoi 
ainsi  déposé  tn  egilremis,  le  grever  ^lesdéjpàts  ne  recevra  plus  dé^ 
ormajs  qi^  des  pourvois  eoreg^islfés.  ïl.ajs,  aprè^  f'Jheure  Ojii  le 
burew  du  receveur  de  ^'enregistrement  est  feriné,  et  aussi  t«r4 
que  le  permettra  l'ohligaliOD  de  déposer  le  pourvoi  entre  les  mains 
du  greffier  avant  minujit ,  }es  requêtes  pourrooj  ^rfS  présentées 
ii  V-  llénissarl ,  en  son  domicile  à  Be^leville ,  rue  de  jParis,  149i 
jl  les  enregistrera  et  recevra  ^'amende,  Le  grejUKer  recevra  ensuit* 
le  depô.t  ches  lui ,  Jusqu'à  minuit.  » 
S î&., Cette  circulaire,  contraireDen,t  kU)i  prescripUons  de  h 

!oi,  maintenait  un  abus  qu'ij  imppr,taif  i^  faire  disparaître.  On 
iomprend ,  en  effet,  que  si  Jl'o^  (^^ciijait  que  le  grelffer  ou  ses 
conunjs peuvent  être  conlraip,ts  de  recevi^irles  pourvois  la  nuit, 
%  letfT  domicile ,  oi^  dëJlrujraijt  la  sOf ê.^  4"  BF^fi  i  ^f^  surveillance 
du  grefffsr  eu  cj^ef,  la  sincérité  ijes  acites  e^  ^eg  droits  des  tiers. 

Aussi,  «ur  les  çonc^us)i|Ons  con/ormes  du  procureur  géné- 
raj  Pupin ,  ia  cour  a-t-elle  déclaré  que  ^e  dépèl  du  pourvoi  ef- 
feclué,  non  au  greffe  i^  la  cour  de  cassation  et  pendant  les  heures 
fixées  pour  son  ouverture,  ma^s  au  domjcile  même  du  greffier 
après  la  clôture  du  greffe,  est  irrégi^ller  et  non  avenu;  et,  paf 
suite,  si  l'ou  se  trouve  au  dej-oier  jour  du  délai.  Je  pourvoi  est  lar» 
dit  et  non  recevable  (  Req.,  $  av.  1842}  (9).  —  U  en  est  autrp- 
me^jl  en  ma,tière  crlmine^^e.  —  V.  n*  8^0. 

fit^.  jlJes  ij^cisiODS  du  conseij  de  4}icipline  4»  Vordr»  4tt 
avocaff  app.ar.lepau.t  auji  maitières  civijes,  Jl  suit  que  Je  pourvoi 
contre  un  arr^' rendu  en  cette  matière  <ioit  éfie  fait  dans  1^ 
fornte  )>rescrl^ç  pour  les  q altères  civiles ,  c'est-à-dire  présent^ 
par  un  avocat  ^  la  cour  de  icassaiion ,  déposé  ^  son  greffe  civil , 
e^  non  à  celvi  du  tribunaj  qui  a  reu^u  la  décision ,  comme  cela  Â 
liei)  eç  matière  criminelle,  et  Ij»  requête ^ompagoée d'une  qi^J^r 
tance  de  icousignalioo  d'amende  (M^.,  1"  déc.  19^;  .$iuiVt 

81  ?.  %*  Ifatiire  eriminelU.  —  Icf ,  ce  n'est  pins  au  joooysff 

sail  de  Ui  que  c'est  au  greffe  et  noa  aiUeur*  que  le  (lourvoi  doit  ^re  dé- 
posé; —  Attendu  que  le  greffe  d«it  èin  ouvert  lofs  les  jours  .excepté  ha 
dimancjies  rjt  féie»,  aux  heures  JB^^ef  ftfi^  conr,  cpnforipémtn;  k  i'vK 
78  de  l'ordonnance  du  15  janv.  1836,  et  que  l'i)o  ne  peut  astreindriç  ]f 
greffier  à  tenir  le  gre^e  oùver,t  sojt  d  autres  jours ,  soit  à  ^'^xtres  j^rures, 
soit  pe'adani  Un  temps  plus  lonç;  —  Qu'un  ne  peut'pas  davantage  le  con- 
traindre k  recevoir  té  aépAt  des  ponrvois  h  son  damicl<e ,  et  il  tit  lui  se- 
rait paspoèsible  d'en  faire  IMnscrJplibn'Siir  lé  i^eistré  leitu  en  eiéeùtio6 
de  l'art.  7  de  l'ordonnaace  de  l8<6  ;  -^  Et  att^dil ,  M  (ait ,  que  l'arVM 
du  7  juin.  1841,  de  la  cour  de  Paris,  contre  lequel  je  sieur  Denoellé-Sli- 
Leu  s'est  pourvu  en  cassation,  lui  a  été  signi^é  a  domicjit,  te  9ao4t  1841, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  copie  signiSée ,  par  lui  proijuile ,  lep  sorte  que 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  expirait  Je  $  nov.  :  que ,  cependant, 
c'est  seulement  le  4  nov.  1841  que  la  requête  a  été  oépos^éé  au  greffe  ; 
qu'en  allègue  k  la  vérité  que  cette  requête  af  ïil  'été  présentée  1^  f  éillé  k 
(fix  Icures  et  demie  do  soir,  au  greffier  en  chef  de  la  kouH^  à  son  domi- 
cile ;  Mais  que  le  grélUer  né  pouvait  ni  ne  deviit  la  recevoir  (ilKz  lUi,  aprts 
lacléturedu  grefc,'pui*qu^l  lui  eùtétéalori  iiapoésiM«'d'e«'  feirât'in* 
scription  sur  le  registre;  que  le  ^èpét  du  peurvei  n'a  ddhc  éié  répUèr»- 
ment  fait  que  le  4  nov.  ;  qu'alors  le  délai  était  expiré  ;  d'oiï  il  fuit  que  le 
pourvoi  est  non  recevable  comme  tard!/;  —  Attendu  qiie,  daû  cfittc  po> 
sillon,  il  n'échet  d'examiner  si  les  certincats  ipro^uils  par  ^' ^muiaew 
pour  suppléer' k  la  consignation  sont  récutjers  et 'sulusànt's; —  Déclaré 
Claudé-Maéie  Deonelle-St-Leu ,  drmandeUi','  nàa  recev^le  (fanS  son  Doiu«- 
vef  et  lé  condamne  k  l'amende  de  150  fr." 

Du  «avHl  t842.-C.  C.-cb.  req.-MM.  Zaogiaeonl ,  pr.-BiUN ,  r^- 
l>uptn,proe.  gén,,  c.  eonf.-ffachet,  av.-  

(éll^^iptca.-— (Pélissler  C.  avocats  de  l^ontélimait. ^  —  Décisioa 
du  tribunal  cifil  de  Montélimart ,  faisant  Ibilctlons  de  conseil  de"dibin|i1fn6 
de  l'ordre  des  àWalk,  qui  ordonne  que  le^léur  Pélis'slèr  sera'favf!  du 
tableau.  —  Appel  ;  et,  le  36  déc.  1838,  arr^t  de  là  codr  de  Grèn'oble  dut 
confirme'. — Pourvoi  du  sienr  Pélissier,  en  «erfù  de  l'arf.  14  d'e  IVriloilb'. 
du  30  nov.  1833.  Ce  pourvoi  est  formé  Jiar  unesimjilé'  (Jédaratioo  dé  re- 
cours faite  au  greffe  de  la  cour  royale ,  sans  consigiiattoa  'd*àdlkade  et 
sans  mémoire.-^  Arrêt.  "'      -       •      .     '  r,   „ ,. i       ■■ 

La  co«n  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  GrenoMe  qai  a 
statué  sur  l'appel  de  la  décision  du  tribuilal  civil  d«  MoaléliMart,  Jugéaél 
)  CMied  dé  'dittipUMd»  l'eMro  dot  svéOtls  attachés  k  m  Iribanatt 


Digitized  by 


Google 


fiASSAt/ON.— fc(M  Éte  fcASSXtïOW.  — CifAP.  t 


^3 


«»«  rétiu^ré  ;  e'éâïpir  tft*  iééJéréiion  que  fe  ^ôirt'vôl  dôff  être 
un.  C«tte  déclaration  n'a  p'is  Uetr ,  cottiitae  «n  matfère  civile.  Ha 
trtti  éo  la  cour  de  cassation ,  inalfs  au  ^reltie  dé  tèi  cour  on  du 
fribUBiil  (fui  a  rendu  la  décisfon  attaquée.  —  Le  code  du  3  brum. 
àH  4,  dans  se6  art.  ^40,  447  et  448,  avait  fAdtqué  (a  forme  dans 
laquelie  la  déclaration  du  jiottrvoi  deVait  être  faite.  L'art.  ^17 
ë.  Insf.  crlm.  à  reprôdnii  les  mêmes'  dispositions.  —  Lés  (déci- 
sions q\it  Vont  être  recueilHes  et  q^t  ont  été  rendues  sous  l'nA  et 
l'autre  code  ont  donc  une  égale  importance.  —  Avant  ces  co'rfes, 
e^étaif  le  règilement  dfe  4  ^38,  dalis  la  disposftIoA  citée  phis  ^aut , 
qfA  était  suivi  ^ur  ('une  et  Pautre  matière.  —  L'Art.  4^7  c.  inst. 
ttmi.  est  alnSi  con(u  :  —  k  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
tn  greffier  ^r  la  partie  càndamftée,  et  Stignée  d'elle  et  du  greffier; 
et  «1  |fe  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut'  signer,  le  greffier  en  fera 
menfibn.  —  Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  méûie 
fcrmé,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée^  00  par  nn  fondé  de 
fkottvoir  spécial  v  dans  eé  dernier  Cu,  le  i^ouvolr  demeurera  àn- 
aexé  à  h  déclaration.  —  Elle  sera  inserile  sur  un  registre  à  ce 
«feslfné;  ce  registre  ïera  publie,  et.tout^  {ler^onne  aura  lé  droit 
de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  »  ^ 

8 1 8.  Ed  ce  qui  touche  le  droit  àecordié (et'  à  l^avoWd'e  fââire  \\A- 
■ii-i  . 

.  iHé  rriida,  aîn;^  qnil  devait  rétre,  çorome  en  niatièj;e  çiyile;  (nie  Je 
(oaiVitl  coiilré  cet  afrét  devait  être  fait  conséquemmeDi  daris  la  fornte 

Îresefite  faur  les  iltaMres  ciTiicS,  e'<8t-a-dire  préienM  jtar  m  àVocat  & 
kctHir,  à«f«ei  h  son  (<rrffe<ilvil ,  el  la  rêi]iiMe  àoCom|)agi[l'él)  dPiM  quR- 
tanee  de  consignation  d'amende  ;  —  Qu'en  admettait  que  la  déclaration 
#»  fvmpi  «At  pattre  fait*  comme  ea  matitcaoDriMlionneUjp  ad  fitte  de 
la.c«ur.qut  a  rendu  l'arrêt,  toujours  eit-U  certain  qu'aux  termes  de 
l'ait*  419  c  Intt..  «ripa.,  œtle  déclaralloa  u'aurait  ;>a  valoirqa'auta»!  que 
k.quUaoe«,<i'.an)eDdc  j  aurait  él«  joiple  ;  —  D'oii  il  suit  qua, U,  déclara- 
tjM>n  de^ pourvoi  du^ieitrPélissier,  nullt  ih^ns  sa  foripç,  çslen.oulrejrre- 
çevàl)|e  far  l'al;$enc^  ie  toute  quittance  de  consignalijMi;  —  Par  ccKfty- 
U^,  déclare  le  poarvoi  formé  par  le  sieur  Pélis-^ier  nop  rpcera|)le,  le r^jetle 

2a  rons^qvence  par  fin  de  noo-reeevoir,  et  coodamoe  ledit  sieur  Pélissier 
iV^ende. .     ,,  ,  .    .  .  *       ■    •      i 

Dv  1"  déc,  1839,-â.  ti<t  ch.  req.-MSI.  f^ayard,  pr.-Hoi)SPiei,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Grenoble.  )  —  Allonclq  qjie  le 
pourvoi  formé  par  le  bilonnier  de  l'ordre  ries  avocats  de  GrcnoMe,  ne  l'a 
été  que  par  un  acte  déposé  au  grelTc  de  celte  cour,  cl  non  par  uno.i^quile 
déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation;  —  Allendu  qu'il  s'agissait  ce- 
pendant d'une  matière  civile  ;  —  Attendu  ,  d'ailloujs  ,  qu'il  ^'y  a  paS-  W 
Coasignation  de  l'amende  ;  d'où  i\  suit  que  la  déclaration  du  pourvoi  du 
nijtonnior  des  avocats  de  Grcnohl<<,  pulle  dans  la  forme  ,  est,  ru  outre, 
irrecevable  par  l'absence  de  toute  quittance  de  consignation  ;  — Déclare  le 
(Pourvoi  noa  recevable,  etc. 

Du  Sfuili.  18ûB.-C. C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-BaycuX,  »ap. 
'  (M  ♦^.îfj'Wfî.'-rGCaron, C, mi»,  pub,)— L«  lieutenant-colonel 
Caron  à  <lï condamné  &  la  peine  ^e  ifiort ,  comme  cpupable  d'embauchage 
poor  les  rebelles,  par  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent 
M  M'  clnl{\iiéme  diVistotl  mililaire,  en  date  éa  29  sept.  f82S.  Il  n'a  pas 
iMàrf ,' au- greffe  dtf  tribunal  mHiiaire  qui  l'a  condamné,  sa  pourvoir  en 
éMMltiwa  t*  jugement  de  eondamaa^on  ;  mai»  M*  Isambert ,  avocat  k  la 
Mar  (fis  cassation,  l'est  présenté  ,  (e  27  do  même  mois,  an  greffe  de 
eHtoeoar  Mur  y  déposer  nne  requête  en  recours  att  nom  dU  condamné. 
—  Le  greffier  i^anl  retbsé  de  recevoir  cette  requête,  sur  Hé  fondement 
fbé  lit  MConr»  «fr  cassation  n'était  pas  exercé  suivant  les  (ormes  établies 
far  lM'art«'4t7  et  49*  e.  inst.  crim.,  et  ce  reftis  ayant  reçu  l'approbation 
de'  Mt  le  présidieM,  IP  («ambert  a  déjiosé ,  sur  le  bureau  de  ce  ntagish^, 
VMudfenctfde  la  section  «riminelle  dn  3  octobre  1^822,  les  coticlasions 

SMici't  -^  «  Il  plaise  a  la  cour,  attendu  que  la  loi  du  27  VestSse  an  8 
mt*  ftOft)  ouvre,  par  son  art.  77,  a  tout  individu  son  militaire 
Mpéfenimetat  traduit  devent  «ti  conseil  de  guerre ,  lé  recoanen  cas- 
«HlM  ;  —  AftiendU  qd'aax  termes  d^e  l'art.  424  c.  ivtst.  crim.,  les  eon- 
4t*nilîfjr  ont  le  droit  de  s'adVeSser  d^reelemenl  k  la  cour  de  ca^atfMi ,  et 
#y  dMpoMr  learS  reqMte  et  demande  en  cassalien  ;  -"  Altehdn  que  ces 
rrqwie»  01*  été  reçoè»  p«r  la  cooVt  notamment  dans  Taftiira  Brortier  et 
Lj|villebeun)Dis  ;  —  Que  si,  psiir  dtf  motifs  d'ordre  admiBi<ti;^f^  te  dé- 
Mrte^ent  de  la  justice  a  demandé  qu'a  Tavenir  toute  demande  en,cai>sA- 
uon  l^ii  (At  spécialement  adressée ,  cette  disposition  n'a  pas,  pu  priver  les 
pacties  du  droit  qui  leur  est  assuré  pisr  la  loi  ;— ^  Que  pipnsei^neiir  le  ^rde 
<||ts,. sceaux  a,  j^.ce  ii^otjr,  repyojfé  au  soussigné  (a.requétq  qu'il  loi 
avait  adressée  le  21t  septembre  djernier;  recevoir  IjS  recours  fn  cassation 
qu'il  déclare  fomur  urlafr^nVe  requête  envers  le  uigçment  rendu  con- 
tre lui,  le.,23  ;ep(.  dernier, par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  cin- 
^niêitie  diVisieh  itaiKt'aire',  etf  ordonner  qo'k  la  diligence  de  M^.  le  procureur 
ftoérali  l*Uilju«emea;ietle»«ul(iEa  piéfes  de  laproeéduM  aennt'  ap- 
poKésaa greffe  delà cowr« peur  atreensifits  par  elle  statoé  de  fn'U  appar- 
tiendra. «—Arrêt  (ap.  déÛ  en  di.  dn  cens.). 


même  la  rfêchiratloii  dn  pourvoi  fiôni'  son  éUeàt ,  on  i  to£/é  autre 
personne  en  vertu  d'un  pouvoir  s|^écia(,  il  e<i  est  ^'arlé'  cliàp.  i, 
J  î,  n»  373,  et  pins  bas,  n»  848. 

819.  La  plupart  des  formalités  prescrites  par  cet  arflçfe  soat 
de  rigueur,  et  leiir  Inobservalioù  emporte  déchéance  du  pourvoi 
tant» en  matière  de  grand  crlmirtel  qu'en  matière  correcdonnelje 
et  de  police,  sans  qu'iï  soit  permis  d'y  su|iplôer  par  des  formés 
équivalentes.  —  Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu ,  que  lorscftie 
^article  dit  (jue  le  recours  sera  lait  au  moyen  d'une  déMraiton 
au  greffe,  H  est  de  toute  évidence,  vu  la  brièveté  du  délai  (trois 
jours  à  partir  de  la  prononciation  do  jugement),  que  C'esi  dfu 
greffe  iVi  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  allaquée  qu'il  s'a^, 
et  non  j^lus  à  celui  de  la  cour  de  cassation ,  comme  cela  a  lieu  en 
matière  civile.  —  D'ailleurs ,  si  la  disposition  précitée  du  code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  assez  explicite  à  cet. égard, 
l'art,  m  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  [ioint.  —  Aussi  a-(-on  dé- 
cliàré  non  recévable  le  pourvoi  ^ormé  au  moyen  d'une  requlété  Si- 
gnée d  on  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  déposée  au  gretfé  do 
cette  coar,  «oit  jSar  celui-ci,  comme  cela  se  pratique  en. matière 
civile  (ftef..^  oet.  t8-22)  (l);—  Soit  de  l'officier  du  iaïolsfèi'e 
publid  q\if  s'est  pourvu  (Rej.,  26  déc.  1822)  (2). 

t^  coca;  — Vu  l'écrit  cirdessiis  en  forme  de  requête,,  intitulé  :  Çon- 
clAsions  pour  lé  sieur  Augustin- Joseph  Caron ,  signé  par  H*  Isambert, 
avocat  en  la  cour,  et  dans  lequel  il  est  conclu  «  k  ce  qu'il  plaise  à  lac(ior 
recevoir  Ic  reooovs  en  cassation  qne  ledit  Coron  déclare  former  par  la  pré- 
seata requête  envers  le  jugement  contre  Im'  rendu,  le  22  septembre  derAi^r, 
par  le  premier  conseil  de  guerre  penhairsut  dé'  la  5.*  division  militaire ,  et 
ordonner  qu'a  la  diligence  da  procureur  général ,-  ledit  jugement  et  autres 
pièces  de  la  procédure  seront  apportés'  au  grêle  4ie  Iscour,  poarétiw  ea- 

'saite  par  elle  statué  ce  qu''it  ajipartiendra  ;  >  —  Oïd  la  lecture  dnditécrK, 
tatuelle  a  été  ftitt  en  andieice  publique  par  M.i  It  eOnsrilier  de  Ckante- 
iW|ae,  commis  à  oel  eOei  par  ordonnance  d«  H.  U  préudent,  sur  la  remise 
qw  aété  faite  dudit écrit,  k  son  bureau^  par  ledit  M*  Isambert^  aa  «k>- 
iKnt  de  l'oavtrture  de  l'aÎMiience  de  ce  jour;  —  Onl  attsi  ledit  )(■  fsam- 
bettfdaiM  sa  pjaidoirie  fc  l'appui  desditts  eondosions;  —  Attendu  (fne  la 

.  coo  n'est  saisie  d'ans  demande  ea  cassation,  et  n'a,  par  conséquent,  le 
droit  de  rien  ordonner  sur  le  jugement  et  1rs  pièces  de  rafliatre  qui  sont 
l'otfst  deoctto  demande,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  déelairalion  de 

.  Keaurs,  Jbilo  dans  les  forines  qne  la  loi  a  fixées  (art.  4t7  e,~ inst.  esim.)  ; 
T'  Que  la  forme  ordooaée  par  cet  article  pour  lès  déctaralions  de  cecaars 
«•  cassation  est  de  rigueer,  et  qu'elle  ne  peut  être  remphwée.parauoiMo 
attire  forme  ;  —  Que,  dans  le  cas.seuleneni  «à  le  greffiec  refuserait'  de  re- 
cevoir la  dëclarati  on  de  pourvei  d'u»  cootHnané ,  eeloi^ei  potoirait  sa^- 
pléer  a  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  par  «a  acte  fait  en  son  non  ,par  an 
ofieier  public,  qui  constaterait  sa  sommation  au  grelBer  de  recevoir  sa  dé- 
«iNtalien  de  recours  el  le  reCusd»  o<yiui-etVT—  Que  si  Tact.  424.C  iast. 
orim.  autorise  les  copdamaét  a  iTMsmettr)»  direcleiwntaa  geeSt  detaontr 
(te  eassation  soit  leur  requête,  soili  les  eapèditions  ou  copies  signiMM,  tant 
de  l'arrêt  eu  jugement  que  de  leur  demande  ea  cassation  ,  cet  iarlic|e  sup- 
pose lécessairenjent  qn'H  y  a  en  aatérieiireiatnt  de  leur  pad  aae  .déclara- 
tion de  reeoars  dans  les  Carmes  d«  suadlt  art.  4t7 ;  ->•  Qoe  la  lamise  do 
l'expéditioBid'Ufle  demande  en  cassation  suppose,  en  effet,  u»  «ele  ei^iael 
da  ttl\»  demandfi  inscrit  sur  les  registrea  dn  greffe ,  conformément  à  cri 
article;  —  £liaitead«  qu'il  n'a  été  transmis  au  greffe  de  la  cour  ancoio 
eapédilion  d'an  .paoïvoi  qui  eut  été  déclaré  par  Caron  au  grefle  do  ctaseil 
de  guerre  permanent  de  la  i'  division  militaire;  —  Que  l'écrit  signé  Isam- 
bert pour  lui  pMdait  derast  la  cour  n'éuosce  même  pas  que  cette  déclara- 
lion  audit  greffe  aitélié  faite  i  que  non-seulement  it  n'est  point  pronvé,  par 
U  praductieotd'un  acle;de  sommation  fait  par  un  officier  public,  qn^rl  ymt 
eu.,  do  la  part  de  greffier  dudit  cooMil  de  guerre,  refus  de  recevoir  bdilo 
déelMation,  mais  encore  qtie  ce  refus  n'est  pas  même  allégué;  —  Que 
l'écrit  signé  bambert  dont  it  s'agit  n'est  donc  qu'un  acte  irrégulier,  sans 
caractère  et  sans  force  ma  yeux  de  la  loi  ;  que  le  recours  r»  cassation , 
qfii  y.esli  déclaré  par  |e  sieqr  Caron,  ne  peut  investir  la  cour  d'ansune  ju- 
r^iclion  sur  le  jugement  contre  lequel  ce  recours  est  ainsi  illégaliMneat  ' 
(sraié;  —  l)'apres  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  lien.k  receviiir  l« de- 
mande jn^lierement  qualifiée  de  recours  en  cassation  dans  ledit.éerit 
riiiigi  en  forme  de  requête,  et  par  suite  qu'il  n'y  a  lieu  k  statuer  sur  VM 
cpoc|u«io^  a<;ces^ires  <n  apport  du  jugement  du  premier  conseil  de  guerre 
de  la  y  divisii)»:  militaire  etdes  pièces  de  la  pcocédure. 
Di^3oct.'  t8¥2.-C.  (;.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chantereyne^  ra^ 

(9)  (Min.  fah.  C.  AéCean.I—  La  cbct  ;  —  Attendu  que  Ce  d'est  qbe 
dans, un  mémoire  adressé  à  fa  cour  de  cassation,  et  portant  (a  date'  du 
ï"  diiccmbre,  qne  le  ministère  public  a  déclaré  demander,  eto  taM  fUt  â» 
SMDiit,  fannutariort  dV  ce  premier  arrêt;  —  Qu'aux  termes  des  art.  375 
et  4r7  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  paé  dlScIS- 
ratfon  atf  grelin  de  la  cour  od  du  tribunal  dont  émane  I^arTét  ou  le  ju^ 
ment  qui  est  l'objet  de  ce  pourvoi ,  et  que  le  délai  n'est  que  Hé  tnti  fMt» 
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990.  Il  faut ,  en  nn  mot ,  et  à  peine  de  nallité ,  une  déclara- 
tion signée  de  la  partie  et  faite  au  grelTe  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  la  décision  attaquée  (ReJ. ,  17  brum.  an  5;  13 
fév.  1813)  (I). 

891.  L'observation  de  la  formalité  est  tout  aussi  obligatoire 
pour  lominhière  public  que  pour  tous  les  autres  demandeurs  en 
cassation,  comme  on  vient  déjà  de  le  voir.—  En  conséquence,  le 
pourvoi  de  ce  magistrat  est  également  non  recëvable  s'il  n'a  pasété 
fait  au  moyen  d'une  déclaration  déposée  au  greffe  du  tribunal  dont 
la  décision  est  attaquée ,  et  ce,  sous  l'empire  du  code  de  l'an  4, 
eomme  aujourd'hui  (BeJ.,  12  vent,  an  5  -,  24  vent,  an  3  ;  31  germ. 
an  1 1  ;  9  juin  1 833;  1 3  mars  1 833)  (3).  Ainsi,  est  non  recevabie  le 
pourvoi  formé  par  l'ofllcier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police,  par  exploit  notifié  au  greffier  de  ce  tribunal,  avec 
sommation  d'inscrire  ce  pourvoi,  au  lieu  de  l'avoir  formé  devant 
le  greffier,  avec  signature  sur  le  registre  d'inscription  (Rej.,  20 
nov.  1845,  aff.  Durand,  D.  P.  46.  4.  53).  —  De  même,  en  Bel- 
gique, la  déclaration  de  recours  en  cassation  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  authentique;  celle  laissée  par  le  ministère  public  au 
domicile  du  greffier  absent  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  : — «  La 
Cour  ;  considérant  que  la  déclaration  écrite  qu'il  a  remise  le  12 
mai  au  domicile  du  greffier  absent,  n'ayant  aucun  caractère  d'au- 
thenticité, ne  peut  faire  preuve  de  la  force  majeure  qui  aurait 
empêché  l'accomplissement  des  formalités  établies  par  la  loi,  et 
par  conséquent  ne  peut  suppléer  à  celles-ci  ;  —  Par  ces  motifs 
déclare  irrégulier  et  nul  le  pourvoi  du  13  mai  1838,  tardif  et  non 
recevabie  le  pourvoi  du  lendemain  »  (9juill.l838-C.  C.  de  Bel- 
gique.-Aff.  Min.  pub.  C.  Laviolette.) 

franet;  —  Qu'une  demande  en  cassalioD,  formée  par  requête  à  la  cour  de 
cassation  plus  de  cinq  semaines  après  que  l'arrêt  attaqué  a  élé  rendu,  n'est 
recerabie  ni  sous  le  rapport  de  la  forme,  ni  sous  le  rapport  du  délai  dans 
lesquels  elle  est  laite  ;  que  l'arrêt  qui ,  dans  l'espèce ,  maintient  la  pocitioa 
de  la  question  sur  l'avortcment,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
cette  question  et  la  réponse  qui  y  a  élé  faite  par  le  jury,  subsistent  néces- 
sairement; que  cette  réponse  étant  affirmative,  a  éÛ  une  base  légale  de  la 
condamnation  de  l'accusé ,  et  que  l'arrêt  qui  la  prononce  ne  peut  être  et 
n'est  en  effet  l'objet  d'aucune  censure;  —  Rejette. 

Du  S6  déc.  18âS.-C.  C,  Sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
(i)  1"  E4pèce : — (Burdet.)  Le  tribdral; —  Considérant  que  Burdet' 
ne  rapporte  ni  expédition  ni  copie  en  forme  du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  risêre ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  le  18  mess,  an  4,  et  lui  avoir 
élé  signiâé  lo  26;  —  Qu'il  ne  justifie  par  aucune  pièce  authentique  avoir 
fait  une  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  criminel ,  comme  il 
est  prescrit  par  l'art.  440  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum. 
M  4;  —  Qu'an  cas  présent  il  ne  pent  y  avoir  de  difficulté  que  sur  le  'DO- 
ment  où  les  trois  jours  auront  commencé  a  courir,  celui  de  la  prononcia- 
tion on  celui  de  la  signiflcalion  du  jugement;  —  Que  son  mémoire,  qui 
devait  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  criminel  dans  le  temps  limité  par 
la  loi,  ne  l'a  élé  qu'au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  adressé  par  lui- 
même  avec  des  pièces  informes  en  cela  le  25  tbrrmidor,  c'est-à-dire  plus 
d'un  mois  après  la  date  que  Burdet  donne  au  jugement,  et  bien  près  d'un 
mois  après  la  date  qu'il  donne  k  la  signification  de  ce  même  jugement, 
e«  qui  est  contraire  k  l'art.  449  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Que  la  iec- 
lore  de  la  loi  indique  suffisamment  que  c'est  an  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  et  non  à  celui  du  tribunal  de  cassation  que  cette  remise 
doit  être  faite;  —  Déclare  Burdet  non  recevabie. 

Du  17  brum.  an  5.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

2*  Btpkt: —  (Miqnri.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  J.  P.  Miquel 
n'a  produit  aucune  déclaration  de  recours  faite  au  greffe  de  la  cour  de  Tou- 
louse, contre  les  arrêts  des  50  mai  et  S  oct.  1812,  et  que  la  cour  n'a  pu 
être  saisie,  par  an  simple  dépêt  en  son  greffe,  des  pièces  et  requêtes  de 
Miquel  ;  déclare  qu'elle  n'est  pas  saisie  de  la  demande  de  Miquel. 

Da  12  fév.  1813.-C.  C.,secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  l"£«p<M.— (Min.  pub.)— Le  triboral;— Attendu  qu'en  accordant 
an  ministère  public  la  faculté  de  déclarer  au  greffe,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  qu'il  demande  la  cassationdujugement,la  loi  l'assujettit  a  faire  cette 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  est  émané  le  jugement  qu'il  prétend 
faire  casser,  et  que  le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  correc- 
tionnel du  canton  de  Paris,  dans  le  cas  présent, 'n'aurait  pas  rempli  cette 
formalité  en  annonçant  (par  acte  particulier  émané  de  lui  seul,  étranger 
h  tout  antre  fonclio'nnairc  public  et  par  lui  arbitrairement  daté  du  11  fri- 
maire, quoiqu'il  n'ait  élé  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  que  le 
6  nivAse  suivant)  qn'il  déclarait  se  pourvoir  en  cassation  coutie  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  du  9  dudit  mois  do  fri- 
maire, déclaration  même  qui  n'a  été  suivie  de  sa  part  ni  de  mémoire,  ni 
ie  moyens;  —  Déclare  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  correctionnel  du  département  de  la  Seine  non  recevabie  de 
lOB^orvoi. 


Qnant  à  la  signature  de  la  reqnôte  parle  eondattitié,  on  la  mes- 
tion  qu'il  ne  peut  ou  ne  veutsignur,  est-elle  également  impérieuse? 

Le  9  janvier  1833,  dans  une  affaire  (citée  par  M.  Tarbé)  où  la 
demandeur  en  cassation,  après  avoir  déposé  au  grcfle  sa  déclara- 
tion de  pourvoi,  avait  biflé  sa  signature,  la  cour  n'en  a  pas  moins 
admis  le  recours.  Elle  a  pensé,  dans  un  cas  pareil  et  dans  une 
matière  où  l'intérêt  des  condamnés  est  si  favorable,  que  cette 
radiation  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  rélractatioD  de  la  vo- 
lonté de  se  pourvoir. 

899.  Si  c'est  par  suite  d'un  empêchement  de  fore»  majeurs 
que  la  déclaration  n'a  pu  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée,  il  serait  injuste  de  frapper  de  dé< 
chéance  le  pourvoi. —  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  le  con- 
damné aurait  été  transféré,  avant  l'expiration  des  trois  jours,  de 
la  maison  de  Justice  dans  celle  du  dépôt  des  condamnés  (  ReJ.,  7 
therm.  an  6)  (3).  —  Ou  celui  où  les  pièces  auraient  été  détruites 
sur  les  lieux  mêmes  (Rej.,  14  frim.  an  1 1)  (4).  — Tel  serait  aussi 
le  cas  où  le  greffier  aurait  refusé  de  recevoir  la  déclaration,  à  la 
charge,  pour  le  demandeur,  dans  un  cas  pareil,  de  faire  consta- 
ter ce  refus  par  profès-verbal  d'un  officier  ministériel  (V.  conf. 
3  Janv.  1812 ,  aOT.  Dervin,  n«  836). 

89  S.  C'est  par  une  dichration  faite  an  greffe,  a-t-on  dit,  que 
le  pourvoi  peut  être  introduit.  Par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
pour  la  cour,  de  s'occuper,  par  exemple,  des  observations  par  les- 
quelles un  maire  critiquerait  un  Jugement  de  simple  police ,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  pourvoi  régulier  contre  ce  Jugement  (ReJ.,  6 
Janvier  1831)  (S). 

894.  Une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  serait  égale- 

Du  12  veol.  an  5.-C.  C,  seek  crim.-MM.  Brun,  pr.-Allasœar,  rap. 

2*  Eipéct  :  —  (Min.  pub.)  —  24  vent,  an  S.-Cr.  rej.-M.  Atlasaur,  rap. 

3*  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Bressiaux.) —  Le  tribiinal;  —  ...  At- 
tendu que  la  déclaration  de  pourvoi  de  la  part  du  commissaire  du  gouver- 
nement doit  être  passée  au  greffe,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  criminel  ds 
laDréme  n'était  point  obligé,  dans  l'espèce,  d'accorder  au  commissaire 
acte  de  la  déclaration  de  pourvoi  qu'il  a  faite  à  l'audience;  —  RejeUe. 

Du  24  germ.  an  11.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Basife,  rap. 

4*  Etpiee!  —  (  Min.  pnb.  C.  Vernet.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  arU  373, 
409  et  417  c.  inst.  crim.; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  d« 
ces  articles ,  que  la  cour  ne  peut  être  légalement  saisie  d'un  pourvoi,  qu'au- 
tant qu'il  a  élé  régulièrement  déclaré  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé;  etatlenda 
que ,  dans  l'es|iêce ,  le  procureur  du  roi  près  la  cour  d'assises  de  l'Ardèche, 
n'a  demandé  que  par  une  simple  requête  la  cassation ,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  de  la  déclaralion  émanée  du  jury ,  k  l'égard  de  Pierre  Vernet; —  En 
conséquence  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  requête  (*). 

Du  9  juin  1833.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Ullivier,  pr.-Rives,  rap. 

5*  Etpéct  .•  —  (Min.  pub.  C.  MalaperU)  —  13  mars  183S.-C.  C,  cfa. 
crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Romfort.  )  —  Le  tiibdhal;  —  Après  avoir  délibéré ,  vu  l'art.  444 
c.  des  dél.  et  des  peines ,  dont  lecture  a  été  faite  ;  —  Attendu  qu'en  Iran». 
féranlJean  Romfort  de  la  maison  de  justice  du  départ,  de  la  Seine  en  cella 
de  Bicètre,  lieu  de  dépAt  des  condamnés ,  avant  l'expiration  des  trois  jour* 
accordés  par  l'article  cité ,  on  est  contrevenu  k  ses  dispositions  en  donnant 
un  commencement  d'exécution  au  jugement  dudit  Romfort;  et  que  par  là 
on  a  encore  mis  le  condamné  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  dielaLration 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, que  Romfort  a  fait  dans  la  maison  de  Blcêtreet  dans  les  trois  jours 
de  la  prononciation  de  son  jugement  une  déclaration  de  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  que  cette  déclaration  a  élé  reçue  et  certiDée  par  le  concierge  de  ladite 
maison,  et  que  si.  dans  les  troi»  jours,  elle  n'a  pas  été  enregistnSe  an  greffe 
du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  la  faute  et  le  retard  ne  peuvent  être  im- 
putée a  l'exposant  et  attenter  à  ses  droits  ;  —  Déclare  recevabie  le  pourvoi  ' 
en  cassation  fait  par  Jean  Romfort  dans  la  maison  de  Bicètre,  le  29  ven- 
tôse dernier,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  an  rapport  de  son  aifoire. 

Du  7  therm.  an  6.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Gohier, pr.-Raoul ,  rap. 

(4)  (Xip...) —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  que,  si  les  pièces  ne  sont 
pas  parvenues  dans  le  temps  au  greffe  du  tribunal ,  il  est  attesté  qu'elles 
dbt  élé  détruites  ou  enlevées  sur  1rs  lieux  mêmes;  mais  que,  dans  l'état, 
la  mention  du  recours  faite  dans  l'expédition  produite  dn  jugement  de 
sursis  est  suffisante  pour  constater  l'existence  du  pourvoi  et  saisir  le  tri- 
bunal; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  14  frim.  an  ll.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Viellart,  pr. 

(5)  (Hin.  pnb.  C.  N...)  —  Là  coca;— Vu  les  art.  373,  417  et  41S.e. 

(*)  S«at  on  antre  npport,  la  requête  éult  m»  netnble,  «b  ce  qrn,  inlnMle 
dans  l'iBtérél  «le  la  loi ,  il  n'y  aTtil  )fu  le  procvnir  |Mral  prts  la  «ew  m  miiiIImi 
«li  ctt  foaliU  ponr  lebii*. 
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ment  non  reeerable  si ,  anllen  d'avoir  été  faite  an  grelTe  snr  le 
registre  à  ce  destiné ,  elle  a  été  signiflée  par  exploit  d'huissier 
(ReJ.,  18  mess,  an  8)(1). 

8S&.  De  même,  serait  non  recevable  le  reconrs  formé  par  le 
ministère  public  contre  un  jugement  en  matière  de  simple  police, 
par  exemple ,  si ,  dans  sa  déclaration ,  il  a  dit  qu'il  en  appelait , 
sans  indiquer  en  aucune  manière  qu'il  formait  ud  recours  devant 
la  cour  de  cassatiou ,  et  cela  encore  bien  qu'il  eût  transmis  les 
pièces  à  la  cour  de  cassation  (ReJ.,  6  déc.  1834)  (2).  —  ...Ou 
si  la  déclaration  a  été  faite  oralement  à  l'audience,  par  le  ministère 
public,  qu'il  était  dans  l'intention  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
qni  ont  statué  snr  ses  réquisitions,  et  bien  qu'il  en  ait  été  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  la  séance  (ReJ. ,  20  juin  1813)  (3). 

89tt.  Quant  à  la  formalité  en  elle-même  de  la  déclaration-au 
greffe, on  ne  peut  la  suppléer  pardes  formes  équipollentesj  la  juris- 
prudence, comme  on  va  le  voir,  a  considéré,  en  effet,  cette  disposi- 
tion de  la  loi  comme  rigoureuse  et  impérative,  sous  le  code  de  l'an  4 
comme  sous  le  code  actuel. — Ainsi,  on  ne  peut  regarder  comme 
remplaçant  cette  déclaration  M"  Le  dépôt  au  greffe  d'un  mémoire. 
«  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  440  c.  des  dél.  et  des  peines  :  et  at- 
tendu qu'en  regardant  le  dépôt  fait  au  greffe ,  le  6  mess,  dernier, 
du  mémoire  en  cassation  présenté  par  Jean  et  antre  Jean  de  Ma- 
thieu frères  comme  la  déclaration  exigée  par  la  loi ,  cette  même 
déclaration  n'a  point  été  faite  dans  le  terme  Qxé  par  ledit  art.  440  ; 
déclare  non  recevable,  etc.  »  (l*']our  compl.  an  4.-SecL  crim.- 
U.  Allasœur,  rap.-Aff.  Mathieu.) — ...Alors  mêmeqiie  le  mémoire 
contiendrait  des  apostillet ,  il  faut  des  preuv^es  matérielles  que  la 
déclaration  a  eu  lieu  (Rej.,  7  mess,  an  4)  (4)j  —  3°  L'écrit  dans 

in$i.  crim.,  aux  termes  desquels  an  jugemenl  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  ligalement  atlaqué  que  par  un  pourvoi  nigulièremenl  déclara  au  greffe 
du  tribunal  qui  l'a  rendu ,  dans  les  trois  jours  francs  après  celui  oU  il  a  éK 
prononcé;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Moonetier,  dont  il  s'agit ,  a  été  rendu  le 
1"  septembre  dernier,  et  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  du  ministère 
public,  qui  puisse  le  déférera  l'examen  de  la  cour;  —  Déclare  qu'il  n'^  a 
lieu  d'examiner  les  observations  dirigées  contre  ce  jugement  par  le  maire 
de  la  ville  de  Brianjon. 

Du  6  janv.  1831.-C.  C.,  di.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. . 

(1)  (Hasson  C.  min.  pub.)  —  La  niarniAt;  —  Attendu  que  le  récla- 
mant, en  se  bornant  à  faire  signifier  un  acte  de  déclaration  de  pourvoi,  a 
méconnu  les  formes  obligatoires  déterminées  par  les  art.  447  et  448  L. 
3  brum.  an  4,  qui  veulent  que  «  la  déclaration  du  recours  en  cassation 
soit  faite  au  sreCfe  sur  un  registre  a  ce  destiné  et  soit  signée  du  déclarant;  » 
—  Vu  aussi  les  art.  163  et  440  de  la  mémo  loi,  qui  n'accordent  au  con- 
damné que  trois  jours  francs ,  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  au  greffe  son  pourvoi;  —  Attendu  la  présence  du 
réclamant  an  jugemenl  rendu  contre  lui  le  15  pluviAse  dernier,  et  que  son 
acte  de  pourvoi,  signifié  le  35  du  même  mois,  serait  tardif  quand  même 
il  serait  régulier;  —  Déclare  Nicolas  Massoo  non  recevable  en  sa  demande 
en  cassation  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  canton  de  Colombey,  le  15  pluviAsejlernier,  et  le  condamne 
en  l'amende  de  150  fr.;  —  El  faisant  droit  sur  les~réquisilioos  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement;...  —  Rejette. 

Du  18  mess,  an  8.-C.  C,  secU  erim.-H.  Schwendt ,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Qnesnej.  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne  l'acte  est 
qualifié  appel;  qne  le  ministère  pablic  y  déclare  interjeter  appel  du  juge- 
ment dn  tribunal  de  police  de  Saint-Georges-de-Vièvre;  que  rien ,  dans  ce 
même  acte,  n'indique  qne  c'est  devant  la  cour  de  cassation  qu'un  recours 
est  formé  ;  que ,  dès  lors ,  il  n'existe  pas  de  pourvoi  par  lequel  la  cour  soit 
régulièrement  nantie  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Déclare  n  y  avoir  lien  a  statuer. 

Du  6  déc.  1834.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Crou- 
seilbes ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Linder.)  —  La  cona;  —  Attendu  qne,  suivant 
Part.  373  c.  inst.  crim.,  c'est  par  déclaration  au  greffe  que  le  procureur 
général  doit  former  sa  demande  en  cassation  des  arrêts  de  condamnation  ; 
et  qu'aucune  disposition  de  ce  code  n'autorise  a  penser  qu'il  puisse  se  Irar- 
ner  à  déclarer  oralement  son  intention  de  se  pourvoir,  soit  contre  les  ar- 
rêts d'absolution ,  dans  le  cas  oA  ils  sont  susceptibles  de  pourvoi ,  soit 
contre  les  décisions  données  sur  ces  réquisitions ,  el  qu'une  déclaration 
verbale  k  l'audience  soit  l'équivalent  de  la  déclaration  écrite  au  greffe 
prescrite  par  l'art.  373;'—  Que  cependant,  dans  l'espèce,  la  déclaration 
de  pourvoi ,  faite  au  greffe  par  le  procureur  général  impérial ,  ne  porte  que 
contre  la  décision  de  la  cour  d'assises,  sur  sa  première  réquisition,  el 
qne,  quant  h  son  pourvoi  contre  la  décision  intervenue  sur  la  deuxième 
réquisition  et  contre  l'arrêt  définitif,  il  s'est  contenté,  ainsi  qu'il  y  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  l'audience ,  et  qu'il  le  reconnaît  dans  sa 
mémoire,  de  U  déclarer  verbalement ,  séance  tenante}  —  Rejette. 


lequel  un  condamné  déclare  se  pourvoir  en  cassation ,'  alors  qne 
rien  ne  constate  qu'une  déclaration  ait  été  faite  au  greffe  (9  prair. 
anS.-Crlm.rej.-M.  Seignette, rap.-Aff.  Massifs)  ; — 3°  Un  mémoiro 
daté  de  la  maison  de  justice  et  non  attesté  par  le  greffier  (Rej.,  38 
therm.  an  5)  (S)  ', — 4°  La  déclaration  consignée  dans  un  simple  acte 
sous  seing  privé  et  dénuée  de  tout  caractère  d'authenticité  (  Crim. 
rej.,  21  prair.  an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff.Jaussen); — S"  La  simple 
déclaration,  de  la  part  du  condamné,  dans  un  exploit  signifié  au 
ministère  public,  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pourvoir  (Crim. 
rej.,  11  br.  an  6. -M.  Chaste,  rap.  aff.  Langlois);  —  6*  La  noti- 
fication d'un  mémoire  coDtenantlesmoyensdecassation(Bruxelles, 
3  juin  1832,  aff.  N...,  V.  n°  852);— 7»  Un  acte  d'appel  envoyépar 
le, condamné  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (  Crim.  rej., 
6  brum.  an  5,  M.  Dulac,  rap.,  aff.  Ouvert)-, — 8°  Une  pétition  au 
commissaire  du  gouvernement  présentée  par  le  condamné  alln 
d'être  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  déposés  au  greffe  la  somme 
nécessaire  pour  se  pourvoir  (Rej.,  7  prair.  an  8)  (6); — ©•  La 
déclaration  de  pourvoi  insérée  dans  un  acte  d'huissier  notifié 
au  ministère  public  (Rej.,  33  juill.  1813)  (7);— 10°  Une  simple 
lettre  écrite  à  la  cour  ou  au  tribunal,  dans  laquelle  on  décla- 
rerait qu'on  se  pourvoit  en  cassation  (Rej.,  38  juin  1811 ,  aff. 
Kerson,  V.  n*  831  ;  26  juill.  1811 ,  M.  Favard  ,  rap. ,  aff.  pr. 
gén.  de  Bruxelles  ).  —  11'  El,  à  plus  forte  raison,  une  décla- 
ration verbale  faite  à  l'audience  (Crim.  rej.,  30  Juin  1812, 
M.  Aumont,  rap.,  min.  pub.  C.  Linden  ).  —  12°  Le  désir  ex- 
primé ,  dans  une  note  signée  et  remise  au  geôlier ,  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  (  Rej.,  12  avril  1838  )  (8).  — • 
13°  La  lettre  par  laquelle  un  garde  national,  condamné  à  la  prl- 


Du  SOjuin  1813.-G.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Prévost.)  —  Le  tbibuhal;  —Vu  l'arl.  440  c.  des  dél.  el  des  pein.; 
—  Attendu  que,  dans  les  pièces  produites  par  le  demandeur  en  cassation 
dans  les  instances  poursuivies  par  le  juge  de  paix  de  Jourdun ,  contre 
Claude  Trnel ,  vigneron  en  la  même  commune  de  Jourdun ,  les  citoyens  et 
citoyennes  Pimpar  et  Jacques  Prudhomme  et  ses  deux  fils ,  il  n'existe  au- 
cune preuve  qne  le  demandeur  ait  fourni ,  conformément  h  l'article  ci-des- 
sus rappelé ,  au  greffe  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Jourdun  sa  décla- 
ration de  se  pourvoir  contre  les  jugements  du  16  fioréai,  mais  seulement 
des  mémoires  contenant  des  apostilles  qui  ne  laissent  aucune  preuve  ma- 
térlejle  qu'on  se  soit  pourvu  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi;  —  Oédaro 
Jean-Jacques  Prévost  non  recevable  en  sa  demande. 

Ou  7  mess,  an  4.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Jacob,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  P...)—  Le  triedmal;  —  Vnl'aru  441  c.  des  dél.  et 
des  pein.  :  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  point  que  le  commissaire  ait  fait  de 
déclaration  au  greffe,  ce  qui  devrait  être  prouvé  par  un  exlraildos  ri-gislrcs 
du  greffe  délivré  par  le  greffier;  que  cette  déclaration  ne  peut  être  suppléée 
par  un  mémoire  daté  du  Palai^e-Justice ,  que  la  date  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  pas  attestée  par  le  grelBer,  qui,  d'après  l'art.  447,  doit 
porter  la  déclaration  sur  un  registre ,  ce  qui  seul  peut,  d'après  les  articles 
cités,  assurer  la  déclaration  du  pourvoi  et  sa  date  ; — Déclare  ledit  commis- 
saire non  recevable. 

Du  38  therm.  an3.-C.C.,sect.  crim.-MM.  Lemaire,  pr.-Seignette,rap. 

(6)  (Rivoiron.)  —  Le  tribdiial;  —  Attendu  qne  Pierre  Rivoiron  n'a 
point  fait  au  greffe  de  déclaration  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement dont  s'agit  conformément  à  l'art.  440  c.  des  dél.  et  des  pein.,  que 
sa  pétition  au  commissaire  du  gouvernement  près  de  ce  tribunal  pour  être 
autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  déposés  au  greffe  la  somme  nécessaire 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  saurait  lui  en  tenir  lieu  ;  —  Rejette. 

Du  7  prair.  an  8.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Siéyès,  rap.. 

(7)  (Casaccia.)  —  La  codr;— Attendu  qu'il  n'y  a  de  déclaration  légale 
de  recours  en  cassation  que  celle  qui  est  faite  au  greffe  dans  le  délai  de  la 
loi ,  el  conformément  à  l'art.  417  c.  inst.  crim.  ;  qu'il  ne  saurait  être  sup-» 
pléé  à  celte  déclararion  au  greffe  par  une  déclaration  insérée  dans  un  acte 
d'huissier  notifié  au  ministère  public;  qnecependantCasaccia  n'a  fait  dans 
le  délai  légal  qu'une  déclaration  par  acte  d'buissier,  et  que  sa  déclaration 
an  greffe  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai;  —  Rejette. 

Du  23  juill.  1813.-C.  C.sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
Le  même  jour  arrêt  semblable.— M.  Aumont,  rap.-Aff.  Turpia. 

(8)  (Gilbert  C.  min.  pub.)— La  cour  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  assi- 
miler a  un  pourvoi  régulièrement  formé,  le  désir  exprimé  par  l'accusé  Gil- 
bert, au  directeur  de  la  maison  de  justice,  de  se  pourvoir  en  ca>sation 
contre  l'arrêt  incident  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  du 
12  mars  dernier,  qui  a  disjoint  sa  cause  de  celle  de  Rodolphe,  surtout 
quand  ce  pourvoi  n'a  pas  été  déclaré  au  çrctfier  de  la  cour  d'assises,  qui 
s'est  transporté  auprès  de  lui  dans  la  maison  de  justice,  fc  l'effet  de  le  re- 
cevoir; —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

Dn  «avrill838.-C.C.,  ch. crim.-MM.  deBaslaid,pr.-Meyn)Bnet,rap, 
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ton,  écrit  an  secrétaire  4o  eoaseil  de  dh^Hae,  qs'il  ne  veut  pus 
laisser  confirmer  la  condamnatien;  qu'il  le  prie  de  lui  iodiouer 
l'adresse  du  receveur  d'enregistrement  oCl  l'on  doit  verser  l'a- 
mende, et  les  autres  formalités  pour  former  son  pourvoi  en  cas- 
salioD  (  Re].,  3  Juin  1837  )  (1). 

Ainsi ,  on  le  voit ,  la  jurisprudence,  appliquant  rigoorensement 
la  règle,  n'a  pas  admis  comme  é()uWaleals  les  divers  cas  que 
nous  venons  de  passer  en  revue.  Dès  que  le  pourvoi  n'est 
point  introduit  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  et.  inscrite  sur  le  registre  ad 
hoc,  avec  la  signature  du  requérant  eu  la  mention  par  le  gref- 
fier ,  qu'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer ,  la  cour  de  cassation  ne  se 
considère  pas  comme  saisie.  Et  cependant,  comme  on  le  remarque 
dans  la  plupart  des  cas  qu'on  vient  de  parcourir,  le  désir ^  l'in- 
ienlion  du  demandeur  étaient  des  plus  certains  «  puisque  c'était 
par  des  lettres,  des  écrits,  des  mémoires  envoyés  au  gretTe, 
qu'il  déclarait  se  pourvoir.  —  Mais  la  garantie,  la  certitude  telle 
qu'elle  doit  exister  aux  yeux  de  la  cour  qui  est  sans  moyens  pour 
vérifier  les  f^Us,  manqi^it  dans  ces  diverses  bypolbèses. 

823.  A  l'égard  du  ministère  public,  la  même  rigueur  existe 
également  sur  ce  point  comme  sur  le  précédent.  Ainsi ,  la  seule 
énonciation,  danssa  requête,  qu'il  s'est  pourvu  le  jour  dujugement, 
ne  peut  remplacer  la  déclarajion  exjgéè  (  Rej.,  8  therm.  an  7, 
M.  Qor,  rap.,  aff.  commissaire  de  police  du  canton  d'Uarbo- 
aiëres). 

888.  Faut-il  que  la  déclaration  ait  acquis  date  cariai»»  par 
i'enregUtrement?  —  Deux  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le 
sens  de  i'aIDrmative  et  ont  déclaré  nuls  :  —  1"  Un  acte  adressé 
dans  les  trois  jours  par  le  condamné  au  ministère  public ,  s'il  n'a 
pas  été  enregistré  et  n'a  pas  date  certaine.  —  «Le  Tribunal; 
TU  l'art.  440  du  code  dés  délits  et  des  peines;  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  en  de  déclaration  au  greffe  de  la  part  de  François  Hanin, 
qui  s'est  contenue  d'adresser  qn  acte  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  sans  lé  (aire  passer  au  droit  d'enregistrement,  «n 
sorte  qu'il  n'a  aucune  date  certaine,  d'où  il  résulte  la  violation 
de  l'art.  4  iO  du  code  des  délits  et  des  peines  déjà  cité;  déclare 
François  Hanin  non  recevable  dans  son  pourvoi.»  (S  fruct;  an  4.- 
Sect.  crIm.'H.  Duiac,  rap.-Aff.  (tanin  ).  — 3*  La  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation  non  enregistrée,  écrite  par  un  garde  na- 
tional sur  la  copie  du  Jugement  d'un  conseil  de  discipline  à  lui 
signifié,  et  accompagnée  du  contre-seing  d'un  garde-cliampétre, 
apposé  en  dehors  de  l'acte  de  noUncallon  (9  déc.  1843. -Crim. 
re].-M.  Isambert,  rap.-Aff.  Lcboucber  C.  min.  pub.).  —  Il  est 
à  remarquer  que  ni  le  code  de  l'an  4 ,  ni  le  code  actuel,  ni  li^  loi 
sur  la  garde  nationale  n'exigent  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

8S9.  Mais  réciproquement,  la  déclaration  de  pourvoi  au 
greOe  étant  le  fondement  et  le  titre  unique  du  pourvoi ,  n  en  ré- 
sulte que  celui  régulièrement  formé  par  le  minl^ère  public,  par 
exemple,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  en  ce  que,  dans 
le  mémoire  remfs  à  l'api^ui  de  ce  pourvoi,,!)  aurait,  par  ioad- 
vertancef ,  demandé  l'annulation  du  Jugement  dans  l'intérêt  de  la 

(t)  (  Mar^ueritte  C.  Bin.  |)ub.) —  La  coua;  — ^  AUendu  que  la  lettre, 
sous  la  date  du  16  mars  1837,  produite  au  dossier),  n'aoneoct  que  l'ia- 
lenlioD  de  remplir  les  (onnaliléj  légales  pour  recourir  co«(re  un  pgement 
disciplinaire  de  la>  garde  nationale,  qui  n'est  ai  daté  niclairpiacat  énoncé 
en  ladite  kttre;  quata  di'claraiioD  n'est  pas  oonslatée  «n  la  (orme  auttien- 
lique  pour  saisir  la  cour;  qu'ainsi  il  n'v  a  lieu ,  soit  de  prononcer  sur  le 
prétendu  pourvoi ,  soit  sur  i'apiilicalion  do  l'amoistie,  —  Déclare  qu'il  n'7 
a  lieu  &  statuer. 

Du  3  juin  1837.-C.  C.,  ch.  crim.-HM.de  Bastard,  pr.-lsambert ,  rap. 

(2)  (Min.  \\»h.  C.  Jacqupmnnl.  )  —  L*  coDR;  —  Slalaant  sur  la  Gd 
de  non-rocovoir  proïKiséo  pur  l'inlprvenanl,  prjw  d«  ce  que  le  niinislère 
public,  (lanslo  iiirMiiiilrc  pir  lui  romi<  a  l'appui  de  son  pourvoi  ..demande 
que  le  jugi'inpnl  soil  anniilo  dans  l'iniiTiH  de  la  loi;  —  A<li>ndu  qiie  ces 
mois  ne  se  trouvent  pas  dans  la  déclanlion  de  pourvoi  faite  au  greffe ,  dé- 
rlaralion  qui  est  In  lundcnient  ol  lo  lilre  unique  du  pourvoi  qui  ji  saisi  la 
cour;  qoo  celle  déclaration  pure  et  simple  n'a  pu  être  modifiée  par  les  ex- 
pressions dont  le  minislore  pulillc  s'est  servi  dans  le  développement  de  ses 
moyens;  —  Ucjcttc  la  fin  de  non-reccvoir. 

Du  50  mars  1827. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Marie.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art»  t&et  fT  de  I» 
oi  du  il  oct.  ISI-i;  —  En  oo  qui  loucbe  le  nioyen  de  nullité  pris  de  c» 
nue  la  déduratiuu  de  pourvoi  aurait  été  faite ,  non  au  greffe  comme  l'exil 
l'art.  373  0.  inst.  crim.,  mais  au  parquet  oU  le  greffier  s'est  tranaporlé  sur 


loi  (ReJ.,  30  Bars  1897)  (9):  c'e«t,  en  effet,  è te «nbetaflw d» 
Faele  ^qu'H  convient  de  s'attacher. 

630.  Est-ce  au  greffe  même  que  doitêtre  faite  la  déclaration, 
00  suffit-il  qu'elle  soit  faite  à  la  personne  du  greffier,  dans  son 
domicile,  on  dans  quelque  lieu  qu'il  se  tronve? 

Les  art.  440  et  441  du  oode  de  l'an  4  portaient  que  la  décla- 
ration serait  faite  a»  greffe,  -^  L!art.  417  dispose  qu'elle  sera 
(aite  an  greffier,  et  signée  par  cet  otOcler  ministériel.  Cette  der- 
nière disposition,  semble  plits  équitable  on  moins  rigoureuse  à 
l'égard  de  ceux  de»  demandeurs  en-  cassation  qui,  étant  détenus, 
soit  préventivement,  soit  pour  satisfaire  à  l'oblifation  dp  la  mise 
en  état,  Rs  peuvent  se  transporter  an  greffa  et  n'ont  d'antre 
moyen ,  pour  introduire  leur  pourvoi ,  que  de  faire  mander  près 
d'eux  i'offloler  ministériel  on  un  de  ses  commis  assermentés,  les- 
quels sont  tenus ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  dese  transporter  prto 
du  condomné.  —  On  a  vu  qu'en  matière  civile ,  Ift  déchiration  et 
lea  pièces  doivent  toajoorsétre  déposées  an  greffe  même  (  et  à 
celui  de  la  cour  de  .cassation),  cenlraireaient  ^  ce  qut  a  Ht*  en 
matièra  criminelle.  lei,  en  présence  des  termes  de  te  loi,  ladeots- 
ratioirpentélfe  Indifféremment  faite  seitàla  personne  du  gfi-effler, 
en  quelque  Heu  qlu'ii  se  trouve ,  soit  au  greffe  même.  -^  Ainsi, 
«st  valable  la  déelarafUon  failei  a»  pur^utt  à  la  perseaac  «ta 
greffierj,  et.  signée,  de  ce  dernier  (Cass.,  16  août  1S39)(3). 

131.  HalS'  oette  formalité  ne  pentétre  supplée  par  des  éqtti- 
vale»ts<ReKii98)Ji(n  t8M,).(4)., 

ftS*.  Par  exemple ,  le.eoMMfpe  4e  la  nlU80^  de.jastiea  n'ai- 
ralt  fucon  caractère  peur  recevoir  la  dédaratioB  du  recours  en 
cassaUon  (Re}.,  37  pluy.  a»  &)  (3).  . 

883.  Toutefois ,  lorsqu'on  considère  toutes  les  décbéancos 
que  nous  venops  de  signaler  «  il  est  facile  d'9percevoir  tout  ce 
(m'H  y  a  de  rigoureux  dans, cotte  application  littérale  delà 
loi.  sis  effet,  la  dédaratioe  doit,  suivant  le  texte,  être  faite 
ou  par  le  condamné  lui-même,  ou  par  son  avoué,  ou  par  un 
ihatidalafre  spécial.  Or,  si  ta  partie  condamnée  est  en  prison,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent  en  niatlère  de  grand  criminel',  lï  lui  sera 
Impossible  d'à  faire  elle-mëine  sa  déclaration  de  pourvoi  au 
grefi'e.  Il  Âiudra  donc  Chercher  uii  mandataire, ,rê(ijger  un  ^u» 
vpip  spécial,  ete.  :  toutes  formalités p| us  ou  moins,  dtfflollcs  )t 
i;empiir  pouf  \ii)e  persooue  détenue  et,  dfins  le  trèsrjbrel délai  de 
trois  jours  à  partir  de  laproDonciatief  de  la  sentence  de  eendam>  ' 
nation.^  Sans  doute,  et  celai  est  d'usage  constant,  le  greffier 
doit  se  transporter  Ini-mème  près  du  detnmdeur  et  recevoir 
sa  déclaration.  Hais  s'il  ne  vient  pas,  si  on  rtel'a  pas  rencontré, 
et  que  l'expiration  du  délii^ti  recouMsoltimniliieiite,  peut-on 
en  faire  subir  les  coiisêq'yeiices  futaies^  |{ft  partiç  cOf)ilamnéc  ? 

$;S4Î.  C'est  sans  doute  ep  considération  de  la;  dlifilcult^  de 
celle  position  qpe  la  cour  suprême,  revenant  sur  1*  rigueur  de 
sa  première  jurisprudence  r  a  déclaré  :  1°  qu'ii  suOt  que,  pa)> 
Torganc  de  son  défeifsemr,  u«i  condamné  ait  maniiesié,  dans  M 
délai ,  h  la  femme  et  au  fils  dih  concierge ,  la  \x)len(é  de  se  (iqor- 
Voiren  cassation  i^onrque  FbMissIon  de  pourvoi  dans  Ib  délai 
doive  être  réputée  indépendante  de'  sa  Volonté,  et  que,'  par  suite,' 

■  '       -  - — ,  .-^,T  ■   ,.^.    .rr  *  ,    I      I  11 ; 

la  requi^itiootdM  procureur géoér<fl  :  ■; — Alltuidu  que  les  (urmes  du  pour- 
voi en  Gfi.-salion  ne  sont  pas  réglées  par  l'art.  373,  mais  bien  par.Varl. 
417  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel  la  déclaralion  je  recours  doit  être  ifûifi 
au  ^reOicrpar  la  partie  deqiaud^ïrosse  en  cass,alioq  ,  signée,  d  eUe  et  d^ 
grrlllcr,  et  inscrite  sur  un  registre  à  ce  deslini-  ;  que ,  dans,  l'cspcico.t  la 
déclarulioo  du  demandeur  satisfait  k:ccsi;oi)dilions;.,...Au.fo.od,.i^sa 
Ou.l6ao&t  1859.-Ç.C.,  cli.  criip.-MM.  )lc  liasUird,pr.-Vi^cci)8,  rapt 

(4)  (kerson.) — La  codr;— Vu  les  art.  373  et  417c.ia^cnmvdt 
1808  ;  — Attendu  que,  d'après  les  disposKiops  de  ces^arliclQS  les  r«nri«ro- 
nés  Krrson  et  Valider  Roest.  n'avaient  que  le  délai  de  trois  jour*  fraiicf 
après  celui  où  leur  arril  avait  élé  proiinnré ,  pour  déclarer  ,ap  grede  leqt 
pourvoi  en  cassation,  et  que  celle  déclaration  devait  être  6>ite.au  gretCoc 
et  signée  du  groOier,  et  dans  l''S  formas  dndit  art.  417,. qui. sont  de  n- 
guenr,  et  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  équivalents; —  Reji'tte. 

Du  SSjuin  Itlll.-C.  C,  secl.  crim.-M.M.-Uarris,  pr.-Gailly,  rap.  , 

(3)  (  L'abbé ,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  Ls  tribunal  ;-t-  Vu<  les.artit  449 
«t  448  du  code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que  la.4léolanUiMi 
du  reeiHirs  en  cassation  de  Gérard  l^bé  et  de  HuiBJ>eM-  Riclmi4  n'a 
poiqt  été  faite  conformément  aux  art.  440,  441 ,  4<t7e|.448du  oodeidea 
déUls  et  des  peiaes  ;  qu'elle  a  été  seulement  reçue  par  leicencierge  de  I» 
maison  de  just^e  qui  n'avait  reçu  à  cet  effet  auôun:  caraetire  de  la  M;  — 
Le<i  déclare  non  recevables  dans  leur  secours  ei  cttsaatiss^ 

Du  S7  pluv.  au  6.>G.  C,  sectt  crim.-MM.  Seigoelte,  pN-B»rrift,  nf. . 
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M  ^jmlii» }vii  ppppser  Ja  déchéance  (Rej.,  29  nov.  ^838)  (1)^ 
vQue  K  pourvoi  contré  un'  Jugement  dU  conseil  de  discipline  de 
lé  gardé  nallanale  est  recevàble,  bien  que  non  déclaré  devant  le 
■fcrétair^  <le  ce  conseil,  s'il  est  établi  que  le  secrétaire  a  eu  con- 
naissance, iijins  le  délai  légal,  de  Viniention  où  était  le  prévenu 
àp  st  pkJi^rvpjr  (Cass.,  15  nov.  .J838)  (2). 

9.<l.#-  il  y  a  plus  .  la  cour  a  admis  le  pourvoi  d'un  individu 
condamné  par  une  commission  militaire,  dans'une  espèce  où  le 
grefflerprès  la  commission  attestait  qu'aucune  déclaration  n'avait 
été  faille  h,  son  grciïe  dans  le  délai  j  que  seulement  fe  défenseuV 
loi  avait  lait  connaître,  dans  le  délai,  l'intenlion  dé  son  client  de 
se  pourvoir  en  cassation;  déclaiatlon  qu'il  n'avait  pas  voulu  re- 
cevoir, sans  en  référer  à  la  commission  (Cass.,  15  nov.  1811, 
air.  ÔiorgelU,  V.  n»  336).  —  Dans  cette  espèce,  il  était  aussi  al- 
l^iié  par  le  condamné  que  le  greffier  avait  refusé  de  recevoir 
son  '  jpourvol. —  Dans  la  cause  du  colonel  Caron  (V.  n">  819),  au 
contraire,  nul  refus  semblable  n'était  allégué,  et  il  y  avait  c^la 
de  jparticulie^,  que  le  colonel  était  exécuté  au  moment  où  la  cour 
a  prononcé  8.ur  son  pourvoi. 

'830.  AU  reste,  en  raison  de  cette  prescription  Impérieuse 
4^  la  loi,  de  faire  la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  ou  â'u 
greffier,  oq  comprend  qu'il  ne  fallait  pas  livrer  le  conrtamné  à 
Féventui^ité  jd'une  déchéance  irrévocable  par  suite  de  l'absence 
<fu  greffier,  ou  d'un  refus  possible  ^e  sa  part  de  recevoir  la  Ué- 
cljiratipOp  Dans  un  cas  pareil,  la  jurisprudence  a  suppléé  au  si- 

{}.)  ^tfUii —  (.Pourdolle  C.  min.  pub.)  —  Marguerite  Bourdolle, 
condamnée  k  vingt  aa>  de  travauji  forcées ,  par  arrêt  de  la  cour  4'assiscs 
dï  la  Baùle-Vienne,  <|u  \%  août  1858  ,  k'est  pourvue  en  cissalido  \<i^  dii 
même  mois  seulement ,  c'est-^-dirè  hors  du  délai  fixé  par  la  loii' 
"bé  défenseur  de  llargaerile Boardolle  reconhatt  qu'il  n'a 'pss  cbirgé le 
ctMerge  personnellement  de  fnre  ronlier  le  pourvoi ,  ni  le  greffier  de  U 
caord•lerece^dll■.  Hais  itafii^feqii'il'M  reddK  lol4{daDS  le  déUi)k 
la  maison  de  justice ,  pour  avertir  ^«fconcierge  qa'il  eiM  ^  appeler  ;le  gref- 
fier; w'^  reacootraja  (emiM  et  ^le  petii-fiU  4b  concierge ,(.igp  de  ^iinbuit 
ans),  jb  qui  il  douna  cet  avertisseoiBBl,  javec  iosistance  et  recominaiida- 
lion  ;  quilg  Va  comprirent ,  et  assurèrent  que  le  pourvoi  serait  fail  danà  la 
journée.  L'e  concierge  à  répondu  qu'aucun  avis  ne  lai  avait  été  donné  à  cet 
égard'  ni  par  cds  derniers ,  6i  plr  le  déTenseur,  ni  |iar  la  «ontfamnéé,  <tuo^ 
qu'il  la  ^t' chaque  four.  —^  La  (ealme  et  le  peiil-Bte  <>nt  dit  qu'en  sortant 
de  la  piisoft,  W  défeMear  leur  dH  qu  Margwrite  roaUil  se  pourvoir, 
mais  qu'il  ne  les  chargea  pas  d'ioviler  i»  greÉer  k  venir  recevoir  la  déclic, 
rtiioD  ;  qu'ils  se  renairent  austiU^  yen  JUargtieritej  qu'ils  lui  demandè- 
rent s«Q  intention ,  mais  qu'elle  ne  i|l  aacone  réponse  et  ne  cessa  de  ré- 
pandre des  larmes;  qu'ils  l'ont  vue  depuis  chaque  jour,  et  qu'elle  ne  leur 
a  rien  dit.  line  autre  fois ,  ils  ont  déclaré  que  Marguerite  avait  répondu 
qu'elle  ne  Voulait  pas  se  pourvoir.  —  En  cet  état ,  peut-on  dire  que  Mail'- 
guérite  n'a  éténrivée  do  droit  de  se  pourvoir  qae  par  un  tait  indépendant 
d«  sa  volonté?!*  déchéaneer  dé  l'art.  373  c.  inst.  crim'.  doit-elle  Ini  «(rt 
dpfiHqBéa ,  et  oe'4oit-«a  pas  traindre  qu'elle  n'ait  été  victime  de  la  priva- 
Imi  de  sa  liberté  on  de  la  ni'i;li(;i'uc*  des  pi'i  iouno»  |>ré|.)uséos  à  sa  parditt 
—  Ilasembléà  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  Limoges  que  ■ajus- 
ta et  l'bumanité  voulaient  que  laGn  do  non-rcccvoir  fût  écartée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Eoce  qui  touche  la  Gn  de  nun-rocevoir  tirée  de  la  date 
tai'dive  da  pourvoi  de  Marguerite  Bourdolle,  dilo  Rosalie;  — Atlonilu 
(|iift  est  suffisamment  établi  que  Marguerite  liourdolle  avait  manifesté,  eH 
temps  utile,  par  Finlermédiaire  de  son  défenseur,  l'intention  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  son  arrêt  de  eendamaation ,  et  que  ee  n^eit  qua 
par  des  faits  qui  lui  sont  étrangers  foe  le  proete-verbala  été  dressé  après 
/eipiralioa  des  délais  voulus  par  la  loi;  —  Admet  le  pourvoi  de  Margue- 
ril«  Bourdolle. 

DaS9  aev.  1838.-C.  C.^  çh.  crim.-MU.  C]ioppin,pr.-Ilérifhou,  raj^. 

(i)  /Dezille  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  — Vu  le  mémoire  produit  au 
greffe  de  Ja  cour  au  nom  du  demandeur  par  M*  Lclendrc  deTourvillo, 
avocat;  —  Sur  la  On  de  non-rccevoir  opposée  au  pourvoi  par  l'ollicicr  rap. 
porteur,  en  ce  que  lo  pourvoi  n'aurait  pas  éié  déclaré  devant  le  secrétaire 
du  conseil  de  discipline:  —  Attendu  que  ce  moyen  repose  siir  un  fail  in- 
exact, puisque  la  déclaration  de  pourvoi,  produite  en  forme  authentique, 
constate  la  comp'anilion  du  sieur  Uezille  devant  le  secrétaire  du  conseil  de 
discipline  qui  en  a  donné  acte  ;  que ,  d'ailleurs ,  il  sulCrait  que  la  volonté 

Îe  se  pourvoir  "dé  la  part  du  sieur  Dezillc  eût  élo  manifestée  à  la  connais- 
tnce  dM  secrétaire  du  conseil  de  discipline ,  dans  le  délai  légal,  pour  qae 
ce  pourvoi  f.ùt  valable;  —  Statuant  au  fond...  Casse. 
Ou  15nov.l838.-C.  Cj^ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Isambert,  rap. 
($)  Btféeêt  —  ( Dervin  C.  min.  pub.  )  —  Jean-Louis  Dervio  a  été 
condamné  à  ua  an  de  prison ,  par  arrêt  correctionnel  de  la  cour  de  Paris, 
i»  M  BOV.  18)11.  —  jUs  S9 ,  Dervio  se  préàcnlc  devant  le  grelSer  de  la 
cour  de  Paris,  eCb  requiert  de  porter  sur  ses  registres  sa  déclaration  de 


ence  de  la  loi,  en  décidant,  par  un  Eentiment  de  Justice,  que  la 
dëcla'ration  pouvait  éti^  Valablement  f'altë  ébez  un  notaire,  en 
exigeant,  tontefois,  qiill  ait  été  préalabletnent  et  légalement  cort* 
stàté  tjull  n'y  avait  persomie  au  greffe,  Ou  que  le  greffier  a  Téfu'si 
de  recevoir  la  déclaration  {  Crini.  re].,  9  JanV.  1812  (S);  i  déc. 
1807,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Vesliate  C.  min.  pub.;  Crim.  cass., 
21  fév.  1812,  aff.  RobineC.  min.  pub.). 

Les  notaires,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  seraient-Ils 
les  seuls  qui  eussent  qualité  pour  recevoir  la  déclaration  du  pour- 
voi? Nous  ne  le  pensons  pas:  un  maire,  un  luiissier,  ou,  suivani 
les  circonstances ,  tout  autre  fonctionnaire  public,  pourraient 
valablement  suppléer  à  l'absence  ou  au  refus  du  greffier.  — Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Merlin  {v"  Cass.,  §  5).  -^En  iin  mot,  H 
nous  paraît  résulter  çle  la  jurisprudence  de  la  cour  qu'elle  admet 
une  interprétation  pluS  favorable  au  pourvoi,  lorsqu'il  résulte 
d'éléments  certains,'  irréfragables,  que  le  condamné  a  fait  ce  qu'il 
élait  en  lui ,  ce  qu'on  doit  attendre  d'un  indi\idu  qui  est  privé 
de  sa  liberté,  pour  former  un  pourvoi.  Et  Cest  là,  ce  noqs  sem- 
ble ,  tout  ce  qu'on  peut  exiger.  i  •  .    .  •  ■  .• 

8S7.  Aussi  lorsque,  sur  le  refus  du  greffier  d'un  conseil  de 
guerre,  de  se  liainsporler  dans  la  prison  d'un  condamné  pbur'y  re- 
cevoir une  déclaratloiî  de  pourvoi  contre lejugomentdece conseil, 
ce  condamné  d  adressé  au  greffier  une  sommation  pour  constater 
son  refus,  cette  sommation  équivaut  à  un  pourvoi  régulier  (Rej., 
Ojanv.  1824)  (i). 

pourvoi  en  çass^iob.  —  Le  greffier  re/use  de  recevoir  celte  déclaration  ; 
—  Pervin  veut  faire  constater  ce  refus  par  une  sommation  ;  mais  les 
huissiers  à'  qui  il  s'adresse  refusetit  également  de  prêter  leur  minis- 
tère. —  Alors ,  et  le  ?0  du  tnApe  mois ,  Dervin  se  présente  chez  un  no- 
taire ,  et  y  fait  dresser  va  acte  dano  lequel,  après  avoir  rendu  compte  des 
divers  refus  qu'il  a  éprouvés ,  il  déclare  se  pourvoir  en  cassalien  contre 
l'arrêt  rendu  oooire  lui.  —  Cet  acte  a  été  présenté  à  la  co'ur  de  cassation, 
pour  fu'il  soit  provoocé  pjcéalalUemeut  sur  la  régularité  du  poorvei.  — 
Arrêt. 

Là  codi;  —  Atteujla  fue,  par  acte  reçu  par  H*  Massé,  notaire  k 
Paris ,  et  son  confrère ,  /eaii-Lotu's  Dervin  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  fenàv  par  la  cour  de  Paris ,  le  26  nov.  dernier,  qui 
le  condainne  k  «ne  année  d'emprisonnement ,  et  qu'il  n'a  pris  cette  voie 
que  sur  le  refus  du  greffier  ea  chef  de  ladite  cour  de  recevoir  sa  déclara- 
tion de  pourvoi;  —  Sans  tien  préjadicier  sur  te  pourvoi,  ordonae  qu'k  la 
diligence  du  procureur  général ,  les  pièces  de  ^  procédure  instruite 
contre  .le#t  Dervia ,  par  )a  cour  de  Paris ,  teroat  apportées  au  greOe  de 
la  cour. 

pa  3  janv.  1813.-G.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  Sipitet  —  (Lecalvé  C.  min.  pub.)  —  Par  jugement*  des  i"  et 
3*  coawùs  de  guerre  pennaneols  de  iadivisioa  des  Pyrénées-Orientales, 
plusieurs  individus ,  et  notamment  Lecalvé ,  ex-soldat  au  2^  régiment  de 
ligne,  sont  coodampés  k  la  peine  de  mort  pour  avoir  porté  les  armes  en 
France  contre  les  armées  françaises.  —  Lecalvé  a  voulu  se  pourvoir  en 
cassation  ;  mais  le  grelEer  du  conseil  de  guerre  a  refusé  de  se  transporter 
k  la  prison  pour  recevoir  la  déclaration  de  polirroi  de  ce  condamné.  Alors 
Lecalvé  a  lait  au  greffier  une  sommation  poor  constater  ce  refus,  et  celle  - 
sommation  a  été  regardée  comme  eqnivalente  k  an  pourvoi  régulier  par 
l'arrêt  suivant  :  —  Arrêt  (ap.  dél.  eu  ch.  du  coas.). 

La  coub;  —  Attendu  que  ai  Joseph  Lecalvé ,  demandeur,  n'a  pas  joint 
k  sa  requête  l'expédition  d'un  acte  de  pourvoi  réguliei',  il  y  a  suppléé  par 
l'original  d'une  sommation  faite  k  sa  requête  ,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier, le  18  nov.  18^5,  au  greffier  du  premier  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  division  des  Pyrénées-Orientales,  de  se  transporter,  à  l'iuslunt 
même ,  k  ta  prison  militaire  de  Perpignan ,  où  H  est  détenu ,  pour  y  re- 
cevoirle  pourvoi  en  cassation  qu'il  se  proposait  de  former  contre  le  Juge- 
ment dudit  conseil,  rendu  la  veille;  que  ,  par  le  néme  acte  exlnijudi- 
ciaire,  il  a  fait,  en  tant  que  de  bisoia ,  pareille  sommation  au  capitaine- 
rapporteur  ;  que ,  dès  lors ,  Joseph  Lecalvé  a  fait  tout  ce  qui  était  ee  lui 
pour  déclarer  son  pourvoi  dans  une  forme  régulière  et  dans  Us  lUIais 
Gsés  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  souOnr  de  la  négligence  ou  du 
refus' illégal  du  greOier  qui  devait  recevoir  sa  déclaration  ,  de  se  frans- 
porter  kcetle  Gn  dans  la  prison  militaire,  lieu  de  sa  déleotloii.et  qu'ainsi 
Udi^é  sommation ,  jointe  k  la  requête ,  doit  être  considérée  cowjue  équi- 
valente k  l'expédition  d'un  pourvoi  régulier  et  en  tenir  lieu;  —  Mais  at- 
tendu que  ni  le  jugement  attaqué  ni  aucune  pièce  ne  «ont  déposés  au 
greffe  de  la  cour,  et  qu'ainsi ,  dans  l'état  des  choses ,  il  ne  peut  être  sta^ 
tué  ;  —  Va  ce  qui  résDKe  des  art.  7T  de  la  loi  du  37  vent,  an  8  et  424 
c.  insl.  crim.,  ordonne  qu'a  la  diligence  du  procareur  général ,  une  expé» 
dilion  du  jugement  attaqué  et  les  pièces  qui  s'y  réfèrent  seront  transmises 
SOI  greffe  de  la  cour,  pour  élie  statué  ce  que  de  droit. 

Du  9  <anv.  182t.-C.  C,  secl.  cria  .-MM.  Bailly,  pr  -Brière,  iif. 
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858.  Satvant  Carnot  (Inst.  crim.,  t.  3,  p.  16S,  n*  4),  «  en 
cas  d'absence  d'officiers  de  police  jadiciaire,  de  notaires  et 
d'huissiers,  II  suffirait,  pour  relever  le  condamné  de  sa  déchéance, 
que  le  gardien  de  la  maison  de  Justice  ou  d'arrôt  inscrivit  sur 
ses  registres  qne  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  a  été 
averti  tel  ]oar  et  à  telle  heure,  de  la  part  d'un  tel,  de  venir  rece- 

j  voir  sa  déclaration  de  recours,  et  qu'il  a  négligé  ou  refusé  de  le 
faire;  mais  le  gardien,  rédacteur  de  la  déclaration  (dite  par  le 
prévenu,  doit  prendre  la  précaution  de  la  taire  signer  par  le  ré- 
clamant et  par  la  personne  qui  a  donné  l'avertissement,  et  de  la 
signer  lui-même.  » — Il  nous  semble  aussi  qu'un  tel  acte,  émané 
de  la  personne  qui  est  chargée  de  prévenir  le  greffier,  et  inscrit 
sur  le  registre  du  gediier,  de  la  manière  indiquée,  se  présenterait 
à  la  cour  avec  un  caractère  probant  qui  devrait  lui  concilier 
toute  efficacité  et  qui  serait  suffisant  pour  établir  l'espèce  de 
force  majeure  que  le  condamné  ,  dénué  peut-être  de  toute  res- 
source et  hors  d'état  de  payer  les  Irais  d'un  acte  authentique ,  a 
subie,  bien  qu'on  pût  objecter  que  le  geôlier  ou  le  concierge 
d'une  prison  ne  soit  pas  un  officier  public  compétent,  soit  pour 
recevoir  les  déclarations  de  pourvoi ,  soit  pour  constater  les  cas 
de  force  majeure  qui  ont  empêche  la  déclaration  régulière. 

859.  Au  reste,  si  le  relus  du  greffier  était  constaté  par  lui- 
même,  nul  doute,  dit  Merlin  (Répertoire,  V  Cassation,  $  5),  que 
l'acte  par  lui  délivré  n'équivaille  à  une  déclaration  en  forme , 
et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  très-Justement  résolue 
(Cass.,  15  nov.  181 1,  aff.  Giorgetti,  V.  n<>  S36). 

SAO.  En  cas  de  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chambres  de 
mit»  en  acctuation,  la  même  formalité  est  prescrite.  —  L'art. 
300  c.  inst.  crim.  porte,  en  effet  :  «  La  déclaration  doit  être  laite 
au  greffe.  —  Aussilôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier, 
l'expédition  de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes  affaires  cessantes.» 

S41 .  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point  :  1*  que  la  déclaration  qu'on 
se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  condamnation  n'a  pas  l'effet  d'un 
fourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ;  il  faut  un  pourvoi  distinct  et  sé- 
paré contre  ce  dernier  arrêt(Rej.,  19  janv.  1833,  aff.  Ledieu,  V. 
n«  166)  ;  —  2»  Que  l'accusé,  dans  le  cas  de  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  transmission 
préalable  à  la  cour  de  cassation  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure, en  outre  de  l'expédition  de  l'arrêt  (ReJ.,  12  nov.  1812)  (1). 

SAS.  Quant  au  ministère  d'un  avocat  prit  la  cour  et  à  la 
nécessité  de  sa  tignatur»  sur  la  requête  ou  l'acte  en  pourvoi , 
exigée  en  matière  civile,  la  loi  n'en  parle  pas  en  matière  crimi- 
nelle, si  ce  n'est  vis-à-vis  de  la  parti»  civile. — A  l'égard  du 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté  sur  ce  point.  Comme  il  a  l'initiative  et  qu'il  possède  la 
plénitude  de  l'exercice  des  actions  en  matière  criminelle ,  sa  re- 
quête eu  pourvoi,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  est  conforme  aux  for- 
malités prescrites ,  n'a  besoin  que  de  sa  signature,  et  elle  trouve, 
dans  la  personne  du  ministère  public  près  la  cour  de  cassation , 
un  représentant  pour  la  soutenir  et  la  développer. — Relativement 
au  condamné  et  dans  le  silence  de  la  loi ,  c'est  donc  une  faculté 
pour  lui ,  mais  non  une  obligation ,  de  se  servir  du  ministère 
d'un  avocat  pour  régulariser  sa  requête  en  cassation  (V.  le  para- 
graphe qui  suit). — Mais  II  en  est  autrement,  comme  on  vient  de 
le  dire ,  pour  la  partie  civile.  La  disposition  finale  de  l'art.  iU 
•.lut.  crim.  ne  lui  permet  pas  de  transmettre  ses  pièces  au  greffe 


(1)  (BlarMte  C.  min.  pob.)— La  cooa; — Considérant  qn»,  dans  le  cas 
de  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  l'art.  300 
c.  inst.  ciim.  n'ordonne  la  transmission  à  la  cour  do  cassation  d'aucune 
antre  piice  du  procès  que  de  l'expédition  du  mime  arrêt  ;  d'où  il  soit  que 
la  demande  du  réclamant,  tendante  à  la  transmission  préalable  fc  la  coar 
de  tontes  les  autres  pièces  de  laprocédure,  n'est  nullement  fondée;— ...Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Caen,  du  16  août 
1818. 

Du  IS  nov.  181S.-C.  C,  sacL  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Basscbop ,  rap. 

(2)  (Pascaud  C.  min.  pub.)  —  L*  cona;  —  Attendu  que ,  quoique  le 
pourvoi  du  sieur  Jean  Dumas  de  Pascaud,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
son  frère ,  n'ait  eu  lieu  que  le  10  juin ,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  do  Bordeaux,  du  7  mai  précédent,  cepen- 
dant ledit  sieur  Pascaud,  en  ce  qui  le  concerne,  peut  être  considéré  comme 
receTable,nialgr<  le  long  délai  quit'est  écoulé  entre  l'arrêt  elle  pourvoi;— 


de  la  cour  de  cassation  «  sans  le  ministère  d'un  vnaaX  prts  la 
cour;»  de  sorte  que  si  la  requête  n'est  signée  que  de  cette  partie^ 
elle  est  non  recevable  (ReJ.,  18  sept.  1828)  (2). 

SAS.  En  matière  de  ^arda  nadonafe ,  dans  quelle  ferme  doit 
être  faite  la  déclaration  de  pourvoi  ?  La  loi  de  la  matière  (22  mars 
1831)  est  muette  sur  la  question  :  l'art.  120,  où  il  est  fait  men<  i 
tion  du  recours  en  cassation ,  ne  s'occupe  que  de  la  mise  en  état 
et  du  taux  de  l'amende  ii  consigner.  —  Dans  un  cas  pareil ,  il 
eût  été  rationnel ,  ce  semble ,  d'exiger  que  la  déclaration  fût  ' 
faite  au  secr^lartof  du  conseil ,  qui  remplace  exactement ,  pour 
la  Juridiction  de  la  garde  nationale ,  le  greffe  des  tribunaux 
ordinaires. — Mais  la  cour  de  cassation ,  en  l'absence  de  disposi- 
tion légale  sur  la  question  et,  sans  doute,  en  considération  de  la 
faveur  qui  s'attache  à  ceux  qui  remplissent  un  devoir  d'utilité 
publique  comme  l'est  le  service  de  la  garde  nationale,  n'a  pas 
cru  devoir  user  de  cette  rigueur;  elle  a  admis  des  équivalents 
dans  la  forme  du  pourvoi.  — C'est  ainsi  que,  refusant  d'appliquer, 
par  analogie ,  la  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  qui 
exige  une  déclaration  au  greffe,  elle  a  considéré  comme  suffisante 
une  d^claraiion  authentique  signiflée  au  rapporteur  du  conseil, 
dans  les  délai  (ReJ.,  7  Janv.  1832,  aff.  Collonge,  V.  Garde 
nationale).  — Par  suite  encore,  un  pourvoi,  en  cette  matière, 
est  valablement  formé  par  un  acte  d'huissier  (ReJ.,  11  Janv. 
1833,  aff.  Cosseret,  V.  Garde  nationale). —  Par  suite  encore, 
le  pourvoi  est  recevable,  bien  que  non  déclaré  devant  le  secrétaire 
du  conseil  de  discipline,  s'il  est  établi  que  le  secrétaire  a  eu 
connaissance ,  dans  le  délai  légal ,  de  l'intention  où  était  le  pré- 
Tenu  de  se  pourvoir  (ReJ.,  15  nov.  1838,  aff.  Dezille,  V.  n*  834). 
—  De  même,  en  celte  matière,  le  pourvoi  est  recevable 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  et  qu'il  ait  été  envoyé  direc- 
tement, non  au  ministre,  mais  au  procureur  général  &  la  cour 
de  cassation  (décis.  impl.  Cass.,  24  juin  1831 ,  aff.  Bois-Hébert, 
V  Garde  nationale ,  V.  ci-dessus ,  n*  828). 

8AA.  Tribunaux  militaires.  — Le  recours  en  cassation  contre 
les  Jugements  des  tribunaux  militaires  est  soumis  au  mêmes  for- 
mes que  celui  des  tribunaux  criminels  ordinaires.  —  Cela  résulte 
implicitement  de  l'arrêt  de  rejet  du  3  oct.  1822,  aff.  Caron ,  V. 
n<>  819. —  On  a  vu  au  chap.  3.  J  2,  n°'  238  et  sulv.,  dans  quels 
cas  et  au  proQt  de  qui  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  Jugements  des  tribunaux  militaires. 

SAft.  ilvou^,  mandat. — L'art.4l7,  comme  on  l'a  vu  (n**37t 
etsuiv.),  permet  que  la  déclaration  soit  faite  par  l'avoué  ou  par 
un  mandataire  spécial  du  coudamné.  Mais  est-il  nécessaire  que 
ce  soit  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la  partie  condamnée,  ou,  si 
c'en  est  un  autre ,  la  déclaration  ne  sera-t-elle  valable  qu'autant 
que  celui-ci  sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial?  Si  l'on  veut  s'en 
tenir  .à  la  disposition  littérale  de  l'article,  l'avoué  qui  aura  occupa 
dans  la  cause  pourra  seul  agir  sans  mandat;  cela  résuite  de  ces 
mots  :  «  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  dt 
pouvoir  spé<^al.  »  —  Mais  la  Jurisprudence  est  venue  encore  ici 
apporter  un  sage  tempérament  dans  l'application  de  cette  dispo- 
sition. Elle  a  décidé  qu'il  suffit  que  la  déclaration  de  pourvoi  soit 
faite  par  un  avoue  quelconque  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet 
avoué  ait  occupé  on  qu'il  se  soit  constitué  pour  la  partie,  dès 
qu'il  n'est  pas  désavoué  par  elle ,  et  qu'en  signant  la  déclaration 
et  en  consignant  l'amende,  il  a  pris  la  qualité  d'avoué-défenseur  du 
Condamné(ReJ., 23 oct.  1806, 2 dêc.  1814;  Cass., 6  mai  1 830)  (5). 

Attendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaQl,  et  qu'il  n'apparaît  point  qu'il 
ait  été  notifié  au  sieur  Pascaud ,  qui  a  élé  conséqucmment  dans  le  délai  de 
l'oppositionjusqu'aumomenldesondit  pourvoi;  qu'on  conséquence,  sous 
ce  rapport,  ledit  Pascaud  serait  recevable;  —  Mais  attendu  que  le  sieur 
Pascaud  était  ici  partie  civile,  et  que,  d'après  l'art.  424  c.  inst.  crim.,  la 
partie  civile  condamnée  ne  peut  user  du  bénéfice  de  poursuivre  son  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  celte  cour,  et 
que ,  dans  l'affaire ,  le  sieur  Pascaud  a  signé  lui  seul  un  mémoire  qu'il  a 
présenté,  tant  pour  lui  que  pour  son  frère ,  des  pouvoirs  duquel  il  n  a  pas 
même  excipé,  et  que  sa  requête  n'est  point  signée  par  un  avocat  en  la  cour 
de  cassation  ;  qu'en  conséquence  il  doit  être ,  sous  ce  rapport,  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  ; — Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Jean  Dumas 
de  Pascaud  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
I      Du  18  sepU  1828.-C.  C,  ch.  cnm.-HM.  6aniy,pr..Cardonnel,  rap. 

I      (3)  V  B^fket  —  (Bmysiet,  etc.  C.  Joly.)  —  Ud  procès  correctioniel 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUK  DE  CASSATION.— Chap.  8. 


203 


6  A4.  A  plus  forte  raison ,  on  doit  déclarer  recevable  le  pour- 
voi formé  par  un  avoué  qui  a  ûéih  défendu  la  partie ,  par  exemple 
un  garde  national,  devant  le  conseil  de  discipline  (ReJ. ,  U  Juiil. 
1840,  afT.  Héiln ,  V.  n*  374). 

La  doctrine  qui  résulte  de  cette  Jurisprudence  nous  semble  à 
Fabri  de  toute  espèce  de  reproche.  D'abord,  il  faut  remarquer 
que  le  ministère  des  avoués  est  peu  employé  par  les  prévenus  ou 
accusés-,  il  l'est  rarement  en  matière  correctionnelle;  il  ne  l'est 
presque  Jamais  au  grand  criminel.  Ensuite ,  et  à  cause  de  la  na- 
ture de  ses  fonctions ,  l'avoué ,  par  cela  seul  qu'il  agit ,  est  pré- 
sumé le  mandataire  spér'al  de  la  partie.  En  sigoant  la  requête 
en  pourvoi  et  en  remplissant  les  autres  formalités  du  recours, 
telles  que  la  consignation  de  l'amende,  il  jusiifle  suffisamment  du 
mandat  qu'il  a  reçu,  et  ces  mots  de  l'ai  ticle  «  par  un  fondé  d«  pou- 
voir spécial,  »  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  lui  (la  rédaction 
,  de  l'article  le  prouve) ,  mais  à  tout  autre  particulier  qui  n'est  pas 
revêtu,  comme  l'avoué,  d'un  caractère  public,  et  qui  voudrait 
agir  au  nom  du  condamné.  —  Conf.  Carnot,  t.  3,  p.  167. 

D'un  autre  côté,  l'avoué  qui  vient  au  greffe  faire  une  déclara- 
tion de  pourvoi  au  nom  d'une  partie  n'esl-il  pas  alors  l'avoué  de 
la, partie  condamnée,  selon  l'expression  de  l'art.  417?  D'ailleurs 
un  avoué,  quel  qu'il  soit,  qui  exerce  prés  du  tribunal  au  greffe 
duquel  se  fait  la  déclaration  derrecours,  n'a-t-ilpas,  en  sa  qualité 
d'uincicr  miniilériel  et  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué,  un  titre 
suiDsant  pour  former  une  pareille  action?  Faudra-t-il  que  le  con- 


cn  contrefaçon,  dans  leqnel  les  sieurs  Bruysset  et  compagnie  figuraient 
comme  parties  civiles,  avait  ilé  successivement  porté  an  tribunal  d'Avi- 
gnun  et  àlacourcriminrilede  Vauciuse.  Dans  l'une  et  dans  l'aalre  inslanco, 
les  sieurs  Oruyssel  n'ont  pas  eu  d'autre  représentant  qne  le  sieur  Boyer; 
ils  ont  succombé  on  première  inslancc  et  en  appeL  —  Cependant,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  a  été  faite  en  leur  nom  au  greffe,  par 
H*  Liolard,  qui  y  a  pris  la  qualité  d'avoué  et  défenseur  des  sieurs  Bruys- 
set. —  Le  délendeur  a  prétendu ,  devant  la  cour  de  cassation ,  que  cette 
déclaration  était  nulle,  parce  que  M*  Liolard  l'avait  faite  sans  pouvoir  et 
^.ins  qualité.  «  Cet  avoué,  disall-il,  n'a  pas  déclaré  qu'il  {fttfondéde  pou- 
voir des  sieurs  Bruysset  et  compagnie;  et  il  est  à  remarquer  qu'il  n'a  pas 
postulé  pour  eui;  qu'ils  n'ont  jamais  eu  d'autre  fondé  de  pouvoir  que  le 
sieur  Uoyer,  avoué  à  Avignon  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  procuration  au- 
tlientique,  du  17  iiram.  an  13,  lequel  a  signé,  en  cette  qualité,  tant  la 
déclaration  d'appel  du  4  prair.  suivant  que  U  requête  contenant  les  moyens 
d'appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant,  sur  la  6  rae  non-recevoir,  que  Liotard  a 
pris ,  lors  de  la  déclaration  du  pourvoi ,  la  qualité  de  défenseur-avoué  de 
Iiru)ssol;  qu'il  a  pris  la  même  qualité  lors  de  la  consignation  d'amende; 
-~  Rejrltti  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  ocl.  1806.-C.  G., secl.  crim.-M.  Vergés, rap. 

S*  Kspict:  —  (Leclerc  C.  Villeprend ,  etc.)  —  Le  fsepL  1814,  une 
déclaration  de  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  correctionnel  de  la 
cour  de  Lyon,  du  39  août  précédent,  est  formée  au  greffe  de  cette  cour 
par  M'  Cbaucbut ,  avoué  en  la  cour,  occupant  poor  le  sieur  Leclerc  ,  par 
H*  Delormc ,  avoué  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  fondé 
de  pouvoir  dudit  Leclerc,  par  acte  reçu  Boulard,  notaire,  le  28  déc. 
1811 ,  et  M* Marnas,  avocatduUit  Leclerc,  fondé  de  pouvoir  h  la  forme 
d'une  lettre  missive  du  25  aoOt  dernier,  enregistrée  aujourd'hui.  —  Cette 
déclaration  est  signifiée  le  même  jour,  k  la  requête  de  Leclerc,  aux  sieurs 
Villeprend ,  Brunel  et  Savy,  ses  parties  adverses.  —  Devant  la  cour  de 
«assation ,  ceux-ci  demandent  que  le  recours  de  Leclerc  soit  déclaré  nul 
,et  non  recevable ,  attendu ,  1°  que  M*  Chauchot  ne  «'étant  pas  constitué 
pour  Leclerc  devant  la  cour  de  Lyon ,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
rayant  représenté  devant  cette  cour  en  sa  qualité  d'avoué;  2°  que  la  pro- 
curation donnée  par  Leclerc  èi  M*  Delorme  n'autorisait  celui-ci  qu'a  dé- 
fendre en  première  instance,  à  appeler  en  son  nom  s'il  y  a  lieu ,  et  géné- 
ralement a  faire  tout  ce  qui  conviendra  ;  5°  que  la  lettre  écrite  par  Leclerc 
k  M*  Marnas ,  le  82  août ,  six  jours  avant  l'arrêt,  contient  seulement  ces 
mots  :  «  Quel  que  soit  lo  jugement,  vous  m'obligerei  beaucoup  de  me 
l'envoyer  aussitél  que  possible ,  et  si  la  cour  royale ,  malgré  l'évidence 
démontrée  dans  mon  mémoire ,  sanctionnait  l'iniquité  du  premier  juge- 
ment, ce  qne  je  ne  peux  croire,  très-certainement  je  n'en  resterais 
pas  la:  je  me  pourvoirais  en  cassation.  Je  me  repose  toujours  sur 
vos  soins.  » 

M.  Merlin,  procureur  général,  a  pensé  que  ni  la  lettre  écrite  à 
H*  Marnas  ni  la  procuration  donnée  k  M*  Delorme  n'étaient  su(D- 
lantes  pour  autoriser  une  déclaration  régulière  de  pourvoi,  telle  que 
l'exige  l'art.  412,  et  que  la  ratification  du  sieur  Leclerc,  faite  hors  du 
délai  do  recours  ,  n'avait  pu  valider  on  acte  qui  serait  nuL  «  A  la  vérité, 
lisait-il,  H*  Delorme  avait  bien  une  procuration  du  sienr  Leclerc  qui 
rautoiisait  k  le  défendre  en  première  instance  et  k  attaquer  en  son 
aom ,  soit  par  opposition  ,  soit  par  appel,  les  jugements  qui  pourraient 
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damné,  qui ,  depuis  le  jugement,  et  pour  une  cause  qtielconqne, 
aura  retiré  sa  confiance  à  son  avoué ,  s'il  en  avait  un ,  reste  privé 
da  la  faculté  de  faire  une  déclaration  de  pourvoi,  autrement  qua 
par  lui-même,  ou  par  un  Individu  muni  d'un  pouvoir  spécial?  La  [ 
loi  s'étant  expliquée  d'une  manière  générale ,  ne  convient-il  pas  '^ 
d'interpréter  ses  expressions  dans  le  sens  le  moins  rigoureux 
pour  le  condamné? —  Cependant ,  d'après  Merlin,  ces  mots,  l'a- 
voué de  la  partie  condamnée,  ne  doivent  s'appliquer  taxatlvement 
qu'à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  condamné  en  appel  ;  l'avoua 
même  qui  a  occupé  en  première  Instance  n'aurait  point  qualité, 
d'après  ce  Jurisconsulte,  pour  former  une  déclaration  de  recours, 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  il  ne  fait  Mille  dislinction  en- 
tre cet  avoué  et  tout  autre  mandataire.  —  11  est  évident  que  cette 
opinion  va  au  delà  des  termes  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.;  aussi, 
comme  on  l'a  vu,  la  jurisprudence  ne  l'a  pas  admise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  plus  de  sûreté,  les  avoués,  qui  n'ont 
pas  été  constitués  lors  du  jugement  de  condamnation  agiront  sa-» 
gement  en  se  procurant  un  mandai  exprès. 

849 .  En  tous  cas,  on  comprend  que  l'avoué  est  tenu  de  rem* 
plir,  selon  les  prescriptions  de  la  loi,  le  mandat  dont  il  a  été 
chargé.  Si ,  par  exemple,  formant  un  pourvoi  pour  deux  condam- 
nés, il  déclare,  vis-à-vis  de  l'un ,  agir  comme  étant  son  avoué , 
et  vis-à-vis  de  l'autre,  comme  prenant  fait  et  cause  de  celui-ci,  11 
ne  fait  un  pourvoi  régulier  que  pour  le  premier  :  il  n'y  a  pas  de 
pourvoi  à  l'égard  du  second  (Rej.,  21  nov.  1812)  (1). 

être  rendus  k  son  préjudice ,  et  k  faire  pour  lui  tout  ce  qui  conviendrait. 
Mais  cette  procuration  ne  contenait  pas  un  pou^ir  spécial  pour  former 
une  demande  en  cassation  ;  et  encore  une  fois ,  une  demande  en  cassation 
qui  n'est  pas  formée  par  la  partie  en  personne ,  ne  peut  l'être  que  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial.  »  —  A  Pégard  de  la  déclaration  de  M*  Chau- 
chot ,  M.  Merlin  a  fait  remarquer  qu'il  n'était  pas  exact  de  soutenir  que 
cet  avoué  n'avait  pas  été  constitué  pour  Leclerc,  parce  qu'il  avait  signé  la 
requête  &  la  cour  royale,  contenant  les  moyens  d'appel  et  les  conclusions 
de  Leclerc  ;  et  qu'aux  termes  do  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les 
avoués  c  ont  exclusivement  le  droit  de  prendre  des  conclusions  devant  Iq 
tribunal  près  duquel  ils  sont  établis  ;  »  qu'ainsi  la  déclaration  de  M*  Chau- 
chot remplissait  le  vœu  des  art.  417  et  422  e.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Reçoit  l'intervention  de  Villeprend ,  Brunet  et  Savy  ;  et 
statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  proposée  contre  le  pourvoi  de 
Leclerc;  —  Attendu  que  Chauchot,  avoué  kla  cour  royale  de  Lyon,  est 
l'un  des  signataires  de  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au  nom  de  Leclerc, 
et  qu'il  s'^st  dit ,  dans  cet  acte ,  occupant  pour  le  sieur  Leclerc  ;  que  la 
requête  d'appel  de  celui-ci  est  au  dossier,  et  que  celle  pièce,  qui  est  un 
acte  d'avoué ,  justifie  la  qualité  d'avoué  de  Leclerc,  prise  par  ledit  Chau- 
chot, contre  lequel,  d'ailleurs,  il  n'a  jamais  été  formé  d'action  en  désa- 
veu; qu'aux  termes  de  l'art.  417  c.  insU  crim.,  la  déclaration  de  recours 
en  cassation  peut  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée;  qu'ainsi, 
la  déclaration  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Lyon ,  faite  au  nom  de  Leclerc 
par  Chauchot,  son  avoué  dans  l'instance  d'appel,  est  régulière  et  valable  ; 
—  Rejette  la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intervenants  contre  le 
pourvoi  de  leur  adversaire. 

Du  2  déc.  1814.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

3*  Etpict  :  —  (D'Ammoneville  C.  Dcury,  etc.)  —  La  cod»;  —  Sur  la 
moyen  présenté  par  les  intervenants,  pris  de  ce  que  le  pourvoi  a  été  formé 
par  un  avoué,  que  rien  ne  constate  avoir  occupé  pour  la  demanderesse  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendy  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  que  le  pour- 
voi a  été  formé  par  un  avoué  près  ledit  tribunal,  ce  qui  suffit,  aux  termes 
de  l'art.  417  c.  insU  erim.,  pour  la  régularité  du  pourvoi  ;  —  Rejette 
ce  moyen. 

Du  6  mai  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  OUivier,  pr.  Ricard,  rap. 

(1)  Ki7)4ca.>  — (Clavel,elc.  C.  min.  pub.)  — Le  28  juili.  1812,  arrêt 
de  la  cour  d'Aixqui,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Verrion-d'Esclau 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Droguignan,  condamne  soli- 
dairement Quenil-Clavel  et  Jean-Baptiste  Jourdan ,  le  premier  pour  avoir 
coupé,  le  second  pour  lui  avoir  donné  l'ordre  de  couper  pour  son  compte 
27  pins  dans  la  forêt  du  Ronet.  —  Le  31  du  même  mois,  l'avoué  qui 
avait  défendu  Quenil-Clavel  et  Jourdan  se  présente  au  greffe  de  la  cour 
d'Aix,  et,  «  en  qualité  d'avoué  de  Jean-Baptiste-Jourdan ,  prenant  k 
fait  et  cause  de  Quenil-Clavel,  il  déclare  que  lesdits  Jourdan  et  Clavclst 
pourvoient  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  le  28  juill. 
dernier.  « 

M.  Merlin ,  procureur  général,  a  d'abord  examiné,  devant  la  cour  de 
cassation ,  si  le  recours  était  régulier.  Qu'il  soit  régulier  à  l'égard  de  Jour- 
dan ,  a-t-il  dit,  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  douteux:  l'avoué  de  Jourdan  l'a 
formé  au  nom  de  celui-ci,  et  l'art.  417  c.  inst.  crim.  lui  en  donnait  lo 
droit.  Mais  l'est-ilk  l'égard  de  Clavel?  Nous  ne  le  pensons  pas.  — Sans 
doute,  l'avoué  de  Jourdan  était  en  même  temps  celui  de  lU.ivct;  sans 
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S48.  II  n'en  est  pas  des  avocats  comme  (les  avoués,  alors 
même  qu'ils  seraient  ceux  des  parties,  ceux  qui  auraient  plaidé 
dans  l'alTaire  dont  là  sentence  est  attaquée. —  S'ils  ne  sont  pas 
munis  d'un  pouvoir  spécial  et  ad  hoc,  ils  sont  sans  qualité  pour 
faire  la  déclaration  de  pourvoi.  —  V.  ci-dessus,  chap.  i.  §  i, 
i*  3^76,  oCi  sont  rapportées  plusieurs  décisions  en  té  sens. — 
Alix  ti"  372  et  sulv.,  se  trouvent  retracés  d'autres  arrôis  con- 
cernant l'étendue  des  droits  conférés  aux  mandataires  chargés 
de  sulyris  l'inslance  en  cassation. 

849.  Inscription  de  la  déclaration.  —  L'art.  417  exige  de 
plus  (Jvie  la  déclaration  de  pourvoi  soit  Inscrite  dnns  un  registre 
spécial  et  public.  —  L'art.  4i7  c.  dii  3  bruni,  art  -l  prestrivalt 
là  mértie  formalité.  Mais  il  a  été  jugé  ,  sous  l'empire  de  ce  code . 
qtie  la  slgnidcalion,  dans  le  délai,  d'une  déclaradoh  de  pourvoi 
en  cassation  d'un  jugement  de  police,  1°  à  la  pdrllD  adverse; 
2°  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif-,  ô"  au  greffier  du  Iribiinal, 
et  l'enregistrement,  aussi  dans  le  délai  de  l'acte  du  pourvoi,  suf- 
fisent pour  la  régularité  du  pourvoi ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
transcrit  au  grcllo  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  4i0  cl 
4*7  c.  du  3  bhiin.  an  4,  s'il  est  justilié  au  procès  que  le  gri'filer 
du  tribunal  ii'a  jamais  tenu  de  reglpll-c  destiné  à  recevoir  les  dé- 
clarations des  pourvois  (Cass. ,  17  mess,  an  7)  (1).  La  cinon- 
Statlre  qu'il  n'avait  jamais  exisié  de  registre,  relevée  par  l'arrél, 
Justifie  suffisamment  la  doclrliie  qd'ila-consacrée  et  qui  devrait,  ctJ 
semble,  être  admise,  aldrs  mênle  qufe  cette  circ'onsiance'  n'exis- 
terait pas. 

SSIf .  Nuti/ication.  ^— Outre  les  formalités  donl  1)  yient  d'élre 
piurlé,  l'art.  418  c.  inst.  crim.  exigé,  vis-à-vis  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile,  la  condition  suivanle  :  «  Lorsque  le 


doute,  il  aurait  po,  comme  avoué  do  Clarcl,  faire  pour  lui  uuo  déclara- 
tion de  recours  ;  et  s'il  l'avait  faite ,  elle  serait  régulière  pour  Clavd 
comme  elle  l'est  pour  Joardan.  Mais  l'a-t-il  (aile  réeUenieol?-:-Uabiea 
déclaré  au  grelTe  que  Jourdiio  cl  Clavel  se  pourvoyaient  en  cassalio«. 
Hais  CD  quelle  qualité  l'a-t-il  déclaré  7  L'a-l-il  déclara  comme  avoué  de 
Clavel  en  même  temps  que  comme  avoué  de  Jau,rdaa  7  Non.  Il  L'a  déclaré 
M  qualité  d'avoué  de  Jourdan ,  prenant  le  fait  et  cause  de  Queoil-t^lavel. 
Il  De  l'a  donc  déclaré  qu'en  qualité  d'avoué  de  Jourdag.  C'est  donc  Jour- 
dan  ^ui  )  par  l'organe  de  son  avoué ,  est  censé  avoir  fait  une  déclaration 
4a  reooars  ea  ca^aalioa,  taol  pour  Clavel  que  pour  lui-même.  Or,  si  Jourdao 
•At  ainai  fait  celle  déotaralion  ,  celle  declaralion  serait-elle  valable  pour 
Clavel?  Non  cerlaioement.  Elle  ne  pourrait  l'être,  aux  termes  de  l'art. 
417  c.  inst.  crim. ,  qu'autant  que  Clavel  eAt  donné  à  Jourdan  un  pouvoir 
spécial  pour  se  pourvoir  en  son  nom ,  qu'autant  que  ce  pouvoir  eût  é,ié 
aanexë  k  la  dédaraiion  de  recours.  Il  n'y  a  donc  point  ici  de  recours  ca 
cassation  de  la  part  dé  Ciarei.  La  cour  n  a  dès  lors  à  s'occuper  que  du  re- 
tours de  Jonrdan.  —  Arrêt. 

.  Là  cooa;  —  En  ce  qui  concerne  Quenil-Clavel  :  —  Attendu  qu'il  n'a 
déclaré  se  paurvoir  ai  personnellement ,  ni  par  un  avoué  oo  fondé  de  pou- 
'voir,  agissant  en  son  nom  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  do  cassation  n'est  poinl 
légalement  saisie  à  son  égard;  —  fiéclaro  n'y  avoir  lieu  à  statuer  relati- 
vement a  Quenil-Clavel. 

Df  ai  nov.  1812..-C.  C.  »  sect.  criia.-HM.  Barris  j  pr.^a^ire ,  rap.- 
Ilarlin ,  proc.  gén. ,  c.  conf. 

(1)  (Dontel  C.  min.  pub.)— Letribitkal; — Altendo  qnelcs  dcman- 

deotï  ont  signifié,  âeuxjoul^  après  le  jugement  attaqué,  icurd('clarati<)n 
de  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  adverse,  au  cnmmissaii;e  du  pouvorr 
exécutif  et  au  grellier  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Rivc-de-Gier; 
que  cet  acte  de  pourvoi  est  dftmenl  enregistré  au  blirèan  de  renrcgislrc- 
mcnt,  le  24  messidor  an  5,  c'cst-a-riirc  dans  les  trois  jours  francs  après 
celui  de  la  prononciation  du  jugement  ;  —  Que,  s'ils  n'onl  pas  passé  leur 
déclaration  de  recours  en  cassation  au  greffe  duiJil  tribunal  do  police  dans 
2a  forme  prescrite  par  les  art.  440  cl  447  c.  3  bruni,  an  4 ,  et  si  consé- 
^uemmenl  elle  n'est  pas  transcrite  sur  le  registre  Je  ce  greffe,  c'est  qu'il 
•«!  justifié  au  procès,  ensuite  d'une  vérification  failo  en  conséquence 
dordres  supérieurs  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adnii- 
K^ration  municipale  dudil  canlon  de  Itive-de-Gier,  que  le  grcllifr  du  tri- 
bllial  de  police  du  même  canton  n'a  jamais  tenu  fie  registre  destiné  it 
ncevoir  les  déclarations  de  recours  en  cassation,  en  confurniilédc  l'art.  447 
t.  des  dél.  el  des  pein.,  et  que  jusqu'à  ce  jour  il  ne  s'est  pas  encore  coli- 
iormé  au  prescrit  du  même  article;  quc,consé(iuemment,  les  demandeurs 
•Ot  épuisé  tous  les  moyens  de  forme,  el  fait  tout  ce  qui  était  liuniaine- 
IM3t  possible  pour  donner  a  leur  déclaration  de  recours  en  cassation  toute 
la  solennité  el  authcnticilé  convenuiile;  que,  d'ailleurs,  la  négligence  du 
frtUier  du  tribunal  de  police  ne  peut  cl  ne  doit  porter  préjudice  aux  in- 
térêts de  tiers,  qui  s'étaient  adressés  a  lui  pour  faire  revêtir  leur  dite  dé- 
claration de  la  forme  légale  ;  —  Déclare  Louis  Ùonzel  père ,  cl  Jean  et 
Hugues  DoDzcl,  ses  deux  fils ,  rccevables  en  leur  pourvoi; 


recours  en  cassation  contre  un  arrêt  on  logement  en  dernier  tes- 
sort,  t-etidti  ert  nlalfère  crlmlhéllé,  cHi-rectiohnelle  ou  de  police, 
sera  exercé,  sOlt  pahia  partie  civile,  s'il  y  en  d  une ,  soit  par  lé 
ministère  publie ,  cb  nscbbrs,  oUtre  l'inJcHjilion  énoncée  dadH 
l'article  précédent  (sur  un  registre  àà  hoc ,  V;  cl-dessuè) ,  «cra 
nbtiné  k  là  pài:tlb  contre  laquèllb  II  éera  dlii^é;  HaHë  lé  délai  de 
trois  Jour*;  —  Lolsquë  telle  parlië  fecrtt  aciUëHemëtit  délenlie,' 
l'acte  tdntenant  là  déclàratltJh  dti  ièiiourâ  Idl  sei-à  Itt  par  le  grefi 
lier;  elle  îc  signera  et,  si  bile  ne  le  pelltbuhte  le  vellt,  le  gt■ef^fe^ 
eil  tvrk  hiehtloii. — Loistjulelie  sera  eh  llbéi-lé,  le  demandeur  etl 
citssatroh  lut  liotineril  son  i-ccours  pal*  le  ministère  d^itl  huiâ* 
sier,  soll  à  sa  persbrihe,  soit  au  domibtié  (iàr  elle  élu  :  le  délai  sié* 
m,  en  ce  cas,  augnlbnté  d'un  jouj-  par  cbaque  distante  de  trots 
myrlamèlres.  » 

8S1.  L'tnobsérVàtlon  de  cette  Ibrinallté;  de  là  |;tart  du  mi* 
nistëre  pilbllc,  éhlralne-t-elle  la  défchéance  de  son  pourvoi?  Non. 
Elle  donhe  seulement  au  condamné  le  di-oit  de  former  opposition 
à  i'al-rél  à  intéi'venir  de  la  cour  de  cassation.  A  pibs  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  en  cas  de  simple  irrégularité  dans  la  notifl- 
eailon.'— telle  est,  du  moins,  sur  la  question,  la  jurlsprodehee 
de  la  'coitr  suprême ,  qui ,  il  faut  lé  remarquer ,  se  relâche  ici  de 
sa  riguear  sur  les  déchéances.  Elle  se  fonde ,  pour  le  décider 
aihsl,  sur  cette  double  tonsldératlon ,  &  savoir  :  1*  ique  la  notifl* 
cation  du  recours,  exigée  par  l'art.  41Ô  précité,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (Rej.,  li  nov.  1811  ;  13juln  1812;  23 
Janv.  1813;  18  av.  1817;  IS  oct.  1819;  27  juin  1822;  29  julll. 
1836;  53  fév.  )827  -31  août  el  7  sept.  1832;  23  sept.  1836; 
2  mars  i838;  3  aoù^  1841)  (2).  —  2°  Que  la  position  du  minis- 
tère  public,   lequel'  agit  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de 

Et  vu  rart.  16â  c  dvs  dél.  et  des  pciu.;  —  El  attendu  que  les  termes 
de  la  loi a(ipliquéc  parle  tribunal  de  police  du  canlon  de  Ri\e-dc-Gier  ne 
sbni  pas  transcrits  dans  le  jugement  attaqué;  que  cooséquempienl  il  a^lé 
formeiieuient  contrevenu  ik  l'art.  163  c.  des  dél.  et  des  pein.,  ci-dessus 
c^lé,  et  dont  il  a  été  donne  ieclMre  par  le  président;  contravealion  qui  en- 
traîne la  nullité  dvdit  jugement  ;  aux  termes  du  même  article;  —  Casse. 

Uv  17  mess.  ^  7.-C.  C,  séci.  crim.-ilU.  Méaule,  pr.-tiittcr,  rap. 

(S)  l*  Esplce  !  —  (Min.  ftttb.  C.  Lcnoir.) —  Le  procureur  du  roi  près 
la  cocir  d'assises  de  SaOnè-ct-Loire  s'est  pourvu  en  cassation  contre  une 
di-donnancis  du  président,  qui  déclarait  acquitté  Claude  Lenoir,  prévenu  de 
l'enlèvement  d'une  Aile  ïgéé  moins  Ub  seil'e  ans. -Ce  magistral  n'a  point 
fait  nulifier  k  la  partie  acquilléo  son  recours  en  cassation,  dans  le  délai  do 
thois  jours,  art.  418,  b.  inM;  crim. — La  partie  acquittée  lirait  de  la  une 
fin  de  non-recevoir.— L'art.  418  c.  inst.  crini.,  disait-elle,  est  aussi  pré- 
cis qa'impél-alif  ;  iii  Tes  kesurts  que  le  législateur aprescrites  pour  s'assurer 
de  celle  noiificalion  démontrent  l'importance  qu'il  a  attachée  à  cette  for- 
malité.— En  effet,  torstiné  la  parlit^est  actuellement  détenue,  la  loi  exige  que 
la  déclaraliott  du  tïcoirs  en  )»ssation  lui  soit  lue  par  le  greffier,  qu'elle 
soit  signée  par  elle,  et  qne  si  elle  ne  le  petit  ou  ne  leveul,  legrefUcrcnfassé 
mention.  Lorsqii'elle  est  en  (ibbné,  la  loi  veut  qne  le  recouis  lui  soit  nolifii 
parle  ministère  d'un  bnisEieV;  soit  h  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle 
élu;  el,  dans  ce  cas^  elle  ajoute  au  délai  ordinaire  nnjour  par  chaque  dis- 
tance de  trois  myriamèlres.  —  Le  but  de  celte  disposition  est  aussi  saga 
qu'évidenl;  elle  a  puor  objet  démettre  la  partie  contre  laquelle  le  pourvoi 
est  dirigé  en  état  d'y  défendre. —  Oés  qu'en  etfet  l'attaque  est  accordée  au 
ministère  public,  la  défense  est  de  droit  rigoureux  ;  et  dès  lors  il  devient 
indispensable,  pour  que  le  conibal  puisse  s'engager,  que  le  pourvoi  soit  lé> 
gaiement  nolillé  t  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  —  Il  est  vrai  qut 
celle  iiolilicatinn  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ou  de  déchance.  — 
itiais  tout  ce  qui  tient  aux  délais  et  à  la  forme  dans  lesquels  un  recours  ex- 
traordinaire, tel  qne  celui  en  cassation,  sortoul  delà  partduministèrepn- 
blic,  contre  un  accnsé,  doit  être  exercé,  est  toujours  de  rigaeur,el  la  peine 
de  nullité  est  kuppléee  de  plein  droit. — Lorsque,  parexemple,  Moi  accorda 
a  l'accusé  et  tu  ihimstèr«  public  on  délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir, 
elle  ne  prononce  pas  ta  peine  de  nnllité  on  de  déchéance  ;  et  c^ndant  la 
pourvoi,  s'il  n'était  déclaré  qu'après  ce  délai,  ne  serait  pas  recerable.— 
L'art.  418 e.  inst.  criin.  fburnit  lui-même  une  preuve  de  celte  vérité, en 
disposant  qne  la  nélification  à  la  partie  contre  laquelle  sera  dirigé  lé 
pourvoi  aura  tied,  éMTt  l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent;  at 
celte  inscriptibn  n>6l  antre  qnetNnscriplion  même  du  pourvoi surlcregislra 
a  ce  destiné.  —  Or,  l'inscription  sur  le  registre  n'esl,  pas  plus  que  ta  ne- 
tlficallDn ,  prfecrlfe  elle-tBémB  a  pehie  Be  nnllité  ;  «t  cependant  il  n'est 
personne  qhi  nse  sétttehîr  que  le  défaut  d'inscription  du  recours  es  'cas-^ 
salion  iturlere^stre  n'^n  entraînerait  |tas  la  nullité.  Koldeutc  donc  qafeia 
fin  de  non-recevdir  soit  fondée.  —Arrêt. 

'  La  coor  ;-^Coftsidé'r«ht  qne  la  notification  du  ponn'oi  du  mîntslére  pu- 
blie a  la  pariié  éïquitlée  n'est  pas  prescrite  a  jpein'o  dé  nullité  ou  de  dé- 
chéance ,  et  que  cette  partie  ,  lorsqu^lle  n'axas  défendu  b  ce  poorvnl,  a 
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npidra  public ,  doit  être  considérée  avec  favear ,  et  qn'il  ne  faut 
pas,  alors  que  son  pourvoi  a  été  (orme  en  temps  utile,  le  fraPper 
de  déchéance  pour  tnaccompllssemeut  d'une  simple  (ormalilô  qui 
ne  !>orte,  d'ailleurs,  aucun  préjudice  au  condamné  (ch.  réun., 
tei;  3 mars  1838,  aff.  Gérard,  V.  ci-dessous,  \î*  espèce). 

859.  Quant  aux  adminiitrations  publiques  (forêts,  douanes, 
contributions)  qui,  comme  on  l'avu  {iuprà,  n°'430ets.)i  ontelles- 
némesl'lnitiativedes  poursuites  en  répression  des  délits  et  conlra- 
ventions  commis  contre  les  iOls  qui  les  concernent,  doivent-elles 
Jouir,  comme  le  ministère  public,  du  bénéUcede  cette  exception, 

h  focnlté  de  former  opposition  à  Turtil  qnt  aurait  été  rendu  contre  elle; 
— Re]«llelafin  du  non-rrcevoir. 

Du  14  nor.  181  l.-C.  C.,8ect.  crlm.-HU.  Barris, pr.-Oudart, rap.-Tbn- 
riot,  av.  gëD.,  c  conf. 

.  S*  S$pict  .■  —  (  MiD.  pab.  C.  TrespaiUé  «t  anlrN.  )  —  13  jain  1813:- 
Crim.  rej.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

.  3*  Stpèee  :  —  (Uin.  pub.  C.  Soppe.)  —  S3  Janv.  I813.-Crlm.  rej.- 
UM.  Barris,  pr.-Ba$ire,  rap. 

.  4*  Bspiei  i  —  (Proc.  gén.  de  la  coor  de  Mets  C.  Roget. )  — 18  avril 
)817.-Crji|i.  rej.-U.  Lecoutour,  rap. 

,  6»  Etpéee  .•— (Contrib.  ind.  C.  Laroche.)— 15  oct.  I819.-Criin.  rej.- 
fi,  Dusschop,  rap. 

,  6'ff»»>i!c«:  — (Min.  pub.  C.  Germain.)  — «7  juin  182t.-Crim.  rej.- 
1)M.  Uarri«,pr.-Lourot,rap. 

-,  r  S^t  f  —  (Min.  pub.  C.  Roé,etc.)  —  «9  joill.  18ï8.-Crim.  rej.- 
M.  Ollivier,  rap. 

8»  Etpice  .—(Min.  pab.  C.  Denis.)—»  fér.  1887.-Crim.  reJ.-MM.  Por- 
tails, pr.-Thanlcreync ,  rap. 

.8*  Esfictt  —  (Min.  pab.  C.  Chevalier.)— SI  août  l8Sa.-Crim.  rej.- 
Û.  ûlliyicr,  rap. 

10*  £>;i4e*.- —  (NIn.  pab.  C.Carlo  Alberto.)  — La  cootj  — Vidant 
spn  ié'Mti  rt  statuant  sur  la  fin  de  non-rccevoir  :  —  Attendu  que ,  si  la. 
notiOcaijuii  4»  Rourvoi  aux  ap(t)$és.détcnu.',  |iar  la  lecture  i|ui  Iriir  a  Hi 
Bpiiiic'" ,  aux  termes  de  l'art.  418  c.  insl.  ciiiii.,  n'éiait  [las  sulUsammcnt 
elaliii  '  yi'r  la  mculiott  qui  est  faite  dans  l'expodiiiuri  do  l'acte  dp  pourvoi 
du  iMoti's-vorbal  qui  la  constate,  il  ne  rétullcrait  [)ai  mOuie  du.dcfaul  M 
itll,!  iioiilicalion  une  fin  de  non-reccvoir  contre  le  pourvoi;  qu'il  en  ré- 
jult.rait  seulement  que  l'arrd  de  la  cnr  a  inlcrvi'nir  serait  su«cp|iliblc 
d'o,)posili)n  do  la  part  des  accusés  ,  le  dv\ai  de  trois  jours  Dto  par  l'art. 
^18  précité  ae  l'étant  pas  à  peino  de  nullité  ;  — Attendu ,  d'ailleurs,  que, 
par  leur  défense  au  fond  ,  les  accusés  auraient  couyprt  celle  omission, 
)iiapd  jnémf!  elle  existerait;     Rejette  la  fin  de  noq-rccevoir. 

pu  7  sept.  1852.-C.  C.,ch.  ctim.-MM.  de  Basta{ri|,  pr.-Ue  Ricard,  rap. 
. .  li*  B$pic*  :  —  (Min.  pub.  C.  Detinan.)  —  93  sept.  1836.-Crim.  rnj.- 
H.  I9ambert,rap. 

it'Esfict: — (Min.  pub.  C.Gérard.) — picora; — Attendu  qtiele  pourvoi 
dii  ministère  public  en  matière  criniincile ,  correctionnelle  ou  de  police ,  f 
essentiellement  pour  objet  le  maiuiien  de  la  loi  et  de  l'ordre  puliiic;  — 
Qu'aucune  déchéance  d  un  tel  pourvoi^  (onné  en  temps  utile,  n'est  pro^ 
noncéo  par  l'art.  418  c.  inst.  crim.,  ponr  le  cas  où  la  notification  à  là 
partie  ne  serait  faite  que  po^itéricurement  au  délai  indiqué  par  cet  article; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  dont  il  s'agit  a  été  formé  dans  le  délai  de  la  loi; 
— Attendu  que,  sur  la  nolilicatiou  qui  lui  en  a  été  faite  le  9  janv.  1838, 
la  partie  est  intervenue  par  requête  et  à  l'audience  de  la  cour ,  par  soo 
.  avocat ,  et  qu'elle  a  ainsi  clé  mi«e  k  portée  de  présenter  sa  défensp  ; — Re- 
jette la  fin  do  non-recevoir. 

Dii  â  mars  1858.-C.  C,  ch.  réun.->ni.  Porlalis,  pr.-De  Croé,  rap. 

io- Etjjict : ^- (JAXn.  pub.  C.  Straforello.)— Saoùt  184t.-Crini.  nj.- 
Itn.  de  Uasiard,  pr.-lsambert,  rap. 

(1)  Etpici:  —  (jforéts  C.  Bauiille.)  — L'administration  forestière  s'ctt 

pourvue  en  cassation  contre  un  arrûl  de  la  cour  de  MouLpellier,  d#  9  aoAl 

1811,  qui  a  confirmé  un  jugement  correctionnel  de  Saint-Pons ,  lequel  avait 

\  idmis  rexceplion  do  pro|irièté,  opposée  par  trois  prévenus  d'un  délit  de 

ilépaissance  iivec  dos  chèvres.  — Le  lendemain,  déclaration  de  pour>oi 

len  cassation  au  nom  de  l'administration  forcsiiére.  —  Suivant  l'art.  4)Scl 

jiast.  crim.,  le  pourvoi  devait  être  notifié  aiVx  prévenus  dans  lé  délai  de 

lirais  jours;  mais  il  ne  l'a  été  que  le  31  du  même  mois,  cl  par  conséquent 

'après  ce  délai,  —  Les  prévenus  liraient  de  la  unc^n  de  non-recevoir;  ils 

^oulcoaieul,  1°  que  la  nollfication  n«  leur  ayanl  été  faite  qa'aprèe  U  délai, il 

y  avait  décliéance  acquise  ea  leur  /avaur;  —  3"  Que  la  poti^ation  ^i  leur 

avait  .ét^  lardiveneot  faita.da  «cours  ea  cassation ,  db  l'avait  même  pas 

tté  régulièrement,  en  ce  que  U  garde  forestier^  par  le  ministère  duquei 

elle  leur  avajt  été  faite ,  n'avait  pas  énanté  dans  l'acte  sa  demeure  on  ré- 

lydejgea.  tmfM  cela  eat  exigé  {;ar  ^'act.  61  c.  pr.  civ.,  applicable  aux 

gtfd^  fqi^^rs,  lorsque,  coauu  ici^  ils  ruaplisseatielfonctioas  d'oOl- 

tivrs  minisMriels.—  ArréU 


Iptroduit  par  la  Jurisprudence ,  de  telle  sorte  qnq  le  défaut  de  do- 
tlficallon  de  leur  pourvoi  n'enlrutuerail  pas  uod  plus  décbéançe? 
—  L'affirmative,  (ondée  toujours  sur  l'absence  de  nullité  dans 
l'art  418  c.  inst.  crim. ,  a  été  adoptée  pareillement  (ReJ. ,  18 
oct.  1811)(t). — Au  contraire,  lacour  do  Bruxelles,  assimilant 
les  admluistraliODS  ou  régies  publiques  à  des  parties  civiles,  t;t 
considérant  comme  substantielle  la  formalité  de  la  notiOcation , 
bieo  qu'elle  ne  soit  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  prononce  la 
décliéance  du  pourvoi  pour  Inaccomplissemenl  de  cette  notiOcft* 
calioo  (Bruxelles,  2  juin  1832)  (2). 

La  coDR  ;  —  Attendu  que  l'art.  418  c.  inst.  crim. ,  qui  vent  que  le  re- 
cours en  cassation  soit  notifié  par  la  partie  qui  l'exerce  à  la  partie  coriitt 
laquelle  il  est  dirigé,  ne  porte  ni  la  peine  de  déchéance,  en  cas  de  ootiB- 
calion  après  l'expiration  du  délai  fixé ,  ni  la  peine  de  nullité ,  eo  cas  d'ir- 
régularité dans  l'acte  de  uotificaiioD  j  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoif ,  etc. 

Ou  18  oct.  1811, -C,  C,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-lialai)d ,  rap. 

(3)  If  Bipéo».-  —  ( Forêts  C.  N...)  —  La  cou»;-  Attendu  qu'il  eit 
^e  principe  que  personne  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  prcalablcrnent 
été  entendu  dans  ses  nioj[ens  de  défense,  ou  sans  avoir  été  valaljlement 
appelé  pour  les  (aire  valoir;  que  ce  principe,  d'une  applicaliqn  constante 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction ,  loin  de  souffrir  exception  en  matière  di> 
cassation ,  se  Iroqve ,  au  contraire ,  consacré  par  l'arl.  418  c.  Inst.  crim., 
qui  veut  que  la  notification  du  recours  ail  lieu  dans  les  trois  jours  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  dirigé;  —  Attendu  que  si  l'art.  418  ne  prononce 
ni  nullité  ni  déchéance  du  pourvoi ,  a  défaut  de  notification  dans  ce  délai, 
il  est  cependaut  évidentque  son  esprit  exige  que  cette  notification  soit  (aile, 
pour  que  la  cour  puisse  statuer  sur  le  pourvoi,  puisque  cette  pptificaliw 
seule  établit  que  la  partie  défenderesse  a  clé  informée  du  recours  et  pré- 
venue qu'elle  devait  se  présenter  en  justice;  qu'ainsi  elle  est,  en  quelque 
sorte,  le  complément  do  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au  greffe,  et  doit 
avec  elle  concourir  à  saisir  la  cour  ;  —  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  là 
nbtificalion  pût  être  faite  hors  du  délai  délerminépar  l'art.  418,  la  justice 
«t  la  raison  réclament  impérieusement  qu'il  soil  laissé  à  la  partie  défende^ 
resse ,  pour  comparoir  et  préparer  sa  défense ,  un  délai  tel  qu'elle  ne  puisse 
être,  en  quelque  sorte,  prise  au  dépourvu,  et  qu'ainsi,  CQ  appliquant  ici 
les  dispositions  gént'raieseq  matière' d'ajournement  devant  les  tribunau|: 
ordinaires,  ce  serait  donner  au  délai  ponr  la  notification  toute  l'extension 
possible; — Attendu  que,  si  ta  voie  d'opposition  peut  être  ouverte  &  la  partie 
à  laquelle  le  recours  n'a  pas  été  notifié,  et  contre  laquelle  est  intervenu  uii 
arrêt  de  cassation,  il  n'en  est  pas  moins  du  devoir  de  la  cour  d'empècbe'r 
qu'une  partie,  en  négligeant  les  régies  prescrites  pour  porter  légalement 
la  cause  en  justice,  no  vienne  tenter  de  surprendre,  contre  son  adver-  . 
(aire  absent,  une  décision. qui  lui  serait  contraire  et  lui  (erait,  dans  le  cas 
do  l'opposition,  perdre  tes  avantages  attachés  a  la  qualité  de  défendeur* 
puisqu'il  n'aurait  plus  seulement  à  jii.-^lifier  l'arrêt  attaqué,  mais  encore  ^ 
combattre  celui  rendu  par  défaut,  et  ainsi  délfuire  un  préjugé  qui  s'élèvç 
contre  lui; —  Attendu  que  l'administration  demanderesse  n'a  nullement 
fait  conster  de  la  notitication  de  son  recours  en  cassation  ;  qu'en  suppo- 
sant même  que  la  signifiution ,  faite  le  19  mai,  du  mémoire  contenant  les 
moyens  qu'elle  faisait  valoir  à  l'appui  de  son  pourvoi  ^signification  qu'au- 
cune disposition  n'ordonne)  pût  suppléer  au  défaut  do  notification  du  re- 
cours, cette  notification  serait  encore  inopérante  dans  l'espèce,  pnisqui 
les  délais  des  ajournements,  augmentés  en  rsl^  des  distantes,  o'aur 
raient  p^  été  <fbservés;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'admipj^ratioa 
(oresiiè|re,  de  la  manière  dont  elle  a  agi,  non  recevable  dans  son  pour* 
voi ,  etc. 

Dii  S  juin  1833,- C,  sup,  de  Bruxelles.-H.  Vanboogbtcn ,  pr. 

V  Èspict  :  — (Forêts  C.  N.,.)  —  La  cour;  — Attendu  que,  silanoti- 
licàllon  du  recours  en  cassation  de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public  à 
la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  n'est  pas  prescrite  par  l'art.  418  t,'. 
insl.  crim., a  peino  de  nullité  ou  de  déchéance ,  cette  notification  est,  aprèi 
tout ,  une  (ormalité  substantielle ,  nécessaire  pour  saisir  un  tribunal  ordi- 
naire; que,  par  conséquent,  dans  l'absence  de  la  notification  du  recours, 
la  cour  de  cassation  n'étant  pas  saisie  selon  le  vœu  de  la  loi,  il  n'y  a  pas 
lieu  ^e  statuer  de  sa  part;  — Alleudu  que ,  dans  l'espèce ,  l'adminislralioa 
des  eaux  et  forêts  ne  justifie,  par  aucub  acte ,  avoir  lait  notifier  la  décla- 
ration àe  son  recours  en  cassation  aux  parties  contre  lesquelles  il  est  di- 
rigé; —  Qu'a  la  vérité ,  par  exploit  du  21  mai  dernier,  elle  leur  a  (ait  si* 
gnifier  le  mémoire  des  moyens  sur  lesquels  elle  (onde  son  recours ,  avce 
assignation  h  comparaître  devant  la  cour  le  39  du  même  mois;  mais  ^e 
cette  significalion ,  qwi  ne  rapporte  pas  seulement  la  date  de  la  déctalatioa 
du  recours ,  peut  d'autant  moins  remplir  le  but  do  la  nolificaiioQ  de  Cette 
déclamation  et  mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  se  présenter  en  jai< 
tico ,  préparées  k  se  délendee ,  qu'elle  ne  respecte  pas  les  deux  preaiitret 
règles  d'une  assignal^n  ordinaire,  le  délai  de  l^iUaine  francbe  et  i'afig- 
mentalioo  de  ce  déiJi  àcause  du  sa  distance;  —  Par  ces  nolili, — DécUr* 
l'adminislration  demanderesse  non  recevable  de  la  manière  qu'eue  a  agii 
et  la  condamne  aux  dépens,  etc. 

Ou  S  juin  1832.-C.  sup,  de  BnaaUes.-H.  Vanhot^len ,  pr. 
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CASSATION.— COUR  WE  CASSATION.— Chà?.  8,  §  l. 


8SS.  C'est ,  d'aitlears,  ce  que  cette  dernière  coar  avait  d^à 
|ugé  à  rencontre  de  la  partie  civiie  (Bruxelles,  i  nov.  1833)  (1), 
laquelle  ne  lui  avait  pas  paru  inspirer  la  même  coaQance  ni  mé- 
riter la  même  faveur  que  le  ministère  public. 

8ft4.  Par  une  conséquence  rigoureuse  du  principe  qu'elle  a 
posé ,  la  cour  de  Bruxelles  décide  que  la  Dolincallon  d'un  mé- 
moire contenant  les  moyens  de  cassation  ne  peut  pas  tenir  lieu 
d'une  notlBcatlon  de  la  déclaration  de  pourvoi;  — Et  que,  pour 
être  valable ,  la  notification  d'une  déclaration  de  pourvoi  conte- 
nant assignation  doit  observer  le  délai  de  huitaine  franche  et  ce- 
lui des  distances  (arrêU  du  3 Juin  1833,  V.  n°  8Si). 

Sftft.  Après  la  notlQcatlon  à  lui  faite,  conformément  à  l'art, 
ils,  le  défendeur  peut-il  faire  défaut  devant  la  chambre  crimi- 
nelle et  venir  former  ensuite  opposition  à  l'arrêt  intervenu  ? 
M.  Garnot  se  prononce  pour  l'affirmative.  La  cour,  se  fondant 
sur  les  principes  du  droit  commun ,  avait  d'abord  embrassé  la 
même  opinion,  attendu  qu'aucune  loi  n'exclut,  devant  la  cour  de 
cassation,  le  bénéfice  de  l'opposition  (arrêts  des  8  mars  et  8  nov. 
1831 ,  cités  par  M.  Tarbé).  Mais  elle  s'est  prononcée  dans  le 
sens  opposé,  les  30  Juin  1835,aff.Castellinl,  4  Juin  1836,  afT. 
Duhomme,  31  juin  1844,  aff.  Touchard  (V.  pluSbas,  n»1187,et 
\°  Opposition).  Bourguignon  (t.  3,  p.  316)  et  Legraverend ,  sont 
aussi  de  ce  dernier  avis,  qui,  en  elfel,  parait  rentrer  mieux  dans 
l'esprit  de  l'Institution  de  la  cour. 

Sdtt.  Dans  tous  les  cas,  comme  la  notlQcatlon  est  exigée,  afin 
d'avertir  le  condamné  et  de  le  mettre  en  demeure  de  présenter 
ces  observations ,  ou  de  défendre  à  la  décision  attaquée,  dans  le 
cas  où  le  ministère  public  en  demanderait  la  cassation,  pour  arri- 
ver à  l'application  d'une  peine  plus  rigoureuse  que  celle  qui  a 
été  prononcée,  il  est  manifeste  que,  si  le  condamné  s'est  présenté 
et  s'est  défendu  devant  la  cour  de  cassation ,  l'irrégularité  sera 
couverte  (ReJ.,  31  août  1833,  aff.  Min.  pub.  C.  Chevalier  ;  7  sept. 
1833 ,  aff.  Carlo  Alberto,  V.  n"  831, 10»  espèce). 

H&t.  Colonies.  — Les  formes  de  procéder  pourl'inlroduction 
du  pourvoi,  telles  qu'on  vient  de  les  retracer,  étant,  sauf  quelques 
csceptions,  en  usage  dans  les  colonies,  ce  qui  vient  d'être  dit  est 
applicable  aux  pourvois  formés  contre  les  Jugements  et  arrêts  qui 
y  sont  rendus.  —  Dans  les  premiers  temps,  et  par  suite  d'une 
erreur  autorisée  par  le  souvenir  du  code  de  l'an  t ,  on  regardait 
comme  inadmissible  le  pourvoi,  lorsque  les  pièces  n'avaient  pas 
été  transmises  au  greffe  de  la  cour  par  l'Intermédiaire  du  minu(r« 
d»  famariii«(3).Mais,  par  arrêt  du  37  janv.  1836,  lacour  aadrois 
le  pourvoi  dans  l'affaire  dite  des  condamnés  delà  Martiniqtu, les- 
quels avaient  eux-mêmes  régularisé  leur  pourvoi ,  et  déposé  les 
pièces  par  les  mains  d'un  avocat  en  la  cour.  —  V.  Colonies. 

J  1.  —  Pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  requête. 

SftS.  Lorsquele  pourvoi  est  en  règle,  on  le  dépose,  avec  les 
pièces  Jointes,  au  greffe  de  la  cour  de  cassation.  Il  en  est  donné 
un  récépissé  par  le  grefBer. 

SCO.  Matière  civile.  —  Une  copie  de  la  décision  attaqttée  et 
3a  quittance  de  la  consignation  d'amende  sont  deux  pièces  dont  la 
production  est  exigée  pour  la.  recevabilité  du  pourvoi.  — Voici 
comment  le  règlement  de  1738  (f*  part.,  tit.  4,  art.  4  et  8)  sta- 
tue à  cet  égard  :  «  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  Join- 
dre à  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  de  l'arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  ressort,  ou  une  expédition  en  forme  dudit 
arrêt  ou  Jugement,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés,  sinon  la  re- 

quête  ne  pourra  pas  être  reçue  (art.  4) Serala  quittance  de 

ro  nsignation  d'amende  Jointe  à  la  requête  en  cassation ,  sinon  la- 
dit  e  requête  ne  pourra  être  reçue  (art.  S).  »  —  L'art.  17  de  la 
ici  du  3  brumaire  an  4  reproduit  celte  dernière  disposition.  — 
:.'ordon.  du  13  Janv.  1836  (art. 7, $3) porte  sur  ce  point:  «  Une 
co piede l'arrêt  oudujogementattaqué,  certifiée  par  l'avocat, sera 

(1)  (N...  C.  N...  )  —  L*  COUR  ;  —  Atteoda  que  l'art.  418  c.  insl.  crim. 
Wt  lellement  clair  qu'il  n'a  pas  besoin  de  commentaire;  —  Que  si  la  ju- 
risprudence, en  faveur  du  ministère  public,  a  introduit  an  usage  qui  le 
dispense  de  la  notification  du  pourvoi,  et  permet  de  connaître  de  la  pour- 
tniteen  l'absence  de  la  partie,  sauf  opposition  (ce  qui  est  déjà  très-oné- 
iwixpour  cette  dernière ,  puisque,  pour  être  recevable,  il  écbolt  de  con- 
signer une  amende,  laquelle  souvent  la  met  dans  l'impossibilité  de  se 
Kurvoir  par  opposition),  du  moins  pareille  Jurisprudence  n'existe  pas  à 
gard  de  la  partie  civile  ialervenante}  —  Attenda  que,  dans  la  présente 


produite  avec  le  mémoire  ampliatif.  »  —  Enfin,  le  rè^ment  ie 
1738(3*  pàrt.,tu.4,  art.  39)  ajoutait:  «  Les  copies  signifiées  de* 
requêtes,  comme  aussi  les  autres  actes  et  procédure  d'instruction, 
seront  écrits  lisiblement  et  correctement ,  en  petite  demi-grosse 
seulement;  et  seront  lesdltes  copies  conformes  aux  originaux, 
de  quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom.  » — Cette  dernière  disposition  est  encore  en  vigueur. 

860.  La  plupart  du  temps,  et  malgré  cette  prescription  di 
règlement,  cçs  copies  sont  incorrectes  et  illisibles  par  suite  de  la 
négligence  ou  de  la  parcimonie  des  avoués;  ce  qui  met  à  la  tor- 
ture les  magistrats  rapporteurs.  —  Les  avocats  devraient  y  sup- 
pléer parla  production  d'une  autre  copie  lisible,  par  eux  égale- 
ment certifiée.  —  Au  surplus,  la  cour  peut ,  dans  un  cas  pareil, 
appliquer  rigoureusement  aux  officiers  ministériels  la  disposition 
des  décrets  des  16fév.  1806  et  39  août  1813  ,  lesquels  refusent 
de  passer  en  taxe  les  copies  incorrectes  ou  illisibles  et  qui  pro- 
noncent de  plus  une  amende  contre  l'avoué  ou  l'huissier,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  de  l'avocat  près  la  cour  de  cassa- 
tion ,  selon  la  disposition  précitée  du  règlement. 

SSl.Pourépargnercesdésagrémenls  et  ces  ennuis,  M.  Tarbé, 
p.  316,  propose  de  faire  imprimer  et  distribuer  aux  magistrats 
les  arrêts  ou  jugements  attaqués,  avec  les  qualités.  —  «  On  ne 
pourrait,  dit-il,  qu'applaudir  à  cette  précaution  qui  faciliterait 
pour  tous  les  juges  l'étude  du  procès,  et  leur  permettrait  de  mieux 
comprendre  le  rapport,  les  observations  du  défenseur  et  les  con- 
clusions du  ministère  public.  —  Ce  serait,  avec  une  faible  dé- 
pense pour  chaque  partie,  uo  moyen  de  rendre  moins  pénibles  les 
travaux  du  cabinet,  d'abréger  les  discussions  de  l'audience  et  les 
délibérations  de  la  cour;  et  les  magistrats  ne  seraient  plus  con- 
traints de  perdre  leur  temps,  leur  patience  et  leurs  yeux  à  l'étude 
des  copies  incorrectes  que  la  mauvaise  humeur  des  clercs  d'avoués 
prend  à  tâche  de  rendre  illisibles;  ou  des  copies  lithographiées 
qu'une  économie  mal  entendue  compose  de  caractères  microscopi- 
ques, d'abréviations  arbitraires  et  d'hiéroglyphes  indéchiffrables. 
—  Les  parties  ne  sauraient  croire  combien  il  serait  avantageux 
pour  leurs  Intérêts  que  chacun  des  juges  pût  avoir  sous  les  yeux 
le  texte  Imprimé  des  décisions  attaquées,  avec  le  point  de  fait,  les 
conclusions  et  les  questions  qui  s'y  doivent  troilver.  —  Le  meil- 
leur mémoire  qui  puisse  être  souDiisàlacour  est  celui  qui  contient, 
1°  le  texte  de  l'arrêt  tout  entier,  tel  qu'il  est,  sans  modification, 
une  copie  pure  et  simple  ;  3°  l'indication  sommaire  des  moyens. 
Cette  méthode  donne  à  chaque  conseiller  le  moyen  de  mieux  sui- 
vre le  rapport,  de  mieux  connaître  la  difficulté,  de  chercher  dans 
l'arrêt  attaqué  les  moyens  de  le  défendre  ou  de  le  casser;  car  cha- 
que décision  motivée  et  précédée  d'un  exposé  de  faits,  porte  elle- 
même  sa  vie  ou  sa  mort  ;  on  ne  fait  point  eu  cour  de  cassation  de 
procès  noirveaux...  «  Ces  observations  sont  furt  sages,  mais  ou 
doute  qu'elles  soient  mises  àexécution  de  longtemps  encore;  car, 
outre  que  la  dépense  d'impression  serait  assez  considérable  dans 
des  affaires  chargées  de  détails  et  d'un  faible  intérêt,  il  est  par- 
fols  des  pourvois  dont  la  trame  est  si  légère  et  si  transparente;  il 
est  des  Jugements  ou  des  arrêts  qui  renicrmentdcs  détails  ou  des 
particularités  si  peu  avantageuses  pour  la  partie  qui  en  demande 
la  cassation,  que  l'impression  réclamée  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients pour  celui  qui  a  formé  le  pourvoi,  comme  pour  l'avocat 
qui  est  destiné  à  le  soutenir.  La  mesure,  au  reste,  serait  excel- 
lente de  tous  points  dà.,^  rinlérêtde  lajusllce,  et  on  devrait  dési- 
rer qu'un  règlement  permit  aux  présidents  de  désigner,  lors  de  la 
distribution  des  affaires,  celles  dans  lesquelles  les  arrêts  ou  juge- 
ments attaqués  seraient  Imprimés.  Le  règlement  de  1 738  (3*  part., 
tit.  4,  art.  33)  entraltdéjè  dans  cette  idée,  lorsqu'il  permettait»  au 
demandeur  de  faire  signifier  des  mémoires  imprimés  contonant 
les  moyens  de  cassation  et  les  pièces  de  l'instance.  »  Seulement, 
c'était  là  agir  en  sens  inverse  de  ce  qui  devrait  être  réalisé  dans 

affaire ,  ce  sont  les  parties  civiles  qui  se  trouvent  principalemeat  en  cause, 
et  qu'il  ne  s'agira ,  de  la  part  dn  ministère  public ,  de  prendre  des  conclu- 
sions au  principal  que  lorsque  ce  différend  entre  ces  parties  sera  vidé;  — 
Déclare  jusqu'ores  la  partie  demanderesse  Roa  recevable;  elle  entière, 
après  signification  du  pourvoi ,  d'agir  autrement. 

Du  4  nov.  1832.-C.  sup.  de  Braxelles.-M.  Wanltelée ,  pr. 

(f  )  L'erreur  allait  plus  loin  :  on  pensait  à  cette  époque  qne  lei  i 
rendus  &  la  Bdartinique  n'étaient  pas  atiaqaables  par  la  voie  de  la  < 
sation. 
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Fintérét  d'une  bonne  joslice  :  les  requêtes  des  avocats  à  la  cour 
■ont  d'ordinaire  écrites  d'une  manière  fort  lisibie  et  qui,  sous  ce 
rapport,  vaut  l'imprimé;  mais  c'est  de  l'illisibililé  des  actes  défé- 
rés à  la  cour  qu'on  se  plaint,  et  ce  sont  ces  actes  dont  l'impres- 
sion est  surtout  désirable.  On  laisserait,  toutefois,  aux  parties  la 
facuUé  de  faire  imprimer  lesmémoires  et  consultations  par  elles 
produits.  —  Ajoutons  que  les  documents  imprimés  ont  cela  d'a- 
vantageux pour  l'inslmctlon,  qu'ils  peuvent  être  distribués  à 
chaque  magistrat. 

ses.  Revenons  maintenant  à  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  para- 
graplie.  il  est  certain  qu'en  présence  delà  disposition  impéralive 
du  règlement ,  et  d'après  le  système  de  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  la  déchéance  du  pourvoi  est  inévitable,  à  défaut 
d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  formalités  qui  vien- 
nent d'être  relatées.  Ainsi ,  quaqt  à  l'omission  d'avoir  joint  à  la 
requête  une  copie  dans  la  forme  probante  de  la  décision  attaquée, 
la  jurisprudence  est  unanime  (Req.,  2  av.  1793,  3  avril  1806, 
33  août  1836)  (1).— A  l'égard  de  la  disposilion  qui  exige  cette  for- 
malité, elle  se  justifie  d'elle-même; — Comment,  en  efTet.la  cour 
serait-elle  à  mémo  de  prononcer  sur  la  valeur  juridique  d'une  dé- 
cision qu'elle  ne  connaîtrait  pas  et  dont  elle  n'aurait  pas  sousles 
yeux  une  copie  certinée,  authentique  et  exacte? 

SOS.  De  même,  en  Belgique,  le  demandeur  en  cassation 
doit  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  s'il  n'a  déposé  au  grcCTe , 
avec  le  mémoire  inlroduclif ,  qu'une  copie  non  authentique  de 
l'arrêt  ou  du  Jugement  attaqué  :  un  arrêt  porte  : — «  La  Cour;  vu 
l'art.Sarrété  lSmarsl815;  et  attendu  que  la  partiedemanderesse 
a  seulement  déposé  au  greffe ,  avec  son  mémoire  introduclif ,  une 
simple  copie  non  authentique  du  jugement  contre  lequel  elle  di- 
rige son  pourvoi;  que  l'arl.  3  arrêté  15  mars  susdit  ordonne 
au  demandeur  de  déposer  au  grelTe  la  copie  signinée ,  ou  à  défaut 
de  signification ,  une  expédition  de  l'arrêt  ou  Jugement  dont  il 
demande  la  cassation ,  à  peine  de  déchéance ,  qui  doit  être  pro- 
noncée irrémissiblement;  qu'il  s'ensuit  que  la  partie  deman- 
deresse n'a  point  satisfait  au  prescrit  de  cet  article,  et  que  la  dé- 
chéance doit  être  prononcée  ;  déclare  le  demandeur  déchu  de 

(1)1"  Espèce. •—[foagcTetC.  Germain.)— Le  niBUNAL;— Attendu  que 
les  demandeurs  n'ont  point  représenté  ni  mémo  indiqué  la  date  de  Tarril 
du  eoDseil  conire  lequel  ils  et  !onI  pourvus  en  cassation ,  comme  l'exige 
l'art.  4  du  lit.  4  du  règlement  de  1758,  les  déclare  non  recevables,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  leur  requête. 

Du  2  avril  1792.-C.  C,  bar.  req.-Mil.  Lions,  pr.-Legendre,  rap. 

2*  Etpict  :  — (Bray  C.  enreg.)— 3  avril  1806.-Req.-M.  Coffinhui,  rap. 

S«  Espéc*  :  —  { Héritiers  Boissier  C.  Chevalier,  eU!.)  —  La  cod»;  — 
Considérant  qu'aux  termes  du  règlement ,  les  demandeurs  n'ont  pas  joint 
k  leur  requête  en  pourvoi  une  copie  de  l'arrêt  par  eux  attaqué;  que, dans 
cet  état,  le  pourvoi  est  non  reccvable;  —  Déclare  les  demandeurs  non 
recevables,  elc. 

Du  32  août  1836.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Lebeaù,  rap. 

(2)  (Ancilion  C.  Navelle.)  —  La  codr;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  di- 
rigé au  besoin  conire  l'ordonnance  du  président,  en  règlement  des  qualités 
de  l'arrêt  définitif;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  qui ,  d'ailleurs ,  n'a 
eu  aucune  inOuence  sur  la  régularité  et  la  justice  de  cet  arrêt,  n'a  pas  été 
jointe  au  pourvoi  ;  —  Déclare  le  pourvoi  dirigé  conire  l'ordonnança  du 
président ,  en  règlement  des  qualités ,  non  recevables. 

Du  50  avril  1839.-C.  C,  ch.  req.-.MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

f5)  (Boutœy  C.  Mayor.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  543  c.  pr.  :  — Attendu  qu'aux  termes  de  cei  ar- 
ticle, la  taxe  des  dépens  doit  être  insérée  dans  la  minute  de  l'arrêl;  — 
Que  le  demandeur  n'ayant  pas  produit  la  signification  de  l'arrêt,  mais 
wolement  une  expédition,  il  n'est  pas  avéré  que  la  minute  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  taxe  des  dépens;  —  Rejette. 

Du  13  aoAt  13!:)7..  C.  C.,  cb.  req.-HM.  Botlon,  pr.-Ligcr,  rap.-Le- 
beau,  av.  géa  ,  •;.  oonf.-L^roy  de  Neufviliette,'av. 

(4)  (Groseiii^T  C.  Lajarrige.)  —  La  couk; — Attendu  que  le  moyen  pris 
4e  ce  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  fruits  purement  et  fimplcmonl, 
l'arrêt  aurait  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé,  n'est  pas  justifié,  i'ossi- 
gnatiua  du  1"  avril  1816 ,  le  jugement  du  50  avril  1817  et  l'arrêt  du 
SO  mars  1819  n'étant  pas  produits;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1840..C.  C,  ch.  req.-UH.  Zangiacomi,  pr.-Hcsiadicr,  rap. 

(&)  (Lunel  C.  Michand.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  alta- 
'M  est  rendu  sur  l'opposition  à  uo  précédent;  que  ce  précédent  arrêt  n'e- 
«nt  pas  produit,  on  ne  peut  vérifier  si  la  cour  d'appel  a  jugé  l'ailaire 
Mos  en  exposer  les  faits  et  les  questions  qui  en  dérivaient;  —  Kejello. 

Ottf  mars  1810.-C.C.,sect.  req.-MM.Henrion,  pr.-Zaogiacomi,  rap. 


son  pourvoi  en  cassation,  etc.  »  (13  jaill.  1819. — C.sap.  do 
Bruxelles ,  air.  N...  C.  N..;) 

SttA.  llestsansdifDcultéque  larègle  est  générale ,  et  qu'elle 
doit  recevoir  son  application  quelle  que  soit  la  nature  du  juge- 
ment ou  de  la  décision  attaquée,  et  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes qui  se  sont  pourvues.  Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  Il 
y  a  lieu  de  déclarer  non  recevables  1°  le  pourvoi  dirigé  contre  une 
ordonnance  du  président ,  quaud  elle  n'est  pas  jointe  au  pourvoi 
(Req.,  30  av.  1839)  (3);—  3»  Le  poui-voi  contre  l'arrêt  qui,  en 
matière  sommaire,  n'a  pas ,  conformément  à  l'art.  S43  c.  pr.,  in- 
séré la  taxe  des  dépens  dans  la  minute  de  l'arrêt,  alors  qu'une 
copie  authentique  n'est  pas  produite  (Req.,33ao(tt  1837)(3);— 
3<>  Le  pourvoi  fondé  sur  un  ulirà  p«iita ,  contre  on  arrêt  qui  a 
rejeté  ce  moyen  de  requête  civile ,  alors  que  cet  arrêt  n'est  pas 
produit  (Req.,  38  déc.  1840)  (4);  —  i"  Le  pourvoi  contre  un 
arrtU  rendu  sur  opposition  a  un  précédent  arrêt  si  celui-ci  n'est 
pasjointàla  requête  (Req.,  l"mars  1810)(5);  —  S" Le  pour- 
voi contre  une  ordonnance  qui  a  réglé  les  qualités  des  parties, 
si  l'opposition  à  ces  qualités  n'est  pas  produite  (Req.,  33  nov. 
1837)  (6). 

El  il  importe  peu  qu'à  défaut  de  dépôt  au  greCTe  d'une  copie 
signiflée  ou  d'une  expédition  de  l'arrêt,  le  demandeur  ait  produit 
un  extrait  de  la  feuille  d'audience  (Bruxelles ,  3  nov.  181K)(7); 
ou  que  les  motifs  et  le  dispositif  en  soient  relatés  dans  l'arrêt 
qui  a  statué  sur  le  fond ,  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  éga- 
lement dirigé,  et  qui  a  été  produit  devant  la  cour  de  cassation 
(Rej.,  13  av.  1830)  (8). 

Stta.  Sous  le  second  rapport,  et  quelle  que  soit  la  qualité 
du  demandeur  en  cassation ,  agent  du  gouvernement,  adminis- 
tration publique  ou  simple  particulier ,  l'accomplissement  de  la 
formalité  n'est  pas  moins  de  rigueur.  — Ainsi,  est  non  recevable 
le  pourvoi  d'un  préfet  agissant  dans  l'intérêt  de  l'État,  s'il  n'y  a 
Joint  ni  la  copie  signiflée  ni  l'expédition  de  l'arrêt  (Rej.,  33  brum. 
an  10)  (0).  —V.  Bruxelles,  3  nov.  1815,  afT.  Enreg.,  n»  864,  et 
plus  bas.  en  matière  criminelle,  n°*  887  et  suiv. 

S6tt.  Le  règlement  de  1 738 ,  comme  on  l'a  vu ,  laisse  au  dc- 


(6)  (Bataille  C.  eom.  dePuyvalador.) —  La  cooa;  — Sur  le  deuxième 
moyen:  —  Altenda  qu'au  lieu  d'opposer  rincompélcnce  du  rapporteur 
pour  régler  les  qualités,  les  demandeurs  l'ont  reconnue,  ce  qui  rend  le 
moyen  non  recevable ,  et  que  d'ailleurs  l'opposition  aux  qualités  n'étant 
pas  produite,  il  serait  impossible  d'en  apprécier  l'importance  relativement 
a  la  régularité  de  l'arrêt;  —  Rejette. 

Du  32  nov.  1837 .-C.  C,  cb.  req.-MH. Zangiacomi,  pc-Mosladier,  rap. 

(7)  (Enregist.  C.  N...)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  pro- 
duit aucune  expédition  en  forme  du  jugement  attaqué  par  voie  de  cassa- 
tion, ni  une  copie  signifiée  de  ce  jugpiuent,  mai»  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience;  qu'ainsi  elle  a  omis  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  du  15  mars  1815,  et  par  suite  encouru  la  déchéance  irrémis- 
sible qui  y  est  statuée;  —  Déclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi. 

Du  3  nov.  1815.-C.  sup.  de  Bruxelles,  l"  ch. 

(8)  (Sens  0.  Arnouit.  )  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.);  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  10  mars,  dont  le  motif  et  le  dispositif  sont  relaté) 
dans  l'arrêt  du  31  du  même  mois,  est  un  vérilaldc  arrêt  de  compétence 
que,  d'après  les  faits  de  la  cause,  la  cour  royale  de  Paris  a  décidé ,  en 
effet,  parle  premier  arrêt,  rendu  coniradicloirement ,  que  l'affaire  était  de 
nature  à  être  jugée  h  l'audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle: 
—  Qu'aussi,  les  demandeurs  en  cassaticn  onl-ils  reconnu  eux-mêmes  la 
nécessité  do  se  pourvoir,  tant  contre  l'arrêt  du  51  mars  que  contre  celui 
du  10  du  même  mois,  relatif  à  la  compétence  ;  —  Que,  néanmoins,  ils  onl 
omis  de  joindre,  a  leur  requête  en  cassation,  une  copie  ou  expédition 
quelconque  de  l'arrêt  dudit  jour,  10  mars  1836,  et  que  cette  omission  lei 
rend  non  reccvaiiles  dans  leur  pourvoi  contre  cet  arrêt,  aux  termes  du 
l'art.  4,  til.  4,  du  règlement  de  1738;— Que,  dès  que  le  pourvoi  conire  l'ar- 
rêl du  10  mars  18^6  n'était  pas  recevable,  il  n'y  a  lion  d'examiner  celui 
dirigé  contre  l'arrêt  du  31  du  même  mois,  que  sous  le  rapport  du  fond. 

Du  13  (et  non  7  ni  31)  avril  1830.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails, pr.- 
Vergés,  rap. 

(<J)  Etpéce  :  —  (Préf.  du  Calvados  C.  com.  do  Ranvilie.)  —  Le  préfet 
du  Cal\ados  s'était  pourvu  en  cassation  contre  on  jugement,  sous  la  date 
du  9  pluv.  an  8,  par  lequel  le  trilmnal  civil  de  l'Orne  avait  adjugé  k  la' 
commune  de  Ranvilie  un  marais  qui  a  été  réclamé  comme  étant  deveon 
national.  —  Ce  fut  le  18  llor.  an  8,  et  avant  la  signirication  du  jugement, 
que  la  requête  en  cassation  fut  déposée  au  greffe  de  la  cour.  —  Le  préfet 
négligea  d'y  joindre  une  expédilion  du  jugement  attaqué.  —  Bien  plus,  ce 
jugement  lui  ayant  été  signifie  avant  qu'il  c&t  été  statué  sur  le  poarvo 
(  le  5  prair.  an  8  ),  la  copie  signifiée  no  fut  jointe  à  la  requête  «•  cas&a* 
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ttandeor  en  cASsallon  la  focullé  de  joindre  à  sa  requête ,  oti  la 
"vpie  qui  lui  a  été  signifiée  de  la  décision ,  ou  une  expédition  eh 
(Orme  de  cette  mt^me  décision ,  dans  le  cas  où  elle  ne  lui  aurait 
pas  été  signinée.  De  même,  en  Belgique  et  aux  termes  d'un  ar- 
rêté de  cc.pavs,  du  iS  mars  1815,  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
ie  déposer  une  expédition  régulière  de  l'arrêt  attaqué-,  il  satisfait 
BU  Tœu  de  l'art.  5  de  cet  arrêté,  en  produisant  la  copie  qui  lui  en 
a  été  signifiée  (C.  C.  de  Belgique,  S  août  1830,  M.  de  Gerlache, 
pr.raff.  N...). 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  le  fait  remarquer  an  arrêt  de  la 
eour  de  cassation  de  Dctgique  (36  julll.  1853),  en  déposant  une 
copie  qui  n'est  pas  de  sou  fait,  le  demandeur  a  satisfait,  autant 
qu'il  était  6ii  son  pouvoii*,  au  prescrit  du  règlement;  Il  ne  peut 
donc  encourir  de  déchéance,  quels  que  soient  les  vices  qui  peu- 
vent entacher  là  copie  qui  lui  a  été  signifiée.  —  Mais  il  en  est 
tulrcmenl  au  second  cas  :  agissant  par  lui-même,  le  demandeur 
est  responsable  des  irrégulai-ités  qui  vicient  l'cxpodllion  de  la 
sentence  attaquée,  (luisque  c'est  par  son  ordre  e(  par  ses  soins 
qu'elle  a  été  levée.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  autliiMitique,  régu- 
lière et  complète;  et  on  a  déclaré  non  rccpvable  le  pourvoi  dans  un 
cas  où  le  demandeur  s'était  borné  à  joindre  à  sa  requête  une  ex- 
pédition informe  du  Jugement  qu'il  a  lui-même  levée,  sans  qu'il 
poisse  se  relever  de  sa  déchéance  en  demandant  à  produire  et  à 
lire  à  l'audience  la  ropie  rt'gulière  qui  lui  a  élé  signifiée  par  son 
«dTersalre(C.C.  de  Belgique,  25  juill.  1832,  afT.  Enregist.).»— Il 
en  est  de  tiiéme,  dansée  pays,  du  cas  bti  l'i'xpértllion  du  jugement 
produite  ne  contient  pas  les  conclusions  des  parties  (art.  5  et  55 
drrêté  du  13  mal-s  1815,  et  Ul  coile  de  procédure  j  C.  C.  de 
Belgique,  U  nov.  1S33,  Bnrègistr.  C.  la  société  des  Hourbes- 
8ur-Sambre).— Mais  celle  jurisprudence  ne  doit  pas  être  admise 
en  tant  qu'elle  rendrait  le  demandeur  responsable  d'omi$slons  qui 
lie  seraient  que  le  fait  du  grefller  ou  des  jnges  du  fond.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  produire  une  ex|)éditiQn  autre  que  celle  que  lé 
greffier  lui  a  délh  rée. 

On  doit,  au  reste,  regarder  comme  Insuffisante  une  expëdi- 
llon  de  la  fieuille  d'audience  ne  renfermant  hi  les  faits  de  la  cause 
ni  les  conclusions  des  parlies  (H.  C.  de  Belgique,  2G  jiiill.  1832, 
nIT.  N.). —  ta  loi  exige  une  cxpéditiou  de  la  décision  attaquée  et 
iion  de  ja  feuille  d'audience. 

S09.  Dans  le  cas  ou   un  pourvoi  est  dirigé  simultanément 

Uon  que  le  3  bruiii.  an  9,  c'c»t-ù-dire  plus  de  deux  niuis  après  l'expira- 
lion  du  délai  fixé  par  l'art.  14  de  la  lui  du  l"  déc,  ItiJQ.  —  Cependant 
le  pourvoi  ayant  élé  admis,  la  discussioii  devint  contradictoire.  —  Un  in- 
roqtut  pour  U  couiuiuno  U  disposition  de  l'art.  4,  IH.  4,  ia  rég.  de  1758, 

Ï|ui  veut  que  la  rcquèle  eo  casealios  ne  puisse  élrc  reçoe  ei  on  a'j  a  joint 
'oxpédiilon  ou  la  copie  de  l'arrél  ou  du  jugement  attaqué,  et  l'art.  16, 
lit.  5,  de  la  loi  du  ï!  brum.  an  4,  qui  rcafcrme  une  iemblabte  disposition. 
—  De  Eon  calé,  le  préfet  prétendait  trouver  dans  l'art.  16  du  même  régte- 
mi'lit  une  exception,  h  IV^rird  des  affaires  qui  intéressent  i'iitat,  puisque 
col  article  dis(HJSc  que  lu  recourt  en  cassation  contre  des  aOaires  de  celle 
nature  peut  être  ailuils  aprts  les  délais  Gxcs.  —  Sans  doute,  il  était  na- 
turel de  conclure  que,  s'il  n'v  a  pas  de  déchéance  à  l'égard  de  l'État,  pour 
n'avoir  [las  funiié  son  pourvoi  en  cassation  dano  les 'délais  ordinaires,  il 
n?  pc:it  |)a«  y  en  avoir  de  ce  qu'il  n'a  pas  rempli,  dans  les  mêmes  délais, 
1rs  rui'pialitc.-:  prescrites  ;  mais  cette  disposition  du  règlement  a  élé  abrogée 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  ^^7  iiov.  1700,  qui  veut,  sansau^ne  distinction 
gùelconciue,  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  soil  do  trois  mois 
poqr  tous  ceux  qui  haliilent.en  Fiance,  —  Jugement. 

Le  TniiiuNAL;  —  Vu  l'art.  4  du  til.'4  de  la  première  partie  du  règle- 
ment de  i'58;  l'art.  16  du  même  titre ,  et  l'art.  14  de  la  loi  dut"  déc. 
1700;  —  Et  attendu,  l°quo,  dans  l'espèce,  le  préfet  du  déparlement  du 
tahudus,  en  iléposant,  le  13  Qor.  an  8,  au  greffe  du  tribunal,  sa  requête 
en  cassation  dujugomcol  rendu  contre  ri^,tat,  par  le  tribunal  civil  du  ii- 
parlomcnl  de  l'Orne,  le  19  pluviâse  pr/icédeut,  n'a  pas  joint  Ja  copie  à  lui 
signifiée,  ni  une  expédition  en  (orme  dudil  jugement,  et  qu'il  e»t  coolre- 
jcnu  audit  art.  4  ci-dessus  cit4;  —  Attendu,  2°  que  la  signification  dudit 
jugement  lui  ayant  élé  faite  le  5  prair.  an  8,  et  la  copie  à  lui  signifiée 
n'ayant  été  jointe  h  la  requête  en  cassation  et  remise  au  greffe  du  tribunal 
que  le  3  bruni,  an  9 ,  il  suit  de  là  que  celte  jonction  n'a  élé  opérée  qu'a- 
près Pécoulcniint  du  délai  déterminé  par  ledit  art.  14  de  la  loi  du  1"  déc. 
17S0;  qu'en  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  contre  ledit  jugement 
n'a  été  effectué  et  véritablement  consommé  qu'après  l'expiration  duJit 
délai,  d'où  résulte  la  nullilé  radicale  dudit  pourvoi;  —  Attendu,  5°  que 
les  agents  du  gouvernement  n'ont  jamais  élé  et  ne  sont  point  encore  dis- 
^BMs,  par  ledit  art.  16  dudit  règlement  du  conseil,  de  la  formalité  né- 
MMtire  de  joindre  à  leur  requête  en  cassation  la  copie  a  eux  signifiée,  ou 
we  expédition  eo  toime  da  jugement  par  eux  attaqué,  et  que  la  faculû 


contre  plusieurs  arrêts,  Il  est  sans  difficulté  qu'il  faut  produire 
une  copi«  en  forme  de  toutes  les  décisions  étfaquées.  —  Alnsf, 
par  exemple,  le  pourvoi  contre  deux  arrêts,  l'un  interlocutoire, 
l'autre  définitif,  ^n'est  recevable  qu'autant  qu'on  a  joint  à  la  re- 
quête la  copie  signifiée  ou  une  expédition  même  de  l'arrêt  Interlo- 
cutoire, bien  que  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  dernier  arrêt  se 
trouvent  transcrits  dans  les  qualités  de  l'arrêt  définitif  produit  (20 
déc.l82t,  C.  sui>.  de  Bruxelles,  aff.N...  C.  N...),— Et,  dans  un 
cas  pareil,  on  ne  serait  pas  relevé  de  la  déchéance  par  lacircon> 
Slancc.que.dans  l'expédition  régulière  du  second  des  arrêts  atta< 
qûés  (dans  les  qualités),  se  trouve  la  relation  des  conclusions  pri- 
ses par  les  parties  lors  du  premier  arrêt,  le  précis  des  moyens 
sur  lesquels  elles  étaient  appuyées,  ainsi  que  les  motifs  et  \é^ 
dispositif  de  l'arrêt  intervenu  :  cette  mention,  qui  sert  de  qqalitc 
au  second  arrêt,  ne  constitue  pas  une  expédition  authentique  du 
premier  (arrêté  du  15  mars  1815,  art.  5;  G.  C.  de  Belgique,  11 
aoijl  1 842,  l'État  belge  C.  Malherbe). 

SUS.  Si,  dans  le  cas  où  11  n'y  a  qu'une  seule  décision  fai- 
sant l'objet  du  pourvoi,  elle  se  trouve  altaquée  simultanément 
par  plusieurs  demandeurs  en  cassation  ayant  ou  nou  des  intérêts 
communs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  plusieurs  copies 
en  (orme  de  la  décision.  Dans  un  cas  pareil,  il  suffit  aue  celle 
des  parties  qui  n'a  pas  produit  ait  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
copie  produite  par  son  adversaire  (Rej.,  4  juin  1844)  (1). 

8S9.  Si  le  moyen  de  cassation  est  fondé  sur  la  contrariété 
d'arrêts  ou  de  jugements  rendus  par  différents  tribunaux  (art. 
504  c.  procéd.) ,  H  faut  produire  une  copie  en  forme  des  juge- 
ments ou  arrêts  contraires  entre  eux  :  la  production  de  l'arrêt 
attaqué  ne  suffirait  pa5(Req.,  14  février  1837)  (2).  En  effet,  ce 
n'est  que  par  la  comparaison  des  arrêts,  on  le  comprend, 
que  la  cour  peut  vérifier  si  la  contradiction  qui  lui  est  signalée 
existe  réellement. 

A 99.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  décision  non  susceptible 
i'itre expédiée ,  par  exemple,  d'un  arrêt  qui  refuserait  d'aceor- 
der  une  remise  de  cause  présentée  verbalement  à  l'audience ,  en 
ordonnant  de  plaider  au  fond,  le  défaut  de  production  de  la  copie 
n'emporte  pas  déchéance  du  pourvoi ,  formé  tant  contre  l'arrêt 
définitif  que  contre  l'arrêt  d'instruction  (Rej.,  14  mai  1838)  (3). 

891.  il  arrive  souvent  que  les  cours  royales  connrment  les 
jugements  frappés  d'appel,  en  adoptant  purement  et  simplement 

à  eux  accorsiée  par  ledit  article  de  former  leurs  pourvois  en  cassation  hoh 
des  délais  fixés  par  ledit  règlement,  se  trouve  expressément  abrogée  par 
la  disposition  générale  et  cuiitrairo  dudit  art.  14  de  ladite  loi  du  1"  déc- 
1790,  qui  a;$ujcttit  àfa  fatalité  du  délai  qu'elle  détermine,  tous  ceux  qui 
faabitcnl  en  France,  sans  aucune  distinction  quelconque; — Déclare  le  de- 
mandeur, en  la  qualité  qu'il  agit,  non  reccvai)le  dans  son  pourvoi. 
Du  S3brum.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.M.  Liborel,  pr.-Cocbard,  nip. 

^1)  (Caslellane  C.  Michel.) —  La  coun;—  En  ceqiji  concerne  le  pour- 
voi ae  Michel ,  Amédéc  Armand  et  Griiiialdi  liégusse  contre  le  même 
arrêt  du  84  janv.  1839,  et  d'abord  sur  la  fin  de  non-rcccvoir  : — Attendu 
que,  lors  du  dépél  de  leur  pourvoi ,  les  di  mandenrs  en  cassation  qui ,  de- 
puis ,  ont  produit  la  grosse  do  l'arrêt  atlai|ué ,  avaient  déclaré  qu'ils  s'en 
rapportaient  h  la  copie  dudit  arrêt,  produite  par  le  comte  do  Casirlaiio 
a  l'appui  du  pourvoi  que  celui-ci  avait  antérieuroment  formé  ;  qn'ils  se 
sont  ainsi,  et  au  moment  même  de  leur  pourvoi,  rendu  commune  cette 
production  ;  qu'ils  ont ,  dès  lors ,  satisfait  au  règlement  de  1738  et  n'ou: 
encouru  aucune  déchéance  ;  —  Rejette  la  fin  de  n«n-recevoir. 

Du4juial844.-C.  C,  clu  dv.-MM.  Porulit ,  1"  pr.-MitIcr,  rap. 

,  (2)  (Poulhariès  C.  l'État.)  —  La  coca  ;  —  Àtlenilu ,  gurl»  moyen  prii 
de  la  chose  jugée,  que  la  sentence  de  1787,  d'oii  l'on  voudrait  l'induire, 
n'est  pas  produite  en  forme  proliaiilu ,  et  que,  il'aillours ,  celle  senienct 
n'a  nullement  statué  sur  lo  caractère  'Ù>s  concession;  et  l'effet  des  dispo- 
sitions de  l'art.  58  c.  for.,  points  qui  forment  l'objet  du  litige  actuel}  — 
Rqjetle. 
Du  14  féy.  183J.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Yïgcr,  rap. 

(3)  (Maoral  C;  Jourde.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'en  nes'arrtlanl 
pas  à  la  remise  Tcrbalemcnt  présentée  à  l'appel  de  la  cause ,  alors  qu'il 
n'élail  ni  prouvé  ni  même  allégué  iju'une  demande  en  garantie  eAt  été 
formée  depuis  la  signification  des  conclusions  en  nulliti  d'appel,  et  ordon- 
nant aux  parties  de  prendre  dos  conclusiuus,  la  cour  royale  n'a  pas  r^ndu 
un  arrêt  qui,  pour  ètro  valable,  a  besoin  de  réunir  (oulos  les  mentions 
que  la  loi  prescrit  comme  substantielles  pour  tout  jugcnienl  et  tout  afrèt, 
et  n'a  fait  qu'un  acte  d'instruction  dont  il  a'eai  pas  délivré  é'upéÉitioo) 
—  Rejette  la  fin  de  non-rccev^ir. 

Du  14  mai  1838.-C.  C,  cb,  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Ropéroa,  rap. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  8,  §  i. 


SIS 


les  motifs  des  premlersjuges.  D'où  il  résulte  que  la  cour  ne  peut 
connailre  quo  par  la  pruduclion  de  ces  jugements  eux-mêmes  les 
raisons  sur  lesquelles  sont  fondées  les  décisions  attaquées.  —  Il 
faut  donc ,  ^ans  un  cas  pareil ,  que  le  demandeur  en  cassation 
produise  une  copie  non-seulement  de  l'arrêt  de  la  cour  royale, 
ma  s  encore  du  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés.  La  men- 
tion de  ces  motifs  dons  le  mémoire  produit  par  le  demandeur  ne 
sei-ait  pas  sultisante,  ce  mémoire  n'ayant  rien  d'authentique 
(Req.,  21  mai,  3juin,  31  déc.  1813-,  11  nov.  18-28)  (1). 

Toutefois ,  dans  celle  circonstance ,  comme  le  deman- 
deur, en  produisant  une  copie  en  forme  de  l'arrêt  attaqué ,  rem- 
plit f obligation  du  '  règlement ,  il  ne  pourrait  pas  être  déclaré 
non  recevablc;  mais  son  pourvoi  serait  r^eté  comme  n'étant  pas 
fusUiié,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  cour  de  cassation  (Req.,  22  Julll. 
ISiO.alî.  Gouget.V.  Jugements  (motifs). — El  cela  est  fort  sage- 
c'est  ail  demandeur  de  mettre  la  cour  en  étal  d'apprécier  les  .mo- 
tifs de  la  décision  attaquée,  et  elle  ne  peut  puiser  ses  lumières 
que  dans  des  docunienis  certains  ou  authentiques. 

$39.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  pu- 
blique, la  loi  du  7  Juin.  1833  et  celle  du  3  mai  1841  (art.  20) 
prescrivent  l'envoi  des  pièces  à  la  cliauibre  civile  de  la  cour, 
dans  la  quinzaine  de  la  noIiUcalion  du  pourvoi.  Mais  le  seul  dé- 
faut d'envoi  de  ces  pièces  dans  le  délai  marqué  ne  rend  pas  non 
recevable  le  pourvoi  (dérision  impl.  rej.,  H  janv.  1836,  aff. 
commune  de  Cbazilly,  V.  Expropriation).  -•■  Il  sullit,  sans  doute, 
qu'elles  soient  produites  avaut  l'arrêt  à  intervenir  de  la  co.ur  de 
cassation.  —  V.  infrà,  n"  880,  OOo,  917. 

833.  En  matière  électorale,  lorsqu'il  n'apparaît,  par  aucun 
document,  que  la  copie  signifiée  du  jugement  attaqué  ail  éié  au- 
neiée  au  pourvoi,  la  circonstance  qu'il  s'est  écoulé  moins  de 
trois  mois  entre  ce  jugemeut  et  l'arrêt  d'admission  établit-elle 
la  preuve  que  cette  copie  avait  été  annexée  conformément  au  rè- 
glement? L'aUirmalive  semble  pouvoir  être  induite  d'un  arrêt 
récent  (Rej.»  50  nov.  1842,  aff.  Prieur,  V.  ii»  811).  Bfais  ne 
perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  qui  s'est  passéau  greffe 
de  la  cour,  et  que  cette  cour  peut  dès  lors  apprécier.  Or,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt,  elle  déclare  très-expressémeut  que  la  copi« 
du  jngeuicnl  avait  été  annexée  à  la  requête  déposée  au  greffe. 

834-  £"  '^  Q"'  louche  les  formes  que  doit  revùtirlasigniflc^- 
tloii  de  la  copie,  pour  être  régulière,  ce  sont  celles  propres  aux 
exploits  ordiuiUrcs.  Toutefois,  et  cela  se  comprend  à  merveille,  on 
ne  peut  pas  montrer  ici  une  rigueur  extrême.  C'cslalnsi  qu'il  a  été 
jugé ,  avec  raison ,  que  le  défaut  de  date  dans  la  copie  signillée 
n'emporte  pas  nullité ,  s'il  est  constaté  devant  la  cour  que  la  mi- 
nute est  datée  :  «  La  Cour ,  attendu ,  sur  le  moyen  fohdé  sur  ce 


(1)  !■•  i'jpice.— (Mûs«a.)  —  21  mai  18J2.-Cb.  rcq.-M.  Vallée,  r»p, 

2"  Esjiice  :  —  (Alix  C.  Saunier.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  les  mo- 
tifs d'un  arrêt  en  sont  une  des  parties  intégrantes,  et  (jiie  l'arnU  attaque 
ayant  seulement  ado|il(?  les  motifs  du  jugonienl  do  première  instiincc,  lo 
demaiiileur  n'a  pas  saiijfait  au  ri^glemcut  en  ne  produisaut  pias  le  juge- 
ment qui  (onllent  ces  motifs; — flejellc. 

Du  3  juin  1812.'-C.  C,  scct.  rcq.-.MM.  Henrion,  pr.-Oudard,  rap, 

5*  JÎJpfce.— (Baignault.)— 31  déc.  I812.-Ch.  req.-M.  Borel,  rap. 

4*  Etpice  .•— (Jaubcrt.)— 11  nov.  1828.-Ch.  req.-M.  Dunoyer,  rap. 

ft)  1"  Espici  :  —  (Prdf.  du  Finistère  C.  Légué.)  —  26  mais  1831.- 
C.  C.,  ch.  civ.-SlM.  Portails,  1"  pr.-RuJiérou,  rap. 

2*  Etpia  !  —  (Doisaubin  C.  Patron.)  -  Dans  l'iatéret  da  défendenr, 
on  opposait  ane  fin  de  non-KCevoir  tiféo  de  rc  que  la  copie  si;;nifiée  de 
farrèt  d'admission  no  mentionnait  pas  qu'il  y  ait  enconsignalion  d'amende 
k  l'appui  du  pourvoi.  Si ,  disait-on  ,  il  fanl  induire  de  cette  onilçslou  qne 
la  rcqaite  en  pourvoi  ne  -mentionnait  pas  elle-même  la  consignation  d'a- 
nende,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable,  par  application  de 
fart.  8  du  règlement  du  28  juin  1T38.  Si  celte  mention  se  trouve  dans  la 
requête  et  qu'on  ait  omis  de  la  rappeler  dans  la  copie  sigtiiOêe  an  défen- 
deur, le  poorvoi  doit  être  également  déclaré  non  recevable ,  parce  que  la 
copie  signiGéc  n'est  pas  conforme  à  l'original -dans  une  de  ses  formalités 
les  plus  essentielles,  ce  qui  la  rend  radicalement  nulle. — Arrêt. 

La  codr  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ta  quittance  du  receveur  de  l'en- 
registrement près  la  cour  de  cassation ,  a  la  date  du  5  déc.  1836,  qui*  le 
rieur  Boisaubin  a  consigné  l'amende  de  son  pourvoi,  et  que  cette  quit- 
tance a  été  remise  au  greffe ,  conforniément  aux  art.  5  et  7  du  règlement 
dé  juin  1738,  d'où  il  suit  quo  ledit  Boisaubin  est  recevable  dans  son 
(owToii  —Rejette  la  fin  de  non-xeceiroir. 


que  l'arrêt  dénoncé  ne  contient  point  la  date  du  Jour  où  U  a  étéi 
rendu  ;  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  ordre  delà  copi' 
et  à  elle  transmis,  que  la  minute  dudlt  arrêt  porto  la  dsite  du  30 
)uin  1822;  fcjette.  »  (14  avril  1824.-Sect.  req.-MM.  Benrlon, 
pr.-Lecoutour,  rapp.-alt.  Hutleau.) 

8 3 5.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'obligation  de  Joindre  à  1^ 
requête  une  copie  on  forme  de  la  décision  attaquée  est  égale- 
ment applicable  à  la  quittancé  de  consignation  d'amende ,  ou,  à 
défaut,  au  certificat  ^indigence  (Rej.,  20  août  1818,  aff.  Bell- 
vert,  V.  n»  733).  —  Au  surplus,  V.  ci-dessus,  chap.  6,$  1. 

$30.  Dans  l'usage,  la  requête  fait  meniton  du  dépét  eu 
plubôl  de  l'annexe  des  pièces  produites.  Mais  l'observation  de  cetia 
formalité,  non  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être  rigoureuse.  Dq 
sorte  que  la  requête  qui  n'énoncerait  pas,  comme  pièces  Jolqtej, 
la  copie  de  la  décision  attaquée  et  la  quittance  de  cousignatiou  de 
l'amende,  ne  pourrait  être  uue  cause  de  non  recevabilité  du 
pour\oi ,  alors  que  dans  le  fuit  ces  pièces  se  trouvent  réellenicnf 
lannexées  à  la  requête  (Rej.,  26  mars  1834 ,  ils  Juiil.  1^40  (2), 
27  pluv.  an  11 ,  alT.  Guyenot,  V.  n»  904), 

83  3.  Il  faut  en  dire  ai|lant  du  cas  où  il  y  aurait  erreur  iatis 
la  désignation  de  la  sentence  attaquée^  soit  dans  la  reqii^te,  soi! 
dans  la  quittance  de  consignation  d'ameiide.  Par  exemple,  U  n'y 
aurait  pas  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  ^n  ce  que ,  • 
lors  de  deux  jugements,  l'un  simplement  préparatoire,  l'autre 
déflnilir,  le  demandeur  a  désigné  par  erreur  le  premier  arrêt , 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  attaquer,  au  lieu  dé  diriger  son  pour- 
voi contre  le  second,  qu'il  avait  inloiêt  de  faire  réforiuer,  ^Uors 
qu'une  expédition  de  ce  dernier  a  éléjoinleàla  requête,  et  qi^ç 
c'est  à  cet  arrêt  seul  que  se  réfèrent  les  moyens  dç  cassation  ar- 
ticiilcs  (Rej.,  2  fév.  1823)(3J. 

53  8.  Mais  si  la  ])rodu(.'tion  de  la  quittance  était  tardivQ, 
alors  cependant  que  l'aineiiJe  avait  été  réellrment  consignée  ef( 
temps  utile  et  dans  ii  délai,  y  aurait-il  llct^  à  déclarer  le  pourvoi 
non  recevable? — L'affirmative,  même  en  matière  civile,  serait 
rigoureuse.  Aussi  M.  ïaibé  (p.  5-23)  clic  plusieurs  cas  daiis 
lesquels  la  cour  a  relevé  clo  la  décbéance  le  demandeur  en  cassa- 
tion qui  juslifiait  de  la  conslgualion  en  temps  opportun. —  En 
maiière  criniiuelle,  ij  y  aurait  lieu  de  distinguer  par  qiieile  voie 
les  pièces  avaient  été  trausmiseis  à  là  cour. — V.  ci-déssous, 
n"'  S88  et  suiv. 

839.  Pour  que  la  copie  ait  quelque  créance,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  signijîêe,  c'est-à-dire  signée  par  l'huissier  qyj  a  du 
faire  la  signilication ,  et  revêtue  ainsi  de  là  forme  piobante.  Au- 
trement elle  ne  t'emplit  pas  le  but  proposé  (Req.,  iSgérhi.àn  12; 
Re].,  16  jbill.  1612)  (4). — Ainsi,  la  Simple  copieie  topii  ne  pei:t 

Du  IS  juin.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-UM.  Portatiis,  1"  pr.-Ëérenger,rap.- 
Tarbé,  av.  géo.,  c.  couL-Rigaud  et  Ledru-Rollin ,  av. 

(3)  (Ribouleau  C.  Prestat.)  —  La  cour  t— Sut  la  première  6n  de  non- 
recevoir  lifte  do  ce  que  le  pourvoi  n'a  été  dirigé  qne  contre  16  jugemc:.l 
du  23  mars  1822,  et  non  contre  celui  du  15  avril  suivant  :— Attendu  que 
le  jugement  du  23  inars  ne  pouvait  fournir  matière  à  cassation  ,  puis- 
qu'il avait  mis  simplement  la  cause  en  délibéré  ;  qu'aussi ,  les  moyens 
indiqués  dans  le  premier  mémoire  det  demandeurs  n'ont  eu  pour  objet 
que  le  jugement  du  IS  avril,  rendu  sur  ce  délibéré,  et  dont  la  copie  a 
même  été  produite;  que  c'est  donc  par  erreur  que  In  quittance  d'amendé 
désigne  le  jugement  du  25  mars,  et  que  les  demandeurs  ont  conclu,  dans 
lenr  premier  mémoire ,  à  la  cassation  de  ce  jugement,  tandis  qu'ils  n'a- 
vaient intérêt,  et  qu'ils  n'ont  en  l'intention  que  d'MiaqUer  celui  du  IS 
avril ,  comme  ils  s'en  soet  expliqué*  dans  leoi-iitémuiTe  amplialK;  —  Re^ 
jette  la  Gn  de  non-reuevoir. 

Du  S  fëv.  1825.-C.  C,  sect.  etr.-MM.  Brisson,  pr.-Lariviêre ,  rap. 

(4)  i"  Espèce  :  —  (Malau  C.  Donal.)  —  Le  tribunal; — Attendu 
que  Mcikau  n'a  joint  à  sa  requête  ni  Une  copie  signiGée,  ni  une  expédition 
en  forme  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  )1  therni.  an  11,  contre 
lequel  il  s'était  pourvu  en  cassation,  le  déclare  non  recevable. 

Du  13  gerra.an  12. -C.  C,  sect.  iPq.-MM.  Target,  pr.-Sieyès,  rap. 

i' Espèce  :  —  (Dupiu  C.  N...)  —La  couk;  —  Attendu  qu'aux  terme» 
de  l'art,  i,  lit.  4,  règlem.  28  juin  1738,  tout  demandeur  en  cassation  est 
tenu  dcjoijidre  à  sa  requiHe  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  du  juge- 
ment, ou  une  expédition  en  forme  dudit  jugement  s'il  no  lui  a  pas  été  si- 
gnifié, sinon  la  requête  ne  peut  être  admise;  — •  Attendu  que  le  deman- 
deur ne  s'est  pas  couformc  à  cette  disposition  de  ia  loi,  car  la  copie  n'est 
signifiée  par  aucun  buissicr  et  ne  contient  même  aucune  autre  significaticn; 
—  Ucclarc  le  demandeur  non  recevable,  etc.  . 

Du  lU  juiil.  1812.-C.  C.j  sect.  civ. 
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•uppléer  la  copie  ou  rexpédilton  qui  doit  être  signifiée  au  deman- 
deur (Req.,  13  juill.  1808)  (1). — Telle  serait,  par  exemple, 
une  copie  certifiée  par  l'avocal  de  la  cour;  elle  ne  satisfait  pas 
•u  prescrit  de  l'art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de  1738,  encore  bien 
que  la  copie  signifiée  aurait  été  produite  ultérieurement,  si  cette 
•prodatibn  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
(Rej.,  20  avril  1846,  atT.  Malescot,  D.  P.  46.  1.  144). 

8SO.  Néanmoins,  il  parait  être  admis  qu'en  cas  de  pro- 
duction d'une  expédition  irrégulière,  le  demandeur  ne  serait  pas 
déchu ,  si ,  dans  le  délai ,  il  en  produisait  une  autre  revêtue  de 
toutes  les  formalités  (ReJ.,  22  mess,  an  12)  (2).— Mais,  sur 
ce  point,  il  convient  de  remarquer  que  la  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  été  bien  fixée.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  frap- 
pés de  déchéance  les  pourvois  qui,  au  moment  même  où  ils 
ont  été  introduits,  ne  se  trouvaient  pas  réguliers  (V.  chap.  6, 
$  1  ).  La  doctrine  opposée ,  qui  permet  aux  parties ,  pendant  tout 
le  cours  du  délai',  de  régulariser  leur  requête,  est  préférable, 
comme  plus  conforme  aux  sentiments  de  l'équité  et  aux  néces- 
sités d'une  Juste  tolérance. — V.  n"  003. 

881.  Dans  le  cas  où  des  différences  se  révèlent  entre  l'ex- 
pédition  de  la  décision  attaquée  produite  par  le  demandeur 
et  la  copie  de  la  signification  produite  par  le  défendeur,  il  y 
&  Heu  de  surseoir  au  Jugement  du  pourvoi  Jusqu'à  la  déli- 
vrance d'une  nouvelle  expédition  en  forme  (Sect.  civ.,  21  prair. 
ans)  (3). 

889.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  qui  doivent  être 
annexées  à  la  requête  soient  inventoriées.  De  l'existence  de  ces 
pièces  au  dossier,  il  résulte  une  présomption  suffisante  qu'elles 
étaient  annexées  à  la  requête  (ReJ.,  8  Iherm.  an  10)  (4). 

888.  L'erreur  de  date  du  Jugement  attaqué,  commise  dans  la 
requête  en  pourvoi,  ne  forme  pas-non  plus  une  On  de  non-rvce- 
voir  contre  l'admission  de  ce  pourvoi,  alors  d'ailleurs  que,  d'après 
l'analyse  et  la  critique  faites  du  Jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
méprendre  sur  le  Jugement  attaqué  et  que  la  fausse  date  ne  peut 
provenir  que  d'une  erreur  du  copiste  (Cass.,  19  mai  1813,  aff. 
Boucher-Desfontaines,  y'  Jugement). 

884.  Mais,  sauf  ces  cas  ou  d'autres  semblables,  qui  seraient 
lustiflés  par  des  circonstances  particulières  en  dehors  du  fait  des 
,  parties,  aucun  sursis  ne  pourrait  être  prononcé.  Et,  au  con- 
traire, le  défaut  d'annexé  à  la  requête  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires entraînerait  la  déchéance  du  pourvoi,  au  moment  où  la 
cour  est  appelée  à  statuer,  c'est-à-dire  à  une  époque  où,  d'ordi- 


_  (1  )  (Garde.)— La  coob  ;— Attendu,  sur  le  pourvoi,  qu'il  n'y  a. point  él4 
joint  de  copie  signiGée  au  demandeur  ni  d'expéditioa  qui  en  peut  tenir  lieu, 
ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  4  du  tit.  S  du  règlement  du 
coDscil  relatif  aux  demandes  en  cassation,  et  en  quoi  il  n'a  pu  être  vala- 
blcment  suppléé  par  la  simple  copie  de  copie  jointe  au  pourvoi  du  deman- 
kur;  —  Déclare  non  recevable. 
Du  13  juill.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrioa,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  Espict.-  — (Vigicr  C.  Margcrin.)  —  Vigier  avait  aceompagoj  son 
lourvoi  d'une  expédition  irrégulière  de  l'arrêt  dénoncé.  Il  parait  qu'il  lui 
'Vait  été  impossible  de  la  produire  autrement,  parce  que  les  qualités 
x'daient  pas  encore  Gxées;  mais  il  eut  soin  de  produire,  dans  le  délai 
utile ,  une  seconde  cxpédilion.  — Cependant  on  a  prétendu  que  son  pour- 
voi était  non  recevable ,  attendu  qu'avec  la  requête  doit  être  déposée  ou 
la  copie  signifiée,  ou  une  expédition  en  forme.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  Vigier  a  joint  à  sa  premiè're  requête  en 
pourvoi  une  expédition  du  jugement  attaqué,  signée  du  greffier  du  tribunal 
d'appel,  et  enregistrée,  et  telle  qu'il  lui  avait  été  possible  de  se  la  procurer, 
lorsque  les  qualités  et  le  récit  des  faits  n'étaient  pas  encore  mis  au  greffe, 
et,  déplus,  qu'il  a  produit,  par  une  seconde  requête,  et  dans  le  temps 
utile  pour  so  pourvoir,  la  copie  dU  même  jugement  qui  lui  avait  été  notifiée 
par  ses  adversaires;  —  Rejette  la  fin  de  non-rccevoir. 

Dn22  mess.anl2.-C  C.sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Gandon ,  rap. 

(3)  (Galiy  C.  Pousol.)  —  La  tbibdnal  ;  —  Considérant  que ,  parmi 
les  pièces  produites  par  les  demandeurs ,  existent  1°  une  expédition  d'un 
jugement  rendu  le  3  mess,  an  6,  parles  juger  composant  la  première  sec- 
lion  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Arey ron  séant  à  Rodez ,  por- 
tant entre  autres  dispositions  :  «  Le  tribunal  jugtant  tn  première  imtance 
et  à  la  charge  de  tappel,  »  et  terminée  par  ces  mots  :  «  Dormi  et  eofidit 
b  1 1  nua.  an  6  dt  la  république  françaiee ,  ligné  Blanc  ;  2°  une  copie  si- 
gnifiée &  la  requête  du  défendeur  par  Antoine  Sarrouy,  buisiicra  Caissac, 
le  28  vend,  an  7,  d'un  jugement  rendu  le  même  jour,  entre  les  mêmes  par- 
ties, par  les  mêmes  juges,  contenant  des  différences  nombreuses  avec  l'ex- 
pédition ci-dessus  datée  «t  énoncée ,  et  entre  autres  ces  termes  :  ci  Lt  Iri- 
hmal  jug*  m  dcmitr  reetorl  imeurant  la  reilriction,  etc.,  »  et  lemin<far  I 


nalre,  les  délais  pour  produire  sont  expirés  depuis  lon|(emps 
(Rej.,  18  vend,  an  8)  (3). 

88&.  Des  titres  ou  actes  peuvent  également  être  Invoqués 
devant  la  cour  de  cassation,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  l'aient  été 
devant  les  Juges  du  fond  (V.  plus  bas  le  cbap.  18  relatif  awe 
moyens  nouveaux).  II  est  manifeste  que  les  moyens  ou  ouver- 
tures de  cassation  fondés  sur  ces  titres  et  actes  ne  peuvent  avoir 
de  créance  qu'autant  que  ces  titres  sont  produits  devant  la  cour 
suprême. — Il  en  est  ainsi  :  1*  en  cas  de  violation  prétendue  à  la  loi 
sur  la  taxe  de  dépens,  si  cette  taxe  n'est  pas  Jointe  à  la  requête 
avecl'indicationdes  articles  qui  ne  devaient  pas  y  être  compris:— 
«  Le  tribunal  ■,  attendu  que  l'allégation  d'unecontravention  à  la  loi 
relativement  à  la  taxe  des  dépens  ne  pourrait  être  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  qu'on  rapporterait  la  taxe  et  qu'on  désignerait 
les  articles  qui  n'auraient  pas  dû  y  être  compris  ou  qui  auraient 
été  surtaxés,  ou  que  l'on  Justifierait  d'une  manière  quelconque 
de  cette  contravention;  rejette.  »  (1<' niv.  an  lO.-Sect.  civ.- 
M .  Oudol,  rap.-Air.  V. . .) — 2»  En  cas  d'allégation  quedes  règlements 
administratifs  locaux  ont  été  faussement  interprétés,  si  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  produits. — «  LaCk)ur;  sur  le  troisième  moyen  : 
attendu  que  le  tribunal  civil,  bien  loin  d'entreprendre  sur  l'au- 
torité des  corps  administratifs,  a  pris  pour  règle  du  sa  décision  les 
arrêtés  et  règlements  dont  le  demandeur  %xcipe,  et  que  celui-ci 
n'ayant  pas  produit  à  l'appui  de  son  pourvoi  ces  mêmes  arrêtés 
et  règlements,  la  cour  îi'a  pas  été  mise  à  portée  de  Juger  si  le 
tribunal  civil  en  avait  fait  une  fausse  application  ;  rejette.  »  (2 
Juill.  1807.-Sect. req-M.  Poriquet,  rap.-Aff.  Mestivier  C.  Fer- 
rand.)  —  Z'  En  cas  d'allégation  que  la  cour  d'appel  a  posé  d'au- 
tres questions  que  celles  indiquées  dans  le  Jugement  de  premièro 
instance,  et  qu'elle  aurait  dû,  pour  confirmer  le  Jugement,  don- 
ner d'autres  motifs  et  non  adopter  purement  et  simplement  ceux 
des  premiers  Juges,  si  le  Jugement  n'est  pas  produit  (Req.,  22 
oct.  1807,  air.  Mouchonet,  V.  Hypothèque.)  —  4»  En  cas 
d'allégation  que  le  Jugement  frappé  d'appel  était  en  dernier  res- 
sort, si  ce  Jugement  n'est  pas  produit  :  — «  La  Cour  ;  sur  le  pre- 
mier moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir  :  attendu  que  Schneidei 
n'a  produit  ni  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  Jugementde 
la  Justicedepaix,ni  ce  Jugement,  et  que  rien  ne  prouve  l'excès  do 
pouvoir  qu'il  reproche  au  trib.  d'Altkirck.  »  (8  Juill.  1807.-Sect. 
req.-M.  Vcrdigny,  pr.-AfT.Schneider.) — 8"  En  cas  d'incompétence 
reprochée  aux  tribunaux  ordinaires  pour  connaître  de  contesta- 
tions relatives  &  une  concession  de  mines,  incompétence  résul- 


ceux-ci  :  «  Donné  et  etipédié  à  Rodes  le  i"  Uter.  an  6  de  la  république 
une  et  itidivitible,  Dautte,  greffier-commit  eigné;  —  Avant  faire  droit  sur 
ladite  demande  en  cassation,  statuant  sur  la  réquisition  spéciale  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement,  ordonne  qu'a  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement ,  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Rodez ,  procès-verbal  sera  dressé  de  l'état  de  la  minute  du  jugement 
du  3  mess,  ao  6,  rendu  entre  les  frères  Gally  de  Lestrade,  commune  d'An- 
glas,  demandeurs,  et  Jean  Pouzol,  défendeur,  par  la  première  section  du 
tribunal  civil  du  déparlement  de  l'Aveyron ,  et  qu'il  sera  délivré  nouvelle 
expédition  dudil  jugement  conforme  &  la  minute  et  certifiée  par  ledit  com- 
missaircj  pour  être,  par  le  demandeur,  ledit  procès-verbal  et  ladite  expé- 
dition joints  aux  pièces. 
Du  2!  prair.  an  8.-C  C,  sect.  cir.-MM.  Troncbet,  pr.-Boret,  rap. 

(4)  (N...  C.  N..)  —  La  coua;  —  Ea  ce  qui  concerne  la  fin  de  non- 
reccvoir  proposée  par  les  défendeurs  :  —  Attendu  qu'il  existo  au  dossier 
du  demandeur  une  quittance  d'amende  antérieure  au  dépôt  de  sa  requête 
et  des  copies  de  tous  les  jugements  attaqués,  et  que  le  demandeur  a  pleine- 
ment satisfait  à  tout  ce  qui  est  exigé  par  les  art.  4  et  S  du  règiem.  de  1 738, 
oui  veulent  que  le  demandeur  soit  tenu  de  joindre  à  sa  requête  la  quittance 
Je  consignation  d'amende  et  la  copie  quiiui  aura  été  signifiée  du  jugement 
attaqué,  ou  une  cxpédilion  en  forme,  sinon  que  la  requête  ne  puisse  être 
reçue,  et  qu'ils  n'ont  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  la  quiltaoce 
d'amende  et  que  les  jugements  fussent  inventoriés  dans  la  requête;  — 
Rejette  la  fin  de  oon-recevoir. 

Du  8  Iberm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Maleville ,  pr.-Andier,  rap. 

(5)  fDobois  C.  Greuzard.)  —  Le  TBiBnHAL;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  4,  i* 
part,  ou  règlement  de  1758;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
est  tenu  de  joindre  à  sa  requête  toutes  les  pièces  qu'il  croit  être  nécessaires 
pour  établir  ses  moyens;  —  Que  le  rapport  du  procès  étant  fait,  le  tribu- 
nal ne  peut  pas  avoir  égard  aux  conclusions  que  le  défenseur  ollicieax  a 
prises  sur  le  bureau  pour  qu'il  leur  fût  donné  un  délai  pour  produire  de 
nouvelles  pièces  ;  —  Rejette. 

Du  18  vend,  an  9.-C.  C,  Mct.  eir.-lllf.  Cbabrond ,  pr.-Lions,  np. 
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tant  du  décret  de  concession,  si  ce  décret  n'est  pas  produit. 
—  «  La  Cour;  en  ce  qni  touclie  le  moyen  résultant  de  l'excès  de 
pouvoir:  attendu  que  la.  concession  prétendue  faite  aux  de- 
mandeurs par  décret  impérial  dn  H  janv.  1808  n'est  pas  Jointe 
à  leur  production,  d'où  résulte  l'impossibilité  de  savoir  s'il  conte- 
nait quelque  exception  au  droit  commun  qni  les  autorisât  à  propo- 
ser leur  déclinaloire.  »  (12  oct.  1809.-Req.-M.  Pajon,  rap.-ABT. 
Denret.)  —  6°  En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  en  ce  qu'il 
a  validé  une  vente  de  biens  présents  et  à  v«ntr,  contenue  en  un  acte 
sous  seing  privé,  et  par  suite  violé  les  dispositions  des  lois  prohi- 
bant les  stipulations  sur  tuccessions  futures,  alors  que  cet  acte 
li'ayant  pas  été  enregistré  et  par  conséquent  produit,  les  magis- 
Irats  sont  ainsi  privés  des  moyens  d'en  apprécier  la  valeur  (Req., 
SO  uov.  1818)  (1).  — 7»  En  cas  d'allégation  d'une  convention 
non  produite  devant  la  cour,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  de  véiiOer 
l'appréciation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué  (tteq. ,  i  0  juill. 
1837,  air.  Bichard,  M.  Viger,  rap.).  —  8»  En  cas  de  violation, 
dans  un  exploit,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  si 
«et  exploit  n'est  pas  produit  (Req.,  13  mars  1822,  M.  Lecoutour, 
rap.,  aff.  N...). — 9°  En  cas  de  contradiction  entre  les  qualités  et 
les  motifs  d'un  même  arrêt,  sur  la  teneur  d'un  acte  authentique, 
si  l'acte  authentique  n'est  pas  produit  (Req.,  9  mars  1837,  aff. 
Oucrocq,  V.  Contrat  de  mariage). 

886.  Le  défendeur  à  la  cassation  est  tenu  également,  après 
Parrêt  d'admission  et  de  soit-communiqué,  de  produire  ses  pièces. 
Yoici  comment  dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  1738  (2*  part., 
tu.  4):  K  Art.  1".  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites 
par  assignation,  la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera 
tenue,  aussitôt  la  nomination  du  rapporteur,  de  lui  remettre  une 
requête  contenant  le  récit  des  faits,  ses  moyens,  l'énonciation 
sommaire  de  ses  pièces  et  ses  conclusions-,  lesquelles  requêtes 
et  pièces  seront  employées  pour  fin  de  non-recevoir,  détenses  au 
fond,  écritures  et  productions.  »  — r  Les  art.  2,  3,  4  et  3  règlent 
la  manière  dont  cette  requête  doit  être  répondue  et  signifiée,  et 
le  devoir  du  grefiSer  de  la  cour  et  de  l'avocat  de  la  partie  (V.  ces 
dispositions  au  chap.  1,  p.  12). 

889.  Matière  criminelle. —  Sous  l'empire  du  règlement  de 
1738,  les  formes  qui  viennent  d'être  exposées  pour  la  transmission 
des  pièces  nécessaires  à  la  validité  du  pourvoi  étaient  également 
observées  en  matière  criminelle.  Ici,  comme  pour  tout  ce  qui 
touche  à  cette  matière ,  des  formes  spéciales  sont  prescrites 
par  la  législation  moderne.  —  La  nécessité  de  produire ,  soit 
une  copie  authentique  de  la  décision  attaquée,  soit  une  quittance 
de  la  consignation  d'amende,  dans  les  cas  où  eetle  consignation 
est  obligatoire  en  matière  criminelle ,  est  tout  aussi  impérieuse. 
Ici ,  qu'en  matière  civile  ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  forment  un 
pourvoi. — Seulement  11  faut  remarquer  que,  vis-à-vis  du  condamné 
et  relativement  à  l'obligation  de  produire  une  copie  authentique 
de  la  décision  attaquée,  l'obligation  n'est  point  rigoureuse.  D'a- 
bord le  décret  des  7-10-15  avril  1792,  relatif  au  Jugement  des 
procédures  criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation,  qui  s'est 
occupé  lepremier  de  ces  formes,  avait  confié  ce  soin  au  ministère 
public  lui-même. — Il  porte,  art.  2  :«  Lorsqu'un  accusé,  condamné 
par  le  tribunal  criminel,  aura  déclaré  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête,  en  la  forme  indi- 
quée par  la  loi  et  par  l'iostruction  sur  les  jurés,  dans  !e  délai  de 
huit  Jours.- — Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  celte 
requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  Justice.  Il  lui  enverra ,  en 

•  (1)  (Croisilles  C.  Anberl.)  —  La  cour;  —  ConsidiSrant  que  l'arri^l at- 
taqué présente  l'acte  du  l"n)ai  1810 ,  comme  une  convention  par  laquelle 
Aubert  père  a  vendu  k  de  Ci°oisilles  tous  ses  biens  fritenit,  à  la  charge 
notamment  de  lui  faire  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  ;  qu'à  la  vérilé  Tacle 
tous  seing  privé  produit  au  procès,  sous  la  dale  du  1"  mai  1810,  con- 
tient vente  par  Aubert  au  profit  de  de  Croisilles  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  àvnir;  mais  que  cet  acte,  n'étant  pas  enregistré,  n'a  pu  élre  pro- 
duit ni  en  première  instance  ni  «o  appel  jque ,  dès  lors ,  rien  ne  garantissait 
sa  iincérité,  la  cour  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  faits  reconnus  dans 
l'arrêt  attaqué;  —Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'acte  du  1" 
mai  1810  est  un  contrat  de  vente  ordinaire,  et  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port ,  être  considéré  comme  contenant  stipulation  sur  une  succession  non 
•nverte;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  ce  contrat,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  — Rejette. 

Du  30  nov.  1815.-C.  C. ,  sect.  req.-HH.  Henrion ,  pr.-Favard ,  rap. 

i^t)  i"  Sftci  t  —  (MesMl,  etc.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  des 
TOHB  VU. 


même  temps,  une  copte  du  jugement,  en  papier  libre,  signée  do 
greffier  du  tribunal  criminel  et  les  procédures  sur  lesquelles  ce 
Jugementsera  inter\enu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  ces 
pièces,  au.  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  récep- 
tion. »  —  Les  art.  430,  431  du  code  du  5  brum.  an  4  avalent 
reproduit  cette  dil'posiliou. 

Lecoded'insti  uction  criminelle  (art.424)  en  failune  simple  faculté 
etnonuneobiigationpourles  condamnés.  D'ailleursl'art.423,  lors- 
qu'il charge  le  ministère  public  de  faire  passer  au  ministre  de  la  Jus- 
tice les  pièces  du  procès  avec  les  requêtes  des  parties,  entend  par- 
ler, sans  doute,  de  la  copie  authentique  du  Jugement  ou  arrêt  at- 
taqué.—Au  surplus,  CCS  articles,  qui  complètent  l'ensemble  des 
formalités  à  remplir  concernant  l'envoi  des  pièces,  sont  ainsi  con- 
çus :  —  «  Art.  423.  Après  les  dix  Jours  qui  suivront  la  déclara- 
tion, ce  magistrat  (le  ministère  public)  fera  passer  au  ministère 
de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties  si  elles 
en  ont  déposé.  —  Le  grefDer  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  attaqué  rédigera  sans  Irais  et  join- 
dra UD  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
laquelle  sera  prononcée  parla  cour  de  cassation.  » — Art.  424. 
«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le 
ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  elil  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.— Les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  co- 
pies signiSées  tant  de  l'arrêt  ou  du  Jugement  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation  ;  néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user 
du  bénéûce  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  cour  de  cassation.  » — V.  n»»  921  et  suiv. 

A  l'égard  de  la  partie  civile,  l'obligation  est  précise  et  rigou- 
reuse: —  «La  partie  civile,  dit  l'art.  419  c.  civ.,  qui  se  sera 
pourvue  en  cassation ,  est  tenue  de  Joindre  aux  pièces  une  expé- 
dition authentique  de  l'arrêt...  » 

Le  ministère  public,  lorsqu'il  se  pourvoit  lui-même,  est  tenu, 
sans  contredit  et  à  plus  forte  raison,  sous  peine  de  déchéance,  de 
produire  une  copie  authentique  de  la  décision  attaquée  (Rej.,  10 
mars  1808,  aff.  commis,  de  police  d'Arles). 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  les  pour- 
vois formés  en  matière  depolicesimpleou correctionnelle ,  la  même 
régie  doit  être  suivie,  bien  que  ie  code  d'instruction  criminelle 
ail  omis  de  rendre  communes ,  comme  l'avaient  fait  le  décret 
précités  de  1792  (art.  3)  et  le  code  du  3  brum.  an  4,  à  ces  déci- 
sions, les  dispositions  relatives  aux  matières  de  grand  criminel. 

888.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  diverses  formalités 
prescrites  par  ces  articles,  11  faut  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  424,  qui  permet  aux  parties  d'envoyer  directement  leur  re- 
quête en  pourvoi  et  les  pièces  nécessaires  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation,  est  introductlve  d'un  droit  nouveau.  Sous  l'empire  du 
code  du  3  brum.  an  4,  et  aux  termes  des  art.  430,  431,  les  par- 
ties ne  jouissaient  pas  d'une  pareille  faculté.  Ce  droit  appartenait 
au  ministère  public  seul,  qui  devait,  comme  aujourd'hui,  les 
adresser  au  ministre  de  la  justice,  et  celui-ci  à  la*  cour  de  cassa- 
tion. La  cour,  n'étant  pas  saisie  par  toute  autre  vole ,  prononçait 
la  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  17  Juin  1806,  6  fév.  1807)  (2). 

889.  Sous  celle  législation,  qui  refusait  ainsi  aux  parties  la 
faculté  d'envoyer  directement  leur  requête  et  les  pièces  à  l'appui, 
il  eût  été  d'une  injustice  évidente,  en  cas  d'absence  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  pièces  nécessaires,  de  frapper  de  déchéance  lu 

art.  450  et  451  du  code  des  délits  et  des  peines,  dont  les  dii^positions  sont 
rappelées  par  Tart.  25  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  il  résulte  que  la  juri  • 
diction  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  mise  en 
mouvement,  et  le  pourvoi  des  réclamants  ne  peut  parvenir  à  celte  section 
que  par  l'envoi  qui  en  est  fait  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice; 
que  le  pourvoi  exercé  par  Marc  Messel,  Aroscbel,  les  frères  Bourguignon 
et  autres,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Bas-Kbln,  du 
22  mars  dernier,  qui  rejette  la  récusation  de  l'un  des  juge  ,  n'est  point 
parvenu  à  la  cour  de  cassation,  par  la  voie  que  la  lui  prescrit  ;  mais  que  les 
pièces  et  la  requête  ont  été  remises  au  greffe  ,  directement  de  la  part  de* 
demandeurs  en  cassation;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lien  à  statuer  sur  le  pourvoi 
desdits  Messel,  etc. 

Du  17  juin  (et non  juill.)  1806.-C.  C.  ,  sect.  crim.-MU.  Barris, pr.< 
Seignette,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

2*  £jpé«.— (Clapicr.etc.)— 6fév.  1807.-Crim.  rej.-M.  SeigaeUe,iaf> 
Du  même  jour,  arrêt  semblable,  aff.  DubaoU 
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povrvot  toTmé  pat  le  condanitt*,  e'est-à'-dlre  de  M  (aire  so^jrW- 
ter  la  peine  d'une  taaie  (jwil  n'avait  pas  commise.  —  Aussi,  an 
^eof  de  pt-ononcer  Ix  déctH^ance,  la  cour  ordonnait-elle,  par  des 
avant-fïire-dreit,  laprodnciiofn  des  pièces  omises  ou  une  nouvelle 
expédition^  de  celtes  qu*  étalent  intomplèles  ou  insuflSsantes 
(ReJ.,  27  mess.  ;  2  llieim.an  4;  10  brirni.  aH  5)  (1). 

999^.  tA  m^nfe  doctrine,  par  laf  m£mc  raison,  devait  être 
admise  en  cas  d'omission  d'annexé  do  la  gvittcfnee  d'amende  ans 
autres  pièces  iv  pourvoi.-  H  faut  supposer  que  la  consignation 
d'amemle  avait  étë  Mte  en  temps  utile  au  greffe  dti  tribunal  qui 
avait  rendu  la'  décision  attaquée,  et  que  c'était  par  le  fait  du>  mi- 
nisUère  public  que  cette  pièce  n'avait  pas  été  jointe  am  antres, 
lors  do  Fcnvol  à  Parts. — Dans  un  cas  pareil  et  en  justifiant  decétle 
circonstance,)  H  y  avait  Heu  également,  sous  l'ancienne'  législa- 
ttoir,  de- relever  le  denrnnde'ufde  la  dédiéatice  de  son  pourvoi  .pro- 
noncée d'aftord  par  te  tribunal  suprême  (Cass.,  7  germ.  an  7, 
M.  BnSsohop,  rap.,  air.  Savyj  Rej.,  6'  juill.  18W),  M.  Ralaud, 
rap.,  aff.  Breton).- 

81»».'  Komrae'  ciernséquence  de  cet  état  de  rtiosés,  H  n'était 
pas  nécessalfe,  en  eettff  matière,  qoe  la  quittance  lût  jointe  il  la 
déclaralion  du  pourvoi,'  puisque  l'oubli  n'en  pouvait  être  imputé 
qu'a*'  ministère  puBliCy  i>  suffisatt-  qu'elle  tiH  pi^ulfè'  rftarttt  le 
jugement  ^  Intervenir  de  la  conf  de  Cassation  (Rey.,  6'  fruct. 
an  »  (2).  —  Conf.  Crin»,  rej. ,  20  Dor.  an  7,  aff.-  BérHiatid, 
M.  Lombard',-  rap-.). 

999.  Anjourd'littt,  qtjeio  demandeur  en'  caSSallOft  à  1(!  (iHo1t, 
0»  d'envoyer  inl-ménte  directement  au  grélTe  de  la  cour  de  cassai- 
lion  sa-  requête  et  toutes  les  pièces  nécessaires,  ou  de  se  servir, 
à  cet  eiïet,  de  l'inlerinfétllalrc  du  ministère  public,  il  faut  dfst1n>- 
goer,  pour  résoudre  la  (|«estlon,  suivant  que  c'est  l'une  on  l'aufre 

(1)  l"£jp<c»/— (Jebain.)— »7mes3.  an  4.-Cr.  rej.-M.  Seignelic,rap.- 
2*  Etpic$  :  »-  (Dantançr.)— S  tbcrm.  an  4.-Crim.  rej.-M.  Dulac,  rap'. 
3*  tspéee  .•  —  (  Min.  poti.  C.  Vidal.  )  —  Lfi  tiUbdml  ;  —  Considérant 

qae,  pur  jugi^ment  du  26  vfnl.,  la  rei|u£te  d'OclaVien  Vidal  a  été  r«jcl(ë 

{larco  qu'il  no,  jusirliait  point  qoc,  diins  le  délai  di>  trois  jours  accordé  par 
a  loi,  il'  eût  fait  au  grcHe  la  déclaration  qu'il  onlcndait  se  pourvoir  rn  c<is- 
«ation  ;  —  Qu'avec  sa  Icltri:  du  i'  jour  complémentaire  dernier,  le  ministro 
de  la  jostico  transmet  au  con'imissairo  du  pouvoir  cxécutil  la  déclaration 
de'pourvoi  dotit  il  s'agit,  dii'S"  vent.,  avec  «ne  letlTo  du  16  therm.  dcr- 
nltir,  écritd  par  Dezd,  danS  laquelle*  ce  citoyen,  qui  a  suppléé  dhns  celld 
affaire  le  commissaire  Ja  pouvoir  esécutif,  dit  qiit>  la  déclaratid»  a  été  faite 
à  toninràsur  un  rcgistn)  <|iii  lui  éMItineonnu  ;  qoe  si  elle  lui  eut  été  ré- 
mise, il  l'aurait  jointe  au  dossier;  —  Qao  le  jugement  du  20  vent,  est 
fondé  (Dr  une  omission  d'envoi  do  pièces  qui  n'est  pas  du  fait  de  Vidal  et 
dont  ilne  doit  pas  porter  la  peine  ;  —  Que,  par  conséqueut,  le  tribuoal 
peiit  s'occuper  une  seconde  fois  de  cette  affaire... 
Bu  19  btilrii.  an  5.-C.  (i.,6cct.  criiU.-MM.  I5run, pr.-Seignclte,  rap. 

(2)  Etpèet: — (Le  sicnr  Hache  C.  les  douanes.) —Le  sieurllache  avait  fait, 
augrelTede  lacour  criminelle  dclaSoine.leSgerm.an  8,  une  déclaration 
de  recours  eh  ca«salioa  Contre  un  ariét  de  cette  cour|  qui  lui  inHlgeait  des 
peines  cortVHionnpIles,  pbur  contravention  a  la  Idl  du  lO  brum.  an  5, 
concernant  les  marcbanillses  anglaise'!.  —  Le  12  du  même  mois ,  il  aValt 
consigné  l'amende;  mais  il  n'en' avait  pa;  joint  la  quittance atlX|iiècei de 
la  procédure.  —  Ces  pièces  avaient  été  adressées  au  ministre  de  la  justice, 
et  transmise*  au  tribunal  decassation;  sans  quittance  de  consignation  d'a- 
mende. —  Avant  que  l'alTairc  fut  |)ortée  à  l'audiepce  de  la  section  crimi- 
nelle. Hache  produisit  la  quittance  au  greffe  du  tribunal  de  cassation; 
mats  la  régie  des  douanes  n'en  soutint  pas  moins  qu'il  devait  être  déclaré 
non  recevable ,  et  ce  ne  fut  que  siibiidiaircibent  qu'elle  conctul  au  rejet  de 
son  recours.  —  Jtigcment. 

I>E  tribunal;  —  Considérant  que  l'arl.  t  de  là  loi  du  11  brum.  aii  5 
ordonne  seulement  que  l'art.  5  du  til.  i  de  la  1"  partie  du  règlement 
,  io  1758,  qui  assujettit  les  dcman'lours  on  cassation  àconsignen'aniendé, 
Oera  observé  tant  en  matière  civile  qu'eu  matière  de  police  torrcclionnellc 
Ot  municipale  ;  —  Considérant  qu'au\  ternies  dos  art.  4'40  et  410  du  code 
Oes  délits  et  des  peines,  communs,  suivant  l'art.  20S,  aux  jugements  des 
Sribunaux  correctionnels,  le  pourvoi  en  cassation  doit  éire  déclaré  au 
grcITc  dans  les  trois  jours,  et  que  la  requôte  du  demandeur  doit  éfre  re- 
mise dans  les  dix  jours  au  plus  tard  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la 
quittance  d'amende  doive  olrc  jointe  à  cette  roqujle.à  peine  de  déèbéance, 
OU  qu'elle  doive ,  sous  la  même  peine ,  être  rapportée  dans  le  délai  de  dix 
jours,  mais  qu'il  sulTit  que  celte  quitlanceso  trouve  jointe  aux  pièce?  avaht 
le  jugement  de  la  demande  en  cassation;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
la  quittante  d'amende  présentée  par  le  deiiiamleur  a  satisfait  à  la  loi  du 
14  brum.  an  5  i  —  Sans  s'arrêter  a  fin  de  non-rccevoir"propo?éè  contre 
U^bifcMe  eBcaliiattoh;-^GoD$idérant  au  fond...;  —Rejette  le  pourvoi. 
D«  S  tract  oa  8.>C.  C.,-««el.  aiiHl-MM;  Coupil,  pn-Target,  rap! 


voie  qui  a  été  emiHoyée.'  —  Au  premter  car,-  comme  I*  MMt 
d'annexé  à  ts  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  piècei  exigées 
provient  du  fait  du  demandeur,  la  déchéance  du  pourvoi  deitétrv 
irrévociablement  prononcée  ici,  comme  en  matière  civile.  Le  con- 
damné éti  ht  partie  Civile  ne  peuvent,  en  effet,  imputer  (fi'k 
eux  senis  cette  application  rigoureuse  d»  la  Io^(Rej'.,  34  dée. 
1824)  (3>. 

999.  AU  second  cas,  au  contraire,  comme  lé  défout  o'u  Pin» 
suffisance  de  prodoctiott  ne  peut  être  imputé  au  demandeur,  il  est 
impOSBt1}le,  de  mémié  que  sous  la  lot  de  l'an  4,  de  lui  faire  sOppoiw 
1er  la  conséquence  d'une  omission  qui  lut  est  complètement  étran- 
gère. Il  est  bien  enteddu  qu'on  raisonné  dans  l'hypothèse  oit  W 
pouryot  aurait  été  régularisé  pàY  le  demandeur  an  greffe  du  Iribn» 
nal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  déci^oit  attaquée,  et  que  c'est 
parsuite  d'un  oubli  de  la  part  du  ministère  public,  que  l'envoi  aa 
ministre  de  la  justice  n'a  pas  été  complet.  —  Eii  eflét,  dans  nn 
cas  pareil,  ainsiquc  le  fait  remarqoerM.  iferlin, le  demandeur  ïdâ 
se  reposer  sm-  le  ministère  public  du  soin  de' joindre  la  quittance 
de  l'amende  ou  toplc' autre  pièce  h  celles  qu'il  a  transmises  à  la- 
cdur  de  cassation  par  l'intermédiaire' da  midlstère  de  IS  justice^ 
et  par  conSétpient  il  n'y  7 pas  de  négtigei'ice  k  lui  imputer.  Quelle 
raison  /aAralt-ll,  dësloi's,  de  ne  pas  l'aUmetlre  à  former  oppoSi^ 
tion  à  l'arrêt  qui  l'a  tuai  à  propos  déclaré  nOn  recevable  ?  Cet  ar-< 
rét  doit,  sans  contredit,  être  assimilé  à  un  arrêt  par  défaut,  pnls- 
qu'it  a  été  rendu  en  l'absence  de  l'une  des  pièces  essentielles  quf 
devaient  éird  niisës  sous  les  yeux  de  la-  cour,- et  que  i'absence  Af 
celte  pièce  ne  peut  pas  être  reprochée  a\i  demandeur  (Quest,  v* 
Cass.,  §  19).  — A'usBl,  dans  an  cas  pareil,  ia  cour  de  caSsatioe 
rapporle-t-elle  l'arrêt  par  lequel  elle  avait  déclaré  le  pourvoi  nos' 
recevable  (Roj.,  17  août  1832;  9  fév.  1833)  (4).— V.  n"  896. 

(3)  Ètpia  :  —  (  Pcrrin  C.  rain.  pub.)  —  ties  sieiirs  Perrin  s'étaient 
pourvus  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  correclioooel  da, 
Tarbes  ;  ils  avaient  consigné  l'amende  confor'méhient  à  la  loi  ;  mais  là  cuû^' 
de  cassation  statua  sur  le  pourvoi  avant  que  la  quittance  dé  l'amendé  fâC 
déposée' an  greffe,  cl  déclarald  ponrvdi  non  rtce vablc. — Les  sieurs  PerriiT 
ont  demandé  à  la  cour  la  rétractation  de  éet  arrA  en  produisant  la  quif.' 
tatice  déliVTtc  le  3  sept.  1824,  [rarce  que,  disaient-ils,  l'atrèl  ddl^cour 
de  cassation ,  du  1 4  oct.  18^4 ,  qui  déclare  le  pourvoi  non  recevable ,  at- 
tendu quo  l'amende  n'a  pas  été  consignée,  repose  sur  un  fait  matérielt»» 
ment  faux.  —  Arrêt. 

L.v  coun";  —  Vu  les  art.  4 1  Sf  et  426  c.  insl.  crim.  ;  —  El  attendu  que' 
des  dispositions  coinbinées  des  art.  4l9'el420c.  inSt.  Cfin).,  il  résulté  que' 
tdut  condamné  eit  matière  cofrei  tiodiielfé,  qbl  exrtcc  uft'  recours  en  cassa-' 
lion  contre  un  .irrèt  ou  juseinenl  eil  dernier  ressrirt,  doit  noft-seulemebi' 
consignt-r  l'aitiende  prescrite,  mhis  enconi  prodtilie  dinrant  la  cour,  JT 
l'appui  de  son  |iourvoi,  et  avant  qu'elle  y  statué,  laquittance  d'une  cou- 
sigaalion  qui ,  tant  que  le  demandeur  n'en  fournit  pat  la'  preuve ,  est  ré- 
putée Dj)  pas  exister,  ou  juslilier,  par  la  production  des  pièces  spécifiées  au 
susdit  art.  420,  qu'il  est  danji  un  des  cas  d'exception  détcrinincs  par  la' 
loi;  —  Attendu,  en  tait,  que  Perrin  père  et  fils' n'ont  p3int,  dans  lé  délai' 
dc'plùs  d'un  mdis  qui,s''csl  écoulé  dèpuli  leur'  déclaraliiJh  de  potthol' 
contre  lé  jngement  du  tribunal  dé  Tafbes  jnsqil'ail  rtioinc'nt'oa  la  cour  a* 
statué  sur  ledit  pourvoi ,  dcpnsS  à  son  greffé  ou  a^rponé  a'son  audience  la* 
preuve  légalo  de  la cousipinllon  prescrite ape'ine  de'déchéa«ec;'que,  déf 
lors,  l'arrêt  qai,  le  14  octobre  dernier,  les  a  déclarés  non  recerable! da*r, 
leur  pourvoi,  ejt  juridique,  et  que  la  yoio  employée  pour  en  obtenir,, daç* 
de  pareilles  circonst.inces ,  la  rétractation,  no  peut  être  admise;  —  Rejeila* 
la  demande  du  sieur  Perrin. 

Du  «idée.  182i.-C.  C,  st/cl.  crim.-MÎL  P(irlall*',pi-:-dBairtefW»'(r,r.' 

f4)  l"  Espèce .-  —  (Arbogast  C.  min.  jiu'b.)  —  La  couri  ;  —  Vitlé  cer-' 
lillcat  de  non-Imposition  du  di-mandèur,  accon)t);rèb«  du  cei^iBcat  d'indi»-" 
gence,  vu  et  approuvé  paf  le  préfet  dit  Bas-Itbiii,  conrofiric  àTaR.  42tr 
c.  inst.  crim.,  compris  au  n"  32  de  l'ilivetiialrè  dl'cèsé'par  le  greiEè''de 
la  cour  d'assises,  a  la  date  du  14'  tflai-s  dernier,  cl  par  conséquent  afaté- 
rieur  a  l'arrtit  rendu  par  la  ceur  le  30  dU  mènîo  mois'; — Altcndii  qil'il' 
en  résulte  que  Io  demandeur!;  d'ailleurs  en  état,  était  recevable  ejf  son' 
pourvoi,  et  que  c'est  par  une  erreur  matérielle' di  fait  que  l'atrèl' diiSit* 
jour  50  mars  a  déclaré  ledit  pourvoi  non  recevable;, —  Rapporte  cet' arrêt. 

Du  17  août  18r)2.-C.'C^cb.crihi.-MM.  l}aslard,pr.-Isamberl,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Ricaud  C.  min.  pub.)  —  Lk  coub  ; — Alléndii  que',  lor», 
de  l'arrêt  du  5  janvier  deriiior,  qui  déclare  le  pouivoi  du'slcùr  RicauJ 
non  recevable  laute  de  consignation  d'amende ,  la'  quittance  constatant 
cette  r---'~--''-- -^ '*■"■'■*" -—'•■"'■'-'-  -''— 'j-  -----i--       «..— j..' 

que  I 
gnatit 

*"".     ..  ... 

du  pïùrvoi  ;  —  HajrpOf  lé  cet  afrét. 

Utt-Ofév.  i«9S.-C.  0.(di'.-crhir.-iar/'4d1NAftN,pr.-TMr,-riff! 
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fi9§.  On  suit  la  même  règle  dans  le  cas  où  le  demandeur, 
^abord  déchu  de  son  pourvoi,  faute  d'y  avoir  Joint  la  quittance 
de  la  consignation  d'amende ,  Justine  ullérieurcn^ent  q,u.e  celte 
.«NDsignalion  avaitjÊlé  faile.en  temps  utile. — V.^»  657. 

Ainsi,  par  une  exception  légitime  à  la  jurisprudence  de  la  .coyr 
de  cassation  et  au  principe  qui  répute  irrévocables  ses  arrêts  de 
/ejet,  on  peut,  en  matière  criminelle,  en  demander  la  rétractation 
dans  l'hypotbèse  qu'on  vientd'examiner.  — ^t  la  cour  ellc-piég;e 
peut,  au  lieu  de  prononcer  immédiatentent  la  déchéance,  ordon- 
ner, pjir  un  fvant-dire-^roil,  la  production  à  sou  grelle  des  pièces 
^qu'elle  Juge  nécessaires  pour  l'éclairer. 

895.  C'est  ainsi,  (°  qu'en  cas  d'allégation,  de  la  part  du 
ministère  public,  de  cyronslances  qui,  st  elles  étaient  vraies, 
seraient  de  nature  à  (aire  a,nnuler  un  arrêt  pour  cause  de  nullité, 
la  copr  de  cassation  peut  ordonner,  avant  de  juger,  l'apport,  des 
.colonies  à  son  ^roiTe,  de  toutes  pièces  ou  documents  propres  à 
telaircir  les  f^iils  allégués  (Rej..  51  janv.  1828)  (l)j  — 2»  Qu'elle 
peut  (aire  apporter  à  son  greffe  les  pièces  d'un  procès  pour  \é- 
gifler  si  un  prévenu  est  auteur  ou  cqnipUcc  d'un  délit  (C^ss., 
Si  txy.  1808,  aCr.  Desforges,  V  Compétence  criminelle). 

S^fi'  Lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  est  chargé  d'a- 
dresser les  Pièces,  l'art.  423  précité  exige  qu'il  ne  fasse  cet  en- 
voi qu'après  les  dix  joun  qui  suivent  la  déclaralign  du  pourvoi 
jjiu  ^rcITe  du  l;°ibunal  qui  a  rendu  1^  décision  attaquée.  Ce  délai 
est  accordé  au  condamné  pour  qu'il  ait  le  ^erops  de  compléter  le 
jiombre  des  pièces  nécessaires  ^  la  validité  de  son  pourvoi,  té 
ministère  public  manquerait  donc  à  son  devoir  s'il  faisait  un  en- 
voi pr.étuaturé.  Et  le  condamné,  dont  le  pourvoi  auraltélé  déclaré 
qpn  recevçible  pour  défaut  d'annexé  d'uqe  ou  de  plusieurs  pièces 
n^e^^aires,  pourrait,  d)ins  ce  cas,  selon  ladoctrin,e  de  Ifi  juris- 
prudence relatée  ci-dessus  (V.  n*  893),  se  faire  relever  de  la  ^lé- 
'cbèance ,  en  jusliliant  qu'il  les  avait  produites  dans  le  délai. 

999.  L'art.  433  précité  c.  d'insl.  crim^  impo^  au  greffier 
,da  tnb'unai  qui  fi  rcnd^  l;)i  décision  attaquée  l'obligation  de  dresser 
jih  inventaire  des  pièces  cl  de  le  joindre  àla  requête.  —  En  cas 
^^'ipACCDiupliSjepicut  de  celle  (onnalil^,  la  déchéance  du  pourvoi 
np  peut  pas  élic  encourue,  par  jirguuient  à  fortiori  tiré  de  la 
jurisprudeace  qui  précède.  D'une  part,  en  effet,  cette  formalité 
ne  semble  pas.â'^ne  grai^ije  i/nportance.  P'un  au\rc  .côté,  il  serait 
inique  de  (aire  s.uppçrter  au  .coi^dàiiiiié  la  peine  d'une  omis^iion 
auj  n'est  pas  de  son  Jail_et  .qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  préve- 
nir. La  loi ,  d'aiâpvrg,  eu  pr.oooD.çanl,  dans  £c  cas,  fine  amende 
<Lb  iOO  fr.  coBtre  te  greffier,  porte  ainsi  toute  sa  sanction.  On  ne 
saarait  donc  approuver  la  décision  qui ,  k  défaut  par  un  grctDer 
-tf'&voir  annexé  à  la  requête  un  inventaire  des  pièces,  a  prononcé, 
ajQ  contraire,  la  déchéance  dii  pourvoi  (Rej.,  30  oct.  1833)  (3). — 
Au  surplus  ;  et  comme  on  l*a  déjà  dit  à  l'occasion  d'autres  dé- 
^é4ipcf)s^.c'e^t  ^^;a  cour  ùp  ca$saU,9n  seule  qu'il  appartient  de 
pri^nçnper  syr  la  recevabilité  ou  ta  non-/ecevabilité  d'un  pourvoi. 
JEt  \i^  partie  publique  ou  la  partie  cjvilp  1^  pourraient,  se  fondant 
Hur l'irrégularité  en  lafornue  d'iunpouryoi,  procédera  l'exécution 
de  ia  «entence.  V.  CiM'not,  t.  3,  p.  137,  iciteun  jtrrét  du  S  avril 
lfiM),*ect.  erim.,  qui  l'aurait  ainsi  jugé;  mais  nous  n'avons 
pas  ce  texte  mus  les  yeux.  — .V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  l'effet 
tuspensif  <Ju  pourvoi,  chap.  0. 

f  J.  —  De  l'indication,  dans  la  reguét»,  des  moyens  de  cassation, 
tfijft  en  mattffp  civile  que  criminelle.  —  Loi  violée. 

fi^4f.  L^  nécessité  de  ^formalité  énoncée  dai^sce  paragraphe 

Î9  ^/vèle  d'elie-méme.  La  règle,  devant  la  cour  suprême,  comme 
ey^t  lqi)t^s  les  autres  Juridictions,  est  que  le  Juge  ne  neul  élre 
j^i  4'nne  «dffairie  q»e  par  les  coucIusIoqs  des  parties ,  jilont  l'é- 

-î  *.-         ■      ■  ■■       •  '■  ■ 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Somnabfrt.)  —  La  cour;  —  AlteDdii  anc,  dans  la 
jiaaic,  il  D'efitic  aucun  documwt  sur  riasuOisance  tics  nicmbres  du  tri-> 
Jyiul  alUgllie  yatie  ninislire  public;  —  Avant  dite  droit  sur  ce*  deux 
dwftu,  ÀrdooM  4»'i  la  diiigcace  du  procureur  général  en  la  cour,  il  sera 
hii  a(>potta  wneMb:  J*  de  la  copie  en  foraie  de  l'arrêté  local  qui  aap- 
f«l<  M.  £«iiciiara ,  siilwlilttt  du  procureur  du  roi  «u  tribunal  de  la  l'oinle- 
à-Pitre,  a  remplir  les  (onctions  de  président  au  même  tribunal  ;  2°  de  toutes 
jiitçes  et  documents  tendant  à  établir  quel  est  le  nombre  des  magistrats 
fôùposânt  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pï'jre ,  et  ik  ex- 
pliiuersi,ea  retraDchaot  UM.  Hardy,  Lega  et  Corot,  qui  avalent  siégé 


tendue  et  la  portée  doivent  6tre  la  mesure  exacte  de  la  décisipn  |t 
intervenir.— Or,  lorsqu'une  partie,  quelle  qu'elle  soit ,  provxiqu» 
la  censure  de  la  cour  suprême ,  et  demande  la  cassation  d'un* 
décision  Judiciaire  quelconque  pour  contravention  à  la  loi  ou  vio- 
lation des  (ormes,  il  est  indispensuble,  on  le  comprend,  qu'elle 
signale  à  l'alteption  de  la  cour  les  dispositions  prétendues  vi- 
cieuses de  la  sentence  attaquée,  et  qu'elle  juslille  ainsi  ses  con- 
clusions. En  cITul ,  U  ne  peut  pas  appartenir  à  la  cour  de  se  livrer 
elle-même  spontanément  à  des  recherches  potir  découvrir  ]és 
points  vuiuérables  d'une  décision  Judiciaire.  L'initiative,  dans  u;i 
cas  pareil ,  n'entre  pas  dans  »cs  attribulions.  Ce  droit  .n'appar- 
tient qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  et,  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  ou  d'une  ajiimlation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
qu'au  miiusUe  de  lajusticeetau  procureur  général  près  la  cour  do 
cassation.  — En  conséquence,  1.^  règle  écrite  dans  la  loi  première 
a^  Code,  ul  ijuçe  dtitinl  adcocaiis partium,judex suppléât,  n'est 
pas  appli(;able  au  cas  qui  nous  occupe. 

H90.  Cependant,  dans  les  inalières  criminelle, correctlonnello 
et  de  police  ,  où ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  c'est  une  ^ulté 
puùt'  les  condamnés  de  produire  ou  de  ne  pas  produire  une  re- 
quête contenant  leurs  moyens  {Je  cassation,  et  de  s!en  rapporter,  à 
cet  égard,  à  la  conscience  el  aux  lumières  des  magistrats.  An 
jjourralt  poser  comme  principe  que  la  courjesl  tenue  de  suppléer 
ii'office  les  moyens  de  cassation.  —  Mais ,  en  matière  civile ,  où 
des  textes  obligent  expressément,  sous  peine  d'être  déclaré  qon 
,rece\àble,  le  demandeur  eu  cassatiop  d'indiquer  |ps  moyens  qu'il 
croit  propres  à  déterminer  l'annulation  de  la  décision  attaqué^ , 
la  mémo  rë^le  ne  peut  être  suivie,  ^  nfpins  qu'il  OB  s'agisse  de 
moyens  louchant  à  l'ordre pub/(c.  ' 

000.  Ici ,  en  effet ,  de  même  flu'cn  cour  royale ,  plors  qu'on 
se  pourvoit  par  requête  ci\ilo,  si  une  partie  s'est  ui,iigi)ement 
(ondée  sur  lé  dol  personnel  de  son  advcrsjiire',  ou  sur  un  vlpe 
û'uUrapeiita,  la  cour  royale  ne  pourrait,  en  rejetant  ces  moyens, 
accueillir  cependant  la  requête, en  se  fondant  sur  d'afilres  oitver- 
turesj  de  même,  en  cas  de  pourvoi  en  cassaliop  fondé  surîtes 
moyens  non  sérieux ,  la  cour  suprême  n'a  pas  ',  en  géuérfil ,  le 
droit,  en  les  écartant ,  d'y  substituer  une  Q|iverture  de  cassation 
qui  aurait  échappé  au  demandeur. 

90  i .  Voici  comment ,  eh  iniitiërp  civile ,  le  règlemp^l  ùfi  ,1  "58 
disposé  touchant  l'obligation  d'indiquer  les  moyefis  dp  cjkssfitiqn. 
«Les  demandes  en  cassation  seront  formées  Pitruiicxçauélepn 
(ouue  de  vu  d'arrêt ,  qui  cunûendra  les  rnoyent  de  cassatiofl  (!'• 
part. ,  lit.  4 ,  art.  1  ).  » —  Les  requêtes  ou  mémoires  au  moyen 
desqiteis  se  (orme  le  pourvoi  peuvent  être  au  nombre  de  deux , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. — Si,  dans  le  premier ,  qu'on  appelle 
introducli/ et  pour  les  matièies  réservées  àlaclianibrc  des  re- 
quêtes,  les  ijioyeos ,  vu  rimminc|ice  dp  l'expijiitiuiiilutlêliridu  ' 
recours,  n'ont  été  qu'indiqués,  on  esi  toujours  à  mêmp  de  les 
développer  dans  la  seconde  roq-iêle,  le  mémoire  ampliatij', 
ainsi  que  l'autorise  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  rpyale  du  15  Janv. 
1826.  —  Tel  est  mêtnc  l'psage  géuéraicmcnt  suivi  par  les  avp- 
cats  près  la  cour  de  cassation ,  (|ui ,  le  pliis  sou\cnt ,  ne  donnent 
de  (léveloppemeut  aux  mojcns  que  dans  le  mémoire  araplialif,  le- 
quel mémoire  doit,  aux  termes  du  même  article  et  suivant  la  na- 
ture urgente  ou  non  urgente  des  affaires,  élre  déposé  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  de  deux  mois ,  à  dater  de  l'inscription  de  l'affaire 
sur  le  registre  général  de  la  cour.  —  Ainsi,  le  mémoire  inirodtic- 
tif  doit  contenir  une  indication  des  mo)cns  de  cassation ,  sinpn 
avecdévelopppment,  du  moins  avec  précision,  et  élre  déposé  au 
greffe  de  la  cour  suprême  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  ide 
la  signillcation  de  la  décision  attaquée  ;  et  le  mémoire  appliatK, 
un  mois  ou  deux  mois,  selon  la  nature  des  affaires ,  à  dater  de 
l'inscription  du  premier  sur  le  registre  général  qui  exlsle  an 

lors  du  jugemcoldc  première  instance,  il  restait  un  nombre  suOisant  de 
jupes  pour  former  un  tribunal  composé  en  majorité  de  magistrats  ;  pour  t» 
(ait  éire  ultérieurement  statué ,  etc. 

Du  31  janv.  18i8.-C.  C,  cb,  cripi.-M^I.  Jtailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Renard  C.  min.  pub.)  —  Lx  coub;  — ...  Vu  rarti'f^s'c;  inst 
crim.  ;  — Attendu  ^ue  le  çrsllier  en  chef  du  tribunal  de  première  inslanct 
de  Chartres,  cbef-lieu  judiciaire ,  en  matière  correctionnelle,  du  dénaite. 
ment  d'Eure-et-Loir,  n'a  pas  joint  aux  pièces  du  procès  un'  inve'atairf 
dcsdiles pièces;  —  R^ette  le  pourvoi. 

On  30  Ml.  1823.-C.  C,  («cl.  crioi.-M.M.  Bailly,  pr^-Vrière,  i^ 
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greCTe  pour  le  service  de  la  cour.  C'est  là  le  vœu  des  dispositions 
qu'on  vient  (le  ciler. 

903.  Mais  ici ,  comme  devant  la  plupart  des  juridictions  su- 
prêmes ,  les  diii>t).sitiuns  ttabiics  dans  l'inlérùt  du  service  sont 
bien  rarement  irritantes,  et  celles  dont  on  parle,  œuvre  du  pou- 
voir réglementaire ,  sont  regardées  comme  n'ayant,  le  plus  sou- 
veut,  qu'un  caractère  purement  comminatoire.  Les  avocats  sont 
admis,  et  c'est  un  usage  constant,  à  proposer,  dans  une  rciiuèle 
supplétive ,  des  moyens  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  la  re- 
quête introduciive  ,  même  après  l'ei^piration  du  délai  d'un  mois 
et  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  11  de  l'ordonn.  de  183G.  D'ail- 
leurs, et  d'après  le  même  article,  ces  délais  peuvent  être  proro- 
gés >ur  la  demande  écrite  et  motivée  des  avocats  en  la  cour. 

903.  Il  convient ,  au  reste,  de  dire  que  les  avocats  n'abusent 
point  de  la  facilité  qu'ils  doivent  à  lu  sage  indulgence  de  la  cour;  ils 
D'en  prollteut  que  dans  des  cas  rares  -,  et  s'il  arrivait  que  la  tolé- 
rance dégénérât  en  abus,  la  cour  aurait  tout  pouvoir  pour  les 
prévenir;  il  lui  suffirait  de  faire  avertir  le  barreau  qu'elle  jugera 
à  l'avenir  sur  les  mémoires  remis  au  moment  où  le  conseiller  rap- 
porteur aura  déposé  son  travail ,  ou  mieux  encore ,  qu'elle  exé- 
cutera à  la  lettre  les  dispositions  des  règlements.  • 

Voyons  cependant  les  mouvements  de  la  jurisprudence  sur  ce 
jpoint. 

904.  La  cour  a  d'abord  jugé  qu'il  était  indifférent  que  les 
moyens  eussent  été  proposés  dans  le  mémoire  introductif  ou  dans 
la  requête  ampliative,  dès  qu'ils  avaient  l'un  et  l'autre  le  même 
objet  et  que  le  recours  avait  été  formé  en  temps  utile  (Rej.,  1" 
germ.  an  11)  (1). 

Cela  n'a  pas  paru  faire  difficulté  dans  Iq  cas  où  les  délais  n'é- 
taient pas  encore  expirés  au  moment  où  le  mémoire  amplialif  a  été 
produit  (  Rej.,  27  pluv.  an  11  )  (2). 

Mais  si  les  délais  légaux  du  recours  sont  expirés ,  il  a  été  jugé  : 
1°  que  les  moyens  nouveaux  produits  daiisluinémoireampliatifne 
sont  pas  admis  (Req.,  9  janv.j  lijuill.  1809)  (3):  —  M.  Teste- 
Lebeau  (v°  Cassation,  n"  C)  cite  aussi,  sous  la  date  du  6  ocL 
1812  (Req.,  M.  Zangiacomi,  rap.,  alT.  Enrcg.  C.  Pirmoulin), 
un  arrêt  qui  l'aurait  ainsi  jugé.  Enfin,  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  se  fondant,  au  reste,  sur  le 
règlement  déjà  cité  du  15  mars  1815,  art.  Set  11,  particulier  à 
la  Belgique  ( Bruxelles ,  iQ  mai  18-20,  alT.  Lieds;  16  fév.  183^, 
nft.  de  Fauventc  ). 

(t)  (Ricard  C.  Bouchot.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  sur  les  nul- 
lités proposées  par  Taurin  cl  Anioinc  Bouchcl,  cl  autres  défendeurs  h  la 
cassation,  que  la  requête  d'ampliation  et  celle  un  cassation  ayant  le  même 
objet,  il  est  indiOércat  que  les  moyens  de  cassation  soient  contenus  dans 
IVine  ou  dans  l'autre,  des  que  la  demande  a  été  formée  en  temps  utile; 
qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  admissible. 

Du  1"  germ.  an  ll.-C.  C, secl.  civ.-MM.  Malevillo,  pr.-Cofflnlial,  rap. 

(i)  Etfici:  —  (Guyenot  C.  Dciarue.)— Guyenol  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. Dans  sa  requête  introduciive.  Il  n'a  point  exposé  les  moy^ens  de  cas- 
sation ;  mais  comme  le  délai  du  pourvoi  n'cluil  point  ciicars  expiré,  puisque 
le  jugement  attaqué  ne  lui  avait  pas  été  signifié,  il  a  cru  pouvoir  y  sup- 
pléer dans  une  requête  amplialivi*.  Mais  il  est  &  observer  qu'aucune  des 
requêtes  du  demandeur  ne  faisait  mention  do  la  quittance  de  consignation 
d'amende,  non  plus  que  de  rexpédllion  en  forme  du  jugement  attaqué, 
quoique,  dans  la  réalité,  ces  pièces  eussent  été  reçues  au  gielTe. 

Les  bériliers  Delaruc,  défeiiileurs,  ont  opposé  au  pourvoi  deux  lins  de 
nun-recevoir,  qui  ont  clé  cuinbaliues  par  M.  Merlin ,  commissaire  :  1°  en 
ce  que  les  deux  requêtes ,  ayant  été  dépo-ées  dans  le  délai ,  devaient  être 
regardées  comme  n'en  foniiànl  qu'une  seule ,  et  que  les  irrégularilcs  de  la 
première  avaient  pu  être  réparées  par  la  seconde;  2"  en  ce  que  les  art.  4 
et  5  du  règlement  de  1758,  aux  termes  desquels  nulle  rei|uête  ne  peut 
être  reçue  au  greffe,  si  l'on  n'y  a  joint  une  quittance  de  consignation  d'a- 
mende et  une  copie  signiliéc,  ou  expédition  en  forme  de  l'arrêt,  n'exi- 
geaient pas  la  mention,  dans  la  requête,  que  ces  pièces  y  eussent  été 
jointes;  — Que,  si  on  lit  dans  l'art.  1,  lil.  4,  du  règlement,  que  lare- 
quête  doit  contenir  l'énonciatiun  sommaire  des  pièces,  cet  article,  unique- 
ment relatif  aux  requêtes  d'instruction,  dans  te  cours  d'une  instance  con- 
tradictoire ,  oe  s'appliquait  pas  aux  loquêtes  iniroduclives.  —  Jugement. 

L^  tribunal;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'ajamaisétésigninéà 
Guyenot;  que,  d'ailleurs,  la  requête  d'amplialinn  donnée  en  temps  utile 
par  ledit  Guyenot  contient  ses  moyens  de  cassation  ;  i|u'il  est  constalé  que 
la  quittance  d'amende  et  l'expédition  du  jugement  atiaqué  ont  aussi  été 
joinlStCa  tentps  utile,  à  la  demande  eu  cassation;  —  Keiette. 

Oui7  pluvidsc  an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-JIM.  Malevitie,  pr.-Lasaa- 
flade,  rag.-Uerlin,  cpmmiss.,  c.  cvnf.-Morcau  et  Badin ,  av. 


905.  Toutefois  la  cour,  on  l'a  dit ,  n'a  pas  persévéré  dans  ee 
système  de  rigueur;  et,  quoique  le  délai  lé^al  fût  expiré,  elle  a 
depuis  déclaré  que  le  demandeur  était  toujours  rccevable  à 
proposer  de  nouveaux  moyens  dans  un  iiiciuoire  tmpliatif  (Rej., 
4  août  1818,  aff.  Gauthier,  V.  Enreg.). —  C'est  sur  la  requête  de 
là  régie  que  cette  jurisprudence  a  été  admise ,  mais  elle  est  dans 
le  sensdelapratlquesuivie  aujourd'buidevant  lacour  et  rappelée  ' 
ci-dessus:  ce  n'est  donc  pas  ici  une  exce,>tion  introduite  en  fa- 
veur de  la  régie  seule,  exception  que  le  principe  d'égalité  devant 
la  loi  devrait  faire  rejeter. — V.  n»  880. 

900.  L'ordonnance  réglementaire  de  1826  n'a  rien  changé  à 
celélat  de  choses  ;  et,  quoiqu'il  résulte  des  ternies  d'un  arrêt  posté- 
rieur, que  la  cour  neserail  pas  favorable  àla  présentation  de  moyens 
nouveaux  à  l'audience  (Req.,  19  mars  1833)  (4) ,  cependant  il 
ne  nous  partait  pas  douteux  que ,  si  des  raisons  sérieuses  justi- 
fiaient à  ses  yeux  le  retard ,  elle  donnerait  à  l'avocat  le  temps  né- 
cessaire pour  se  mettre  en  règle ,  surtout  lorsque  ces  moyens 
sortent  implicitement  du  mémoire  introductif,  et  qu'Us  avaient 
été  proposés  aux  juges  du  fond. 

90  9 .  A  plus  forte  raison ,  ainsi  que  le  décide  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  demandeur  pourrait-il  reclifler,  dans  le     • 
mémoire  amplialif,  une  erreur  de  ciiilTre  dans  l'article  de  la  loi 
prétendue  violée,  erreur  qui  lui  serait  échappée  dans  la  première 
requête  (C.  C.  de  Belgique,  2  juin  1826)  (5).  , 

908.  On  devrait  également  repousser,  selon  nous,  la  déci- 
sion de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles ,  qui  déclare  que  la  re- 
quête introductive  de  l'instance  en  cassation  doit ,  à  peine  de 
déchéance ,  contenir ,  non  seulement  l'indication  des  lois  que  le 
demandeur  soutient  avoir  été  violées,  mais  encore  un  exposé  des 
moyens  qu'il  veut  faire  valoir  ;  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à 
celte  omission  par  le  mémoire  amplialif  que  la  loi  permet  de 
produire  ultérieurement  (C.  sup.  de  Bruxelles,  7  juill.  1839, 
M.  Waulelée,  pr.,  air.  N...). 

909.  Si  le  mémoire  ampliatif  ne  reproduit  pas  les  moyens 
énoncés  dans  la  requête  introductive  du  pourvoi ,  la  cour  pourra- 
l-elle  se  dispenser  de  statuer  sur  ces  moyens?  —  L'afDrmative 
semble  pouvoir  s'induire  d'un  arrêt  qui  s'appuie  en  outre  sur 
cette  considération  décisive  que  ces  mêmes  moyens  n'avaient 
subi  aucune  discussion  à  l'audience  (Req.,  9  fév.  1836)  (6).  Sans 
cette  particularité ,  le  défaut  de  reproduction  dabs  le  mémoire 
ampliatif  n'aurait  pu ,  selon  nous ,  les  faire  écarter.  Mais  ,  dès 

(3)  1"  E^fèct  !  —  (Patois)—  La  coob  ;— Vu  l'art.  1 ,  lit.  4,  du  règle- 
ment du  conseil ,  du  S8  juin  1758;  —  Attendu  que  la  requête  du  demaa- 
deur,  déposée  dans  les  délais  légaux  au  greffe  de  la  cour,  ne  contient  au- 
cun moyen  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d'en  produire  ;  que 
la  requête  ampiialive,  fournie  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pu  sup- 
pléer au  TMe  du  premier  mémoire;  — Déclare  Patois  non  recevante  dans 
sa  requête  en  cassation. 

Du  9  janv.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l«pr.-BoreI,  rap. 

2*  Sspict  !  —  (  N...  C.  N...  )  —  La  coor  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2,  til.  4, 
de  la  1"  partie  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  la  requête  des  de-  * 
mandeurs,  déposée  au  greffe  dans  les  délais  légaux  ,  ne  contient  aucuns 
moyens  de  cassation,  mais  seulement  la  soumission  d'en  produire,  et  que 
la  requête  ampliative,  formée  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pu  sup- 
pléer au  vice  du  premier  mémoire  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  leur  requête ,  etc. 

Du  11  juill.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap.  : 

(4)  (  Perreau  C.  Perreau.  )  —  La  cour  ;  — ...  Quant  au  moyen  Douvean 
proposé  seulement  à  l'audience  et  non  compris  dans  les  requêtes  sur  le  v 
pourvoi ,  ce  qui  eût  pu  dispenser  de  son  examen  :  —  Attendu  que  l'auto- 
rité administrative  était  désintéressée  dans  la  question; — Rejette. 

Du  19  mars  1S33.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(K)  (De  Limmingue  C.  Bodnert  et  autres.)  —  La  coor;  — Altendl 
qu'à  la  vérité  l'art.  8,  arrêté  du  15  mars  1815,  porte  que  ■  la  requête  doit 
contenir  l'expose  sommaire  des  moyens  de  cassation  et  l'indication  des  lois 
qu'on  prétendra  avoir  été  violées,  u  et  que,  dans  l'espèce,  lors  de  la  pre- 
mière indication  des  moyens  de  cassation,  l'art.  2185,  et  non  l'art.  2182, 
avait  été  indiqué;  mais  que  le  demandeur,  dans  le  développement  de  so* 
sixième  moyen ,  dit  formellement  que  ce  sont  les  art.  212S  et  2182  qui, 
d'après  lui,  auraient  été  violés;  qu'ainsi  l'indication  faite  antérieurement 
de  l'art.  2185,  au  lieu  de  l'art.  2182,  peut  être  regardée  comme  une  simple 
erreur  de  copiste;  —  Déclare  la  fin  de  non-rccevoir  nvn  fondée. 

Du  2  juin  1826.-C.  C.  de  Belgique. 

(6)  (Nussc  C.  Lcseur.) —  La  cour;  —Sur  les  trois  autres  moycM 
,  culcs  eu  la  requête  au  i^ourvoi  et  nuu  lepruduils  dans  le  mémoire  amplialif 
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qa'lls  n'avalent  été  soumis  h  ancnne  discussion  à  Pandience,  la 
cour  a  dû  penser  que  le  demandeur  les  avait  abandonnés. 

9tO.  Voyons  maintenant  quel  est  le  mode  à  suivre  dans  l'in- 
dication des  moyens  de  cassation.  Le  règlement  de  1738  dit  que 
la  requête  contiendra  les  moyens;  l'ordonnance  du  ISJanv. 
1826  (art.  11),  exige  qu'ils  soient  développés.  —  Contenir  et 
développer  sont  des  expressions  qui,  sous  le  point  de  vue  gram- 
malif^l,  ont  certainement  une  signiHcatlon  différente.  — ^Exami- 
ne ni  comment  la  Jurisprudence  a  interprété,  dans  ce  cas,  l'inten- 
tion du  législateur. 

•1 1 .  D'abord,  de  cela  que  la  loi  exige  une  indication  (avec  ou 
sans  développement,  V.  n»00i),  des  ouvertures  de  cassation, 
0  n  a  conclu  avec  raison  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  requête 
qui  ann  articule  aucune  ou  qui  ne  cite  aucune  loi  violée,  et  de  pro- 
noncer, par  suite,  la  déchéance  du  pourvoi  (ReJ.,  20  Oorésj 
an  11;Req.,  18  av.  1809;  SJanv.  1817;  22  mai  1852;  ReJ., 
19nov.  1834  (1);  17  juill.  1827, aff.  Leroy,  V.  Enregistr.). 

•19.  D'un  autre  côté,  si  les  moyens  de  cassation,  énoncés 
i^uaemaniire  vague  et  sans  précision ,  n'ont  reçu  aucun  dévelop- 
pement qui  puisse  fixer  l'attention  de  la  cour,  il  y  a  lieu  égale- 
ment àprononcer  la  déchéance  (Req.,  0  fév.  1811)  (2). 

9flS.  Tels  seraient ,  1°  Le  cas  où  l'on  se  bornerait  à  direva- 
goemetit  que  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu  «ike  loit  de  la  tnatière 
(Req. ,  11  pluv.  an  11)  (3).  —  2°  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  at- 
taquer le  Jugement  ou  arrêt  pour  violation  de  Uns  positives  et 
excès  des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  (Req.,  21  mess, 
an  13)  (4). —  3*  Le  cas  où  l'on  prétend  que  l'arrêt  attaqué  est 

que ,  n'ayant  été  l'objet  d'aucane  discussion  devant  elle,  la  eonr  n'a  pas 
â  s'en  occuper;  —  Rejette ,  etc. 
Da  9  léT.  1836.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Brelixel,  pr.-Haa,  rap. 

(1)  i''E$pict: — ( Douane  C.  Roilants,  etc.)  —  Le  tribdhal; — Va 
Part.  1  du  tit.  4  do  règlement  de  1738;  — Attendu  que  l'administration 
de  la  régie  des  douanes  sVst  bornée  k  déclarer  dans  sa  requête  qu'elle  de- 
mandait'ia  cassation  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'arrondis- 
sement d'Anvers,  le  6  pluv.  an  10,  sans  énoncer  aucun  moyen  de  cassa- 
tion ni  aucune  contravention  aux  lois;  d'où  il  suit  que  cette  requête,  ne 
remplissant  pas  le  vœu  et  l'objet  de  la  loi,  doit  être  regardée  comme  non 
avenue,  et  que  le  tribunal  ne  peut  pas  s'en  occuper;  —  Déclare  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  sur  la  requête  présentée ,  etc. 

Du  26  Oor.  an  11. -C.  C,  sect.  cir.-HM.  Henrion,  pr.-Andier,  rap. 

2*  £<p<ea.-  — (Enregist.)— 18  avril  1809.-C.  C,  sect.  req.-H.  Rn- 
péroa,rap. 

S*  Eipic»  .•  — (Bandoin.) — La  coim;  —  Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant d'une  prétendue  contravention  à  plusieurs  des  articles  du  code  civil, 
lit.  7,  sur  la  paternité  et  sur  la  filiation  :  —  Attendu  qu'aucun  des  trente 
articles  composant  les  chapitres  du  lit.  7  c.  civ.,  auxquels  s'applique  la 
critique  de  la  demanderesse ,  ne  sont  spécifiés ,  et  qu'ainsi  le  vœu  du  rè- 
glement de  1738 ,  qui  exige  que  la  requête  contienne  tes  moyens  de  cassa- 
tion, n'est  point  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  8  js£v.  1817.-C.  C,  secU  req.-HM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

4*  Etpéct  t  —  (Page.)  —  La  coub ;  —  Vu  l'art.  1  du  règlement  du 
28  juin  1738;  —  Attendu  que  la  requête,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
S3  juill.  1831,  au  nom  du  demandeur,  ne  contient ,  pas  plus  que  le  mé- 
moire ampliatif  du  5  janv.  1852,  les  moyens  en  vertu  desquels  la  cassa- 
tion devrait  être  prononcée;  —  Déclare  la  demande  non  recevablc. 

Du  22  mai  1832.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zanglacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

5«  Espèce.—  (Lesaenr  C.  Marchand.)— La  coua;— Sur  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  principes  relatifs  aux  intérêts  du  montant  des  condam- 
nations: —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  cité  aucun  texte  de  loi  qui 
ait  été  violé  par  la  condamnation  au  payement  des  intérêts,  prononcée 
(ontre  eux  par  le  jugement  attaqué;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1834.-C.  C,  cb.  dv.-HM.  Portails,  1"  pr.-Poriquet,  rap. 

(2)  (De  la  Douze.  )  —  La  coub  ,  —  Attendu  que  le  réclamant ,  qui  a  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour  depuis  près  de  deux  ans  sa  requête,  où  il  a  va- 

§uemcnt  proposé  des  moyens  de  cassation ,  n'a  cependant  donné  aucun 
éveloppcinent  à  ces  moyens,  qui  sont  présentés  d'une  manière  tellement 
vague  qu'il  est  impossible  de  tes  apprécier;  —  Rejette. 

Da  6(év.  181I.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  identique.  —  (Gameri  C.  Lamort.) 

,"3)  Etpict  i  —  (Gauffereau  C.  sa  femme.)  —  Gautferean  s'est  pourvu 
contre  on  arrêt  rendu ,  en  l'an  10,  par  la  cour  d'Orléans ,  au  profit  de  sa 
femme.  —  La  requête  portail  seulement ,  pour  contrarenlion  aux  lois  de 
la  matière,  sans  développement  de  moyens,  sans  indication  des  lois  pré- 
tendues violées.  —  Jugement. 

Le  TauDHAL;  — Attendu  que  Barthélémy  Gauffereau  n'a  articulé  au- 
cun moien  da  cassation  k  l'appui  de  son  pourvoi ,  ce  qu'il  devait  faire  pour 


contrevenu  aux  (oit  qui  garantissent  la  propriété  (Req.,  7  brnm. 
an  14)  (5). —  4*'  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  attaquer  un  arrêt  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  axtx  règlements  concernant  les 
loteries  (Req. ,  3  fév.  1800)  (6).  —  5°  Le  cas  où  l'on  se  borne  à 
attaquerune décision,  pour  contravention  aux  lois  de  VËtai  (Req.p 
17  mars  1806)  (7*).  —  0*  Le  cas  où  le  mémoire  se  borne  à  in» 
diquer  la  violation  du  contrat  et  des  lois  relatives  aux  minée 
(Req. ,  19  janv.  1808)  (8).  —  T>  Le  cas  où'  le  demandeur  en 
cassation  se  borne  à  énoncer  que  l'arrêt  attaqué  viole  son  titre 
et  contrevient  aux  lois  des  hypothèques  (Req.,  0  Juill.  1808)  (9).. 

—  B'  Le  cas  où  on  se  borne  k  se  plaindre  vaguement  d'uno 
violation  de  chose  Jugée  (Req.,  21  fév.  1811)  (10).  —  9»  Le  cas 
où  l'on  se  borne  à  fonder  le  pourvoi  sur  la  violation  de  principes  ^ 
constants,  sans  citer  de  texte  de  loi  (ReJ.,  19  nov.  1834,  aff.  Le- 
sueur,  V.  n»  911 ,  S*  espèce). — 10»  Le  cas  où,  dans  une  question 
relative  aux  droits  des  particuliers  sur  les  chemins  communaux,  on 
se  bornerait,  pour  attaquer  l'arrêt  qui  aurait  méconnu  ces  droits, 
à  invoquer  l'art.  S43  c.  civ. ,  qui  ne  fait  qu'énoncer  les  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  (C.  C.  de  Belgique,  1"  Juill.  183S, 
aff.  Desaegber ,  V.  n*  1386).  —  1 1"  Le  cas  d'un  pourvoi  fondé 
sur  la  contravention  à  une  loi  renfermant  un  grand  nombre  de 
dispositioos  différentes ,  dont  aucune  n'est  spécialement  indiquée 
comme  violée  (C.  C.  de  Belgique,  22  Juin  1836,  aff.  Grégoire  C. 
Enreg.). 

Il  faut  admettre,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que ,  dans  la 
plupart  de  ces  affaires ,  les  mémoires  ampllatifs  étaient  muets  eux- 
mêmes  sur  l'indication  des  moyens  Justificatifs  du  pourvoi,  carlb 

se  conformer  an  règlement  de  1738  (part.  1,  tit.  4,  art.  1);  —  Déclare  la 
demande  non  recevable. 
Du  11  pluv.  an  ll.-C.  C,  secU  req.-^OL  Vermeil,  pr.-Minier,  rap. 

(4)  (Cabrai  C.  lionzique.)— La  coua;  —Attendu  que  le  demandeaC, 
après  avoir  déclaré  son  pourvoi  au  mois  de  floréal  an  12,  e;t  demeuré 
jusqu'à  ce  jour  sans  énoncer,  k  l'appui  de  sa  demande,  aucun  moyen 
de  cassation  contre  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit;  — Déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi. 

Du  21  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Marâtre,  pr.-Genevois, rap. 

(5)  (Thierry  C.  Maison.)  — La  cou»;  —  Attendu  qu'en  matière  de 
cassation ,  surtout  au  civil,  ce  n'est  point  an  magistrat  à  chercher  ai 
k  suppléer  les  moyens  de  casser  un  arrêt;  qae  la  loi  a  imposé  k  cenx 
qui  se  poHrvoiont  le  devoir  d'établir  leurs  moyens  dans  lear  requête, 
qne  ce  n'est  pas  remplir  son  voeu  que  de  dire  vaguement ,  comme  l'ont 
fait  les  demandeurs ,  que  l'arrêt  est  contrevenu  aux  lois  qui  garantissent 
la  propriété  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  diverses  lois  rela- 
tives à  la  suppression  des  droits  féodaux,  sans  dire  positivement  ni  pré- 
ciser en  quoi  consistent  la  prétendue  contravention  et  fausse  application; 

—  Rejette. 

Da  7  brnm.  an  14.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-ChasIe,  rap. 

(6)  (Brard  C.  Dubuissou.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  M.  Brard  , 
A.  Brard  et  A.  Daupley,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  A.  H.  Brard, 
n'ont  articulé  aucun  moyen  de  cassation  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  mais 
seulement  des  allégations  vaines  et  insignifiantes,  qui  ne  remplissent 
point  le  vceu  de  celte  formalité  nécessaire  pour  se  conformer  au  règlement 
de  1738;  —  Déclare  lesdites  parties  non  recevablos. 

Da  3  fév.  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Cassaigne ,  rap. 

(7)  (Lamagdelaine  C.  Olivet.)  — La  cooa;— Attendu  qne  ronvertar» 
de  cassation ,  prise  de  la  contravention  aux  lois  de  l'État,  n'est  point  pré- 
cisée; que  le  demandeur  ne  lui  a  donné  aucun  développement;  qu'il  n'a 
même  articulé  aucun  texte  de  loi  pour  fonder  an  reproche  ;— Déclare  le 
pourvoi  non  recevable. 

Du  17  mars  1806.-C.  C,  secU  req.-MM.  Lasandade ,  pr.-Liger,  rap. 

(8)  Siméon  C.  Mallet.)-LA  cooa;— Vu  l'art.  1,  tit.  4,  do  règlement 
de  1738  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  donné  aucan  développement 
aux  prétendus  moyens  de  cassation  vaguement  énoncés  dans  son  mémoire; 

—  Prononce  la  déchéance  de  son  pourvoi. 

Da  19  janv.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Murait» ,  pr.-Liger,  rap. 

(9)  (Toussaint  C.  Laplanchc.)  —  La  coub;  —Attendu  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  1  du  lit.  5  du  règlement  du  conseil,  la  requête  en 
pourvoi  doit  contenir  les  moyens  de  cassation ,  et  qu'il  n'y  a  point  été 
suIGsamment  satisfait  par  la  simple  énonciation  du  demandeur,  que  l'ar- 
rêl  attaqué  viole  son  titre ,  et ,  contrevient  aux  lois  des  hypothèques,  I 
sans  expliquer  en  quoi  consiste  cette  prétendue  contravention  ;  —  Déclaro  \ 
le  demandeur  non  recevable. 

Du  6  juill.  1808.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(10)  (Pigou)— La  codb  ;— Attendu  que  les  moyens  pris  de  la  pr(>! 
tendue  violation  di  la  chose  jugco  sont  vagues  et  insignifiants  ;— Rejette. 

Du  21  fév.  181I.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Minier.  ngp. 
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$tmr  pfeal  pas  dans  l'usage  de  ;se  pontr^r  .sévère  vis-à-vis  ,du 
jhaj'reau.  —  En  effet ,  la  cliconst^nce  que  lés  moyens  indiqués 
dans  le  mémoire  ioiroductiT  seraient  incomplets  ou  insuOlsauis  ne 
rendrait  pas  le  pourvoi  non  recevable,  si  d'ailleurs  la  requôlu 
impliative ,  produite  avant  que  le  conseiller  rapporteur  ait  pris 
[fsonnaissaaqe  de  l'affaire ,  précisait  avec  clarté  et  développait  ces 
ïpoyens.  l^  càr^c^ère  purement  comminatoire  de's  dispositions 
citées  du  règlement  de  17ôiS  et  (i,e  l'ordonnanco  de  1S26  scml)le 
Jusliiler  celte  inlerprétaliop ,  qui  parait  être  conforme  à  la  pralkiuc. 
-^^oulefols ,  on  ne  saurait  trop  recommander  aux'avocals  de  pré- 
/Ûser  les  moyens  dans  lar,equêlo  provisoire,  car,  en  présence 
des  textes  dé  lois  et  des  articles  cités  ,  ils  pourraient  avoir  à  se 
jepentir  de  ceùe  émission,  qu'on  ne  trouve,  du  reste,  dans  leurs 
^lémoires ,  q^P  i°F^  rarement  et  dans  des  cas  tout  à'  (ait  e;itraor- 
dipalres. 

914-  fiupi  A^'il  en  soit»  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  l'in- 
f^cation  {a  plus  sommaire  des  moyens  (Il,ej.,  1"'  Iruct.  an  0,  alT. 
Coissat,  y.  0"  7H)  :  U  suffit  qu'il  ne  soit  pas  possible  Uo  s'y  mé- 
prendre CB,e]. ,  M  niv.an  10)  (1).  —  Les  moyens  pourront  cire 
développés  soit  dajis  la  requête  ampli^iye,  soit  à  l'audience.  — 
Il  a  été  jugé  en  conséquence  l."  qu'on  doit  regarder  conjiiic  sufll- 
«an^e  la  simple  indication  des  lois  prétendues  violées  ,  sans  dé- 
veloppements (Req. ,  11  oct.  1809,  ad.  Devaux,  V.  Jugemunl); 
—9°  P«Ae  le  r,<^lement  de  ^73?  ex^ge  seulement  que  les  moyens 
riAlent  lffdjqu,és ,  ^l  p.Qp  qu'ils  soient  .développés  ■,  i^un  par  suite 
k/equjSle  i^l^-oduclive  du  pourvoi  est  conforme  à  ce  règlement 
jS.t  régulière,  encore  que  je  demandeur  se  soit  borné  à  y  si^Mia- 
la  1?^  articles  (je  Fa  l.oi  sur* la  violation  desquels  était  Tonde  soç 
pôurvorcii 'cassation  (Rej.'j  13  nov.  18U,  alT.  Lorguc,  ï).  P. 

4»-  .*•  .65). 

9$^.  Lqrsqu'un  Jugement  ou  arrêt  a  admis  plusieurs  chefs 
A'uae  méipe  d^piande,  mais  efi  se^ond.mt  sur  des  principes  de 
indifférents,  la  partie  qui  veut  le  faire  annuler  en  entier  de- 
àrafat  )a  cour  de  cassation  doit  proposer  des  moyens  contre  cba- 
eane  des  disposilions  reposant  sur  un  principe  dilTérent,  sans 
^61  la  disposition  doit  être  maintenue,  nonobstant  lu  moyen  de 
ciassatton  général  Invoqué  contre  l'ensemble  de  la  décision  alla- 
(hiée.  Et  spécialeipent ,  le  jugement  qui  ordonne  la  restituliou 
m  drojt  proportionnel  perçu  sur  plusieurs  délégations  de  créan- 
ces à  tierme,  en  se  fondant,  ^l'égard  des  unes,  sur  ce  qu'elles 
Itopt  pas  été  acceptées  par  les  délégatalres ,  et ,  à  l'égard  des 
Mtres,  sur  ce  qu'il  s'élaii  opéré  une  coniusion  sur  la  tète  des 
-délégataires ,  ne  peut  être  annulé,  par  suite  du  pourvoi  de  la  ré-< 
gie,  dans  la  disposition  qui  applique  le  principe  de  la  confusion, 
8l  aucun  moyeu  particulier  n'a  été  proposé  contre  elle  (Hej.,  7 
"îfany.  1834,  aff.  Rouger.V.  Enregistrement). 
'  "  9t6.  Pe  même ,  te  pourvoi'  contre  un  arrêt  qui  repose  sur 
deux  ordres  d'idées  subsidiaires  l*un  h.  l'antre ,  est  incomplet  et 
J^reîev^nt ,'  lorsque  les  moycjis  invoqués  attaquent  l'un  de  ces 
ordres  d-'idées ,  piais  laissent  subsister  l'autre  dans  .toute  sa  force. 
—  Spécialement,  lorsqu^'uu  arrêt  rejette  l'acllon  en  rapport  for- 
aui»tplre  cobériliers,  par  le  motif  que  la  disposition  attaquée  au- 
rait Je  caractère,  soit  d'upo  ilouatien  déguisée ,  soit  d'un  ponlral 
A  titre  onéreux,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt,  en  ce  .qiVil  a 
tonsidéré  la  disposition  comme  donation  déguisée,  est  impuissant 
iwài)' moUVèr  la  cassation , 'si!  laisse  subsister  l'arrêt  en  ce  qu'il 
^  eons|déré  la  disposition  comme  obligation  ou  contrat  à  Hlro 
brfmûx"Tiïieq*,  ft  fe.  1042,  ait.  Durcau,  V.  Obligation). 


iDpyeps  jjscai^saliop  ^t-eJlu  exjgée  comme  en  matière  ordinaire? 
-^|.'art.  $0  de  la  )oi  du  5  pw  1811 ,  qui,  sauf  qucl(|ucs  cbun- 
.gemeots'diuis  la  rédaction,  réproduit  la  disposition  de  celle  du  7 
jBlU.  1833  sur  la  même  matière,  ne  semble  pas  pouvoir  réson- 
ne la  question  d'une  noanière  satisfaisante.  —  Cet  article,  après 
ÏVoIr  indiqué  les  cas  du  recours  en  cassation ,  les  délais  du  pour- 
yi\,  rôbligalldh  de'  le  riotiner,  ajoute  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la 

Lecpml<).C.'Duval.)—LETitiBUNAL;— Attendu  que  dans  la  requête 
"  ""n,  les 'Irffs  vlMecs  pb 
•iln' 


nolincallOQ  ..les  pièces  seront  adressées  à  la  cbambre  cl,vtle  delà 
c^ur  de  cassation ,  qui  statuera  dans  te  mois  suivant.  » 

En  considération  sans  doute  de  la  brièveté  du  délai ,  la  çopr 
de  cassation  avait  cru  Revoir  se  prononcer  pour  la  négative  sqr 
là  question.  Elle  avait  dqnc  décidé,  dans.unprenplqr  arrêt, ^u'^a 
matière  d'expropria\ion  pour.cau^ed'ulilit'é  publique.  Il  n'est  p^ 
nécessaire  qu'on  indique ,  .^ans  la  jléclaralion ,  ,lcs  inotif^  de  son 
pourvoi;  qu'il  suffit  que  la  .partie  ,dlïie,_pa.rexe!ii\plé!,  quVlj^ê  sa 
pourvoit  pour  les  moUfs  qu'elle  se  réserve  de  faire  valçlr.devànt 
^a.c.our.  —  «  L^  Cour;  aljler^u  que  l'art.  ^0  de  Ja^oJ.du  7 
j'uill.  i  833 ,  qui ,  e;i  meulière  d'expropriation ,  autorise  la.déclara- 
tion  de  pourvoi  au  greflc  liu.t/liiunalqui'a  rendu  lejugemenf,  no 
prescrit  pas  .que  celle  (lédarallon  doive  être  {(ccOmpi^ée  jijo 
l'exposé  des  moyens  de  cassation;  reje\le  )^  fin  de  non  rcc^ 
voir.  »(l"juill.  1854.-,Cb.civ.-;ill  Quéque.t,  rap.-ACT.^upiàrest 
C.  ^lenry.)  —  Elle  a  même  été  plus  loin^  elle  à  .décjdé  qu'cUa 
PQ.uva'lt  suppléer  (Toffice le?  ffiO)cus  légaux  propres  ^  justifier  un 
pourvoi  ep  cette  matière.  —  «  À.llendu  qu'il  appartient  à  la  cour 
d'apprécier  les  moyens  contenus  dans  le  .mémoire;  mais'qûe  i'jjr- 
régularité  qui  vient  d'être  signalée  (défaut  de  qualité  de  Ijî  per- 
sonne qui  avait  produit  le  méinyire  )  qe  l'auto.rise  pas  à.^c^tèr, 
par  Du  àfi  non-recevoir,  un  pourvoi  légalcinent  lnlrod.u.i_l,.... 
pourvoi  ijlûnt  la  cour  devrait,  intime  d'od^c.e,  suppléerjps  tnoyens 
légaux..'..  »  (Rej.,  l.ljanv.  .1850,  aff.  .Préfet 'de  la  Çôîp-d'g.r, 
y.£.\propr.  pub.) — Celle  décision  a.ssi(^.ilè  les po;uryols;^nma.ti_^ra 
d'expropriation  piAMiquc  à  ccu.x  qui  sont  fonués  en  jn^ilière  cri- 
minelle, et  la  biièvelé  ilu  délai  du  recours,  la simplllication  delà 
procédure  semble  justifier  jnsqu'ii  un  certain  point  cette  interpré- 
iation. — Mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  matlëro 
civile  et  entre  parties ,  et.^uand  I^.cou.r  décide  qu'elle  p.eu,i  Sup- 
pléer les  moyens ,  c'est-à-dire  indiquer  des  ouvertures  dOAt  les 
parties  ne  croient  pas  devoir  se  prévaloir ,  il  noiis  semi>le  qu'elle 
va  au  delà  des  termes  et  de  l'esprit,  non-seulemént  du  drx)U  spé- 
cial sur  lequel  repose  sa  prpcédjure,  qiais  encore,  et  surl,out,  du 
droit  commun  :  la  cour  peut  bien  suppléer  des  argumente  de 
droit ,  mais  non  des  moyens  auxquels  il  est  possible  que  les  par- 
ties aient  renoncé  ou  qu'elles  ne  sont  pas  recevables  à  propo- 
ser, b'aillcurs  lés  juges  ne  sont  pas  idslilués  pour  suppléer  à  ' 
l'erreur  et  à  la  né£l;geuce  des  parties  ou  de  leurs  conséUlers.  — 
Relallvegicnt  ait  principe  d'après  lequel  les  parties  ne  seraient 
tenues  à  l'indication,  si  sommaire  qu'elle  soit,  d'aucun  .nipy.en 
da.ns  leur  requête,  inême  agipllatlve ,  )l  doft  être  écarté ,  ce  sem- 
ble» par  le  motif  qui  nous  a  fait  repousser  le  rôle  que  la  cour  a 
cru  pouvoi^r  remplir  d'olTicé  :  celui-ci  d,éc.bujc  de  celui-1^.  Aussi 
voit-on  que  la  cour  a  admis,.dcpuls,la  néccssijé  de  l'indicatioii  des 
moyens,  aumoinsdansun  mémoire amplialif  (&ej.,  23  juill.  l$ôi), 
aff.  Commune  de  Saint-VInceol;  4  fév.  1840,  iiiT.  de  Alessigny; 
1 4  av.  1 840,  air.  Roclioux  ;  9  mai  1843,  aff.  Préfet  de  la  Vendée, 
v"  Expropriation  publique). 

918.  Toutefois ,  oh  a  décidé ,  en  matière  electoralf ,  gae  le 
pourvoi'  est  recevable  lorsque  les  moyens  de  cassation  re$sOrtent 
suffisamment  de  sa  réduction ,  bien  que  pon  expressément  articu- 
lés {Rçj. ,  30  nov.  1812,  air.  Pleur,'  Y..n''  811).  —  |.a 
nature  particulière  de  ces  «ifaires ,  qui  .tou,ciientà  l'ordre  public, 
jusliOp,  à  nos  yeux,  cette  inferprjétation  .et  leur  assimilation, 
pour  les  cas  de  pourvoi ,  au;!  matières  de  grand  criminel. 

019.  Il  n'est  guère  possible ,  on  lo  comprend  aisément ,  d'in- 
diquer ou  do  développer  les  moyens  de  cassation  sans  citer  la  foi 
vreienduo  viulco ,  gi  en  précisant  spécialement  la  disposition, 
?fais,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  cette 
nécessité  de  citer  la  loi  prétendue  violée  ne  s'entend  que  de  la 
loi  spéciale  à  laquelle  il  peut  avoir  été  contrevenu;  elle  n'oblige 
point  à  rappeler  l'aelc  qui  a  rendu  celte  loi  obligatoire.  — Et, 
I)ar  exemple,  le  pourvoi  basé  sur  la  violation  d'une  loi  romaine 
jpcciliée  est  recevable ,  bien  qu'il  n'Indique  point  la  loi  natio- 
nale qui  a  rendu  cette  législation  obligatoire  en  pays  coulumie: 
(C.  C.  de  Belgique,  27  nov.  1857(2);  Coni.  C.  C.  de  Belgique, 
5  août  1$39). 

Du  14  niv.  an  lO.-C.  C,  teel.  civ. 

(2)  (  Neyls  C.  Peers.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  Doa-rccovoir  pfo- 


aiipli.  les 'Idfs  viblëcs  phi' le  jugement  atla.q'ué  sont  iniliquéés  do  ,       ,-,  »     , 
|ltFr«/ qu'il  n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre,  et  que,  parconséquenlj  |  posée  par'ics  défendeurs  ,  fondée  «pr  ce  que  l'att.  8  du  règlement  da 
^  dir^Ieduiit  de  1738  i  cet  égard  se  trouve  rempli.  |  15  mars  1815  «xige  que  la  requMe  «a cassation  csnUeqae,kp$iB« qu'elle 
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990.  Uaintenant  et  quant  à  la/lorm»  dans  laquelle  le  deman- 
deur en  cassation  doit  s'expliquer  relativement  aux  violations  de 
loi  Ott  aux  QulUtés  dont  il  prétend  que  la  décision  altaqiiée  est  vi- 
ciée,  il  doKle  faire  avec  convenance  et  sans  blesser  le  respect 
qui  est  lotiJ«iirs  dû  aux  magistrats ,  alors  môme  qu'ils  selrompent 
ou  qtt'ila  se  sont  écartés  des  prescriptions  de  la  loi.  —  Et  si  c'est 
là  un  devoir,  une  obligation  rigoureuse  pour  les  parties,  à  plus  forte 
raison  le  ministire  public  ne  pourrait-il  s'en  écarter  sans  blesser 
tontes  les  règles  de  la  bienséance.  —  Ainsi  l'avocat  ne  pourrait, 
par  exentpley  déclarer  dans  son  mémoire  que  i'inslruclion  n'a 
dODBié  contre  ie  prévenu  aucune  charge  de  criminalité.  C'est 
là,'  en  eflTel,  un  excès  de  pouvoir  portant  atteinte  à  la  répu- 
tation du  juge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  «  La  Cour; 
..'.'rejette  pareillement  le  pourvoi  de  l'adjoint  du  maire  de  la 
commune  de  Narareth ,  exerçant  les  fonctions  de  procureur  im- 
périai  près  le  tribunal  de  simple  police  dudit  canton,  contre  le 
jugement SBSdatév  et  considérant  que  cet  adjoint  s'est  permis, 
da»?  le  mémoire  qu'il  a  présenté  à  la  cour,  des  expressions  at- 
tentatoires à:  I&  réputation  du  juge  de  paix  du  cantou  de  Nazarelli, 
exerçant  les  fonctions  de  président  du  tribunal  de  police;  qu'il 
s'est  égaJcraent  permis  de  dire  que  l'instruction  n'offrait  contre 
le  prétenu  aKune  preuve  de  culpabilité ,  ce  qui  était  de  sa  part 
upe  véiltabie  usurpation  de  pouvoir;  improuve  son  mémoire 
dam  tout  ce  qui' est  étranger  à  soa  ministère  et  attentatoire  à 
l'ItonBeitr  du'  Juge  de  paix  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  de- 
nevrera supprimé  et  déposé  à  son  greffe.»  (âl  marsl807.-Sect. 
orim.-H.  Minter ,  rap.-AfT.  Schœrder.) 
.  Et  ce  qu'on  dit  ici  lorsque  l'attaque  est  dirigée  contre  un  arrêt 
<te  la  cour  royale  s'applique ,  h  plus  forte  raisoA ,  aux  critiques 
qui  sont  dirigées  contre  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation.. 

•91.  Matière  criminelle. — En  celle  matière,  l'obligation 
d'indiquer  les  moyens  ou  ouvertures  de  cassation  n'est  pas  moins 
igdispensable  qu'en  matière  civile.  Cependant  la  loi  n'est  pas 
afissi  précise  dans  ses  termes  ni  la  jurisprudence  aussi  rigou- 
TMlee  pobr  prenobcer  la  déchéance,  en  cas  d'expiration  du  dé- 
lai prescrit  pour  produire  les  moyens  de  cassation. —  L'art.  449 
cmA»  3  bf^m.  an  4 ,  portait  :  «  Le  condamné ,  soit  en  faisant  sa 
déclaration ,  soit  dans  les  dkcj<»irstuivants,  remet  au  greffe  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  >>  —  On  a  décidé  que 
cette  disposilion ,  n'ayant  pas  été  prescrite  à  peine  de  nullité , 
n'était  qtiâ' comminatoire,  et  que,  par  conséquent, le  condamné 
pouvait- encore  énoncer  ses  moyeds  de  cassation  après  i'expira- 
-UOn  des  dix  jows  (ReJ.,  21  fév.  1806,  10  sept.  1807)  (1). 

séVa  regardée  comme  rioo  avenue ,  l'iadieation  des  lois  que  le  demandeur 
prétend  aroir  été  violées  ;  qa'ainsi  le  pourvoi  basé  seulement  sur  la  viola- 
tion des  lofs  romaines ,  sans  indication  de  la  loi  nationaio  qui  aurait  con- 
féré force  de  loi  au  droit  romain  ,  n'est  pas  recevable  :  —  Attendu  qu'en 
pbriaot  celle  disposilion  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  d'obliger  le 
demandeur  à  moliver  son  pourvoi ,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  possible 
de  se  luéprcnilre  sur  la  loi  spéciale  qui  aurait  dû  recevoir  son  application 
à  la  cause ,  et  de  la  violation  directe  de  laquelle  on  entend  faire  un  moyen 
do  cassation  ;  —  Que  ce  but  est  atteint  dés  que  celte  loi  spéciale  est  in- 
diquée dans  la  requête ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  indiquer  également 
l'acte  qui  ail  rendu  ceit*  loi  obligatoire;— Que  d'ailleurs  aucune  loi  n'or- 
donne l'indication  de  cet  acte;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ont  pu  sa 
borner  &  indiquer  les  lois  romaines  qu'ils  prétendent  avoir  été  violées, 
sans  devoir  indiquer  les  décrets  d'homologation  des  coutumes  ou  les  au- 
tres actes  qui  ont  donné  en  Flandre  force  de  loi  au  droit  romain  ;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-rccevoir. 
Du  S7  nor.  1857.-C.  C  de  Belgique,  H.  de  Sauvage,  pr. 

(1)  l"  JSipte».-  — (Conlr.  ind.  C.  Thomas,  etc.)— La  cona;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  production  de  la  requête 
exposilive  des  moyens  de  cassation,  et  que  l'art.  449  du  code  ne  contient 
kcet  égard  que  des  dispositions  comminaloires;  —  Rejette. 

Du  21  feV.  1806.-C.  C,  scct.  crim.-MM.-Viellart ,  pr.  Barris,  rap. 

S*  Etpèci  :  —  (Renaudin.)  —La  codb  ;— Attendu  que  l'art.  449  c.  3 
brum.  an  4  n^a  point  prononcé  la  déchéance  du  recours  ;  qu'ainsi  le  délai 
indiqué  n'est  point  un  délai  falal ,  et  que  d'ailleurs  lo  condamné  avait 
ntisfait  exactement  h  la  disposilion  de  l'art.  440  du  même  code ,  en  don- 
BHnt  dans  les  trois  jours  sa  déclaration  de  pourvoi  en  cassation. 

Du  10  sept.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(*)  (Pojault  C.  min.  pub.)  — La  cooa ;  — Attendu  que  le  mémoire 
(Irésenté  par  IVcnsé  ne  contient  que  la  discussion  des  faits  attestés  par  l« 
iltj  (d«t  Dtux-Sevres) ,  et  ^ui ,  en  conséquence ,  ne  peitr^  <Iie  1  objet 


992.  Le  code  d'instriiçtion  ci:imine1|e  parat|  moins  rlgo*» 
reux  encore.  D'après  les  expressions  dont  if  se"  sert ,  Il  semble- 
rait que  c'est  une  faculté  qu'il  donne  et  non  une  obligation  qu'l 
impose,  d'indiquer  les  moyens  de  cassation.        .    .     ,, 

Voici  en  effet  comment  est  conçu  l'art.  423  de  qe  code  : 
«  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sadéclarat^n,^ 
soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer  au  greffe  de  la 
cour  0}i  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  altar, 
que ,  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le^reffier 
lui  en  donnera  reconnaissance  et  remettra  sur-le-champ  celte  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  ministère  public.  » 

Malgré  les  termes  facullaUfsdonlse  sert  la  loi,  on  comprend  toute* 
foisqu'il  y  vadel'inlérôldes  partiesd'indiqueràlacourquellessont 
les  dispositions  du  jugement  qu'elles  censurent,  et  en  quoi  elles, 
prétendent  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi.  Autrement,  et  à  sup* 
poser  que  la  cour  suprême  ne  déclare  pas  ici  le  pourvoi  non  re- 
cevable  pour  iuaccomplissement  de  cette  formalité',  elle  le  rejet-, 
fera  purement  et  simplement  comme  non  jiutifU,  ce  qui  est 
équivalent. — V.  n"  887  et  suiv.  .    , 

OI&3.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  non  recevablele  pourvoi  d'ùa 
accusé  qui  se  borne,  dans  son  mémoire,  à  faire  des  objections  va» 
gucs  sur  l'applicationdelaloi  pénale  (Rej.,  12  oct.1820)  (3). 

984.  11  semble  résulter  de  l'art.  433,  que  les  parties  qui  so 
pourvoient  en  cassation  doivent  déposer  la  requête  dans  les  dix 
jours.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  ce  délai  est  impériea- 
sement  prescrit  en  ce  sens,  qu'il  ne  puisse  être  ni  étendu  nires> 
treiot.  A  l'égard  de  l'extension,  il  semble  bien  qu'on  ne  peutie 
porter  au  delà  de  dix  jours ,  mais  U  serait  tout  à  lait  dératsonr^ 
nable  de  contester  au  demandeur  le  droit  d'abréger  ce  délai.. Il 
faut  admettre,  au  contraire,  que  le  délai  étant  établi  en  sa-faveur, 
il  lui  est  loisible  de  le  restreindre;  qu'ainsi,  et  envisagé  sou&cet 
aspect,  il  n'est  pas  plus  fatal  sous  le  code  d'instruction  orimi- 
nelle  qu'il  ne  l'était  sous  celui  du  3  brum.  an  4. 

99ft.  C'est,  en  effet,  en  ce  sens,  qu'il  aélé  jug(qneIecondann6 
peut  le  restreindre  et  même  y  renoncer  (Rej.,  lOjanv.  1.833),(3);. . 

B8A.  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  les  arrêts  dés  ckàwr . 
bre»  de  mise  en  acctuaiion,  la  loi  est  plus  impérieuse.  L'art.  299 
c.  Inst.  crhn.  porte,  en  effet:  «  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer  l'otijet  de  la  demande  ea 
nullité.  »  —  Cependant  celte  disposition  n'étant  pas  presorite  à.' 
peine  de  nullité,  on  a  Jugé,  à  l'égard  du  ministère  publie ,  qn'il 
suCBt  qu'il  indique  les  moyens  dans  une  requête  postérieure,  eC 
qu'il  en  donne  connaissance  à  l'accusé  (Rej.,  21  juilU  1833)  (4). 

de  la  délibération  de  la  cour  de  cassation  ;  que  les  objections  sur  Pappll. 
cation  de  la  loi  pénale  qn'il  renferme  aussi  ne  sont  que  des  observaUpos' 
vagues  qui  n'établissent  d'aucune  manière  que  la  coadamoatioa  dudit 
accusé  ail  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  qu'il  est,  au  con- 
traire, élabli  par  le  rapprocbemenl  de  l'art.  363  C.  pén.  des_  faits  ^dé- 
clarés constants  par  le  jury  qu'il  a  été  lait  une  juste  application  de  cet 

article;  — Rejellc. 

iJuiaoct. i8iiO.-C.C.,sect  crim.MM. Barris, ^r,-l>éCon8gerg«es,ra(». 

(3)  Etpice  t  —  (  Delalande  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  (apr.  d/lib.  en 
ch.  du  cons.); — Attendu  que  le  délai  accordé  par  l'art.  422  c.  inst.  crim. 
pour  produire  une  requête  contenant  des  moyens  de  cassation  n'est  qu'en 
'faveur  des  demandeurs  ;  qu'il  peut  donc  être  par  eux  restreint  ;  qu'ils  peu- 
vent même  y  renoncer  ;  —  Atlendn  que  le  sieur  Delalande,  dans  sa  déclara- 
tion de  pourvoi  transmise  à  la  cour,  a  fait  rédiger  «n  exposé  stmmaire  de' 
ses  moyens  de  pourvoi  ;  que ,  devant  la  cour,  il  a  été  produit  par  lui  une 
requête  contenant  le  développemeAt  de  sesdits  moyens;  qu'a  l'audienca 
un  autre  défenseur,  avocat  à  la  cour,  a  plaidé  pour  lui; —  Que  ce  défen- 
seur n'a  point  déclaré  avoir  d'autres  moyens  à  proposer;  qu'il  n'a  fait  au- 
cune réserve  et  aucune  demande  à  cet  égard  ;  —  Que  le  podrvot  dudlt  De- 
lalande est  donc  en  état  de  recevoir  jugement. 

DnlO  jaov.l835.-C.  r..,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cttantereyae,  rapi- 


de nullité  ;  que  sa  violation  n'entraînerait  que  la  nullité  d«  lanalfiwtibn 
de  cette  demande,  en  ce  que  la  partie  appelée  par  la  loi  à  jr  défendrjt. 
serait  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  mais  que,  dans  l'espèce,  l'objet  d( . 
la  demande  en  nullité  a  été  spécifié  dans  une  requête  addiiiorinèllë  V  k; 
déclaration  dont  connaissance  a  éltf  donnée  an  sieur  Manceron;  qtrfeeelul- 
ci  est  représenlé  devant  la  cour ,  et  qu'ainsi  iln'écbet'de  statuer' sof  laï4- 
gnlarité  de  la  notification  dont  il  s'agit.  , 

Du  31  jttill.i833.-C.  C,  cb.  crim.'ini  ieVsXHfi,  pt.-9ulilmr,it^* 
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GH4P.  9.  —  DgL*tFFBT  sngPBiiBir  du  poditoi.  —  Dahs 

QUELS  CAS. 

999.  Sous  le  rapport  de  l'effet  saspensif,  les  principes  qairé- 
gisseot  les  matières  civiles  sont  directement  opposés  aujourd'hui 
àceuz  qui  règlent  les  pourvois  en  matière  criminelle. — Sous  l'an- 
cienne législation,  aucune  dUtincllon  n'était  (aile  à  cet  égard  ;  et 
la  non-suspenslvilé  du  pourvoi  avait  été  établie  comme  principe 
général.  Sous  laléglslation  actuelle,  cette  règle  n'a  été  conservée 
(et  encore  souffre-t-elle  quelques  exceptions)  que  pour  les  matières 
civiles.  —  En  matière  criminelle,  an  contraire,  le  recours  en  cas- 
sation est  essentiellement  suspensif. — Il  devient  donc  nécessaire 
de  traiter  en  deux  parties  séparées  ce  qui  a  trait  à  l'effet  du  pour- 
voi relativement  à  l'exécution  de  la  sentence  dont  la  cassation 
estdemandée,  selonqu'il  s'agit  d'une  matière  civile  (commerciale 
ou  de  procédure)  ou  d'une  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police. 

•98.  Il  est  inutile  de  foire  remarquer  qu'on  ne  parle  ici  que 
du  pourvoi  en  cassation.  —  Quant  aux  pourvois  en  règlemenU  de 
jug«s  et  çn  renvoi  (Tu»  tribunal  à  un  autre  (V.  ces  mots  et  v"  Com- 
pétence), ils  sont  essentiellement  suspensifs,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle.  Celte  distinclion  était  commandée  par  la 
nature  même  des  choses  et  par  les  différences  légales  des  voies  Ju- 

.  dieiaires. — V.  les  art.  564  c.  proc.civ.,  531  et  550  c.  inst.  crim. 
999. 1*  Matière  civile.  —  L'autorité  du  dernier  ressort  repose 
tnr  la  double  présomption  que  d'autres  J  uges  ne  feraient  pas  mieux 
que  ceux  qui  ont  statué  en  second  degré  et  que  la  décision  est  ren- 
due en  conformité  de  la  loi.  Etcomme  la  cassation  ne  forme  point  un 
ressort  dejustice,  ii  était  nécessaire  de  laisser  cette  décision  sous 
l'empire  de  la  présomption  dont  on  parle,  tant  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  ravie  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  l'a  annu- 
lée pour  contravention  à  la  loi  :  de  là  cette  règle  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'a  pas  un  effet  suspensiT  de  l'exécution.  —  Voici  en 
quels  termes  cette  règle  se  trouve  consacrée  dans  un  édlt  de  Jan- 
vier 1597,  qui  avait  reproduit,  sur  ce  point,  l'ordonn.  de  1331  et 
celle  de  Blols  de  1579 ,  art.  92  :  «  Voulons  que  les  arrêts  donnés 
par  nos  cours  souveraines  soient  reçus  et  exécutés ,  gardés  et  en- 
tretenus avec  le  respect  qui  convient.  Et,  conBrmant  nos  an- 
eiennes  ordonnances,  déclarons  que  lesdlts  arrêts  ne  pourront 
être  cassés  ni  rétractés  sinon  par  les  voles  de  droit  et  formes 
portées  par  nos  ordonnances.  N'en  sera  aussi  l'exécution  suspen- 
due ou  retardée,  soit  par  lettres,  soit  par  requêtes  présentées 
à  notre  conseil.  »  —L'ordonn.  de  1344  consacrait  le  même  prin- 
cipe dans  les  termes  sulvauls  :  «  Volumus  insuper  quàd  nulli  con- 
eedatur  gratta,  ut  arresti  executio  suspendalur  propter  errores 
«n  ipswn  proponendot ,  quia  pro  arreslo  quod  débité  et  absque 
tn(«roen(u  errorum  tatum  et  factum  fuerit  ab  omnibus  est  vtrisi- 
mililer  prcesumendum. 

Le  règlement  de  1 738  (1'*  part.,  tit.  4 ,  art.  S9  )  contient  une 
disposition  semblable  :  «  Les  demandes  en  cassation ,  ni  même 
les  arrêts  qui  interviendront  pour  demander  les  motifs  (1),  ou 
pour  ordonner  que  la  requête  sera  communiquée  h  la  partie,  ne 
pourrontempécber  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  dont  la  cassation  sera  demandée ,  et  ne  seront  données 
aucunes  défenses  ni  surséances  en  aucun  cas ,  si  ce  n'est  par 
ordre  de  sa  majesté.  »  —  11  parait,  d'après  le  témoignage  de 
Tolozan,  que  rien  n'était  plus  rare,  au  conseil,  que  de  voir  accor- 
der des  défenses  à  l'exécution.  «  Et,  dit-il  (p.  378),  s'il  y  en  a 
quelques  exemples ,  ce  n'a  été  que  dans  des  circonstances  extrê- 
mement graves  et  qui  ne  pouvaient  tirer  à  conséquence.  » 

EoHn  la  loi  du  37  nov.  1700  (art.  16)  a  reproduit  le  principe 

avec  plus  de  rigueur  puisqu'elle  supprime  toute  /acuité  d'obte- 

^  nir  un  sursis.  Cet  article  porte  :  «  En  matière  civile ,  la  demande 

en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement,  et,  dans 

.aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  de 

.Murséanoe.  » 

.^     990.  Ainsi ,  en  matière  civile ,  c'est  donc  une  règle  ancienne 


(1)  Aujourd'hui  que  tous  les  arrits  et  jugements  doivent  être  motivés, 
la  cour  de  cassation  ne  peut  jamais  se  trouver  dans  le  cas ,  et  c'est  aussi 
la  remarque  de  Merlin  (v«  Cassation ,  g  6,  n»  4),  de  demander  l'envoi  des 
polib  des  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés }  ils  font  toujours  paitie  iolégranle 
et  aécestain  d»  la  iécUion  attaquée. 


et  fondamentale,  que  le  pourvoi  ne  peut  suspendre  PexfentlM  4e 
la  sentence  attaquée  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenue.  Cette 
règle,  11  faut  l'avouer ,  si  elle  consacre  un  principe  vénérable  en 
soi-,  le  respect  de  la  chose  jugée,  peut,  d'un  autre  c6té,et  dans 
beaucoup  de  circonstances ,  présenter  les  inconvénients  les  plus 
graves.  En  effet,  le  mal  produit  par  l'exécution  peut  souvent  être 
irréparable  en  déflnltive. 

Il  n'existe ,  comme  on  le  verra,  que  pen  d'exceptions  an  prin- 
cipe général ,  mais  elles  suffisent  pour  faire  sentir  le  vice  de  la 
règle,  car  les  cas  dans  lesquels  ces  exceptions  ont  Heu  n'offrent 
rien  de  plus  impérieuxqneceuxoù  l'individucondamné  sera  obligé, 
par  exemple,  soit  de  délivrer  des  objets  mobiliers  à  un  insolvable; 
soit  un  uavire  pris  par  un  corsaire  'étranger  ;  soit ,  pour  on 
père,  de  voir  consommer  le  mariage  de  sa  Slle,  an  mépris  de 
ses  droits  et  du  pourvoi  qu'il  aura  formé. — Afin  de  mettre  les  par- 
ties à  l'abri  de  tels  résultats  ,  la  loi  aurait  dû  laisser  un  certain 
pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux  pour  autoriser,  suivant  les 
cas,  l'exécution,  soit  partiellement  et  à  titre  de  provision,  soit  en 
soumettant  ia  partie  gagnante  à  fournir  une  caution.  Lorsque  c'est 
contre  l'État  qu'on  veut  agir  (V.  ci-dessous  n«  942),  une  caution 
est  bien  exigée  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  mettre  la  sentence 
à  exécution  -,  pourquoi  ne  pas  étendre  aux  particuliers  le  béné- 
fice d'une  pareille  mesure  ?  —  On  peutdire  avec  M.  Godard  (p.  67), 
que  et  celte  formalité ,  qui  garantirait  tous  les  droits  sans  sus- 
pendre l'exécution ,  devrait  être  exigée  de  tous  les  français  no- 
toirement insolvables,  et  que  par  là  on  parviendrait  à  éviter  que 
le  pourvoi  ne  devint  tout  à  fait  illusoire.  »  —  Pour  mieux  (aire 
sentir  les  résultats  fâcheux  auxquels  peut  conduire  le  principe  de 
la  non-suspenslvité  du  pourvoi,  le  même  auteur  ajoute  (p.  15): 
«  Tel  est  le  sort  du  plaideur  qui  obtient  devant  la  cour  suprême 
la  justice  qui  lui  est  due ,  que  souvent  la  lenteur  avec  laquelle  il 
a  pu  obtenir  un  arrêt  de  cassation  lui  rend  inutile  une  décision 
d'où  dépendait  sa  fortune  entière.  Un  pourvoi  ne  peut  parvenir  à 
être  jugé  par  la  chambre  civile  dans  moins  de  dix-huit  mois, 
souvent  deux  ans  et  demi  et  trois  ans ,  à  partir  du  jour  oii  il  a  été 
formé.  Pendant  cet  intervalle,  le  défendeur  à  la  cassation  a  eu  le 
temps  d'exécuter  l'arrêt,  de  dénaturer  un  bien  s'il  s'agit  d'un 
objet  mobilier,  de  disperser  toute  ia  fortune  mobilière  qui  faisait 
l'objet  du  procès  soumis  à  la  cour  de  cassation  ;  et  lajustlce,  dans 
ce  cas,  n'accorde  plus  que  des  dons  stériles.  » 

Ajoutons  que,  pour  prévenir  les  inconvénients  de  l'effet  sus- 
pensif du  pourvoi.  Il  pourrait  être  établi  des  dispositions  propres 
à  accélérer  le  jugement  de  ces  affaires ,  qui  acquerraient  p^  là 
un  caractère  particulier  d'urgence. 

931.  C'est  surtout  vis-à-vis  des  étrangers  que  l'obligation 
d'exiger  une  caution  préalable  serait  une  mesure  pleine  de  sa- 
gesse. Et  ici,  on  invoquerait  non  pas  la  loi  du  16  sept.  1807, 
ou  l'art.  16  du  c.  civ.,  mais  une  analogie  bien  autrement  précise; 
nous  voulons  parler  du  décret  du  7  fév.  1800,  qui  exige  préci- 
sément cette  caution,  lorsqu'il  y  a  pourvoi ,  devant  le  coiueii 
d'État,  centre  les  décisions  rendues  au  proQt  des  étrangers. — 
V.  Conseil  d'État. 

939.  Nous  avons  parlé  de  l'opposition  au  mariage  rejetée 
par  un  arrêt  de  cour  royale-,  là  se  présente  en  effet  l'un  des  in- 
convénients les  plus  remarquables  du  la  non-suspensivité  du 
pourvoi.  Le  mariage  s'opérant  au  mépris  du  pourvoi ,  il  est 
manifeste  que  la  cassation  restera  sans  effet  dans  la  plupart  des 
cas.  Aussi  c'était  en  nous  fondant  sur  cette  règle  générale  d'inler> 
prétation  que  le  législateur,  lorsqu'il  établit  une  disposition, 
n'est  censé  prévoir  que  les  cas  ordinaires,  c'est  en  invoquant 
l'analogie  qui  se  puise  dans  l'art.  363  c.  civ.,  au  titre  du  Divorce, 
et  qui  existait  déjà  avant  le  code  (Paris,  17  germ.  an  12 ,  aff. 
Macmahon) ,  et  l'article  relatif  au  conseil  d'État ,  qui  vient  d'être 
cité,  qu'interrogé  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  par  un  père  qui 
avait  succombé  dans  son  opposilion  au  mariage  de  sa  fille ,  sur 
le  point  de  savoir  si  un  pourvoi  empêcherait  la  célébration  de  ce 
mariage,  nous  fûmes  d'avis  qu'il  était  convenable  de  tenter  le 
recours  en  cassation ,  qui  d'ailleurs  nous  paraissait  reposer  au 
fond  sur  des  moyens  solides.  Nous  espérions  qu'il  serait  possible 
d'obtenir  des  tribunaux  un  sursis  à  la  célébration;  mais  les 
parties  se  rapprochèrent  et  le  mariage  fut  célébré  d'un  commun 
accord ,  ce  qui  était ,  nous  l'avouons ,  la  meilleure  Issue  de  celle 
affaire.  —  Au  reste ,  nous  ne  nous  dissimulons  ])as  la  dilDcullé 
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foblentr  nne  dédaratlon  de  suspensivUé,  H.  Godard  de  Saponay 
•  depuis  enseigné ,  dans  son  Manuel  de  la  cour  de  cassation 
(n°  6S) ,  qu'on  devrait  ici  appliquer  par  analogie  l'art.  203 ,  et 
Ù  serait  désirable  en  effet  qu'une  disposition  fût  adoptée  en  ce 
cens.  Mais,  en  l'absence  d'un  texte  sur  ce  point ,  la  prétention 
à  un  effet  suspensifa  été  rejetée  (Riom,  37  Juin  1806,  aff. 
Dablicat,  Lyon,  13  fév.  1828,  aff.  Outrequin,  V.  Mariage). 

Les  inconvénients  qu'on  signale  ici  se  reproduisent  encore 
krsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui  a  annulé  un  mariage.  Serait-Il 
'permis  aux  époux  d'en  contracter  un  nouveau ,  bien  que  l'arrêt 
ait  été  attaqué  en  cassation  ?  Ce  cas  a  été  présenté  comme  plus 
grave  encore  que  celui  qui  précède;  mais,  en  rétiité  ,il  n'a  pas  le 
même  caractère,  car  l'entratnement,  l'inexpérience ,  qui  existent 
dans  le  premier,  ne  se  rencontrent  point  ici  au  même  degré ,  et  il 
sera  bien  rare  que  l'individu  quisortdesliensd'un  premier  mariage 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  rencontre  facilement  une  per- 
sonne qui  consente  à  l'épouser  de  suite  et  malgré  l'éventualité 
d'un  pourvoi  en  cassation.  Néanmoins,  M.  Pigeau  (t.  1,  p.  678) 
a  vu  dans  le  pourvoi  un  motif  pour  surseoir  à  la  célébration 
d'un  second  mariage.  <>  Lorsqu'il  s'agit ,  dit-il ,  d'un  arrêt  qui 
déclare  nul  tin  mariage ,  la  demande  en  cassation  fait  obi^tacle  à 
son  exéeiition,  notamment  au  nouveau  mariage  que  voudrait 
contracter  le  demandeur  en  nullité.  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  il 
y  a  parité  de  raison ,  c'est-à-dire  l'incertitude  de  la  non-existence 
du  lien  conjugal ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi  ; 
et,  en  cas  de  cassation,  l'existence  réelle  ou  au  moins  présumée 
de  ce  lien  jusqu'au  deuxième  arrélqul  prononcera  sur  la  demande 
originaire.  » — Cette  opinion,  on  le  sent  bien,  a  moins  de  chance 
encore  de  réussir  que  celle  exprimée  au  numéro  précédent. 

B3S.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  suivant  lequel  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  point  suspensif  a  l'effet  le  plus  absolu. 
Tels  sont  en  effet  les  termes  généraux  et  formels  de  la  loi , 
qu'ils  repoussent  toutes  exceptions  que  le  législateur  n'a  point 
faites;  et  c'est  le  cas  de  répéter  Ici  avec  M.  Poncet  (Traité 
des  jugtiments ,  t.  3,  p.  324),  «  que  quand  il  serait  plus  que 
certain,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  la  position  par- 
ticulière des  parties,  que  l'exécution  d'une  senlence  ayant  acquis 
Ibrce  de  chose  jugée  devra  entraîner  des  effets  Irréparables  pour 
celui  qui  l'attaque  en  cassation,  ce  ne  serait  pas  une  raison  qui 
pût  autoriser  la  cour  à  interdire  ou  même  à  suspendre  cette  exé- 
cution, non  plus  qu'à  procurer  des  sûretés  au  réclamant.  Caria 
présomption  de  justice  et  de  légalité  attachée  au  jugement  écarte 
nécessairement  toute  incertitude  et  exclut  toute  mesure  de  pré- 
caution. » 

•SA.  La  Jurisprudence  a  consacré  ce  principe  Incontesta- 
ble. Ainsi,  une  partie  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger,  sous  prétexte 
qu'elle  va  se  pourvoir,  on  qu'elle  s'est  déjà  pourvue,  que  son 
adversaire  lui  donnât  caution,  et  cela  encore  que  celui-ci  fût 
étranger  et  se  disposât  à  emporter  hors  de  France  les  marchan- 
dises, objet  du  litige  (Cass.,  4  prair.  an  7)  (1). 

OSft.  Cette  partie  ne  pourrait  non  plus,  en  se  fondant 
Bar  ce  qu'elle  s'est  pourvue  en  cassation,  exiger  le  maintien 
d'nne  Inscription  hypothécaire  annulée  par  un  arrêt,  sur  le  motif 
qu'elle  a  formé  an  pourvoi  (Bordeaux,  6  déc.  1832)  (2). 

•Stt.  Il  ne  lui  serait  pas  permis  davantage  soit  de  de- 
mander une  caution  préalable,  avant  l'exécution  d'un  airét 


1  (1)  Stptei:  —  (Le  sieur  Finetti  C.  Giordani.)  —  Le  navire  la  Gioirc- 
*  Céleste,  apparlenaot  à  Finelti,  avait  été  captant  par  le  corsaire  la  Ton- 
nante. —  An  S,  jugement  du  tribunal  civil  du  Golo ,  qui  annule  la  prise 
•t  fait  maiolerée  du  navire  et  de  la  cargaison.  —  Toussaint  Giordani 
t'était  opposé  a  l'enlèvement  des  marehandijes  chargées ,  jusqu'à  bonne  cl 
iolvable  caulion  donnée  par  Finelti,  sous  prétexte  qu'il  élaildaos  i'iu- 
lention  de  se  pourvoir  en  cassation ,  et  Finetti  avait  élé  condamné  a  four- 
nir cette  caution.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

LACOoa;  —  VuTart.  16  d«  la  loi  du  l"  déc.  1790;— Et  attendu  qno 
le  tribunal  civil  du  département  du  Golo  a  indirectement  arrêté  l'execulion 
de  son  jugement  en  dernier  ressort,  du  \"  complém.  an  5,  en  ne  permrt- 
tant  au  demandeur  en  cassation  de  l'exépuler  qu'après  avoir  donné  bonne 
et  solvable  caution ,  sous  prétexte  que  l'armateur  du  corsaire  la  Toonanlo 
était  dans  Tintenlion  de  i'altaqner  par  la  voie  de  cassation  ;  que ,  par  là, 
S  a  violé  l'art.  16  de  la  lot  du  1"  déc  1T90,  et  commis  an  excès  de  pou- 
Toir;  — Casse. 

Dtt  4  prair.  an  7.-C.  C,  lect  dr.-Mlf.  Bayard ,  pr.-Beanlaton,  rap. 
XWU  VU. 


qui  ordonnait  la  radiation  d'une  Inscription  et  a  prescrit  au  re« 
ceveur  de  le  souffrir  (Bruxelles,  10  nov.  1818,  aff.  N...). 

939.  ...  Soit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  une  saisie 
(Orléans,  20  nov.  181  S,  aff.  Chevalier  C.  Leclercq). 

93M Ou  à  une  séparation  de  corps  (Bordeaux,  17mess.' 

an  13)  (3). 

939.  La  même  règle  s'applique  tant  aux  matières  de  disci- 
pline (Grenoble,  7  janv.  183Q,aff.Hassonnet,V.  Avocat,  n"  388), 
lesquelles  ont .  comme  on  sait ,  un  caractère  civil ,  qu'aux  con» 
damnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils  pour  maintenir 
la  police  des  audiences  et  le  respect  dû  à  la  Justice  (  c.  pr.  10 , 
12,  188, 180) ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  condamnés ,  qu'ils 
soient  étrangers  au  tribunal,  ou  qu'ils  y  remplissent  des  fonctions 
comme  officiers  ministériels  ou  autres  :  le  pourvoi  n'est  point 
suspensif,  ainsi  que  cela  résulte  des  articles  cités,  qui  déclarent 
que  les  condamnations  prononcées  dans  ce  cas  sont  exécutoires 
par  provizion  (Crim.  rej.,  23  mars  1813,  M.  Aumont,  rap., aff. 
Gaillard). —  Il  est  sensible  que  le  caractère  provisionnel  de  ces 
derniers  Jugements  suspend  à  la  fois  et  les  effets  de  l'appel  et 
ceux  du  pourvoi. —  Cependant,  dans  les  deux  hypothèses  dont  11 
est  ici  question,  discipline  et  délit  d'audience,  il  est  certain  que 
ces  jugements  auront  toujours,  et  en  réalité ,  un  effet  irréparable 
en  définitive. 

9âO.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  non  plus  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  M.  Tarbé,  p.  122,  est 
d'une  opinion  contraire;  il  pense- qu'ici  l'exécution  provisoire  se- 
rait incompatible  avec  la  rapidité  des  formes  prescrites  par  les 
lois  de  la  matière.  —  Cette  opinion  n'est  pas  fondée,  car  elle 
est  contraire,  non-seulement  au  principe  général,  mais  à  l'esprit 
de  la  nouvelle  loi ,  celle  du  13  mai  1841 ,  qui  a  voulu  ,  en  indi- 
quant la  consignation  préalable  du  prix  offert ,  que  rien  ne  pût 
entraver  ni  arrêter  l'exécution. — V.  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallez , 
2»  part.,  V.  Exprop.  pub.,  n".466,  648,  683,  et  plus  bas  nolro 
traité  sur  la  même  matière. 

941 .  La  suspension  n'a  point  Heu  non  plus  en  matière  élec- 
torale. L'art.  34  de  la  loi  du  10  avril  1831  ne  dispose  autrement 
qu'au  sujet  do  l'appel  et  du  recours  au  conseil  d'Élal;  il  gardo 
le  silence  à  l'égard  des  effets  du  pourvoi  qui ,  par  là,  reste  sou- 
mis à  la  loi  générale.  C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Duvergier 
(vol.  de  1831,  p.  193).  M.  Tarbé  (p.  122)  émet  un  avis  opposé 
pour  le  cas  où  c'est  la  partie  dont  le  nom  a  été  rayé  qui  a  formé 
le  pourvoi.  Mais  ce  magistrat  n'appuie  son  opinion  d'aucune  rai- 
son propre  à  la  justifier. 

9â8.  Il  existe,  comme  on  l'a  dit,  quelques  exceplion*^\h 
règle  sur  l'effet  non  suspensif  du  pourvoi.  Une  première  excep- 
tion a  été  faite  par  un  d'^cret  des  16-19  juill.  1793,  dans 
l'intérêt  du  trésor  et  des  caisses  publiques.  On  y  lit,  en  ef- 
fet :  «  Il  ne  sera  fail  par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses 
d:s  dioerses  adminisiralions  de  la  république ,  aucun  payement 
en  vci'lu  de  jugemcnis  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  cas- 
sation, dans  k-s  termes  prescrits  par  la  loi ,  qu'au  préalable  ceux 
au  proPit  desquels  iesdils  jugements  auraient  été  rendus  n'aient 
donné'  bonne  et  suffisanle  caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux 
adjugées.  » 

L'exception  portée  dans  ce  décret  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  limites  déterminées.  —  Ainsi ,  une  comnriune, 

(2)  (Miiraval  C.  de  Salin-Salm.)  —  La  cour  ;  —  Allonùu  qu'il  est  de 
principe ,  en  maliOrc  civile ,  que  le  pourvoi  en  ca.<salion  ne  peut  suspendre 
l'exécution  des  jugements  cl  arréis  contre  lesquels  on  s'csl  pourvu  ;  — 
Que  le  jugement  qui  atail  servi  de  base  a  Pinscriplion  de  l'bpotbèquo 
prise  par  le  sieur  Maraval  sur  les  biens  de  la  dame  Corvoisicr ,  prin- 
cesse do  Salm.  ayant  élé  anéanti ,  celle  iiiscriplion  n'a  plus  aucune  cause 
cl  ne  peut  pur  couséqucnl  plus  subsister  ni  avoir  aucun  effet;— Met  l'appel 
au  néant. 

Du  6  déc.  1853.  C.  de  Dordcaux,  S*  ch.-MM.  Dupont,  pr. 

(3)  (Roycr.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  263, 
dont  l'appelanl  se  prévaut ,  n'est  <-i|iplicalilc  qu'aux  instances  sur  demanda 
en  divorce,  pour  lesquelles  le  code  a  établi  un  mode  particulier  d'instruc- 
tion et  de  jugement;  —  Qu'il  Cil  certain,  en  droit,  que,  dans  les  affaire* 
civiles  ordinaires,  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  définitif  n'en 
suspend  pas  l'exécution  ;  —  Sans  s'arréicr  à  U  demande  en  suspeosioa 
d'arrêt  formée  par  l'appelant,  ordonne  qu'il  plaidera  au  fond. 

Du  17  mess,  an  13.-C  de  Bordeaux. 
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par  exemple,  ne  ponrralt  pas  prétendre  an  bénéfice  de  cette  loi , 
b1  assimiler  son  adiDinislration  aux  admini^lraiions  publiques 
dont  il  est  fait  mention  ilans  la  disposition  précitée  (Aix,  38  juin 
1823)  (1).  —  Et  le  décret  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
caution  peut  être  exigée  quand  les  deniers  dont  le  payement  est 
ordonné  appartiennent  au  trésor ,  mais  non  quand  le  trésor  n'en 
est  que  dépositaire  envers  l'une  des  parties  (Paris,  22  novembre 
18312(2). 

643.  Nous  avons  dit  que  l'art.  203  c.  ctv.  présentait  une 
autre  exceplion;  mais  comme  le  divorce  est  aboli,  il  est  inutile 
de  s'en  occuper.  —  Qn  en  trouve  une  troisième  dans  le  code  de 
t)rocédare,  au  titre  du  Faux  incident  civil  (art.  241  ).  — .V.  ce 
mot. 

•44.  2»  Matière  criminelle.  —  Ici ,  on  principe  contraire  à 
celui  adopté  en  matière  civile  a  prévalu,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
et  devait  nécessairement  prévaloir. —  Il  est  manifesle,  en  effi;l, 
que  si  le  pourvoi  en  matière  criminelle  n'avait  pas  eu  pour  elTet 
de  suspendre  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  la 
cassation  n'aurait  été  qu'une  déception  cruelle ,  parce  que ,  dans 
bn  grand  nombredecas,  avant  que  celle  cassation  n'ait  été  pro- 
noncée, la  sentence  attaquée  aurait  pu  être  complètement  exé- 
cutée par  l'appliralion  des  peines ,  et  il  aurait  pu  arriver  alors , 
comme  conséquence  funeste  et  à  jamais  irréparable,  qu'un  ci- 
toyen ,  victime  d'une  erreur  judiciaire ,  aurait  subi  un  cbàliment 
qu'il  ne  méritait  pas. 

On  ne  parle  pas  seulement  ici  du  cas  où  il  s'agit  de  la  peine 
capitale  ou  d'autres  pdnes  dont  l'exécution  peut  être  très-rapide 
et,  par  suite ,  irréparable  en  définitive,  mais  aussi  des  cas  où  il 
a  élé  prononcé  un  emprisonnement  d'une  durée  plus  ou  moins 
courte  (quelques  mois  ol  quelques  jours) ,  condamnation  qui  se- 
rait certainement  subie ,  dans  tous  les  cas ,  avant  que  la  cour  de 
cassation  n'ait  été  appelée  à  statuer  sur  le  pourvoi, 

(9*45.  Cependant  l'ancienne  législation  ,  et  particulièrement 
l'ordonnance  de  1670  et  le  règlement  de  1738 ,  ne  faisait ,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  aucune  distinction,  sur  ce  point,  entre  les 
malières  ci\ilos  et  les  matières  criminelles.  —  La  non-supcnsi- 
Vilcdu  pourvoi  était  établie  comme  principe  général  et  absolu. — 
Il  y  avait  \h,  il  faut  le  dire,  une  étrange  lacune  do  la  part  du 
légi<ilateur.  A  la  vérité,  dans  ces  temps  de  monarchie  absolue, 
6n  s'occupait  moins  des  principes  qui  devaient  protéger  la  vie  et 
la  liberté  dos  citoyens  ou  leur  servir  de  légitime  garantie,  que  de 
ce  qui  pouvait  consolider  l'autorité  illimitée  du  pouvoir  entre  les 
mains  de  ceux  à  qui  il  se  trouvait  conflé.  —  Il  n'est  pas  dou- 

(1)  (Barlaticr  C.  ville  de  Marseille)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière civile^  aux  termes  de  l'art.  IG  de  la  loi  du  i"  déc.  1790,  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  suspensif  et  ne  peut  nullement  arrder  l'exécution 
desjugelnenis  et  arr<>ls  souverains  ;  — Attendu  que,  si  la  loi  du  16  juillet 
1793  paraît  avoir  moililié  ce  principe  en  faveur  du  trésor  royal  et  des  aJ- 
teinislrations  chargées  du  recouvrement  des  deniers  de  l'État,  l'exception 
doitéirc  restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  a  déterminées;  —  Attendu 
que  le»  adminisiraliuns  communale»  ne  peuvent  pas  élre  considérées  comme 
faisant  partie  des  adminislralions  linaucirres  du  royaume,  et  que,  s'il  était 
vrai  que  Ips  caisses  municipales  (utscot  soumises  aux  mêmes  règles  de 
comptabilité  que  les  caisses  de  l'État,  ce  n'i^t  pas  une  raison  de  décider 
qu'elles  doivent  jouir  de»  mêmes  pri\iléges  lorsqu'elles  n'ont,  par  aucune 
disposition  législative  spéciale,  été  placées  bors  des  termes  du  droit  com- 
mun ;  —  La  cour  permet  aux  sieurs  Barlulicr  et  C'*  de  continuer  îeuri 
faursoites  en  pavement. 

Bu  S8  juin  1823.-C.  d'Aix,  l"  ch. 

(î)  Eaptte  f  —  (Lel)lanc  C.  Loyso'n.)  —  Leblanc  de  Scrigny,  créancier 
des  héritiers  Loyson,  forme  opposition  à  la  délivrance  des  sommes  dues  & 
ccax-ci  par  le  trésor.  —  La  cour  de  Paris  fait  mainlevée  de  l'opposition. 

—  Leblanc  de  Sorigny  se  pourvut  en  cassation.  Nonobstant  ce  pourvoi , 
les  héritiers  Loyson  poursuivent  l'exécution  d6  l'arrêt.  —  Opposition 
fondée  sur  le  décret  du  16  juillet  1793.  —  Arrêt. 

La  codk  ;  —  Considérant  que  le  décret  du  7  fév.  1809  n'est  relatif 
qu'aux  matières  administratives;  que  le  décret  du  16  juillet  1795  n'a 
pour  objet  que  les  deniers  publics ,  et  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 

—  Déboute  Leblanc  de  Serigny  de  sa  demande,  etc. 

Du  SS  nov.  185I.-C.  de  Paris,  l'<  cb.-.M.  Dehérain,  pr. 

(5)  (Capperon  C.  min.  pub.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qn'*n  itwfîèrè 
crlmtneflè,  le  pourvoi  est  suspensif  de  sa  nature,  et  que  c6  principe  est 
applicable  anx  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle... 

Da  S  nui  1S25.-C.  C,  sect.  crim.-UU.  Poitalis,  pr.-ODivier,  ritii. 


teux  cependant,  que,  par  hd  sentimant  ê»  Josiica  et  ^i 

miné  ilutantque  par  pudeur  publique,  on  devait  surseoir  il'exé^ 
cution  des  peines  aussitôt  qu'use  demasde  ea  casealioa  avait 
été  formée. 

Toutefois ,  on  ne  pouvait  espérer  le  sursis  que  comme  an  acta 
de  bienveillance ,  puisque  le  principe  contraire  était  écrit  dans  la 
loi,  ainsi  que  l'a  déclaré  d'ailleurs  la  cour  de  cassation.  —  «  La 
Cour; — Attendu  que  l'illégalité  de  l'exécution  n'entraînerait  point 
la  nullité  ou  l'illégalité  de  l'arrêt  ;  que  d'ailleurs ,  en  matière  cri<- 
minellc,  sous  l'empire  de  l'ordonuanee  de  1679  ^t  du  règlement 
de  1738 ,  les  arrêts  de  condamnation  devaient  être  exécutés  daas 
les  vingt-quatre  heures,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n'^latt 
point  suspensif,  mais  seulement  dévoliitif  »  (30  sept.  1826.-Gb. 
crim.-M.  Ollivier,  rap.-Aff.  Fabien  C.  min.  pub.). 

94g.  En  présence  de  tels  résultats ,  le  législatenr  modema 
ne  pouvait  laisser  subsister  une  pareille  lacune. — Aussi  l'art.  37S  ' 
c.  inst.  crim.,  S  3  ^  reproduisant  sur  ce  point  la  dispositioa  de 
l'art.  440  c.  du  3  brum.  an  4 ,  porte  :  «  Pendant  ces  trois 
jours  (ceux  du  délai  du  pourvoi)  et,  s'il  y  a  eu  recours  en  cassa- 
tion ,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  cle  cassation  «  H 
sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt.  » 

94  7.  Le  principe  de  surséance  du  pourvoi  admis  en  matière 
criminelle,  a  été  considéré ,  par  ie  législateur  moderne,  comme  ai 
essentiel ,  que  Treilhard ,  lors  de  la  discussion  du  projet  du  coda 
d'instruction  criminelle ,  avait  proposé  qu'on  intimât  au  procur^iir 
général  l'ordre  de  se  pourvoir  toutes  les  fois  que  le  jury  aurait 
recommandé  k  la  clémence  du  prince  un  condamné  et  lorsqm 
celui-ci  n'avait  pas  Jugé  à  propos  de  se  pourvoir  lui-mêoie. 

04S.  A  la  vérité,  on  peut  reprocher,  à  juste  titre,  au  légis- 
lateur moderne  l'iosuSlsance  de  la  disposition  de  l'art.  375,  qui 
par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code  et  les  termes  qu'elle  em- 
ploie ,  semblerait  ne  s'appliquer  qu'aux  arrêts  rendus  par  les 
cours  d'assises.  Et  cependant ,  en  matière  correctionnelle  et  d« 
police,  le  besoin  d'une  disposition  semblable  se  fait  sentir  d'nm 
manière  impérieuse.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  dû  inter- 
venir pour  suppléer  la  lacune  de  la  loi,  en  décidant  1°  qne  la 
pourvoi  est  également  et  essenliellement  suspensif  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  criminelle  (Cass.,  6  mal 
1 825)  (3)  ;— 2<'Qu'eii  conséquence ,  la  saisie-arrêt  faite  en  verte 
d'un  arrêt  conOrmatif  d'un  jugement  do  police  corrcclionoeUe 
contre  lequel  on  s'est  pourvu  est  nulle;  et  le  condamné  peut» 
dans  ce  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts  (Bordeaux,  Ûdée» 
1828)  (4). 

.     ..    r     «la 

(4)  (  LesacoT  C.  Dotéiac.  )— La  con  ;  —  Attendu  q(to  lésuenr  jfflait 
pourvu  en  cassation  contre  i'arrit  confirmatif  du  jugement  de  police  cik^ 
reclionneile  qui  l'avait  condamné  a  une  amende  do  1 ,500  fr.,  applicabia 
par  rdoilic  à  l'administration  des  postes  et  ft  Dotézac  aîné  ;  —  tjue  o» 
pourvoi  fiait  suspensif,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  élo  statué,  per- 
sonne ne  poovait  faire  légfrcment,  au  préjtilicc  (fe  LesOcur,  dei  acte» 
d'exécution  en  vertu  de?diis  mrêl  et  jugement  ;  il  «sllttulilè  d'cXaminèr  It 
Dot*<ae  atn-ait  6u  qualité  pom-  poursmvre  rt»  stfn  nftrti  I*  réeèuvmWM  do 
la  moitié  de  l'amende;  — Attendu  qtle,-  ma^ré  le  pdift-vori  (foui  il(ra|tt> 
Uolézac  a  fait  faire ,  au  préjudice  de  Lesuear^  pttfsirafs  nrisfA-smEIt 
pour  la  moitié  de  l'amende  et  les  frais  auxque's  ce  dernic^r  ayail  M  cdbt 
damné  tant  en  première  instance  que  devant  la  c6pr;  qu'il  l'a  méine  fait 
assigner  en  validité  desdites  saisies^rréls  en  l'naîn  levée  des  sommes  arrê- 
tées, et  ponr  voir  ordonner  la  vente  des  objets  AïoliffierS  frajifiés  dan?  te'ï- 
dttes  saistes;  —  t^u'en  renonçant  plos  tard  a  ces  rfmx  derniers  f!n!fS  lia 
conclusions ,  Dotézac  n'a  pas  changé  la  nature  des  aciés  qu'il  t'^lkit  {fer- 
niis;  —  Que  la  code  de  procéddre  les  considéré  el  les  tksse  conme  M 
mode  d'exécution  des  jugements  ;  —  Que  ces  actes,  au  lltu  4'étre  imriB>- 
teuus,  devaient  donc  être  annulés;  —  Attenda  que, soit  h  raison  delrer 
irrégularité ,  soit  a  raison  du  tort  qu'Hs  ont  nécessaireMeat  causé  t  Le- 
sueur,  il  lui  est  dt  des  dommages-intérêts  ;  mais  qu'il  en  a  ceasidéraUe- 
ment  exagéré  le  montoal ,  et  qu'il  convient  de  les  fixer  avec  ^^m  4e 
modéralion  pour  ne  pas  excéder  les  limites  d'une  juste  réptratîOB;  -^ 
Attendu  qu'en  réformant  sur  les  deux  précédents  chefs  le  jugement  dont 
e.-t  appel ,  on  ne  peut  laisser  à  la  Charge  de  Losûcùr  ni  des  c/éiieiis  qu'U 
a  faits  en  preiAièrC  instance  ni  le  coût  dudit  jugement  ;  —  Faisant  droK 
à  rappel  interjeté  jiar  LesUeu'r  db  jugerfient  rendu  par  It  tribunal  civîl  di 
Dordeaux ,  dans  les  chefs  qui  ont  validé  \H  saisiés-tirrêts  faites  à  sol 
préjudice,  refus*  de  liii  accorder  rfcs  do'mmages-iotérêis ,  conipenis'é  lÂ 
dépetis ,  et  lii'is  à  «a  cTiarge  les  frais  dudit  jugement;  —  Met  PappeT  et  lés- 
dits  chefs  au  néant;  —  ËMctiffant,  qtunt  à  Ce;  — TOêbà^é  tesbcnr  Àèi 
condamoatioDs  contre  lui  f  ronoacées;  — Annitle  les  aaislâ^ii*  USiiA 
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M..f.  B(  R  4«it  et  Atre  «lest  alors  ^éioe  ^^e  (adversaire 
mpqscrait,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'etéculio» ,  pour  di- 
tniir*  l'fSet  gpspensif  du  pourvoi ,  des  noyeps  do  pullité  contre 
cet  acie  (dùfaut  de  consignation  d'amende,  d'articulation  de 
frieft ,  cift.,  etc.). —  Ko  effet,  ce  n'est  qu'ai  la  cour  de  eassallon 
qu'il  apparlieni  Ossiatuer  jt  cet  égard  (Meli,  Il  d«c.  lBII)(t], 
c<)ipu)0  op  l'a  d^iè  (ait  rewarquer  plusieurs  fois  (V.  les  n"  as9, 
9fi^).-!r  ht  «ode  du  $  bruw<  an  4  avait  évité  ce(|u  lacuns:  l'art. 
io^t  ei)  effet,  déclarait  powHWM»)  quant  au  repours  en  passation 
CQ^iiie  des  JugeiBents  rendus  en  luatiàre  cQrrectionuello,  les 
fliipo^itioi)!  ii«s  art.  440  et  suiv, ,  qui  avaient  proclamé  l'effut 
q^ppuaif  du  pettrvoi  ep  matière  de  erand  crjiuipei  (Cass.,  30 
l)nim.  «a  4  >  aff-  d'Aulsesure,  V.  ^•>  it«0). 

•tV.  iouf  U  mdme  code  4e  l'an  4 .  U»  priapipa  était  aussi 
ippljqu^  aut  matières  de  simple  police.  C'est  ce  qui  aétéfor- 
nellemepl  reconnu  (Crim.  cass.,  %6  mess,  «p  4,  M.  Quiac,  rap. 
4lf.  Abord),  -r  Pt  i'oa décidait ,  par  suil«,  qqe  I»  triliunal  de  po- 
lice qi)  peut ,  tilts  regdre  illusoire  U  faculté  du  pourvoi  et  sans 
4priir  de  ^es  altrit)uliQa8 ,  ordonner  que  le  condamné  serait  sur- 
leiCbapiv  ipis  «n  RiisPR  peur  y  sut>ir  la  peipe  proooncée  contre 
lui(Cass.,  St  mess,  an  iO,  alT.  Rullaau,  V,  Peine).  —  C'est 
qiissi  c»  qui  a  1^  qdqiis  SMs  cootastatiQn  sérieuse  sous  le  sodc 
d'ia^rveiioq  criwiHelle,  malgré  le  siMct»  de  ce  «ode;  e(  ce 
principe  est  d'autant  plus  néeessaire,  que  si  l'e^putien  était  per^ 
mise,  l'effet  du  pourvoi  serait  complelement  nui  eu  i>e|te  niar 
tière. — Et  c'est  là  une  raisun  qu'on  a  dvji  relevée  en  «ignalautca 
qu'il  y  »  d'anomal  dans  la  jurisprudence  qui  exige  la  vU««  en 
liât  ea  ipatière  sorrectiouneile  et  de  siu)pia  police. 

•iftO.  Le  principe  est  Mleiqpot  londavental  qu0,  malgré 
la  disposition  de  l'art.  330  c.  iq$l.  crijp. ,  qui ,  dans  les  cas 
^'ordonnance  dt  no»-lim,  porte  que  la  cour  erilqnnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu;  ft  gai  ^erct  esçicuM  tur-lt-ch*mp ,  »  mal- 
fré  cet  article  qui  dispose  d'une  qiauièra  si  iinpérative  et  si 
^rmelte,  le  pourvoi  aurait  péanmoias  pourefTct  d'empêcher  la 
mise  en  liberté.  Et  c'est,  ea  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (Rej. ,  9i 
)uiH.  1843)  (i). 

pat.  Enlin ,  l'efTet  suspensif  est  attribué  aussi  aux  pourvois 
fontre  les  Jugements  (|es  conseils  de  discipline  do  la  garde  no- 
iionah,  en  ce  sens  que,  tant  que  le  pourvoi  p'est  pas  Jugé,  il 
empécbe  l'appiicatioD  des  peines  de  récidive ,  eu  cas  de  nouvelle 
lorraclioB  (RvJ.,  i%  mai  1833,  aff.  Duclos ;  Cass. ,  ao  déc.  1S33, 
afl'.  Schattemann ,  V.  Garde  nal.).  —  Hais  il  se  met  pa«  obstacle 
à  ce  que  ces  infractions  soient  punies  (même  aff.  Duclos) ,  et  il 
B'affranchit  pas  le  garde  national  de  Tobligatlon  d'obéir  aux 
ordres  postérieur;  de  service  (môme  affaire). 
1.  1  .      '     '  —  I.  I  ■' 

à  iù^  pi^JudiM  pat  D«l<xac ,  et  tnal  et  qui  t'en  est  (uivi  ;  —  CoadamBe 
Sotéiac  CB  MM)  fr.  ds  dommuges-inlérèls  envers  Letueur }  -•-  OrdoDoe 
que  le  surplui  dudit  jugement,  saol  en  c*  qui coaceroe  les  dépea* ,  Mr- 
t}ra  lOB  plein  et  entier  egi>t,  etc. 

Au  84  iÉf.  1«28.-C.  de  Bwdeanx ,  l"  «h. 

(1  )  (  Tbiry  C.  Neumann.  )  —  La  codr  ;  —  Atteadu  que  Neomann  avait 
déposé  en  temps  utile  au  greffe  de  tirevenmacker  son  acte  de  pourvoi  con- 
tre le  jogeateiit  de  «impie  police  qui  le  coadamnait  au  payement  de  frais 
Kqvidis  à  M  fr.  i8  cent.;  i|uo  l'envoi  au  ministre  de  la  juilice  pour  être 
transmis  fc  la  o»v  de  eostation  doit  eo  è:re  fait  par  le  miiiislèrc  public  oa 
•oIm  qui  ea  fait  !<•  fuBclioas;  que  cet  acte  a  M  connu  de  Thiry  par  la 
«ilatioB  qui  lui  fut  doBoie  pour  venir  coatester  par-devant  le  tribunal  de 
Lvaeiabourg , sur  l'oppoeitioo  deMeuauno  à  la  saisie;  —  Attendu  que, 
MKobsiaat  es  pourvoi,  Tkiry  a  doBoé  tuito  à  son  eiécutioa ,  eo  faisant 
Veatlr*  Jet  jneuUes  à  la  saisi*  desquels  l'opposition  était  lurmée;  — 
Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  vuiiiiilé  de  ce  pourvoi ,  non 
(lut  que  des  queslioas  ae  savoir  si  Neumann  devait  avoir  consigné  l'a- 
■eadâ,  a'il  est  encore  à  temps  utile  pour  la  (aire  recevoir,  et  s'il  n'est  pas 
«■■se  «veir  renoacé  à  son  pourvoi  faute  de  production  de  ses  griefs  ;  toutes 
aas  question*  devaut  être  soumises  it  la  cour  do  cassation ,  à  elle  seule  ap- 
(arlivol  l«  droit  de  les  apprécier;  il  suHt  que  l'acte  de  pourvoi  ait  été  d<- 
ftté  au  graOe  du  tribunal  de  police,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  le 
pourvoi  en  GO  «as  est  suspensif;  Tbiry  devait  à  sa  vue  cesser  ou  suspen- 
te se*  poursuites;  Irappé  d'une  up|WsilioB  i  la  saisie,  l'art.  438  c.  pr. 
àii ea  imposait  oaeore  l'obligation  ;  ayant  agi  contre  le  précepte  de  la  loi, 
tiea  aa  pauvail  valider  ce  qui  est  fait  en  contravention  de  c«Ue  même  loi  ; 
4it  JoM  le  premier  jug*  a  dû  aunukr  les  saisic-exécutioa  et  ventes  qui 
«i  «at  été  la  suite. 

iBali  dde.JBlt.-C.de  Metz. 

(^  (  Paint  «t  autres.  ) — La  eooa; — Vo  le  mémoire  produit  en  dé- 


1il»f .  s^usuqs^ctHid  rapport,  r«8MdapowrvelMt  réolfurMm» 
eulre  les  parties.  —  C'e^l-à-dire  que  si  le  ministère  pubUo  u'» 
pas  le  droit ,  au  mépris  du  recours  formé  p»  lé  condanné ,  de 
faire  procéder  à  l'exéculiou  de  la  sentence ,  réciproqurmenl  s«« 
lui-cl  pe  peut  prétendre  à  la  mise  à  exécution  4»  la  décision  in- 
tervenue eu  sa  fitveur,  dès  que  le  mipistére  public  l'a  atlaqué« 
eu  cassation.  —  Tqutefuis,  ici,  il  faut  (aire  une  di^linctioa  esseo? 
lielle  optre  les  matières  de  grand  crimipél  et  telles  de  police 
shnpie  ou  (vtrrectiQnnelle,  et  pour  les  cas  eit  il  e«t  intervenu, 
soit  Utteortfonitance  d'<)cqi<jl(«in;iif,S9ituq  arr4t  4'*l>s»lulion.-r' 
El)  matière  de  police  siuiple  pq  correctionHolle,  qqellesque  soient 
les  décisioqs  des  cours  et  tribunaux ,  qu'olii»s  condamnent  eu 
qu'elles  <)cquiUeot  le  piévcnu,  le  pourvoi  du  miuisière  public  a 
toujours  pour  eûot  de  faire  suspendre  l'etécutiqu  de  la  sentence 
dans  l'un  ot|  l'autre  cas ,  e|  d'eiupécber  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, s'il  se  trouve  eu  état  de  détention.  —  Mais ,  en  matière  de 
grand  criminel,  il  faut  distinguer  eqlre  les  ordonnances  d'acquit- 
tement et  les  arrêts  d'absolution.  —  Lorsque,  sur  un  verdict 
négatif  régulier  du  jury ,  le  président  de  la  cour  d'assises  or- 
donne que  l'accuse  est  acquitté ,  le  pourvoi  du  ministère  publie 
D'à  pas  pour  effet  de  susp«odre  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
l'accusé,  pour  deux  raisons  i  t*  c'est  que  l'acquittement  légale- 
ment prononcé  est  irrévocable ,  aux  termes  de  l'art.  301)  c.  Inst. 
crim.;  -°  dW,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  peut  former 
de  reeours  que  dans  <'«w<«n<(  d«  la  ^i  (art.  374,  400  c.  insl. 
crim.:  V.  ciHlessus  l'exposé  des  mollis,  par  M.  Berlier,p.  37,  a*  4), 

QjJiS.  11  est  bien  entendu,  comme  le  porte  d'ailleurs  l'an.  360, 
qu'ilfautquel'oidonuauced'acquiitementait  été  f^Sfa/em«Bi  pronon- 
cée. 81,  par  exemple,  et  comme  cola  s'est  vu  (V.  n'  3t0)  elle  avait 
eu  lieu  sur  un  verdict  aOlrmaiif  du  Jury,  le  pourvoi  du  ministère 
public  pourrait  élre  formé  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est  con- 
liée,  et  il  serait  suspensif  alors;  car  l'ordunuanee  du  président  se- 
rait illégalecommu  se  tiouvaut  en  coulradiction  manifeste  avec  la 
déclaration  du  jury.  —  Dans  le  cas  où  c'est  ub  arrdi  (f'absofuiioi» 
qui  est  intervenu,  le  pourvoi  du  ministère  public  est,  suivant- la 
règle  générale ,  nécessairement  suspensif.  Il  est  dirigé  en  effet 
contre  uue  décision  de  la  cour  d'assises  qui,  déclarant  à  tort, 
suivant  le  pinlstère  public ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  |oi  pénale  ap- 
plicable au  fait  reprocbé  à  l'accusp (3Q4  (•  inst.  crim-)>  >  QidoQsé 
la  mise  eo  liberté  de  celui-ci.  —  Or,  cette  déoisioa  dénniiive, 
lorsqu'elle  est  frappée  depour\ol  par  le  ministère  public,  no  peut 
être  Biise  à  exécution.  —  V.  l'exposé  des  roolifs,  foc.  cil. 

•;ft4.  Il  en  faut  dire  autant  de  toutes  les  décisions  qui  pour- 
raient être  rendues  autrement  que  sur  un  verdict  négalif  du  jury. 
Le  potirvpi  du  ministère  public  aurait  pour  effet  d'en  $uspoodre 
'      '     ..  .  '  '  t 

fense  an  pourvoi  par  Perrot  et  les  conclusions  motivées  par  lesquelles  il 
préleBi]  que  sa  mise  en  liberté  aurait  dû  avoir  lieu  immédiatement,  en 
vertu  de  l'art.  â:^9c.  inst.  rrim.,  aurcs  l'arrêt  de  la  cbauibrc  des  mises  en 
accusation ,  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  4  accu^atioa  contre  lui,  et  qu'il  y  a 
eu  violation  dudit  article  ;  —  Attendu  que  la  mise  en  bbcrté  du  prévenu , 
ordonnée  par  une  cliaipbre  d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  a 
suivre  contre  ce  prévenu,  n'est  susceptible  de  recevoir  sou  etécitioa 
qu'autuiil  que  lu  procureur  général  no  s'cil  pas  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
clalremcut  du  rapprockemcjt  des  art.  ii'J  et  373  c.  in&t.  crim.;  —  Qu'en 
cITet,  ce  dernier  article  porto  textuellement  que  le  procureur  général 
pourra,  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  aura  été 
prononce,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'urrét,  et  quo 
pendant  ces  iruis  jours ,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  caissalioD ,  jusqu'à  la  ré- 
ception de  l'ariét  dis  U  cour  de  cassation ,  il  sera  sursis  k  l'exécution  d« 
l'arrêt  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  procureur. général  en  vertu 
de  l'art.  373  précité ,  n'c.-l  poi  restreint  au  seul  intérêt  de  la  lui ,  comme 
celui  qui  a  lieu  en  vertu  de  l'art.  4U9  c.  inst.  crim.  ;  qu'au  contraire ,  il 
s'étend  h  toutes  les  questions  qui  ont  élé  résolues  par  l'arrêt  coutro  lequel 
ce  pourvoi  est  dirigé;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  ces  principes  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  violatiou  de  l'art.  HH  c.  inst.  crim.,  au  préjudice  de  Perrot. 
dit  Dégagé ,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pu  être  mis  eo  liberté  immédiatement 
après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
a  suivre  contre  lui,  puisque  ledit  arrêt  se  trouvait  frappé  d'un  pourvoi  eo 
cassation  formé  par  le  procureur  général  prés  la  cour  royale  de  Uesaiirun, 
et  que  ce  pourvoi  était  nécessairement  suspensif  de  l'exécution  de  cet  arrêt; 
—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  Perrot  en  liberté ,  nonobstant  !• 
pourvoi  formé  par  ledit  procureur  général,  et  que  l'art.  229  c  insU  cfim. 
a'a  point  été  violé....  —  Hrjetir. 

Dn22jttiU.1843.-C.  C.,ch.crio.-MM.deCroaseiU>es,pr.-Dehaassy,r. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  9. 


Pnécution.  Tel  serait,  par  exemple,  l'arrêt  qui,  déclarant,  à  tort, 
prescrite  la  condamnation  prononcée  contre  un  Individu  évadé 
depuis  et  repris,  aurait  ordonné  sa  mise  en  liberté  (  Cass.,  20 
Juin.  t8i7  )  (i). 

B&ft.  Lorsque  nous  disons  qne  l'effet  du  recours  est  réci- 
proque entre  les  parties,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  parties 
qui  sont  en  cause  et  qui  ont  formé  le  recours.  Ainsi ,  et  selon  la 
remarque  de  Legraverend  (t.  2,  p.  431),  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation  comprend  plusieurs  individus, 
s'il  arrive  que  l'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  se 
soient  pourvus ,  la  décision  pourra  être  mi^e  à  exécution  contre 
les  autres  immédiatement  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 
De  telle  sorte  que ,  quel  que  soit  le  résultat  ultérieur  du  recours 
formé  par  un  ou  quelques-uns  des  condamnés ,  ceux-ci  fussent-ils 
absous  ou  acquittés  par  le  tribunal  saisi  sur  renvoi  après  l'arrêt 
de  cassation ,  les  autres  n'en  devraieirt  pas  moins  subir  la  con- 
damnation qui ,  à  leur  égard ,  a  arquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée à  défaut  de  pourvoi.  Cela  est  élémentaire. 

Toutefois ,  il  e$t  certain  que  cette  proposition  ne  s'applique 
pas  au  pourvoi  formé  par  le  mioislëre  public ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  restreint  h.  tel  ou  tel  individu,  ou  à  tel  ou  tel  chef  du  Juge- 
ment ou  de  l'arrêt.  En  effet,  le  ministère  public  ayant  pour 
adversaires  tous  les  prévenus  ou  accusés,  le  pourvoi  formé  par 
ce  magistrat  rentre  la  décision  intervenue  à  leur  égard  a  pour 
effet  de  suspendre  l'exécution  vis-à-vis  de  tous  ceux  contre  les- 
quels il  l'a  dirigé. 

966.  Quant  à  l'effet  du  recours  contre  les  condamnations  ci- 
viles, le  pourvoi  est  formé  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le 
condamné.  Lorsque ,  dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution 
du  condamné,  la  partie  civile,  en  l'absence  de  tout  recours  du 
ministère  public,  se  pourvoit  seule ,  dans  l'Iiypothèsc  prévue  par 
l'art.  412  c.  inst.  crim.,  d'une  condamnation  contre  elle  à  des 
dommages-intérêts  suptrieurs  à  ceux  demandés  par  l'accusé ,  il 
est  bien  certain  qu'il  n'y  aura  de  suspendu  que  la  condamnation 

(l)(Min.  pub.  C.  LalGte.)  —  La  coun;  —  Altrndu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  373  c.  inst.  crim,  s'appliquent  c:( pressentent  au  ministère 
public  comme  au  condamné;  que,  pendant  les  trois  jours  accordés  h  l'un 
et  l'autre  pour  se  pourvoir  et  jusqu'à  la  réccplion  de  l'arrd  de  la  cour  de 
cassation ,  il  doit  être  sursis  à  l'exéculion  ;  que  ce  principe  est  aj>plicable  à 
tout  les  cas  où  le  ministère  public  est  autorisé  à  former  son  pourvoi;  — 
Qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  prévu  par  les  art.  374 
et  409  c.  inst.  crim. ,  celui  où  il  est  intervenu  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment sur  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable, 
{ tares  que  l'annulalion  de  celle  ordonnance  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  k  la  partie  acquittée  ;  —  Qu'en  dé- 
cidant l«  contraire  et  en  faisant  opérer  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
LaOile ,  la  cour  d'assises  de  Toulouse  a  excédé  ses  pouvoirs  et  formel- 
lement violé  l'art.  373  précité;  —  Ca^e. 

Du  âO  juill.  1827.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Hangin,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Faurcsse  C.  enregist.)  —  Par  suite  de  condamnation 

firononcée  contre  Pauressc  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure, 
a  régie  a  fait  apposer  1rs  scellés  sur  ses  meubles.  —  Pauressc  s'était 
pourvu  en  cassation.  —  Son  fondé  de  pouvoir  a  prétendu  que  ce  pourvoi 
«Mant  suspensif,  les  scellés  étaient  prématurés.  —  La  régie  soutenait  qu'il 
fallait  di^'tingucr  la  disposition  pénale,  qui  était  bien  matière  criminelle , 
suscrplihic  de  suspension  ,  et  celle  relative  aux  frais  de  la  procédure, 
Ini)ni'llc  était  civile ,  et  in^usceptibic  de  suspension  par  le  pourvoi.  Elle 
citait  des  leUrcs  minisléiirllrs,  des  17  vent,  et  24  therm.  an  10,  qui  au- 
tori-ont  dos  mesures  conservatoires ,  pour  empécber  que  la  loi  du  1 8  eerm. 
.•in  7  ne  suit  éludée.  —  Mais  on  ropliquail  que  celte  loi  n'ordonnait  pas 
lapro.'ilion  des  scelles  ;  que  des  lettres  ministérielles  ne  pouvaient  étendre 
le  sens  des  lois;  que,  dans  un  arrêt  de  cour  criminelle,  il  n'y  a  pas  deux 
différentes  matières,  criminelle  et  civile;  que  les  dépens,  comme  acces- 
soires ,  prennent  le  caractère  du  principal,  et  sont  matière  criminelle  dans 
le»  procès  criminels.  Enfin ,  on  invoiiuail  l'art.  2U  c.  civ. ,  et  on  disait 
<iuc ,  tant  que  le  pourvoi  n'est  pis  rejeté  et  la  condamnation  exécutée , 
le  condamné  reste  dans  ses  droits  civils.  —  Le  1"  germ.  an  13,  jugement 
du  tribunal  de  Rouen,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés.— Appel.— Arrêt. 
La  cour;  —  Considérant  que  le  pourvoi  des  condamnés  est  suspensif 
rt  devolutil,  en  sorte  que  les  jugements  rendus  contre  eux  ne  sont  vérita- 
blement exécutoires  que  quand  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  ;  —  Considérant  que  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'arL  4  de 
la  loi  du  18  germ.  an  7  a  pu  être  conçu;  —  ConQrme. 
Du  17  flor.  an  t3.-C.  de  Rouen. 

f3)  i"  Etpiet  •■  —  (Priou  C.  Alcobert.)  —Un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
d«  la  Seine  avait  condamné  k  dix  années  de  réclusion  les  frères  Priou , 
pour  avoir  soustrait  au  sieur  Alcobert  près  de  600,000  b,  —  Cet  arrêt 


pécuniaire,  et  que,  malgré  le  pourvoi  de  la  partie  civile,  le  prévemi 
ou  accusé  devra  être  mis  Immédiatement  en  liberté  par  les 
soins  et  les  ordres  du  ministère  public.  —  Conf.  Legraverend, 
t.  2,  p.  431. 

Lorsque  c'est  le  condamné  qui  se  pourvoit  contre  la  décision 
qui  a  prononcé  contre  lui  tout  à  la  fois  des  condamnations  pé- 
nales et  des  condamnations  pécuniaires  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile, l'effet  suspensif  a  lieu  à  l'égard  des  unes  comme  des  antres. 
— Par  conséquent,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
pour  le  payement  des  condamnations  pécuniaires,  avant  lejuge* 
ment  du  pourvoi ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites,  et  même 
d'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  a  instrumenté  (Cass., 
30  brum.  an  14 ,  sect.  réunies ,  alT.  Daulsegure ,  n*  980).  —  Il 
s'agit  toujours  ici .  en  effet,  d'une  condamnation  criminelle.  — 
Toutefois  la  décision  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
pas  plus  exécuter  les  condamnations  civiles  que  les  condam- 
nations criminelles,  mais  non  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait 
statuer  sur  la  demande  de  la  partie  civile  ;  si ,  par  exemple ,  le 
pourvoi  se  trouvait  restreint  au  chef  relatif  à  la  peine ,  ou  si  la 
cour  avait  remis  à  une  autre  audience  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile. 

•&9.  Ainsi,  sousle  premier  rapport,  la  régie  ne  pourrait,  en 
vertu  d'un  arrêt  de  condamnation  contre  lequel  11  y  a  eu  pourvoi, 
faire  saisir  les  meubles  du  condamné  pour  se  rembourser  des 
frais  du  procès,  en  considérant  cette  procédure  comme  civile 
(Rouen,  17  flor.  an  13)  (2). 

•ftS.  Sous  le  second  rapport,  on  a  jugé  que  le  pourvoi  d'un 
individu  contre  un  premier  arrêt  qui  l'a  condamné ,  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  faire  surseoir  la  cour  d'assises  à  prononcer,  par 
un  autre  arrêt,  sur  la  demande  endommages-intérêts  formée  par 
la  partie  civile-,  il  est  certain  que  cedernier  arrêt  ne  constitue  pas 
l'exécution  du  premier  (Rej.,  16  janv.  1834;  l"juin  1839)  (3). 

•69.  Au  reste ,  s'il  arrive  qu'avant  que  la  cour  de  cassation 
ait  statué  sur  le  pourvoi  formé,  par  exemple,  par  la  régie  des 

avait  sursis  h  statuer  sur  les  dommaget-inlérêts.  — Pourvoi  des  condam- 
nés contre  cet  arrêt.  —  Avant  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  ce 
pourvoi ,  la  cour  d'assises  est  saisie  de  la  question  des  dommages-intérêts, 
et  condamne  par  défaut  les  frères  Priou  à  payer  une  provision  de  40,000 
francs.  —  Ceux-ci  forment  opposition  et  demandent  un  sursis  jusqu'à 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  leur  pourvoi.  —  La  condamnation  pro- 
noncée est  maintenue.  —  Le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  est  rejeté. 

Nouveau  pourvoi  contre  le  deuxième  arrêt.  —  Les  frères  Priou  répon- 
dait h  la  Gn  de  non-recevoir  qu'on  pourrait  faire  résulter  du  défaut  de 
consignation  d'amende,  soutiennent  que  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
qui  statue  sur  les  réparations  civiles  ne  peut  être  soumis  à  la  condition 
préalable  d'une  consignation;  que  cet  arrêt,  rendu  en  matière  criminelle, 
n'est  qne  l'accessoire  du  premier;  et  que,  quant  au  fond,  le  pourvoi 
formé  contre  le  premier  arrêt  étant  suspensif,  la  cour  d'assises  ne  pou- 
vait statuer  sur  les  dommages  intérêts.  —  Le  sieur  Alcobert  répond. qne 
si  les  pourvois  en  caasalion  sont  suspensifs  en  matière  criminelle ,  c'est 
qu'en  celte  matière ,  l'exécution  d'un  arrêt  est  le  plus  souvent  irréparable; 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  seulement  de  réparations  civiles ,  et  que  l'ar- 
rêt qui  statue  sur  cette  question  n'est  pas  un  arrêt  d'exécution ,  mais  seu- 
lement un  arrêt  ordonnant  des  restitutions.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  Gn  de  non-recevoir  proposée  au 
nom  dudit  Alcobert ,  et  résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n'est  pas  accompa- 
gné de  la  quittance  de  l'amende  exigée  par  l'art.  419  c  inst.  crim.  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'est,  d'après  la  coiiibinaisoD  des  art.  3  et 
3ij6  code  précité ,  que  la  conséquence  et  le  complément  de  celui  du  16 
oct.  précédent ,  par  lequel  les  demandeurs  ont  été  condamnés  à  dix  an- 
nées de  réclusion;  que,  dès  lors,  et  aux  terme*  de  l'art.  4S0  du  mêitte 
code ,  Icsdits  demandeurs  n'ont  pas  dû  consigner  l'amende  dont  il  s'agit; 
Rejette  la  Gn  de  non-recevoir; 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'art.  373  e.  inst.  crim., 
en  ce  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  les  dommages-intérêts  demandés 
par  Alcobert ,  lorsque  la  cour  de  cassation  n'avait  pas  encore  prononcé 
sur  le  pourvoi  formé  contre  ledit  arrêt  du  16  oct.  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  se  réfère  virtuellement  à  celui  du  ia  net. ,  et  se  confond  avec  lui, 
puisqu'il  n'en  est  que  le  complément  ;  qu'il  ueM  Jonc  point  l'exéeutioQ  de 
cedernier,  dans  le  sens  de  l'article  invoqué  contre  lui;  d'où  il  résulte 
qu'en  condamnant  les  demandeurs  au  payement  de  la  somme  de  40,000 
francs  envers  Alcobert,  a  titre  de  provision  sur  lesdommages-iatérêlsqui 
lui  sont  dus,  la  cour  d'assises  n'a  nullement  violécette  disposition  ;rtjetle. 

Du  IBjanv.  1854.-C.  C, cb. crim.-MM.  de  Bostard,  pr. -Rive* , rap. 

V  Etpiet!  —  (Nougué,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  La  coob;  —  Vo  l'arrêt 
intervenu  le  30  mai  1839,  qui  a  statué  sur  les  moyens  présentés  relative* 
ment  à  la  régularité  do  la  procédure  criminelle  et  à  l'application  de  la  peine^ 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jory,  et  qui  a  renvojé  à  ont  {racbaiM 
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droits  réunis  contre  m>  arrêt  qui  a  acquitté  le  prévenu  et  Ta  con- 
damnée  à  des  dommages-intérêts  envers  celui-ci ,  des  poursuites 
rn  payement  de  ces  dommages  soient  dirigées  contre  elle,  en 
'erlu  d'un  exécutoire  de  ia  cour  royale,  celle-ci  ne  peut,  malgré 
la  demande  en  sursis ,  fondée  sur  i'eiret  suspensif  du  pourvoi,  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  de  i'opposilion  de  la  t-égie  et 
renvoyer  la  connaissance  de  cet  incident  à  la  cour  de  cassation, 
laquelle  n'a  nulle  compétence  à  ce  sujet  (Cass.,  S  av.  1813)  (I). 
O0O.  On  pourrait  également  poursuivre  l'oiQcier  du  minis- 
tère public  qui ,  au  mépris  de  la  suspension  légale  opérée  par  le 
pourvoi ,  ferait  procéder  à  l'exécution  de  la  semence  attaquée. — 
Les  parties  intéressées  auraient-elles  le  droit  de  le  poursuivre 
pour  crime  d'abus  de  pouvoir  ou  de  forfaiture?  ou  bien  y  aurait- 
il  lieu  seulement  de  le  dénoncer  à  la  cour  de  cassation  par  la  voie 
disciplinaire,  conformément  aux  art.  483  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ? 
—C'est  cette  dernière  opinion  qui  peut  paraître  résullerd'un  arrêt 
qnl  a  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dénoncer  à  la  cbambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation ,  pour  crime  de  forfaiture ,  le  pro- 
cureur du  roi ,  alors  que  c'est  sans  intention  répréiiensible,  mais 
par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  431  c.  inst.  cr.,  qu'il  a  fait 
arrêter  illégalement  un  condamné  qui  avait  lormé  un  pourvoi  en 


andience,  pour  élre  statué  sur  les  moyens  relatifs  a  l'arrêt  qui  a  slalué  sur 
les  demandes  des  parties  civiles;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ia  cour 
d'assises,  par  son  arrêt  du  36  mars,  a  débouté  le  demandeur  de  sa  demande 
tendante  à  ce  que  ledit  arrêt  fAt  sulwrdonné  à  l'événement  du  pourvoi  et  à 
ce  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  :  — Attendu  que  l'art. 
338  c.  inst.  crim.  autorisait  la  cour  d'assises  à  slatuer  sur  les  conclusions 
des  parties  civiles,  nonobstant  le  recours  en  cassation;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  h  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  débouté  le  demandeur  de 
MB  conclusions  h  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  {"juin  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  Etpéce  :  —  (Conlr.  ind.  C.  Vanhamme.)  —  Par  deux  arrêts,  la  cour 
de  Drnielles,  chambre  correctionnelle,  avait  condamné  la  régie  des  droits 
rénnis  aux  dépens  envers  le  sieur  Vanbamme.  —  La  régie  se  pourvut  en 
cassation  contre  ces  deux  arrêts.  Ce  pourvoi  n'empêcba  pas  Vanbamme, 
ni  d'obtenir  de  la  cour  de  Bruxelles  deux  exécutoires  portant  liquidation 
de  CCS  dépens ,  le  2  déc.  181 1 ,  ni  de  faire  signiflcr  à  la  régie,  le  5,  deux 
commandements  de  payer  le  montant  de  ces  exécutoires.  Par  deux  exploits 
du  9,  aussi  du  même  mois,  la  régie  non-seulement  se  déclara  opposante 
tant  aux  deux  exécutoires  qu'aux  commandements,  mais  encore  elle  forma 
demande  devant  la  cbambre  de  la  cour  de  laquelle  étaient  émanés  les  deux 
arrêts  et  les  deux  exécutoires,  à  l'eBel  d'y  faire  ordonner  un  sursb  à  toute 
exécution  des  états  de  frais,  et  des  exécutoires  et  commandements.  — La 
cause  portée  a  l'audience  du  18,  la  régie,  excipant  de  ses  recours  en  cas- 
sation, Bl  valoir  tes  dispositions  du  code  d'insiruclion  criminelle,  qui  veu- 
lent qu'en  matière  de  police  correciionnelle,  les  arrêts  attaqués  par  des 
recours  en  cassation ,  ne  puissent  pas  être  exécutés,  tant  que  lacuur  ilo 
cassation  n'a  point  prononcé  sur  ces  recours.  —  Mais,  au  lieu  de  juger  tes 
oppositions  et  les  demandes  en  sursis,  la  cour  de  Bruxelles,  négligeant  de 
faire  attention  aux  lois  qui  défendent  à  la  cour  de  cassation  de  connaître 
du  fond  des  affaires,  et  oubliant  les  régies  de  sa  cumpclcnce,  a,  par  arrêt 
du  même  jour  18  décembre,  déclaré  qu'elle  était  ipcompêtcnte,  renvoyé 
les  parties  par-devant  qui  de  droit ,  et  condamné  l'opposante  aux  dépens. 
—  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  CDD»  ;  —  Vu  les  art.  21 6,  573 ,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu 
•nssi  l'art.  473  c.  pr.;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  il  8'a(;issait  de 
dépens  adjugés  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  ne  pouvaient  êlre 
liquidés  que  par  elle,  et  d'oppositions  qui,  portant  sur  des  exécutoires  par 
•elle  délivrés  pour  ces  mêmes  dépens,  et  sur  des  poursuites  exercées  en 
Tertn  de  ces  exécutoires  ,  se  trouvaient  nécessairement  soumises  a  sa  ju- 
ridiction; —  Considérant  que  cette  cour  devait  donc  prononcer  sur  les- 
dites oppositions  et  sur  les  demandes  en  sursis  qui  les  avait  accompagnées  ; 
qu'en  refusant  d'y  statuer,  elle  a,  par  son  arrêt  du  18  déc.  1811 ,  rendu  au 
profit  de  Vanbamme,  et  dont  la  cassation  est  demandée,  mi'Connu  sa  pro- 
pre compétence  ;  et  qu'en  fondant  son  refus  sur  ce  que,  selon  elle,  la  con- 
naissance de  ces  oppositions  et  celle  demande  appartenait  &  la  cour  de  cas- 
fatioD,  à  titre  d'accessoire  des  pourvois  en  cassation  dont  celle  cour  est 
tncore  saisie,  elle  a  publié  surtout  que  les  dépens  en  question  ayant  été 
adjugés  et  liquidés  comme  accessoires  du  fond,  la  cour  de  cassation  ne 
pourrait  en  connaître  qu'en  violant  elle-même  les  lois  qui  ont  posé  les 
Wnes  dosa  compétence;— Considérant,  enfin,  d'après  l'art.  408  c.  inst, 
<rim.,  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  de  cassation  d'annuler  les  arrêts  qui 
méconnaissent  les  règles  établies  en  matière  de  compétence;  —  Casse. 

Du  3  avril  1813.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.  Dailly,  rap. 

(S)  (Paulin  C.  min.  pub.)  —  La  codi;  —  Sur  le  septième  moyen: — 
Attendu  que,  qooique  les  arrêts  du  19  mars,  qui  ont  prononcé  sur  les 
yi^fteadues  irrégularités  de  la  poursuite  du  ministère  public ,  soient  défini- 
■Itib,  ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  arrêts  préparatoires  et 
d'inttîaction,  dont  le  pourvoi  est  ouvert  après  l'arrêt  ou  jugemoqt  dcQoi- 


cassatiOD  (Cass.,  14  Juin.  1837,  aff.  Salnt-Mlcolas ,  T.  n*  963). 
Toutefois ,  ce  n'est  qu'une  simple  induction  que  fournit  cette  dé« 
cision  quant  à  la  compétence  ;  on  s'adresserait  mieux ,  ce  semble, 
surtout  quand  il  s'agitd'un  officier  ministériel,  aux  Juges  naturels 
du  délit. 

set .  Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  l'effet  suspen- 
sif n'est  point  contesté  lorsque  le  pourvoi  a  été  régulièrement 
formé;  mais  s'il  n'a  été  déclaré  qu'après  le  délai ,  ou  si  même 
Il  n'a  été  déclaré  qu'au  moment  où  l'on  allait  procéder  aux  ap- 
prêts du  supplice  du  condamné,  la  règle  devrait-elle  être  la 
même  ?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'appréciation  de  l'etret 
du  pourvoi  n'est  attribuée  qu'à  la  cour  de  cassation ,  et  sur  cette 
considération,  qu'il  est  possible  que  le  condam-jé  ait  été  placé  dans 
l'impossibililé  de  déclarer  son  pourvoi  par  l'effet  d'une  volonté 
étrangère  ;  que  c'est  là  un  cas  qui ,  dans  la  jurisprudence  de  la> 
cour,  relève  de  la  déchéance  encourue  par  expiration  du  délai  ;  i^ 
qu'il  serait  donc  contraire  à  toute  sagesse  de  permettre  aux  jurl-^ 
dictions  Inférieures  d'ordonner  l'exécution ,  sous  prétexte  de  tar- 
dlveté  du  pourvoi ,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
par  plusieurs  arrêts  (Cass.,  11  et  34  mal  1835;  Rej.,  S  juta 
1841)  (3). 

tif ,  et  sans  que  l'exécution  volontaire  puisse  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir;  — Attendu  que  le  même  caractère  doit  être  assigné  h  l'arrêt 
du  même  jour,  19  mars,  qui  n'a  pas  admis  le  moyen  d'incompétence  fondé 
sur  ce  quo  M.  Portails  n'avait  pas  tenu  l'andience  du  13  mars;  —  Que  ca 
moyen ,  en  eUcl,  n'était  qu'une  dénégation  de  sa  qualité  de  juge  pour  l'af- 
faire spéciale  ou  il  était  appelé  à  siéger,  et  non  une  véritable  exception 
d'incompétence;  —  Attendu,  dès  lors  ,  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  373  et  de  la  première  partie  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  te  pourvoi 
formé  le  22  mars  contre  ces  arrêts  n'était  point  suspensif ,  et  ne  pouvait 
obHger  la  cour  d'assises  à  surseoir; 

Sur  le  huitième  moyen  :  —  Vu  l'art.  416  e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  de  la  cour  d'assises,  du  19  mars,  le  demandeur  a  prétendu 
que  l'article  incriminé  de  la  feuille  du  journal  le  National,  du  14  mars 
précédent ,  n'était  pas  un  compte  rendu  des  audiences  de  ladite  cour,  et  a 
conclu,  en  censéquence ,  à  ce  qu'elle  se  déclarât  incompétente  ;  —  Qu'a- 
près avoir  joint  au  fond  ce  moyen  d'incompétence  ratione  mattria,  la  cour 
y  a  fait  définitivement  droit  par  son  arrêt  de  défaut  de  30  mars,et  en  a  dé- 
bouté le  demandeur;—  Que,  si  le  pourvoi  du  23  mars  ne  portait  pas  sur  cet 
arrêt ,  Paulin  l'a  expressément  attaqué  par  un  pourvoi  fait  au  greffe  de  la 
cour  d'assises,  le  50  mars  ; — Attendu  qu'à  l'audience  du  30  mars,  le  deman- 
deur a  excipé  de  ses  pourvois  des  32  et  30  mars,  qu'il  prétendait  également 
dirigés  contre  l'arrêt  de  compétence  du  30  du  même  mois,  et  a  demandé,en 
conséquence,  qu'il  fut  sursis  provisoirement  à  prononcer  sur  son  opposition 
auililarrét;  —  Quo  la  cour  d'assises  a  refusé  d'auurder  un  sursis,  parce 
'  qu'elle  a  considéré ,  d'une  part ,  que  le  pourvoi  du  22  mars  n'attaquait  pas 
I  l'arrêt  du  20 ,  et,  d'une  autre  part,  que  le  pourvoi  du  30  mars  n'était  pas 
'  fait  en  temps  utile;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  quant  au  pourvoi 
j  du  33  mars ,  la  cour  d'assises  s'est  arrêtée  aux  termes  mêmes  de  l'acte  qui 
j  lui  était  représenté,  et  qui  ne  nécessitait  aucune  interprétation  (*)  ;— Hais 
;  attendu  qu'elle  a  dépassé  les  limites  de  sa  compétence  et  commis  on  excès 
I  de  pouvoir  en  jugeant  que  le  pourvoi  du  50  mars  n'était  pas  fait  en  temps 
utile  et  ne  pouvait ,  dès  lors ,  motiver  la  demande  en  surséance;  —  Qu'en 
effet ,  la  cour  de  cassation ,  saisie  par  ce  pourvoi ,  était  seule  compétente 
pour  statuer  sur  sa  recevabilité,  et  qu'il  suQisait  qu'il  frapp&l  sur  l'arrêt 
de  compétence  du  30  mars ,  pour  qu'il  fût  de  plein  droit  suspensif ,  et  dût 
faire  surseoir  à  toute  exécution  dudit  arrêt  et  au  jugement  de  rb^oosiiioa 
du  35  mars ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  eût  prononcé  ;  —  \^rii  y 
a  donc  lieu  d'accueillir  le  pourvoi  du  2  avril  contre  le  premier  arrêt  du^^ 
mars,  pour  violation,  tout  à  la  fois,  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  416 
et  de  l'art.  373  c.  inst.  crim.;  —  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  pourvoi 
du  50  mars  a  été  fait  après  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  du  30  du 
même  mois ,  et  quand  cette  opposition  conservait  encore  toute  sa  force  ; 
que,  dès  lors,  il  est  non  recevable;  —  Faisant  droit  audit  pourvoi,  le 
déclare  purement  et  simplement  non  recevable;  et ,  statuant  sur  celui  du 
3  avril,  casse  et  annule  le  premier  arrêt  du  50  mars  et  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite ,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et  sans  entendre  rien 
préjuger  sur  l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière ,  ni  sur  les 
moyens  du  fond. 
Du  1 1  mai  1833.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard ,  pr.-Thil ,  rap. 

2*  Etpic»  :  —  (Crucbet.)  —  34  mai  1833.-Crim.  cass.-M.  Tbil ,  rap. 

3* £<pie« .•— (Min.  pub.  C.Raymond,  etc.)—  La  cour  (apr.  délib.  en 
ch.  ducons.); — Statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  leprocurenr 
général  du  roi  près  la  cour  royale  de  Monlpellier ,  contre  l'arrêt 
de  la  cou  d'assises  du  département  de  l'Hérault ,  du  11  mai  1841 , 

(*)  Il  «TCil  été  itndo  troll  arrêts,  deux  te  19  et  on  traisièmc  le  10  mari.  L» 
pourvoi  formé  1*  93  oan  éltil  dfeUré  pu  U  ctor  t'wtiiM  M  t'^f\i%att  fs'au  u- 
réu  du  19. 
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CASSATim.— COUR  DE  CASSATION.— Chav.  9. 


liait  M  xépoaà,  dnult  uitèinfl  Motralrg,  que  U  SDgpuaiea 
d»  l'axéeuliu  u  psD(  dire  qna  la  cmtéqueDce  d'na  pourvoi  ré- 
gvtajiaé  dans  la  délai;  qu'aulremanl,  tout  tarait  iocertitude  s'il 
tvfitalt  da  la  almple  dtelaralioa  qu'on  s'aat  pourvu  ou  qu'on  en- 
tend ae  pourvoir,  pour  tout  suspendre,  tout  arrêter-,  que,  sans 
doute,  e'ast  aux  Jugea  du  toad  de  peser  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
siriaiu  daaa  un  pareil  recours,  et  qu'ils  peuvent,  sous  leur  res- 
yatsabilUé,  ordonner  i'eiépulipn  si  le  pourvoi  n'e^l  qu'un  cxpi- 
iitfii  aaaa  eoaaislajica  anoiine;  quUI  ser»il  étrange  qu'un 
PMirvM  (aaaié  ta  debara  de  loua  les  délais,  après  épuis»- 
oiMi  detouia  voia  da  racoura,  apris  le  rejet  d'un  premier  pour- 
v«i  at  de  la  deau«da  an  gràca,  aùt  encore  relTet  extraordinaire 
da  MiapaadPa  les  airMs  da  U  justice;  qu'il  faut  bien  reconuallre 
qa'il  aat  anSn  des  eus  o(i,  sous  leur  garantie  personnelle,  les 
utigiainta  daiveat  asaurar  l'exécution  da  leur  sentence-,  que  sans 
cala  kl  pFtBidpa  la  itius  respeeUltie  de  notre  droit,  celui  qui  pro- 
claaf  HMt«rUé  de  If  «lM<ae  jugée,  aa  serait  qu'une  pure  illusion.  ! 

Véanmoias,  c'est  la  premier  des  deux  syslènes  mis  en  pré-  { 
saMt,  qui,  em  tbèse  générale ,  e'esl-ï-dira  lorsqu'une  déclaration  ! 
<1a  ftturvoj  a  été  cooslgaée  dans  les  registres  du  greffe ,  doit  I 
tvoir  la  préférence  :  il  n'appartient,  en  un  mot,  qu'à  la  cour  de  | 
«jfsftioq  de  statuer  sqrla  recevabilité  d'un  pourvoi-,  elle  seule  a  ', 
((WIKttpqce  ^  pe4  égard.  —  Quant  aux  auues  hypothèses  qui  ' 
nlJMlocpl  d'être  énoncées ,  le  rejet  du  pourvoi  et  de  la  demande 

lequel,  '  ooDoiMtant  les  réquiVilioni  du  niinialèro  public  tendantes  à  ce  | 
qiril  fit  iiroeéiié  et  pasié  outre  aux  débals  dn  procès  conlre  les  nommés  ' 
Jesa-Bapôsle  Toitoli,  Joseph  Ralti  et  autres,  accusés  comme  auteurs  on 
CfmplicH  im  crime  d'association  dt  malfaiteurs  envers  \et  personnes  on  '. 
les  pnprléiéi.orsaaiséekNImcsetdans  d'autres  villes  du  Midi,  et  de  me-  ; 
■eees  a^asMMiaal,  par  écrit  anonyme  conire  le  sieur  Durand,  banquier  à  | 
Montpellier ,  lesquelles  menaces  d  assassinat  avaient  été  faites  avec  ordre  ; 
de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  et  de  remplir  loule  [ 
«Hrtceadiliiin,  a  renvoyé  l'affaire  k  la  prochaine  session  ,  parle  motif 
qae  deux  de»  sccusés  susnommés  s'élant  pourvus  en  nullilé  conlre  l'arrêt 
d«  arits  ee  aeeasalien ,  il  n'appartenait  qu'a  la  cour  de  cassalion  de  pro-  ! 
BMoerfor  la  recevabilité  ainsi  que  sur  le  fund  dudit  pourvoi,  eût-il  été 
fonaé  après  Cetpiralioa  du  délai  li\é  par  l'art.  i'M  c.  inst.  crim.  ; 

Atieoilu  qui!  est  constant  en  fait,  d'après  i'arrtt  attaqué ,  cl  qu'il  r  j- 
sdUc  en  outre  des  pj(^ces  aullicnliiiues  qui  y  sont  jointes,  que  Jcan-B^p- 
li»le  Tozzuli  et  Jos('|jb  Italli  se  sunt  pourvus  en  nullilé,  le  5  mai  1841, 
contre  farrét  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  dos  mi^es  en  ac- 
cnralion,  du  ■îi  avril  1841 ,  qui  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  de 
l'Hérault;  qu'il  cl  pari'illeimnl  (labli  par  des  procés-verbaux  réguliers 
que  Irsdiif  Tozzoll  et  Kaili  oui  été  interrogés  le  il  avril  précédent  par  lo 
priisiilenl  de  ladite  cour  d'asâises,  leqiicl  les  a  interpellés  séparément  de 
déclarer  s'ils  avaient  fait  chiiix  d'ua  conseil  pour  les  aider  dans  leur  dé- 
fense ;  qu'à  C(ile  intcrpcll.il. on  chacun  d'eux  a  répondu  en  désignant  celui 
qu'il  avai(  cjiaisi  j  --  (juVnfin  ,  (e  président  a  aussi  averti  chacun  d'eux 
que  dans  le  cas  ou  il  se  croirai  fondé  k  former  une  demande  en  nullité 
conlre  l'arrél  qui  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises ,  il  devait  en 
(aire  déclaration  dans  les  cinq  jours  qui  vont  suivre  l'avis  donné ,  h  peine 
de  n'y  être  plu»  ri-cevalile  ce  déUi  expiré;  —  Attendu  que  nonobstant  cet 
averliffcnient  Tuzzoli  et  llatti  ne  se  sont  pourvus  en  nullité  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accufalion  précité  que  le  5  mai  1841,  c'est-k-dire  deux  jours 
après  l'e^iiiraiion  du  délai  G\é  pqr  l'art.  996  c.  insl.  crim.;  —  Attendu 
néanmoins  que  Icsdits  Tozzuli  el  Katli,  traduits  devant  la  cur  d'assises,  le 
14  mai  1841,  ont,  asanl  l'ouverture  do  débals,  pris  des  conclusions  for- 
melles tendantes  Ji  ce  qu'il  fùl  sursis  k  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  sialué  par  la  cour  de  cassation  sur  les  pourvois  par  eux  formés;  qu'ils 
se  sont  fondés  anr  le  molKque  la  cour  d'assises  était  incom|jélcnle  pour 
apprécier  le  pourvoi  ainsi  que  l'arrél  de  mise  en  accusation  qui  en  a  été 
robjeti  —  Attendu,  en  ifroit, qu'un  arrél  de  mise  en  accusation  portant 
mavoi  k  la  cour  d'assises  ne  peiit  être  considéré  comme  un  simple  arrêt 
d*inslruellaa,  puisqu'il  détermine  et  règle  la  compélence  d'apri-s  la  quali- 
leation  donnée  aux  faits;  que,  par  conséquent.  In  pourvoi  contre  un  tel 
cnsif,  el  n'autorise  la  continuation  de  l'iaslruc- 


t  e«^  de  sa  naiure  suspensi 
tna  qw jusqu'aux  ddiials  exclusivement,  aux  termes  de  l'art.  SOI  c.  inst. 
crin.  ;  —  Attendu  que  le  jup-ment  de  la  validité,  soit  en  la  forme,  soit 
au  fond ,  d'un  pourvoi  en  npllilé  formé  conlre  un  arrêt  de  ce  genre  n'ap 
jartiecl  pas  a  la  cour  d'assises  ;  qu'il  est  exdusivemenl  dans  1rs  allribu- 
lÙwa  4e  la  ow  d«  cassatiaB  ;  d'oo  il  suit  quels  coor  d'assises  do  l'Hérault, 
in  rrielant  tes  conclusiqns  du  piinistêre  public  tendantes  à  ce  qu'il  fut 
procédé  el  passé  outre  aux  débats,  nonqkslaol  (e  poiirvoj  «o  nullité  formé 
pjir  (es  accusés  Toizali  c't'Kalii,  conlre  ('^rrét  j|e  qiise  en  «cciisatioa  sus- 
dalé  j  et  en  prononjant,  i^u  contraire,  un  sursis  k  procéder  au  jugemcul 
desdits  accusés,  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  do  cassalion  sur  ledit 
pourvoi,  cqmqie  en  renvoyant  1»  cause  et  les  parties  k  la  session  pro- 
«baine,  fesl  conformée  au  priqcifc  dé  U  matière  «t  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 


en  gràee  et  la  déclaration  de  ponrvol  apris  tout  délai  et  an  me» 
pient  où  le  condamné  va  être  mis  à  mort,  elles  se  préseateni  ea 
dehors  des  prévisions  dn  législateur  lorsqu'il  a  admis  l'elTet 
suspensif.  Il  n'y  a  plus  alors  qu'à  requérir  l'exécution  d'actea 
souverains  et  conlre  lesquels  nul  recours  n'est  admi:;.  Les  augis^ 
trais  font  exécuter  la  loi  sous  leur  responsabilité  (c.  insl.  cr. ,  373). 

8tt9.  Le  même  effet  suspensif  doit-il  être  accordé  au  pourvoi 
dans  le  cas  où  ,  quoique  lormé  dans  le  délai,  il  doit  être  déclaré 
non  recevable,  soit  pour  irrégularité,  soit  pour  inareomplissement 
de  préliminaires  indispensables,  tel^  que  la  mise  en  état,  la  con* 
sigi:ation  d'amende'/  L'afDrœalive  nous  («ralt  moins  douteuse  pb« 
core;car,  ici,  l'irrégularité  est  moins  apparentaet  lieniàl'tnexé» 
culion  de  formalités  dont  l'appréciuiion  a  été  regardée  Jusqu'ici 
comme  étant  exclusivement  dévolue  à  la  cour  de  cassalion.  C'est 
ce  qui  a  élé  jugé,  soit  dans  un  cas  où  l'amende  n'avait  pas  été 
consignée  (Cas..  36  avr.  ISil)  (1); — Soit  dans  une  alblrc  où  le 
demandeur  ne  s'étailpas  mis  en  état  (Cas.,  14  Julll.  IS37)  (3). 

••S.  Il  a  été  cependant  jugé  qu'on  avait  pu  se  dispenser  da 
surseoir  aux  débats ,  dans  un  cas  où  le  pourvoi ,  contre  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  ea  accusation,  n'était  pas  fondé  sur  l'un 
des  trois  moyens  prévus  par  l'art.  396  c.  inst.  crim.  (ReJ.,  H  déc. 
1813,  M.  Benvenuti,  rap.,  alT.  Creco).  — Une  décision  sen)bl»ble 
a  élé  rendue  dans  une  hypothèse  où  ,  sur  le  pourvoi  contre  ua 
Jugement  correctionnel,  il  n'y  avait  pas  eu  consignation  d'amende 

UuSjuitt  1841.-C.  C.,ch.  cnm.-SlM.  Je  Uaslard,pr.-l)ebaussy,rap, 

(1^  (Min.  pub.  C.  Demerlier.)  —  La  coui;  — Vu  les  art.  44D  et  iÎQ 
c.  3  nrum.  an  4  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  daus 
le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  maigre  le  sursis  prescrit  pour 
l'exécution  des  jugements  conlre  lesquels  le  pourvoi  est  exerce,  le  tribun)! 
du  canton  d'Audcaarde  a  ordonné,  par  son  premier  jugenipiit  du  18  lé- 
vrier, que  la  cause  rcsullaole  de  l'oppusiliou  formée  par  ladite  Vandecas- 
lellc,  au  jugement  du  5  déc.  1810,  serait  in»lruilc,  elque,  par  le  second 
jugement  du  même  jour,  18  lévrier,  il  a  acquitté  ladite  Vandecaslclle  de 
la  demande  do  ladite  Caroline  Demerlier  ;  —  Attendu  encore  que  ce  juge» 
ment  a  été  déterminé  par  le  motif  que  ladite  Demerlier  aurait  élé  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi,  faute  d'avoir  consigné  l'amende  el  dépose  sa  re- 
quête m  pourvoi,  dans  le  délai  de  dix  jours; —  Attendu  qu'en  le  juj;cant 
ainsi,  le  tribunal  de  police  du  canton  d'Aiidenarde  a  violé  loul  k  la  fois  1rs 
règles  de  compétence ,  rn  s'altribuanl  un  pouvoir,  qui  était  exclusivement 
dans  les  allribulions  de  la  cour  de  cassation,  et  contrevenu  k  l'art.  440  c. 
3  bruni,  an  4  ;  —  Casse. 

Du  3(j  avril  18lt.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-LilorcI,  rap. 

(S)  (De  Saint-Nicolas  C.  min.  pub.)  — La  cour;  —  Allcndu,  sur  la 
demande  incidrnic ,  furmée  devant  la  cour  par  de  Saint-Nicolas,  que  si  les 
jugements  sont  exécutoires  dans  loul  le  royaume;  que  si,  par  consrqucul, 
le  procureur  du  roi  de  Chartres  pouvait  requérir  les  agents  de  la  force  pu- 
blique de  Nogent-le-ltolrou  de  mettre  k  exécution  le  jugement  attaqué, 
cependant  cette  exécution  ne  pouvait  légalrnirnt  s'ujiérer  au  préjudice  du 
pourvoi  formé  conlre  ce  jugement  par  le  condamne;  — Que  l«  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jiigemenlscorreclioonrls  et  les  rffels  sus- 
pensifs de  ce  pourvoi  sont  réglés  par  Tes  dis|>usitiuns  générales  i  e  l'art.37ô 
c.  insl.  crim.;  —  Que  si  l'ait.  4^1  ru  subordonne  l'admission  k  la  condi- 
tion que  le  condamné  sera  en  état,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  lorsque  cette  condition  n'est  pfs 
remplie;  mais  que  ,  jusqu'à  son  arrêt,  le niinis|ère public  ne  peut  se  per- 
mettre d'agir,  comme  si  le  pourvoi  elait  non  avenq;  —  Qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  le  demandeur  a  déclaré  son  pourvoi  au  greffe,  |e 5  ^191;  qu'il 
a  cependant  élé  arrêté,  le  SS  du  même  mois,  à  la  requête  du  pnicurrpr 
du  roi  de  Chartres;  qu'il  a  été  oblige,  par  là,  de  demander  sa  libcr(é 
provisoire,  rt  de  donner  ciiulinb  pour  l'obtenir;  quo  cet  emprisonnement  a 
été  illégal,  qu'il  doit  être  annulé,  ainsi  que  les  actes  qu'il  a  nécecsilés; 
—  Attendu ,  néanmoins ,  que  si  le  procureur  du  roi  de  Chartres  a  9gi  ir- 
régulièremenl,  il  n'a  pas  clé  dirigé  par  une  intention  réprébeosible;  qqf 
les  termes  de  l'art.  421  c.  inst.  crim.,  rapprochés  du  dii-cours  de  l'ciralem 
du  gouvernement  sur  cet  article,  ont  pu  l'induire  en  erreur  et  lui  faira 
croire  que  l'arrestation  d'un  condamné  à  un  cniprisunnement  cocreçliunoel 
devait  nécessairement  précéder  ou  suivre  sa  déclaration  de  poqrvoï;  gu'^ 
n'échrt  donc  pas  de  dencncer  ce  magistral  k  la  chambre  drs  ccquélcs, 
ainsi  que  les  art.  493  et  4U4  du  même  code  en  laissent  la  faculté  à  la  cour  ; 
qu'il  sulDt  dans  les  intérêts  civils  du  demandeur  de  lui  donner  «clé  de  ses 
réserves  de  le  prendre  à  partie;  —  i>ar  ces  motifs,  —Casse  ol  apnu}e, 
quant  au  chef  qui  condamne  de  S^inl-Nicolas  k  treize  mois  d'cmpriso^^it- 
ment,  etc.;  cl ,  statuant  sur  la  drpiande  incidente,  annule  t'eit)|tri.s<)ime- 
meot  de  la  personne  du  demandeur  effectué  à  la  requête  du  procureur  (tu 
roi  de  Cbarirrs;  déclare  nul  et  non  avenu  le  jugement  qui  anlorise  sa 
mise  en  liberté  provisoire ,  et  ordonne  que  le  ntilionnf  ment  qu'il  a  verjf 
lui  sera  rendu  ;  loi  donne  acte  des  rwerves  qa'il  a  faites  de  pounsint, 
par  la  voie  de  la  prise  k  partie ,  le  procureur  du  rai  de  Chartres. 

Du  14  juill.  lan.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Pettalis,  pr.-Uaugi»,  ng. 
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et êlin «{iltiriiljSatt ifalé le demaiideur  n'ayail  fis etHendii  donner 
Mite  au  pourvoi  (Req.,  3  doAt  1830)  (1). —  Mais  ces  deux  déci- 
.slOHs  nous  setnbieni  8'éearierdes  principes  «  maigri  le  soin  que 
prend  la  demiire,  dont  la  rédaction  est  due  à  unmsgistnitd'ane 
remirt|UBbie  sagacité,  U.  Cofllnhal  Dunoyer,  de  motiver^  sur  un 
pr^ndu  abandon ,  le  maintien  du  passé-outre  à  rexéculien , 
Btfnobstael  l'elTet  suspensif  du  pourvoi. 

9ttA.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  un  pourvoi  ayant  été 
faHHê  par  on  individu  cobtre  lequel  ont  été  reftdus  deux  arritSj 
Il  V  tt  eetitëstalion  sar  le  poibt  de  skvoir  quel  eSl  relei  de  Ces  ar- 
rêts <)uf«îtrebjeldu  peunol  et  doM,  par  suite,  l'exécutiom  devrft 
ytrc  suspendue?  Appartietit-ll  h  la  conr  ré>afe  de  débider  celle 
i^beeifoA  MMiVerKinemeRt  î  L'afDrmalitc  résulte  dé  l'arrêt  rap- 
j^ht  plHS bitti  (Cas.,  Il  mal  I8ô3,  alT.  Paulin.  V.  n* 901);  mais 
jlooteli  cetcMant  que  c'est  là  «n  point  que  peut  décider  la  cOnr 
id'assiiiéS,  el  4<il  eât  dans  les  limites  de  sa  compétence,  nous  ne 
/eroywwpas  qa'eft  dei>-e  accorder  à  celle-ci  ie  pouvoir  dteel-étion- 
nairo  que  cet  arrêt  lui  a  reconna:  c'est  sens  la  réservé  da  droit 
tecensote  delà  conr d;  cassation  que  la  cour  d'assises  prSftoitce. 

•••.  F«M-II  artin«ilre,aTec  M.  Pencct  (t.  9,  p.  SJO,  n*  2)) 
(pi'ahc  eiéeution  illégalement  panrsalvie  au  tentée  pourrait  <  s«r 
M  ré(r«i9lH0A  des  parties  tniéressées,  être  arrêtée  par  taeCHir  dé 
MSsatton,  au  moyen  d*«n  én^i  d»  tUfenie  ?^0n  M  le  pense  pds  ; 
CeM  M  itne  mesure  qtil  n'est  <iae  du  ressert  des  ]agei  du  fond; 
La  conr  de  bassatlon  est  lustiinéé  peur  centHII(<r  lenrs  décisions, 
sous  le  rapport  deleur  cefitormité  avec  la  loi  ;  elle  n'a  pas  le  droit 
de  lenr  prescrire  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ce  doit  ils  doivent 
t'abstentr^  ni ,  à  pliiS  forte  raison  ^  d'enhalner  le«rs  pouvoirs, 
torstintjs  sont  provoqués  par  les  iiârtle». 

(KWv  QdOi  i(«'i)  en  soit,  N  «ii  évMent  qaé  l'oppbSItiaa  illégale 
IbrMèB  par  un  accusé  à  «li  arrêt  ôe  la  cour  de  cassai  (on  qui,  pal- 
exemple,  aurait  rejeté  son  ^««rttrtoDntrerafTétquI  le  renvoyait 
de^ftM  ta  conr  (rasstscsj  M  pourrait  être  vb  obstade  à  M  (|u'ii 
fàt  paslié  outre  aox  tfétoan  <  une  tetle  oppesitloii  n'élaat  en  réa>^ 
Mé  qiCM  deuxième  pMriot  contre  le  iliéme  «rôt  (Kejii  9  nal 
183i)  (5).— V.  pin  haut,  W  853; 

999.  Pa8SMSkM«cmrpè((nee8nr^esf•tnt8. Le pnarvoi formé 
oontre  lés  }ugemeAts  et  Arrêta  rnitMs  «srM  coiiifyétcnce  >-t-il  un 
eObl  sttspensif  ?  —  tntm  ^fve  l'affirmative  sett  constante,  eonrnie 
la  question  a  para  Qonteose  et  qne,  d'un  ànire  cdté,  um  excep- 
ttan  à  ta  s«rséance  a  été  apporté  dans  ce  cas,  poar  la  ponrsntte 
de  certains  criine*,  pu  la  loi  dus  septeiMrre  185.'!,  Il  imfMrte  do 
Bettre  sods  les  yenx  dn  tectear  tons  les  éléments  de  la  discussion. 

Ttfyons  d'abord  l'art.  416  c,  insi;  crlm.  ;  il  porte:  «  Le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'inslroction  on  tes 
ftfgmipnts  en  dernier  ressert  de  cette  qnatné,  ne  sera  ooverl  qa'»- 
iprès  i'arrét  oa  jogeoscnt  déflnillf-,  l'erécution  TOtontalre  de  tels  ar- 
l*êts  okjnffenents  ^préparatoires  ne  pourra,  en  aucvn  cis,  être  oppo- 
sée ccwrnie  llb  de  n<m-recevolr. — La  présente  disposition  ne  s'ap- 
yiftfM  pMM  aox  «rréts  ou  Jugements  rendus  sur  la  compétence.  » 

n^BX  dtsposinons  bien  distinctes  se  rencontrent  dans  i'ar- 
flei#  *t6>  —  Lapre'mttffc,  peut-ondlre,  comprend  tous  les }uge- 
ments  on  arrêts  sur  tnctdent,  quel  que  soit  lenr  caractère,  déftnl- 
tffS  M  provisoires,  IntêHocutorres  oU  préparatoire*;  te  rfe  sont 

(I)  (Garbe  C.  min.  jul».)  —  L*  cou» ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  redit 
in;penMf  atlrilnié  par  la  loi  an  rrconrs  des  condamnés  en  mairérc  crlnii- 
nrHe  et  correctionnelle,  que  Garbo  el  consorts  n'ont  donné  aucune  suite  h 
leur  recours  en  casï^alion  pour  la  régularilé  duquel  il  y  avait  lieu  a  la  con- 
signalion  de  l'amende  el  à  la  présentation  de  la  requête  dans  les  i\\  jours. 

Da  3  août  I8i0.-C.  C,  scct.  req.-MJil.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(8)  (Donvet  C.  min.  poh.)  —  La  cod»  ;  —  Attendu  qne  le  code  d'in- 
llrtctron  crimittelle  a  établi  dent  modes  différents  de  procéder,  en  ce  qui 
eencerile  les  pourvois  des  condamnés,  dn  mini«lérc  public  et  des  parties  ci- 
viles contre  les  arrêts  de  condamnation ,  et  ceux  desacCusés  renvoyés  aux 
tours  d'assijfs;  —  Que  tes  premiers  sent  réglés  par  les  art.  373,  iii, 
«3  et  4U  c  iist.  Crim.  K  ceux  des  accusés  renvoyés  aux  cours  d'assises 
^t  les  art.  S96,  897,  298,  299  et  300  do  même  code;  —  Que,  d'après 
«et  derniers  articles,  l'accusé  et  le  ministère  public  sont  tenus,  à  peine 
de  dédiéanee,  d«  faire  lenr  déclaration  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
Frnlmoftaloire  de  l'accwé,  si  ce  dernier  en  a  reçu  l'avertissement,  el  du 
tiélai  dans  lequel  il  pouvait  oser  de  cette  faculté;  que  la  doclaralion  de 
l'accnsé  et  du  procureur  général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en 
aolHté,  limité  aax  trois  cas  déterminés  par  Part.  S99;  que,  d'après 
Pari.  SCO,  ausaitAi  qne  le  greSler  a  re^  la  déclaration  du  pourvoi,  le  pr* 
«veiar  géadnt  prés  la  oitr  Kfaie  doit  transmettre  diredemeat  an  frocu 


Uiquedes  Jagemenisde  pure  io8tr«elloi>>  et  en  délarant  (|v'«npcttl 
les  attaquer  après  la  décision  définitive  au  fond,  le  législateur  t'K 
fait  qne  fixer  de  pins  en  plus  la  véritable  portée  de  l'arli  373}  H 
annonce  manifestement  que  le  pourvoi  contre  ces  Jugements  n'au» 
ralt  pas  un  effet  suspensif.  Car,  à  quoi  bon  accorder  une  verte 
partïilie  au  pourvoi  contre  des  décisions  dont  l'exécution  v«loil« 
taire  ne  saurait  Jamais  élever  de  fin  de  non-recevelr  contre  celui 
qui  l'aurait  consentie  ?  Il  n'y  attrait  que  la  crainte  de  (rais  latH 
ttles  qui  pourrait  motiver  celle  disposition;  mais  cette  eraiirte 
disparaît  devant  i'élal  de  paralysie  véritable  auquel  lesjuridle* 
lions  criminelles  seraient  livrées,  puisqu'il  n'y  aurait  aueuaej^ee* 
sibilité  d'amener  un  procès  à  lin. 

Opendani,  nous  devons  dire  que  cette  InlerprélaliM  e«<  een* 
battue,  1°  quant  aux  Jugements  ou  arrêts  inierfoctttoi'rs*  préjo* 
géant  le  fond,  par  les  arrêts  de  la  courde  cassaliou  qui  ttéciBrenli 
nonobstant  la  généralité  de  l'art.  410  et  la  grande  dlflkulté  dé 
distinguer  de  pareils  Jugements,  qu'on  doit  les  atta^iaer  Svatt 
l'arrêl  dénnllif(V.  n»  78  et  sulv.);  2»  quant  anx  arrêts  définiiifi 
sur  incident,  elle  l'est,  notamment  par  l'arrêt  du  20  ect.  I8S9( 
air.  Maslatrle,  V.  n*  974.  —  Mais  elle  est  adoptée,  4  i'égarddece* 
dertriers  Jugements  «  par  l'arrêt  du  il  mai  1833  (aff.  PMJili^  Vt 
■*  961)  <  qui  n'a  été  rendu  qu'après  la  plus  mère  déHIiératWw 

la  seconde  partie  de  l'art.  416c.  insU  ertn.  offre  f(M de  riMB* 
collé.— Oh  peut  dire,  k  l'apptii  de  la  thèse  qui  entèvè  m  ^«rarvel 
l'effet  suspensif,  qu'il  n'est  pas  entré  dans  l'esprit  dU  léglslu(iwi< 
de  déroger  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  416,  d'une  iaanlèf< 
sensible ,  è  la  règle  générale  qu'il  avait  pesée  dans  Tart.  STS  4  et 
qa'ii  aexpiiqnée  d'une  manière  si  satisfalsanle  ^m  W$  t  d«  mtmt 
art.  416  ;  que  4  s'H  y  a  déclaré  que  l'exéeutloii  tetoeiaire  d**! 
jBgcmeiit  de  eoni^leiiee  éiëvenrit  une  fin  de  kodH^oeveir,  il  »% 
pas  entendu  donner  un  elTet  suspensif  au  pourvoi  qui  aeraH  I 
contre  a*  (H  JugemeM  avMt  la  décision  déOniltve  au  iead;  1 
que,  i>ien  que  les  jugémeirts  de  cette  nature  ne  préjugent  J 
le  fond,  et  que  les  exceptions  d'inconnpéteaee  soient  i«  |thM  1 
vent  peil  sérieeses  «  H  a  vooiti  qne  rinteniion  de  a«  tpMnt  Kés  èev^ 
vrir  fàt  nettemeat  ntMifestée  dès  l'ouvertnre  du  Mb«t,  alln^ 
la  conr  d'assises  fèt  appelée  à  réfléchir  plus  mûrenent  sui'  tk 
qttestion,  et  que,  M  l'exoeptte* élsit  fondée,  elle  n'engagtét 
point,  dès  è  présent,  une  instruction  qai  peorraitétre  fort  MngrM 
et  «a«8er  des  frais  qui  seraient  en  pure  perte;  que  Cesi  Ut  lodt 
ce  qu'on  doit  condtire  de  l'opposition  que  i'art.  4i4ineleMreMl 
Jugements  ou  arrêts  d'Instructien  et  ceux  de  toa^téace }  qu^m 
peut  d'autant  moins  concéder  ^'il  aM  enteodu  suspendre  l'illt- 
stnictjon  devant  un  Jugement  de  coa^tétence^  qu'il  suArail'd'i^ 
I  lever  sans  cesse  cette  exception,  vingt  fois  icjetéé,  p«nr  éntinvei 
enlièrement  le  cours  de  la  jntlice,  puisque,  d'après  la  JuiMpt'É* 
dence  même  de  lacour  decassatiou,  il  ne  seraitpeintperiMila 
cour  d'assises  d'examiner  si  le  pourvoi  serait  ou  uen  i«eétaM«k 

Ces  raisons  ne  nous  parailsseol  que  spécieuses.  En  ciel,  tIM 
qu'il  résnlte  de  l'opposilioa  qnl  se  trouve  entre  les  ternes  du  pre^ 
mier  et  ceux  du  deuxième  alinéa  de  i'art.  410:  t*  qtie  les  }ligéi 
ments  «u  arrêts  de  cempétence  peuvent  être  attaqués  CvMt  le 
Jugement  définitif;  2*  que  l'exécution  volontaire  de  ees  jugement)* 
élève  nne  flli  de  non-rfecevolr  contre  l'exécnlàlit ,  tl  »tilt  vlrtiielle- 

reur  général  pris  la  cour  de  cassation  l'expédition  de  l'arrêt  attaqué,  et 
que  celte  cour  est  tenue  de  prononcer  sur  le  pourvoi,  toutes  affaires  ces. 
santés;  —  Et,  attendu  que  R.  Douvet  s'était  pourvu,  le  10  avril  dernier, 
contre  l'arrêt  do  la  chambre  des  mises  en  accu^^aiion  de  ta  courro;al« 
d'Angers,  du  18  mars  précédent,  qui  le  renvoyait  devant  la  cour  d'as- 
sises du  iléparlement  de  Maine-et-Loire;  qu'il  avait  même  déclaré  fonder 
son  pourvoi  sur  l'isobscrvalion  des  dispositions  de  l'art.  S99c.  insl.  crim.; 
qu'il  aét4  prononcé  sur  ce  pourvoi  le  18  avril,  et  qu'il  a  été  rejeté;  — 
Que  ses  réserves  expresses  de  déposer  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  délais 
de  la  loi,  nne  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation,  ne  pouvaient 
créer  pour  lui  un  droîl  exceptionnel  H  contraire  à  la  loi  ;  qub,  d'ailleurs, 
son  acte  de  pourvoi  contenait  l'indication  des  seiil<:  moyens  de  nullité  qu'il 
pût  faire  valoir;  —  Attendu  que,  sovs  la  (orme  illégale  d'opposition,  cette 
opposition  n'était,  dans  la  réalité,  qu%in  deuxième  pourvoi  contre  le  mémo 
arrêt  sur  lequel  la  cour  avait  déjà  sl.itiié ,  ce  qui  est  formellement  interdit 

fiar  l'arU  458  c.  inst.  crim.,  elque  la  cour  db  ca$s<itlon  ayant  statué  sur 
e  pourvoi,  rien  n'empécbail  de  passer  nuire  au\  déliais;  qu'autrement^ 
les  procès  criminels  n'auraient  pas  une  fin ,  el  que  les  accusés  ne  seraient 
jugés  qu'alors  qu'il  leur  plairait  et  a  leurs  dotenseurs  de  cesser  leurs  pM^ 
vois  et  leurs  oppositions;  —  Déclare  non  recevable  l'opposition. 
Dn  !)  n>!ii  1854.'^C.  0.,  cb.  CliHk»UM.  de  B»tard,  pr,-3riM«t  lapt 
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ment  de  là ,  ce  semble ,  que ,  d'ane  part ,  le  pourvoi  est  de  néces-  ) 
sUé  impériease  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  On  de  non-recevoir . 
et  que,  d'autre  part,  ce  pourvoi  doit  Jouir  d'un  effet  suspensif, 
parce  qu'il  est  de  son  essence  de  produire,  en  matière  criminelle, 
un  effet  pareil,  et  que  la  disposition  de  l'art.  373  est  générale. 
D'ailleurs ,  quel  a  été  le  but  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  416  ?  Il 
a  voulu  assurer  à  tout  citoyen  le  bénéflce  si  précieux,  surtout  en 
matière  criminelle ,  de  n'élre  traduit  que  devant  ses  juges  natu- 
rels; et  certes,  la  rapidité  des  exécutions  militaires  surtout,  ren- 
daitcette  garantie  bien  précieuse  etbien  Indispensable. Or,  combien 
n'eût-il  pas  été  inutile  d'autoriser  le  pourvoi  contre  les  jugements 
de  compétence  avant  l'arrêt  déOnitil,  si  ce  pourvoi  ne  devait  pas 
avoir  un  autre  effet  que  celui  qui  serait  formé  contre  les  jugements 
de  simple  instruction?  Enfin ,  qu'arriverail-il  si  reOet  suspensif 
était  dénié  au  pourvoi?  Il  faudrait  de  toute  nécessité  que  l'auteur 
de  l'exception  se  laissât  condamner  par  défaut,  puisque  sa  parti- 
.'  cipation  aux  débats  serait  regardée  comme  une  exécution  du  ju- 
gement de  compétence ,  élevant  contre  lui  une  fin  de  non-rece- 
voir. L'effet  suspensif  ne  nous  paraît  donc  pas  pouvoir  être 
contesté  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à 
l'arrêt  de  la  cour  qui  a  prodamé  ce  principe  dans  un«  cause  où  la 
politique  des  hommes  du  pouvoir  semblait  s'accommoder  mieux 
d'une  solution  conlraire. — «  Les  questions  de  compétence,  disait 
avec  raison  H.  le  proc.  gén.  Dupin,  à  l'audience  du  H  déc.  1833, 
Intéressent  à  la  fols  et  le  droit  du  prévenu  et  l'intérêt  public  des 
juridictions.  On  objecte  qu'il  n'est  fait  aucun  préjudice  à  la  cause, 
puisque,  si  l'incompétence  est  reconnue ,  le  jugement  sur  le  fond 
tombera-  Mais  n'est-ce  rien  que  subir  la  honte  d'un  jugement  ? 
Lorsque  le  prévenu  diraau  tribunal  :  «  Je  ne  suis  pas  devant  mon 
Juge;  J'en  appelle  à  la  cour  suprême  chargée  de  régler  les  Juri- 
dictions ,  pourra-t-on  lui  répondre  :  Nvius  vous  donnons  acte  de 
votre  pourvoi  ;  mais ,  puisque  vous  êtes  Ici ,  nous  allons  procé- 
der aux  débats  ;  ça  ne  vous  fera  pas  grand  préjudice  ;  vous  allez 
être  trois  ou  quatre  jours  sur  la  sellette;  vos  parents ,  vos  amis, 
sont  dans  l'audience  ;  vous  allez  subir  avec  eux  toutes  les  émo- 
tions de  l'audience  criminelle,  on  prononcera  votre  sentence;  et 
s'il  arrive  que  la  juridiction  soit  incompétente,  vous  Irez  subir  les 
mêmes  épreuves  devant  une  autre  juridiction  !»  —  Un  exemple 
tiré  des  lois  sur  la  pairie  et  du  cas  où  un  pair  de  France,  traduit 
devant  les  tribunaux ,  réclamerait  la  jurldiclion  de  la  chambre 
des  pairs,  et  serait  néanmoins,  en  attendant  l'issue  de  son  pour- 
vol  ,  soumis  aux  débats  et  au  Jugement  du  tribunal ,  fournit  à 
M.  Dupln  une  nouvelle  démonstration. —  «  Ce  n'est  donc  pas, 
dit-il ,  par  un  sentiment  de  susceptibilité  sur  l'Influence  de  son 
autorité,  c'est  dans  l'intérêt  du  droit  des  citoyens ,  et  dans  celui 
des  juridictions,  que  la  cour  maintiendra  sa  jurisprudence.  » 

•ttS.  C'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  la  cour  s'est  prononcée 
avant  la  loi  du  9  sept.  1 833  (V.  n*  977)  ;  elle  ne  parait  pas  avoir 
hésité  à  appliquer  l'effet  suspensif  de  l'art.  373  aux  décisions  sur 
la  compétence (Cass.,  14déc.  1833(1);  il  et  24  mal  1833,  aff. 
Paulin  et  Crucbet,  V.  n*  061). 

•69.  Au  reste,  pour  que  le  pourvoi  emporte  ainsi  l'obllga- 

(1)  (Le  National  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  ...  Statuant  sur  le 
pourvoi  du  7  novembre,  contre  l'arrêt  du  5  du  même  mois,  qui  a  refusé 
de  surseoir  au  jugcmeol  du  fond  ;  —  Vu  les  art.  373  et  416  c.  insl.  crim.  : 
—  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  arllclos,  il  résulte  que  le 
recours  contre  un  jugement  rendu  sur  la  compélence  doit  suspendre  leju- 

SemcDl  du  fond;  qu'en  effet,  en  toulc  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
e  sa  nature  suspensif;  que  celle  règle  générale  ne  peut  recevoir  d'autres 
exceptions  que  celles  que  la  loi  a  rormcllement  prononcées,  et  que  l'art.  416 
précité  n'en  a  établi  que  pour  les  jugements  préparatoires  et  d'iaslruc- 
llon;  qu'en  ouvrant,  au  conlraire,  par  son  dernier  alinéa,  le  recours  contre 
les  jugements  de  compétence  avant  le  jugement  du  fond,  il  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  de  donner  à  celui  qui  décline  la  juridiction  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  traduit,  le  moyen  de  faire,  au  préalable,  juger  déll- 
nitivement  son  exception;  que  les  décisions  sur  la  compétence,  qui  ont 
pour  effet  de  soumettre  les  prévenus  au  jugement  de  magistrats  dont  ils 
contestent  le  pouvoir,  ne  pourraient  être  exécutées,  nonobstant  le  pourvoi, 
sans  leur  faire  subir  on«  épreuve  judiciaire  dont  ils  souliennent  l'illéga- 
lité, ce  qui  leur  causerait  un  préjudice  irréparable,  si  leur  pourvoi  était 
fondé;  que,  s'il  peut  résulter  de  la  quelque  relard  dans  l'expédition  des 
affaires,  ce  retard  n'a  lieu  que  pour  mieux  assurer  la  bonne  administra- 
lion  de  la  justice,  et  ne  pourrait  être  indéliniment  prolongé,  puisque,  la 
compétence  une  fois  ainsi  jugée,  le  trilnnal  valablement  saisi  ne  pourrait 
^^n  arrêté  par  noe  nouvelle  exception  d'incompétence  fondée  sur  les 


tfon  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  il  faut  qnela  décision  attt» 
quée  ait  trait  réellement  à  la  compétence.  Par  exemple,  on  n« 
pourrait  considérer  comme  décision  de  cette  nature  ni  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui,  nonobstant  l'allégation  par  le  prévenu 
qu'il  a  été  formé  une  demande  en  renvoi  pour  suspicion  Ugilime, 
ou  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pourvoir,  ordonne  qu'il  sera 
passé  au  jugement  du  fond  (Rej.,  19  déc.  1831 ,  aff.  Liétot,  V. 
Renvoi;  12  fév.  1833 ,  aff.  Robert,  eod.;  C.  d'ass.  de  la  Corse, 
1 4  Juin  1 839,  aff.  Casalonga,  eod.)  ;— NI  l'arrêt  par  lequel  l'excep- 
tion préjudicielle  tirée  de  ce  que  des  poursuites  ne  pourraient  plus 
être  exercées  contre  l'accusé  a  été  rejetée  (ReJ.,  23  Juin  1833, 
aff.  l'ami  de  l'ordre,  V.  Peine).—  V.  n»  201. 

S90.  A  l'égard  du  pourvoi  formé  contre  les  autres  arrêts 
définitifs  de  la  cour  d'assises,  rendus  incidemment,  quel  qu'en 
soit  le  caractère,  il  est  hors  de  doute  que  le  pourvoi  ne  peut 
suspendre  le  Jugement  des  faits  renvoyés  au  jury.  En  effet,  il  n'y 
a  que  te  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  qui  pouvait  produire 
cet  effet  (Rej.,  16  sept.  1841)  (3). 

071.  Par  exemple,  le  pourvoi  formé  .contre  on  arrêt  qui  « 
rejeté  la  récusation  formée  contre  un  des  magistrats  assesseurs 
ne  peut  emporter  la  suspension  des  débals.  —  k  La  Cour;  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  n'ordonne  la  suspension  des 
débats,  en  matière  criminelle,  dans  le  cas  où  l'accusé  s'est  pourvu 
en  cassation  d'un  arrêt  qui  a  rejeté  la  récusation  d'un  membre 
de  la  cour  devant  laquelle  II  doit  être  Jugé  ;  que  l'accusé  n'a 
d'ailleurs  aucun  Intérêt  fondé  à  ce  que  cette  suspension  ait  lieu, 
puisqu'il  peut,  même  après  l'arrêt  de  condamnation  qui  intervien- 
dra sur  le  fond  de  l'accusation,  faire  valoir  tous  les  moyens  de 
cassation  contre  l'arrêt  rendu  sur  sa  récusal'.on,  et,  s'ils  sont 
fondés,  en  obtenir  l'annulation  et  tout  ce  qui  l'aura  suivi  ; —  Re- 
jette. >  (  13  mars  I819.-Cb.  cr.-M.  Busschop,  rap.  —  Conf.  3 
août  1838,  aff.  Lemeneur,  V.  n*  301.) 

979.  L'art.  416  précité,  en  fermant  le  recours  en  cassation 
contre  les  Jugements  ou  arrêts  préparatoire*  et  (ftfutrueh'o»,  re- 
fuse, par  cela  même,  l'effet  suspensif  aux  pourvois  contre  de 
telles  décisions,  pour  le  cas  où  on  aurait  employé  cette  voie. 

Toute  la  question  consiste  donc  à  déterminer  la  nature  des  ju- 
gements ou  arAts  intervenus  ;  et  c'est  là  un  travail  qu'on  trou- 
vera fait  avec  détail  v''  Instruction  criminelle  et  Jugement  (V. 
aussi  plus  haut,  n*  74). C'est  uniquement  pourmieux  flxer  l'esprit, 
que  nous  donnons  Ici ,  comme  exemples,  les  espèces  qui  suivent. 

9  79.  Est  inlerloculoire  l'arrêt  qui  admet  une  preuve  que 
l'une  des  parties  repoussait  comme  irrecevable;  dès  lors,  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est  suspensif.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  416  c.  instr.  crim.,  con- 
cernant le  recours  en  cassation  des  jugements  préparatoires  anté- 
rieurement aux  jugements  déflnitifs,  ne  sont  point  applicables  à 
l'arrêt  du  13  Juillet  dernier,  puisqu'il  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  qualifie  de  préparatoires;  qu'au  contraire, 
la  loi  veut  qu'il  soit  définitif,  en  ce  qu'il  a  admis  une  preuve 
que  le  demandeur  repoussait  comme  irrecevable:  d'où  suit 
fausse  application  de  l'art.  416  et  excès  de  pouvoir.  »  (6oo- 

mêmcs  moyens  déjà  rejetés  par  la  cour;  qu'il  suit  de  lit  qu'en  refusant  de 
surseoir  an  jugement  du  fond ,  malgré  le  pourvoi  émis  contre  son  arrêt 
sur  la  compétence,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  violé  les  aiticles  com- 
binés 373  et  416  c.  insl.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse  en  ce  point. 

Du  14  déc  1833.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  Burgerey  C.  min.  pub.)  —  L*  coca;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  d'assises, 
malgré  la  déclaration  de  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  venait 
d'être  rendu,  a  refusé  de  renvoyer  l'alfairc  à  une  autre  session  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des  art.  243,  S51 , 
S60, 271 ,  272, 291 ,  293, 506  et  40S,  c.  inst.  crim.,  que,  lorsqu'un  arrêt 
de  renvoi  a  saisi  la  cour  d'assises, et  lorsque  l'affaire,  se  trouvant  en  étal, 
y  a  été  portée,  il  doit  êtr«  procédé  i.  l'examen  et  aux  débals  jusqu'au  ju- 
gement déGnilif;  que  les  cours  d'assises  sont  seules  juges  des  motifs  qui, 
dans  les  prévisions  de  l'art.  406,  pourraient  déterminer  le  renvoi  de  l'af- 
faire à  une  autre  session;  —  Attendu  que  l'effet  suspensif  n'est  attacbé 
par  la  loi  qu'au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  soit  pour  les  causes 
exprimées  en  l'art.  299  e.  inst.  crim.,  soit  pour  incompélence;  mais  qu« 
le  recours  contre  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises,  quel  qu'en  soit 
le  caractère,  ne  peut  retarder  le  jugement  des  faits  renvoyés  au  jury;  — 
Qu'en  ordonnant  qu'il  sérail  pas$é  ouUe  aux  débats,  l'arrêt  attaqué  n'a 
donc  ni  fanssement  appliqué,  ni  violé  l'art.  416  c.  iosL  crim.; — Rejette. 

Du  16  sqrl.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brtssoa,  n^ 
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tobre  18S6.-Cb.  crim.-H.  Ollivler,  rap.-Aff.  Re;  C.  min.  pub.) 

•74.  Est  également  suspensif  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui 
refuse  de  prononcer  la  nullité  d'une  opposition  tardivement  for- 
mée (Cass.,  20  oct.  1852)  (1). 

•75.  Hais  en  est-il  de  même  de  l'arrêt  qui  rejette  la  récusa- 
tion proposée  contre  des  experts  nommés  en  matière  correction- 
nelle? —  On  vient  de  voir  plus  haut  que  la  cour  ne  voit  là,  et 
avec  raison,  qu'on  simple  préparatoire,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
souvent  aucune  possibilité  de  juger  l'accusé  qui  voudrait  se 
soustraire  k  un  jugement;  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  (Itej., 
S6  Juin  1834,  aff.  Parroentier,  V.  Jugement  préparatoire). 

•7tt.  Ne  poiii  rait  élre  non  plus  une  cause  de  sursis  au  Ju- 
gement définitif  le  pourvoi  formé  contre  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  d'une  rour  d'assises  refuse  de  surseoir  aux  débats, 
cette  ordonnance  ne  constituant  qu'un  acte  d'administration  (Cr. 
re].,  8  mars  1835,  aCT.  Buffau,  ci-dessus,  n*  137). 

•77.  Nous  avons  dit  qu'une  exception  a  été  Introduite  par 
les  lois  de  septembre,  quant  à  l'effet  du  pourvoi  contre  les  arrêts 
.de  compétence.  On  lit,  en  elTet,  dans  l'art.  26  de  la  loi  sur  la 
presse,  du  0  sept.  1833  et  dans  l'art.  7  de  la  loi  relative  aux 
cours  d'asiltes,  rendue  le  même  Jour,  que  a  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence 
que  sur  les  incidents,  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond.  »  —  L'abrogation  de  l'eOet  suspensif  résulte 
clairement  de  ces  articles  et  la  discussion  à  laquelle  ils  ont 
donné  lieu  au  sein  des  chambres  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point.  —  Quant  à  l'étendue  et  à  la  portée  de  leurs  dispositions, 
V.  V**  Compétence  crim.,  Presse-outrage. 

•  7  8.  Au  reste,  les  termes  des  articles  cités  ont  donné  lieu  à  une 
équivoque  :  on  a  demandé  si  le  pourvoi  avant  l'arrêt  dénnillf  au 
fond,  serait  interdit,  même  dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  se  dé- 
clarerait Incompétente?  La  négative  résulte  trop  évidemment  des 
plus  simples  données  du  bon  sens  pour  que  cette  équivoque  puisse 
causer  la  moindre  incertitude.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'ex- 
prime M.  Duvergier  (vol.  1853,  p.  274  et  s.)  :  c'est  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  se  déclare  compétente, 
qui  ne  peut  plus  avoir  d'effet  suspensif. —  V.  plus  haut,  n"  199. 

S79.  A  quelle  époque  cesse  l'effet  suspensif  du  pourvoi?  — ■ 
L'arrêt  de  rejet  de  la  cour  suprême  a  pour  effet  de  faireacquérir 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  la  décision  attaquée  ;  c'est  donc  cet 
arrêt  qui  rend  exécutoire  la  condamnation.  Mais  on  avait  pré- 
tendu que  l'effet  suspensif  dévalise  prolonger  Jusqu'à  lati^nt'/ica- 
ttonde  l'arrêt  de  la  cour.  Cette  préleniion,  qui  ne  s'appuie  sur  au- 
cune disposition  de  la  loi,  a  été  repoussée  avec  raison  par  la  cour 
suprême,  qui  a  déclaré  la  sentence  pleinement  exécutoire  vis-à- 
vis  du  condamné,  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  rejet, 
quelque  induction  contraire  qui  semble  résulter  de  l'art.  373  c. 
tnst.  crim.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  déclaré  qu'on  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  en  faisant,  depuis  l'arrêt  de  rejet,  l'acte  que  l'ar- 
rêt défendait,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  signification  du  rejet 
(ReJ.,  31  mai  1854,  aff.  le  National,  V.  Cour  d'ass..  Jugement). 

•80.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  a  pour  effet 
de  suspendre  la  prescription  pour  la  poursuite  des  crimes,  délits 
et  contraventions,  la  négative  a  été  consacrée  par  la  cour  sa- 
prême.  —  V.  Prescription  criminelle. 

(I)  (Min.  pub.  C.  Has-Lalne.) —  La  cour  ;  —Vu  les  art.  416, 373 
(1575  c  insl.  crim.,  ainsi  que  les  art.  1350,  S  3,  et  1351  c.  eiv. ;  — 
Attenda  que  la  fin  de  non-recevoirsur  laquelle  statua  1  arrêt  dont  la  cas- 
sation vient  d'CIre  prononcée  ,  con&lituo  une  exception  péremptoire;  qu'il 
n'tlait  pas,  dès  lors,  simplement  préparatoire  ou  d'inttruclion;  que  lo 
pourvoi  déclaré  contre  lui  au  greffe,  por  le  procureur  du  roi ,  le  lende- 
main 29  août ,  avant  la  reprise  de  l'audience,  était  de  plein  droit  suspen- 
sif ;  que  la  cour  d'a^iiises  était  donc  tenue  de  surseoir  a  statuer  sur  le 
fond ,  et  ne  pouvait  légalement  passer  outre  aux  débals;  d'où  il  suit  qu'en 
procédant,  eo  exécution  de  cet  arrêt,  au  jugement  de  la  prévention  , 
malgré  lesdils  pourvoi  et  arrêt  par  défaut  qui  avait  irrévocablement  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée ,  celte  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
(t  violé  la  disposition  combinée  des  articles  ci-defsus  rappelés  du  code 
d'inttruclion  criminelle;  —  Attendu  que,  par  voie  de  conséquence,  tout 
ce  qui  a  suivi  la  déclaration  du  pourvoi  en  question  est  eulacbé  d'un 
vice  radical  d'incompétence  qui  doit  en  faire  prononcer  l'annulation,  con- 
fbrmémenlaux  art.  1550,  g  3,  et  1551  c.  civ.  précités;  —  Par  ces  mo- 
tifs; —  Casse  pareillement  les  débats  et  ce  qui  a  suivi,  spécialement 
rtrrét  du  SSaoOt,  qui  condamne  Mas-Latrie  a  un  mois  d'emprisonnement. 

Ou 20  oct.  1852.-C  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rives,  rap. 
TOU  VU. 


•SI.  Il  importe  de  faire  remarquer,  en  terminant,  que  les 
agents  de  l'autorité  ou  officiers  ministériels  qui  exécuteraient  une 
décision  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  malgré  Pcffet 
suspensif  du  pourvoi,  commettraient  un  abus  de  pouvoir.  C'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  sous  le  code  de  l'an  4  à  l'é- 
gard d'un  huissier  qui  avait  procédé  à  l'emprisonnement  du  con- 
damné (en  matière  de  contributions  indirectes),  nonobstant  le 
pourvoi  par  lui  formé  :  il  a  été  diclaré  que  cet  abus  le  rendait 
passible  de  la  suspension  (Cass.,  50  brum.  an  14)  (2). — Y. 
n*  060  et  ce  qui  est  dit,  à  cet  égard,  au  chap.  12,  n*  1200. 

CHAP.    10. —  Du  POURVOI  DANS  L'INTÉRÊT  DB  LA  LOI,  ET  DU 
L'ANNULATION  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  INTERAENTION. 

889.  Le  pourvoi  dans  Pintérêt  de  la  loi  est  une  mesure 
pleine  de  sagesse  qui  a  plus  particulièrement  pour  objet  de 
maintenir  l'uniformilé  de  la  jurisprudence  et  l'exacte  interpré- 
tation des  lois.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre , 
ainsi  qu'on  le  fait  assez  ordinairement ,  cette  voie  particulière  de 
recours  avec  une  autre  mesure  ,  ouverte  également  par  la  loi , 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Elles  ont  l'une  et  l'autre  des 
caractères,  un  objet  et  des  résultats  différents,  comme  il  sera  facile 
de  s'en  conxaincre  par  l'exposé  qui  va  suivre ,  et  où  II  sera  traité 
successivement  de  ces  deux  mesures,  afin  de  mieux  faire  ap- 
précier les  différences  caractéristiques  qui  existent  entre  elles. 

•83.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  exercé  exclusi- 
vement par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  qui 
a  l'initiative  à  cet  égard.  Cette  voie  d'annulation ,  dins  le  seul  in- 
térêt de  la  conservation  des  principes,  dans  un  intérêt  eu  quelque 
sorte  d'abstraction ,  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  et 
arrêts  proprement  dits ,  et  alors  que  le  délai  du  recours  s'est 
écoulé  sans  qu'ils  aient  été  attaqués. 

984.  L'annulation  pour  excès  de  pouvoir  est  provoquée  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  Justice ,  ordre  dont  le  procureur  général 
doit  juslifler  devant  la  cour  de  cassation;  elle  peut  frapper  non- 
seulement  les  jugements  et  arrêts;  mais  tous  les  acfei/uoliciairet 
ou  d'administration  intérieure,  par  lesquels  les  juges  auraient  ex- 
cédé leurs  pouvoirs.  L'exercice  de  ce  recours  extraordinaire 
n'est  subordonné  à  aucun  délai;  il  peut  donc  avoir  lieu  avant  que 
l'autorilé  de  la  chose  jugée  soit  acquise. 

Les  différences  caraclérisliques  de  ces  deux  voles  de  recours 
ainsi  indiquées,  on  va  parler  successivement  de  l'une  et  de  l'autre. 

$    1.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

•8ft.  On  va  parler  dans  ce  paragraphe  :  1*  des  motifs  qui 
ont  fait  établir  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  des  cas  dans 
lesquels  11  a  lieu  et  de  la  durée  de  ce  recours  ;  —  2"  des  qualités 
nécessaires  pour  l'exercer;  —  3°  des  décisions  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; —  4»  de  ses  effets. 

•Stt.  1'  Motifs  de  ce  recours;  cas  oh  il  a  heu;  sa  durée. 

—  Les  décisions  des  cours  royales  et  des  tribunaux  qui  con- 
tiennent une  violation  ou  fausse  application  de  la  loi,  soit  dam 
son  esprit,  soit  dans  ses  formes,  ne  sont  pas  toutes  déférées  à  la 
censure  de  la  cour  suprême  par  les  parties  intéressées  à  s'en 
plaindre.  Celles-ci  sont  souvent  arrêtées  ou  par  la  crainte  d'un 
procès  et  de  frais  nouveaux ,  ou  par  la  fatigue  d'une  procé- 

(2)  (D'Aulspgure  C.  douanes.)— La  cour  ;~Cansiriêrant  que  les  arti- 
cles du  code  des  délits  et  des  peines  (440,  443  et  205)  attribuaient  un 
ctTet  suspensif  au  pourvoi  de  la  régie  contre  l'arrêt  do  la  cour  de  juslics 
criminelle  de  la  Dr6mc;  que  néanmoins  Etienne  Roger,  huissier  au  triba- 
nat  civil  de  l'Ardêcbc  s'est  permis  de  procéder,  en  exécution  de  cet  arrêt, 
a l'emprisonnemeni  du  sieur  d'Aulscgure,  receveur  principal;  —  Que  ce 
receveur  a  vainement  fait  observer  a  cet  huissier  que  la  régie  s'était  pour- 
vue contre  cet  arrêt  ;  que  le  pourvoi  avait  été  noiilié ,  cl  qu'il  y  avait  lieu, 
par  conséquent,  à  surseoir  à  l'exécution  quclcon((ue  de  l'arrêt;  que  l'huis- 
sier Rover,  au  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  la  loi  le  lui  commandait;  au 
lieu  de  laisser  aux  parties  le  droit  rie  faire  décider  par  l'autorité  compé- 
tente la  question  élevée,  s'est  permis  arbitrairement  d'emprisonner  le  re- 
ceveur principal  et  de  l'écrouer  ;— Qu'un  procédé  aussi  illégal ,  aussi  vexa- 
toireel  un  abus  aussi  étrange  de  pouvoir  doivent  être  réprimés  ;— Casse. 

—  El  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  ftH  la  cour, 
casse  «t  annule  si'écialemrnl  le  procès- verbal  dressé  par  l'huissier  Roycr, 
le  19  vend,  an  14;  déclare  l'emprisonnement  du  receveur  d'Aulsogure, 
ainsi  que  l'acte  d'écrou ,  nuit  <<  d«  nul  effet;  interdit  h  l'buissicr  Roycr 
l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  un  mois ,  a  compter  du  présent  arrêt. 

Du  30  brum.  an  1 4.-C.  C. ,  secU  réun.-HU.  Uuraire,  1"  pr.-Vergès,  r. 
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dure  déjà  trop  longne .  ou  par  la  modicité  des  ialéréts  compromis  ; 
qurlquefois  elles  reculent  à  cause  de  l'incertitude  du  droit  sur  la 
ditlicullé  Jugée  contre  elles;  d'autres  fois,  enHo,  elles  mettent 
on  terme  au  procès  au  moyen  d'une  transaction.  —  Il  arrive 
aussi  que,  par  suite  de  (a  négligence  des  ofCciers  minisléiiels, 
les  délais  du  recours  se  trouvent  expirés  et  des  décliéances  ac- 
quises, contrairement  au  vœu  des  parties,  qui  s'éUient  reposées 
sur  ces  mjndataires  pour  introduire  le  pourvoi  contre  des  déci- 
sions entacliées  de  nullités  ou  de  contraventions  à  la  loi. 

•89.  De  même,  en  matière  criminelle,  la  vindicte  publique 
semble  souvent  satisfaite,  malgré  certaines  violations  portées  au 
texte  de  la  loi,  ou  bien,  comme  le  remarque  M.  Tarbé,  p.  08, 
un  acquittement ,  expliqué  par  des  circonstances  favorables ,  (ait 
désirer  au  ministère  public  que  la  décision  subsis|e  au  proQt  de 
l'inculpé ,  mais  qu'elle  ne  demeure  pas  comme  un  mauvais  pré- 
cédent sous  le  point  de  vue  de  l'application  ou  de  l'interprétation 
de  la  loi ,  qui  se  trouve  avoir  été  violée. 

988.  Dans  ces  dlITérenls  cas,  il  était  d'une  administration 
éclairée,  et  il  y  allait  de  l'intérêt  de  Tautorité  publique,  de  ne 
pas  rester  inactive  en  présence  de  ces  atteintes  portées  <t  la  ma- 
jesté de  la  loi ,  et  de  ne  pas  laisser  subsiste^,  sans  une  protesta- 
tion éclatante  et  efficace,  des  précédents,  des  erreurs  funestes 
qui,  se  posant  comme  des  monuments  de  rébellion  h  la  loi,  nç 
pouvaient  que  Jeter  la  perturbation  dans  la  société.  —  Uc  là  i  in- 
stitution du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui,  inconnue  sous 
j  l'ancienne  monarchie  et  créée  par  le  législateur  dC  1790,  s'est 
'  conservée  jusqu'aujourd'hui  comme  une  des  plus  importantes 
missions  du  la  cour  suprême  et  comme  un  moyen  ciDcace  d'at 
teindre  ce  but  si  désiré  du  maintien  de  l'unifQrmité  de  la  Juris- 
prudence dans  tout  le  royaume. 

aSB.  L'art.  88  de  laloi  du  il  vent,  an  8,  reproduisant  en  ce 
point  la  disposition  de  l'art.  33  de  celle  du  37  nov.  1700,  et 
l'art.  37  de  la  constitution  du  3  sept.  I79t ,  a^toiise  (ormelle- 
ment  cette  mesure.  La  disposition  <|e  cet  article  qui  a  été  appli- 
quée aux  matières  civiles  comme  aux  matières  crim>uellcs,Ju$qu'^ 
la  publication  du  code  d'instruction  criminelle,  mais  (^ui  depuis 
cette  publication  se  trouve  restreinte  aux  matiirn  ctvile» ,  est 
ainsi  conçue:  «  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il 
ait  été  rendu,  en  dernier  ressort ,  un  Jugement  contraire  aux  loi^ 
et  aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  Juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs ,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixe ,  après  ce  délai  expiré ,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation  :  si  les  formes  ou  les  lois 
ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  disposition^ 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles,  k  —  Telle 
est  la  voie  de  recours  connue  dans  nqa  usages  sous  la  dénomi- 
nation de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

090.  Le  même  principe  se  Iroqve  consacré  en  matière  eri- 
mlnelie  par  l'art.  4i3  c.  inst.  crim.,  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsqu'il 
aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé ,  le  procuieur 
général  près  la  cour  de  cassation  pourr<^  <iussi  d'oQiçe ,  et  non- 
obstant l'expiration  du  délai ,  en  donner  connaissance  a  la  cour 
de  cassation  :  l'arrêt  ou  le  Jugement  sera  cassé  sans  que  les  par- 
ties puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  » — 
L'art.  409  du  même  code  énonce  aussi  un  cas  de  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi.—  V.  «<"  39S,  10 14. 

•91.  Les  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  sent  perlé*,  sui- 
vant la  matière,  soit  devant  la  chambre  civile,  soit  devant  la 
chambre  criminelle.  — !>i  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  était 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  rendu  contrairement 
à  l'arrêt  de  cassatiou,  tes  chambres  réunies  pourraient-elles  eu 
être  saisies?  —  La  raison  de  douter  se  tire  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  1"  avril  1857 ,  qui  suppose  qu'il  y  aura  lieu  k  renvoi  devant 
une  nouvelle  cour,  tenue  de  seconrormer  à  la  décision  de  la  cour 

(I)  (Cbaumasse.) —  h\  cova; — Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le 
jiige  de  paix  de  Danncmarie ,  le  32  octoLrc  drrvjfc,  dans  TaUaire  du  sieur 
Cliaumasse,  et  déiioncé  par  le  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
est,  par  ea nature,  6q  premier  (e^^ort;  —  PécUre  qu'il  n'y  apasUou  i 
«latuei  gut  le  i^uisitoirt^ 


de  cassaUon ,  ce  qui  ne  se  présentera  pu  dans  le  cas  4'w  peWn 

vot  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Mais  celte  dernière  considé- 
ration a-t-elle  quelque  consistance  réelle,  et  ne  dolt-e||e  pas  di* 
paraître  sans  diOiculié ,  devant  le  but  élevé  qu'a  eu  le  législateui 
lorsqu'il  a  institué  ce  mode  SQleppei  de  recours?  C'est  1^  l'idés 
qu'a  fait  valoir  M.  le  procureur  général,  e^  coitçluant  M  irenv<| 
de  l'affaire  devattt  les  cbamiircs  réunies. 

a  Si  la  loi  a  voulu ,  a  dit  ce  mitgistrat,  que  toutes  Içvi  ebambrei 
se  réunissent  pour  contialtre  d'un  jugement  m  d'uu  «rrét  en  0^ 
position  avec  la  doctrine  dÇ  la  cour,  c'est  parce  que,  Iors«U'U* 
dissentiment  se  manifeste  dans  la  même  affaire  «nlre  la  cour  IF^' 
gulatrice  et  les  autres  juridictions,  il  importé  que  le  eoneopif  de 
toutes  les  lumières  de  ia  cour  imprime  k  »  déolsion  um  tfitf 
grande  autorité  morale.  Ce  motif  oe  cesse  pas  d'exister  («are^ 
que  le  pourvoi  est  formé  dans  i'iqtérél  de  U  loi;  peMt-étrew^iaf 
réclanie-t-il ,  dans  ce  cas,  a\ec  plus  ^e'^'TCe,  |a  réunion  soleiir 
Dciie  des  cbambrcs;  car  la  cour,  instituée  teaucftup  ptutf!»»* 
l'intérêt  de  la  loi  que  dans  l'intérêl  des  pat  ties ,  gardieviWt  «t 
dépositaire  du  véritable  esprit  de  la  légisUiiq^,  a  pour  mission, 
$UrtOut,  <l'a$surer  l'unité  de  jurisprudence,  en  ramenant  toulef 
les  juridictions  du  royaupie  au  respect  des  grands  principes  de 
droit.  Or,  qqelspo.urx ois  rentrent  mieux  dans  l'esprit  (le  soq  in- 
stitution que  ceux  qui  ^ont  formés  daps  l'intér^  de  laloi  et  dans 
lesquels  doit  inlervepir  un  arrêt  purement  doctrinal?  »-t  Ces 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin  cl  la  décision  de  !• 
cour  qui  les  a  adoptées  (Cb.  réun.  cass.,  3S  m^^rs  184S,  aff.  Fran- 
chi, D.p.  4^.  1.  1 79)  paraissent,  d'ailleurs,  conrormes  à  des  pré- 
cédents déjà  anciens  :  la  cour  a  jugé,  toutes  chambres  réunies  1 
des  pourvois  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  par  arrêts  des  §  «et. 
179;  (V.  Uiu.  ppb.)  et  39  déc.  1791  -,  13  janv.  1793,  alT.  Owroié 
(V.  péfense)  \  et  16  (év.  1798,  aff,  Bieou»  (V.  CfinvU.).  —  ¥. 
M.  Tarbé,  p.  346. 

«•a.  fïn  cas  de  demaii^de  en  annulation  vm  «V^  4»RMh 
YOlir,  sur  l'ordre  du  gouverueipent,  ç'«sl  la  dtWbr^  de<  r«i 
quêtes ,  quelle  que  soit  la  nature  de  I«  matièr«,  Wti  dlit  «mI^ 
étrç  saisie  et  prononcer.  —  V.  ci-dvssous  n°  1059. 

••9.  Les  articles  précités  dfs  I4  leldc  l'«n  8  et  dn  e«d«  d'Uh 
struction  criminelle,  bieuque  conçue  en  déS  termes  dKférwtt,  ent 
cependant  des  dispositious  idci^iques,  et  arrivent  av  mène  kul 
qui  est  de  réprimer  prompterpeut  les  interprétallons  Ulégatea  Cl 
d'empêcher  ladt\ersilé  des  jurispruvM^nces.  C'est  tfi  qup  V,  Ey« 
raud  (Admin,  de  la  Justice,  t.  3,  R.  940)  a  bien  çomurls  IftMa 
qq'ildit:  <  Il  était  à  craindre,  dans  \ine  vaste  or8aaisati«n  Ju4 
diciaire  comme  la  nôtre,  dans  nn  ^lat  où  se  tronvfiieM tas  SOtt^ 
\enir«  des  disparates  de  l'ancienne  iU(i^r«ji4en$oei  un^  mnUittwto 
de  lois  eu  présence  de  codes  nouveaux,  que  l'esprit  dH  iéfisla* 
leur,  le  sens  intime  de  ia  Justice  lussei>t(téqnemwentméoonn«s. 
D'un  autre  côté,  dès  que  les  parties  s'étaient  résigttée*  it  subir 
les  suites  des  sentences  viciées  de  nullité,  il  notait  Bas  4«m 
l'intérêt  social,  en  attaquant  lui-mêpie  cçs  gçQiences,  de  ceOMtlra 
les  plaideurs  sur  le  chanin  de  bataille  et  de  leur  fournir  de  vfiVi- 
velles  armes....  Cette  nouvelle  allributlen  de  U  çqnr  n'^laU  uéée 
que  pour  protéger  l'otdre  public  et  pour  préserver  I*  MCiftâ  dw 
funestes  atteintes  que  lui  auraient  portée^  d?s  4léeiai«aa  Judi- 
ciaires en  contravention  avco  la  loi.  *  —7  Mais  veprepens  le  oom- 
meniaire  des  dispositions  qui  ont  été  citées. 

tlét^.  11  résulte  de  ces  disposition^  qu'il  fai^l.pi^r  <|Mlfi 
pourvoi  dans  l'intéiêtde  la  loi  puisse  avoir  liéit,  \*  «u'il  s'ogiia» 
d'un  jvgemtni  proprement  dit  et  en  4arnitr  rtstori)  -rrr-  9*  Qiw 
le  Mai  du  recourt  toit  «xpiri,  tans  réclamation  dé  la  part  des 
parties.  Alors  la  cassation  est  prononcée,  s'il  y  a  lieu ,  sans  (;^uft 
les  parties  puissent  s'en  prévaloir  nien  soulTrircn  aucune  manière. 

••ft.  Par  conséquent ,  la  cour  de  cassation  ne  doi^  poin^ 
statuer  sur  un  tel  pourvoi  si  li^  décision  attaquée  n'est  p%s  «m 
dernier  ressort  (Bej.,  3^  Juin  18^9)  [\),..  Hl  avant  qn'i(  mil 
prouvé  que  les  personnes  qui  avaient  ledreitde  raUa4itap  y  «M 
acquiescé,  on  ont  laissé  expirer  les  délais  sans  le  pmirvoir  (M|.| 
33  flor.  an  9,  99  août  1897)  (9).—  V.  »•>'  998  et  1013. 
_ - — ■■ ^ — j  -1 

Du  24  juin  i839.-C.  C,  eb.  cIt.-MM.  Bujcr,  pi.-LariviiM,  np. 

(%)  l"  Eipict  !  —  (Min.  pub.)  —  Le  niicMi;  —  Vu  qq*  U  ri» 
quisitoire  e«t  du  9  Boréal  et  i«  jugeinenl  dénapcé  du  4  ventJM,  iîà»f%^ 
avoir  lieu  d»  statuer  tuai  \  {tréÎMl»  —.  AU»n4u  in**  ii^^^  XmL  W 
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L«  loi  lolKirdorthe  \h  recËUbItUè  dtt  poiirvol  à  ta  con- 
iMéM  qtlD  K  délai  ttb  Ttto\iH  S6lt  «coulé  satis  rétlàmallon  de  la 
réiiUe«t)àrUe«;^0*oiill  a  été  Conclu  qu'il  fallait  que  VurtH 
càl  Miiyi»  l'nbloHlè  tite  lA  fchoie  Jugée  Contre  elles  pour  que  le 
j^MVVM  fût  &cltnis«Ible.  Atatr^menl,  c*eât  été  un  appui  trop  puis- 
•tat  donné  à  une  partie  au  préjudice  de  l'autre,  que  celui  qui  ré- 
•MleMt  d'un  plrétédenl  de  1&  Cour  donné  sur  le  pourvoi  dans  l'in- 
Mrét  ète  ht  Ibi.  Cependant ,  cbrame  il  n'est  enère  possible  de 
«Mhàllt%  a'bbé  minier»  précise  Si,  en  réalité,  la  Chose  Jugée  a 
Clé  «e^bise ,  puisque  M  signincatlon  qui  a  été  failé  peut  élre  al- 
ttiMe  de  quelque  nullité ,  ou  qu'elle  peut  n*avDlr  pas  élé  faite  à 
lintM  lespartles  qui  ont  Sdccombé,  il  a  paru  rationnel  de  he  point 
•wihtr  a  Ib  loi  »m  interpréialton  trop  rlgobréuse,  trop  judaïque. 

ftSt.  Il  aéléjugé,  en  conséquence,  qu'il  sultit  que,  depuis  la 
«tgninéaiioii  d'un  jugement  par  défaut  et  eA  dcrhier  ressort,  il 
m  Bbil  écoulé  Oh  délai  de  plus  de  ttols  mois ,  sans  qu'il  ait  été 
MtiAé  M  pourvoi  en  cassation,  pour  qit6  celui  du  minlslére  public, 
diK»  l'Iiilérét  de  la  loi ,  soit  recevablé  (Cass.,  13  nov.  1832)  (l). 

VliSi  De  méiAe,  si  les  parties  avaient  Bcçutesci;  au  Jugement, 
««  li  eites  l'avaient  exécuté  et  s'élàient  par  là  rendues  non  rcce- 
WMM  à  l'attaquer,  le  procureur  général  pourrait  se  pout-voir 
daut  t^Mtérét  de  la  loi  (Cass.,  11  juin  tSlO,  aOT.  Dcbazarnes,  V. 
SMj^.  test.),  avant  Pexpiratlon  des  délais  du  recours  (Arg.  de 
Krrét  du  99  aoAt  1837,  V.  n»  995).  — Sans  doute,  il  peut  arri- 
ver que  i'acquiescement  soit  nul ,  qu'il  soit  limité  ii  un  chef  de 
Parrtl  s«  qu'il  ae  soit  opposable  qu'à  l'une  des  parties  qui  l'ont 
«»mé  {  tials  il  suffit  qu'il  ait  le  caractère  extérieur  et  apparent 
tfun  Boqnféscenient  Véritable,  absolu  dans  ses  termes;  il  sulfil 
4«e  lo  procureur  général  ait  dû  croire  de  bonne  foi  que  toute  vole 
de  retours  était  désormais  fermée  aux  parties,  pour  qu'il  ait  pu  va- 
laMeaient  sa  pourvoir  dans  Plnlérét  de  la  loi.  —  Au  reste ,  ainsi 
leMUe  l'avoir  enlendu  le  législateur,  lorsqu'il  déclare  que  les  par- 
tit» M  peuvent  se  prévaloir  du  résultat  du  pourvoi  qui  a  élé 
fUrme  dans  ua  pareil  intérêt. 

499.  Quant  à  la  durée  de  l'exercice  du  pourvoi  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi ,  Il  n'est  limité  lui-même  par  aucun  délai.  Me  lors  il 
doit  toujours  élre  permis ,  au  procureur  géoéral  (puisque  la  cas- 
sation ne  peut  ni  nuire  ni  profiler  aux  intérêts  de  personne),  de 
demander  pour  le  raalntiea  des  principes  le  redressement  d'une 
erreur,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  sa  perpétration. 

•  •4I*.  Si,  en  matière  criminelle ,  le  pourvoi  dans  l'intérêt 
4«  le  loi  a  Me  formé  à  tort  avant  l'expiration  des  délais  du  re- 
CMrs  ouvert  aux  parties  Intéressées,  la  cour  de  cassation  pourra- 
t<«lte  le  convertir  eh  recouis  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique t  La  uégalive  semble  incontestable.  —  En  effet,  de  deux 
cboses  l'une  ;  ou  c'e?t  sciemment  que  le  procureur  général  a 

de  la  loi  du  il  iiuv.  1790,  le  commissaire  près  le  tribunal  de  cassation 
■e  peut  dénoncer  qt'aprèt  le  délai  de  trois  mois  les  jugemenls  contre  ie»- 
qfkit»  te*  ^(ie*  n'ont  pas  rtàimt  daM  ce  délai. 

Da  93  liwéal  aa  8.-C  C^  «ect.  eiv.-MM.  Lalonde,  pr.-Riolt,  ntp. 

S*  BipH»  :  —  (Minarl-Barrois.)  —  La  coo»  ;  —  ConsiJéranl  que 
Parrft  atiaaoé  aété  rendu  contradictoircmcnt  entre  les  créanciers  de  Minarl- 
BarreiB,  d  une  ptri,  elQuandolle,  d'autre  part,  ce  dernier  en  qualité  de 
^ylRWc  ;  —  Qw  1»  cpitr  ne  peut  prononcer  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  da  rai  qn'aatani  qu'il  sera  élahli  que  Quandolle,  qui  avait 
h>  droit  d'attaqaer  cet  arrêt,  y  a  acquiescé  ou  a  laissé  écouler  les  délais 
saas  «•  poorvoir;  —  Sorseoit  à  italuer  jusqu'à  ce  que  M.  le  procureur  du 
roi  ait  justifié  de  ces  faits, dont  il  n'existe  aucune  preuve  danssAproductioa. 

M  Waett  1M7.*C.  C,  ch.  cir.-MM.  Drisson,  pr.-Zangiacomi ,  rap. 

fl)  (Int.  4e  fa  loi.  —  Aff.  Sorranc.)  —  La  cour;  —  Atlenda  que 
déadjeatt  »«  sVrt  ptis  pourvu  coniro  le  jugement  du  22  mars  1831,  quoi- 
qa'il  ••  Mil  étaulé  na  délai  de  plus  de  dit-sepl  mois  depuis  la  BOtilicalian 
tceaMeiM  Itaiémt  jocr  au  ninistr»  des  relations  cxtérienres;  '^  Atlrndu 
qi*)  daa»  wf  eireonttancet,  il  y  a  Keo  de  casser  dans  l'intérêt  de  la  l«i. 

Be  *à  M*.  «asa.'U,  c,  cb.  civ.-MH.  Portails ,  1"  pr.-Vergès,  rap. 

{i)  1>*  ttfiet  :  —  [Viin.  pub.  C.  Cbalvidan.)  — Un  premier  jug«- 
■ont  rendu )e  SI  Juillet  1808 ,  en  matière  corrcclioonclle  ,  avait  autorisé 
nae  preuve  par  lémains;  celte  preuve  fut  suivie  d'un  jugement  définilil 
du  11  aoAt  suivant.  —  Appel  fut  interjeté  de  ce  dernier  jugcnitst.  —  La 
MOT  criminelle  a  cassé ,  dans  riatérèt  de  la  loi  seulemeal ,  le  jngtsiest 
du  SI  Juilt.—  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrôl. 

La  cou»;  —  Vu  l'art.  456,  »•  6,  de  la  loi  du  5  bmm.  an  4;  — 
Allendu  que  Pappel  de  Cbalvidan  n'ayant  tu  pour  objet  que  le  jugement 
du  11  août,  qu'aucun  appel  a'ayaot  élé  inlerjelé  du  jugeineat  du  21  juill., 
la  tour  de  jasUce  trimioella  du  département  de  la  llaule-Loire  ne  pou- 


quallflé  de  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  nn  pourvoi  qu'il  n'élalt 
l-eccvabic  ti  former  que  dans  l'inlérét  de  l'action  qui  lui  est  con- 
flée  pour  la  vindicte  publique;  ou  il  s'est  trompé  en  le  qualifiant 
ainsi.  Au  premier  cas ,  comment  scralt-ll  possible  de  faire  pro- 
duire à  son  recours  un  eOet  qu'il  n'a  pas  entendu  lui-même  eu 
faire  résulter  t  Dans  le  second  cas ,  son  erreur  doit  tourner  au 
prolit  de  l'accusé,  pai-ce  que  celul-Cl,  dès  qu'il  a  élé  acquitté  ou 
absous,  ne  peut  être  soumis  de  nouveau  aux  chances  d'une 
épreuve  Judiciaire ,  qu'au  moyen  d'un  recours  légal ,  régulier  et 
valablement  quallflé  (Cass.,  4JanV.  181^, ait.  Kaatze,  n°  1034; 
Conf.  !3  sept.  1826,  cité  par  Merlin,  aff.  Légal). 

lOOl.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  droit  de  casser  dans  l'In- 
térêt de  la  loi,  accordé  exclusivement  à  lacourde  cassation,  ue 
pourrait  être  impunément  usurpé  paruneaulre  juridiction,  quelle 
qu'elle  fût.  Onadéjàdll,  en  effet,  au  commencement  de  ce  travail, 
(jue  le  droit  de  caaer  avec  renvoi  était  dans  les  attribulions  ex- 
clusives de  la  cour  suprême;  dès  lors  une  cour  criminelle  ne  pour- 
rait prononcer  ainsi  (Cass.,  ISavr.  1809;  10 août  1811)  (3).  — 
V.  n«1204. 

100>.  fl  faut  remarquer  qu'il  en  est  de  lacassallon  dans 
l'Intérêt  de  la  loi  comme  de  la  cassation  ordinaire  :  non-seulement 
elle  ne  peut  frapper,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  sur  les  actes 
qui  ont  un  caractère  véritable  de  Jugement  définilir  en  dernier 
ressort;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  c'est  le  ditpoiiiif 
qui  est  vicié  de  nullité;  aussi  a-t-ll  été  Jugé  qu'une  crredr  de  fait 
ou  de  droit  dans  les  titotifs  d'un  Jugement  ne  suIDralt  pas  pour 
Justilier  une  pareille  cassation,  si  le  dispositif  était  régulier  (ReJ., 
20  août  t830,  air.  D...,  V.  Chasse). 

1 003.  Dei  qualités  nicasaires  pour  se  pourvoir  dans  Vintcrét 
de  la  loi. — Le  soin  de  faire  revenir  à  la  loi,  dans  le  seul  intérêt  de 
sa  Juste  appllcalion,  les  tribunaux  qui  s'en  seraient  écartés,  ne 
pouvait  pas  appartenir  aux  simples  particuliers,  qui  n'ont  qualité 
que  pour  défendre  leurs  propres  intérêts.  —  Un  droit  aussi  émi- 
nent  ne  devait  être  attribué  qu'à  cette  branche  de  la  magistrature 
qui  est  chargée  des  fonctions  du  ministère  public,  et  dont  la  iuis- 
sion  est  de  rcfiréeenler  la  sociélé  dans  les  débats  Judiciaires,  ou 
au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  mluislre  de  la  Justice. 
Aussi  a-t-ii  été  jugé  qu'un  simple  particulier  était  sans  qualité 
pour  l'exercer  et  pour  se  prévaloir  des  art.  80  et  88  de  loi  du  37 
ventôse  an  8  (Req.,  î9  Janv.  18S4)  (3). 

t  OOâ.  Toutefois,  il  est  sans  dlfDcultê  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation, vicieusement  formulé  par  un  prévenu  dans  l'inlérét  da  la 
loi,  est  recevablé  dans  son  intérêt  paiticulier.s'ilaélé  formé  dans 
les  délais. —  «  La  Cour  |  vu  les  art.  373  et  1S3  code  d'instruction 
criminelle  ;  allendu,  en  la  forme,  que  le  demandeur  a  formé  sou 
pourvoi  ditns  le  délai  iixé  par  le  premier  de  ces  articles,  et  que , 

vait  connaître  de  te  jugement  d«at  elle  n'était  pas  daisie^ — Attendu  que, 
quelque  vice  qn'oa  pût  remarquer  dans  ledit  jugement ,  il  ne  pouvait  en- 
trer dans  les  attributions  d'une  cour  de  justice  crimit^lle  de  le  causer  dans 
l'intérêt  de  la  loi  leulcmcnl;  —Par  ces  motifs,  cusse  et  annule  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  saaique  Cbalvidan  puisse  aucunement 
s'en  prévaloir,  la  disposition  de  l'srrét  dénoncé ,  qui  casse ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  le  jugement  du  Si  jaillet. 

Du  13  avril  I809.-C.  C.,sect.  crim.-tL  Baucfaau,  rap. 

«•  Etpiet  !  —  (Int.  de  la  loi.  —  AIT.  Colas.)  —  La  cour  ;  —  Allendu 
qu'aux  termes  des  art.  441  et  442  c.  insl.  crim.,  le  pouvoir  d'annuler  les 
jugements,  dans  l'inlérét  de  la  loi,  est  uniquement  réservé  &  lacourde  cas- 
sation; d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Auxerro,  en  se  permettant  d'annuler, 
dans  l'intérêt  d«  la  loi,  le  jugement  dont  était  appel,  a  transgressé  les 
bornes  de  sa  propre  compétence,  ce  qui  suffit  pour  motiver  la  cassation  du 
jugement  atiaqné,  d'après  les  art.  408  et  413  c.  insl.  crim.;  —  ...Casse 
dans  l'inlérCldcla  loi  seulement. 

Du  16  aoAi  1811.-0. C.,sect.  crim.-HtL  Barris,  pr.-BasIre, rap. 

(3)  (  Forbin-Janson  C.  la  cour  de  Paris.  )  —  La  cooa  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  moyen  additionnel  fondé  sur  les  art.  80  et  88  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8  : —  Attendu  que  l'art.  80  no  dispose  que  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, auquel  seul  il  donne  le  droit  de  dénoncer  directement  &  la  cour  d« 
cassation,  section  de*  requêtes,  les  acte*  par  lesquels  les  juges  anraieat 
excédé  leur  pouvair,  m  les  délits  par  eux  tommis  relativement  à  leurs 
fonctions ,  «l  que  si  la  lot  ei«ute  t  sans  préjudice  des  ditnts  des  parties 
intéressées,  tout  ce  qui  en  résalle,  c'est  qu*eiie  conserve  aux  parties  le 
droit  d«  se  pourvoir  par  les  voies  ordiaaires;  —  El  que  l'art.  88  ne  dis- 
pose que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  no  donne  qu'au  seul  procureur  général 
près  la  cour  le  droit  de  dénoncer  k  la  section  civile  les  jugements  en  der- 
nier res«ort  suscepliblrs  d'être  attai)aés  par  la  voie  de  cassation ,  et  contra 
lesquels  les  parties  intéressées  ne  se  seraient  pas  pourvues  dans  le  délai 
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dès  lors,  son  recours  est  recevable,  bien  qu'il  ait  été  ylcieusement 
tormulé dans l'inldrit  de  la  loi;  attendu,  au  fond...  casse, etc.  » 
flOavr.  I832.-Ch.  crim.-M.  Uives,  rap.-Aff.  Paoll  C.  min.  pub.) 

1005.  Réciproquemcnl,  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
peut  être  demandée  et  obtenue  après  le  rejet  du  pourvoi  des  par- 
ties, prononcé  soit  pour  cause  de  déchéance,  soit  comme  non  re- 
cevable en  la  forme  ou  mal  fondé.  C'est  ce  qui  arrive  fréquemment 
lorsque  les  pourvois  sont  déclarés  non  recevables  pour  défaut 
d'intérêt  des  parties,  en  ce  que,  par  exemple,  les  violations  ou  nul- 
lités par  elles  proposées  comme  moyens  de  cassation  leur  ont  été 
profllables  ou  favorables,  au  lieu  de  leur  nuire.  La  cassation  dans 
l'Intérêt  de  la  loi  est  demandée  alors  par  l'avocat  général  de  ser- 
vice, après  le  prononcé  du  rejet  du  pourvoi  des  parties  (Cass., 
18  mai  1810)  (1).  — V.  ci-dessus,  n»  457,  et  plus  loin, 
nMOll. 

1 006.  C'est  le  ministère  public  seul ,  avons-nous  dit ,  qui  a 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Et  même 
ce  droit,  d'après  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  l'an  8  et  du 
code  d'instruclion  criminelle ,  n'appartient  pas  à  tous  les  membres 
du  ministè;  e  public.  Il  est  réservé  exclusivement  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  simple  police ,  sauf  l'exception 
portée  en  l'art.  409  c.  Insl.  crim.  lorsqu'il  y  a  eu  acquitlement , 
et  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  —  En  restreignant  l'exercice  de 
ce  droit  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  la  loi  a 
voulu ,  avec  raison ,  conserver  à  cette  vole  de  recours  toute  son 
efficacité.  On  aurait  pu  craindre,  en  eOel,  si  elle  eût  été  ouverte 
à  tous  les  ofDciers  du  minii-lère  public  près  les  tribunaux  Infé- 
rieurs, qu'elle  ne  fût  pas  toujours  exercée  avec  discrétion,  et  que 
le  greffe  de  la  cour  ne  fût  bientôt  surchargé  d'un  nombre  consi- 
dérable de  pourvois  de  cette  nature. 

t0O7.  Aussi,  la  jurisprudence,  faisant  une  application  ri- 
goureuse de  cette  régie  prohibitive ,  a  déclaré  non  recevables  à 

voulu  par  la  loi  ;  et  que ,  par  conséquent ,  ces  deux  arl.  80  et  88  de  la  loi 
du  S7  venidse  an  8  sont  sans  aucune  application  dans  l'espèce;  —  Dé- 
clare non  recevable  le  pourvoi  du  demandeur,  et  le  condamne  a  l'amende 
de  150  fr. 

Du  29  janv.  1824.-C.  C,  sccl.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Int.  delà  loi.— Dainelli.)- La  coca  ;— Altendu  qu'il  n'importe 
que  déjà  la  cour  ait  maintenu  l'arrêt  dénoncé,  en  rejetant ,  le  16  déc. 
dernier,  le  pourvoi  des  condamnés;  qu'elle  n'a  jugé  et  pu  juger  que  les 
moyens  par  eux  prtsenlés  ri  qui  n'étaient  pas  fondés  ;  et  qu'ils  n'auraient 
pas  été  recevables  a  se  plaindre  de  n'avoir  été  condamnés  qu'a  une  peine 
moindre  que  ce'le  portée  par  la  loi  ;—  Ca^se  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  18  mai  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(S)  l»  Eipice  :  —  (Min.  pub.  C.  Amaddabl.)  -  26  nov.  1812.-C.  C, 
MCI.  crim. 

i'  Etpicti  — {Win.  pub.  C.  Monpaillard. )  —  Le  27  nov.  1816,  le 
tribunal  correctionnel  de  Chartres  déclare  prescrit  le  délit  de  chasse  dans 
une  forêt  royale,  imputé  au  sieur  Mongaillard.  —  Le  11  janvier  1817, 
jugement  conRrniatif  du  tribunal  de  Versailles.  —  Pourvoi  du  procureur 
du  roi  do  Versailles ,  dans  le  seul  intérêt  do  la  loi.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pourvu  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi; —  Vu  les  arl.  409,  441  et  442  c.  inst.  crim.,  desquels  il 
résulte  que,  confocmément  aux  lois  antérieures ,  le  pourvoi  en  cassation, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort,  est  une  attribution  spécialement  réservée  au  ministère  public  prés 
Ja  cour  de  cassation  :  que  cette  attribution  n'a  d'autre  exception  qu'a  l'é- 
gard du  ministère  public  près  1rs  cours  d'a^^sises ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment d'une  ordonnance  d'acquittement,  rendue  sur  une  déclaration  du 
jury  de  non-culpabilité,  d'après  l'art.  35S  duditcode;  — Que  ce  cas 
d'exception  n'est  pas  celui  de  l'espèce  actuelle,  où  il  s'agit  d'un  pourvoi 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'appel  en  matière  de  police 
correctionnelle; —  D'après  ces  motifs,  déclaro  io  procureur  du  roi  non 
recevable  en  son  pourvoi. 

Du  27  mars  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

S*  Etpic*  .•  —  (Min.  pub.  C.  Savary.)  —  28  juin  182â.-C.  C,  sect. 
crim.-HM.  Barris,  pr.-Cbaotereyne ,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi.  Poulain.)  —  La  coob;  —  Vu  les  arl.  409  et  410 
C.  Inst.  crim.;  —  Attendu  que  ers  arliclrs  ne  donnent  an  ministère  pu- 
blic, près  les  cours  d'assises,  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  que  contrôles  ordonnances  d  aci|uiltrment  et  les  arrêts  d'absolution  (V. 
■*  1017),  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  formé  dans  cet  intérêt,  par  le  procu- 
lear  du  ni ,  près  la  cour  d  assises  de  la  Loire-Inférieure,  contre  1  arrêt 
de  tetle  coor,  en  dalo  du  5  décembre,  lequel  ordonna  que  le  jury  rentrc- 
nût  d-M.*  I»  chambre  de  tes  délibérations,  pour  y  délibérer  (or  les  cir- 


demander  des  cassations  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  —  1*  Soit  les 
procureurs  généraux  syndics  des  départements,  au  temps  de  l'an- 
cienne organisation  administrative  de  la  France  (Cr.  cass., 
19  juill.  1703,  M.  Dalllol,rap.,  aff.  min.  pub.C.  Kalmouller);— 
2°  Soit  un  procureur  du  roi  contre  un  jugement  correctionnel 
(ReJ.,  26  nov.  1812;  27  mars  1M17;  28  Juin  1822) (2);— ....Ou 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ulililé publique  (Rej.,  13  déc.  1843,  aCf.  PiccionI,  V.  Exprop.  ^ 
publ.);  —  3°  Soit  le  ministère  public  près  une  cour  d'assises 
contre  un  arrêt  ordonnant  que  le  Jury  rentrerait  dans  sa  chambre 
des  délibérations  pour  délibérer  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes (RcJ.,  2  janv.  1834)  (3); — 4»  Soit  le  procureur  général 
près  une  cour  royale  contre  un  arrêt  de  condamnation  prononcé 
par  une  cour  d'assises  (Rej.,  24  juill.  et  3  déc.  1812,  l<'déc. 
1814,  17  sept.  1818,  10  mars  1820,  27  Janv.  1831)  (4). 
1008.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  pas,  à  plus  forte  raison,  exercer  un  pareil  droit. 
Nous  disons  à  plus  forte  raison ,  parce  que  ces  magistrats, 
d'après  une  opinion  généralement  accréditée,  ne  font  pas  par- 
tie ,  à  proprement  parler ,  du  ministère  public ,  considéré  comme 
institution  hiérarchisée  (V.  n»'399  et  sniv.,  et  v»  Min.  pub.).— 
Ainsi,  on  a  justement  déclaré  sans  qualité  pour  demander  la  cassa- 
tion, dans  l'Intérêt  delà  loi,  d'un  jugement  de  simple  police,  soit 
le  commissaire  de  police  (Crim.  rej.,  24  aoùtl8IS,M.  AumonI, 
rap.,  air.  BasseljConf.  même  jour, alT.Gallege;  fmars  1817, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Huzard;  même  jour,  air.Leydal;23  sept. 
1826,  M.  Cardonnel,  rap.,  aff.  Légal;  13  nov.  1834,  M.  de 
Crousellbes,  rap.,  alT.Bos)  ; — ...Soit  le  maire  (Crim.  reJ.,  4  sept. 
1817,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Maire  de  Callas;  IS  fév.  1822; 
M.  Barris,  pr.,  aff.  Lafèvre;  28  mars  1828, M.  Gary,  rap.,  aff. 
Maire  de  Chabeuil) ;—  ...Soit  l'adjoint  (CrIm.reJ. ,  21  mai  1829; 
M.  Cbantereyne,  rap.;  aff.  Guérin  ;  23  av.  1831,  M.  Rives,  rap., 

constances  at'énuanles  dont  il  avait  déclaré  ne  s'être  point  occupé,  n'est 
point  recevab'e  ;  —  Déclare  ce  pourvoi  non  recevable. 

Du  2janv.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Dastard,  pr.-Rlves,  np. 

(4)  1"  Etpiet  .•  —  (Min.  pub.  C.  Tiardet.)  —  La  cod»;  — Considé- 
rant que  la  faculté  que  l'art.  409  c.  inst.  crim.  accorde  au  ministère  pu- 
blic de  se  pourvoir  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  est  restreinte  an 
seul  cas  où  son  pourvoi  est  dirigé  contre  une  ordonnance  d'acquittement 
rendue  aux  termes  de  l'art.  358  du  même  code;  —  Que,  dans  l'espèce, 
le  pourvoi  que  le  procureur  impérial  criminri  du  département  de  1  Ems- 
Orirnlal  a  formé,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  est  dirigé  contre  un  arrêt  de  con- 
damnation rendu  par  la  cour  d'assises  dudit  département  le  19  juin  1812, 
au  préjudice  de  Tiard  et  Gerdu;  —  Déclare  ledit  pourvoi  non  recevable. 

Du  24  juill.  18i2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Polticr.)  —  3  déc.  I812.-Crim.  rcj.-M.  Oo- 
dart,  rap. 

3*  Espèce  :  —  (  Barbot.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  le  code 
d'instruction  criminelle,  en  donnant,  par  son  arl.  442,  et  conformément 
aux  lois  antérieures ,  l'attribution  spéciale  an  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi ,  n'a,  par  son  art.  409,  communiqué  la  même  attribution  au  ministère 
public  près  les  cours  d'assises  que  dans  le  seul  cas  de  l'acquittement  de 
i'accu'é ,  prévu  pari  art.  558  du  même  code;  que,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Bourges  s'est  pourvu  dans  1  intérêt 
de  la  loi,  non  contre  une  ordonnance  d  acquittement,  mais  contre  un 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département  da 
Cher;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  18I4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

4»  Etpèct  :  —  (Pennou.)— 17  sept.  181 8.-Secl.  crim.-f^  Gailbrd,  rap. 

i*E$pice  .— (Reault.etc.)— lOmars  1820.-Crim.  rej.-M.Cbasle,  rap. 

6*  Eipècti  —  (Min.  pub.  C.  Fageoli.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en 
thèse  générale  et  d'après  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  peut  être  formé ,  dans  rinlérêt  de  la  loi,  que  par  le  procureur  général 
en  la  cour  ;  qu'a  la  vérité ,  les  arl.  409  et  41 0  du  même  code  ont  apporti 
une  exception  à  ce  principe,  en  autorisant  le  ministère  public  près  les 
cours  d'assises  à  se  pourvoir  aussi  de  la  même  manière;  mais  que  ce  droit 
est  absolument  restreint  au  cas  où  l'accusé  a  été  acquitté ,  et  à  celui  où  il 
a  été  absous ,  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui 
pourtant  ailrait  existé;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  l'accusé,  cl  que  le  recours  dont  il  est  l'objet  ne  rentre  consé- 
quemment  dans  aucune  des  deux  hypothèses  on  ce  recours  est  seulement 
auloriçé  ;  —  Déclare  le  procureur  général  de  la  cour  de  Lyon  non  ne*- 
table  dans  son  pourvoi. 

Du  27  Janv.  183I.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  deBastard,pr.-Rives,  raj. 
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•ff.  Tonpiet;  Crlra.  eass.,  37  juin  1845,  aff.  Wehrung,  D.  P. 
45.  i.  280).  — Toat  cela  ne  saurait  faire  difficulté  et  il  nous 
a  paru  cumplélement  Inutile  de  rapporler  les  textes  de  ces  arrêts 
qoi  sont  tous  fondés  sur  les  mêmes  raisons  iodiqaées  dans  des 
arrêts  qui  précèdent ,  et  noiammeot  dans  ceux  qui  vont  suivre 
et  desquels  il  résulte,  en  outre ,  que  ,  nonobstant  le  rejet  du 
pourvoi  formé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  l'un  des  officiers  de 
polleejudiciairedont  il  vient  d'être  parlé  (commissaire  de  police, 
maire  ou  adjoint) ,  le  procureur  général  peut  requérir  la  cassa- 
tion d'un  jugement  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ., 
13  JDill.  1838;  Cass. ,  4]anv.,  23  fév.  1840)  (1). 

tO09.  Il  est  certain  que  les  préfets  ne  peuvent  non  plus  se 
ponrvoircontreles  décisionsjudiclalres rendues, par  exemple,  en 
matière  électorale  dans  l'Intérêt  de  la  loi  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  procureur  général  de  la  cour  agissant  soitd*ofDce,soit  surl'or- 
dredugarde  des  sceaux  (Rej.,  ISjanv.  1838;  19  aoûtl844)(i). 

Il  en  est  de  même  si  le  pourvoi  du  préfet  est  fondé  unique- 
ment dans  l'intérêt  des  principes  (Rej. ,  13  fév.  1838)  (3). 

tOlO.Revenons  aux  dispositions  précitées  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  du  code  d'Instruction  criminelle.  —  M.  Eyraud 
(Admin.  de  la  just.,  t.  3 ,  p.  341) ,  pense  que  la  faculté  de  se 
pourvoir  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  accordée  au  procureur  général, 
est,  malbeurcusement,  subordonnée  à  l'arbitraire  du  garde  des 
sceaux ,  et  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement.  —  C'est  là  une  erreur  manifeste.  D'a- 
bord ,  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  loin  de  se  prêter  à  une 
pareille  inlerprétalion ,  s'exprime ,  au  contraire ,  en  des  termes 
tels  qu'ils  investissent  nécessairement  le  procureur  général  d'une 
Initiative  essentiellement  libre  et  personnelle.  D'un  autre  côté ,  le 
code  d'Instruction  criminelle  est  précisa  cet  égard  :  après  avoir, 
dans  l'art.  441 ,  tracé  le  devoir  du  procureur  général ,  lorsque, 
muni  d'un  ordre  du  garde  des  sceaux,  il  vient  demander  l'annu- 
lation pour  excès  d«  pouvoir  des  actes  judiciaires  vicieux ,  il 
donne  4  ce  magistrat  un  droit  exactement  pareil  dans  l'art.  443, 
pour  former  lui-même  un  pourvoi  dans  IHntérél  de  la  loi,  puisque 
cet  article  porte ,  comme  on  l'a  vu  :  «  Le  procureur  général 
pourra  atuittfoj^cff...»  M.  Eyraud  confond  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  demandée  même  avant  l'expiration  du  recours,  par 
le  gouvernement ,  avec  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui  ne 
peut  être  exercé  qu'après  que  la  sentence  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  Jugée;  c'est  cette  confusion  qui  produit  son  erreur. 

Il  y  a  plus,  la  cour  de  cassation,  s'attacbant  àces  mots  pourra 
d^offlce,  a  décidé,  au  contraire ,  qu'il  fallait  interpréter  cette  dis- 
position en  ce  sens,  que  les  cassations  devaient,  non-seulement 
être  demandées  d'office,  mais  aussi  de  son  propre  mouvement, 
par  le  procureur  général  (Crim.  cass.,  20  déc.  1833,  ait.  Raynal , 
Y.  n*  1066).— Toutefois,  nous  pensons  avecM.Tarbé  (p.  74),  que 
cette  restriction  ne  doit  pas  être  admise ,  et  que  si  le  ministre  de 
la  Justice ,  comme  au  cas  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
(V.  ci-après) ,  chargeait  le  procureur  général  de  requérir  une 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  ce  magistrat  ne 
pourrait  s'y  reluser.  C'est  moins  en  effet  à  la  manière  dont  le  pro- 
cureur général  est  mis  en  demeure  d'exercer  son  droit ,  qu'au  but 

(1)  1**  Espiet! — (Min.  pub.  C.  GrioL)— La  couRi — Attendu, en  fait, 
qoé  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  l'a  été  que  dans 
riotérèt  de  la  loi  ;  —  Qu'il  est  donc  non  rcccvabic ,  puisque ,  hors  les  seuls 
cas  où  le  prévenu  a  été  acquitté  ou  absous ,  sur  le  fondement  du  défaut 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé,  l'art.  Hi  c.  inst.  crim., 
combiné  avec  les  art.  409  et  410  du  mime  code ,  ne  donne  le  droit  de  se 
poarvoir  ainsi  qu'au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation;—  Dé- 
clare ce  pourvoi  non  reeevable,  et  qn  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer  ;  ordonne, 
en  conséquence ,  qu'il  restera  considéré  comme  non  avenu. 

Du  13  juin.  1858.-C.  C,  cb.  crim. -M.  Rires,  rap. 
3*  Eapiee  :  —  (Hio.  pub.  C.  Thibault.)  —  4  janv.  1840. -Crim. 
eass. -M.  Rives,  rap. 
S*  Etpici  s  —  (Hio.  pub.  C.  Marais.)  —  32  fév.  1840.-H.  Ricard,  rap. 

(2)  l"£ij)<c».'  — (Préfet  do  l'Hérault  C.  Pougel.)  — 15  janv.  1838.- 
Civ.  rej.-HM.  Portails,  l"  pr.-Renonard,  rap.-Laptagne-Barris  ,  1"  av. 
|én.,  e.  conf.  —  Le  mémo  jour,  autre  arrêt  semblable. 

2*  E$pèe$  i  —  (Préfet  de  la  Seine-Inférieure  C.  Leballcur.)— La  coun  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  88,  il  n'appar- 
tient qu'au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  former ,  soit 
iToffice ,  soit  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  un  pourvoi  en  cassation 
d««<i  l'intérêt  de  la  loi;  — Attendu  ^e  c'est  dans  cet  intérêt  seulea»ent 


de  la  réquisition,  qu'il  faut  s'attacher.  SI  l'art.  443,  ajoute  M.Tarbé 
(p.  74),  indique  le  droit,  pour  le  procureur  général,  d'agir  d'office, 
ce  n'est  pas  pour  écarter  les  Instructions  et  les  communication* 
minisiérielles  et  pour  lui  créer  une  indépendance  Inutile  et  un 
Isolement  fâcheux;  c'est  pour  indiquer  qu'à  la  différence  des 
autres  affaires,  où  il  n'est  que  partie  jointe ,  il  devient,  dans  celle 
occasion ,  partie  principale  requérant  pour  la  loi  contre  le  juge- 
ment. —  D'ailleurs ,  le  ministre  n'est-il  pas  plus  à  même  que 
tout  autre  de  connaître  les  jugements  et  arrêts  qui  violent  les 
lois,  et  n'esl-il  pas  naturel  et  Juste  qu'il  en  donne  communication 
au  procureur  général  ?  Mais,  il  faut  y  prendre  garde  :  Ici  ce  n'est 
qu'une  communication  officieuse,  car  l'initiative  n'appartient 
qu'au  procureur  général;  lorsqu'il  s'agit  de  l'annulation  pour 
excès  dé  pouvoir,  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  c'est  un  ordre  que 
donne  le  ministre  de  la  justice. 

1011.  Beaucoup  de  pourvois  dans  l'intérêt  delà  loi  sont 
formés  à  l'audience  même  par  Vaoocat  général  de  service,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  sur  le  recours  des  parties  et  alors  que  leur  requête 
a  été  déclarée  non  reeevable  pour  irrégularité  ou  vices  de  formes. 
— «llarrive  souvent,  dit  M.Tarbé,  p.  68,  qu'en  présentant  le  rejet  . 
d'un  pourvoi  formé  par  un  condamné ,  on  ail  lieu  de  relever  des 
fautes  graves  échappées  à  l'inexpérience  ou  à  la  préoccupation 
des  Juges  et  qui  ne  profitent  qu'au  condamné.  En  général,  ce 
sont  des  omissions  de  prononcer  quelques  peines  accessoires, 
comme  l'amende  ou  l'exposition  en  cas  de  crime  de  faux ,  des 
qualiflcalions  Inexactes ,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  faire  pro- 
noncer des  peines  moins  fortes  que  celles  portées  par  la  loi ,  des 
contraventions  aux  règles  de  la  procédure,  lorsqu'elles  ont  pro- 
nté  aux  condamnés,  elc.  » 

L'avocat  général  de  service  remplit  également  la  même 
mission  toutes  les  fols  que  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
illégalement  formés  par  des  magistrats  Incompétents ,  étant  dé- 
clarés non  recevables,  il  existe  néanmoins  des  violations  de 
forme  ou  des  contraventions  à  la  loi  qu'il  importe  d'annuler. 
La  cour,  par  le  même  arrêt ,  casse  en  effet  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  rejets  de  cette  nature 
rapportés  ci-dessus.  Dans  un  cas  pareil ,  ce  droit  dévolu  à  l'a- 
vocat général  de  service  ne  forme  pas  une  exception  à  la  règle , 
qui  n'accorde  qu'au  procureur  général  seul  la  faculté  d'intro- 
duire son  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  par  la  raison  (|ue  tous 
les  membresdu  ministère  public  près  un  même  siège  formant  un 
corps  indivisible,  l'avocat  général  de  service  près  la  cour  de  cas* 
sation  est  censé  représenter  le  procureur  général  et  agir  d'après 
ses  ordres. — C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  (Rej.,  31  mai  1830)(4). 

On  peut  voir  aussi  un  arrêt  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
demandée  à  l'audience  par  l'avocat  général ,  dans  l'espèce  du 
13  juin  1833,  aff.  Bourdicbon,  V,  n*  573. 

1013.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  cour  statue  sur 
la  réquisition  verbale  de  l'avocat  général.  Il  serait  mieux,  pour 
se  conformer  à  l'usage  en  vigueur  à  la  cour  de  cassation,  que 
le  ministère  public  prit  la  peine  de  consigner  par  écrit  les  réqui- 
sitions qu'il  formule  à  cet  effet.  —  Il  faut  remarquer  que  ce  n'est 
que  devant  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle  qu'il  peut 

que  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  recouru  en  cassation  contre  un  arrC. 
de  la  cour  royale  de  Rouen  à  la  date  du  3  nov.  184:2 ,  qui ,  roformant  un 
arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture  par  le  même  prcfel ,  le  34  août  pré- 
cédent, a  ordonné  la  réintégration  du  sieur  Lrbalteur-Villiers  sur  la  liste 
électorale  du  troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Rouen  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  le  préfet  de  la  Seine-lnréricure  n'avait  pas  qualité  pour  c* 
faire;  —  Le  déclare  non  reeevable  dans  son  pourvoi,  elc. 
Du  19  août  1844. -C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr. -Déranger,  rap. 

(3)  (Préfet  do  l'Oise  C.  Bouteille.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  d'Amiens,  en  ordonnant  que  le  sieur  Bouteille  serait  inscrit 
sur  la  liste  électorale  du  département  de  l'Aisne,  a  décidé  qu'indépen- 
damment des  preslallons  pour  chemins  vicinaux  payées  par  lui ,  son  cens 
excédait  encore  la  somme  nécessaire  pour  conférer  les  droits  d'électeur; 
—  Que,  dès  lors,  le  pourvoi  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  ordonnait  la 
computaiion  de  ces  preslai ions  dans  le  cens  électoral  dudit  Bouteille, 
n'ayant  plus  lieu  que  dans  l'intérêt  dos  principes  et  de  la  loi,  il  n'apparte- 
nait qu'au  ministère  public  de  le  former;  —  D'où  il  suit  que  le  prcfel  d« 
l'Uise  est  non  reeevable;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  ledit 
pourvoi. 

Du  12  fév.  1838.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l" pr.-Bérenger,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Guérin.)  — La  coya;—  Oui  M>  M«"g>B<  h  t. 


Digitized  by 


Google 


S3)i 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  ÎO,  §  1. 


t  n-olr  ainsi  conversion  d'un  pourvoi  ordloalre  tormé  par  les 
êartles  en  un  pourvoi  dans  rintérét  de  la  loi.  Il  n'en  peut  Jamais 
lire  ainsi  devant  la  rbambre  des  requêtes,  qui  n'a  pas  le  droit 
de  easter,  mime  dans  l'inlérit  de  la  lui.  —  Son  droit  est  d'an- 
«tttef,  pour  Incompétence  el  excès  de  pouvoir,  les  actes  qui  lui 
Sont  dénoncés  par  le  Otinislre  de  la  justice. — V.  iafrà,  n»  1039. 

lois.  SI,  au  moment  du  Jugement  de  l'aiTaire  et  en  con- 
cluant au  rejet,  le  procureur  général  ou  l'avocat  général  de  service 
avait  omis,  soit  par  négligence,  soit  parce  qu'il  n'était  pas  en- 
core édillé  &  cet  égard ,  de  réclamer  la  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  celle  omission  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  vint 
exercer  ultérieurement  un  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  eii 
Vertu  du  droit  général  qui  lui  est  garanti  à  cet  égard  par  l'art. 
m, — On  opposerait  en  vain  ces  mots  de  l'article  :  «  contre  le- 
quel néanmoins  aucune  des  parties  n'auraient  rédamé  dans  les 
iélait,  a  pour  en  conclure  que  dès  qu'il  y  a  un  pourvoi  par  les 
parties,  le  droit  du  procureur  général  n'existe  plus.  —  Cette  ex- 
pression ,  en  elîet ,  n'a  d'autre  but  que  de  circonscrire  le  temps 
pendant  lequel  le  dioit  de  se  pounoir  dans  l'inlérôt  de  la  loi 
n'est  pas  encore  ouvert  ;  il  faut,  pour  cela,  qu'il  soit  certain  que 
les  parties  n'attaqueront  pas  elles-mêmes  la  décision  :  or,  cette 
cerlitude  n'est  complète  que  lorsque  les  délais  du  recours  sont 
expirés  sans  qu'elles  aient  déposé  aucune  déclaration.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  die  Legravercnd  (t.  i,  p.  4Gd),  qui  pense  qu'il 
be  serait  pas  possible,  dans  l'hvpotbèse  prévue,  de  créer  une 
distinction  el  une  espèce  de  an  de  non-recevoir  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi ,  pour  rendre  sans  eltet  la  surveillance  du  rainUÛre 
public  placé  près  la  cour  de  cassation. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  dans  une  affaire  ou  M.  Merlin,  procureur 
général  s'était  borné  à  conclure  dans  l'intérêt  des  parties ,  la 
cour  de  cassation  a  cassé  d'o^^ce  dans  l'intérêt- de  la  loi,  s'aulo- 
rlsanl  pour  le  Juger  ainsi  de  la  circonslanc*  que  le  demandeur 
(tail  non  recevabledans  son  pourvoi  par  suite  de  l'acquiescement 
qu'il  avait  donné  à  l'arrêt  (Cass.,  11  Juin  18tO,  aOT.  Debazarnes, 
y.  Disposit.  test.).  -'-  La  cour,  demande  M.  Merlin  (Quest.,  v* 
Testament,  $  16),  pouvait-elle  Intervertir  ainsi  l'objet  des  con- 
éluslons  du  ministère  public?  «  Question  délicate,  répond-il, 
4|u'elle  n'a  tranchée  aussi  brusquement,  que  parce  qu'en  accep- 
tant d'office  et ,  J'ose  le  dire ,  avec  assez  de  légèreté ,  une  Qn  de 
non-recevoir  que  les  adversaires  du  sieur  Héreau  ne  lui  avaient 
pas  opposée,  et  qui  n'avait  subi  aucune  espèce  de  discussion, 
elle  s'était  placée  ou  dans  ralternative  de  laisser  subsister  un 
monstrueux  excès  de  pouvoir,  ou  d'employer  pour  le  réprimer 
tin  expédient  au  moins  douteux.  » 

1014.  Une  première  exception  à  la  règle,  que  le  droit  de 
te  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  qu'au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  a  été  introduite  par  l'art.  409 
c.  inst.  crim. ,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Dans  le  cas  d'oc- 
quitiement  de  l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie 

fiar  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  pré- 
udicier  à  la  partie  acquittée.  »  —  Ici,  il  faut  le  remarquer,  la 
loi  évite  de  se  servir  des  termes  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  ;  elle  emploie  l'expression  générique  ministère  pu- 
blic. Il  ne  faudrait  pas  en  induire  cependant  que  le  droit  conféré 
parcet  article  pût  appartenir  à  tous  les  officiers  du  ministère  public 
indislinctemenl(V.  ci-dessus,  n*  398  et  suiv.).  C'est  au  ministère 
public  (irès  la  cour  d'assises  que ,  dans  ce  cas ,  cette  disposl- 
tloa  entcMi  conférer  la  faculté  de  se  pourvoir  daiis  l'intérêt  de  la 
loi,  mais  exclDsIveffleot  lorsqu'il  y  a  eu  acquittement,  et  Jamais 
lorsqu'il  y  a  eu  condiiranation,  comme  on  l'a  \  u  plus  haut. — Cette 
disposition  dérogatoire  à  ta  règle  générale  repose  sur  un  motif 

d'dvocat  général ,  eo  ses  conrlusions  «t  en  son  réquisitoire  tendant  a  la 
cassation ,  dansTInldr^t  de  la  loi,  du  jugement  rendu,  le  31  avril  dernier, 

Îar  le  Iribuiial  de  police  d'Argcntcuil ,  sur  la  iiouriuite  eiercëe  contre 
,  ean  Guérin  ; — Vu  l'art.  44i  c.  inst.  crin.,  duquel  il  résulte  que,  lors- 
qu'il a  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises ,  ou  par  un  Iribanal 
(orrecliooorl  ou  d«  police ,  un  arrêt  ou  ud  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  a  cassation  et  contre  lequel ,  néanmoins,  aucune  des  partie»  n'au- 
lait  réclamé  dans  un  délai  d^crminé ,  le  procureur  général  près  la  cour 
ic  cassation  peut  d'oflice,  el  nonobstant  l'expiraiion  du  délai,  en  dea- 
ler connaissance  k  la  cour  de  euealion,  auquel  cas  l'arrêt  ou  jugement 
ioit  être  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'oppo- 
Jtr  k  iM  uiteulioo)— £t  attendu  que,  dans  l'espèce,  fa^joint  àla  mai- 


plausible  qu'il  est  facile  d'eipllquer  et  de  comprendrai  •»£■  CM 
de  condamnation ,  il  arrive  en  effet  ou  que  le  condamna  se  pour» 
voit  lui-même  dans  son  intérêt  particulier,  ou  qne  c'est  le  Bloia- 
tère  public  près  la  cour  d'assises  à  qui  le  devoir  prescrit  de  !• 
faire,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  s'il  pense  que  1» 
peiite  a  él<i  mal  appliquée  au  fait  déclaré  constant  par  le  Jury  »  el 
alln  de  parvenir,  après  la  cassation ,  à  une  a|>plicaUon  plus  eiacta 
de  la  loi  pénale,  soit  dans  l'intérêt  de  l'aciion  publique»  Mit  dont 
celui  de  l'accusé ,  selon  les  cas.  —  Dans  les  deux  bypethèsci  « 
les  pièces  étant  transmises  au  greffe  de  la  aour  de  eossatlen  et 
portées  ainsi  k  la  connaissance  du  procureur  géoérd  près  cette 
cour ,  ce  magistrat  se  trouve  mis  en  demeure ,  pu  oein  ■êaN) 
d'exercer  lui-même  le  droit  que  lui  conlère  l'art.  iéS  c.  Inst. 
crim.,  s'il  le  Juge  convenable,  lorsque  les  délaisdu  recours  seront 
expirés. — Mais  il  n'en  est  pas  ain;>i  en  cas  d'arquilteaaeat  de  l'ao- 
Ciisé.  En  effet,  ladéclaralion  du  jury  ne  pouvant  jamais  être  soumise 
à  aucun  recours,  puisqu'elle  est  irrévocable  (e.  Iiisl.  crim.  530 , 
Sâ8) ,  il  devient  complètement  inutile ,  dès  lors ,  d'civeycr  les 
pièces  à  la  cour  de  cassation.  Da  sorie  que  le  procureur  géuérat 
près  celte  cour  pourra  Irès-bien  ignorer  l'existence  de  l'ordon* 
iiance  d'acquittement. —  Or,  comme  il  petti  arriver  qu'elle  soil 
irrégulière  et  frappée  de  nullité,  Il  faUait,  povr  ae  pas  laisser 
subsister  une  telle  atteinte  portée  à  la  loi  et  prévenir  le  rele«r 
d'inlerprélotions  pareilles ,  donner  au  niiisiire  publie  près  1» 
cour  d'assises  dent  les  riquisitiens  n'ont  pu  prévenir  l'erreur  det 
Juges,  le  droit  d'en  demander  lui-même  la  cassaliea  da«s  l'in* 
térét  de  la  loi. —  L'annulation  de  l'ordonnance  d'aequiUefliMt, 
comme  on  le  voit ,  bien  que,  par  dérogation  è  la  règle  générale, 
elle  puisse  être  demandée  par  le  ministère  public  près  la  co«r 
d'assises,  se  peut  préjudieier  è  la  partie  aequUtée,  puisque  la 
cassation,  si* elle  a  lien,  ne  peut  être  proneaoèe  qw  deu 
le  seul  intérêt  de  la  loi. 

lOlA.  Et  cette  disposition,  qui  repose  vn  le  principe  de 
rirrévocabilité  du  verdict  du  Jury,  ne  touffrirsit  pas  d'eareptiea, 
sous  prétexte  que  l'accusé  n'aurait  pas  Aik  être  acquitlé ,  alors 
qu'il  avait  élé  déclaréauleur  du  fuit  è  lui  imputé,  s'il  n'en  a  pas  été 
reconnu  coupable  (Cass.,31  sept.  1839,  aff.  Guillot,  V.  n*  1933){ 

— Ni  sous  prétexte  que  l'arrêt  derenvei  n'a  pas  été  P*rg6, 

alors  que  le  fait  unique  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été  sonaiii 
au  jury  qui ,  en  reconnaissant  le  prévenu  coupable  da  fait  ■talé' 
rlei ,  a  en  même  temps  écarté  toute  intention  ceupnbie  de  et  part 
(même  arrêt). 

lois.  H  exista  cependant  un  cas  dans  lequel  l'erdonnMMe 
d'acquittement  pourrait  êlre  eassée  utilement  et  au  préjudice  de 
l'accusé  :  c'est  le  cas  où  elle  se  trouverait  radicalement  nuife  «1 
illégale,  comme  contradictoire  aveo  le  verdict  du  Jury.  —  On  et 
rapporte  des  exemples  n°  197,  in  fine  et  310. 

iOlV.  Leâ  arrêts  retracés  ci-dessus,  tout  en  consacrant  ce 
principe  incontestable, 'que  le  ministère  public  près  les  cours 
d'assises  n'a  qualité  pour  se  pearvoir,  dans  i'iatérét  de  la 
loi ,  que  contre  les  ordonnances  d'acquittement ,  ont  ajouté  et 
contre  tes  orrdtt  d'abs»lulion  (e.  inst.  «r.4i0;  ReJ.,  37  Janr. 
1831,  aff.  Fageoli,  V.  n*  1007,  C  esp.-,  3  Janv.  1834,  aff.  Pea- 
lain,  V.  no  1007,  3°i  13  juiH.  1838,  aff.  Griot,  V.  n-'lOOS). 
— Mais  c'est  là  une  erreur.  En  eSitt,-  lorsque,  conformément  à 
l'art.  410  c.  inst.  crim.,  une  absolution  a  élé  prononcée  sur 
le  fondement  de  la  non-exislenc»  d'une  toi  pénal»,  qui  pour- 
tant aurait  existé,  ce  n'est  pas  un  pourvoi  dans  l'inlérêt  de  la  loi 
qui  est  ouvert  au  ministère  public,  mais  bien  un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  l'ocfion  gui  lui  est  confiée ,  dans  l'intérêt  de  la  «m- 
dicie  publique  Ici,  ii  ne  s'agit  plus  du  bénéfice  d'un  verdict  irré* 
fiagabie  du  Jury  en  faveur  de  l'accusé,  mais  de  ta  violation  tor- 

rie  d'Argentcuit  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  a,  par  acte 
passé  au  greffe  ,  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  le  jogemeat  dont  H  s  agit,  et  que  ces  expreesions  caractéristiques 
du  genre  de  pourvoi  ^u'il  déclarait  «lerotr  eot  élé  répétée*  dans  l'acte 
même  de  aotiBcatioo  a  t.  Guérie  de  o»  pourvoi  ;  qa'it  est  doae  iftcteva' 
bie  a  exercer  un  pourvoi  réservé  par  la  loi  au  precoreur  géadral  erés  la 
cour  de  cassation  ;— Mais  attendu ,  d'un  autre  cété ,  qu'a  ceito  audieaee, 
le  magistrat  faisant  fonclions  d'avocat  général  a  déclaré  requérir,  dais 
Pialérél  de  la  loi ,  la  cassation  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  p». 
lice  d'Argi<nteuil ,  et  qu'aux  termei  dudil  art.  Hi  c.  inst.  crim.,  laoear 
doit  en  prendre  connal>sance  cl  l'annuler  s'il  est  coulraire  k  la  lot. 
Du21  mai  1829.-C  C,ch.  crim.-ltU.  Bailly,  pr.-l)e  Chantereyae,  r. 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap,  40,  $  1. 


m 


DeHe  (Pane  loi  PV  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui ,  ignorant 
l'exlslence  d'une  lolpénalepositlve.aprononcé,  sur  un  verdictadir- 
matlf  du  Jury,  une  absoiution  IlléglUme  et  dont  l'accuse  ne  doit 
pas  (voliter.  Par  conséquent,  il  faut  que  le  ministère  public  se 
pourvoie,  non  dans  un  simple  intérêt  de  la  loi  qui  serait  sans 
aucune  ibfluence  sur  le  sort  des  parties,  mais  dans  rin'.ërêt  de  U 
Tindlcte  publique,  et  pour  arriver,  après  la  cassation  obtenue, 
Il  une  application  e^acte  de  (a  loi  pén-ale  devant  le  tribunal  de 
renvoi.  C'est,  en  eUet,  en  ce  sens  qu'il  a  été  luge  que  le  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  arrêt  d'absolution ,  ne  peut  être 
formé  par  le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  (Cass.,  23 
|uin18l?)(i). 

1019,  Ce  n'est  pas,  non  plus,  dans  l'intérêt  de  la  Iqi,  que 
doit  se  pourvoir  le  procureur  général  près  la  cour  d'assises  dans 
le  cas  oii  l'arrêt  de  condamnation  a  prononcé  une  autre  peine 
que  celle  altacbée  aqx  crimes  poursuivis.  Dans  ce  cas,  le  magis- 
trat a  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'Intérêt  de  l'action  qui  lui  est 
confiée.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'occasion  d'un  pourvoi  contre 
un  i^rrêl  d*  Çour  d'assises  qui  avait  cru,  par  application  de  l'art. 
iOS  c.  insl.  crim.,  exempter  de  la  peine  de  mort  des  accusés 
{loursuivis  pour  crime  d'allenlat  à  la  sùrelé  de  l'État,  par  le  mo- 
tif que  les  févélatU^oï  qu'ils  avaient  (aites  depuis  les  poursuites 
avaient  aefteHé  leur  arrestation  personneUe.  -^  Sur  la  On  de  non- 
taoavolr  op^aée  au  pourvoi  du  ministère  pul>llc  par  las  condam- 
■és  qui  s'elaienl  eux-mêmes  pourvus,  et  tirée  de  ee  que,  eon- 
fermémcnl  à  l'art.  409,  le  ministère  public  ne  pouvait  se  pourvoir 
que  dans  rintérêt  de  la  loi,  il  a  été  prononcé  ainsi: — «  La  Cour  ; 
titr  ta  (iq  ({ç  noo-recevoir  fondée  sur  l'art.  400  c.  Inst.  crim., 
^'c^prèÂ  lequel  les  iotervvnants  prétendraient  réduire  le  pourvoi 
du  ministère)  public  au  seul  intérêt  de  la  loi  \  que  le  droit  de  recou- 
rir en  c«ssatioa  a  été  accordé  au  minislère  pulalie  d'une  maBlère 
(teérale,  et  quA  la  disposition  reslriclive  dudil  art.  409  n'a  é^ 
preserile  que  peur  un  cas  particulier  qui  n'est  pas  celui  do  pro- 
cureur général;  rejette.  »  (29  avril  I819.-Cli.  crim.-  Aff.  HlQ. 
pub.  C,  LonguevÇl.J 

l<|lé.  Cne  leconde  exception  à  la  rèffle  qu'au  procureur 
générai  seul  appartient  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérit  4$ 
lutfii  siktrMve  cousMiée  daas  la  lAgislattoa  ée  quelques  Mionkt. 
■ai«  U  (aut  distinguer  cftlre  laites  ea  teHes  wlontM,  et ,  •* 
Mlw»«  M  décider  suivant  ta  nature  des  décisions  attaquée». 

Dans  les  colonies  oà,  comme  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
fet  dépendances,  les  codes  d'instruction  criminelle  et  pénal  ont 
été  publiés  avec  Icsi  modtliçaVio.DS  qge  eompo^iaU  la  nature  des 
cboses,  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  a  él^  ouvert 
au  procureur  général  de  la  «ojloaie  (V.  \'wtK.  SOS  de  l'ordon- 
pancç  du  13  oct.  i838  et  83  de  celle  du  ^  sepU  ISâS,  qui  «lat 
été  déclaré»  appUcablec  ik  ees  ^ux  ealenkiee  p«r  la  lel  du  27 
}uia  i83S}.  — Alui,àlaeiuutel»iipe,  et  «Paptè»  les  ef'doaaaMet 
nouvelles,  la  procureur  général'  p^ès  la  eour  royale  de  celle  e»- 
loBie  peul  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  lot,  par  exemple,  eon- 
.  tre  tes  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  sans  distinction  entre 
'  les  arrêts  de  non-lieu  et  les  arrêts  de  renvoi  (Cass.,  9  aodkt  1839, 
aCr.  Oenya^  G  Juin  1839,  aCT.  Lafage,  v<* Colonies). 

Pa4s  tes  autres,  et  à  la  Guyane,  par  exenukle,  le  proeweur  gé" 
Déral  n'a  paa  quaiilé  pour  se  pourvoir  dan»  l'intérêt  de  la  loi 
(Rej.,  23  oct.  18^0,  aCr.  Gibelin;  4  )ai»v.  1839  ,  a»*  Leuisy,  v* 
Oslonies). 

tOSO.Onadit  qu'il  bttaitdisttngner  également  en  tre  les  déct- 
lions attaquées.  Aipsi,  quantaux  arrêts  rendus  par  làchambre  des 
misescn  accutation,  le  droit  du  procureur  général  de  lacolonie  est 
certain.  — L'art.  298  de  l'ordouBance  royale  du  13  octobre  1838, 
portant  apt^attoa  du  code  d'inatoucUoa  crimiaelto  dans  les  mê- 
mes lies ,  dispose,  en  effet  :  «  Le  procureur  général  sera  tenv, 


(t)  (Min,  pub.  C.  Slakebrand.)— La  Cour;  — Vn  l'art.  409c.  insl, 
crim.  qui  n'autorise  les  procureurs  généraux  de  se  pourvoir  seulement 
dans  Tinlérét  de  la  loi  que  dans  le  cas  d'une  ordonnance  d'acquittement 
rendue  par  te  président  seul ,  en  exécution  de  Part.  558  ;  —  Lt  attendu 
que ,  dans  l'espèce,  l'accusé  n'a  point  été  acquitté  par  une  ordonnance 
ainsi  rendue ,  mais  qu'il  a  été  abnui  par  un  jugement  de  la  cour  d'assises, 
rendu  après  délibération  sur  la  déciaralion  du  jury  ;  —  Que  le  procureur 
général  n'avait  donc  pas  le  droit  de  restreindre  ion  pourvoi  daos  rinlérd 
aektfoi-,  que  celte  restriction  ainsi  fciile  par  lui  vllégalcmeot  est  néan- 
i^ins  Q^c  exclusion,  de  pourvoi  au  préj[udic«  de  l'accusé  ;  —  Déclare  le 
(ftQCToi  du  procureur  gitaaal  criminel  4q.  députtm$nt  de  l' Yssel-Supérieur 


dans  le  mois  de  l'interrogatoire,  de  déclarer  s'Bm  po«uv«M  ei 
nullité.—  Ce  pourvoi  n'aura  lien  que  dans  l'i»l4rUd«la  hi.»-^ 
tl  faut  remarquer  ici  qu'à  la  diQérence  du  pourvoi  du  proewew 
géuéral  près  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  sujet  à  a«nMk  cMiù, 
cçlui  du  ministère  public  près  les  colonies  doit  être  f«rKé  4ani 
letno»  de  l'interrogatoire  (Conf.  Rcj.,  13  juin.  1&33,  «ff.  BeU«> 
tête  j  16  juin  183»,  alT.  Lafage,  v*  Colonies). 

A094 .  Il  e&(  facile  de  comprendre  le  but  du  Iégisl«l«nr  :  <• 
iitvestissant  le  ministère  public  près  les  colonies  d'14»  droit  jua* 
qu'alors  exclusivement  réservé  au  procureur  général  prèa  la  eeur 
de  cassation,  on  a  voulu  que  les  erreurs  ou  les  violatioa»  d»  loti 
dont  auraient  été  viciés  les  arrêts  des  cbambres  d'acoutatio*  da* 
cours  coloniales,  lesquelles,  en  raison  de  leur  éloiguemeul  de  la 
métropole,  auraient  |iu  écbapper  à  la  survelllaace  de  l'autorité 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  ne  demeurassent 
pas  sans  annulation,  et  comme  de  fâcheuses  alteiniea  perlées  à 
la  majesté  de  la  loi. 

Il  faut  remarquer,  d'un  autre  cêté,  que  l'art.  9ai  préoité  ito 
l'ordonnance  royale,  ne  distinguant  pas  entre  tels  ou  tels  arrêts 
de  la  cliambre  des  mi»cs  en  accusaiion,  il  est  apf4icable,  par  od^ 
séqueni,  aux  arrêts  de  non-lieu  comme  aux  autres. 

1099.  C'est  donc  par  erreur  que  le  garde  de»  sceaux,  dans 
une  lettre  portant  demande  d'annulation  d'un  arrêl  de  charabr* 
d'aeeusalloB  de  la  Guadeloupe,  disait  :  «  Aucune  disposition  d« 
Pordennance  du  13  oct.  1838,  qui  a  appliqué  lo  code  d'iostru«> 
tion  criminelle  à  la  Guadeloupe ,  ne  donne  au  ministère  publ^ 
le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  arrêt  d* 
non-lieu,  et  dès  lors  le  recours  fermé  par  11.  le  procureur  |Mn4- 
rai  de  la  Guadeloupe  est  (rappé  de  nullité  el  nt  peut  avoir  aucun 
eUct;  cependant,  il  me  parait  utile  d'arr^r  les  rêsuNats  cPww 
jurisprudeace  (ce)l«  sur  le  duel)  qui,  dans  les  colonies  aussi  bten 
que  dans  la  métropole,  peut  avoir  de  graves  înconvéniçnis,  et  le 
crofs  devoir,  en  conséquence,  d'après  la  demande  de  M.  le  minisr 
tre  de  U  marine,  saisir  moi-même  U  cour  de  cassation  de  la  cvar 
naissance  de  cette  aOaire.  » 

tOSa.  Néanmoins,  cette  opinion  des  deux  minlslres  n'8  pM 
Mé  partagée  par  la  cour  de  cassation,  qui,  tout  en  visant  la  )ettr« 
du  garde  des  sceaux,  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Rej., 
♦3  }uill.  1833, aff.  Belletêle;  2  août  1839, aff. Denys.V.  Colonies). 

±99 1.  Mais  quant  anx  autres  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux ou  les  cours  royales,  voici  comment  est  coqqu  farticl* 
83  do  l'ordonnance  du  21  septembre  1828,  coaeernaat  Fadab> 
nistration  de  la  justice  aux  iiesdelaMartinique,  de  la  Guadeloupe 
et  dépendance»  :  «  Il  (le  procureur  général  près  les  eours 
royales)  signalera  au  ministre  d«  la  marine  el  des  colonies  lesar» 
réis  el  Jugements  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  cbose  ju- 
gée, qui  lut  paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués  par  ta  yoie  do 
la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  toi.  » 

•  O»  » .  Cette  expression  «ijrnaferaexdut,  pou  r  le  procureur  gê» 
nérat,  le  droit  de  se  pourvoir  dlreclement  et  du  sou  chef.  Et,  eOcft" 
tivement,  U  aétéjugéque  ce  magistrat  était  saus qualité  p«u«8# 
pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  coalre  kNmJngenMial»  tu 
airréts  passéA  en  force  de  cbese  Jugée,  soit  contre  les  arrêts  d* 
e«ur  d'nsslSM.  (Re).,  24  août  182»,  aff.  Meras;  23  ee(.  1829, 
air.  Gibelin)  4  Jan».  1839,  aff.  Louisy,  v'Colonies). 

10941.  Bedsions  svscepHbt?!  du  recours  dan»  fintifrd  dit 
ta  (or.  —  Vovons  maintenant  dans  quels,  cas  el  rentre  quelles 
décisions  judiciaires  le  pourvoi  dans  l'inléiêt  de  la  loi  est  ouvert. 
Le.  législateur,  comme  on  l'%  vu,  ne  met  aucnan  restriction  î 
l'exercice  d»  ce  droit;  toin  d»  là,  fart.  3»  de  In  M  d»  37 
nnv.  1790,  et  Fart.  88  d»  la  lei  du 37  vnnt.  a»  8,  en  domianl 
an  procureur  général  le  droit  de  provoqtier  la  cassation  de  tout 
Cernent  dans  lequel  un  jupe  a  excédé  ses  pouvoirs ,  embrassent 

contre  l'arrél  rendu  par  la  cour  d'assises  dwlil  départewcat,  k  9  avril 
dernier,  dans  l'aSaire  die  Uenry  Stakebf and ,  loo  recevaUe  ;  —  Mais  fai- 
sant droit  sur  les  réquisitions  du  procureur  général  en  la  eow  ; — B'apré» 
ces  motifs,  la  cour,  statuant  dans  l'intérêt  de  fat  loi  seulriDeiit,  case* 
et  annule  l'arrêt  de  lacour  d'assises  du  déparlemenl  da  l'Yeeel-Sapérienr, 
rendu  le  9  avril  dernier  dans  l'affaire  de  Henry  Sloiielirand,  et  ordeann 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  impérial  prés  la  cour  decassatioa^ 
le  présent  arriH  seraim|iriiiié  el  transcrit  sur  lei  registres  éalaoen»  d'a»>. 
sises  du  dépariemcnl  de  l'Yssd-SHpériemv 

Du  23  juin  (el  mb  30  mai)  l&ti.-e.  Q.,  tk.  «ri«i.-lUib  Barri»,  pr.- 
VaitfOHttB^rap. 


Digitized  by 


Google 


240 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Cha?.  10,  5  Î. 


loates  les  JuridlctiODS  ordinaires  ou  exceptionnelles  ;  il  subor- 
donne seulement  la  recevabilité  du  pourvoi  à  deux  conditions ,  à 
savoir  qu'il  s'agisse  de  décisions  en  dernier  ressort ,  et  qu'elles 
«lent  acquis ,  vis-à-vis  des  parties ,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

14IS9.  Que  doit-il  être  décidé  relativement  aux  décisions 
ies  juges  de  paixl — Sauf  les  cas  d'incompétence  et  d'excès  de 
pouvoir(lois  des  37  vent,  an  8  et  iH  mai  1838),  l'art.  4  de  la  loi 
du  37  nov.  1700  déclare  que  tout  pourvoi  contre  les  Jugements 
«n  dernier  ressort  des  Juges  de  paix  n'est  pas  recevabie ,  et  dé- 
fend à  la  cour  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes. — 
En  présence  de  cette  prohibition  impérieuse,  le  tribunal  suprême 
a  d'abord  douté  s'il  lui  était  permis  d'accueillir,  même  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  un  recours  fondé  sur  un  motif  autre  que  l'incom- 
pétence et  l'excès  de  pouvoir,  et  il  a  cru,  dans  un  cas  pareil, 
devoir  s'en  référer  au  pouvoir  législatif  (ReJ.,  7  mess,  an  3)  (l). 

1098.  C'était  là  un  scrupule  exagéré  et  sur  lequel  la  cour 
est  revenue ,  car  la  loi  ne  défend  le  pourvoi  centre  les  Juge- 
ments en  dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  que  lorsque  la  cassa- 
tion est  demandée  dans  l'intérêt  des  parties ,  et  lorsque  cette 
cassation  peut  leur  nuire  ou  leur  profiter.  — Voilà  ce  que  le  lé- 


(1)  (Min.  pub.)  —  Lb  tribdnal;  —  Considérant  que ,  d'après  les  dis- 
posilioDS  de  larl.  4  de  la  loi  du  27  nov.  1790  sur  l'organisation  du  tri- 
banal  ,  on  ne  peut  former  de  demande  en  cassation  contre  les  jugcmrnis 
rendus  en  dernier  ressort  par  1rs  juges  de  paix ,  et  qu  il  lui  est  interdit 
d'admettre  do  pareilles  demandes;  —  Que  si,  dans  le  nombre  de's  juge- 
ments que  le  cindevanl  ministre  de  la  justice  devait  dénoncer,  en  vertu  de 
l'art.  27  du  ci-devant  acte  conslilulioiinel ,  pour  en  faire  prononcer  1  an- 
nulation ,  on  doit  y  comprendre  même  ceux  rendus  par  les  juges  de  paix, 
il  parait  évident ,  d  après  les  termes  de  cet  article ,  qu'il  ne  s'agit  que  des 
Jugements  rendus  par  excès  de  pouvoir;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce proposée,  ce  n  est  pas  une  contravention  de  celle  nature  qui  est  dé- 
noncée ,  mais  la  violation  d'une  loi  dont  I  exécution  intéresse  rssenlirlie- 
mentl  ordre  et  la  prospérité  publique;  que  la  faveur  que  I  on  doit  accorder 
aux  jugements  des  juges  de  paix  pour  le  maintÏQn  d  une  inslilutlon  aussi 
précieuse ,  et  les  motifs  de  sagesse  qui  ont  déterminé  les  It'gislaleurs  a 
mettre  leurs  décisions  h  l'abri  de  tous  pourvois  lorsqu  ils  n'ont  point  ex- 
cédé leur  compétence,  paraîtrait  cependant  devoir  céder  a  la  nécessité  de 
les  rappeler  a  la  loi  lorsiguc  leurs  jugements  présentent  des  contraventions 
d'un  genre  aussi  important  que  le  Tait  dont  il  s  agit,  si  l'on  considère 
surtout  les  attributions  particulières  et  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
successivement  été  donnés  depuis  I  époque  de  leur  établissement  ;  dans 
cette  circonstance,  le  tribunal,  se  croyant  lié  par  les  dispositions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  i7  nov.  1790,  a  pensé  qu  il  était  de  son  devoir  d'en  référer 
à  la  convention  nationale  sur  la  question  de  savoir  si  les  infractions  à  la 
loi,  autres  que  celles  qui  présenteraient  un  excès  de  pouvoir,  peuvent 
donner  ouverture  a  la  cassation  lorsqu  elles  sont  dénoncées  par  la  commis- 
sion des  tribunaux  ou  par  le  commissaire  national  près  le  tribunal ,  en 
vertu  de  l'art.  25  de  la  lui  du  27  nov.  1790. 

Du  7  mess,  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Girandet,  pr.-Levasseur,  rap. 

(2)  Espèce  .•—(Urbain.)— Quel  obstacle ,  disait  dans  l'espèce  M.  le  proc. 
gén.  Merlin ,  pourrait  s'opposer  à  1  annulation  du  jugement  du  26  août? 

—  Dira-t-on  que  I  art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'ouvre  la  voie  de  la 
cassation  cotitre  les  jugements  en  dernier  ressort  dos  juges  de  paix  que 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir?  —  Mais,  1°  cette  dispo- 
sition n'est  relative  qu'aux  parties  privées  ;  elle  n'a  pour  objet  que  de  (cr- 
mcr  l'entrée  do  la  cour  de  cassation  aux  parties  privées  qui,  pour  des  in- 
térêts modiques,  viendraient  l'assiéger  de  leurs  réclamations  conire  des 
jugements  souvent  irréguliers,  mais  presque  toujours  équitables;  elle  ne 
peut  pas  être  opposée  au  ministère  public  agissant  au  nom  de  la  loi  et  pour 
le  seul  intérêt  de  la  loi.  —  2°  Le  jugement  du  26  août  est  précisément 
ians  le  cas  de  l'exception  écrite  dans  l'article  cilé  ;  car,  si  jamais  un  juge- 
nent  a  renfermé  un  excès  de  pouvoir,  cest  bien  celui  du  26  août;  le  juge 
de  paix  avait  consommé,  par  son  jugement  du  5  de  ce  mois,  |nul  son  mi- 
nistère ontro  Urbain  etGray;  il  n'avait  plus  rien  à  juger  entre  eux;  il  ne 
pouvait  pas  surtout  se  rélormer  lui-même;  il  ne  pouvait  pas  faire  lui- 
même,  à  l'égard  de  son  jugement,  ce  qui  n'était  permis  à  aucune  auto- 
rité, ce  qui  même  était  au-dessus  des  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation. 

—  Dira-t-on  que  la  contrariété  qui  existe  entre  le  jugement  du  S  et  celui 
du  26  août  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  480  c,  pr.,  former  qu'une  ou- 
verture de  requête  civile?  Mais,  d'abord ,  la  requête  civile  n'est  admise 
par  l'art.  480  c.  pr.,  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tri- 
ounaux  de  première  instance  et  d'appel;  elle  ne  i'e^l  par  aucun  texte  du 
même  code,  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  non 
plus  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  l'on  sait  que,  par  les  mots  tribunaux  de  première  instance,  le 
code  de  procédure  n'entend,  à  l'instar  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  que  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement.  —  Ensuite,  de  ce  que  la  requête  civile 
est  la  seule  voie  que  l'on  puisse  prendre  contre  un  jugement  qui  est  con- 
traire a  lu  autre  rendu  par  la  même  tribunal,  entre  les  mtatt  parties  et 


gislateor  n'a  pas  permis ,  afin  de  ne  pas  prolonger  des  proc  Jt 
dans  des  affaires  où  11  a  pensé  que  des  intérêts  trop  minimes 
se  trouvent  engagés. 

Mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  dans  l'Intérêt  abstrait  de  la 
loi ,  la  même  considération  n'existant  pas,  la  prohibition  devait 
disparaître.  Et  alors  le  droit  du  procureur  général  n'est  pas  rcs» 
trcint  aux  seules  décisions  contre  lesquelles  les  parties  intéres- 
sées auraient  pu  elles-mêmes  se  pourvoir.  Il  peut  être  exercé, 
même  pour  d'autres  causes  que  l'excès  de  pouvoir.  Et,  par 
exemple ,  pour  contrariété  de  Jugements  (  Cass. ,  31  avril 
1813)  (3). 

1099.  Par  la  même  raison,  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi  est  recevabie  :  1*  Contre  les  Jugements  des  conseils  de  guerre, 
bien  que  les  condamnés  (s'ils  sont  militaires)  n'aient  pas  eux- 
mêmes  le  droit  de  se  pourvoir  (Cass. ,  33  mars  1 839 ,  afT.  Roussel, 
V.  n°  103o);  l'art.  88  de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  qui  conférait 
ce  pouvoir  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  n'est 
pas  abrogé  par  l'art.  443  c.  inst.  crim.  (Cass.,  11  marg 
1843  (3),  6  avril  1833,  alT.  Bunel ,  13  Juill.  1838,  aff.  Klein, 
\»  Corapét.  milit.), 

par  1rs  mêmes  moyens ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'on  doive  attaquer 
par  requête  civile ,  et  que  l'on  ne  puisse  pas  attaquer  par  recours  en  cas- 
sation un  jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  rapporta 
lui-même ,  en  termes  exprès ,  un  jugement  qu  il  a  précédemment  rendu  sur 
la  mémo  contestation.  —  Comme  l'a  dit  la  cour  dans  son  arrêt  de  cassa- 
lion  du  8 avril  1812,  au  rapport  do  M.  Rouvens,  il  résulte  de  la  nature 
même  de  la  requête  civile ,  qu'elle  ne  peut  être  employée ,  pour  remédier 
&  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  même  tri- 
bunal ,  que  lorsque  cette  contrariété  est  ou  parait  être  l'eifet  d'une  erreur 
involontaire;  et  si,  comme  le  décide  le  même  arrêt,  ce  n'est  point  par  re- 
quél^e  civile ,  mais  par  cassation,  que  doit  être  attaqué  un  jugement  en 
dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  a  sciemment  prononcé  en  senscon- 
trairea  un  de  sesjugements  antérieurs,  il  est  bien  clair,  à  plus  forto  rai- 
ton  ,  que  c'est  aussi  par  cassation,  et  non  par  requête  civile,  que  doit  êlj'e 
attaqué  un  jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  retraite, 
en  termes  exprès,  et  déclare  formellement  comme  non  avenu  un  autre 
jugement  qu'il  avait  précédemment  rendu  entre  les  mêmes  parties.  — 
Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les  art.  1S50, 
1351  et  1352  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  second  jugement  rendu  par  l« 
juge  de  paix,  en  date  du  26  août,  rapporte  évidemment  le  précédent  du 
5  (lu  même  mois,  lequel  était  contradictoire  et  déGnitif;  que,  par  consé- 
quent, ce  second  jugement  contrevient  a  1  autorité  de  la  chose  jugée  et  aux 
articles  ci-dessus  ;  —  Casse. 

Du  21  avril  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  1"  pr.-Zangia- 
comi,  rap. 

(3)  Espéct  :  —  (El-ChonrH.)— Dans  Tespèce,  l'Arabe  El-Chonrfi ,  pour- 
suivi comme  complice  de  l'assassinat  du  capitaine  Saget,  avait  été  condamné 
ïmort  par  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Bone,  maintenu  en  révision 
le  26  fev.  1841.  —  El-Cbourfi  s'était  pourvu  en  cassation  dès  le  27,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs.  —  Néanmoins  l'exécution  eut  lieu  deux 
jours  après  par  les  ordres  du  général  Pingret ,  commandant  supéiieur  à 
Bone.  —  En  cet  état ,  la  cour  de  cassation  ne  pouvant  plus  statuer  sur  le 
pourvoi ,  et  le  garde  des  sceaux  n'ayant  pas  jugé  a  propos  de  provoquer 
l'annulalion  du  jugement  dans  l'inlérét  de  la  loi  d'après  l'art.  441  c.  inst. 
crim.,  M.  le  procureur  général  Dupin  on  a  lui-même  demandé  la  cassa- 
tion, en  fondant  l'exercice  de  son  (trait  de  requérir  la  cassation,  sur  l'art. 
88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  —  Voici  en  quels  termes  il  a  établi  U  rece- 
vabilité du  pourvoi  par  lui  formé  : 

«  La  cour  de  cassation  ,  par  rapport  anx  autres  juridictions,  n'est  pas 
seulement  cour  suprême;  elle  est  aussi,  ne  l'oublions  pas ,  cour  régula- 
trice. Celte  grande  institution ,  que  les  législations  étrangères  nous  en- 
vient, et  que  quelques-unes  nous  ont  empruntée  ,  a  pour  objet  principal 
de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  dans  un  pays  assez  heureux  poui 
jouir  de  l'unité  dans  la  législation.  Mais  s'il  est  possible  a  la  cour  de  ra- 
mener diverses  juridictions  à  l'uniformité  dans  un  cas  où  leurs  jugements 
lui  (ont  déférés  par  les  parties,  ne  pouvait-il  pas  arriver  aussi  que  des 
jugements  fort  irréguliers  en  la  forme,  et  contenant  des  incompétences, 
des  excès  de  pouvoir  ou  toute  autre  violation  de  la  loi,  restassent,  aux 
yeux  du  public  et  dans  des  recueils  d'arrêts,  comme  des  monuments  appa- 
remment irréprochables,  puisqu'ils  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  plair>, 
d'aucune  réfurmation  7  Le  législateur  a  donc  senti  que  l'institution  de  la 
cour  de  cassation  demeurerait  incomplète  si  l'on  n'établissait  pas  un  moyen 
d'atteindre  même  ces  sortes  de  jugements  :  le  législateur  a  senti  que  dans 
ces  cas-la,  comme  dans  lous  les  autres,  il  fallait  qu'il  fût  possible  d'é- 
clairer l'erreur,  de  l'empêcher  de  se  propager,  et  de  ne  pas  laisser  suppo- 
ser qu'on  la  laissait  subsister  par  une  sorte  de  connivence  et  d'acquiesce- 
ment. —  De  là,  messieurs,  le  droit  nouveau,  le  droit  singulier,  le  droit 
tout  spécial  dont  jusque-là  il  n'y  avait  pas  en  d'exemple,  le  droit 
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1080.  2*  Contre  les  décisions  des  etmn  tpéeialesoupré- 
vùtalsSf  lorsque  cette  JuridicUon  exceptionnelle  existait ,  et  bien 

accordé  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  de  déférer  à  cette 
cour  les  jugements  en  dernier  ressort  dans  lesquels  les  lois  ou  les  formes 
anraient  été  violées ,  et  contre  lesquels  cependant  aucune  des  parties  n'au- 
lail  réclamé  dans  le  délai  fixé,  afin  que  la  cour, après  l'avoir  entendu, 
pAt  en  prononcer  la  cassation  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  c'est-à-dire  à  celte 
fin  que  la  loi  lAt  mieux  comprise  et  par  suite  mieux  appliquée  lorsque  des 
cas  identiques  viendraient  à  se  représenter.  —  Le  siège  de  ce  droit,  mes- 
sieurs, est  dans  la  loi  même  d'institution  de  la  cour  de  cassation  ;  il  est 
contemporain  de  sa  création  ,  il  en  est  inséparable;  il  a  son  fondement 
dans  l'art.  25  de  la  loi  des  27  nov.-l"  déc.  1790.  —  Dans  le  principe, 
l'exercice  de  ce  droit  semblait  tellement  intéresser  toute  la  cour  que  les  ré- 
quisitoires étaient  souvent  portés  devant  toutes  les  sections  réunies  (  V.  ar- 
rêts des  6  oct.  et  29  déc.  1791 ,  12  et  16  fév.  1792,  ciUs  par  M.  Tarbé, 
p.  246).  — Ce  droit,  remarquez-le  bien,  n'était  encore  accordé  qu'au 
procureur  général  seul  pour  l'exercer  de  son  chef  comme  une' prérogative 
dftsa  magistrature.  BienlAt  on  sentit  l'avantage  qu'il  y  aurait  aussi  à  ac- 
corder un  droit  analogue  au  gouvernement  :  ce  fut  l'objet  des  art.  262  et 
S63  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation ,  par  la  voie  de 
son  commissaire  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  intéressées ,  les 
actes  (on  ne  dit  plus  ici  les  jugements)  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs.  Le  tribunal  annule  ces  actes,  et  s'ils  donnent  lieu  à 
forfaitore ,  le  fait  est  dénoncé ,  elc.  s  —  On  trouve  l'exemple  d'une  dé- 
nenciation  de  ce  genre  provoquée  par  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
2  germ.  an  S;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  distinction  introduite  depuis 
entre  ces  deux  sortes  de  pourvois  du  procureur  général ,  l'un  propn'a  molu, 
l'autre  par  ordre  du  gouvernement,  n'était  pas  encore  aussi  nettement 
marquée  dans  ses  effets  qu'elle  l'a  été  depuis.  Dans  les  deux  cas,  on  ne 
donnait  d'efTet  au  pourvoi  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  lorsque  fut 
portée  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  est  <(ne  loi  générale  sur  l'organisation 
•es  tribunaux,  on  reprit  les  dispositions  des  lois  précédentes;  et,  en  re- 

{ traduisant  presque  mol  h  mot  dans  l'art.  88  de  cette  loi  le  texte  primitif  de 
'art.  25  de  la  loi  de  1790,  on  donna  dans  l'art.  80  une  nouvelle  rédaction 
aux  articles  de  la  constitution  de  l'an  3.  Cet  art.  80  est  ainsi  conçu:  «Le 
gouvernement,  par  la  voie  de  sou  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation  ,  sec- 
tion des  requêtes ,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fondions.  La 
section  des  requêtes  annulera  ces  actes  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  les 
juges  ft  la  section  civil*  pour  faire  k  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
cusation  » — Cependant  il  restait  encore  une  difliculté:  sous  l'em- 

{lire  de  la  loi  de  ventêse ,  et  par  la  manière  dont  l'art.  80  était  rédigé,  toutes 
es  demandes  en  annulation  étaient  portées  à  la  section  des  requêtes,  même 
contre  les  décisions  des  tribunaux  criminels  (arrêt  du  19  prairial  an  10, 
V.  n>  810).  Cette  confusion  devait  cesser,  et  voilà  pourquoi,  sans  al- 
térer d'ailleurs  les  dispositions  des  lois  précédentes,  on  a  inséré  dans  le 
code  d'instruction  criminelle  les  art.  441  et  442.  Depuis  lors,  en  effet,  tous 
les  pourvois  en  matière  criminelle  ont  été  portés  à  la  chambre  crimi- 
nelle, et,  par  suite  d'une  délibération  de  la  cour,  du  3  mars  1827,  il  fut 
arrêté  que  les  autres  pourvois  seraient  portés  aux  deux  chambres  civiles  , 
chacune  selon  les  règles  spéciales  de  leur  compétence  (M.  Tarbé,  cb.  3,  g  7, 
p.  70).  —  Du' reste,  et  depuis  la  publication  de  ce  même  code,  les  deux 
modes  de  pourvois,  celui  du  procureur  général,  de  son  chef,  et  celui  par 
ordre  du  gouvernement,  ont  continué  de  marcher  parallèlement,  chacun 
avec  le  caractère  qui  lui  est  propre,  et  qui  résulte  des  lois  antérieures, 
c'est  à  savoir:  1*  le  pourvoi  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  non-seule- 
ment contre  les  jugements,  mais  contre  les  actes;  non  pas  seulement  après 
la  chose  définitivement  jugée,  mais  même  auparavant  ;  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  mais  avec  effet  et  quelquefois  avec  une  suite  pos- 
sible; le  tout  en  vertu ,  non  pas  seulement  de  l'art.  441  c.  inst.  crim., 
mais  fréquemment  aussi  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  de  ventêsean  8; 
2°  te  pourvoi  du  procureur  général  est  également  resté  depuis  le  code  toi 
qu'il  était  en  l'an  8  et  en  1790,  avec  les  mêmes  caractères.  —  Il  ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  les  jugements  ;  —  et  seulement  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  ; — et  senlemeol  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas-pour- 
Tues,  ou  que  leur  pourvoi  n'est  plus  admissible,  —  et  enfin  dans  l'intérêt 
de  la  loi  seule ,  et  cela  en  vertu  tout  à  la  fois  et  de  l'art.  442  c.  inst.  crim., 
et  de  l'art.  88  de  la  loi  de  ventAse  an  8,  qui  n'a  pas  plus  que  l'art.  80 
cessé  d'être  en  pleine  vigueur.  —  Du  reste,  les  causes  du  pourvoi  ne  sont 
pas  limitées  ;  elles  embrassent  tout  ce  qui  peut  donner  ouverture  k  cassa- 
tion. Cependant  aujourd'hui ,  pour  la  première  fois  (en  même  temps  qu'on 
Tcut  bien  voir  une  extension  du  droit  conféré  au  garde  des  sceaux  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  441  ),on  voudrait  voir  une  restriction  du  droit 
du  procureur  général  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  442.  Cet  article, 
dit-on ,  ne  parle  que  des  arrêts  et  jugements  rendus  par  une  cour  royale 
on.d'as8ises ,  et  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ;  et  l'on  en  con- 
clut que  le  procureur  général  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  militaires.  —  Mais  ta  réponse  est  celle  qu'on  a 
faite  dans  toutes  les  circiçslances  analogues  :  le  code  d'instruction  crimi- 
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nelle,  dans  son  esprit  comme  dans  sop  texte,  n'a  en  vue  que  les  tribu- 
naux  ordinaires,  les  crimes  civils,  et  la  procédure  qui  s'y  rapporte  ;  il 
laisse  en  dehors  de  ses  dispositions  les  autres  juridictions , les  autres  pé- 
nalités, les  autres  formes  de  procéder.  L'art.  5  c.  pén.  le  dit  formellement: 
«  Les  (lis|iosilions  du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires.»  C'est  ainsi  que  vous  avez  jugé  qu« 
la  disposition  de  l'art.  463,  relative  aux  circonstances  atténuantes ,  quoi- 
que favorable  en  soi ,  et  quelque  généraux  que  fussent  les  termes  de  cet 
article,  ne  devait  pas  s'étendre  aux  délits  militaires,  mais  se  concen. 
trer  dans  le  code;  c'est  ainsi  encore  qu'on  a  décidé  que  le  délai  de  trois 
jours ,  fixé  pour  se  pourvoir  en  cassation  pour  les  juridictions  ordinaires  , 
n'était  pas  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  militaires.  Ces  tribu- 
naux, en  effet,  ont  leurs  lois  spéciales  d'organisation  ,  de  procédure,  do 
pénalité;  ce  qui  regarde  les  pourvois  en  cassation  contre  leurs  jugements 
est  réglé  par  l'art.  77  de  la  loi  de  ventôse ,  auquel  le  code  d'instruction 
criminelle  n'a  porté  aucune  atteinte ,  et  qu'il  laisse  subsister  en  dehors 
de  ses  dispositions.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  dire  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  n'a  pas  eu  en  vue  d'ahrOger  des  lois  qui  tiennent  à 
l'organisation,  à  l'institution  même  de  la  cour  de  cassation..  Non-seule- 
ment rien  ne  l'indique ,  rien  ne  le  fait  présumer  ni  dans  les  rapports  ni 
dans  les  motifs  de  ce  code,  mais  la  raison  seule  démontre  que  des  lois  de 
cette  importance  ne  s'abrogent  point  par  conjecture  ni  implicitement.  Ces 
lois  sont  demeurées  en  vigueur  avec  leur  caractère  propre;  et  de  même 
qu'a  cité  de  l'art.  441  c.  inst.  crim. ,  l'art.  80  de  la  loi  do  ventAse  n'a 
pas  cessé  de  subsister,  de  même  aussi  l'art.  88  de  celte  loi's'e^t  maintenu 
à  côté  de  l'art.  442  pour  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  cet 
article  et  du  code  dont  il  fait  partie.  Il  subsiste  pour  les  juridictions  ci- 
viles, parce  que  l'art.  442  n'a  trait  qu'aux  matières  criminelles  ;  il  sub- 
siste pour  les  juridictions  extraordinaires,  parce  que  l'art.  44â ,  fidèle  k 
l'esprit  de  tout  le  code,  ne  s'occupe  que  des  juridictions  ordinaires.  — 
Déjà ,  en  effet ,  n'avait-ou  pas  voulu ,  k  une  autre  époque,  argumenter 
des  termes  restrictifs  de  l'art.  77,  qui  ne  permet  le  pourvoi  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  militaires  qu'aux  citoyens  non  militaires,  pour  ea 
conilure  qu'en  effet  les  pourvois,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  pouvaient 
pas  atteindre  ces  sortes  de  jugements?  —  «  Mais,  dit  M.  Merlin,  cette 
restriction ,  faite  dans  la  seule  vue  d'empêcher  que  les  militaires  ou  les 
citoyens  réputés  tris  ne  vinssent  assiéger  le  tribunal  de  cassation  de  leur 
recours  contre  les  jugements  des  tribunaux  miliiaires  qui  les  auraient  con- 
damnés, cette  restriction  (entendez-le  bien ,  messieurs),  ne  peut  pas  être 
opposée  au  ministère  public  et  encore  moins  au  gouvernement.  —  Et  ce 
qui  prouve  bieu  clairement  (ajoute  >l.  Merlin)  que  le  gouvernement  n'est 
pas  lié  par  cet  article,  c'est  que  l'art.  80  lui  attribue  le  droit  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation  tous  les  actes  par  lesquels  les  juges ,  quels  qu'ils 
soient,  et  par  conséquent  les  juges  militaires  comme  les  autres ,  auront 
excédé  les  limites  dans  lesquelles  leurs  pouvoirs  sont  circonscrits  par  la 
loi.  »  —  Or,  dirai-jeà  mon  tour,  l'art.  88  de  la  loi  de  ventôse  a,  quant 
au  pourvoi  du  procureur  générai ,  le  même  caractère  que  l'art.  80  pour 
les  pourvois  par  ordre  du  gouvernement.  —  Cet  art.  88,  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art.  25  de  la  loi  d'institution  de  1790,  ne  l'autorise  pas 
sculemenlàse  pourvoir  contre  certains  jugements,  mais  en  général  et  sans 
exception  contre  tout  jugement  contraire  aux  lois  et  dans  lequel  un  juge, 
et  par  conséquent,  dirai-je  aussi ,  un  juge  quel  qu'il  soit,  aurait  excédé 
ses  pouvoirs.  Pour  que  ce  pourvoi  soit  admissible,  ilsuIGt  que  les  parties 
ne  se  soient  pas  pourvues  utilement;  mais,  à  leur  défaut,  le  procureur 
général  prend  leur  place  ;  il  peut  se  pourvoir  comme  elles  l'auraient  pu 
elles-mêmes  contre  tout  jAgement  d'ailleurs  sujet  à  cassation.  —  Sans 
cela,  il  faut  bien  le  dire,  l'action  du  procureur  général  et  celle  de  la  cour 
seraient  incomplètes;  il  pourrait  Lien  défendre  les  tribunaux  militaires 
contre  les  empiétements  des  tribunaux  civils,  en  se  pourvoyant  contre 
ceux-ci  s'ils  entreprenaient  sur  les  privilèges  militaires;  mais  II  ne  pour- 
rail  pas,  réciproquement,  proléger  le;  juridictions  civiles,  les  juridic- 
tions habituelles  des  citoyens ,  contre  les  envahissements  d'une  juridic- 
tion qui ,  dans  la  rapidité  de  ses  formes  expédillTee,  peut  offrir  plus  de 
périls  pour  eux  ;  or,  là  tout  se  tient,  tout  est  réciproque,  tout  se  balance; 
les  compétences  sont  comme  des  territoires  entre  lesquels  on  ne  peut  placer 
des  bornes  qu'autant  que  l'on  a  juridiction  sur  les  deux  voisins. — Aussi, 
messieurs,  il  est  temps  de  vous  le  rappeler,  quand  l'occasion  s'est  présen- 
tée, le  procureur  gênerai  s'est  pourvu,  tt  la  chambre  criminelle  n'a  pas 
fait  difficulté  d'admettre  ses  pourvois.  Et  quoique  M.  le  rapporteur  déclara 
n'avoir  rencontré  aucun  -précédent  à  ce  sujet,  je  f)uis  en  citer  un  doubla 
exemple,  l'un  antérieur  au  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  l'autre 
postérieur  à  sa  publication.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  29  frim.  an 
13  (aff.  Dunicnurt, Bulletin,  n*»  49,  V.  Compét.);  le  second,  en  date 
du  30  juin  1858,  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  do  Haussy.  Il 
est  assez  récent  par  sa  date  pour  que  je  puisse  le  présenter  comme  le  dir^ 
nier  terme  de  votre  opinion  à  cctécard...  (M.  le  procureur  général  donne 
lecture  k  la  cour  du  texte  de  ces  arrêts  et  des  réquisitoires  sur  lesquels  ils 
ont  été  rendus;  il  discute  ensuite  l'objection  qu'on  avail  voulu  faire  résul- 
ter des  considérants  de  deux  autres  arrêts,  des  13juill.l82l  (V.n°252) 
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897  c.  fnst.  cHm.,  d'attaquer,  par  la  voie  d«  recours  en  cas- 
sation, les  arrêts  des  cours  spéciales,  ne  s'entend  que  du  recours 
teadanl  à  faire  annuler  ces  arrêts ,  soit  dans  l'intérêt  des  pré- 
venus condamnés ,  soit  au  préjudice  des  prévenus  acquittés  ou 
absous;  que,  d'après  l'art,  m  du  même  code,  la  cour  de  cas- 
sation doit  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  tous  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  Jugements  contraires  à  la  loi,  qui  lui  sont  dénoncés  par 
son  procureur  général ,  sur  l'ordre  formel  à  lui  donné  à  cet  effet 
par  le  grand  juge  ministre  do  la  justice,  et  que  c'est  en  vertu 
d'un  tel  ordre  que  le  procureur  général  requiert  l'annulalion  de 
l'arrêt  de  la  cour  spéciale  de  Rhin-et-Moselle,  du  30  novembre 
1812;  d%près  ces  motifs,  casse.  »  (12  février  18Î3.-Crim.  cass.- 
H.  Aumont,  rap.-Aff.  Georgen.) 

^•Sl.  Et  cette  annulation ,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  ci- 
dessus,  peut  être  demandée ,  soit  directement  par  le  procureur 
général,  soit  iudireclemcnt  et  comme  agissant  d'après  les  ordres  du 
ministre  de  la  justice  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  (Crina. 
cass.,  13  nov.  1813,  alT.  Dirck,  v"  Récidive;  V.  aussi  a*  lOSO). 

et  ti  juin.  1 837  (V.  n°  409) ,  el  il  démontre  que  ces  arrêts  ne  re$oirent 
aucune  applicaliou  à  l'espèce  ;  puis  il  reprend  en  ces  termes  :  )  fai  donc 
ou  raison  de  dire  que  l'opinion  lic  la  cour,  son  opinion  la  plus  rdcrnle,  Iji 
plus  arreiëe,la  seule  qui  soit  ciaclrmeot  dans  les  termes  de  la  question,  e)t 
eaftiveurda  droit  du  procureur  général,  tel  qu'il  résulte,  non  passeulement 
(l«  l'art.  4430.  insl.  crim.,  mais  aussi  de  l'art. 88  delà  loi  fondamentale  et 
orn^nique  du  27  vent,  an  8.  —  J'ajouterai  même  une  espèce  assez  remar- 
quable, c'ettccllcqu'a jugée  l'arrêt  du  22  mars  1839 (V.  n"  1 055).  Un pour- 
^ol  avait  été  formé  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  l'art.  441, 
cuflfro  un  jugement  du  conseil  do  guerre.  Le  réquisitoire  concluait,  sui- 
vant l'ordre  du  ministre,  6  l'annulatinn  du  jugement  cl  au  renvoi  du  pré- 
venu devant  un  autre  conseil  de  guerre  ;  mais  la  cour  reconnut  quj,  djins 
l'espèce,  cet  effet  ne  pouvait  pas  èlre  obtenu  au  préjudice  de  la  partie  qui 
s'était  résignée  a  sa  peine ,  et  qui  la  subissait  déjà  depuis  six  mois.  Le 
pourvoi,  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  allait  en  censéquence  être  rejeté, 
fi  M.  l'avocat  général  do  service  ne  l'eût  soutenu  en  vertu  du  droit  qui 
appartient  au  procureur  général  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  dif  la  loi  seu- 
lement. En  conséquence,  el  cela  est  tr6s-remarquable,  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre  fut  cassé,  non  en  vertu  de  l'art.  441 ,  mais  en  vertu  de  l'art. 
442  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  même  cl  des  observations  qu'a  faites  sur 
Cet  arrêt  M.  l'avocat  général  Tarbé,  qui  avait  signé  le  réquisitoire  en  l'ab- 
triice  du  procureur  général  et  porté  la  parole  h  I  audience.  «  Ainsi ,  dit  ce 
Aiagistrat,  p.  80  de  sou  Introduction,  les  principes  dont  nous  avons  exposé 
la  théorie  s'opposaien^  k  l'annulation  absolue  que  nous  avions  provoquée 
pHr  l'ordre  formel  du  ministre  ;  aussi  ta  cour,  modifiant  te  caractère  de  la 
demande  qui  lui  avait  étépréscntée,  a-t-elle  cassé  et  annulé,  dans  l'intérêt 
<é  la  loi  seulement,  ce  qui  était  appliquer  l'art.  442  au  lieu  dèl'art.  441.» 
—  Ainsi  donc,  le  droit  du  procureur  général  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt 
d«  la  loi  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires,  est  justifié  en  prin- 
«l\)e  par  la  loi  de  création  de  la  cour  de  cassation,  loi  restée  immuable;  il 
rést  par  l'art.  88  de  la  loi  do  vent,  an  8,  loi  générale  d'organisation,  sans 
que  Part.  442  c.  inst.  crim.  y  ait  porté  atteinte.  Votre  jurisprudence ,  soit 
avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  ce  code,  est  donc  en  cela  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  loi.  —  Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur 
fcs  considérations,  nous  dirons  que  ce  droit  du  procureur  général ,  loin  de 
porter  ombrage  au  droit  du  gouvernement,  en  est  l'auxiliaire  et  le  fidèle 
unie.  Ce  droit  ne  gène  en  rien  l'action  du  ministre,  et  en  plusieurs  cas  il 
lui  vient  en  aide  et  la  supplée. — Lo  pourvoi  du  garde  des  sceaux  a  surtout 
ce  caractère  do  ne  pas  ce  borner  à  faire  déclarer  un  principe  abstrait  ;  il  a 
pour  effet ,  assex souvent,  de  lever  un  obstacle  qui  arrête  la  marche  de  la 
justice,  de  lui  rendro  son  libre  cours;  il  peut  profiler  aux  prévenus,  aux 
accusés,  quelquefois  même  à  des  hommes  déjà  condamnés;  il  entraîne  des 
suites,  des  effets,  une  puissance  d'exécution.  Souvent  aussi  il  peut  être 
déterminé  par  des  considérations  et  des  motifs  de  gouvernement...  Mais 
par  là  mémo  aussi ,  d'autres  considérations  peuvent  arrêter  te  ministre, 
lui  faire  craindre  d'employer  une  voie  qui,  suivie  par  son  ordre,  a  toujours 
ph»  d'éclat  cl  de  solennité. —  Le  pourvoi  du  procureur  général,  au  con- 
traire, a  un  caractère  plus  pacifique  et  plus  tranquille:  c'est  dans  Pinlérêt 
de  la  loi,  de.la  doctrine,  de  la  science;  il  ne  peut  réparer  aucun  mal, 
It  ne  réagit  en  rien  sur  le  passé;  tout  ce  qui  est  consommé  reste  acquis, 
mais  il  a  en  vue  l'avenir;  il  provoque  i:nc  décision,  une  règle  tracée  par 
b  cour,  et  qui  soit  comme  un  fanât  à  cêté  de  l'erreur  pour  empêcher  que 
d'autres  s'y  précipitent.  En  cela  jamais  il  n'y  a  de  danger  pour  la  société 
ni  pour  l'Étal;  il  ne  peut  y  avoir  que  do  l'avantage,  cl  souvent  il  est  arrivé 
que  le  garde  des  sceaux,  en  présence  de  l'inutilité  matérielle  des  résultats 
.  d'un  poarvoi  qui  serait  formé  par  ses  ordres ,  a  écrit  au  procureurgénéral 
pour  lui  signaler  an  jogcmenl,  en  disant  :  «  Je  ne  juge  pas  a  propos  de 
vous  donner  l'ordre  do  vous  pourvoir,  car  l'affaire  est  çonsomtnee  ;  voyex 
«'il  n'y  a  pas  lieu  de  votre  chef  à  vous  pourvoir  dans  l'intérèl  de  la  loi.  » — 
Majs  là  aussi  où  le  procureur  général  s'avertit  lui-même,  là  où  les  faits 
anivent  de  qaelque  autre  manière  que  ce  soit  à  s*  connaissance,  là  sartoot 


—  L'opintott  contraire  de  Legraveread  (t.  3,  p.  ^d),  qwl  i^mfe 
que  le  droit  du  ministère  public  près  la  cour  de  cassation ,  ^  i^ 
différence  du  droit  correspondant  du  ministre  de  la  justice ,  est 
esi^ntielUmeiit  r«i(reint  aux  arrêts  ou  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  cours  royales  ou  d'assises  et  parles  tribuqau^ 
correctionnels  ou  de  police;  une  telle  opinion  est  donc  sans  aucun 
fondement.  H.  Merlin  (Y.  ci-après,  n»  1058),  est  cependant  «tti 
même  avis  que  M.  Legraverend. 

i094.  Yqici  quelques  exemples  de  pourvois  dans  l'tnttrét- 
de  la  loi.  —  Ce^e  nuesure  a  été  déclarée  recevabte,  et  la  cassa- 
tion prononcée,  dans  uç  tel  intérêt ,  lorsque ,  sur  lé  pourvoi  di^ 
condamné  seul,  la  cour,  reconnaissant  qu'on  aurait  di^  appliquer 
une  peine  plus  fart»,  fait  droit,  à  cet  égard,  a«  réquisitoire 
du  ministère  pubttc ,  la  position  du  condamné  ne  pouvant  jamais 
être  aggravée  sur  son  propre  pourvoi  (Cass.,  13  juin  1813)  (1). 

—  Il  en  est  de  même,  toujours  à  défaut  de  pourvoi  du  minis- 
tère public,  lorsque,  sur  le  recours  duf  condamné,  une  contra- 
diction est  signalée  à  la  couir  dans  là  déplaration  du  jury. —  *  kt' 

.    I  j ,< 

ot  la  cour  est  déjà  saisi*  sai^  ua  pourvoi  de  la  partie,  qu'un  incident  d« 
forme  empêcherait  d'aboutir,  (*!{  n'était  soutenu  et  remplace  par  un  BPUr- 
voi  dans  l'inlérM  de  liflai ,  le  droit  du  procuaciir  général  est  le  menai 
car  ce  genre  de  pourvoi  est  eisentiellement  dans  ses  altributiont,  il  est 
inhérent  au  caractère  même  dont  il  est  revêtu  et  au  pouvoir  dont  la  loi  a 
jugé  à  propos  de  l'investir. — Je  ne  dois  pas,  messieurs,  prévoir  des  hf^ 
thèses  dont  le  retour  est  impassible  soqs  le  gouTernemeal  qui  nous  régit; 
nais  n'a-t-en  pas  vu ,  daas  d'autros  tempe,  des  Iribunavs  «xtraordinalrés; 
des  cours  prévétales^  Pens*-l-on  qu'en  pareil  cas  un  ministère  jbl  bien 
empressé  do  dénoncer  Iw  empiétements  oU  les  excès  de  pouvoir  ae  tellef 
juridictions ,  et  ne  serait-il  pas  d'une  immense  utilité  pour  la  justice  e( 
pour  la  loi ,  pour  le  salut  des  citoyens  et  la  sauvegarde  de  là  société,  qu'il 
restât  une  magistrature  dont  la  libre  action  signalerait  les  JDCompétencef 
et  les  excès  de  pouvoir,  et  défendrait  la  droit  comauin  dans  l'intérêt  A» 
la  loi »  —  Arrêt. 

La  codb  (après  dél.  en  ch.  du  cens.);  —  En  ce  qui  londie  le  paarrni 
formé  séparément  par  le  procureur  général  en  la  cour,  4aiu  titUrtl  ih  1^ 
Un,  en  vertu  do  l'art.  44ï  c.  inst.  crim.,  ledit  pourvoi  en  date  du  31  janv< 
1842  :  —  Atlenda  que  la  loi  du  27  vent,  an  S  (18  mars  ISOO)  a  onvnt 
un  recours  en  cassation ,  indépendamment  du  pourvoi  en  révision ,  coftsact^ 
par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  (a  ooi.  1787),  ùstj/latifa 
des  conseils  de  révision  dans  l'armée  de  terre ,  «  contre  les  juj^nieals  d«^ 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  pour  éause  d'incempéteoca  an 
d'excès  de  pouvoir,  proposé  par  on  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  fat 
les  lois  aux  militaires,  à  raison  de  ses  fonctioni;  >■  — Allendn  que  Ui 
pouvoir  conféré  par  l'art.  88  de  la  mAnie  loi  du  27  venUke  au  pracurew 
général ,  «  de  donner  connaissance  à  la  cOur,  après  te  délai  accordé  avl 
parties,  des  jugements  en  dernier  ressort  contraires  aux  lois,  on  par  Utb 
quels  le  juge  aurait  tacédi  ui  pouvoir! ,  et  d'en  provoquer  l'annulation  « 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  »  est  conja  en  termes  généraux  ot  s'applique,  dM 
lors,  aux  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  dans  les  Kœilps  tracétt 
par  ledit  art.  77,  comme  aux  jugements  des  triiranatix  ordinaires;  —  Atr 
tendu  que  cette  disposition  de  la  loi  organique  da  27  ventôse,  empruntée 
à  l'art.  S3  de  celle  du  1"  déc.  1790,  qui  a  institué  lo  tribunal  do  cassar 
lion,  n'a  point  été  formellement  abrogée  ni  modifiée  par  les  art.  441  et  448 
c.  inst.  crim.;  — Déclare  le  procureur  général  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  11  marsl842.-C.  C,  cfa.crim.-M.M.  de  Gastard , pr.-liambert, rap. 

(1  )  Espèce  .•  —  (Genty  C.  min.  pub.)  —  Convaincue  d'un  vol  conunb  la 
nuit ,  dans  une  maison  où  elle  était  reçue  à  titre  d'hospitalité ,  Marie  Genty 
a  été  condamnée  à  huit  ans  de  réclusion.  —  Elle  a  formé  un  pourvoi  que 
la  cour  n'a  pas  trouvé  fondé.  —  Cependant  l'arrêt  désoocé  présentait,  dans 
l'application  de  la  loi  pénale ,  un  juste  objet  de  censure;  mais  la  cour  • 
pensé  qu'un  moyen  de  cassation  tendant  à  aggraver  la  peine  de  la  con- 
damnée ne  pouvait  être  admis  sur  son  pourvoi,  n'y  ayant  pas  de  réclama- 
tion de  la  pari  du  procureur  général  près  lacour  criminelte;  qu'en  consé- 
quence, ce  n  était  qne  dans  l'inlérèl  do  la  loi,  et  sans  préjodica  de  son 
exécution ,  que  l'arrêt  pouvait  êlre  annoté.  —  Arrêt, 

La  cour;  —Vu  les  art.  IS  et  14,  sect;  S,  lit.  9,  f  pait.,e.  péa.. 
Tari.  456,  n°  1,  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Et  atlenda  que  le  vol  dont 
la  réclamante  est  déclarée  convaincue  est  lo  vol  commis  dans  l'intérietf 
d'une  maison ,  par  une  personne  qui  y  est  admise  à  litre  d'hospitalité;  que 
si  ce  vol ,  commis  le  jour,  est  mis ,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  SS  frim.  an  8, 
au  rang  des  délits  punissables  de  peines  correctionnelles ,  il  reste,  lorsqu'il 
a  eu  lieu  la  nuit,  soumis  aux  dispositions  da  code  pénal;  que  les  disposi- 
tions de  ce  code,  concernant  le  vol  dont  il  s'agit,  sont  dans  ses  ait.  IS  et 
14,  et  que  la  peine  qu'ils  établissent  est  eolle  de  dix  ans  de  fers;  qu'ainsi^ 
en  ne  condamnant  Harie-Anno  Genty  qn'à  huit  ans  de  rcclosios ,  la  eoÉl 
de  justice  criminelle  du  département  de  Loir-et-Cher  a  (ait  une  feiute-a^ 
pUcation  de  la  loi  pénale;  —  Casse  et  annulé  s«a  arltt  da  1<  évfil  w» 
nier,  dans  l'intérêt  de  la  loi  senlèmcnt. 

pu  «a  iuio  181S.-C.  C,  st(H.  eriai.-1IM.  Barris,  pr.-Anoat,  n». 
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I  v[m  Paffiiet-  m  pent  se  |>!aJB*re  «'nnc  manière  tfe  procé-  i 
*r  et  «Ciine  ltit«rpréta(lo&  ée  la  détlaralion  du  Jury  dans  le  sens 
M  piM  (avoraMe  pour  lui ,  desquelles  est  résBilée ,  k  son  égard , 
P^iptintiM  d*«iMe  peise  d'un  degré  inTérivnr  à  celle  qu'n  aura» 
pu  encourir  étl  eût  été  procédé-régnlièrcmenl;  qu'il  csl,  par 
toaséqnent,  sans  gflef,  et  qu'il  écliet  seulement  de  faire  droit 
nr  les  réquisitions  du  ministère  pdtitic  près  la  cour,  prises  h 
raadience  dans  l'l«rérét  de  la  loi  ;  et  statuant  sur  les  réqni- 
sltlODS  ld^Baee  de  M.  l'avocat  générai ,  conforméroont  à  Tart.  448 
«.  (»st.  crfnikt  caste.  »  (19  janv.  18S8.-CI).  crIn.-M.  (ie<&at^ 
tempe,  rkp.-Air.  PalHwr.) 

La  eassatMM  dans  mfltérét  de  la  tel  été  ptommcée  !•  pourin- 
eempéttitce  des  tribunaux  français  pour  juger  un  citoyen  suisse, 
i  raison  rofpéralloirsderottmierce  (art.  3,  S  1 ,  traité  dul8jiilll. 
48»;  Cass.,  ii  Bov.  l«5è,  aff.  Serrane,  Vftranger,  Compét.). 
*-~  •"  Ifwsque ,  dans  la  position  des  questions  an  Jury,  il  y  a  en 
«missfoM  d'une  des  circonstances  du  crime  (l'effraction),  alors 
^eioette  omission  n'a  pu  changer  la  condamnation  qui  était  ap- 
ffl^[oé«  au  maxfmnra ,  K  raison  des  a\itres  circonstances  (vol  la 
•■il)  (Crin»,  oass.,  «1  «!éc.  iSSO,  aff.  Charroin,  v»  Cour  d'assises). 
1À#S.  Efeti.  —  tjnels  somt  les  effets  de  la  cassation  pro- 
MMée  dans  rinWt^t  de  la  loi  sur  les  poursuites  du  procureur 
fénéral  près  la  eeur  de  cassation  ?  —  Cette  cassation  est  sans  an- 
iBUne  (nilliMicè  sur  W  sort  des  parties,  tant  an  civil  qu'au  criml- 
-MA  i  cela  résulte  noh^euletaent  des  termes  mêmes  des  art.  98  Ae 
4a  l(A  de  veMôse  et  412  o.  Inst.  crim. ,  mais  encore  'de  Tespiit 
«Uns  lequel  la  loi  a  été  portée  et  entendue ,  et  duquel  n  résulte 
que,  p<mr  Ht  tècevabifitë  du  recours  dans  rintérét  de  la  loi ,  il  est 
Mcessaire  qu'an  moment  de  Pexercice  de  ce  recours  particulier, 
^a  eiiose  Jugée  Soit  acquise  contre  les  parties  et  ait  IrrévocaWe- 
«enl  fixé  leur  sort.  —  V.  cependant  n*  lOSB  et  siriv. 

iKme,  Men  qu'âne  décision, quelle  qu'elle  soR,  rt\fle  on  crhnl- 
IMNe,  att  «étftssée  dans  rintérêt  de  la  loi,  elle  TTen  deh  pas 
'^notffs  èlre  exécutée  entre  les  parties,  puisque,  h  leur  égard,  Tan- 
torité  de  la  ctiose  Jugée  est  irrévocablement  acquise.  Il  Importe- 
.ïraKpeu  fuc  la  décision,  leur  fiït  tevorabie  ou  préjudiciable ,  qu'elle 
«Ai  pronoiioé  4llégalement  sett  un  acquittement,  sottune  condam- 
«atton,  ou  qwvne  fût  entachée  de  toute  autre  Irrégularité  de  forme, 
substantielle  ou  non,  ou  bien  d'une  contravention  expresse  à  la 
fôf.  Dans  aucun  cas,  les  parties  ne  seraient  admises  à  se.pré- 
"^raloir  de  Pannulaflon  ,  tt  lè  ministère  publie  ne  .pourrait  non 
^IQS  s'appujer  sur  l'arrêt  de  cassation  .pour  rcmeltrc  cji  queslion 
le,point.}ugé.  —  C'est  un  .principe  incouteslable  consacré  parla 
iurisprudence.  —  Et ,  comme  le  remarque  très'<bien  M.  iLegrave- 
<fèMl  (t.  8,.^.  46»),  l'observalien  de  cette  règ^ ,  malgré  rcspèce 
4e liiiarrerie  qu'elle  semMe«ffrir  au  premier  aperçu,  estcepcn- 
'dant  nécessaire  pow  mettre  tin  terme  aux  procédures.  D'ali- 
bi )  t  liHMt  de  la  loi.  —  Lions.)  —1k  coor  ;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte 
eoiistilotionnel  da  92  hhn.  an  B;  —  Considérant  qo'eo  conlravrntiun  k 
^Mte  disposition,  le  «ieur  François  Lions,  maire  de  la  cojnmune  de  Cas- 
*tton,  a  «<  poureniri  et  traduil  devadt  le  tribunal  correcllonnei  de  Cas- 
4eHanè,pouf  fallg  de  prévarication  dans  ms  fondions,  avant  qu'aucune 
tolMisatiiMi'légalé  de  traduction  de  sa  personne  devant  hs  tribunaux  fût 
intenrenue;  ce  qui  présente  une  violation  formelle  de  la  loi  citée  et  un  exfés 
de  p)>«<*tr;  -J-Vn  aussi  Pavis  du  conseil  dtîtal,  dut"  fév.  1811,  ap- 
Jftttné  par  la  -nMieelé ,  et  le  réquieitMie  de  M.  le  proeurenr  général  près  la 
-CMt,  agiesant  m  emséqoence  de  l'art.  88  de  la  loi  en  t7  vest.  an  8  ;  — 
ÂiÊtte  et  annule,  dans  l'ialérét  de  la  loi,  et  Fans  préjudice  de  son  esécu> 
tiOB  krégardde  FraiiçoJs.Lions, le  jugement  du  tiiijnial  de  police  correc- 
lioanelle  de  Castetitme ,  du  1"  fév.  1808. 
j    -Oo  6  juin  1811.-C.  C.,  sect.crini.-IUI.  Barris, pr.<Scbwendt,  rap.. 

(î)  Eipia  !  —  (Jeannin  et  autres.)  —  La  cocu  ;  —Vu  l'art.  88  de  la 
M  du  87  vent,  an  8;  —  Attendu  quo  le  jugement  du  tribunal  de  police 
ta  canton  de  Seililères ,  qui  avait  acquitté  les  sirurs  Jrannin,  Rcuzot  et 
Rdot ,  n'avait  pas  été  attaqué  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi;  qu'il  avait 
•i^uis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  tics  prévenus ,  et  qu'il  n'avait 
W*  cassé  parrorréldelacourduienov.1810que  dans  l'intérêt  seul  de  la 
lei ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties  ;  d'où  il  suit  que 
ie  jugement  du  même  tribunal  de  police,  du  26  déc.  1810,, qui  a  con- 
^ainné  lesdit9"Jeamiin,lîenzotel  Piuot  pour  le  même  fait  pour  Icqud  ils 
■bfkfent  été  acquririés ,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  ainsi  quo  la  'lis- 
^MiliOn  de  la  loi  ci-dessus  rapportée;  —  Casse  cl  annule  ledit  jugement 
■IMdU  entre  1rs  parties ,  le  86  déc.  1810,  dans  l'intérêt  seul  do  la  loi,  et 
'*^Ms  préjudice  de  son  exécnlion  entre  les  parties. 

«a  il  inn«.  ♦819.-C.  C,  sect.  criro.-MM.  Barri»,  pr.-Audier,  rap. 


leurs ,  ne  peut  être  regardée  comme  une  mesnre  li^uste  ni 
même  comme  une  mesnre  rigoureuse ,  puisque  la  partie  ne  peul 
Imputer  qu'à  sa  seule  négligence,  ou  à  l'oubli  volontaire  qu'elle  a 
mis  à  se  pourvoir  elle-méqie  en  cassation ,  le  préjudice  qui  ré- 
sulte delà  cendamnalion  pronopcée  contre  elle. 

Ainsi ,  il  a  été  Jugé,  1°  que  la  cassation  obtenne  par  le  proco» 
reur  général  à  la  cour,  dans  l'Intérêt  de  la  loi,. d'un  jugement 
correcllonnei  qui  a  acquKté  un  agent  du  gouvernement  en  ce  que 
la  ponrsulle  aurait  dû  être  antorisée  par  le  conselId'Étal,  n'a  pas 
«fiHaupréjTKlIcedu  prévenu  acquitté ( Cass., 0  Juin  1811)  (1); 

—  2»  Que  le  minlslèrc  public  n'est  j)as  fondé  à  se  prévaloir  db 
l'arrêt  cassé  dans  l'intérêt  de  îa  loi  Seulement,  pour  remettre  en 
question  le  point  Jugé  (Cass.,  17  Janv.  1812)  (2).  —  3°  Que  de 
même  enlln  le^jourvoi,  dansfintérêldela  loi,  conlic  l'ordonnance 
d'acquittement  de  l'apposé,  ne  peut  préjudicicr  à  celui-ci  sons 
prétexte  qu'H  n'aurait  pas  dû  être  acquitté  lorsqu'il  a  élé,  à  la  vé- 
rité, déclaré  auteur  du  (ait  h  lui  Imputé,  mais  qu'il  n'en  a  pas  élé 
reconnu  coupable  (Cass.,  81  sept.  1839)  (ô)  ; —  ....  Ni  sous  pré- 
texte que  l'arrêt  de  renvoi  n'ïi  pas  élé  purgé ,  alors  que  le  fait 
unique  snrlequel  portait  cet  arrêt  a  élésonmisau  Jury  qui,  en  recon- 
naissant le  prévenu  coupable  dn  fait  maloricl ,  a  en  même  temps 
écarté  toute  intention  coupable  de  sa  part  (mcme  arrêt). — On  voit 
qd'ici  Pacquillement était,  en  réalité,  irès-légalement  prononcé. 

^•84.  S1I  arrive  que,  par  erreur  du  droit,  l'organe  du  mi- 
nistère public  près  d'une  cour  d'assises  déclare  se  pourvoir  dans 
Vinlérél  d«  la  ïo»  contre  on  arrêt  de  condamnation ,  prétendant 
qne  l'arrêt  aorait  dû  aiipHquer  une  peine  plus  grave,  la  cassation 
ne  doit  pas  tourner  contre  l'accusé  ;^Ie  doit,  conformément  à  la 
lettre  du  pourvoi,  être  restreinte  à  l'intérêt  de  la  loi,  peu  Importe 
qu'il  s'agisse  d'un  arrêt  qne  le  ministère  public  aurait  pu  faire 
annuler  dans  l'Intérêt  de  la  vindicte  publique  (Cass. ,  i  Janv. 
1818)  (4).  —  Celle  décision  présente  cela  de  remarquable  que, 
dans  l'espèce,  le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  n'a- 
"vait pas -t|ualtté  pour  se  poitrvotr  dans  Itntérêt  de  la  loi,  puis- 
qu'il y  avait  eu  condamnation  ,  et  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de 
i'tU  408  et  non  dans  celui  de  l'art.  409,  qui  ne  l'autorise  à  for- 
mer un  pareil  pourvoi  qu'en  cas  ff acquittement  de  l'accusé.  —  Il 
semble  dès  lors  qu'on  aurait  dû  considérer  le  libellé  du  pourvoi 
comme  une  erreur  échappée  au  demandeur ,  et  que,  rélsiblissant 
les  choses  dans  leur  vérité ,  la  cour  aurait  dû  casser  l'^rrÀt,  «on 
dans  l'inlérêl  de  La  loi,  juals  purement  et  simplement  dans. Itinlé- 
ràlde  l'aclion  publique,  c'est-À-direau.préjudice  delà  parliecoa- 
damnée ,  x]ui  aurait  pu  4lre ,  par  suite ,  soumise  h  de  nouveanx 
débats  et  voir  sa  position  aggravée.  —  Mais  la  cour  a  pensé  avec 
raison,  et  telle  est  aussi  ropinlon  de  Merlin  (Qu^sL  de  droit, 
n"  10,  S  2),  que  l'erreur  du  demandeur  devait  profiler  à  l'accusé. 

Oh  a  vu  que  l'arrêt  restreignait  la  cassation  à  Viniér^tdoifi  loi, 

(3)  (Min.  pub.  C.  Guillot.)  —  La  coin;  —  Vu  l'art.  409  c.  inst.  crim., 
d'après  lequel ,  dans  le  cas  dacquillenient  de  l'accusé ,  l'annulation  do  l'or- 
cloniiaiHC  qui  l'aura  prononce  cl  de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  peut  ôtro 
poursuivie  par  le  minislère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  cl  sans  pré- 
judice il  la  partie  acquittée  ;  —  lit  attendu  que  le  demandeur  ne  peul  sous- 
traire son  pourvoi  â  la  disposition  de  cet  article,  en  soutenant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  àac(]uUlemcnt,mais  àunarriH  de  la  cour  d'assises,  puisque 
les  prévenus  oui  bien  l'ié  reconnu?  auteurs  d'un  fait,  mais  qu'ils  n'en  ont 
pai  élé  reconnus  coupables;  seul  cas  dans  lequel  il  y  ail  à  procéder  con- 
formément aux  art.  ôCi  ou  363  c.  inst.  crim.; —  Qu'il  ne  peut  pas  s'y 

'  eouslraire  davantage ,  en  soutenant  que  l'arrél  de  renvoi  n'a  pas  élé  purgé,  • 
puisque  le  fait  uniqua  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été  soumis  un  jury, 
jdonl  la  déclaration,  en  écartant  toute  intenlion  coupable  de  la  part  des 
prévenus,  a  virlucllement  écarté  celle  qui  eût  été  nécessaire  pour  consli- 
l(Uer  les  délits  d'offense  et  d'attaque  qui  leur  étaient  imputés  par  ledilarrêl; 

—  Que  l'irrégularité  de  la  déclaration  ne  peut  donc  leur  êlro  opposée, 
})uisqu'ils  sont  prolépés  par  la  disposition  dudit  arl.  .îOy  ;  —  Casse,  mais 
dans  l'intérêt  do  la  loi  seulemeut  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun 
renvoi. 

Ou 31  sept.  18Ô9.-C.  C.,cb.  crlin.-MM.Portalis,l<'pr.-ViB««ns,nv> 

(4)  (Min.  pnb.  C.  Kaatze.)  —  La  cona;  —  Attendu qnt 


départeneai  I 

Zuyderzée,  que  dans  cet  intérêt  de  laloi;  —  U'xprés  cesaiolifs,  —  Casse  et 

annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  sculemeul,  l'arrêt  de  lailîte  cour  d'assises 

i:cndu  le  29  nov.  dernier  contre  ilaria  VVilliog  «(  Kaalzc-VaR-ireyleagen. 

Du  4  janv.  1813.-G.  C-,  sect.  crim.-iDl.  Barris,  p.-.-Vantouion,  rap 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  10,  §  l. 


et  Ton  pourrait  ttre  tenté  de  conclure  de  là  qu'il  est  permis  au 
ministère  public  d'une  cour  d'assises  de  faire  casser  un  arrêt 
de  condamnation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Or ,  ce  serait  là  iine 
erreur  :  c'est  en  conformité  des  conclusions  du  pourvoi  que  la 
cour  de  cassation  a  entendu  sans  doute  se  prononcer,  et  afin  d'em- 
pêcher l'application  de  son  arrêt  au  condamné;  mais  ce  n'est 
point  une  cassalion  dans  l'intérêt  de  la  loi  proprement  dite  qu'elle 
a  voulu  rendre  sur  le  recours  du  demandeur.  Il  n'en  serait  ainsi 
qu'autant  que  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  n'aurait 
requis  lui-même  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  ou  que  la 
cour,  comme  on  en  a  vu  un  exemple  solitaire,  et  qui  ne  doit  pas 
être  imllé(V.  n°  i013},  aurait  prononcé  d'ofBce  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

10S5.  La  règle  quele  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne 
■geut  ni  nuire  ni  profiler  aux  parties  pourrait-elle  recevoir  une 
exception  pour  le  cas  où  la  cassalion,  sur  un  pareil  recours,  aurait 
été  prononcée  à  l'égard  d'une  décision  contre  laquelle  le  condamné 
n'avait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  lui-même,  comme  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  jugement  d^  conseil  de  guerre  contre  un  mili- 
taire?—  La  cour  a  repoussé  celte  exception  à  l'égard  d'un  mili- 
taire ^ui,  après  la  cassalion  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour  incom- 
pétence d'un  conseil  de  guerre ,  demandait  son  renvoi  devant  le 
conseil  de  guerre  compétent  :  la  cour  a  conservé  à  la  décision  mi- 
litaire l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  et  n'a  cassé  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  (Cass.,  22  mars  1839)  (1). 

Elle  est  allée  plus  loin  dans  cette  affaire  :  elle  a  décidé  que, 
dans  le  cas  même  où  l'annulation  aurait  été  provoquée  par  l'or- 
dre du  garde  des  sceaux,  conformément  à  l'art.  441  c.  inst. 
crim.,  la  cassation  prononcée  ne  pourrait  pas  non  plus  avoir 
pour  elTet  de  changer  l'état  des  parties  fixé  par  un  Jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (même  arrêt).  —  Nous  ver- 
rons plus  loin,  en  traitant  des  effets  de  cette  annulation,  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  trop  absolu  peut-être  dans  ce  principe  émis 
ici  par  la  cour  suprême,  et  qui  se  trouve  combattu,  d'ailleurs, 
par  plusieurs  autres  décisions. 

(1)  (Intérêt  rie  la  loi.  —  Koussel.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  louche  ia 
demande  en  renvoi  du  prévenu  devant  le  1"  conseil  de  guerre  permanent 
delà 5* division  militaire: — Altcnduque,si  la  facullé est conlérée  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassalion  ,  par  I  art.  Ui  c.  inst.  crim.,  de 
dénoncer  a  la  chambre  criminelle  de  cette  cour  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressert ,  sujets  &  cassation ,  et  contre  lesquels  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  légal,  et  d'en  requérir  la  cassalion  nonob- 
stant l'expiration  Ju  délai,  néanmoins  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier 
ressort  dénoncé  ne  peut  être  cassé,  s  il  y  a  lieu,  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exé.v 
cutiun;  —  Que,  si  l'art.  441  dudit  code  confère  au  ministre  de  la  justico 
le  pouvoir  de  donner  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  Tordre 
de  former  ta  demande  en  cassalion  dos  actes  judiciaires,  arrêts  et  juge- 
ments contraires  k  la  loi,  cet  article  ne  porte  pas  que  les  cassations  qui 
seraient  prononcées  changeraient  l'état  des  parties,  fixé  par  lesdils  arrêts 
et  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  que ,  dés  lors ,  elles  ne  peu- 
vent leur  porter  aucun  préjudice  ;  que ,  si  le  législateur  avait  eu  une  autre 
intention ,  il  aurait  nécessairement ,  par  analogie  de  l'art.  205  du  mémo 
code,  fixé  un  délai  quelconque  pour  requérir  celte  cassation ,  après  lequel 
la  réquisition  ne  serait  plus  reccvable;  qu'en  effet,  il  est  impossible  de 
supposer  qu'il  eAt  voulu  laisser  les  parties  pendant  un  temps  indéterminé, 
niênie  de  plusieurs  années,  dans  l'incertitude  d'une  situation  toute  pré- 
caire; —  Qu'indépendamment  du  délai,  il  aurait  ordonné,  encore  par 
analogie  de  l'art.  418 ,  la  iioliGcalion  rie  ce  pourvoi  aux  individus  contre 
lesquels  il  sérail  dirigé ,  pour  qu'ils  pussent  y  défendre;  que  la  doctrine 
contraire  !>erait  subversive  des  principes  établis  et  consacrés  par  l'avis  du 
conseil  d'État  du  Ï2  nov.  1806  ; 

Attendu  que ,  dans  l'esiiéce ,  le  jugement  du  2*  conseil  de  guerre  de  la 
19*  division  militaire,  du  36  .nov.  1858,  n'a  été  attaqué  en  temps  de  droit 
ni  par  le  condamné  ni  par  le  procureur  général  près  celle  cour;  que,  dès 
lors,  il  a  acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la  cbosc  jugée  en  ce  qui  les 
concerne;  que  la  cassalion  no  peut,  dès  lors,  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  que  l'arrêt  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  parties; 
et  qu'il  'n'y  a  lieu,  par  conséquent,  à  prononcer  le  renvoi  du  nommé 
Roussel  devant  le  1"  conseil  de  guerre  de  la  5*  division  militaire  ni  devant 
aucune  autre  juridiction  ;  —  Casse. 

Du  22mars  1839.-C.  C.,ch.crim.-MM.  deBastard,  pr.-Debanssy,  rap. 

(2)  (Sombrel  C.  min.  pub.^— La  tbibunal;— Considérant  que  la  dis- 
position de  l'art.  88' de  la  loi  au  27  vent,  an  8  n'a  pour  objet  que  le  main- 
tien de  la  loi;  que  les  jugements  annulés  d'après  cet  article  conservent, 
k  l'yard  des  parties,  toute  leur  force  et  valeur;  que,  dans  l'espèce, 
lemwei-Guillebert  demeure  pleinement  ^cquiito  du  délit  qui  lui  avait 


tOStt.  Les  parties  n'ont  donc  le  droit  ui  d'intervenir  devant 
ta  cour,  ni  de  former  opposition  k  l'arrêt  de  cassation  ainsi  pro- 
nonce  sur  la  poursuite  du  procureur  générai ,  à  ia  différence  d« 
ce  qui  existe  en  matière  criminelle,  en  cas  d'annulation  sur  l'or< 
dre  du  garde  des  sceaux  (ReJ.,  16  therm.  an  11)  (2). 

En  effet,  point  d'intérêt,  point  d'action.  Or,  quel  préjudice 
l'arrêt  qui  casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  cause-t-il  au  prévenu  1 
aucun.  L'arrêt  cassé  conserve  toute  sa  force  :  le  prévenu  ne 
peut  plus  être  poursuivi.  L'arrêt  do  cassation  lui  est  donc  tota- 
lement étranger  :  il  ne  peut  pas  plus  y  former  opposition  que  si 
l'arrêt  cassé  avait  été  rendu  en  faveur  de  son  parent,  de  son 
ami.  —  On  objecte  que  le  prévenu  est  signalé  comme  ayant  été 
acquitté  mal  à  propos,  et  qu'il  a  un  intérêt  d'honneur  à  attaquer 
l'arrêt.  —  Mais  qu'entend-on  par'  atteinte  à  l'honneur  du  pré- 
venu? Encourl-il  une  peine  infamante?  perd-il  l'exercice  de  quel- 
que droit  civil  ou  politique  ?  rentre-t-il  au  moins  sous  le  Joug  de 
la  prévention  légale  qui,  sans  effacer  entièrement  l'honneur,  en 
altère  le  vernis  et  en  suspend  les  inlluences  morales?  Rien  de 
tout  cela  :  l'arrêt  de  cassation  est  pour  lui  res  inter  alios  judictUa, 
'—  Sans  doute,  cet  arrêt  peut  donner  lieu  à  des  propos  de  so- 
ciété, peu  flatteurs  pour  le  prévenu  :  des  ennemis,  des  hommes 
légers  ou  méchants  peuvent  dire  qu'il  est  heureux  que  le  Juge- 
ment d'absolution  n'ait  point  été  attaqué  dans  le  délai  fatal.  Mais 
de  pareilles  considérations  ne  sont  rien  aux  yeux  de  la  loi  :  le 
Jugement  d'absolution  subsiste,  et  quiconque  chercherait  à  incul- 
per le  prévenu  acquitté,  par  un  rapprochement  malin  de  ces 
deux  jugements,  se  rendrait  coupable  d'injures  et  pourrait  être 
puni  comme  tel. —^  V.  Merlin,  Quest.,  v"  Tierce-opposition. 

f089.  La  conséquence  forcée  de  ce  qui  précède,  ainsi  que 
l'a  déclaré  d'ailleurs  l'arrêt  ci-dessus,  du  22  mars  1839,  c'est 
qu'après  la  cassation  dans  l'iiitérél  de  la  loi,  ni  le  procureur  gé- 
néral ni  le  ministre  de  la  Justice  n'ont  le  droit ,  comme  cela  a 
lieu  après  la  cassation  ordinaire,  de  requérir  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  une  autre  Juridiction  (ReJ.,  28  prair.  an  4  ■,  Cass.,  3 
avr.  1851)  (5).  — V.  plus  loin,  ch.  21. . 

été  imputé;  que,  par  conséquent,  il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  cassation  rendu  le  26  vent, 
dernier  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement;  —  Par  ces 
motiis ,  déclare  Sombret-Guilieberl  non  recevable  dans  son  opposition. 

Du  16  Iberm.  an  ll.-C.  C.,sect.  crim.-MH.  Viellart,  pr.-Sieyès,  r^. 

(3)  1"  Esféce  :  —  ( Min.  pub.  )  —  Le  tbibunal;  —  Vu  l'art.  25  de 
la  loi  inslitutive  du  tribunal  de  cassation  ;  —  Vu  l'art.  25  de  la  loi  do 
3  brum.  an  4 ,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassalion  ;  — Vu  l'art.  2^2 
de  la  constitution  ;  —  Vu  enfin  l'art.  442  du  code  des  délits  et  des  peines*^ 
du  3  bram.;  —  Et  attendu  qu'il  n'y  a  ni  erreur  ni  omission  dans  le  Ju- 
gement du  23  germinal  dernier;  que  si,  en  cassant  et  annulant  celui  dn 
tribunal  criminel  du  département  du  Doubs  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation,  le  tribunal  n'a 
renvoyé  devant  aucun  autre  pour  y  être  procédé  a  un  nouveau  jugement, 
c'est  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Doubs  ne  s'était  pas  pourvu,  et  qu'en  statuant  sur  ce  ré- 
quisitoire, que  la  dénonciation  du  direcluire  a  mû,  le  tribunal  n'a  pro- 
noncé que  pour  I  intérêt  de  la  loi,  en  conformité  des  articles  ci-dessus 
transcrits  et  sans  préjudice  du  droit  de  la  partie  acquittée ,  qui  dans  les 
circonstances  ne  peut  être  soumise  à  subir  un  second  jugement  ;  —  Rejette 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Du  28  prair.  an  4.-C.  C,  sccl.  crim.  MM.-Viellart,  pr.-Brun ,  rap. 

2*  Espèce  .•—(Min.  pub.  C.  Mazas.) — La  codb; —  Sur  la  demande  en 
renvoi: — Allenduque,  si  la  faculléest  conférée  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation ,  par  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  confirmalif  en  celte  partie 
des  art.  35  delà  loi  du  1"  déc.  1790,  et  88  de  celle  du  27  vent,  an  8,  do 
dénoncer  h  la  cbambre  criminelle  de  cette  cour  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort  sujets  à  cassalion ,  et  contre  lesquels  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  et  d'en  reqi{érir  la  cassation 
nonobstant  l'expiration  du  délai ,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort 
dénoncé  ne  peut  être  cassé ,  s'il  y  a  lieu ,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  sao* 
que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution, 
que  si  l'art.  441  confère  au  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de  dmne:' 
au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  l'ordre  de  former  la  demande 
en  cassalion  des  actes  judiciaires,  arrêts  et  jugements  contraires  à  la  loif 
cet  article  ne  porte  pas  que  les  cassations  qui  seraient  prononcées  chan* 
géraient  l'état  des  parties  fixé  par  lesdits  arrêts  et  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée;  que,  dès  lors,  ellts  ne  peuvent  leur  porter  ancna 
préjudice;  que,  si  le  législateur  avait  eu  une  autre  intention,  il  aurait  né- 
cessairement, par  analogie  de  l'art.  205  du  même  code,  fixé  un'dilai  quel* 
conque  pour  requérir  cette  cassalion ,  après  lequel  la  réquisition  ne  serait 
plus  recevable,  parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'il  eût  voulu 
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t«89.  L'art.  23  de  la  lot  du  37  nov.  1700  ordonne  que  tout 
Jugement  de  cassation  soit  imprimé  et  tran$crit  sur  les  registres 
du  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée.  Cet  article  doit-il  rece- 
voir  son  application  en  cas  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ? 

—  Celte  disposition,  que  le  code  d'instruction  criminelle  ne  re- 
produit nulle  part,  n'a  été  édictée,  sans  aucun  doute,  que  pour 
les  cas  de  cassation  ordinaires  prononcés  sur  le  recours  utile  des 
parties  intéressées.  Néanmoins  Legraverend  (t.  2,  p.  470)  pense 
que  la  cour  a  le  droit,  par  application  de  cette  disposition  géné- 
rale de  la  loi  de  1700,  d'ordonner  là  transcription  dont  il  s'agit. 

—  Quant  à  nous,  nous  n'y  apercevons  aucun  inconvénient.  Et 
l'intention  de  la  loi,  qui  a  voulu,  par  cette  transcription  perma- 
nente, donner  un  avertissement  salutaire  aux  Juges  afin  de  les 
préserver  de' nouvelles  violations  de  la  loi ,  embrasse  tout  aussi 
bien  le  cas  de  nullités  redressées  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  de 
nullités  redressées  dans  l'intérêt  des  parties. 

$  3.  —  Annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

10S9.  La  loi  du  27  nov.  1700  n'avait  établi  que  le  pourvoi 
dans  l'Intérêt  de  la  loi,  -tel  qu'il  vient  d'être  exposé.  Haiscette  vole 
extraordinaire  ne  pouvant  être  prise  que  contre  les  jugements  pro- 
prement dits,  le  but  du  législateur  ne  selrouvait  pas  complètement 
atteint;  car  II  fallait  en  outra  protéger  les  institutions  nouvelles 
contre  les  envahissements  toujours  si  faciles  des  jugeset  des  tribu- 
naux, et  garantir  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  contre 
les  actes  et  mesures  pris  par  tes  magistrats  qui  auraient  pu  y 
porter  atteinte.  C'est  à  quoi  il  avait  été  pourvu  d'abord  par  les 
constitutionsdes3sepl.l79t(arl.27)etS(ruct.an3(arl.363,303). 
La  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  a  reproduit,  sur  ce  point,  le  prin- 
cipe des  constitutions,  contient  la  règle  à  suivre  aujourd'hui  à  cet 
égard  en  matière  civile ,  et  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  celle  pour 
les  matières  criminelles.  L'art.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8  est 
ainsi  conçu  :  <<  Le  gouvernement ,  par  la  voie  de  son  commis- 
saire, et  tans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  dénon- 
cera au  tribunal  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par 
eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La  section  des  re- 
quêtes annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  Juges  à 
la  section  civile  ,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  du  Jury 
d'accusation  :  dans  ce  cas ,  le  président  de  la  section  civile  rem- 
plira toutes  celles  d'ol&cier  de  police  Judicaire  et  de  directeur 
du  Jury,  il  ne  votera  pas.  » — L'art.  441  c.  instr.  crim. 
porte  sur  ce  point  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque,  sur  l'exhi- 
bition d'un  ordre  formel  h  lui  donné  par  le  ministre  de  la  Justice, 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  con- 
traires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  oujugements  pourront  être  an- 
nulés, et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis ,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  exprimée  au  cbap.  3  du  tit.  4  du  présent 
livre.  » 

Jusqu'à  la  publication  de  ce  dernier  code ,  c'était  l'art.  80  de 
la  loi  de  Tan  8  qui  recevait  son  application  dans  l'une  et  l'autre 
matière.  Il  faut  le  remarquer ,  bien  que  la  pensée  qui  a  édicté 
.es  deux  dispositions  soit  la  même,  il  existe,  dans  les  termes  et 
la  rédaction  des  deux  articles,  des  dillérences  qui  donnent  à  l'un 

laisser  les  parties ,  pendant  on  temps  indéterminé ,  même  de  plusieurs 
années,  dans  l'inceriitude  d'une  situation  toute  précaire;  qu'indépen- 
damment du  délai,  il  anrait  ordonné  encore,  par  analogie  de  l'art.  418, 
la  notification  de  ce  pourvoi  aux  individus  contre  lesquels  il  serait  dirigé, 
pour  qu'ils  pussent  y  défendre  ;  que  la  doctrine  contraire  serait  subversive 
■es  principes  si  lumineusement  établis  et  consacrés  par  l'avis  du  conseil 
d'État  du  12  nov.  1806;  qu'il  en  serait  autrement  si  lajuridiclion  compé- 
tente n'était  pas  Bxée,  et  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges,  parce  que,  en 
cas  de  conflit,  il  n'y  a  aucun  errement  en  dernier  ressort  contracté,  dont 
les  parties  puissent  s'approprier  le  bénéâce ,  et  qu'il  importe  a  l'ordre  pu- 
blic, comme  k  l'administratiou-régnlij're  de  la  justice  dont  la  haute  sur- 
reillance  est  confiée  au  ministre  de  ce  département,  que  les  parties  pour- 
suivies pour  crimes  on  délits  soient  jugées,  et  le  soient  par  des  juges 
«ompétents; 

^  Attendu  qne ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Toulouse,  non  attaqué  eo  temps  de  droit  ni  par 
les  accusés ,  ni  par  le  procureur  général  pr^s  celte  cour,  et  n'y  ayant  point 
de  conOit,  a  formé  an  errement  irréfragable  en  ce  qui  les  concerne;  que 
I»  cassation  ne  peut ,  dés  lors ,  être  prononcée  qoe  d^os  l'intérêt  de  la  loi , 


une  portée  et  des  eOéts  qui,  dans  notre  opinion,  ne  doivent 
pas  appartenir  à  l'autre. 

AQn  d'éviter  toute  confusion ,  et  pour  mieux  faire  ressortir  la 
ditTérence  dans  les  cITets  légaux  qui  peuvent  résulter  de  celle 
voie  particulière  d'annulation ,  selon  qu'il  s'agit  de  matière  civile 
ou  de  matière  criminelle,  on  va  en  présenter  le  commentaire  sé- 
parément. 

1040.  1°  Matière  civile.  —  A  la  simple  lecture  de  l'art.  80 
de  la  loi  de  l'an  8,  on  aperçoit  la  dilTécence  de  la  mesure  qu'il 
prescrit  avec  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  dont  on  vient  de 
parler.  Ici  le  gouvernement  a  une  action  directe;  c'est  lui  quil 
possède  l'initiative  et  non  plus  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation.  On  ne  parle  plus  de  jugements  ou  de  décisions  Ju- 
diciaires proprement  dits ,  mais  d'actes,  quels  qu'ils  soient,  con- 
tenant des  excès  de  pouvoir.  D'un  autre  côté,  l'aetion  du  gouver- 
nement devant  avoir  lieu,  d'après  l'article,  sans  préjudice  du  droit 
dos  parties,  c'est-à-dire  de  leur  droit  à  se  pourvoir  elles-mêmes, 
il  en  résulte  qu'elle  peut  être  intentée  avant  l'expiration  des  dé- 
délais :  autre  différence  caractéristique  avec  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  Enfin,  c'est  la  chambre  des  requêtes,  et  non  les 
chambres  réunies ,  comme  sous  l'empire  de  la  constitution  des 
3-4  sept.  1791,  qui  est  exclusivement  compétente  pour  pronon- 
cer l'annulation,  l'anéantissement  complet  de  ces  actes,  sans 
renvoi ,  de  manière  qu'ils  soient  considérés  connue  n'ayant  Ja- 
mais existé.  EnQn ,  c'est  une  question  de  savoir  si  l'annulation 
ainsi  prononcée  peut  avoir  une  certaine  influence,  suivant  les 
circonstances,  sur  le  sort  des  parties;  ce  qui  n'existe  jamais  en  cas 
de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. — V.  plus  loin ,  n»  1036  et  s. 

Le  gouvernement  seul ,  par  l'organe  du  garde  des  sceaux,  a  le 
droit,  d'après  cet  article,  de  dénoncer  à  la  chambre  des  requêtes 
les  actes  viciés  d'excès  de  pouvoir:  le  procureur  général,  qui 
■est  autorisé  à  porter,  devant  la  chambre  civile ,  la  demande  en 
cassation  de  tous  les  jugements  dans  lesquels  il  croit  apercevoir 
des  excès  de  pouvoir,  est  ici  sans  qualité  pour  exercer  un  pareil 
droit.  La  raison  en  est  que  la  dénonciation  de  l'art.  80  pouvant 
entraîner  la  mise  en  accusation  des  juges  et,  par  suite,  les  consé- 
quences inséparables  d'une  instruction  criminelle,  l'exercice  d'un 
pareil  pouvoir  ne  pouvait  appartenir  qu'au  ministre  de  la  Justice. 

A  plus  forte  raison ,  les  parties  seraient-elles  sans  qualité  pour 
dénoncer  à  la  cour  suprême  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  leurs  pouvoirs,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle  (Rej.,  26  vend,  an  12  (1);  20  Janv.  1824,  alT. 
Forbiii-JatisoD,  V.  u»  1003). 

flOAl.  Comme  on  le  voit,  ditTarbé(p.  70),  il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  simple  mesure  ayant  pour  but  le  maintien  de  la  juris- 
prudence et  l'Interprétation  doctMnale  des  lois  ,  mais  d'un  droit 
constitutionnel  et  d'une  mesure  de  haute  administration. — Aussi, 
ce  n'est  plus  d'une  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  parle  le 
législateur  :  c'est  d'une  annulation  de  l'acte  par  lequel  les  Juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  entravé  soit  le  cours  de  la  Justice, 
soit  la  marche  et  l'action  du  gouveiTiement. —  Et,  sans  aucun 
doute,  cette  mesure,  dans  la  pensée  du  législateur,  est  con- 
sidérée comme  plus  grave,  plus  essentielle  encore  que  le  recours 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  puisqu'il  a  voulu  n'en  confier  l'exercice 
ou  du  moins  l'initiative  qu'au  gouvernement  lui-même ,  et  puis- 

et  que  l'arrêt  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  parties ,  et  procédé,  par  suite, 
en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle  ; 
que,  d'après  ce  qui  précède,  la  cour  n'a  point  à  déterminer  devant  quelle 
juridiction ,  soit  ordinaire ,  soit  militaire ,  un  renvoi  aurait  dû  être  ordonné, 
le  cas  échéant,  d'autant  plus  que,  si  les  nommés  Maïas  et  Pignol  eussent 
été  accusés  du  crime  d'embauchage,  d'après  les  motifs  exprimés  sur  le 
cbelde  la  compétence  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  que  la 
cour  adopte,  le  renvoi  devrait  être  pareillement  ordonné  devant  la  cour 
d'assises  du  département  du  Tarn  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  3  avril  i831.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  lap. 

(1).  (ijirod  C.  Coppens.)  —  Le  tkibukal;  — Considérant  que  c'est 

au  gouvernement  que  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  donne  le  droi 
de  dénoncer  directement  au  tribunal  de  cassation  (section  des  requêtes) 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs;  et  que  ce  mémo 
article,  en  réservant  aux  parties  intéressées  la  faculté  d'exercer,  nonob- 
stant cette  dénonciation  ,  les  droits  que  leur  donnent  les  lois  précédentes, 
n'attribue  &  ces  parties. ni  le  droit  de  dénonciation  dire<-te,  ni  aucua 
droit  nouveau;  déclare  le  demandeur  non  reccvablc  dans  sa  dénoncialion> 
Du  20  vend,  an  12.-C.  C,  scct.  rcq.-MM.  Muraire,  pr.-Porriquet,  rap. 
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^d'elle  peàt  <ffiélfl«  en  ^nse*,  ëh  aeijasaHott,  les  mkgfstMIs  ))ttl 
ont  commis  l'excès  de  pouvoir  signalé. 

104S.  n  fant  remarquer  d'abord  que  là  dlsposHion  pnîci- 
lée  de  la  loi  de  l'an  8 ,  à  la  différence  de  l'art.  <i41  c.  inst.  crim., 
qu'on  examinera  plus  loin,  en  ouvrant  cette  voie  parliculière  d'an- 
anlalioh,  ne  parte  que  des  acte»  par  lesquels  lesjoges  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs.  Cette  expression  doit-elle  élre  prise  à  la 
lettre ,  èl  dort- on  décider,  par  suite,  qu'en  matière  civile  les  ju- 
'gvmenU  viciés  d'excès  de  pouvoir  ne  peuvent  *lre  déférés  h  l'a;»- 
iaulation  de  la  eliambrc  des  requêtes  sur  l'ordre  du  goiivernemenl? 
— On  dit  dans  le  sens  de  l'affirmalivc,  et  contralvcmenl  à  l'opinion 
■6ell.  Delangle(Encycl.  du  droit,  VCour  dccass-jn"  234)  qnc, 
lorsqali  s'agit  de  jugements  ou  d'art'êts  proprement  dits ,  c'est  !i\ 
vole  du  recours  dans  l'iniértt  de  la  lot  qui  est  ou\erlc  au  procn- 
rew  général  près  la  cour  de  cassation ,  comme  on  vient  de  le  voir 
«t  comme  16  prescrit  l'art.  88  de  la  même  161  de  vent,  an  8. 
:0t,  ii)onfe-t-on,  pourquoi  accorder,  dans  le  silence  prémédité  du 
"législatenr  sur  ce  point ,  deux  voies  paraîlèies ,  mais  différentes, 
■contre  des  actes  Judiciaires  qui  ne  sont  pas  delà  môme  nature? — 
4ia  Circonstarice  que  l'art.  441  c.  inst.  criffl.,  qni  correspond  à 
•l'art.  80  de  laloi  de  l'an  S,  accorde  la  même  vofed'annuiation  tout 
k'iafols  contre  les  actes  et  les  jugements,  ne  peut,  continne-t-on, 
Hexercerunelnduencerétrospeclivesur  les  matières  civiles",  réglées 
liuit  années  auparavant.  En  tout  cas,  et  si  l'on  admettait  que  la 
Chambre  des  requêtes  put  être  saisie  également  des  demaiides  en 
annalation  contre  des  jugements  et  arrêts,  il  faudrait  do  moins, 
Bnivant  le  voeu  exprès  de  la  loi,  restreindre  cette  annulation  au 
«eal  cas  prévn,  à  savoir  lorsqu'il  y  a  excès  depouvoir.  —  Et, 
en  effet,  Adèle  au  principe  et  à  li  distinction  qu'il  consacre, 
la  «hambre  des  requêtes,  et  c'est  la  remarque  de  M.  Tarbé, 
-ç.  72 ,  si  eile  reconnaît  qu'un  réquisitoire  en  annotation  pourex- 
'eèstie  pouvoir  ne  constitue  réellement  qo'un  pourvoi  dans  l'inté- 
Têt^delaloi,  s'abstient  d'en  connaître.  C'osl  ainsi  que,  le  4  fév. 
<854,  à  l'occasion  d'une  demande  faite  par  ordre  du  ministre, 
YeUitivement  h.  un  jugement  qui  avait  cotidamné  aux  frais  un  juge 
de  paix  récusé,  la  ebambre  des  requêtes  ne  vit  là  qu'une  simple 
Violation  de  la  loietfnvlta  offlciénsement  le  procureur  générai  à 
ise-poarvolr  devant  la  cTiambre  civile. — Ainsi,  dit-on  en  terminant, 
«RVérenée  dans  le  but  des  deux  demandes  et  différence  dans  la 
Jnridiction  qni  doit  prononcer  :  tels  sont  les  caractères  qu'il  importe  ! 
de  signaler  en  matière  civile.  —  Mais  cette  opinion,  quant  au  | 
-sens  restreint  qu'elle  donne  atix  actes  judiciaires ,  ne  nous  parait 
point  devoir  être  admise ,  et  nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  de 
■11.  "Belàhgle  qui,  sous  cette  expression,  comprend  aassilesjuge- 
^»ents. 

lOllS.  Mais ,  et  c'est  la  seconde  remarque  que  fournit  l'art. 
'lO ,  qu'est-ce  que  Vexcès  de  pouvoir  dont  il  est  question  ici ,  et 
qni  ouvre  celte  voie  particulière  d'annulation  qui  doit  être  por- 
-tée  devant  la  chambre  des  requêtes?  La  loi  ne  l'a  déflni  nulle 
part  j  et  le  vague  de  ces  expressions  a  donné  lieu  à  de  grandes  , 
■incertitudes  et  à  de  longues  contre verJses.  M.  'Henrion  de  Pansey 
^(Autor<  jud. ,  ch.  33)  fait  une  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir, 
Tiibus  do  pouvoir  et  l'incompétence  :  «  Dn  juge  excède  ses 
•p<>uvoirs,"dll-il,  lorsque,  franchissant  les  limites  de  l'autorité  Ju- 
^ciaire, il  se  porte  ilans  le  domaine  d'un  autre  pouvoir  ;  il  abuse 

fe  son  pouvoir  lorsqu'il  viole  fa  loi  ou  lorsqu'il  prévarique  dans 
exercice  ileses  foinctions  judiciaires;  il  useincompélemmentdo 
^a  pqHXnir  lorsqu'il. statue  sur.  uuc  alTaire  dont  la  connaissance 
MM^rtiM>t;^jMn  auU'.o.  tribunal.  Ainsi,  point  d'excès  de  pouvoir 
4.dÂ08  Je  jugianent  jnéffio  le  plus  Inique,  le  plus  incompétent,  en 

•  an- mot  Iq  plus  illégal,  toutes  les  fois  qu'il  a  statué  sur  une  ques- 

•  thin  qui ,  par  sa  nature ,  était  judiciaire.  —  Celui-là  seulement 
"tomraet  un  excès  de  pouvoir,  qui  usurpe  des  fonctions  étrangères 
'i  celles  dont  il  est  investi ,  et  que  la  conslitution  de  l'État  avaU 
placées  dans  les  attributions  d'Un  autre  pouvoir.  » 

âeitté<dl6tineilon  deM.  Henrien  de  Pansey  no  pent  être  accep- 
tée; elle  resserrerait  l'application  de  l'art.  80  dans  des  borbes 
tn)p  étroites ,  et  qui  ne  sont  pas  celles  que  la  loi  a  voulu  lui  don- 
ner. —  ^U9si  M.  le  conseiller  Lasagni ,  dans  son  rapport  du  12 
.^yril,  I8i33  .lors  d'.unci  affaire  portée  à  la  chambre  des  requêtes , 
fait  Rpi^nattcQ  que  celte  doctrine  n'a  jamais  été  admise.  —  k  Oe- 
pttia  lOBgtempS)  dlNI,  on  discute  sans  s'entendre  sur  iadéflnition 


«n  mot  exeis  de  pouvoir ,  pour  ensuite  appliquer  sbit  Vtûri.  80  > 
son  l'art.  88  de  la  loi  du  37  vent,  an  8.  L'opinion  de  M.  HearxM 
de  Pansey,  qui  soutenait  que  cet  article  ne  pourrait  trouver  d'ap» 
pticatlon  que  dans  les  cas  presque  impossibles  ofr  les  magistrats 
auraient  méconnu  leurs  devoirs  par  des  actes  autres  que  les  actes 
Judiciaires,  cette  opinion  a  tonjoors  été  repoussée  par  ia  isotM-  dp 
cassation.  Elle  a  constamment  distingué,  et  avec  raison,  le  cas  ob 
le  tribunal  étai\  sorti  du  cercle  de  ses  attriltuliuns ,  en  empiétant 
sur  les  attributions  d'un  autre  tribunal,...  Mcelui  où  le  iribmal 
nvûlt  franchi  les  limitas  de  ses  attributions  poor  empiéter  sur 
celles  du  pouvoir  administrMiT  dans  une  affaire  d'intérôt  général. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  cour  a  bien  vu  un  excès  de  pouvoir; 
car  ci's  Mots,  pris  dans  toute  ia  latilude  de  tear  signification,  ren- 
femicnt  tes  violations  quelconques  des  règles  de  la  compétent». 
>l»i&clle  n'y  a  pas  recohnu  l'excès  de  poavoir  dont  parie  l'art.  M, 
et  clic  n'a  pas  cru  devoir  admettre  l'action  directe  du  gonvw- 
nement,  autorisée  seulçmeot  dans  l'intérêt'  général  de  la  so- 
ciété. —  Dans  le  second  cas ,  la  cour  a  pensé  que  là  société  avait 
été  tésêedans  un  de  ses  principes  constitutionnels  (la  di\tsion 
des  pouvoirs).  Bttea  vu  alors,  dans  cette  atteinte  péitèeA  l'ot^- 
nisalton  sociale,  l'excès  de  ponvofr  prévn  par  l'art.  80.  Hic  n'a 
fait  aucune  dMBciilté ,  dans  ce  cas ,  d'admettre  l'acUoh  dfre«»fe  du 
gouvernement,  pour  en  demander  là  répression  prowpte,  écMi- 
lanie,  telle,  en  un  mot,  que  l'cxtge  l'article  préert*.  » 

Nous  devons  également  citer  Ici  un  exlratl  d'au  rspport  do 
M.  le  conseiller  Mestadier(aiid.  du  17  av.  .18SS),  sur  la  dlAcoRfe, 
envisagée  sous  le'  point  de  Voe  de  la  compétence  de  l'iibè  6u  de 
l'atitrc  chambre  de  la  cour  de  cassation  :  —  «  La  ligtie  qni  dis- 
tingue et  limite  la  compétence  des  deux  chambres  sur  l'arninin- 
tion  des  jugements  et  arrêts ,  sans  la  réclamation  ni  le  cdDCOtlrs 
des  parties  intéressées,  et  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
n'est  pas  toujours  très-facile  à  tracer.  D'une  part,  en  effet,  C«sl 
le  gouvernement  qui,  par  la  vole  de  sOn  commissaire,  dénonce  à 
la  chambre  des  requêtes  les  actes  par  lesquels  les  jûgds  auront 
excédé  leurs  pouvoirs  (art.  80  de  la  loi  du  27verft.  ah  8).  ©'att- 
ire part,  c'est  le  commissaire  du  gouvernetuent  (art.  88)  ifti  dé- 
nonce à  la  cour  de  cassation  les  jugements  contraires  nox  lois  bu 
aux  foimies  de  procéder,  on  dans  lesquels  ou  juge  u  «Keédè  ses 
pouvoirs j  alo^s  c'est  la  chambre  civile  qui  prononte.  — 'tetas 
d'excès  de  pouvoirs  se  trouve  dans  l'un  et  rantre  ârlldle:  fl  y  a 
donc  des  excès  de  pouvoirs  de  plasienrs  genres,  etTrttprë^én 
est  assez  élastique  pour  donner  ouverture  à  piUStedrslriTerprifbi- 
lions.  La  raison  de  douter  résulte  aussi,  par  analogie, ^és  an.'44l 
et  442  c.  Inst.  crim.  Peut-être  y  trouverait-on  phiiSt  fe  Kilson 
de  décider.  Le  premier  exige  un  ordre  formel  du  rtîinisire  de  la 
Justice,  et  il  prévolt  aussi  le  cas  delà  possibilité  d'une  potirsulfe. 
Le  deuxième  autorise  le  procureur  général  à  agir  d'offiee,  et' Il 
ne  prévolt  que  la  cassation  pure  et  simpie'dfe  l'arrêt  dénoncé.  ' — 
Ne  serait-ce  pas  seulement  loi'sqife  l'ordre  public  a  été  blessé ,  ou 
la  sûreté  de  l'État  compromise,  ou  l'ordre  des  juridictions' trou- 
blé, ou  lorsque,  franchissant  le  cercle  dans  leqiiei  la  loi  aren- 
Termèlo  pouvoir  qu'elle  lui  a  cdnffé ,  le  juge  »  efitreprh  sur  les 
fonction^ du  législateur  du  Sur  les  altribudons  del'autorfré  admi- 
nistrative, qnli  pent  éti'e  permis  de  dénoncer  l'excès  de  pouvoir 
à  la  chambre  des  requêtes?  —  Si  le  Juge  nefaU  rien  de  fouteéja, 
II  peut  vlolêMalol,  maljuger,  Irâhir  sds  aeV(5irs  ,"raTre"ifn  mau- 
vais u?nge  de  ses  pouvoirs;  mais,  no  scrtant^as  du  cercle  do 
ses  attributions,  il  ne  se  rend  pas  çoHPvible  d'excès  de  pouvoir 
dans  le  sens  de  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent.  an.8.. Excès  de 
pouvoir,  c'est,  dit  M.  Merlin,  de  ia  part  d'un  juge  ou  d'un  trilui- 
nal,  l'acte  par  lequel  il  sort  du  cercle  de  ses  attributions ,  etiWt 
codent  la  loi  ne  lui  permet  pus  de  s'occuper...  » 

M.  Merlin,  donl  l'opinion  est  citée  dans  le  rap|)0ttqnl  pré'cSdo, 
avait  ïlé  trop  lolti ,  lorsqu'il  avait  dit  (Ilép.,  VDIsClp.,'?  ÎS)  qipil 
y  a  excès  de  pouvoir  toutes  les  fo^s  qu'un  tribunal  viole  les  rè- 
gles de  fa  compétetice  ou  qu'il  crée  des  nuttilés. ,  C'élait  f/wtfiifi-' 
dre ,  en  effet ,  deux  choses  bien  différeetes  ,'1'inconpétenee  «I 
l'excès  de  pouvoir,  et  donner  à  l'art.  80  de  la  loi  de-t'^neSune 
étendue  et  t^pe  portée  qui,  n'étaient  certes  pas  dans  lajiçngée  dv 
législateur.  Àu$si  M.  Hçriin  reçpaiinl-il  plus  tard  l'erreur «ip^il 
avait  commise,  et  abandonna-t-il  sa  première  ophili».  «Msabt 
allusion  à  sa  première  doctrine,  il  dit  (Rép.,  v*-DivorGe,  s«el.^. 
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S8):«Eo  m'expliqvant  »iQsl,  je  m'abandonnais  au  torrent 
d'iirie  opinion  alors  tfès-eénërale  sur  la  nature  de  l'excès  d'e  pou- 
voir, ^ais.  il  f£^ul  le  dire,  cette  opinion  n'était  qu'«n«  erreur. 
Qu'e$t-cp  (jne  l'excès  i)e  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  ?  Rien 
^u|re  fliosp  que  la  transgression  des  limites  dans  lesquelles  là 
Ipi  a  firconscrit  sop  autorité.  Tout  ce  que  le  juge  fait  dans  le  cer- 
àp  a?  ces  ]ipillespeiitp'é(re  pas  également  bon,  également  juste. 
Exposé' ^l'erreur  parce  qu'il  est  homme,  le  juge  peut  se  trom- 
per ^ur  pp  f^it,  isur  le  $ens  d'un  acte,  sur  l'inlcnliop  de  la  loi.  Il 
peut,  pn  lualjùrc  criminelle,  condamner  un  innocent  ou  absoudre 
uq  cpppabic ,  lui  infliger  une  pein^  qui  n'est  pas  celle  dont  la  loi 
Ypul^it  qu'il  le  frappât.  Hpeut,  ep  matière  civile,  adjugera  une 
parfjé  ce  qui  appartient  légitime|nebt  à  l'autre,  ou  lefuser  à 
celle-ci  le  droit  de  contraindre  celle-là  à  payer  ce  qu'elle  lui  doit. 
Il  peut  même  arriver,  en  matière  civile  comme  en  nia(iëre  cri- 
minelle, ^u'IÏ  sacrifie  ses  devoirs  à  ses  passions,  et  qu'il  ne  soit, 
dans  ses  jugements,  que  l'organe  de  la  faveur  et  de  la  haine.  - 
Dans  tous  ces  cas ,  if  y  a  eu  ou  mal  jugé,  ou  violation  du  la  loi , 
ou  forfaiture,  mais  il  n'y  a  pas  d'excès  de  pauvoir, —  Que  faul-il 
donc  popr  qu'il  y  ait  exc^s  de  pouvoir?  Il  faut  que  R'  juge  ail 
trancbi  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a  renfermé  le  pouvoir  qu'elle 
lui  a  confié....  »  (La  suitQ  <|^  l'opinion  de  Merlin  se  trouve 
reproduite  d<ui3  le  rapport  pt-dessus  de  M.  le  conseiller  Mcsta- 
«Jier.) 

Ainsi,  il  fau('  l>iep  Iç  reniarquer,  l'excès  de  pouvoir  dont  parle 
l'art.  80  (je  la  loi  de  l'an  S  a  un  raraclère  tout  particulier  :  il  n'a 
en  vue  que  ces  empiétements  qui  portent  des  atteintes  directes 
•ux  principes  de  l'orgenisalion  sociale  et  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. —  Sans  nul  doute  ces  hypothèses  coii^litueront  aussi 
le  plus  souvent  une  incompétence  proprement  dite  ;  muiô  céHe-cJ 
^  ui\e  portée  plus  restreinte,  et  eliç  n'autorise ,  de  la  part  des 
particuliers  ou  de  l'autorité  publique ,  un  recours  par  voie  d'.ip- 
pel  ou  de  cassation,  qu'autant  qu'il  est  intervenu  un  jugement 
qu'çD  prétend  être  atteint  do  ce  vice.  —  V.  chap.  13,  $  i. 

f  Q^4.  Maintenant,  et  pour  mieux  faire  comprendre  la  rè^e 
ot  son  application,  il  nous  semble  nécessaire  de  donner  ici  quel- 
ques exemples  d'annulation ,  prononcée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes sur  l'ordre  du  gouvernement,  de  décisions  qui ,  selon  les 
paroles  de  )I.  Lasagni ,  Usaien}  la  sociéU  dans  un  de  ses  principes 
comtHutionnels  et  portaient  atteinte  à  l'organisation  social» ,  ou 
conten^ienf  un  excès  de  pouvoir. 

Le  I  nov.  18^5  (aff.  Petit,  V.  Mspipline),  la  cour  déclara  nul  et 
non  avenu  un  arrêt  rendu  par  la  première  chambre  d'une  cour , 
tandis  que,  ratione  materiœ,  il  aurait  dû  l'être  en  assemblée  géné- 
rale des  chambres.  On  voit  que,  pour  celle  cour  royale,  il  s'agis- 
sait non  d'un  jugementè  rendre,  mais  d'un  acte  d'administration. 
—  Le  même  arrêt  a  annulé  la  décision  de  la  cour  royale  qui 
fuyait  reçu  l'appel  d'une  sentence  qui  n'y  était  pas  sujette  (mesure 
disciiilinairc  contre  un  grellier  de  jugo  de  paix).  Le  devoir  du 
gouvernement  ét^it  de  faire  annuler  une  pareille  décisiop  qui,  mé- 
connaissant les  règles  de  la  compétence,  ne  pouvait  siU>sistcr  ni 
ç^mme  monument  jufliciaire  ni  comme  acte  de  censure  ou  d'ad- 
ministratiop.  — En  1824,  18  fév.  (alT.  Boscari,  V.  Nom),  annu- 
lation d'une  décision  de  cour  royale  qui,  empiétant  sur  l'auJoillé 
royale,  fait  une  addition  à  des  lettres  patentes  délivrées  par  sa 
mijest^. —  Le  14  avril  1824  (aff.  trib.  de  Guéret,  V.  Acte  de 
notoriété,  n'>  4),  annulation  d'un  arrêté  d'un  tribunal,  en  forme 
d'acte  de  notoriété,  qui,  au  mépris  de  l'art.  S  c.  civ.,  avait  déter- 
miné le  sens  d'une  coutume  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire.  — Le  13  mars  1837  (M«F....,  V.  Discipline), 
annulation  de  l'arrêté  d'un  tribunal  en  iormc  de  jugement  public, 
par  lequel  un  huissier  avait  été  indéfiniment  suspendu  de  ses 
fonctions  et  condamné  aux  dépens.  La  décision  aurait  dû  être 
.Brise  administralivement,  à  huis  clos,  cl  au  moyen  d'un  simple 

(l)(Miii.  pBb.  C.  Andrieo. )  —  La  cooR  (ap.  déiih.);— Considérant 
V^'û  ya,  dan)  le  jai^eiitent  dénoncé,  tout  àla  fois  incomiiétcnce  et  nets 
4vfouToir;  incompélence,  par  la  raison  que  la  connaissance  do  l'airairo 
s'appartenait  pas  au  juge  de  paix;  cxc^s  de  pouvoir,  parce  qu'ayant  con- 
damné les  gardes  forestiers  d  une  commune,  traduilj  en  ju!;cmenl  en  leur 
qualité  de  gardes,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  il  a 
commis  une  entreprise  sur  le  pauvoir  admiciMratif;  —  Considérant  que  si, 
fi  raison  de  son  incompétence,  ce  jugement  n'anrait  pu  être  aUaqué  que 
par  la  voie  de  la  cassation .  ou  celle  de  ri^glemcnt  de  joges  comme  renfcr- 
nant  an  excès  de  poDToir,  il  a  dû  Ht»,  déaooc4  àla  ebambre  des  requêtes, 


arrêté  qui  devait  être  souipis  à  l'approbation  dii  gar^e  des  8eef|ui. 
—  Ha  élé  remarqué  avec  raison  que  le  rédacteur  de  cét'arrêi  cfe 
la  chaihbre  des  requêtes  était  tombé  dans  la  contusion  en  Itatercïa- 
lant  ces  mots  dans  le  texte  :  «  dans  Vintérétâe  la  loi.  »  ta  eOef» 
c'est  à  la  chambre  civile  seule,  comme  on  l'a  yu ,  ^\i'II  a]ipartien( 
de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi.  '  ■     ;         • 

D'autres  décisions  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  ont 
été  rendues.  Ainsi ,  on  a  annulé:  ï"  une  décision  du  juge  de 
paix,  par  le  motif  qu'à  sui)poser  qu'un  jugement  vicié  tout  et 
la  fois  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  n'ait  pu ,  sous  lé 
rapport  de  l'incompétence,  être  annulé  que  par  la  cliaiiibre  civile, 
lia  pu,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  être  dénoncé 
à  la  cliambre  des  requêtes  par  le  procureur  général  et  annulé 
par  elle  (Cass.,  lOjanv.  1827)  (1);  —  2°  L'injonction  faite,  par 
une  cour  royale  au  ministère  public,  de  prendre,  par  exemple, 
des  renseignements  sur  la  forme  el  l'existence  d'un  registre  te- 
nant lieu  du  registre  des  inscriptions  hypotliécaires  (  Req. ,  17 
avril  1832,  int.  de  la  loi,  aCf.  Socalmgacliclty ,  V.  Min.  pub.); 
^5"  Un  jugement  qui  condamne  un  prélel  aux  frais  de  l'instance 
(Rctj.,  12  août  1855,  aCf.  hosp.  de  Brest,  V.  Frais). 

fi'o45.  È[Jcls  de  l'annulalion,  In{crvention. — II  reste  à  exami- 
ner quels  font,  vis-à-vis  des  parties  intéressées,  l'cITel  de  cette  an- 
nulation prononcée  par  la  chambre  des  requêtes  en  matière  civile, 
et  si  ces  parties  pourraient  iivoirledroitd'intcrvenirdevanlla cour 
de  cassation.  11  faut  rcmaïquer  ces  expressions  de  l'art.  80  de  la 
loi  (Je  l'an  8  :  «  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées.  » 
Celles-ci  peuvent-elles  souffrir  ou  profiter  de  l'annulation?  peu- 
vent-elles se  pourvoir  à  leur  tour  ?  et  par  quelle  voie?  —  Voici, 
sur  celle  question,  ce  que  disait  un  conseiller  rapporteur  dans 
unealTairejugéeleGavr.  1837  (l\cq., aff. Rohan,V.  Compét.adm.); 
«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'annulalion,  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée par  la  diambre  des  rcqtièles,  conformément  à  l'art.  80, 
est  atjsolue;  le  jugement  ou  (a  paitie  du  jugement  qui  est  frappée 
de  colle  annulation,  est  ancanlic  cl  doit  rester  sans  effet.  Quel 
est  donc  le  droit  des  parties  auquel  la  dénonciation  du  procureur 
général  ne  doit  pas  préjudicier?  C'esl  le  droit,  si  elles  ont  été  lé- 
sées, de  se  pourvoir  aussi  contre  le  jugement..,.,  de  prendre  la 
juge  à  partie,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  ce  ne  peut  être  le  droit  de  faire 
cxécnler  une  sentence  anéantie.  Il  faut,  e'n  effet,  remarquer  que 
l'art.  80  ne  dit  pas,  comme  l'art.  88  :  «  Le  jugement. sera  cassé 
sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugement.  »  11  porte  seulement  : 
«  I.a  chambre  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu.  >> 

flôiO.  Si  celte  doctrine  est  vraie,  il  en  résulte,  comme 
conséquence  nécessaire,  que,  malgré  le  préjudice  que  peut  porter 
à  leurs  intérêts  cette  annulation  absolue  de  la  décision,  les  par- 
ties intéressées  n'ont  pas  le  droit  d'intert-enir  devant  la  cour  de 
cassation,  du  moins  en  matière  civile;  quant  aux  matières  cri- 
minelles, V.  n"  1002.  Dans  l'affaire  ci-dessus, elles  étaient  inter- 
venues pour  soutenir  le  bien  jugé  des  arrêts  dont  le  ministère 
public  demandait  l'annulation  sur  l'ordre  du  gouvernement.— 
M.  le  procureur  général  Dupin  a  contesté  la  recevabilité  de  cette 
Intervention,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  droit  de  dénonciation  que  l'art.  80  dejalol  du  27  vent, 
an  8  confère  au  gouvernement,  et  celui  d'annulation  qii'ii  attri- 
bue àla  cour,  s'exerce  uniquement  entre  ces  deux  autorités, 
sans  Intermédiaire  (sine  medio),  sans  obstacle  ni  résistance  pri- 
vée.  Si  la  cour  croit  que  l'annulation  ne  doit  pas  être  prononcée, 
elle  peut  la  refuser,  la  refuser  directement,  mais  sans  admettre 
un  tiers  à  la  discuter,  sans  accorder  accès  à  la  contestawion  et  à 
la  plaidoirie  d'une  partie  privée;  car  ici,  il  n'y  a  pas  de  partie 
privée  en  cause  ;  tout  est  exclusivement  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blics. —  La  Iql  a  prévu  tous  les  cas  où  les  parties  peuvent  se 
trouver  en  contact  devant  la  cour  avec  le  ministère  public: 

autorisée  par  l'art.  80  de  la  loi  da  87  veikL  aa  8  à  annuler  in<Ustincl*> 
ment  tous  les  actes  par  lesquels  les  jages  auraient  excédé  leurs  ponvoini 
lorsque  le  gouvernement  les  lui  défère  par  l'organe  de  son  procureur  gé- 
néral ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  en  date  du  5  nov.  1 826, 
et  la  lettre  à  lui  adressée  par  M.  le  garde  des  sceaux  le  3  oclobro  précé- 
dent; —  Annule  ,  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu,  le  15  joi» 
1826,  par  le  jage  dé  prix  du  canton  de  Saint-Amans-Labastide  (vais)  « 
et  ordonne,  etc.  ' 

Dn  tO  jaar.  IMT.'C.  G.»  cb.  Kf.-MN.  Hrarien,  nr^-CbUkand,  tap. 
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lorsque  ce  sont  les  parties  qui  se  sont  pourvues  l'une  contre  l'au- 
tre, ou  lorsqu'elles  se  sont  pourvues  contre  le  ministère  public 
des  tribunaux  Inférieurs  ou  des  cours  royales,  ou  bien  lorsque 
c'est  ce  ministère  public  qui  s'est  pourvu  lui-même  contre  les 
;)arties;  dans  tous  ces  cas,  elles  sont  en  cause-,  elles  débattent 
leurs  intérêts  ;  elles  exposent  leurs  moyens,  cl  après  leurs  plai- 
doiries, le  ministère  public  qui  siège  près  de  la  cour,  organe  de 
ta  loi,  plutôt  qu'adversaire  des  parties,  donne  ses  conclusions.  — 
Hais  dans  le  cas  des  art.  80  et  88  de  la  loi  de  ventôse  an  8, 
pour  les  affaires  civiles,  de  même  que  dans  celui  des  art.  441  et 
442  c.  inst.  en  matière  criminelle,  la  loi  a  considéré  que  les  par- 
ties ont  déjà  ou  n'ont  pas  encore  exercé  leur  droit  d'action,  ou 
bien  qu'elles  l'ont  consommé,  et,  sans  le  leur  enlever,  s'il  existe 
encore  pour  elles,  sans  le  leur  restituer,  si  elles  l'ont  épuisé, 
mais  en  le  mettant  complètement  en  dehors,  elle  a  ouvert  deux 
genres  d'actions  publiques. 

»  Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  abstrait 
de  la  législation,  pour  signaler  un  écart  de  la  Jurisprudence,  pour 
ramener  à  la  saine  application  de  la  loi  par  un  arrêt  purement  de 
doctrine.  —  Le  gouvernement,  dans  un  intérêt  positif,  pour  faire 
cesser  upe  perturbation  dans  les  pouvoirs  publics,  pour  faire 
tomber  un  acte  coupable  ou  entaché  d'excès  de  pouvoir,  pour 
faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  ou  les  tribunaux  qui  l'ont 
commis. — Mais  le  ministère  public  a-t-il,  dans  cecas,  àsignifier 
son  réquisitoire  à  quelque  partie,  à  l'attendre  à  l'audience  pour 
plaider  contre  elle?  Non.  Il  agit  par  voie  de  dénonciation:  les  par- 
ties privées  sont  en  dehors,  et  tellement  en  dehors,  que  l'art.  80 
de  la  loi  de  ventôse  porte  ces  mots  :  «  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées  ;  »  c'est-à-dire  qu'en  ouvrant  l'action  publi- 
que, l'article  commence  par  les  en  exclure  formellement.  Elles 
sont  en  dehors  quant  à  leur  action.  Pour  ce  qui  regarde  les  effets 
de  l'annulation  qui  peut  intervenir,  c'est  une  question  qui  se  rat- 
tache au  fond  :  si  l'intérêt  des  parties  peut  avoir  à  en  souffrir, 
c'est  par  suite  de  l'intérêt  prédominant  de  la  chose  publique;  du 
reste,  leurs  droits  sont  réservés  par  l'art.  80,  autant  que  possi- 
ble, en  ce  sens,  qu'elles  peuvent  encore,  mais  par  actiçn  séparée, 
si  elles  le  jugent  convenable,  et  si  elles  se  trouvent  dans  les  dé- 
lais utiles,  ou  former  un  pourvoi  distinct,  ou  exercer  la  prise  à 
partie  contre  les  juges,  ou  tout  autre  recours,  l'une  contre  l'au- 
tre, selon  les  circonstances;  mais  jamais  venir  troubler,  par  les 
préoccupations  de  leurs  intérêts  privés ,  la  haute  appréciation 
d'intérêt  public  confiée  à  la  sagesse  et  aux  lumières  de  la  cour 
suprême. —  .SI ,  au  lieu  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi ,  vous  ad- 
mettez l'intervention  des  parties  privées  dans  le  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l'art.  80,  vous  ôtez  à  ce  pourvoi  toute  dignité,  et  toute  la 
'  célérité,  souvent  si  nécessaire  à  son  effet. — Au  lieu  d'une  haute 
action  gouvernementale,  sans  discussion,  sans  observation,  sans 
intervention  d'intérêts  particuliers,  pour  l'utilité  générale,  pla- 
cée dans  la  sphère  élevée  qoi  est  assignée  à  la  limitation  légitime 
des  pouvoirs,  à  la  répression  des  perturbations  judiciaires,  ce 
n'est  plus  qu'un  procès,  desi  endu  dans  le  cercle  étroit  des  con- 
testations intéressées  de  chaque  partie.  —  Mais  si  vous  admet- 
tez l'intervention  pour  des  intérêts  pécuniaires,  vous  devez  aussi 
l'admettre  pour  les  autres  intérêts;  et  il  faudra  ainsi  recevoir  à 
débattre  le  fondement  du  réquisitoire,  le  juge  dont  les  actes  vous 
seront  déférés.  —  Si  la  loi  l'eût  voulu  ainsi,  elle  eût  réglé  une 
procédureà  l'égard  des  parties,  elle  eût  exigé  qu'elles  compa- 
russent ou  qu'elles  fussent  interpellées;  elle  eût  fixé  les  délais. 
Les  art.  80  et  441  ne  portent  aucune  disposition  semblable;  le 
recours  peut  être  formé  soit  avant,  soit  après  l'expiration  des 
délais  privés  ;  c'est  un  système  tout  différent  qu'ils  organisent,  et 
ces  articles  sont  complets. 

»  Remarquez,  d'ailleurs,  que  vous  n'agissez  pas  ici  dans  la 
limite  ordinaire  de  vos  attributions  ;  ce  n'est  pas  comme  chambre 
de  requêtes,  c'est  comme  cour  de  cassation,  comme  investis  d'un 
pouvoir  suprême,  d'un  droit  extraordinaire  d'annulation,  que  le 
recours  du. gouvernement  vous  est  déféré.  Et  parce  qu'il  serait 
venu  à  votre  connaissance,  soit  par  ouï-dire,  soit  par  une  re- 
quête jointe  au  dossier,  qu'une  partie  demande  à  intervenir,  vous 
accueilleriez  sa  demande,  vous  la  donneriez  pour  adversaire  au 
ministère  public,  placé  Ici  dans  un  ordre  de  pouvoirs  supérieur  à 
toute  préoccupation  privée,  vous  l'introduiriez  dans  la  haute  me- 
sure gouvernem<;nlale  qui  vous  Mt  deowndé«  et  que  votre  sa- 


gesse seule  est  appelée  à  apprécier  !  —  Messieurs,  s'il  en  était 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  mot  qui  aurais  fait  déchoir  l'action  dont 
vous  êtes  saisis,  la  magistrature  suprême  qui  vous  appartient  : 
ce  serait  vous  !  —  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'action  est 
fondée  dans  les  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse,  ou  elle 
ne  l'est  pas.  — SI  elle  fondée,  vous  devez  mettre  à  néant  l'acte 
qui  vous  est  dénoncé,  dans  l'intérêt  des  juridictions,  pour  la 
conservation,  pour  la  tutelle  des  pouvoirs  publics,  sang  aucune 
préoccupation  des  contestations  privées.  Ainsi,  lorsqu'une  déci- 
sion vous  a  été  déférée,  pour  avoir  condamné  aux  dépens  un  pré- 
fet agissant  comme  fonctionnaire  public  en  matière  électorale, 
vous  étes-vDus  occupés  du  point  de  savoir  si  la  mise  à  néant  de 
cet  acte  entaché  d'excès  de  pouvoir  allait  dépouiller  la  partie  ,da 
droit  aux  SO  fr.  de  dépens  qui  lui  avaient  été  alloués?  Il  s'agis- 
sait bien  de  50  fr.  !  il  s'agissait  de  la  limite  des  attributions  ju- 
diciaires; il  s'agissait  du  caractère  d'une  autorité  publique,  dans 
une  matière  de  droit  public,  méconnu  par  les  tribunaux,  qui  l'a- 
vaient fait  descendre  au  rôle  de  partie  plaidant  dans  un  procès. 
Vous  avez  prononcé  l'annulation.  —  Si,  au  contraire,  l'action 
n'est  pas  fondée  ;  si,  quoique  pouvant  fournir  matière  à  une  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi,  elle  ne  parait  pas  pouvoir  donner 
lieu  à  une  annulation  en  vertu  de  l'art.  80,  c'est  à  vous  à  pren- 
dre, dans  votre  conscience,  dans  votre  haute  appréciation  des 
pouvoirs  judiciaires,  les  éléments  de  votre  arrêt;  à  refuser  l'an- 
nulation que  vous  ne  croyez  pas  devoir  être  accordée,  par  le 
sentiment  du  droit  public,  mais  non  pas  parce  qu'une  action  pri- 
vée serait  venue  mettre  des  limites  à  vos  attributions. 

»  Pouvoir  suprême.  Je  vous  saisis  de  l'action,  j'ai  accompli 
mon  devoir;  mais  c'est  votre  droit  que  vous  avez  à  exercer; 
c'est  votre  magistrature  que  vous  avez  à  maintenir  à  la  hauteur 
où  la  loi  l'a  placée.  Si  vous  admettez  à  ce  débat  l'intervention 
des  intérêts  particuliers,  vous  abdiquez  la  plus  haute  des  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation,  vous  amoindrissez  votre  juridiction 
suprême.  L'action  que  vous  attribue  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse 
est  dénaturée;  ce  n'est  plus  un  pouvoir  régulateur,  ce  n'est  plus 
une  action  de  haute  censure  et  de  droit  public,  c'est  un  procès  de 
pur  intérêt  privé.  —  Nous  estimons  donc  non-seulement  que  la 
demande  en  intervention  doit  être  déclarée  non  recevable  ;  mais 
même  que  l'avocat  des  parties  ne  doit  pas  être  admis  à  la  former 
et  à  la  développer.  » 

t049.  La  cour  de  cassation  ne  se  prononça  pas  sur  cette 
question  intéressante  :  comme  la  décision  attaquée  ne  présentait 
aucun  caractère  d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir  dans  le 
sens  de  la  loi ,  elle  rejeta  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  dé- 
clarant, par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  s'occuper  de  l'intervention.— 
Mais,  plus  tard,  elle  a  proclamé  le  principe,  en  décidant  que 
la  juridiction  que  la  ebambre  des  requêtes  exerce ,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  ta  loi  du  27  vent,  an  8,  est  d'une  nature  politique  et 
gouvernementale,  qui  ne  comporte  ni  instance  ni  parties,  et, 
par  consi'-quent,  dans  laquelle  nulle  intervention  n'est  admissiblo 
(Req.,  22  av.  1843,aff.  Terray,  D.  P.  46.  1.  t72). 

A  la  vérité,  en  refusant  l'intervention,  non  pas  seulement  de  la 
partie  qui  aurait  intérêt  à  attaquer  le  jugement  ou  arrêt,  mais  de 
celle  à  qui  a  profité  la  décision  attaquée  par  l'ordre'du  garde  des 
sceaux  ,  il  est  certain  que,  s'il  arrive  que  l'annulation  soit  pro- 
noncée, un  préjudice  moral  serapeut-étre  porté  aux  intérêt;!  decette 
dernière  partie. — Mais  qu'importe?  la  distinction  légale  entre  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  privés  doit  toujours  être  mainte- 
nue par  la  cour  de  cassation  ,  qui  s'exposerait  à  des  contradic- 
tions inévitables,  en  autorisant  l'intervention  et  l'immixtion  des 
intérêts  privés  dans  une  action  toute  gouvernementale ,  sous 
prétexte  que  l'annulation  absolue  de  la  décision  attaquée  por- 
tera préjudice  à  l'une  des  parties. — Il  existe,  sans  doute,  d'autres 
arrêts, desqueisil serait possibied'indulre  l'opinion  contraire. Mai* 
en  examinant  ceux  de  1835  et  1836,  dont  on  pourrait  argumen- 
ter, plus  particulièrement ,  pour  soutenir  le  droit  d'intervention 
des  parties,  qu'y  Irouve-t-on?  Il  s'agissait  de  décisions  qui 
avaient  condamné  des  préfets  aux  dépens ,  après  avoir  rejeté  let 
conflits  élevés  par  ees  fonctionnaires  (Cass. ,  12  août  1835,  aff. 
Hospice  do  Dresl,  V.  Frais;  20  av.  1836,  aff.  Somviile,  V.  Frais). 
— Or,  les  préfets  n'avaient  pas  agi  comme  parliCA,  et  comme  exer- 
çant les  droits  et  actions  soit  du  domaine  public  soit  de  l'adminis- 
tration départementale,  maU  comme  magitlratt  et  fonction»airei 
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4f  Pordrt  administratif ,  agissant  pour  le  maiDlien  des  Juridic- 
tions, dans  rintérét  général  de  la  société.  —  Les  condamner  aux 
dépens,  c'était  noii-seulemeot  violer  l'art.  i3U  c.  pr.  et  l'art.  7 
de  Tord,  du  12  déc.  1821 ,  mais  empiéter  sur  l'autorité  adminis- 
trative, méconnattre  les  limites  de  la  compétence  Judiciaire  et  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir.  Ainsi  laconUamnalionaux  dépens  était 
BUlle  et  ne  devait  produire  aucun  eifet  contre  ces  rooctionnaires. 
—  «  Dans  ce  cas,  l'annulation,  disait  le  conseiller  rapporteur,  ne 
doit  pas  seulement  être  prononcée  pour  l'honneur  des  principes , 
mais  elle  doit  être  utile  en  ce  sens,  que  le  préfet  soit  déchargé  de 
la  condamnation,  et  que  la  disposilion  du  Jugement  sur  ce  point 
ne  puisse  pas  exister  nonobstant  la  déclaration  d'excès  de  pou- 
voir. Les  mots  de  l'art.  80  «  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties »  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  cour  eOacela  condamnation 
dans  tous  ses  elTels.  Autrement,  le  principe  de  l'art.  80,  qui  a 
été  puisé  dans  celte  règle  tondamentale  et  d'ordre  public,  n«  quid 
rtspublica  deirimenti  capiat,  ne  serait  qu'une  abstraction  stérile, 
une  Idéologie.  Au  reste,  les  parties  ne  pourront  se  plaindre  d'au- 
cun préjudice ,  puisque  la  condamnation  aux  dépens  est  injuste 
en  soi,  d'après  l'ordonnance  du  12  déc.  1821,  qui  défend  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  de  ce  genre  contre  le  préfet ,  quel 
que  soit  lo  jugement  qui  intervienne  sur  le  conflit.  »  —  Toutes 
les  autres  annulations  d'actes  ou  de  Jugements  prononcées  ainsi 
d'une  manière  absolue  et  sans  renvoi  pourraient  se  JusUOer  de  la 
même  manière. 

ft04S.  D'après  la  même  règle,  l'annulation  de  ta  disposi- 
tion d'un  jugement  qui  condamne  le  ministère  public  aux  dépens. 
n'a  pas  lieu  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  mais  purement  et  sim- 
plement, lorsqu'elle  est  prononcée  sur  un  réquisitoire  présenté 
par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  d'après  l'ordre 
du  ministre  de  la  justice  (Cass. ,  30  Juill.  i83S)  (1). 

fl  049.  On  a  dit  que  ces  mots  de  l'art.  80  de  la  loi  de  l'an  8, 
«sans préjudice  du  droit  des  parties,  «devraient  être  entendus 
en  ce  sens ,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  sur  un 
pourvoi  ainsi  (orme ,  d'après  l'ordre  du  gouvernement  et  dans 
l'intérêt  public,  ne  pouvait  non-seulement  priver  les  parties  du 
droit  de  se  pourvoir  elles-mêmes ,  mais  qu'il  ne  devait  avoir  au- 
cune influence  sur  la  décision  à  intervenir ,  le  cas  échéant  d'un 
pourvoi  formé  par  celles-ci ,  de  telle  sorte ,  par  exemple ,  que  le 
fait  qu'il  y  aurait  eu  rejet  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  cassation  sur  le 
pourvoi  ultérieur  des  parties  j  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Cass.,  39 
Janv.  1830)  (2). 

lO&O.  2°  Matière  criminelle.  —  Voyons  maintenant  quels 
sont ,  en  matière  criminelle ,  le  principe  de  la  demande  en  annu- 
lation, ses  eO'ets  et  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  le  sort  des 
parties  intéressées,  tels  qu'ils  se  trouvent  indiqués  dans  l'art.  441 
c.  Inst.  crim.,  ci-dessus  transcrit.  D'abord,  ici,  c'est  la  même 
chambre,  la  chambre  criminelle ,  qui  prononce  soit  l'annulation 

(1)  Ëtpict:  —  (Bernard.)  —  Le  procureur  général  expose,  etc.;  — 
Vuialetlre,  etc.,  et  l'art.  44tc.  inst.  crim.  ; — Vu  laloidu  ISgerm.  an? 
M  les  art.  162,  176, 194  et  568  C  inst.  crim.,  qui  indiquent  les  cas  oi 
il  y  a  lieu  de  prononcer  les  dépens  et  les  parties  qui  en  sont  passibles;  — 
Et  attendu  qu'il  y  a,  dans  le  jugement  dont  11  s'agit,  contravenilon  à 
celte  législation  positive ,  qui ,  elle-m{me .  ne  fait  que  consacrer  le  prin- 
cipe de  droit  puhlic,  toujours  observé  en  Franco,  que  le  ministl-re  public 
ne  supporte  jamais  les  dépens,  et  qu'il  ne  peut  être  sujet  qu'a  des  dom- 
mages-intérêts par  la  voie  de  la  prise  à  partie;  —  Requiert  qu'il  plaise  k 
Ja  cour  de  casser  et  anuulcr  ledit  jugement  au  chef  des  dépens,  etc.  — 
Fait  au  parquet,  ce  2t  jnill.  1825.  —  Signé  Mourrc. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire ,  et  par  les  motifs  qui 
ysont  exprimés;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  SS  mai  dernier 
par  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de  la  Cbarilé .  dans  la  disposilion  dudit 
Jugement  porUnt  condamnatioa  du  miDislère  public  aux  dépens,  comme 
contraire  a  la  loi,  etc. 

Du  30  juill.  1825.-C.  C,  scct.  crim.-H.  Rataud,  rap. 

(2)  (Min.  des  fin.  C.  de  Roban.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt 
tendu  par  lacbambre  des  requMes.le  6  avril  I8ÔT,  qui  a  rejeté  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  afin  d'annulation  des  arrêts  des  4  fév.  1833 
«t  26  mai  1835,  et  a  rejeté  également  l'intervention  des  héritiers  de 
Roban,  oe  peut  exercer  aucune  inRuence  sur  le  pourvoi  dirigé  par  le  mi- 
nistre (il était  partie  au  procès),  soit  parce  que  le  demandeur  n'a  été  ni 
partie  ni  appelé  à  cet  arrêt,  soit  parce  que  le  réquisitoire  du  ministère 
puhlic ,  présenté  en  vertu  do  l'art.  80  de  la  Ini  du  27  vent,  an  8,  avait  pour 
seul  «bjet  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  était  étranger  aux  iotérits  privés, 

luwï  VU. 


sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  soit  la  cassation  dans  Plntérét 
de  la  loi,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

lO&l.  Avant  le  code  d'Instruction  criminelle, c'était, eonfer» 
mément  à  la  loi  de  l'an  8  que  ces  demandes  étaient  intentées; 
et  pour  quiconque  étudiera  les  arrêts  de  celte  époque ,  il  lemeu» 
rera  constant  que  la  chambre  criminelle  distinguait  avee  grand 
soin  les  deux  hypothèses  des  art.  80  et  88  de  cette  loi.  —  Tous 
les  arrêts  rendus  sur  des  réquisitoires  d'oflice,  et  dans  le  cas  de 
l'art.  88 ,  sont  motivés  dans  l'intérêt  do  la  loi.  On  dok  même  re- 
marquer que  le  ministre  de  la  justice  ne  dénonçait  pas  à  la  cour, 
comme  le  dit  l'art.  80,  mais  au  procureur  général,  les  décisions 
qui  lui  paraissaient  susceptibles  d'être  cassées  dans  l'intérêt  da 
la  loi  (V.  M.  Tarbé ,  p.  75).— Depuis  la  promulgation  du  codo 
d'instruction  criminelle,  on  atrop  souvent  confondu  les  deux  art. 
441,  443,  qui  correspondent,  de  la  manière  la  plus  exacte,  l'un 
à  l'art.  80,  l'autre  à  l'art.  88  de  la  loi ,  du  27  vent.  (V.  Carnot, 
t.  3,  p.  221).  Ainsi  on  volt  des  cassations  qui  sont  et  ne  pou- 
vaient être  prononcées  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  qui,  par 
conséquent,  auraient  dû  être  basées  sur  l'art.  442;  mais  l'ordro 
du  minisire  visait  l'art.  441.  —  Il  serait  Indispensable  que  lo 
ministre  distinguât  avec  soin  les  deux  hypothèses  :  1'  celle  da 
l'art.  441 ,  l'ordre  formel,  la  dénonciation ,  l'annulation  absolue; 
3*  celle  de  l'art.  442 ,  l'avis  o£Bcieux  ou  la  communication,  et 
par  suite  l'action  d'office  du  procureur  général  et  la  cassation 
dans  le  seul  Intérêt  de  laloi.  Au  premier  cas,  le  ministre  ordonne; 
au  second,  il  invite. 

tO&t.  Au  surplus,  la  conrde  cassation  a  le  droit,  enrefa- 
sant  de  statuer,  de  faire  maintenir  la  dislincllon  essentielle  éta- 
blie par  les  deux  articles  ;  c'est  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  un 
arrêt  ainsi  conçu  : — «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  lettre  du  garda 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  etdes  cultes,  en  date  du  1"  av. 
1837,  ne  contient  pas  l'ordre /brmei  au  procureur  .général  de 
céans,  exigé  par  l'art.  441 ,  et  que  la  cour  n'est  pas  saisie  par 
une  dénonciation  en  forme  du  procureur  général  en  la  cour 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.  »  (6  avril  1837. -Ch.  crim.» 
MH.  de  Baslard,  pr.-lsambert ,  rap.-ACT.  Min.  pub.  C.  Selli.)     / 

La  chambre  des.  requêtes  fait  respecter  la  distinction  avec  la 
même  ligueur  en  matière  civile.  —  V.  ci-dessus,  n*1043. 

105S.  On  va,  comme  on  l'a  fait  en  matière  civile,  donner 
quelques  exemples  d'annulation  prononcées,  soit  d'après  l'art.  37 
de  la  constitution  du  5  sept.  1791 ,  soit  d'après  l'art.  441  c. 
iostr.  crim. ,  afln  de  mieux  taire  comprendre  le  but  et  la  portée 
de  cette  mesure  extraordinaire  :  —  Ainsi,  on  a  annulé  de  celle 
manière  :  1°  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  oorrecllonnet 
en  matière  de  grand  criminel  (Cass.,  11  brum. an  3)  (3);  — 
3°  Une  protestation  mise  par  un  Juge  à  la  suite  d'un  arrêt  (Cass., 
37  Juin  1821 ,  aff.  André;  V.  Organ.  jud.);  —S*  L'arrêté  pris 
par  une  assemblée  générale'  des  chambres  d'une  cour  royale ,  par 
lequel  celte  cuur  se  déclare  compétente  pour  apprécier  la  léga- 

lesqueUisontrésérvés  expressément  par  l'article  précité  de  laloi  del'an  8; 
que  l'arrêt  du  6  avril  1837  a  consacré  cette  distinction  en  déclarant  que 
la  cour  royale  n'avait  pas  commis  un  excès  do  pouvoir  dans  le  sens  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  que  la  violation  des  lois  de  1790,  da 
l'an  3  et  de  1825  peut  être  invoquée  par  les  parties  intéressées,  nonob- 
stant l'arrêt  de  1 837  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  io  deuxième 
moyen  ;  —  Cagse.         -  l 

Du  29  janv.  1839.-C.  C,  eh.  dr.-HH.  Portails,  1»  pr.-Tripier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lany.}—  La  TRimncAL;  —  Considérant  ^oe  si, 
par  les  art.  S  et  25  de  la  lei  de  son  institution  du  37  nov.  1790,  d  n'est 
autorisé  a  prononcer  la  cassai  ion  que  de  jugements  rendus  en  dcmi?r  res- 
sort, l'art.  27,  cbap.  3,  du  ci-devant  artoconMitulionncl,  ayant  force  do 
loi  et  de  règlement  dans  la  partie  judiciaire ,  l'autorise  a  annuler,  «oni 
pHjudie»  it  Finlérét  dtipartiti,  tous  actes  des  tribunaux,  par  cause  /«xcês 
de  pouvoir;  que  telle  est  Tespèce  de  son  jugement  du  26  Boréal  qui  a 
cassé  un  jugement  de  la  police  correctionnelle,  intervenu  sur  un  dâil 
emportant ,  par  sa  nature ,  peine  aflliclire ,  et,  i>ar  ce  motif ,  appartenant 
à  la  compétence  des  tribunaux  criminels  exclusivement;  qu'il  est  iadilTé- 
rvnt  qu'on  en  eflt  interjeté  appel ,  parce  qu'on  ne  peut  trop  IM  arrêter  les 
effets  de  l'excès  de  pouvoir  et  ramener  les  tribunaux  d'instrucliiM  a  la  li- 
mite de  lenr  compétence,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  répression  d'an 
délit  qualifié  ;  que,  pour  opérer  arec  efficacité  ce  retour  a  la  règle ,  le  Jn 
gcmeot  d'annulation  de  celui  de  la  police  correcUoBMile  a  pa  et  dft  ne* 
vo}cr  le  prévenu  devant  le  directeur  du  Jury. 

Ottli  brum.  an  3.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Vicllart,  pr.-Legendrs,  laf. 
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lité  de  la  protestation  de  l'an  do  ses  présidents  contre  "un  arrêt 
de  la  chambre  qu'il  préside ,  quoique  ce  fait  ne  rentre  pas  dans 
la  classe  des  faits  de  discipline  (Cass.,  3 1  av.  1 837,  alT.  Russeau , 
V.  Organ.jud.). 

i064.  Revenons  à  Part.  441  c.  inst.  crim. — A  la  différence 
de  l'art.  80  correspondant  de  la  loi  de  l'an  8 ,  il  permet  de  de- 
mander l'annuklion  non-seulement  des  actes,  mais  aussi  des 
arrêts  el  jugements.  Et ,  d'un  autre  eàté ,  cet  article  déclare  que 
ce  n'est  plus  seulement  pour  vice  d'excès  de  pouvoir  que  celte 
annulalioiT  pourra  être  demandée ,  mais  dans  tous  les  cas  o6 
les  jugements  seront  contraires  à  la  loi  (ce  sont  les  expressions 
dont  II  se  sert).  Il  est  évident,  selon  nous,  que  l'art.  441  est 
allé  trop  loin.  En  ouvrant  la  voie  particulière  de  l'annulation  pour 
toutes  espèces  de  nullités,  il  empiète  sur  les  droits  des  parties, 
minislère  public  ou  condamné;  ce  qui  l'éloigné  du  but  primitif  de 
la  loi.  En  effet,  dès  que  la  voie  d'annulation  peut  frapper  les  ju- 
gements et  arrêts  quelle  que  soit  la  nature  des  eoniravenifons 
dont  ils  peuvent  être  viciés,  le  sort  des  parties  intéressées  se 
trouvera  préjugé  d'une  manière  très-frappante  par  la  décision 
do  la  chambre  criminelle ,  lorsque  les  parties  voudront  se  pour- 
voir à  leur  tour,  puisque  les  demandes  en  annulation ,  à  la  diffé- 
rence du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  peuvent  avoir  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  du  recours  et  avant  que  la  décision  ait  ac- 
quis l'autorité  de  ta  chose  jugée.  —  Au  reste,  ce  n'est  que  sous 
le  point  de  vue  el  en  tant  que  l'annuîatioo,  sur  l'ordre  dp  ministre, 
peut  devancer  l'action  des  parties  que  nous  critiquons  la  Irop 
grande  généralité  de  l'art.  441 ,  mais  le  ministre  n'agit  guère  que 
lorsque  le  droit  de  celles-ci  est  épuisé,  cequi,  en  pratique,  affai- 
blit beaucoup  notre  critique. 

1 0*â.  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  comment  cet  article  doit  re- 
cevoir son  application.  Dès  qu'il  ouvre  la  voie  spéciale  d'annula- 
tion, au  profit  du  gouvernement,  contre  tous  les  jugements  et 
arrêts  contraires  à  la  loi ,  il  est  certain  que,  par  ces  expressions 
générales,  il  entend  parler  de  toutes  les  décisions  judiciaires, 
même  de  celles  rendues  par  les  tribunaux  d'exception ,  par  les 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  par  exemple.  On  pourrait 
même  dire ,  si  déjà  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'eilit  été 
ouvert,  que  c'est  surtout  contre  ces  derniers  jugements,  inatta- 
quables devant  la  conr  de  cassation ,  que  la  mesure  devait  pa- 
raître urgente  et  efficace.  Ainsi  les  décisions  qui ,  par  leur  nature, 
sont  à  l'abri  du  pourvoi  ordinaire ,  soit  de  la  part  du  procureur 
général  ou  du  ministère  public,  soit  de  la  part  des  parties,  peuvent 
être  dénoncées  à  la  cour  de  cassation  par  l'ordre  du  ministre  de 
la  justice.  Telles  sont  les  décisions  des  conseils  do  guerre  de  terre 
et  de  mer,  pour  excès  de  pouvoir  (Cass.,  50  mai  1806  (1) ,  19 
prair.  an  10,  aff.  Rivoire,  V.  no3IO;solut.  impl.,  7 avril  1833, 
aff.  Bunel,  V.  n"  1060). — ...Ou  celles  d'un  conseil  ieguerrema- 
rilime ,  alors  même  qu'il  n'y  avait  pas  eu  pourvoi  en  révision  de 
la  part  du  condamné  (  Cass.,  8  avril  1843 ,  aff.  Soxonne,  V.  Droit 

■  marit.). — ...Ou  celles  des  commissions  militaires ,  lorsque  cette 
Juridirtion  existait,  ou  des  cours  spéciales  et  prévotales ,  juri- 
diction aujourd'hui  abrogée  également  par  la  charte,  bien  que 
tout  recours  fût  fermé  aux  parties  (ancien  art.  S07  c.iost.  criq».*, 
Ci-im.  cass.,  30  avril  1813,  aff.  Pisani,  V.  Droit  des  gensi'23 
Janv.  1818,  aff.  Roussac,  S  fév.  1818,  aff.  Rou«sap). 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Merlin  dans  la  demièro 
affaire  :  «  Cet  arrêt  est-il  sujet  à  cassalion?  Il  ne  l'est  certaine- 
ment, ni  dans  l'intérêt  personnel  de  Jeacbim  Pisani,  ni  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique.  L'art.  S97  c.  inst.  crIm.  porte  qu« 
les  arrêts  rendus  par  les  cours  spéciales ,  après  que  leur  compé- 
tence a  été  reconnue  par  la  cour  de  cassation ,  ne  pourront  être 
attaqués  par  celle  voie;  et  celte  disposition  est  trop  générale 

pour  ne  pas  exclure  toutes  les  exceptions  possibles-  —  Mai4  cet 

arrêt  ne  pcul-il  pas  être  cassé  dans  l'inlérêl  de  la  loi  ? — Il  ne  pour- 
rail  pa$  l'être  sur  le  seul  réquisitoire  de  l'exposant  ;  car  l'art.  443 

c.  inst.  crim.  n'autorise  l'exposant  à  se  pourvoir  en  cassalion 


d'olDce  et  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  que  contre  les  arrêts  rendus  paf 
les  cours  royales  ou  d'assises,  et  les  Jugements  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  correctionnels  ou  de  police ,  à  l'égard  desquels 
aucune  des  parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  déterminé.  —  Mais 
la  cassation  peut  l'atteindre,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'exposant  ne  la  requiert  que  par  ordre  du  gouvernement,  et 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  441  du  même  code.  Bien  différent 
de  l'art.  443 ,  qui  limite ,  pour  l'exposant ,  le  droit  de  recours 
en  cassalion  aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  contre 
lesquels  celle  voie  était  ouverte  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  prisé 
dansie  délai  fatal,  l'art.  441  porte:  «Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un 
ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassalion  dénoncera  ik  la  section  criminelle 
des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  Jugements  contraires  à  la  loi ,  ces 
acies,  arrêtsou  jugements pourroi^têlre  annulés. — Si,  comme  on 
n'en  peut  douter,  d'après  cet  article.unjugement  sujet  à  l'appel  peut 
être  c.issé  sur  le  réqu  isiloire  du  procureur  généra),  donné  de  l'ordre 
exprèsdu  ministredc  lajusiice,  pourquoi  n'en  serait-Il  pasdemdme 
d'un  arrêt  de  cour  spéciale  ?  Un  arrêt  de  cour  spéciale  n'est  pas  plus 
à  l'abri  du  recours  en  cassalion  que  ne  l'est  un  jugement  sujet  à 
l'appel  ;  la  règle  qui  prohibe  le  recours  en  cassation  contre  l'un  n'est 
ni  moins  positive,  ni  moins  absolue  que  la  règle  qui  le  prohibe 
contre  l'autre ,  et  si  cette  règle  fléchit  à  l'égard  du  jugeihent 
sujet  il  l'appel,  lorsque  la  cassation  en  est  requise  par  le  procu- 
reur général ,  de  l'ordre  exprès  du  gouvernement,  pourquoi  ne 
fléchirait-elle  pas  également,  dans  le  même  cas,  à  l'égard  d'un 
arrêt  de  cour  spéciale  f  C'est  uniquement  pour  assurer  la  prompte 
«xpédition  des  arrêts  des  cours  spéciales,  que  la  loi  6te  aux  par- 
ties le  droit  de  les  attaquer  par  la  vole  de  cassation  :  or,  ce  mo- 
tif cesse  absolument  lorsque  c'est  le  gouvernement  qui,  par 
l'organe  de  son  procureur  général ,  et  pour  le  seul  intérêt  de  la 
loi  violée ,  demande  la  cassation  d'un  pareil  arrêt  ;  la  disposition 
delà  loi  doit  donc  cesser  dans  ce  cas.  ■ — Cette  opinion  de  M.  lier- 
lin  ,  en  ce  qu'elle  n'accorde  pas  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  rintérêt  de  la  loi 
et  en  vertu  de  son  initiation  propre,  contre  les  jugeroenls  des 
tribunaux  d'exception,  n'a  pas  été  suivie. — V.  ci-dessus,  n»»1030 
el  1031 ,  des  décisions  rendues  dans  le  sens  contraire. 

10*tt.  Effets  de  l'annulation. — Ici,  etppur  déterminer  quelle 
est,  sur  le  sort  des  parties,  l'innuence  de  l'annulation,  de  sé- 
rieuses difficultés  se  présentent.  L'art.  441 ,  en  effet,  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point  comme  le  fait  l'art.  443,  en  cas  de  cassation 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Celte  annulation  peut-elle  pro- 
fiter aux  parties,  peut-elle  leur  nuire?  dans  quel  cas,  et  sui- 
vant quelles  circonslances,  etc.,  etc.  ¥ 

Merlin  (  Quest. ,  \'  Miu.  pub.,  $  10),  arguraeniani  do  stleDce 
de  l'art.  441,  est  d'avis  que  l'annulation  ne  peut  jamais  ni  nuire 
ni  profiler  aux  parties.  Voici  sur  quoi  il  se  fonde  :  «  L'art.  441 
ne  dit  pas  si  l'annulation  dont  II  parle  ne  sera  prononcée  que  dans 
IMntéréldelaloi,  ou  si  elle  le  sera  également  dans  l'intérêt  des  par- 
ties. Mais  il  suffit  qu'il  se  taise  là-dessus  pour  que  son  silence  ne 
puisse  pas  être  interprété  d'une  manière,  pour  certains  cas,  et 
d'une  autre  manière  dans  des  cas  différents.  L'interprétation  doit 
être  une,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'elle  puisse  tint  arbitraire; 
c«  qui  répugne  à  la  raison.  Comment  faut-il  done  interpréter  le 
silence  de  cei  article  sur  le  point  dont  il  s'agit?  C'est,  sans  con- 
tredit, par  la  voie  générale  qui  détermine  et  circonscrit  les  pou- 
voirs de  la  cour  de  cassation  ,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  37  ven- 
tôse an  8.  Or,  cette  loi,  qui  attribue  au  gouvernement  le  droit  de 
dénoncer  à  la  cour  de  cassation  non-seulement  les  jugcmenU  fto 
dernier  ressoit,  mais  même  les  aclps  de  loule  nature  par  luh 
quels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ajoute  que  la  c«ur 
de  cassation  ne  les  annulera  que  saus  préjudice  du  droit  des  par- 
ties intéressées ,  termes  qui  prouvent  claii  emenl  que  l'annulation 
ne  doit  être  prononcée  que  dans  rintérêt  de  la  loi,  etqu'il  n'en  peui 
résulter  ni  avantage  pour  la  partie  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  Ju> 


(t)  Etptc*  !  —  (Guiionnrau.) —  La  copa  ;  —Vu  les  ar|.  456  c.  5  bruni. 
an  4 ,  D°  6  ;  77  L.  37  vcnl.  an  8  ;  80  mime  loi  ;  333 ,  434 ,  4^5  cl  446 

C  3  bruni,  an  4 ,  et  la  Icllro  du  grand  juge  minisiro  do  la  justice ,  du  j  saire ,  déiioocer  généralement  el  sans  cicc|ition  les  actes  par  lesquels  les 
23  avril  dernier  ;  —  Attendu  que  la  lin  de  non-rccevuir  portée  par  l'ar-  :  juges ,  queb  qu'ils  soient,  auront  excédé  leurs  | 
ticle  77  L.  ^7  venu,  ci-dessus  citée ,  contre  les  pourvois  en  castiiiion  des 
condamnés  par  des  tribunaux  miltiaires  de  terre  ou  de  mer,  autres  duc  j      Dn  50  mai  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MU.  Barris ,  pr.-Lachèse,  rap. 


les  non  justiciables  de  ces  tribunaui ,  ne  saurait  être  opposée  au  gourer» 
nement,  qui  peut,  suivant  l'art.  80  même  loi ,  par  la  voie  de  son  commis* 

n  les  actes  par  lesque 
pouvoirs  ;  —  Cassp. 
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lierai  ou  Pacte  annulé  soit  réptité  non  avehu,  ni  préjudice  pour 
la  partie  quiaiutérét  àce  que  ce  Jugement  ou  cet  arrêt  conserve 
toUtidn  elTet...  Il  ne  peut  exister,  a]oule  le  même  auteur,  aucune 
dlItSrcnce ,  ^banl  à  l'elTet  de  l'annulation  prononcée  en  vertu 
de  l'art.  <ill  du  codé  d'instr.  crinilnelle,  entre  le  jugement  qlil 
acquitte  ou  absout  un  accusé  et  le  jugement  qui  le  condamne  ;  il 
ne  peut  en  exister  diivantage  entre  le  jugement  déOnitil  et  le  ]u- 
gCmoni  préparatoire  ;  entre  le  Jugement  èontre  lequel  le  recours 
en  cassatiou  n'est  pa»  encore  ouvert  et  le  jugcmeut  à  l'égat-d 
duquel  le  recours  est  fermé  ;  entre  le  Jugement  passible,  par  sa 
nature,  du  tecôurâ  6n  èassàllod  et  le  Jugement  qui,  par  sa  na- 
ture, est  alTrancdi  (le  ce  recours.  »  —  C'est  dans  le  sens  de  cette 
doctrine  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation  à  l'occasion  du 
Jugeniebt  d'un  conseil  de  guerre  passé  "cn  force  de  chose  Jugée 
(tass.,  23  mars  1830,  aff.  Roussel,  V.  n*  ioii). 
i059.  mais  cette  Interprétation  a  été  combattue.  Et  d'abord 

(I)  1"  Etpéti:  —  (Rcnaux.)  —  Le  procareur  général  expose  ^  ele. 
H.  Heoaax,  sous-IIeutenant,  avait  été  suspendu  de  son  emploi  pendant 
qalote  mois.  Cette  peine  allait  e\pirer,  lorsqu'il  reijul  Tordre  de  rejoindre 
MO  régiment.  Retenu  a  l'liO|iital  du  Val-dc-Gr&ce,  il  ne  put  so  rendre  à 
son  poste,  k.Metz,  et  son  colonel,  ne  le  voyant  pas  revenir,  porta  plainte 
ionlrc  lui  pour  absence  illégale  ayant  duré  plus  de  trais  mois.  —  Des 
démarches  furent  faites  pour  découvrir  le  lieu  de  sa  retraite.  —  Il  fut 
donné  avis  qu'il  était  au  Vat-de-Grice;  mais  sans  pousser  plus  loin  les 
i«ckcrcbfs,  sans  le  faire  citera  comparaître,  on  provoqua  sa  deslitatioo 
tt  son  grade ,  laquelle  fut  prononcée  par  le  1°'  conseil  do  guerre. 

«  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation  militaire,  dit  la  lettre  de  H.  le 
garde  des  sceaux,  le  sieur  Renauï,  frappé,  sans^voirété  cité,  d'une  con- 
damnation qu'il  a  ignorée,  n'a  aucun  recours  ordinaire  pour  faire  réformer 
fette  condamnation.  —  En  effet,  aucune  disposition  de  la  législaliol^  mi- 
litaire n'autorise  à  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  ;  en  sorte 
que  ces  juçemcnt's,  comme  les  jugements  contradictoires,  lorsqu'ils  ont  été 
las  devan'  la  v^r<I<!  assemblée  sous  les  armes,  conformément  a  fart.  58 
de  la  lot  ^1 1  *  i>r''m.  an  5,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  pourvoi  en 
révision,  uns  .è  uélai  lixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  15  brù'm..  ffii  6,  sont 
considérés  comme  dérinitifs.  —  l)ans  cet  éiat  de  choses ,  M.  le  garde  des 
Scéauit  à  prouvé  qftc  le  conseil  de  guerre  avait  commis  ua  excès  de  pou- 
Toir,  et  violé  les  formes  essentielles  de  la  procédure  crirtiinellè ,  et  que  le 
seul  moyen  de  rétablir  le  cours  de  la  justice  en  faveur  du  sieur  Renaax, 
était  d'user  du  droit  que  l'art.  441  c.  inst.  crim.  atlribucïlacourdecas- 
safîon,  d'annuler  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la 
Ibi,  qui  lui  sont  dénoncés  par  le  procureur  général ,  sur  l'exhibition  d'un 
ordre  formel  du  ministre  de  la  justice.  —  En  conséquence,  casser  et  ren- 
vover  devant  un  autre  conseil  de  guerre,  eu:.  —  Arrêt. 

Là  cooa  ;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  en  cassation  :  —  Attendu 
que  le  conseil  de  guerre,  chargé,  parla  loi  du  19  mai  1834,  de  juger  les 
oOiciers  prévenus  d'absence  illégale,  ne  peut  procéder,  par  défaut,  contre 
eux,  qu'aprf's  qu'ils  ont  été  dûment  appelés;  que,  si  cette  rôgfe  n'est  point 
écrite  dans  la  lui  du  15brum.  an  5,  elle  est  la  conséquence  d'un  principe 
du  droit  commun  applicable  a  toutes  les  juridictions,  et  doit  être  suppléée 
toutes  les  fois  qno  l'absence  du  prévenu  ne  permet  pas  de  se  conformer 
littéralement  aux  dispositions  do  cette  loi  ;  —  Que ,  par  le  jugement  dé- 
noncé, le  lieutenant  Rénaux  a  été  condamné  par  défaut,  sans  qu'aucune 
citation  lui  eût  été  préalaldement  donnée ,  ce  qui  constitue ,  de  la  part  du 
conseil  de  guerre,  une  violation  du  droit  dedéfcnsoctun  excès  de  pouvoir; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  renvoi  :  —  Attendu  que  la  demande 
en  cassation  formée  en  exécution  do  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  par  l'ordre 
formel  du  ministre  de  la  justice,  n'est  point  restreinte  a  l'intérêt  de  la  loi; 
que  la  cassation  peut,  sur  une  pareille  demande,  être  prononcée  dans 
fintérét  dis  prévenus  eux-mêmes  ;  —  Que  la  position  particulière  dans 
laquelle  se  trouve  le  lieutenant  Rénaux ,  et  qui  lui  permettait  de  revenir 
par  opposition  contre  le  jugement,  ne  fait  pas  obstacle  au  renvoi  devant 
un  autre  conseil  de  guerre  ;  que  ce  renvoi  est  mémo  nécessaire,  puisque 
l'annulation  prononcée  parle  présent  arrêt,  du  jugement  dénoncé,  dessai- 
sit les  juges  qui  l'ont  rendu  de  la  connaissance  de  Taffairc,  et  no  permet 
plus  de  la  leur  soumcuro  do  nouveau  par  l'exercice  du  droit  d'opposition; 
—  Casse...  cl  renvoie,  etc. 

Du  3&  mars  1856.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  do  tiastard,  pr.-Vincens,  rap. 
'  SI*  Etpèct  :  —  (  Min.  pub.  C.  Vcrdon ,  etc.  )  —  Il  s'agissait ,  dans  cette 
lihittf  d'individus  qui  avaient  été  condamnés  comme  coupables  do  faux 
Mmoignage ,  bien  qu'ils  se  fussent  rétractés  avant  la  cléluro  des  débats. 
Les  condamnés  ne  s'éiant  pas  pourvus  contre  l'arrêt,  lequel  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jogée,  l'annulation  en  a  été  provoifuée  par  le  garde  des 
ncMX,  ea  ceque,  en  droite  la  déposition  contraire  a  la  vérité,  lorsqu'il  y 
ftM  rÂraclalien  avant  la  clàluro  des  débats,  ne  peut  constituer  le  crime 
de  Imi  témsignag*  prévu  par  l'art.  561  c.  pén —  U.  \t  procureur  général 
Dupin,  chargé  de  demander  l'annulation  par  l'ordre  du  garde  de*  sceaux, 
•'eet  eiyriaié  dans  les  termes  soivants  s 

«  La  cour  peut-elle  annuler  utilement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision 


ti-ols  htpblhfises  ont  éié  posées  :  1»  la  décision  dénoncée  par  le 
garde  des  sceaux  est  passée  en  force  de  cbose  Jugée  ;  i'  elle  peut 
être  encore  attaquée  dans  le  délai,  lequel  n'est  point  expiré; 
3*  Il  s'agit ,  non  d'une  décision  définitive ,  mais  d'un  acte  Judi< 
claire  ou  d'instruction.  —  Reprenons  ces  cas  divers. 

i05S.  .!•  La  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
M.  Carnet,  t.  3,  p.  221 ,  220,  ne  s'arrête  pas  à  celle  circon- 
stance. Se  fondant  sur  le  silence  gardé  par  l'art.  441  à  l'égard 
des  tiers,  et  Interprétant  avec  raison  ce  silence  dans  le  sens  le 
plus  loyal  et  le  plus  bumuln,  il  enseigne,  contrairemcul  it  M.  Mer- 
lin ,  que  l'annulation  doit  profiter  au  condamné. 

i05d.  Et  II  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'annulation  d'un  ar- 
rêt sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  profite  au  condamné ,  mili- 
taire ou  autre,  bien  qu'il  n'ait  pas  formé  de  pourvoi  (Cass., 
2S  mars  183G;  19  avril  1859)  (I). 

iOSO.  Faut-il,  comme  opinion  Intermédiaire,  adopter  la 

déflnitive  émanée  d'une  autorité  compétente  et  que  d'ailleurs  le  cours  de 
la  justice  n'est  pas  interrompu?—  Cette  question  grave  ne  parait  pas  en- 
core avoir  été  tranchée  explicitement  par  la  cour,  et  nous  parait  di^ne 
d'être  examinée  avec  soin  devant  vous.  Pour  la  résoudre,  il  faut  la  consi< 
derer  sous  toutes  ses  faces ,  c'est-a-dirc  qu'il  faut  examiner  :  i°  si  l'annula- 
tion peut  proliter  au  condamné;  S°  si  elle  peut  lui  préjudicier;  3°  si  cil* 
peut  préjudicier  ii  la  partie  civile. 

»  Les  auleurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ces  divers  points  et  nous  offrent 
peu  de  liimières.  M.  liourguignon  pense  que  l'annulation ,  en  vcrla  do 
l'art.  441,  n'est  jamais  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  M.  Legra- 
verend ,  que  l'annulation  peut  Cire  utile  aux  condamnés  cl  ne  peut  jamais 
leur  être  préjudiciable  ;  mais  il  ne  justiGo  cette  décision  par  aucune  con- 
sidération. M.  Merlin  professe  en  1815  que  l'annulation  peut  être  utile,  e| 
dans  sa  nouvelle  édition  des  Questions  de  droit,  qu'elle  ne  peut  ni  être 
utile  ni  préjudicier  aux  condamnés.  M.  Mangin  pense  que  l'annulation  pro- 
noncée par  la  cour,  dans  des  cas  extraordinai''os,  peut  êtro  utile  cl  pré- 
judiciable aux  parties;  mais  il  réfute  longuement  les  autoriii'ts  qui  sont 
contraires  a  son  opinion ,  sans  donner  de  motifs  puissants  pour  la  défendre. 
—  Tftcbons  donc  de  déterminer,  d'après  son  lexle  et  les  principes  géné- 
raux, le  véritable  sens  de  l'art.  441.  —  Son  texte.  Si  on  le  rapproche  do 
l'art.  80  de  la  loi  de  vent,  an  8,  qui  reçoit  encore  son  exécution  dans  les 
maiièresciiileSgOn  n'y  retrouve  plus  ceilo  disposition  particulière  «cl  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées.  »  Si  on  le  rapproche  de  l'art.  442, 
on  ne  retrouve  pas  non  plus  ces  expressions  qui  tcrroinent  ce  dernier  ar- 
ticle :  «  Sans  que  les  pariiis  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  h  son 
exécution.  »  —  Ainsi,  en  s'attachant  au  texte,  il  faut  reconnaître  que  la 
légisbtleur  a  voulu  que  l'annulation  pAt  s'étendre  au  delà  de  l'intérêt  de 
ta  loi  ;  on ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'il  ne  l'a  pas  limité  au  seul  intérêt 
de  la  lui. 

»  Maintenant,  pour  savoir  comment  il  a  compris  celle  extension  ou  celle 
absence  de  restriction ,  les  principes  généraux  vont  nous  guider.  Les  ar- 
rêts contre  lesquels  ni  les  parlics  ni  le  minisièic  public  ne  se  sont  pourvus 
dans  1rs  délais  prescrits,  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'erreur 
consacrée  par  un  jagcment  prend,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  les 
cairactèrcs  de  la  vérité  :  Rtt,judieata  pro  vtrital»  habetur.  Mais  ceUe  Qc- 
tion  n'est  |ias  une  abstraction  inutile^ elle  n'a  été  introduite  que  pour  con- 
sacrer des  droits.  En  matière  civile,  elle  consacre  des  droits  purement 
privés.  En  matière  criminelle,  elle  peut  attribuer,  selon  les  circonslancrs, 
des  droits:  —1°  A  la  socièié  au  nom  de  laquelle  s'exerce  l'action  publi- 
que, lorsque  l'accusé  est  condamné;— 2*  A  l'accusé,  loisqu'il  est  absous 
ou  qu'il  est  condamné  à  une  peine  moindre  que  celle  qui  était  requise 
contre  lui;— 5°  A  la  partie  civile,  lorsqu'il  y  en  avait  une  en  cause. 

»  Mais  ce  droit  acquis  à  la  société  en  vertu  de  la  chose  jugée,  la  sociéli 
peal-eile  y  renoncer?  Qui  ;  car  c'est  un  principe  aussi  ancien  que  le  droit  : 
Cuiqut  liai  rtnuntiart  juri  m  favorem  mum  introducto.  —  Il  faut  sans 
doute  pour  cela  des  motifs  puifsants.  On  conçoirqii'en  matière  civile, 
où  des  intérêts  privés,  3cs  iiilérots  pécuniaires  sont  seulement  engagés, 
aucune  loi  n'ait  donné  celle  faculté  k  l'iillat.  Mais  en  matière  criminellx , 
il  s'agit  de  l'honneur,  de  la  liberté,  delà  vie  des  citoyens;  une  condamna- 
tion illégale  peut  être  un  grand  scandale,  un  grand  malheur!  Le  législateur 
devait  permettre  que  le  principe  d'intérêt  public  sur  lequel  repose  l'aulo- 
rité de  la  chose  jugée  Oéchil  devant  un  principe  d'intérêt  généial  encore 
plas  sacré.  De  Ih,  l'art.  441  :  et  cet  article  est  plein  do  jagcsie.  La 
société  renonce  au  bénéSce  du  droit  acquis ,  mais  par  la  juridiction  tn- 
prême  du  premier  corps  judiciaire,  qui  peut  maintenir  ee  droit,  en  re» 
pousranl  la  demande  en  annulation.  Celle  renonciation  au  droit  acquit 
et  la  décision  qui  consacre  celle  renonciation  doivent  profiter  au  condamnéi 
qui  ne  peut  en  repousser  le  hénéKco  ;  Knno  auditur  junrê  uoUnt.  Aiosi« 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  veulent  que  l'annulation  pr** 
neacée  en  vertu  du  l'art.  44t  profile  aux  condamnés. 

»  Mais  peutelle  leur  préjudicier?  Non ,  et  pour  plusieur»  raison*  s  i*  h 
première  et  la  principale',  c'est  que  l'absolution  ou  la  condamnation  h  on» 
peine  inférieure  k  celle  qui  pouvait  être  enconroe  constituo  des  droits  ac 
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doctrine  de  H.  tegraverendTCet  auteur  distingue  (p.  466)  :  lors- 
qu'il s'agit  de  Jugements  ou  de  décisions  à  l'ubrl,  par  leur  na- 
turel de  tout  pourvoi  possible  par  les  parties  (tels  que  les  Juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  des  commissions  militaires,  etc.), 
.11  est  Juste  que  le  gouvernement  vienne  au  secours  des  condamnés 
dans  le  cas  oit  la  lot  a  été  violée  à  leur  égard,  et  fasse  rejaillir 
■ur  eux  l'eiTet  d'une  annulation  qui  n'a  été  provoquée  cependant 
4ue  dans  l'intérêt  abstrait  des  principes?  —  C'est  dans  ce  sens, 
en  elTet,  qu'on  a  annulé  une  sentence  d'un  conseil  de  guerre 
maritime,  avec  renvoi  des  accusés  à  de  nouveaux  débats,  pour 
qu'il  leur  fût  fait  une  plus  exacte  application  de  la  peine  par  eux 
encourue  (Cass.,  31  août  1831 ,  atT.  Houchois,  V.  Droit  maril.). 
^Celte  opinion  Intermédiaire  ne  parait  point  devoir  être  admise , 
et  le  principe  doit  être  admis  d'une  manière  générale. 

flOCl .  En  ce  qui  touche  lapartie  civile,  l'annulation,  en  vertu 
de  l'art.  441,  ne  peut  Jamais,  ce  semble,  modilier  sa  position,  d'a- 
bord parce  que  le  droit  acquis  à  cette  partie,  au  moyen  de  l'ac- 
tion civile  qu'elle  a  exercée,  est  tout  à  fait  distinct  et  indépendant 
du  droit  acquis  à  la  société  au  moyen  de  l'exercice  de  l'action 
publique  ;  en  second  lieu ,  parce  que  l'accusé,  dont  la  condam- 
nation est  annulée  sur  la  demande  du  garde  des  sceaux ,  potvTa 
exercer  une  action  ultérieure  en  dommages-intérêts  contre  la 
partie  civile,  si  la  condamnation  était  l'œuvre  de  la  corruption 
ou  de  manœuvres  pratiquées  contre  lui. 

f  OttS.  2*  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'annulation  a 
été  demandée  avant  que  les  parties  aientelles-mémes  épuisé  la  voie 
du  recours  qui  leur  appartient,  ou  lorsqu'elles  sont  déctiues  de  leur 

qiiis  non  à  la  «ocitté,  mais  à  l'accusé  ou  au  coiidamiié.  La  di^nandc  en 
annulation,  par  Icgaidedrs  sceaux,  au  nom  de  la  société,  d'une  décision 
favorablo  à  un  accusé,  ne  pcul  donc  coiislitucr  dans  ce  cas  une  rcnoncia- 
lion  a  un  droit  arquis  a  l'Élat  :  la  chose  jugéo  doit  donc  conscnrr  toute  son 
autorité,  et  la  di'mandft  va  annulation  ne  peut  plus  Ute  formée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ; —  3°  La  seconde  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  l'annula- 
tion prononcée  en  vertu  de  l'art.  441  puisse  préjudicier  a  l'accusé  absous 
ou  condamné  ft  une  peine  inférieure,  réfullo  du  princip  '  de  droit  criminel 
qni  veut  quu  l'application  des  luis  pénales  soit  faite  toujours  en  faveur  des 
accusés  et  non  contre  eux  :  Odiatunt  rntrmgmda.  On  retrouve  ce  principe 
dans  plusieurs  arlicios  de  nos  codes  criminels.  Ainsi,  l'art.  565  c.  inst. 
criffl.  veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
lapins  forte  soit  seule  prononcée.  L'art.  554  du  mtmc  code,  qui  permet 
aux  juges  de  renvoyer  lalTaireii  la  session  suivante,  n'autorise  cette 
mesure  qne  dans  lo  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais  lorsqu'il 
n'aura  pas  éUi  déclaré  coupalilc.  Enfin  l'art.  409  c.  inst.  crini.  veut  quo 
l'annulation  de  l'ordonnance  d'acquillrnient  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  ne 
puisse  ttn>  poursui>  ie  parle  minisiére  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudicier  à  la  partie  acquitte;  —  3°  La  troisième  raison  se  puise 
dans  cette  circonstance  que,  si  le  législateur  eût  entendu  que  l'annulation, 
en  vertu  de  l'art.  441,  put  préjudicier  &  l'accusé,  il  eût  nécessairement 
introduit  des  formes  et  des  délais  pour  que  l'accusé  ne  rrsi&i  pas  éter- 
nellement sous  le  coup  d'une  pareille  demande  et  pour  qu'il  ne  fat  pas 
jugé  par  ia  cour  sans  être  entendu.  —  Il  n'y  a  cependant  qu'un  cas  (et 
je  n'oserais  afQrmer  qu'il  ne  pourrait  s'en  rencontrer  d'autres  d'une  égale 
gravité)  où  l'annulation  pourrait  préjudicier  &  l'accusé ,  c'est  celui  où 
Vabsolution  serait  ie  résultat  delà  corruption  des  juges,  pratiquée  par 
Yaccusé,  crime  qui  entraîne  contre  ie  jugequi  s'est  laissé  corrompre  la  peine 
de  la  réclusion ,  aux  termes  de  l'art.  181  c.  pén.,  et  contre  celui  qui  a  praii- 
qué  lacorruptionlamémc  peine  (art.  179),  avec  confiscation  de  ce  qu'il 
aurait  donné  pour  corrompre  (art.  180).  —  On  dit,  et  avec  raison,  dans 
ce  cas,  que  la  chose  jugée  n'a  pu  s'attacher  à  un  acte  judiciaire  qui  est 
k  résultat  d'un  antre  crime  commis  par  la  partie  elle-même;  et  que  celle 
partie  ne  peut  en  tirer  avantage ,  n«tno  ex  rao  delicto  conMf  uilur  acli'onon. 
Aussi  l'art.  441  r6serve-t-ii  expressément  les  poursuites  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  supposer. 

»  Si,  de  cet  examen  de  la  question  en  principe  en  général,  nous  pas- 
sons à  l'examen  de  la  jurisprudenee  de  la  cour,  nous  voyons  qu'elle  s'ac- 
corde parfaitement  avec  celte  doctrine. 

»  Ainsi,  dans  l'affaire  Voreppe,  ia  cour  annule  utilement.  L'annulation 
profite  a  l'accusé  (arrêt du  5  janv.  1838).  Dans  l'arrêt  du  2  avril  1831  (V. 
n°  10S7),  la  cour  juge  qne  l'annulation  ne  peut  préjudicier  a  l'accusé.  Dans 
d'autres  affaires,  la  cour  casse,  tanlAt  avec  renvoi  (arrêts  des  1"  juill. 
4880,31  août  1831,  5  juin  1833,  5  fév.  18i4  (V.  n°  10t>6),  11  août 
18S7,  même  dans  une  espèce  où  la  voie  d'opposi'ion  était  encore  ouverte 
k  raccusé,arrêt  Delerrey,  du  7  déc.  1837,  M.  Dehaussy,  rap.,  V.  comp. 
crim.)  ;  lantêl  elle  casse  sans  renvoi  (1 5  juill.  1 8 1 9 ,  V.  n°  1 064) ,  en  se 
bornant  simplement  à  annuler  et  retrancher  l'arrêt  ou  la  disposition  illé- 
nle,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  des  ii  avril  1827  (V. 
Organ.  jud.)  et  10  juin  1830.  Dans  toutes  ces  occasions,  la  cour  s'est 
Wiijours  vivement  préeecnyde  de  la  parité  de  ces  sortes  '    'ytiions ,  de 


pourvoi  pour  une  cause  quelconque,  on  distingue  :  oo  Pannola» 
lion  peut  améliorer  ou  elle  peut  aggraver  le  sort  du  condamné. 
C'est  dans  la  première  hypothèse  seulement  qu'elle  aura  un  ré- 
sultat susceptible  de  réfléchir  sur  le  condamné.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  la  position  d'un  condamné  ne  peut  élre  aggravée 
que  sur  un  pourvoi  régulier  du  ministère  public  compétent,  formé 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée à  cet  elTet  par  la  loi.  —  Hais,  on  se  le  rappelle ,  le  principe 
que  nous  avons  posé  va  plus  loin  encore,  puisqu'il  fait  prévaloir 
l'annulalion  sur  la  chose  Jugée. 

Cependant ,  lorsqu'on  dit  que  l'annulation  profilera  au  con- 
damné dans  lecasoù  elle  pourra  améliorer  sa  position,  la  ques- 
tion ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  diiOcultés ,  s'il  y  a  une 
partie civife en  cause.  Enetrel.on  peut  dire  alorsavecM.  Merlin: 
«  faire  tourner  au  proflt  d'un  accusé  un  arrêt  de  condamnation 
contre  lequel  jl  ne  s'est  pas  encore  pourvu ,  c'est  nécessaire- 
ment le  faire  tourner  au  préjudice  de  la  partie  civile  qui  aura 
obtenu  contre  le  condamné  des  dommages-intéiéts.  Ce  serait, 
par  conséquent,  attribuerau  gouvernement  un  droit  monstrueux.a 
(Quest.,  V»  Min.  pub.,S  10.) — Il  est  vrai  que  l'observation  de  Mer- 
lin n'est  faite  que  pour  le  cas  o(i  la  décision  annulée  sur  l'ordre 
du  garde  des  sceaux  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
vis-à-vis  des  autres  parties. — Mais  nous  estimons  que,  dans  ce 
cas,  l'annulation  ne  saurait  entamer  les  droits  acquis  à  la  partie 
civile  et  protégés  par  la  chose  jugée. 

Il  résuite  de  ce  qui  précède  qu'ici ,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  en  matière  civile,  les  parties  intéressées  peuvent 

la  haute  importance  du  droit  extraordinaire  qu'elle  est  appelée  à  excrccrel 
de  la  circonspection  qu'il  convient  d'y  apporter.  Dans  chaque  espèce,  elle 
a  pris  conseil  de  la  nature  de  l'afralrc,  de  l'élal  de  la  p'j"éd.r<>,  de  la 
situation  de  l'accusé,  des  besoins  d'assurer  en  tout  le  rAspe,t  dfl  à  la  loi, 
l'accomplissement  des  formes  et  le  cours  régulier  des  juritl  cions. 

»  Dans  l'espèce,  et  en  présence  des  (ails  reconnus  (onslants,  il  est  si 
évideDt  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  l'application  des  lois  sur  le  faux  témoi- 
gnage, que,  par  les  mo  ifs  développrs  dans  notre  réquisitoire  écrit,  et 
d'après  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  y  a  lieu 
à  casser  «ans  rcavoi.  »  —  Arrêt  (après  long  délib.). 

La  coua  ;  — ...  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  la  cassation 
prononcée  sur  un  pourvoi  forme  en  vertu  de  I  art.  441  c.  insl.  crim.  doit 
profiter  aux  condamnés:  —  Attendu  que  lart.  441  c.  inst.  crim.  a  ru 
pour  objet,  de  la  paridu  législateur,  d  ouvrir  au  ministre  de  la  justice  une 
voie  pour  faire  annuler  par  la  cour  de  cassation  les  acles  judiciaires ,  arrêts 
ou  jugements  contraires  à  la  loi ,  et  qui  ayant  acquis  ia  force  de  la  chose 
jugée ,  ne  seraient  plus  suscepiibles  d  aucun  recours ,  soit  de  la  part  des  con- 
damnés, soit  de  la  part  du  ministère  public; —  Attendu  que  cet  article  a 
remplacé,  pour  les  matières  criminelles ,  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8,  qui  n'avnit autorisé  le  pourvoi  que  dansl  intérêt  de  la  loi ,  qu  il  n'a 
pas  maintenu  celte  restriction  ,  qu  il  l'a  donc  exclue;  —  Qne  cet  article , 
en  modifiant  l'art.  80  de  ta  loi  du  f!  vent,  an  8,  a  introduit  dans  le  codo 
d  instruction  criminelle  une  disposition  d  ordre  public  qui  doit  être  appli- 
quée dans  la  généralité  de  sa  disposition;  —  Attendu  quil  résulte  des 
principes  ci-dessus  posés  que  les  cassations  prononcées  en  vertu  de  I  ar- 
ticle 441  c.  inst.  crim.  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  condamnés  ni 
aggraver  leur  situation ,  puisqu  il  n'y  a  dans  co  cas  aucun  pourvoi  formé 
par  eux  ni  par  le  procureur  général  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu ,  mais  que  néanmoins  il  est  conforme  h  i  esprit 
qui  a  diclé  I  art.  441  précité,  ainsi  qu  aux  prlnciiies  généraux  du  droit 
criminel,  en  vertu  desquels  les  dispositions  favorables  sont  susceptibles 
d  extension;  —  Que  les  cassations  prononcées  sur  un  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l'article  précité  profitent  aux  condamnés,  afin  qu'ils  ne  demeu- 
rent pas  sous  le  coup  d  une  condamnation  qui  aurait  été  reconnue  et  dé- 
clarée par  la  cour  de  cassation  n  être  que  le  résultat  d'une  application 
fausse  et  erronée  de  la  loi  pénale;  —  Attendu ,  d  ailleurs,  que,  dans  l'es- 
pèce, les  faits' imputés  k  Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Oreiller  ne  consli- 
tuaient  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  contravention  ,  el  qu  ils  ne  pourraient  donner 
lieu  à  renvoi  devant  une  juridiction  quelconque  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse 
el  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  ,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, du  36  juill.  1838,  qui  a  renvoyé  Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Grel- 
li.er  devant  la  cauv  d'assises  de  la  Haulc-Vicnne,  comme  accusés  du  crim» 
dé  faux  témoignage  en  matière  criminelle;  —  Casse  et  annule  pareill» 
ment  I  arrêt  de  condamnation  rendu  par  Indite  cour  d'assises,  le  8  Bod 
1838,  contre  lesdils  accusés,  ainsi  que  l'ado  d'accusation,  la  position 
des  questions  el  les  réponses  du  jury  qui  ont  servi  de  base  audit  arrêt  de 
condamnation  ;  —  Déclare  qu  il  n  y  a  lieu  h  renvoi  desdits  Verdon ,  Bobin, 
Sorin  et  Grellier  devant  une  juridiction  quelconque;  —  En  conséquence, 
ordonne  qu  ils  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'ils  ne  sont  retenus 
pour  antre  cause,  etc. 

Du  19  avril  1839.-C.  C,  cb.  crim.4fH.  do  Bastard,  pr.^haany,  lap. 
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CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  10,  §  2. 


TS. 


Mn  reçues  k  intervtnir  devant  la  c«ur,  par  la  raison  qne  le 
réquisitoire  procède  tam  pro  r«g«  quàm  pro  reo.  Mais  ii  est 
évident  que  l'intervenant  ne  peut  qu'adhérer  aux  réquisitions 
du  ministère  public  agissant  d'après  les  ordres  du  ministre,  sans 
avoir  le  droit  de  formuler  lui-même  une  demande  en  cassation 
sur  un  autre  point  ou  sur  on  autre  Jugement.  Voyez  cependant 
l'arrêt  ci-après  du  15  Juillet  1819,  n*  1064,  qui  permet,  au  con- 
traire, à  la  partie  Intervenante,  de  formuler  elle-même  des 
conclusions  particulières. — La  doctrine  contenue  dans  cette  partie 
de  l'arrêt  ne  nous  semble  pas  admissible. 

(1)  Espèci  .•  —  (Proeureor  général,  ail.  Normant.)  —  Le  procurenr 

Sénéral  près  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde 
es  sceaux,  minlslre  de  la  justice,  de  requiJrir,  en  vertu  de  l'art,  411  c. 
jnst.  crim. ,  l'annulation  d'un  jugement  rendu  le  S6  sept.  1837,  par  le 
«onseil  permanent  de  révision  d'Alger,  dans  la  procédure  inslruilo  contre 
le  nommé  Théodore  Normant ,  chasseur  au  3'  bataillon  d'Afrique ,  prévenu 
de  bris  de  son  fusil  et  de  lacération  de  sa  capote.  —  Il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  que  ce  militaire,  traduit  à  raison  de  ce  (ait  devant  le  l" 
conseil  de  guerre  permanent  séant  h  Alger,  s'est  rendu  coupable  d'outra- 
ges envers  les  membres  de  ce  conseil,  h  l'audience,  et  qu'il  a  été  con- 
damné, en  conséquence  :  1°  a  raison  de  ces  outrages ,  en  vertu  de  l'art. 
"HH  c.  pén. ,  a  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  â°  pour  dissipation  d'eOels 
miliiaires  et  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill.  18129,  à  deux  ans 
d'emprisonnement. —Ce  militaire  s'étant  pourvu  en  révision,  le  jugement 
a  été  annulé  par  décision  du  conseil  permanent  de  révision,  du  3  août 
1837,  fondé  sur  ce  que ,  1*  le  conseil  de  guerre  ne  devait  pas  prononcer, 
séance  tenante,  sur  l'incident  relatif  aux  outrages  et  qu'il  devait  procéder 
a  cet  égard  t  une  instruction  ;  S>  que  les  outrages  commis  envers  les  mem- 
bres du  conseil ,  supérieurs  du  prévenu  dans  la  biérarcbie  militaire ,  étaient 
passibles  des  peines  portées  par  les  art.  1$  et  21  de  la  loi  du  21  brum 
an  5i  5°  que  le  bris  d'armes  et  la  lacération  d'une  capote  étaient  prévus, 
non  par  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill.  1829 ,  mais  par  les  art.  8  et  10  du 
décret  du  l"  mai  18)2;  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  le  prévenu  n'avait 
pn  être  condamné  à  sept  ans  d'emprisonnement ,  puisque  l'art.  365  c.  inst. 
crim.  prescrit  de  ne  prononcer,  en  cas  de  délits  distincts,  que  la  peine  la 
pins  forte. 

Par  suite  de  cette  annulation ,  l'atfaire  fut  renvoyée  devant  le  2<  conseil 
de  guerre;  mais  ce  conseiljugea  comme  le  premier,  en  réduisant  seulement 
la  peine  dans  les  limites  du  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement, 
conformément  a  l'art.  565  c.  inst.  crim.  Ce  second  justement,  en  date  du 
15  sept.  1837,  a  été  dcfiTé  également  au  conseil  de  révision  par  suite 
d'un  pourvoi  formé  par  le  prévenu,  et  ce  conseil  :  — Considérant  que  le 
jugement  du  15  st^pt.  présente  à  juger  le  même  point  de  droit  résolu  déjà 
par  le  conseil  de  révision  dans  la  séance  du  3  août  ;  d'oii  il  suit  que  le  se- 
cond jugement  est  auaqué  par  les  mêmes  moyens  d'annulation  que  le  pre- 
mier; —  Vu  les  art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  1  et  2  de  la  loi  du  18 
Frair.  an  6,  et  l'avis  du  Ronseil  d'filtat,  du  10  gcrm.  an  11,  a  renvoyé 
accusé  avec  les  pièces  de  la  procédure  et  la  décision  du  conseil  de  révi- 
sion devant  le  1"  conseil  de  guerre  pcrmanwil  de  la  division  de  Uone.  — 
Le  commissaire  du  roi  près  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger  a 
formé  contre  ce  jugement  un  pourvoi  en  cassation  qui  est  joint  aux  pièces, 
il  est  évident  que  co  pourvoi  ne  peut  avoir  aucun  effet,  puisque  l'art. 
77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ne  ]>ermet  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  tribunaux  miliutlres  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir  proposés  par  un  citoyen  non  militaire,  et  que  d'ailleurs 
Voflicier  qui  a  formé  le  pourvoi  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet  effet.  —  Mais 
tomme  le  conseil  de  révision ,  dans  son  2*  jugement ,  s'est  borné  à  décla- 
rer que  le  jugement  attaqué  préseclait  à  résoudre  le  même  point  de  droit 
que  le  premier,  et  h  renvoyer  la  procédure  à  un  autre  conseil  de  guerre , 
sans  d'abord  prononcer  l'annulation  de  ce  jugcir^^nt;  qu'il  résulte  de  rette 
omission  que  le  jugement  du  2*  conseil  de  guerre  a  continué  de  subsister 
nonobstant  le  renvoi  prononcé,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  guerre, 
saisi  par  ce  renvoi ,  n'a  pu  statuer,  ii  y  a  lieu  de  faire  cesser  ce  conflit  de 
juridiction  en  annulant  le  jugement  du  conseil  de  révision  comme  rendu 
en  violation  do  l'art.  17  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  et  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  29  prair.  an  6.  —  Dans  ces  circonstances,  vu  la  Icllrc  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  2  août  1839;  vu  l'art.  441  c.  inst.  crim. 
et  les  art.  1 7  de  la  loi  du  1 8  vend,  an  6 ,  et  1  de  la  loi  du  29  prair.  an  6, 
ensemble  les  pièces  de  la  procédure;  —  Nous  requérons,  etc.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  générai  en  la 
cour,  formé  de  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
4épartemcnl  de  la  justice,  en  conformité  de  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ;  — 
Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  ponant  :  «  Le  conseil  de  révi- 
■ion  ne  peut  connaître  du  fond  de  l'affaire,  mais  il  est  tenu  d'annuler  le 
jugement,  lorsqu'il  est  attaqué  d'un  des  vices  spécifiés  en  l'article  précé- 
dent; »  —  Vu  aussi  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  29  prair.  an  6  (19  juin 
4798);  —Vu  enfin  l'avis  du  conseil  d'£lat  du  tOgcrm.  an  11  ;— Attendu 
^e  le  jugement  du  conseil  de  révision  de  ladlVision  militaire  d'Alger,  du 
93  sept.  1837,  qui  a  légalement  saisi  le  1"  conseil  do  guerre  de  la  divi- 
•ion  militaire  de  Bone,  de  la  question  controversée  entre  ledit  conseil  de 


t063.  Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  no 
peut,  non  plus,  agiter  que  les  questions  auxquelles  s'applique 
l'ordre  du  minisire  (Cass.,  23  août  1839)  (I). 

flOtt4.  11  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de  Justice 
militaire ,  où  la  loi  n'admet  pas  le  recours  en  cassation  des  con» 
damnés,  îe  pourvoi  de  la  part  du  gouvernement  peut  profiler  an 
condamné.  Par  suite,  le  militaire' a  le  droit  d'intervenir  devant 
la  cour,  alors  même  qu'un  pourvoi  par  lui  formé  aurait  été 
précédemment  déclaré  non  recevabie  (Rej.,  15  Juill.  1810)  (2). 
—  V.  n"  10S9. 


révision ,  et  les  deux  conseils  de  guerre  de  la  même  division,  n'a  pu  lais- 
ser subsister  le  jugement  du  deuxième  de  ces  conseils,  du  15  sept.  1857, 
sans  entraver  l'exercice  de  la  iuriiJiclion  du  conseil  de  renvoi ,  et  avioié, 
par  cette  omission,  l'an.  17  de  la  loi  de  son  institution  du  18  vend.;  — 
Attendu  que  la  dénonciation  du  procureur  général  en  la  cour  est  limitée, 
de  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  à  celle  question  de  forme,  et  ne  peuts'é* 
tendre  aux  questions  du  fond  agitées  entre  icsdijs  conseils;  —  Casse. 

Du  22aoùtl839.-C.C.,cb.  crim.-MM.deCrouseilhes,pr.-lsambert,r. 

(i)  (  Fabry.)  —  L*  cou»  ; —  Statuant,  en  premier  lieu ,  sur  l'ailrois- 
sibilité  de  la  demande  en  intervention ,  formée  par  Fabry  :  —  Attendu 
que ,  par  les  ordres  du  garde  des  sceaux  et  par  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général ,  la  demande  en  cassation  n'est  pas  restreinte  au  seul  intérêt 
de-la  loi;  — Que  dès  lors  l'annulation  peut  être  prononcée  par  la  cour 
dans  l'intérêt  personnel  dudil  Fabry  ;  que  celui-ci  a  donc  intérêt  à  appuyer 
la  demande  du  procureur  général,  et  que,  dans  cette  circonstance  il  a 
qualité  pour  intervenir... 

Attendu ,  2°  sur  la  demande  en  cassation  formée  par  l'intervenant  contre 
le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent,  du  3  mai  1815 , 
par  lequel  ce  conseil  de  guerre  s  était  déclaré  incompétent ,  pour  connaître 
des  poursuite»  faites  contre  lui;  que  l'attriliution  conférée  &  la  cour  de 
cassation  par  l'art.  441  c.  d'inst.  est  une  attribution  extraordinaire; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  exercée  que  dans  les  cas  et  sou;  les  conditions 
decel  arlicle;  que  1  annulation  qu'elle  autorise  ne  peut  donc  être  éten- 
due au-delà  des  réquisitions  du  procureur  général  et  des  ordres  qui  lui  ont 
été  transmis  par  le  garde  des  sceaux ,  minisire  de  la  justice;  que  la  cour 
ne  peut  donc  entrer  dans  l'examen  de  la  demande  en  cassation  formée  par 
l'intervenant,  contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre ,  qui  ne  lui  a  pas 
été  dénoncé  par  le  requi-ituire  du  procureur  générai. 

Attendu,  3"  sur  le  chef  des  conclusions  parlicnliêres  de  l'interrenant , 
tendant  a  ce  que  la  cassation  des  susilitsjugements  du  conseil  de  révision 
et  du  conseil  du  guerre  permanent  ,  soit  prononcée  sans  renvoi;  que  les 
décisions  adnli^i^tralives  qui  ont  prononcé  sur  les  comptes  de  Faliry ,  et 
l'ont  déclaré  créancier  de  l'État ,  ne  sont  point  et  n'ont  pas  pu  être  un  ju- 
gement ,  sur  la  plainte  en  dilapidation  formée  contre  lui  ;  qu'elles  ne  sont 
qu'un  élément,  une  base  nécessaire  pour  le  jugement  de  celte  plainte  par 
les  tribunaux;  que  les  jugements,  qui  ont  prématurément  statué,  étant 
annulés ,  et  cette  annulation  n'étant  pas  prononcée  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi ,  mois  devant  aussi  proSler  à  Faliry,  d'après  ce  qui  résulte  des  con- 
clusions du  réquisitoire,  que  la  cour  reconnaît  devoir  être  accueillies,  il 
doit  être  nécessairement  prononcé,  par  l'autorité  compétente,  sur  la  susdite 
plainte  ;  qu'un  renvoi  doit  donc  être  ordonné  ;  qu'il  doit  I  être ,  surtout  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  où  le  jugement,  qui  en  doit  être  reffet, 
peut  ne  pas  être  sans  influence ,  sur  le  résultat  des  pour^uit^s  que  Fabry 
a  été  autorisé  d'exercer,  par  l'ordonnance  du  6  mai  1819,  contre  les  indi- 
vidus qui  sont  dénommés  dans  celte  ordonnance; 

Attendu ,  4°  sur  la  demande  do  Fabry  en  renvoi,  devant  la  cour  d« 
Paris,  de  Scbiélé  et  consorts ,  pour  y  être  jugés  sur  les  prévarications  et 
actes  arbitraires  qu'il  leur  impute,  conjointement  avec  ceux  qu'il  dit  avoir 
dénoncés,  comme  coupaMes  de  faux,  au  procureur  du  rui  du  tribunal  d* 
première  instance  de  Paris  ;  qu'on  supposant  l'existence  de  celte  dénon> 
cialion ,  le  renvoi  demandé  ne  |iourrait  être  accordé  avant  le  jugement  à 
rendre  sur  la  plainte  en  dilapiilalion ,  sans  qu'il  en  résultat ,  soit  sur  cette 
plainte ,  soit  sur  les  faits  prétendus  dénoncés  par  l'intervenant ,  un  préjugé 
quelconque ,  ce  qui  suOil  pour  que  la  demande  en  renvoi  doive  être  jugée 
prématurée; 

D'après  ces  motifs  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  conseil  de  révi- 
sion de  la  cinquième  division  militaire ,  du  10  mai  1815;  celui  du  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  de  la  même  division ,  du  2  juin  suivant; 
celui  dudit  conseil  de  révision,  du  5  du  même  mois;  —  Et ,  pourêlre  d« 
nduveau  statué  sur  la  plainte ,  sur  laquelle  ont  été  rendus  ces  divers  juge- 
ments, et  ce,  d'après  1rs  décisions  administratives  qui  ont  prononcé  sur 
les  comptes  do  Fabry,  et  l'ont  déclaré  créancier  du  trésor  public ,  &  raison 
do  ses  coftiptes,  le  renvoie,  avec  les  pièces  de  la  prorérture,  devant  le 
premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  de  Paris,  qui 
a  été  pour  ce  déterminé ,  par  la  délibération  prise  a  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  l'art.  450  c.  inst.  crim.  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  h  sta- 
tuer, quant  à  présent,  sur  la  demande  en  renvoi,  formé«  par  ledit  Fabrr; 
—  Rejette  toutes  ses  autres  demandes  additionnelles  an<  conclusion*  •• 
réquisitoire  du  procureur  général;  —  Ordonne,  etc. 

Du  15  juill.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-OlliTicr,  raf. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap    10,  5  2. 


iOéS.  s*  An  troisième  cas,  c'est-à-diro  lorsque  l'annulalton 
porle  sur  (tes  aclcs  ou  Jugements  préparatoires  et  d'instruction, 
od  bien  lorsque  la  jurldicllon  compétente  n'étant  pas  encore 
axée,  il  s'agit  de  régler  de  juges,  quel  effet  produit-elle  sur  le 
ÉoH  des  parties?  M,  Legraverend  (t.  2,  p.  461)  enseigne,  dans 
un  cas  pareil ,  que  l'annulation  prononcée  en  vertu  de  l'art,  lit 
tte  doit  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  améliore  la  position  des  par- 
lies,  sans  pouvoir  jamais  leur  nuire.  M.  Poncet  (des  Jugements, 
t.  S,  p.  3S7),  qui  examine  la  question  tant  pour  les  matières 
civiles  que  criminelles ,  pense ,  sans  faire  la  distinction  admise 
par  M.  Legraverend,  que  l'annulation  prononcée  dans  ce  cas  ne 
peut  influer  sur  le  sort  des  pailles  qu'autant  que  celles-ci  ont 
elles-mêmes  épuisé  les  voies  de  recours  qui  leur  appartiennent. 
«  Alors  qu'arrive-l-il,  dit  cet  auteur?  C'est  que  la  cassation  pro- 
noncée sur  le  pourvoi  du  gouvernement  leur  profite ,  en  ce  sens 
qu'elles  sont  dispensées  de  demander  ultérieurement  ou  cette 
rétractation  ou  cette  réiormalion  ,  cl  quelles  n'y  seraient  même 
pas  recevables  ^  par  la  raison  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
tte  laisse  plus  rien  à  Juger  sur  la  question ,  et  que  le  tribunal 
taiii  du  fond  ne  peut  plus  que  se  conformer  à  cet  arrêt ,  aossltftt 
qu'il  lui  aura  été  renvoyé.  Ainsi,  en  matière  civile,  l'acte  abusif, 
en  mallÊre  criminelle,  l'acte  nul,  tombant  par  l'effet  de  l'annola- 
lion  avec  tout  c«  qui  t'en  est  tuivi ,  le  tribunal  saisi  ou  le  tribunal 
do  renvoi  doivent  recommencer  ou  faire  recommencer  la  procé- 
dure à  partir  de  l'acte  annulé ,  soit  sur  la  demande  des  parties , 
totl  sur  les  c4)n(^lusions  du  ministère  public,  soit  même  d'oOice.  » 

Nous  pensons,  avec  M.  Poncet ,  bien  que  celui-ci  ne  le  dise  pas 
d'une  Inanière  expresse,  que,  dans  ce  cas,  l'anonlatlon  doit 
Inrtuer  sur  le  sort  ou  la  position  des  parties,  soit  pour  l'améliorer, 
toit  môme  pour  l'aggraver,  à  supposer  que,  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, on  puisse  voir  une  aggravation  du  sort  de  l'accusé  ou 
du  prévenu  dans  une  décision  do  la  cour  suprême  qui  se  borne 
è  ft.\cr  nn  erremeni  de  procédure  ou  un  point  de  compétence.— 
Il  en  doit  être  ainsi  surtout  en  cas  d'annulation  snr  règlement  de 
juges,  par  la  raisofi  qu'en  ras  de  conflit ,  il  n'y  «  aaeun  erremeni 
fil  dernier  rossofl  Irl-évocablemeiil  arrêté,  a<mt  les  parties 
j)iii.<senf  s'approprier  le  bénèlice  ,et  parce  qu'il  impofle  H  l'ordre 

(t)  »'♦  Biptcif-  (Min.  puli.C.  Carrel.)—  La  cobï  ;  — Slaluanl  sur  la 
fin  éo  non-reccvolrpropos4e  par  les  iniervenants  contre  leur  renvoi  dcvanl 
vn  antre  Conseil  de  goerro,  demandé  dans  io  réquisitoire  du  procureur 
«entrai;  —  AUendn  qm  ce  réquisitoire  a  été  preseaté  à  la  cour  en  venu 
et  l'an.  441  e.  inst.  crim.^  et  sur  l'ordre  formel  de  monseigneur  leparde 
des  seean<i,  nrinisire  d«  la  josliee;  —  Que  cet  art.  441  a  remplacé ,  pour 
les  maiièfès  criminelles,  t'.Trt.  80  de  la  loi  du  37  vcnl.  au  S,  qui  n'avait 
autorisé  la  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  qu'il  n'a  pas  maintenu 
telle  restriction;  qu'il  l'adonc  exciae;  quecel  article,  en  madiOaDll'arl.80 
de  I»  Ici  du  27  vent.,  a  formé  an  droit  nouveau  et  d'ordre  public;  qu'il 
dftft  tnrtoul  étrt  oxéculé  dam  la  généralité  de  sa  disposition,  lorsque, 
comme  dans  Fesp^ce,  K  ne  s'agil  pas  d'anéantir,  au  préjudice  des  parties 
intéressées,  nn  jagement  rendu  sur  le  fond,  mais  seulement  d«  rendre  a 
Il  justice  son  cours,  en  fixant  la  véritable  régi»  des  juridiclioas;  —  R«- 
j'tle  h»  fln  d«  non-recevoir;  cb  conséquence,  renvoie  le  procès  et  les  in- 
tirrenanls  Carrel ,  liaiia  et  Paft^s  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de 
U  divteion  militaire  des  Pyrénées-Orientales,  pour  y  être  instruit  cl  pro- 
<édé  contre  eux  conformément  aux  lois. 

Oa  9  (év.  1S24.-C.  C,  soct.  crim.-MM.  Dailly,  pr.-Brière,  rap. 

t"  Espict}  —  (Min.  pub.  C.  Bride.)  —  La  coo» ;  —  En  ce  qoî  con- 
cerne Io  pourvoi  du  procureur  général:  —  AUendu,  «n  droit,  qu'aux 
fermes  d!c  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il  y  a  ouverture  a  cassation 
contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer  pour  cause 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  proposée  par  un  cilo>  en  non  mili- 
taire ni  assimilé  aux  niiliiaircs  par  la  loi; —  Attendu,  en  fait,  que  Jean- 
Claude  Bride  s'était  pourvu  régulièrement,  et  dans  les  délais  tttH  par  la 
loi ,  contre  la  décision  du  conseil  permanent  de  révision ,  rendue  le  m  janv. 
18â4,  annulant  io  jugement  (l'incompétence  rendu  par  le  deuxième  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  même  division,  le  15  ja  même  mois,  en 
faveur  dudit  Jean-f'.laude  Dride;  que  ledit  Uride  se  prétendait  non  mili- 
taire ni  assimilé  aux  niilitaircs  par  la  loi ,  puisqu'il  prenait  dans  son  acte 
de  pourvoi  la  nualilé  ac  propriétaire,  domi,citié  à  Passenant,  département 
du  Jura;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  il  appartenait  a  la  cour  de  cas- 
latioi  seule  de  statuer  sur  ledit  pourvoi ,  el  de  régler  tant  la  qualité  qui 
devait  être  attribuée  audit  Bnde,  que  la  compétence;  et  qu'en  consé- 

Îaence,  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  miliiairo 
es  Pyrénées-Orientales,  et,  par  suite,  le  conseil  permanent  de  révision, 
n'ont  pu  rendre  aucun  jugement  ni  décision  avant  qu'il  ciM  été  statué  par 
ta  conr  sur  ledit  pourvoi,  sans  violer  les  règles  de  compétence  et  com- 
neltr*  on  excès  de  pouvoir  )  —  D'après  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi 


publie  que  les  parties  poursuivies  pour  crime*  et  déUlt  soleat 

Jugées  et  que  la  Justice  suive  son  cours. 

flOSO.  Ainsi,  lorsque  le  ministère  public.  Sur  l'ordre  dngotN 
vernement,  s'est  pourvu  dans  le  but  de  HxÂ-  la  cbmpétence ,  la 
cour  de  cassation  doit,  en  cassant  l'arrêt  qui  lui  est  dénoncé, 
renvoyer  les  accusés  devant  le  tribunal  compétent  (ReJ.,  S  féT. 
1834-,Cnss.,  18  sept.  1834;  7avrll  1859  (I);  8  mal  1838,  aff. 
Barillet,  V.  Compét.  mlllt.;  39  déc.  1831,  aff.  Doorgognon,  V. 
eod.). — Ainsi ,  le  jugement  attaqué  par  drdre  du  ministre,  qbl  se 
borne  i  une  déclaration  d'incompétence,  sans  prononcer  ni  le  ren- 
voi de  l'action  ni  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  ne  peut  con- 
stituer un  droit  acquis  au  protlt  de  ce  dernier,  en  ce  que  ni  Im 
ni  le  ministère  public  ne  se  seraient  pouriits  en  temps  utile  ;  d'où 
il  suit  que  la  cour  de  cassation,  en  annulant  ce  jugement,  pe6t 
rétablir  le  cours  de  la  justice  et  renvoyer  l'affaire  devant  Io 
juge  compétent  (Cass.,  30  déc.  1833)  (3). 

1069.  Ainsi,  relativement  aux  décisions  des  conseils  de 
guerre,  lorsque  la  poursuite  n'est  pas  Jugée,  ni  la  compétence 
fixée,  l'annulation,  dans  le  cas  oà  l'ordre  du  ministre  de  Injustice 
n'est  pas  limité  à  l'intérêt  de  la  101 ,  doit  être  prononcée  avec 
ranvoi  devant  la  Juridiction  compétente. —  «  La  Cour;  attendu 
que  la  dénonciation,  faite  d'après  l'art.  441  c.  Inst.  crim.  n'est 
pas  limilée  à  l'intérél  de  lai  loi,  et  que  l'annulation  prononcée  doit 
proflter  à  l'accusé,  mais  que  l'accusation  n'est  pas  purgée; 
renvoie  devant  le  1"  conseil  de  guerre  de  le  division  d'Alger.  » 
(  18  mars  1843.-Crim.  cass. -M.  Isamberl,  rap.-Aff.  CItambaz. — 
conf.  Cass.,  7  déc.  1897,  aff.  Delerrey;  10  déd.  1841,  aff. 
Jouftilé,  v"Falix,  Compét.  crim.) 

laOft.  Une  espèce  s'est  présentée,  Ob  (t  a  été  fait  appllcv 
tion  du  même  principe  :  des  officiers  de  $an(é  ailacliés  à  un  hô- 
pital militaire  avaient  été  renvoyés  devant  la  cour  spéciale  (cette 
Juridiction  existait  à  cette  époque  )  pour  résistance  contre  des 
gendarmes  avec  violence  et  voies  de  fait.  —  Pendant  l'instmc- 
tion ,  le  Commandant  de  la  division  nrililalre  à  laquelle  Ils  appar- 
tenaient les  flt  enlever  de  vive  force  pendant  la  nnlt  et  les  eA- 
voya  à  Wesel  pour  y,être,j«igés  par  im  conseil  de  guerre.  —  Co 
Conseil  s'assembla  en  effet  pour  juger  les  prévenue  ;  (I  acquitta 

du  procureur  général ,  casse  el  annnle:  1°  l«  jugement  do  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  des  Pj rénées-Orientales,  en 
date  du  3  fév.  1834;  2"  la  décision  du  conseil  de  révision  de  la  même 
division ,  en  date  du  20  juillet  1 834 ,  rendus  dans  l'affaire  du  n«mmé 
Jean-Chuide  Bride,  ponr  raiise  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  eu:. 

(La  seconde  partie  de  l'arrêt,  qui  rejeté  le  pourvoi  de  Bride  contre  le 
jugement  du  23  janv.  1834,  est  U  répétition  textuelle  de  l'arrél  rapporta 
dam  l'espèce  précédente.  ) 

Ou  18  sept.  1834.-C.C.,  scct.crim.-!IIM.  Portails, pr.-Brière, rap. 

V Espice:  —  (Min.  p«b.  C.  Bunel.)—  La  cona;  —  Attendu  qn«  la 
conr,  saisie  en  vertu  de  fart.  44t  c.  inst.  crim.,  n'a  pas  seulement, 
dans  l'espèce,  a  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  toi;  que,  s'agissant  do 
pxer  la  règle  des  juridictions  et  d»  donner  a  la  josliee  son  véritable  cours, 
a  l'effet  do  statuer  snr  le  sort  de  Bnnel ,  qui  reste  détenu ,  il  y  a  Kcu  do 
renvoyer  devant  un  autre  conseil  do  révision  pour  y  être  procédé,  confor- 
mément k  la  loi ,  sur  le  pourvoi  dndit  Bonel  contre  le  jugement  du  premier 
conseil  do  f>uerre  de  la  quatonièmo  division  militaire;  —  Par  ces  motifs,  • 
casse  la  décision  du  conseil  de  révision  do  la  quatorzième  division  mili- 
taire, en  date  dn  7  nov.  1851,  et  renvoie  devant  le  conseil  de  révision 
de  la  première  division  militaire. 

Du 7  avril  1SÔ2.-C.  C,  ch.  criM.-HM.  de  Basiard,  pr.-Be Ricard, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Raynal.)—  La  coi'A;  —  Au  fond,  sur  la  demande 
en  cassation  :  —  Attendu  que  l'art.  443  C.  inst.  Crim.,  n'est  applicable 
qu'aux  demandes  en  cassation  formées  d'office  et  de  son  propre  mouve- 
ment par  le  procureur  général ,  cl  qu'an  cas  dudit  article,  la  cassatiVn 
des  arrêts  ctjugrmenis,  fi  elle  e-t  prononcée,  n'a  d'autre  effet  que  do 
maintenir  et  d'assurer  la  jusic  application  de?  lois  dans  leur  intérêt  seule- 
ment, sans  que  1rs  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  a  leur 
exécution,  ainsi  que  le  porte  texiurlloment  ledit  article;  mais  que  le  441* 
ne  contient  pas  la  même  re>trirtinn: —  Que,  si  la  jurisprudence,  parant 
interprétation  favorable  do  col  article,  a  établi  que'  1rs  droits  acqui<  8e> 
raient  maintenus  aux  parties ,  il  n'en  peut  être  ainsi ,  lorsque  la  juridic- 
tion n'e$t  pas  fixée,  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges,  d'assurer  le  cours  d« 
la  justice ,  et  qu'aucun  droit  n'e?t  acqui?  ;  —  En  conséquence,  statuant  snr 
Io  réquisitoire  du  procureur  général ,  casse  et  annule  le  jugeinenl  rendu, 
le  14  sept.  1832,  par  le  deuxième  conseil  de  guerre,  etc.;  —  Renvoi* 
Antoine  Raynal,  dans  l'état  qu'il  est,  et  les  pièces  du  procès,  devant  le 
premier  conseil  do  guerre  permanent  de  la  denxièitte  division  ibilitaire, 
ordonne,  etc. 

Du  30  déc.  1833.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 
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Von  d'eux  et  condamnâtes  autres  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 
—  Pourvoi  du  procureur  général,  sur  l'ordre  du  gouveroemenl, 
ta  annulation  du  jugement  du  conseil  de  guerre ,  fondé  sur  son 
incompéleoee. — La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  iacassation 
pouvait,  dans  ce  cas,  avoir  influence  sur  le  sort  des  parlies.  M.  le 
procureur  général  Merlin  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  sur  le 
motif  que  les  prlRcipes  généraux  ne  pouvaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  l'espèce.  Kn  effet,  c'est  par  une  vérital>le  volo  de 
fait,  c'est  par  l'attentat  le  plus  formel  à  l'autorité  de  la  justice  que 
les  prévenus  ont  été  soustraits  à  lajuridlction  compétente  pour  les 
juger;  c'est  par  l'emploi  tout  à  fait  irrrégulier  de  la  force  pu- 
blique ,  que  ces  prévenus  ont  été  traduits  devaul  un  conseil  de 
guerre.  Le  jugement  du  conseil  ne  doit  <on  existence  qu'à 
des  mesures  violentes  et  frauduleuses.  Comment,  dis  lors,  dit 
W.  Merlin, ce  jugement  pourrait-il  n'être  annulé  que  dans  l'intérêt 
<e  la  toi  ?  La  loi  pourrait-elle  vouloir  que  la  cour  maintint , 
iaos  l^inlérât  de  la  vindicte  publique ,  un  jugement  contre  lequel 
ragent  de  la  vindicte  publique,  qui  était  chargé  de  l'attaquer 
dans  le  délai ,  ne  s'en  est  abstenu  que  parce  qu'il  était  lui-même 
on  des  instruments  employés  pour  éluder  la  vindicte  publique? 
El  qui  ne  voit  que,  si  un  pareil  jugement  pouvait  n'être  pas  an- 
nulé purement  et  simplement  et  dans  tous  ses  effets ,  rien  ne  se- 
rait plus  aisé  à  un  grand  coupable,  qui  aurait  de  puissants  pro- 
tecleart,  que  de  se  faire  enlever,  par  la  force,  des  prisons  de  la 
Juridiction  compétente,  de  se  faire  traduire  précipitaoïmeDl  de- 
vant une  comnission  composée  d'hommes  qui  lui  seraient  dé- 
voués et  de  s'y  faire  absoudre  Irrévocablement ,  au  risque ,  peu 
important  pour  lui ,  de  voir  casser  le  jugement  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  —  C'est  dans  le  gens  de  cette  doctrine  que  la  cour  a 
prononcé  (Rej.,  H  fév.  18iS)  (<)• 

tttttV.  La  même  règle  doit  être  suivie,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
or4i«nti0«e« d'un  président  de  oour  d'assises  illégalement  prise, 
qui  arrête  le  cours  de  lajiuUce.  Telle  serait,  par  exemple,  l'or- 
domiance  qui  anralt  fait  extraire  l'accusé  de  la  maison  de  Jostice 
du  Meii  oii  II  allait  être  jugé ,  pour  le  faire  transférer  daas  un  autre 
liau  soiis  la  surveillance  d'un  gendarma ,  et  aBn  de  taire  les  re- 
cbercbes  dont  cet  accusé  prétcadait  avoir  besoin, — Dans  un  cas 
pareil,  lo  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  peut,  suf  l'ordre 
du  garde  des  sceaux ,  en  demandant  l'annulation  de  cette  ordon- 
nance, même  au  préjudice  de  l'accusé,  faire  renvoyer  l'affaire 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  causa  de  suspicion  légitime 
(Cass.,  il  mal  I8t3,aff.  Mariette,  «>•  Cours  d'assises  elDenvoi). 
— V.  le  procureur  général  Merlin,  qui  avait  présenté  le  ré- 
quisitoire dans  celle  affaire,  revient  sur  la  question  (Ouest., 
vt  Min.  pub.,  ni  iO),  cl  il  dit  :  —  «On  voit  par  ce  réquisitoire, 
le  que  je  ne  demandais  pas  la  cassation  en  vertu  de  l'art.  Ht  e. 
inst.  crim.;  3°  que  je  ne  la  demandais  pas  au  préjudice  de  l'ac- 
cnsé,  et  que  n'ayant  pas  à  n'expliquer  sur  Peflet  qu'aurait,  par 
rapport  à  lui,  la  cassation  que  je  requérais.  Je  m'en  référais 
virtuellement,  pour  ce  qui  la  concernait,  à  ta  règle  générale  i 
d'après  laquelle  cette  cassation  ne  pouvait  pas  plus  lui  nuire  , 
que  lui  proAler-,  3°  que  ce  n'était  puint  comme  suite  do  cette  | 
cassation  que  je  requérais  le  renvoi  de  l'accusé  devast  une  autre  , 
cour  d'assises,  et  que  Je  ne  la  requérais  que  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  conformément  au  pouvoir  qu'en  donnel'art.  943 
C.  Inst.  crim.  au  procureQr  général  do  la  cour  de  cassation.  » 

tOYtK.  Ainsi,  en  résumé,  après  avoir  distingué,  tant  an 
civil  qu'au  criminel,  l'annulatia»  prenencéo  par  les  art.  80  de  la 
loi  de  l'an  8  et  441  c.inst.  crim., de  la  catsation  dam  f intérêt dt 
ta  loi  mentionnée  dans  les  art.  88  de  lamême  loi  et  Hi  du  mémo 
code,  on  doit  remarquer,  et  c'est  là  pareillement  la  conclusion  que 
UreM.Tarbé(p.  8t)de  la  jurisprudence  de  la  cour,  1°  qu'an  civil, 
cette  distinction  emporte  attribution  à  t'une  ou  à  l'autre  chambre; 
et  qu'aucune  intervention  des  parlies  intéressées  n'e.<t  possible; — 

(I)  (Min.  pub.  C.  Visneron.)— La  cour;— Allendu  que,  sous  Je  rapporl 
decell*  prcmicre  oullilé  (le  viced'incompélrnceducunscli  de  guerre),  la 
cusalion  dudit  jncemenl.  ne  pourrait  tire  prononcer,  fuis  doute,  que  dans 
le  seul  inlérëi  de  la  loi,  sans  (|ue  le  minisière  pulillc  ni  les  parlirs  inté- 
lettéts  puMcnt  se  prévaloir  de  celle  cassalioa ,  ni  préicndre  en  tirer  avan- 
tage; —  Mais  qu'outre  le  vice  d'incompckace  dont  il  est  frappé ,  il  est 
encore  infecté  d'un  vice  i>eaucoup  plu;  grave,  et  qu'un  ne  peut  pas  même 
le  cooiidérer comme  un  véritable  jugement;  as'il  est  piulAt  un  acte  illrgal 
tl  arbitraire,  qui  ne  lient  son  existence  que  ne  l'abus  de  pouvoir  et  do  la 
forcot  et  vu  >'>  été  fue  le  complément  de  U  voie  de  fait  que  s'est  per- 


2°  Qu'au  criminel,  si  la  même  chambre  doit  être  saisie  dee  deux 
voies  de  recours,  elle  n'en  doit  pas  moins  maintenir  leur  principe 
et  leur  but  essentiel'ement  distincts  ;  qu'en  cas  de  simple  cassatie» 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'airêt  ne  préjudicie  ni  ne  proflle  à  iê 
partie  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir;  qu'en 
cas  d'annulation,  rarrêt>proQle  àla  partie  dans  plusieurs  cas,  et, 
par  exemple,  si,  avant  le  jugement  déflnitif.  Il  s'agit  de  régler  d« 
juges,  de  terminer  un  conflit,  d'anéantir  une  procédure  vi- 
cieuse, etc.,  etc.,  ou  si  quelque  décision  excessive  a  prononcé, 
hors  des  règles  de  sa  juridiction ,  une  peine  contre  un  condamné 
qui  ne  s'est  pas  pourvu. 

1 07 1 .  S'il  y  a  eu  absolution  d'un  prévenu  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  12nov.  180»,  aurait  dé  être 
condamné ,  c'est  son  bonheur;  il  est  jugé,  jugé  irrévocablement, 
puisque  lé  vengeur  public  ne  s'est  pas  plaint.  A  plus  forte  raison 
en  serait-il  ainsi  dans  le  cas  où  11  y  aurait  eu  une  peine  trop  légère. 

CHAP.   11.  —  Db  là.  PROCtBOM  A  SDIVRB    DBVAHT    CHACOm 
DBS  CIA«BB(S  DB  LA  COUR  DB  CAItATIOII. 

Exposa  prilirninaire, 

flttV9.  Le*  {Ormes  de  procédure  et  d'iastmcUen  à  foivre 
devant  U  cour  suprême  doit ent  être,  on  lo  comprend ,  d'une 
grande  simplicité,  à  cause  de  la  nature  même  de  cette  juridiction 
et  de  la  mission  qu'elle  a  k  remplir.  «  Comme  la  eonr  de  cas- 
sation, dit  Meyer  (t,  B,  p.  166,  167),  ne  s'occupe  que  de  la 
seule  question  de  droit,  de  celle  qui  peut  tirer  à  conséquence  el 
qui  intéresse  la  société  entière,  toutes  les  questions  de  fait, 
toutes  celles  dans  lesquelles  l'application  de  la  loi  ne  peut  être 
contestée,  sont  écartées  de  sa  juridiclion.  Dans  les  affaires  où  son 
intervention  est  requise,  l'instruction  «t  le  jugement  se  trouvent 
tellement  simpliliérs  que ,  sans  encombrer  la  cour,  sans  surebar- 
ger  las  n)agiâtrals,  sans  trop  exiger  éci  praticiens,  le  triba- 
nal  peut  suffire  à  un  nomkre  de  causée  infiniment  pins  grand 
que  si  l'investigation  du  fait  et  de  ses  circonstances  faisaient 
partie  de  ses  attributions.  La  question  de  lait  peut  exiger  la  re- 
présonlaiion  des  preuves  matérielles,  l'inspection  des  lieux,  l'aa- 
dilion  des  témoins,  la  présence  des  parties;  tandis  que  l'examen 
du  droit  n'exige  que  des  connaissances  préHminaires ,  indispen- 
sables aux  juges,  et  une  attention  suivie  aux  faits  qui  donnent 
lieu  à  l'application  de  la  loi.  » 

•  •f  8.  Le  service  intérieur  de  laeouc  se  tnwve  rê^  pas  te 
règlement  du  4  prair.  an  8,  modilié  et  complété  per  Foréonnaneo 
royale  du  iV  Janv.  182S ,  dont  les  dispesitioes  sent  reproduites 
plus  loin. — Quantàla procédure  proprement  dite,  les  loie  nouvelles 
ne  s'en  étant  pasoceupécs,  c'est  le  règlement  du  âSjuin  1 738qui  est 
teuiours  I»  règle  à  suivre  à  cet  égard)  de  se»te  que  la  proeédure 
est  encore  la  même  aujourd'hui  que  celle  qui  était  suivie  devant 
l'ancien  conseil  des  parties.  C'est  ainsi  que  se  trouve  toujours 
en  vigueur  cette  dispositèM  de  le  lei  erganisairiee  da  tribunal 
de  cassatlee,  du  31  nov.  1706,  reprofteile  par  celle  de  brum. 
an  4,  qui  parle  :  <  iVcuasiK»»*»!  et  jusqu'à  ee^qu'il  en  ait  été 
autrement  stalué,  le  règlement  qui  R.\ait  la  forme  de  procéder  au 
conseil  lies  parties  sera  Kxéculii  au  tribiiuai  de  rassalton  (art.  98).» 
—  Il  y  a  loagtaoïps  qbb  des  réclamatisna  s'élèvent  pour  que  M 
règlementsottspuaiisàuneréTisioB  coi)i|)Iùte,qui  aurait  pour  oiijct 
d'en  mettre  les  di^pesitiens  en  harmonie  avec  les  lois  nouvelles  et 
mt-me  avec  la  langue  usuelle  de  la  jurisprudence,  et  de  remplaces 
plusieurs  formes  vieillies,  sans  objet  aujourd'hui. — Il  est  peut-être 
à  regretter  que  le  gouvernement  ne  paraisse  attacher  à  cette 
révision  aucune  importance  sérieuse  et  ne  prenne  pas  l'initiative 
d'une  codification  qui,  en  faisant  cesser  des  difflcullés  fort  graves 
sur  la  valeur  des  dispositions  anciennes ,  notamment  en  ce  qui 
a  trait  aux  procédures  spéciales,  rendrait  facile  l'étude  des  pra- 

mise  le  commandant  de  la  vingt-cinquième  divi'iun  niililaire,  en  faisant 
enlever,  nuitamment  et  de  vive  force,  de  la  maison  d'urréi  de  Munsler  les 
irdis  prévenus,  qui  ^  étaient  placés  sous  l'égide  de  la  loi  et  sous  la  jnridic- 
lion  de  la  cour  spéciale; —  Uue  ce  prétendu  jugement  est  donc  dépourvu 
de  tout  caraclôre  légal;  —  Que,  néanmoins,  l'art.  360  c.  inst.  crim.,  en 
prohibant  d!  poursuivre  un  individu  qui'lcunque  sur  le  fait  a  l'égard  du- 
quel cet  individu  a  été  acquillé,  subordonne  celte  prohibition  au  cas  ot 
l'acquitu-mont  aurait  été  légalement  prononcé  ;  que  la  cassation  du  juge- 
ment du  premier  conseil  permanent  doildoncjlre  absolue;  casso  etrenvoia. 
Ou  19  fév.  18tS.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasie|  raf. 
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tiques  suivies  devant  la  cour  de  cassation.  Celle  cour  parut  un 
Instant  sentir  le  besoin  de  refondre  et  de  coordonner  tous  les 
règlements ,  toutes  les  lois  de  la  maiière;  elle  nomma  elle-même 
une  commission,  le  0  mal  1810,  aOn  de  préparer  les  éléments  et 
les  matériaux  de  ce  travail.  Mais  ce  projet  n'ayant  pas  eu  de 
«ulle,  les  choses  sont  restées  sous  l'empire  des  anciennes  formes 
en  usage,  au  ci-devant  conseil  des  parties,  sauf  quelques  dis- 
positions modernes  qu'on  vient  de  rappeler  ci-dessus.  Et  il  faut 
dire  que  telle  est  la  simplicité  des  foimes  à  suivre  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  que  la  nécessité  d'une  réforme  ne  s'est 
Jamais  fait  vivement  sentir. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  forme  de  procéder  parli- 
Sulière  à  chacune  des  chambres  ou  sections  dont  la  cour  est 
composée,  on  va  retracer  Ici  celles  des  règles  qui  sont  générales 
à  toutes  les  chambres,  aOn  d'éviter  les  répétitions.  Au  surplus, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  délai  du  recours ,  à  la  forme  de  la  re- 
quéle  inlroduclive  ou  de  la  diclaralion  du  pourvoi ,  est  traité 
dans  les  chap.  5  et  8,  comme  ne  faisant  pas  partie  de  la  procé- 
dure proprement  dite,  telle  qu'on  l'examine  ici. 

i094l.  A  la  cour  de  cassation,  l'instruction  est,  comme  on  l'a 
dit,  d'une  grandesimplicité.  Elle  a  lieu,  devant  toutes  les  chambres, 
par  simples  requêtes  ou  mémoires,  déposés  au  grelTe,  soit  de  la 
cour  de  cassation  elle-même,  s'il  s'agit  de  matière  civile,  soit  du 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  s'il  s'agit  de  matière 
criminelle. — V.  le  règlement  de  1738,  1"  part.,  tit.  4,  art.  1  ; 
2»  part.,  lit.  4;  loi  du  2  brum.  an  4,  art.  16. —  V.  aussi  cl-des- 
tus,  chap.  8,  n»  SOS  et  817,  et  plus  bas,  n*  1126. 

«  En  matière  civile ,  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  mémoires 
de  la  part  de  chaque  partie ,  y  compris  la  requête  Introductive 
(art.  18  de  la  loi  du  2  brum.  an  4).» — Le  second  mémoire  porte 
le  nom  de  requête  ampliative.  —  Les  mémoires  du  demandeur 
doivent  être  signés  de  son  avocat  seulement,  et  non  plus,  en 
outre ,  par  deux  anciens  avocats  au  conseil ,  comme  l'exigeait 
l'art.  2  du  règlement  de  1738  (l'«  part.,  tit.  4).— Ceux  du  dé- 
fendeur ,  à  plus  forte  raison ,  ne  doivent  porter  la  signature  que 
d'un  seul  avocat.  Il  faut  dire  que  la  disposition  qui  vient 
d'élre  citée  n'est  pas  prise  à  la  lettre,  car,  sous  le  titre  de  mé- 
moire supplétif,  Il  est  produit  parfois  en  réalité  un  troisième 
mémoire,  sans  parler  des  consultations  qu'il  est  loisible  aux 
parties  de  faire  distribuer. 

fl09&.  On  sait  que,  devant  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'État,  les  avocats  remplissent  en  même  temps  les  fonctions 
d'avoués;  qu'ils  sont  chargés  tout  &  la  fois,  par  conséquent,  de 
l'instruction ,  de  la  confection  de  tous  les  actes  de  procédure  et 
de  la  plaidoirie  (V.  Avocat ,  chap.  2). —  Le  minis,lère  de  ces  avo- 
cats, en  matière  civile,  est  forcé  ;  ce  qui  doit,  toutefois,  être  en- 
tendu en  ce  sens,  l"  qu'ils  ne  peuvent  refuser  de  former  un  pour- 
vol  lorsqu'ils  en  sont  requis  et  que  le  demandeur  leur  a  remis 
une  provision  suffisante  pour  faire  face  aux  frais,  mais  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  Jusliller  le  pourvoi  devant  la  cour,  s'il  ne  leur  parait 
pas  reposer  sur  des  moyens  valables,  et  dont  l'appréciation  est 
laissée  à  leur  libre  arbitre; — 2o  Qu'on  ne  peutformerde  pourvoi 
devant  la  cour  sans  recourir  à  leur  ministère.  —  Néanmoins,  en 
matière  criminelle  et  vis-à-vis  du  condamné ,  ce  ministère  est 
faculUUf(art.  424c.l.cr.)— V.n"709ets.,1084,1117etU8l. 

ft09tt.  Rien  de  plus  simple  que  les  formes  ou  le  libellé  d'un 
pourvoi  en  cassation.  A  la  rigueur,  il  suffit,  pour  sa  validité, 
qu'il  contienne  la  déclaration  qu'on  se  pourvoit  en  cassation,  et 
qu'il  indique  les  noms ,  qualité  et  domicile  du  demandeur  et 
du  défendeur  éventuel ,  la  date  de  la  décision  attaquée ,  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendue,  les  ouvertures  ou  mo}cns  qu'on  pro- 
pose et  la  désignation  de  la  loi  violée,  les  conclusions  du 
»■  —  . 

(1)  (Roqudaure.)  — Le  tribunal;  —  Consldijranl  que,  d'apri's  l'art.  1, 
tit.  13,  3*  part.,  du  règlement  do  1738,  et  les  art.  3,  3  et  4,  lit.  36,  de 
ford.de  16U7,  auxquels  ledit  art.  1,  lit.  13,  du  règlement  de  1738  ren- 
voie, le  jugement  d'une  instance  qui  sera  instruite  et  en  (ftat  d'être  jugée 
Ae  pourra  l'Ire  dilTtré  par  la  mort  des  parties;  —  Considérant  que  ce  qui 
consiilue  csscnllclli'ment  la  mise  en  étal  d'une  affaire  pendante  au  tribunal 
de  cassation  est  la  production  et  le  dépôt  au  greffe,  de  la  part  des-dilTércntes 

farlies,  des  mémoires  que  la  loi  les  autorise  à  produire;  qu'à  la  vérité, 
art.  Si  de  lawi  du  2  bru».  »a  4  porte  que  les  parties  peuvent, plaider 
cIles-mènMt,  ou  par  leurs  défenseurs,  mais  que,  par  cette  loi,  la  plaidoi- 
rie est  purement  facultative  et  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  l'aOaire  en 
Aai,  poittne  m  yas  plaider  ■'«■tnlM  f«s  de  défaut  ni  les  effets  qui  en 


demandeur,  lesquelles  tendent  d'ordinaire  à  i'annniatitfn  ou  ea«> 
sation  pure  et  simple  de  la  décision  et  la  restitution  de  l'amende, 
l'annexe  de  la  copie  signifiée  de  la  décision  attaquée  et  de  la 
quittance  de  la  consignation  de  l'amende,  et  enfln  la  mention  etia 
Jonction  de  ces  actesau  pourvoi,  ainsique  l'énumération des  autres 
pièces  produites.  Voilà  les  termes  simples  auxquels  un  pourvoi  ou 
mémoire  introductif  peut  être  limité ,  et  la  plupart  de  ces  formes 
ne  sont  pas  irritantes  :  elles  sont  facilement  suppléées  par  des 
équivalents;  mais,  d'ordinaire,  les  avocats  produisent  ensuit* 
un  mémoire  dans  lequel  ils  retracent  les  faits  du  procès  et  déve- 
loppent les  moyens  sur  lesquel  le  pourvoi  est  fondé.  Là  sont  re- 
pris les  motifs  de  la  décision  attaquée. —  H  est  passé  sous  nos 
yeux  un  grand  nombre  de  ces  mémoires.  En  général,  les  avocats 
habiles  se  gardent  bien  de  présenter  les  faits  sous  un  Jour  qui 
n'est  pas  celui  qui  ressort  des  qualités  et  des  motifs  de  l'arrêt  ou 
du  Jugement  attaqué,  car  rien  ne  discrédite  plus  une  causo 
que  la  dissimulation  des  éléments  sérieux  du  débat,  dissimu- 
lation qui ,  d'ailleurs ,  ne  saurait  faire  un  instant  illusion  aux 
yeux  d'bommes  exercés  comme  senties  membres  de  la  cour. 

Le  règlement  de  1738,  2*  part.,  tit.  4,  art.  39,  porte,  à  cet 
égard  :  — «  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil 
seront  écrites  lisiblement  et  correctement,  et  les  conclusions  que 
les  parties  prendront  par  icellcs  seront  transcrites  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  et  les  renvois,  si  aucuns  II  y  a,  ne 
pourront  être  écrits  qu'à  la  suite  et  après  les  derniers  mots  des- 
dites conclusions ,  sinon  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce  qui  sera 
porté  par  lesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet.  » 
—  Ensuite  les  art.  26,  27  et  28  exigent  que  les  requêtes  soient 
écrites  eu  demi-grosse  à  cinquante  lignes  par  rôle,  en  défendant 
aux  avocats  d'y  faire  des  digressions  et  répétitions  Inutiles,  et  de 
s'abstenir  de  termes  injurieux  soit  contre  leurs  confrères,  soit 
contre  les  parties  adverses. 

fl07  3.  Les  mémoires  du  défendeur  (devant  Içs  chambres 
civile  et  criminelle)  doivent  combattre  les  moyens  de  cassation 
proposés,  soutenir  le  bien  Jugé  de  la  sentence  attaquée,  conte- 
nir l'exposé  des  Ans  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  si  la  par' 
tie  croit  qu'il  en  existe,  etc.,  etc. 

La  production  de  mémoires  suffit  donc  pour  que  la  cause  soit 
réputée  contradictoire  et  en  état,  ce  qui  rend  la  plaidoirie  pure- 
ment facultative.  —  Aussi  le  jugement  ne  peut  être  différé  par  la 
mort  de  l'une  des  parties,  et,  par  suite,  la  tierceoppositionde  l'héri- 
tier de  la  partie  décédée  est  non  recevable  (ReJ.  18  vent,  an  9)  (1). 

1098.  Comme  on  l'a  dit  sous  le  cbap.  8 ,  la  procédure  on 
instruction  par  requêtes  ou  mémoires,  est  en  quelque  sorte  sa- 
cramentelle. En  conséquence,  si,  au  lieu  de  présenter  les  moyens 
de  cassation  dans  un  mémoire,  suivant  les  formes  accoutumées, 
on  se  contente  de  produire  les  écritures  signiflées  en  appel  et 
contenant  ces  griefs,  le  pourvoi  est  non  recevable  (ReJ.,  ISdéc. 
1818,  air.  Emeric,  V.  n°  809). 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  défendeur.  La  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  opposée  contre  uu  pourvoi  ne  serait  pas  ac- 
cueillie si  elle  était  faite  par  forme  de  simple  observation ,  au 
lieu  d'être  positivement  articulée  dans  son  mémoire.  —  «Le  Tri- 
bunal;—  Considérant  que  Paussion  n'a  point  formellement  op- 
posé la  fin  de  uon-recevoir  contre  le  pourvoi  de  la  régie  ;  qu'il 
n'en  a  présenté  le  développement  que  comme  simple  observa- 
lion  ;— Rejette.  »(  22  vent,  an  3.-Ch.  crIm.-M.  Lalonde,  rap.- 
Air.  Paussion.) 

t090.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  mé- 
moires doivent  contenir  rigoureusement  tous  les  mojens  et  ex- 
ceptions des  parties,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  de  les 
faire  valoir  plus  lard.  Il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  II  arrive  parfois  , 

sont  la  suite;  —  Considérant,  sur  la  demande  eu  opposition  formée  par 
le  tuteur  des  mineurs  Uoquclaure  au  jugement  du  lU  mess,  an  6,  que 
celui-ci  avait  produit  sa  requête  introductive,  puis  un  mémoire  aropliatif 
dans  lequel  il  répond  aux  moyens  employés  par  la  veuve  Sirey  dans  les 
défenses  qu'elle  avait  également  produites  sur  ladite  opposition;  que 
l'alfaire  étant  ainsi  en  état,  aux  termes  des  lois,  le  jugement  n'en  pouvait 
être  retardé  par  l'événement  de  la  mort  du  mineur  Roquelaure;  en  consé- 
quence, que  Icsbériiiers  dudit  mineur  Roquelaure  ne  pouvaient,  sons  l« 
prétexte  de  la  nécessité  de  la  reprise  d'instance  avec  eux,  former  de  tierce 
opposition  au  jugement  du  tribunal,  en  date  du  29  prair.  an  7;— Les  dé- 
clare non  recevable»  dans  leur  tierce  opposition. 
Du  18  venu  an  9.-C  C.^  sect.  crim.-MM,  Seignette,  pr.-Yallée,  rap. 
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au  moins  devant  la  chambre  erimlnelle ,  que  la  plaidoirie  des  avo- 
cats non-seulement  complète  ce  qui  n'a  été  qu'énoncé  dans  les 
JDémoires,  mais  encore  supplée  aux  lacunes  que  ces  mémoires  peu- 
vent renfermer,  en  produisant  à  l'audience,  soit  des  Ans  de  non- 
recevoir,  soit  des  moyens  de  cassation ,  qu'on  avait  omis  d'y  si- 
gnaler. —  Il  suffit,  dans  un  cas  pareil,  que  l'avocat  les  présente 
d'une  manière  positive  et  formelle.  Mais  ce  mode  de  procéder 
o'est  pas  régulier,  et  si,  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  sans  impor- 
tance sérieuse ,  la  cour  a  la  bienveillance  de  s'en  contenter,  il 
serait  imprudent  d'en  faire  souvent  usage  ;  le  ministère  public 
en  use  ainsi  quelquefois  dans  l'intérêt  de  la  loi,  mais  c'est  tou- 
jours à  l'égard  de  violations  de  lois  très-apparentes.  La  cour, 
8'ii  y  avait  abus ,  ferait  sans  doute  respecter  le  règlement. 

tOSO.  L'art.  10  de  la  loi  de  brum.  an  i  porte  :  «  Dans 
to  utes  les  sections  du  tribunal  de  cassation ,  les  alTaires  sont  Ju- 
gé es  sur  rapport  fait  publiquement  par  l'un  des  juges,  lequel  n'é- 
n  once  son  opinion  qu'en  même  temps  que  celle  de  ses  collègues 
et  dans  la  même  forme.  »  —  Le  règlement  do  1738  (  3*  part., 
fit.  3)  contenait  sur  ce  point  des  dispositions  qui  ne  sont  plus 
observées,  et  qui  ont  été  remplacées  parles  art.  13, 14, 15  et  16 
de  l'ordon.du  ISjanv.  1836  (V.  plus  liaut,  n"  33).  —  L'art.  36 
de  celte  ordonnance  porte  :  «  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience. 
Le  rapporteur  occupe,  pendant  le  rapport  et  le  jugement  de  l'af- 
faire ,  une  place  particulière  auprès  du  président  de  la  cbam- 
bre.  »  —  Cette  disposition  n'est  pas  rigoureusement  obser- 
vée; car  d'ordinaire  ctiaque  rapporteur  lit  son  travail  do  la  place 
qu'il  occupe  à  l'audience. — Sous  le  règlement  de  1738,  on  a  jugé 
que  lorsqu'une  partie  n'a  pu  obtenir  la  nomination  d'un  rappor- 
teur qu'après  l'expiration  des  six  mois  accordés  par  la  loi ,  elle 
n'est  pas  décbue  Je  son  droit ,  quand  elle  a  fait  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  l'exercer  dans  le  délai  légal  (Civ.  rej.,  13  vend,  an  i, 
M.  Cbabroud,  rap.,  alT.  Belhomme  C.  Pentbièvre).  —  Dans  nos 
usages  actuels,  la  nomination  des  rapporteurs  ne  dépend  plus,  en 
aucune  manière ,  des  parties  intéressées. 

On  doit  considérer  aussi  comme  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  la 
disposition  de  l'art.  4,  tit.  3,  3*  partie  du  règlement,  qui  autori- 
sait les  parties  à  remettre  au  greffier. le  nom  des  maîtres  des  re- 
quêtes, au  nombre  de  trois ,  qui  leur  paraissaient  suspects ,  sauf 
au  chancclieràyavoirtel  égard  que  de  raison. — Aujourd'hui,  dans 
le  cas  où  plusieurs  magistrats  de  la  cour  se  trouveraient  dans  un 
■  cas  d'abstention  ou  de  récusation ,  les  parties  devraient  s'adres- 
ser directement  au  président  de  la  cbambre  à  laquelle  ces  ma- 
gistrats sont  attachés.  Mais ,  comme  le  fait  remarquer  H.  Tarbé 
(p.  113),  les  communications,  dans  un  cas  pareil,  ne  peuvent 
être  que  confldentielles  et  officieuses. — V.  plus  loin,  n"  1113,  et 
Récusation. 

Daguesseau  (14*  mercuriale)  trace  ainsi  la  mission  du  rappor- 
teur :  —  «  Le  rapporteur  est  l'interprète  des  parties ,  le  guide 
des  autres  magistrats,  le  flambeau  qui  doit  éclairer  la  lumière 
du  sénat.  Quelle  attention  !  quelle  exactitude  n'exigent  pas  un  si 
saint  ministère  avant  le  jugement ,  dans  le  jugement  même  et 
après  le  jugement  !  «  (V.  sur  les  devoirs  du  rapporteur  la  16* 
.  mercuriale  et  les  maximes  tirées  des  ordonnances.  ) —  Ce  qu'ex- 
primait Daguesseau  est  vrai  encore  aujourd'hui. 

En  générai,  les  rapporteurs  ne  laissent  pas  transpirer  leur  opi- 
nion devant  la  chambre  civile  de  la  cour;  mais  à  la  cbambre  cri- 
ninelle  la  rigueur  est  moins  grande ,  et  elle  l'est  moins  encore 
devant  lachambredes  requêtes,  od  les  objections  présentées  contre 
le  pourvoi,  quoique  d'une  manière  dubitative,  laissent  quelquefois 
entrevoir  le  sentiment  du  rapporteur.  —  Du  reste,  ces  objections 
contre  les  moyens  du  pourvoi  sont  un  progrès  dans  l'instruction 
des  affaires  qui,  comme  à  la  chambre  des  requêtes,  se  jugent  sans 

■     (1)  (Dnrand  C.  Levi.)  —  La  cona;  —  Sur  la  représentation  faite  à 
FouTerture  de  l'audience  par  Camus,  défenseur  des  demandeurs  en  cassa- 
lion,  que  l'affaire  desdiu  demandeurs,  sur  laquelle  il  a  été  statué  le  jour 
4'bier,  n'est  pas  inscrite  sur  le  rAle,  et  que  cette  omission,  quoique  for- 
Inite  etda  (ait  seul  du  copiste,  l'avait  privé  du  droit  de  faire  des  observa- 
I  lonssur  le  rapport,  pour  quoi  il  concluait  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner 
'  une  l'affaire  serait  rapportée  de  nouveau;  —  La  matière  mise  en  délibéra- 
tion, vérification  faite  du  rAle  et  après  avoir  entendu  Giraud  pour  le  pro- 
toieur  général  ;  —  Dit  que  l'aBaire  est  rétablie  sur  le  rôle,  annule  son  arrêt 
du  jour  d'hier,  et  qu'il  sera  fait  a  l'instant  un  nouveau  rapport  en  présence 
du  difknseor  des  demandeurs  en  cassation. 
Du  19  mars  1807 .-C.  C,  tttU,  teq.-M.  Mnraire,  pr. 
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contradiclion  ;  elles  fournissent  à  l'avocat  l'occasion  de  répondre 
à  des  aperçus  ,  à  des  doctrines  qui ,  si  elles  ne  se  produisaient 
que  dans  le  délibéré  ou  dans  le  réquisitoire  de  l'avocat  général , 
qui  parle  le  dernier,  pourraient  décider  le  rejet  du  pourvoi  sans 
qu'il  ait  été  possible  d'en  relever  l'inexactitude  ou  i'inapplicabiiitô 
à  l'espèce. 

ftOSl.  L'ordonnance  du  13  Janv.  1836,  dans  le  §  3,  relatif 
à  la  distribution  des  affaires ,  lequel  paragraphe  est  en  partie 
extrait  d'un  règlement  du  4  prair.  an  8 ,  a  déterminé  avec  éteo' 
due  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  distribution  (art.  7  à  21  inclus; 
V.  n»  32). 

f  081V.  Si  la  cause  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statué 
n'était  pas  inscrite  au  rôle ,  la  cour  peut ,  à  l'audience  suivvtle , 
annuler  son  arrêt,  et  ordonner  qu'un  nouveau  rapport  sera  Im- 
médiatement fait  en  présence  du  défenseur  des  demandeurs  ea 
cassation  (Req.,  19  mars  1807)  (I). 

1083.  Quant  aux  obligations  et  devoirs  du  ministère  public, 
ftprès  la  distribution  qui  a  été  faite  des  affaires,  et  au  droit  de 
défense  des  parties ,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  avocats 
en  la  cour.  Ils  sont  retracés  dans  les  art.  33,  23  et  34  de  l'or- 
donnance de  1836,  rapportée  au  cbap.  1,  n"  33. 

1094.  A  l'égard  des  avocats  à  la  cour,  l'art.  37  de  l'ordon-, 
nancc  de  1836  porte  :  <  Les  avocats  des  parties  sont  entendus 
après  le  rapport,  s'ils  le  requièrent.  Les  parlies  peuvent  aussi  être 
entendues,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  cour.  Le 
président  avertit  les  parties  et  les  avocats ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ils 
doivent  se  bornera  présenter  des  observations.  »  Et  on  lit  dans 
l'art.  38  :  «  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  obtenir  la 
parole  après  les  gens  du  roi ,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
procureur  général  est  partie  poursuivante  et  principale  >>  (en  ma- 
tière criminelle,  domaniale)  (V.  Défense.) — Elles  pourraient 
néanmoins,  par  analogie  des  art.  111c.  pr.  civ.  et  87  du  décret 
du  30  mars  1808,  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonciatives ,  pour  rectifler  les  erreurs  dans  lesquelles  le 
ministère  public  aurait  pu  tomber.  —  Telle  est  du  moins  la  pra- 
tique suivie ,  et  M.  Tarbé ,  p.  337,  y  donne  avec  raison  son  as- 
sentiment. Enfin ,  les  avocats  sont  avertis ,  par  ijioe  lettre  du 
commis-greffier,  du  jour  où  l'affaire  doit  venir. 

Il  n'y  a  que  les  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation 
qui  aient  le  droit  de  plaider  devant  ces  deux  juridictions ,  puis- 
que leur  nombre  est  limité  et  que  leur  charge  est  érigée  en  office. 
—  Toutefois,  en  matière  de  grand  criminel,  les  avocats  de  cour 
royale  peuvent,  par  exception,  venir  porter  la  parole  devant  la  cour, 
en  faveur  des  personnes  qui  les  ont  chargés  de  la  défense  de  leurs 
intérêts.  A  plus  forte  raison  les  parties  pourraient-elles  être  ad- 
mises à  se  défendre  elles-mêmes ,  après  en  avoir  obtenu  la  per< 
mission  de  la  cour,  ainsi  que  le  porte  l'art.  37  précité.  —  En 
Belgique,  aux  termes  de  l'art.  3  du  règlement  du  13  mars  1815, 
les  parlies  ne  sont  pas  admises  à  développer  elles-mêmes  leurs 
moyens  devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  dn 
moins,  en  matière  civile  (C.  C.  de  Belgique,  7  mars  1841)  (3). 

a  Les  avocats  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les 
copies  de  tous  les  actes  ,  requêtes  et  procédures  qui  seront 
signlliés  pendant  le  cou(s  des  instances  ;  ce  qui  sera  observé 
à  peine  de  nullité  de  ladite  signiflcation.  Défenses  sont  faites  aux 
greffiers  du  conseil  (cour  de  cassation)  et  à  leurs  commis,  de  dé- 
livrer aucunes  expéditions  sur  les  cédules  non  signées ,  et  aux 
liulssiers  dudit  conseil ,  de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes, 
soit  d'instruction  ou  autres ,  s'ils  ne  sont  signés  desdits  avocats, 
à  peine  de  nullité  et  de  300  liv.  d'amende  (art.  17,  tit.  1,  3* 
part.,  règl.  de  1738).  »  —  La  disposition  de  cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  copie  de  l'arrêt  d'admission.  En  conséquence,  H 

(2)  (Denambruide  C.  ville  de  Bruges.)  —  L*  coo»;  —  Vu  l'art.  31  do 
la  loi  du  4  août  1832  ;  —  Vu  les  art.  3,  32,  34,  53  et  60  de  l'arrêté  da 
15  mars  1815  :  —  Attendu  que  cet  arrêté  ayant  prévu  le  cas  de  la  plai<' 
doirie  à  l'audience,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir,  pour  cet  objet,  à  d'autres 
dispositions  antérieures;  — Attendu  qu'il  résulte  des  art.  3,  ô2,  34  et  3S 
précités,  que  la  procédure  en  cassation  s'instruit  par  écrit;  que  cette  règle 
ne  souffre  qu'une  enreption,  par  la  faculté  accordée  aux  seuls  avocats  des 
parlies  de  plaidera  l'audience,  ce  qui  exclut  les  parties  elles-mêmes  du 
droit  do  développer  en  personne  leurs  moyens; 

Par  ces  moiiis,  déclare  que  le  demandeur  ne  peut  Mrs  admis  à  plaider 
en  personne. 

Du  7  mars  1841.-C.  Cd»  B«lgiqas.-V.  Defocqt,  rap. 
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n'est  pas  nécessaire  ane  cette  copie  soit  signée  par  un  avocat  en 
la  cour;  il  suldt  que  le  noni  dé  celui-ci  se  trâuve  désigné  dans 
l'assignation ,  et  que  i'iiulssier  ait  signé  l'exploit  de  sigiiineatlon 
(Rej.,  12  mars  1839,  aff.  Fab.  Sainte-Eulalie ,  V.  n«  1U8,  3';  S 
Juin  IS^O,  air.  Ribard,  V.  h«  1141).  —En  effet,  l'article  dont  il 
s'agit  ne  parlé  que  àeè  procédures  signiliées  pendant  le  cours  de 
Pinslance.  Or  la  signillcation  de  l'arrêt  d'admission  commence 
rlnslàiice.  B'où  il  suit  que  l'huissier  a,  conime  l'avocat,  qualité 
et  caractère  pour  certilier  la  sincérité  de  la  copie.  —  Contra , 
Isambert  sur  l'ordonnance  de  \%\1,  V.  tt<"  1040  et  1041. 

t  OSA. On  va  maintenanlpassereit  revue  les  dllTërents  incidents 
de  procédure  auxquels  peuvent  donner  lieu  l'instruction  et  le  Juge- 
ment des  affaires  devant  la  cour  de  cassation.  Comme  ces  inci- 
dents ne  sont  pas  régis  par  les  principes  du  droit  commun ,  mais 
pat' les  règles  spéciales  h.  cette  Juridiction  suprême,  il  nous  a 
Semblé  plus  raUonnet  de  le$  placer  ici,  au  lieu  de  les  mettre  sous 
les  rubriques  particulières  à  chacun  de  ces  incidents.  —  On  va 
s'occuper  successivement  :  1»  du  droit  d'intervention;  2"  de  la 
garantie;  3°  du  désaveu  ;  4<*  des  défauts  l't  rorclusioiis  ;  5°  du  Taux 
incident  ;  6*  du  désistement  ;  t"  des  récusations  j  8»  de  la  pé- 
remption d'instanré;  9°  des  incidents  divers;  10°  de  l'audience; 
il*  des  délibérations;  Xi"  de  la  rédaction  et  des  motifs  de  l'ar- 
rêt; l3»  du  partage. 

flOStt.  1"  Droit  d'intervention.  —  I)'a);)rès  les  principes  qui 
président  au  pourvoi  en  cassation,  il  semblerait  que  le  droit 
d'intervention  devant  ta  juridiction  suprême  ne  doit  pas  exister. 
En  effet ,  d'une  part ,  il  est  de  principe  que  nui  ne  peut  se  pré- 
senter devant  la  chambre  civile,  s'il  n'y  a  été  autorisé  et  s'il  ne 
Ojgure  personnelieitient  dans  l'arrêt  d'admission  prononcée  par 
la  chambre  des  requêtes.  D'un  autre  c&té,  la  règle  générale, 
comme  on  l'a  vu  au  chap.  4,  étant,  pour  être  admis  à  se  pour- 
voir, d'avoir  été  par(f«  dans  la  décision  attaquée  et  d^avoir  figuré 
personnellemenl  et  d'une  manière  nominative  dans  lés  qualités  de 
cette  décision,  cette  règle  proscrit,  par  cela  même  et  par  un  à 
fortiori,  la  possibilité  d'être  admis  à  intervenir  devant  la  cour  de 
cassation.  Et  il  est  certain  ,  à  cet  égard ,  que ,  dans  les  inlerven- 
lions  qui  ont  été  admises  et  qu'on  va  retracer  plus  bas,  la  cour 
ne  s'est  pas  appuyée  sur  le  principe  des  art;  466  et  474  c.  pr. 
civ.,  lesquels  n'accordent  le  droit  d'intervention  qu'à  ceux  qui 
auraient  pu  former  tierce  opposition,  à  la  sentence  en  ce  qu'elle 
préjutitcierait  à  leurs  droits  et  en  ce  que  ni  eux  ni  ceux  qu'ils 
réprésentent  n'y  auraient  été  appel'is.  Ce  principe,  disons-nous, 
ne  pourrait  être  et  n'est  Jamais  invoqué  ici ,  puisque  c'est  préci- 
sément ce  défaut  d'avoir  été  appelé  lors  de  la  sentence  attaquée 
qui  forme  une  lin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  l'admissi- 
biiité  du  pourvoi,  et,  par  suite,  contrôle  droit  d'intervention. 
C'est  donc  d'après  d'autres  règles  et  d'autres  considérations  qu'il 
faut  se  guider  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Le  règlement  de  1738  contient  sur  le  droit  d'intervention ,  sur 
la  forme  à  suivre  et  là  dianière  de  juger,  desdlsposilionsélendues 
et  qui  ont  été  reprod'uiles  textuellement  sous  le  chap.  1 .  — 
Elles  sont  comprises  dans  le  litre  8,  2*  part.,  art.  1  à  7.  — 
Avant  de  retracer  les  espèces  dans  lesquelles  l'intervention  a 
été  admise,  il  importe  d'essayer  defortouler  quelques  règles  gé- 
nérales. —  D'abord ,  l'intervention  peut  avoir  lieu  ou  dans  l*in- 
tfrêt  du  demandeur  ou  dans  l'intérêt  du  défendeur  en  cassutloh. 
Au  premier  cas,  c'est  une  adhésion  au  pourvoi;  au  second,  c'est 
une  adjonction  à  la  défense.  Il  faut  remarquer ,  en  second  lieu , 
que,  devant  lacliambre  des  requêtes,  où  te  débat  n'est  Jamais 
contradictoire  et  où  il  ne  peut  Jamais  y  avoir  qu'une  seule  partie 
en  cause,  le  demandeur  en  cassation,  l'interventioD  ne  peut 
donc  avoir  lieu  que  par  adhésion  el  dans  le  sens  de  là  demande 


(1)  Eipict .  -^  (Dcifosse  C.  min.  pub.)  -^  Delfosse,  garde  forestier, 
poursuivi  et  condamné  comme  coupable  de  meurtre,  s'elait  pourvu  en 
cassation.—  L'adininislralion  des  eaux  et  foréis  intervint  devant  la  cour 
de  cassation  pour  soutenir  le  pourvoi;  elle  se  fondait  sur  les  poursuites 
qui  avaient  été  dirigées  saa^  son  autorisation  préalatltle,  ainsi  que  le 
prescrivait  l'arrêté  du  gouvernement  du  28  plur.  an  11.  Mais  son  inter- 
vention a  M  déclarée  non  rccevabie  comme  tardive.  —  Arrêt. 

La  COUB  ;  —  Attendu  que  l'ailminislralitn  générale  des  forêts  n'était 
pu  partie  au  procès  Jugé  par  l'arrêt  attaqué  ;  que,  d'autre  part,  aucune 
loi  n'autorise  la  orise  en  mains  d'un  tiers  quel  qu'il  soit,  pour  le  prévenu 
m  matière  criminelle; — Déclare  l'adminisiration  fa^estiè^e  non  recevable 
4aD$(oniaterTCDti9tÀdans  la  prise  en  mains  pourj.  Delfuste,  réClamauU.. 


seule,  comme  le  fait  remarquer  H.  Tarbé,  p.  136.  Ce  n'est  pas 
là ,  sans  doute ,  une  intervention ,  et,  en  ce  sens,  ST.  Deiangie 
(EncycLdu  Droit,  v*  Cass.,  n"»  4*4  Ct  508),  a  pu  très-bien  dire 
qu'aucune  intervention  ne  peut  être  admise  devant  la  chambr» 
des  requêtes  ;  mais  c'est  là  quelque  chose  qui  y  ressemble.  — 
DeValit"  lés  ch.imbres  civile  et  criminelle ,  l'Intervention  est  ad- 
mise. —  toutefois  ii  importe  de  ne  pas  confondre  l'Interventlott 
en  faveur  de  la  demande  avec  celte  qui  a  lieu  en  faveur  de  là 
défense ,  et  de  ne  pas  les  admeltic  avec  la  même  facilité.  Dànâ 
le  prenlief  cas,  en  effet,  la  demande  ett  intervention  nésCi'à, 
le  plu&  souvent ,  qu'un  moyen  indirect',  pour  une  partie ,  de  se 
faire  relever  d'ilne  déchéance  du  pourvoi  par  elle  encourue.  — ^ 
Or  c'est  ce  qu'il  eât  essentiel  de  vérifier  et  de  prévenir. 
Toutefois  ,  la  cour,  Comme  ou  le  remarquera  dans  lés  arrêt" 
ci-dessous  retracés,  n'a  pas  une  Jurisprudence  bien  arrêtée  sur 
ce  point. 

iOSy.  A  l'égard  de  la  partie  civile,  U  est  certain  qu'elle 
ne  peut,  suivant  la  règle  générale  ci-dessus  rappelée,  in- 
tervenir devant  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  n'a  figuré  ni 
devant  le  tribunal  de  premltire  instance ,  ni  devant  le  tribunal 
d'appel.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  d'un  diSlit  d'habitude 
d'usure,  et  l'on  a  eu  raison,  car,  d'après  l'art.  A  de  la  lot' 
du  3  sept.  l'8U7 ,  les  individus  lésés  par  des  stipulation»  usu- 
i-aires  ne  peuvent  se  pourvoir  qUe  devant  les  tribunaux  civils  et 
par  action  séparée  (HeJ.,  19  fêv.  1830,  aff.  Delon,  V.  Prêt). 

108S.  l"  Intervention  dans  le  sens  du  demandeur.  —  Il  Im- 
porte, pour  qu'une  personne  soit  admise  à  se  joindre  au  deman- 
deur par  Intervention ,  d'abord  que  ce  ne  soit  pas ,  comme  on  l'x 
dit,  un  moyen  détourné  de  se  relever  de  la  déchéance  du  pour- 
voi par  elle  encourue;  il  faut,  en  second  lieu,  que  l'intérêt  de  là 
contestation  soit  non-seulement  connexe ,  mais  indivisible ,  de 
manière  que,  par  la  nature  même  des  choses,  l'exécution  de  la 
sentence  attaquée  ne  soit  pas  susceptible  de  division ,  et  que  si 
J'iutervenani  se  fût  lui-mêti:e  pourvu  eu  même  temps  que  le  de- 
mandeur, il  n'eût  été  besoin  que  d'une  seule  consignation  d'a- 
mende pour  tbus  (  V.  A*  627). —  Autrement ,  et  si  les  intérêts  des 
parties  sont  distincts,  séparés  et  divisibles,  l'Intervenant  est  lioU 
rètrevablo ,  et  la  décision ,  pour  lui ,  est  passée  à  l'état  de  chose 
jugée ,  Taule  d'avoir  été  attaquée  dans  leë  délais  ;  et  cela,  en  ma» 
Hère  Civile  coiùme  en  matière  criminelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  à 
été  décidé  que  les  syndicsd'une  fiiillite.qut  no  se  sont  pas  pour- 
vus ,  dans  le  délai ,  contre  un  arrêt  rëtidb  ad  préjddlce  de  la  fail- 
lite ,  ne  sont  pas  retsevables  à  ItiterVenlr  sur  le  pourvoi  ioriné  par 
le  failli  {Req.,  7  avril  1830 ,  àlf.  tassalle ,  V.  n»  470). 

tk  même,  l'administration  des  forêts,  lorsqu'elle  n'a  pas  élé 
[tàrtte  au  ptocès,  ne  peut  intervenir  sur^te  pourvoi  formé  par  un 
de  ses  gardes  contre  une  décision  qui  l'avait  condamrié ,  par 
exemple ,  au  mépris  de  la  lirérogaiive  dbiit  il  Jouissait',  en  qualité 
db  fbnctionaairé  public,  de  ne  pouvoir  être  this  eh  Jugement  pouf 
faits  relatifs  à  ses  fonctions ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  (  Réj.,  3  nov.  1808)  (I ). 

De  même,  enfin,  le  maire  qui  (t'a  fi^ré  ni  en  première  instance 
ni  en  appel  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  Un  pourvoi  en 
cassation  introduit  par  l'administration  des  forêu  {l{e].,  25 
Juin  1824)  (2). 

Mais  lorsque ,  conitac  On  t'a  dit ,  l'ObJel  dé  là  eotttéslation  est 
tout  à  ta  fols  connexe  et  iiidivislble,  lit  cOur  peut  adhicltre  l'adhé- 
sion au  pourvoi  foi'mé  par  le  demandeur.  C'est  ce  qui  parait  avoir 
été  jugé  par  arrêt  du  8  mal  1838,  aff.  Deiichy,  cité  par  M.  Tarbé, 
p.  1S8.  Il  s'agisSatt  d'un  teslameht'  ayant  Ihslilué  un  légataire 
utilversel  avec  substitution  au  profit  dfs  enfants.  Le  testament 
en  annulé;  le  légataire  se  pourvoit  eri  cassation,  te  tuteur  à  la 

-j^. — ■  ,.,%...  1—1 — _ —  ■  -^■.■-^.■^..^..■.    ...■>--..    --|-    -    -■-        ni  Ml  a  ^r 

Do  5  nov.  1«08.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Banis,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  (Fol-êls  et  Monier  C.  Guerin.)  —  La  coun  ;  — Statuant  d'abord  sur 
l'intervention  du  mairo  de  la  commune  doLérignan,  et  curisidérarit qiTa  . 
supposer  qu'il  fût  légalement  autorise  à  intervenir  devant  la  cour  stir  1< 
pourvoi  exercé,  tant  par  l'administration  dès  forêts  qa«  par  Monier 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Carpentras,  calte  intèrvènliori 
tardive  dans  tin  pi-ncêS  oii  le  susdit  maire  n'a  6guré  ert  riCh  au  nom  d^ 
sa  commune,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sôil'eli  ap||cl^ 
devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué ,  ne  pcKt  être  aJouscy— 
I^éClarè  le  iiiair%  de  la  commune  dé  Lerignati  noh  recevaldit  dàâifsOli  in- 


rrventidn,  et  le  condamne  aux  fiais  dbi  Y  Sdnt  rëlaililf'; 
Ou  SUjuio  1824.-C.  C.»sea.cr.-ua..011iVier,j^.-fieChii 
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«riis{l^i(ioii ,  diWnt  «utoriaé  p^r  te  conseil  4e  ^md^Ub,  ft  de.- 
lundé  et  a^  reçu  à  inlerveDk.  jrq^ilfifoig ,  il  faut  remarquer, 
«vec  H.  Tarbé,  dans  cette  affaire,  qu'il  nu  ^'esjlagi,  eo  dérmilive, 
pour  la  cour  de  cassation ,  que  de  donnei-  acte  au  légataire  uni- 
versel d'ua  désùtement  des»  part,  auquel rinterveaaot  venait 
(tonner  son  adhésion; 

19#9-  JfUervanliaa  iaas  l»  tens  de  la  4é[tnM.  r— D^tfw  ce 
cas,  ett  lorsque  la  condition  d'indivisU>ilité  e»i£le,  on  comprend 
iiue  la  daiqaode  eu  intervention  soU  plus  /acilemeat  ad«ussible. 
ir-i  Nous  dégageant  ici.ditli.  Tarbé,  p.  157,  des  eodaves  del» 
,;ufi£iiir^uc«,  d'ailleurs  aise;  incerûuve  sur  ce  poiut ,  nous  adr 
beltoos  aisémeot  l'iiitMventJQO  de  ceu#  qui  ont  un  intérêt  diceot 
AV  mainiiei)  de  l'arrêt  attaqué,  comme  l'acquéreur  dont  le  titre 
Ast  menacé  gi  la  poursuite  de  ,vepte  est  anpulée,,  eo  matière  de 
^al^e  >mino^lière  au  de  (ailliie.F— Cepeudant  la  cotv  n'a  pas 
Moe  |ui-J6(u-udence  unirormc ,  joâme  dans  cette  liypodièse.  Elle  a 
«Fabord  jugé,  d'après  le  principe  général,  que  l'adjudicataire, 
fii(f  celantime  qu'il  n'a  été  partie  ni  en  première  instance  ni  eu 
appel,  p'a  pas  le  droit  de  demander  à  intervenir  devant  la  cour 
sur  le  pourvoi  formé  par  les  parties  saisies  (ReJ.,  H  po.v. 
^'832)  (t):  doctrine  rigoureuse,  qui  refuse  une  inler.vqntion,qui 
^jpoor  objet  de  v«air  défendre  des  droits  acquis  sty  laAMiPUr 
Clique  et  ,eo  e^éoMion  d'un  arrêt  souverain. 

Aussi,  la  cour  s'^t  >bient6l  aperçue  de  ce  qu'M  Y  fkvaiit  4e,rl- 
jiOttrieux  dans  sa  première  jurisiirudence  pour  le  cas  d'M)te  iotec- 
^tj^tipn  demaodée  par  i'adiudicataire  de  l'immeoUe  ^ei>do  ep 
.virlu  de  Ja  jonteoce  attaquée;  elle  m  reconnp  .égalemeot  ^ue 

«■Ul- : : 

(1)  Etpict  ;—  (BrojQS  C.  de  ,Rigoult.')  —  23  Aie.  IÇ^O,  jpgesient  qui 
Xf>Â,YVtit  les  pqursuitcs  do  saisie  immobilière  dirigées  à  la  rq([ui:|e  du  ^ieur 
de  Pertiiuis  contro  les  ôpoux  de  tligouU  en  .vente  sur  publicaiipns  volç^n- 
taires.  —  Mais  un  autre  créancier  bjpolhécaire,  le  sieur  liodin-de-feaint- 
laurcnt,  avait  précédemment  fait  aux  époux  do  Rigoull  nn  commanJe- 
ueiit  leadanl  à  la  saisie  des  mêmes  immeubles,  et  elle  fut  c4eolu{e  suivant 
pncés-rvoibaux  en  date  des  30  et  31  déc,  1830.  —  itofus  du  conserva- 
lew  dos  hypothèques  de  transcrire  celte  seconde  jaisie ,  altcnilu  qu'une 
prcmiit^f!  saisie  avait  déitiité  transqrite.  r^$iir  ce,  ^t  dans  l'ignqrapce  du 
jugement  de  conversion  inleryenu  cpltc  les  ,époux  ,de  Rigqult  et  de  Per- 
tjiiiis ,  Bodin ,  peas<-\pt  qp'il  était  en  droit  d'imputer  à  ce  {iorqiqr  )inc  vé- 
rilabfe  négligence ,  forma  contre  lui  une  demande  ep  subrogation  des  pour- 
«uiies  de  saisie  immobil  1ère  àu'it  avait  commences.  Bientfil  après,  informé 
de'l!«xi9tence  du  jugement  de  conversion,  il  st'jr  rendit,  en  tant  que  de 
iwsoin ,  'tiers  opposant.  —  Sur  celle  double «clion ,  jugement  du  tribunal 
riie£bnrl«ville,  à  ia. date  du  81  fér.  1831,  qui  ordonna  que  de  iPorIbuis 
ifiir<|it  laqu  de  oousenlir  la  radiation  de  sa  saisie,. dans  hp  délai  G;ié,.si 
^niepx  il,p'aipijiîtj  ,dans  ce  délalj  continuer  les  poursuites  par  lui  eP;ga~ 
^ées.  — 12  a.^ril  ,1831 ,  arrêt  caqQrmatif  de  la  .cour  de  Metz. 

L'eXproprialiop  fut  poursuivie  par  ^c  Perthuis,  et,  le  Sjanv.  1832^  le 
comte  de  Bro;es  se  rendit  adjudicataire  de  la  presque  totalité  des  im- 
meubles saisis.  —  En  cet  état,  les  époux  de  Di^oult  se  sont  pourvus  de- 
•Vanl  la  cour  do  cassation  contre  l'atrét  de  lacour  de  Metz-,  du  M  avril 
4831. — i>e  son  cAlé,  le  comte  de  Bro^s,  intéressé  au  maintien  de 
4'a((èt,  on  .qualité  d'adjudicataire,  a  demandé  à  être  reçu  intervenant  sur 
lia poncvoij devant ia chambre  civile.  —  î\.  le  consei|lei:-<rappui (eurayant, 
,^^,le.coqi;s  de  son  rapport,  élevé  des  objections  contre  la  recevabilité  de 
cette  inlrr,yenlipn,  je  répondais  pour  le  comte  de  Broyés  ;  — Le  règlement 
dclTôS,  lorsqu'ilaparléde  l'intervention,  ne  s'est  occupé  que  des  formes;  il 
n'en  a  point  déterminé  les  conditions  :  «  celui  qui  veut  intervenir  doit,  etc.» 
'Telles  sont  les  expressions  dont  il  se  sert;  mais  quelle  qualité  faudra-t-il 
«voir  .pour  -intervenir?  le  règlement  n'en  dit  mot.  —  Cepeivdant,  cqnune 
iTJaMrèl  est  le  «nabile  des  actions,  on  doit  supposer  qu'un  jhtcrilt  est  né- 
usassairepopr  la  recevabilité  de  rinlervention.  Point  d'iittérél,  point  d'ac- 
,liop,  c'e;t  la  un  .principe  général,  et  l'on  sait  qu'il  s'appliqi^e  sui;toul  rn 
inalièrc  d'intervention  ;  c'est  ainsi  que  ra\ait  disposé  la  lui  romaine  :  c'est 
en  ce  sens  qu'on  interprète  généralement  l'art.  339  c.  pr.,  qui ,  pour  l'in- 
lerventioD  en  première  instance,  reproduit  presque  dans  les  méiàes  termes 
la  disposition  du  règlement  de  1738.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'in- 
ierveotion  d'appel  :  la,  on  exige  quelque  chose  de  -plus:  il  laut,  «n  outre, 
■Vi  intérêt  qualiUé  ;  il  Jaul  que  rintérèt-soil  tel  que  l'ùilQnieAaat  ,a«l  dû 
i^e  «ppolé  dans  l'ins^nce  pu  qu'il  puisse .fonner  tiqrce  ,wneeitivn  >  l'arrêt 
^^u  sur  1  appel.  La  raison  de  cette  .dillérqace,  c'est  qu'en  général  .tqut 
qibal  doit  subir  deux  .degrés  .de  juridiction,  et  qu'on  ppnit  ,lVtervenanl 
'rappel  de  sa  négligence  à  n'être  pas  intervenu  en  première  instance.  Il 
taùt  donc  qu'il  soit  personne  nécessaire  au  débat  pour  que  son  interven- 
tion en  appel  soit  admise.  -  Le  règlement  de  1138,  relatif  k  l'Intervention 
4l«vant  la  cour  de  cassation,  n'ayant  pas  prescrit  d'autres  conditions  que 
iWlIcs  TODlaes  par  le  code  de  proctdure  pour  l'inlèrtanlion  «n  pcesière 
^BStancCj.on  a  conclu  de  lit  qu'il  ivffisait  qu'on  y  eût  intdrttiKHM'  qu'.on 
'■it  rcccvable  à  prendre  celle  voie,  quoique  le  règlement  n'eût,  ainsi  que 


cette  faculté,  qu'elle  ofTi^it  àra41udlc»tai,re(]e«e  parljef  Wer^ 
nant  devant  la  cour  saisie  sur  renvoi,  offrait  précisénuuu  Tid» 
convénieut  qu'où  youlait  prévenir,  c'est-à-dire  (es  (rais  o;l  lit^W 
teur  qui  en  sopt  la  suite ,  eo  se  porlant  intervenant.  iQuapI  au 
relard ,  la  cour  peut  l'empêcher.  —  A  Regard  des  frais^  i  i(W  jo* . 
s'oppose  |t  .qe  qu'on  les  nwtle  ^  |a  cjb^r ^e  de  Tiq^lervcpapt.  — 
Par  suite ,  revenant  sur  sa  premiène  doctrine ,  la  cou.r,  si^"  iWe 
autre  demande  e«  JMit«u°.vcoUqp ,  a  .vis^  la  («iqttAle  fOi'W.'^e  py 
l'adjudicataire ,  .quoique  sans  .s'eMU^ucr  «v^  Iji  (iuc^o;i.  iP.uis, 
tiUttuat^  sur  4e  tout ,  elle  ^  Cfis^  .|ji  décisiqp  attaqua  (<Ca&ftv 
8  mai  1838,  aff.  Tbomas-Varcnnes,  Vente  Jud.  d'imtucultle^. 
r-Et  ce  qui  vient  d'être  ,dU  de  J'adjvtdiçalaire  paui,ra>l  s'appliquer 
^  des  syndics ,  à  t>n  (aiUi  >  t>  up  .ce^ioniialre^  %  m  inaraiil  qu<À- 
conque  (V.  c.  pr.  ciy.  1Ç2,  J8v)> 

Eu  .ipal'.^e  ,|l'ojipcoprtation  publique,  la  .cour  a  rcfu.-c  ù  une 
commune  .(e  di^pit  ji|l'.iti(e^vet\ir  pç.ur  .aérendie  à  un  pouivoi,  alQr^ 
surtout  qo'elle  ne  Justine  d'atjcuiic  autorisivliQii  |iour  cslt^r  .^p 
justice  (R,eJ.,  4«  jaftv.  ^557,  $S.  ilouzet,  V.  n"  2l7(i).— Elle  a, 
.a,u  cooliaiice^  ,ep  faveur  d'iyi  ,émigré  rayiï  de  la  li^ic  p»r  rcOAt 
.de  l'amnist|te  du 4énalps-const^l^c  d\i  G.no.r.  an  10,  admis  l'iulc^v 
ventiqn,  en  ,ver^ude,rar.ré;léqui|e  riiiiilogre  dans  ses  aneicntie^ 
piiopriétés,'  cqmipe  défendeur,  dans  un  uottivoi  c\\  cassïiiioii  cou- 
lure un  .arrêt  qui,  d'après  la  loi  du  28  biuni.  an  7,  a  reçu  l'Éial 
9^pelaàt.d'tit\e  sentence  arbiMalc  par  laquelle  une  comniuiic  |i;a- 
,vait  ,év,incé,dc  4a  propriété  ou  de  l'usage  d'une  forêt  possédée  iiflf 
cel  émigré  fkvant  £Qp  .é.migr;ktia|i  (  Uiù-,  10  jiiair.  an  11,  aff. 
.(;qmai..  de  Pressi^ny,  y.  Émigré,  Usi\gc]i. 

lo.code,  pas  mèflie  parlé  de  C4linl<r4i.  —  Or,  daps  l'espèce, iSntérM  do 
a.  le.cqwte  de  U^oyes  était  ipcqotcsialtle.  .Acqucreqr  ,co  cxé<ution.do 
lV(ê)l  de  la  .cpur  royale,  il  a  di^à  pajé  partie  de  sun  prj^,  i^t  il  est,  en 
nu^re,  pbligé  au  payement  du  surplus ,  puisque  le  pourviii  n'est  pas  sus- 
pensif. Si  la  cour  annulait  l'arrêt  de  la  cour  royale,  l'adjudication  qui  lui 
a  été  faite  tomberait  avec  cet  arrêt  ;  il  a  donc  un  intérêt  pressant  et  piani- 
feste  &  son  maintien.  Cet  intérêt  reçoit  même  ici  un  caraclère  d'opportunité 
et  d'énergie  plus  grand  de  cette  circonstance ,  que  le  saisissant,  chargé 
de  défendre  l'arrêt,  se  Iroiive,  en  [ail,  cl  |j:ir  suite  de  l'adjudicalion,  vcri- 
tabiemenl  désintéressé  dans  le  débnl  qui  s'agite  stir  le  pourvoi.  Ainsi, 
M.  de  Aroyes  a  inlciét  évident  iiinlcivrnir  sur  le  pourtoi. 

Afais  qnel  caraclère  cet  intérêt  doit-il  avoir?  tout  intérêt  sera-t-il  suCB- 
sanl.?  —  A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  :  ou  l'inlérOl  est  a(i(crieiir  i  rùt- 
stance,  ou  il  est  postérieur  à  cette  instance  et  à  l'arrêt  de  la  copr  royalç. 
—  On  concevra  qu'au  iTcniier  cas  ,  on  exigera  de  la  part  de  l'intervenant 
qu'il  ait  qtialilé  pour  former  lierce-opiiosition  à  l'ariél  de  la  cour  ro\aIc, 
objet  du  pourvoi  en  cassation.  —  Mais  quand ,  conunc  dans  l'espcce,  l'in- 
térêt est  né  ,paalérieureinent ,  qnand  il  tu.  ni  ^uilont  .par  suite  de  l'exé- 
cution légale  de  cet  arrêt ,  exécution  publiqve ,  .i)t  ji  la  jpaiiiqipalifln  de  da- 
quellc  les  tiers  ont  i^lé  apgeUs,  le.sinipleinléri^t.cxi^épquri'intorxeftti|ui 
en  première  installe  sulGt  :  l'intervention  des  tiers  qiti  ont  a<^>ù^  fie 
bonne  foi  les  droits  dans  lesquels  ils  puisent  cet  inlért^t'doit  ^lre.^ilmiso: 
autrement,  ce  serait  paralyser  d'avance  et  sans  raison  les  dcci:ioiis  de  |a 
justice  qui  seraient  l'objet  d'un  recours  en  cassation  lorsque,  comme  ici, 
celte  exécution  doit  avoir  lieu  avec  les  tiers.  —  it  faisais  remarquer  en 
terminant  qu'il  y  aorail  quelque  chose  de  bizarre  et  d'injuste  k  refuser 
ao  .comte  de  Broyu  le  droit  d'iolqrvonir  devant  la  chambre  .civile ,  alors 
que, si  l'arrêt  de  ia  cour  royale  était  annulé, il  aurait  le  droit  d'inteive- 
nir,  en  verlu  ^e  son  captrat  .d'adjudication ,  (levant  la  cour  dis  ,rcn)qi,  ou 
de  former  tierce  opposiiiun  à  l'arrêt  do  cette  cour.  —  Arrit. 

hk  COUR  ;  —  Considérant  qqe  le^ïoiMc  de  Broyos  .n'a  point  éM  partie 

dans  l'arrêt  attaqué,  non  plps  .qiys  di^ns  le  jugqment  que  cet  arrêt  con- 
Ui;me;  qu'il  ne  popvail  piêuie  être  j^^elé  d^ns  celle  .instance,  puisqu'il 
n'avait  alors  aucun  intérêt  au  procès;  qu'il  s'agit  donc, devapl  la  coar,do 
statuer  sur  le  sort  d'un  arrêt  rendu. dans  un  temps  ou  le  deuiande.ur  qn  in- 
tervention était  entièrement  étranger  au  procès;  —  Considérant  qoe,  d'a- 
près l'art.  466  c.  pr. ,  celUHla  éei>l  a  droit  d'inlcrrenir  (|iri  aurait  droit ,  «i 
.l'arcét  éhiH  rendu ,  d'y  former  .tierce  opposition ,  ce  qbi  ne  pourrait  être 
admis conlce  l'arrêldeJa  cour  de  cassation,  s'il <élail  rendu;  —  Considé- 
rant qitc  le  d&inanflcii^r  c;o  inlervc^lipo  iCit  représenté 4)ar  Iw  défendeurs 
en  qassalign  ,.cl  que  son  intcrvenliqn  n'aurait  d'autre  .effet  quede  («larder 
le  jugement  du  pourvoi  et  d^cii£endrcr  des  frais  triisti;atoires  ;  —r  .Çnnsi. 
dêra'ntque,  si  lé  pourvoi  est  rejelé  par  l'arrêt  à  intervenir,  l'intérêt  du 
demandeur  en  intin'venliun  sera  à  l'aliri  de  toute  atteinte;  que  si,  au  cott< 
traire,  l'arrêt  est  annulé,  la  cause  sera  renvoyée  devant  ane  autre  cour, 
«tque,  dans  cette  instance,  le  procès  «e  renouvelant,  4e  comte  de  firoyes 
4)0urra  intervenir,  s'il  se  croit  en  droit  de  ie  {aiH;  —  Ileqlafe  ledoman- 
ijleur  an  iateEv^ntian  jiQn  xecevaUe. 

fi9  i*  nov.  1838.-a  £.,  dl.  civ.-HM.  «ortalif,  êF  fr.Jwilt,  TC|p.« 

De  Gartempe,  av.  gén.,  c  conf.-Dallox,  av. 
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En  matière  de  rigïemmt  déjuges,  elle  a  décidé  également  que 
des  créanciers  inscrits  sontVecevables  à  intervenir  devant  la  cour 
de  cassation  sur  une  pareille  demande,  ayant  pour  ob]et  de  déler- 
Biner  le  tribunal  devant  lequel  l'immeuble  aCTectéàleur  créance, 
et  saisi  immobiliërement  par  d'autres  créanciers,  sera  vendu 
(jReq.,^SS  avril  1833,  afT.  Beslan,  v''Règl.  de  Juges,  Saisie). 

On  trouvera  au  cbap.  10  d'autres  cas  où  la  question  <lu  droit 
d'interventionaétédiscutée.pourétre  tantôt  admise,  tantôt  reje- 
lée.  C'est  au  même  chap.  (n°  1046)  que  se  trouve  retracé  un  ré- 
quisitoire de  H.  le  procureur  générai  Dupin  sur  la  difficulté. — Il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  voie  de  la  tierce-opposition  n'est 
pas  ouverte  contre  les  Jugements  de  la  cour  suprême,  puisque  les 
condilions  requises  par  le  droit  commun  pour  se  pourvoir  par 
tierce  opposition,  à  savoir  un  Jugement  qui  préjudicie  aux  droits 
d'une  partie,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'auraientété  appelés  (c.  pr.  466, 474),  ces  condillonssont  précisé- 
ment celles  qui  enlèvent,  au  contraire,  le  droit  de  se  présenter 
devant  la  cour  de  cassation. 

t090.  Quant  aux  formes  à  suivre,  le  règlement,  comme  on 
l'a  vn,  en  Indique  de  fort  simples.  La  demande  en  intervention 
est  formée  par  une  requête  en  forme  de  vo  d'arrêt  contenant  les 
conclusions  du  demandeur.  Elle  est  déposée  au  grelTe  de  la  cour, 
comme  toutes  les  autres  requêtes,  puis  elle  est  remise  au  con- 
seiller-rapporteur avec  toutes  les  autres  pièces  Justiflcatives  qui 
ont  pu  y  être  Jointes.  Si  la  cour  se  conformait  rigoureusement  au 
règlement  de  1 738,  elle  commencerait,  au  moyen  d'un  premier 
arrêt,  par  statuer  sur  le  mérite  ou  l'admissibilité  de  l'intervention, 
avant  de  prononcer  sur  le  mérite  du  pourvoi  lui-même;  car 
l'intervention  n'est  qu'un  incident,  une  question  préliminaire  à 
vider.  Mais  la  jurisprudence  ne  suit  pas  de  règle  certaine  à  cet 
égard.  Quelquefois,  se  conformant  au  règlement,  elle  statue  pré- 
liminairement  sur  la  question  d'intervention  (Rej.,  14nov.  1432, 
air.  Broyés,  n"  1089);  d'autresfois,  elle  prononce  en  même  temps 
etsurlefondetsurla  demande  en  intervention (Cass.,  8  mai  1838, 
aff.Varennes,V.VenteJud.d'imm.). — Auci-devantconseildespar- 
tles,  on  observait  exactement  les  dispositions  de  la  loi  :  «  Les  re- 
quêtes d'intervention  ,  dit  Tolozan  (p.  614),  renferment  en  mémo 
temps  un  incident  préalable  et  un  incident  du  fond;  car  si  l'interven- 
tion se  trouve  contestée,  celle  contestation  forme  un  incident  sur 
lequel  il  faut  nécessairement ,  avant  de  juger  l'instance,  statuer 
pour  décider  si  le  demandeur  doit  être  reçu  ou  non  partie  interve- 
nante. Hais,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  son  interven- 
tion, il  ne  reste  plus  que  sa  demande  au  fond  qu'on  joint  à  l'instance 
pour  y  être  fait  droit  en  la  Jugeant;  ce  qui  forme  un  incident  du 
fond.  »  —  Aujourd'hui,  les  avocats  sont  dans  l'usage,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  S  précité  du  règlement,  de  signffler 
à  toutes  les  parties  en  cause  la  demande  en  intervention,  avant 
que  la  cour  ait  prononcé  sur  le  mérite  de  cette  demande.  Il  se- 
rait beaucoup  plus  rationnel,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tarbé 
(p.  137),  de  se  conformer  ici  à  la  loi. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'intervention  ne  doit  pas  retarder  le 
jugement  de  l'instance.  —  Il  est  d'usage  qu'on  ne  signIBe  même 
pas  à  l'intervenant  les  mémoires  et  requêtes  qui  ont  été  produits 
par  les  parties  en  cause.  Seulement,  il  peut  obtenir  la  permission 
d'en  prendre  communication  entre  les  maîns  du  rapporteur. 

109t.  Il  n'y  a  pas  de  délai  Sxe  pour  former  la  demande  en 
intervention  ;  mais  comme  elle  ne  peut,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  retarder  le  jugement  de  l'instance,  elle  doit  être  pro- 
duite en  temps  opportun,  et  pendant  que  les  choses  sont  encore 
entières.  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  présentée 
après  les  plaidoiries  closes  et  le  ministère  public  entendu,  la 
cour  D'y  aurait  aucun  égard,  elle  la  considérerait  comme  non 
avenue. — «La  Cour;  statuant  sur  la  requête  en  Intervention 
de  Dubois,  commissaire  à  l'exécution  du  concordai  de  Piquet; 
attendu  que  cette  requête  n'a  été  présentée  qu'après  les  plaidoi- 
ries closes  et  le  ministère  public  entendu;  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  y  faire  droit.»  (t7janv.  1826,  sect.  clv.-M.  Larivière, 
rap.-Air.  Piquet  C.  Martin.)  —  A  plus  forte  raison,  l'intervention 
formée  par  un  des  défendeurs  sur  le  barreau ,  et  après  que  la  signi- 
fication qui  lui  avait  été  adressée  a  été  déclarée  nulle,  doit-elle  être 
rejetée  (ReJ.,  14  fruct.  an  8,  aff.  Préf.  du  Gard,  V.  n«  1147). 

t099.  2»  Garantie.  —  La  qurjtion  du  droit  d'intervention 
II4IH  coQduit  k  celle  de  garantit  Une  'telle  demande  peat-elle 


être  portée  devant  la  cour  de  cassation?  L'affirmative  a  été  eon* 
sacrée  par  la  Jurisprudence  :  voici  dans  quelle  espèce.  Ùa 
sieur  Thiessec  est  institué  légataire  universel  ;  mais,  menacé 
d'une  demande  en  nullité  du  testament,  il  transige  avec  plu» 
sieurs  des  héritiers  du  défunt.  Un  seul  cependant  n'ayant  pas 
voulu  entrer  en  arrangement  poursuit  la  demande  en  nullité. 
Thiessec  appelle  en  garantie  les  héritiers  avec  lesquels  il  a 
transigé.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  maintenant  les 
dispositions  testamentaires,  rend  ainsi  sans  objet  les  demandes 
en  garantie.  Pourvoi  de  la  part  de  rbéritler  qui  a  succombé  et  ; 
admission  de  sa  requête.  Le  sieur  Thiessec,  assigné  en  vertu  de  ' 
cet  arrêt  d'admission,  appelle  en  cause,  devant  la  chambre  civile, 
les  autres  héritiers,  les  considérant  comme  ses  garants.  La  cour, 
par  arrêt  du  14  nov.  1810  (V  Dispositions  entre-vifs),  pensant, 
en  effet,  que  le  pourvoi  avait  rendu  nécessaire  cette  mise  en  cause 
des  héritiers ,  a  déclaré  que  ceux-ci  étaient  régulièrement  assi- 
gnés. Dans  un  cas  pareil ,  Il  parait  évident  que  si  les  héritiers 
garants  n'avaient  pas  été  ainsi  appelés,  ils  auraient  pu,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  demander  à  intervenir  pour  soutenir, 
avec  le  défendeur,  le  maintien  de  l'arrêt  attaqué  (Conf.  M.  Tarbé, 
p.  139)  ;  car  ils  y  avaient  un  égal  Intérêt. 

Une  autre  question  de  garantie  portée  i  l'audience  de  la 
chambre  civile  du  6Juill.  1836,  aff.  Laijrent  (v<>  Garantie),  n'a 
pas  été  admise,  par  le  motif  qu'elle  était  tardive  et  que,  comme 
l'affaire  était  déjà  ancienne,  il  Importait  de  ne  pas  en  suspendre 
le  Jugement  plus  longtemps.  «  Cette  procédure,  dit  H.  Tarbé 
(p.  139),  doit  servir  de  leçon  dans  les  cas  analogues.  Elle  prouve 
que  l'action  en  garantie  eût  été  admise  ,  si  les  retards  inexpli- 
cables apportés  à  la  direction  de  cette  affaire  récursoire  eussent 
permis  à  la  cour  d'en  être  régulièrement  saisie.  » 

Si,  devant  la  cour  royale,  le  garant,  au  lieu  de  prendre  fait  et 
cause  pour  le  garanti,  a  demandé  sa  mise  hors  d'instance  et  que 
la  discussion  n'ait  eu  lieu  qu'avec  le  garanti  défendeur,  il  est  inu' 
tiie  d'appeler  le  garant  devant  la  cour  de  cassation  (Rej.,  s  déc. 
1836,  aff.  Lebœuf,  V.  n°  340). — Mais  si  le  garant  et  le  garanti 
se  sont  pourvus  ensemble ,  le  désistement  du  garanti  ne  reai 
pas  non  recevable  le  pourvoi  du  garant  dont  l'intérêt  est  JustiQ< 
(Rej.,  15 Juin.  1839,  aff.  Rossai7,  V.  n»  282). 

1093.  3°  Désaveu.  — Le  règlement  de  1738,  2*  partie,- 
contient  un  titre  relatif  au  désaveu  à  former  devant  le  conseil  et  à 
la  procédure  qu'on  y  doit  suivre .  c'est  le  Ut.  9.  Les  dispositions  par- 
llculièresqu'il  trace  pour  intenter  l'action  en  désaveu,  comprennent 
non-seulement  les  avocats  près  le  conseil ,  mais  toutes  autres 
personnes  que  les  parties  voudraient  désavouer,  à  l'effet  de  (aire 
annuler  des  actes  ou  procédures  faites  ailleurs  que  devant  le  con- 
seil ,  et  dans  lesquelles  ces  parties  auraient  été  engagées  sans 
autorisation  de  leur  part.  —  Sous  ce  rapport ,  il  est  manifeste 
que  le  règlement  de  1738  ne  peut  recevoir  d'application  aujour- 
d'hui devant  la  cour  de  cassation,  et  que  ce  sont  les  art.  352  et  s. 
c.  pr.  civ.  qu'il  faut  suivre,  dans  un  cas  pareil  (V,  Désaveu). — 
Sous  un  autre  rapport  et  en  ce  qui  louche  le  désaveu  des  avocats 
à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État,  M.  Tarbé  (p.  224),  dit 
également  qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment  cette  action 
pourrait  être  suivie  devant  la  cour  suprême,  parce  que  les  seuls 
aveux  et  déclarations  qu'on  puisse  y  faire  ont  lieu  en  matière 
d'inscription  de  faux  et  de  désistement,  et  que,  dans  ces  deux 
cas,  l'avocat  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale. 
—  Cette  o1>inion  nous  semble  trop  absolue,  et  II  est  facile  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  une  partie ,  dans  les  de- 
mandes et  instances  en  cassation  même ,  peut  se  voir  forcée  d( 
désavouer  son  avocat,  pour  avoir,  dans  l'exposé  de  la  cause  et 
des  moyens  de  cassation,  outrepassé 'ou  méconr.u  ses  intentions 
et  la  volonté  qu'elle  lui  avait  formellement  manifestée  âans  le 
mode  de  défense  qu'elle  désirait  adopter.  —  D'ailleurs ,  la  ques- 
tion de-savoir  si  un  avocat  peut  être  désavoué,  résuite  implicite- 
ment pour  l'affirmative  d'une  décision  qui,  pour  refuser  l'exer- 
cice de  cette  action,  s'est  fondée  sur  ce  quel'avocat  était  présumé 
avoir  mandat  suffisant  pour  agir  (ord.  cons.  d'État,  2 1  juin  1836, 
aff.  Marrec,  V.  Conseil  d'Étal).  —  Au  reste,  ILconvlent  de  re- 
marquer que,  dans  cette  espèce,  c'est  le  code  de  procédure  (art. 
352)  que  les  parties  invoquaient,  et  non  le  règlement  de  1738. 

t094.  Parmi  les  dix-sept  articles  qutcomposentle  titre  9  da 
règlement  de  1738,  relatif  aux  désaveux,  le  plus  remarquable. 
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•ana  contredit,  est  l'art,  i ,  qal  exige  delà  partie ,  avant  de  l'ad- 
mettre à  exercer  l'action  en  désaveu,  la  consignation  préalable 
d'une  somme  de  150  fr, ,  pour  sûreté  des  dommages-intérêts  des 
autres  parties,  comme  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  cas- 
sation, avec  cette  différence  que ,  dans  ce  dernier  cas  ,  la  consi- 
gnation préalable  n'est  pas  exigée  pour  l'indemnité  ,  mais  seule- 
ment pour  l'amende  (V.  n°  599). — Ensuite,  le  règlement  prévolt 
deux  hypothèses  :  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  la 
permission  de  former  le  désaveu.  Au  premier  cas ,  l'art,  i  dis- 
pose :  «  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de  former  le 
désaveu ,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrêter  à  ladite  requête,  il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance,  et  que  la  sommede 
180  llv.  consignée  par  le  demandeur  sera  remise  et  délivrée  aux 
autres  parties  par  le  greffier  entre  les  mains  duquel  ladite  somme 
aura  été  consignée;  ce  qui  sera  exécuté  quand  même  II  aurait  été 
omis  d'y  prononcer.  » — Au  second  cas,  le  règlement,  après 
avoir  tracé  les  formes  à  suivre  pour  exercer  le  désaveu ,  prévoit 
l'hypothèse  où  le  demandeur  succombe  néanmoins  dans  sa  re- 
quête; et  alors  l'art.  17  règle  ainsi  l'indemnité  à  laquelle  il  doit 
être  condamné  :  «  Le  demandeur  en  désaveu ,  qui  succombera, 
eodéRnltive,  sera  condamné  en  300  llv.  de  dommages-intérêts, 
y  compris  les  150  liv.  consignées,  savoir:  150  liv.  enversla 
personne  désavouée  et  150  liv.  envers  les  autres  parties  de  l'in- 
stance, sauf  à  augmenter  ladite  condamnation,  s'il  yéchel.  »  — 
Ici  se  rencontre ,  comme  on  l'aperçoit ,  une  analogie  parfaile 
entre  cette  indemnité  et  l'amende  à  consigner  et  à  payer  en  cas 
de  pourvoi  en  cassation.  S'il  y  à  rejet  par  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  ou  par  la  chambre  criminelle ,  l'amende  n'est  que  de 
150  fr.  (la  somme  consignée)  ;  si ,  après  l'admission,  il  y  a  rejet 
déflnltir  par  la  chambre  civile ,  l'amende  est  portée  à  300  fr. ,  y 
compris  les  150  fr.  consignés. —  V.  cb.  7,  n*  599. 

tOOft.  4<>/)es(i«/'au(te</brc(Mion}.— Le  règlement  de  1738, 
3*  partie,  lit.  2,  art.  1,  porte'à  cet  égard  ce  qui  suit  :  «  En  cas 
que  le  défendeur  ou  Vintimi  ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  dé- 
lais marqués  au  titre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier 
son  acte  de  présentation ,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
l'art.  14  dudit  litre,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'é- 
chéance de  l'assignation,  lever  un  défaut  au  greffe  contre  ledit  dé- 
fendeur. »  —  D'un  autre  côté ,  le  même  règlement ,  au  titre  des 
forclusions,  dispose  :  —  «  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  pro- 
duction au  greffe  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  delà  signi- 
fication de  l'acte  de  produit  de  l'autre  partie,  contenant  somma- 
tion de  produire  demeurera  de  plein  droit  forclose  de  produire, 
en  vertu  de  ladite  sommation  seulement,  et  sans  qu'il  puisse  être 
fait  aucune  autre  sommation  ni  procédure ,  à  peine  de  nullité 
(tit.  5,  i*  part.,  art.  1).  »  —  Ces  dispositions,  il  est  aisé  de  le 
comprendre ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  devant  la 
chambre  civile  ou  devant  la  chambre  criminelle.  —  Devant  la 
chambre  des  requêtes ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  défaut  ni  forclusion. 
—  V.  d-dessous,  n"  1124,  1187. 

Ltrt.  4  du  règlement  ajoute  :  «  Lorsque,  de  plusieurs  parties 
contre  lesquelles  le  jugement  d'une  instance  sera  poursuivi,  les 
unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient  fait,  l'instance  ne 
.pourra  être  jugée  contre  celles  qui  n'auront  pas  produit,  que  par 
l'arrêt  qui  sera  rendu  contradictolrement  avec  la  partie  qui  aura 
produit.  » 

Ces  deux  procédures ,  devant  la  cour  de  cassation  ,  que  le  rè- 
glement du  17  Juin  1687  avait  confondues,  dtOërent  essentielle- 
iQent  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences.  —  Si  la 
partie  assignée  en  vertu  d'un  arrêt  de  solt-communiqué  ne  se 
présente  pas,  le  demandeur  obtient  contre  elle  un  arrêt  par  dé- 
faut.—  Mais  quand ,  après  avoir  constitué  un  avocat,  la  partie 
ne  produit  pas  ses  pièces ,  elle  peut  être  jugée  par  forclusion , 
c'est-à-dire  qu'elle  est  déchue  de  produire ,  que  le  barreau  lui 
est  totalement  fermé ,  et  qu'on  ne  doit  plus  l'écouter.  L'arrêt  par 

(1)  (Com.  de  Migntres  C.  com.  de  Mignerette.)  —  La  cour  ;  —  Vu 
Fart. S,  lit.  S,  part.  2,  du  rtglemeolducoDgeilda2S  juinl738;  — Vu 
tuisl  l'arrtt  par  délaul  rendu  pariacoor,  Ie2ijanr.  1816,  portant  cas- 
galion  du  jugement  arbitral  des  22  fructidor  et  troisième  jour  complémen- 
laire  de  l'an  2;  —  L'arrêt  de  la  coor  du  2  oct.  1823,  qui  a  reslilué  la 
tommune  des  Mignires  contre  l'arrit  par  défaut  du  24  jaor.  1816 ,  cl  le 
Mrtificat  dilivré  par  le  grelBer  de  la  cour  le  11  mai  dernier,  constatant 


défaut  est  susceptible  d'opposition.  L'arrêt  par  forclusion  est  dé- 
claré, au  contraire,  contradictoire  et  irrévocable  (art.  5). — Ainsi 
la  forclusion  diffère  complètement  du  défaut-,  elle  peut  être  en« 
courue  par  le  demandeur,  aussi  bien  que  par  le  défendeur.  —  Le 
règlement  de  1597  disait:  «  Toutes  forclusions  avant  d'avoir 
produit  sont  nulles.  »  D'où  il  suit ,  d'après  l'esprit  même  de  l'ar- 
tlcle  ci-dessus,  etbien  qu'il  ne  s'exprime  pas  à  cet  égard  aussi 
nettement ,  qu'il  faut  avoir  produit  pour  être  reçu  à  demander  la 
forclusion  contre  l'adversaire  qui  s'abstient  de  produire. 

La  forclusion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion prenne  connaissance  du  fond ,  quelle  que  soit  la  partie  qui 
n'ait  pas  produit,  demanderesse  comme  défenderesse  (Rej., 
12  déc.  1836,  aff.  lionneau,  v»  Servitude;  14  fév.  1837,  aff. 
Barthe,  v"  Vente,  Stellionat). — La  cour,  dans  un  cas  pareil ,  se 
fait  représenter  par  le  greffier  la  copie  de  la  décision  attaquée ,  la 
requête  en  pourvoi  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont  annexées.  —  Il 
existe  une  espèce  (qui  doit  se  présenter  rarement],  dans  laquelle 
une  partie,  après  s'être  laissé  juger  par  défaut,  et  après  avoirob- 
tenu  la  restitution  contre  l'ai'rêt,  a  été  déclarée  forclose,  fauted'a- 
voir  produit  ses  pièces  dans  le  délai  (Cass.,  11  Juillet  1827)  (1). 

1090.  On  peut  se  faire  restituer  contre  les  arrêts  par  défaut. 
A  cet  égard ,  on  procède  de  la  manière  suivante  :  «  La  partie  qui 
voudra  se  pourvoir  par  cette  voie  est  tenue ,  avant  toutes  choses, 
d'offrir  à  l'avocat  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par  défaut  la  somme 
de  cent  Itvres  pourla  refusion  des  frais  jusqu'au  Jour  àei  offres  -,  et, 
faute  par.  lediL  avocat  de  recevoir  celte  somme ,  les  deniers  de- 
meureront consignés  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  en  aura  fait 
l'offre ,  aux  risques ,  périls  et  fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  re- 
fusée... Sans  que  pour  raison  de  ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre 
aucun  droit  de  consignation  (art.  10,  tit.  2,  2*  part.,  règle- 
ment de  1738  ).  »  —  Autrefois,  on  disait  refonder  les  dépens. 
Cette  disposition  de  la  re fusion  des  dépens  est  aussi  Juste  qu'elle 
est  ancienne.  Elle  se  trouve  formellement  prescrite  dans  l'ordon- 
nance de  1331  (V.  chap.  1 ,  n°  4),  qui  exige  que  celui  qui 
veut  présenter  une  proposition  d'erreur  fasse  d'avance  une 
consignation  des  frais  :  caver»  tenetur  de  refundendis  expensis. 
— Elle  est  inscrite  aussi  dans  les  règlements  de  1 597  (  art.  17), 
du  27  fév.  1660  (  art.  40  et  sulv.  )  et  dans  celui  du  1 7  juin  1687 
(art.  04).  —  C'était  aussi  le  vœu  de  la  loi  15,  au  code  De  judi- 
dis. — La  négligence  du  défendeur  est  la  cause  première  des  frais 
faits  sur  le  défaut.  Expensum  negligentiœ  suce  ferre  débet  (L.  24, 
D.  qwB  in  fraudem  cred.  ). — 11  a  été  jugé  que,  sous  l'ordonn.  de 
1707,  il  n'était  pas  exigé,  à  peine  de  nullité ,  que  l'opposition  à 
un  Jugement  par  défaut  contint  l'offre  de  refonder  (  payer  )  les 
frais  préjudiciaux  (Rej.,  22  therm.  an  10 ,  aff.  préf.  des  Vosges , 
V.  Jugement  par  défaut  ). 

L'art.  1 1  du  règlement  de  1 738  ajoute  :  «  En  rapportant  la 
quittance  de  l'avocat ,  ou  l'acte  d'offre  portant  consignation ,  la- 
dite partie  sera  restituée  par  lettres  ou  par  arrêt  qu'elle  sera  te- 
nue d'obtenir,  et  même  de  faire  signifiera  l'avocat  de  l'autre 
partie ,  dans  les  délais  suivants ,  à  compter  du  Jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  par  défaut,  faite  à  la  personne  ou  domicile  du 
défaillant ,  savoir  :  de  trois  mois  quand  l'assignation  aura  été  don- 
née à  deux  mois;  de  deux  mois ,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un 
mois-,  et  d'un  mois  quand  elle  aura  été  donnée  à  quinzaine  -,  le 
tout  suivant  la  distinction  portée  par  l'urt.  3  du  titre  des  assigna- 
tions. Et ,  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  des 
conseils  supérieurs  mentionnés  en  l'art.  4  dudit  titre ,  outre  les 
délais  des  assignations  dont  il  y  est  fait  mention  ,  il  sera  accordé 
six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  faire  signifier  ledit  arrêt  de  res* 
titution.  »  Tolozan,  p.  440,  commentant  cet  article,  disait: 
«  11  ne  faut  pas ,  regarder  cette  voie  comme  l'opposition  i 
un  arrêt  sur  reqbête  ou  comme  la  tierce  opposition...  Elle  est 
bien  différente;  il  s'agit,  en  effet,  d'anéantir  les  dispositlont 
d'un  arrêt  définitif  revêtu  de  toutes  ses  formes ,  et  de  remettre  les 

que ,  depuis  ledit  arrit  de  restitution ,  la  commnne  de  Mignères  n'a  fourai 
aucune  défense  contre  le  pourvoi  de  la  commune  de  Mignerette  ; — Déciar* 
la  commune  de  Mignères  forclose,  faute  de  produire  et 'statuant  au  pn»- 
cipal;  —  Vu  l'art.  16,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  d'après  ier 
motifs  expriniés  dans  l'arrêt  de  la  cour  du  24  janv.  1816;  —  Casse. 

Dn  11  juillet  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Bojer,  iap.-Gf 
hier,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruiard  et  Rotct,  av. 
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parties  en  état  instruire  la  contestation,  comme  si  elle  n'avait 
Pit8  été  Jugée.  Or,  c'est  oe  qui  ne  ,peut  se  faire  que  par  i'autorilé 
du  roi...  » 

Jl^e  déraillant  qui  n'a  pas  fait  signifier  le  Jugement  de  rcslitu- 
liop  du  défaut  dans  le  délai ,  est  décbu  de  sa  demande  en  restitu- 
tion, lors  môiue  qu'il  présenterait,  pour  excuse  de  son  retard, 
up  certificat  du  directeur  de  la  poste,  constatant  que  le  jugement 
ne  lui  est  parvenu  qu'après  l'expiration  du  délai  utile  et  après 
i)vp|r  passé  par  plusieurs  bureaux  :  un  semblable  certificat  n'est 
revêtu 'd'aucun  caraclèrc  autbeiitique,  et ,  en  tout  cas ,  la  lui  n'ad- 
met pas  d'excuses  (nrl-,  2  brum.  an  S)  (t). 

flO#^.  C'est  au  moyeu  d'une  requéle  (à  laquelle,  outre  la 
quitlance  de  c^tlc  sommcde  100  ir.,  doivent  être  annexées 
toutes  les  .autres  .piùccs  nécessaires) ,  que  le  défaillant  doit  de- 
mander  à  se  (aire  resliluer  contre  le  dOfaui  (Req.,  IC  av.  1818)  (2). 
-r- Autrement  la  demande  du  défaillant  ne  peut  passer  que  pour 
nue  simple  protestation,  qui  ne  saurait  empêcher  l'exécution  du 
Imicmenl  attaqué  par  celte  voie  (R^.,  Si  vent,  an  0)  (3). 

•Daas  une  espèce  qui  s'est  présentée  dans  l'intervalle  de  la 
suppression  d«8  avocats  et  avoués ,  on  s'est  demanté  à  qui  devait 
^Ire^aite  cette  offre  de  100  liv.,  pour  la  refusion  des  frais.  On  a 
décidé  <]u'el|e  était  valablement  faite  à  l'ancien  avoué  qui  avait 
occupé  pour  la  partie  (Rej.,  4  tberm.  an  3)  (4). 

t^^99.  Eu  matière  civile.,  c'est  au  greffe  de  la  cour  de  cas- 

ii)  '( Malpi>;tre  C.  -Born.  )  —  L<  tmbdiml;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment qui  avait  accueilli  la  demande  «n  cassation  de  Malpe^ère  avait  éi< 
noniné  a,puro  le  d4  vent,  an  4  ;  que.le  jugement  de  resliiulii>)i  contre  le 
«efaul  obtcDH.par  Gorn  le  7  flo^iSal,  n'avajt  été  signifié  que  le  11  thermi- 
dor, cinq  mois  après  ;  que  pour  jusliBer  ce  retard  Born  rapportait  &  l'au- 
dience un  certificat  du  directeur  de  fa  poste  de  Saint-Ciré  dont  il  réfiul- 
tait  que  renvoi  du  jugement  du  7  Donnai ,  ne  lui  était  parvenu  qu'après 
avoir  passé  par  divers  bureairc,  cas  fortuit  qui  était  présenté  comme 
nneetciM;  mais  d'une-porl  le  eerlif>cat  n'était  nullement  authentique, 
•t  d'antre  .part  la  loi  n'adinsnail  aucune  excuse.  —  En  conséquence  ,  vu 
Pad.  11,  lit.  a,  poil.  8  4u  règlement  de  1758  aui  voulait  que  le  jugement 
de  restitution  fiit  obtenu  et.qiémc  signifié  dans  les  Irais  mois,  et  l'art.  12 
portant  qu'après  ce  délai  le  dt'faillanl  ne  serait  plus  tenu  à  se  pourvoir; 
—  Déclare  Born  déchu  do  sa  dcmalidé  en  rcslilution  ;  —  Ordonne ,  etc. 

Ou  2  brum.  an  S.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Lions ,  pr.-Cbabroud ,  rap. 

(2)  (Tboze  C.  Yvonnet.) — ■L^  coua;  —  Va  la  quittance  de  la  somme 
4«  100  fr.  payée  à  l'avocat  du  sieur  Yvonnet ,  le  10  avril  présent  mois; 
.la  copie  de  .l'assignation  donnée  an  demandeur  le  16  mars  dernier  et  la 
^copic  do  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cour  le  20  août  1817,  slgnllié  au 
demandeur  le  20  mars  dernier;  —  Vu  les  art.  9,  10  «t  11 ,  2"  pari., 
lit.  2  du  régi,  de  1738 ,  mtitut  le  demandeur  contre  l'arrêt  par  défaut  du 
20  août  1817,  et  remet  les  parties  an  même  élat  eO  oUas  étaient  avant 
ieeliii ,  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appariiendra. 

'Du  i6titt.'t9lS.-€.  C,  tect.  raq.-èM.  iUnrioo ,  pr.-Lig«r,  lap. 

(r.)  (Bandpt  c.  Villct(e,  «le.) — .Le  toibdkxl;  —Attendu  1°  que, 
d'après  l^i  disposition  de  l'art.  9.  du  lit.  2  de  la  2*  partie  du  règlement 
du  conseil,  les  parlirs  diTaiIlanlcs  ne  peuvent  être  restituées  contre  les 
<irri!ls  rendus  contre  elles  par  défaut  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou 
arrêt  du  conseil,  et  en  la  forme  prescrite  par  les  articles. suivants  du 
même  litre;  —  Altemitt  2°  que ,  d'après  l'art.  1  du  tit.  .10  do  la  première 
'.partie  du  miipe  règiemanl,  les  tierces  oppositions  auxdits  arrêts  ne  pcu- 
■v«Qt  être  .formées  qqo  par  ope  reqaéle  au  piême  .conseil  contenant  les 
jaoyens,. conclusions  et  «noncial ions  des  pièces,  sans  qu'on  puisse  former 
ladite  qppositioo  par  np  autre  acte  ;  et  que,  par  l'art.  2  du  même  titre  , 
iloulc  opposllion  formée  d^une  antre  manière  ne  peut  pa.<:scr  que  pour  nnc 
simple  prolcstallon ,  ni  empêcher  l'exécution  dn  jngemenr  attaqué  par 
Celle  voie;  —  D'où  il  sait  quo  les  oppositions  simples  «t  tierces  formées 
Itar  François  Villenc  et  Sébastien 'Du  hescq  et  .Michel  'Estêvc  par  les  ex- 
VMts  méntiennis  en  da  requête  du  dcmaodcar  au  jugement  du  tribunal 
/e  oassalion  dn  83  v^.  an-^,  n'qnl  pu  servir  de  prétexte  au  tribunal  de 
Ja  .CfOrrèze  ponr  se  dispenser  de  juger  le  fond  de  la  contestation  subsis- 
tante entre  les  parties ,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  aucunement  jusliHé  par  le 
demandeur.  —  Déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  statuer  sur  la  requête  du- 
TiH  Dsudot ,  tons  ses  droits  réservés. 

Du  Si.veal.  an  9.-C.  C,  «ect.  civ.-UM.  HaUcvilIc ,  pr.-Pajou ,  rap. 

{il)  {Giraud  .C.  Pillet.  )  — Le  tïibohal;  —  Considérant 2»  que 

«uoiqacPillet,  «(tau  çi-aevant  conseil  un  avocat  constitué  sur  l'inslance 
d'oppcsUIan ,  Qttte  instance  ayant  élé  reprise  devant  le  trjbunal  de  cassa- 
UÎn,  il  étailJDSterqu'it  y  fut  assigné  en  constitution  d'avoué  ,  d'où  il  suit 
que  l^illet  n'ayant  pas  comparu  sur  celte  assignation  donnée  le  7  ocl.  1791 , 
U  jugement  prononcé  contre  lui  le  30  nov.  1792  n'a  pu  être  rendu  que 


satlon,  comme  au  cas  od  11  s'agit  d'introdnin!  fe  ponrrol,  tIM 
doivent  être  déposées  les  pièces  pour  former  opposition  à  un  ar- 
rêt par  défaut.  —  En  matière  criminelle,  c'est  par  une  déclara- 
lion  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  au  fond  (ReJ.,  0  nov. 
184*,  alT.  Corneille ,  D.  P.  45.1.  32), 

L'arrêt  de  restitution  que  l'on  obtient  contre  un  premier  arrêt 
par  défaut  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  conformément 
à  l'art,  n,  tit.  2,  2«  partie  du  règlem.  de  1758  (Rej.,  24  frlro. 
an  3)  (S).  —  Co  recueil  Indique  un  arrêt  de  la  section  civile  du 
28  niai  1806 ,  au  rapport  de  M.  Zanglacomi  (Enreg.  C.  iGuénet) , 
qui  aurait  Jugé  la  question  en  ce  sens;  mais  il  ne  donne  pas  les 
motifs  de  cet  arrêt. 

L'arrêt  de  restitulion  contre  un  arrêt  par  défaut  remettant  lo 
défendeur  au  pourvoi  au  même  état  où  il  était  avant  ce  dernier 
arrêt,  il  est  reccvable  à  proposer  tous  les  moyens  qu'il  aurait  été 
fondé  à  proposer  avant  l'arrêt  par  défaut;  et  spécialement  il  peut 
proposer  la  nullilé  <ic  la  signincation  de  l'arrêt  de  soit-commu- 
niqué, quoiqu'il  n'ait  proposé  retle  nullité  ni  dans  ses  offres 
réelles  des  frais  de  l'arrêt  par  défaut,  ni  dans  sa  requête  en  res- 
titulion contre  cet  arrêt  (Req.,  l"mars  1809)  (0). 

1 099.  Devant  les  tribunanx  et  les  cours  royales,  les  défauts 
s'obliennent  avec  beaucoup  do  facilité  :  ils  sont  levés  et  non  Jugés, 
ni  examinés  malgré  la  prcscripiion  de  la  loi.  —  Il  en  est  autre- 
ment devant  la  cour  de  cassation  :  les  affaires  par  défaut  sont 


par  4éfaut  et  non  par  .forclusion  ;  —  3°  Que  depuis  .la  suppression  desavo- 
cal8.(;t  des  avoués  aucune  loi  ,n  ayant  déclaré  .a  qni  doit  être  faite  l'offre 
de  100  fr.  .prescrite  par  le  règlement  du  28  juin  1738>  le  tribunal  o''a  pas 
dû  déclarer  nulle  l'offre  faite  par  Pillet  au  ci-devant  avoué  des  mariés 
Giraod;  et  que,  d'ailleurs,  cette  offre  a  été  connue  de  cet  derniers,  puis- 

au'ils  ont  inséré  dans  la  produotion  de  leurs  pièces  la  copie  de  l'acte  venu 
e  la  pari  de  Pilld;— Rejette  l'oppoailiop  des  mariés  Giraud  au  jugopient 
du  Uibunal  de  catfsatiun  ,du  46  nivOse  dernier,  les  reçq^t  opposants  k 
l'arrêt  du  ci-devant  conseil ,  du  3  piai  1788,  qt  faisant  droit  à  làdiic 
opposilion,  déclare  ledit  arrêt  copime  nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence 
déboule  Pillcl  de  sa  demande  en  cas^tion  envers  l'arrêt  du  ci-devant 
parlement  de  Rennes,  du  7  mai  1787. 
Du  4  therm.  an  S.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  'Lalonde ,  pr.-Dockier,  rap. 


(5)  (  Dafrcsne  C.  Letbellicr.  )  —  Le  irwdiml;  —  Vu  les  art.  J1  cl  42 
du  rêgl.  de  1738.— Attendu  que  dos  actes.de  la  procédure  et  notamment 
du  mémoire  de  demande  en  restitulion,  ïl.résulie  que  le  domicile  ré<;let 
effectif  de  Dufresne  était  il  Saint-Plorenlin,  où  lors  inême  de  son  pourvoi  il 
déclare  y  exercerla  profession  do  marchand,  et  que  c'était  à  ce  domicile  et 
non  ailleurs  que  le  jugement  du  25  veniése  devait  èlre  signifié  pour  sa- 
tisfaire au  vœu  de  la  loi  ;  —  Atlemlu  que  ce  jugementa  élé  ngnMé  au 
domicile  de  Dufresne  dés  le  46  praidal  solvant ,  .et  qnc  'le  dépdt  fait  au 
greffe  du  mémoire  tn  pounrqi  de  Dufresne  n'a  ru  lieu  que  le  40  frintaiie 
présent  mois ,  ce  qui  esi  contcavei\ir  au^  disposiiions  de  l'att.  1,1  du  ri- 

Slement  cité ,  puisqu'il  s'élaii  écoulé,  de  la  signincation  au  pourvoi,  plus 
e  quatre  mois,  quoique  la  loi  ne  lui  en  accordât  au  plus  que  trois;  — 
Déclare  Dufresne  non  reccvable,. etc. 
Du  24  frim.  an  3.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Lalcode,  pr.'Fradfn ,  rap.    ' 

(6)  (  Braneau ,  «te.  C.  Oieane.  )  —  La  coqp;  —  Attendu  que  farcét 
de  soit  comnuniqué  n'a  pas  été  ugiiilié  p^r  un  huissier  de  la  <;oqr,  ce,qui 
le  frappe  de  nullilé  aux  termes  des  lois  des  2  brum.  an  4,  et  27  vent, 
an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  tll.  2de  l'ordonnance  des 
évocations  et  règlements  de  juges,  si  le  demandeur  n'a  pas  fait  signifier 
l'arrêt  de  soit  communiqué  dans  le  délai  prescrit  (délai  qui ,  dans-l'éspèce , 
était  d'un  mois) ,  t'(  demeure  dichu  de  flem  droit  deidllu  Uuru  ou  arriU 
qui  feront  regardé»  comme  non  avenu» ,  et  tes  partiu  eomtrt  btfiieUa  Ht  a»- 
ronl  Mi  obtenu»  jnurrent  eontiniier  Uuri  poursuite»  dçn»  U  IribtmcU  qWtUn 
avaient  tmn  de  la  eantetlation ,  ainti  qu''»llet  l'auraient  pu  faire  avaiU  Itf 
diUtleUru  ou  arril»,  eam  qu'il  toitlxtoin  de  le  faire  ordonner;  —  Attendu 
que  la  signification  )|e  l'arrêt  de  soil  conimuniqué ,  faite  a  la' requête  d'O- 
lenne ,  étant  nulle ,  il  est  vrai  de  aire  que  ledit  arrêt  n'a  pas  élé  signifié 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi  ;  —  Allendn  que  cette  nullité  ne  péol  pas 
avoir  clé  couverte  par  la  requête  que  les  défendeurs  ont  présentée  à  l'éfel 
d'être  restitués  contre  l'arrêt  par  défaut ,  rendu  contre  eux  ;  1°  parce  qee 
dans  celtcmême  requête  ils  ont  consigné  la  réserve  de  répéter  léserais  de 
contumace,  répétition  qui ,  aux  termes  du  règlement,  ne  peut  avcir  lîëa 
que  lorsque  {a  procédure  lur  laquelle  le  défaut  aurait  été  donné  ,  al  Htla- 
ré»  nulle;  2°  que  l'elTet  de  l'arrêt  do  rc:-titulion  étant  de  remettre  les  dé- 
fendeurs au  même  état  qu'ils  étalent  avant  l'arrêt  par  défaut,  ils  ont 
aujourd'hui  le  droit  de  proposer  tous  les  moyens  qiiHIs  auraient  été  fondés 
a  faire  valoir  avant  ledit  arrêt  par  défaot  ;  —  Déclare  Oxcnae  déchu  d«  ta 
demande  en  règlement  de  juges ,  etc. 

Du  fmarsiSOS.-CC,  secl.  req.-MH.  Maraire,  1*'pr.'IIenTi»D,rap. 
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Jugées  avec  la  même  atlenlion  que  les  affaires  contradictoires  ;  lés 
rawortcors  les  exposent  tout  entières  comme  les  autres.  Aussi 
Y  a-lrrll'  peu  d'exemples  d'arrêts  par  défaut  rétractés  sur  l'oppo- 
*UiOD.-  Sou»  ce  rapport,  l'affaire  Capelin  est  l'une  des  plus  re- 
BarquaUes.  Par  un  premier  arrêt  du  13  juillet  1809,  la  cour 
kvaH  cassé  ia  décision  qui  lui  était  dénoncée  ;  mais  sur  l'oppo- 
sitiOB^  le  pourvoi  (ut  rejeté  par  arrêt  dif6  nov.  1809  (V.  Arbi- 
trage y  D°*  996  et  SOS).  Le  rapporteur  s'est  donné  beaucoup  de 
Mine  pour  démontrer  qu'en  agissant  ainsi ,  la-  cour  ne  s'était 
point  rétractée,  et  que  ce  n'était  qu'aux  éléments  produits  devant 
eUc  dans  l'instance  eu  opposition  .qu'un  résultat  diOMrenl  de- 
vaM  ikre  allribué.  H.  Tarbé  cite  deux  arrêts  de^  14  germ.  et 
M  tkerm.an  11,  comme  ayant-  été  rendus  sur  opposition;  mais 
on  a»  voit  pas ,  au  moins  dans  celui  du  14  germ.,  que  la  cour 
sa  soit  rétractée. 

Devant  cette  haute  Juridiction*,  on  ne  coonatt  pas  le  défaut- 
eongéi  car  le  demandeur  est  toujours  présent,  même  quand  il 
refuse  de  se  présenter  à  i'audienoe,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes mêAes  des  articles  précités  du  règlement;  de  sorte  que 
Varrétest  nécessairement' contradicloire  avec  lui,  et  par  défaut 
seulement  contre  les  défendeurs  défaillants  (ReJ.,  ii  brum. 
•a  10  (I);  V.  ainsi  les  arrêts  rapportés  au  n*  31 8. 

!-&•#.  On  ne  oonoatt  pas  non  plus  les  défaut»  profit-joint. 
Bile  défantcontre  l'avocat.  —  Conf.  M.  Tarbé,  p.  154. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  les 
dispositions  spéciales  des  lois  de  la  matière  ne  permettent  pas 
d'appliquer  aux  procédures  dont  elle  règle  l'effet,  les  dispositions 
de  la  forclusion  (V.  l'arU  30  de  la  loi  de  1841  et  l'article  Ex- 
fHvprlalion  publique). 

b»  loi  ne  Hxant  aucun  dSiai  tol«l  au  demandeur,  pour  obtenir 
Mlfeut  contre  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  pour  se  défendre 
Stir  là  significalion  qui  lui  a  été  faite'  de  l'arrêt  d'admission ,  il  ne 
]ft!al  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi ,  par  cela  qu'il  a  laissé 
passer  plus  d'une  année  -depuis  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, sans  lever  défaut'  ou  continuer  les  poursuites  contre  le 
défendeur  (ae]..  8  frim.  an  11  )  (3). 

#§•«.  S*  FoMxineiient.  —  Li  procédure  en  <bscri(»U0B  d« 
(aux ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  spéciales  à  la  cour  de 
cassatlsd;  a  beàucoilp  de  rapports  avec  celle  établie  par  le  code 
de  procédure  devant  les  tribunaux  et  cours  royales.  Toutefois  , 
il  y  a  uoe  différence  tranchée,  importante,  entre  ces  deux  pro- 
céduree ,  et  qui  résulte  formellement  des  dUpositions  du  rè- 
glennlt  citées  d-après,  et  de  la  nature  même  de  l'institution  : 
-^Cest  que ,  devant  la  cour  de  cassation ,  il  n'est  pas  permis  de 
4'atliiquer  directement  à  l'adversaire  ou  à  la  pièce  arguée  de 
fitux;  il  est  nécessaire,  auparavant,  d'en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation dé  la  cour,  après  avoir  consigné  préalablement  une 
amende  de  100  tr.  — Devant  les  autres  tribunaux,  au  contraire, 
Ot  conformément  à  l'art.  313  o.  pr.  civ.,  celui  qui  veut  s'inscrire 
en  faux  est  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre  partie  d'avoir 
k  dédarer  si  elle  veut  ou  non  (aire  usage  de  la  pièce.  —  Celte 
différence  est  également  sign^dée  par  Tolozan  (p.  641  et  643  ). 
lien  résuite  que,  de>ant  ia  cour  de  cassation ,  il  y  a  deux  pro^ 
cëdures,  deux  actions.  Tune  préliminaire ,  pour  faire  statue!  sur 


(1)  (Philippe.)  —  Le  tribunal;  —  Atteodu  que  le  jugement  contre 
lequel  est  dirigée  l'opposilion ,  n'est  point  susceptible  d'^élrc  attaqué  par 
telle  voie,  puisqu'il  est  intervenu  sur  la  propre  demande  de  l'cxposaut; 
ce  qui  est  constaté  par  l'etcte  de  récusatiea  qui  a  été  fait  &  sa  requMe,  et 
^i  n'est  aiuqué  par  aucune  voie  légale  ;  —  Déclan  le  demandeur  so  «p- 
fnilion  non  recerabie  dans  ieetle. 

Bu  38  bnui.  aa  lOMl.  C,  s«cL  ciT.-UM.  Libenl,  pr.-fia6tre,  ta;. 

(t)  £qB«e*.-— (Fardel  C.  Greilk.}  — PoDrrni  des  épeox  Fardel. — 

Ï'tê  l'admissian  de  leur  requête  et  la  sigdifieaiion  de  l'arrêt  d'ade^islNM 
siem-Greilb ,  avec  aseigoatioa  deraiil  la  ecction  civile ,  oeiai-ci  m  s'é- 
IbOt  pas  préseiMé,  ilé  ont  négligé  ië  lever  le  défaut  et  de  continuer  les 
pounuites  pehtfant  plus  d'une  année.  —  Avaient-iis  eoceiira ,  par  cette  né- 
g4i§eiKe ,  laidéobéance  de  leur  pourvoi  ?  —  Arrêt. 

La  cmnr; —  Attendu  que,  dans  rârt.  4  du  lit.  3  dn  rê^  de  1738, qui 
porte  que  le  demandeur  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  lever  défaut  sur  Sun 
atsignatton, 'lorsque,  depuis  ladite  assignation ,  il  aura  laissé  écouler  une 
MOtetÊm  ponnudes;  il  n'est  question  que  des  ihstaiees  qui  s'introdui- 
saient as  o-dèradt  OMMeit  par  aasignatioo,  et  sur  lesquelles  il  étett^'u- 


l'admissibilité  ou  la  non  admissibilité  de  la  demande  en  inscrip- 
tion; la  seconde  dans  le  cas  od  la  demande  a  été  autorisée,  pour 
faire  statuer  sur  le  faux  incident  lui-même. 

«  La  cour  de  cassation,  dit  Merlin  (Rép.,  v*  loscrlp.  de  (aux, 
S  7 ,  n*  3),  est,  comme  les  tribunaux  ordinaires,  coœpéteiiteppur 
admettre  les  Inscriptions  de  faux,  ou  décider  s'il  ne  doit  y  élre 
pris  aucun  égard.  Mais  elle  ne  l'est  pas,  après  les  avoir  admises, 
pour  procéder  à  leur  instruction ,  recueillir  les  preuves,  et  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  pièces  qui  ont  été  incidemment 
arguées  de  faux  devanl  elle.  Une  fois  que  la  dél(^ndeur  a  déclaré 
vouloir  se  servir  de  la  pièce  prétendue  fausse,  elle  doit  renvoyer 
les  parties  devant  un  tribunal  ordinaire,  égal  eu  autorité  à  celui 
dont  le  Jugement  est  attaqué  par  le  recours  en  cassation,  pour  y 
procéder  sur  l'inscription  de  faux  incident.  Ceiarésultede  l'art. 4, 
Ut.  10,  de  la  deuxième  partie  du  règlement  du  conseil,  du 
38  Juin  1738,  et  du  principe  même  de  l'institution  de  cette  cour 
suprême  ài  qui  la  loi  défend  de  connaître  jamais  du  fond  de»  af- 
faire» »  (  V.  plus  loin  le  cbap.  13). 

C'est  l'ordonnance  de  1737  dont  le*  dispositions  principale* 
sur  ce  point  ont  été  reproduites  par  le  règlement  de  1738,  et 
non  le  code  de  procédure,  qui  doit  régler,  devant  la  cour  de 
cassation ,  las  formalités  préliminaires  à  suivre  pour  (aire  ad- 
mettre l'inscription  de  faux.  Le  mode  d'instruction  tracée  par  le 
rode  de  procédure,  au  titre  du  faux  incident,  n'est  applicable , 
eomme  l'indique  la  rubrique  du  liv.  3,  qu'aux  tribunaux  infé- 
rieurs on  aux  cours  d'appel,  suivant  l'art,  470  même  code. 

Nous  avons  retracé  plus  haut,  p.  10  ,  les  dispositions  du  rè- 
glement do  1738,  2°  partie,  tit,  10,  art.  1  à  6  inclusivement  sur 
le  faux  Incident.  —  On  se  bofne  à  y  renvoyer. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  le  caractère  légal  des  d»> 
aandes  en  inscription  de  faax,  ni  àdétenniner  les  cas  dans  les* 
quels  elles  peuvent  êli^  converties  en  instruction  crlminelie  et 
devenir  une  demande  en  faux  principal  (V.  Faux  et  Faux  ineii- 
dent).  Supposant  ici  les  principes  généraux  connus,  npuï  abor- 
dons la  matière  ,lélle  qu'elle  peut  se  présenter  devant  la  cour  db 
cassation. 

La  demande  en  tnacriptiOD  de  faux  peut  être  intenble,  soit 
par  le  demandeur  en  cassation ,  dans  le  but  de  faire  tomtier  les 
énonciallons  de  l'arrêt  par  lui  attaque ,  suit  par  le  lieteiuieur  contre 
les  pièces  dont  son  adversaire  veut'  faire  usage.  C'est  une  pro- 
cédure extraordinaire,  il  ne  Faut  pas  l'oublier,  qui  n'est  accueillie 
par  la  cour  qu'avec  une  réserve  extrême,  ainsi  qu'elle  le  déclare 
elle-même  (arrêt  du  13  juin  1838,  n°  1103). — «Ou  avait  agité  la 
question  de  savoir,  dit  U.  Tarbé  (p.  i  7.S),  si,  depuis  le  code  du 
3  brumi  au  4,  la  procédure  du  faux  itiiideiil  devait  être  suivie 
coHfbrméfflentàl'ord.  d«  1 737.  Lacour,  après  quelque  hésitation, 
a  jMgé  l'afDrmative  par  deux  aitéis  de  rejet  des  11  germ'.  an  9, 
atf.  iionnet,  et  6  pluv.  an  1 1 ,  alT.  Plia,  et  par  un  arrêt  de  cassif- 
lion  du  27  frim.  an  13,  alT.  Delon.  »  — V.  Faux  incident. 

1103.  Les  inscriptions  de  faux  qui  se  présentent  ii  la  cour 
de  cassation  ont  pour  objet,  en  général,  soit  (es  jugements  ou 
arrêts  dont  l'une  des  parties  se  prévaut ,  soit  les  actes  d'buissieiy 
qui  oonstalent  la  slgnlBcation  des  arrêts  ou  jugements  attaqués , 
et  des  ah-êts  d'admission  (Conf.  Cass.,  13  Juin  1838 ,  aff.  Gons^ 

sage  de  lever  des  défauts  au  grrffe,  tri»  que  les  appeh  ie»  Ordonnances 
d'intendants  ou  les  demanda  en  rapport  de  protiSion  d'otflcès ,  et  que,  par 
coUséqucnt,  cet  article  est  étranger  k  l'espèce  actuelle,  poisqu'ii  ^agil 
d'une  afîaire  introduite  par  jugement  de  soit  comiriuniqué;  —  Attendu  que 
les  ilolnis  pour  produire,  et  les  procédures  pour  obtenir  défaut  dans  les 
instances  introduites  par  jugement  de  goitcomniunii]Mé,  sout  réglés  par  uu 
ai  tiele  [urniel  (Part.  8  de  ce  mémo  tit.  S),  et  que  cet  article ,  loin  d'imposer 
au  demandeur  Publigation  de  lever  défaut  au  greffe  dans  l'année  de  Tas- 
signation  ,  le  lui  défend  au  contraire,  en  lui  prescrivant  une  voie  toute  dit 
férente;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprocbement  de  ces  art.  i  cl  8  du 
lit.  a  du  règl.  de  1758,  qu'ils  diffèrenl,  et  par  les  objets  sur  lesquels  ils 
Statuent  cl  par  les  formes  qu'ils  établissent;  que  les  riisjiositions  de  l'art.  -4, 
uniquement  relatives  aii\  instances  introduites  par  assignation ,  sont  inap' 
plicablcs  11  celles  ou,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  le  dcfi^deuresl  appelé 
«n  vertu  d'un  jugement  de  soit  communiqué;  qu'à  l'égarJ  de  ces  dernières, 
c'est  n  l'art.  8  qu'il  faut  evclusivemcnt  se  référer,  et  que  cet  article  n'assu- 
jettit à  aucun  délai  fatal  la  procédure  pour  obtenir  défaut  —  Urjcllc  la  un 
do  non-rccevoir. 
Du  8  frim.  an  H.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Maleville        -Henrion ,  rap 
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tant,  n*  1  i03).  —  Atosi,  la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident 
peat  être  prise  contre  la  feuille  d'audience  et  la  minute  d'un  ju- 
gement; et,  dans  ce  cas,  l'inscription  de  faux  devient  suspensive 
delà  décision  surle  fond  (ReJ.,  29  fruct.  an4;  29]ulll.l807)(l). 

Hais  la  cour  n'admettrait  pas  une  inscription  de  faux  dirigée 
contre  des  actes  soumis  à  une  cour  royale  et  non  attaqués  de- 
vant cette  cour;  il  y  aurait  là  un  moyen  nouveau,  non  rece- 
vable  par  conséquent  (V.  cbap.  18).  C'est  atnsi  qu'il  a  été  jugé 
fo'on  ne  peut,  incidemment  au  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
on  Jugement  en  dernier,  ressort ,  s'inscrire  en  faux  contre  une 
pièce  qui  a  servi  de  t>asê  à  ce  Jugement  (Re].,  31  déc.  1813)(2). 

Cependant,  'en  maliëre  i' expropriation  pour  caut»  d'utilité 
publiqu»,  il  y  a  des  exemples  d'inscription  do  faux  admise 
contre  des  actes  antérieurs  au  jugement  attaqué.  Mais,  à  cet 
égard ,  la  cour,  par  arrêt  du  22  août  1 838  (aff.  Houzet,  v>  Exprop. 
publ.),  a  consacré  une  distinction  fort  sage  basée  sur  la  nature 
des  actes  attaqués  et  que  M.  Tarbé ,  p.  226  ,  retrace  ainsi  : 
t  Les  demandeurs ,  soutenaient  que  l'enquête  dont  l'ordon- 
nance royale  doit  être  précédée,  n'avait  pas  eu  lieu.  Cepen- 
dant cette  ordonnance  disait  :  vu  l'enquête;  ce  visa  suffisait 
pour  faire  tomber  l'allégation  des  demandeurs ,  car  la  cour  ne  de- 
vait pas ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sortir  du  cercle  de  ses  at- 
tributions, examiner  le  mérite  de  cette  ordonnance  royale;  et 
S'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  proposer  contre  une  telle  ordonnance 
une  inscription  de  faux,  ce  n'était  point  devant  l'autorité  judi- 

(1)  E^éct:  —  (Grimaldy  C.  Pélau.)  —  Pétau  s'était  ponrvu  eo  cas- 
•ation  conlre  un  jugemcDt  rendu  en  cause  d'appel,  le  11  germ.  an  3,  par 
le  tribunal  du  5°  arrond.  de  Paris ,  en  faveur  de  Grimaldy  ;  et  il  soutenait 
que  le  jugement  qu'il  dénonçait  avait  été  rendu  par  quatre  juges  et  un  sup- 
pléant, ce  qui  formait  une  contravention  h  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars 
1791,  et  à  l'art.  7  du  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  ne  permettaient 
d'appeler  un  suppléant  que  dans  le  cas  oti  il  n'y  avait  pas  nombre  suffisant 
déjuges;  or,  dans  l'espèce,  le  nombre  de  quatre  était  suffisant.  —  filais  ni 
la  feuille  d^udience,  ai  la  minute,  oi  l'expédition  du  jugement,  ne  fai- 
saient aucune  mention  de  l'adjonction  d'un  suppléant,  —  L'affaire  fut  por- 
tée a  l'audience ,  et  après  le  rapport,  Pétau  demanda  a  s'inscrire  en  faux  ; 
Grimaldy  soutint  la  demande  non  reccvable. —  Jugement  (après  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

Le  tbuumal;  —Vu  les  art.  I  et  2  dn  Ut.  10  du  régi,  de  1738;— Coa- 
sidérant  que  la  loi  ne  déterminant  pas  l'époque  a  laquelle  le  mémoire  en 
permission  d'inscription  de  faux  incident  doit  être  remis  au  rapporteur,  les 
parties  ont  la  faculté  de  le  présenter  et  remettre,  en  tout  état  de  cause, 
avant  le  jugement  du  procès  ;  —  Que  s'il  ne  leur  était  pas  permis  de  le  re- 
mettre ,  quand  le  rapport  a  été  fait  publiquement  a  l'audience ,  la  faculté 
^i  leur  est  accordée  par  la  loi  de  faire  des  observations  sur  le  rapport  se- 
lait  illusoire ,  puisque  leur  défense  ne  serait  pas  entière  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  l'insistance  faite  par  Grimaldy,  —  Ordonne  qu'il  sera,  sur-le-cbamp,  passé 
an  rapport  du  mémoire  en  permission  de  l'inscription  de  faux  incident, 
présenté  par  Pétau.  —  Ce  rapport  étant  fait ,  il  fut  prononcé  en  ces  termes  : 

Le  tbibonal;— Coosidérantquel'inscriptiondefauxfrappantsur  l'exis- 
tence légale  du  jugement  attaqué,  devient,  parla,  le  mojen  préliminaire 
sur  lequel  la  cotrr  doit  prononcer;  que  l'ordonn.  de  1737  et  le  règlement 
du  conseil  de  l'année  suivante,  loin  de  prohiber  cette  voie,  l'autorisent  de 
la  manière  la  plus  précise ,  puisque  ces  deux  lois  règlent  les  formes  de  la 

Îrocédure  a  suivre  pour  y  parvenir;  —  Faisant  droit  sur  le  mémoire  de 
.-B.  Pétau,  lui  permet  de  s'inscrire  en  faux  incident,  en  la  forme  près- 
écrite  p^r  la  loi,  tant  contre  la  feuille  d'audience  du  tribunal  du  3*  arrond. 
Ide  Pans,  sous  la  date  du  11  germ.  an  3,  que  contre  la  minute  et  expédition 
du  jugement  rendu,  le  même  jour,  entre  lesdits  Pétau  et  Grimaldy;  et  vu 
l'exécution  du  présent  jugement,  sera  dit  de  droit  sur  le  fond  ,  ainsi  qu'il 
«ppartiendra,  dépens  n'servés. 

Du  29  fruct.  an  4.-C.  C,  sect.  cir.-HM.  Chabroud,  pr.-Chas,  rap. 

En  exécnlion  de  cet  arrêt,  la  connaissance  de  l'inscription  de  faux  fut 
dévolue  an  tribunal  de  Seine-et-Marne;  mais  après  diverses  procédures  et 
jugements  annulés,  l'affaire  fut  portée  devant  la  cour  d'appel  d'Orléans. 
Grimaldy  soatient  les  moyens  de  faux  inadmissibles,  et  qu'en  Ions  cas, 
ils  ne  pouvaient  être  prouvés  par  témoins.  —  28  mess,  an  13,  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans,  qui,  vn  les  art.  29  et  30  de  l'ordonn.  de  1737,  et  l'art.  503 
e.  da  3  bmm.  an  4 ,  déclare  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles, 
et  en  permet  la  preuve  par  témoins.  —  Pourvoi  par  Grimaldy.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  la  cb.  du  cons.). 

La  codr  ;  —  Attendu ,  1*  que  l'arrêt  de  cette  conr,  du  29  fiact.  iin  4,  a 
décidé  en  termes  formels,  entre  les  parties,  que  la  voie  de  l'inscription  de 
fiuc  pouvait  être  prise  contre  la  feuille  d'audience  et  la  minute  du  juge- 
ment de  l'an  3;  —  2°  Que  cette  décision  est,  d'ailleurs,  conforme,  soit  h 
Pan.  1,  lit.  2,  de  l'nrdono.  de  1737,  qui  autorise  l'inscription  de  faux  in- 
cident contre  quel^o*  pièce  que  ce  puisse  «Ire,  soit  à  la  jurisprudence  qui 


claire.  — 11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'autres  aetes  eoa« 

statant  les  formalités  dont  la  loi  du  TJuilI.  1833  confie  l'examen 
aux  tribunaux.  En  effet ,  les  parties  ne  peuvent  se  pourvoir  de» 
vant  te  tribunal  de  première  instance  où  elles  ne  sont  pas  appe- 
lées. Aussi  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappeler  et  que  les  arré- 
tlstes  ne  rapportent  qu'en  partie ,  a-t-il  rejeté  non  comme  non- 
recevables,  mais  comme  non-pertinents  des  moyens  de  faux  pré» 
sentes  conlre  des  actes  qui  constataient  l'accomplissement  des  for* 
mitlités  prescrites.  > 

nos.  Le  défendeur  aurait-il  le  droit  d'attaquer  en  in- 
scription  de  faux  une  pièce  qu'il  aurait  lui-même  produite,  et, 
par  exemple,  le  jugement  ou  l'arrêt  par  lui  levé  et  signiflé  à  son 
adversaire?  Dans  un  cas  pareil,  la  cour  a  décidé  que  l'inscriplion 
ne  doit  être  admise  qu'avec  une  extrême  réserve.  Et  que,  par 
exemple,  la  cour  de  cassation  peut  refuser  de  l'autoriser  dans  ce 
cas,  sur  le  motif  que  la  mention  arguée  (désignation  d'un  con- 
seiller comme  ayant  concouru  à  l'arrêt,  alors  qu'il  n'avait  pas 
assisté  aux  plaidoiries)  étant  conforme  à  la  feuille  d'audience,  et 
sa  rectlflcation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  l'aide  de  souvenirs 
déjà  éloignés  et  même  interrompus  par  de  longs  intervalles  de 
temps  écoulés  entre  l'époque  à  laquelle  la  mention  se  réfère  et 
celle  où  on  a  eu  à  en  vérlHer  l'exactitude,  il  serait  trop  dangereux 
de  faire  dépendre  de  pareils  souvenirs  incertains  et  fugitifs,  l'au- 
torité et  la  foi  due  aux  arrêts  l'evêtus  de  toute  leur  solennité  (Cass., 
15  juin  1838;  13  mai  1840)  (3). 

avait  appliqué  ea  principe  anx  minutes  d'arrêts  ; — 3°  Que  l'arrêt  de  l'an  4 
a  encore  décidé  que  le  défendeur  pouvait  être  admis  a  prouver,  par  la  vois 
de  l'inscription  de  faux ,  qu'un  suppléant  i^ait  été  appelé ,  sans  nécessité , 
k  coopérer  au  jugement  de  l'an  3,  et  à  diriger  cette  preuve  conlre  la  fenillt 
d'audience,  la  minute  et  l'expédition,  qui  ne  faisaient  aucune  mention  de 
ce  cinquième  juge;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'Orléans,  en  adoptant  le  prin- 
cipe que  l'inscription  de  faux  pouvait  avoir  lieu ,  dans  l'espèce ,  n'a  violé 
aucune  loi  et  a  suivi  les  dispositions  de  l'arrêt  de  cette  cour,  loin  de  le* 
avoir  violées;  —  4°  Que  l'inscriplion  de  faux  une  fois  admise ,  le  délit  on 
dol  qu'il  s'agissait  de  constater  a  pu,  comme  tout  dol  on  délit,  être  re- 
connu comme  légalement  et  suffisamment  vérifié  par  la  seule  preuve  testi- 
moniale ;  —  Rejette. 
Du  29  jttill.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Viellart,  pr.-Botton,  nf. 

(2)  Etpicê  :  —  (M*  Le  Bonvicr  C.  min.  pub.)  —  M*  Le  Bouvier  avait 

été  condamné,  pour  un  fait  constaté  par  un  procès-verbal,  à  deux  années 
d'emprisonnement.  —  Pourvoi  de  Le  Bouvier.  —  A  l'appui  de  son  pour- 
voi, il  présente  à  la  cour  de  cassation  une  requête  par  laquelle  il  demaade 
a  s'inscrire  en  faux  conlre  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  de 
condamnation.  —  M.  Merlin ,  proc.  géo.  (V.  ses  conclusions  Rép. ,  t.  18, 
v^  inscription  de  faux,  p.  375),  a  pensé  que  l'inscription  de  (aux,  étant 
incidente  à  un  procès  principal,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  quand  le  fond 
du  procès  avait  été  définitivement  jugé  :  car  comment  un  incident  survi- 
vrait-il au  procès  dont  il  n'est  qu'un  accessoire?  cum  prineipali$  coûta  non 
tubtUlit,  nt  éa  çw'dem  qua  ttcpmntw  (ocum  habtrt  {wtnmt  (L.  129,  S  1| 
ff.,  Di  Rtg.jur.).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  en  inscription  ae  faux  formée 
par  Le  Bouvier  devant  la  cour,  ne  porto  ni  sur  les  formes  matérielles 
d'aucun  des  arrêts  attaqués ,  ni  sur  les  formes  substantielles  a  leur  ré- 
gularité; qu'elle  est  dirigée  contre  un  procès-verbal  qui  n'est  qu'un 
acte  de  la  procédure  et  de  l'instruction  définitivement  et  souverainement 
jugée  par  le  dernier  desdits  arrêts;  qu'elle  est  donc  absolument  non  recc- 
vable ;  —  Rejette  le  pourvoi  du  demandeur,  et  le  déclare  non  recevabU 
dans  sa  demande  en  inscription  de  faux. 

Dn  31  déc.  18I2.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  I"  Eapèct  :  —  (Constant  C.  Rudel,  etc.)  —  Une  instance  d'appel 
relative  à  une  question  d'ordre  était  pendante  devant  la  cour  royale  de 
Riom  entre  le  sieur  Constant  d'une  part,  les  sieurs  Ducbeyroux  et  Bonte- 
rige  de  l'autre.  Les  plaidoiries  des  avocats  furent  entendues  aux  audiences 
des  2  et  3  janv.  1835;  les  conclusions  de  l'avocat  général,  à  l'audience 
du  6  août  suivant;  puis,  le  même  jour,  la  conr  royale  prononça  un  déli- 
béré qui  a  été  vidé  seulement  le  13  août  1 856,  par  arrêt  définitif  contrairt 
anx  prétentions  de  Constant.  —  Ceiai.ci  s'est  pourvu  contra  cet  arrêt.  Il  a 
proposé,  entre  autres,  un  moyen  de  forme  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  qu'il  est  consiaté  par  l'expédition  authen- 
tique de  l'arrêt  que  M.  Cbasteau-Dubreuil,  conseiller^  a  conconra  à  Apro- 
nonciation,  quoiqu'il  n'eût  pas  assisté  aux  plaidoiries  qui  eurent  lieu  les 
2  et  3  janv.  1835. 

Pour  le  sieur  Rodei-Damiral-Dncheyronx,  l'un  des  défendeurs,  on  a 
combattu  ce  moyen  en  fait.  On  convenait  qo'fc  s'en  tenir  aux  énenciations 
de  l'arrêt ,  l'irrégularité  qui  lui  est  reprochée  existerait  réellement;  mais 
on  a  ^outé  que  ces  énonciations  proviennent  d'une  eiteur  du  greffier.  En 
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'  H.  Tarbê,  après  avoir  retracé  les  faits  du  premier  de  ces  arrêts, 
va  plus  loin  que  la  cour  de  cassation.  Il  pense  (p.  440  et  141)  que 
la  ilemunde  en  inscription  de  faux  dans  un  cas  pareil  est  absolu- 
ment non  recevable,au  lieu  que  la  cour  de  cassation  ne  l'a  rejelée 
que  parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'elle  portait  sur  des  souvenirs  trop 
incertains  et  trop  fugitifs  ;  parce  qu'elle  a  pensé,  en  un  mot, 
qu'elle  avait,  dans  tous  les  cas  de  demandes  en  inscription  de 
faux,  le  droit  d'examiner  les  circonstances  de  chaque  cause, 
pour  ensuite  admettre  ou  refuser  l'autorisation,  selon  que  la  de- 
mande lui  parait  bien  ou  mal  fondée.  Lorsque,  dans  l'espèce  de 
i'arrét  Romani,  des  26  mai  1812  ,  cité  noil04  et  6  avril  1813, 
eod. ,  la  cour  a  autorisé  l'inscription  de  faux  de  la  part  d'un 
défendeur  contre  un  jugement  qu'il  avait  intérêt  à  défendre,  c'est 

effet,  jt-t-on  dit,  deux  affaires  étaient  en  mime  temps  discutées,  à  raison 
de  leur  coonexité,  devaat  la  chambre  de  la  cour  royale  qui  a  prononcé 
Farrét  attaqué;  l'une,  entre  les  sieurs  I^udd-Dumiral,  pi>n!  et  Ùls,  et  le 
sienr  Constant,  relative  à  une  demande  en  nullité  d'inscription  hypothé- 
caire; l'autre,  enire  les  sieurs  Rndcl-Dumirat  p^re,  et  Constant,  Boute- 
rige,elc.  ;  c'est  celle  dont  il  s'agit  ici.  Les  plaidoiries  de  la  première  oc- 
caperent  les  audiences  des  19,  20,  26  et  27  déc.  1834;  celles  de  la 
seconde  furent  entendues  aux  audiences  des  2  et  3  janr.  Le  ministère  pu- 
blic donna  ses  conclusions  sur  toutes  deux,  le  même  jour,  6  août  1835; 
enfin  elles  furent  instruites  devaat  les  mêmes  magistrats  à  une  seule  ex- 
ception près,  c'est-à-dire  que  M.  le  conseiller  Cbasteau-Dubreuii  siégeait 
dans  la  première  sans  prendre  part  i  la  seconde,  et  que  M.  le  conseiller 
Deval,  au  contraire,  siégeait  dans  celle-ci  exclusivement.  L'erreur  du 
greffier  vient  donc  de  ce  que,  intervertissant  sur  le  plumitif  l'ordre  des 
affaires,  ila  mentionné  le  nom  de  M.  Chasteau-Dubreuli,  au  lieu  de  celui 
de  M.  Duval,  et  «ie<  ««rxt.  Ces  explications  résultent  d'une  lettre  adressée 
par  M.  le  procureur  général  de  Riom  à  celui  de  la  cour  de  cassation 

Dés  lors,  on  concluait,  dans  ce  système,  à  ce  que,  avant  faire  droit 
au  pourvoi,  il  plaise  à  la  cour  de  permettre  au  sieur  Uumiral  de  s'inscrire 
en  faux  incident  contre  la  Tausse  mention ,  dans  l'arrêt  attaqué ,  de  la  pré- 
sence de  M.  Cbasteau-Dubrcuil  lors  de  sa  prononciation,  au  lieu  de  celle 
de  M.  Deval  qui  y  a  concouru  et  avait  assisté  a  toutes  les  plaidoiries  de  la 
cause  ;  —  Ordonner,  en  conséquence ,  que  le  demandeur  sera  tenu  de  dé- 
clarer dans  le  délai  de  la  loi  .sur  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite ,  s'il 
entend,  ou  non,  se  servir  de  ladite  mention,  et,  en  cas  d'alBrmalive,. 
désigner  dès  à  présent,  pour  éviter  les  frais  d'un  second  arrêt,  la  cour 
royale  par  laquelle  il  sera  procédé  a  la  réception  de  la  déclaration  d'in- 
scriplion  de  faux  et  à  l'instruction  sur  ladite  inscription,  jusqu'à  jugement 
définitif.  —  Arrêt  [ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  codb;  —  Vu  la  requête  en  inscription  de  iaax  incident  présentée 
par  F.-J.  Rudel-Dumiral-Ducheyroux  contre  l'arrêt  du  13  août  1836, 
rendu  entre  lui,  Constant  et  Pinc-Bouterige;  —  Vu  la  quittance  de  con- 
signation d'amende,  du  4  avril  1838,  et  la  procuration  spéciale  donnée 
par  Rudel-Uumiral-Uuchejroux ,  par  acte  passé  devant  Tixier,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Clermont-Ferrand ,  le  ISjanv.  précédent;  —  Attendu 
que ,  d'après  l'ordoon.  de  1757  et  le  règlement  de  1738,  comme  d'après  le 
code  de  procédure ,  il  est  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  jugements 
et  arrêts,  de  même  que  contre  tous  autres  actes;  mais  que  l'inscription  de 
faux  peut  être  autorisée,  admise  ou  rejetéc  suivant  les  circonstances:  s'il 
y  écbet,  dit  la  loi;  —  Attendu  qu'une  ioscripiion  de  faux  incident  contre 
une  mention  d'arrêt  conforme  à  la  feuille  d'audience,  ne  doit  être  déclarée 
admissible  qu'avec  une  extrême  réserve ,  parce  qu'il  serait  trop  dangereux 
de  faire  dépendre  de  souvenirs  éloignés ,  incertains  et  fugitifs ,  l'autorité 
«t  la  foi  due  aux  arrêts  revêtus  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ; 
— Attendu  que  ce  danger  s'accroît,  dans  l'espèce,  en  raison  du  long  temps 
qui  s'est  écoulé  soit  entre  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  minislère 
public,  soit  enire  ces  conclusions  et  l'arrêt,  et  des  diverses  circonstances 
^ui  ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  ledit  arrêt;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
pas  de  motif  suffisant  d'admettre  la  demande  gi  inscription  de  faux  inci- 
dent; —  Dilqu'iln'jr  a  lieu  de  l'accorder...  Et,  néanmoins,  vu  les  art.  6, 
àt.  10,  2«  part,  du  règlem.  de  1738,  51  de  l'ordonn.  de  juill.  1737,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  condamne  Rudel-Dumirai-Ducbe;roux 
MX  dépens  faits  sur  cette  demande; 

Statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation- — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  13  aoAt  1836,  rendu  entre  Kudel-Du- 
miral-DucheyrouT ,  Constant  3t  Pine-Bouterige ,  énonce  que  M.  Chasteau- 
Duhreuil,  conseiller,  a  concouru  audit  arrêt;  —  Que,  cependant,  il  est" 
établi  par  l'extrait  du  plumitif  tenu  aux  audiences  des  2  et  5  janv  1835, 
audiences  auxquelles  les  plaidoiries  de  la  cause  ont  eu  lieu ,  que  M.  Cbas- 
lean-Dubreuil  n'était  pas  présent  auxdites  audiences;  — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  donne  défaut  contre  Pin»-Boute 
rige,  et  Casse. 

Do  13  juin  1838.-C..  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Hiller,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf.-Handaroux-Vertam;  et  Gamier,  av. 

HHa.  L*  Bême  jenr,  antre  arrêt  leobUbl*. 


parce  que  la  demande  en  Inscription  de  (aux  ne  s'attaquait  pa< 
réellement  à  une  pièce  produite  par  le  défendeur.  »  —  Cette  opi- 
nion  de  M.  Tarbé  ne  doit  pas  être  accueillie-,  elle  crée  une  dé- 
chéance  générale  contre  le  défendeur  que  la  loi  n'a  pas  admise, 
et  qui,  dans  bien  des  cas,  où  il  ne  peut  être  réputé  avoir  re« 
nonce  à  se  pourvoir  en  inscription  de  faux,  léserait  manifeste» 
mentsesdroits:  lepouvoirfacullatif  ou  discrétionnaire  que  la  cour 
se  réserve,  nous  parait  offrir  une  meilleur  issue ,  une  interpré- 
tation plus  Judicieuse  de  la  loi. 

Par  suite  de  ce  droit  d'appréciation  que  la  cour  déclare  lui  ap- 
partenir, il  a  été  Jugé  qu'en  cette  matière  d'inscription  de  faux, 
un  fait,  bien  que  pertinent,  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  est 
jugé  vraisemblable  (ReJ.,  30  Juin  1838)  (1). 

2*  Espèce.— (AnssMmeC.  Teston.)—  La  cotm;  —Sur  le  premier  des 
cinq  moyens  do  cassation  proposés  par  le  demandeur,  et  d'abord  sur  la 
demande  en  inscription  de  faux  formée  par  le  défendeur,  relativement  fc 
ce  premier  moyen  :  —  Vu  la  requête  en  inscription  de  fanx  incident  pr^ 
senlée  par  ce  dernier,  contre  l'arrêt  rendu  le  8  août  1836,  par  la  coni 
royale  de  Paris,  entre  lui  et  le  sieur  Ansaume,  laquiUance  de  consigna- 
tion d'amende  a  la  date  du  18  déc.  1838,  et  la  procuration  spéciale  donnée 
par  ledit  défendeur,  par  acte  passé  devant  Girond,  notaire  à  Versailles,  la 
25  avril  précédent;  —  Attendu  que,  s'il  est  constant  que,  d'après  i'ord. 
de  1737,  qui  autorise  l'inscription  de  laux  incident,  contre  quelque  pièce 
que  ce  puisse  être,  le  règlement  de  1758,  qui  détermine  la  procédure  a 
suivre  devant  la  cour,  à  l'occasion  d'une  demande  de  cette  nature,  et  la 
généralité  des  expressions  du  code  de  procédure  civile,  sur  la  faculté  de 
s'inscrire  en  fanx ,  on  peut  prendre  cotte  voie  contre  un  arrêt,  il  n'est  pas 
moins  certain,  suivant  les  mêmes  dispositions,  que  l'inscription  de  faux 
doit  être  reçue,  s'il  y  échet,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  sont  libres  de 
l'admettre  ou  de  la  rejeter,  suivant  les  circonstances; — Attendu  que  l'ar- 
rêt contre  lequel  la  demande  en  inscription  de  faux  incident  est  formée, 
a  été  rendu  le  8  août  1836;  que ,  le  8  septembre  suivant,  il  a  été  levé  et 
signilié  par  Teston,  qui  a  pu  s'apercevoir  dès  lorc  qu'il  y  était  fait  men- 
tion de  la  présence,  a  la  prononciation  publique  qui  en  avait  été  faite,  d'un 
magistrat  qui  n'aurait  pas  assisté  aux  audiences  nù  la  cause  avait  été  plai- 
dée;  qu'il  n'a  pris  cependant  aucune  précaution  pour  faire  constater  que 
cette  présence  avait  été  purement  matéi'irili<,  sans  qu'on  put  en  tirer  la  con- 
séquence que  le  magistrat  indiqué  eut  pris  une  part  quelconque  soit  à  la 
prononciation  de  l'arrêt,  soit  a  la  déliliératinn  qui  avait  pu  le  précéder,  et 
quecen'fst  que  longtemps  après,  le  18  déc.  1858,  qu'il  a  réclamé  contre  la 
mention  qu'on  lui  oppose;  —  Attendu  que,  dans  de  semblables  circon- 
stances, il  serait  dangereux  de  faire  dépendre  la  foi  due  à  un  arrêt  revêtu 
de  toutes  les  formes  exigées  par  la  loi ,  et  l'autorité  qu'il  doit  avoir,  de  sou- 
venirs déjà  éloignés,  et  parla  même  nécessairement  incertains;— Qu'ainsi 
il  n'y  a  aucun  motif  suffisant  d'admettre  l'inscription  de  fanx  incident;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  recevoir,  et  néanmoins,  vu  l'art.  6,  tit.  10,  2*  part., 
du  règlem.  de  1738,  et  51  de  I'ord.  de  juillet  1737,  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée; 

Statuant  surip  premier  moyen  de  cassation  :  —  Vu  l'art.  7,  §  2,  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'une  expédition,  enferme, 
de  l'arrêt  du  8  août  1836,  produite  par  Teston,  et  de  deux  extraits,  égale- 
ment en  forme,  de  la  feuille  d'audience,  tenue  les  18  et  25  juillet  précé- 
dents, produits  par  Ansaume,  que  M.  Faget  de  Baure,  conseiller-auditeur 
à  la  cour  royale  de  Paris,  qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences  desdiis 
jours  18  et  25  juillet,  oA  la  cause  avait  été  plaidée,  aurait,  néanmoins, 
concouru  à  l'arrêt  déhnilif,  prononcé  le  8  août  suivant,  sans  que  les  par-  ' 
ties  eussent  repris  leurs  conclusions  devant  lui  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt,  \ 
ayant  été  ainsi  rendu,  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  . 
loi  du  20  avril  précité ,  doit  être  annulé;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta-  '■ 
tuer  sur  les  autres  moyens  proposés  par  le  demandeur;  —  Casse. 

Du  13  mai  1840.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  (.  depr.-Bryon,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne  et  Bénard,  av. 

(1)  (Rulierl,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  louche  la 
demande  en  autorisation  de  s'inscrire  en  faux  contre  certaines  parties  du 
procès-verbal  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  l'autori- 
sation dont  il  s'agit,  que  quand  les  faits  allégués  sont  reconnus  perti- 
nents et  admissibles ,  c'est-à-dire  quand ,  d'une  part ,  ces  faits  sont  de 
nature,  si  la  preuve  en  est  faite,  à  entraîner  l'annulation  de  l'acte  atta- 
qué; et  quand  ,  de  l'autre ,  ils  se  produisent  avec  un  caractère  Je  vrai> 
srmblance  suffisant  pour  ébranler  la  foi  due  à  un  acte  authentique  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  si  les  faits  alli^gnés  doivent  être  tenus  pour  per- 
tinents ,  piiisgue  s'ils  étaient  prouvés  ils  entraîneraient  Tannulation  des 
débats,  ces  mêmes  faits  ne  sauraient  être  considérés  comme  admissibles; 
qu'en  effet,  il  résulte  de  l'ensemble  des  énnncialions  du  procês-verbal, 
qu'ils  ne  sont  point  vraisemblables  (*);  —  Par  ces  motifs,  la  cour  rejctta 
la  demande,  et  néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  51  de  l'ordonnance  de 

(*)  Le*  hlt<  allégué)  reposaienl  nolammenl  sur  nn«  lettre  écrite  par  H*  Tut»  i 
M<  Lanvin,  dans  laquelle  l'omiMioD  delradaction  de  deux  dispoiitiou  était  •lU» 
(nia,  coalraireotu  aux  énoncialioos  du  procài-Terbal. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  il. 


IIOA.  La  marche  à  snivre  pour  [aire  juger  la  demande  en 
inscription  de  faux  est  d'une  grande  simplicité.  Il  suffit,  à  cet 
égard,  de  s'en  référer  aux  dispositions  précitées  du  règlementl 
Il  faut  remarquer  seulement  que  lorsque  la  cour  admet  l'inscrip- 
tion de  faux  et  que  la  partie  qui  a  produit  la  pièce  déclare  vou- 
loir s'en  servir,  elle  renvoie  devant  une  cour  royale  pour  être 
iirocédéau  jugement  de  cette  inscription  de  faux;  après  quo),  et 
e  Jugement  de  cet  Incident  rapporté,  il  est  passé  outré,  à  ta  cour 
Oé  eiossatioD,  au  Jugement  de  rinslancé  principale.  Si  l'article  cf- 

juillet  }757,  titre  du  faux  incident,  ordonne  la  reslilalion  aux  dcman- 
iéM  ié  l'amende  de  100  fr.,  qu'ils  ont  consignée ,  aux  termes  de  l'art.  4 
In  n)£me  tilre  de  l'ordonnance  précitée,  ainsi  que  de  l'art.  6,  tit.  10,  de 
yédit  de  règlement  du  38  juin  1738.  '  '  '    ' 

AttSO  jwa  1838.-G.  C.  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteaa,  rap. 

(1)  Eapice  :  —  (Romani  C.  Pichi.)—  15  oct.  181> ,  arrél  de  la  sec- 
tion des  rei|uëlcs,  qui  admet  un  pourvoi  dé  Picbi  eu  cassation  d'an  arrêt 
de  la  cour  de  Rome,  du  50  juin  1810,  rendu  en  faveur  de  Romani  ;  pour- 
voi fondé  natammcut  sur  le  fait  constaté  par  le  plumitif  et  par  l'arrêt 
même,  que,  parmi  les  juges  qui  ont  concouru  h  cet  arrêt,  il  y  en  avait 
trois,  savoir,  MM.  Riondi,  Finelli  et  Serpieri,  qui  n'avaient  (as  assisté 
i  toutes  les  plaidoiries  de  la  cause.  —  Romani,  assigné,  en eonséquence, 
devant  la  section  civile,  présente,  le  18  mai  1812,  un«requêt«  fa  per- 
mission de  s'inscrire  en  haï  1°  contre  le  plumitif,  en  laat  qu'il  pourrait 
constater  que  M.M.  Riondi  et  Finelki  n'onil  pat  assisté  4  toutes  les  plai- 
doiries; 3°  contre  rénonclalioa  consijgnée  dans  l'arrêt  de  laceur  de  Rome, 
que  M.  Serpieri  y  a  pris  part.  —  La  cause  portée  à  l'audience  de  U  sec- 
tion civ.iie,  l'avocat  de  Picbi  conclut  a  c«  que  cette  requête  en  inscription 
de  faux  lui  soit  communiquée.  —  3ti  mai  181S,  arrêt,  m  rapport  de 
11.  Chabot,  par  lequel,  «  Vu  l'art.  1,  tit.  10,  du  règlement  de  1738,  et 
les  art.  5,  ti  et  7  du  litre  du  Faux  incident  de  l'ardoBBaiiee  de  juillet  1757; 
—  Attendu,  1°  que  i'inscri|ilioB  de  faux  incident,  pour  laquelle  l'auturi- 
saton  est  demandée,  (rappaut  sur  l'existence  légale  de  l'arn^t  dénoncé, 
est,  par  là  même,  un  moyen  préliminaire  sur  lequel  il  doit  être  statué, 
et  quo  l'ordonnance  de  1757  et  le  règlement  de  1738  autorisent  cette  voie 
de  la  manière  la  plus  précise,  puisque  ces  deux  lois  règlent  la  forme  de  la 
procédure  j>  suivre  pourYp;irvcnir;S'>qucrart.  l,tit.  10,  du  règlement  d« 
1758  n'c\igc  point  que  k  requête  iln  défendeur,  tendant  à  l'inscription  de 
faux,  soit  communiquée  ù  l'avocat  du  demandeur;  la  cour,  faisant  droit 
sur  la  requête  déposée  lu  13  de  ce  mois,  permet  au  défeideur  de  s'in- 
scrire en  [aux  incident,  en  la  forme  prescrile  par  la  loi ,  contre  lès  notes 
et  énoiiciiiiions  mises,  soit  en  marge  des  [euilles  d'audience  de  la  c«vr 
d'appel  de  Rome,  des  51  janv.  et  30  juin  1810,  soit  dans  l'expédition  de 
l'arrêt  duditjour  50  jum  1810.  »  —  Ot  drrêt  est  expédié  et  enregistré  l« 
3  juin  suivant.  —  Le  6  du  même  mois ,  Romani  le  (ait  signifier  a  l'avocat 
de  Picbi ,  avec  sa  requête  en  inscription  de  faux  et  la  quittance  de  consii- 
gnation  de  l'amende ,  et  somme  Picbi  de  déclarer,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  s'il  entend  se  servir  des  nolen  et  énonciations  dont  il  s'agit;  [aute 
de  quoi,  il  proteste  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  pour  les  [aire  re- 
jeter. —  19  doc.  de  la  même  année.  Romani  présente  à  la  cour  une  re- 
quête par  laquelle  il  conclut  u  eeqne  les  notes  et  énonciations  sur  lesquelles 
Picbi  [onde  sa  denmnile  en  cassation ,  soient  rejetées  de  l'inslance ,  attendu 
que  Picbi  n'a  pas  [ait  sa  déclaration  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  10  et 
11  de  l'ord.  do  J  737.  —  Crtte  requête  est  signiliée ,  le  même  jour,  à  l'a- 
Tocat de  Picbi.  —  S6  du  même  mois,  l'avocat  de  Picbi  fait  signifier  à  l'a- 
Tocat  d«  Romani  une  requête  par  laquelle  il  conclut,  1°  à  ce  qoe  Romani 
soit  déclaré  décbn  de  sademande  en  inscriplion  de  faux ,  ponr  n'avoir  pas 
fait  la  sommation  prescrite  par  les  art.  8  et  9  du  tit.  2  de  l'ord.  de  1737, 
dans  les  trois  jours  de  la  date  de  l'arrêt  du  26  mai  ;  2°  snl>sidiairement , 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acto  de  la  déclaration  qu'il  lait  de  l'intention  dans 
laquelle  est  Pichi  do  se  servir  des  notes  et  énonciations  arguées  de  fao\; 

S'en  conséquence,  et  attendu  que  le  délai  fixé  par  l'art.  10  n'est  point 
_  al,  Romani  soit  déboaié  de  sa  demande  en  rejet  des  notes  et  énoncia- 
tions dont  il  s'agit.  —  L'affaire,  eo  cet  état,  est  reportée  a  l'audience  de 
la  section  civile. 

M.  Merlin,  procureur  général  (V.Rép., 1. 15,  p.  387  etsuiv.  4'édit.), 
a  pensé  quo  Romani  avait  fait,  en  temps  ulile,  à  Pichi  la  sommation 
prescrile  par  les  art.  8  cl  9  du  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1737;  et  que  les 
notes  et  énonciations  arguées  de  faux  devaient  être  rejctdes  de  l'instance , 
faute  par  Pichi  d'avoir  fait ,  dans  le  délai  utile ,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  10  et  11  de  la  même  k)i,  la  déclaration  qu'ils  exigent.  —  La 
première  proposilion ,  dit  M.  Merlin ,  ne  serait  pas  douteuse  si  elle  devait 
être  jugée  d'après  le  code  do  procédure  civile;  carie  demand-<ur  en  in- 
scription do  faux  incident,  d après  ce  code,  n'a  pas  besoin  d'arrêt  qui 
Fantorisea  s'inscrire  en  [aux  :  il  doit,  suivant  l'arL  215,  commencer  par 
.nommer  son  adversaire  de  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  se  servir  de  la 
pièce  arguée  ;  et  celte  sommation,  il  peut  toujours  la  faire,  tant  que  le 
procès  n'est  pas  jugé.  Mais  c'est  l'ordonn.  do  1737,  et  non  le  code  de  pro- 
cédure civile,  qui  doit  régler,  devant  la  cour  de  cassation ,  les  formaiiiés 
préliminaires  dos  inscriptions  de  faux  incident.  En  effet,  le  titre  du  taux 


dessus  du  règlement  de  1738  ne  le  dit  pas  en  termes  enthtf 
c'est  l'esprit  manifeste  de  sa  dist)osltloh  l 

Si  lé  défendeur  né  dècldre  pas,  dans  le  délai  qui  lui  est  se> 
cordé  parles  arU  11  et  12,  lit.  2,  de  l'ordonnance  dte  1737, 
qu'il  enténi>  se  ^erVir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  le  droit  d'en 
l^ire  prononcer  te  rejet  est  irrévocablement  acquis  au  deman- 
deur, et  ne  saurait,  lorsqu'il  l'a  exercé,  lui'  être  enlevé  par  «ne 
déclarâlién  postérieure  que  ferait  le  défendeur  (Réj.,  6  avr. 
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incident  n'est  fait,  dans  le  code  de  procédure  civi)e,  que  pour  les  tribu- 
naux inférieurs,  et  il  ne  s'exéculc,  dans  les  cours  d'appel ,  qu'en  vertu  de 
l'art.  470,  qui  déclare  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
Communes  aux  tribunaux  d'appel.  Or,  la  cour  de  cassation  ntst  ni  un 
tribunal  infértear,  ni  une  cour  d'appel.  — -îfaintenant  Romani  n'a-t-il  pas 
fait  trop  tard  à  Picbi  la  sommation  qu'il  devait  lui  iaire ,  d'après  l'art.  8 
de  l'ordoiin.de  17577  Non  évidemment;  car  si,  aux  termes  decet  article, 
le  demandeur  en  inscription  de  faux  devait  faire  sa  sommation  dans  trois 
jours  au  plus  tard ,  k  compter  du  jour  do  l'ordonnance  portant  permission 
de  s'inscrire  en  faux,  c'est  que  la  requête  afin  de  permission  de  s'in- 
scrire en  faux  devait,  dans  l'ancien  conseil, être  rédigée  en  forme  de  va 
d'arrêt  ;  c'tet  que  lo  rapport  devait  être  fait  an  conseil ,  en  l'absence  in 
défendeur  a  la  demande  en  inscriplina  de  faux,  et  q«e ,  par  conséquent, 
le  demandeur  en  faux  n'ayant  oacan  relard  k  craindre,  de  la  part  dn  rap'^ 
poitear,  psnr  la  rédaction  de  l'arrêt  et  pour  la  mnise  de  l'arrêt  au  greffe , 
pouvait  Rtirer  sur-le-champ  l'ordonnance  qui  l'autorisait  à  s'inscrire  en 
(aux.  Dais  aujourd'hui  que  les  arrêts  que  rend  la  cour  de  cassation  sur 
les  requêtes  en  inscrJptiob  de  [aux  sont  toujours  conlradicloires ,  et  exigent, 
pour  leur  rédaction,  un  temps  pins  on  moins  long ,  l'art.  8  «In  tit. -S  dn 
l'ordonn.  de  1737  ne  peut  plus  être  exêculé  litlêralemrnt;  et  c^èst  se  con- 
former a  l'esprit  de  cet  arlicie  que  de  Texécuterdans  le  délai  où  son  exécn- 
lion  commence  à  devenir  possible,  c'est-à-dire  dans  le  délai  des  trois  jonn 
qui  suivent  l'expédition  et  la  délivrance  de  l'arrêt  portant  aimissién  de  la 
requête  en  inscription  de  faux. 

A  l'égard  de  la  deuxième  proposition  ,  M.  Merlin  établit  que ,  si  le  délai 
fixé  par  l'art.  10  du  tit.  S  de  l'ordonn.  de  1737,  n'est  point  fatd  en  c« 
sdos',  que  son  expiration  n'emporte  pas  de  plein  droit  l<v  rejet  d«  la  pièce 
arguée  do  faux,  et  qnc  le  défendeur  doive  être  admis  à  purger  ia  demeure , 
tant  que  le  demandeur  en  faux  ne  s'est  pas  pourvu  en  rejet  deis  pièce, 
au  moins  est-il  fatal  en  ce  seas,  que  du  Ktoment  qu'après  son  expnatlon 
le  demandeur  en  faux  s'est  pourvu  pour  faire  ordonner  le  rejeta  le  défen- 
deur n'est  plus  k  temps  de' déclarer  qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce.  — 
Arrêt. 

La  conn;  — Vu  les  art.  8,  9,  10,  11  et  13  dn  tit.  i  de  l'ordonn. 
de  1737,  et  les  art.  S  et  3  du  lit.»  10  du  règlement  de  1738;  — En 
ce  qui  touche  la  déchéance  proposée  par  Pichi  :  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  8  dn  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1737,  portant  que,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  h  compter  de  l'ordonnance  rendue  sur  la  requête  dn 
demandeur  en  inscriplion  de  faux  incident,  le  demandnir  sera  tenu  d« 
sommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  veut  so  swvir  do  ia  pièce  arguée 
de  faux,  ne  peut  s'appliquer,  quant  k  l'époque  de  laquelle  commença 
à  courir  le  délai,  au  cas  sA  c'est  par  un  arrêt  contradictoire  que  le  de- 
mandeur a  été  autorisé  k  se  pourvoir  en  inscription  de  faux  incident; 
—  Qu'en  effet,  lorsque  le  demandeur  anbtenn,  sur  sa  requête,  une  or» 
donnance  qni  lui  a  permis  de  se  pourvoir  en  inscription  de  faux,  comme 
il  a  pu  retirer  de  suite  cette  ordonnance ,  il  a  en ,  pendant  le  délai  de  tron 
jours,  un  temps  suffisant  pour  faire  la  sommation  an  défendeur,  pnisqus 
l'art.  9  l'autorise  h  tiÙTe  cette  sommation  an  domicile  du  procurenr;  — 
Hais  que,  dans  le  second  cas ,  il  est  évident  que  le  délai  de  trois  jour* 
ne  peut  courir,  contre  ie  demandenr,  pendant  Je  temps  nécessaire  pour 
la  rédaction  de  l'arrêt  et  pour  son  expédition,  puisque  le  demamtcnr 
n'ayant  pas  encore  l'arrêt,  ne  peut  ni  le  faire  notifier  ni  l'eiécutsr;  et 
qu'en  appliquant  raisonnablement  la  disposition  d«  fart.  8,  ce  n'esi  qu't 
compter  du  jour  où  l'expédition  de  l'arrêt  a  étédélivrée  au  demandeur,  qos 
doit  courir  contreini  le  délai  de  trois  jours,  k  cMlns  que  Parrêt  lui-même 
n'ait  déterminé  un  délai  fixe  dans  lequel  la  sommation  a  dû  être  faite;  —  | 
D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cunr,  du  26  mai  1812,  n'ayant  I 
été  enregistré,  expédié  et  délivré  à  l'avocat  de  Romani  que  le  3  juin  suivant,  ! 
ledit  Rnmani  a  pu ,  le  6  du  même  mois,  faire  la  sommation  prescnie  par  ' 
l'art.  8  dn  tit.  3  de  l'ordonn.  de  1737,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  dn 
déchéance  ; 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  proposée  par  Romani:  —  Attendu, 
1°  que,  suivant  fart.  11  du  tit.  S  de  l'ordonn.  de  1737,  le  défendeur 
doit  faire,  dans  le  délai  prescrit  pbr  l'art.  10,  sa  déclaration  précise  sH 
entend  ou  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux;  — Qon 
l'art.  10  dispose  que  le  délai  courra  du  jour  de  la  sommation  qui  aura  été 
faite  par  le  demandeur,  et  0\e  la  durée  de  ce  délai ,  suivant  que  le  défen- 
deur a  son  domicile  plus  on  moins  éloigné  du  lieu  de  la  jnridictiction; 
mais  qu'il  ordonne- expressément  qu»  ie  délai  ne  pourra  être  plus  grand, 
en  aucun  cas,  que  de  quatre  jours  par  dix  lieues  de  distance;  —  Que, 
dans  l'espèce,  lo  défendeur,  k  qui  la  sommation  avait  été  faite  par  le  ^ 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— CODR  DE  CASSATION.  — Chàp.  41. 


S« 


ié  délai  de  trois  Jours,  accordé  ao  demandear  en  inscrtptioD 
de  faux,  par  l'arl.  8  du  (il.  2  de  l'ordonnance  de  1757,  pour 

ÎDmDier  sort  adversaire  de  déclarer  s'il  entend ,  oii  non ,  se  ser- 
Ir  de  la  pièce. arguée  de  (aux,  court,  ànjourd'liui  que  la  per- 
mission de  s'inscrire  en  (aux  pe  s'accorde  plus,  compie  autre- 
fois, i)ar  ^ordonnance  sur  simple  requête,  non  pas  du  ]odr  de 
l'arrêt  contradictoire  rendu  par  la  cour  de  cassation,  et  qui  ad- 
iiiel  l'inscription  de  faux,  mais  seulement  du  Jour  où-cet  arrêt  a 
ëié  expédié  au  demandeur  (Même  arrêt). 

La  cour  a  Jugé  plusieurs  (ois  et  notamment  le  29  fruct.  an  4 
(dB.  Grimaldy,  V.  n<>  It03)  elle  30  mai  isIS  (alT.  Romani, 
V.  ci-di'ssusj  Eoqs  l'arrêt  du  6  avril  1815),  que  l'inscription  de 
faux,  frappant  sur  l'existence  légale  de  l'arrêt  dénoncé ,  devient 
par  ce|a  même  un  moyen  sur  lequel  elle  doit  statuer-,  mais  si 
(Ile  te  rejette,  elle  peut  statuer  sdr  le  moyen  et  sur  le  fond,  par 
|e  même  airêt  (Itej.,  15  Juin.  1808^  aff.  Crespin ,  V.  Inscription 
de  faux;  Cass.,  I5juin  1858,  alT.  Constaiit,  V.  n»  1105). 

Lorsqu'un  demandeur  en  cassation  argue  de  (hux  la  transaction 
par  laquelle  il  à  renoncé  au  bénénce  de  son  podrvoi,  et  que  les 
défendeurs  la  lui  opposent  comme  fin  de  lion-recevolr  ;  il  n'y  a 

Ileu  pour  le  tribunal  de  cassation  à  surseoir,  s'il  est  constahi  que 
a  transaction  n'est  pas  (aiisse  (ReJ.,  21  germ.  an  12)  (t). 

1  iO&.  A  la  différence  de  l'inlervention,  la  demande  en  in- 
scription de  faux  seinble  devoir  éti-e  admise  ëii  tout  état  de 
Eiuse,  surtout  si  elle  porte  sur  le  rapport  de  l'affaire  et  sur  les 
lèces  produites  au  dernier  moment.  Dans  l'espèce  des  arrêts  des 
29rruct.an4.et29Juill.  1807  (^IT.  Grimaldy,  n°l  102),  lacour  auto- 
risa l'inscrit)tipn,  quoiqu'elle  n'eût  été  formée  qu'après  le  rapport 
ft  mt^nie  qu'après  la  plaidoirie;  et  comme  le  défeiidenr  à  ^'i^scrlp- 
ion  se  plaignait  qu'elle  eût  été  formée  tardivement,  l'arrêt  lui  ré- 
pondit que  s'il  n'était  pas  permis  de  suivre  cette  procédure  inênie 
après  te  rapport,  la  faculté  accordée  aux  parties  de  faire  des  ob- 
servations sur  le  rapport  serait  illusoire,  puisque  leur  défense  ne 
serait  jias  entière.  —  liais  elle  ne  serait  plus  recevàble,  suivant 
M.  berriàt  (p.  276),  après  les  conclusions  du  niinistère  public.  — 

t:ktc  reslricttoh  ne  noiis  semble  pas  fondée-,  elle  s'écroule  devant 
a  Kiisoh  donnée  ci-dessus  par  les  arrêts  de  l'an  4  et  de  1 807  :  ce 
spitt^  en  cITct,  lès  conclusions  qui  peuvent  avoir  révélé  la  néces- 
sité dé  l'Inscription  de  faux. 

Î.Î06.  L'art.  6,  comme  on  l'a  vu,  condamne  lë  demandeur 
.  nscripljon  de  faux  qui  succombe  à  une  amende  de  500  fr., 
dans  laquelle  se  trouvent  compris  les  100  fr.  consignés.,  Un  tiers 
est  pour  là  partie  adverse  et  les  deux  autres ilers  pour  jelrésor. 
Telle  est  la  disposition  de  l'ordonnance,  de  1,737,  &  laquelle  ren- 
voie le  règlement  sur  ce  point.  Mais>  Il  faut  preAdre  garde  ici  de 
confondre  les  deux  procédures  distinctes  qui  ont  lieu  en  oiatière 
de  faux,  sods  lepointde  vue  de  lacondamnation  à  l'amende.  Ce  n'est 
que  lorsqu'aprës  l'autorisation  de  poursuivre  le  faux,  obtenue  de 
la  cour  de  cassation,  le  demandeur  succombe,  qu'il  est  passible  de 

àiandear  le  6  jniii  1 81 3,  n'a  consenti  procuration  aatbentique  pour  faire  sa 
déclaration ,  que  le  19  déc.  solvant  ;  qu'il  n'a  fait  sa  première  déclaration  qu(< 
le  36  du  m^e  mois,  et  sans  mémo  y  jnlri'lrc  de  procuration  authentique; 
%ae  ce  n'est  que  le  14  janv.  -1815  qu'il  a  réitéré  sa.  déclaration,  on  y 
joignant  la  procuration  du  19  dcc;  mais  qu'a  toutes  ces  époques,  élait 
depuis  longtemps  expiré  le  délai  le  plus  long  que  le  défendeur  pouvait 
obtenir,  aux  termes  de  l'art.  0,  ii  raison  de  la  dislance  de  son  domicile  à' 
Rome;  —2°  Qu'il  est  dit  dans  l'art.  IS  du  lit.  S  de  l'ordoon.  do  1757,  et 
dans  l'art.  3  du  lit,  1 0  du  règlement  de  i  758 ,  que  faute  par  le  défendeur 
d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit ,  le  demandeur  en  faux 
pourra  se  pourvoira  l'audience,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  arguée 
de  faux  sera  rejelée  de  la  cause  ou  du  procès,  par  rapport  au  défendeur; 
qu'ainsi,  dès  que  le  délai  accordé  au  défendeur  est  expiré,  le  droit  est  acquis 
au  demandeur  de  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce;  et  que  ce  droit,  lors- 
que le  demandeur  l'a  exercé,  lorsqu'il  s'est  pourvu  h  l'audience,  ne  pent 
loi  être  enlevé  paruno  déclaration  postérieure  que  fait  le  défendeur,  no- 
tamment dans  la  circonstance  où  le  délai  le  plus  long  qae  pouvait  obtenir 
le  défendeur,  se  trouvant  depuis  longtemps  expire ,  le  juse  saisi  de  la  de- 
mande en  rejet  ne  pourrait ,  sans  violer  la  dern  iére  disposition  de  l'art.  1 0, 
accorder  un  nouveau  délai  ;  —  Sans  s'arréK-r  iila  décliéance  proposée  par 
Picbi,  et  ayant  égard  a  celle  proposée  par  Romani,  ordonne  que  les  notes 
et  énonciations  mises,  soit  en  mar|;e  des  feuilles  d'audience  do  la  coilr 
d'appel  de  Rome;  des  31  Jaiiv.  et  50  juin  1810,  soit  dânsfexpédilion  de 
Tarrét  dudit  jour  30  juin ,  lesquelles  ont  élé  arguées  de  faux ,  stroiil  et 
demcurerpnt  rejetées  de  l'instance;  et  condamne  Pichi  aits  dépens  faits 
Hii  la  demande  en  inscription  dé  wâ.  incident.  J 


la  condamnation  à  l'amende  de  300  fl-.  dont  n  i^agll:  —  Ittls, 
lorsque  la  cour  prononce  l'inadmissibilité  de  cette  dematide  6i 
arrête  ainsi  ('action  dès  son  origine,  loin  de  prononcer  Cette  cdÉ- 
damnation,  la  cour  ordonne  alors  la  restitution  de  la  soriime  d^ 
100  fr.  (jdl  a  dû  préalablement  être  consignée. —  {V:  Ci-dessds, 
dans  cè  sens,  les  arrêts  des  13  Juin  1858,  aiT.  Constant,  f.  d* 
1105,  et  30  Juin  1858,  aff.  liuberl,  eod.). 

1101.6»  Désistement. — Le  règlement  de  1 738,  par  uriélitctUie 
qti'il  est  assez  dilDcile  d'expliquer  dans  une  œuvre  Hussi  éteii» 
due  et  qui  s'est  allacliée,  avec  un  soili  si  minuiieox  ;  à  réfler 
avec  détail  lotîtes  les  phases  de  la  procédure  et  de  l'Ihstruètion 
à  suivre  devant  l'anrlen  conseil  des  parties,  ne  contle^ 
aucune  disposition  spéciale  sur  le  désistement.  Dans  le  titre  T 
de  la  2*  partie,  qiil  embrasse,  dans  son  énoncé  général,  la  Ma- 
nière de  pourvoir  S  tous  les  incidents  qui  peuvent  survenir 
pendant  le  cours  d'une  instance ,  le  mot  désistement  n'est  pas 
pi°ononcé.  Et  ccpeHdaiit  il  arrive  assez  fréquemiDent  que  les  pa^ 
ties  se  désisteni  de  leilr  {wurvol,  soit  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes, soit  devant  les  chambres  civile  et  criminelle.  Comme  on 
n'observe  pas,  devant  la  cour  de  cassation,  d'après  la  règle  géné- 
rale que  nbué  avons  vue  plusieurs  fois  suivie  à  cet  égard,  les 
dispositions  dti  code  de  procédure  civile ,  il  faut  donc  s'en  ré- 
férer sur  ce  point  à  l'usage  qui  s'est  établi ,  en  distinguaht  lés 
matières  civiles  elles  matières  criminelles. 

En  matière  civile ,  le  désistement  ne  peut  être  formé  que  par 
on  avocat  à  là  cour  et  par  déclaration  faite  au  greffe.  La  cour, 
lorsque  les  parties  le  demandent,  donne  aciedu  désistement,  c'est 
M  ce  (|ui  se  pratique  presque  toujours  devant  la  chanibre  civile. 

«S'agit-il,  dit  M.  tarbé  (p.  132),  d'un  désistement  S  la 
chambre  des  requêtes,  et  par  conséquent  avant  que  l'instance 
contradictoire  soit  engagée,  Il  peut  paraître  inutile  que  la  qiieS- 
tion  soit  portée  à  l'audience.  Je  conviens  que  les  parties  qui  se 
désistent  obtiennent,  par  le  mode  actuellement  lisité ,  le  bênéflce 
de  ne  pas  payer  les  frais  et  les  droits  d'ailleurs  très-miriimes  d'un 
arrêt  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lever.  Cependant  il  y  a  peut-être 
un  inconvénietit ,  c'est  que  la  validité  du  dësisieiiieiit  se  troiive 
abandonnée  entièrement  à  ladisCréllon  du  greffier,  et  que  le  sort 
de  l'amende  n'est  pas  jugé.» — (V.  chap.  7,  ci -dessus). 

Sans  parler  de  la  possibilité  de  la  révocation  div désistement, 
nous  dirons  avec  Cet  auteur  qu'il  serait  désirable  que  cet  acte  eflt 
autant  de  publicité  que  la  demande  en  cassation  elle-même ,  et 
que,  puisque  l'usage  moderne  et  les  lois  nouvelles  autorisent  les 
moyens  de  publication  employés  pour  signaler  au  défendeur  le 
l-ecours  qui  peut  troubler  le  succès  qu'il  a  obtenu,  il  fauaralt, 
en  retour,  que  le  désistement ,  destiné  à  calmer  ses  inquiétudes, 
lui  offrit  la  double  garantie  de  la  sanction  par  l'autorité  Judiciaire 
et  dé  la  publicité. —  Devant  la  chambre  civile,  si  le  désistement  a 
été /"ait  et  accepta  par  des  actes  si^n^s  et  signiftés,  on  comprend  que 
les  parties  se  contentent  de  se  retirer  au  greffe.  Mais  lorsque  ja 

Du  6  (et  non  du  5)  avril  1813.-C.  C,  ëcct.  cir.-MH.  Horaire,  pr.- 
Cbabot,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Rohard  C.  De(|veben.)-Robard  s'était  podtVu  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beanvais.  Dans  Tinter, 
vaile  il  avait  tr.-insigé  avec  Dequeben  et  la  dame  Guilbert  son  épouse ,  en 
faveur  desquels  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu.  Par  une  clause  ex- 
presse, Robard  avait  mémo  renoncé  au  pourvoi  qu'U  avait  précédem- 
ment (orme.  Cependant,  il  poursuivit  toujours  l'instance.  Alors,  les  ma- 
riés Dequoben  lui  opposèrent,  comme  fin  de  non-recevoiri  la  transaction 
du  16  vent,  an  8.  hobard  méconnut  sa  signature  :  dès  loi-s,  là  sectidK 
civile  diOéra  de  prononcer  jusqu'à  ce  que  les  mariés  Uequchen  eusseàt 
fait  constater  et  reconnaître  la  signature  Kobard ,  apposée  au  bas  de  la 
transaction  ,  qui  élait  sous  seing  privé.  Ceux-ci,  armés  de  la  prenre  que 
la  signature  élait  sincère,  revinrent  au  tribunal  de  cassation,  et  persis- 
tèrent dans  leur  fin  de  non-reervoir.  Alors,  Kobard  ot^iosa  la  demanda 
en  nullité  de  la  transaction  qu'il  avait  formée  depuis  le  premier  imàdeal, 
et  proposa  au  tribunal  de  surseoir  jusgu'aa  jugement  dis  cette  demande. 

Le  iribchal;  —  Considérant  qae  le  tribunal  de  cassation  tM  ocNn» 
péteni  pour  connaître  de  la  Gn  de  non-recrvoir  proposée;  qne  la  serit 
rau-e  qui  avait  nécessité  le  sursis  était  l'incertitude  du  la  signatore  de 
Rohard:  qu'aujourd'hui  qu'il  conste  de  l'existence  et  de  la  sioaériU  da 
cette  signature  apposée  h  la  transaction ,  le  noivel  incident  tiré  de  la  dé- 
mande en  nullité  de  cette  transaction  ne  peut  arrêter  le  tribunal  et  l'e*- 
péchcr  de  statuer  snr  la  lia  Je  noMtcevoir;—  Déclare  Rohard  n«n-r*- 
ccvabic  en  son  pourvoi. 

Du  SI  germ.  an  1S,-C.  C,  sect.  ciT.4f.  AtidiN^lassillon,  ia|k 
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désistement  n'est  ni  acceptent  signifié,  il  est  impossible  que  la 
question  ne  soit  pas  portée  à  i'audience.  Le  3  juin  i840  (arrêt 
cité  par  M.  Tarbé,  p.  133)  la  cbambre  civile  a  statué  sur  un  désis- 
tement, en  l'absence  de  la  partie  qui  se  désistait  et  sur  la  demande 
du  défendeur  à  la  cassation.  —  Au  reste,  comme  les  transactions 
et  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux  procès 
">  sont  toujours  accueillis  favorablement.  Il  est  certain  qu'en  matière 
civile  le  désistement  pourrait  intervenir  et  serait  accepté  en  tout 
'  état  de  cause,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  eût  été  formé  avant  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

ttOS.  On  suit  d'autres  règles  en  matière  criminelle,  et  le 
désistement,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  est  beaucoup  plus 
difficilement  admis.  Ainsi  au  grand  criminel  et  au  regard  du 
condamné,  on  n'admet  pas,  dans  un  sentiment  de  Justice  et  d'hu- 
manité,qu'il  puisse,  par  désespoir  ou  pour  toute  autre  cause,  se  dé- 
sister de  son  pourvoi  (V.  Désist.).  Maison  matière  correctionnelle 
et  de  police,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  use  de  cette  faculté.  Tou- 
tefois ,  même  dans  ce  dernier  cas ,  si  le  désistement  est  (orme 
.par  un  avocat  (  et  il  ne  peut  l'être  que  de  cette  manière),  celui-ci 
doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  en  matière  de  garde  nationale  (Rej.,  36  nov.  1831)  (I). 

Dès  que ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  le  désistement  ne  peut 
être  formé  que  par  le  ministère  d'un  avocat  près  la  cour ,  il  suit 
qu'on  a  Justement  déclaré  non  valable,  en  tant  que  désistement , 
la  déclaration  reçue  par  le  directeur  d'une  prison ,  et  déposée 
au  greffe  de  la  cour  royale,  portant  qu'un  condamné  par  un  arrêt 
de  cette  cour  se  désiste  du  pourvoi  qu'il  a  formé  contre  cet  arrêt; 
ce  directeur  n'ayant  pu  imprimer  à  cette  déclation  le  caractère 
d'un  désistement  légal  (Rej.,  16  oct.  1828)  (3). 

Dans  cette  matière,  enfin,  le  désistement  ne  peut,  non  plus,  être 
formé  en  tout  état  de  cause,  et  il  a  été  Jugé  qu'il  serait  tardif  s'il 
n'était  déposé  avant  le  rapport  (Rej.,  2  oct.  1834)  (3). 

llOli.  A  l'égard  du  ministère  public,  la  prohibition  du  dé- 
sistement est  absolue.  La  raison  en  est  que  ce  magistrat ,  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  n'est  pas  le  maître 
d'arrêter  l'action  publique  que  la  loi  lui  a  confiée.  Aussi  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont-el'es  una- 
nimes pour  décider  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  se 
désister  du  pourvoi  en  cassation  qu'il  a  formé  (Rej.,  31  nov. 


/ 


(1)  (Turie  et  Boudin  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Allcndu  que  l'acle 
qualifié  désistement,  et  signé  d'un  avocat  d  la  cour,  sous  la  date  du  ai  no- 
Tcmbre,  énonce  que  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  donné  aucun  pou- 
voir pour  se  désister  du  pourvoi  par  eux  déclaré;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
désistement  réel  de  leur  part;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  du 
désistement  demandé  par  l'avocat;  —  Et  attendu  que  les  domandearg  n'ont 
pas  consigné  l'amende;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  26  nor.  1831.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  OlUvier,  pr.-l.'ambert,  rap. 

(2)  (Bonvouloir  C.  min.  pub.)  .—  La  cocr;  — Att(>ndu  que  le  désiste- 
ment de  Pliilippe-Napuléon  Bonvouloir,  détenu  h  Cieétrc,  ne  conslMc 
qu'en  une  déclaration ,  déposée  au  greffe  de  la  cour  rojalc  (!e  Paris  par  le 
sieur  Becquerel ,  directeur  de  ia  prison ,  portant  que  le  iiommé  Pb.-N.  Bon- 
vouloir,  détenu,  s'est  présenté  devant  lui,  et  lui  a  exposé  qu'il  entendait  se 
désister  du  pourvoi  par  lui  formé  le  16  septembre,  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine,  qni  le  condamne  a  cinq  ans  de  travaux  forcés; 
—  Attendu  que  l'agent  qui  a  dressé  acte  de  ce  dépAt,  tel  qu'il  a  eu  lieu 
devant  lui,  n'a  point  pu  imprimer  à  la  déclaration  y  énoncée  le  caractère 
de  désistement  légal  dndit  pourvoi;  —  Sans  avoir  égard  audit  acte,  et  at- 
tendu que  la  procédure,  instruite  contre  L.  Tarragnat  et  Bonvouloir,  est 
régulière  dans  la  forme,  et  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants,  la 
peine  a  été  appliquée  conformément  aux  dispositions  des  art.  384  et  38t, 
n°*4,  S  et  19  c.  pén.; —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  nommés 
Tarragnat  et  Bonvouloir. 

Du  16  oct.  1828.-C.  C.,cb.crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Cardonnel,rap. 

(3)  (Soullet.)  —  La  codr  (apr,  dél.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Vo  l'acte  dé- 
posé ce  jour  an  greffe  de  la  cour,  signé  de  M*  A.  Cbauveau,  avocat,  sous 
M  date  du  2  octobre  présent  mois,  et  enregistré  de  suite,  par  lequel  ledit 
M*  Cbauveau  déclare  se  désister  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Soullet , 
■«ODtre  un  jugement  du  tribunal  de  Saintes  en  date  du  20  mars  dernier, 
«n  vertu  du  pouvoir  qui  lui  en  a  été  donné  par  ledit  Soullet  le  27  septembre 
•nivant,  enregistré  a  Aulnay  le  même  jour;  —  Attendu  que  la  faculté  de 
se  désister  d'un  pourvoi  n'est  établie  par  aucun  texte  du  code  d'instroc 
tion  criminelle  ;  qu'elle  a  été  seulement  introduite  par  la  jurisprudence ,  et 
^a,  dans  l'état  fixé  par  cette  jurisprudence,  le  dé.<Ù5tement  d'un  pourvoi 
■e  peut  être  déclaré  utilement  après  que  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience; 
qne,  dans  l'espèce,  le  rapport  a  été  fait  a  l'audience  d'bier;  que  la  cause 
S  été  plfidée,  le  ministère  public  eDtcndUj  et  que  |a  cour  a  ordonné  qu'il  ( 


1839  (l);  9  Juin.  1840,  aff.  Cnstodl,  V.  Faux  ;  V.  aussi  n*  SQS). 

t  fl  fl  O.  Quant  à  la  partie  civile ,  H  est  Inutile  de  dire  qu'elle 
a  toujours  le  droit  de  se  désister  de  son  pourvoi;  pour  elle,  eu 
effet,  la  matière  est  civile ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  intérêts 
pécilniaires. 

1 1 1 1 .  A  l'égard  des  effets  du  désistement ,  en  ce  qui  touche 
la  condamnation  à  l'amenda  et  au  payement  de  l'indemnité  au 
profit  de  la  partie  adverse ,  c'est  une  question  importante  pour 
les  parties  intéressées,  mais  controversée  dans  les  différentes 
chambres  de  la  cour.  —  La  difiBculté  est  examinée  avec  détail 
plus  haut,  chap.  7,  où  se  trouvent  également  retracés  tous  les 
monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point. 

1119.  70  Récusaiion.  —  Le  règlement  de  1738,  3*  part., 
tlt.  11,  contient,  sur  les  récusations  qui  pouvaient  être  formées 
contre  les  magistrats  de  l'ancien  conseil  des  parties  et  sur  la  forme' 
d'y  procéder,  plusieurs  dispositions  qui  sont  tombées  en  désué- 
tude devant  la  cour  de  cassation.  —  Dans  le  cas  où  une  partie 
aurait  quelques  motifs  de  penser  que  tel  ou  tel  magistrat  de  la  cour 
se  trouverait ,  à  son  égard,  dans  un  des  cas  d'abstention  ou  de  ré> 
cusatlon ,  elle  devrait  aujourd'liul  s'adresser  directement  au  prési- 
dent de  la  cbambre  appelée  à  connaître  de  l'affaire. 

1118.  8°  Péremption.  —  Les  instances  devant  la  cour  de 
cassation  sont-elles  susceptibles  de  tomber  en  péremption?  Aucune 
des  lois  spéciales  à  la  cour  de  cassation  ne  s'explique  sur  ce  point. 
— Il  faut  distinguer,  ce  semble,  le  cas  où  c'est  la  cbambre  des  re- 
quêtes qui  est  saisie,  de  celui  où  c'est  la  chambre  civile. — Dans  le 
premier  cas,  la  péremption  ne  saurait  être  proposée  par  le  défen- 
deur éventuel,  puisqu'il  n'est  pas  dans  l'instance;  elle  ne  pourrait 
l'être  d'office  par  le  ministère  public,  ni  par  la  cour,  car,  outre 
qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  cela,  ils  doivent  s'imputer  les  retards 
que  l'affaire  a  éprouvés.  C'est  en  ce  sens  que  la  chose  parait 
avoir  été  entendue  dans  l'affaire  retracée  sous  le  présent  numéro. 

Mais,  devant  la  chambre  civile  le  débat  est  contradictoire;  et 
de  cette  circonstance ,  il  semble  résulter  que  le  défendeur  serait 
fondé  à  prétendre  que  la  péremption  triennale ,  admise  par  nos 
lois  nouvelles  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  doit  frapper  l'in- 
slance  impoursuivie  pendant  ce  laps  de  temps  devant  la  cour  de 
cassation;  que  les  termes  de  l'art.  397  c.  pr.  sont  généraux,  et 
qu'il  n'est  pas  de  raison  pour  soustraire  à  leur  application  les 

en  serait  délibéré  pour  que  l'arrêt  soit  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour; 
que,  dés  lors,  ce  désistement  déposé  au  greffe,  et  remis  sur  le  bureau  pen- 
,(lant  le  délibéré,  ne  peut  être  admis,  le  déclare  non  recevable. 

Du  2  oct.  1834..C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Simon.)  —  Le  sieur  Simon  était  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  sommation  à  lui  faite  de 
faire  établir  une  rigole  pour  conduire  au  ruisseau  do  la  rue  les  eaux  prove- 
nant de  la  gargouille  du  trottoir  de  la  maison  qu'il  possède  rue  du  faubourg 
Saint-Denis.  —  H  était  énoncé  dans  la  sommation  que  ces  eaux  séjour- 
nent sur  la  partie  non  pavée,  entre  le  trottoir  et  la  chaussée,  ce  qui  pré- 
sente des  inconvénients  pour  la  circulation.  —  Par  jugement  du  22  juin 
1859,  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  en  ces  termes: 
—  «  Attendu  que  la  stagnation  parait  avoir  été  remarquée  sur  une  partie 
de  terrain  n'appartenant  pas  encore  à  la  voie  publique ,  puisque  la  partie 
retranchée  n'est  pas  encore  liquidée,  et  que  le  propriétaire  provisoire  et 
précaire  de  cette  partie  non  encore  acquise  a  la  voie  pulilique  y  a  fait  des 
travaux  provisoires  ;  que  l'administration  m'unicipate  doit  la  première  fairi* 
cesser  cet  état,  et  n'est  pas  recevable  a  assimiler  Simon  a  un  riverain  do 
la  voie  publique,  obligé  au  régalage,  puisqu'il  n'est  pas  encore  riverain  de 
celte  voie.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public,  qui  s'en  désiste  bientAt,  k 
la  requête  des  prévenus,  fondée  sur  ce  qu'on  sieur  Fournier,  vendeur  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  mais  avec  réserve  de  la  portion  de  terrain  nos 
pavée  sur  laquelle  U  rigole  devait  être  établie,  consent  à  l'exécutiou  du 
travail.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  les  officiers  du  ministère  public  exercent 
uniquement  an  nom  et  dans  l'intérêt  do  la  société  qu'ils  représentent  le 
droit  de  recours  en  cassation  qui  leur  est  accordé  par  la  loi;  t|ue  leur  pour- 
voi doit  profiter  même  au  prévenu  ou  &  l'accusé,  s'il  peut  lui  ouvrir  des 
chances  favorables;  qu'il  ne  saurait  donc  dépendre  du  magistrat  qui  s'est 
régulièrement  pounu  dans  les  formes  et  les  délais  déterminés,  de  se  désis- 
ter ensuite  à  son  gré  de  éct  acte,  et  d'en  enlever  le  jugement  à  la  juridic- 
tion instituée  pour  l'apprécier;  —  Déclare  noo  recevable  le  désistement 
intervenu  dans  la  cause;  —  Et,  statuant  sur  le  fond  :  —  Attendu  que  la 
sentence  attaquée  est  régulière  en  la  forme,  et  qu'elle  n'a  point,  dans  l'état 
des  faits  par  elle  retenus,  expressément  violé  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  police  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  31  noV'  1859.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  deCrooseilbes,  pr.-Rives,  rap. 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  U. 


S69 


Instances  qui  sont  engagées  devant  la  cour  de  cassation.  —  Ce- 
pendant nous  ne  croyons  pas  que  ce  système  doive  être  admis. 
—  La  cour  de  cassation  est  organisée  sur  un  pied  tout  différent 
de  celui  des  autres  juridictions ,  et  l'action  que  les  parties  ont 
devant  celles-ci  pour  vaincre  la  résistance  des  magistrats,  leur 
manque  devant  la  cour  suprême.  —  El  de  là  il  suit  que  l'aflitire 
pourrait  être  régularisée  et  remise  au  r61e  indéflniment. 

Mais  ce  qu'on  décide  ici  à  l'égard  de  l'instancedont  l'évacuation, 
dès  que  les  parties  sont  en  présence,  ne  dépend  plus  que  des  magis- 
trats de  la  cour,  doit-on  l'admettre  pareillement  à  l'égard  de  la 
prescription?  Non,  si  l'instance  est  encore  pendante  devant  la 
chambre  des  requêtes;  car,  d'une  part,  les  parties  ne  sont  pas 
en  présence  et  le  détendeur  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  ce 
débat  qui  lui  est  étranger;  d'autre  part,  et  dès  qu'il  s'agit  d'un 
moyen  de  prescription ,  la  cour  ne  peut  le  suppléer  ;  et  c'est  là 
aussi  l'avis  du  conseiller  dont  le  rapport  va  être  retracé  dans 
l'espèce  rappelée  ci-dessous  (1).  —  Mais  devant  la  chambre  ci- 
vile, le  défendeur  aura  toute  latitude  pour  faire  valoir  cette 
prescription  et  demander  que  la  force  de  chose  jugée  soit  re- 
connue à  l'arrêt  qu'il  a  obtenu,  à  moins  que  ne  se  présentant  pas 
devant  cette  chambre  il  ne  préfère,  ce  qui  sera  plus  régulier,  la 

(1)  Dans  cette  espèce,  la  reqoete  en  pourvoi,  dit-on  dans  le  rapport,  a 
été  déposée  par  Jean  Cbarmasson ,  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  le 
30  therm.  an  3  ;  le  mémoire  ampiiatif  est  du  35  vend,  an  4  ;  M.  SeignMte 
a  été  nommé  rapporteur  le  17  frimaire  de  cette  année.  —  Après  plus  dé 
trente  ans,  le  pourvoi  a  été  repris  par  Catherine  CliarmassoD,  liii«  et  hé- 
ritière du  demandeur,  autorisée  de  son  mari.  —  Il  y  a  consignation 
d'amende.  En  cet  état,  s'est  demandé  M.  le  rapporteur,  le  pourvoi  peut-il 
être  régularisé?  l'instance  est-elle  périmée?  —  Cbarmasson,  leur  père  et 
beaa-pére,  avait  joint  h  son  pourvoi,  en  l'an  ô,  un  certitical  d'indigence  ; 
ce  certificat  n'étant  pas  dans  les  formes,  fut  retiré  pour  élre  régularisé.  II 
n'a  pas  été  reproduit.  Le  défenseur  d'alors,  un  sieur  Hagnot,  fondé  de  pou- 
voirs ,  a  disparu  comme  la  pièce  ;  toutes  les  rechrrclies  pour  savoir  ce 
qu'ils  élaient  dcrcpus  ont  été  inutiles.  L'affaire  est  restée  ià;  l'amende 
consignée  aujourd'hui  doit  avoir  pour  effet  de  régulariser  te  pourvoi.  La 
cour  de  cassation  a  déjà  eu  <t  s'expliquer  sur  dos  cas  semblables;  elle  n'a 
pas  refusé  d'admettre  la  quittance  de  l'amende  pour  régularisation  du  rc- . 
cours;  on  cite,  sur  ce  point,  un  arrêt  du  15  janr.  1829.  —  Nous  avons 
vériflé  cet  arrêt,  qui  ne  dit  rien  pour  l'espèce;  m»is  la  cour  pensera  sans 
doute  qu'en  l'état  d'un  pourvoi  qui  n'a  pas  été  déclaré  non  recevable,  è^ 
défaut  de  consignation  d'amende  et  de  ccrtilicat  d'indigence  qui  en  aurait 
tenu  lieu,  la  con-ignation  faite  depuis,  ii  quelque  époque  qu'elle  l'ait  été, 
sudit  pour  rchaliilitiT  le  pourvoi  dans  sa  forme.  Mais  qu'importerait  l'ac- 
complissement de  cette  forme  dans  une  instance  en  cassalion  qui  serait 
périmée?  C'est  la  seconde  question  à  examiner. 

Sur  cette  question,  les  demandeurs  disent  :  La  déchéance  d'un  droit  ne 

{•eut  être  encourue,  si  une  loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Le  règlement  de  1738, 
•  loi  du  \"  déc.  1790,  qui  a  institué  la  cour  de  cassalion ,  ne  renferment 
aucune  disposition  formelle  qui  prononce  que  la  demande  en  cassation 
d'un  jugement  ou  arrêt,  qui  ne  sera  pas  jugée  dans  un  certain  délai,  ne 
pourra  plus  être  csamiode  comme  prescrite.  D'ailleurs  la  péremption  n'a 
lieu  que  quand  l'instance  est  formée,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  entre  un 
demandeur  et  un  défendeur,  et  que  cette  péremption  est  requise  avant  la 
reprise  de  celte  même  instance  ;  la  péremption  n'a  pas  lieu  hors  de  celte 
position,  et  surtout  quand  la  reprise  en  précède  la  réquisition.  Le  recours 
en  cassation  est  une  action  dont  l'exercice  est  limité;  mais  quand  l'aclion 
a  en  lieu  en  temps  utile,  la  péremption  seule  peut  l'anéantir,  et  encore  y 
a-t-il  lieu  à  examiner  si  cette  sorte  de  prescription  est  invocakie  sur  une 
action  en  cassalion.  ' 

Le  règlement  de  1738  ne  dit  rien  sur  la  péremption  d'une  instance  en 
cassalion  ;  ne  serait-ce  pas  parce  que  ht  péremption  est  te  résulta'  de  la 
négligi-ncc  du  demandeur,  de  son  défaut  d'agir?  Une  demande  qui  n'est 
pas  suivie  est  censée  abandonné(i  après  huit  ans;  mais,  quand  le  deman- 
deur en  cassalion  a  déposé  sa  requête  et  produit  ses  moyens  à  l'appui  du 
pourvoi ,  il  n'a  plus  à  poursuivre,  mais  à  attendre  ;  c'est  a  la  cour  a  juger. 
Contre  qui  poursuivrait-il?  Il  est  seul  en  cause;  il  n'a  pas  encore  d'ad- 
versaire; il  n'en  aura  point,  si  son  pourvoi  n'est  pa^  admis.  Dans  cet  état 
d'isolement,  il  ne  peut  rien  faire;  la  réciprocité  veut  qu  on  ne  puisse  lui 
appliquer  aucune  déchéance.  D'un  autre  côté,  l'on  sait  que  la  péremption 
(t'est  pas  acquise  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle  ait  été  demandée;  elle  se 
tonvrira,  dit  l'art.  399  c.  pr.,  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  — Cet  article  prouve- 
rait seai  combien  sa  disposition  est  inapplicable  k  l'espèce  ■  «  lesaclcs'aits 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties;  »  mais  la  partie  qui  est  en  cause  n'a  point 
d'acte  a  faire  ;  la  partie  qui  pourrait  faire  cet  acte  n'y  est  pas. 

Supposons ,  à  présent ,  le  cas  où  elle  y  sera  appelée ,  parce  que  la  re- 
quête en  pourvoi  aurait  été  admise  ;  les  deux  parties  seront  donc  en  pré- 
sence devant  la  chambre  civile  ;  le  défendenr  conclura  à  ce  que  la  péremp- 
lita  t»it  déclarée  acquise;  on  lui  répondra  qu'il  est  trop  lard»  que  cette 


proposer  au  tribunal  devant  lequel,  en  cas  de  cassation,  il  sera 
assigné  sur  le  renvoi  de  l'afTaire. 

1 1 1 41.  Mais ,  après  la  cassation  prononcée  etdevant  la  cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi ,  il  est  certain  que  les  règles  du  droit 
commun  re.prennent  leur  empire.  Ainsi,  l'arrêt  qui  casse  un  Ja» 
gement  ou  un  arrêt  sur  appel ,  laissant  subsister  l'appel  et  les 
procédures  qui  en  ont  été  la  suite.  Il  en  résulte  que  si ,  pendant 
plus  de  trois  ans ,  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  en  vertu  do 
l'arrêt  de  renvoi ,  la  péremption  de  l'instance  d'appel  a  pu  être 
valablement  demandée  contre  l'appelant  (  Cass.,  12  Juin  1827,. 
aff.  Roux  ;  Amiens ,  29  nov.  1 838,  aff.  Frémont,  V  Péremption). 

1115.  Quoique  la  discontinuation  des  poursuites  d'une  In- 
stance ail  commencé  avant  le  code  de  procédure ,  cependant ,  ai 
cette  dlscontinualion  a  duré  pendant  trois  années  sous  le  code,  la 
péremption  doit  être  régie  par  ce  code  et  non  par  la  loi  ancienne. 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2281  c.  civ.  (ReJ.,  18  fév.  1828, 
aff.  Delannoy,  v*  Péremption). 

1110  9"  Inctdonts  divers. — Quant  anx  Incidents  qui  peuvent 
survenir  pendant  le  cours  de  l'instance  et  à  la  manière  d'y  pour- 
voir .  le  règlement  de  1 758  y  consacre  un  titre  tout  entier,  le 
tit.  7,  2*  partie. —  Aujourd'hui,  on  le  comprend,  que  la  cour 

péremption  a  été  couverte,  avant  qu'elle  fût  demandée,  par  desactes.  Ces 
actes  seront ,  dans  l'espèce ,  1°  une  consignation  d'amende  pour  régulari- 
serl'ancien  pourvoi  ;  2^  une  requête  récemment  déposée,  le  30  avr.  1850, 
contenant  les  moyens  à  l'appui  de  ce  pourvoi.  On  invoquerait,  au  besoin, 
commo  ayant  couvert  la  péremption ,  l'arrêt  même  d'a4mis8ion  et  la  signi- 
fication do  cet  arrêt,  contenant  citation  pour  plaider  a  la  chambre  civile. 
—  Dans  tous  les  cas,  ce  litige  sur  la  question  de  péremption  ne  pourrait 
élre  jugé  que  contradicloirement  ;  il  y  aurait  donc  nécessité  d'admettre  le 
pourvoi ,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  le  défendeur  en  état  d'user  d'un  droit 
que  la  loi  lui  accorde,  de  former  une  demande  qui ,  si  elle  était  fondée, 
le  débarrasserait  tout  de  suite  du  procès.  Mais  il  y  a  un  autre  point  de 
vue  sobs  lequel  la  question  doit  être  examinée.  La  péremption  n'éteint  pas 
l'action  ;  elle  emporte  seulement ,  dit  l'art.  40t  du  code ,  extinction  de  la 
procédure.  Mais,  quand  l'aclion  elle-même  est  prescrite,  peut-on  entamer 
ou  suivre^une  procédure  quelconque  à  raison  d'un  droit  qui  n'existe  plus? 
il  est  Irop  évident  que  cette  procédure  est  abîmée  dans  le  même  néant  qui 
a  dévoré  l'action.  L'art.  2262  c.  civ.  dit  ■  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles ,  sont  prescrites  par  trente  ans.  » 

Le  pourvoi  de  Jean  Cbarmasson  ,  auteur  des  demandeurs  actuels,  est 
du  30  tberm.  an  3;  il  a  produit  son  mémoire  amplialif  le  25  vend,  an  t 
(17ocl.  1795;;  c'est  le  dernier  acte  an  procès.  —  Du  17  oct.  1795  au 
30  avril  1830,  jour  de  la  production  faite  par  son  héritier  d'un  nouveau 
mémoire,  il  s'est  écoulé  près  do  tronto-cinq  ans;  l'aclion  originaire  s'est 
donc  trouvée  prescrite  dans  ce  dernier  laps  de  temps.  —  Dira-t-on  que  le 
pourvoi  a  interrompu  ou  suspendu  la  prrsc  iplion ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
stalué'sur  ce  pourvoi?  A  ce  compte ,  les  procès  en  cassation  pourraient  être 
sécnlaires.  —  On  jugeait  autrefois,  au  parlrment  de  Paris,  que  non-seu- 
lement les  instances  appointées  et  les  procès  conclus  en  cour  souveraine, 
ne  tombaient  point  en  péremption  quand  il  y  avait  production ,  mais  qu'ils 
n'étaient  pas  même  sujets  ii  la  proscription  de  trente  ans.  Voici  la  raison 
qu'en  donne  Dcnizart  (v°  Prescription ,  t.  3,  p.  139)  :  «  C'est  qu'on  pré- 
sume que  d'autres  occupations  plus  importantes  n'ont  pas  permis  aux  ju- 
ges de  les  juger;  et  le  respect  dû  aux  magistrats  ne  permettant  pas ,  d'ail- 
leurs, aux  parties  de  leur  faire  des  sommations,  il  ne  serait  pas  nature! 
qu'on  pût  leur  opposer  le  défaut  d'un  jugement  qu'il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  se  procurer.»  Cette  raison  ne  trouverait  pas  son  application  a 
l'espèce;  car  ce  ne  sont  pas  les  juges  qui  ont  été  en  retard  do  juger;  ce 
sont  *es  demandeurs  qui  ont  été  en  retard  de  produire,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose ,  ont  fait  une  production  irrégulière  qui  n'a  pas  mis  U 
cour  en  étal  déjuger.  C.oprndant,  d'après  l'art.  2223  c.  civ.,  1rs  juges  ne 
peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription  ;  il  faut 

Sue  le  défendeur  l'oppose  ;  mais  le  défendeur  éventuel  n'est  pas  en  cause 
evant  vous ,  il  ne  peut  y  être  que  devant  la  chambre  civile  ;  antre  raison 
d'admettre  le  pourvoi.  —  Si  toutefois  la  cour  croit  pouvoir  s'occuper  du 
fond,  je  dois  la  mettre  en  état  d'y  statuer.» 

Sur  ce  rapport ,  la  chambre  des  requêtes  a  passé  au  jugement  du  fond , 
et,  sans  s'expliquer  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  fort  intéressantes  qui 
étaient  soulevées,  elle  a  rejeté  le  pourvoi. 

Du  silence  de  la  cour  faut  il  conclure  qu'elle  a  entendu  rejeter  virtuelle- 
ment les  exceptions  forma  negandi?  Cette  conclusion  n'est  pas  toujours 
certaine.  A  la  chambre  civile,  par  exemple,  il  arrive  souvent  que  la  cour 
trouvant  un  pourvoi  mal  (onde ,  le  rejeUe  par  les  moyens  du  fond ,  sans  se 
prononcer  sur  les  exceptions  préjudiciolles  du  défrndeur,  et,  quand  elle  en 
agit  ainsi,  on  tient  généralement  qu'elle  a  jugé  inutile  la  solution  des  fins 
de  non-recevoir.  Il  en  serait  autrement,  si  la  cour  rendait  un  arrêt  d»  cas- 
sation ;  alors ,  il  y  aurait  nécessairement  rejet  des  exceptions  /orwOmjiwdi. 
Celte  incertitude  noue  a... 

Ou  13  déc.  1830.-C.C.,  ch.  rcq.-M.  Mestadicr,  nf. 
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de  cassation  n'est  plus  appelée  qu'à  Juger  le  droit ,  il  survient 
(rës-^areme|it  des  ioci^enls  de  la  nature  indiquée  dans  le  titre  en 
question  y  et  tels,  qu'il  pouvait  s'en  présenter  devant  le  ci-devant 
çqnseil  des  pf^riMes,  Toutefois ,  U  n'est  pas  douteux  que  s'il  s'éle,- 
yait  des  U)cidej;it^  de  la  nature  de  ceux  prévus  dans  ce  titre,  pu 
^es  incidents  analogues,  on  devrait  recourir,  pour  y  statuer,  aux 
dispo£i/iO|ns<du  rëglemept.   ., 

,,1119.  D'après  ce  qui  précède  et  d'après  ce  qui  est  dit  au 
«liap.  Ç  sur  |a  (oruye  des  pourvois ,,  on  compreod  très-bien  quelle 
«$t  lawis^ion  de  j'ayocat  près  la  cour,  et,  quelle  est.la  nature  des 
acte^qui  rentrent  dans  ses,;»ttribullons.  Il  rédige,  sigiic  lesiné- 
mojres  et  iqtro^uit  les. pourvois,  pour  développer  plus  taid,  îk 
Ji'àudiencQ ,  Içs  moyens  et  ouvertures  de  cassation.—  Quant  aux 
î^sigpatioi)^  et  ^ignjnç^tioDS,  elles  sont  faites  par  des  huissiers 
âssçi-meptésprès  li^ cour. -7 V.,plus  bas,  $ ^ ,  n°  1 U3. 

il  a  été  jugé  ',  en  ce  qui  touche  les  bonoraices  des  avq- 
fa^s  pi;^  la  c^\fir,àfi  cassation ,  que  la  loi  du  3  1>i:uiq.  ^n  ^  (  art. 
j^^  ),  ^r  la  compétence  en  matière  de  taxe  des  avoués ,  est  ap- 
plicable à  la  co\^T  de  cassaliop-,  en  ccmséqjueuce  cette  cour 
ç^^  cpmpétente  .popr  «tatuer  sur  la  récl,am%tion  i-ciativo  auf 
sommes  perçues. .a  titre  .de. déboursés. .eL  honoraires  4)ar.. un 
avocat  {>rè5  ^d'elle;  et  Pavocat  à  la  cour  de  cassation  est  teup 
de  restituer  h  son  client,  qui  le  réclame,  ce  qu'il  a  pergu  au 
delà  de  la  taxe  (  Régi,  1758,  lit.  16,  arl.  29,  31  ).  —Dans  le 
cas  où  un  des  payements  que.  le  client  déclare  avoir  faits  à  son 
àvociat.aq  tribunal,  dp,  cassation,  n'eft.ps  reconnu  par  ceiui-clj, 
|l  y  a  lieu  .de  s'f  n  rappo^-ter  au  serment  de  l'avocat  et  en  cas  dé 
lefus  il  celui  dp  dien 
dépens^  Honoraires. , 


rau  s 


lefus  à  celui  dp  client  (Rej.,  17  prair.  an  2)  (1).  —  V.  Frais  et 


1118.  La  cour  de  cassation  peut  d'office  ordonner  la  sup- 
pression des  mémoires  produits  devant  elle ,  lorsqu'ils  contien- 
nent des  expressions,  injurieuses  pour  les  juges  qui  ont  rendu 
l'arrêt  attaqué,  ou  ^oiir  les  parties  (Rëq.,  17  mars  1808, 5  sept. 
18i0.)i?).  .      ♦       ,       I, 

,.  4A>9- 1^  cour  de  .cassation  peut  làire  apportera  son  grelTe 
tes  pièces  d'un  procès  pour  vérifier  ..pair  evemple,  si  up  prévenu 
est  réellement  auteur  ou  complice  d'un  délit  (  Crim.  cass.,  9  sept. 
18Q8i  air.  Desfarges,  V  Contumace  ]. 

118O.10Oi4udtence.— Aux  termes del^rt  33 derordonn.  de 
1836,  les  audiences  doivent  durer  quatre  heures  au  moins.  D'a- 
près une  délibération  de  la  cour,  du  11  aoi^t  1791,  il  y  avait 
^ei|x  audiences  par  jour.,  l'une  de  neuf  à  onze  heures  dit  matin  ; 
l'autre  de  midi  à  trois  heures.  Il  n'en  eslplpsainsl.:  chaque 
cliambren'aqu'uneseuleaudienceetsiégetroisjoursd^lasemaine. 

Les  audiences  sont  publiques  comme  celles  de  toutes  les 
entres  juridictions  du  royaume  (même  article).  —  «  Celte  pu- 
blicité, dit  Meyer  (t.  3,  p.  186),  utile  ou  nécessaire  à  tous  les 
jugements  riest  indispensable.pouries  arrêts  de  la  cour  suprême, 
dont  la  destination  principale  est  de  fixer  le  sens  et  l'inteipréta- 

(t  )  (UrouauU  C.  Uutillet.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  Tart.  15  de  ia  lui 
du  5  brnm.  an  3,  a  reconnu  qu'il  était  compétent  pour  statuer  sur  la  ré- 
(lamalion  intentée  par  Uruuaait  rontre  Dutillct  ;  —  Kt  vu  les  art.  39  et  Si 
jiu  til.  16  (lu  règlement  de  1758;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  et 
avoué  par  les  parties  qit  k*  frais  adjugés  h  Urouault  par  jugement  du 
1  brumaire  dernier  ont  été  taxés  à  884  liv.,  laquelle  taxe  n'est  point  atta- 
quée par  les  voies  de  droit;  qu'il  est  reconnu  par  Dulillet  qu'il  n'a  aucun 
«Iroit  ni  aux  353  liv. alloues  a  Dronault  pour  ses  frais  de  voyage  et  séjours 
»i  aax  JM)  livres  déboursées  par  Drnuault  pour  frais  d'imprc$sion  d'un  de 
*es  mémoires;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  des  cinq  payements  d'ù- 
«ompte  que  DrouMlt  annonce  avoir  faits  a  Dulillet,  montant  ensemble  a 
S,03<J  liv.,  Dulillel  reconnatt  en  avoir  reçu  quatre,  montant  à  1706  liv,, 
et  que  le  cinquième  article,  de  525  liv.,  n'est  pas  sullit^amment  justiiié  par 
Uroaaolt;  —  Condamne  Dulillet,  suivant  sps  ollres ,  à  remettre  à  Drouault 
«B  à  son  fondé  de  procuration ,  dans  la  iiuilalne  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  à  personne  ou  domicile,  toutes  les  pièces  et  procédures  de 
l'instance  en  cassation  que  ledit  Datillet  a  instruite  pour  Ilrouault,  en- 
«emble  la  taxe  qui  a  été  faite  des  frais  adjugés  par  jugement  du  7  brumaire 
dwaier,  inierveitu  sur  ladite  instance;  —  ...  AUendu  que  des  884  liv., 
noatant  de  ladite  taxe,  il  n'y  a^iuc  563  liv.  qui  puissent  appartenir  à  Dn- 
tillet,  lequel  reconnatt  cependant  avoir  reçu  en  divers  à-compte  1 ,706  liv.; 
— L«  condamne  a  rendre  et  à  restituer  ii  Drouault  lasomme  de  1,1 44  liv., 
ea  affirmant  tout*fois,  dans  la  quinzaine  de  la  significaiion  du  présent  ju- 
^megl  a  persoMe  ou  domicile,  n'avoir  reçu  do  Drouault  que  1,708  liv. 
seulement,  et  faute  de  laquelle  alSrmation  ledit  Dutillct  est  dis  à  présent 
et  par  le  présent  jugement  condamné  a  payer  k  Drouault  1 ,467  liv.  au  lieu 
de  1,144  ci-dessus  énoncés,  à  la  charge  toutefois,  audit  cas,  par  Drouault, 


tion  des  Jlois,  de.  régulariser  leur  application  unKbnfie  devapt 
tous  les  tribunaux.  Elle  l'est  encore  pour  indiqvej;  aux.tribiinaut, 
et  surtcul  à  celui  qui.  a  rendu  le  Jugement  ai^nulé,,.  qûeli^  e^t  )a 
mission  d'une  censure  aussi  grave^...^  E^ipn,  elle  l'est  pour  Je 
soi)vei:ata  et  la  n^tio^i,  afin  qu'ils  apprennent  4  connaître  les  tri- 
bunaux qui  opt  encouru  la  censi^re,..,.,  >> ,' 

1191.11°  Détibérqfion. — En  ce  qui  touche  le  nu)4e  d'tqtiner, 
l'art.  40  de  l'ordonnance  du  13  janv.  18'26,. reproduisant  suf 
ce  point  la  disposition  de  l'art.  33  du.  règlepieqlL  4u  30  mars 
1808,, porte  ;  «  Les  opinipi^s  seront  recueillie^  par,  1^  président, 
suivant  ror(li;e  des  nominations  et  en,  comipe^^t  par  la  plus 
rcceiite.  —  Le  rapporteur  opine,  toujours  le  premier ,  jet.  le  pré- 
sident le  dernier,  »  —  La  coume^e  cou^ri^e  pas,  à  cet  égard, 
à  la  disposition  de  la  loi.  11  est  facile ,  sans  (toute,  d'apercevoir 
le  but  que  s'est  proposé,  le  législateur ,, en. portant  cette  dis- 
position. H  a  craint,  s'il  faisait  délibérer . les  magistrat; plus 
anciens  ,avant  les  nouveaux  veiivs ,  .que  l'opinion  ^es  premierjs 
tt'exercàt  une  inOuence  trop  puissante  sur  celle  des, derniers» 
Mais  si,  selon  la  remarque  de  H.  Tarbé ,  11  serait  dangereux 
Rêvant  les  tribunaux  inférieurs  etm^raf^  devant  les  cours  royales, 
de  s'écarter  de  la  prescription  de  la  iou  de  telles  craintes  sont 
vaines  à  la  cour  de  cassalloq,  à  l'égard  de  magistrats  consom- 
més et  trop  haut  placés  pour  être  accessibles  à  -d'autres  in- 
fluences qu'à  celles  de  la  raison  et  de  la  vérité.  D'un  autre  cAté, 
comme  la  mission  de  la  cour  suprême  est  de  inaintenir  l'unifor- 
inilé  de  la  jurisprudence,  il  est  liidispensable ,  au  contraire,  de 
dotiner  d'abord  ta  parole  aux  plus  anciens  magistrats,  qui,  mieux 
versés  que  les  autres  dans  la  connaissance  des  précédents ,  se 
feront  un  devoir  de  rappeler, avant  tout,  les  arrêts  déjà  interve- 
nus sur  la  question,  et  rendront  ainsi  la  discussion  plus  certaine 
et  plus  facile.  Voici  donc  quel  est  l'usage  qui  s'est  établi  à  la  cour 
de  cassation ,  à  côté  de  la  loi  :  on  recueille  d'abord  les  voles  des 
rapporteurs  et  des  présidents  de  chambre,  dans  leur  ordre  d'an- 
cienneté -f  puis  celui  du  doyen  et  des  conseillers ,  dans  l'ordre  où 
ceux-ci  se  trouvent  placés ,  sans  distinction  ni  préséance;  enfin 
le  vote  du  premier  président. 

D'après  l'art.  13  de  la  loi  dn  da  27  nov.  1790,  11  est  libni 
aux  magistrats  de  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
recueillir  les  opinions ,  mais  Ils  doivent  rentrer  ensuite  dans  I4 
salle  d'audience  pour  y  prononcer  le  jugement.  Cette  (orme  est 
celle  suivie  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

1132.  12»7îédac(io». — Motifs. — La  rédaction  des  arrêts  dé 
la  cour  est  confiée. au.  conseiller  qui  a  fait  le  xapport.  Les  art. 
3  et  4,  lit.  13,  2°  partie  du  règlement,  s'expliquent  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants  .  «  Les  arrêts  seront  rédigés  par  les 
sieurs  rapporteurs,  pour  être  signés  et  remis  au  grelTe  le  jour 
du  conseil  suivant  (art.  2.).  Le  dispositif  de  l'arrêt  sera  écrit  en 
entier  do  la  main  du  sieur  rapporteur,  et  l'arrêt  signé  parle 
chancelier  et  par  ledit  rapporteur  (art.  4).  » 

d'aflirmer  que  les  àw:ompte  par  lui  payés  &  Dutillct  ont  nonté  k  3,039  liv.J 
—  Sur  le  surplus  des  demandes,  6ns  et  conclusions  des  parties,  1rs  met 
hors  de  cour  et  condamne  aux  déboursés  faits  par  Drouault,  au  coût  de  la 
levée  et  signiRcalion  du  présent  jugement. 
Da  17  prair.  an  3.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Vicllart,  rap. 

(3)  1"  Eipéce  :  —  (Min.  pub.  C.  Meunier.)  —  L.\  coub  (ap.  délll).  en 
cb.  du  cons.);  —  Attendu  qu'il  a  été  produit  et  distribué,  à  l'appui  de  U 
demande  en  cassation,  un  imprimé  intitulé  Notice,  cominençanl  par  ces 
mots  :  Un  triimnal  peut-il ,  etc.,  et  linissanl  par  ceux-ci  :  El  vous  jugerts 
si  c'ctt  la  bonne  fui  qui  peut  meure  en  avant  qu'il  n'y  a  pat  ouverture  à  cas- 
talion;  —  Attendu  que  cet  imprimé  contient  des  expressions  indécentes  et 
injurieuses  pour  la  cour  d'appel  de  Paris,  de  laquelle  est  émané  l'arrél 
attaqué;  —  Que  la  cour  ne  saurait  mettre  trop  d'attention  et  de  soies  à 
maintenir  le  respect  dû  aux  tribunaux ,  et  rappeler  les  parties  et  leurs  avo- 
cats à  la  circonspection  dont  elle  donne  l'exomplc  elle-même  en  jugeant  les 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort,  sous  le  rapport  de  la  violation  des 
lois  et  des  formes;  —  Attendu  qu'il  faut  éternellement  proclamer  que  l'ia- 
juro  n'est  plus  le  droit  de  la  défense, -et  qu'eu  s'y  livrant,  les  avocats  iu- 
sullent  à  la  justice  et  pervertissent  eux-mêmes  le  plus  beau  ministère;  — 
l'aidant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ordonne  que  l'im- 
prinic  intitulé  N'otirc,  distribué  par  Meunier,  sera  et  demeurera  supprimé, 
comme  contenant  des  expressions  indécentes  et  injurieuses  à  b  cour  d'ap- 
pel do  Paris,  notamment  aux  pages  lô,.15,. 17,  â6  et  37. . .        .    .. , 

Du  17  mars  1808.-C.  C,  sect.  req.-UM.  Muraire,  1''  pr.-Duooyer,  lap. 

3«  Etpéce  :  —  (Lannoy-CIervata  C.  N...)  —  5  sept.  1810.4)1.  C,  swi. 
req.-H.  Oudard ,  rap. 
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DéJ&  l'ordonnance  de  juin  1!>1 0  exigeait  que  l'arrêt  fût  écrit  de 
la  riiafti  do  rtipportenr  oudë  celld  de  leurs  compagnons  (dollègnes). 
—  Bonn,  rordonnance  dû  15  janv.  1836  a  reproduit  la  même 
obligation  I  «Les  rapporteurs,  dit  l'art.  41,  remettront  an  greffe, 
chaque  Semaine ,'  la  rédaction  des  motifs  H  du  dispositif  des 
ttttus  rendus  sur  leur  rapport  dans  fa  semaine  pfécédertte.  — 
Ces  motir^  et  ce  dispositif  seront' écrits  de  leur  main  dans  la  mi- 
nute des  arrêts. — La  tainute  est  signée  du  président,  dd  ritppor- 
(enr  etdn  greffier.  »  — Cette  obligation ,  pour  les  èonseillers 
rapporteurs,  d'écrire  eux-idêmes  les  motifs  et  le  dispositif  des 
arrêts,  est  spéciale  &  la  cour  de  cassation.  —  En  1850,  par 
suite  des  nombreux  pourvois  dont  la  cour  fut  saisie ,  en  matière 
fftetorale,  elle  se  vit  forcée  d'accorder  aux  rapporteurs  la  dis- 
pense d'écrire  eux-mêmes  les  arrêts  en  entier.  Autrement ,  il 
eàt  été  impossiblede  statuer  en  temps  utile  sur  les  pourvois  por- 
tés alors  devant  la  cour.  Par  une  délibération  expresse,  il  fut 
ordonné  qtie,  pour  ce  cas  particulier ,  des  foritules  d'arrêts  se- 
raient litliographiéës  ou  imprimées  de  manière  qiie  les  rappor- 
tears  n'eussent  plus  qu'à  remplir  les  blancs  dans  chaque  piice. 
'  Comme  on  lé  volt,  les  arrêts  d^  la  cour  de  cassation,  à  l'excep- 
tion de&  arrêts  d'afdmission  prononcés  par  la  chamt>re  des  re- 
quêtes, sont  motivés.  Cette  obligation  que  le  législateur  moderne 
â  itiposée  à'ioutes  les  décisions  )ûdiciafres,  de  quelque  juridiction 
qu'elles  émanent ,  est  depuis  longtemps  Observée  à  la  cour  de 
éassâtion.  —  Dans  le  principe  et  d'après  la  loi  des  16-29  sept; 
179!  (irt.  30),  il  n'y  eut  d'atord  que  les  arrêts  de  cassation  qui 
dnirent  être  motivés.  Mais  dès  l'an  3,  la  loi  du  4-1 S  germ.  exigea 
4we  la  même  formalité  fût  étendue  aux  arrêts  de  rejet  :  «  A  i'ave- 
Blr,  porte  l'art.  6  de  cette  toi ,  les  jugements  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  cassation  rejettera  les  requêtes  seront  tnotivés.  »  Quant 
aux  eOëts ,  à  la  forme  des  divers  arrêts  rendus  par  là  cour  de 
cassation,  V.  plus  loin  les  cbap.   19,  20  et  2l.  —  «  Dans 
Pancien  conseil ,  dit  M.  Tarbé,  on  coniprenail  déjà  la  nécessité  de 
m<yiivér  le^  arrêts;  etmêitie,  lo?s  delà  discussion  préparatoire  de 
rordonnance  de  1687  (procès-verbal  ;  p.  503) , 'il  avait  été  pro- 
posé un  article  ainsi  conçu  :  «  Tous  juges  seront  tenus  de  éon- 
cevoir  en  termes  clairs  et  intelligibles,  et  sans  aucune  ambignTté 
ou  incertitude,  les  arrêts,  sentences,  etc.  »  Et  Tolozan  dit, 
p.  671 ,  que  l'arrêt  se  compose  d'un  vu  de  pièces  et  d'iin  dispo- 
sitif qui  doivent  servir  l'un  et  fauire  à!  leur  inlelligericè  réci- 
proque. Il  faut  en  conséquence  que  le  vu  soit  assez  clair,  assez 
exact  pourfaire  apercevoir  les  motifs  de  la  décision.  »  —  V.  Ju- 
gement (motifs).  —  Les  arrêts  de  câssatidn,  aux  termes  de  l'art. 
17  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  doivent  contenir,  dans  le  dispositif, 
le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  est  appuyée. 
11 9S.  13»  Partage. -^Eù  cas  (le  partasé  devant  la  cour  de 
cassation,  comment  doit-on  procéder?  La  loi  du  2  brura.  an  4  avait 
d'abord  disposé  «  qu'en  cas  de  partage  d'opinfon.";  dans  l'une 
des  sections,  le  jugement  de  l'affaire  serait  porté  devant  les 
trois  sections  réunies  »  (art. 23).  Mais  cette  disposition  a  été  mo- 
difiée par  l'art.  64  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  n'exigeant 
pas ,  avecf  raison ,  une  si  grande  solennité  pour  un  cas  pareil, 
porte  :  —  «En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges 
pour  le  vider  :  les  cinq  juges  seront  pris  d'aliord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire 
Star  laquelle  il  y  aura  partage ,  et  subsidiairement  tirés  au  sort 
p&rmi  tes  membres  des  autres  sections.» — Enfin  l'ordonnance 
de  15  janv.  1820  a  reproduit  ce  dernier  mode  de  dcpartitron ,  si 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  désigner  les  magistrats  déparliteurs  par  la 
voie  du  sort,  comme  le  fait  la  loi  do  l'an  8 ,  elle  les  appelle  par 
ardre  dl'ancienneté ,  dans  les  termes  suivants  :  — «  Conformément 
à  Part.  64  de  la  loi  du 27  vent,  an  8,  en  cas  de  partage,  cinq 
conseillers  seront  appelés  pour  le  vider.  —  Ces  cinq  conseillers 
seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire,  et  subsidiairement 
parmi  les  membres  des  autres  chambres,  selon  l'ordre  de  l'ancien- 
neté* » — Ce  mode  de  déparlition,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  dispo- 
sitions ci-dessus ,  s'applique-l-il  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile î  — On  élève  cette  question,  parce  qu'en  malière 
er.minelleet  devant  les  juges  du  fond,  c'est  une  règle  généralement 
accréditée,  comme  on  sait,  qu'en  cas  de  partage  de  voix,  c'est 
l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  qui  doit  prévaloir  (V.  la  loi  58, 
S.f  De  rejudk.f  l'ut.  IS,  tiU».  de  l'ordonnance  de  1670,  l'art. 


10,  lit.  8,  2«  partie,  de  la  loi  du  16  sept.  1701,  et  l'ancien  art. 
347  c.  inst.  crim.;  V.  aussi  Jugement).  Nous  pensons  qu'on  ne 
peut  invoquer  l'application  de  celte  règle  devant  la  cour  de  cas- 
sation,  d'abord  parce  que  les  lois  préraentionnées  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  madères  criminelles  et  civiles ,  et  ensuite  parce 
que ,  de>'ant  la  cour  de  cassation ,  oii  On  ne  doit  plus  agiter  que 
des  questions  de  droit  et  d'application  des  {[prmes  légales ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  position  particulière  des  par- 
Iles',  la  question  d'Iiumanilé  sur  laquelle  repose  la  maxime  dont 
il  s'agit  ne  doit  avoir  aiucune  influence.  Et  c'est,  en  effet,  ce  qui 
est  constamment  observé  à  la  cour. 

Toutefois,  m;  Carnot  (sur  l'art.  407  c.  inst.  crim.)  pense  gue 
la  chambre  criminelle  devrait  suivre  la  règle  ancienne ,  règle  que 
cet  auteur  prélend  n'avoir  pas  été  abrogée ,  munie  devant  la  cour 
de  cassation,  par  les  lois  du  2  brum.  an  i  et  27  vent,  an  8^ 
K  Si  on  isole ,  dil-il ,  d'une  manière  absolue  ,  la  cour  de  cassation 
des  autres  cours  et  tribunaux,  quoique  celle  cour  remplisse  les 
fondions  de  juge  et  qu'elle  ne  puisse  môme  en  remplir  d'autres, 
il  est  évident  qu'on  clicrcherait  en  vain  dans  nos  codes  une  loi 
spéciale  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions,  dans  celle  cour, 
l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  devra  prévaloir.  Mais,  qu'une 
affaire  criminelle  soil  portée  devant  la  cour  de  cassation  ou  qu'elle 
le  soit  devant  tout  autre  tribunal,  elle  ne  peut  changer  de  na- 
ture ,  c'est  toujours  une  affaire  criminelle  sur  laquelle  il  est  ques- 
tion de  prononcer;  et,  dans  les  principes  généraux  dd  droit,  U 
ne  peut  is'établir  de  partage  en  malière  criminelle.  i> 

En  cas  de  demande  en  révision  (V.  le  chap.  14)  le  même  an- 
leur ,  après  avoir  signalé  qu'en  cas  de  partage,  la  courde-cassa- 
tion  le  vide  de  la  même  manière  qu'au  civil ,  par  l'adjonction  de 
cinq  magistrats  pris  dans  les  autres  chambres,  ajoute  ;  «  On  ne 
prend  peut-être  pas  assez  en  considération  que  le  rejet  du  pour- 
voi qui  est  exercé  parle  condamné  est  un  véritable  jugement  de 
condamnation  ,  puisqu'à  la  réception  de  l'arrôt  de  rejet,  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation  de  l'accusé  doit  être  mis  à 
exécution.  Le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  arrêts  des  cours 
souveraines  ne  peut  faire  passer  sur  ce  principe  de  tous  les  temps 
et  de  toutes  les  législations,  qu'il  doit  y  avoir  inaj'ori(«  pour  con- 
damner. » — Mais  ce  principe,  que  réclame  M.  Carnot, est  formelle- 
ment sauvegardeici  par  la  cour  de  cassation, puisque  parsuitedc 
l'adjonction  du  nombre  impair  de  cinq  magistrats  déparliteurs, 
s'il  y  a  rejet  du  pourvoi,  la  condamnation  sera,  en  définitive,  pro- 
noncée par  la  majorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  ceci  de  remarquable ,  c'est  quels 
chambre  des  requêtes  (qui  juge  en  matière  civile)  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  des  lois  citées.  S'il  y  a  partage  ,  on 
n'appelle  pas  de  magistrals  déparliteurs;  le  partage  vaut  admis- 
sion d'après  l'usage  généralement  observé  devant  cette  chambre. 
Cependant  M.  Uenrion  de  Pansey  estimait,  au  contraire;  qu'en 
cas  de  partage ,  on  aurait  dû  rejeter  la  requête ,  par  la  raison  que 
la  faveur  devait  être  acquise  au  maintien  de  la  chose  jugée,  l'i  I 
était  en  effet,  l'usage  autrefois  suivi  au  parlement  de  Flandre  et 
au  conseil  de  Malines,  où,  d'après  Merlin  (Quest.,  v°  Part,  d'o- 
pln.)  l'avis  favorable  à  la  sentence  frappée  d'appel  l'emportait 
toujours  en  cas  de  partage.  En  France  et  aux  termes  d'une  dé- 
claration du  30  avr.  1777,  la  même  règle  était  également  suivie 
en  matière  de  révision. 

Enflo ,  et  si  c'est  en  audience  solennelle  qu'un  partage  des 
voix  vienne  à  se  révéler ,  comme  alorsil  y  a  Imposlbililé  de  trou- 
ver des  magistrals  déparliteurs ,  puisque  toutes  les  chambres 
sont  réunies,  comment  faut-il  procéder?  Ici ,  et  dans  les  matières 
criminelles,  c'est  l'opinion  de  M.  Carnot  qui  doit  être  suivie.  El 
c'est  effectivement  dans  ce  sens  que  M.  le  procureur  général 
Dupin  s'est  exprimé  dans  son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  du  23 
avril  1843,  aff.  Prus,  V.  Forêts. 

«Les  principes  généraux  du  droit,  explicitement  consaerés 
par  la  loi  romaine ,  offrent  le  moyen  de  sortir  de  la  situation  que 
créerait  un  tel  partage.  En  effet,  s'aglt-il  du  droit  criminel,  le 
doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'accusé,  et  le  partage  de- 
vrait se  vider  par  la  solution  qui  lui  serait  favorable.  En  droit 
civil ,  s'agit-il  d'une  question  qui  touche  l'état  ou  la  capacité  des 
personnes ,  elle  devra  être  tranchée  en  faveur  de  la  reconnais- 
sance du  droit,  de  la  capacité,  et  la  solution  devra  toujours  être 
au  proiU  des  p<^<;80Dnes.  Pour  les  décisions  relatives  aux  droits 
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sur  les  choses ,  il  faudra  toujours ,  en  cas  de  doute ,  {qu'elles 
soient  rendues  pour  le  maintien  des  droits  sur  l'exercice  desquels 
porte  la  contestation.  L'application  de  ces  principes  conduit  à 
celte  proposition ,  que  la  cour  suprême  ne  pourrait  sortir  d'un 
doute  absolu,  s'il  existait,  que  par  un  arrêt  de  rejet.  Car  pour 
casser,  pour  prononcer  une  annulation,  pour  déclarer  qu'une  cour 
royale  a  commis  une  HIégalité,  il  faut  une  majorité;  or,  la  déclara- 
Uon  d'un  partage  d'opinions  est  la  négation  de  cette  majorité.  » 
Ce  que  dit  ici  le  procureur  général,  parfaitement  exact  lorsqu'il 
{faglt  de  matières  criminelles,  c'est-à-dire  de  questions  qui  peu- 
Tent  se  résoudre  par  un  acquittement,  ne  nous  parait  pas  offrir 
I  e  même  caractère  dès  qu'on  transporte  la  règle  dans  les  matières 
civiles.  Dans  celles-ci,  en  effet,  qu'il  s'agisse  de  l'attribution  d'une 
qualité,  de  la  reconnai5sance  d'une  capacité,  ou  d'une  solution 
touchant  à  des  intérêts  pécuniaires  quels  qu'ils  soient ,  le  doute 
qui  se  résoudrait  en  faveur  d'une  partie  consacrerait  une  injus- 
tice à  l'égard  de  l'autre...  Mais  on  se  préoccupe  ici  d'une  théorie 
i  aussi  vaine  que  frivole,  lorsqu'on  parait  supposer  qu'un  partage 
I  de  voix  pourra  exister  au  sein  des  chambres  réunies  de  la  cour. 
/  II  faut  s'en  rapporter  à  leur  sagesse  du  soin  de  prévenir  une  telle 
extrémité  et  maintenir,  pour  les  arrêts  rendus  en  audience  so- 
lennelle comme  pour  les  autres,  la  règle  que  nous  avons  posée 
plus  haut. 

^i.-rDeta  procédure  et  itutntction  devant  la  chambre  des 
requêtes. 

1194.  C'est  devant  la  chambre  des  requêtes,  ainsi  qu'on 
l'explique  au  chapitre  suivant,  que  toutes  tes  demandes  en  cas- 
sation doivent  d'abord  être  portées  pour  être  soumises  à  un  exa- 
men préalable,  qui  décide  de  leur  rejet  déflnitif  ou  de  leur  ad- 
mission ,  à  l'exception,  1°  des  pourvois  formés  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  qui  se  portent  directement 
devant  la  chambre  compétente;  â"  de  quelques  cas,  en  matière 
civile,  où  la  demande  est  également  portée  directement  devant  la 
chambre  civile.  —  Aussitôt  que  la  requête  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, telles  qu'elles  sont  indiquées  au  paragraphe  précédent,  ont 
été  déposées  au  greffe,  l'atTaire  est  inscrite  au  grand  rôle,  sous 
un  numéro  particulier,  conformément  à  l'art.  7  précité  de  l'or- 
donnance de  1820.  Devant  la  chambre  des  requêtes  le  débat  n'est 
pas  contradictoire ,  comme  on  sait  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  partie 
en  cause,  le  demandeur  en  cassation,  à  l'exception  des  demandes 
en  règlement  déjuges  (V.  ce  mot).  C'est  en  vain  que  le  dé- 
fendeur éventuel  aurait  confié  à  un  avocat  le  soin  de  soutenir  le 
bien  jugé  de  la  sentence  attaquée,  celui-ci  ne  peut  être  entendu. 
Tout  le  débat  se  concentre  entre  l'avocat  du  demandeur  et  le  mi- 
nistère public.  —  V,  n"  10. 

C'est  après  cet  examen  des  moyens  de  cassation  proposés,  que 
la  chambre  des  requêtes  prononce  soit  l'acfmùtion,  soit  le  rejet  dn 
pourvoi.  —  En  cas  d'admission,  l'alTaire  est  portée  ultérieure- 
ment devant  la  chambre  civile,  où  elle  s'engage  alors  d'une  ma- 
nière contradictoire.  —  En  cas  de  rejet,  la  décision  attaquée  ac- 
quiert irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Ainsi,  la 
chambre  des  requêtes  rend  des  arrêts  de  deux  natures  différentes. 
Les  arrêts  de  rejet,  outre  le  résultat  qu'ils  ont  de  faire  acquérir 
àla  décision  attaquée  l'autorité  delà  ohosejugée,  emportent,  con- 
tre le  demandeur,  la  condamnation  à  l'amende  consignée  (V.  su- 
pra, chap.  7). —  Ces  arrêts  doivent  être  motivés  (art.  6,  loi  du  i 
germ.  an  2).  —  On  tient  généralement  comme  règle  constante 
que  ces  arrêts  ont  moins  d'autorité  que  les  arrêts  de  rejet  de  la 
Chambre  civile,  par  la  raison  que  ceux-ci,  rendus  après  un  débat 
contradictoire  entre  toutes  les  parties,  sont  entrés  plus  avant  dans 
i'upiilication  du  droit  et  des  moyens  respectivement  invoqués. 

Les  arrêts  d'admission,  qui  permettent  au  demandeur  d'assigner 
le  défendeur  éventuel  devant  la  chambre  civile  pour  y  engager 
on  débat  contradictoire,  ne  sont  pas  motivés;  Ils  sont  conçus  d'or- 
dinaire en  ces  simples  expressions:  «La  cour  admet  la  requête.  > 
—  lis  ne  peuvent  arrêter  l'exécution  delà  sentence— V.  chap.  9. 

S'il  y  a  partage,  c'est  une  règle  suivie  devant  la  chambre  des 
fequétes  que  le  partage  vaut  admission.  Nulle  part,  à  la  vérité, 

(1)  18  déc.  1775.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  l'impression  des  re- 
fuéles  en  cassation  avant  qu'elles  soient  communiquées. 
Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  eo  «on  cuaseil  de  l'exécotion  des 


les  lois  de  la  matière  ne  s'expliquent  à  cet  égard.  —  Loin  de  là  y 
comme  on  l'a  vu  rt-dessus,  n*  1123,  en  indiquant  le  mode  de 
vider  le  partage,  elles  proscrivent  d'avance  l'usage  qui  s'est  établi. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  chambre  des  requêtes  ,  à  cause  même  de 
la  nature  de  ses  attributions  qui  ne  lui  permettent  pas  d'entendre 
le  défendeur ,  a  cru  devoir  s'écarter  ici  des  prescriptions  géné- 
rales de  la  loi ,  en  pensant  que  dès  qu'il  y  avait  partage  et  par 
conséquent  doute ,  Il  était  conforme  à  la  raison  de  soumettre  à 
un  débat  contradictoire  une  question  sur  la  solution  de  laquelle 
les  magistrats  se  trouvaient  divisés. — V.  Jugement. 

Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  aucune  voie  ordinaire  ou  extraordinaire,  non-seulement 
par  la  cassation  ou  la  requête  civileXV.  ci-dessus,  n"  1093),  mais, 
non  plus,  par  l'opposition  ou  la  tierce  opposition.  C'est  dire  que, 
devant  la  chambre  des  requêtes,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'arrêt  par 
défaut.  Que  l'avocat  du  demandeur  ait  cru  ou  non  devoir  faire  en- 
tendre ses  observations  à  la  cour,  celle-ci  ayant  été  régulièrement 
saisie  par  le  dépôt  du  mémoire  et  des  pièces,  prononce  d'une 
manière  contradictoire  et  déflnitive.  Quant  aux  autres  incidents 
qui  peuvent  s'élever  devant  cette  chambre  et  à  la  manière  de  les 
faire  juger,  V.  le  commencement  de  ce  chapitre. 

USA.  Tout  ce  qui  vientd'étreétabli  ci-dessus  relativement  au 
rapport  du  conseiller,  aux  observations  de  l'avocat  ou  de  la  par- 
tie, aux  conclusions  du  ministère  public,  etc.,  est  observé  devant 
la  chambre  des  requêtes. —  Toutefois,  quant  à  la  production  do 
mémoire,  comme  le  premier  ne  contient,  la  plupart  du  temps, 
aucun  développement  des  moyens-de  cassation,  mais  seulement 
une  simple  énonciation,  il  y  est  suppléé  par  un  mémoire  ampliaiif. 
Voici  comment  dispose  l'ordonnance  de  1 826  sur  le  délai  pour 
produire  ce  dernier  mémoire  devant  la  chambre  des  requêtes 
(art.  11)  :  —  «  Dans  les  matières  réservées  à  là  chambre  des 
requêtes,  si  les  moyens  proposés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sonf 
pas  développés  dans  la  requête  hitroduclive  du  pourvoi,  le  mé" 
moire  ampliatif  devra  être  produit  ;  savoir  :  pour  les  affaires  ur- 
gentes, dans  le  délai  d'un  mois,  et,  pour  les  affaires  ordinaires, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  leur  inscription  sur  le  re- 
gistre général  prescrit  par  l'art.  7.  —  Ces  délais  pourront  néan- 
moins être  prorogés  par  le  président,  sur  la  demande  écrite  et 
motivée  de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  —  Une  copie  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué,  certlBée  par  l'avocat,  sera  pro- 
duite avec  le  mémoire  ampliatif.  »  (V.  ce  qu'il  est  dit  de  la  forme 
illisible  de  la  plupart  de  ces  copies ,  n"  800  et  suiv.).  —  A  la 
chambre  des  requêtes,  les  rapports  sont  terminés  par  des  obser- 
vations du  conseiller  ,  qui  laissent  percer  son  opinion  personnelle 
nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  20  brum.  an  4.  — 
Cet  usage  s'est  Introduit  dans  l'intérêt  du  demandeur  et  pour  lui 
fournir  le  moyen  de  répondre  aux  objections  que  le  système  de 
cassation  proposé  peut  rencontrer  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

1180.  Les  mémoires  ou  requêtes  en  cassation  peuvent-ils 
être  imprimes  f  Quelques  anciens  arrêts  du  conseil,  dérogeant  en 
ce  point  à  la  disposition  du  règlement  de  1738,  avaient  autorisé 
l'impression  des  mémoires,  consultations  ou  écrits,  avant  qu'il  fût 
intervenu  d'arrêt  de  soit  communiqué.  Mais  d'autres  arrêts  pos- 
térieurs, et  notamment  celui  du  1 8  déc.  1 775,  ont  cru  devoir  reti- 
rer cette  autorisation ,  par  le  motif  qu'une  pareille  tolérance 
donne  lieu  à  des  abus  aussi  préjudiciables  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  même  à  l'honneur  de  la  magistrature,  qu'au  repos  des 
familles;  q'ie  cette  impression  des  mémoires  n'a  servi  le  plus 
souvent  qu'à  retarder  l'exécution  des  arrêts  et  jugements  atta- 
qués ,  à  donner  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  les  avaient  obtenus  et 
à  les  engager  à  y  répondre  par  des  mémoires  communiqués, 
quelquefois  imprimés,  et  à  introduire  ainsi  une  espèce  d'instruc- 
tion extrajudiciaire  entièrement  contraire  au  bien  de  la  justice  el 
aux  anciens  usages  du  conseil,  suivant  lesquels  les  demandes  en 
cassation  doivent  rester  inconnues  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  jugé  si 
elles  méritaient  d'être  instruites  :  abus  qui  transforme  la  res- 
source de  la  cassation  en  une  voie  ordinaire  et  en  une  espèce 
d'appel,  tandis  qu'elle  n'est  qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  l'autorité  législative.  Au  sur- 
plus, on  fait  connaitie  ci-dessous  cet  arrêt  du  conseil  (1).  — 

arrêts  du  conseil,  des  19  août  et  4  novembre  1769,  par  lesquels,  eu 
renouvelant  les  défenses  de  faire  imprimer  et  débiter  aucuns  mémoires, 
consoltations  ou  autres  écrits  au  sujet  des  demandes  en  cassatiofla  eo  ré- 
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El,  même,  sous  l'empire  des  règlemenls  antérieurs  qui  permet- 
taient l'impression  des  requêtes  en  cassation,  ces  requêtes  de- 
vaient être  $ignée$  d'un  avocat  au  conseil,  comme  les  mémoires 
manuscrits,  à  peine  de  500  (r.  d'amende  contre  le  signataire, 
FImprimeur  et  le  distributeur. 

Aujourd'hui,  on  invoque  contre  ces  dispositions  les  principes 
Bouveaux  proclamés  par  les  lois  sur  la  lilierté  de  la  presse,  et 
particulièrement  par  celles  des  U  oct.  18U  et  17  mai  1819,  qui 
autorisent  l'Impression  de  tous  les  mémoires  relatifs  aux  procès. 
— Aussi  n'observe-t-on  plus  ces  règles  anciennes  :  on  produit  quel- 
quefois à  la  cour  des  mémoires  imprimés,  signés  soit  par  les  par- 
ties elles-mêmes ,  soit  par  des  avocats  de  cours  royales ,.  dans 
lesquels  on  s'écarte  des  formes  reçues ,  et  où  l'inexpérience  et 
la  passion  prennent  souvent  la  place  du  raisonnement,  et  ladis- 
eiission  du  fait  celle  du  droit. 

Doit-on,  comme  l'enseigne  H.  Tarbé,  p.  340 ,  regarder  ce 
nouvel  état  de  choses  comme  la  conséquence  fatale  d'un  principe 
excellent  en  soi  et  comme  un  abus  funeste  d'un  droit  auquel  on 
Bacrifle  toutes  les  autres  considérations,  même  dans  les  matières 
qui  s'éloignent  le  plus  de  l'ordre  politique  pour  lequel  ces  lois  sur 
û  presse,  rappelées  ci-dessus,  semblent  avoir  été  exclusivement 
portées?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  — V.  ci-dessus  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  n"  1 0  et  1 1 . — En  tout  cas,  ce  que  les  par- 
ties devraient  faire  imprimer,  ce  seraient  les  jugements  ou  arrêts 
attaqués  avec  les  qualités ,  au  lieu  de  produire  des  copies  incor- 
rectes et  illisibles  qui  font  le  désespoir  des  magistrats.  -^  V. 
plus  haut  ce  qui  est  dit  à  cet  égard ,  n"  860  et  suiv. 

1 187.  On  a  dit  plus  haut  (n**  10  et  suiv.)  que  la  prohibition 
des  anciens  règlements ,  de  produire  des  mémoires  en  défense 
(arrêt  du  conseil  privé, du  U  sept.  1684,  et  régi,  de  1738, 1" 
part.,  tit.  4,  art.  33)  devant  la  chambre  des  requêtes,  était  tombée 
en  dteuétude;  que  cette  chambre,  consultée  en  1791 ,  par  le 
grefBer,  sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  donner  communication 
des  requêtes,  contrairement  à  la  défense  de  l'article  cité  du  règie- 
menldel738, autorisa  ce  dernier,  par  une  délibération  dul*' sep- 
tembre de  la  même  année,  à  faire  connaître  non-seulement  qu'il 
Y  avait  eu  pourvoi,  mais  même  à  donner  le  nom  du  rapporteur. 
—  Et  11  a  été  Jugé  que  la  chambre  des  requêtes  peut  ordonner 
que  les  mémoires  sommaire  et  amplialif  seront  communiqués  aux 
défendeurs  à  l'effet  d'y  répondre  dans  les  délais  du  règlement  :  — 
«  La  Cour  ordonne  que  la  présente  requête,  ainsi  que  celles  am- 
pllatives,  seront  communiquées  aux  sieurs  Philippe  Herman  Lub- 
l>ert,  Jean  Audenet  et  Guillaume-Henri-Louis  Slingertand,  k  l'effet 
d'y  répondre  dans  le  délai  du  règlement.  »  (3  nov.  1808.-Sect. 

vision  H  «a  contrariété  d'arrtts,  avant  qu'il  eût  été  ordonné  qn'elln  seraient 
commnoiqaées  aux  pariics  intéressées,  il  aarait  néanmoins  été  résené  aux 
demandeurs  la  focnllé  de  faire  imprimer  lears  requêtes.  —  Sa  najetlé  au- 
rait reconnu  qoe  cette  l«lérance  aurait  donné  lieu  k  des  abus  aossi  préju- 
diciai)les  k  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  k  l'honneur  de  la  magisir». 
taie,  qu'au  repos  des  familtes;  que  celle  impreMion  n'aurait  le  plus 
sonvenl  servi  qu'a  retarder  i'exéculion  des  arrêts  et  jugements  qui  étaient 
attaqués;  k  donner  de  l'inquiétude  k  ceux  qui  les  avaient  obtenus,  et  k 
les  engager  k  y  répondre  par  des  mémoires  non  communiqués ,  quelquefois 
même  imprimés;  et  k  introduire  ainsi  une  espèce  d'instruction  extrajudi- 
ciaire, entièrement  contraire  au  bien  de  Injustice  et  aux  anciens  usages 
du  conseil  coaSnnés  par  la  disposition  de  l'art.  3S  du  règlement  de  1 758, 
suivant  lesquels  les  demandes  en  cassation  doivent  rester  inconnues 
jusqu'k  ce  qu'il  eût  été  jugé  si  elles  méritaient  d'être  instruites;  qu'en- 
fin, si  cette  publicité  une  l'impression  leur  donnait  et  l'Instruction  prématu- 
rée qu'elle  occasionnait  presque  nécessairement  subsistaient  plus  longtemps, 
elles  feraient  bientôt  envisager  la  ressource  de  la  cassation  comme  une 
voie  ordinaire  et  comme  une  espèce  d'appel  au  conseil ,  tandis  qu'elle  n'est 
qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  poar  objet  que  te  maintien  de 
rantorité  I^islative  et  des  ordonnances.  Et  sa  majesté  voulant  prévenir 
de  pareils  inconvénients,  elle  aurait  jugé  que  le  moyen  le  plus  s(ir  pour  y 
parvenir  était  de  rétablir  les  anciens  usages  et  de  renouveler  la  disposition 
du  réglementée  1138. 

A  quoi  Toulant  pourvoir,  oui  le  rapport  et  tout  considéré  :  le  roi ,  étant 
•n  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'art.  3S  du  lit.  4  de  la  première 
partie  dn  règlement  de  1738  sera  exécuté;  et,  co  conséquence,  qu'il  ne 
sera  usé  k  l'égard  des  requêtes  en  cassation ,  en  révision  et  en  contrariété 
d'arrêts  on  jugements  rendus  en  denier  ressort,  comme  auparavaot  iesdils 
arrêts  des  19  août  et  4  nov.  1769,  lesquels  demeureront  comme  non  ave- 
nus en  ce  qoi  concerne  la  permission  d'imprimer  lesditcs  requêtes  :  ce  fai- 
sant, a  bit  «t  hit  défenses  aux  parties  et  k  leurs  avocats  de  les  faire  im- 
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req.-M.  PaJOD ,  rap.-Aff.  Swan  C.  Lubbert,  etc.) -^  Cette  décl> 
sion,  contraire  à  tous  les  règlements  en  usage,  a  été  commandée, 
sans  doute,  par  des  circonstances  particulières  que  l'arrêt  ne  fait 
pas  connaître. 

S  2. — Signifieatio»  dt  Varrét  d'admùtUm.-^Efftls, — Formn.^' 
Délai. — Déchéance. 

1188.  L'arrêt  d'admission  prononcé  par  la  section  des  re» 
quêtes  ne  suffit  pas  pour  saisir  de  l'affaire  la  chambre  civile.  Il 
faut ,  puisque  le  débat  doit  être  contradictoire  devant  cette  der- 
nière chambre,  que  cet  arrêt,  ainsi  que  la  requête  et  les  ménMlre? 
produits ,  soient  signiflés  au  défendeur ,  d'après  cei-taines  formes 
et  dans  le  délai  prescrit,  à  peine  de  déchéance.  — Toutefois,  il  a 
été  Jugé  que  l'omission,  dans  la  copie  signlQée  d'un  arrêt  d'ad> 
mission ,  d'une  des  requêtes  produites  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, fût-ce  même  la  requête  introducUve,  n'est  pas  un  motif 
de  déchéance  du  pourvoi ,  lorsque  la  requête  ou  les  requêtes 
qui  ont  été  signiflées énoncent  les  faits,  les  moyens  de  cassation, 
et  que  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  a  été  demandée  (ReJ. ,  6 
Jaili.  1831)  (1). 

tt99.  La  signiOcalkm  de  l'arrêt  d'admission  au  défendeur 
a  un  double  objet  :  1*  de  faire  connaître  k  celui-ci  les  moyens 
de  cassation  proposés  contre  la  sentence,  9*  de  l'assigner,  mais 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  ou  d'un  exploit  particulier  (  V.  le 
paragraphe  suivant),  à  comparaître  devant  la  chambre  civile 
pour  venir  y  répondre.  Cette  sigoiflcalion  se  fait  au  moyen 
d'un  acte  qui  rentre  dans  les  attributions  des  huissiers,  acte 
qui  n'est  pas  régi  par  les  formes  du  code  de  procédure, 
mais  par  les  dispositions  particulières  du  règlement  de  1738, 
lesquelles,  au  reste,  s'écartent  peu  de  la  pratique  suivie  pour  les 
ajournements  et  assignations  ordinaires. 

Le  règlement  de  1738  (1"  part.,  tit.  4,  art.  30)  dispose  à  cet 
égard.  —  «  Dans  le  cas  porté  par  Part.  38  (cas  ob  la  demande  a 
été  jugée  digne  d'être  instruite  contradictoirement) ,  l'arrêt  du 
conseil  par  lequel  11  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cassation 
sera  communiquée  à  la  partie  qui  a  obtenn  Tarrêt  ou  le  Jugement 
en  dernier  ressort,  sera  signifié  à  sa  personne  ou  domicile,  et  ce 
dans  trois  mois  au  plus  tard,  k  compter  du  jour  dudit  arrêt;  ou, 
en  cas  que  ladite  partie  soit  domiciliée  dans  les  colonies  fran- 
çaises, dans  les  délais  portés  par  l'art.  12;  et,  faute  par  le  de- 
mandeur en  cassation  de  l'avoir  fkit  signifier  dans  ledit  temps, 
il  demeurera  déchu  de  sa  demande  en  cassation ,  sans  qu'on 
puisse  y  avoir  égard  dans  1^  suite,  tout  quelque  prétexte  qut 
ce  toU.  » 

[irimer,  ni  aucunes  consultations,  mémoires  ou  antres  éaits  conceraaat 
esdites  demandes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  avant 
qu'il  soit  intervenu  sur  icelles  un  anét  de  soit  comnaniquéanx  parties  ia- 
téreisées,  et  ce,  quand  même, avant  d'y  faire  droit,  l'eavoi  des  mollis  ou 
l'apport  des  eiiargrs  sur  lesquelles  Iesdils  arrêts  ou  jugements  auraient  été 
rendus,  auraient  été  ordonnés,  sauf  toutefois auxdiles  parties  on  k  leurs 
avocats  k  distribuer  aux  commissaires  ou  aux  autres  juges  tels  précis  ma- 
Dttjcrits  de  leurs  moyens  qu'ils  estlmerunLnécessaires  pour  leur  instruction. 
Fait  sa  majesté  défenses  k  tuus  imprimeurs,  k  peine  de  1,000  llv.  d'a- 
mende, applicable  k  l'bépital  général  de  Paris,  même  d'interdiction ,  en 
cas  de  récidive,  d'imprimer  lesdites  requêtes,  consultalions,  mémoires  ou 
écrits ,  quand  même  ils  seraient  signés  d'oa  avocat,  s'il  ne  leur  appert do- 
dll  arrêt  de  soit  communiqué ,  duquel  ils  seront  tenus  de  faire  mention 
dans  riiililuié  desdilcs  rcquêu>s,  mémoires,  consultations  ou  écrits.  Or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  lu  k  l'assemblée  du  collège  des  avocats  en 
son  conseil,  et  inscrit  sur  leurs  registres,  ainsi  que  sur  ceux  des  chambres 
syndicales  du  royaume ,  et  imprimé  et  alUcbé  partout  où  besoin  sera.  En- 
joint aux  syndics  desdits  avocats  et  desdits  imprimeurs,  comme  aussi  au 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  aux  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  sa  majesté  dans  ses  provinces,  de  tenir  la  main, 
chacun  en  ce  qui  1^  concerne,  k  l'exécution  du  présent  anét. 

(1)  (Harc-Dolle  C.  Rosière.)  —  La  coua  ;— Sur  la  fin  de  noa-recevoir  ; 
—  Attendu  qu'aucune  déchéance  ni  aucune  nullité  ne  sont  prononcées  par 
la  loi  pour  le  cas  d'une  simple  omission ,  dans  la  copie  signifiée,  de  l'une 
des  requêles  ou  mémoires  fournis  par  le  demandeur' en  cassation  k 
'  de  son  pourvoi ,  lorsque  la  requête,  qui  a  été  signifiée  avec  l'arrêt 


l'appui  I 
d'admis 
formant  l'objet  dn  pourvoi  a  été  demandéeaiosl  que  c 

ce;  —  Réelle  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  9  jttill.  1831.-C.  C«  ch.  ciT.-UU.  Portails,  1"  pr.-lonide,  rap. 


d'admission,  énonce  les  faits,  les  moyens^  cl  qno  la  cassation  de  l'arrêt 
irvoi  a  été  demandéeaiosi  que  celaa  eulieu  dans  l'e^ 
pèce  ;  —  Réelle  là  fin  de  non-recevoir. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  H,  Ç  t. 


4  !••.  Avant  de  nous  occuper  des  formes  de  celle  significa- 
tion, ii  Importe  de  remarquer,  dès  Vabaci,  que  c'est  cet  acte, 
régulier  et  fait  dans  les  déiais,  q«i  peut  seul  conserver  le  pour- 
voi et  lui  bire  produire  ses  effets.  Le  rëgtemcai,  daaa  i'arlicle 
précité,  est  on  ne  peut  plus  formel  à  cet  égard.  A  défaut  d'aecoBi- 
piissement  de  la  formalité ,  il  déclare  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi,  en  défendant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  Peit 
relever  dans  la  suite. — Qu'il  y  ail  eu  absence  complète  de  la  for- 
malité ,  ou  qu'elle  n'ait  wi  lien  q«'ap«è»  Fexptratto*  d«  déktl  de 
trois  mois  flxé  par  le  règtoaieat,  la  dtehéntce  wt  égatencnt  eev- 
taine  et  irréyocat>le.  Cest  ainsi  qnf^a  m  )«gér  Hiattveacnt  a» 
premier  cas ,  que  le  demandeur  eoatM  qui  a  été  proBoacte  la  dé- 
chéance d'aa  premier  pourvoi,  pow  délaat  de  s^faMcation  d» 
rarrét  d'admission,  est  aoo  reeevablt  à  en  foraiar  aa  second, 
alors  même  qu'U  préiandraU  que  la  déoiaiOD  altaqaéei  a»  hii  ajant 
Jamais  él^  signifiée ,  et  le  délai  do  poorv»!  a'ayaat  p« ,  par  co»- 
séquant,  oourlr  contre  lui,  il  devait  lut  4tf«  persiis  de  l'aUaquer 
de  nouveau  (Hel.,  <»  frnct.  an  tt)  (1). 

Et  le  demandeur  ae  pourrait ,  aoa  pta»,  w  Mve  rtlave»  de  Ift 
déchéaacfr  eacourue  %«le  d»  slgniDcation  de  l'arvèt  d'adaiissiOD, 
par  celte  considération  que ,  s'il  n'a  pas  donné  suite  à  son  poav- 
t  I    I     I  I     

(1)  i"  Sfiei  !  —  (Commuaede SaiKh-PeMa  C.  comi».  d«  PerpignM.) 
_  Les  babiiauts  d*  Saint-F«lin.  etaulre*  s'élaiaal  pourvus  «n  cassaiioft 
contre  un  jugenuot  rendu  «u  profit  de  la  comnuiqe  4e  Peiçigaan.  Ce  potf< 
voi  avait  été  suivi  d'un  jugement  d  94n>ission  ;  mai»  les  ticmandeuis  eb 
cassatloD  avaient  négligé  de  laire  signifier  ce  ingemcnt  a  leut  partie  ad- 
verse dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  SO  du  lit.  4,  l"nart.  du  r6glcm.  de 
4738.  ils  n'ont  point  donné  sorte  an  ponrvoi,  dont  la.ai<cbéanco  était  cn- 
eonroe  a  défaut  de  cette  signification  ;  ils  en  ont  Ibrmé  un  nouveau  contre 
le  mène  jogement,  pvétmdaBt  que  ce  jngenMot  ne  leur  avait  pas  été  tb- 
lablemeal  signifié,  et  que,  dès  lors,  ils  étaient  encoie  dans  le  délai  ulile 
pour  en  demander  de  nouveau  la  cassation.  — La  commune  de  Perpignas 
a  soutenu  que  ce  nouveau  pourvoi  était  non  recevable  par  l'ellel  d«  la  dé- 
chéance encoiu'tte  du  prenuer. — Jugement. 

Le  tbibunal;  —Vu  l'art.  30  du  tit.  4, 1"  part,  du  règlement  de  1738, 
qni  veut  que  le  jugement  d'admission  soit ,  &  peine  de  déchéance  de  la 
demande  en  cassation ,  signifié  dans  les  Irois  mois  de  sa  date ,  sans  qu'on 
paissa  Mwir  égard  a  celle  demande  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  mit;  —  Vu  aaui'  l'ait  14  de  la  loi  du  i'  déo.  1790  ;  —  Consi- 
dérant... ,  que,  lois  même  qoa  la  aigaiScation  du  jugement  attaqué  serait 
iriégulièie,  «l  que  ce  jugement  devrait  être  considéré  cqmms  non  signifié, 
le  nouveau  pourvoi  serait  inadmissible  par  l'eilct  de  la  décliéance  ahsolue 
du  premier  poarvoi,  encourue  par  le  défaut  de  significalion  du  jugement 
d'admission  dans  le  délai  utile;  —  Déclare  les  demandeurs  déchus  de 
leurs  premier  et  second  pourvois ,  etc. 

Bu  t»  fraeu  an  f  tv-€.  6. ,  sect.  orr.-n^  MaleTille,  pr.-Coehard,  mp. 

(3)_£<péc<  :  —  (Souillait  C.  comm.  de  Bancoart.)  —  Le  29  mcssid. 
an  3  un  jugement  arbitral  ordonna  que  la  commune  de  baucoun  serait 
réintégrée  dans  la  possession  des  terrains  litigieux  entre  cite  et  le  sieur 
SouiHart.  —  Celui-ci  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement,  et,  le 
i9  germ.an  5,  il  obtint  un  jugemenlquiadmcltait  son  pourvoi.  — Mais  une 
transaction  à  Pamiable  fut  propesée  par  ht  commune  an  sieur  Souillart , 
qnls'ahslintdefairesigniflerlejugemcnt  d'admission.— Le  1"mcssld.  an  S, 
il  transigea,  et  l'acte  fut  approuvé  et  homologué  par  un  arrêté  de  l'admiols- 
tration  centrale  du  département  de  la  Somme,  en  date  du  1 6  du  m(me  mois. 
—Cependant,  Ie33  OOr.  an  6,  unarrété  delà  même  administration  rapporta 
celui  da  16nies8.pécédint,etannulalatransaclion  qui  était  intervenue. — 
Alors  le  sienrSenitlart  était  déchu  de  son  pourvoi,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
«gnifier  dans  lestrois  mois  do  sa  date  l'arrêt d'a4mission  qu'il  avait  obtenu; 
el  il  n'était  plus  atemps  de  former  un  nouveau  pourvoi  contre  le  jugement 
arbhral  du  39  messid.  an  3.  Dans  ces  circonstances ,  il  s'est  adressé  à 
l'autorité  supérieure  pour  demander,  ou  un  relief  qui  l'autorisÂt  à  pour- 
suivre son  pourvoi  en  cassation,  ouïe  rétablissement  de  la  transaction. 

Napoléon,  etc.;  — Vu.  la  réclamation  du  sieur  Souillart,  tendante  à  co 
qu'il  plaise  à  sa  majesté  le  recevoir  opposant  a  l'arrêté  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Somme,  rendu  sur  la  demande  indivi- 
duelle de  quelques  habitants  de  Baoconrt ,  le  33  flor.  an  6 ,  faisant  droit 
sur  son  appel,  déclarer  ledit  arrêté  nul  et  comme  non  avenu;  ordonner 
que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  da  même  département,  du  16 
messid.  an  5,  sera  esécnté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Suhsidiairement, 
dans  le  cas  où  sa  majesté  ne  croirait  pas  devoir  ordonner  l'eicécution  de 
l'arrêté  dudil  jour,  16  messid..  an  5,  et  con'flrmer  la  transaction  passée 
entre  l'exposant  et  les  habitants  de  la  commune  de  Baucourt ,  le  l"  mcs- 
sidar  an.  5,  remettre  les  parties  au  mémf  état  oà  elles  étaient  avant  la- 
dite transaction;  en  conséquence,  autoriser  l'exposant  a  suivre,  en  la 
cour  de  cassation ,  l'elfct  du  jogemcnt  rendu,  le  19  germ.  an  5,  sur  la 
demande  en  cassation  par  lui  formée  da  jugement  arbitral  du  39  messid. 
an  3,  qunii^ue  les  U«i«  mois  Si.es  par  lo  décret  du  37  nov.  1790,  pour  la 


voi ,  c'est  parce  qu'il  avait  accepté  une  transaction ,  mais  qo^ 
cette  transaction  ayant  élé  annulée  plus  lard,  H  devait  reprendre 
soa  droit  à  >a  cassation  ;  el  it  ne  pourrait  pas,  dans  nn  cas  pareit, 
obtenir  de  ^autorité  supérieiKe  un  relief  qui  Pautorisenin  t 
poupsoiivresen  pourvoi  nonobstant  ht  déchéance  (déer.  eens.  d'£f< 
6  mars  1807)  (3). 

tt  en  serait  de  aaéne  dans  le  cas  oà  la  Mcttéaftce  aaraN  été 
prottoacée  pour  cause  d'irrégalariléde  te  signifleatton  cto  l'srréff 
d'admission.  Le  demandeur  eft  cassation  serait  ég«l«H>eAt  non  n* 
cevahteàfS^poarvoir  de  nouveau,  qnotqae  ta  déelston  atlaqfrée  n«r 
ne  lui  aarait,  ao»  plus,  Jaimis  été  signiflée  (ReJ.,  99  fberm.  m 
13)  (3). 

«  ^91 .  Enfin ,  et  à  moins  qnfit  ne  sTagisse  d^ra  objet  essen- . 
ttelleaent  tndivisIMe,  le  bénéfice  de  la  stgniflcadeit  est  persof»" 
net  à  la  "partie  qui  l'a  faite.  I>ar  suHe,  dans  une  instance  ponr* 
suivie  au  nom  de  la  femme  et  du  mari ,  la  slgnifleatiou  de  l'arrêt 
^fadmissioa,  faite  par  ce  dernier  en  son  nom  et  dans  son  intérêt 
personnel,  no  profite  pas  aux  héritiers  de  la  femme  décédée  de- 
puis la  demande  en  pourvoi  (Re}.,  ÎO  mess,  an  13)  (4). 

Récii>ro<fueaMnt,  lorsque,  à  cK-faut  de  production  «s  ht  silgnW' 
cattoa  d'à  arrêt  d'admission  à  l'égard  de  quelque»  part*»,  i\  f 

Il  ■  I  ■! 

aignificotien  deS'jogements  d'admission,  à  peine  de  déeliéance,  seientrA* 
vokia  ;  ordonner,  en  conséquence,  que  la  oour  decassattonidmKMiNm  aa- 
Itnséo  a  proaaaotr  sur  ladita  demande,  saoa  a«oit  épa>d  kitila  ds  no»- 
rccevvir  q^e  les  baliilants  do  bauciiurt  prétendraient  taiM  sésaUer  dndit 
défaut  dij  signiûcaiiun ,  a  la  charge  par  l'oxposani  do  faina  t^ntfec  ladtt 
jugement  du  19  germ.  an  5,  dans  les  trois  mois  a  dater  du  décret  impé- 
rial, à  intervenir  sur  ladite  demande;  condamner  les  pétionnaires  sur  la 
pétition  desquels  est  mtcrvcnu  l'arrêté  du  22  flor.  an  6,  aux  dépens;  — 
Le  jugement  arbitral  du  39  messid.  an  3,  qui  rétablit  la  commune  ds 
Baucourt  dans  la  propriété  de  tous  les  terrains  implantés  d'arbre»  oneeeit» 
pés  par  le  sieur  Souillart  sur  les  biens  conimunaax  ;  —  l'ycH  dwla-eoaa 
de  cassation  da  19  gemu  an  S,  qui  admet  le  pourvoi' du  sinai  ânaâlart 
contre  lé  jugement  du  39  messid.  aa  3;  —  L'extrait  d« la  délitiéraiia» de 
la  commune  de  Baucourt,  du  39'prair.  an  5,  qui  arréu  les  bases  d»IÂ 
transaction  h  stipuler  avec  le  sieur  Souillart;  —  La  transaction  consentia 
par  les  habitants  de  Baucourt  et  lo  siour  Souillart,  par-devant  CalBer,  no- 
taire, le  !"•  messid.  an  S;  —  L'arrêté  de  l'administration  centrale  do  i^ 
parteinent  de  la  Somme,  du  16  messiit.  an  5,  qui  bomologn*  18- transac- 
tion éa  f  du  aiéme  mois  ;  —  fc'arrété  de  la  même  administration)  da  39' 
Qor.  aa  6,  qui,  sur  les  réclamations  de  plusieurs  habitant»  d»  Bamoadv 
rapporu  l'arrêté  du  tu  messid.  an  S;  —  L'avis  de  la  conBiiesi«n'd»soa> 
tentieux  ;  —  Considérant  que  la  transaction  consentie,,  i«  li"  qi«ssi4  aa> 
5,  par  l'assemblée  générale  des  balilants  de  Baucourt,,  est,  irrcguli^„ 
obscure,  injuste  et  sans  motifs  suni>anls;  —  Que  déroger  aux  délais  ré^ 
glés  pour  l'administration  des  alTaircs  par-devant  la  cour  dt;  cassation,  ce' 
serait  détraire  le  droit  de  ceux  h  qui  la  déchéance  encourtte  a  pu  pioBler  ; 
—  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  swt^  — '  Ita-'y-  a  pàs-hea-d'ad' 
mettre  la  réclamation  du  sieur  Souillart^  qtc 
Du  6  mars  1807.-Décr.  oons.  d'ËlaU 

(3)  E$pie» .-  —  (Lneiot  C.  Mésanges.)  —  Iia  ooon;  —  Ta  niit.  39' 
tiU  4  du  règlement  de  1 758  ;  —  GonMdérant  que  ClialtHniMI ,  MVVe  D» 
.easse ,  Boucher,  Killodier  et  son  épouse,  Cbambry  et  DuttM  et  son  épMse,' 
sont  dénommés  dans  la  première  requête  encasntion,  r^é»par  l'arrér 
du  34  floréal  an  14;  qu'ainsi ,  ils  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir,  on  it> 
produira  la  même  demande  en  cassation ,  sans  contrBVOmMtrartfeteei*- 
da  règlement  de  1738',  —  Rejette. 

Da  35  thena.  an  13.-G.  C,  seeh  cir.-Mfl  Maievlll»,  fr.^tv 
noyer,  i«p. 

(4)  (De  Ligne  C.  Beeckman.  )  —  La  coua;  -<■  ConsidfEreql,  qaa 
l'arrêt  du  3  thcrm.  an  9,  on  déclarant  Louisc-Josègh»  Vandcrboot^  en  la 
personne  do  Joan-Joseph-Phitlppe  Vandernool  son  père,. non  ijeçevablih 
dans  les  conclu^ions  prises  dans  l'instance  en  cassation  d'entre  Ûeladenxa. 
et  Beecknian ,  et  lui  appliquanl  la  disposition  de  l'art.  30  du  lit.  4,  du  re>^ 

I  glemenl  de  1738,  relative  au  défaut  do  signification  des  arrêts  d'admis- 
i  sion ,  dans  trois  mois  au  plus^ tard, a  nécessairement  el  incontostablementc 
'  sous  la  forme  d'une  fin  de  non-reçevoir  identique  avec  lit  déeliéance, t 
déclaré  Vandcrnool  déchu  de  la  demande  en  cassation  du  jugement  dW 
tribunal  civil  du  département  de  la  Meuse-Inférieure  du  11  vend,  an  5« 
insérée  en  l'arrêt  d'admission  de  la  section  des  rcquêlec-du  37  niv.  tal». 
lequel  n'avait  été  signifié  qu'au  nom  dudit  Deladeuxo  el  dans  son  intérêt 
personnel,  el  était  resté  sans  signiiicalion  do  la  part  de  l'héritière  de  la. 
femme  Deladeuze;  — Que,  lors  de  l'arrêt  du  3  therm.  an  0,  il  ne  fut  pro- 
posé aucun  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt  d'admission  du  37  niv.  an  7; 
Su'au  contraire,  la  femme  Vandernoot,  héritière  de  l'épouse  de  Dela^ 
cuie ,  n'était  inicrrenuo  que  |iour  tirer  avantage  de  cet  arrêt  en  s'an- 
pliquant  la  signification  faite  au  nom  de  Deladeuze  ;  qu'ainsi  tout  reprocna 
d'irrégularité  centre  cet  arrêt  devrait  être  écarté  pour  n'aveii  paséU  pia- 
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a  ea  cassation  i  regard  des  autres ,  celles-ci  oe  peuvent ,  lors  de 
hi  reprise  du  pourvoi  vis-à-vis  des  premières,  par  suite  de  la 
produclioa  dés  signiflcations  retrouvées,  être  appeKes  de  dou- 
Teao  devao^  la  cour  (Rej.  iO  avril  1«37,  afT.  Prêt,  du  Doubs,  V. 
11*1106).  -=-^t,  dans  Iliypolbè^e  inverse,  la  décJiéance  encourue 
par  on  demandeur,  à  l'égard  des  parties  à  qui  il  u'a  pas  fait  signifier 
Tarr^  (f^u^iplssian ,  ne  profite  pas  aux  autres  parties  auxquelles 
_^lte  slguificalion  a  élé  faite  en  temps  utile,  et  «lors  même  qu'il 

I aurait  solidarité  entre  elles  (Hi^.,  29  germ.  an  II,  atT.  Val- 
ry,v*^nreg.,  V.  aussi,  v" Faillite,  un  arrétdu  S  mars  1838,  alT. 
Vareniies,  où  la  même  question  soulevée  n'a  pas  élé  résolue  ;  Conf. 
Herlip,  ^ép.,  y*  Cassât.,  $  6).  —  Cepeailant,  en  matière  de  ga- 
rantie, celte  règle  ne  recoU  pas  son  application.  El  il  a  été  jugé 

f«8<  avent  cMui  du  9  therm.  aa  9,  ^uand  il  aurait  éU!  fondé  dans  le  prin- 
tlfti  ->  Mm  ^ae  le  seal  qne  Ton  ait  allégué,  fondé  sur  le  déc(9  de 
latnM-Lmis*  4e  Vanderstcgeo  avant  Parrét  d'admission  du  27  niv.  an  7, 
H  su  le  défawl  de  reprise  de  la.]^t  de  «on  faéntiére  iininobili6fc ,  est 
tao»  (ondeaMDt ,  iwrce  que  la  demande  en  cassalioa  portée  en  la  section 
des  requêtes  était  ea  élal  par  ia  remise  des  pièces  au  greffe ,  la  nomiiia- 
.tion  du  rapporteur  ne  concernant  que  l'ordre  inlériour  de  laseclion  des 
rcaudos ,  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  l(jU7  o'élajit  appJicaiilcs 
qu  aui  instances  coniradictoircs  et  non  pas  aux  simples  recours  en  cassa- 
tion qui  l'en  prennent  le  caractère  qu'apr<ïs  l'admission  de  la  requête  et 
laaigaiflcuiM  de  l'arrêt  d'admission  ;— Que ,  d'après  cet  état  do  choses, 
<m  W  po«rr«ii  «douicro  U>  nout-ellcs  demandes  de  Vandcrnoot,  sa  fille 
«t  ton  gendre ,  insérées  auxarréls  des  15  germ.  an  11  et  13 germ.  an  13, 
1(40»  remettro-jtn  quatt^a  la  iknt  jugée  par  celui  du  3  tberm.  a«  9,  et 
sans  contrevenir  à  l'art.  30  du  règlement  de  1758  ci-deisus  cité ,  qui  ne 
vent  pas  qu'on  puisse  avoir  égara,  sous  quelque  prétexte  que  ce  suit,  à 
■ae  demande  e«  cassation  dans  laquelle  le  demandeur  a  été  déclaré  déchu, 
•t  Cart.  39  i^rtant  qu'âne  demande  en  cassation  rejctéc  par  arrêt  sur  re- 
^pi<i«  ou  coatradictoire  ne  peut  être  reproduite,  encore  que  le  demandeur 
ptélendit  aroir  d*  nouveaux  moyens ,  et  que  l'arrêt  qui  la  rejette  ae 
pourra  méee  être  attaqué-,  —  Déclare  ledit  Deligne  et  sa  femme  non  k- 
ccTaUt*  dao*  leurs  demande* ,  etc. 

Du  SO  RMst.  an  I3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tasse,  pr.-CofEubiiî ,  rap. 
'  (1)  Btfien  —  (Gentil  C.  Garnier-Périllc.)  —  Le  sienx  Garnier-Pé- 
tiHa  l'est  pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  i^  soo  préjudice  et  aia 
profit  du  sieur  Gentil  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  2  janv.  ISôt.  —  Ce 
pourvoi  ayant  été  admis  par  arrêt  du  29  jaov.  185ô,  l'bifissicr  chargé  de 
Kigniiier  au  sieur  Gentil  cet  arrêt  d'admission ,  et  do  lui  dooaer  assigna- 
lien  devant  la  cbamSrc  civile  do  la  cour,  s'est  prévale  au  lieu  que  te 
sieur  Gentil  avait  indiqué  comme  éUnt  celui  do  son  domicile,  quai  Saint- 
Michel  ,  0°  SS;  niais  il  lai  a  été  déclaré ,  tant  par  la  portière  de  la  maison 
que  par  les  locataires  et  voisins,  que  le  sieur  Gentil  avait  ahaadanné 
celle  maison  depuis  plus  de  deux  ans,  sans  indiquer  soit  son  nouveau 
domicile,  soit  ml  résidence,  qui  étaient  Incoinns.  —  Procès-verbal  a  élé 
rédigé  par  l'buiiisier  de  ces  déclarations ,  le  S3  arr.  18t5 ,  et  la  signifl- 
.caliuo  contenant  assignation  a  été  remise  au  parquet  du  ptocurear  général 
près  la  cour  de  cassation  ,  avec  affiche  d'une  autre  copia  à  la  perle  de  la 
Mtlle  d'audience  de  la  chambre  civile  de  la  cour.  —  Le  sieur  Gentil,  dé- 
fendeur, n'ayant  pas  défendu  a  ce  pourvoi ,  la  chambre  civile  a  rendu ,  le 
90  janv.  1337,  un  arrêt  par  défaut  contre  lui ,  qui  a  cassé  celui  de  la 
cour  de  Paris,  du  2  janv.  1834 ,  ei  a  renvoyé  le  procès  et  les  parties  de- 
vant la  cour  d'Orléans. 

Pour  la  signiCcalion  do  cet  arrêt,  et  pour  l'assignation  régniiêre  devant 
la  cour  de  renvoi,  Garnier-Pérille  a  fait  procéder  de  noaveau  kla  recher- 
che du  domicile  ou  de  la  résidence  du  sieor  Gentil.  —  Un  procês-veriiai 
du  2$  sept.  1837  cons'.ate  ces  nouvelles  perquisitions  qui  n'ont  fourni 
aucun  renseignement  sur  ces  domicile  et  résidence. — En  coh-ciuriirp, 
Gentil  a  été  as.>igné  devant  la  cour  royale  d'Orléans,  parexr  ■"<<  du  2  tiov, 
1837  ,  lequel  contenait  en  même  temps  sicniticalion  de  l'arrêt  iTominrant 
le  renvoi.  Copie  de  cet  exploit  a  élé  remise  au  parquet  du  imnirriir':  é- 
iséial  près  la  cour  royale  d'Orléans,  et  une  autre  copie  a  été  af)icl>é>'  a  la 
forte  principale  de  l'auditoire  de  celle  cour. 

Le  1"  malt  1858,  le  sieur  Gentil  a  présenté  a  la  chambre  civile  de  la 

tour  ie  cassation  une  requête  par  laquelle  il  a  demandé  qu'il  plAt  h  la 

tour  ie  remettre  au  même  et  semidalile  état  qu'il  était  avant  l'arrél  du 

j!9  l^v.  1837;  il  a  articulé  dans  cette  requête  que  cet  arrêt  n'ayant  \m 

jiii  signifié  régulièrement,  il  était  eocore  dans  le  délai  utile  pour  l'alla- 

'  ^er  par  la  voie  de  la  restitution.  —  Par  arrêt  du  7  du  même  mois  île 

ailfts ,  ta  «nar  a  ordonod  que  la  demande  de  Gentil  serait  cemmuniqnée  à 

Garnier-Pérille'.  —  Le  3  déc.  1859,  ce  dernier  a  fo.irni  sa  défense  écrite, 

4«n*laqnelle  il  a  soutenu  qw  l'arrêt  du  26  jaov.  1857  a\ait  été  réciiiic 

temeot  signifié  a  Gentil  le  2  nov.  1837,  et  que  sa  demande  étant  tardive. 

«'•le  était,  coBune  telle  ,  non  recavable. —Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  rnn'=.). 

La  Gooa  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Garnier-Pérille  oppose  h  la  demande 

(mnée  par  le  sieur  Gentil  k  fin  de  restitution  contre  l'arrêt  par  défaut  di 

SS  janv.  1857,  que  cette  demanda  est  non  recevable,  parce  qu'elle  a  été 

préseaU»  bars  eu  délai*  flads  pv  la  }oi;  —  Que  le  aicur  Gentil ,  pour 


que  la  déchéance  du  pourvoi  vis-k-Tfs  Vu  gftmntl  proMe  ta  gn 
rairt,  t>ie«  que  celui-ci  ait  été  régultëremeat  assigné  (Gb.  réun 
rej.,  6  nov.  1831,  aff.  cen.  de  Braages,  V.n*  lUS). 

Enfin ,  et  sens  le  rapport  de  rindivlsibiMé ,  il  suffit  que  l'et 
ploit  qui  eoutient  à  la  fois  sIgniBcatioa  d'un  arrêt  de  cassation  et 
assigtvalioA  devant  la  cour  de.  renvoi,  soit  régulier,  quant  à  la 
notillcation .  pour  qu'il  ne  puisse  pas  êUe  annulé  en  ce  qui  a  trait 
à  la  stgmHcatioa  :  il  y  a  indivisibilité  (R^.,  19  fév.  1840)  (1). 

1139.  Dilai. — A«  second  cas,  c'est-à-direlorsq«« la  sigsi- 
OcatioB  de  l'airét  d'adsission  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  fi.vé  par  le  règlement  de  17JS8.  la  déchéance  du 
pourvoi  est  tout  aussi  irrévocable  (Rej.,  11  gem.,  4  pralr.  an  3, 
S  prair.  an  S ,  13  niv.  an  6;  Cass.,  7  aoïkt  1807;  Rcq.,  ic Juill. 

repousser  cette  fin  de  non-reccroir,  soutient  que  la  signification  qui  a  été 
faiU)  le  2  nov.  1857,  au  parquet  du  procureur  général  en  la  cour  royale 
d'Orléans,  est  nulle  par  deux  motifs:  le  premier,  parce  que  ledit  sieor 
Gentil  avait  un  domicile  connu  du  sieur  Garnier-Pérille ,  et  que  l'arrêt 
par  défaut  aurait  dû  être  signifié  à  ce  domicile;  le  second ,  parce  que  cette 
signiGcaiioa  ne  pouvait ,  dans  aucun  cas ,  être  faite  au  parquet  du  pro- 
curi  ur  géivéral  prés  la  cour  royale  d'Orléans ,  et  aurait  dft  Cire  remise  au 
f arqufl  du  itrocnreur  général  en  la  cour  de  cassation. 

Sur  lo  prentitr  nwyea  propesé  par  (ientil:  —  Coasidérenlqne,  parpro» 
cês-verbat  du  22  avril  1855.  rédigé,  à  ta  requête  de  Garnier-Pérille,  par 
Claude  Maguct,  buissier-audieucicr  ea  la  cour  de  cassaiion ,  il  a  été  con- 
staté, d'aprè«  les  déclarations  tant  de  la  portière  de  la  maison  sise  quai 
Saint-Michel,  n*  23,  que  des  locataires  et  voisins  de  ladite  maison,  que 
Gentil  n'y  demeurait  plus;  qu'il  en  était  déménagé  depuis  plus  d'un  an , 
sans  avoir  laissé  l'adrewe  d«  son  aouveaa  dcimii  ile  ni  celle  de  sa  résidence  ; 
qu'un  les  ignorait  absolument,  et  que,  malgré  diverses  autres  recherches 
et  pcrquisiiiuns,  personne  n'a  pu  donner  des  renseignements  sur  les  domi- 
cile et  résidence  dudit  siour  Gentil;  —  Attendu  que,  par  autre  procès- 
verbal  rédigé  par  Marchand,  le  28  sept.  1857,  il  est  également  constaté, 
d'après  les  déclarations  du  sieur  Barthélémy,  portier,  et  des  locataires  do 
ladite  maison ,  quai  Saint-Michel ,  o*  23.  que  Gentil  l'avait  quittée  depuis 
deux  a  trois  ans,  sans  au'on  sût  ce  qu'il  était  devenu ,  et  qu'on  ne  con- 
naissait nullement  son  domicile  on  sa  résidence;  —  Uu'il  résulte  de  ces 
procès-verbaux  qu'à  ia  date  du  2  nnv.  1 857,  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt  par  défaut,  (e  domicile  de  Gentil  et  le  lien  de  sa  résidence  alors  ac- 
tuelle étaient  iacoanoê,  qu'il  avait  altandonné  la  maison  quai  Saint-Micbel, 
n*  25,  et  avait  perdu  le  domicile  et  la  résidence  qu'il  avait  eus  dans  cette 
maison;  que,  dans  cet  état,  lasigniBcalion  de  l'arrêt  n'aurait  pu  être  faite 
valablement  a  cet  ancien  domicile,  et  que  les  formes  prescrites  par  le  g  6 
de  l'art.  68  c.  pr.  «pt  dA  Mre  obaerrées; 

Sur  le  deuxième  moyen  proposé  par  Gentil  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  no 
prescrit  la  forme  et  le  lieu  des  signilicalioas  a  faire  des  arrêts  par  défaut 
rendus  par  la  cour  de  cassation  contre  des  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni 
résidence  connus;  que  le  parquet  du  procureur  général  en  la  cour  de  cas- 
eattoa  n'est  indiqué  par  aucune  dispositfon  législative  comme  le  lieu  où  ces 
significations  doivent  être  remises;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  lasigni- 
Bcalion du  2  nov.  1857  n«  peut  tire  annulée^  aux  termes  de  l'art.  1050 
c.  pr.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  oe  défend  do  comprendra 
dans  le  même  exploit  la  signification  d'un  arrêt  et  l'assignation  donnée  ea 
exécution  de  l'arrêt  signifié;  que,  dans  ce  cas,  la  régularité  de  l'exploit 
est  indivisible;  que,  s  il  est  valable  comme  contenant  assignation,  il  doit 
valoir,  à  plus  forte  raison,  comme  signilication  de  l'arrêt;  qu.e  les  assi- 
gnations sont  les  actes  judiciaires  que  la  lo!  a  environnés  de  plus  de  for- 
malilés  et  de  précautions  ;  —  Attendu  qn:  la  validité  de  l'cxploilda  2  nov. 
1837,  qui  runlii'nt  tout  a  la  fois  signilication  de  l'arrêt  du  25  janv.  1837 
rt  assignation  d'avant  la  cour  royale  d'tirléans,  a  laquelle  le  procès  avait 
élé  rcnvn\é  par  ledit  arrèl,  doit  être  d'abord  appréciée  sous  le  rap,  orl  de 
l'assignation;  que  le  domicile  et  la  résidence  de  Gentil  étant  inconnis,  i. 
a  du  être  assi  iié  dins  la  forme  déterminée  par  le  n*  8  de  l'art. 69  c.  pr., 
q  i  exige  l'adlcbe  de  l'o^ploil  a  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  iri- 
bun.il  où  la  ilcnan  le  est  portée,  et  la  remise  d  une  seconde  copie  au  pro- 
cureur du  roi  de  ce  li  iliunal;  que  le  procès  devant  être  porté  devant  la  cour 
royale  d'Orléans,  l'assignation  a  été  valablement  donnée  a  Gentil  par  l'af- 
îiclie  de  l'exploit  il  la  principale  porte  de  l'auditoire  de  celte  cour,  et  par  la 
remise  d'une  autre  copie  au  parquet  du  procureur  général  près  cette  cour; 
qu'il  est  constaté,  par  l'acte  Ou  2  nov.  1837,  que  ces  (orataliiés  ont  été 
observées;  —  Attmdu  quo  la  régularité  de  cet  açle  étaat  indivisible,  il  ne 
peut  être  annulé  sous  le  rapport  de  la  simple  signification  de  l'arrêt  par  dé- 
fait ,  lor-qu'il  est  reconnu  valable  sous  le  rapport  plus  rigoureux  de  l'assi- 
gnatian  donnée  en  torlu  de  eel  arrêt;  —  Qn'il  résulte  de  ce  qui  précède 
i]uo  la  signifiratinn  du  2  nny.  1837,  étant  régniièrc,  a  fait  courir  le  délai 
dai:s  li-quol  Grntll  devait  se  pourvoir  en  reslilulioa  contre  l'arrêt  du  2.1 
janv.  1857,  et  que  sa  demande,  formée  après  Texpiration  de  ce  délai,  est 
tardive  et  non  rrcevablo;  —  Déclare  Gentil  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  restitution. 

Du  19  fév.  18iO.-G.  C.,  ch.eiv.-MM.  Portolis,  1"  pr.-Tripicr,  raD.4.qr 
plagnc-Barris,  1"  av.  géa..  c.  conf  -Piet,  Morin  e/  Gamieri  «r 
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1811 ,  11  JanT.  18Sl,8mftrs  1838  (1)  ;— Et  la  cour  de  cassalion 
De  peut  relever  persoDne  de  la  déchéance,  pas  même  fÉtat  (ReJ., 
!•'  frlm.  an  9)  (1)  ;  — ...  NI  la  régie  de  Venregittrement  (26  août 
1818.-CIV.  rej.-H.  Boyer,  rap.-Aff.  Enrrg.  C.  Cbazel). 

La  cour  doit  même  pVononcer  cTofUct  celte  déchéance ,  comme 
étant  d'ordre  pnUic  (  Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un  défendeur 
domicilié  dans  l'Algérie)  (ReJ.,  9  mal  1843)  (3). 

Ce  délai  est  tellement  de  rigueur,  qu'il  n'est  pas  prorogé  par 
la  circonstance  que  le  défendeur  est  décédé  et  que  les  héritiers 
mineurs  n'ont  pas  de  tuteur  (Re].,  3  fév.  1813,  aff.  Dumas , 
V.  B*  1154;  Conf.  solut.  impUc,  Rcj.,  14  nlv.  an  11,  aff.  Tbou- 
'"enln ,  V.  n»  U  33 ,  8*  espèce). 

11 SS.  Comment  doit  u  calculer  le  délai  de  trois  mois  fixé 
pour  la  slgnlflcallon  de  l'arrêt  d'admission?  —  L'art.  S,  Ut.  1, 
2*  partie  du  règlement,  porte,  à  cet  égard,  la  disposition  qui 
'  suit  :  «  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  marqués ,  le  Jour  de  l'as- 
signation ou  celui  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance,  ne 
°  seront  point  comptés;  ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  tous 
les  délais  marqués  par  le  présent  règlement.  •  Celte  disposition, 
reproduite  par  l'art.  1033  c.  pr.civ.,  et  qui  ne  lait  que  consacrer 
la  vieille  maxime  :  die»  àquo  et  dies  ad  quem  non  computantur  in 
termina,  est  conçue,  comme  on  le  voit,  dans  les  termes  les  plus 
précis  et  les  plus  généraux.— Aussi  a-t-on  Jugé',  conformément  à 
cette  disposition ,  que  le  délai  de  trois  mois  pour  la  signiflcatidta 
de  l'arrêt  d'admission ,  ne  comprend  ni  le  Jour  dont  l'arrêt  porte 
la  date,  ni  celui  de  la  sigoiBcation  (Rej.,  7  août  1811)  (4).  — 
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(1)  1"  B^lei  !  —  (Fiémia  C.  Godard.)  — 11  germ.  an  ».-CiT.  rej.- 
H.  Bnin,  rap. 

a;  £n«e«.— (Reynard  C.  Raimond.) — La  tmidiial;  —  Altenda  que 
la  Mgnificalion  du  jugement  d'admission  rendu  sur  la  requête  d'IuacRev- 
nard,  le  10  septembre  dernier,  n'a  M  faite  qae  le  S9  frimaire,  correapog- 
dant  an  1 9  déc.  (vieux  style),  ce  qui  fait  trois  nnit  neuf  jours  d'inlervalle  : 
—  Et  vu  l'art.  30  du  litre  des  assignations  du  rtglement  de  1738;  — 
Déclare  Reynard  déchu  de  sa  demande ,  etc. 

Du  4  prair.  an  2.-C.  C,  sèct.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Cofflnhal,  rap. 

3'  Bipèeê  I  —(Douanes  C.  Lorans.)— 5  piair.  an  5.-av.  rej.-li.Ou- 

bourg, rap. 

4*  Etpèce:  —  (Douanes  C.  Dirven.)  —  15  niv.  an  8.-CiT.  ttà.- 
M.  Gamon,  rap. 

6*  Eipèeéi  —  (Gay.)— 7  aoftt  1807 .-Soct.  Hm.  cass.-H.  Bolton,  rap. 
6'  Btpiei  i  —  (Ear.  C.  Faivre.)— 1 6  juili.  1 81 1  .-Req.-M.  Andier,  rap. 
T  Eipèe, .-  —  (  Marrast  C,  Cbrerie.  )  — 11  janv.  1831.-av.  lej.- 
M.  Vergés,  rap.  ' 

»  Eipici:  —  (Vaienne  C.  Neachèxe.)  —  5  mars  18S8.-CiT.  id- 
M.  Miller,  rap.  ^ 

(8)  (Commiss.  du  gonvem.  C. com.  de Peanle.)—  La  nnimAL;  —At- 
tendu que  l'art.  30  du  règlement  de  1788  ne  donne  qu'un  délai  de  trois 
mois  pour  tignlfler  le  jugement  d'admission ,  et  que  le  Iribunal  de  cassa- 
tion n  est  pas  autorisé  à  relever  du  laps  de  temps.du  délai  écoulé;  —Dé- 
clare le  demandeur  déchu  de  la  demande  en  cassation. 

Du  1"  frim.  an  9.-C.  C,  lect.  civ.-MM.  Liiwrei,  pr.-Oudot,  rap. 

(3)  (  Synd.  Baccuet  C.  Bellatd.  )  -  La  comi  ;  -  Attendu  qu'il  résulte 
des  art.  1 S  et  30  du  règlement  de  1 738 ,  et  46  de  l'ordonnance  du  1 0  août 
1834  ,  combinés ,  que  l'arrêt  d'admission  doit  être ,  b  peine  de  déchéance 
signifié  k  la  partie  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  dudit  arrêt' 
lorsque  celte  parfae  est  domiciliée  dans  les  possessions  françaises  de  l'Al- 
gérie; que  cette  disposition  est  d'ordre  public,  et  que  la  déchéance  doit 
être,  même  d;offiee,  prononcée  par  la  cour;  —  Qu'en  fait,  dans  l'espèce, 
1  arrêt  d  admission ,  obtenu  le  lOavril  1839  sur  le  pourvoi  de  Marc  Bel- 
lard  contre  un  jugement  du  Iribunal  supérieur  d'Alger,  en  date  du  14  mars 
1838,  n  a  été  sinifié  que  le  27  juin  1840,  e'est-A-dire  plus  de  quatorze 
mois  après  son obttnlioo ,  au  sieur  Marc  Baccuet,  ancien  banquier  fc  Al- 
ger, aomicihé  en  cette  ville  k  l'époqne  où  le  jugement  alUqué  fut  rendu 
i  Î'«?S''""  demeurant  k  Marseille  où  il  a  reçu  la  sigbification  du  87  juin 
I  1840;  —Vn  les  articles  précités ;— Déclare  Marc  BelUrd  déchu  de  son 
tonrvoi. 

Du  9  maH843..C.  C.,ch.  dv.-MM.  Porlalis,  l-pr.-Tarté,  »p..L». . 
»lagne-B«rris,l"av.gén.,cconf.-Angier,aT.  »  •*        i 

(4)  (BwréC.  Gardien.)  —  U  cotm  (iprèsdélib.);  —  En  ce  uni 
Ijncbelafin  de  noa-recevoir  i  —  Altenda  que,  suivant  Part.  5.  tit.  1, 
rtg  emcn  du  ci-devant  conseil  de  1738,  tous  les  délais  fixés  par  ù  même 
jWoment  doivenlèlwfrajM,  et  ;ae  nile  jonrk  partir  duquel  commence 
M  MM  H  Mol  p«  U  fini»  >  doivent  éUe  compùi }  çi'|l  ««t  ï»  Ik  nue 


Toutefois,  sons  le  calendrier  répabllcaln,  deVatt-on  compter  1M 
Jours  complémentaires  dans  le  délai  fixé  pour  signifier  le  iuce> 
ment  d'admission?  Oui  (Rej.,  H  vent,  an  9)  (5).  —  Non  (Rej 
21  vend,  an  1 1 ,  aff.  Gavier  C.  Gnespereau).— V.  v»  Délai,  et  n»499' 

Ce  délai  ne  peut  recevoir  l'augmentation  proportionnelle  aux 
dMfancM.  Ici ,  et  dans  le  sUence  du  règlement  de  1738  sur  ce 
point,  on  ne  peut  invoquer  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1035 
c.  pr.  On  a  dû  penser,  au  contraire ,  que  le  délai  de  trois  mois 
était  suffisant  pour  faire  celte  signiflcation  à  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  terriloire  conUoental  de  la  France,  quelle  que  soit  la  dis- 
lance de  leur  domicile  de  Paris.  ** 

USA.  La  force  majeure,  dans  l'acception  légale  de  l'ex- 
pression, aurait  pour  effet,  sans  contredit,  de  suspendre  le  délai 
dont  II  s'agit  (  V,  Délai,  Force  majeure).  Et  il  faudrait  con- 
sidérer comme  force  majeure,  1»  l'Interruption  absolue  des  com- 
munications entre  la  capitale  et  le  département  où  doit  se  lUre 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  (Rej.,  24  Janv.  1813)  .'6)- 
2»  l'invasion  du  terriloire  parles  troupes  ennemies  (Rej.,  2lium 
1815,  aff.  commune  de  Cbevigny,  v*  Commune  :  20  nov.  1818 
aff.  Lenig,  V.  n»  1149).  —  Mais  il  a  été  décidé,  dans  ce  deri 
nier  cas ,  que  l'occupation  du  territoire  par  l'ennemi  ne  relève  de 
ladéchéance  encourue,  faute  de  signlficallon  de  l'arrêt  d'admission 
dans  le  délai,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  let  eotnmunicatUmt 
étaient  interrompues  (Rej.,  23  Janv.  1816 ,  aff.  Maopon.  V.  Mar 
riage. 

Après  la  cessation  de  robstacle  provenant  de  la  force  majeure, 

l'arrêt  do  la  seclion  des  requêtes  qui  a  admis  le  pourvoi  du  sieur  Barrt 
<tantdu16fév.  1810  et  avant  été  signifié  le  14  mai  suivant,  il  l'«  été 
dans  le  délai  fixé  par  le  règlement;  —  Alleodn  qu'il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement  de  la  contexture  de  la  signification  faite  ie  84  mai  1810  aux 
demoiselles  Gardien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  seule  copie  donnée  pour  les 
deux  scun;  qu'il  y  est  expressément  dit,  au  contraire ,  que  copie  en  a 
élé  donnée  aux  demoiselles  Gardien  i  ce  qui  n'exclut  aucunement  l'idée 
d  une  copie  laissée  k chacune  d'elles;  que  celle  induction  se  fortifie  par 
1  énuméralion  que  fait  l'huissier  du  droit  par  lui  perçu  pour  les  copies  ;  et 
que,  dans  le  doute  même,  c'est  le  cas  de  suivre  la  règle  qu'il  faut  inUar- 
prtter  les  aetesdans  ie  sens  propre  fc  les  faire  valoir;  que  quant  k  l'erreur 
intervenue  de  la  part  de  l'huissier  sur  les  personnes  desdiles  demoiselle* 
(«ardien,  cette  erreur  ne  peut  pas  opérer  la  nullité  de  l'acle,  dès  iors  que 
les  noms  y  sont  clairement  énoncés,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs  désignation  suf- 
fisante des  personnes  assignées;  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir. 

Du  7  août  1811.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Mnraire,  l-  pr.-Boyer,  rap.- 
Merlin,  proc.  gén.,  c  conf.-Boochereau,  Péchard,  Géraidin,  av. 

J^U^^^  ^l.?'^*\**  consorts.) -La  TaïaûifAL;- Va  les 
art.  28  et  30  du  règlement  de  1738;  -  Attendu  qu'Urésulle  des  pièces 
produites  que  la  demande  en  pourvoi  formée  par  les  demandeur  coolie  le 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de  Seine-et-Oise  le 
?  .  T  oî",  » .  *  <«  «dmiM  pw  jugement  de  la  section  des  mémoires  en 
,j!??t  •'■'"='•,•»  '- "  I"»  '»  signification  de  ce  jugement  d'admission 
n'a  été  faite  que  le  23  frim.  an  8  ;  -  Qu'il  s'est  coÎTséquemment  écooM 
qualre-vingl-seixe  jours  entre  ladale  du  jugement  d'admission  et  celle  do 
la  signification  qui  en  •  été  faite  ;  qu'«n  réduisant  ce  nombre  de  jours  par 
la  déduction  admise  par  la  règle  A«t  itrmini,  il  reste  encore  qoalre-viocU 
quatorie  jours  ou  trois  mois  quatre  jours  ;  —  Considérant  que  les  six  joui* 

complémenUiresdelan7que  les  demandeurs  souliennentnepasdevoirêtro 
comptés,  d  après  la  décision  do  la  loi  du  l-lrim.  an  3,  ne  sont  soustraiU 
du  délai  prescrit  par  l'art.  30  du  règlement  cité,  par  aucune  loi;  qu'en 
elfet  celle  du  1-  fnm.  an  S ,  en  déridant  que  les  jou«  alors  désignés  som 
le  nom  de  nnKuhUtdt,  no  seraient  pas  plus  compris  que  les  jours  de  si- 
gnification «td  échéance,  ne  parle  que  du  délai  pouVse  poarvo  r  en  c«». 
tion ,  lequel  délai  est,  dit  celle  loi,  di  iro»  moi,  franà:  -  Considérant 

nriï7l^'H!î*4l'l''lî".'îf'''J,P;S'  "«"'"*'  If  j»gement  d'admission  fait, 
par  lart.  30  du  règlement  de  1738,  ne  pouvait  s'étendre  par  U  calcul  de 
nombre  de  jours  dont  étaient  composés  les  mois  du  calendrier  grégoriei 
qu  an  nombre  de qualre-vingt-douie  jours,  et  que  dans  l'alTaire  prisentt 
ce  nombre  a  éW  excédé; -Par  ces  motifs  déclare  que ,  faute  par  les  denu». 
deurs  d  avoir  fait  signifier  le  jogement  d'admission  dans  le  détai  prescrit. 
iU  sont  et  demeurent  déchus  de  leur  demande  ea  cassaUon.  »"^"*» 
Du  U  venu  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-DetaCoste,rap. 

^S^ST'Vr  ^'  Vonlerscheer.)  —  Ucona;—  Attendu  qu'il  estd* 
notoriété  publique  que  1rs  circonstances  ont  ialerceplé  les  cominunicaliou 
entre  la  capitale  et  le  département  du  Bas-Rhin, k  l'époqne  oé  l'arrêt  d'ad- 
mission du  pourvoi  aurait  dû  èlre  signifié,  et  que  celle  significalton  avant 
ainsi  été  empêchée  parl'eB^el  d'uneforce  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aopli. 
qucrlcs  règlcmenUcilés  par  le  défendeur;— Rejette  la  findenon-recevoK 
On  34  janv.  18f  8,-C.  Ç.,  sect.  civ.-MM.  Mouno,  pr.-Boyer,  rap. 
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eommeal  hnt-il  alors  reprendre  la  snppnUiUon  du  délai?  Fant-II 
rétablir  un  nouveau  délai  de  trois  mois  après  la  cessation  de  la  force 
maJeuregSansconsidererquelaélélelapsdelenipsdéJàécDUIésurle 
délai, avant  l'invasion  de  cette  force  majeure?  Ou  bien,  au  contraire, 
(aut-li  compter  comme  utile  ce  même  laps  de  temps  et  ajouter  seu- 
■«ment,  pour  compléter  les  trois  mois,  le  temps  nécessaire  écoulé 
<  >puis  la  cessation  de  la  force  majeure?  —  Il  a  été  Jugé,  dans 
ce  dernier  sens,  et  avec  raison,  qu'un  arrêt  d'admission  rendu  le 
6  Janvier,  signiflé  le  22  juin,  n'est  pas  signiflé  dans  les  trois  mois 
prescrits  par  le  règlement  de  1738,  si  la  force  majeure  n'a  duré 
que  depuis  le  l**  mars  Jusqu'au  20  avril  (  ReJ.,  14  fév.  181 S  (1); 
Conf.,  28  août  181S,  Civ.  rej.,  aff.  Enregistrement  C.  Yogin, 
M.  Lamarque,  rapp.). 

1  ISft.  Forme*  de  la  tignification. — Nous  arrivons  aux  formet 
que  doit  revêtir  l'acte  de  signiBcation  de  l'arrêt  d'admission  pour 
qu'il  soit  régulier  et  préserve  le  demandeur  de  la  déchéance  de  son 
pou rvoi,décbéancequi,ain8i  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,estirrévocable- 
raent  prononcée  par  la  cour. — Bien  que  la  Jurisprudence  n'admette 
pas  ici  toutes  les  formes  qui  régissent  les  exploits  et  ajournements 
ordinaires,  on  verraque,  comme  nousl'avons déjà  fait  remarquer, 
l'acte  de  signiflcallon  de  l'arrêt  d'admission  les  emprunte  presque 
toutes.  Les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  va  successive- 
ment s'occuper  de  ces  formes  sont  relatifs,  1°  à  la  personne  et  au 
domicile  du  demandeur  ;  2°  à  la  date  de  l'acte  ;  3°  à  l'obligation 
de  la  signature  et  de  la  conslitullon  d'un  avocat  près  la  cour-, 
4*  à  l'immatricule  et  à  la  qualité  de  i'Iiulssier  qui  doit  instrumen- 
ter; 5*  aux  personnes  qui  doivent  être  appelées  à  défendre  au 
pourvoi,  et  au  nombre  et  à  la  forme  des  copies  àsignlBer;  6*  au 
mode  de  procéder  en  cas  de  décès  ou  de  cliangement  d'élat  du  dé- 
fendeur ;  7°  à  l'obligation  de  signifter  à  personne  ou  domicile,  ou 
au  parquet,  en  cas  d'absence  et  de  résidence  aux  colonies;  8*  enfln 
à  la  question  de  savoir  si  les  nullités  peuvent  être  couvertes. 

D'abord ,  la  signification  doit  avoir  lieu,  comme  pour  tous  les 
exploits,  sur  au  papier  tmbré.  —  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  que 
l'emploi  de  papier  libre  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  et  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  amende  (ReJ.,  12  mars  1839,  alT.  Fab. 
Sainle-Eulalle ,  V.  n*lU8,  3*).  —  Comme  tous  les  autres  ex- 
ploits, il  est  certain  aussi  que  l'acte  de  signification  doit  êtresn- 
regittré  (  ReJ.,  23  flor.  an  9 ,  alT.  Mathieu,  V.  Enreg.).— Enfin  il 
ne  suffit  pas  que  les  formalités  aient  été  exactement  remplies 
dans  l'original ,  il  faut  aussi  qu'elles  le  soient  dans  la  copie.  — 
V.  n<>ll39etv*  Exploit. 

(1)  Etpiu  :  —  (Bruasse,  elc.  C.  Pourrai,  etc.)  —  Les  cieun  Bniasse 
et  consorts  se  sont  pourvusen  cassation  contre  on  jagemeni  en  dernier  res- 
sort, rendu,  le  19  août  18IS,  par  le  iribuDaleiTii  d'Ambert,  an  profit  des 
sieois  Pourrat,  Lavigae  et  Pirci. — La  roquéle  a  été  admise  «v  arrêt  du 
6  janr.  1814.  —  Ce  n'est  queieSS  jain  suivant  que  cet  arr£l  est  signiflé 
à  Pourrat  et  consorts,  qui  soutiennent,  en  coniéqueDce,  le  pourvoi  non 
recevable.  —  Pour  écarter  cette  Bn  de  non-recevoir,  les  demandeurs  pré- 
leodent  qu'ils  n'ont  pu  signifier  leur  pourvoi  dans  les  délais  de  la  loi,  at- 
tendu qu'a  raison  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  franjais  par 
les  armées  alliées ,  tonte  communication  avait  été  interrompue  entre  Am- 
bert  et  Paris  pendant  la  plus  grande  partie  des  mois  de  mars  et  d'avril 
4814.  —  A  l'appui  de  cette  assertion,  ils  produisaient  plusieurs  certifi- 
cats des  autorités  locales ,  et  notamment  un  du  maire  de  Saint-Anthème, 
portant  que  les  communicalloos  entre  Paris  et  Ambert  avaient  été  sus- 
pendues du  1"  mars  au  20  avril.  —  Il  est  vrai  qu'en  ajoutant  au  temps 
qui  s'était  écoulé  depuis  l'arrêt  d'admission  à  l'interruption  des  communi- 
cations, celui  qui  s'était  passé  depuis  que  les  communications  avaient  été 
rétablies  jusqu'à  la  signification  du  pourvoi,  on  trouvait  un  espace  de 
;  rmps  de  plus  do  trois  mois.  —  Hais  les  demandeurs  soutenaient  que,  dès 
qu'une  fois  les  délais  avaient  cessé  de  courir  par  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure, on  devait  compter  des  délais  nouveaux  et  entiers  du  jour  oA  la  force 
majeure  n'avait  plus  existé.  —  Arrêt. 

La  i»oa-,  —  Attendu  que ,  d'après  la  disposition  de  Tart.  30,  tit.  4, 
première  partie  du  règlement  de  1758,  Parrêt  d'admission  aurait  dA  être 
signifié  a  personne  ou  domicile  aa  sieur  Pourrat  et  à  ses  consorts,  dans 
trois  mois  an  pins  lard  à  compter  du  jour  de  sa  prononciation,  à  peine  de 
déchéance;  que,  dansfespèce,  l'arrêt  d'admission, rendu  le  6  janv.  1814, 
qui  aurait  dû  être  signifié  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  partant  du  7 
lanv.,  ne  l'a  été  que  le  22  juin  suivant,  longtemps,  par  conséquent,  après 
l'explratioa  du  délai  fatal  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
reeevabies  à  exciper  d*un  prétendu  empêchement,  résultant  de  la  force 
Majeure,  pour  se  soustraire  k  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue ,  puisque 
lars  Même  qu'on  s'attacherait  an  premier  certificat,  délivré  par  le  maire 
4s  Saiat-Aallième,  le  4  sepL  1814,  comme  étant  le  plus  favorable  h  leur 


1 1  Stt.  Ensuite,  Il  faut  remarquer,  avant  d'entrer  dans  le  détail 
des  formes  de  la  signiflcation  des  arrêts  d'admission,  1<>  que  la 
siguificallon  de  i'arrët  d'admission  emporte  de  plein  droit  obli- 
galion,  pour  les  parties  défendeiesses,  de  se  présenter  devant 
la  chambre  civile,  dans  le  délai  flxé  à  cet  égard  (V.  le  $  suiv.), 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  aucun  acte  ou  sommation 
à  cet  effet;— 3°  que  le  recours  en  cassation,  bien  qu'il  continue 
le  procès,  en  ce  sens  que  ceux-là  seuls  qui  ont  figuré  dans  l'in- 
stance peuvent  y  participer,  forme  cependant  une  instance 
nouvelle.  Les  conséquences  de  ce  prjncipe  sont  faciles  à  saisir, 
tant  pour  la  capacité  des  parties  et  des  autorisations  nécessaires, 
que  pour  le  domicile  auquel  la  signiflcation  des  actes  de  procédure 
doit  être  faite. 

1 1 S  3 .  l*  Personne  eidomieileiudemandeur. — Dans  le  silence 
des  lois  spéciales,  la  jurisprudence  n'applique  pas  à  celui  qui  fait 
signifier  l'arrêt  d'admission  l'obligation  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  à  cet  égard  pour  tous  les  exploits  et  ajournements  or- 
dinaires. L'acte  de  signiflcation  devrait  rigoureusement  relater 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  demandeur  (V.  c. 
pr.  6i;.  Mais  la  Jurisprudence  n'a  pas  procédé  ici  avec  cette  sé- 
vérité. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  1'  que  la  signiflcation  d'un  ar- 
rêt d'admission,  faite  sous  l'ordonnance  de  1737  et  le  règlement 
de  1738,  n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  contenir  l'indication  de  la 
personneàla  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  l'admission  prononcée  contre  unjugement  rendu  au  pré- 
judice de  l'État:  dans  un  cas  pareil,  la  personne  chargée  de  dé- 
fendre les  Intérêts  de  l'État  est  désignée  parla  loi  :  c'est  le  mini», 
tère  public(  ReJ.,  23  therm.an  10}  (2);— 2o  que  la  sigoiflcaiion 
n'est  pas  nulle  non  plus  pour  nepas  contenir  élection  de, domicile 
chez  cette  personne  (Règl.  1738,  3*  part.,  tit.  1,  art.  2;  même 
arrêt); — 3°  Qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  nécessaire,  sous  peme  de  nul- 
lité, que  l'assignation  donnée  devantlacour  de  cassation,  en  vertu 
de  l'arrêt  d'admission  d'un  pour\'ol ,  indique  le  domicile  du  de- 
mandeur en  cassation  (ReJ.,  10  avril  1811)  (3). —  4<>  Que  la  dis- 
position de  l'art.  61  c.  pr.  n'est  prescrite  que  pour  les  exploits 
d'ajournement  et  non  pour  l'assignation  devant  la  cour  de  cas- 
sation, lors  surtout  que  l'acte  contient  l'indication  du  domicile  élia 
chez  l'avocat  du  demandeur  en  pourvoi  (même  arrêt). 

Ainsi  encore  est  valable  la  significaUon  d'un  arrêt  d'admission 
par  un  maire  en  sa  qualité ,  encore  qu'elle  n'énonce  ni  le  nom , 
ni  le  domicile  de  ce  fonctionnaire ,  et  que  la  signification  ait  été 
faite  par  l'adjoint  remplissant  les  fonctions  du  maire  alors  su»' 


fév.  inciusiremenl,  cinquante-trois  jours,  et  depuis  le  SI  avril  jusqu'au 
S8  mai  inclusivement,  trente-sept  jours ,  en  tout  quatre-vingt-dix  jours 
utiles  ;  que  cependant  ils  n'ont  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  qae  le  22 
juin, époque  k  laquelle  ils  étaient  évidemment  hors  du  délai  depuis  vingt- 
cinq  jours,  et  conséquemment  dans  le  cas  de  la  déchéance; — Déclare 
Jean  Bruasse  et  ses  consorts  déchus  de  leur  demande. 

Du  14  fév.  181S.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l^pr.-Minier,  rap.- 
Leconlour,  av.  géo.,  c.  conf.>Loiseau  et  Darrien,  av. 

(2)  (Préf.  des  Vosges  C.  com.  de  Tbaon.")  —  Ln  niiiniAi;  —  At- 
tendu, d'une  part,  que  l'ord.  de  1667  ne  reçoit  pas  ici  d'application  ;  que 
l'exploit  de  slgnificalinn  du  jugement  d'admission  renferme  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  de  la  ci-devant  Lorraine,  de  1707,  et  par  le  rè- 
glement de  1738  ;  qu'il  rsl  aussi  contraire  k  l'esprit  de  ce  règlement  qu'à 
la  raison  de  prétendre  qu'on  devait  désigner  dans  cet  exploit  la  personne 
qui  défendrait  le  demandeur,  tandis  qu'elle  est  désignée  par  la  loi  ;  et  qu'il 
■'est  pas  moins  irrégulicr  de  soutenir  qu'il  fallait ,  dans,  le  mémo  exploit, . 
faire  élection  de  dumicilo  pour  le  demandeur,  lorsque  l'art.  1  du  tit.  S,  2* 
partie  du  règlement  de  1738,  invoqué  par  le  défendeur, n'exige  paseetlt 
formalité;  —  Rejette  la  Go  de  non-recevoir. 

Du 22 therm.an  10.-C.C.,sect.civ.-MH.  Henrion,pr.-Dootrepont,r^ 

(3)  (Fiando  C.  Delpralo.  )— La  comt;'—  Attendn  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer k  la  noIlBcalion  des  arrêts  de  soit-communiqué ,  prescrite  par  M 
règlement  de  1738,  la  nécessité  de  l'indication  du  domicile  réel  du  de> 
mandeor,  indication  prescrite  seulement  pour  les  exploits  d'ajournemeal 
par  l'art.  61  c.  proc.,  lorsque  d'adieurs  la  signification  de  l'arrêt  de  soM 
communiqué  contient  l'indication  du  domicile  élu  chez  l'avocat  en  la  cour 
de  cassation ,  chargé  de  la  défense  du  demandeur  en  powvoi;  —  Rejette  le 
moven  de  nullité. 

Du  10  avr.  1 81 1  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  p.-9«jtt,  rap. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Cbap.  <1,  S  *• 


I  :  fa4oM ,  reprêsentofit  le  maire  pendant  m  suspension , 
prCÊâ  vâlaMement  U  qualité  de  maire  dans  la  si^Diflcatloa  faite 
àMreilttéte  (Rc).,  i2  sept.  1809}  (1). 

flfés.  Eo  cas  de  dieè*  du  demandeur,  «ivant  l'admission  de 
k  requête ,  il  est  certain  q«e  ses  héritiers,  s'ils  veulent  donner 
NUe  Mpourroi ,  sont  tenas d'agir  alors  en  leur  nom  personnel , 
•us  ^(Bftt  soU  nécessaire  de  procéder  par  vole  de  reprise  d'in- 
stance. —  Le  règienent  d«  1788 ,  3*  part.,  ttt.  7,  qui  s'occupe 
4e  la  nanière  dont  il  faut  procéder  dans  un  cas  pareil ,  est  tombé 
tm  désuétvde. — En  effet,  conHneon  l'a  déjà  dit  (n*  1 1 56)  et  comme 
«■le  verra  pins  loin,  le  recours  en  cassation  étant  le  principe  d'une 
iMtaBce  nouvelle  et  ne  formant  pas  seulement  la  continuation  de 
celle  de  la  décision  attaquée,  la  cour  doit  être  saisie  par  un  acte 
IMnHtactK  ré^Ker ,  soit  en  ce  qui  touche  le  demandeur ,  soit  en 
M  q«l  tovclie  le  défendeur. 

Aussi,  il  a  été  ]ugé  qne  la  slgnlHeation  d'un  arrêt  d'admission 
Mte  k  la  requête  d'un  individu  décédé  auparavant  est  nulle ,  mal- 
gré  la  trame  M  de  l'avocat  à  la  cour ,  qui  a  fait  préparer  les  ce- 
lles, et,pàr  suite,  le  pourvoi  est  non  recevable,  si  cette  slgniflca- 
tl«n  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  délais  utiles ,  au  nom  des  bé- 
i«lers(Rej.,  «  déc.  1884^  19  déc-  1887) (8). 

A  plus  forte  raison  en  dolt-ll  être  ainsi  dans  le  cas  où  iaper- 
•onne  au  non  dé  qui  ses  héritiers  ont  signifié  l'arrêt  d'admission 
était  déeédée  avant  d'avoir  formé  le  pourvoi ,  et ,  par  exemple , 
pendant  l'instance  d'appel.  Ses  liéritiers,  qui  n'auraient  pas  dà 
être  admis  à  former  un  pourvoi  au  nom  du  défunt,  ne  le  sont  pas 
non  plus  à  signifier  l'arrêt  d'admission  à  la  même  requête.  C'est 
en  leur  nom  personnel  qu'ils  doivent  agir. —  En  conséquence, 


(1)  lispice  :  — (Coma).  d'Cidiaubcim  C.oi41c  dclvircbcini.)  —  t'narrêl 
d'admission  est  signifié  par  la  commune  d'Odratzbciia ,  à  la  requête  de  son 
maire,  à  la  commune  de  Kircbeim.  — Celle-ci  soutient  la  nullité  delà  si- 
gnification pour  vioiaiion  de  l'art.  61  c.  pr.,  1°  parce  qu'elle  est  faite  à  la 
re^uétt  du  maire,  landie  que  ceiui-ci,  suspendu  de  ses  fonctions,  était 
•iors  remplacé  par  l'adjoint;  2°  en  ce  que  les  noms  et  domicile  de  celai 
qui  faisait  la  signification  n'étaient  pas  éiidncés.  —  Arrêt. 

L\  COUB  ;  —  Attendu  que  la  signification  en  la  cour  a  pu  tire  ,  et  a  ea 
tBi'tilé  donnée  à  la  requête  du  maire  de  la  coniniune  d'OJralzbeim,  sauf 
aucune  dénomination  individuelle;  et  qu'ainsi  elle  doit,  par  cela  seul, 
élre  réputée  donnée  i»  la  requête  du  fonctionnaire  remplissant  à  cette  épo- 
(jue  les  fonctions  de  maire  pendant  la  suspension  du  sieur  Jacger;  que  la 
loi  qui  autorise  les  communes  à  plaider  par  l'orpane  de  leur  maire,  n'exile 
pas  l'indication  spéciale  des  noms  et  domicile  de  ce  fonctionnaire;  qu'ainsi 
l'assignation  dont  il  s'agit  ne  présente  aucune  Tiolalion  de  l'art.  61  c.  pr.; 
—  Rejette  le  moyen  de  nullité. 

Du  12  sept.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l"pr.-Boyer,  rap. 

(2)  1»  Espèce  :  —  (PilloB  C.  Gcmain.)  —  La.  cooa  (apr.  d<I.  en  ch. 
du  cons.);  —  Attendu  que  la  ;igniBcation  de  l'arrit  d'admiuion  reodn 
par  la  chambre  des  requêtes  est  du  9  mars  1833;  qu'elle  est  faite  6  la  re- 

.  quêle  du  sieur  Pilluu  |>ère  ;  que  cependaDt  celui-ci  était  mort  le  6  fév.  ISôi, 
/ait  qui  était  confirmé  au  liélendeur  par  l'acte  do  renonciation  à  la  succrs- 

I  sien  qui  lui  avait  été  signifié  t»  '*  oct.  1832,  à  la  requéle  des  enfants  Pit- 
lou  :  qu'en  de  telles  circonïtaaces,  la  sigoiGcation  faite  à  la  requête  d'uo 
judividi»  mort  treize  mois  auparavant  est  nulle;— Par  ce  motif,  déclare 
non  recevable  le  pourvoi  totiaé  contre  l'arrêt  do  la  cour  de  Paris,  du 
15avriM83l. 

Du  9  déc.  183*.rC.C.,eh.dT..MM.Dunoyer,f.  f.  de  pr.-Bonnel.rap.- 
^p%np-parrig,  1"  a?,  gén.,  c.  c^of.-Lcmarquière  et  Crémienj,  av. 

•f  Ap4e«.>— (CoUancean  C.  Chantai.)  —Le  sieur  Jacques  Ségur  s'était 

KBrvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  déc.  1833, 
r  une  eoBtestation  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue.  —  Le  21  janv.  1856,  la  cbambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  admit  ce  pourvoi.  Cet  arrêt  fut  signifié  à  la  requête  du  sieur 
Ségnr,  ie_S5  mars  1 836  ;  mais  il  était  mort  plus  de  cinq  mois  auparavant, 
«'osl-à-dire  le  14  ocl.  1855,  après  avoir  institué  pour  sa  légataire  univer- 
sdie  la  dtmoiselle  Cottaneeau.  —  Le  défendeur,  le  sieur  Chantai ,  a  sou- 
tenu que  le  pourvoi  était  non  recevable,  par  la  raison  que  la  signification 
^  l'arrél  d'admission  était  nulle  pour  avoir  été  faite  fc  la  requête  d'une  per- 
sonne décédéc.  —  La  demoiselle  Cottaneeau  répondit  que  la  signification 
ajaMéld  faite  par  les  soins  de  l'avocatila  cour,  du  sieur  Sécur,  son  man- 
dataire légal,  qui  ignorait  le  décès  de  son  client,  était  régulière;  —  Q^e 
in  jarisprudence  s'était  prononcée  plusieurs  fois  dans  ce  nens;  —  Qu'en 
sle(,_  il  avait  été  décidé  par  la  coar  de  Paris,  le  ISfév.  18S(>,qnc  l'inrar- 
Mlratioa  faiu  ra  vertu  d  nn  poavoir  donné  par  une  personne  décédée,  était 
saiabie.  li  le  garde  du  commerce  était  de  bonne  foi  dans  l'ignorance  de 
ae  ^icèt;  —  Qm  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1 5  fév.  1 808,  et  la  cour 
do  Ntmcs,  par  arrêt  du  5  janv.  1825,  avaient  aussi  jugé  la  question  dans 
\f  «Mm  mm,  4|ns  d«s  ciivaaslancos  ando^ues;  —  Qoa,  dans  la  cause. 


la  partie  assignée ,  par  suKe  de  l'arrêt  d*adiitssion ,  peut  i 
derta  nullité  du  pourvoi.  On  objecterait  en  vaia  q«^  m  résuite 
peur  elle  aucun  grief  de  ce  mode  de  signiricatioa  {  Rei-.,  8  mm 
I8M,  aff.  Cailleteau,  V.  n°  i92). — Si ,  comme  on  le  verra  plus 
loin ,  lorsque  c'est  le  défendeur  qui  est  décédé ,  la  Jurisprudeace 
n'est  pas,  comme  Ici ,  également  rigoureuse  dau  tous  les  cas  oA 
la  sigoiflcalion  est  faite  aune  partie  décédée,  ou  oomqoU ce  tem- 
pérament, parce  qu'il  peut  très-bien  arriver  que  le  deaaaadcor 
ignore  ce  décès.  Mais  il  est  impossible  d'admettre ,  au  contraire , 
que  des  héritiers  méconnaissent  le  décès  de  leur  auteur,  puisque, 
par  cela  même  qu'Us  agissent ,  ils  prouvent  que  cclul-ct  mt  peut 
plus  le  faire  lui-même. 

i 4 80.  S"  Date  de  Vacte  de  signipcatum.  —  Le  date,  dauB 
tous  les  actes,  est  une  partie  essentielle^  elle  se  compose  de  la 
triple  mention  de  l'année ,  du  mois  et  du  jour.  L'indicalion  de 
Pheure  n'est  nécessaire  qu'en  matière  criminelle  seulement  et 
dans  les  cas  où  le  délai  du  pourvoi  a  été  réduit  à  viagt-qnatr« 
heures,  au  regard  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  (V.le 
chap.S,  $3). — En  ce  qui  louche  l'indication  précise  des  trois 
éléments  qui  constituent  la  date,  la  jurisprudence  n'est  pas  égar 
iement  rigoureuse.  C'est  ainsi ,  à  l'égard  de  la  mention  de  l'au- 
ne», qu'on  a  déclaré  nulle  la  signification  d'uo  arrêt  d'admis- 
sion dont  la  copie  porte  une  date  antérieure  k  PexpédiUon  do 
l'arrêt,  sans  que  la  régularité  de  l'original  puisse  relever  de  la 
déchéance  du  pourvoi,  (Rej.,  8  févr.  1809)  (S),  bien  que 
précédemment  on  eût  décidé  que  l'omission  de  la  date  de  l'année 
n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  si  d'ailleurs  la  partie  a  pu  con- 
naître cette  date,  soit  an  moyen  des  actes  signifiés,  soU  par  les 

il  était  bicu  certain  que  l'avocat  à  la  cour,  qui  avait  fait  préparer  la  signi- 
fication de  l'ariêl  d'admission ,  était  tout  ii  (ait  dans  l'ignorance  du  décès 
do  son  client;  qu'on  ne  pouvait,  des  lors,  annuler  cette  signification.  — • 
Arrêt. 

La  coDft;  —  Attendu  que  la  voie  extrordinairc  du  pourvoi  «n  cassatioa 
coBStiloe  une  instance  nouvelle,  entièrement  indépendante  de  celles  qni 
l'ont  précédée;— Que  l'arrêt  d'admission  n'est,  d'après  ies  propres  termes 
dans  lesquels  U  est  coaçu,  que  le  permis,  l'autorisation  pour  le  demandeur 
ds  faire  assigner  le  défendeur  h  cumparaitre  devant  la  cbambre  civile  de 
la  cour,  dans  les  délais  du  règlement;— Que  l'assignation  donnée  en  verta 
de  cet  arrêt  est  donc  l'acte  vérilalilcment  inlroduclif  de  l'instance  nouvelle  ; 
—  Qu'une  instance  ne  peut  être  introduite  au  nom  d'an  individu  qui 
n'existe  pins,  cor  il  ne  saurait  y  avoir  de  demande  forméo  de  sa  part;  — 
Qne,  s'il  n'y  a  pas  de  te\te  formel  do  loi  snr  ce  point,  c'est  qu'il  y  a  des 
vérités  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  exprimées;  —  Qu'il  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'art.  30,  tit.  4,  t"  part.,  et  de  Fart.  6,  9*  part.,  du  règlement  do 
1758,  que  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  Ji  personne  on  domicile^ 
et  que  la  première  condition  de  cette  signification  emportant  assignation, 
est  de  contenir,  ii  peine  de  nullité,  ies  noms,  profession  et  domicile  de 
celui  qui  exerce  l'action  ;  ^ 

Attendu  qu'il  est  établi .  par  la  production  de  l'acte  de  décès  dn  sicor 
Ségnr,  que  co  décès  a  eu  lieu  ."t  Itordeaux,  au  domicile  indiqué  au  priicès, 
le  14  oct.  183.'>;  —  Que  si,  l'allaire  étant  en  état  devant  la  cbambre  des 
requêtes,  l'arrêt  d'admission  du  21  janv.  18ô(i  a  été  régulièrement  obtenu, 
on  ne  saurait  en  tirer  aucune  induction  relativement^  la  signification  ds 
cet  arrêt,  qui  a  eu  lieu  le  â.'i  mars  suivant,  au  nom  etfcla  requête  dudjc 
Ségur,  décédé  depuis  plus  de  cinq  mois;  — Que  celte  signification  est  le 
principe  d'une  instance  nouvelle,  et  que,  par  son  caractère  d'acte  intro- 
ductif  de  cette  instance,  elle  n'est  point  dans  la  classe  des  actes  d'avocat, 
ou  d'avoué  à  avoué,  mais  un  acte  direct  de  la  partie  elle-même,  avec  ron- 
stilntion  et  élection  de  domicile  dans  le  cabinet  de  l'avocat  indiqué;— Que 
la  moindre  démarche,  faite  vis-h-visde  la  partie,  pour  lui  faire  connaître 
l'autorisation  et  la  nécessité  de  la  signification  dans  les  trois  mois,  aurait 
eu  pour  résultat  immédiat  de  faire  connaître  le  décos  de  celui  au  nom  du- 
quel la  signification  dc>ait  avoir  lieu  ;  —  Que  l'on  a  donc  à  s'imputer  do 
ne  pas  s'être  assuré  de  son  existence;  —  Qiic  l'on  n'a  d'ailleurs  même 
allégué  aucun  empêchement  qui  ait  pu  mettre  obstacle  on  retard  k  la  con- 
naissance du  décès  du  demandeur;  — Que  l'on  n'a  pu  même  excipcr  de  la 
crainte  de  voir  expirer  le  délai,  puisque  l'on  avoue  qu'il  avait  encore  un 
mois  environ  k  courir;  —  Qu'en  de  telles  circonstances ,  la  signification 
faite  de  l'arrêt  d'admission  ,  au  nom  et  à  la  requête  d'un  individu  mort 
cinq  mois  auparavant,  est  nulle  et  emporte  déchéance  dnponrroi;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  19  déc.  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  ïap.- 
Laplagnc-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset  et  Moreau,  av. 
.  (3)  Eijtici  :  —  (Enrcg.  G.  Guérin  de  Beaupré.)  ^—  La  régie  s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  un  jugenK.nt  rendu  an  profit  du  sieur  Guérin  de 
Beaupré.  —  Arrêt  dV-imission.  — JC.et  arrêt,  rendu  le  5  juillet  1808 ,  n'a 
été  expédié  et  enregi.,.'?  qne  le  14  dn  même  mois.  —  La  signification  i 
c  Hé  uiiic  en  temps  wiilc;  mais  l'exploit  porte  sur  la  copié  la  date  dii 
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énoDCiations  de  l'oxirioit  (ReJ.,  7  niv.  an  11)  (I).  —  Tel  est  le 
cas  où  la  copie  porterait  1800  an  lieu  de  1808  (Re).,  8  nov. 
1808)  (2);— Ott  1 109  au  lieu  de  180»  (Rej.,  ISJaav.  1810)  (3). 
—  V.  v"  Date ,  Exploit. 

Quant  à  l'obligaiioa  de  mentionner  )e  «wir,  la  Jartspradenee 
est  plus  sévère  j  eHe  en  exige  l'aceomplissemeat  à  peine  de  nitl- 
lilé  de  la  signilteatiea  de  l'arrêt  d'admission.  —  Et  cette  nuttlté  a 
lieu,  eiieere  qae  forkginat  soit  régalier,  et  que  là  partie  ait  com- 
para (Re).,  4  krwa.an  10;  9  nov.  1830)  (4). 

Ou  bien  alors  mène  qae  Forlginal  régulier  aurait  été  déposé 
an  greffe  de  la  cour  de  cassation  avant  Pexpiratton  des  (rois  mois 

■tu        III 

8  juillet  1806,  c'tst-h-dir»  use  date  anUrieqre  de  six  joars  à  la  levée  de 
IVxyédition  de  Ifarrél.  —  Le  siear  Guérin  a  soulenu  qne  cet  arrêt  ne  lui 
ajaeiipaséliétigiiifiérégulJtreineDt,  et  ie  détoi  étant  eipiré,  la  r<gia  de- 
vait élf»  déclarée  décliue  de  «en  pourvoi.  —  La  légi»  *'esl  foadda  tm  la 
Ségularito  do  l'original.  —  Arrtt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  30,  lit.  5,  part.  1,  rigiemeot  de  1738;  —  At~ 
ieniitt  que  les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties  sont  leur  titre  et  leur 
tiennent  lieu  d'original,  et  que  les  ménies  vices  de  forme  qui  auraient  pu 
aanuler  reX|)toi(,  s'ils  avaient  été  dans  l'original,  l'annulent  incontesta- 
bttMfSt^ quoiqu'ils  n»  ne  trouvent  qaa  dans  la  copie;  —  Attendri  que  la 
sig  'IGcalion  faite  t^  François  Guérin  porte  la  date  du  8  juillet  1806  sur  ta 
copia  d'exi^it  i^  lut  a  été  sigaifiée,  etqa'uoa  telle  signification  ne  peut 
s'appliquer  à  l'arrêt  d'admission  ol>tcnu  par  la  régie ,  lei)ael  a'a  été  •»• 
pédié  que  le  i\  du  même  mois  de  jullkt;  que,  par  conséquent,  lia'y  a  eu 
aucune  signiGralion  de  cet  arrêt  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement;  — 
DIclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi ,  etc. 

BuSifév.  t809.-€. C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr .-Genevois,  rap.-Da- 
niela,  wr.  gé».,  o.  conf.-Huart-Dupare  et  Sirey,  av. 

fl)(l>nbois  C.  Teyssèdre.)— Lk  thidonal; — Considérant  qu'en  tête  de 
Texploit  de  signiQcalion  dont  il  s'agit,  est  donnée  copie  entière  de  l'arrêt 
d'admission  du  é  mess,  an  10 ,  et  que  ledit  exploit  de  signification  d^ice- 
Inl,.dalé  da  1&,  énonce  ledit  jugement  d»  4  messidor  sou»  la  date  du  4 
du  présent,  co  qui  réfère  nécessairement  et  évidemment  la  date  de  l'ex- 

filbitdulSaulSmcss.  an  10;— 'Sans  avoir  égard  a  la  demande  «o  nulp 
lié  dudit  exploit  et  en  déchéance  du  pourvoi  dont  iesdils  Teysaédre  sont 
délwutés,,  ordonne  qu'ils  défendront  au  fond. 
Du  7  niv.  an  It.-Ck  C,  sccl.  civ.-MM.  Slaleville,  pr.-Lasaudade,  Np. 

(S)  Eipkt  .•  —  (Bousquet.)— Le  sieur  Bousquet  s'est  pourvu  contre  un 
Jugefflen^  icnda  an  profit  de  sa  teoune.  —  L'afrét  lut  signifié  le  tt  fév. 
1808,  mais  la  copie  porte  1800.  —  DeMande  en  nullité  de  la  significa- 
tion.— Bousquet  répondit  que  la  nullité  n'était  prononcée  par  la  loi  qu'en 
caa  d'omiasioa  delà  date  die  l'aniée,'  et  non  lorsque  cette  date  était  io- 
compléM}  qua  d'aiUears  l'exploit  original  était  pégalicr  ; —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Attendu  que  la  date  de  la  copie  de  l'eiplolt  de  significa- 
tion dfr  raetét  d^admisaion  est  suffisamment  énoncée  ;  —  Rejette  la  On  de 
noo-recevoii. 

Du  8  nov.  1808.-0.  G.,  lect.  civ.-MM.  Viollart,  pr^-Siejes,  rap. 

(3)  JïiplM.-— (Brouwet  C.  Deschuyiener.)- Brouwet  signifie  un  arrêt 
d'admissioB  ii  Deschoylener  :  l'exploit  de  signification  porte  dans  la  copie 
l'an  mil  oenineof,  au  lien  de  mil  huit  cent  neuf.  Deschuyicner  demande 
la  nollité  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résnllc  sofflsamment  des  énoflciations  con- 
signées dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  des  pièces 
qui  l'ont  accompagné ,  qne  ladite  signification  a  été  Ihite  dans  le  délai  de 
la'loi;—  Rejette  le  moyen  de  nullité. 

On  15  janr.  18I0.-C.  C,  sect.  cir.-BH.  Liborel ,  pr.-Chaste,  rap. 

(4)  l"  Etpècê  :  —  (Fridfond  C.  Billaut.)  —  Gabriel  Fridfond ,  demaa- 
deur  en  cassation  ,  avait  clé  admis  en  thermidor  de  l'an  8;  le  jugement 
d'adraission  fut  signiTié.  Dans  l'original  de  la  signification  se  trouve  la 
date  du  3  bruro.  an  9.  La  copie  porte  seulement  ces  mots  ;  l'an  neuf  et 

le  trois ;  lo  mot  brumaire  n'y  élall  |i}s  e^iirimé.  Le  défendeur  avait 

reçu  lui-même  la  copie  de  cette  signification  )  copondaol  il  a  demandé  que 
la'significalion  fût  déclarée  nulle,  comme  non  datée ,  et  par  suite  que  le 
demandeur  fût  déchu  de  son  pourvoi.  —  Le  ministère  public  tout  en  dé- 
clarant que,  faute  de  signification  dans  le  délai,  il  y  a  déchéance  delà 
demande  en  cassation ,  a  pensé  que  dans  l'espèce  il  ne  voyait  pas  que  la 
copie  offrit  la  preuve  que  la  signification  eût  été  faite  après  le  délai  ;  le 
silence  de  la  copie  n'alfirme  rien  ,  t.<!  contredit  pas  l'original,  qui  doit 
dans  ce  cas  faire  foi ,  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  comparution.  -  Jugement. 

Le  tribunal  ;  — Attendu  que  le  double  de  l'exploit  il  e  significationde  l'ar- 
rtl  d'admission  remis  a  feu  Joseph  Billaiit  n'exprime  pas  le  mois  dans  le- 
quel cet  exploit  a  été  fait  ;'quo  par  cette  omission  le  délai  accordé  par  la 
loi  à  Joseph  Billaut  pour  produire  ses  défenses  ne  pouvait  pas  courir,  et 
qu'ainsi,  cet  exploit  est  absolument  sans  effet  légal;  —  Déclare  l'exploit 
nul  et  le  demandeur  déchu. 

Du  i  brum.  an lO.-C.  C, sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  D'Ontrcpont, rap. 

if  Biftm  t  —  (Paris  C.  Oiannois  «t  Rose.)  —  Mntt  de  la  chambra 


pendant  lesquels  la  slgoiflcalion  doit  être  faite  (Re], ,  18  dée. 
1810)  (3). 

Et ,  comme  la  copie  tient  Heu  der  l'original  ft  fe  parRe  qnt  ta  re- 
çoit, la  déchéance  est  également  encourue ,  dans  te  cas  où  un  dé- 
lai de  trois  meis  s'est  écoulé  deputs  l'arrêt  (fafhntssion  Jnsqu'k 
l'annotation  de  la  signification  qui  en  est  Aifte,  st  cette  copie  ne 
porte  pas  la  mentfon  du  mois  où  rile  a  été  tUle ,  et  encore  qu^lt 
résulte  de reriginat  de  ht  stgniNcation  et  de  son  enregistrement 
qu'elle  a  en  Nru  dans  le  d<élai  (Rej.,  21  flor.  an  tO)  (6). 

i  té0.  3*  Signature  et  eonttitutio»  d'tm  avocat  prêt  la  cour, 
—  Les  avocats  aui  conseils  du  roi  et  à^ la  cour  de  cassation  sont 

des  reqnêtcs,  qui  admet  le  ponrvot  dirigé  par  le  sieur  Paris  contre  nn 
arrêt  rendu  au  profit  du  sieur  Cbarniuis.  —  Paris  fhil  signifier  cet  an%t  k 
soa  adversaire,  mais  la  copie  de  cette  ^nffiration  ne  contenant  (as  la 
mention  dtt  nwis,  quoii)ae  Kîndicalion  en  «iit  été  bile  dans  Puriginiri,' 
Charmets  en  demanda  la  aoliitéu  It  a»  fonde  aur  fart,  m  c.  pr.  qat  «citT/ 
à  peine  do  nuUilé,  que  tout  espkiit  aoit  dold;  ti  damaad*  cnawte  la  dtf4 
cbéooco  du  pourvoi,  attendu  que  le  demnadeur  no  se  tioïKvait  plna  daan 
les  délais  pour  rcoouveler  la  signiGcatbn.  —  Paris  assigne  alors  di  plat» 
devant  ta  cour  de  cassation  l'huissier  Iloie,  qui  avait  fait  la  signification, 
en  déclaration  d'arrêt  commun ,  dans  le  cas  oA  la  On  de  non-recevoir  pro- 
posée por  ChamiAis  serait  accueillie.— L'huissier  ne  comparait  pas  et  ne 
fooniitaucuDff  défenses.  —  ArrM  (ap.  délib.  en  eb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  i'eipleit  d'à- 
joaraeaMot  doit  conieair  la  date  dn  meis  (tans  lequel  ri  «été  tait,  «eus 
peine  de  nullité;  que,  dans  l'espèce,  la  signification  de  l'ariét  d'«lmi»- 
sion  ae  contient  poiat  cette  date  ;  que ,  par  suite  de  cette  omissioa ,  la  si- 
gnification est  nulle  et  le  demandeur  se  trouve  déchu  do  sa  demande, 
raulo  d'avoir  régulièrement  signifié  cet  arrêt  en  temps  utile  ;  —  Déclare 
lo  demandeur  déchu  de  son  pourvoi...;  —  Et,  Ihisant  droit  sur  la  de- 
mande dirigée  contre  Roze;  —  Vu  que  Faction  en  recours  h  exercer,  la 
cas  y  échéant,  contre  lui ,  est  de  In  compétence  des  tnbnnaM  ordinaires, 
la  cour,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  significaliua  est  régulier» 
dans  la  forme;  —  Déclare  n  y  avoir  lieu  d'y  statuer,  sans  préjudice  au 
demandeur  d'exercer  ses  actions  contre  ledit  Roze,  ainsi  qu'il  avisera  et 
devant  qui  de  droit,  les  exceptions  de  ce  dernier  demeurant  réservées. 

Du 6  nov.  1820. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèzo,  pr.-Cassaigne,  raf.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Kochelle  et  Champion,  av. 

(5)  Sipèm  .-^(  La  dame  Quignon  C.  la  dame  Nontnn.)  —  La  dtaw 
Quignon  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  an  profit  de  la 
dame  Mouton  :  son  pourvoi  tUt  admis  le  16  mai  1816.  —  il  juin,  signifi- 
cation de  l'arrêt  à  la  dame  Mouton  ;  la  copie  nu  fait  pas  mention  du  mois  de 
la  signification.  —  La  dame  Mouton  a  soutenu  la  nullité  de  cette  signifi- 
cation. —  Vainement  la  dame  Quignon  fit-elle  observer  que  l'original  do 
la  signification  était  régulier;  que  la  copie  a  été  remise  il  ta  dnmc  Mouton 
en  parlant  a  sa  personne;  qu'avant  l'expi ration  t'es  trois  mois  l'original 
avait  été  déposé  au  ërelTe  de  la  conr  do  cassai  ioa-,  que  du  ces  circonstan- 
ces résultait  la  preuve  de  la  signification  do  l'arriH  dans  les  trois  mois; 
ces  raisons,  appuyées  encore  des  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Jourde, 
furent  sans  effet,  la  nullité  do  la  signilicalion  fut  prononcée.  —  Arrêt  (ap. 
déKb.  en  ch.  du  cons.). 

La  coon;  —  Attendu  que  dans  la  copié  de  ta  signification  de  Tarrél 
d'admission  it  n'est  pas  (iiit  mentijo  du  mois  da'ns  lequel  ta  signification  a 
été-  faite ,  ei  quo  par  conseivieni  il  n'est  pas  légalement  consUMé  que  l'ar- 
rél  d'adoussioa  a.i  été  signifié  dans  le  délai  prescrit  parfait.  30,  tit.  4, 
d»  la  première  partie  du  niïglenient  de  1-738; —  Déclai»  Ift  demandeicsa» 
déchue  de  sa  demande  en  cassation ,  etc.  . 

Du  1-8  dée.  t816.-C.  C,  sect.  civ.-Mlfc  Beséio,  t"  pr.-Casaaigne, 
n^i^-Jourde,  an.  gén»,  e.  oonlr.-Delagraag*  et  Champion',  bv. 

(6)  E)pic«  —(Mesenges  C.  Luciol.)—  fies  Héritiers  Lnciot  avaienl 
fait  admettre  on  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  au  profit  db  la  dame 
Mesen^es;  le  jugeinen'  d'admission  «rt  sîgnifté'en  tentpsutilè,  maii  dbnsla 
copie  delà  signification,  l'huissier  avait  omis  le- mol  Boréal.  —  La  dam» 
Mcsenges  a  demandé  la  nullité  do  cet  expluil,elpar  suite  la  déchéance  du 
Iiourvoi. —  Les  héritiers  Luciol  répondaient  qu'aucune  h»  ne  pronenfant 
la  nullité  Tune  copie  d'eiploil  mal  datée,  lasignification  du  judcmenlsub- 
sisle.  —  Les  jugements  d'admission  doivent,  il  est  vrai ,  auk  larmes  du 
règlement  de  1738,  être  signifiés  dans  les  trois  mois;  mais  ee  réglemaol    , 
ne  prescrit  pas  la  forme  de  la  sigoificalion.. —  Dès  lors,  pou»  éviter  la   .■ 
déchéance,  il  suffit  de  justifier  qa'Uy  a  eu  une  signification  dans  laaifoit  ' 
mois,  cl  il  est  prouvé  par  l'original  de  l'exploit,  par  la  date  de  l'enregis-   ' 
Irem^t,  que  sa  signification  a  eu  \:vi  dans  les  trois  mois  d'obtention  du 
jugement  d'admission.  —  Jugement. 

Li  TRisoHAL  ; —Vu  l'art.  30  du  tit.  i  du  réglemenlde  1738,  qui  ordonne 
de  signifier  le  jugement  d'admission  dans  les  troik  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  copie  de  la  signification  (ait* 
a  la  défenderesse  du  jugement  d'admission  obtenu  par  les  demandeurs  la 
SI  germ.  an  9  ne  prouve  point  qu'ille  lui  ait  élé  faite  dans  les  (rois 
moif  de  sa  date ,  puisqu'il  n'y  %i  pas  fait  menlioa  du  mois ,  mais  seule  • 
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chargés  en  même  temps  et  de  la  plaidoirie  et  de  l'instruction  des 
affaires.  Ils  sont  avoués  et  avocals  tout  à  la  fois.  Tous  les  actes 
du  procédure  et  d'instruction ,  devant  ces  juridictions  suprêmes, 
ne  peuvent  donc  être  régulièrement  faits  que  par  le  ministère 
d'un  avocat.  De  là  nattla  double  nécessité,  soit  de  la  constitution 
d'un  avocat,  soit  de  sa  signature  sur  les  originaux  et  copies  de 
tous  les  actes. —  Quant  à  la  conslitulion  de^cet  avocat,  l'art.  2, 
lit.  1 ,  2*  partie  du  règlement  de  1738,  dispose  :  <  Tous  exploits 
d'assignation  ou  actes  introductifs  d'instance ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient ,  même  les  signiBcatlons  des  requêtes  d'opposi- 
tion à  des  arrêts  du  conseil ,  contiendront  le  nom  de  l'avocat  dont 
la  partie  entend  se  servir,  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  ou 
actes,  et  de  30  livres  d'amende  contre  les  huissiers  ou  sergents 
qui  les  auraient  slgoillés.  » 

Appliquant  avec  rigueur  la  disposition  de  cet  article ,  la  cour 
a  d'abord  décidé  que  la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission  avec 
assignation  devant  la  cour  de  cassation,  doit  contenir  constitution 
d'avoué  (avocat),  à  peine  de  nullité  (ReJ.,  17br.anl3)(l).— Mais 
plus  tard,  elle  a  déclaré  que  la  signature  de  l'avocat,  apposée  au 
iMis  de  la  requête,  signiflée  avec  l'arrêt  d'admission,  étantsuffl- 
sante  pour  faire  connaître  au  défendeur  celui  qui  a  charge  d'oc- 
cuper pour  le  demandeur  en  cassation ,  dispense  de  faire  une 
«onslitution  d'avocat  dans  l'exploit  de  signittcalion  (ReJ.,  16  mai 
181S)(:2). 

4141.  En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  \ii  signature  de  l'a- 
vocat sur  la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission ,  la  question  est 
controversée.  Le  règlement  de  1738  porte  sur  l'obligation  de  la 
signature  d'un  avocat ,  en  général ,  la  disposition  qui  suit  :  «  Les 
avocals  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les  copies  de  tous 
les  actes,  requêtes  ou  autres  procédures  qui  seront  signifiés  pen- 
dant le  cours  des  instances,  ce  qui  sera  observé  k  peinede  nullité 


moot  do  jour  tt  de  l'année  où  elle  a  été  faite,  et  qne  la  copie  d'un  ex- 
ploit licnl  lieu  d'original  h  celui  contre  lequel  oo  vent  en  faire  usage; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  proDoncer  contre  les  demandeurs  la  peine 
de  décbéance  énoncée  en  l'article  du  règlement  ci-dettus  cité;  — Déclare 
les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi. 
Du  21  flor.  an  lO.-C.  C,  secl.  civ.-MH.  Haieville,  pr.-Pajon ,  rap. 

(1)  (Hérit.  Tollmann  C.  Moucbau  et  Ardentiacb.^  —  Pourvoi  en  cassv 
tion  des  héritiers  Toltmann.  —  Après  leur  pourvoi  admis,  le  jugement  d'ad» 
mission  avait  été  signifié  à  trois  bériliers  d'Ardenbacb;  mais  celle  signifi- 
cation ne  contenait  aucune  conslitulion  d'avoué  près  la  cour  de  cassation, 
ni  dans  l'original,  ni  dans  la  copie,  d'où  eoniraveotion  k  l'art.  2,  lit.  1,  se- 
conde partie  du  règlement  de  1738.  — Jugement. 

Letribokal;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  I,  S*  partie  du  règlement  de  1738, 

—  El  attendu ,  dans  le  fait ,  que  les  tmis  exploits  de  citation  k  compa- 
raître au  tribunal  de  cassation  sous  la  date  des  22  vend.,  I2et  15  brum. 
an  11,  signifiés  aux  défeniieurs,  fc  la  requête  des  demandeurs,  no  con- 
tiennent pas  de  constitution  d'avoué ,  ce  qui  les  rend  nuis  aux  termes  du- 
dit  article;  —  Déclare  les  demandeurs  non  rrcevables. 

Ou  17  brum.  an  12.-C.  C,  secl.  cir.-MM.Maleville,  pr.-Cocbard,  rap. 

(2)  (Enrog.  C.  Montcbarmont.)  —  La  cour;  —Vu  Ios  art.  12,  25  et 
26  de  la  loi  do  13  brum.  an  7:  —  Statuant  d'abord  sur  la  fin  de  non- 
recevoir;  —  Altcndu  que  la  signature  de  l'avocat,  apposée  au  bas  de  la 
r«nnéle  en  cassation ,  signifiée  avec  l'arrêt  d'admission ,  a  sulD  pour  faire 
connaître  au  défendeur  celui  qui  avait  charge  d'occuper  en  la  cour  pour 
laililc  régie,  ce  qui  remplit  suIBsamment  le  vœu  de  lart.  61, c.  pr.  cir.; 

—  Rejette  la  fin  de  non  recevoir. 

Ou  16  mai  1815.-C.  C,  secU  cir.-HM.  Horaire,  l"  pr.-Boyer,  rap.- 
Freteau,  av.  gén.,  c  coolr.-Uuart-Doparc  et  Biliout,  av. 

(5)  (Ribard  C.  Lefebrre.)  —  La  coon;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir; 

—  Attendu  qne  les  deux  significations  de  l'arrêt  d'admission  portent  la 
désignation  de  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  qui  a  été  constitué  par  le 
demandeur  en  cas^sation;  —  Attendu  que  l'art.  17,  tit.  1  du  règlement 
de  1738  no  s'applique  qu'aux  actes,  requêtes  oi  autres  procédures  qui 
peuvent  être  signifiés  dans  le  cours  de  l'instance  en  cassation ,  et  qui  éma- 
nent des  parties  ou  de  leurs  avocals  pour  elles,  mais  nullement  à  l'arrêt 
d'admission  qui  émane  de  la  cour  elle-mènie;  —  Qu'a  l'égard  de  la  copie 
de  cet  arrêt,  aucune  disposition  de  loi  n'impose  aux  avocals  l'obligation 
de  la  signer,  fc  peine  de  nullité  de  l'exploit  ultérieur  de  signiflcation;  — 
Qu'en  l'absence  de  cette  signature,  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  est, 
suivant  la  règle  du  droit  commun ,  présumée  faite  par  l'buissicr  qui  a 
signé  l'exploit  de  signification  et  qui  devient  garant  de  l'exactitude  de  la- 
dite copie;  —  Rejette  la  fin  de  non-rrcevoir. 

Du  S  juin  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-De  Broé,  rap. 

(4)  (OarmaT  C.  Gamier.)  —  La  coca;  —  Sur  la  première  fin  de  non- 


de  ladite  signincation.  Défenses  sont  faites  aux  greffiers  du  conseil 
et  à  leurs  commis  de  délivrer  aucunes  expéditions  sur  les  cédules 
non  signées, et  aux  huissiers  duditconseil,  de  signifier  aucunes  écri* 
tures  ou  actes,  soit  d'instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont  signés  des- 
dilsavocats;  à  peine  de  nullitéet  300  liv.  d'amende  (2*  part.,  tit.  1, 
art.  1 7).  > — La  disposition  decetarllcles'applique-t-elle  aux  signifi» 
cations  d'arrêts  d'admission?  H.  Isambert  (notes sur  l'ordonnance 
de  1817),s'app«yantsur  un  arrêt  du  conseil  du  16  Juin  1746,  se 
prononce  pour  l'affirmative,  ainsi  que  M.  Biocbe  (Dict.,  v<>  Cassât. , 
n»  237).  —  Mais  la  cour  de  cassation,  malgré  la  généralité  appa- 
rente des  termes  de  l'article  précité,  décide,  au  contraire,  que 
la  signature  d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire;  qu'il  suffit  que  cet 
avocat  soit  désigné  dans  la  signification  et  que  la  signature  de 
l'huissier  se  trouve  au  bas  de  l'exploit  (ReJ.,  3  Juin  1839  (3): 
12  mars  1839,  aff.  Fab.  Salnte-Eulalie,  V.n*  1U8,  S»).  —  Et  à 
défaut  de  cette  signature,  la  copie  est  présumée  faite  par  l'huis- 
sier qui  a  signé  l'exploit  de  signification  et  qui  devient,  dès  lors, 
garant  de  son  exactitude  (  mêmes  arrêts).  —  A  plus  forte  raison 
ne  peut-il  y  avoir  nullité ,  par  cela  que  l'avoué  d'un  tribunal  de 
première  instance,  qui  a  certifié  la  copie  de  cet  arrêt,  aurait 
omis  d'iyouter  à  sa  signature  sa  qualité  d'avoué  (Rej.,  0  mars 
1824)  (4). 

En  Belgique ,  où  11  n'y  a  pas  de  chambre  des  requêtes  et,  par 
conséquent,  point  d'arrêt  d'admission  à  signifier,  la  question  de 
l'ohligatlon  de  la  signature  d'un  avocat  s'est  présenlée  relative- 
ment à  la  signiflcation  de  la  copie  de  la  requête  introductlve  dn 
pourvoi  avec  l'ordonnance  du  premier  président.  L'art.  17  da 
règlement  de  1738  est-il  applicable  dans  ce  cas?  Lacourdecas- 
saiion  de  Belgique  s'est  prononcée  pour  rafflrmaUve  (!*'  fév.  et 
16 Juin.  1840)  (S). 

1149.  4*  Huiuitr,  immatriatlt, — L'art.  SO  précité  do  rè- 

recevoir,  tirée  de  l'irrégntarilé  de  ht  copie  de  l'arrêt  d'admission  : —Attendu 
que  la  notification  qui  se  trouve  au  pied  de  cette  copie  est  signée  de  l'huis- 
sier et  régulière  dans  toutes  ses  parties;  qu'elle  constate  d'ailleurs,  ainsi 
que  le  jugement  attaqué  lui-même,  que  M'  Maillet,  qui  a  certifié  cette 
copie,  «st  avoué  près  le  tribunal  d'Issoudno,  et  qu'il  a  occupé  dans  U 
cause;— Rejette. 

Du9marsl824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Candoa,  pr.  d'ige.-Legonidee, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Cochin,  Rogron  et  Moogaivy,  av. 


(5)  1"  £ipiM  >  —  (Coftvriendi  C.  Vandewyver.)  — La  coca;  — 


de  l'arrêté  du  15  man  1815:  —Attendu  qne,  sous  l'empire  de  l'ofd. 
de^'iSS,  les  pottrîuiles  judiciaires  en  cassation  s'exercent  ••  France 
(comme elles  s  exercent  toilementen  Belgique  sous  la  iégisialion  actuelle), 
par  des  avocats  responsaiiles,  admis  au  conseil,  seuls  autorisés  k  signer 
les  actes  de  ta  procédure,  et  à  répondre  personnellement  de  l'exaetiUide 
des  copies  des  pièces  k  signifier;  —  Qne  les  termes  généraux  do  l'art.  17 
prémentionné ,  qui  réglait  la  forme  des  actes  qui  devaient  être  signifiés  du- 
rant le  cours  de  l'instance ,  prouvent  que,  quant  k  la  garantie  de  l'antheo- 


quétc  duquel  ces  significations  devaient  être  faites; 

Attendu  que  l'arrêté  du  15  mars  1815,  qui  trace  les  règles  k  soivre 
dans  la  procédure  en  cassation ,  ne  contient  pas  de  disposition  réglant  la 
forme  des  pièces  et  actes  dont  il  requiert  ta  signification ,  et  renvoyant, 
par  son  art.  60,  à  l'ordonnance  do  1738,  pour  les  cas  non  prévus  par 
ledit  arrêté,  c'est  à  l'art,  17,  lit.  1 ,  2*  partie  de  l'ordonnance  pré- 
dite qu'il  faut  recourir  k  cet  égard;—  Attendu  que  si,  tous  l'ordon- 
nance, la  reqnéti^'en  cas'ation,  avant  de  servir  de  base  fc  une  procédure 
contradictoire,  devait  être  suivie  d'un  arrêt  d'admission  qui  en  ordonnit 
communication  au  défcndcar,  si  l'instance,  k  l'égard  de  celui-ci,  n'était 
introduite  qne  par  l'arrêt  de  soit-communiqué,  et  qu'il  fût  vrai,  par  suite, 
que  l'art.  17  prémcnlionné,  relatif  aux  significations  k  faire' durant  le 
cours  de  l'instance ,  ne  dut  point  s'appliquer  k  la  copie  signifiée  de  U 
requête  primitive,  antérieure  audit  arrêt  (supposition  gratuite,  qui  ne 
peut  guère  être  admise),  encore  n'en  serait-il  plus  do  même  aujourd'hui 
en  Belgique  qu'un  arrêt  de  soit  communiqué  n'est  plus  requis  pour  intro- 
duire i  instance,  et  qu'au  contraire  les  art.  4  et  S  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815  déclarent  que  le  pourvoi  est  introduit  par  le  seul  fait  du  dépél  an 
greffe  du  mémoire  en  cassation  ;  —  Qu'il  en  résulte  qu'k  dater  de  ce  dé- 
pôt, toute  copie  de  pièce  k  signifier  durant  le  cours  de  l'instance  commen- 
cée, et  par  cofitéqueni  aussi  la  copie  de  la  requête  introdoctive,  qui  est 
racte  le  pluT  «portant  du  procès,  acte  qui  émane  d«  la  partie  et  de  soi 
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.  glement  de  i  738,  qui  impose  l'obligation  de  signifler  l'arrêt  d'ad- 
mission au  défendeur,  ne  s'explique  pas  sur  la  personne  à  qui  ap- 
parlienti'accompUssementde  celte  formalité,  il  est  sans  dilflculté 
que,  suivant  les  principes  généraux,  ce  sont  les  liutssiers  qui 
ont  seuls  qualité  à  cet  effet  (  V.  Huissier  ).  11  faut  remarquer 
également  que,  conformément  à  tous  les  règlements  et  lois 
de  la  matière,  les  huissiers  n'ont  caractère  pour  instrumenter 
que  dans  la  circonscription  territoriale  des  cours  et  tribunaux 
respectifs  auxquels  ils  sont  attachés.  Et,  dans  ce  cas,  tous  les 
huissiers  de  la  même  circonscription  sont  sur  la  même  ligne  et 
jouissent  indistinctement  des  mômes  droits.  Toutefois  ici ,  et  en 
ce  qui  touche  la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  une  excep- 
tion  est  admise  en  faveur  des  huissiers  établis  près  la  cour  de 
cassation  par  l'art.  11  de  la  loi  du  3  brum.  an  i ,  ainsi  conçu  : 
<  ...Ces  huissiers  instrumenteront  exdiutvement  dans  les  aOaires 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  l'étendue  seu- 
lement de  la  commune  où  il  (le  tribunal  de  cassation)  siégera;  ils 
pourront  instrumenter  concurremment  avec  les  autres  huissiers 
dans  tout  le  département  delà  résidence  du  tribunal  de  cassation.» 
Ainsi ,  suivant  la  disposition  de  cet  article  et  pour  revenir  à 
notre  sujet ,  ce  sont  donc  les  huissiers  assermentés  près  la  cour 
de  cassation  qui  ont  le  droit  exclusif,  dans  l'étendue  de  la  com- 
muns de  Paru,  de  signifier  les  arrêts  d'admission.  Tout  autre 
Iiuissler,  môme  de  Paris ,  n'aurait  pas  qualité  à  cet  égard.  Et , 


avocat ,  et  qui  ne  peut  servir  de  base  à  la  procédure  s'il  ne  remplit  les 
eonditioBs  voulues  par  la  loi,  doit  nécessairement,  à  peine  de  nullité, 
aux  termes  de  l'art  17,tit.l ,  S*  partie,  de  l'ordonnance  de  1738,  être 
revêtue  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur,  saos  que  celui-ci  puisse 
se  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  la  circoDstance 
qu'il  ne  fait  la  signlQcatioa  de  la  pièce  qu'après  que  ie  greffier  lui  en  a 
délivré  une  espéilitiuD,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  17  de  l'oidou- 
nance  ne  permettant  pas  de  faire  celte  dislinctioa  ; 

Attendu  en  fait  que,  dans  la  présente  instance,  les  copies  de  la  requête 
en  cassation,  qui  ont  été  signifiées  aux  défendeurs  par  exploits  de  l'huis- 
sier Devos  en  date  du  17  sept.  1839,  ne  portent  pas  la  signature  de  l'a- 
vocat des  demandeurs,  qu'en  conséquence  Icsdites  significations  sont 
nulles ,  aux  termes  de  l'art.  17  précité  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  signi- 
fication légale  de  la  requête  iolroductive  dans  le  mois  de  l'ordonnance  de 
soit  signifié  rendue  par  le  premier  président  de  cette  cour,  le  19  août  der- 
nier, les  demandeurs  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  13 
de  l'arrêté  du  15  mars  181  S;  —  Par  ces  motifs  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi,  etc.,  condamne  ledit  huissier  Devos  &  l'amende 
de  SOO  fr. 

Du  1"  tév.  1840.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  Vanmeenen ,  pr.- 
llaicq,rap.-Leclerc,  pr.  gén.,  c.  conf. 

î*  Eifiet:  —  (Min.  des  fin.  C.  Willems.)  —  16  juill.  1840.-C.  C.  de 
Belgique ,  cb.  clv.       ' 

(t)  1"  EqiiM:— (Hobert  C.  Coquelin.)—  La  coo»;  — Vu  l'art.  11 
delà  loi  du  i  bmm.  an  4;  —  Considérant  que  les  huissiers  près  la  cour 
de  cassation  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  donne  caractère  pour  instru- 
menter dans  les  affaires  de  la  compétence  de  cette  cour,  dans  l'étendue  do 
la  commune  où  elle  siège;  que  tons  les  défendeurs  ont  leur  domicile  à 
Paris,  et  que  c'est  à  Paris  que  l'arrêt  d'admission  leur  a  été  signifié  par 
un  huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  ;  que  cet  huissier,  n'ayant 
pas  caractère  légal  à  cet  effet,  U  signification  par  lui  faite  est  nulle,  et 
que  le  délai  accordé  par  te  règlement  de  1738  pour  signifier  l'arrêt  d'ad- 
mission est  depuis  longtemps  expiré;  —  Déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  dans  son  pourvoi. 

Du  l"  fév.  180S.-C.  C,  sccl.  ciT.-MM.  Vielkirt,  pr.-Banchan ,  rap. 

2*  Etpèo  :  —  (Com.  do  Branges  C.  Germain.)  —  La  codr  ;  —  Atrendu 
que ,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  2  brum.  an  4 ,  l'art.  70  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,et  lart.25dudécretdnl4juin  1813, les  huissiers  près  la  cour 
de  cassation  ont  le  droit  exclusif  de  faire  des  actes  de  leur  ministère 
pour  les  affaires  do  la  compétence  de  cette  cour,  dans  l'étendue  du  lieu  où 
elle  réside;  —  Que,  par  conséquent ,  les  notifications  de  l'arrêt  d'admis- 
sion foites  par  Godard,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  Paris,  k  la 
comtesse  de  Houdetot,  veuve  Germain  de  Montforlon ,  ainsi  qu'au  sieur 
Arislarque  Tardien  de  Malelssye  et  &  la  dame  de  Malelssye,  femme  Los- 
lange,  deux  des  héritiers  Malelssye,  domiciliés  à  Paris,  sont  nulles,  à 
défaut  de  pouvoir  et  de  caractère  de  cet  huissier  pour  faire  de  pareilles 
notifications;  —  Qu'il  n'est  pas  même  de  nullité  plus  formelle  que  celle 
qui  résulte  des  actes  ou  des  exploits  faits  par  des  individus  sans  pouvoir 
et  sans  caractère  pour  y  procéder  ;  —  Que'le  délai  accordé  par  le  règle- 
ment de  1738  pour  signifier  de  nouveau  l'arrêt  d'ailmisslon  est  passé, 
sans  qu'il  ait  été  fait  d  autres  notifications;  —  Attendu  que  la  déchéance 
encourue  par  la  commune  de  Branges  an  profit  de  la  comtesse  de  Houde- 
tot, veuve  Germain  de  Montlorton  )  consacra  irrévocablement  le  droit  de 
Tous  VU. 


par  suite,  une  pareille  signification ,  frappée  de  nullité,  entrât» 
nerait  la  déchéance  du  pourvoi  (ReJ.,  1"  fév.  1808;  Ch.  réun. 
rej.,  8  nov.  1831  (1)-,  Req.,  17  mars  1806-,  M.  Dutocq,  rap., 
air.  Moreau;  1"  mars  1809,  afT.  Bruneau,  n*  1008. 

De  ce  principe  que  la  signification  des  arrêts  d'admission  est 
un  acte  forcé  du  ministère  des  huissiers,  on  a  conclu  avec  raison 
que  celle  qui  serait  faite ,  ainsi  que  la  citation  qui  en  est  la  suite, 
par  lettres  chargées  à  la  poste ,  sont  nulles.  —  Les  règlements  d* 
la  Belgique ,  qui  autorisaient  ce  mode  de  procéder  ont  été  abro- 
gés par  l'ordonnance  de  1667,  publiée  en  Belgique  par  arrêté  du 
S  pluv.  an  K  (Rej.,  l"germ.  an  0)  (3). 

Lorsque  les  slgnilicalions  d'arrêts  d'admission  ont  lieu,  soit  dans 
le  département  de  la  Seine,  soit  dans  tout  autre  département,  sui- 
vant la  situation  du  domicile  du  défendeur,  les  autres  huissiers 
du  département  de  la  Seine  reprennent  leur  droit  de  concurrence 
avec  ceux  établis  près  la  cour  de  cassation ,  et  ceux  des  départe- 
ments ont  entre  eux  un  égal  droit  de  signification ,  mais  seule- 
ment chacun  dans  ie  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  auxquel  il  est 
attaché.  —  Par  suite  est  nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion  par  un  huissier  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  auquel 
il  est  assermenté  (Rej.,  12  niv.  an  10, 12  av.  1808)  (3). 

4148.  A  l'égard  de  l'obligation  d'énoncer  rimmafrtcufe,  la 
loi  du  7  niv.  an  7  a  déclaré  que  l'inaccomplisscment  de  la  for- 
malité n'entraînerait  pas  la  nullité  des  actes ,  mais ,  eu  exigeant 

propriété  attribué  k  cette  dame  sur  la  terre  de  Branges ,  par  l'anét  atta- 
qué; —  Que,  par  conséquent,  tant  les  deux  héritiers  de  lUaleissye ,  qui 
ont  été  irrégulièrement  cités ,  que  les  deux  qui  l'ont  été  régulièrement , 
doivent  profiter,  comme  garants  de  ladite  dame  de  Houdetot,  de  la  dé- 
chéance prononcée  au  profit  de  cette  dame  ;  —  Qu'il  n'y  a  plus,  en  effet, 
de  garantie  &  exercer  lorsque ,  sur  la  défense  du  garajiti ,  la  demande 
principale  tombe,  ou  par  l'effet  d'une  déchéance  ou  autrement; —  Déclare 
la  commune  de  Branges  déchue  de  sa  demande  en  cassation. 

Du  8  nov.  1831.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1"  pr.-Vergîs,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Crèmieux,  Piet  et  Lacoste ,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lalour.)  —  Le  teibcnal;— Vu  l'art.  7  du  lit.  2  d« 
l'ordonn.  de  1667  ; —  Considérant  que  la  signification  du  jugement  d'ad- 
mission du  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et  la  citation  du 
sieur  Latour  à  comparaître  aux  fins  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
cassation ,  ont  été  faites  par  lettre  chargée  à  la  poste  de  Haèstrichl  sur 
la  Hollande;  —  Déclare  nulle  la  signification  du  jugement  d'admission 
du  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et,  en  conséquence,  ledit 
commissaire  déchu  de  sa  demande. 

Du  1"  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  1**  Eipèce  .—(Préfet  de  l'Eure  C.  Quintanadoine.)— Par  exploit  des 
21  et  34  frim.  an  9,  Hérisscy,  huissier  près  le  tribunal  d'Évreux,  a  si- 
gnifié aux  héritiers  Quintanadoine ,  domiciliés  à  Lisieux  et  &  Rouen ,  un 
jugement  d'admission  obtenu  contre  eux  par  le  préfet  de  l'Eure. — Les  dé- 
fendeurs ont  demandé  la  déchéance  du  pourvoi ,  pour  nullité  de  la  signi- 
fication faite  par  un  huissier  incompétent.  —  Le  préfet  de  l'Eure  a  objecté 
que  la  loi  du  19  vend,  an  4  et  l'arrêté  du  22  Ibenn.  an  8,  ne  s'appli- 
quaient pas  à  la  cour  de  cassation ,  dont  la  juridiction  s'étend  à  tout  le 
royaume ,  ni  aux  exploits  faits  à  la  requête  d'un  fonctionnaire  public.  — 
Jugement. 

Le  tribunal; — Vu  l'art. 27  de  la  loi  du  lOvend.an  4,rart.ô  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  32  therm.  an  8,  et  l'art.  7  du  même  arrêté;  —  Et 
considérant  que ,  d'après  ces  dispositions,  l'huissier  Hérisser,  qui  était 
seulement  maintenu  pour  le  tribunal  de  première  instance  d'Érreux,  ne 
pouvait  aller  signifier  le  jugement  d'admission  de  la  requête  du  préfet  do 
l'Eure  dans  les  déparlements  du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure  ;  qu'il 
n'existe  point  de  loi  qui  donne  des  privilèges  aux  préfets  agissant  pour  la 
république  ;  —  Déclare  le  préfet  de  l'Eure  déchu  de  sa  demande. 

Du  12  niv.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Maleville ,  rap. 

2*  Eapict  :  —  (Leroy  C.  veuve  Billoir.)— La  coo»;  —  Vu  l'art.  7  ds 
l'arrêté  des  consuls,  du  22  therm.  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  l'huissier  Boniface  n'avait  pas  droit  d'exploiter  hors  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  de  Douai ,  où  siège  la  cour  d'appel 
a  laquelle  cet  huissier  est  attaché;  —  Attendu  que  les  prétendues  signifi- 
cations qu'il  a  faites  &  Épinay,  arrondissement  d'Arras,  département  du 
Pas-de-Calais,  le  13  août  1807,  des  deux  arrêts  d'admission  des  pour- 
vois du  demandeur,  n'ont  aucun  caractère  public,  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  actes  privés ,  qui  ne  remplissent  point  le 
vœu  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  nulles  de  plein  droit ,  ^t  comme 
non  avenues,  et  par  conséquent  que  les  arrêts  d'admission  n'ont  pas  été 
légalement  siifnlflés  dans  le  délai  déterminé  par  le  règlement,  ce  qui  en- 
traîne la  déchéance  absolue  des  pourvois;  —  Déclare  le  demandeur  décbg 
do  ses  pourvois,  etc. 

Du  12  avr.  1808.-C.  C,  sect.  ciT.-HH.  Yiellart,  pr.-CbasIe ,  rap. 
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totitefolg  («rt.  i)  que  les  huissiers  énonçassent  dans  leurs  actes , 
1*  le  lieu  de  leur  résidence-,  i'  le  tribunal  du  département  dans 
retendue  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions;  3°  leur  patente.  — 
Celle  mention  est  de  rigueur.  Par  s^ite ,  est  nulle  la  signiflcation 
d'un  arrêt  d'admission  si  l'huissier  omet  d'énoncer  le  tribunal 
dans  te  ressort  duquel  il  exerce  (ReJ.,  7  vent,  an  7;  1"  flor. 
u  9  (i)-,  Conr.  R^.,  22  tberm.  an  10,  aff.  Préfet  des  Vosges,  ci- 
dessos ,  a"  487)  ;  ...  Ou  bien  si ,  sans  parler  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  il  rappelle  ses  qualISca- 
ttons  anciennes  (ReJ.,  3  frim.  an  11)  (i); — et,  suivant  la  règle 
que  nous  avons  vu  suivre  dans  tout  ce  qui  précède,  on  ne  pour- 
rait se  faire  l'élever  de  la  déchéance,  par  le  motif  queromisslon 
ne  se  trouvait  que  dans  la  copie  et  non  dans  l'original  (ReJ., 
t«  brdm'.  an  13)  (3). — ...  Ou  s'il  a  omis  d'indiquer  sa  demeure: 

—  «La Cour;-  attendu  que  la  notification  faite  au  notaire  Ma- 
net  de  l'arrêt  d'admission  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  61,  n**  i 
et  4,  c.'pr.;  déclare  le  pourvoi  déchu.  »  (20  janv.  I817.-Civ. 
«J.-M.  Legonidec,  rap.-Enreg.  C.  Manei  ) 

114141.  En  matière  électorale,  il  est  admis,  par  exception , 
(tue.les  Agnincations'  dont  II  s'agit  peuvent  être  faites  sans  le  mi- 
nistère des  huissiers.  Il  a  été  jugé  nbtamment  par  les  quatre 
afrêtk  qui  vont  être  rndiqués,  qiie  Ces  gendarma  otat,  ditns 
cette  matière,  le  droit  de  signifier  des-arrêtis  d'admission. — 
Et  si  l'on  n'exige  pas,  dans  un  cas  pareil,  raccomplissement  des 
formalités  ordinaires  dont  on  vient  de  par'er  (Rej.,  3  Juill.  1830, 
air.  Oger;  S  juill.  1830,  afT.  Ctialain).  du  moins  'aut-il,  de  toute 
nécessité,  la  signature  du  gendarme  qui  a  fait  la  signiflcation 
(ReJ.,  6  juill.  1830,  air.  d'Alligny;  13  juili.  1830 ,  aff.  Deslors). 

—  V.  Élections. 

11 4A.  Au*  reste ,  il  ff  été  Jugé  que  le  demandeur  eu  cassa- 
tion ,  atteint  oU  menacé  de  déchéance  par  suite  de  nullité  de  la 
sTgniflcation  de  l'arrêt  d'admission,  ne  peut  porter  devant  la  cour 
de  cassation,  en  invoquant  l'art.  181  c.  pr.,  son  action  en  ga- 
rantie contre  l'huissier  qui  a  fait  la  signification  :  il  doit  former 
sa  demande  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Rej.,  0  nov.  1820, 

âir.J*aris.,  V.  ri»  1139)' 

.  1 1 4tt.  5°  A  qui  la  signification  doit  être  faite  et  à  quel  nombr» 
ift  copies.  — 11  est  hors  de  doute  que  la  signification  ne  peut  être 
t&lte  qu'aux  personnes  qui  étalent  parties  défenderesses  et  qUi  out 
personnellement  figuré  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt attaqué,  qu'aux  personnes,  par  suite,  qui  figurent  dans 
l'arrêt  d'admission  et  que  la  chambre  des  requêtes  autorise  ,  en 
conséquence,  à  assigner  devant  la  section  civile.—  Le  règlement 
d«  i^li9^,  2*  part.,  lit.  1,  art;  7,  8,  9  et  lO,  contienl  à  cet  égard 
Ks  distrôsltioiis  suivantes  :  —  «  Art.  T.  Dans  les  lettrés  portant 
^ërtnikMbn'  d'assigner  ati  conseil  seront'  nommés  et  désignés  dis- 

(IJ  V  Espèce: — (Caire  et  Fcrraud  C.  Vaulray.)— Lbtrwunal; — Vu 
Ips  dispositions,  de  l'art.  2  du  tjt.  2  de  l'ordonnaoce  de  1667  i  —Vu  aussi 
les  art.  t  et  2  do  là  loi  iu  7  nivôse  dernier;  —  Vu  cnpn  larl.  30  du 
lit.  i  de  la  pari.  1  du  règlcmenl  de  1738;  —  Attendu,  V  que  la  loi  du 
7  niv.  an  7  n'établit  pas  un  droit  nouveau,  mais  explique  seulement  le 
sens  des  lois  anciennes  combinées  avec  les  lois  nouvelles,  Cl  qu'il  en  ré- 
sulte que,  si  les  huissiers,  depuis  la  suppression  des  anciens  tribunaux, 
ont  dû  être  censé  exempts  d'énoncer  dans  leurs  exploits  leurs  anciennes 
i  m  matricules,  ils  sont  cependant  demeurés  obligés  i  déclarer  le  tribunal 
dans  lo  ressort  duquel  ils  sont  autorisés  à  instrumenter;  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  lois  nouvelles,  en  autorisant  tous  les  anciens 
buissliTS  à  exercer  leur  ministère  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  cnt  leur  domicile,  ont  en  aiéme  temps  établi 
près  des  justices  de  paix  des  Iiuissicrs  qui  sont  bornés  à  faire  les  actes 
ré\a\ili'i\ix  tribunatiii  der  paix  ;'d'oii  II  suit  qu'il  faut  qu'un  huissier  ex- 
prime sk'  qualité  pour  que  l'on  sache  s'il  a  droit  ou  non  d  inslrumenter 
dans  l|ét<adùe  d'un  département;  —  Attendu,  2°  que  l'exploit  du  S  mes- 
sidor lin  6,  portâtit  signiGcatidn  &' Honoré  Vaulray,  à  la  rcquMc  d'An- 
toine Caire  et  de  Jean  Ferratid ,  de  l'airét  d'admission  de  la  requête  de 
CCS  derniers ,  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  5  prairial ,  et  citation  k 
Mtnpftrattre  devant  la  cdùr,  signé  Pecoul,  ne  contient  d'autre  indication 
i»  la  qualité  et  du  pouvoir  du  nommé  Pecoul  ijue  ces  mots  :  Nouê,  om- 
éUr  minutiritl  m  la  Titidenie  de  celle  commune  de  M'arieille,  lltdication 
absolutnent  insuŒsanle  d'après  les  luis  citées;  —  Considérant  que,  par 
suite  de  la  nullité  de  cet  exploit ,  la  déchéance  du  pôurvbi  e'n  cassation  est 
acquise  au  défendeur,  le  délai  pour  le  citer  aux  fins  de  plaider  siir  ledit 
pourvoi  éiCBt  expiré,'aux  termes  de  l'art.  30  Ja  lit.  4  ii  la  patl.  1  do  rè- 
glement de  1738i  —  Déclare  nul  l'exploit,  etc. 


tinctement  tous  ceux  qui  doivent  y  être  assignés ,  8ân«  .qu*o< 
puisse  user  des  termes,  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  toutes 
assignations  données  à  autres  qu'à  ceux  qui  sont  nominés  ou  dé- 
signés dans  lesdiles  lettres  seront  réputées  nulles ,  sauf,  en  cas 
qu'il  y  ait  d'autres  parties  dont  la  présence  paraisse  nécessaire 
dans  la  suite,  à  y  être  pourvu  par  un  arrêt  portant  permission 
de  les  mettre  en  cause-,  auquel  cas  il  pourra  être  ordonné,  s'il 
y  échet,  que  l'instance  sera  instruite  avec  lesdites  nouvelles  par» 
lies,  aux  frais  et  dépens  de  celle  qui  aura  négligé  de  les  faire 
comprendre  dans  lesdites  lettres,  et  qu'elle  ne  pourra  répéter 
lesdits  frais,  quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  elle  obtiendrait 
une  coudam nation  de  dépens  contre  toutes  les  parties.  » — Art.  8. 
«  L'avocat  constitué  par  lesdiles  lettres  sera  tenu,  à  la' première 
sommation  qui  lui  sera  raite  par  l'avocat  qui  se  sera  constitué  pour 
une  desdites  parties,  de  lust.ller  des  assignations  qui  auront  été 
données  aux  autres  parties  dénommées  dans  les  lettres ,  sinon  U 
demeurera  responsable  en  son  nom  de  tous  les  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie.  » — Art.  9.  «  En  cas  qu'il  se  trouve 
qu'une  ou  plusieuVs  des  parties  éomprises  dans  lesdites  lettres 
n'ait  pas  été  assignée  avant  ladite  sommation ,  la  partie  assignée 
en  conséquence  desdites  lettres  pourra  obtenir  un  arrêt  pour  lui' 
permettre  de  f^ire  assigner  les  parties  qui  ne  l'auraient  pas  été ,' 
et  ce,  dans  le  délai  qui  sera'prescrit  par  ledit  arrêt;  le  tout  aux 
frais  de  celui  qui  aura  obtenu  lesdites  lettres ,  et  sans  qu'il  puisse' 
les  répéter,  quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  il  obtiendrait  une 
condamnation  de  dépens.  »  —Art.  10.  «  Les  dispositions  des  trois 
articles  précédents  seront. observées  à. l'égard  des  arrêtsde  soit- 
communiqué  et  des  signiBcations  desdits  arrêts.  » 

Ces  dispositions  placent  le  demandeur  dans  une  dbublé  hy- 
pothèse, que  St.  Tarbé  résume  en  Ces  mots  :  «  Ou  il  agit, 
dit-Il',  dans  les  délais  du  rëgléihent,  et  alors  sa  demande  In- 
troductive  doit  comprendre  lotis  ceux  qu'il  veut  appeler,  car  il 
ne  pourra  assigner  devant  la  cliambre  civile  que  les  personnes 
désignées  nominalivemeut  ;  ou  il  se  présente  hors  les  délais ,  et 
alors  il  ne  peut  plus  suppléer  que  par  une  requête  en  forme  de  va 
d'arrêt,  sur  laquelle  la  cour  sera  d'autant  plus  réservée ,  que  ce 
pourrait  être  une  voie  détournée  pour  se  l'élever  d'une  déchéance 
éricoui-uè.  » 

Relativement  à  l'art.  7,  C'est  celui  qui  a'  donné  lieu  à  pliis  de 
dilScuilés. —  «On  tenait  au  conseil,  dit  encore  M.  Tarbé.  p.  206, 
queJa  règle  prescrite  par  la  première  partie  ne  devait  pas  porter 
préjudice  au  demandeur  s'il  n'avait  pu  connaître  réellement,  en  in'- 
troduissnt  l'inslaiice,  tous  ceux  qu'il  étiiil  6é  son  inlérél  d'y  ap- 
peler. —  On  ne  peut  trop  recommander  aux  atVodats  et  tMk 
greffiers ,  nOus  oserons  même  dire  aux  magistrats ,  de  veltler 
avec  un  grand  soin  aux  qualités  des  arrêts  et  aux  nolits  àéi 

Da  7  TCDt.  an  7.-C.  C.,  s'ec't.  civ.-MM.  Marrauâ,  pi-.-Bayard ,  làp. 

S*  Btpèet  .•  —  (Moncsiié  C.  Tcnvo  Dayde.)— 1" llor.  an  9.-C'.  C,  sect. 
cir.-MM.  Liborei,  pr.-D'OutrcponI,  ra^. 

(2)  (Trémeau  C.  Boutique.)^ Le  TRinufiAi; — Vu  la  loi  du  7  niv.  an  7j 
—  Attendu  que,  dans  l'exploit  do  signilicalion  de  i'arrél  d'admission, 
l'huissier,  sans  parler  du  tribunal  du  département  près  duquel  il  exerce 
ses  fooclions,  prend  la  qualirication  d'huissier  public  reçu  au  ci-devant 
grenier  à  sel  de  Dun-sur-Auroy  ;  que,  par  conséquent.  U  y  a  dans  $et 
exploit  contravention  formelle  à  la  loi  précitée;  qu'ainsi  cet  exploit  doit  être 
regardé  comme  nui  et  non  avenu  ;  d'où  il  résulte  que  la  requête  d'adojis- 
sion  de  poui-vei  de  Bouziqur  n'a  p&s  été  signifiée  dans  les  délais  du  règle- 
meot;  —  Déclare  le  demandeur  déchu  de  soii  pourvoi. 

Du' 3  fritn.  ah  ll.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleviiie,  pr.-HenrioD',  rap. 

(3)  Ssp^d»  .•  —  (Fardet  C.  Grcilb.  )  —  La  cocb  ;  —  Vu  l'ait.  S  de  la 
loi  du  7  niv.  an  7  ;  —  Attendu  que,  dans  la  copie  fournie  an  défendeur  i 
la  cassation,  \b  26  Oor.  an  8,  de  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  de  la 
section  des  requêtes ,  du  ô  germihal  précédent,  portant  admission  du  pour- 
voi forqié  par  les  demandeurs  en  cassation ,  l'huissier  rxploltant  n'a  pas 
énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  avait  le  droit  d'exercer  ses 
fonctions;  7~  Attendu  que  l'observation  de  cette  formalité  dans  l'original 
du  même  exploit  ne  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  son  inobservation 
dans  la  copie,  laquelle  lient  lieu  d'original  dans  l'intérêt  du'défendear  à 
la  cassation;  et  qu'ainsi  la  signification  dont  il  s'agit  doit  être  réputée 
nulle  à  l'égard  de  ce  dernier;  —  Déclare  nulle  la  signification ,  etc. 

Du  i"  brum.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleviiie, pT.-Boj«r,IHS« 
G'iraud ,  sohst.,  c.  coat.-Hath1as  et  BoSquitlva,  at. 
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parties.  »  —  A  l'égard  des  mots  «  et  autres  qu'il  appartiendra  » 
qu'on  lit  dans  le  môme  arlicle ,  on  verra  ,  n°  1 1  là ,  qu'ils  ont 
été  l'objet  d'une  controverse  qui  n'est  pas  encore  lerçiinôë. 

1147.  l)ès  que  lasignillcation  ne  peut  (itie  faite  q^u'aux  per- 
sonnes'dénommées  dans  l'arrêt  d'admission,  cprame  ayant  figiiré 
dans  le  jugement  attaqué,  il  suit:  1°  que  celle  qui  est  faite  Ji  une 
partie  non  désignée  dans  l'arrêt  d'admissioii  et  contre  laquelle 
même  le  pourvoi  n'était  pas  dirigé ,  est  nulle  vis-à-vis  de  celié-ci 
(Rej.,  5  fév.  1833)  (0;^  2°  Que  la  signillcation  faite  ala  femme 
conjointement  avec  son  mari,  quandcé  dernier  a  seul  comparu  au 
procès,  est  nulle  vis-à-'yis  de  là  femme  (Rej.,  i  vent,  an  1 1)  (2). 

Par  conséquent ,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  assigner 
devant  la  chambre  civile  que  les  persojipes  (lui  étaient  parties 
dans  la  sentence  attaquée  et  qui  sont  nominativement  di^signées 
dans  l'arrêt  d'admission  (Rej.,  IG  liuct.  an  i;  21  llor.  an  S;  H 
fru'ct;an8i  28  prair.  au  13;  27  août  jè'33  (S);  3  fév.  183d, 
aflf.  Martin,  V.  ci-dessus,  même  numéro). 

Il  y  a  lieu  également  de  mettre  îiors  Je  cause  une  partie  assi- 
gnée devant  la  chambre  civile,  lorsque  le  demandeur  n'a  for- 
feiulé  aucun  moyen  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  ï^  concerne  ,(liéj., 
3()  mai  185"  j  3  juin  1859)  (i). 

Il  est  certain  que  la  règle  s'fippllque  en  foute  espèce  de  ma- 
tières. Par  exemple  ,  en  inàtièrd  électorale,  iin  préfet  dont  le 
pourvoi  a  été  admis  ne  peut  assigner  devant  la  chambre  civile 

(1)  (Martin  C.  Chautard.)  —  La  cour;  —  Sur  les  fins  do  non-r,ccc- 
Torr,  en  ce  qui  louclie  le  nom  de  Mavel  donné  à  feu  Marcbct  :  —  Àllçniiu 
que  l'erreur  relative  au  nom  de  Màvcl  se  trouve  dans' les  qualités  do  l'ar- 
rfil ,  signiliées  à  la  diligence  des  défendeurs,  et  ((u'cilcesl ,  dos  lors,  leur 
pro|)re  fait;  —  Itcjelto  celle  Un  de  non-recevoir; — En  ce  qui  louche  Jean- 
Pierre  Cliautard  :  —  Attendu  que  l'arrêt  d'admission  n'autorise  pas  lede- 
ijiajidcur  à  l'aiipiller  devait  la  cliauihre  civile;  que,  dés  lors,  la  procé- 
dure, à  son  égard,  est  nulle; — Déclare  le  pourvoi  non  reccvablcàsunégarj. 

Du  3  fév.  1853.-C.  C.,  cil.  ci*-.\iM.  Portails,  1"  pr.-Chardel ,  raji.- 
Làplagne-Barris ,  1"  av.  gén.  ,c.  çonf.-Gatinc  et  Mandaroui,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Lervoirc  C.  Longuet.) —  Jean  Peilctan  avait  défendu, 
comme  exerçanl  les  droits  de  Marguerite  Longuel,  sa  femme,  à  uncaclion 
réelle  qu'avait  intentée  contre  lui  Jacques  Lervoirc.  —  Jugement  qui  dé- 
cide en  sa  faveur.  —  Pourvoi  en  cassation  delapartde  Lfr\oiro  ,  et  signi- 
fication du  jugement  d'admission  laii t à, Pelletan  qu'à  Marguerite  Longuet. 
—  Celle-ci  demande  la  nullité  de  l'assignalion.  —  Jugelucnt. 

Le  tribunal  : — Attendu  queWarguerile  Longuet  n'était  pas  personnel- 
lement en  qualité  dans  i'inslance  pendante  au  tribunal  de  Junza<^,  cl  dans 
laquelle  esl  intervenu  le  jugement  attaqué;  et  qu'ainsi  elle  a  été  inutilc- 
nienl  appelée  devant  la  cour  de  cassation  ; —  Faisant  droit  à  la  réquisition 
de  ladite  Longuel,  la  renvoie  de  l'assignation  à  elle  donnée,  sans  dépens. 

Du  4  vent,  an  ll.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Vasse,pr.-Audier,  rap. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Cheysion  C.  Rouslan  ,etc.)  —  Du  lefruct.  an  4.- 
«iv.  rej. -M.  Chabroud ,  rap. 

%'  Espèce  :  —  (  Laurent  C,  Devillers,  etc.  )  —  Le  tribiwal;  —  Vu 
l'art.  7  du  lit.  4  du  règlement  du  conseil  de  i738  qui  défend  de  faire  citer 
d'autres  personnes  que  colles  désignées  dans  l'arrêt  d'admission ,  et  at- 
tendu que,  dans  le  fait,  le  jugemenl  rendu  par  le  bureau  des  mémoires,  le 
lâthtrm.  an  4  ,  ne  lui  permeUail  de  taire  citer  au  tribunal  de  cassation 
que  les  défenderesses  seules,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  pouvait  faire  citer 
également  le  citoyen  Laussade,  puisqu'il  n''en  avait  pas  reçu  la  permission 
par  ledit  jugement.  —  Par  cette  considération,  déclare  l'a'ssignation  don- 
oée  audit  Laussade  nullo,  comme  contraire  a  l'arlicle  du  règlement  ci- 
dessus  cité ,  condamne  en  conséquence  leillt  demandeur  au  romboursemenl 
des  déboursés  envers  celui-ci  suivant  la  loi. 
,    Du  21  Dor.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr.  Cochard ,  rap, 

3»  Espèce  :  —  (  Préf.  du  Gard  C.  Salines  de  Poccais.  )  —  Le  tribu- 
.ial;  —  Vu  l'art.  7  du  lit.  I  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  la 
commune  d'Aigues-Mortes  n'esl  pas  nommée  dans  le  jugement  d'admission 
(le  la  requête  du  commissaire  prés  le  département  de  Gard  ;  —  Que  ce 
iugemcnl  n'autorise  a  faire  assigner  que  les  propriétaires  des  marais  sa- 
lànis  de  Peccais;— Que  la  commune  d  Aigues-.Mortesnepeut  pas  prétendre 
qu'elle  soit  dé^ign^e  par  ces  mois  Us  propriélaires  des  maruis  salants  de 
Peccais,  puisnué,  dans  aucun  des  acles  du  procès,  elle  n'a  figure  sons 
celte  qualificaliqn  ,  et  qu'elle  ne  [louvail  jias  même  lui  être  donnée,  n'ayant 
jamais  réclamp  les  marais  salanïs,  mais  seulement  les  douv  étang»  qui 
leur  servent  de  réservoir;  —  Que  par  conséquent  le  commissaire  prés  le 
départemonldu  •'•aril  n'était  pas  autorise  à  donner  li  la  commune  d'Aigues- 
Mortes  l'assignation  en  venu  de  laquelle  cllcs'csl  présentée  au  tribunal  do 
cassation  ,  cl  a  donné  sa  requête  en  adbésion  au  pourvoi  dudit  conimis- 
faiTc;  — El  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'arlicle  précité,  ladite  assignation 
doit  élrsiépul^  nulles  —  Déclare  nullo  l'assigaalio/i  donnée  i  Jar«(;uélc 


qne  les  personnes  qui  figurent  dans  l'arrêt  d'admission  (Rej.,  3 
juin.  1830 ,  aff.  Préfet  de  la  Seine  C.  Levasséur,  v»  Éleet.). 

if '^fii.  Toutefois,  ce  n'est  pas  avec  une  rigueur  Inintelll^ 
génie  que  la  règle  doit  être  appliquée.  Il  peut,'  suivjint  certains 
faits  ou  certaines  circonstances ,  se  présenter  des  cas  où ,  par 
méprise,  erreur  ou  autrement,  l'acte  de  sipjniflcaiion  n'indiqitç 
cas  exactement  la  personne  qui  devait  être  askignce.'  Djtns  \m 
cas  pareil,  et  si  la'  méprise  est  transparénle  et  ne  pgut  laissa 
aucune  incertitude  sur  la  personne  défenderesse ,  il  eût  été  d'ui^ 
rigueur  excessive  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte.  Aussi  la  J^- 
rlsprudence  ne  s'est  pas  laissée  entraîner  jusque-là.  On  a  j^ugé , 
1«  qu'une  ciialion  devant  la  chambre  civile,'  donnée  sous  \iji 
iiom  ililTérent  dp  celui  do  la  personne  qu'on  se  propose  de  citer, 
n'est  pas  nulle,,  lorsque  cette  différence  se  trouve  dans  les  qii^- 
li.tés  de  l'arrêt  attaqué  signifiées  par  le  cité  ^ui-mêmo  et'  sej? 
consorts  (liej.,  3fév.  183S,alI.  Marlln,'y.  ci-dessus,  n"  1147,1')} 
—  S"*  Que  l'erreur  que  conlient  une  requête  eh  cassation  ail 
sujet  de  la  désignation  d'un  défendeur,  coiiiipe  si ,  par  exemple, 
ii'est  qualifié  tiil'ciir  de  ses  enfants,  tandis  qu'il  9git  pomme  tu- 
leuf  dé  ses/rères,  ne  suffit  pas  pour  faire  annulei-  le  pourvoi, 
lorsque  celle  ei-reur  est  réparée  dans'  l'assignation  devant  la  cq^r, 
et  que,  d'ailleiirs,  on  s'est  référé  aux  indications  de  rariêt  ^fr 
laqué,  lesquelles  étaient  exactes  (Rej.,  31  janv.  1827)  (5);  -^ 
S"  Que  la  circopstance  que  l'arrêt  d'admissiori ,  ait  lieu  d'avoijr 

du  CQmi|iissair{>  uré;  le  dép.irtcincat  du  Gard  à  JtH  coj^udo  (l'{ligU4&> 
Mortes  ,"lp  ^'^  g^rnil  an  8  et  toiit' ce  (j^ui  s'en  est  easmvj. 

$ur  la  démaiidé'en  Intervention  formée  par  Inavoué  de  la  comfnvne  d'Ai- 
gues-Mortes imnifdialepienl  après  \i  i^rbrioncialion  dii  jugemenl  ci-dessus 
«t  sur  le  barreau:  — Vu  Part.  1  du  tit.  8  de  la  2*  partie' du  règlement  dé  l'73â 
et  l'art,  i  du  mime  titre  ;  —  Attendu  que  cei  disposîlionï  proscrivent  lés 
interventions  sor  le  barreau;  —  Bcjnlte  la  denuinde  en  iniprvenlion  tt^ 
mie  sur  le  barieav  par  l'avoué  delà  cotamune  d'Aigues-Mortes.    ' 

Du  14  (fuct.  »D  |(.-.C.  C,  «ect.  ciT  -MM.  L>^ret,  (ir.-Jlenrion,-  nf. 

4*  Eepèei  }  —  (Comm.  de  Siennes  C.  denanes.  )  —  La  coor;  — 
Vu  l'ait.  7,  lit.  1,  S*  partie  4n  règlemenl  du  conseil  de  1738 ,  qui  àé- 
clare  nulle  toute  assignation  donnée  àautres  qu'àceuxqui  sont  nnnimcs  ou 
désignés  daps  ,les  arrêts  portant  permission  de  citer; — Considérant  qu« 
l'arrêt  ^'aJi^ission  du  22  prair.  ^n  12  ordonne  qu'il  sera  nolific  aux  ad- 
ministrateurs deS  douanes ,  et  qu'au  lieu  de  s'y  conformer,  je  demandeur  • 
fait  citer  le  préfet  du  départemenl  du  rtaut-Rbin,  le  proiureur  impérial 
près  lé  tribunal  d'arrondissement  de  Délemonl  et  Te  procureur  général  im- 
périal près  la  cour  d'appel  de  Colmar,  qui  ne  sont  point  désignés  dan* 
('arr^;  —  Déclare  nulles  les  assignations  données  au  préfet  du  département 
du  Haut-Rhin,  au  procurpur  impérial  près  le  tribunal  d'arrondissement  de 
pélesiiont  et  au  procoreur  générai  impérial  près  la  cuur  d'appel  de  Colmar 
les  3  et  9  (rua.  an  19. 

Qu 28 prair. aulS.-C.  C,  sect.  ùt.-IIM.  Lasa«daèe,pr.-£ckweDdt,r. 

AJéme  jour  arril  colonne  (  Comm.  de  Bienue  C.  Naeheu ,  etc.  ). 

S*  Eipèee  .•  —  (  Joseph  C.  Garelon ,  etc.) — La  co.na  ; — Eu  ce  quj  eon- 
ceniela  veuve  Gourgues  ,  Cbampeii  et  Ma^nac'  :  —  Alteodu  q.u'il$  ne  sont 
{las  compris  dans  l'arrêt  d'adopission ,  déclare  les  assignations  nulles. 

Du  27  aoClt  1833.-,C.  C^,  sect.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-passaigue ,  rap. 

(4)  1"  Eepice .- — (SomnianTa  C.  Ruelle.  )  —  La  cocb  ;  —  En  ce  qui 
looehe  Ruelle  :  —  Attendu  que  les  moyens  développés  dans  le  pourvoi 
sont  éirangei-s  à  Rvielle;  qiï'ainsi,  il  y  à  lieu  dé  pronoAcer  n'a  nors  d9 
cause  à  son  égard. 

Du  30  mai  1837.-C.  C,  cb.  civ.-lfM.  Boyer,  pr.-Cbardet,  rap. 

Nota,  Le  même  jour,  second  arrêt  semblable .  sur  le  pourvoi  4e  Sommartre,  pMlm 
an  arrCl  rÂda,  le  13  janv.  l834,  l>ar  la  cour  de  Paris  an  profil  de  Lamberl.  '  '  '  ' 

it  Stp(c$:  —  (Bibard  C.  Lcfebyre.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
demanderesse  en  rassatiop  déclare  formellement  n'avofr  pas  dirigé  son 
pourvoi  contre  Dcsbayes ,  aoiqucl  l'arrêt  d'admission  n'a,  en  elfet ,  piig  '^lé 
signifié;  qu'ainsi ,  <1  n'y  a  lieu  de  slatucrqu'à  l'égard  de  Lefcbyre^t  ^pul- 
land ,  ini  sont  seuls'parlics  dans  1  instance  en  cassatloi). 

Du  3  juin  1939.-d  C,  Cb.  civ.-MM.  l?oi1alis,  1"  pc-De  Bioé ,  np. 

(5)  Etpiet  :  —  (Hamard  C.  Barbette.)  —  Dans  l'espèce  ,  les  d^fend^nrs 
élevaient  diverses  flris  de  noii-fécevorr  :  l*..'..;  2»  En  ce  qui  le  pourvoi 
avait  été  formé  sans  désignation  su  Hisan  le;  la  requête  portant  seuiepicoi  le? 
noms  de  quelques-unes  des  parties  >!l  indiquant  le  reste  par 'ces  mots,  et 
autre»  dérùmmls  data  Carrit  attaqué,  contraircmenl  au  règiemenl'de  J'oS 
qifî  exige  w'on  désigne  distinctement  tous  ceux  qui  sont  a'^signds  dev'alu 
le  conseil  ,T»hs  qu'on  puisse  user  des  termes  «J  autre»  f  u'il  aiiparliefidrài 
3°  en  ce  que  Jean  Gallet,  l'un  des  défcndeui^.  était  mentionné  dans  la  re- 
quête comme  tuteur  de  ses  enfants ,  tandis  qu'il  agit  coininc  tuteur  de  ses 
(rjb;f!s  :  4*  en  ce  ijq»  les  deux  frères  Furon  avaient  été  assignés  par  ao  huI 
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été  signiflé  au  sienr  Jean  Armand  et  au  sieur  Noël  P deux  des 

parties  qui  ont  obtenu  l'arrêt  attaqué,  n'a  été  signifié  qu'au  sieur 
Jean-Annand-Josepli-Noei  P....  ne  peut  être  opposée  comme  em- 
portant décliéance  du  pourvoi  à  i'égard  de  Jean  Armand,  alors 
que  les  copies  de  l'arrêt  attaqué ,  signifiées  aux  demandeurs  en 
cassation,  et  les  exploits  de  signification  de  ces  copies,  font 
également  figurer  Jean-Armand-Joseph-Noël  P...  comme  n'étant 
qu'une  seule  et  même  personne,  sauf  que  le  prénom  Armand  y 
est  remplacé  tantôt  par  le  prénom  Arnaud ,  tantôt  par  le  prénom 
Raymond.  Tout  ce  qu'on  doit  induire  de  cet  état  de  choses ,  c'est 
que  le  sieur  Armand  n'a  réellement  pas  signifié  l'arrêt  de  la  cojr 
royale,  et  qu'il  est  resté  en  demeure  de  le  faire  (ReJ.,  13  mars 
1830)  (1); — i'  Que  l'arrêt  d'admission  contre  une  décision  rendue 
au  proflt  d'un  mineur  représenté  par  un  subrogé  tuteur,  qui  était 
autorisé  à  défendre  les  droits  du  mineur  Jusqu'au  Jugement  déll- 
nitir  et  qui  a  Tait  signifier  celte  décision  ,  est  valablement  notifié 
à  ce  subrogé  tuteur,  bien  que,  dans  l'intervalle,  un  tuteur  aurait 
été  nommé ,  si  cette  nomination  est  restée  inconnue  au  deihan- 
deur  (Cass.,  11  août  1839,  aff.  Baron ,  V.  Tutelle);  — S*  Que  la 
notification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi ,  faite  à  des  indi* 
vldus  qualifiés  de  syndics  définitifs  d'une  faillite ,  bien  que,  à 
raison  du  concordat  intervenu,  ils  eussent  déposé  cette  qualité, 
est  néanmoins  valable  si  ces  individus,  nommés  commissaires 
parle  concordat,  avaient  continué  à  être  les  représentants  de  la 
masse  quani à  l'instance  (Cass.,  6  mai  18i5 ,  aff.  Beyneix ,  D.  P. 
AS.  1.  331);  — 6»  Qu'enfin,  en  cas  de  décès  du  défendeur 
éventuel  depuis  le  pourvoi ,  c'est  aux  héritiers  que  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  doit  être  faite.  —  V.  n**  1 1S3  et  suiv. 
11  a  été  décidé  que ,  lorsqu'un  arrêt  a  été  reodu  entre  plu- 
sieurs parties,  l'admission  du  pourvoi  donne  au  demandeur 
le  droit  d'assigner  devant  la  chambre  civile  toutes  les  parties , 
bien  que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  nominativement  désignée  dans 
l'arrêt  d'admission ,  si  elle  se  trouvait  comprise  sous  le  terme 
général  «t  cotuorU,  dans  une  requête  ampliative  produite  dans 
les  délais  du  pourvoi  (Règl.  1758,  til.  1,  3«  part.,  art.  7):  — 
«La  cour;  statuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  :  attendu, 
sur  la  première ,  que  la  demande  en  cassation  étant  dirigée 
contre  un  arrêt  rendu  avec  plusieurs  parties ,  et  la  cour  ayant 
admis  cette  demande.  H*  Bruère  a  pu  assigner,  en  vertu  de 
l'arrêt  d'admission ,  toutes  les  parties  quiétaient  en  cause,  bien 
que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  nominativement  désignée  dans  cet 

exploit  ;  5°  en  ce  que  la  même  irrégalarité  était  commise  dans  l'assigna- 
tion de  deux  <poux  k  qui  on  n'a  signifié  qu'une  copie.  —  Arrél. 

La  code;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir:....  —  Sur  la 
dcuxiimo  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  en  usant  des 
lermrs  vaines ,  <(  autru  qu'il  appartiendra,  mais  qu'il  l'a  été  contre  plu- 
sieurs individus  personnellement  désignés  dans  la  requête,  en  ajoutant  ces 
mots ,  et  outra  dénommit  daru  l'arrêt  attaqué;  qne  les  dénominations  in- 
dividnolles  de  chaque  partie  se  trouvant  dans  l'arrêt ,  dont  la  copie  signi- 
fiée était  jointe  au  pourvoi,  le  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli, 
dès  l'instant  que  l'assignation  qui  lenr  a  été  donnée  en  vertu  de  l'arrêt 
d'admission,  a  compris  chacun  d'eux  nominativement  ; — Sur  la  troisième: 
—  Attendu  que  l'erreur,  relative  à  la  qualité  de  tuteur  donnée  à  Jean 
Gallel  dans  le  mémoire  en  pourvoi ,  a  été  suISsammeot  réparée,  soil  par 
l'assignation  donnée  h  ce  sieur  Jean  Gallet  dans  sa  vérlfable  qualité ,  soit 
par  la  dénomination  régulière  que  renfermait  fc  son  égard  l'arrêt  attaqué , 
auquel  se  référait  la  requête  en  pourvoi;  —  Sur  les  autres  fins  de  non-re- 
cevoir on  exceptions  :  —  Attendu  que  les  assignations  qui  en  sont  l'objet 
ne  présentent  aucune  irrégularité  ;  qu'elles  sont  conformes  à  la  loi,  rejette 
toutes  ces  diverses  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions. 

Du  31  janv.  1827-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Joorde,  rap. 

(1)  (Fab.  Sainte- Eulalie  C.  Rubinel.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch. 
dn  cons.);  — Sur  la  première  fin  de  non-recevoir:  —  Attendu  que  les 
«(uatre  copies  de  l'arrêt  attaqué ,  que  les  défendeurs  ont  signifiées  aux 
demandeurs  en  cassation,  le  29  sept.  1837,  font  figurer  Jean-Armand- 
Joseph-Noêl  Pradel  comme  n'étant  qu'une  seule  et  même  personne;  — 
Qu'il  en  est  de  même  dans  les  quatre  exploits  de  signification  faits  par 
lesdits  dtfendenra ,  sauf  qne  le  prénom  Armand  y  est  remplacé  tantôt  par 
le  prénom  Rayasond ,  tantAt  par  le  prénom  Arnaud  ;  —  Que  tout  ce  qui 
résulte  de  cet  état  de  cboses ,  c'est  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Moni- 
peilier  n'a  réellement  fMitA  signifié  par  le  sieur  Armand ,  mais  seule- 
ment par  le  sieur  Pradel  :  d'oA  il  suit  1°  qne  le  pourvoi  n'a  pu  ni  dû  être 
dirigé  contre  ledit  Armand ,  resté  en  demeure  de  faire  la  signification  de 
Parrêt;  —  Et  S°  que  les  défendeurs  contre  lesquels  le  pourvoi  a  été  formé, 
sont  à  la  fois  non  rccevables  et  mal  fondés  k  prétendre  (ue  l'arrêt  attaqué 


arrêt ,  dès  qu'elle  se  trouvait  comprise  sons  le  terme  général  et 
consorts,  dans  la  requête  d'ampllatlon  produite  dans  les  délais 
du  pourvoi.  »  (38  déc.  I818.-Sect.  civ.-M.  Legonldec,  ntp.-Aff. 
Bruère  C.  Bernler.) 

Cette  décision  n'est-elle  pas  en  opposition  avec  les  termes  si 
formellement  prohibitifs  de  l'art.  7  précité  du  règlement  ?  Sans 
doute ,  cette  expression  et  autre»  qu'il  appartiendra ,  dont  cet 
article  défend  qu'on  puisse  user  pour  assigner  les  parties  k  corn-  -:, 
paraître,  n'est  pas  la  même  que  celle  et  contortM  dont  se  sert  t 
l'arrêt  actuel.  Mais  l'une  et  l'autre,  oITrant  le  même  vague ,  la  1 
même  Incertitude  sur  le  nombre ,  l'identité  ou  la  qualité  des  per-  ^ 
sonnes  à  assigner,  doivent  être  également  proscrites  et  réputées 
ue  pouvoir  s'appliquer  à  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs,  dans  les  arrêts 
rapportés  n"  369  et  370,  la  cour  a  déclaré  elle-même  que  ces  mots 
et  consorts  ou  autres  sont  des  expressions  équivoques  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  personne  etdont  le  règlement  de  1 758  défend  l'u- 
sage. A  la  vérité ,  elle  l'a  décidé  ainsi  dans  une  hypothèse  diOé- 
rente  et  sur  la  question  de  savoir  si  des  individus  non  dénonunés 
dans  les  qualités  d'un  jugement  avaient  le  droit  de  former  as 
pourvoi,  en  se  fondant  sur  ce  que  ^instance  avait  été  instroile 
avec  M.  un  tel  et  consorts.  Mais  la  même  règle  doit,  à  plus  forte 
raison,  être  observée  pour  les  assignations  à  donner  devant  la 
chambre ,  puisque  le  règlement  de  1 738 ,  comme  on  l'a  vu , 
s'explique  à  cet  égard  en  termes  formels.  —  Tout  ceci  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte  de  la  procédure 
que  plusieurs  parties  en  cause  aient  agi  ou  déciaré  agir  par  l'en- 
tremise d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  consorts;  car,  s'il  y  avait 
contrat  judiciaire  sur  ce  point ,  il  serait  équitable  qu'il  fût  observé. 

Au  reste ,  on  a  jugé ,  avec  raison ,  que  si  le  nom  du  défendeur 
à  la  cassation  se  trouve  dans  la  minute  de  l'arrêt  d'admission , 
l'assignation  qui  lui  est  donnée  en  vertu  de  cet  arrêt  est  valable, 
quoique ,  par  erreur  de  copiste ,  son  nom  soit  omis  dans  l'expé- 
dition .(Cass.,  -t  mess,  an  8)  (3). 

Et  celui  qui  s'est  pourvu  en  cassation  d'nn  arrêt  rendu  dans 
l'intérêt  commun  de  plusieurs  Individus ,  et  qui  n'a  d'abord  dirigé 
son  pourvoi  devant  la  chambre  des  requêtes,  que  contre  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires ,  peut,  par  une  requête  postérieure, 
appeler  les  autres  en  déclaration  d'arrêt  commun,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'expiration  du  délai  du  pourvoi ,  si  ceux-ci  ne 
lui  ont  pas  fait  signifier  l'arrêt  attaqué  (Rej.,  14  mars  1831)  (3). 

De  même ,  il  suffit  qu'un  arrêt  soit  commun  avec  une  partie, 

a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  an  profit  dadit  Armand  ;  —  Sur  la 
deuxième  fin  de  non-recevoir  .  —  Attendu  que  l'emploi  de  papier  libre  au 
lien  de  papier  timbré  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  amende, et  non  à  la 
nullité  de  la  signification  ■.  —  Que  la  désignation  de  l'avocat  constitué  dans 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ,  et  la  signature  de  l'huissier  an  bas 
de  ladite  signification  ,  remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  relati- 
vement à  la  copie  qui  fait  l'objet  de  ladite  signification  ; —  Rejette. 

Du  12  mars  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  1" pr.-De  Broé, rap.- 
Tarbé,  av.  gén. ,  e.  conf.-Goudard  et  Béchard ,  av. 

(2)  (Hartmann  C.  Wunnser  et  autres.)  — La  coob;— Vu  l'art.  7, 
lit.  1 ,  2*  partie  dn  règlem.  de  1738;  —  Et  considérant  que  le  jugement 
d'admission,  du  25  frucU  an  7,  n'a  point  permis  de  citer  les  héritiers 
Turkeim  ni  Bosner;  déclare  nulle  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée,  et 
condamne  Hartmann  anx  frais  et  déboursés  envers  eux; 

En  ce  qui  concerne  la  même  demande  en  nullité  d'assignation  forméo 
par  Wurroser;  —  Considérant,  d'après  le  rapport  de  la  minute,  qne  le 
jugement  d'admission  de  la  requête  d'Hartmann  lai  permettait  de  citer 
Wurmser,  et  que  c'est  par  erreur  do  copiste  que  son  nom  ne  se  tronva 
point  dans  l'expédition  qui  a  été  délivrée  de  ce  jugement ,  d'ob  il  suit  qu'il 
a  été  valablement  assigné  ;  —  Sant  s'arrêter,  en  conséquence ,  à  ladite  de- 
mande en  nullité;  —  Casse,  etc. 

Du  4  mess,  an  8.-C.  C,  sect. civ.-MH. Liborel,  pr.  d'ige.-Pajon,  rap. 

(3)  Etptet! —  (Daloz  C.  Devin.)  —  Le  sienr  Daloz,  officier  de  cava- 
lerie, emprisonné  ponr  dettes  à  la  requête  des  sieurs  Devin ,  Dupont,  6«u- 
det,  Lévesque ,  Louchard,  Céret  et  Oesboudins,  ses  créanciers,  a  formé 
contre  eux  une  demande  en  élargissement  qn'il  a  fondée  sur  ce  que  s««   i 
créanciers  n'avaient  pas  consigné  une  somme  suffisante  pour  ses  aliments.    ! 

—  Cette  demande  a  été  condamnée  par  le  tribunal  dn  la  cour  de  Paris.    > 

—  Daloi  s'est  pourvu  en  cassation.  It  n'a  d'abord  dirigé  son  ponrvoi  que    ' 
contre  trois  de  ses  créanciers,  les  sieurs  Devin,  Dupont  et  Boudet,  qui 
seuls  lui  avaient  fait  signifier  l'arrêt  attaqué  le  22  fév.  1820.  Ce  pourvoi, 
formé  le  18  mai  1830,  fut  admis  le  6  décembre  suivant.  —  Le  23  du  même 
mois,  Datât ;nti(Mla  un  nouveau  mémoirek  la  section  des  requêtes,  dans 
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pour  qne  celle-ci  paisse  diriger  son  pourvoi  même  contre  la  partie 
qui  n'a  obtena  contre  elle  aucune  condamnation  ;  et  cela  encore 
"rien  que  le  moyen  de  cassation  soit  fondé  sur  une  nullité  prove- 
lant  du  Mi  d'une  troisième  partie  en  cause  (Cass.,  17  dot. 
1840}  (i). 

A 149.  Maintenant  et  qnant  ati  nombre  de  copin  que  rbnis- 
9ler  doit  signiSer,  on  suit  ici  le  principe  admis  en  matière 
l'exploit;  c'est-à-dire  qu'on  doit  remettre  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  défendeurs.  Hais  ce  principe ,  ici ,  comme  en  matière  de 
tous  autres  exploits ,  reçoit  exception  lorsque  les  défendeurs  ont 
un  intérêt  unique  et  indivisible  dans  la  contestalioa.  Alors ,  une 
seule  copie  su£3t  pour  tous  ceux  des  défendeurs  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas. — Ainsi,  est  valable  la  signification  d'un  arrêtd'admis- 
sion,  avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  faite  à  deux  frères 
par  un  seul  exploit,  lorsque  l'intérêt  de  ces  deux  frères  était  un  et 
indivisible  (Rej.,  31  janv.  1827,  aff.  Hamard.n'lllS.Î»).— Une 
seule  copie  est  également  suffisante,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  personne  qui  procède  sous  diverset  qualiiét.  Par 
exemple,  il  a  été  Jugé,  l' qu'encore  bien  qu'un  arrêt  d'admission 
ne  porte,  dans  son  permis  d'assigner,  que  le  nom  d'une  personne 
qui  a  procédé  sons  diverses  qualités,  cette  personne  est  valable- 
ment assignée  sous  toules  les  qualités  qu'elle  avait  dans  lejuge- 


leqoel  il  exposa  qu'il  avait  iotérel  à  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
k  intervenir  f&t  déclaré  commun  aux  sienrs  Léresque,  Loachard,  Céret 
et  Deeltoudins ,  ses  aalret  créanciers ,  en  faveur  desquels  avail  été  égale- 
ment rendu  l'arrêt  dénoncé.  —  Sur  ce  mémoire,  el  par  arrêt  da  27  déc. 
1830,  ta  section  des  reqaétes  ordonna  qac  son  arrêt  d'admission  serait  si- 
gnitié  non-seulement  à  Devin ,  Dupont  et  Boadet,  qui  avaient  fait  notifier 
farrêt  attaqué ,  mais  encore  aux  qoatre  autres  créanciers  qui  n'avaient 
point  fait  (aire  cette  notification.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  a 
été  faite  k  plusieurs  des  créanciers  an  domicile  par  eux  élu ,  dans  les  actes 
d'écroa  et  de  recommandation.  — Telles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de  non-recevoir;  la  première 
tirée  de  ce  que  la  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  qu'avait  fait  si- 
gnifier le  demandeur  aux  quatre  créanciers  qu'il  n'avait  pas  d'alwrd  ap- 
pelés en  cause ,  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  second  pourvoi  qui  se  trou- 
vait non  recevable ,  soit  pour  n'avoir  été  formé  qu'après  l'expiration  des 
délais ,  soit  parce  que  la  requête  n'avait  point  été  soomise  à  l'enregistre- 
ment; la  seconde  prise  de  l'irrégularité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission ,  en  ce  qu'elle  avait  été  faite  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  actes  d'écrou  et  de  recommandation.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Sar  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Attenda  qne  Lévesque , 
Loncbard,  Céret  et  Deslioudins  n'avaient  pas  (ait  notifier  à  Daloz  l'arrêt 
attaqué,  lorsqu'il  a  formé  contre  eux,  par  requête,  une  demande  tendante 
à  faire  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  &  intervenir  ;  que  cette  requête 
en  déclaration  de  l'arrêt  commun  à  intervenir  n'est  évidemment  qu'une 
ampliation  de  la  première  requête;  que,  sons  ce  rapport,  l'enregistrement 
du  second  arrêt  rendu  sur  cette  requête  a  été  suffisant;  —  Attendu  que  la 
notification  de  l'arrêt  d'admission  a  été  faite,  conformément  k  la  loi,  a 
Céret  et  Desboudins,  an  domicile  du  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation ;  qne  celle  faite  à  Lévesque  et  Loncbard  l'a  été  au  domicile  par  eux 
élu  chex  Denaill^j  commissaire-prisenr,  cloître  Saint-Merry,  n°  18;  que 
la  notification  faite  k  Dupont  l'a  été  au  domicile  par  lui  élu  chez  Hubout, 
bnissier;  que  ces  notifications  ont  aussi  été  r^uliêres,  puisqu'elles  ont 
été  faites  aux  domiciles  élus  lors  de  l'écrou  et  de  la  recommandation  de 
Daloz ,  pour  les  procédures  et  les  opérations  auxquelles  ces  actes  pourraient 
donner  lien;  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir. 

Da  14  mars  1821. -C.  C.,  secU  civ.-HM.  Brisson,  pr .-Vergés ,  rap. 

(1)  (Société  d'Homu  C.  Harven.)  —  La  coin;  —  Attendu  que,  si 
l'arrêt  définitif  ne  prononce  aucune  condamnation  contre  la  société,  aa- 
jourd'boi  demanderesse,  au  profit  de  Théodore  Legrand,  qui  est  étranger 
aux  assignation  et  réassignation  notifiées  fc  ladite  société,  cet  arrêt  ayant 
été,  par  une  disposition  expresse  et  générale ,  déclaré  commun  avec  cette 
même  société,  eiteapu  croire  utile  de  faire  juger  son  pourvoi  contre  Harven 
Chasselet,  en  présence  de  Th.  Legrand,  k  l'effet  de  faire  déclarer  com- 
mun avec  lui  l'arrêt  k  intervenir. 

Du  17  nov.  1840.-C.  G.,ch.  civ.-llM.  Portails,  1"  pr.-Hiller,  lap. 

(2)  Eipèet  :  —  (  Gfavet  C.  Louis.  )  —  Par  jugement  des  30  août  et 
S2  nov.  1815,  adjudication  provisoire  est  prononcée  contre  Gravet,  avec 
renvoi  an  17  janv.  1816  pour  l'adjudication  définitive.  Gravet  sollicite  un 
délai  de  trois  mois;  jugement  qui  en  accorde  deux.  —Appel.  —  Malgré 
l'appel ,  et  considérant  la  demande  en  sursis  comme  un  acquiescement ,  le 
juge  tenant  l'audience  des  criées  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  k  l'adju- 
dication définitive.  Il  y  est  procédé.  —  Nouvel  appel ,  et  le  20  juin  1816, 
arrêt  confirmatif  de  la  conr  de  Paris. — Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  457 
t,  pr.  Deux  fins  de  non-recevoir  contre  ce  pourvoi  M"  l'un  des  défendeurs 
signant  an  procès  en  son  nom  personnel,  et  comme  tuteur  d'une  interdite, 
•'•vaitce^dant  rejn  qu'une  seule  copie  de  l'assignation  devant  la  cour} 


ment  dénoncé  (Cass.,  7  janv.  1818)  (3);  -—2°  Qu'il  avait  suffi  de 
donner  une  seule  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  une  femme  qui 
procédait  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  de  son  enfant 
(Rej.,  20  nov.  1816)  (5). — On  est  même  allé  plus  loin  :  on  a  dé- 
cidé ,  que  lorsqu'un  père  et  un  Ois  se  sont  trouvés  qualifiés  eu 
nom  collectif,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  etqo* 
le  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre  eux  de  la  même  ma- 
nière ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  la  citation  devant  la 
section  civile  de  la  cour  de  cassation  a  été  signifiée  au  père,  tant  : 
pour  lui  que  pour  son  flls(Cass.,  1"  germ.  an  10)  (4).  > 

Il  a  été  décidé  aussi-que,  si  l'exploit  porte  que  copie  en  a  été 
donnée  à  deux  individus  demeurant  ensemble ,  11  exprime  suffi- 
samment qu'une  copie  a  été  remise  à  chacun  d'eux  (Rej.,  7  Janv. 
1 81 1 ,  afir.  Barré,  V.  n»  1 1 33). 

tf  &0.  Lorsque  les  défendeurs  sont  des  «ncapable»,  tels  que 
mineur ,  femme  mariée,  interdit,  etc.,  il  est  certain  que  la  signi- 
flcatlon  ne  peut  être  faite  qu'à  leur  représentant  légal ,  dans  les 
nom  et  qualité  qu'il  doit  agir.  —  Il  n'est  donc  besoin ,  dans  un 
cas  pareil,  que  d'une  seule  copie.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  que  le  mineur  émancipé  et  son  curateur,  chez  lequel  11  a 
domicile ,  sont  valablement  assignés ,  dans  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission ,  par  un  seul  exploit  signifié  au  mineur  en  la 

2*  le  permis  d'assigner  porté  k  l'arrêt  d'admission  ne  rappelait  que  son 
nom ,  sans  parler  de  sa  qualité  de  tuteur  ;  l'arrêt  dénoncé  avait  donc,  selon 
hii,  acquis  autorité  de  chose  jugée  au  profit  de  l'interdite  qu'il,  représen- 
tait, et  le  pourvoi  devait  être  rejeté  k  cet  égard.  —  Arrêt. 

La  cona; — Sur  la  première  fin  de  non-recevoir: — Attenda  qu'aucuns 
loi  n'exige  qu'il  soit  donné  plus  d'une  copie  d'assignation  à  la  partie  qu'on 
assigne  sous  diverses  qualités,  dès  lorsqu'il  est  déclaré  dans  l'exploit, 
comme  dans  l'espèce,  qne  cette  partie  est  assignée  sous  les  diverses  qua- 
lités dans  lesquelles  elle  procède; — Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir: 
—  Attendu  que  le  permis  d'assigner  porté  dans  l'arrêt  d'admission  de  la 
chambre  des  requêtes,  se  référant  nalurillement  aux  qualités  énonoiet 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  s'ensuit,  dans  l'espèce,  qne  la  permission  d'assigner 
le  défendeur  Marcy,  portée  dans  l'arrêt  de  la  conr  an  30  avril  dernier, 
s'applique  nécessairement  k  toutes  les  qualités  dans  lesquelles  ledit  Marcy 
avait  procédé  devant  la  cour  royale  de  Paris,  et  par  conséquent  à  celle  de 
tateur  de  l'interdite  Geneviève-Françoise  Louis,  en  sorte  que  le  ponrvoi 
est  valablement  dirigé  et  poursuivi  conure  cette  dernière;  —  Rejette  les 
fins  de  non-recevoir;  —  Et  statuant  au  principal,  vu  l'art.  457  c.  pr.;— 
Attenda  qu'aux  termes  de  cet  article ,  l'appel  interjeté  par  le  demandeur, 
le  12  mars  1816,  des  jugements  des  30  déc  1815  et  17  janv.  1816,  n« 
permettait  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées  de  passer  outre  k  l'ad- 
judication définitive  de  l'immeuble  saisi ,  et  que  c'est  néanmoins  an  préju- 
dice dudit  appel,  et  sous  le  vain  prétexte  de  sa  non-recevabilité,  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  juges  supérieurs  d'apprécier,  que  ce  juge  a  procédé 
k  ladite  adjudication;  en  quoi  il  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs,  et 
violé  l'article  précité;  d'où  il  suit  qne  l'arrêt  attaqué ,  en  confirmant  cette 
décision  irréguiière,  s'en  est  approprié  le  vice,  et  a  contrevenu  k  la  même 
loi; — Casse,  etc. 

Du 7janv.l818.-C.  C,  scct. eiv.-MH. Brisson, pr.-Boyer,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c.  eonf.-Champion  et  Cosie,  av 

(5)  (Lenig,  etc.  C.  Délavai,  etc.)—  La  coto;  —  tTules  art.  1  et  5, 
L.  25  mess,  an  3,  etl,L.  12(rim.  an  4;— Statuant  d'abord  sur  les  fins 
de  non-recevoir:  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  collectivement  agi 
dans  les  deux  instances  successives  qu'ils  ont  soulenaes  contre  les  défen- 
deurs ;  —  Attenda  que  l'objet  du  litige  leur  était  commun ,  qu'ils  y  avaient 
tous  le  même  intérêt,  et  qu'étant  tous  parties  dans  l'arrêt  attaqué,  et 
n'ayant  intenté  qu'un  seul  et  même  recours  contre  un  seul  et  même  arrêt, 
ils  ont  pu  ne  consigner  qu'une  seule  et  même  amende;  —  Attendu  qu'il 
conste  suffisamment,  dans  l'espèce,  de  l'invasion  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rbin  par  les  troupes  des  puissances  alliées ,  el  que  cette  circon- 
stance de  force  majeure  justifie  le  retard  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission k  une  seule  des  parties,  la  dame  Délavai  ; — Attendn  qne  la  dame 
Délavai,  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  de  son  fils  mineur,  le  représenta 
légalement ,  et  qu'elle  a  été  suffisamment  avertie  par  la  copie  qui  lui  a  été 
remise  en  sa  double  qualité;  d'od  il  résulte  l'inutilité  d'une  seconde  copie, 
qui  ne  serait  qu'un  surcroît  de  frais  sans  objet;  —^  Rejette. 

Du  20  nov.  1816.-C.  C.,  seeU  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Legonidec,  rap. 

(4)  (Dufayel  C.  Labaye.) — Lk.tbibdrai,; — Considérant,  sur  la  fin  da 
non-recevoir,  que  les  sieurs  Labaye  père  et  fils  s'étaient  trouvés,  en  qua- 
lités, en  nom  collectif,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel; 
qne  le  pourvoi  en  cassation  ayant  été  dirigé  contre  eux  de  la  même  ma- 
nière, il  résulte  de  celte  forme  do  procéder,  que  la  citation  signifiée  k  La- 
baye père,  tant  pour  lui  que  pour  son  fils,  par  une  seule  et  même  copie, 
a  été  légale,  régulière  et  suffisante;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  lesdits  Labaye  ne  peut  être  admise;  —  ...  Casse. 

Du  l"  germ.  an  1 0.-C.  C. ,  sect.  civ.'^MM.  Haleviilc',  pr.-Cochard ,  rap. 
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personne  et  au  domtcile  de  son  curateur,  encore  qu'il  s'agisse 
(fone  action  immobilière  (Re].,  17  tlor.  an  15}  (1). 

If  &1.  C'est  surtout  lorsque  la  slgnlQcalion  est  faite  à  des 
épàux  Ott  cofn/otnb,  que  s'est  élevée  ia  question  de  savoir  s'il 
ftUait  deux  copies  séparées.  On  dislingue  le  cas  où  les  époux 
tlm% séparés  de  6ien« ,' soit, par  contrat  de  mariage,  soit  Judlciai- 
remeitt,  de  celui  où  Ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
NttuM.  Au  premier  cas,  comme  la  femme  a  repris  l'admiiislra- 
tion  de  ses  biens  et  que  l'on  suppose,  avec  quelque  raison, 
que  les  époux  ont  des  Intérêts  distincts,  deux  copies  sont  exigées, 
ràne  pour  la  femme,  raùtre  pour  le  mari  à  l'effet  d'aulortser  sa 
femme  à  comparaître  en  Justice  et  à  défendre  au  pourvoi.  Par 
•one',  est  nulle  l'assignation  donnée  à  la  femme  seule  (ReJ. , 

(i)  Vmiee  :  —  (Ricbon-Brassier  C.  Ricbon.)  —  An  11,  Rlchon-Bras- 
sier  et  Ricbon-Grammon't  avaient  été  déboutés  d'une  action  en  pétition 
nérédllé  formée  tobire  Ricbon ,  mineur  émancipé  sous  la  curatelle  du 
aiwr  Oucduneao.  — •  E^ourroi  en  cassation.  Il  est  admis  le  3  fract.  an  12. 
—  L'arrêt  est  signifié ,  avec  assisnalion ,  à  ]ose(pb-Pbilip|)e  Ricbon ,  en  la 
personne  et  au  domicile  du  sieur  Oucourueau  son  curateur,  en  parlant  au- 
qit  sieur  Ducouroeau.  —  Le  défendeur  et  le  sieur  Ducourneuu  inlcrvenant 
ont  demandé  la'niiililéde  Passi^nalion,  et  par  suite  la  déchéance  du  pour- 
voi, sur  le  motif  que,  s'agissanl  d'une  action  immobilière,  le  mineur 
^ancjpé  devait,  aux  termes  de  l'art.  482,  être  assisté  de  son  curateur 
Jour  y  défendre,  et  qu'ils  devaient  être  assignés  par  deux  exploits  séparés. 
-^  Les  demandeurs  ontsoutci)u  que  le  sieur  Ricbon,  mineur  émancipé, 
et  le  sieur  Ducourneau,  son  curateur,  ayant  le  même  domicile,  l'assigna- 
tion donnée  au  sieur  Ricbon,  en  parlant  à  la  personne  du  sieur  Ducour- 
Déau,  était  valable;  la  défense  do  l'un  et  l'assistance  do  l'auire  ont  été 
KgaK'menl  provoquées;  qu'il  en  était  de  même  à  l'égard  de  la  femme,  qiii 
pouvait  être  assignée  avec  son  mari  par  un  seul  et  même  exploit;  (j^ue, 
O'aillours,  la  signification  par  deux  exploits  séparés  n'est  point  (>xi^ée 
éarlaloij  ii  peine  de  nullité,  il 'suffit  que  l'un  et  l'autre  aient  une  connais- 
«ne*  légale  des  ados  signiliés.  —  Arrêt. 

'La  Cbuli;  — Vules  art.  28  et  30,  lit.  i,  part.  1,  du  règlement  du 
28  Juin  1^38,  relatifs  h  la  signification  des  arrêts  d'admission  de  requêtes 
eh  cassation;  —  Considérant  que  le  vœu  fle  ces  articles  a  clé  suffisamment 
rtm^ll  h  regard  du  sieur  Pucourneaii,  coïnme  il  est  reconnu  cl  avoué  par 
feè  parties  qii'ïl  l'a  été  à  l'égard  du  miiîcu'r"J,ose|ib-l'bili|ipi)  Riclion ,  par 
Jés  termes  dans  lesquels  l'arrêt  d'admisslôii  dil  ô'fruct.  an  12  a  été  signilié 
iikr  i'hiiissief  laumarrt  le  18  du  iiiéme  mois";'  d'où  il  suit  que  celle  sigrii- 
ttraliôn  nefenlfrmc  ni  nullité,  ni  principe  dé  déchéance  de  la  demande  en 
eisSalion;  — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  de  déchéance  pro- 
ffisée,  ordonne  qu'ilsera  nassdàl'exàmeh  du  fond,  etc. 
■"  Ou  17  lldr".  an  lô.-C.  C.,  secl.  civ.-ftSl.  Maleville,  çr.-Bailly ,  rag.- 
Ifertin,  pr.  gén'.,  c.  conf.-Périgiipn  cl  Dclamelle,  av. 

(S)  (Enregist.  C.  Vincent.)  —  La  codh  ;  —  .\tlendu  qu'aux  termes  de» 
art.  315  et  2-23  c.  civ.,  nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  préalable  de  son  mari ,  ou  celle  de  la  jusiice  h  son  re- 
fis, et  que  la  fcmnic,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  opposer  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  de  celle  autorisation;  d'où  il  suit  que  la  régie  ne  de- 
vait pas  se  borner  à  citer,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission ,  Françoise-Jo- 
séphine Lambert  seule  ;  qu'il  fallait  de  plus  citer  également  le  sieur  Victor 
Vincent,  son^poux,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  a  comparaître  en  jus- 
tice et  à  défcndri  a  la  demande  en  cassation  ;  —  Déclare  nulle  l'assigna- 
(îon,el,  par  suite,  l'administration  de  l'enregislrement  déchue  d,e  son 
pourvoi  en  cassation  à  l'égard  de  la  femme  Vincent. 

pu  25  mars  1812.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Bupçrpu, 
r^p.'-Giraud,  aV.  gén.,  c.  conf.-Iluart  et  Loiseau,  av. 

(S)  itpia  .•  —  (Mignot  C.  dame  Marion.)  —  Pourvoi  en  cassation  par 

bâBar  Mîénotioillre  (in  arrêt  de  là  cour  royale  de  Grenoble,  rendu  le 
'juin  18i7,  au  profit  de  la  daine  Marion,  femme  séparée  de  biens,  mais 
ablorisée'pâr  ton  mari  à  plaider,  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 
'^  13  aoAt  1818,  arrêt  de  la  section  des  reijuètes  qui  admet  le  pourvoi 
ta  sKar  Mignot.  — 19  ocl.  suivant,  signification  de  ï'arrèl  d'admission  à 
H  darae  Marion,  avec  assignation  K  comparaître  devant'la  section  civile. 
'  ~  MaKon  n'avait  point  élé  assigné  pour  venir' auturiser5a  femme,  et  les 
'  trois  mois  étaient  éconlés  ;  ce  ne  fut  que  cinq  mois  après  l'arrêt  d'admis- 
sion que  le  siear  Marion  fut  assigné  devant  la  cour  de  cassation ,  à  l'elfet 
dTAtMlsersa  fémine  à  défendre  an  pourvoi,  ou  pour,  sur  son  refus,  la 
voir  autoriser  par  justice.  ^ 

La  dame  Marion  a  soutenn  tpe  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  , 
aussi  bien 'que  t'assignation  qui  l'avait  accompagnée ,  était  irrégulièro  et 
•aile,  attendu  que  le  aienr  Marion,  son  mari,  n'arait  pas  été  assigné  en 
néoM  temps,  ni  même  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  autoriser  sa 
fcmme,aux  termes  de  l'art.  Si  Se.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  le  sieur  Hi- 
gnot  devait  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'arrêt  d'admission  qu'il  avait 
•btenn.  —  Arrêt  (ap.  dél.  eo  cb.  du  cens.). 
Là  çon  i  —  Attendu  que ,  saivant  Part.  30  do  til.  4  d«<U  part.  1  du 


33  mars  1813)  (2).  —  Et  la  nullité  doit  être  prononcée ,  quoique 
la  femme  ait  procédé  devant  les  Juges  du  fond  avec  rauloTisàlion 
de  son  mari,  et  quoique  depuis,  mais  après  l'expiratlom  dii 
délai  accordé  pour  la  signillcation  des  arféts  d'admission,  le 
mari  ait  été  assigné  devant  la  cour,  à  l'effet  d'autoriser  sa  temnie 
(Rej.,  UJuill.  1819)(5).  ■     "'  " 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  époux  sont  com- 
muns en  biens,  une  seule  copie  suffit  pour  tous  deux  ;  et  il  a  été 
jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli  lorsqu'une  seule  cdplo  de 
l'arrêt  d'admission  avait  été  donnée  au  mari  et  à  la  femme|  et  re- 
mtse,soitpartantà  la  femme  (Rej.,30  av.l8l«)(4),  ...Soit  parlant 
au  mari  (Rej.,  27  mars  1838)  (S);  Coof.  Ri'j.,  31  Janv.  18*7', 
afr.  Hamard,  n»  1 148 ,  3<>)...  Alor&  même  qu'il  s'agirait  de  biens 

règlement  de  1.738,  Vafrêt  d'admission  doit  être  signifié  dans  les  trois 
mois  de  sa  daté,  sous  peine 'de  déchéance  do  la  demande,  et  que,  d'après 
l'art.  31!$  c.  civ.,  la  femme  nit  peut  ester  en  jugement  sans  l'aiilorisAtion 
du  mari'ou  de  la  joslice,  k  peine  de  nullité  de  la  procédure,  conformé- 
ment à  l'art.  225  ;  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles  qu'à  inoins 
d'une  autorisaliop  d^ja  existante  a  cet  effet,  la  femme  ne  peut  être  assi- 
gnée sur  une  demande  en  cassation  sans  appeler  le  mari ,  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  d^'admission,  à  l'effet  de  Pautoriscr,  ou  pour,  sur  son  refus, 
l'a  faire  autoriser  par  la  justice  a  défendre  a  la  d$man.4ei  q.ue,.faute  de 
ce,  l'assignation  est  nulle  et  la  déchéance  encourue;  que,  dans  le  fait, 
Mignot  a  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date  à 
fa  femme  Marion,  avec  assignalion  a  comparaître  dans  les  délais  du  rè- 
glement pour  procéder  sur  la  demande  ;  mais  que  rien  ne  prouve  que,  de 
fait,  elle  fût  alors  autorisée  à  défendre  à  celle  demande;  qu'il  résulte  bien 
du  jugement  do  première  instance  el  do  l'arrêt  attaqué,  qui  sont  les  seules 
pièces  légales  produites  à  cet  égard  devant  la  cour, qu'elle  l'avait  été  pour 
DJaiilercn  première  instance  et  en  appel  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  poiut|qu'elie 
%  fut  pour  défendre  à  la  demande  en  cassation;  que  rien  ne  prouve  non 
p)us  que  son  mari  aitéfé  appelé  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'admission 
pour  l'autoriser,  ou  à  l'effet  de  la  faire  autoriser,  sur  son  refus,  par  la 
justice,  à  défendre  à  la  i|emande;  que,  par  suite,  rasslgnalion  est  nulle 
çl  la  déchéance  encourue;  qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'appeler  le  mari 
pour  accorder  à  la  femme  celle  autorisation  ,  sons  prétexte  qu'il  l'avait  au- 
torisée à  plaider  en  première  instance  et  on  appel,  puisqfic  l'atl.  215  dé- 
tend ,  d'une  manière  absolue,  à  la  femine  d'esle'r  en  jugen)çnt.SAns  aulo- 
risalion,  et  que  le  recours  en  cassation  est  une  instance  iiidépqml^nto 
dans  laquelle  riiitérêl  des  époux  pourrait  être  coii)pro/nis  si  l'aulorisation 
prescriie  par  cet  article  n'elail  observée;  i;u'on  n'a  pu  cnçpre  iflotJvs  s'iyj 
dispensersoiis  pfélexte  que  les,cijmm,unes  qui  oui  gagifé.leiirs  procès  feu- 
Vent  défendre 'en  appel  et  en  cassifliijii'sans'^lre  de  nouveau  aiilorisées,  et 
qu'il  y  a  même  raison  pour  li;s, femmes,  parce  que  raiitcjiisaliijn  maritale 

firescrilc  pour  les  femmes  repose  sur  d'autres  nioljfs  quecell.e  requise  pour 
es  communes,  et  que  celles-ci  tiennent  à  cet  égard  de  la  loi  une  disp,<;nse 
qui  n'existe  point  pour  les  feijinins;  qu'çnfin.si  Mign9l  a  assïgii.é  lemari 
aux  fins  de  raulorisalion ,  il  n,e  l'a  fail  que  depuis  Us  trois  ijpis  de  l'arrêt 
d'admission;  que  le  délai  acco^'d'é  parla  loi  pour  la  siguificalion  de  l'arrêt 
étant  alors  expiré,  il  n'a  pas  dépendu'de  lui  déviilider  u'iè  as^igiiatioji  nulle, 
et  de  priver  la  femme  Marion  d'qno  déchéance  qui  lui  était  acqfiise;  — 
Donnant  défaut  contre  ilarion,cl,  pour  lé  prolit,  aiilorjsanl  là  (léfijnije- 
riesso  il  procéder  sur  la  demande,  dijclaro  rassigpa(ion  dpnnçe  à,  la  femnie 
Marion ,  en  verlu  de  l'arrêl  d'adin'ssion  dont  il  s''iKit ,  nii|le  et  de  mjl  ef- 
fet, el,  par  suite,  Mignot  déchu  dé  sa  demande  en  cassation,  ^tc. 
'  Du  1*  juin.  1819. -C.  Csecl.  civ. -MM.  Brisson,pf.-;Çaisa)j5i)e,r^p,- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-L(jiiscau  cl  Dàrrieuxjav. 

(4)  (Housmann  C.  Hoffcr.)  —  La  coo»;  — Attendu ,  sur  la  premier* 
fin  de  nonrrecevoir,  qui  il  n'a  <lil  être  donné  qu'une  copie  de  farrét  d'adJdis- 
sioo  A  Catherine. Hoffer  et  à  son  mari,  puisqu  ils  virent  en 'ciimmuiianlé'; 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  séparation  des. époux  que  detix  copies, 
l'une  pour  la  femme ,  l'autre  pour  le  mari ,  sont  nécessaires;  que  la  copia 
a  élé  laissée  par  Lbuissier  parlant  à  la  femmo  dans  lo  domicile  con)mna 
au  mari  et  a  la  ^emme  ;  que,  par  conséquent,  l'explpit  est  conlonM  an 
vcendrlaloi;  —  Rejette  la  fin  de  non-cecrroir. 

Du  20  avr.  1818.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vetgês,  np. 
Jouifcrt ,  c  toDtr.-Cbanpion,  Lassis  etHuart,  av. 

(5)  (Mélecot  C.  Mélecol.  )  —La  cocr;  —  Sur  la, fin  ^e  nqn-recevoirs 
—  Attendu  que  l'objet  du  procès  était  une  de'niande  en  nayement  d'un» 
somme  do  2,000  fr. ,  formée  contre  Jeàn-Jacqiies  Mélecot  et  Jeanne-Alexis 
Morin ,  sa  femme ,  à  raison  de  soustractions  qu'ils  auraient  faites  k  leur 
père  et  beau-père ,  on  a  sa  succession  ;  —  Que ,  loin  qu'il  soit  prouvé  qtts 
lesdils  mariés  Mélecot  fussent  séparés  de  biens ,  ce  fait  n'csl  même  pas  vt- 
ticulé  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1421  et  1428  c.  civ. ,  le  mari'  exercf 
seul ,  tant  en  demandant  qn'en  défendant ,  les  actions  concernaiil  la'coni- 
munauté,  et  peut  même  exercer  seul  les  actions  mobilières  qui  appar- 
tiennent a  la  femme;  —  Qu'ainsi,  lesdits  mariés  Mélecot  ont  élé  valable- 
ment  cités  k  comparaître  devant  la  cour,  far  une  sevle  copie,  laqiielle  • 
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dotaux  appartenant  à  la  femme  (ReJ.,  l" avril  1812)  (l).— 
Ntonmoins  on  a  annulé  la  signiQcation  d'un  arrêt  par  défaut  de 
]a  chambre  civile  rendu  contre  des  père  et  mère  communs  en 
biens,  opposants  au  mariage  de  leur  fille,  alors  qu'elle  ne  leur  a 
été  foite  que  par  une  seule  copie  :  11  faut  une  copie  pour  chacqn 
d'eux,  car,  bien  que  non  séparés,  les  époux  ont,  en  ce  cas,  des 
Intérêts  distincts  (ReJ.,  25  janv.  1816,  aff.  Haupou,  V.  Mariage). 
—Mais  ici,  on  le  sent,  des  droits,  des  prérogatives  d'un  autre  ordre 
étaient  eq  jeu,  pour  lesquels  le  mari  n'est  pas  le  représentant  de 
afk  femme  au  même  titre  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  purement 

««vil?..     « 

.  f  t&9.  6'  Décès  ou  changmnent  éPétat  du  défendeur. — Main- 
tenant voyons  comment  il  faut  procéder,  pour  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  lorsque  le  défendeur  est  décédé  ou  a  changé 
d'état.  L'art.  7  do  règlement,  retracé  ci-dessus,  après  avoir  dé- 
fendu, de  la  manière  la  plus  expresse,  d'assigner  des  personnes 
qui  n'auraient  pas  été  distinctement  et  nominarivement  désignées 
dans  les  qualités  des  jugements  ou  dans  l'arrêt  de  soit-communi- 
qué ,  ajoute  que  si,  dans  la  suite,  ii.y  a  d'autres  personnes  dont  la 
présent»  paraisse  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  arrêt  por- 
tant permùtion  de  les  mettre  en  caxue,  dernière  disposition  qui 
•'appliquerait  parfaitement  au  cas  de  la  double  hypothèse  qu'on 
examine  en' ce  moment ,  où ,  après  le  décès  ou  le  cliangement 
d'état  du' défendeur.  On  deniarideralt  à  là  cour  lin  nouvel  arréta'u- 
tbrisanlâ' mettre  en'  caiise,  soit  les  héritiers  du  défunt,  soit  l'an- 
cien défendeur  dans  la  nouvelle  condition  qui  lui  est  survenue. 
C'est,  comme  on  le  voit,  une  espèce  de  procédure  en  repnse  d'in- 
stance qui  est  établie  par  cette  disposition  du  règlement. —  El, 
par  un  arrêt  déj&  ancien ,  la  cour  de  cassation  a  eUectivement 
aéclarénulleuneassignation  donnée  aux  héritiers  du  défendeurdé- 
cédé  sans  avoir  obtenu  un  jugement  q\ii  autoiise  la  reprisé  d'in- 
«lande.  —  «  Le  Tribunal;  vu  l'art.  7  du  tll.  1  de  la  2«  part, 
du  règléinenl  du  conseil  de  1 738;  considérant  que  Carriei'  n'a  pas 
rapporté  Objugemenlqul  l'autorise  à  faire  assigner  en  reprise  d'in- 
stance les  héritiers  dudit  Jean-François  Bonafoux,  et,  par  consé- 
quent, que  l'exploit  de  citation  du  5  ventôse  est  nul  comme  con- 
traire à  l'article  du  règlement  de  1738,  ci-dessus  visé.  »  (2  fruct. 
anS.-Sect.  civ.-MM.  Glraudet,  pr.-Audier-Massillon ,  rap.-Atf. 
Carrièu  C.  BonafOus.)— Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  étéabari- 

été  remise  par  l'huissier  au  mari ,  parlant  à  sa  personne  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non-reccvoir. 

,  Du  27  mars  1838.-C.C.,ch.  civ.-HM.  Portails,  1"  pr.-De  Broé,np.- 
Lapiagne-Barris ,  1"  av.  gén ,  c  conf.-Parrol  et  DaUoi ,  av. 

(l)  (  Pardon.  ) -—  Une  succession  était  a  partager  entre  la  dame  Par- 
don et  des  cohéritiers. — La  dame  Pardon  devait  concourir  &  ce  partage 
comme  exerçant  des  droits  réels;  les  biens  qui  lui  provenaient  par  suc- 
cession étant  dotaux  d'après  son  contrat  de  niariagc ,  le  mari  devait  aussi 
être  appelé,  attendu  son  droit  de  percevoir  et  d'administrer  les  revenus 
de  la  dot.  —  Atrétde  la  cour  de  Lyon  qui  fait  droit  aux  prétentions  de 
la  dame  Pardon. —  Pourvoi  en  cassation  et  signification  de  I  arrêt  d  ad- 
mission en  une  seule  copie  il  la  dame  Pardon'etason  mari  conjointement. 
—  Demande  en  nullité  de  l'exploit,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  donné  deux 
npieg  :  les  sieur'et  damé  Pardon  soutenaient  qu'il  n'y  a  lieu  à  assigner  les 
oinjoints  par  une  seule  copie  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  on  de  droits 
faisant  partie  de  la  communauté.  — Arrêt. 

.  La  cona;  —  Attendu  que  Pardon  et  sa  femme  ont  été  cités  à  compa- 
raître devant  la  cour  dans  le  délai  prescrit ,  et  que ,  n'étant  pas  séparés  de 
hiens ,  ils  ont  pu  lélre  valablement  par  une  seule  copie;  —  Rejette  la  fin 
de  non  recevoir. 

Du  1"  avr.  181S.-C.  C,  aect.  civ.-MM.  Huraire,  l"  pr.-Camot,  rap.- 
Daniels,  av.  gén.,  cconf.-LepIcard  et  Leroi,  av. 

■  (ï)  l"  Btpie»  :  —  (  Fiston  C.  veuve  FieBé.  )  —  La  TBiatmAL  ;  —  Vn 
rart.  50,  lit.  *,  f  partie  du  règlement  ;  — .Mlcndu  que  la  signification 
du  jugement  de  «oit  communiqué,  faite  le  ISoct.  1793,  l'a  été  a  Cbarles 
Fieffé,  k  son  domicile;  qa'il  est  prouvé  par  notes  authentiques  que  ce 
particulier  était  mort  plusieurs  mois  auparavant,  que  Fiston  avait  assisté 
k  sa  sépulture  et  à  l'inventaire  fait  après  le  décès  ;  qu'à  cette  époque  les 
héritiers  on  représentants  la  succession  Fieffé  étaient  saisis  dos  droits  du 
mort;  que  les  poursuites  devaient  conséqucmment  être  faites  contre  eux  ; 
^rconsunces  desquelles  résulte  la  nutliie  de  la  signification  faite  à  Cbarles 
Fieffé;— Considéranten  outre  l°qu°aucutte  signification  n'a  été  faite  ni  à 
la  veuve  Fieffé  ni  aux  représentant  la  succession ,  avant  le  7  fructidor; 
S"  que  ce'n'csl  même  que  le  18  thermidor' précèdent  qu'a  été  demandée 
là  nouvelle  nèrmission  d'assigner,  qu'a  ces  deux  époques  les  délais  de  trois 
tjols  étaieaf  écoulés  depuis  longtemps;  —  ponne  défaut  contre  Fiston  et 


donnée,  et  la  disposition  du  règlement,  qui  exige  unnooTèlarr^ 
autorisant  la  mise  en  cause  des  personnes  dont  laprésenoe  est  né- 
cessaire, ainsi  que  celle  des  art.  19  et  sulv.  du  lit.  7  sur  la  reprisé 
d'instance,  semblent  tombées  en  désuétude.  Aujourd'hui,  en  ef- 
fet, la  cour  suprême  déclare  formellement  que  le  pourvoi  en  caa^ 
satton  est  le  principe  d'une  instance  nouvelle  et  extraofdinairg, 
qui  doit  commencer,  comme  toutes  les  autres,  par  un  acte  intro- 
ductif  régulièrement  notifié  au  défendeur,  et -qu'il  n'est  pas  lacon- 
tinuation  de  l'Instance,  qui  a  été  terminée  par  la  décision  attaquée 
(Bej.,  li  therm.  an  12,  1"  déc.  1829  et  18  JuiUet  1842, 
ci-après).  ... 

Voyons  maintenant  comment  et  à  qui ,  ei^  cas  de  décès  on  de 
changement  d'état  du  défendeur,  doit  être  faite  la  sigpiBcatlon  de 
l'arrêt  d'admission,  pour  être  régulière  et  empêcher  la  déchéance 
du  pourvoi. 

1158.  D'abord,  en  cas  de  décès,  on  distingue  :-dii  lé  décès 
du  défendeur  à  eu  Heu  avatit  l'arrêt  d^admission  et  surtout  avanjt 
l'introduction  du  pourvoi;  où  il  a  eu  lieq  après. — Au  premier 
cas,,  et  surtout  lorsque  le  défendeur  e;l  décédé  pendant  le  cpurs 
de  l'instance  et  avant  l'Introduction  du  pourvoi,  l'arrêt  d'admia,- 
slon  doit  être  signifié  nominativement  à  ses  héritiers  et'  repré- 
sentants, sans  qu'il  soit  besoin  que  ceux-ci  noti/fen't  la  décès  ati 
demandeur,  puisque,  d'après  la  docti-inë  nouvelle,  la  ref  rlse  d'Iif- 
stance  n'a  pas  lieu  devanila  cour  dé  cassation,  et  q'ii*!!  n'y  a'poltit 
d'avoué  en  cause  qui  ait,  relativement  au  pourvoi,  l'obligauon  de 
signifier  l'acte  de  décès  d'une  partie,  comme  le  prescrlvênt.pour  les 
instances  ordinaires,  les  art.  346  et  sulv.  c.  pr. — On  suppose  que 
le  décès  du  défeodeur  éventuel,  ainsi  arrivé  avant  l'admission  dtt 
pourvoi,  etsurtoutpendantle  cours  de  l'instance  ortHhB)re,dëvatt 
être  parfaKeroent  connu  du  demandeur,  lequel  a'd<|,  jikT  cotisé-, 
qu^cnt,  p'focéde'r  régulièrement  et  nominativement  cbhtre  lés  hé- 
ritiers ou  successeurs.  Par  suite,  si,  au  lieu  de  procéder  filhsl,  il 
signiné  l'arrêt  d'admission,  par  lui  postérieurement  obtenu,  an 
nom  et  au  domicile  d'une  personne  décédée.  Il  y  a  nullité  et  ptr 
conséquent  détihéance  du  pourvoi,  quoique  l'arrêt  porte,  suivant 
la  formule  ordinaire,  permis  d'assigner  celle  qui  avait  fait  notifier 
l'ariêl  attaqué  (ReJ.,  ISpluv.an  3, 14  niv.  an  11,  l"déc:  1829, 
18  julll.  1842^(2),  2'fév.  1813,  aff.  Dumas,  V.  n*  11S4). foute- 
fois,  là  question  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate  (V.  lés  obsérV. 

.sa  femme,  demandeurs;  annule  la  «ignification  bile  h  Charles  Fieffé  .k 
son  domicile  le  iSoèt.  179S;  déclare  Fiston  et  safemme  déchus  de  leur 
demande  en  cassation ,  etc. 
Du  18  pliiv.  an  3.-C.  C.scct.  civ.-MM.  Lalonde,pr.-Baillol,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Tliciuvcnin  ,  etc.  C.  Démange.  )  — Le  22  flor.  an  9, 
arriH  de  la  cour  de  Nancy  au  profit  d'Antoine  Démange ,  et  au  préjudice 
de  Thouvcnin  cl  antres.  — Le  16  mess.,  Démangé  décède.  —  Le  âfruct., 
Thouvenin  et  autres  so  pourvoient  en  cassation.  —  Le  21  vent,  en  10,  ju- 
gement de  la  section  des  requêtes,  qui  admet  la  requête,  permet  en  consé- 
Î[uencc  aux  demandeurs  de  la  faire  signifier  à  Antoine  Démange,  cl  de  |o 
aire  citer  il  comparaître  dans  le  délai  du  règlement,  à  la  section  civile.  — Le 
16  fioréal  suivant,  cet  arrêt  est  signifié  au  domicile  de  Démange,  comme 
s'il  existait  encore.  —  Les  hériliers  Démange  ont  demandé  la  nullité  de 
cette fignifiealion. —  On  ne  peut  procéder  contre  un  mort,  ont-ils  dit;  ce 
ce  serait  lui  donner  une  nouvelle  existence  ;  —  Toute  action  doit  être  for- 
mée h  la  personne  ou  au  domicile  de  celui  ^'on  veut  assigner  :  c'est  la 
disiKisiiion  de  l'art.  3,  til.  2,  de  l'ord.  de  ICGT,  et  de  l'art.  1,  deuxième 
partie,  du  règlement  de  1738,  dontlart.  30,  lit.  *,  exige,  en  particulier, 
que  le  jugement  d''a(lmission  soit  signifié  à  personne  ou  domicile.  Or,  on 
ne  peut  signifier  ni  à  la  personne  de  celui  qui  est  décédé  ni  au  domicile 
qu'il  avait,  puisqu'i  l'instant  de  sa  mort  a  cessé  son  domicile.  Ajoutons 
que  le  pourvoi  on  cassation  est  une  instance  nouvelle.  Indépendante  de 
celle  d'appel ,  qui  doit ,  dès  lors ,  être  formée  contre  une  partie  capable  de 
se  défendre  ;  et  que ,  d'un  autre  côté,  considéràt-on  le  pourvoi  en  cassa- 
tion comme  une  suite  de  la  contestation  jugée  en  dernier  ressort,  la  dé- 
chéance serait  encore  encourue,  aux  ternies  de  l'art.  11,  lit.  26  de  l'ord. 
de  16U7,  qui  déclare  nulles  les  procédures  faites  après  le  décès  de  l'une 
des  parties.  .  ,.,,,...        •    j.»     •    u 

Les  demandeurs  répondaient  :  Une  partie  est  présumé  existante  t^t 
que  son  décès  n  a  pas  été  signifié)  elle  a  le  même  domicile  qn^avant  ,,téM 
ce  qui  y  est  notifié  est  valable  ;  tel  es.t  l'usàgc  des  tribunaux ,  conforme  en 
celaau  vœu  del'ord.  de  1GG7.  Eh  effet ,  Ics.lqis  donnent  un  délai  pbar  m 

Sorter  bérit:er  ;  il  a  bien  f^lu ,  pour  l'intérèi  de  la  justice ,  remplir  le  vide 
e  cet  intervalle ,  et  c'est  l'existence  fictive  du  défunt  qui  le  remplit  mo- 
ralement ;  lé  défunt  existe  tant  que  dure  le  silence  de  l'héritier. —  Op  ob- 
jecte que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  demande  nouvelle,  et  que  zt^  n  est 
que  dans  le  cas  d'une  contestation  non  «tcore  jugée  ,  ^o  il  est  nécëuan« 
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en  minist.  pub.  dans  la  2*  espèce).  —  Dans  cette  hypothèse 
la  signidcatioD  doit  être  faite  à  ceux  des  héritiers  qui  n'ont 
pas  renoncé  à  la  succession,  ou,  s'il  n'y  a  pas  ^d'héritiers, 
à  un  curateur  à  la  succession  vacante  (Rej.,  1 1  Juin  1833,  aff.  v* 
Laure,  V.  n<>1168).— M. Merlin  (Rép.,  v°  Cassation,  $$  S  et  6}  se 
boroeàdire  que,  si  le  défendeur  est  décédé  avant  la  signification, 
et  que  son  décès  soit  légalement  constaté,  on  doit  signifier  l'arrêt 
d'admission  à  ses  héritiers.  L'arrêt  de  la  cour  est  plus  précis  \ 

de  DOtifierMe  décès.  Il  y  a  erreur,  le  poarroi  n'est  que  la  suite  et  l'effet  de 
la  demande  originaire  ;  ce  n'est  qu'un  incident  qui  doit  être  assimilé  à 
Pappel  :  ce  qui  te  prouve ,  c'est  que ,  si  le  jugement  est  cassé ,  il  faudra 
procéder  de  nouveau  sur  l'appel  entre  les  mimes  parties,  sur  les  mimes 
ecremenls ,  la  mime  action.  —  D'ailleurs ,  qu<;  prescrivait  l'arrit  d'admis- 
sion? la  signiflcation  a  Démange.  Et  pourquoi?  parce  que  son  décès  n'était 
pas  déclaré ,  et  que  i'art  30 ,  lit.  4  du  règlement  de  1 738  veut  que  l'arrêt 
qui  ordonne  le  communiqué  de  la  requête  en  cassation  k  la  partie  qui  a 
obtenn  le  jugement  en  dernier  ressort,  soit  signifié  &  sa  personne  ou  do- 
micile. Or,  pouvait-on  faire  autre  chose  que  ce  que  prescrivaient  et  le  rè- 
glement et  l'arrêt  d'admission? —  Mais  quelle  ne  serait  pas  la  rigueur  du 
•yslène  contraire?  On  n'a  que  trois  mois  pour  signifier  l'arrêt  d'admis- 
sion. Oé  est  la  possibilité  de  remplir  cette  formalité,  si  les  héritiers  qe 
sont  pas  connus?  Et  s'ils  demeurent  à  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres,  faudra-t-il  les  assigner  tous?  Le  décès,  d'ailleurs ,  peut  arriver 
dans  un  lieu  éloigné  du  domicile  :  ni  les  voisins,  ni  les  héritiers  n'en  se- 
ront instruits;  et  cependant  une  déchéance  frapperait  celui  qui  lui  aura 
signifié  l'arrêt  d'admission  !  — Il  se  peut  aussi  que  le  défunt  ait  laissé 
des  mineurs ,  qu'un  tuteur  n'ait  pas  encore  été  nommé  ;  il  faudra  donc 
faire  nommer  ce  tuteur  afin  de  lui  adresser  la  signification  ;  et  si  le  défunt 
est  sans  béritier,  il  faudra,  après  de  longues  recherches  fc  ce  sujet,  faire 
nommer  un  curateur. 

Mais  le  délai  seia-t-il  suffisant  ?  —  Autre  embarras ,  les  personnes  dont 
il  vient  d'être  parlé  n'étant  pas  désignées  dans  l'arrêt  d'admission,  le  de- 
mandeur devra-t-il  solliciter  de  la  cour  un  jugement  suppléloire,  qui  lui 
permelle  d'assigner  ceshéritiers,  qu'encore  une  fois  il  peut  ne  pas  connaître? 
liais  jusqu'k  ce  que  sa  demande  arrive,  que  l'arrêt  soit  rendu,  qu'il  soit  ex- 
pédié,  signifié,  le  délai  de  trois  mois  ne  sera-t-il  pas  manifestement  écoule  ? 
Or,  la  signification  à  domicile  concilie  tout ,  prévient  toutes  ces  dilGcnltés  ; 
elle  doit  être  permise.  —  Au  ci-devant  conseil ,  le  cas  était  prévu  et  le  re- 
mède indiqué.  On  pouvait  s'y  présenter  pour  obtenir  un  jugement  sup- 
plétoire  et  la  permission  d'assigner  les  héritiers.  Mais  là  existait  la  fa- 
culté du  relief  de  temps  qui  ne  se  refusait  jamais  pour  des  causes  légi- 
times, telles  que  celles  du  décès  ^  et  le  demandeur  avait  un  nouveau  délai 
pour  signifier  son  admission.  Mais  à  la  cour  de  cassation  on  n'a  pas  cette 
ressource  :  le  délai  est  fatal,  il  n'y  a  point  de  relief  de  temps  à  espérer. 

M.  Giraud ,  subst.  du  comm.,  a  dit  :  Que  prescrit  l'ord.  de  1667  ,  en 
cas  de  décès  d'une  partie?  Elle  valide  les  procédures  faites  avant  la  si- 
gnification do  décès  (  art.  1 ,  3 ,  3  et  4 ,  tit  S6)  ;  mais  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  une  instance  non  encore  jugée  :  à  l  égard  des  actes  introduc- 
tib ,  il  faut  suivre  la  règle  établie  par  l'art.  3.  —  Dès  lors ,  c'est  contre  les 
héritiers  du  défunt,  et  non  contre  le  défunt,  qu'une  action  doit  être  di- 
rigée, lors  même  que  les  délais  ponr  délibérer  ne  seraient  pas  écoulés 
(ord.,art.  2,  3  et  5).  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas,  il  est  vrai,  une 
action  proprement  dite;  cependant  il  constitue  pne  nouvelle  instance,  où 
tout  est  de  rigueur  :  il  peut  bien  être  assimilé,  sous  quelques  rapports,  & 
l'appel;  mais  l'appel  loi-même  ,  étant  inlroductif  d'une  nouvelle  instance , 
ne  peut  être  signifié  k  un  défunt  :  autrement  on  pourrait  obtenir  juge- 
ment contre  un  individu  qui  n'existerait  plus.  —  Il  est  vrai  que  le  règle- 
ment de  1738  annule  les  assignations  données  à  autre  qu'à  ceux  qui  sont 
nommés  on  désignés  dans  l'arrêt  d'admission  ;  mais  l'héritier  représente 
le  défunt,  il  en  est  l'image;  il  est  dès  lors  désigné  dans  l'arrêt  d'admis- 
sion. —  Il  est  vrai  encore  qu'il  peut  evister  plusieurs  héritiers  ;  mais  la 
signification  faite  h  l'un  d'eux  suffit,  chaque  héritier  étant  le  représentant 
du  défunt  ;  et  si  la  présence  des  autres  cohéritiers  paraissait  nécessaire  dans 
<Ia  suite,  il  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  1,  1"  partie  du  règle- 
ment de  1758,  y  être  pourvu  par  an  arrêt  portant  permission  de  les  met- 
tre en  cause.  —  Il  est  sans  doute  des  cas  où  le  décès  de  la  partie  ne  per- 
mettrait pas  de  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  le  délai.  Mais  cet  incon- 
vénient ne  peut-il  pas  se  recontrer  dans  tous  ceux  où  le  législateur  a 
circonscrit  dans  un  cercle  de  temps  l'exercice  d'une  action  ou  d'un  droit. 
Le  relief  de  laps  de  temps ,  s'il  était  rétabli ,  pourrait  seul  servir  de  re- 
mède. Conviendrait-il  donc  de  le  rétablir?  An  reste ,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  il  faut  s'en  tenir  h  la  règle  établie  par  le  règlement  de  1738 
et  l'ordonn.  do  1667.  —  Anêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  tit.  S  de  l'ord.  de 
1667,  iMis  exploits  d'ajournement  doivent  être  donnés  &  personne  ou  h 
domicS.s;  que  le  régi,  de  1738,  concernant  la  manière  d'introduire  les 
différentes  espèces  d'affaires  qui  étaient  portées  au  conseil,  loin  d'avoir 
dérogé  h  cet  article,  veut  également,  art.  30,  que  les  arrêts  desoiUcommu- 
niqué  soient  signifiés  à  personne  on  domicile;  —  Attendu  qu'Antoine  De- 
manse,  au  profit  duquel  avait  été  rendu  te  jugement  attaqué,  est  décédé 


mais  U  ne  fait  qu'augmenter  les  embarras  do  demandeur.  —  T« 
aussi  n"  11S7. 

tl&A.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  défendeur  décède 
après  l'obtentiou  de  l'arrêt  d'admission ,  la  jurisprudence,  après 
avoir  consacré  la  même  règle  et  s'être  prononcée  d'abord  pour 
la  nullité  de  la  signification  faite  au  domicile  du  défendeur  décédé 
(ReJ.,  3  février  1813)  (1),  a  déclaré  ensuite  cette  significa- 
tion valable,  considérant  comme  probable  que  ledemandeor  n'apo 

le  16  mess,  an  9;  que  le  pourvoi  des  demandeurs,  dirigé  contre  ledit  De» 
mange,  est  du  3  (ruct.  suivant;que  le  jugement  d'admission  du  31  vent, 
an  10,  a  été  signifié,  le  16  flor.  même  année,  toujours  k  Antoine  Dé- 
mange, comme  s'il  eût  existé;  —  Attendu  que  l'action  intentée  en  consé- 
quence du  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  lasoite  et  la  continuation  d'une  instance  d'appel;  que  celle-ci 
se  termine  par  le  jugement  définitif;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  de 
déclaration  de  décès,  dont  l'ordonnance  ne  parle  que  lorsqu'il  intervient 
dans  le  cours  d'une  instance  non  terminée  ;  — Que  la  voie  extraordinaire 
du  pourvoi  en  cassation  constitue  une  instance  nouvelle,  tout  h  fait  indé- 
pendante de  celles  qui  l'ont  précédée,  et  qui  doit,  par  conséquent,  comme 
toutes  les  instances  principales ,  commencer  par  un  acte  signifié  k  per» 
sonne  on  domicile;  qu'ainsi  la  citation  donnée  à  Antoine  Démange,  qui 
était  décédé  depuis  longtemps,  ne  peut  remplir  le  vœu  des  lois  citées; 
que  c'est  à  celui  qui  a  intérêt  de  former  une  action  &  s'enquérir  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  il  peut  valablement  diriger  ses  poursuites;  —  Dé- 
clare nulle  U  citation ,  et  par  suite  les  demandeurs  déchus  de  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  14niv.  anll.-C.C.,sect.civ.-MM.  Honrion,  pr.-Rousseau,  rap.- 
Girand,  subst.,  c.  conL-Martinean  et  Becquey,  av. 

3*  Etpéei  !  —  ( J.  Roocante  C.  héritiers  Roncaute.  )  —  La  codb  (  ap. 
délib.  en  ch.  du  eons.);  —  Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'est  pu 
la  continuation  de  l'instance  (à  la  suite  de  laquelle  il  a  lieu)  lorsque  eetla. 
instance  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  n'est  pas  non  plus  un 
incident  du  procès,  lorsque  l'instance  se  continue  sur  des  points  non  jngés; 
mais  que  le  pourvoi  en  cassation  est  le  principe  d'une  instance  nouvelle 
et  extraordinaire,  d'où  il  résulte,  1*  qu'il  n'y  a  point  d'avoué  en  cautoqni 
ait,  relativement  à  un  pourvoi  éventuel,  l'obligation  de  bire  signifier 
l'acte  Je  décès  d'une  partie;  2*  que  la  règle  qui  valide  les  poursuites 
jusqu'à  la  signification  de  cet  acte  de  décès,  est  sans  application;  3°  que 
cette  nouvelle  instance  doit  commencer,  comme  toutes  les  autres,  par  un 
acte  inlroductif,  régulièrement  notifié  an  défendeur;  —  Attendu  qn* 
J.-J.  Roucaute,  qui  avait  fait  signifier,  le  39  juill.  1826,  l'arrêt  de  la 
cour  rojale  de  Nimes,  est  décédé  le  1 5  sept,  suivant;  que,  néanmoins,  le 
pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre  lui ,  le  4  oct.  1826 ,  comme  s'il 
eût  continué  d'exister,  et  que  l'arrêt  d'admission  do  la  requête  a  été  si- 
gnifié de  la  même  manière ,  près  do  deux  ans  après ,  le  24  mars  1828; 
qu'on  ne  peut  pas  présumer  que  les  demandeurs  aientsi  longtemps  ignoré 
le  décèsdudit  Roucaute,  eux,  proches  parents  du  défunt,  habitants  de  la 
même  ville  et  exerçant  la  même  profession;  qu'en  tous  cas,  ils  auraient 
k  s'imputer  de  no 's  être  pas  informés  de  l'existence  de  celui  contre  le- 
quel ils  avaient  une  action  à  exercer;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  nulle 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ,  fait  à  la  requête  des  demandent*, 
au  domicile  de  feu  J.-J.  Roucaute,  le  34  mars  1828; — En  conséquence, 
déclare  Icsdits  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi. 

Du  1"  déc.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Delpil,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  contr.-Jousselin  et  Béguin,  av. 

4*£ipic«.-  — (Labartbe  C.  Besse.) — 18juill.l842..C.  C,  cb.cir.- 
HM.  6oyer,pr.-Barenne8,  rap.-L^lagne-Baixis,  1"  av.-géa.,  c  cent.- 
Dupont- WUte  et  Coffinières,  av. 

(1)  Efte»!  —  (Dumas  C.  Commarmond. )  — Louis  Dumas  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  h  son  préjudice  ,  par  la  cour 
d'appel  de  Lyon  ,  au  profit  de  Claude-Antoine  Commarmond ,  et  son  pour- 
voi avait  été  admis  par  arrêt  du  S  février  1811.  —  Le  30  avrH  suivant , 
l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  Claude-Antoine  Commarmond ,  en 
parlant  a  l'une  de  ses  filles  majeures,  qui  a  déclaié  que  son  père  était  dé- 
cédé depuis  quelques  jours.  —  Le  2  juin ,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois 
après  l'arrêt  d'admission  ,  cet  arrêt  a  étéencore  signifié  aux  héritiers  Com- 
marmond ,  et  notamment  à  Ambroise  Commarmond ,  tant  en  son  nom  pei^ 
sonnel  que  comme  tuteur  de  ses  cohéritiers  mineurs.—  De  là,  fin  de  non- 
recevoir.  —  Arrêt. 

La  coDa  ;  '^  Attendu  que  la  citation  faite  devant  la  section  civile  delà 
cour  de  cassation ,  pourplaidercontradicloirementsurun  pourvoi  admis, 
étant  introductive  d'une  nouvelle  instance ,  ne  peut  être  valablement  faite 
à  un  homme  mort;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30,  première  partie 
du  règlement  de  1738 ,  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  doit  être  faite 
dans  trois  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  dudit  arrêt  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  6,  part.  S ,  tit.  1 ,  du  même  règlement,  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  emporte  de  droit  sommation  d'y  satisfaire  cl  de  se  pré- 
senter :  d'où  il  résulte,  l°que  la  notification  qui  a  été  faite  le  30  août  1811, 
cl  qui  emportait  de  droit  assignation  ,  était  nulle ,  cooune  ajant  été  faila* 
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Mnnaltre,  dans  le  bref  délai  de  trois  mois,  le  décès  du  défendeur  ; 
qu'il  lui  est  permis,  dans  ce  cas,  de  slgnifler  l'arrêt  d'admission  au 
nom  et  domicile  de  la  personne  décédée,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
constaté,  par  aucune  pièce  produite  dans  le  délai  fixé  pour  la  si- 
gnification, que  le  demandeur  ait  connu  le  véritable  domicile  de 
Phéritier  (Rej.,  17  avril  1837  )  (I).  —  A  plus  forte  raison  la  si- 
gniflcation  est-elle  valable  si ,  dans  ce  cas ,  elle  a  été  donnée  col- 
lectivement à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  défendeur  au  domicile 
do  défunt ,  en  la  personne  de  sa  veuve  commune  en  biens ,  et  dont 
les  droits  sont  encore  indivis  avec  ceux  des  béritiers  (ReJ.,  6 
sept.  181S)  (2). —  Et  de  même  lorsque  les  défendeurs  en  cassa- 
tion représentent  un  de  leurs  consorts  qui  est  décédé  depuis  l'ar- 
rêt qu'Us  avaient  conjointement  obtenu ,  la  sfgniflcation  de  l'arrêt 
d'admission  n'a  pas  besoin  de  leur  être  faite  distinctement,  en 
leur  qualité  de  représentants  du  défendeur  décédé;  il  suffit  que 
cette  signification  leur  ait  été  régulièrement  faite  en  leur  nom  per- 
I  sonnel ,  et  que ,  par  là ,  ils  aient  été  mis  en  mesure  de  défendre 
I  aussi  au  pourvoi  en  qualité  de  successeurs  du  défunt,  pour  qu'ils 
/  ne^  puissent  faire  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  (Rej.,  26  août  1839)  (3). 

Et,  toujours  dans  le  même-cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
on  l'a  déjà  vu ,  d'un  nouvel  arrêt  qui  permette  de  citer  les  héritiers 
pour  venir  défendre  sur  cette  admission  (  Rej. ,  12  et  20  therm. 
M  12)  (4). 

nn  homme  mort  depuis  huit  jours  ;  S°  qae  lanolification  avec  assignation, 
(ait«,  le  S  juillet  (uivant ,  aux  héritiers  de  cet  homme  mort,  était  tardive, 
et,  comme  telle ,  sans  elfot,  pour  n'avoir  pas  été  faite  dans  le  délai  de 
rigaeur  :  —  Déclare  Dumas  déchu  de  son  pourvoi ,  etc. 

On  2  fér.  1815.-C.  C,  secL  civ.-MM.  Mourra ,  pr.-Ropéroa ,  rap. 

(1)  (Soc  Ardaillon  C.  hér.  Hassilian.)  —  La  codr;  —  Sur  la  fin 
de  BOD-receroir,  tirée  de  la  prétendue  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  :  —  Attendu  qn  il  est  reconnu  que  Hassilian  n'est  décédé,  à 
Paris,  on  il  était  domicilié,  que  postérieurement  a  l'arrêt  d'admission, 
portant  permission  de  le  citer  personnellement  dans  le  délai  du  règle- 
ment; que ,  s'il  est  vrai  qne  la  dame  Delamonie ,  sa  sœur,  et  son  héritière, 
n'ait  qne  sa  résidence  i  Paris,  me  de  la  Ferme-des-Matburins,  n»  S,  la 
signification  y  a  été  faite  et  reçae  comme  an  lieu  de  son  domicile  et  de 
celui  de  son  mari;  et  qu'en  outre,  l'exploit  a  été  signifié  au  jprocareur  gé- 
néral, visé  et  affiché,  conformément  à  l'art.  69,  n°  8,  c.  pr.  civ.,  pour  le 
cas  où  il  existerait  des  héritiers  sans  domicile  et  résidence  connus;  que 
rien  n'indiqae,  dans  l'espèce,  <|ue  les  demandeurs  qui  araiest  constam- 
ment plaidé  a  Paris,  avec  Massilian  seul,  et  qui  étaient  domiciliés  dans 
la  départeqtent  de  la  Loire,  aient  su  ni  pu  savoir,  dans  le  délai  fixé  pour 
la  signification,  qao  la  dame  Delamonie  fût  domiciliée  dans  le  départe- 
ment da  Gard ,  et  quelle  était  la  position  de  son  mari ,  points  sur  lesquels 
aoennes  pièces  ne  sont  produites  devant  la  cour  elle-même  ;  qu'ainsi  le 
vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  — Rejette  la  fin  de  non  recevoir. 

Dn  17  avril  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-De  Broé,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  Tandon.)  —  La  cooa  ;  —  Prononçant  d'abord  sur  la 
lin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs  : — Attendu  que  l'assigna- 
lloD  donnée  le  20  nov.  1812,  en  signifiant  l'arrêt  d'admission  du  6  oc- 
tobre précédent,  a  été  donnée  a  la  dame  Catherine-Madeleine  FouiUoux, 
venve  du  sieur  Tandou,  et  aux  héritiers  et  représentants  d'icelui,  en  la 
personne  de  sa  veuve ,  au  domicile  du  défunt ,  k  une  époque  où  ces  héri- 
tiers pouvaient  ne  pas  être  connus  individuellement,  et  où  ils  étaient  en- 
core dans  un  état  d'indivision  avec  la  veuve,  qui  avait  été  commune  en 
biens  avec  son  mari ,  décédé  postérieurement  au  pourvoi  de  la  régie;  d'où 
il  suit  que  cette  assignation  a  suIBsamment  rempli  le  vœu  de  la  loi ,  et 
notamment  celui  de  I  art.  447  c.  pr.  civ.,  qui  porte  que  les  délais  de  l'ap- 
pel seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée ,  qu'ils  ne  re- 
prendront leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite  aa  domi- 
cile du  défunt,  et  qui  ajoute  que  cette  signification  pourra  être  faite  aux 
héritiers  collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir. 

Da  6  sept.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moraire,  l"  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  (Commune  de  Serres  C.  Lafont.)  —  La  codb;  —  En  ce  qui  touche 
les  conclusions  tendantes  i  ce  qne  le  pourvoi  loit  déclaré  non  recevable 
vis-^vis  des  béritiers  de  la  dame  venve  Croutet,  faute  de  signification  à  eux 
Xaile ,  en  ce(te  qualité ,  de  l'arrêt  d'admission  :  — Attendu  que ,  si  la  com- 
mune de  Sencs  a  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  au  domicile  de  la  veuve 
Crouwl,  ^icédée,cel  arrêt  l'a  été  régulièrement  aux  béritiers  Lafont, 
qui  reconnaissent  être  les  héritiers  de  cette  dame  ;  —  Qu'ainsi ,  ils  ont  été 
mis  en  mesure  de  défendre  tant  en  cette  qualité  qu'en  leur  nom  personnel  ; 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Dn  :t6  août  1839.-C.  C,  ch.  eiv.-HM.  Portails ,  1"  pr.-Chardel ,  rap. 

(4)  1"  Etpèct  :  —  (Lenoble  C.  Queste.)  —  Jean  Qneste  se  pourvoit  en 
I  contre  un  arrêt  rendu ,  le  S  mess,  an  1 0,  par  la  cour  d'Amiens , 

Ton  VU. 


ItSS.  En  cas  de  ehatigement  éPélat  iu  défendeur,  on  n( 
distingue  pas,  comme  pour  le  cas  de  décès,  si  l'événement  est 
arrivé  avant  ou  après  l'arrêt  d'admission  obtenu.  II  se  présente 
Ici ,  en  elTet,  une  question  qui  est  considérée  comme  tenant  plutôt 
à  la  capaciléqu'à  la  qualité  des  parties.  Elalors,  suivant  le  principe 
consacré,  que  le  pourvoi  en  cassation  forme  une  Instance  nouvelle, 
le  demandeurdolts'assurerdel'élatet  delà  capacitédes  personnes 
qu'il  appelle  en  Justice.  Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  femme  qui 
s'est  mariée ,  soit  avant ,  soit  depuis  l'arrêt  d'admission ,  comme 
alors  elle  est  passée  sous  puissance  de  mari ,  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  doit  être  faite ,  à  peine  de  déchéance  du  pour- 
voi, conjointement  au  mari  et  à  la  femme. — En  conséquence,  il  a 
été  d'abord  jugé  :  1°  qu'alors  même  qu'il  ne  faudrait  pas ,  comme 
on  l'a  remarqué  plus  haut,  n'  I  i  SO,  une  signllicalion  spéciale  pour 
le  mari,  celui-ci  doit  être  assigné  pour  autoriser  sa  femme,  sous 
peine  de  déchéance ,  et  que  la  sommation  faite  à  la  femme  d'a- 
voir à  se  faire  autoriser  ne  couvre  pas  cette  nullité  (Rej.,  7  oct; 
1811)  (5). 

2°  Que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  donnée  à  une 
femme  mariée ,  en  son  nom  de  Olle  et  au  domicile  qu'elle  avait 
avant  son  mariage,  est  nulle  lorsqu'il  est  constaté  par  son  acte 
de  mariage ,  ou  par  le  certificat  du  maire  du  Heu  où  le  domicile 
conjugal  a  été  établi,  que,  plusieurs  mois  avant  cette  assignation, 
elle  avait  effectivement  changé  d'éUl(Rej.,  S  mai  1834)  (0). 

an  profit  de  Pierre-François  Lenoble.  Sa  requête  est  admise,  et  il  lui  est 
permis  d'assigner  Pierre-François  Lenoble  ;  mais  celui-ci  décède.  Questa 
fait  signifier  l'arrêt  d'admission  avec  l'assignation  à  la  veuve  Lenoble , 
tant  en  son  nom  que  comme  mère  et  tutrice  de  l'enfant  mineur  do  feu 
Pierre-François  Lenoble.  La  veuve  Lenoble  demande  la  nullité  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  et  de  l'assignation  donnée  en  consé- 
quence. Elle  soutient,  aux  termes  de  l'art.  7  du  til.  1  do  la  part.  2  du 
règlement  de  1758,  qui  ne  permet  d'assigner  que  ceux  dénommés  dans  les 
arrêts  d'admission ,  qu'elle  n'avait  pu  être  assignée  sans  un  nouvel  arrêt 
portant  permission  de  l'appeler  personnellement.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  Lenoble  étant  mort  depuis  l'arrêt  d'admis- 
sion ,  la  signification  de  cet  arrêt  a  été  légitimement  faite  à  sa  veuve  et  à 
son  enfant,  qui  le  représentent  naturellement,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un 
nouvel  arrél  qui  permit  de  les  citer  sur  cette  admission;  —  Rejelle  la  fin 
de  non-recevoir. 

Du  12  therm.  aa  1S.-C.  C.,  secUciv.-HH.  Haleville,  pr.-BabilIe,  rap. 

S*  Etpict:  —  A  l'audience  du  20  du  même  mois,  une  pareille  fin  de 
non-recevoir  a  encore  été  rejetée  :  —  «  Attendu  que  les  héritiers  repré- 
sentent la  personne  du  défunt  ;  qu'ils  sont  par  conséquent  implicitement 
et  suffisamment  désignés  aux  lien  et  place  du  défunt  nommé  dans  l'arrêt 
d'admission.  » 

(5)  Etpiet:  —  (François  G.  la  dame  Briehot.)  — 14  août  1810,  arrêt 
d'admission  qui  autorisé  Ernest  François  k  assigner  devant  la  cour  de 
cassation  Emestine  François ,  sa  fille  ;  assignation  est  donnée  en  consé- 
quence. Dans  l'intervalle  Ërnestine  se  marie,  et  an  lieu  d'assigner  le  sieur 
Briehot ,  mari  d'Ernestine,  le  sieur  François  se  contente  de  requérir  sa 
fille  d'avoir  a  se  faire  autoriser;  a  l'audience ,  demande  en  nullité  de  l'as- 
signation et  en  déchéance  du  pourvoi.  —  François  soutient  qn'iMui  a  suffi 
de  requérir  que  la  femme  Briehot  se  fit  autoriser,  que  ce  n'était  point  à 
lui  k  poursuivre  le  mari  devant  son  juge  local.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  21S  et  22S  c.  civ.;  —  Et  attendu,  1*  qu'aux 
termes  de  ces  articles  nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  préalable  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  à  son  refus , 
et  que  la  femme,  le  mari,  ou  leurs  béritiers,  peuvent  opposer  la  nnllilé 
fondée  sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ;  —  9^  Qu'à  l'époque  du  9  oct. 
1810,  jour  auquel  le  demandeur  a  fait  citer,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admis- 
sion de  son  pourvoi  en  cassation ,  rendu  par  la  section  des  requêtes  le 
14  août  précédent,  la  défenderesse  k  comparaître  )iar-devant  la  cour,  k 
l'eO'et  de  procéder  sur  sa  demande ,  cette  dernière  était  mariée  ;  qu'en  c«n- 
séquonce  il  devait,  pour  la  régularité  de  cette  nouvelle  procédure,  faire 
citer  également  le  sieur  Briehot,  son  mari,  ou,  du  moins,  lui  faire  som- 
mation a  l'effet  de  l'autoriser  a  comparaître  en  justice  et  à  défendre  k  la 
demande  ;  qu'en  se  contentant  d'adresser  cette  réquisition  k  la  défebde- 
resse  elle-même ,  il  n'a  rempli  ni  pn  remplir  le  vœu  m  satisfait  k  l'objet 
de  la  loi  ;  —  3*  Que  le  sieur  Bricbot  a  été  fbndé  en  conséquence  k  opposer 
la  nullité  de  la  citation  faite  k  son  épouse,  comme  étant  contraire  aux  ar- 
ticles ci-dessus  cités;  —  Déclare  l'exploit  de  citation ,  signifié  k  la  défen- 
deresse le  9  oct.  1810,  nul  et  de  nul  elTet ,  comme  contraire  k  la  disposi- 
tion des  art.  215  et  225  c.  civ.;  en  conséquence,  le  demandeur  décbu  da 
son  pourvoi. 

Ou  7  oct.  1811.-C.  C,  sect.  dv.-MM.Muraire,  pr.-Cochard,  r^. 

(6)  (Fonmier  C.  Roussel.)  —  La  codr;  —  Statuant  sur  les  fini  de 
non-rccamir  proposées,  1°  relativement  k  la  dame  Victoire  Vergêze-Dum»- 
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s*  Que,  de  mime,  la  sIgnIBcation  est  nulle  si  elle  9  été  faite 
à  une  femme  mariée ,  sous  son  nom  de  fille ,  plusieurs  mois  après 
ion  mariage  ;  et,  dans  ce  cas,  la  déchéance  du  bénéflce  de  l'ad- 
mission doit  être  prononcée ,  encore  bien  qu'avant  l'arrêt  de  la 
chambre  civile ,  mais  plus  de  trois  mois  après  l'arrêt  d'admission , 
le  mari  aurait  été  lui  -  même  assigné  devant  la  chambre  civile 
(Re). ,  20  aov.  1836,  alT.  Ramadier,  V.  Appel  civ. ,  n*  lOOi , 
20*  espèce). 

i'  Que,  lorsqu'un  changement  d*élal  s'est  opéré  dans  la  per- 
sonne do  l'un  des  défendeurs,  et  que,  par  exemple ,  une  femme 
s'est  mariée  depuis  l'arrêt  attaqué ,  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  qui  n'est  pas  faite  au  mari  en  même  temps  qu'à  la 
femme ,  est  nulle,  si  toiitcfois  le  demandeur  n'a  pu  ignorer  ce 
changement  d'état,  comme  dans  le  cas  où  c'est  la  régie  de  l'en- 
registrenienl  qui  a  formé  le  pourvoi  (Rej.,  3u  mar^  1841 ,  alT. 
Delaremanichère,  V.  Enreg.  ). 

5°  Qu'enfin ,  et  d'après  le  même  principe,  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  faite  à  un  tuteur  pour  un  mineur,  est  nulle  aussi 
lorsque ,  depuis  plusieurs  années  (depuis  sept  ans),  le  mineur  a 
acquis  sa  majorité ,  emiore  bien  que  toute  la  procédure  faite  de- 
vant les  premiers  jugés  eût  été  dirigée  contre  le  tuteur  et  en  son 
nom  (  e.  pr.  68  ) ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  celle 
nullité  soit  prononcée ,  qu'il  ait  été  donné  une  connaissance  ofll- 
oielle  de  l'âge  du  mineur  à  ses  adversaires  ;  c'est  à  eux  à  prendre 
toutes  les  Informations  nécessaires  sur  l'âge  de  la  personne  contre 
qui  ils  plaident  (R<4.,  STmai  t83i)  (1). 

Mais  il  faut  remarquer  que,  si  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  des 
défendeurs  que  la  sIgnifIcaliOB  est  erronée  ^  la  déchéance 
ne  doit  pas  être  encourue.  Ainsi,  par  exemple  ^  est  valable  la 
signification  de  l'an  et  d'admission  faite  aux  défendeurs  en  cas- 
sation, conformément  aux  indications  contenues  dans  l'exploit 
par  lequel  ces  derniers  avaient  eu^-même&  signUlé  au  de- 
mandeur le  Jugeipeni  ou  arrêt  attaqué ,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  assignés  dans  la  personne  de  leur  tuteur,  quoique 

xel ,  reini»«  Muret  :  —  Allrndu  que  le  changement  d'état  k  Ib  dale  du 
22  nov.  t8^  est  justifié;  qu'eu  pawant,  par  ion  mariage  avec  le  sieur 
Muret,  sous  la  pui^'^ance  de  son  mari,  elle  a  perdu  la  capacité  d'ester  «n 
justice  sang  son  auluritiiion;  qu'elle  n'a  donc  pu,  h  la  ilalo  du  3t  août 
1851,  être  ralablemeat  citée  dans  sa  précédenle  qualité  ai  k  ton  domicile 
antérieur;  — r  Que  le  pourvoi  en  cauntios  forme  une  instance  nouvrlir ,  et 
que  c'est  à  criui  qui  rintreduil  4  i'a*surer  de  Pelai  et  de  la  capacité  des 
personnes  qu'il  appelle  (B  justice;  que  la  femme  marié*  n'ayant  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  c'élail  A  son  domicile  que  le 
mari  et  la  fetnmc  duraioal  ilre  cités  i  comparaitro  dotant  la  cbambre  ci- 
vile ;  —  Déclare  io  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  a  l'égard  de  la.  dam 
Hurct.etc. 

Du  5  mai  1S34.-C.  C,  cb.  civ.-MV.  Porlalis,  l"  pr-Logonidee,  lap,- 
Lapiagne-Uarris,  1"  «v,  géo,,  c  coof.-A.  Utauveau  et  Joussclin ,  «k. 

(1)  (Enreg.  C.  Bonatl.)  —  L*  ooua  (après  dél.  en  eh.  du  eons.);  — 
Attendu  que  le  jugement  Ju  tribunal  civil  de  Saiut-Aifrique ,  du  SI  août 
4897,  déféré  par  la  direction  générale  de  l'ritregiflremenl  à  la  censure  de 
la  cour,  a  été  rendu  au  profit  de  l'irrr*  Bonnet ,  mineur,  représenté  par 
son  tuteur;  que  l'irrre  Uonnet  étant  devenu  majeur,  c'était,  aux  ternies 
de  l'art.  68  c.  pr.,  a  In  personne  ou  au  domicile  duilit  Pierre  Bunnol  que 
la  direction  générale  devait  faire  eiiiniflrr  l'arrêt  do  13  fév.  1855 ,  portant 
admission  de  soi  pourvoi  contre  ledit  jugement,  avec  a9si<!naiion  à  la  sec- 
tion civile  dans  les  délais  du  réçlemeul,  h  peine  de  nullllé;  qu'ainsi  la  si- 

'  goilication  pur  elle  faite  et  l'assignation  donnée  i  sa  requête  I)  Pierre-Jean 
Bonnet,  pour  procéder  sur  ledit  pourvoi  devant  la  section  civile,  sont  ir- 
(éguliéres  et  nulles;  -.- 1^  ces  motifo,  déclare  la  régie  déchue  de  son 
iwurvoi. 

Du  S7  mai  1S34.-C.  C,  «b.  civ.-MM.  Portails,  1" pr.-Poriquet,  rap.- 
Laplagne-Uarrit,  l"  av.  géa.,  c.  coDf.-Teste-Lebcau  et  Renard,  av. 

(2)  1"  Espèùi  t  —  (  Fontan  Ç,  Bchicr.)  —  Le  TnistinAL  ;  -.  Vu  Io» 
art.  50,  lit,  4,  V  part. ,  et  I ,  lit.  1,  S'  part,  du  riglem.  do  ».75&;-Con- 
sidérant  que  Uehirr  n'a  ni  articulé  posilivemeot  ni  prouvé  quo  J.can-Fran- 
Cnis  Kontan  était  réellement  duniiciiié  rue  de  la  Grande-Troupe ,  n°  8)  k 
Bvrdeaux ,  lieu  auquel  a  été  remise  la  copie  d'assignation  signiûcc  k  Jean- 
Frinçnis  Fontan  ;  qu'il  n'a  d'ailleurs  jùstiGé  d'aucune  aulr;  stgitilicatiun 
ou  assignation  à  personne  ou  domicile  ;  —  Qu'il  existe  au  conlrair*  des 
Rnjcigiiements  produits  et  contredits  qui  qe  permettent  (las  d«  douler  que 
ce  citoyen  était  réellement  duniicilié  rue  dé  Sé^gue ,  n°  4,  k  l'éjioqua  de 
Passignalion  et  longtemps  auparavant;  d'où  II  résulte  que  là  sigiiilicatioti 
dii  jugement  de  soit-comaïuniqué  n'a  été  faite  oi  à  la  personne  ni  au  do- 
micile de  celai  en  laveur  de  qui  avait  été  rendu  lejugement  attaqué  par 
U  v«i«  4»  cassattoa;  —  I.»  tribunal  ksoU  Jtao-Ftaosols  Fontau  eppo- 


majeurs ,  s'ils  étalent  dits  mineurs  daos  la  «igaiOcation  da  )«m> 
ment  (Re)  ,  30  mars  1841 ,  alT.  Delaiemanlchèn,  V.Kortg^t» 
V.  aussi  n»  1147). 

4A&9.  T  Indication  du  domicile  dui^fndnv  <(  viantio»  dfi 
la  remise  de  la  copie. — L'article  30  précité  du  règlemeot  4e  1 738 
exige, comme  on  l'a  vu,  que  lasigniflcaiioode  l'arrêt  d'adJvissioA 
soit  faite  ît  U  })9rsonne  ou  au  domicile  du  défendeur.  C'était  déià 
la  dl.<:po:iilioQ  di;  l'ordonoanco  de  IU67  (tU.  3,  »rt.  3).  «iNkUcaltlkB 
à  tous  les  actes  et  explaiU  en  géuériU ,  «(  reproduite  par  tes  sodtis 
modernes  (V  EMiloit).— Celle  sigtwfuîaiiou  est  val«bleneiU  (ait*, 
soit  à  la  personne  elle-même  4  qui,  elle  s'wlresse,  soit  à  so«  44- 
mlcile.  Lorsqu'elle  est  (ititeà  la  personne ,  la  «iguilUaiiOA  »s(  S4- 
lable,  sans  coutreilil,  en  quelque  lieu  ((tfe  cellu  peiseo»«  s«iitrw)- 
contrée,  même  dan^  les  lieux  publics,  le$  cgitscs,  les  IriW- 
nau«,  eic,  pourvu  qu.e  l'exhlbiiion  de  Ucopieue  soil  pas  (ai^ 
penil.tnl  le  lempi$  des  exercices  religieux  ou  celui  des  séances  4es 
autoiilvs  (V.  Exploit),— Lorsque  la  !)i«niliralion  Oiit  fiùte  au  4»- 
micile,  elle  n'est  Viiiablc  qu'autant  qu'elle  a  lieu  au  donugUe  r4r' 
«t  véritable  du  défendeur.  C'est  U  la  iegl#  géatrale  ifi^ ,  8 
brum.  an  3)  7  août  1807)  (3). 

Est  dffJK!  nulle  I9.  signiOcatlon  d'uo  arrêt  d'admission  faite  an 
<]ernier  domicile  connu  du  défendeui ,  lorsqu'il  ust  coastaoA  q/èfi 
le  requérant  connai:>$ajt  le  véritable  domMule  de  sait  adversaU»;, 
et  il  y  a  certitude  que  le  requérant  connaît  le  changcowat  de 
domicile  de  son  adversaire,  lorsque  celui-ci  a  indiqué  son  nou- 
veau domicile  dans  des  actes  de  procédure,  et  que,  dans  les  qua- 
lités de  l*arrét  aiiatjué,  ce  (^bAngemeiU  sfi  Itouve  ogtQBUOPné  (ï^|>, 
H  août.  1817)  (3). 

Et,  comme  il  faut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  «{.^lASsai ,  aulant  iê  li- 
gnlRcittloiis  séparées  qu'il  y  a  de  défendeurs  ayaot  desbikéi-êts 
distincts ,  il  suit  que,  si  le  demandeur  en  eaMaUoo  a»  EigoiOe 
l'arrêt  qu'à  l'un  des  héritiers  du  défendeuR,  avua  aonoMUm 
d'averliD  les  autres  héritiws  qu'il  noinm»,  M  est  déchu  de  SM 

pourvoi  vls-à^visde  ces  derniers  (ReJ.,  98  (rqct.  an  13)  (4). 

, ^ — , —  1  — — — « —      ■  > 

sant  k  son  jugement  par  défaut ,  éià  8  mess,  dernier,  faisant  droh  tant 
lUF  celte  opposition  que  sur  sa  demande  en  nullité;  —  Déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  les  sig«ilD(<atlons  et  assignations  ci-detsus  rapportées 
el  toute  la  procédure  qui  les  a  suivies  josques  et  ycompris  le  jugement  par 
défaut  du  S  imss.  ;  donne  mainletée  k  Kontan  de  la  somme  de  109  lir. 
psr  lui'  déposée  k  l'eft-l  de  se  pourvoir  en  oppe»itioo  ;  orduano  qu'elle  hii 
leranœiae,  k  quoi  faire,  etc.,—  Considérant,  au  «urplue,  mie  de  la 
■ulhté  de  oette  prucérture  il  suit  nécessairement  que  liehier  a  laisse  écouter 
phip  de  trois  mois  après  foblentipn  dn  jugement  de  s<iil  eoiniquBiq,ué  sai)8 
10  sigfli&er  k  la  prrsunne  ou  domicile  de  Kontan ,  ainsi  qui'll  est  inipdriea- 
seniont  prescrit  par  l'un  des  arliules  cités;  —  Béclaro  Uebierdéchn  de  sa 
demanda  en  cassation ,  etc. 
Du  8  brum.  aa  3.-C.  C. ,  sect.  cWt-MM.  Lalondfr,  ]ir.-BaiH»t,  rap. 

î«  Eipic»  :  — (Gay.)— La  cou»;— Vu  l'art. 30,  lit.  4,  !■*  part.,  r*gK 
de  1758;— Atleadu  quo  l'arrW  d'admiiision  n'a  été  stgnJGé  dans  l«  délai 
légal  ni  k  la  personne ,  ni  h  un  dniniclle  réel  ou  élu  de  la  compagnie  Qa)f 
•t  Ulacbier  ,  —  IM<:lnre  la  régie  décbue  de  sa  demande  en  cassaiion. 

Do  7  août  180T.-C.  C,  secti.  réuii.-MM.  tlureire,  If'pr.-Bottoa,  TKf. 

(3)  (Raoul  C.  Barbicri.)  —  La  couit  ;  —  Attendu  que  L'art.  30  de  la 
!■*  partie  du  règlement  de  1758  impose  an  demandeur  eo  cassation  l'oi- 
bligaiion  de  faire  signifier  l'arrêt  d'udmi^sion  par  lui  oUfnu  au  d^en- 
deur  parlant  k.  sa  personne  ou  k  sua  véritable  domicile  d^ns  Ig  dél%i  de 
trois  mois  k  compter  du  jour  de  sa  doie  k  peine  de  déchéance;  — AUendu 
qq'il  est  constant,  en  faii ,  dans  l'espèce  ,  que  la  cilallon  siguiQêt;  au  dé- 
fendeur ne  l'a  point  été  et)  parlant  k  sa  personne,  mais  k  son.  dernier 
domicile  copnp  a  Ba.-tia,  ce  qui  indique  dejk  que  le  demandeur  n'ignorait 

fias  q.u'il  n'y  demeurait  plus;  qu'il  est  d'ailleurs  é'abli  qu'il  connaissait 
c  véritalilc  domicile  ailuel  du  dpfcndcur,.  et  qu'il  n  en  pouvait  pas  nti» 
sonnablemcnt  prétondre  cause  d'ignorance,  puisque  l'acte  d'aiipel  iotet- 
jeté  paT  le  défeodeur  des  trois  jugements  rendu;  ujccpssitenvqt  par 
fê  Iribunal  de  commerce  de  Castialui  apprenait  que  ce  nouveau  domicile 
était  k  ^'accio ,  qu'il  était  en  outre  indiqué  dans  les  qualités  do  l'arrêt 
attaqué;  que  do  là  il  suit  évidemment  que  le  demandeur  s'est  volonlai- 
rcmont  exposé  k  la  déchéance  aux  termes  do  l'art.  $0  du  règlement  de 
1738 ,  en  faisant  signifier  cet  arrêt  k  Bastia .  et  qu'il  a  élevé  contre  hi{ 
une  fin  de  non- recevoir  Insurmontable  qui  dHi|iense  d'entrer  dans  Pexa- 
mes  du  fond  ;  —  Par  ces  mol  ifs;  —  Déclare  le  demandeur  dfcbn  do  son 
pourvoi  et  le  condamne  k  900  fr.  d'amendé. 
Du  11  aoM  18I7.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Beséns,  pr.-IHaiery  rsp. 

(4)  Svie»  ■■  —  (Valelta  Ç,  Aveline.)  -^  L«  S7  wA.  a»  H ,  «i* 
d'admission  d'une  requête  en  cassation  qui  permet  d'assigner  U  more 
Aveline,  -.  Cellc-ciétail  alors  décédée.  —  Cet  atrélest-si^iflé  ^l>W.4f 
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Il  est  fus  diflteatté  qm  la  stguiflcatlon  de  Ttirèt  d*adiMkRl6n 
«trait  valable  et  réputée  avoir  été  faîteau  domicile  dadéfeadeur, 
•t  la  Mj^e  indique  te  mm  de  la  rue  et  le  naméro  de  la  maitù*  où 
«Ma  été  Rolifléè,  alors  surtout  que  ie  défendeur  représente 
celle  eapie  (««i.^  S4  frhn.  an  11)  (i).  —  Et  cette  mention  d^ln 
«xploil  :  «  àees  Ans  avens  donné  a«dK  citoyen  Mche ,  tant  copie 
desdila  méaéires  et  jHgenwst*  que  dti  présent  exploit,  audit  Da- 
Toann,  nn  son  domkile,  »  ladlque  suffisamment  que  la  slsniflca- 
4ion  aétéfalle  à  la  personne  même  (ReJ.,  37  brum.  an  8)  (3). 

Lnrsque,  dans  tin  procès,  les  membres  d'une  sociélé.com- 
tnerctala  mt  figuré  IndivIduellemMit  et  non  eomme  associés, 
Ils  ne  peuvent  prétendre  que  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  en 
cassation  est  nulle  pour  n'avoir  été  sigriiHée  qu')  leur  domicile  In- 
itivMuel  et  non  BU  domicile  social  (e,  pr.  «9;  Ri^  ,  37  fév.  1ttl5)(3}. 

1  ■**.  Cependant  la  rëgli-,  que  la  signification  doit  être  faite 
•B  domicile  réel ,  n'est  pas  tellement  abseine ,  qu'elle  ne  puisse 
recevoir  quelque  moilincatinn,  Suivant  telle  ou  telle  circonstance. 

ses  hpriiieri,  arec  summaiian  d'uverlir  les  auircs  bériiicr^,  iosquels  sont 
déMMMés  dans  l'exploit  de  signinraiion.  —  Ces  derniers  so  présentent 
M  osnelum  t  la  dcckeance  du  pourvoi  en  cassation  à  leur  (<gard ,  sur  le 
iMdenKRt  que  l'arrêt  d'admissira  ne  leur  a  pas  été  signifié  régalièremeat 
daa«  le  délai  ulite.  —  Arrêt. 

La  coua(  —  Vu  les  art.  28  et  50,  tit.  1^  règl.  dn  coas.  du  S8  jein 
1758  i  —  Considérant  que  de  louies  les  parties  défcoderessps  &  ia  ca«fa- 
lion  dans  ta  présente  affaire,  il  n'en  est  qu  une  seule  à  iat|uelte  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission  du  37  vrnd.  an  il  ait  <té  faite  réçuliere- 
•ent  et  dans  te  délai  voutn  par  l'art.  30  do  lit.  1  du  règlement  de  1738,' 
H  qa'ai'<f:ard  des  autres  défcadears^  la  figaiHcalioB  dadK  arrêt  d'ad- 
MiMMin  l'a  été  faite  ni  à  pcrBonne  m  a  doiuicilei  —  Déclare  ie  deuaa- 
4tw  décbu  a  l'égard  de  cet  deraiers. 

Du  t3  fract.  m  l)t.-C.  C,  scct.cir.-MM.  Haleville,pr.>ltelsclnp,rap. 

(1)  (Coqnelin  C.  son  épouse.)  —  Le  tsibdnal;  —  En  re  mil  louctie 
la  demande  en  déchéance  furmée  par  la  défenderesse  i  — Considérant  que 
la  ceyte  de  rexploit  de  notiflcalion  du  jnjieninnt  d'admlst-ion  poriaiit  qne 
rbuisùrr  l'a  signitiée  a  la  défenderesse  duinicili«e  roc  Fcjileaa,  k°  fH , 
enparlaot  a  une  femme  deSamoiion,  on  ne  peut  rai8(>nnal>lci«rnt  douter 
que  cette  copie  a'ait  été  laief  ée  k  son  domicile,  surtout  ^aand  on  veil  qa'elle 
la  représente  et  qu'elle  n'allegus  même  pas  que  celle  co|'ie  lui  ait  été  re- 
mise par  UM  remmc  demeuraut  «u  Iruuvét  par  l'iiuissitr  kois  d«  sa  aai- 
aoa  ;  —  Rejette  cette  demande  ca  déibéance. 

Du  24  Iriui.  an  1 1  .-C.  C. ,  scct.  civ.-SM.  Malevitle,  pr<-Riols  »  ray» 

(3)  (<>«tk»  C.  Pelter.)  —  La  triscral;  —  Attendu  que ,  qmiqrn  l*as- 
ai^aliMltl  la  signiAtatian  eumlafées  avoir  été  faites  à  Louis  Pécbe,  le 
4  air.  denier,  ne  suiTiseat  pas  p««r  prouver  que  cspir  de  fexpinit  de  ii- 
gaitsa'iwi  du  Joge méat  d'admiseiun ,  du  S9  brtrin.  précédeai ,  a  élé  don- 
■da  audit  Louis  Péctie ,  M  ne  reste  eependam  aacaa  dottte  sur  ce  pnint ,  si 
l'on  tau  autntion  a  ces  termes  d«  i'etpluii  dunt  il  s'agit  :  àeétfint  avom 
imni  midiê  «rtaym  PleAe  bmt  copit  itiéilt  mémvir»  et  jugemeM  fu*  if«  prd- 
«ral  »»fbHt  atdti  Oa^mm  m  ton  domicilt;  d'o*  il  résulte  que  la  sigoitiea- 
tian  rsi  vstabt*  aux  termes  de  Fart.  3  du  IH.  9  de  l'ordonn.  de  1887,  qui 
n'a  point  déirrmiaé  la  formule  seloii  laquelle  doit  élre  mentionnée  la  per- 
seane  t  laquaile  la  ci>pi«  de  l'exploit  est  laissée;  —  Déclare  PSebe  non  re- 
cavaUe  dans  sa  demande  ea  déeliéance ,  etc. 

Du  27  brum.  an  S.-<^.  C. ,  scct.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Target,  rap. 

(S)  Ciheul  C.  jGosselin.)  —  La  codb  ;  —  Sur  les  lins  de  non-recevoir 
proposées  contre  le  pourvoi;  sur  la  première,  prise  de  ce  que  ia  cilalion 
deasée  aux  sieurs  (^osaciio  péra  et  fils ,  dcnieunat  &  Reurn ,  aurait  dû 
être  donnée  hlear  niaiton  seciale  et  aoa  k  chacun  d'eux  iodiriduollemeni, 
confomiément  a  l'an.  6»  c.  pr.  v  —  Attendu  ipis  les  sieurs  (ieswlin  et  Tris 
ajaM  figuré  an  procès  no»  comme  associés  ,  jaais  comme  stiinHant  ladt 
psur  tut  que  pour  leur»  joinl:>,'  lis  repiéSralaient  can«lamiseDt  une  fTae' 
tioa  de  sréMCiers  «sntestaat  csaiee  une  antre  iiael^  f  et  que ,  dans  cetts 
pasiiiM  de  cboses,  M  n'}  avati  évidemmesè  pas  lieu  à  i'appiKatien  de 
Kart.  6»  «.  pr. 

Da  27  Ut.  1SI5.-C.  C,  seck  nt^flM.  Beséze  ,  l"  |r.-lUaier,  mp.- 
âoBoerl,  a«.  |éB.,c.  eoaf.-Guicbard  et  Billeitt,  av. 

(4)  Bipie»  .-  —  (Marquier  C.  CavaHer.)  —  lllareaîcr  s'est  V»"^"*  ert 
casratien  centre  an  arrtt  obtenu  eonire  lui  par  la  dame  OValier.  —  Le 
91  Mars  I8r0',  sa  requête  a  élé  admise.  —  L'arréf  d'adinissiofl  devait,  & 
pH»»  de  déeliéance,  être  signifié  dan»  les  trdis  mois  avec  as^ipnatlorf; 
■Mis  la  dame  t^valler  était  décéiiée  en  Espagne ,  et  son  décés'  n'était  pas 
•onau  ea  Franee  ;  l'acte  ((«ri  le  constatait  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  ré- 
gla»»» de  rétatrivil  de  Perpignan ,  où  elle  (!tait  dotninliét.  —  Le  3fl  tvrH 
MM,  sigeiGeaiion  de  farrél  d'admission  avee  asinf^naiion  8  la  dame  Ca- 
valier. —  L'eaploil  constate  qae  la  stgf  iNeatmn  est  fiiile  aax  sirnr  et  darite 
Cavalier,  demeurant  ensemble  à  Perpignan ,  en  leur  domicile, en  partant 
an  sieur  Pons,  leur  fondé  de  pracaralioa ,  par  acte  notarié ,  enregistré  le 
f7  mai  tStO.  —  Les  enfants  de  la  dame  (daller  se  sont  présentés  sur 
rastignation  deooée  it  ieiir  nére,  eo^ualiié  4'Uiritiers  deceUe-ci)  et  i<9 


Cest  ainsi  ttnlt  à  été  Jtigé  :  4Q*#A  Us  ûe  iéeès  An  deihahdenr, 
et  alors  que  cet  événement  n'est  pas  tMtmu,  la  sl^incailoh  est 
valablemebl  faite  à  son  dernier  domicile,  parlant  à  son  procureur 
rbffdé  (ReJ..  S  sept.  I8i<  (4),  V.  et-dessus,  n<>nsi).  —  Il  en 
serait  de  même  de  la  signiQcallon  faite  à  la  rdidenct  momen- 
tanée, lorsque,  dans  l'instabce,  la  partie  qnl  a  obtenu  l'arrêt 
allaqué  n*a jamais  Indiqué  son  vrai  domicile,  Inals  seuleinent 
cette  résidence  !  c'est  là  aussi  l'opinion  qu'exprime  M.  Merlin , 
Quesl.,v»liiscr»n)p.,  5  I. 

1 1  AS.  Du  vcett  formeltettient  etprinié  par  ia  toi ,  que  la  si» 
gnllicalion  sOil  faite  an  domlcife  h^el ,  \\  suit  donc  qu'elle  serait 
nulle,  et  que  par  sulle  II  y  aurait  déchéance  du  pourvoi ,  si  elle 
avait  eu  Ik'b  à  nn  domicile  d'tlection  ;  si  elle  élalt  faite ,  par 
exemple,  au  domicile  élu  par  le  défendeur,  pendant  l'instruclion 
qui  a  pi^cédé  le  jugement  et  l'arrétaltaqués,  cliei  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  lui  (Rej.,  Sfruct.an  8;8  ilor.  an  9-,  38oct.t8l  1)(°>). 

En  effet,  une  perellleéieriion  de  domicile  ne  peut  avoir  aucun 

ont  conclu  k  ta  déchéance  du  pourvoi,  prétendant  que  la  signirication  d* 
l'arrêt  d'adhiisslon  était  liulle,  comme  contraire  h  l'ai-t.  68  c.  pr.,  qui 
veut ,  k  peine  de  itHlIiié ,  qnc  tous  exploits  soient  faits  a  personne  ou  do- 
micile. —  Marquier  répondait  que  j  dans  l'ignorance  du  décès  de  la  dame 
Cavalier,  il  avait  pu  lui  signifier  valablement  l'arrêt  d'admission  k  son 
domicile;  qu'elle  était  réputée  eiistcr;  tant  que  son  décès  k'élait  pas  léga- 
lement connu.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  signification  de  l'airét  d'admission  con- 
state qu'elle  a  élé  faite  aux  Sieur  et  dame  Cavalier,  demeurant  ensemble 
a  l'erpignan  ,  daiis  leur  dumicile ,  en  parlant  au  sirur  Pons ,  qui  a  dit  êtro 
l*«r  procureur  fondé  par  atte  ilélaHé-,  enregistré  en  la  même  ville  le  17  mai 
IK08;  —  Qu'il  résulte  égalemelit  de  la  contextnre.de  cet  acte,  qu'il  a  été 
délivré  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  de  l'exploit  de  signification  a  rbacun 
d'eux,  en  la  personne  dudil  procarenr  funoé;  qu'k  l'époque  de  cette  si- 
gnification ,  le  décès  de  la  dame  Ovaller  n'était  point  cunnu  k  Perpignan , 
ainsi  qu'd  se  recneille,  soit  de  ladite  repense,  soit  du  défaut  d'inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite  tille  de  l'acte  de  décès  de  làdKe 
dame  qui  était  Morte  ea  pays  étranger,  soit  même  de  l'abjtence  de  t(mte 
articuiatiM  d'indiee  contraire;  qu'ainsi,  le  vœa  de  l'art.  08  e.  pr.  et  du 
règlement  da  28  jain  1738  a  été  rempli;  —  Rejette  la  fin  de  non-rccc- 
voir,  etc. 

On  3sept.  I8H.-C.  C,  secl.éiv.-MM.  Horaire,  1"  pr.-Cassaigne, 
rap.-Jonrde,  av.  géa.,  e.  eonf.-Cesté  et  Dupont,  av. 

(5)1"  Jr^c».— (RobciléC.Stillafrt.)— LeTBiStmAi;— Vu  I'art.3  dn 
tit.  2  de  l'ord.  de  16b7:— Vu  aussi  fart.  50  du  tit.4  delà  1"  partie  da 
règlement  dé  ll38;  —  L'art.  2S  de  la  loi  du  2  .brum.  an  4 ,  qui  main- 
tient le  ri'glementde  1738  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé;  —  0>nsidérant  que  le  jugement  d'admission  du  mémoire 
des  denuindenrs  n'a  pas  été  stgnllié  «u  domicile  réel  de  la  défenderesse , 
mais  a  HB  domicile  par  elle  élak  braxelles  pour  y  former  une  opposition, 
et  easnite  renottvcM  pour  le  procès  en  première  instance,  cl  pour  celui 
en  eaase  d'appel  c-OBSidérant  que  l'élcetion  de  domicile  que  les  oppo- 
sants sent  tenus  de  faire  dans  le  lieu  au  ils  ont  formé  leur  opposition 
n'a  d'effet  que  poar  les  actes  de  protédare  relatifs  fc  l'opposition  ;  que 
l'élrctiea  ds  domicile  faite  par  la  défenderesse  pour  son  procès  en  pre- 
mière instance  et  pour  celai  en  caase  d'appel  ae  peut  avoir  a.icun  effet 
poor  ia  dèBMnde  ea  cassailoii  qui  eaamtenee  une  nouvelle  instance;  et 
que  le  demandeur  n'aurait  pu  être  autorisé  k  faire  signipcr  son  jugement 
d'admission  &  ce  domicile  élu,  et  k  se  dispenser  de  la  signilicalion  au 
domicile  réel ,  qu'autant  qu'il  serait  jusiilié  quo  celle  élection  de  domi- 
cile a  élé  faite  pour  l'instance  en  cassalioo;  ce  que  le  dcmaudcor  n'a  pas 
élé  en  élat  de  prouver;  — Rejette. 

Du  3  fruct.  ao  8.-C.  C,  scct.  civ.-SllL  tronchet ,  pr.-Andier,  rap. 

V  Eféet  i  —  (  Pasieels  C.  Kessel.)  —  4  vend,  «n  7,  m  jugement 
est  signifié  par  Kessel  k  Pasieels  et  coaserts,  avec  élection  de  domi- 
cile ekei  le  eirur  Baribelemy,  homme  de  loi  a  Briiielles;'  —  Poan-oi  en 
eassaties  eontre  ce  jaoeaienl ,  et  sigaifitarion  de  l'arrêt  d'admissioa  au 
demicile  élu  par  KesseU  >  DeoModé  en  aaëiié  de  cette  significatioB.  — 
Jugement. 

Le  TaiBOTAt)  —  Tu  l'art.  18  de  1*  loi  du  2  bnrai.  an  4,  relative  k 
l'organisation  du  Iribunalde  cassaiioB  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  mémoire  des  demandeurs  et  l'arrêt  d'admission  qui  leur  permettait  do 
citer  le  défendeur,  ne  hri  ont  été  signiii^s  ni  a  personne  ai  k  dumicile, 
mais  seulement  aa  domieile  par  lui  ein  ebcr  le  siear  Bartbé  emy,'bomme 
de  loi  k  BruxetlH,  lors  de  la  signiTicaliott  par  loi  faite  aux  demandeurs^ 
et  pour  l'exécutioa  dn  jugement  attaqué;  ce  qui  ne  constitue  point  le  xi- 
rilablo  domicile  exigé  par  I»  loi  punr  la  i-aiidilé  d'nne  pareille  sigaHitai-' 
lien  ;  —  D'oè  il  suit  qne  le  défendeur  n'a  point  élé  cité  régatiéreideat  U 
eomparaiir«  devant  le  trikuaal ,-  et  qn'il  aé  peut  y  avoir  licO  par  conséqUear 
k  le  déclarer  défaillaot ,  ni  k  slaloer  sué  la  demande  ea  cassalion  Itormée 
contre  lui  ;  —  Déclare  nulle  b»  sigaifiiaiiM  iiiita  pnr  l«r  deaiandours  de 
jarret  d'admisatea  y  etc. 

Du  3 a«r.  »D  9.-&  Qn  KCt.  cir,-HMi  l<tb«r«1f  pr.-Pfljoo,  np. 
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effet  ponr  la  demande  en  cassation,  qui,  comme  cela  a  été  dit  plus 
baut,  commeDce  une  nouvelle  instance. 

Hais  si  une  élection  de  domicile  avait  été  faite  précisément  en 
vue  de  l'instance  même  de  cassation,  la  signification  qui  y  serait 
donnée  serait-elle  valable?  L'arrêt  qui  précède  (3  fruct.  an  8) 
ce  prononce  pour  l'affirmative,  et  avec  raison,  selon  nous. 

1159.  Quoi  qu'il  en  soit,  ici  encore,  la  règle  ne  doit  pas  être 
appliquée  d'une  manière  absolue.  Elle  peut  recevoir  également 
des  modifications  suivant  les  faits  et  circonstances  des  espèces. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  valables  :  1°  la  signification 
d'un  arrêt  d'admission  faite  au  domicile  élu  par  le  défendeur  pour 
les  Instances  précédentes,  lorsqu'il  a  persisté  dans  cette  élection 
de  domicile  depuis  l'instance  en  cassation ,  et  s'il  n'a  Jamais  fait 
connaître  son  domicile  personnel  autrement  que  par  la  désigna- 
tion de  la  rue  où  il  est  établi ,  mais  sans  indicalion  du  numéro  de 
la  maison;  en  sorte  qu'il  était  presque  impossible  de  le  décou- 
vrir (Rej.,  22  pluv.  an  9)  (l)j  —  2"  Celle  faite  au  domicile  élu 
dans  l'instance,  si,  pendant  le  cours  de  cette  instance ,  le  défen- 
deur en  cassation  n'a  pas  fait  connaître  son  véritable  domicile 
(Rej.,  16  mess,  an  11)  (2);  —  3°  Celle  faite  par  le  débiteur  in- 
carcéré, contreses  créanciers,  au  domicile  élu  par  ceux-ci ,  dans 
l'acte  d'écrou  ou  de  recommandation  (Rej.,  14  mars  1821,  aff. 
Daloz.V.  n»  1U8,  «»  fine); — 4*Celle  faite  au  domicile  indiqué  par 
le  défendeur  dans  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  changé  de  domicile ,  sans  toutefois  en  faire  la 

_  3*  Etpéei  t  —  (L'enregistr.  C.  Amauldy  et  Ortbale.)  —  La  régie  avait 
signifié  un  arrit  d'admission  aux  sieurs  Orltaale  et  Arnaaldy,  au^  domi- 
ciles qu'ils  avaient  élus  chez  les  avoués  qui  avalent  occupé  ponr  eux.  — 
Demande  en  nullité  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  -^  Vu  l'art.  30  du  tit.  4  de  la  1"  part,  du  règlem.  de  1738  ; 
—  Considérant  que  l'élection  de  domicile,  pendant  l'inslrucuon,  chez  un 
avoué  an  tribunal  de  1"  inslance,  saisi  de  cette  instruction,  n'a  d'effet 
que  pour  les  actes  de  l'instruction  même ,  qu'on  ne  peut  surtout  y  notifier 
un  arrêt  d'admission ,  notification  qui  emporte  assignation  pour  plaider 
en  la  cour  de  cassation,  et  qui,  suivant  la  loi,  doit  être  faite  à  personne 
ou  domicile  ;— Considérant  que  les  trois  mois  accordés  pour  signifier  régu- 
lièrement l'arrêt  d'admisiion  sont,  dans  l'espèce,  écoulés  depuis  loiiglemps  ; 
— Déclare  nulles  les  significations  de  1  arrêt  d'admission  du  31  janv.181), 
faites  le  39  mars  suivant,  aux  domiciles  élus  par  les  défendeurs,  dans 
leurs  actes  d'opposition  aux  contraintes,  chez  leurs  avoués  au  tribunal  de 
Carcassonne;  et,  en  conséquence,  déclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi 
eo  cassation. 

Du  28  cet.  1811.-C.  C,  sect.  cIv.-MH.  Huraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  (Barairon  C.  Germain.)  —  Le  tiiibunal;  —  Attendu  que  le  ci- 
toyen Germain  et  consorts,  depuis  le  commencement  du  procès ,  ont  élu 
^    leur  domicile  chez  le  citoyen  Fosseyeur,  qu'ils  y  ont  persisté  même  de- 
>'     puis  l'instance  en  cassation ,  et  'qu'ils  n'ont  jamais  indiqué  leur  domicile 
individuel  par  leur  numéro ,  mais  seulement  par  celui  des  rues  où  ils 
déclaraient  habiter,  et  où  il  était  presque  impossible  de  les  découvrir;— 
Déboute  le  citoyen  Germain  et  consorts  de  leur  demande  en  nullité  de 
signification ,  et  ordonne  que  le  rapport  sera  continué  au  fond ,  etc. 
Du  ii  pluv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Troocliet ,  pr.-Maleville ,  rap, 

(S)  (Rasenforder  C.  Toyer.)— Letribonal; — Attendu  :  l°qnedansla 
citation  du  8  mess,  an  3  à  fin  de  conciliation ,  la  dame  Voyer,  alors  veuve 
Broglie,  a  déclaré  faire  son  élection  de  domicile  en  celui  do  François- 
Thibaut  Gast,  a  Bolviller,  et  que  celte  élection  de  domicile  a  été  répétée 
dans  l'exploit  introductif  de  demande,  sans  que  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes 
ait  (ait  mention  du  lieu  où  cette  dame  était  réellement  domiciliée  ;  3°  que 
dans  le  jugement  de  première  instance  du  26  niv.  an  7,  les  défendeurs  a 
la  cassation  ont  été  simplement  dénommés  Marc-René  Vo^er  et  Sopbie 
Itosen,  son  épouse,  ci-devant  veuve  Broglie,  sans  nulle  indication  de  leur 
Jemeure  ;  que  ce  jugement  leur  a  été  signifié  de  même  sans  désignation 
de  leur  domicile  en  ces  termes  :  u  En  parlant  pour  eux  au  domicile  du 
iieur  Gast,  leur  receveur,  parlant  à  sa  servante ,  »  et  que  rien  ne  justilie 
qu'il  s'en  soient  plaints,  encore  que,  selon  le  certificat  par  eux  produit  à 
la  cour  de  cassation  seulement,  ils  fussent  alors  domiciliés  aux  Ormes; 
3*  que,  loin  d'avoir  élevé  une  question  de  domicile,  snil  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  l'appel,  ils  ont  souOert  qu'on  les  qualifiât  dans  le 
jugement  même  du  triburial  des  Vosges,  du  S  Bor.  an  8,  dans  les  termes 
suivants:  Marc-René  Voyer,  demeurant  à  Boulogne,  et  Sophie  Roscn, 
son  épouse,  appelants,  sans  que  rien  même  indiquât  quel  était  le  Bou- 
logne où  ils  demeuraient,  et  que  cette  indication  de  demeure  à  Boulogne 
était  de  nature  à  éloigner  toute  idée  qu'ils  fussent  néanmoins  domiciliés 
aux  Ormes;  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  &  eux  à  s'imputer  l'incertitude 
dans  laquelle  Hasenforder  a  dû  être  sur  leur  vrai  domicile;  ce  qui  a  suffi 
pour  valider  les  exploits  qu'il  leur  a  fait  notifier  au  domicile  élu,  et  non 
tévoqué ,  chez  le  sieu^  Gast;  ce  qui  luffil  aussi  pour  qu'ils  ne  soient  point  j 


déclaration  légale,  et  qu'il  aurait  fait  connaître  son  nouvean  doml» 
elle  dans  quelques  actes  de  procédure  relatifs  à  une  autre  in- 
stance eugagée  contre  la  même  partie  (Rej.,  30  mars  1836)  (3); 

—  S'  Celle  faite  au  domicile  indiqué  dans  la  signification  de  l'ar» 
rét  attaqué ,  alors  qu'aucun  acte  postérieur  à  cette  dernière  st- 
gniflcation  n'a  pu  faire  connaître  au -demandeur  en  cassation  le 
changement  de  résidence  on  de  domicile  du  défendeur ,  et  que, 
lors  de  la  signincalion  de  l'arrêt  d'admission  ,  celui-ci  ayant  été 
simplement  déclaré  absent  à  l'huissier  qui  s'était  rendu  à  son  do» 
miellé  primitif,  l'officier  ministériel  a,  sur  le  refus  des  voisins, 
remis  la  copie  au  maire  qui  en  a  donné  récépissé  et  signé  rorigl» 
oal  (Rej  .  3  mai  1837)  (4). — Quelles  formes  suivre  si  le  domicile 
est  inconnu?— V  n">  1163. 

llttO.  Pour  arriver  à  constater  l'accomplissement  de  la 
formalité  dont  il  vient  d'être  parlé,  c'est-à-dire  la  signiflcatlon  à 
personne  ou  domicile ,  la  loi ,  celle  qui  régit  tous  les  i^ourne- 
ments  et  actes  en  général  (ordonn.  de  1667,  tit.  2,  art.  3; 
c.  pr.  61 ,  et  non  le  règlement  de  1 738 ,  qui  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  ce  point),  exige  que  l'huissier  fasse  mention  du  lieu  où  la 
copie  a  été  signifiée  et  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  a  été 
faite  (  V.  Exploit  ).  Dans  le  cas  où  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  la  partie  elle-même ,  mais  à  son  domicile ,  il  faut ,  ponr 
qu'elle  soit  valable  et  dans  la  forme  probante ,  que  la  copie  In- 
dique la  personne  à  qui  la  remise  en  a  été  faite ,  à  peine  de  nul- 
lité (Rej.,  22  fruct.  an  S)  (5). 

recevahleskse  plaindre  deeeque  le  jugemrntd'admission  qui  leur  aété  notifié 
«  comme  demeurant  à  Bolviller,  en  parlant  au  sieur  Gast,  reccvr.ur  du 
sieur  Voyer,  demeurant  au  domicile  du  sieor  Voyer  »  (ce  sont  les  termes 
de  l'exploit),  ne  leur  ait  pas  été  signifié  en  la  commune  des  Ormes  ;  — 
Sans  avoir  égard  fc  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Voyer  et 
son  épouse,  passe  &  l'examen  de  la  demande  en  cassation. 
Du  16  mess,  an  ll.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  (Froidefond  C.  Gas.)  —  La  conn  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.)  ;  — 
Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir,  que  Gas ,  dans  la  si- 
gnification aux  frères  Froidefond ,  de  l'arrêt  attaqué ,  s'est  dit  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Poisfonnière  n°  7;  que,  depuis,  il  n'a  fait  ni 
a  Pau ,  ni  a  Paris ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  la  déclaration 
qu'il  avait  changé  de  domicile ,  et  qu'il  n'allègue  même  pas  l'avoir  faite; 
qu'a  défaut  de  cette  déclaration ,  la  preuve  du  changement  prétendu  de 
domicile  dépend  de  l'appréciation  des  circonstances,  aux  termes  de  l'art. 
103  c.'civ. ,  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  allégué  et  non  contesté  que- la 
portière  de  la  maison  n"  7  de  la-rue  du  Faubourg-Poissonnière  fc  t^is  a 
reçu  pour  Gas  la  copie  de  Parrêt  d'admission  ,  et  l'a  remise  &  l'avocat 
qui  occupait  ordinairement  pour  ce  dernier  en  la  cour  de  cassation ,  sans 
avoir  rien  dit  <i  l'huissier  qui  put  lui  faire  soupçonner  le  changement  de 
domicile  de  Gas;  qu'en  cet  état  de  choses,  il  ne  suffisait  pas  que,  dans 
quelques  actes  de  procédure  faits  dans  une  autre  cause ,  Gas  eiit  annoncé 
aux  frtres  Froidefond  qu'il  demeurait  à  Pau ,  pour  qu'il  eo  résullAt  pour 
ces  derniers  la  nécessité  légale  de  lui  notifier  l'arrêt  d'admission  de  leur 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  k  un  autre  domicile 
que  celui  qn'il  avait  indiqué  lui-même  lors  de  la  signification  de  cet  arrêt  t 

—  Rejclte  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  30  mars  1836. -C.  C,  ch.  civ.-M.M.  Portalis,  l"pr.-Rupérou,rap.-' 
Tarbé,  av.  gén.,c.  coof.-Moreau et  Dupoot-White,  av. 

(4)  (Préfet  delà  Seine  C.Pellagol.)— La  coob;—  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  au  nom  de  la  veuve  Levasseur  :  —  Attendu  que ,  dant 

la  signification  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  été  faite  au  nom  de  ladite  veuve  ,   4 
il  a  étédéclaré  qu'elle  demeurait  k  Orléans,  rue  du  Griffon,  n°  16,  domicile   * 
ou  tout  le  procès  avait  été  suivi  par  elle  et  contre  elle  ;  —  Que ,  depuis  ,   - 
il  n'a  été  fait  aucun  acte  qui  put  faire  connaître  aux  demandeurs  en  cassa-    ) 
tion  de  cet  arrêt  le  changement  de  résidence  ou  de  domicile,  qui  est  an-  *. 
jourd'bui  invoqué;  —  Que  l'exploit  du  10  août  1835,  fait  k  la  requête  da 
préfet  de  la  Seine  et  de  l'administration  des  domaines ,  constate,  1°  que 
l'arrêt  d'admission  a  été  signifié ,  avec  citation  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  chambre  civile ,  à  ladite  veuve ,  «  demeurant  k  Orléans ,  ci-deviCnt 
rue  du  Griffon ,  n°  1 6 ,  et  actuellement  rue  Gourvillo ,  n*  15 ,  en  son  do- 
micile, v  où  il  a  été  déclaré,  par  un  habitant  de  la  maison ,  que  ladite 
veuTC  était  absente  de  chez  elle  pour  quelques  mois;  3°  que,  sur  le  refus 
de  ce  voisin  de  recevoir  la  copie,  elle  a  été  remise  au  maire  d'Orléans, 
qui  en  a  donné  récépissé  et  qui  en  a  visé  l'original  le  même  jour;  — 
Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Dii  5  mai  1837.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-De  Bro< ,  rap.» 
Laplagne-Barris,  f  av.  gén.,  c.  coof.-Teste  et  Dalloi,  ar. 

(5)  (MoDge  C.  com.  de  Peligny.)  —  Lb  TanincAL;  —  Considérant  qoe 
la  copie  de  l'exploit  de  signification  faite  k  la  commune  de  Pétigoy  da 
jugement  d'admission  du  3  niv.  an  S,  ne  fait  pat  mention  de  la  j)ersenn( 
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On  a  donc  déclaré  nones  :  1*  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mlssiOD  faite  au  défenseur  de  la  partie ,  alors  que  ce  défenseur 
n'est  pas  doiDicilié  dans  la  même  localité  que  le  défendeur  et  qu'il 
n'appert  pas  qu'il  soit  munld'aucun  pouvoir  pour  recevoir  les  signi- 
flrations  (Rej.,  14  vend,  an  10)(t);  — i"  Celle  faite  au  domicile 
le  l'assigné  en  parlant  &  une  femme  aux  injonctions  de  droit  ;  ce 
l'est  pas  là  désigner  la  personne  qui  reçoit  la  copie,  ou  par  sa  qua- 
Ité  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  assignée  (Rej.,  24  vent. 
«  H)  (2).— V.  n»  1156,  in  fine. 

Itttt.  D'un  autre  celé,  comme,  dans  le  cas  où  la  signlHcation 
est  faite  à  une  personne  autre  que  le  défendeur  lui-même,  il  faut 
qu'elle  ait  lieu  alors  au  domicile  de  ce  dernier,  Il  s\iU  qu'elle  est 
nulle  si  la  copie  porte  qu'elle  a  été  remise  à  un  domestique  de  la 
partie  assignée ,  sans  énoncer  si  c'est  à  son  domicile  que  la  re- 
mise a  eu  lieu  (Rej.,  20  fruct.  an  11)  (3). 

tlSS.  Mais  dès  que  ces  formalités  sont  accomplies,  l'ex- 
ploit de  signiflcatiOD  de  l'arrêt  d'admission  est  régulier.  Et ,  par 
exemple ,  il  suDQt  qu'il  sott  fait  an  défendeur,  en  son  domùnte , 
parlant  à  ta  servante,  sans  que  celle-ci  ait  été  interpellée  de  dire 
son  nom  et  de  conflrmer  sa  qualité  (Rej.,  23  vent,  an  12}  (4). 

On  a  pareillement  déclaré  valables  1°  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  faite  hj  défendeur  en  parlant  à  son  salarié  (Rej., 
10  mess,  an  11 ,  18  niv.  an  12)  (5). 


à  laquelle  cette  copie  a  été  laitsée  ;  —  Qoe  cette  mention  est  prescrite  par 
la  loi  à  peiDC  de  nullité ,  que,  d'après  la  disposition  du  règlement  de  1738, 
le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  faire  signifier  dans  les  trois  mois 
le  jugement  qui  admet  sa  requête ,  et  que ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  faire 
cette  signiGcation ,  il  demeure  décbu  de  sa  demande  en  cassation  ;  —  Fai- 
sant droit  sur  l'instance,  déclare  l'assignation  donnée  le  23  ulur.  an  S, 
aux  habitants  de  la  commune  de  Péligny ,  nulle,  en  ce  que  la  copie  do 
rexploitqui  la  contient  ne  fait  pas  mention  delà  personne  à  laquelle  celte 
copie  a  été  laissée,  ce  qui  est  contraire  a  l'art.  3,  lit.  3,  de  l'ord.  de  1667. 
Du  S2  fruct.  an  S.-Ô.  C,  sccU  cir.-MM.  Giraudot,  pr.-Lions,  rap. 

(1)  (  Préf.  du  dép.  de  l'Oarthe  C.  Coppin.  )  —  La  taiaoNAt;  —  Va 
l'art.  30,  lit.  4,  l"  part.,  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que,  lors 
da  jugement  d'ndmis-sion  du  mémoire  en  cassation  dn  demandeur,  le  ci- 
'  toyen  Coppid  élait  domicilié  à  Namar,  département  de  Sambre-et-Heose, 
et  qu'il  est  constaté,  par  l'original  d'exploit  de  signilication  de  ce  juge- 
ment, que  ladite  signiUcalion  a  été  faite  au  citoyen  Coppin  dans  la  per- 
S0DD«  da  citoyen  Anciaux,  son  fondé  de  pouvoir,  demeurant  h  Liège, 
département  de  l'Ourtbe;  —  Qu'on  voit  dans  les  qualités  du  jugement 
attaqué  que  le  citoyen  Anciaux  était  l'un  des  délenseurs  du  citoyen  Cop-  ' 
pin,  mais  que,  dans  la  signiGcation  faite  dn  jugement  au  commissaire  da 
gouvernement,  le  citoyen  Coppin  est  dit  domicilié  a  Namur;  qu'il  n'y  est 
fait  aucune  mention  du  citoyen  Anciaux,  etque  rien  ne  justifie  qne  le  pre- 
mier eût  donné  ponvoir  au  second  de  recevoir  pour  lui  Ifs  significations 
Îjoi  lai  seraient  faites;  —  Que  la  signification  dont  il  s'agit  n'ayant  été 
aile  ni  à  personne  ni  k  domicile ,  il  s'ensuit  que  le  jugement  d'admission 
n'a  point  été  noiilié  légalement,  et,  par  une  conséquence  ultérieure  et  né- 
cessaire, que  la  dccbéanco  est  encourue;  —  Déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  pourvoi,  etc. 

Du  14  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Liborel,  pr.-Aumont,  rap. 

{'i)Etpice: — (FroinC.  Binaud.) — 3  prairial,  signiQcatioD  d'an  juge- 
ment d'admission  de  pourvoi ,  avec  exploit  a  domicile  au  sieur  Binaud  en 
parlant  à  une  femme  aux  injonctions  de  droit.  —  Binaud  a  soutenu  la 
nullité  de  cet  exploit;  il  se  fondait  sur  l'art.  3  de  l'ordonn.  de  1667,  qui 
veut ,  a  peine  de  nniliié ,  que  tout  exploit  soit  fait  h  personne  ou  domicile, 
et  dans  ce  cas  qu'il  faut  faire  mention  en  l'original  et  en  la  copie  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été  laissés,  mention  que  ne  sauraientsnppléer 
les  mots  parlant  a  une  femme aox  injonctions  de  droit,  qui  se  rencontrent 
dans  l'exploit.  —  JugemenL 

Le  TaiBUNAL  ;—  Vu  l'art. 3,  tit.  S,  ordonn.  de  1667;  —Attendu  que 
dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  en  date  du  2  prair. 
an  10 ,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  personne  à  qui  l'exploit  a  été  remis  ; 
que  ces  mots  parlant  a  une  femme  aux  injonctions  de  droit ,  qui  se  trou- 
vent dans  cet  exploit,  ne  contiennent  £as  nne  désignation  sofllsaote  et  ne 
peuvent  pas  remplir  le  but  ou  l'objet  de  l.i  loi  ;  qu'il  faut  que  la  personne  à 
qui  l'exploit  a  été  remis  soit  indiquée ,  eu  par  son  nom ,  ou  par  sa  qua- 
lité ,  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  assignée ,  ou  du  moins  qu'il  y  soit 
lait  mention  de  l'inlerpellalion  qui  lui  a  élé  faite ,  ainsi  que  de  sa  réponse 
on  do  son  refus;  que  renonciation  vague  et  générale  parlant  a  une  femme 
ne  dcnne  aucune  désignation,  et  que  ces  mots  insigninants,  aux  injonc- 
tions de  droit,  ne  peuvent  pas  suppléer  aux  interpellations  nécessaires 
pour  faire  connaître  que  l'buissier  a  cherché  a  remplir  ce  qui  est  prescrit 
par  la  toi  ;  —  Déclare  nul  l'exploit  de  sigoiScation  de  l'arrêt  d'admission , 
cl  par  suite  le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  en  cassation. 

DttS4  vent.an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-HM.MaleviUa»  pr.-Aodier,  lap.- 
Giraud ,  subi.,  c.  conL-  Lero;  et  Deslix ,  av. 


2°  Celle  qui  est  faite  à  un  Individu  habitant  avec  on  autre  (son 
frère),  quoique  la  copie  ait  été  remise  au  serviteur  de  celui-ci 
(Rej,,  7  août  1807)  (6); 

30  Ou  celle  portant  qu'une  seule  copie  a  été  laissée  à  Joseph  L. .. 
et  à  Léonarde  V...,  son  épouse ,  parlant  àsa  personne;  il  résulte 
sufSsamment  de  cette  mention  que  l'huissier  a  voulu  désigner  la 
personne  du  mari  (Rej.,  29  janv.  1840,  alT.  Burdon ,  V.  Exploit) . 

tlttS.  Dans  plusieurs  cas  prévus  par  les  §^  'S,  8  et  9  de 
l'art.  60  du  code  de  procédure,  les  assignations  et  signlB» 
cations  d'exploit  doivent  avoir  lieu  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  :  ce  sont  1*  le  cas  où  il  y  a  absence  ou  refus  de 
recevoir  la  cople^  2'  le  cas  où  les  défendeurs  n'ont  aucun 
domicile  connu  en  France-,  3°  le  cas  où  ils  habitent  à  l'étranger, 
ou  dans  les  colonies.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables  en 
ce  qui  toucbe  la  sigiilllcolion  de  l'arrêt  d'admission?  La  juris- 
prudence a  consacré  l'alOrmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
la  signification  de  la  copie  d'un  arrêt  d'admission  à  une  com- 
mune en  la  personne  du  maire  doit ,  à  peine  de  nullité ,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus  de  celui-ci ,  être  faite  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  roi  ;  l'adjoint  du  maire  n'a  pas  qualité  pour  la 
recevoir  (Rej  ,  22  nov.  1813, 10  fév.  1817)  (7). 

Mais ,  dans  les  cas  prévus,  est-ce  au  parquet  du  procureur  dn 
roi,  comme  le  dit  le  code  de  procédure,  ou  au  parquet  du  pro- 

(3)  Etpice  :  —  (  Lalande  C.  enreg.  ^  —  La  régie  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  un  jugement  rendu  par  le  tribunai  de  l'arrondissement  do 
Harmande  ,au  pofit  de  la  dame  veuve  Lalande.— Sa  requête  en  cassation 
estadmiseparjugcmentdu9  gcnn.  an.  11. — Le 30  floréal  suiventcejuge- 
mcnt  est  signifié  à  la  dame  veuve  Laiaude.  — L'exploit  porte  signification 
parlant  à  un  domestique ,  sans  autre  désignation. —  Demande  en  nullité  de 
cet  exploit ,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  été  signifié  à  personne  ou  a  do- 
micile; que  du  moins  cela  ne  résulte  nos  de  Pacte.  —  Jugement.  ' 

Leteibuhal;— Vu  l'art.  Sdu  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  veut, à  peine 
de  nullité,  que  tons  exploits  d'ajournement  soient  faits  h  personne  ou  do- 
micile; —  Et  attendu  que  l'exploit  de  signification  du  jugement  d'admis- 
sion du  mémoire  de  la  régie  à  la  dame  Lalande,  n'énonce  point  qu'elle  ait 
élé  faite  à  sa  personne  ou  domicile ,  mais  seulement  à  un  domestique,  sans 
désigner  si  c'est  an  domicile  de  la  dame  Lalande  que  ce  domestique  a  élé 
trouvé  ;  d'où  il  suit  que  le  vau  de  la  loi  n'a  pas  élo  rempli,  quoiqu'elle 
l'exige  cependant,  >i  peine  do  nullité; — Déclare  en  conséquence  ladite 
signification  nulle, etc. 

Du  20  (et  non  36)  fracU  an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.- 
Pajon,  rap.-Pons.,  av.  gén.,  c.  conf.-Deslix  et  Huart-Duparc,  av. 

(4)  (  Humblot  C.  Conllodon. )  —  Le  raiBimAL  ;  — Considérant,  snr  la 
On  de  non-recevoir  proposée  par  Coullodon ,  qu'il  a  suffi ,  pour  la  validité 
de  la  signification  faite  le  33  prair.  an  10,  du  jugement  d'admission  da 
14  germ.  précédent ,  qu'elle  fût  fail»  à  Coullodon  en  son  domicile ,  en  par- 
tant à  ta  tiTvante,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  été  interpellée  de  dire  son 
nom  et  de  confirmer  sa  qualité ,  et  qu'un  tel  parlant  à  remplit  le  vœu  de 
l'art.  3,  lit.  S  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  vent,  an  12.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  1"  Etpice  :  —  (Comte  C.  Naguès.)  —  10  mess.,  an  ll.-C.  C, 
sect.  civ.-H.  Dunoyer,  rap. 

2'  Etpice  :  —  (Perthon  C.  Jaillctte.)  —  Dans  l'exploit  de  signification 
d'un  jugementd'admission,  l'buissier  a  déclaréavoirlaissécopieiua  salariée 
de  la  veuve  Jaillette  :  celle-ci  demande  la  nullité  de  la  signification  pour 
contravention  à  l'art.  3,  tit.  2,  ord.  do  1667.  — Jugement. 

Letbibunal; — Considérant  que  par  les  mots  uparlaut  îilasalariée,»  em- 
ployés dans  l'exploit  de  signification  dn  jugement  d'admission ,  le  voeu  de 
i'ord.  de  1667,  tit.  2,  art.  3,  a  élé  suffisamment  rempli,  puisque  l'art.  22 
de  l'ord.  de  1539,  qui  permelLiil  de  donner  les  exploits  de  signification  k 
des  gens  de  journée  on  serviteurs  de  la  personne  à  qui  on  signifiait',  n'a 
pas  été  révoqué  par  celle  de  1667;  —  Rejelte  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  18  niv.  an  12.-0.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr..>Babille,  rap.« 
Merlin,  commiss.,  c.  coof.-Mailhe  et  Lavaux,av. 

(6)  Etpict  :  —  (  Pêne  C.  Touya.  )  —  Pourvoi  en  cassation  contre  na 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Pau ,  au  profit  du  sieur  Touya.  —  Ad- 
mission et  signification  de  I  arrêt  aTouya,  en  son  domicile,  parlant  à  la 
servante  du  sieur  Touya,' son  frère.  —  Demande  en  nullité  de  cette  signi- 
fication, et  conclusion,  par  suite,  en  déchéance  du  pourvoi.  —  Lo  deman- 
deur a  justifié  qu'il  y  avait  cohabitation  entre  le  sieur  Touya  et  son  frère, 
et  qu'ainsi  la  servante  de  l'un  devait  être  réputée  celle  de  1  autre. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  cohabitation  constante  des  deux  frères 
dans  le  même  appartement  fait  cesser  le  moyen  de  déchéance;  —  Rejette 
ce  moyen. 

Du  7  (non  du  15)  août  1807.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Horaire,  1"  pr.- 
Babille,  rap.-Merlin ,  pr.  gén.-Flusin  et  Mnrcau,  av. 

(7;  Eipéct  .•  —  (Corn,  de  Riom  C.  celle  d'Eonexal.)  —  Pourroi  de  la 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  U,  §  1 


carew général ^is  la  cour  de  cassation,  que  la  sIcniQcation  doiU 
être  faite?  Comme  il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  la  ceur  de  cassa- 
tion, H  »Mail>U  Baturd  cviie  la  signincatioa  fût  faite  au  parquet 
d«cell*«ouF.  —  Et,ea  effet,  on  a  déclaré  valable  la  signiflealion 
d'an  arrêt  d'admission  latte  au  parquet  de  la  cour  de  cassation ,. 
dans  te  cas  où  il  rés«lte  du  prncés-verbal  dressé  par  l'buissier, 
que,  malgré  les  informations  qu'il  a  prises,  même  à  la  mairie  du 
lieuoè  le  défendeur  en  cassation  sa  dit  domicilié,  iln'apu  trouver 
la  maison  «ybabitatios  dudétendeur,  elalersd'ailleursquacedéfen- 
deur  »recu  la  signiOcation  qai  y  avait  été  déposée  pour  lui  (Rej.,  1 3 
mars  1830}  (I).—  Mais  cela  est  susceptible  de  faire  dilCcullé  (V. 
Exploit);  et  il  a  été  ivgé,  au  moins  au  sujel  d'une  sigHiflcation 
d'arrêt  de  cassation  avec  assigiwUfta  devant  la  cour  de  renvoi , 
«qu'elle  devait  être  laissée  au  parquet  du  procureur  général  de 
cette  dernière  cour,  et  non  à  celui  de  la  cour  de  cassal.on  (Rcj., 
19  fév.  t840,  air.  Gentil.  V.  n»  1131). 

i  IBA.  (iuant  aux  Français  qui  batùtent  le»  coionies,  l'art.  30 
précité  du  règlemeal  avait  flxé,  suivant  l'éioigneroent  de  telle  oa 
telle  colonie ,  te  délai  pour  la  signification  de  l'arrêt  d'admission.  Il 
n'y  aurait  donc  pas  lien ,  dans  un  cas  pareil ,  de  (aire  cette  signid- 
satie»  au  parquet.  Mais  il  aétéjugé  que  cette  dieposiUeo  du  règle- 
ment était  remplacée  par  celle  de  l'art.  G9  c.  pr. ,  et  que,  par  suite, 
tes  arrêts  d'admission  portant  permis  d'assiguer  des  individus  do- 
mieiltès  dan*  les  eoiontes ,  sont  valablement  signiflés  au  procu- 
reur général  près  la  cottr  de  cassatien  (Re].,  I a  mars  <93t)(3). 
— A?atrt  cet  arrêl ,  et  sans  s'expftqner  sur  ce  point  d'abrogation , 
elle  avait  déji  décfaré  valable  la  signifleation  d'un  arrêt  d'admls- 
•ion  faite  au  parquet  du  procureur  général ,  quoique  postérieure- 
ntDt  au  décès  du  déieudt^ur,  qui  avait  sou  domicile  dans  les  colo- 
nies, et  dMl  les  bériliers  babitaient  le  territoire  centineatal  delà 
france,  si  ce  décès  n'était  pas  eenna  en  France  au  mènent  de  la 
s)gniffcat)oa(Cas9.,18]vin  I8:î3,air.  Duqnernr,  T.  Rypaibèque; 
Cbnf.  Cass.,  SI  dée.  1830 ,  alf.  tassichére ,  T.  Douane). 

f  f0JI.  8*  Actet  par  lesquels  la  nullité  doit  être  réputée 
^-^■^  ' 

commune  (TEannat  contre  celle  de  Rîom.  —  1"  juWet ,  arrêt  d'ailmis- 
«toft  ;  H  nt  signifié  à  ta  comimme  de  Riom  en  la  personne  du  sfein"  Cha- 
întf,  marre;  copie  en  est  laissée  i«  ht  mairie,  au  sieur  Baylc,  adjoint, 
qui  a  visé  l'original  eo  l'absence  du  maire.— Demande  en  aulliié  de  cette 
HgniScation.— Arrêf. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  99,  S  5,  et  Tart.  70  f.  pr,  ;  —  Altpndd  qu'il  «t 
yreecrit  yar  l'art.  69,  b°  5,  qae  le»  commoDes  ser»at  aMignérs  ea  la  ptr- 
IMa*  ea  au  domicile  in  maire  ;  que  l'original  srra  Ti«é  de  celui  à  qui  la 
capia  itra  lainsét  i  ^a'ea  cas  d'aki-eice  eu  de  refus ,  le  vi«a  sera  doaii , 
HMl  par  le  juge  de  yais ,  sait  par  le  proeoretr  dv  rei  prto  le  Iribatal  de 
iremiére  instance,  auq«tl,  ta  ta  cas,  M|Me  sera  laissée  ;  que  cet  article 
McM  l'ad jetât (tantaire ,  |iar  «ela  seul  qu'il  n*  la  nomma  fe* ,  et  qu'en 
cas  d'altecnct  ou  de  n'fus  4a  naire,  il  ayiK'lle  ex|»resi^monl  cl  immédia- 
lcm*»l,  pa4M  recevsir  la  capi*  rt  donner  le  n'^a,  d'autres  aulerités;  — 
'  Attrndii  que,  dans  l'espèce  ,  l'hui.-sior  a  laissé,  en  l'absence  du  maire, 
te  copie  a  radjoint,  et  a  faitdonnrr  le  vim,  par  hii,  sans  recourir  soit 
ou  juge  de  paix ,  soit  au  nroi'urrur  du  roi  prés  le  triliunal  de  première  in- 
stance ;  d'où  il  suif  que  l'exploit  est  nul ,  anx  termes  de  l'art.  70  précité  ; 
—  Admet  la  fin  de  rron-recovoiT,  etc. 

Bu  ti  nor.  I8t3.-C.  C,  seci  eir.-MM.  Vnraîre,  pr.-ReuTcns,rap.- 
Urrlin^pr.  géo.,  e.  conf.-Darrieus  et  Sirey,  ar. 

S*  Etgéce:  —  (Cbaùeul  C.  com.  de  Reyncl.)  —  10  fév.  18l7.-Cir. 
nj.-HM.  Desize,  1"  pr.-Jourde ,  ar.  géo.,  c  conf.-Boyer,  rap. 

(t)  Eipict:  —  (Aaber*  C.  IMtj.)  —  Dans  cette  affaire  les  d<<fendenr8 
•pposMeat  ne  fia  de  nim-rrcrron-  contre  le  pearroi.  —  Hs  sostenaieirt 
n'avoir  rrcBaHCMeaignilicalioD  légale,  ni  de  la  requête  en  cassation,  al 
da  Varrélqu  fanait  adailse,  mais  qu'au  parquet  de  M.  le  proeufiur  gé- 
néral près  la  cour  de  caeeation,  le  secrétaire  leur  avait  remis  ao  cahier 
contenant  copie  de  la  rrquèle  du  demandeur  en  cassation  et  de  l'arrêt 
d'admission  de  celte  i-cquéte,  ainsi  que  la  copie  d'un  procès- verbal  dressé 
Te  19  fév.  1819  par  Descbamps,  hoi'^siur  &  Uolbec,  alleslant  quepel  liuis- 
Sier  s'était  transporté  au  lieu  indiqué  pour  le  domicile  de  la  demoiselle 
Anne  RuITy,  et  qu'il  ne  Tavail  trouvée  dans  aucune  des  Biaisons  de  crllo 
me,  malgré  les  informaflnns  qu'il  avait  prises  soit  auprès  de  plusirars  pro- 
priétaires, soit  auprès  du  directeur  do  la  poste,  fait  enfin  tt  la  mairie  même 
de  Bolbec.  —  La  défondrresse  de  son  cûlé  produit  cependant  uD  wrlilUal 
délivré  a  cette  mairie,  certiGcal  dont  il  résiilte  «jue,  le  9  sept.  1816,  elle 
a  déclaré  an'cRe  avait  cessé  d^abiter  Loi.dres  fe  30  juin  de  la  même  an- 
née et  avait  fixé  son  domicile  à  Uolbec.  Elle  soutient  que  la  perquisition 
que-l'boissier  Descftamps  disait  avoir  faite  n'est  qu'un  sulilcrfuge  employé 
par  son  adversaire  ponr  lai  dérober  la  connaissance  de  la  requête  en  cassa- 
iw  et  tfV  jarret  d'attaissiea^  ijai  devaient  aéceseaitemept  lui  être  potifiés 


cout;er(«.  — Il  nous  reste  maintenant,  ponr  terminer  ce  ipara* 
grapbe ,  à  examiner  la  question  de  savoir  si  la  nullité  de  la  sH 
gnlRcation  de  l'arrêt  d'admission  peut  être  ceuverie ,  soit  par  la 
silence ,  soit  par  la  comparution,  soit  par  les  conclusioM  au  tond 
du  défendeur  devant  la  cour  de  cassation.  —  Aujourd'hui,  soua 
l'empire  du  code  de  procédure  civile,  s'il  était  possible  d'en  invo> 
quer  les  dispositions  en  matière  de  pourvoi ,  l'affirmative  serait 
inconlestable.  L'art.  173  de  ce  codeest  formel  à  cet  égard.  Mais, 
comme  on  sait  et  comme  cela  a  été  plusieurs  (ois  décidé,  tes  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile  ne  sont  déclaréesspplirablea 
que  dans  des  cas  rares  aux  instaures  devant  la  cour  de  cassation. 
— On  va  faire  connailre  quelques  arrêts,  presque  tous  aatérieura 
à  ce  code,  qui,  bien  que  rendus  dans  des  espèces  différentes, 
consacrent  cependant  un  même  principe. 

L'un ,  s'appnyanl  sur  les  termes  impératifs  de  l'art.  >,  tH.  3, 
de  l'ordonn.  de  iOG7,  relatifs  aux  exploits,  dérlare  que  la  cob»- 
parylion  du  détendeur,  alors  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'en  vue  de  re> 
quérir  la  nullité,  ne  peut  couvrir  te  nullité  de  l'exploit  de  signi- 
Scalion  de  l'arrêt  d'admission  (ReJ.,  36  tberm.  an  5)  (3). 

L'autre,  rendu  sous  les  lois  nouvelles,  juge,  d'après  la  même 
règle,  que  laflnde  non-recevoir  tirée  de  l'irrégularité  de  l'exploit 
de  noiiflcalion  de  l'arrêt  d'admission  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  les  cbambrcs  réunies;  on  diraU  à  lorlqua 
la  nuHHé  de  l'e:«pteit  est  courette,  à  défaut  d'avoir  été  préseatéa 
devant  la  chambre  civile,  si  l'arrêl  de  renvoi  anx  ctiamlrrts  réu- 
nies prononcé  par  eelte  chambre  a  été  rendu  par  défaot,  ef  si  fa 
nullité  de  l'exploit  a  élé  présentée,  avant  totiies  défenses  au  fond, 
dans  la  requête  adressée  aux  chambres  réunies  CCb.  réun.  rej., 
13  mars  1846,  alT.  Balguerle,  D.  P. 46.  1.  96). 

Il  avait  aossi  été  précédemment  Jugé  et  avec  raison,  t*  qaa 
le  défendeur  ne  peut,  après  a%oir  con«f«  an  fond  devant  la  sec* 
tloB  civil«  de  la  cour  de  eassalion ,  Invoquer  la  aniliti  de  la 
signification  d«  l'arrêt  qui  admet  le  pourvoi  de  soa  adversaire 
(Cass.,  14  laess.  an  13)  (4).  —  3*  Que  l'intervenlien  du  maire, 

h  prrwRM  en  k  domtcUe  ;  H  que  «.cette  sifniRca'bn  régntiére  n'ayant  pal 
en  lifH  dans  le  délai  fixé  par  te  loi,  la  déchéance  était  eacoaru*.  — ■  Asttt 
(ap.  Ml.  eo  ch.  cbds.). 

La coi'a ;  —  Altindo,  w la  fin  dama-receveir  dirigée eoatre le paar» 
voi,qBe  le  prseès-verbal  dressé  le  19  Mv.  1819  par  Desthampi,  bamier, 
élaljlil  Ils  pcrquirilioBs  faites  k  Bolbec  du  dnmicite  de  la  drfrxiTifm  i 
qu'il  résulte  de  ce  proeès-iefbsi  qae,  malgré  les  infanaatioim  prise»,  soit 
a»i»ès  de  plusiews  propriétairei,  soit  auprès  dudirteleur  de  te  poneanx 
lettres,  soit  a  la  mairi»  dt  Uolbec ,  l'huissier  Destbamp»  n'a  pn  dénavift 
te  maieoa  d'babiinliaa  delà  défen4rrt»e,  qui  n'est  nvUemenlcenooet 
Bolbee;  —  AlU^nd»  qne  la  défenderesse  a  re;u  an  parquet  les  pièces  qui  j 
avaieal  été,  dnMcelélat  de  chasts,  légalement  dépaséts;  —  Rejello  te  fia 
de  WHi-reeevoir.  • 

Db  1*  mars  f  8i0.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Brisson,  pr.-Veigés,  lap.» 
Jourtie,  av.  gén.,  c.  contr.-Duprat  et  Guichard ,  av. 

(2)  (Dame  Cbaieiles  C.  Delacreh,  etc.)-»-  L*  cotm;  —  Atfendn,  sur 
la  lin  de  non  -recevoir,  que  l'art.  50,  lit.  4rp.  1,  du  réglemeal  de  17S8, 
■'établissait  pas  une  rèjtle  spéciale  pour  les  significations  à  faire  dans  las 
colonies;  que  la  disposition  de  cet  article  apparltaail  au  dreil  eomno», 
et  qu'elle  a  été  remplacée  par  celle  de  l'arl.  68,  n*  9,  t.  pr.  ;  —  BejMte  te 
fin  de  B«n-rerev«ir. 

Du  16  mars  1831. -G.  C.,  A.  tiv.-MU.  Perlalis,  i"  |r>-Beipil,  lap.» 
Nicod,  av.  gén.,  c.  canf.-JacqomiwetRipault,  av. 

fi)(VMTe  Broglle  C.  eom.  d'Aadx'nOMonrl.) —  LBTiiiBtnisi;—  Ta 
l'art  ôOdu  lit.  4  du  règlement  du  28  Juin  1738;  —  Vu  aussi  l'art.  S  d« 
til  S  defordon.  de  f6C7; — El  alten^ta  que,  dans  l'exploit  et  !>ig»lffca- 
tio4  fati  a  la  requête  des  dtmandeuis  du  jugement  par  lequel  le  irihttmd 
les  avait  islorisés,  le  8  ventése  derairr,  à  citer  les  liabitants  de  la  coiir- 
niusc  d'Aselienencoifrl,  H  a'a  peint  élé  fait  menrion  de  la  personne  k  la- 
ifoeHe  cet  esploit  a  élé  laissé;  que  cette  significaiioB  est  donc  nufle  d'a- 
près l'art.  3  dn  lit.  S  de  r.)rdon.  de  1667  ci-dessns  transcrit  ; —  Qu'il  en 
résulte  que  le  jugement  d'admh<sian  n'a  point  élé  signifié  oni  défendeurs 
dans  le  délai  prescrit  par  fart.  5$  du  lit.  5  du  règlement  daSSjiia  1738, 
dont  te  lenear  est  ci-dessvs;  que  la  déchéance  doit  donc  être  preqencée 
eeaire  les  demandears,  conformément  aax  dispositions  de  cet  arfirle;  — 
AHeaAi,  enfin,  que  si  les  défendeurs  tnl  cenrparo  rar  la  sifruHicRlion  ri« 
cieose  qari  leur  a  été  faite,  c'a  élé  foar  en  faire  valoir  et  requérir  la  nul« 
lité;  —  D'après  ces  motif*,  disant  droit  snr  la  demande  eo  cassation 
tonnée  parvenue  Broglie  et  Marc  Vorer,  son  second  mari,  contre  le  juge* 
ment  arbitral  du  17  aoAl  1795,  les  (Kcnre  déefans  de  cette  demande,  etc. 

Da  SM  dieem.  sa  &.-€.  Ç.,  seel.  eir.-JRH.  Giraudel,  pr.-Barris,  rap. 

(4)  (Cbanvrier  C.  Saorçy.?  —  lA  coo»}  —  Attendu  que  l«  moyen  4« 
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dans  Pinstance  en  cassation,  couvre  la  nullité  résullaDt  de  oe  que 
le  pourvoi  aurait  été  formé  et  l'arrêt  d'admission  signiQé  au  nom 
collectif  des  habitants,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  nom  du  maire 
(ReJ.,  31  Juin  iSlS,  a(T,  commune  de  Cbevigjiey ,  V.  Commune). 
'«  En  tous  cas ,  6n  doit  admettre  et  il  a  été  jugé  que  le  grief 

contre  une  signification,  en  ce  qu'elle  serait  informe  et  tronquée, 
alors  qu'elle  a  été  régulièrement  faite  d'ailleurs,  n'est  pas  admis- 
Bible,  alors  que  le  défendeur  a  répondu  aux  moyens  contenus  dans 
cette  signification  (Rej.,  ÎH  vend,  au  S)  (t)i— Cela  doit  étr«  en- 
teadu  en  ce  sens,  que  tes  «missions  ou  irrégularités  ue  «aat  pas 
telles  que  ie  défendeur  n'ait  pu  suppléer  la  sens  véritable  de 
l'acte,  et  q«'olles  rende«t  la  défense  impossible  sur  quelques 
Chefs. —  V.  au  reste,  sur  ces  points  divers,  y*  Exception. 

{  3.  — Protéiurt  et  instruction  dâvant  la  chambre  civUe. 

1  Itta.  Après  i'arrét  d'admission ,  pronsocé  par  iacbambre 
des  requêtes ,  le  denandeur  Mve  oe<  arrêt.  ^- On  y  insère  ,  Uni 
MmilMétc  totredueUve  du  po«ir>'ol,  que  le  mémoire  anvpliitlif,  s'il 
7«aa  eu  Ufl  de  produit,  dans  lequel  se  trouvent  énoncés  les 
votons  de  cassation,  fois  on  dépose  au  greffe,  comme  on  vient 
de  le  voir  au  paragraphe  précéd»-!!!,  l'evp^ditioii  signifiée  de  cet 

Mllit*  |>wnioté  y«r ChMiilt  lwitr<*y ,  l'un  de«  d(4«ndrurs ,  coatre  la  signili- 
«MM«  ée  ranHd^admiwioiijCeaioytnfOl-ilde  ^l'i^ue  vaie«r,  aéM  p»»- 
|««é  aprè*  k  déCtau  sur  in  lani  de  la  cassalias,  que,  4(èg  iors.  Mit 
Sanaïf  iaii  <ik  tltoUté  dob  rtceraU*  daa»  toa  fiéleaiâ  ntyeo  de 
uUii^....—  Caste. 

fia  14  iBeaa.  an  iZ.-C  C,  aed.  «.t. 

fl)  {l«fonM  C.  «Byflle.)  —  Le  tbisctiai;  —  Va  Vart.  SO  an  fit.  4 
ieW  première  partie  ilii  rfgl.  de  1738,  qui  vent,  k  peine  de  décliéance, 
que  W  jugeme*!  jiar  lequel  il  aura  été  ordonné  quêta  requiHe  en  ca^salion 
sera  eoi(miu«iqué  k  la  partie  qui  a  olite nu  ce  jugement  en  dernier  ressort, 
serasignilié  ht»  personne  on  domicile,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard, 
k  eonpler  du  jonr  du  jogemmt  d«  soit  communiqué;  —  Et  attendu  que 
dans  k  fait  le  demandeur  en  cassalioa  a  fait  fi^nilier  aux  défendeurs  le 
Jngement  qui  a  admis  «m  mt'moire,  dans  les  trois  mois  i  compter  du  jour 
deee  jagentol;  qri'oinsi  il  n'a  point  ciicouru  la  déchéance  portée  par  l'ar- 
Scle  du  réRl.  de  1758  ei-dessus  cité;  que  d'ailleurs  les  défendeurs  onl 
ïempll  robjet  de  la  comniMulcation  de  ce  mémoire  en  répondant  aux 
■oirmsqu Si  contient,  et  que  leurs  réponses  sont  exclusives  du  reproche 
qu'i's  font  au  demandeur  de  ne  leur  avoir  fait  signiUrr  son  mémoire  en 
•assation  et  le  jugement  qui  Ta  admis  que  d'une  manière  informe  vX 
tnaqaée,  et  qu'en  supposant  ce  reproche  fondé  ils  pouraient  demander 
que  le  demandeur  en  casaatioa  fût  tenu  de  leur  donner  préalablement  une 
capte  correcte  et  Ksible  de  son  mémoire,  ou  en  prendre  eux-mêmes  com- 
Bunicatiiin  an  greffe  ;  —  En  conséquence,  le  tritmaai  ne  s'est  pas  arrCtâ 
itfexceptioB  préalable  des  défendeurs  en  cassation. 

Ba  !i6  vend,  an  S.-C.  C,  secl.  civ.-M.  f  oumervi,  rap. 

(3)  f<g)éc<.-— (Prêt  du  Doubs  C  Cugootet,  etc.)  —  Le  préfet  du 
Doubs,  au  nom  de  r£iat,  avait  sommé  la  veuve  Cugootet  et  les  épouxf  inol, 
détenteurs  de  la  terre  de  Vaire,  de  payer  le  quart  de  la  valeur  de  moilii 
de  cette  terre ,  comprise,  suivant  lui,  dans  un  engagement  domanial  de 
1631.  Les  défendeurs  onl  appelé  en  garantie  la  dame  de  Roussition ,  leur 
Knderestc,  elles  époux  Cuguolclsont  intervenus  comme  ayaol  lejnéme 
3itérél  que  les  défendeurs,  —  14  juin  1830,  le  tribunal  de  liesançon  re- 
jette la  demande  du  préfet.  —  Appel.  —  11  fér.  1831,  arrU  conlinnatif. 
^  Pourvoi  en  cassation  du  préfet  contre  toutes  les  parties,  détenteurs  ou 

Ïrants.  — 17  avril  I83i,  arrêt  d'adinissioin  qui  autorise  aoininaliveiucat 
citation  de  tous  1rs  défendeurs  éventuels  devant  la  charubre  civile.  — 
Tout  soDt  en  eRut  assignés  ;  mais  les  originaux  des  assignations  faites  k  la 
dame  Roussillon  et  aux  époux  Cugnotcl  sont  seuls  déjiu^és  au  greffe  de  la 
,  cour.  —  3  juilU  1833,  arrêt  qui  caste  k  leur  égard  seuleuicot;  la  cour 
n'ayant,  d'après  le  règlemont  de  1738,  pu  statuer  vis-k-vis  des  autres. 

Devant  la  cour  de  Dijon,  saisie  par  renvoi,  le  préfet  assigne  tous  ie«  dé- 
ftodeurs.  —  Mais,  le  30  déc.  1834,  arrêt  de  cette  cour  qui  considère: 
l*que  l'arrêt  de  cassation  cstr»  inler  aliot  acia  relativement  kla  veuve 
Cugnotel  et  aux  ép<>uv  Finot,  qui  n'y  étaient  pas  compris;  qu'ainsi  n'étant 
pas  saisie  k  leur  égard,  elle  est  incompétente;  â°  Que  les  époux  Cugnotel 
ne  sont  pas  détenteurs  des  biens  litigieux ,  et  qu'ils  ne  peuvent ,  dès  lors , 
(Ire  poursuivis  par  le  domaine;  3"  Qu'enOn  la  dame  Roussillon  n'étant  au 
procès  que  comme  garante,  et  n'ajant  pas  été  l'objet  des  poursuites  du 
domaine,  lequel  n'avait  ni  conclu  ni  pu  conclure  contre  elle,  il  n'échéail 
de  prononce'  sur  la  garantie,  parce  que  l'action  principale  n'était  pas  com- 
prise dans  k.'  renvoi.  11  a  clé  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi  qui  a  élo 
rejeté  le  17  tt»v.  1835. 

Hais  à  celte  époque  le  domaine  avait  repris  devant  là  cour  de  cassation^ 
chambre  civile,  la  pouisuile  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Kesancon,  en  «e  qui  coacernail  la  veuye  Cugnotel  et  les  époux  Finot,  à 
Végartl  dct^uatlil  A'Mail  ga  Atre  statué  {or  TArra  de  cassation  de  1853> 


arrêt.  —  C'est  ce  qui  forme  le  point  de  défkwt  de  la  prMMare 
à  suivre  devant  la  cbambre  civile.  Car  l'arj- et  d'admission  D'«st 
qu'un  arrêt  préparatoire,  et  c'est  lackanabrecivUe^uiieatAppeié* 
à  prononcer  dénnitivementeitrie  pourvoi,  en  le  r«;kelai4>  M  M 
cassant  la  décision  attaquée.  —  Il  ne  suOlt  donc  pas ,  on  le  corn* 
preiiâ,  que  la  signincation  de  l'arrêt  d'admission  ait  été  régulier 
rement  faite  (V.,  &  cet  égard,  ce  qui  est  dit  au  paragraphe ^ul 
précède  et  ce  qui  va  suivre),  il  faut,  déplus,  en  jusUlier  devant 
la  cbambre  civile  par  la  production  de  i'origiÂal. 

S'il  arrivait  que  cette  jusiilication  n'ait  puétne  falitidfea  fclMfid 
&  l'égard  de  quelques-uns  des  défendeurs  ,  en  ce  que  fMlgl^al 
de  l'assignation  se  serait  égaré,  ou  pour  toute- a«(i«  cause ,  y 
aurait-il  décbéance  du  pourvoi  à  l'égard  de  ces  personnes?  — 
Il  a  été  jugé  que ,  de  ce  qu'à  défaut  de  production  au  greffe  des 
assignalious  données  à  quelques  parties  en  vertu  d'un  arrêt  d'ad* 
mission,  il  n'y  a  eu  décision  qu'à  l'égaidâes  fiarties  dt»t  ^s  ë< 
guiflcations  étaient  pj-oduiles  et  vis-à-vis  desquelleii  la «awaUM 
a  été  ^énoncée,  ti  ne  s'ensuit  pas  que  le  dcfl»aode«ir  «e  e«H  poitHl 
rt>cevable  à  reprendre  plus  lard  son  pourvoi  contre  les  premières^ 
en  déposant  au  greiTe  les  significations  qui  leur  ont  été  faites  eu 
temps  utile.  En  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  rcooDciattoo  opposïM»  a» 
pourvoi  (flej. ,  19  av.  1857)  (3). 

il  •  aussi  a{>peié  de  nouveau  devant  la  cOur  la  dame  de  Rou««itlon,  qu^il  a 
assignée  en  déelarat'HHi  d'arrêt  commun.  —  Ma  élcbli ,  par  la  prednelioa 
dM  erigiMux  de  signinealisn  de  l'arrêt  d'admiSMon  du  ITmrll  I43t,  qM 
la  «eave  Cugootet  el  les  époux  finot  avairitl  été  cités  en  temps  iflite,  «t 
U  atODleau  que  rien  oe  faiMil  obslacle  k  ce  que  le  ptwvoi  (Ot  wpris  fc 
leur  égard.  11  invoquait  an  fond  les  moyens  retracés  avec  TarrH  du  V 
joUiel  1833,  V  Domaine  engagé. 

Mur  les  défendeurs,  on  a  proposé  trois  4ns  de  nea-reeevdîr  ;  {*  l!n  ea 
^•eie  domaine  était  déchu  pnur  n'areir  pat  pro<luH,  dans  ta  pnkédento 
iaatancc  en  tassolion ,  l'original  de  l'explort  de  signification  de  f  tfrraC 
d'admi«8ion  ;  S*  En  ce  qu'il  aarait  renoncé  k  son  aclîM  envers  la  damto 
Cugnotel  et  les  époux  Finot ,  en  prccédant,  apeês  la  cassation  d«  S  juiH. 
1835,  soit  deiraflt  la  cour  de  Dijon ,  soit  devant  la  cfcan.bre  des  requêtes; 
3°  En  ce  quo  la  cause  avait  été  définitivement  jugée  par  la  ooor  de  Dijon 
et  te  cbambre  des  requêtes;  la  cour  de  Dijon  ayant  en  effet  «vorayéla 
veuve  Cugootet  et  1rs  époux  Pinot  de  l'inliinatioa  du  domaine  ;— Au  fond, 
on  reproduwait  la  défense  proposée  en  1833.  -~  Arrêt  (ap.  ddU.  en  Ck. 
ductne.). 

La  corn;  —  En  ce  qui  concerne  la  dame  de  Ttoassfflon  s  — Altendlt 
que  rimtance  en  cassation  n'existe  plus  qn'k  l'égard  de  la  veuve  Cugnotel 
et  des  mariés  Finot;  qu'k  l'égard  de  la  dame  defioussiilon.'il  a  été  statut 
par  l'arrêt  du  i  juill.  1833;  qu'ainsi.,  c'est  k  tort  qu'cfte  a  éié  appelée  en 
cause-;  rondamne  le  préfet  du  Doubs,  agissant  au  nom  de  fËlat,  en  ious 
lesfrais  faifs  par  ladite  dame  dans  la  présente  instance; 

En  ce  qui  concerne  ta  veuve  Cugnotel  et  les  mariés  Finot:  —Sur "h 
première  Gn  de  non-recevoir  tirée  d'une  ju'éienduc  déchéance  du  .pourrai 
et  d'une  prétendue  renonciation  de  la  part  del'Élat  ;  —  Attendu, sur  Ja 
déchéance,  qu'il  est  justifié  par  l'original  de  l'exploit  du  33  juin  183^ 
que  la  requête  en  pourvoi  du  préfet  du  Doubs  contre  Tarrét  de  la  cour 
royale  de  Desançon,  du  1 1  fév.  1831,  aiiisi  que  l'arrêt  d'admission,  d« 
17  avril  1833,  ont  été  signifiés  k  la  veuve  Cuguolei  et  aus  mariés  Finot» 
dans  le  délai  Gxé  par  le  règb'inent  et  conformément  k  l'art.  69,  n°  9,  c.  nr. 
civ.,  avec  sommation  de  ^alisfairc ,  devant  la  cour  de  cassation .  Cbaouira 
civile,  k  la  citation  qui  était  autorisée  par  ledit  arrêt  d'admission;  —  Qu'à 
la  vérité, 'lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  3  juiil.  1833,  le  demandeur  en 
cassuiian  ayairt  omis  de  produire  roriglnal  de  cette  assignation,  et  les  dé- 
fendeurs susnommés  n'ayant  pascompani,  Jl  s'en  est  suivi  que  cet  arrêt 
n'a  pu  être  rendu  qu'envers  ceux  des  défendeurs  dont  Tatsignarion  «lait 
produite ,  sans  qu'alors  il  ait  été exripé  de  l'absence  de  la  veuve  Citgnnl'et 
et  des  mariés  r mot;  —  Mais  qu'aucuue  (ICcbiHiacC  du  pourvoi  régulière» 
ment  introduit,  admis  et  signifié,  ne  résulte  de  cette  circon«lancc  ;— iQu^w 
effet,  tes  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  {leuveul  êlro  jironoucées 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  et  qu'il  n'en  existe  aucuns 
dans  le  règlement  de  1738,  nidans  les  autres  lois  sur  la  procédue  denni 
la  cour  de  cassation,  qui  soit  a|iplicable  au  cas  dont  il  tfagit; 

Attendu,  sur  la  renonciation,  que  tous  les  actes  judiciaires,.aig0kib6isiik 
nom  de  l'État  k  la  veuve  (Cugnotel  et  aux  mariés  Finot,  depuis.tc  ^ttrv.Qi^ 
excluent  toulo  idée  d'uae  rcooncialiou  qui*  d'nilleius,  ne  dût  gn  Alaa 
p^é^umce;  , 

Sur  la  deuxième  fin  de  ooo-recovoir,  tirée  do  l'arrêt  delaconr  de  lij«» 
du  50  liée.  1834  :  —  Attendu  que  la  cour  royalo  du  Dijon,  loin  d'amiir 
statué  sur  la  question  de  domanialilé  de  la  moitié  de  la  terre  do  Vairo,  a» 
au  contraire,  déclaré, en  ternes  expiés,  sou  incompétence  aoluelle,  réMt- 
l»nt  de  ce  que  lo  renvoi,  tel  qu'il  était  liniilé  par  l'arrêt  de  CDMaliM  ds 
3  juilL  1 833,  ne  s'cteudanl  pat  aux  tiers  détenteurs ,  elle  n'était  pas  saisi» 
de  l'acliiHi  pciBcipaie,  laquelle  consistait  précisément  dans  la  quosttoad* 
dwnauialiléi  —  Qu'ainsiji  la  ûa  de  aon-iocevoir  tir<^  d»  l'aÔM  dMl  i 
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tlCV.  On  .a  décidé ,  sous  un  autre  point  de  vue ,  mais  tou- 
jours par  application  de  la  même  règle,  qu'un  pourvoi  régulière- 
ment Introduit  contre  plusieurs  parties  ,  peut ,  lorsque  Tarrét 
d'admission  n'a  permis  d'assigner  qu'une  partie,  sans  rien  sla- 

s'agit  implique  contradiclion  arec  cet  arrêt  mdnc,  puisque  la  cnur  royale, 
en  déclarant  qu'elle  no  pouvait  juger  cd  Télat  du  renvoi,  a  déclaré,  par 
cela  même,  qu'elle  n'écartait  rintimatioa  des  tiers  détenteurs  que  dans  la 
même  limite  et  à  raison  du  défaut  actuel  de  renvoi  et  de  juridiction  ;  — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Du  19  avril  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlaiis,  l"pr.-De  Broë,  rap.- 
Lapiagne-Barris,  l*'av.  gén.,  c.  conr.-Tesie-Lebeav  et  Parrol,  av. 

(1)  Eipict  !  —  (Hérit.  Barbotte  C.  Hamard.)  —  En  1816 ,  la  cour  de 
Caen  infirme  nn  jugement  de  Domfront  et  déclare  valante  une  démission 
de  biens  sous  seing  privé,  dont  la  nullité  était  demandée  par  les  demoi- 
«ellt's  Barbotte  contre  leurs  frères  César  et  Cbarles,  ou  les  représentants 
de  ce  dernier.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  d'admission  qui  ne  per- 
met d'assigner  que  César,  lequel  est ,  en  effet ,  seul  assigné.  —  21  avril 
1818,  arrêt  qui  casse.—  Une  transaction  intervient  alors  entre  les  sœurs 
et  leur  frère  César.  —  Lors  du  partage ,  les  demoiselles  Barbotte  préten- 
dent que  les  représentants  de  Charles  ne  peuvent  se  prévaloir  do  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  qui  a  été  cassé.—  Nouvelle  instance. —  25  avril  1825, 
second  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  qui  leur  donne,  en  effet ,  gain  de  cause. 
—  Nouveau  pourvoi.  —  3t  janvier  1827,  nouvel  arrêt  de  cassation. 

\  Renvoi  devant  la  cour  de  Rennes.  —  13  août  1829,  arrêt  de  celte  cour 
qui  démet  les  représentants  des  sœurs  Barbotte  de  leurs  demandes  en  ces 

'  termes  :  —  «  En  ce  qui  toucbe  l'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  de  l'ar- 
rêt de  Caen  de  1816  :  —  Considérant  que,  par  suite  des  démissions  de 
biens  des  11  déc.  1787  et  28  janv.  1788,  enregistrées  le  10  mai  1791,1a 
terre  de  la  Biborriire,  qui  en  faisait  partie,  échut  en  partage  à  Cbarles 
qui  la  vendit  a  Fauvel;  que  cet  acquéreur  hypoihéqua  cette  terre  a  plu- 
sieurs de  ses  créanciers,  notamment  à  Caillebole  pour  sûreté  de  deux 
obligations;  que,  sur  la  demande  des  quatre  sœurs  Barbotte,  dirigée  tant 
contre  César  et  Cbarles,  leurs  frères,  que  contre  Fauvel,  comme  détenteur 
de  la  Biborrière,  il  intervint,  le  18  jauv.  1815,  «n  jugcmeot  du  Uribunal 
de  Domfront,  qui  annula  les  démissions  de  biens  de  l'auteur  commun  et 
ordonna  le  rapport  de  tous  les  biens  compris  auxdils  actes,  pour  le  tout 
être  partagé  également  entre  les  enfants  I>arbQtle;quc  ce  jugement,  contre 
lequel  ne  se  pourvurent  ni  Charles  ni  les  représentants  de  Fauvel ,  alors 
décédé,  fnt  attaqué  par  la  voie  d'appel  à  la  requête  de  César  Barbotte; 
que,  dans  celle  instance  d'appel,  intervint  Caillehotte,  créancier  de  Fau- 
Tel,  avec  hypothèque  sur  la  terre  de  la  Biborrière  ;  que ,  dans  sa  requête 
d'intervention  du  5  juillet  1815,  il  déclara  expressément  qu'il  entendait 
suivre  sur  l'appel ,  au  lieu  et  place  des  représentants  Fauvel  et  en  son  nom 
personnel,  pour  la  conservation  de  ses  droits:  que  cette  intervention,  ainsi 
motivée  et  notiGée,fut  admise  sans  opposition  par  arrêt  du  il  juillet 
1815;  que Caillebote ,  concluant  ensuite  au  fond,  déclara  formellement, 
tant  par  écrit  qu'à  l'audience,  adhérer  aux  moyens  et  conclusions  de  Cé- 
sar, tendant  k  l'inOrmation  ;  que  la  cause  ainsi  liée  tant  avec  César  qu'a- 
rec Caillebote ,  il  intervint,  le  34  fév.  1816,  un  arrêt  qui  déclara  les  filles 
Barbotte  non  recevables  et  mal  fondées  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  compris  dans  les  démissions ,  acte  qui ,  par  conséquent ,  (ut  main- 
tenu dans  tous  ses  effets ,  tant  dans  l'intérêt  de  Caillebolte  que  dans  celui 
de  César  Barbotte;  que,  si  cet  arrêt  fut  annulé  par  celui  de  la  cour  de 
cassation  du  21  avril  18t8,  ce  ne  fut  qu'à  l'égard  de  César  Barbotte,  seul 
assigné,  en  exécution  de  l'arrêt  d'admission  et  non  à  l'égard  de  Caille- 
botte,  qui  ne  fut  point  cité  devant  la  section  civile  de  la  cour;  —  Qu'il 
en  résulte  que  l'arrêt  de  cassation  n'a  pu  lui  porter  aucun  préjudice  en  toDt 
ce  qui  avait  été  jugé  avec  lui  par  l'arrêt  de  1816;  qu'ainsi,  il  est  fondé  à 
puiser  une  exception  de  chose  jugée  dans  cet  arrêt ,  dont  la  cour  n'a  point 
à  apprécier  le  bien  jugé ,  mais  uniquement  à  déterminer  l'effet  qu'il  doit 
produire  dans  la  cause.» 

L'arrêt  établit  ensuite  que  l'arrêt  de  Caen  de  1816  doit  produire,  k 
regard  de  Hamard,  cessionnaire  et  adjudicataire,  les  mêmes  effets  qu'à 
regard  de  Caillebotte;  puis  il  ajoute  :  «  Qu'en  supposant  que  lo  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Caen  l'ait  été  valableroent  contre  Cailleoolte  et 
subsiste  encore  comme  n'ayant  pas  été  vidé,  cette  circonstance  serait  tout 
à  fait  indifférente  et  ne  pourrait  porter  la  cour  à  statuer  conditionnclle- 
nicnt  et  sons  la  réserve  des  droits  résultant  du  pourvoi,  sans  blesser  essen- 
tiellement le  principe  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 
que  ces  motifs  repoussent  la  demande  en  revendication  de  la  Biborrière  et 
dispensent  d'examiner  les  autres  chefs  de  conclusions  des-parties ,  qui  ne 
sont  que  subsidiaires;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  la  de- 
mande tendant  à  faire  renlrer  la  terre  de  la  Bihorricre  dans  le  partage  des 
biens  échus  à  Charles  Barbotte,  par  suite  de  la  démission  de  biens  de 
1787,  etc.  » 

En  cet  état ,  les  représentants  des  demoiselles  Barbotte  ont ,  dans  une 
première  requête  à  la  cour  de  cassation .  déclaré  qu'ils  reprenaient,  vis-à- 
vis  les  représentants  de  Charles  Barbotte  (Fauvel  ou  Hamard)  le  pourvoi 
formé  en  18IC  contre  l'arrêt  de  Caen,  et  que  l'arrêt  d'admission  avait 
nstreiota  César  Barbotlci— Et  en  second  lien,  qu'ils  entendaient,  en  tant 


tuer  à  l'égard  des  autres ,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  été  casfé  vis- 
à-vis  de  cette  seule  partie ,  être  repris  quelque  temps  après 
contreles  autres  parties  non  assignées  (Cass.,  19  août  1853)(1). 
— ^Et,  de  ce  que  les  demandeurs  auraient  gardé  le  silence  pendant 

que  besoin ,  se  pourvoir  de  nouveau  contre  cet  arrêt  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  Cbarles  et  de  Fauvel. 

Les  demandeurs  en  cassation  ont  présenté  le  moyen  qui  avait  motivé  la 
cassation  de  l'arrêt  du  24  fév.  1816,  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1 
de  t'ordonnance  de  1731,  d'après  lequel  les  démissions  de  biens  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  que  par  acte  authentique.  Ils  ont  fait  observer  qu'il  était 
facile  de  concevoir  comment  la  cour  de  cassation  n'avait,  lors  du  premier 
pourvoi ,  permis  d'assigner  devant  la  chambre  civile  que  César  Barbotte  ; 
—  Que  c'était  parce  que  Caillebolte,  en  intervenant  sur  l'appel,  s'était 
borné  à  adhérer  aux  moyens  de  César  Barbotte ,  qu'on  avait  cru  alors  que 
son  intérêt  dans  la  cause  était  le  même  que  celui  de  ce  dernier.  —  Ils  ont 
ensuite  soutenu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui  n'était  que 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen, était  entaché,  par  suite,  des 
mêmes  vices,  et  devait  tomber  en  même. temps  qne  lui. 

Hamard  et  Caillebotte,  qui  se  sont  seuls  présentés  devant  la  chambra 
civile,  se  sont  bornés  à  opposer  des  Ans  de  non-recevoir.  —  Ils  soute- 
naient, en  premier  lieu,  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  24  fév.  1816 
n'avait  pas  été  présenté  avec  les  formes  essentielles  prescrites  par  l'art.  1, 
tit.  4, 1"  partie  du  règlement  de  1758,  puisque  ce  n'est  qu'une  copie  non 
signée  du  pourvoi  formé  en  1816,  que  les  demandeurs  ont  déposée,  ce 
qui  ne  pouvait  suffire,  le  règlement  exigeant  que  la  requête  soit  signée 
d'un  avocat,  accompagnée  des  pièces  et  de  la  quittance  d'amende.  —  Ils 
soutenaient,  en  deuxième  lieu,  que  si  la  cour  pensait  qne  le  poorroi  de 
1816  n'eût  été  jugé  qu'en  partie ,  vis-à-vis  d'une  des  parties  et  non  vis-^ 
vis  des  autres,  ce  ne  serait  pas  après  douze  années,  et  lorsque  l'instance 
est  terminée,  qu'on  pourrait  faire  revivre  ce  pourvoi,  —  Enfin,  ils  pré- 
tendaient que  les  demandeurs  avaient  acquiescé  aux  décisions  qu'ils  atta- 
quaient ,  et  qu'il  y  avait  chose  jugée  ;  —  Qu'il  y  avait  acquiescement  à 
l'arrêt  d'admi>sion  qui  ne  permettait  d'assigner  qne  César  Barbotte, 
puisque ,  depuis  cette  époque ,  qu'ils  connaissaient  le  rejet  implicite  du 
pourvoi ,  ils  avaient  cependant  agi  dans  plusieurs  instances  sans  jamais 
avoir  manifesté  l'intention  de  revenir  contre  cette  décision  ;  —  Qu'il  y  avait 
chose  jugée ,  en  ce  que  la  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  d'admission  de 
1817,  en  ne  permettant  d'assigner  que  César  Barbotte,  avait  ju^é  virtuel- 
lement que  les  autres  ne  devaient  pas  être  assignés^  et  que  le  silence  des 
demandeurs  à  cet  égard  pendant  douxe  ans  indiquait  suffisamment  que  le 
pourvoi  n'existait  plus  relativement  à  eux  défendeurs.  —  Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Faisant  droit  sur  les  pourvois  joints  par  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes ,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  24  fér.  1816, 
et  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  13  août  1829;  —  Statuant  d'a- 
bord sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  et  sur  les  fins  de  ooit- 
recevoir  proposées  parles  défendeurs:  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'au- 
cune signification  dudit  arrêt  à  la  requête  des  défendeurs  qui  ait  fait  courir' 
les  délais  du  pourvoi  à  leur  égard;  —  Attendu  que  ce  pourvoi  a  été  régu- 
lièrement introduit  par  une  double  requête  signée  par  un  avocat  en  exer> 
cice  près  la  cour;  —  Qu'à  cette  requête  ont  été  jointes  des  copies  régulières 
des  deux  arrêts  attaqués ,  ainsi  que  la  quittance  de  consignation  d'amende 
pour  pourvoi  contre  les  deux  arrêts  connexes  des  cours  royales  de  Caen 
et  de  Rennes;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  est  régulier  dans  sa  forme; 

Attendu  que  si,  dans  leur  pourvoi  du  50  mai  1816,  dirigé  contre  les 
deux  frères  Barbotte,  la  veuve  et  les  héritiers  Fauvel,  et  où  se  trouvait 
compris  René  Caillebotte  comme  étant  intervenu  sur  l'appel,  les  deman- 
deurs n'ont  été  autorisés  à  citer  devant  la  chambre  civile  que  César  Bar- 
botte ,  leur  frère  aîné ,  il  ne  résulte  de  cette  omission  et  du  silence  de  l'arrêt 
d'admission  sur  les  autres  parties  aucun  rejet  qui  rende  les  demandeurs 
non  recevables,  soit  à  reprendre  cet  ancien  pourvoi,  soit  à  en  former  un 
nouveau,  puisqu'il  n'existe  ancun  acte  de  la  part  des  défendeurs  qui  ait 
fait  courir  les  délais  du  pourvoi  ;  —  Qu'il  n'y  a  à  faire  à  l'espèce  aucune 
application  de  l'art.  39  du  règlement  de  1738,  qui  veut  qu'un  pourvoi  re- 
jeté ne  puisse  plus  être  reproduit,  puisque  lo  pourvoi  des  demandeurs, 
loin  d'avoir  élé  rejeté,  a  été  accueilli  par  les  arrêts  de  1817  et  de  1818, 
et  que,  par  suite,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  a  été  cassé:  qu'il  ne  s'agit 
plus,  dès  lors,  aujourd'hui  que  de  rendre  commun  aux  héritiers  etayants 
cause  do  Charles  les  principes  déjà  consacrés  ris-à-vis  de  César  Barbotte, 
son  frère;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  exciper  contre  les  demandeurs  des 
art.7et  10  du  mém'e  lèglcinentde  1738,  puisqu'ils  avaient  compris  dans  leur 
pourvoi  tous  les  défemlrurs,  et  que  l'omission  qui  su  trouve  dans  l'arrêt 
d'admission  est  un  fait  indépendant  de  leur  volonté;  —  Attendu  qu'un  ac- 
quiescement ne  peut  résulter  que  d'une  volonté ,  d'une  intention  maniresie 
de  renoncer  aux  effets  du  pourvoi  intenté  par  les  demandeurs  contre  tous 
les  défendeurs ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  la  persévérance  avec  laquelle  ils  les 
ont  poursuivis  pour  leur  faire  appliquer  les  effets  de  l'arrêt  qui  avait  pro- 
noncé la  cassation  do  celui  de  1816,  exclut  toute  idée,  toute  inlcnlirv. 
d'acquiescement;  —  Que  les  détendeurs  ne  peuvent  non  plus  invoquerl'aii- 
torité  de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  1817  et  1827  ;  —  Que  le  premier 
ne  prononce  rien  au  fond,  ne  rejette  rien,  et  que  les  défendeurs  ont  coa- 
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ylasienrs  années  après  l'arrêt  d'admission  qui  avait  restreint  le 
poarvoi  à  une  seule  des  parties  qui  avalent  obtenu  l'arrêt,  il  ne 
résulte  pas  un  acquiescement  qui  rende  un  nouveau  pourvoi  non 
recevable  à  l'égard  des  autres  (même  arrêt). 

lies.  Mais  il  en  serait  autrement  si  aucune  assignation 
n'avait  été  donnée  à  un  ou  plusieurs  défendeurs,  dans  les  délais. 
Vis-à-vis  de  ceux-ci  le  demandeur  serait  déchu  de  son  pourvoi. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  partie,  qui  avait  dirigé 
un  pourvoi  en  cassation  contre  le  vendeur  primitif  d'un  im- 
meuble et  plusieurs  acquéreurs  successifs  du  même  immeu- 
ble, n'a,  en  exécution  de  l'arrêt  d'admission  qu'elle  a  obtenu, 
assigné  que  le  premier  des  acquéreurs ,  appelé  en  cause  seule- 
ment comme  garant,  laissant  ainsi  acquérir  l'autorité  de  la 
cbose  Jugée  à  l'arrêt  attaqué  vis-à-vis  du  vendeur  et  des  au- 
tres acquéreurs  postérieurs ,  cette  partie  doit  être  déclarée  non 
recevable  dans  son  pourvoi  sur  le  mérite  duquel  il  devient  dès 
lors  inutile  de  statuer  (Rej.,  11  juin  1833)  (1). 

tltt9.  Devant  la  cliambre  civile,  le  débat  s'engage  contra- 
dicloirement,  et  le  défendeur  éventuel ,  qui  a  di\  s'eoacer  com- 
plètement devant  la  cbambre  des  requêtes ,  est  tenu,  après  la  si- 
goiflcationqui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  d'admission ,  de  se  préparer 
à  défendre  la  décision  attaquée,  à  moins  qu'il  ne  déclare  renoncer 
au  bénéBce  de  la  décision  obtenue(ReJ.,34déc.  1839,  aff.  Ledru; 
V.  n»  332).  —  A  cet  effet ,  il  doit  comparaître ,  dans  les  délais 
prescrits ,  par  le  ministère  d'un  avocat  en  la  cour,  lequel ,  aux 
termes  de  l'art.  12  du  régi,  de  1738  (2«  part.,  tit.  1),  est  con- 
sidéré comme  ayant  pouvoir  suffisant  à  l'effet  d'occuper  pour  le 
défendeur,  par  la  simple  remise  des  copies  signlBées  des  arrêts, 
exploits  ou  autres  actes  introduclifs  d'instance. — «  Dans  les  in- 
stances qui  seront  introduites  par  arrêt  de  solt-communiqué,  le 
premier  acte  signiflé,  de  la  part  de  l'avocat,  pour  le  défendeur, 
tiendra  lieu  de  présentation  au  greffe  et  vaudra  constitution , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  signiBer  d'autres.  »  (Art.  IS,  tit. 
l,8«part.  durègl.) 

4fl  90.  Quant  aux  délais  accordés  au  défendeur  pour  compa- 
raître devant  la  cbambre  civile,  le  règlement  de  1738,  qui  est  tou- 
jours en  vigueur  à  cet  égard,  les  a  déterminés  d'après  des  circon- 
scriptions territoriales  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  en  Frapce. 
— Voici,  en  effet,  comment  il  dispose  sur  ce  point  :  — «  Les  dé- 
lais des  assignations  au  conseil  seront  de  deux  mois  pour  les 
ressorts  des  parlements  et  autres  cours  de  Languedoc,  Guienne, 
Grenoble,  Aix,  Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  conseils  su- 
périeurs d'Alsace  et  de  Roussillon; — Et  d'un  mois,  pour  les 
ressorts  des  parlements  et  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon, 
Metz  et  Flandre ,  et  du  conseil  d'Artois  en  ce  qui  concerne  la  ju- 
ridiction criminelle  en  dernier  ressort,  à  la  réserve,  toutefois, 

Blammenl  «oatenD  qu'ils  n'y  ont  pas  été  parties  ;  que  la  chose  jugée  eo  1827 
entre  les  mêmes  parties  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  fait  l'objet  do  pré- 
sent poarvoi  ;  —  Qu'il  a  été  jugé  alors  que  la  cassation  prononcée  en  1818 
ne  s'appliqoail  qu'a  César  Barbette,  et  qu'il  s'agit  d'obtenir  aujourd'hui 
contre  les  défendeurs,  comme  représentants  de  Cbarles,  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Caea  par  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  déjà  fait  prononcer 
contre  César  Barbette;  —  Qu'il  n'y  a  donc  ni  autorité  de  cbose  jugée,  ni 
•cquiescemeot,  ni  fins  de  non-recevoir  légales  k  opposer  an  pourvoi;  — 
Rejette  les  6ns  de  non-recevoir; 

Sur  le  fond ,  vu  l'art.  1  de  l'ordonn.  de  1731  :  —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs n'essayent  même  {)as  de  justifier  la  disposition  de  l'arrêt  de  1816, 
qui,  contrairement  à  cette  loi,  valide  des  démissions  de  biens  faites  par 
des  actes  sous  seing  privé  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  cour  ne  peut  que  persister 
dans  les  principes  par  elle  consacrés  dans  son  arrêt  du  21  avril  1818,  en 
rendant  commune  aux  défendeurs  la  cassation  par  elle  prononcée  de  l'ar- 
rCtdelacour  royale  de  Caen, du  24  fév.  1816;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  13  aoAt  1829;  — 
Considérant  que  cette  cour  a  déclaré  formellement  qu'elle  n'avait  pas  à 
apprécier  le  bien  jugé  de  l'arrêi  de  la  cour  de  Caen ,  mais  seulement  à  dé- 
terminer l'effet  qu'il  devait  produire  à  l'égard  des  défendeurs,  qui  n'a- 
vaient pas  été  parties  dans  l'instance  en  cassation  dudit  arrêt;  qu'elle  s'est 
bornée  à  oidonaer  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  ;  mais 
que  l'arrêt  do  24  fév.  1816  étant  nne  deuxième  fois  cassé  k  l'égard  des 
défendeurs,  l'exécution  qu'ils  en  ont  poursuivie  et  oblenue  tombe  néces- 
sairement avec  l'arrêt  qui  en  est  la  base  et  le  seul  appai;  —  Donne  défaut 
tontre  les  défaillants  et  casse  les  deux  arrêts ,  etc. 

Du  19  août  18Ô3.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplagne -Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier  et  Bruzara ,  av. 

{i) Expiée  :—  (Veuve  Lave  C.  ASIre,  etc.)  —  La  cour  deHontpel- 
TOMB  VII. 


des  assignations  qui  seront  dressées  dans  l'étendac  de  la  ville  de 
Paris ,  et  de  dix  lieues  à  la  ronde ,  lesquelles  ne  seront  que  de 
quinzaine.  »  (Art.  3,  tit.  1,  part.  2«.) 

1191.  A  l'égard  du  délai  pour  les  colonies,  Part.  4  porte: 
«  Lesdits  délais  seront  iTtin  an  pour  les  ressorts  des  conseils  su» 
périeurs  des  lies  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  ;  et  à  l'égard  des  ressorts  des  conseils  supérieurs  du 
Canada,  de  l'Ile  Royale ,  de  l'Ile  de  Bourbon,  de  l'Ile  de  France  et 
de  Pondichéry,  le  délai  de  l'assignation  sera  réglé  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  portant  permission 
d'assigner.  » —  Enfin, conformément  à  une  règle  ancienne  être- 
produite  par  l'art.  1033  c.  pr.,  l'art.  5  ajoute  :  «  Dans  tous  les 
délais  ci-dessus  marqués,  les  jours  de  l'assignation  ou  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  seront  pas  comptés...  » 

11 9S.  Il  est  facile  d'apercevoir  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  et 
d'inexactaujourd'bui  dans  ces  dispositions  du  règlement.  En  pre- 
mier lieu,  la  France  n'étant  pas  divisée  en  provinces,  ni  consti- 
tuée d'après  le  même  ordre  de  juridiction  qu'autrefois,  le  délai  ne 
peut  plus  être  déterminé  que  par  comparaison  et  eu  égard  aux 
localités.  En  second  lieu,  le  règlement,  qui  s'occupe  des  colonies 
sur  lesquelles  notre  possession  a  varié  depuis,  est  muet  sur  les 
délais  à  accorder  pour  l'assignation  des  personnes  qui  habitent  à 
Vétranger,  —  Enfin,  ce  règlement  ne  contient  et  ne  pouvait  con- 
tenir aucune  disposition  pour  ceux  qui  habitent  la  Corse,  laquelle 
forme  aufeurd'hui  un  département  français ,  mais  qui  n'apparte- 
nait pas  alors  à  la  France. 

1 1 9S.  Dans  cet  état  de  choses,  quelques  auteurs  veulent  que 
le  délai  pour  l'assignation  devant  la  chambre  civile  soit  le  même 
que  celui  accordé  par  le  règlement  pour  introduire  le  pourvoi  (V. 
lechap.  5),  quand  il  n'en  est  pas  indiqué  d'autre  (Poncet,  desJu- 
gem.,  t.  3,  p.  322  ;  Paillet,  1824,  In-i»,  p.  965).— Mais,  ce  point 
réglé,  Il  reste  encore  la  question  de  savoir  quel  délai  sera  accordé 
contre  l'étranger  ou  contre  celui  qui  serait  domicilié  à  l'étranger. 
Sur  ce  point  on  pourrait  dire  que  le  code  de  procédure,  réglant 
le  délai  de  l'assignation  en  général,  son  art.  73  devra  faire  loi  en 
l'absence  de  toute  disposition  spéciale  pour  la  procédure  en  cas- 
sation  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  serait  plus  raisonnable  d'admet- 
tre Ici,  par  analogie,  ledécret.du  11  frim.  an  2,  qui  accorde  six 
mois  pour  le  délai  du  pourvoi  à  ceux  qui  habitent  la  Corse,  et  d'ac- 
corder les  mêmes  délais  pour  tous  les  états  confondus  avec  te 
Corse  dans  le  n<>  1  de  l'art.  73;  et,  en  général,  de  combiner  ainsi, 
dans  le  silence  du  règlement,  sesdispositions  analogues  avec  l'ar- 
ticle 73  c.  pr.  :  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  1"  édit., 
y  Exploit.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise,  et  il  a  été  jugé 
que  le  délai  accordé  aux  habitants  de  la  Corse ,  pour  produire 
leurs  défenses  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation , 

lier,  par  arrêt  du  1 1  janv.  1850,  avait  déclaré  valable  nnedonalion  faite, 
en  1783,  à  lean  Gavalda,  par  ses  pêrc  et  mère,  que  ses  frères  et  sœurs 
attaquaient  comme  faite  au  préjU'Iice  de  leurs  droits.  Jean  Gavalda  ayant 
vendu  les  biens  faisant  l'utijcl  do  cette  donation  à  Affrc,  qui  les  avait 
vendus  à  un  tiers,  leijttpl  les  avait  revendus,  tons  ces  acquéreurs  étaient 
en  instance.  —  Le  pourvoi  fut  dirigé  contre  toutes  les  parties  en  cause; 
mais  l'arrêt  d'admission  ne  fut  signifié  qu  à  Aflre,  premier  acquéreur.  — 

La  coor,  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  formé 
et  fait'admettre  lenr  pourvoi  tant  contre  Jean  Gavalda  que  contre  les  sous- 
acquéreurs  et  détenteurs  des  biens  par  lui  vendus;  qu'aucune  assignation 
ne  leur  a  été  donnée,  ie  sieur  AITre,  simple  acquéreur  intermédiaire, 
ayant  été  seul  assigné  devant  la  cbambre  civile;  —  Qu'ainsi,  h  l'égard 
desdits  Jean  Gavalda  et  sous-acquéreurs,  la  déchéance  se  trouve  acquise, 
et  l'arrêt  attaqué  demeure  avec  la  force  et  l'autorité  de  la  cbose  irrévoca- 
blement jugée,  que  le  sieur  ACTre  n'avait  été  appelé  dans  la  cause  que  par 
les  sieurs  Terrai  et  Maurel ,  comme  garant  de  ce  qu'il  avait  vendu  a  ce 
dernier;  que  la  validité  des  ventes  étant  irrévocablement  jugée  avec  les 
quatre  sous-acquéreurs  et  avec  le  vendeur  Jean  Galvada,  cette  validité  se 
trouve  nécessairement  jugée  avec  l'intermédiaire  Affre ;  que,  dès  lors, 
l'unique  motif  qui  l'avait  fait  appeler  en  cause  n'existe  plus;  que  cette 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  repoussée  en  disant  que  Gavalda,  décédé, 
a  laissé  une  succession  qui  ne  présente  aucun  émolument,  et  k  laquelle 
deux  de  ses  cinq  enfants  ont  renoncé,  puisque  celte  succession  pouvait 
être  représentée  et  défendue ,  soit  par  les  trois  enfants  qui  n'ont  pas  re- 
noncé, soit  par  un  curateur  à  la  vacance,  lesquels  héritiers  on  caratenr 
devaient  être  assignés  devant  la  cour;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  sieur  Affre  seul  est  inadmissible;  —  Déchire  le  ponrroi  non 
recevable. 

Du  11  juin  1833.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Portolis,!"  pr.^Piet,  rap.-D* 
Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-BertoD  et  Teysseyrre,  av.' 
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est  de  deox mois,  aux  termes  de  rart.  73  c  pr*,  «t  aoi  detix 
mofs,  délai  accordé  seulement  pour  ia  formation  du  paarroi 
(R^.,  30  malt  838)  (1). 

1174.  Quoi  qu'iJ  en  soit,  il  faut  remarquer  qu'il  n'etl  pas  be- 
soin d'une  assigualion  ou  sommaUon  particulière  pour  être  teau 
de  se  présenter  dans  les  délais  marqués  :  la  sigoiflcation  de  l'ar- 
rêt d'admission  emportant  de  plein  droit  celle  oliligattoa ,  uae 
assignation  donnée  a  cet  effet  serait  superflus,  C'eat  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  le  dispose  formellement  le  règlement  de  1798  *  «  Lors- 
que les  instances,  y  lit-on,  auroatéie  iAtroduiles  par  arrêt  decoit- 
communiqué,  la  signification  desdiU  arrêts  emportera  é«  ér*ii 
,  sommation  d'y  satisfaire  et  de  se  préseatcr  au  conseil  daaa  les 
délais  ci-dessus  prescrits,  sans  qu'il  puisse  éira  donné  aucuna  as- 
signation ni  être  fait  aucune  sommaiioa  oi  aalre  sigaiflcatiaii,  à 
peine  de  nullité  de  tous  Icsdits  actes.  >  —  Es  effet,  l'assigné  doit 
être  prêt  à  défendre  l'arrél  qu'il  a  oblena,  «l  te  détii  qui  lui  est 
accordé  pour  le  faire  a  été  trouvé  sufllsant  par  le  législateur. 

Toutefois,  la  circonstance  qu'en  sus  de  la  BsUAcalias  de  l'arrêt 
d'admission ,  il  serait  donné  au  défendeur  una  aseignatioii  \né- 
gulière  il  comparaître  devant  la  cour,  ne  serait  pas  une  ca«9e  4e 
nullité  ou  de  déchéance  du  pourvoi.  C'est  ce  «ui  a  été  Jugé  i'à 
l'égard  d'une  assignation  nulle  en  ce  qve  le  demasdeur  s'éttit 
borné  à  assigner  le  défendeur  è  comparaître  dans  le  délai  4«  rè- 
glement, .et  en  ce  qu'elle  n'indiquait  pas  le  domicile  de  eeliu^l 
(Re].,  3  nov.  1807)  {î)\  —  2*  à  l'égard  d'uiie  «  aosMeatioe  4b 
fournir,  si  bon  lui  semble,  ses  défenses  devant  la  chambre  civile  • 
(Re].,  1"  juin.  1833)  (3)i— 3»  à  l'égard d'uae  asslgnattoB  i eom- 
parattre  à  la  «  prochaine  audiencedaas  le  délai  prescrit  par  l'arrêt 
d'admission,  »  sans  autre  indicatioa  du  jour  (Rej .,  8  Juill.  1 834)  (4). 

Cependant,  en  Belgique,  un  rëglemeul du  13  mars  teiâfiurla 
procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  oassatioa  de  c«  rayaiuae, 
exigerait,  au  contraire,  d'après  la  cour  supérieure  de  Brux«Uc«, 
que  la  signification  de  ia  requête  contint,  k  peina  d«  déchéance, 
assignation  dans  les  délais  delà  loi  (Bruxelles,  23  (év.  1819  <S), 
Y.  Exploit.). 

4195.  Outre  les  délais  susmentionnés  et  qui  sont  relatifs  àla 
comparution  du  défendeur,  le  règlement  en  établit  us  autre  paur 

(I)  (Sébastiani  C.  Paolî.) —  Dans  l'espèce  il  y  avait  eu  admission  le 
<t  jaoT.  1838.  Cet  arrêt  (tit  signifié  te  26  février,  et  l'alTaire  portée  au 
réie  de  lacbambre  civile  le  30  mai.  Les  sieurs  Paoli  et  Casa  Bianca ,  dé- 
feadeart,  oat  refusé  de  se  détendre  au  fend  ;  its  eoHtcnaicnt  que  les  délais 
que  la  loi  leur  accordait  pour  se  présenter  n'étant  paseneore  «pires ,  puis- 
qu'il s'était  a  peine  écoulé  trois  mois,  et  qae  le  délai  île  comparution, 
pour  la  Corse ,  est  d«  six  mois ,  la  cour  n«  devait  pas  slataer  quaat  A  pré- 
sent. —  ArrtL 

La  cotis;  — Attendu  que  le  règlement  du  28  juin  1738  ne  con» 
\  tient  aacflfle  disposition  applicable  à  la  Corse ,  laquelle  n'appartenait 
I  pas  alors  k  la  France;  —  Que  la  loi  du  11  novembre  1763,  tféciale 
pour  ce  département,  n'est  relative  qu'au  délai  du  pourvoi  et  m  alalue 
nullement  sui^  le  délai  pour  comparaître  en  défense;  — Que,  dans  cetélal 
de  la  législalion  ,  la  régie  du  droit  commun  qui  rst  Giée  par  l'art.  73  e. 
pr.,  pour  les  maliens  ordinaires ,  est  seule  applicable  ;  —  Qu'aux  termes 
de  cet  article,  le  délai  Qxé  a  l'égard  du  défendeur  est  de  deux  mois  poir 
le  déjiarii'mrul  de  la  Corse; — Attendu,  en  fait,  que  l'arrél d'admissiMi a 
été  signifié  le  36  février  1858;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mau  de- 
puis crtie  signification  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  a«  fond. 

l)u  30  mai  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l" pr^-BérenfSTf  np. 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Rigaud ,  ar. 

NaU.  Le  mène  jour  Mire  tnrèl  icBUtble. 


(i)  (Enregistr.  C.  Franck.)  —  Li  cona;  —  AtUada,  sar  les  d«n 
premières  nuOilés  proposées  par  le  défendeor  contre  l'eifiait  de  signMca- 
tion  de  l'arrêt  d'admission ,  que  cet  exploit  conlieal  deux  parties  bien  dis- 
tinctes, la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et  l'anigaatim  afin  de 
comnaratire;  —  Attendu  que  celte  seconde  partie,  sar  laquelle  frappent 
les  deux  premières  nullités,  est  absolument  saperlM,  puisqae,  selon 
l'art.  6,  lit.  1,  2*  part  du  régleic.  de  1738,  lorsque  les  insUuices  soiil 
introduites  par  arrêt  de  toit  communiqué ,  la  signiflcatiea  desdils  arrêts 
emporte  de  droit  lommaiion  d'y  satisbire,  et  m  se  présenter  à  la  eoar 
dans  les  délais  preccriu  par  le  règleaient;  d'«à  il  sait  qu'en  eappesatit 
même  nulle  l'assignalioo  oiatériellt,  la  significatiM  de  l'arrêt  d'admistion 
subsiste  ;  elle  est  valablameat  faita,  atella  emporta  de  droit  sommaiioa  ée 
répondre... 

,Du  3  (non  du  2)  oar.  iSDn.-Q.Gi.,  Mit.  ck.-lOL  fiallait,  pr.-»a»- 
trepoot,rap. 

<^)  (  Orée  C.  eamm.  de  Lompnisvx.)  -~  IiX  cocai  —  AUnda  tgu,  ^ 


la  predMcfioit  iM  défmuet:  «  £•  eu  que  le  fêfendew  on  tfirthaé, 
qui  aara  été  assigné  an  eonsefl ,  ne  se  soH  pas  présenté  dans  les 
délais  nsarqaés  aa  Utre  précédent ,  «a  qMtl  n'ait  pas  Mt  stgntfler 
son  acte  de  présentntian  nenfarménMit  à  oe  qni  est  porté  par 
l'art,  lé  daditMIre,  te  4eBa«dear  pourra,  huiuàne  ttprèt  l'é- 
cbéanee  de  l'assignation ,  lever  on  défaat  m  grelb  centre  ledit 
4éfendenr(tiL  i,  V  pnrt.,  art.  4  ).  • 

Au  BurphK,  Mest  ans  diSienUé ^oc,  MA qoeln  clnnibre d- 
vile  n'a  pas  prononcé,  te  défentfenr  pent  être  admis  k  produire 
ses  défenaes. — C'est  «ne  facailé  qnihii  est  garantie  par  le  droit 
invtetable4eladéisnBe(CMif.  Godard, p.  3S,TaiM.p.S17,note). 

11 9 A.  ftaant  an  dralt  f«ppimtton  et  ft  ta  marche  à  suivre 
pour  se  Mrs  restltoer  eenlre  tes  arrêts  par  4éfaot,  ^est  au  pa- 
ragraphe précé4Mt,  a*  uras , quV  «n est  parte ,  ainsi quede la 
ftroimtum.  i 

lltir.  Lalolsnrtes4(ee«toiw,eeHe4a  IJnifl.  1828,  comme  ' 
celle  du  10  avril  1831 ,  qni  l'a  remplacée,  ont  abrogé  les  délais  . 
4s  la  «anpanitioa,  4>ine  manière  inplleiw ,  en  exigeant  que  le 
yawvqi  nsil  jugé  ao«ansa«r«M««l  et  <•«(«  *1forr^  eettemte  (art.  18 
H  35).  Mais  eUes  n'ont  pu  ai>réger  le  second ,  eehil  de  la  défense 
(  a«j.,  21  Jsin  1834  )  (8).  —  An  surplus ,  lont  oë  qtif  coneeroe 
te  psarvei  en  cette  mlHère  spéelate ,  la  rtgnlReatien  de  rarrêt 
4'a4agiasian ,  etc.,  fait  l'objet  d'un  paragraphe  pariietfler  de  l'ar» 
tiote  f  i«c<iQM  UfuimUoa.  —  Mous  y  renvoyons. 

1 1 1  A.  ia  oignileatMn  de  rarrdi  é'ndnrtssftm  ,eonmie  on  V». 
W  au  paragraphe  précédent ,  ne  peut  être  fai  le  qu'aux  perscmnes 
«onMn^iaMU  destinées  dans  Parrél  ^Padmisslea.  Parwie  cousé- 
quenee  nécessaire,  en  ne  pent  également  assigner  devant  la 
ebanbPB  «vite  que  tes  sentes  pereomes  nommées  dam  ce  même 
«rréL Le  règtement  4e  173S  eH  fsnnel  à«et  égard ,  ahisl  qu'on 
!  peHt  le  voir  dana  l'art.  T  qui  •  été  «ité  plus  tant,  n*  1140. 

1 1  *•.  En  ainliëre  de  foraaMe ,  H  a  été  décidé  que  le  défen- 
deur eriginafK,  qnia  famrt ,  devant  les  premiers  jeges ,  trae  de- 
mande en  garantie ,  peut ,  en  cas  d'admission  4u  peunro)  contre 
tejngennnt  qui,  ^Mttant  4e  «taiuer  ew  oelte  demande,  a  fait 
peser  tant  le  poids  4e  ta  garantie  snr  un  garant  phis  éloigné ,  faire 
citer  direeteoeot  éevaat  la  chambre  civile  son  garant  Immédiat, 

d'après  les  lois  é'orgaiMeaiiaa  d«  la  osur,  «'est  te  rtglsaieat  4e  lOB  qni 
régit  la  forme  de  procéder  disant  elle,  «l^ei'âel.  fi,  éiL  1,  de  (a  iP 
part,  de  ce  règlement  v£ut  que  la  signiScalion  dai'anatd'adaùiMsi'Sas» 
porte ,  de  plein  droH ,  la  sommation  d'y  satisfaire ,  et  de  ss  présaatardrian 
les  délais  prescrils,  sans  qu'il  puisse  être  donne  aucune  autre  assigoaiioe; 
—Attendu  q«e  farrêt  d'admission ,  (Menn  par  les  demandeurs,  a  été  dft- 
ment  eigaiié  à  la  «eaiDiaBe  de  Lompifleus  ,  arec  sommaiiqo  d'avoir  k 
fburair  sas  détaxes,  si  boa  lui  «taddait;— 4MJelts  la  fin  de  non-recevolr. 
iHit''jaiU,é8n.-C  C.,iMk«iv.4BLiirisMn,ipt.-Ti<aqissiagae,r. 

{{)  (PiéL  ds  k  Seine  C  PimpmnsL)  —  La  «0Da(-~  A«Hnda^|n« 
l'assignation  k  comporallre  &  la  prochaine  andtenoe,  daas  te  délai  freeôrti 
par  l'arrêt  d'admission ,  est  euffisamaiMl  ioterprilalive'saBS  iadlcaliaa  4a 
jour  précis,  et  oue,  d'ailleurs,  Pispetoel  u  pnteente  Joi^mte»  soT'oeM 
assignation  ;  —  RejeUe. 

l)u  6  juilL  1SS0.-C.  c;.,  ab.  oiv<<JM.  «arialis, i•'prHMq•<^«•^ 

(6)  (MaesC  W...^— L*  cooaj  —  AttenHa  que  fart.  13,  léglem.  « 
n»re18l5,  »Hgeqoe'.laeigni6eation  de  la  requête  en  cMsalion  soit  iaila 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  exploits  d'ajoumeaicot;— Alteidu.4ue 
les  exploNs  d*«jouroemeBt  dont  11  est  mention  dans  cet  arrêt  somt  érideia* 
ment  ccnx  dont  laferme  est  prescrite  par  le  code  fie  procédure  en  vigueur 
lars  de  la  pubfieatioa  dudH  arrêté  ;  — 'Que  fart.  .61  c.  jur,,  {loor  la  trait* 
dite  d'un  explak  d'ajournefflent,  exige  impérieBSemeitl  lacitalioa  de  la 
partie  devant  le  tribanal;  —  Que  pareille  citation ,  lias  même  .im|dicita«  ~ 
ne  «e  troave  dans  la  signBcatitm  dn  mémoire;  — ^ar  ces  mouÎM-* 
Déclare  niine  la  signiStaiio*  dn  23  mai  ISIfi  ;  —  Par  suit*  ;  — Ikéâan 
l'administraliea  éécbue  de  son  pourvoi ,  etc. 

Ba  22  Cév.  1819.-C.  sup.  deBniienes.-M.  Vaotélte,  fpt. 

(6)  (Prélstd*  laSeiae  C.  Lesage.)  —  La  cnoa-,  ->•  Attendu  fm% 
règlement  de  t}«8  aocorda  den  délais  distiacti ,  iSm  foar  la  cumpaia- 
tioo  et  l'autre  pour  la  défense  ;  —Qu'en  vertu  des  disposMoasle  llaH.19 
de  la  lai  du  2  jaiU.  1828,  le  (wemier  de  oei  délais  pent  être  abrtgé;  — 
Qu'il  n'en  est  pas  ds  mène  du  denxiime ,  qai,  4laM'Dées9sair»  penr  la 
difensa,  n'est  pas  susceptiUa  d'abséviatiani  -—  Déclare  n'y  «vcir'lien  fc 
statuer  qu'après  l'eipiratien  da  délai  <fiié  par  l^rt.  ^,411.4,  de  tafS* 
partie  du  règlement  de  1738;,  dl  pour  être iait  droit saria  dwaoale  «n 
cassation  ;  —  OrdoaM  Mix  pnrliM  d'ea  «enir  è  l'nudisnM  4a  «lerarsdl 
SOjain  courant,  etc. 

ite  M  jun  i«M.-0.  C,  cku  ciri>MM.  MstaSs,  'pr.'teTiètiiii». 
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fWr  »  dm»  1>  wy^iilUon  té  te  jrtgeawrt  rtrait  taué,  (alredlé- 
4luw  l'arrêt  te  casntiM  «Mumn  avce  M^  shk  ttre  eUfé  4e 
M  pM«v«4r  iwi-Mteo  Metr»  la  ^ganmt  (|i)  »  nést^  dt  statwr 
jy,  aa.  «twnarW»  en  (aiaoUe  (4éB,  lafik.f  CMs.,  S  dée.  1835 , 
aCr.  «Mal;  V.  Miwl  m^  U  4é«.  1  M»,  a«.  4»l»oéy  v*  Oara»li«, 

CWMliHiMUiMV 

1 1  »•.  Qh*o»  wi  aiA-s»  fanaes  te  yrooMep,  MI»  ifÊfetis 
test  ittdi^itéea  •»  lèt*  te  es  cbapHM,  m  teM  tw  obaerver 
tevani  U  clnaibro  civile.  -^  Ainii  HnstrKliM  a  Hat  fmt  Bé- 
•M)k«»tepa»é8  «Il  gneOt  «t  aisnéa  d'aiMato  «•  la  c»ur  ^  an  rap- 
fartaat  f»tt  par  aa«aaaatit(r)'»)ea  ««aeats  te»  parUéaowtts 
farlies aUa»-aiAaHB  saal  aulintei ai  la  «oar  iaur  es  tenacr  la  pcr- 
■ligjaa  V  -^  Vavoaat  séaéral  te  sarrice  aa  ie  |»rocaieur  «éaéntl 
donnent  leurs  conclusions  ;  —  la  cbambre  civil»  ran*  «naaite  an 
arràk  j^  lenHisl  aUe  ni«tta  la  faarva*  au  ^aase  la  déatah»  atla- 
4|Hé«.—  Aua  tcvmc»  daraaL  ta  te  la  M  te  »  b«v.  t7»0,  las 
arrête  te  aaataiiiai»  aoai  imerU»  mur  ks  rtgtiirtê  àm  tribunal  teat 
lateeiaiaB  m  é\A  eaatéc  —  Ea  oa  «aè  loaolia  laa  effets^  féteadoe 
«t  i'auletMédaaeadiaëreala  anèts,  V.  lesctap.  »»,  2»at9l. 

^4.  'w  /aatraolïM»  tCprvctOitr»  teaawi  to  «lUMtra  erimbull*. 

Iftftft.  IciyhitavMiaafoKHiaagénétalesdepnioéter  devaat 
la  (aar  aoiant  égalenanl  scMe»,  le  beaoia  de  npklilé  et  te  aim- 
flieit^  oal  aawaé  de»  HoiMratiaDS  daafl  la  nate  d'inatnialiaa. 
La  rè«leBwoltel13S  est  appâcable  aoi»  doate  devant  la  etnaa- 
-i>re  ori»in*lle<  nais  «s  b*cs*  quo  poar  las  ohleis  (|iil  ne  se  troa- 
vaat  pae  li^é»  par  le  cote  d'iMtradion  crVntaHI».  —  Ou  a  déjà 
aaiilk.  ty  $  3>,  ca  aa  qtf  toucho  la  farraa  te  paanral,  «faa  la  l^ 
gialaiaar  a'eal  pn»  aussi  rigaareui  tei  ifa'ea  oMltèr»  civUe,  du 
Bwias  ai»  regard  du  eondaraiHl.  On  ra  i>oir  qiae,  quant  à  la  tbine 
te  procéder^  la  loi  a  presuU  également  des  règles  plus  (aciJ«s. 

D'abord ,  on  sait  qua  la  cbambre  crlmineUe  est  directemeol 
Mlsie  des  aflailras  d«  aa.  tenpél«iica,  sao»  essai  piéataUa  di'ad- 
■isaie»;  dispaeiiiaa  ialrateelive  d'un  droit  nouveau,  cl  qai 
«brog»  la  rigla  cantraU-e  aaivla  «m»  ta  ititeiacat  te  t73S ,  «t 
dawta  lolte»l»'19  se^.  f79t  (V..pfBS  bas,  tti.  ti,  $.9). 
•»-fWcrc«»i«eirt  tecotfetflnsttdctloncilininfHe,  qtilTeproihiH, 
fOf  M  paiitf ,  !e9  dispositions  die  celui  du  3  brum.  an  4  (art.  4tô 
4t  {(uiv.),  statue  sur  la  forme  te  procéder  :  —  «  Après  les  dix 
Jours  qdi  aaivront  ladéclaraUoa  du  recours,  le  augisli'at  chargé 
dtt  Klaislire  pablic  fera  passer  aa  aUnisUta  te  la  }ua(ice  les 
fiècett  da  pracèa  al  le»  itqaéles  daa  partie»,  s*  elles  aiV  oa*  te» 
ifmét^--4ie  (reHer  dd  i^esor  ov  da  IrttMiani  qa^aara  rvachr  r&rrft 
4«  te  Jogemenl  attaqué  rédlgefà  sans  ftnit  et  fointfra  on  inren- 
ttfr«  èes  pitces .  sous  petne  de  tOt)  fi*,  d'anienile,  laquelle  sera 
tltonencée  par  lâ  cour  de  cassaflon  (art.  423).  »  —  S'il  arrl\!ait 
(|ue,  du  mépris  de  celte  (fieposltlôoi,  la  cou'  suprâraa  fut  saisie 
etreadk  son  atrét  avaai  reapiratioit  dea  dia  Joans,  la  eaadaïadv 
«aivani  la  renarqae  te  Carnai  (  U  »,  p.  18^,  aaratt  I»  dteitte 
4srlBe^ OppaalMen k  l'arrM  i*lar\«a«,  en  se  fmdMC  sur  ee  qne 
FMCftrtatKM  «lu  «létal  est  mw  formalité  sntosttmlleHe  qui  louche 
td  MOU  sacré  die  la  défense.  Va  reste ,  et  afint  quo  M.  Detangre, 
f  nevd.,  V*  Cassaflon ,  o"  577 ,  en  Tait  la  remarcpia ,  l'hypothèse 
Irévuè  par  Carnet  ne  s'est  jamais  féalisé»  tevaal  la  cour, 

Oa  lit  easuUe  dans  l'art.  434  :  —  «  Daaalta  ? ingkH)aatra  beit- 
raa  te  b  réeeptiea  te  ces  piteea,  le  artnistre  te  kt  justMr  Ita 
adr«sa0ra  è'  iaraur  te  eaasaltan ,  et  H  «n  dmiaera  aria  an  n»gfs>- 
-Irtiqal  M»  IM  «ara  traasmisAs.  —  Les  eeatfamné?  pourront  aussi 
1ntMnr«t(re  directement  atr  greffe  de  ta  conr  de  cassation  soit 
KtoM  r^étéâ ,  sdtt  les  expéiHtIons  ou  copies  slgnUlées  taulde 
riftét  ou  du  Jugement  que  de  leurs  deaiandeseacassalioi).  Néan- 
moins, la  partie  civile  ae  pourra  user  du  MniOceda  la.  peéaenie 
dlspasition  aaoa  la  aaiaislèra  tf  ua  avocat  à  la  aaur  da  ca»- 
«atlaoi*  ' 

Conme  oa  l«  tMI,  tel,  à  la  dlIKreiMe  te  ce  q«f  a  Nn  en  ma- 
-Mre  MvH»,  te  «dadamné  n'est  pas  tenu  de  se  servir  da  mtnfs- 
Ikftd'dft  avocrat.  Il  suffit  que  sa  déclaration  de  pourvoi  avec  les 
frteéd  BéCessalres  ait  été  transmise  à  la  ccui  sad  par  lul- 
O^me ,  soit  par  le  ministère  public,  pour  que  la  eaur  sait  saisie 
al  praaoDce  sar  le  pourvoi  après  le  rapport  ealaadada  caoseitter. 
•r-  C'aal  aeulaiieal  à  l'égard,  te  la  partie  ctviie ,  aanMM  la  dM 
HMliele.  «|Wii  M  ^jrtga  to  aMatirftN  raa  avoea*  fpfes  la««w^  1 


et  cela,  bal  ea  mMknAit  i*eitce  siarple  et  cerreattomeRe  qVrn 
maHète  te  grand  carimlBel  (mJ.,  18  sept.  1828,  aff.  Pascaod, 
«>S»4). 

1 1  ••.  L'art.  425  e.  InsU  criar.  porta  eatn  :  a  La  eonr  de 
caseaUaD^cataaie affaire crimiaellt,  correetlaanelleoa  de  poHce, 
patirra  Statuer  sar  le  reeoar»  en  cassation  anssltàt  après  l'expi- 
ratio»  tes  ddais  portés  au  présent  cAapilre,  et  devra  ^  stataer 
dooa  le  mti»  an  plus  tard ,  ^  compter  du  Jour  où  ces  délais  seront 
aspiréa^  »  -~  Halgrè  les  termes  de  l'article,  «  dans  le  bmIs,  ou 
f^t*  tard,»  il  est  nianitesle  que  le  délai  n'est  pas  fatal,  et  qno 
l'expiration  du  noie,  a\attt  que  la  courait  prononcé, ne  pourrait 
avoir  poar  effet  de  faire  perdre  an  demandeur  le  bénéfice  de  son 
pourvoi.  Ca  serait,  en  effet,  le  Irapper  contre  (ouïe  Justice  d'une 
teebéanee  dont  la  caase  lai  est  compiétemeiH  étrangère.  Aussi 
n'eal-ce  pas  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  entendue  :  le  délai 
8*681480 eomminaloire, et  le  législateur,  en  en  déterminant  ladu- 
rée,B'a  en  d'autre  but  que  d'indiquer  à  la  cour  de  cassation  qa'eno 
■e  tevalt  apporter  aacane  lenteur  inutile  dans  ses  décisions,  et 
qa'eUe  tevait  stataer  sur  le»  pourvois  avec  le  ptas  de  céterNé 
pasaiMa  (Cent.  Legraverend,  t.  2,  p.  4(7).  Et  on  comprend 
4ae.  quel  qaa  scst  le  lèle  de  la  cltaorbre  criminelle ,  Il  ne  Itii  est 
pas  taujour»  possible  te  se  coatorawr  rigoureusement  k  la  dlspo- 
aMles  do  l'ait.  *'i\t.  Néammoins ,  devant  celte  chambre ,  qui  est 
appelée,  ea  outre,  comme  section  des  vacertioni ,  à  Juger  les  tà- 
lâit»  civiles  pendant  les  vacances ,  il  n'y  a  presque  jamaie  d'or- 
riété:. 

•  tSS.  Au  reste,  ce  n'est  pas  hDponén(^t  que  le  ministènre 
pnbHc  s'absliemkafl  de  vertter  à  ta  pfompte  expédition  dea  a(- 
iaire*,  et  il  a  été  très-bien  décidé  qae,  lorsque,  en  matière  te  po- 
UeecarrecttOBnetle,  il  s'est  écaaié  ptas  de  trois  armées  deimis 
la  déetatatioB  d'un  pourvoi  en  case  al  ioa  Jusqu'à  sa  signification , 
et  que  la  cour  de  cassalion  n'a  été  nantie  des  pièces  que  pesté- 
riearenent  à  celte  sienincation ,  la  prescription  élaol  acquise  au 
profit  du  préveae.il  a'ya  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  lequel 
a'a  plus  d  ob>«t  (7  mai  I8M  ,  eh.  crim.,  M.  Dnpafy,  rap.,  aif. 
Foréls  C.  Lechangwtle  ).  — V.  Prescriplion  et  ce  qui  est  dH  Ci* 
dessus,  n'  1 1 1 3,  sur  la  question  te  savoir  si  les  instances  peuvent 
tomber  en  péremption  devant  la  cour  suprême. 

Dans  fc  cas  où  le  demandeur  en  cassalion  viendrait  à  être  at- 
teint d'aliénotioa  mentale  au  montent  o<i  son  pourvoi  devrait  être 
Jugé,  la  cour  surseoit  (RcJ.,  2S  Janv.  1839,  aff.  Gilbert,  V. 
Aliéné,  a*  363).  Dans  16  silence  de  la  loi  sur  les  effets  du  recours 
fin-mé  par  un  aliéné ,  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  con- 
damné qui  a  été  atteint,  postérieurement,  d'aliénation  mentale, 
c'estila  cour  ^u'il  appartienlde  prendre  les  mesures  Béeessairas 
pour  concilier  les  droits  de  la  défense  et  l'intérêt  généraè  te  la 
Jaaiiee  (  même  arrêt). 

•«•A.  Lad«sposlctondc)^I.S7deronl.dut9]anv.  182«, 
qai  permelanx  parMcs  de  prendre  la  parole  pour  leur  déTense, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  cour,  est  applicable  à 
fortiori  en  matière  criminelle.  —  Il  y  a  plus,  en  matière  de 
gnod  cjiiminel,  les  avocats  de  cour  royale ,  comme  on  l'a  déj'i 
dU  ei-UessiiS,  n°  I084„sont  admis  à  présenter  la  défense  des  con< 
daawiés  (V  Avocat,  Défense). — Suivant  un  arrêté  du  oonseil 
dvdiscipj-.ne  dC' l'ardre  tes  avocats  près  la  cour  de  cassation ,  qui 
a  re;u  fapprobalion  de  la  ooiir,  deux  avocats  sont  désignés  cha- 
«rne  semaine  pour  soutenir  d'ofllce,  devant  la  cour,  les  pourvois 
die  tous  les  condamnés  à  la  peine  capitale,  qui  n'ont  pas  fait  choi.x 
d'un  défenseur 

Ea  matièsa  criminelle,  aux  termes  de  l'art.  38  de  l'ord.  du  t3 
Jan*.  tSâSv  les  perlles-ou  leurs  avocats  ont  le  droit  d'obtenir  la 
parole  opcèa  lesK  gens  du  FOi^-,  ce  qui  n'a'paslieu  en  matière  civile. 

•t-A*  iUix  termes  des  art.  8,  9  et  12  de  la  méine  ordon» 
nanoe,  b  cbambre  criminelle  a,  comme  la  chambre  civile, 
dieux  rates  de  distribution  :  l'un  pour  les  affaires  urgenles, 
l'autre  pour- les  affaires  ordinaires  (Ord.  15  Janv.  1826,  art.  7  et 
suiv.}. — Ausurplus,  tout  ce  qui  a  été  dit  au  $  1  de  ce  chapitre, 
sur  la  mise  au  râle,  la  distribuiion  des  alDiires ,  la  nomination  du 
rapporteur,  \&  désignation  do  l'avocat  général  qui  doit  porter  la 
parate,  la  pnblMté  des  audiences,  le  délibéré ,  la  prononciation 
tes  arrêts  rsqolt  loi  soD'  application  comme  tevant  les  autres 
etaambres. 

Toutelbis,  il  ttQt  remarquer  (iQ'èa  matière  cHminellii' la  lot 
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n'exige  pas  que  le  défendeur  soit  cité  à  comparattre  et  à  produire, 
ainsi  que  le  veut  le  règlement  de  1738,  en  matière  civile  (ci- 
dessus,  n*  1174). —  On  a  vu  même  que  la  notification  du  pour- 
voi, de  la  part  du  ministère  public,  n'est  pas  une  formalité  pres- 
crite à  peine  de  nulUté  (V.  cliap.  8).  —  Le  défendeur  doit  donc 
surveiller  ses  intérêts  et  se  tenir  prêt  à  soutenir  le  bien  Jugé 
de  la  sentence  attaquée,  lorsque  l'affaire  viendra  &  la  cour. 

Après  le  rapport  terminé ,  les  conclusions  du  ministère  public 
et  les  plaidoiries  des  avocats,  «  la  cour  de  cassation  rejette  la  de- 
mande ou 'annule  l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  arrêt  préalable  d'admission  (art.  436).  » 

ItSO.  Lorsqu'une  seule  et  même  contravention  adonné 
lieu  à  autant  de  poursuites  qu'il  y  avait  de  prévenus,  la  cour  de 
cassation  joint  les  pourvois  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  arrêt  (Cass.,  1"  août  1829,  aff.  Roux,  V.Tapage  noct.). 

1 1 89.  Si ,  le  cas  échéant,  la  cour  ne  se  trouve  pas  suiBsam- 
ment  éclairée,  a-t-ellele  droit  d'ordonner  elle-même  des  mesures 
préparatoires?  Elle  le  peut  très-certainement,  mais  toutes  les 
mesures  ne  sont  pas  compatibles  avec  le  principe  de  son  institu- 
tion. —  Ainsi,  elle  ordonne  très-légalement  l'apport  à  son  greffe 
de  toutes  les  pièces  et  documents  du  procès ,  propres  à  éclaircir 
les  faits  allégués,  par  exemple,  pour  vérifier  :  1°  si  un  magis- 
trat, qui  a  siégé  comme  Juge,  est  le  même  que  celui  qui  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  la  même  affaire  (Rej., 
3  août  1827)  (t); — 2°PourvériflerlescircoDstancesailéguéespar 
le  ministère  public  qui,  si  elles  étaient  vraies,  seraient  de  nature  à 
faire  annuler  un  arrêt  pour  cause  de  nullité  (Cb.  cr. ,  31  Janv. 
1828,  aff.  Sommabert,  ci-dessus,  n°  895). — Ces  solutions,  néan- 
moins, doivent  s'entendre  des  pièces  qui  ont  été  produites  devant 
les  juges  delà  cause.  Autrement,  et  si  elles  ne  leur  avaient  pas 
été  soumises  ,•  la  cour  suprême ,  en  en  prenant  connaissance, 

(1)  (Reynaod  C.  min.  pnb.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que  les  fonctions 
de  juge  «t  du  ministire  public  sont,  de  leur  nature,  incompalibles;  que, 
dès  lora ,  ii  est  nécessaire  de  s'édiQer  sur  le  point  do  savoir  si  M.  Dehé- 
rain,  qui  a  siégé  dans  la  cause  k  la  cour  d'assises,  est  le  même  magis- 
trat que  M.  Debérain  qui ,  dans  i'insiruclion  écrile  de  la  même  affaire ,  y 
aurait  rempli  les  fonctions  du  minislère  public;  —  Ord<>nDc  qu'il  sera 
fait  apport  a  son  greffe  de  tontes  piices  et  documents  tendants  à  établir 
ce  fait. 

Du  3  aoftt  1827.-G.  C,  cir.  crim.-HM.  Portails ,  pr.-OlIivier,  rap. 

(9)  Eiptees  —  (Castellini  C.  donanes.)  —  Le  sieur  Castellini ,  au  pré- 
jodice  de  qui  la  cour  de  cassation  avait,  sur  le  pourvoi  des  douanes, 
rendu  un  arrit  de  cassation  ,  le  S8  août  1854,  y  a  formé  opposition  ,  par 
exploit  du  21  février  suivant. —  M' Béguin  a  développé  ses  moyens  ;  mais 
H*  Godard  de  Saponay  a  soutenu  que  l'opposition  n'était  pas  recerable. 
—  Arrêt. 

Lacook;  —Va  les  art.  418,  423,  436  c.  inst.  crim.;— Attendu  que 
Fart.  418  ne  s'est  pas  borné  à  imposer  l'obligation  de  notifier  le  pourvoi 
en  cassation  dans  tes  cas  qu'il  a  prévus ,  et  qu'il  a  déterminé  i,es  délais  et 
les  formes  de  cette  notification  ;  —  Attendu  que  celle  disposition  a  évi- 
demment pour  but  de  mellro  la  partie  contre  laquelle  le  recours  est  di- 
rigé en  demeure  de  présenter  ses  moyens  à  l'appui  dé  l'arrêt  attaqué; — 
Attendu  que  les  art.  528  et  545  c.  insl.  cnm.  n'admeltent  le  droit  d'op- 
position, en  matière  de  règlement  de  juges  ou  de  demande  en  rei.voi, 
qu'au  cas  oik  il  n'y  a  pas  eu  communication  préalable  de  ces  demandes; 
que  la  notification  prescrite  par  l'art.  418  précité ,  ayant  le  même  but  que 
cette  communication ,  doit  produire  les  mêmes  effets;  —  Altendu  que  le 
droit  d'opposition  n'est,  d'ailleurs,  consacré  par  aucune  dispusiiion  du 
chapitre  du  même  code ,  relatif  aux  demandes  en  cassation  ;  qu'il  no  sau- 
rait être  admis  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  qu'autant  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  notification  ;  qu'autrement,  et  n'étant  ni  soumis  à  aucune 
règle ,  ni  subordonné  à  aucune  condition ,  il  apporterait  obstacle  à  l'cxpé- 
diiion  rapide  des  affaires  criminelles ,  contrairement  à  l'esprit  d«  la  légis- 
lation, rendu  manifeste  par  les  art.  425  et  426  précités,  dont  l'un  fixe 
les  délais  dans  lesquels  il  doit  être  statué  sur  les  recours  en  cassation ,  et 
l'antre  affranchit  cett»  nature  de  demande  de  la  nécessité  d'un  arrêt  préa- 
lable d'admission; —  Attendu  que,  si,  en  matière  civile ,  le  droit  d'oppo- 
sition existe,  il  est  réglé  par  le  til.  3  du  règlement  du  28  juin  1738,  et 
renfermé  dans  les  limites  que  ce  règlement  a  tracées  ;— Et  attendu  ,  dans 
l'espèce ,  que  le  pourvoi  de  l'admininislration  des  donaues  a  été  réguliè- 
rement notifié;  d'où  il  suit  que  l'arrêt,  intervenu  le  28  aoAt  18Â«t  ^' 
définitif;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'opposition  non  recevable. 

Du  20  juin  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Rocber,  rap. 

S«  Etpic»  :  —  (  Duhomme,  etc.  C.  contr.  ind.  )  —  La  coob  ; — Statuant 
tant  sur  la  requête  en  opposition  que  sur  la  demande  en  intervention  for- 
■ée  |«r  l'administration  des  contribatioRS  iqdireçles  .-  —  Sur  l'unique 


s'Immiscerait  dans  le  fonds  de  l'affaire,  contrairement  &  la  règle 
essentielle  de  son  Institution,  et  accepterait,  contre  sa  jurispru- 
dence Invariable  à  cet  égard ,  la  discussion  d'un  moyen  nouveau 
(V.  cbap.  18,  $  2).  —  D'un  autre  côté ,  Il  est  bien  certain  que  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  pas  être  admise  devant  la  cour  de 
cassation,  à  l'effet,  par  exemple,  d'établir  que  l'avocat  du  de- 
mandeur a  été  interrompu  dans  sa  plaidoirie,  ou  n'a  pas  eu  la 
parole  le  dernier;  le  prévenu  n'a  d'autre  voie  à  suivre  que  celle 
de  l'inscription  de  faux  (Rej.,  8  mars  1828,  aff.  Loisel,  T. 
Défense).  —  Relativement  aux  divers  incidents  qui  peuvent  se 
présenter  devant  la  chambre  criminelle  et  donner  lieu  à  des  Ins- 
tructions particulières,  tels  qu'tntervmlion,  faux  incident,  désii- 
tement,  désaveu ,  péremption ,  etc.,  11  en  est  parlé  ci-dessus, 
n"1088  et  sulv. 

ItSS.  La  vole  de  Voppotition  est-elle  recevable  contre  1er 
arrêts  par  défaut  de  la  chambre  criminelle  ?  On  a  vu  ci-dessus 
que  les  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  n'étaient  atta^ 
quables  par  la  voie  de  l'opposition  que  de  la  part  du  défendeur, 
et  que,  devant  cette  Juridiction  suprême ,  on  ne  connaît  pas  les 
défauts-congés  ni  les  défauts  profit  Joint.  Non-seulement  cette 
règle  reçoit  ici  son  application,  mais ledéfendeur  n'est  admis,  en 
outre  ,  à  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  intervenu  contre 
lui,  qu'autant  que  le  pourvoi  pe  lui  a  pas  été  notifié,  conformément 
à  l'art.  418  c.inst.  crim.  (V.  n»  223  et  8SI).-^Si,  au  contraire, 
cette  notification  a  eu  lieu ,  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  rece» 
vable  et  l'arrêt  est  réputé  contradictoire  et  irrévocable  (Re]., 
20  juin  1835,  4  Juin  1836,21  juin  1844  (2),  V.  n*  8SS).— A 
l'égard  delà  partie  plaignante,  elle  n'est  pas  recevable  à  former 
opposition  au  jug^ent  du  tribunal  de  cassation  qui,  sur  le  pour- 
voi du  condamné ,  a  annulé  le  jugement  d'un  tribunal  criminel 
(Crim.rej.,28  germ.  an9,  aff.  Hassiawer,  M.  Lausaudade,  rap.). 


moyen  invoqué  par  les  demandeurs  k  l'appui  de  leur  opposition ,  et  tiré  de 
ce  que  le  droit  d'opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut  étant 
général  et  absolu,  ooit  s'appliquer  à  un  arrêt  de  cette  nator« ,  rendu  par 
la  cour  de  cassation  ,  comme  à  tout  autre  arrêt  ou  jugement  de  défaut;  — 
Vu ,  sur  ce  moyen ,  les  art.  418 ,  S25  et  526  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu 
que  le  droit  de  former  opposition  k  un  arrêt  ou  jogemenl  par  défaut,  est 
fondé  sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  la  justice  et  à  l'équité  de  juger  sans 
l'enlendro ,  et  de  condamner  définitivement ,  et  sans  aucune  espèce  de  re- 
cours, la  partie  qui ,  par  une  impossibilité  quelconque  et  sans  qu'il  y  eût 
de  sa  faute ,  n'aurait  pas  été  mise  à  même  de  présenter  sa  défense  ;— Qoe 
c'^st  d'après  ce  principe ,  qu'en  matière  civile  et  dans  les  affaires  jngées 
par  écrit  et  sur  rapport,  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  pièces  de 
l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  sont  point  suscepti- 
bles d'oppo<:itiun ,  aux  termes  des  art.  113  et  470  c.  pr.  civ.  ;— Attendu 
que  le  recours  en  cassation  ,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile ,  est  la  dernière  voie  ouverte  aux  parties  qui  ont  ou  qui  croient  avoir 
&  se  plaindre  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  pour  le  faire  causer;  que  l'in- 
struction des  affaires  soumises  à  la  cour  de  cassation  se  fait  toujours  snr 
rapport  et  par  écrit;  que  l'oppoeitlon  aux  arrêts  de  cette  cour,  rendus 
par  défaut,  ne  saurait  donc  être  admise  qu'autant  que  la  loi  l'aoïail  ex- 
pressément réservée  ;  qu'admettre  dans  tous  les  cas  un  pareil  droit  se- 
rait apporter  un  retard  préjudiciable  à  l'expédition  des  affaires, et  arrêter 
ainsi  le  cours  de  la  justice  ;  —  Attendu  qu'aucun  article  du  ch.  2  du  tit.  3 
c.  insl.  crim.,  relatif  aux  demandes  en  cassation,  ne  réserve  à  la  partie 
quiaurailfait  défaut  le  droit  d'opposition  qui  ne  saurait ,  dès  lors  être  sup- 
pléé ;  —  Attendu  aue  l'art.  418  c.  insl.  crim.,  le  troisième  de  ce  chapitre, 
ne  s'est  pas  borné  a  imposer  à  la  partie  civile  ou  au  ministère  public ,  l'o- 
bligation de  notifier  son  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  contre  laquelle  il 
est  dirigé  dans  les  cas  quti  a  prévus  ;  qu'il  a  encore  déterminé  les  délais 
et  les  formes  de  cette  notification  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  ont  évi- 
demment pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  laquelle  le  pourvoi  est  di- 
rigé en  demeure  de  présenter  ses  moyens  à  l'appui  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement attaqué;  — Attendu  que  si,  à  la  différence  de  ce  chap.  2  du  tit.  S 
c.  insl.  crim. ,  les  chap.  1  et  2  du  lit.  5  du  même  code ,  relatifs  aux  règle- 
ments de  juge  et  aux  renvois  d'un  tribunal  k  un  autre,  admettent,  aux  art. 
525 et  515,  le  droit  d'opposition,  ce  n'est  uniquement  qoe  dans  le  cm 
oJk  il  n'y  aurait  pas  eu  communication  préalable  de  ces  demandes,  et  de 
la  partie  à  laquelle  n'aurait  pas  été  faite  cette  communication;  qne ,  dès 
lors ,  et  dans  tous  les  cas ,  l'opposition  ne  pourrait  être  recevable  qu'à  dé- 
faut de  notification  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  le  pourvoi  en  cassation  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  contre  l'arrêt  de  la  cbambn 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Caen ,  du  23  juin  1855,  qui  a  rea- 
voyé  sais  peine,  amende,  ni  dépens,  les  sieurs  Duhomme  et  Sainte 
Croix,  leur  a  été  bien  et  dûment  notifié  le  1"  juillet  suivant;  que,  dès 
lors ,  ayant  été  mis  n  demeure  de  présenter  à  la  conr  de  cassation  leoni 
moyens  i.  l'appui  de  ce  dernier  arrêt ,  ils  Miaiesl  aiyeud'tw  noa  ncniii> 
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il 89.  Quant  à  la  tonne  de  cette  opposition,  dans  les  cas 
où  elle  est  recevable  ,11  a  été  jagé  qu'elle  doit,  dans  les  termes 
de  l'art.  S33  c.  inst.  crim.,  être  laite  par  déclaration  passée  an 
greffe  du  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée,  ou  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  la  cause  a  été  renvoyée  :  elle  est  non  re^ 
cevable  si  l'opposant  s'est  borné  à  notifier  cette  opposition  par 
acte  extrajudiciaire  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
renvoi  (ReJ.,  0  nov.  1844,  aff.  Corneille,  D.  P.  43. 1.  33).  — 
La  doctrine  de  cet  arrêt,  quant  à  la  forme  et  au  déktt  de  l'oppo- 
sitlon ,  est-elle  exacte?  La  cour  a  emprunté  une  analogie  à  l'art. 
S33,  relatif  aux  Jugements  rendus  par  défaut  en  matières  de  ri- 
ghment  de  juges.  — M.  Godard  (p.  Ht),  a  émis  une  opinion 
contraire.  Il  pense  que ,  c'est  par  les  dispositions  générales  du 
droit  commun  en  cas  d'opposition  aux  décisions  par  défaut,  qu'il 
faut  se  régler  ici  et  non  par  l'art.  S33 ,  qui  est  tout  spécial  aux 
règlements  de  juges.  — Par  conséquent  s'il  s'agit  d'un  jugement 
de  simple  police ,  le  délai  pour  former  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut  de  la  cour  de  cassation  sera  de  trois  Jours  à  compter  de 
la  notification  de  cet  arrêt  (art.  l&l);  il  sera  de  cinq  jours  s'il 
s'agit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  police  correctionnelle  (art.  187, 
SOS)  ;  enfin  de  huit  jours,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière de  grand  criminel. — V.  Jug.  par  défaut. 

11 90.  Lorsque  la  cbambre  criminelle  statue  sur  un  pourvoi, 
il  y  alleu  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui  diffèrent 
suivant  qu'il  y  a  rejet  on  cassation  de  la  décision  attaquée.  ^ 
Ainsi,  à  l'égard  des  arrêts  der^«(,  l'art.  439  o.  inst.  crim. 
s'exprime  ainsi  ;  «  l'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  générai  près 
la  cour  de  cassation ,  par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel 
sera  adressé  au  ministre  de  la  justice  ,  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  »  —  S'il  s'agit 
d'un  arrêt  de  cassation ,  il  doit  être  tiMcnt  sur  le*  registres  du 
tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée.  —  Ainsi  l'ordonne  l'art. 
23  de  la  loi  du  37  nov.  1790,  dont  la  disposition  générale  s'ap- 
plique en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. —  Quant 
à  l'étendue ,  aux  effets  et  à  l'autorité  de  ces  différents  arrêts, 
V.  le  chap.  19. 

$  3.  —  Procédure  et  instruction  devant  le*  chambres  réunies. 

1191.  Au  chap.  12,  $  4,  on  expose  quels  sont  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  il  y  a  Heu ,  pour  la  cour  de  cassation , 
de  statuer  en  audience  solennelle  ou  toutes  chambres  réunies. 
C'est  au  même  endroit(n°1389)quenousavonsexaminéégalement 
la  question  de  savoir  à  quelle  chambre  11  appartient  de  décider 
le  cas  où  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  les  chambres 
réunies.  Maintenant  et  quant  à  la  Jurisprudence  à  suivre  pour 
instruire  et  juger  l'affaire,  elle  est  exactement  la  même  que  celle 
suivie  devant  les  chambres  ordinaires,  suivant  la  matière  à 
laquelle  l'affaire  appartient.  —  Ainsi,  s'il  s'agit  de  matières  ci- 
viles, il  faut  suivre  toutes  les  formes  d'un  pourvoi  ordinaire. 
Et,  d'après  Merlin  (Kép.,  V  Cass.,  n»  7,  et  Quest.,  V  Biens 
nation., $  I),  ce  pourvoi  peut  contenir  on  moyen  qui  aurait  été 
improuvé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation ,  si  ce  moyen 
n'a  pas  été  rejeté  par  une  disposition  formelle. 

1199.  Le  grand  juge  (ministre  de  la  justice)  a-t-ll  le  droit 
de  présider  en  personne  les  audiences  ou  assemblées  générales 
de  la  cour  de  cassation? —  L'art.  4  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  déterminait  le  cas  où  deux  arrêts  de  cassation  devaient  don- 
ner lieu  à  interprétation  de  la  loi,  lui  accordait  ce  droit.—  L'art. 
SO  du  décret  du  30  avr.  1810  déclare  également  qu'en  cas  de 
condamnation  contre  un  magistrat,  le  ministre  dénoncera  ledit 
Oiagisirat  à  la  cour  de  cassation  qui  pourra,  sous  la  présidence 
du  ministre,  le  suspendre  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité 
des  cas. 

Dans  une  affaire  disciplinaire ,  du  12  Janv.  1844 ,  ce  pouvoir 
a  été  reconnu,  par  M.  le  procureur  général,  appartenir  encore 
aujourd'hui  au  garde  des  sceaux ,  en  vertu  des  décrets  de  1808 

blet  a  attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition ,  l'arrtt  du  13  nor.  dernier  ;  — 
Par  CCS  mulifs  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  par  les  siears 
Dubommo  et  Sainte-Croix  contre  l'arrêt  du  13  novembre  dernier,  par  le- 
quel ta  cour  •  cassé  et  aaavil^  Vt/rtU  do  la  cour  royale  de  Caen ,  chambre 


et  1810.  Ce  magistrat  rappelait ,  outre  le  précédent  Indiqué  plus 
haut,  que  l'arrêt  du  37  juiU.  1810,  qui  a  prononcé  contre  ua 
juge  la  suspension  Illimitée ,  avait  été  rendu  sous  la  présidence 
du  grand  juge  duc  de  Massa.— Dans  l'affaii-ede  1844,  l'audience 
a  été  tenue  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  président  Porta- 
lis  ,  par  suite  de  l'abstention  formeiletde  M.  le  garde  des  sceaux. 

Malgré  l'induction  que  peut  fournir  cette  abstention  de  H.  la 
garde  des  sceaux,  nous  pensons  que  ce  droit  oe  peut  plus 
lui  appartenir  aujourd'hui.  Si,  autrefois,  le  grand  juge  joulssaltde 
la  faculté  de  présider  la  cour  de  cassation  et  même  les  tribunaux 
d'appel  en  vertu  du  sénatus-consulte,  «  quand  le  gouvernement  le 
jugerait  convenable,  >  cette  faculté  se  concevait  à  une  époque  où 
le  grand  juge  occupait,  comme  sa  qualité  semblait  l'indiquer,  le 
premier  siège  de  la  magistrature,  et  devait  être  considéré  comme 
revêtu  lui-même  de  la  qualité  de  magistrat.  Mais  aujourd'hui  que 
les  fonctions  de  grand  juge  sont  remplies  par  un  ministre  qui  n'est 
plus  magistrat,  qui  est  amovible  comme  la  plupart  des  fonction- 
naires publics,  qui  est  et  doit  toujours  être  personnellement  res- 
ponsable des  actes  de  son  ministère  ;  aujourd'hui  surtout  que  les 
principes  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
sont  devenus  l'une  des  bases  de  notre  régime  constitutionnel,  il 
semble  difficile  d'admettre  que  ce  droit  exceptionnel  de  prési- 
dence puisse  être  réclamé  par  le  garde  des  sceaux.  —  Au  reste 
il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il  ail  été  réclamé  à  l'égard  des  tribu- 
naux d'appel  ;  et,  s'il  a  été  exercé  devant  la  cour  de  cassation,  ce 
qui  est  rarement  arrivé,  ce  n'a  été  qu'à  une  époque  où  les  principes 
constitutionnels  dont  on  vient  de  parler  étaient  encore  mai  affer- 
mis. Ainsi ,  en  matière  civile ,  c'est  pour  la  dernière  fols ,  en 
1836,  que  les  chambres  réunies  ont  été  présidées  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Et,  en  matière  disciplinaire,  les  poursuites 
étant  dirigées  sur  l'ordre  du  ministère,  il  semble  que  ce  soit  là 
une  considération  de  plus  pour  qu'il  doive ,  comme  il  est  arrivé 
dans  la  circonstance  actuelle  ,  s'abstenir  de  figurer  au  nombre 
des  Juges.  —  D'ailleurs  la  loi  du  30  Juill.  1838  et  plus  tard  celle 
du  1"  av.  1837,  sur  la  force  et  l'autorité  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation ,  qui  ont  abrogé  celle  précitée  du  16  sept.  1807, 
n'ont  pas  reproduit  la  disposition  relative  au  droit  de  présidence 
du  garde  des  sceaux,  et  l'ont,  par  conséquent ,  implicitement 
abrogée.  — Quant  aux  décrets  invoqués,  nous  pensons ,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites ,  qu'ils  sont  également  abrogés  d'une 
manière  implicite  dans  leurs  dispositions  qui  donneraient  au 
garde  des  sceaux  le  droit  de  présider  la  cour  de  cassation. 

1198.  Au  surplus,  sous  l'empire  même  de  la  législation  qui 
exigeait  que  le  ministre  de  la  justice  présidât  les  sections  réunies 
appelées  à  statuer  sur  en  second  pourvoi,  il  est  sans  difficulté  que 
celles-ci  pouvaient ,  sans  la  présence  de  ce  haut  dignitaire , 
examiner  préalablement  leur  compétence.  —Ce  n'était,  en  effet, 
que  pour  Juger  le  fond ,  qu'on  avait  pensé  que  le  concours  du 
grand  juge  était  nécessaire.  C'est  ce  qui  résulte  Implicitement  de . 
l'arrêt  cité  plus  bas,  du  7  août  1813.— V.  n*  1286,  O*. 

CHAP.    13.  —  Des  ATTHIBUTIONS  GCRfiRALES  DB  LA  CODB  DB 
CASSATION  BT  DB  CELLES  DE  SES  DIFFÉBENTES  CHAIIBBES. 

1191.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  des  attribu- 
tions générales  de  la  cour  de  cassation,  en  expusantle  but  de  son 
Institution  et  de  la  législation  qui  la  régit  (V.  n*"40  et  suiv.). Voici 
en  quels  termes  s'exprime  sur  ce  point  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1790  :  «  Le  tribunal  de  cassation,  disait-il ,  doit  servir  à  con- 
server l'unité  monarchique ,  à  lier  entre  elles  toutes  les  parties 
politiques  de  l'empire ,  à  maintenir  l'unité  de  la  législation ,  à 
prévenir  la  diversité  de  Jurisprudence;  il  est  le  gardien  suprême 
de  la  loi ,  le  conservateur  des  propriétés ,  le  centre  du  pouvoir 
judiciaire ,  le  lien  des  tribunaux  d'appel ,  le  dernier  asile  de  l'in- 
nocence. « 

Autrefois,  et  sous  l'empire  du  règlement  de  1738,  les  affaires 
civiles  et  criminelles  étalent  toutes  portées  devant  la  même  com- 
pagnie de  magistrats ,  après  le  succès  de  l'épreuve  de  l'admis- 

des  appels  de  police  correctionnelle ,  du  35  juin  précédent ,  etc. 
Du 4  juin  1836.-C.  C.  cb.  crim.-HM.  Cboppin,  pr.-Meyroonet,  rap. 

ô*  Eipic*.— (Teacbard.)— 81  joia  1844.-Crim.Tej.-H.Debaus8y,n^ 
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slMu  ~  Soiu  te  léglslattoo  Mtovelle  «t  dans  Porigte*  de  ItntHO' 
tlOD  ,  uns  seule  sadian  <  eelle  det  la  tamtxUo» ,  8tat«Mtt  égaleoMM 
«ar  tous  les  pourvoi».  Plus  tard  <  le  trilNMal  de  eassalhm  fétMrt 
divisé  de  lui-méne  en  Iroie  secUDos ,  cette  orgaaisalton  fut  pr»- 
Tboiremant  mainteBMe  i^ar  le  décret  du  39  sejM.  17»»,  |Mii« 
consacrée  déQDitWeneBtfy  le»  lots  des  3  brarn.  an  JL,  27  Teni. 
ta  8,  et  par  l'ordoonance  royale  d«  13  Janv.  t83&. 

On  va  parler  d'abord  des  attrUwlions  générales  de  la  eear  ; 
M  entrera  ensuite  plus  particulièrenwnt  daa»  le  dMati  de  ce  qui 
tOQCbe  aux  allributieas  de  ebaque  cbambro:  ce  aéra  Pabjet  de 
paragraphes  distincts. 

i  195.  Une  première  remarque,  e'aat  que;  d'apri»tontes  les 
klsdel'iBSlHuUonde  celte  cour,  d'apris  le  votu  formel  du  tégfsla- 
teur ,  d'après  les  paroles  les  plu»  esprcsst»  et  les  pitis  pesittres 
des  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dfseussien ,  la  tour  a 
une  double  missioik,  qui  est  de  (aire  resftetetla  laieiAtmainlenir 
tuniformiU  de  la  juritprudenee  dans  tous  les  Irlbumrax  du 
royasme^-Cesdeux  mlssiODS,  d'atllews,  dans  un  paya  d'aniié 
législative  et  de  centralisallun  coaioM  la  France,  srat  le  csrot' 
taire  forcé  l'une  de  l'autre.  —  El  «'est  pont  avoir  méconnu 
les  caractères  el  la  portée  de  la  seconde,  que  q;Helques  esprM», 
ChercbaBt  à  reléguer  le  pouvelr  cenaoriai  de  la  cour  de  cassa- 
tion dans  une  spbére  d'action  peur  ainsi  dire  iiléale  et  anHe^ 
prélendent  investir  les  tribunaux  da  (oad  d'un  droit  d'appré-^ 
clalio»  et  de  qualifiealion  dtscrétionRalres  des  aciea  et  des  faita 
4ui  sent  soumis  à  leur  examen, — Homb  essayereoe  d«  déviontrcv 
pivs  loin  que  la  doctrine  opposée ,  que  ces  esprits  qnaiifleDl  de 
déviation  du  princ^  de  l'InstHutien,  en  est,  an  cootrah-e,  la 
censécraUoB  la  plus  exacte  et  la  plus  lieureuse. — C'est,  du  resie. 
ce  quiressorliiait  virlueUement  à  nés  yeux  de»  disposittoM qui 
Ml  posé  les  bases  (ondamentaies  de  la  îuridicti«»  de  la  cour  ré- 
gulatrice, quaiHl  tous  les  discours  des  orateurs  ne  aetiraient  pas 
M  point  dans  U  dernière  évidence.  —  On  ne  se  dissimale  pas 
«n'U  n^t  delà,  pour  cette  cour,  une  tàcbe  grande  à  remplir,  el 
bértesée'des  plus  grav«s  difficultés,  léats  c'est  A  avssi ,  c'est  dans 
l*  toog  et  patient  travail  d'nteltigeBce  qu'elle  doit  accMoplir 
éhaque  jour  pour  arriver  i  l'appUealioa  ^diciewe  de  la  ici  aux 
iails  si  divers  qui  sob4  scumie  à  son  exaMen ,  que  se  réalise  l'uti- 
Uté  principale  de  sa  noble  nùssion. 

AfStt.  Voiei  en  quels  termes  la  loi  d«  97  nov.  <7M,  repra- 
duite  en  ce  point  par  la  loi  des  t6-i9  sept.  1791,  par  lescensU- 
tntions  des  S  bucL  anS  (art.  2S4,  3S15)  et  32  Irtan.  an  8  (arl. 
M  ) ,  &  déterminé  cette  nissisn.  —  «  Art.  3.  i«s  fmeUons 
da  tribunal  de  casealios  seiont  de  proDonnr  tnr  toMes  les 
dtmandtt  en  caualio»  contre  lea  jugeneni»  rendue  en  dernier 
ressert ,  de  juger  les  d»mmmle$  e»  rtatoi  d'ua  tribunal  à  un 
antre,  pour  cause  do  suspicion  légitime  ««  d»  sûreté  publique, 
Im  sùfifiiu  de  jurtdtclMn ,  les  règiemenls  4*  juges ,  les  prîtes  à 
partie  eontr»  un  tribunal  entier.  *  —  On  renvoie  à  ces  mot*  di- 
vers, mai»  en  prévenant  delà  qae  de»  modltlcation»  ont  été  apprê- 
tées à  celte  disposition  générale  par  le  code  de  procédure  civile. 

L'art.  3  de  la  même  loi  de  1790  cenUotie  ainsi  :  -^  «  Il  anno- 
tera toutes  procédure»  dans  lesquelles  les  Forme»  purent  été  vio- 
lées et  tout  Jugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse 
au  texte  de  la  loi.  — Sous  auean  prétexte  eldans  aucun  cas,  le 
ttibunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  ajfairesf  après  avoir 
Cassé  les  procédures  ou  le  Jugement ,  il  renverra  le  fond  des  af- 
taires  aux  tribunauji  qui  devront  en  nonnaUre.  »  —  Ainsi ,  pro- 
noncer la  cassation  de  toutes  les  décisions  en  dernier  ressert  qui 
lui  sont  démontrées  renfermer  des  violations  dans  les  formes 
légale»  ou  des  conlraveutions  expresses  à  la  loi,  puis  renvoyer 
les  alTaireg  à  de  nouveaux  juges ,  sans  qu'elle  ait  le  droit  de  eon- 
naltre  elle-même  du  fond  des  affaires  j  telle  est  la  mission  de  la 
cour  suprême.  —  Et  on  l'a  dit,  ce  droit  de  casser  existe  non- 
seulement  dans  l'intérêt  ulile  des  parties  et  sur  leur  recours, 
mais  aussi  dans  Viniéréi  d»  la  ioitX  sur  le  recoars  soit  de  son 
procureur  général ,  agissant  de  son  propre  mouvement,  soit  snr 
l'ordre  du  ministre  de  lajusiice  (art.  80,  88,  loi  du  37  vent,  an 
8,  441 ,  442  c.  Insl.  crim.  ).  — V.  lecliap.  10. 

1199.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  la  juridiction  delà 
rour  suprême  ne  s'étend  que  sur  l'ordre  judiciaire  proprement 
dit.  Depuis  la  loi  qui  a  proclamé  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
«lliw«li«ilaiai«tnU(|  U  n'appartient  pas  àlAcrar  de  cwsation 


te  cewdUedarteowtdiMgétcflativ  Mlé<tMMB<fes  Mkn. 
•ME»  «dMmalfaiJ/li  (V.  COBSett  dlËlat).  C«  n'M  pM  4u«Ni  Vttedf 
n  IB  légdHéd'nB  aae  adraiatstraUf  n«  pnlsseM  jomaf»  éif»  cofl' 
lestée»  (teiaaDé  la.  ea«r  de  caasatlev.  Mads  on  se  dirige  aMr»  #»* 
prè34t8  principes  H  des  règle»  partieutières  (T.  ce  qnl  B  étédH  ft 
c»«é«ardpta»lMCt,nMs«et5*.— T.  anset Cewpéfeftctr  adnf> 
BlstraUi«>.-^E4  «e  tfiton  dit  tel  de»  tribMavx  adsijfdslratits  é» 
égaleuenl  vr«i  de»  tribunm»  mihtaires.  Cette  JuTidictlDn  B  p«* 
rcttteonieBt  M  «rdre  d'organe»  eonplet  et  qai  Mi  est  propre.  M 
teiie  sorte  «pie,  ssnf  tes  exoeptien»  expressétMiH  prévois  par  M 
M,  la  eear  de  cassation  ne  peat  être  saisie  ni  en  dreil  ni  en  fttM 
de»  décisions  de  fa  Justice  lniHtaite<-^V.  ei-dessss,  vf"  S7, 2S9dl 
••iv.  —  Y.  aue>»i  le  cb.  10  el  t"»  Compét.  erim.,  Organ.  lofllf., 
KéfienMDl  de  juges. 

1199.  Dans  l'ancten  eonsell,  la  règle  qtii  défend  à  fa  amt^ 
ctesotiMdeconBattreda  fond  des  afTalres,  bien  qtfcllerùt  loin  d'être 
aoBsi  précise  qn'elle  l'est  aa}eard'IMt,  étaitdéjà  considérée  conoe 
ht  base  tondamentale  de  celle JaridtefieB  stfprériie,  qd»  était  appé^ 
lée  \»  proooBcer  la  cassaiiea  des  décision»  jmtiriaire»  viciées  â» 
riOMIé.  — «Le  eolweit,  du  Tetozan(p.  7),  n'entre  point  en  con- 
Boissmcs  du  fMd  de»  aifTaire»  de»  parllcwtlers,  &  mcfn»  que  les 
juges  ordinaires  n'aient  cra  devrtr  Fcs  rewteyef  h  S'y  pettr*Otr, 
daiime  s'agisMHtt  de  ftwlerprétatien  de  qoelqae  loi,  on  (tue,  par 
le  na^OM  motif  eu  d'antres  aussi  cemsidérabtes.  Il  n'ait  été  ordonné 
que  les  parties  y  procéderaient  sw  le  IbBdj  ce  que  le  eowseif  « 
potnoif  de  [a\re  en  prononçant  snr  une  eassalion  ou  snr  ua  ttm* 
Ml,  Mais  il  use  rarenent  de  ce  poutoir,  parre  qu'une  de  se»  pthf' 
dpales  fonctions  étant  de  maintenir  Tordre  des  jnridlerions,  n  ît 
contente  ordinairement  de  déterminer  celles  (pt  doivent  eotmalt^B 
d«9  différends  des  parties,  sans  vouloir  so  charger  de  ftt  dlscassWl 
de  leurs  intérêts  parMcsIlers.  »-^  Plus  Mo  (p.  236  0(2^,  loras' 
qu'il  commente  le  tllre  4  delà  1"  partie  do  règlement,  le  diétné 
auteur  revient  snr  ce  principe  fondamental  de  la  «ilssieft  tfa  Md* 
seil.^ — A  la  vérité,  Tolozan  (p.  281),  ajoutait:  «L«lbttd  des  «m* 
tesfatloBs  se  trouve  quelquefois  si  intimement  lié  avec  le  mOyefi 
de  «assftiion,  ou  d'une  si  grande  Importance,  que  (d  een^eN  ^ 
trome  dans  um  espèce  de  nécessité  d-eti  retetrir»  conmrtsjjtnee?, 
parce  qu'alors  l'Intérêt  des  parties  et  celui  du  pttblio  Py  détcr'- 
minent  également.  Car  les  parties  n'ayant  qu'à  employer  les  mê- 
mes moyens  quTelfeâ  Ont  discutés  snr  fa  demande  en  cassatfon,  il 
serait  inutile  de  le»  renvoyer  devant  les  juges  ordimMre»  dl  de 
le»  exposer  par  là  aux  frais  et  sux  longueurs  «"Mo  «eilf  (BB 
instance  qui  se  trouve,  pont  ainei  dire,  teHewwM  préjogév  pwr 
l'arrél  du  conseil,  qu'il  n'est  pa»  possible  de  s'en  écarter,  et  qmt  M 
Jugemenlqui  esta  rendre  nTesi  qu'nhe  pure  forme  à  rcmpHr^  f-» 
Uaiftcette  dernière  théorie  ne  serait  potnl iidmlt»  aujosrd'hui  y  fht, 
outre  que  les  lerMe»  absolus  de  l'art,  a  de  la  loi  de  1 7M,  qu'en  tlmt 
d»  ciler,  résistent  fernMltemrat  à  son  BppHefttlotif  il  réaatta  d« 
principe  d'unité  législative  «ensacrée  par  nos  lois,  de»  disdoari 
des  orMcurs  et  de  la  saine  appréciation  du  b«t  da  l'InetittitXM  dd 
IB  <oar  4»  cassation,  que  la  dMCrBribatle»  oireeiMataNoM  du  fiM 
doit  émaner  toujours  d'une  juridicHen  antre  que  fa  sMwé. 

•199.  Mai»qii'<el-se  qne  l« /bud  «Isï d^trn,  lelob rM|m»* 
»l*n  mente  cmptoyée  par  la  M?  Le  fflodo  d'euMullMi  el  te»  mt^ 
sures  de  coercition  qiM  Ih  loi  accorde  à  ceux  «|ut  eni  oMeM  und 
décisisa  sauveraioe  fOBl-il»  écfaleaMot  partis  du  fond  dd  ^af- 
faire?—Le  tond  dal'albfre,  c'est  c«  qui  fait  reb}et«e«e«iKl*' 
skw»  des  poHte»,  la  oonttsiation  qui  tes  dWlsv  et  rineertlMide 
sur  le  point  da  savoir  de  quel  côté  est  le  droit  et  la  légWmM 
des  prélentiens ,  mal»  Bon  le»  voles  et  les  nmesure»  qnf  «irt  étA 
prises  pour  mettre  à  exécution  la  sentence  dnatrlée.  '—  L'eOM .. 
principal  de  la  cassation,  comdw  on  Ptfxpllqucfa  plu»  loM ,  étairt 
de  remettre  de  pM»  dr^ii  les  partie»  an  même  et  seDtbIitbto  Ml 
où  elles  élaicat avaulla  dérteion  annulée,  it  ea  résBite  mm-Mtie* 
ment  que  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  la 
sentence  cassée  doit  avoir  lieu,  niais  aussi  qtte  toutes  le»  me- 
sures de  coerdttan  sur  la  persome  m  sur  te»  Mens  de  la 
parHe  qui  a  ebteini  la  cassation  doivent  s'évattoMr  égïite- 
ment ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  de  grand  cmnt- 
nel,  auquel  cas  la  pvisen  préventive  tsi  toojoars  oMlgatMrfl,  el 
l'accusé  forcé,  même  après  l'annulation  de  son  arrêt  d«  éoiitfam- 
natiSB,  de  »e  voir  maintenir  en  état  d'drTéiUtlon  ponf  tXifii  tra- 
dail  davoBt  le  iriiroiwi  dto  renvoi  (0.  fn$l.  cflnr.  Hi,  i,%i},  — 
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IWt ,  MMf «elle  excfr^n ,  toirff s  1«s  mesures  oeereWvcs  étant 
wéMMes  4e  plein  ^rcrit  |mr  l>arrM  de  cassatfOR,  il  n'y  a  pas  lieu 
4e  foiner  sur  ee  point  awnme  demande  devant  le  tribunal  de 
rewei  ;  «t  ee  n'est  pas  là,  en  effet,  ce  qni  constitue  le  fond  de 
fmffttrt  étxa  le  sens  manifeste  que  la  loi  y  attache. 

é49*.  Bms  une  espèce  «6  la  cour  de  cassation  avait  annulé 
It  ixmtralmle  par  ctrpt  en  tant  qu^tiégalefflent  exercée  contre  un 
MlvMii  q«ie  la  déetsien  annulée  «\att  considéré,  à  tort,  comme 
««MmeitaMl,  elle  a  refusé  néimnoins  de  faire  droit  sur  les  con- 
«twiene  du  demandeur  tendantes  h  être  mis  en  Kberté  :  «  AtlenJu, 
|MMle  l'arrêt,  ^ue  les  conclusions  du  demandeur  en  cassation 
«•mernant  «a  taise  en  liberté  ne  r»a(ren(  point  ican  les  attribu- 
tions de  la  cour;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  de  ses 
«eaetasioM...  »^18  «w.  1889.-Clv.  cass.-H.  Vergés,  rap.- 
éM.  Courtio  C.  Sauclières.) 

Bt  la  e»ar  a  été  elle-même  beaucoup  {rtus  loin  dans  un  autre 
«rrét  <ch.  rénn.,  50  brum.  an  14,  aff.  Baulsegure,  rf  980). 
BHe  a  frenoncé  elle-même  la  nulHié  d'un  procès-verbal  d'empri- 
toitmment  exécuté  au  mépris  de  PelIW  snspensit  du  pourvoi ,  cl 
■de  pim  frappé  d'une  peine  (de  la  «uspension)  Thuissier  qui  s'é- 
tMt'.pepmls  un  pareil  excès  <le pouvoir.— 'M.  Merlin ,  procureur 
fêaèral ,  qui  portait  la  parole  dans  cette  afhkire ,  pensait  qu'en 
Agtaeatil  vinsi  la  cour  n'outre-passait  pas  ses  attributions  ;  M  s'est 
«■prhné^MS  les  termes  suivants  :  «  Il  est  de  principe  que  toute 
«otopiléi  laffuelle  une  toi  délègue  la  Juridiction  sqr  certains  actes, 
'Mteensée  investie,  par  cette  loi  même,  de  tout  le  pouvoir  né- 
«eaealre  pour  matnlenir  celte  Juridiction  dans  son  intégrité  et  la 
mngerfle  leules  les  atteintes  que  rignoranoe  ou  la  mauvaise  foi 
fourraient  yporter  :  cui /urttdicite  data  est  (dit  la  loi  Dejuris- 
4ieUone ,  an  DIgesie) ,  ta  fuoçtte  coneessa  este  videntur  sine  qui- 
1ms  jttriséieiie  eTplicari  non  potest.  Et,  comme  le  dit  encore  la 
MB,  §1,  du  tilne  précédent,  mandata  jurisdictione  privalo , 
lUam  imperlum...  videtttr  mandari,  quia  jurisiictio  sine  mo^ 
dicd  eoercilione  nulla  est.  —  Or  la  loi  vous  attribue ,  sur  les  Ju- 
geraentsfrappés  d'un  recours  en  cassation,  une  Juridiction  qu'elle- 
même  déclare  suspensive.  Vous  pouwz ,  vous  devez  donc  faire , 
pour  le  mtfitrtlen  de  cette  Juridiction ,  tout  ce  que  les  circon- 
ttaiws  exigent;  vous  pouvez,  vous  devez  donc  réprimer  tous 
l«*  aMeMtttB  que  celte  Juridiction  peut  essuyer  de  la  part  des 
kemmes  ignorants  ou  pervers  qui  osent  Tatlaquer.  —  T>er- 
■aeties-nous ,  à  ce  sujet,  une  question.  Si,  par  une  vole  de 
Mt ,  xtue  neus  ne  verrons  sans  doute  jamais  se  réaliser,  mais 
ifui  esKkms  l'ordre  des  choses  possibles ,  une  personne  coodam- 
•êa  à  ttort  était ,  presque  sous  vos  yeui ,  traînée  à  l'échafaud 
ammt  -que  vous  eussiet  prononcé  sur  sa  demande  en  cassation 
la  JugeitKMt  qui  aurait  prononcé  sa  condamnation ,  et  que  cette 
^rsenne  vous  fit  parvenir  sa  réclamation  contre  un  abus  d'aulo- 
Mtéamsl  étrange,  pourriez-voos  hésiter  un  seul  Instant  à  venir 
va  ion  secours  et  douleriez-vous  que  vos  attributions  s'étcndis- 
Mtrt  Jusque-là?  I^on ,  assurément  non.Bh  bien'!  le  principe  est  le 
aiéme  pour  une  contrainte  par  corps  que  pour  une  exécution 
Mipitale;  et 'vous  ne  pourriez  empêcher  celle-ci  sans  proclamer 
le  droit  qui  vous  appartient 'd'annuler  celle-là. 

>  £h  !  peurqu«>t  n'aurlec-voufi  pas  sur  les  exéeotlons  pratiquées 
4aM  les  matières  oorrecllonnelles ,  an  mépris  du  recours  en  cas- 
sation ,  la  même  autorité  qu'ont  li-s  cours  de  Justice  criminelle 
Sur  les  exécutions  pratiquées  dans  les  mêmes  matières,  au  m^ 
Oris  de  l'appel?  Si,  contre  la  défense  expresM  de  l'ocl.  194>(lu 

(1)  (Prat-Bernon  C.'Castard.)— Le  tbisdkal-,  —  Considérant  qo» 
la  convention  nationale,  en  reovojranl  par  son  décret  du  Sâiaoùl  1793 
la  cause  et  les  parties  devant  lui  pour  y  être  jugées ,  conformémeal  à  la 
loi  du  15  déc.  1790,  qui  règle  de  quelle  manicie  le^  biens  confisqués  sur 
les  reltgionnalfes  fugllits  doimit  être  restitués  k  leurs  héritiers,  a  investi 
le  tribunal  du  droit  et  de  l'obligatioB  de  Jggsr  le  (oad  .du  procte;»^ 
Considérant  que  le  jugeuicni  attaqué  n'ayant  pas  jugé  le  foii'i ,  il  serait 
(mttaloire  dès'occaper  du  mérite  des  moyens  de  cassalioa  dirigés  «antre 
lni|  puisque,  quel  <|u'ea  pùi  elre  le  résultat,  le  tribnoal  n'en  devrait  pas 
mouu  juger  ensuite  le  fond  d'après  l'attribution  qui  lui  on  «et  faite  par 
ledit  décret  du  22  aoàt  1793;  —  Le  Uibunal ,  vu  ledit  décrsl  de  la  co»- 
vealion .nationale,  du  22  ao&t  179S,  sa  dtelare  compéieot|Mur  juger  1« 
fond  du  procès;  et,  pour  y  être  faiidxoil,  dilqu*  larapporl  Ma  buitiutté 
k  l'aadience  de. demain  S6)prairiat. 

Dv  3S  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  dr.-MM.  Làlonda,  pr.- Vaillant,  rap. 


code  des  dêttts  et  des  peines ,  «ne  partie  s*avjgaJl  de  laire  exén^ 
ter  xm  Jogemenl  correctionnel  contre  le  condamné  qui  s'en  ser»tl 
rendu  appelant,  très-certainement  la  cour  de  Justice  crinU^eUe 
devant  laquelle  serait  porté  l'appel  de  celui-ci  aurait  1«  droit,  jl 
serait  même  de  son  devoir,  de  déclarer  l'exécutioii  uiUe.  Vous 
devez  donc^  par  la  même  raison ,  annuler  également  les  exécu' 
tiens  données  prématurément  aux  arrêts  aUaqué«  devant  TiQMSfiU 
ta  vole  de  la  cassation.  » 

Celle  théorie  de  M.  Merlin  nous  paraît  étendre  Iroip  Jodu  le»  *l- 
trtbulions  de  la  cour. — Il  faut,  sur  la  difficulté^  examiaer  d'abord  «i 
la  cour  pouvait  élre  saisie  par  la  partie  intéressée  de  celte  piaiujIiB 
en  abus  de  pouvoir  comn^ise  par  un  ofDcier  ministériel  xual^ri  Ifi 
principe  de  la  suspensivilé  du  pourvoi. —  Or,  il  nous  senUnle  qu() 
c'est  devant  les  juges  de  la  localité ,  par  la  voie  du  référé ,  «u'o» 
devait  demander  la  répression  d'un  pareil  abus.  La  cour,  en  ettci, 
ne  peut  être  saisie,  sur  le  pourvoi  des  parties,  x|ue  des  demanile^i 
en  cassation  contre  les  jugements  et  orrais  en  dernier  ressort,<<il 
Jamais  contre  les  actes,  les  exploits  ou  procès-verbaux^  La  cir- 
constance qu'il  s'agissait  de  sauvegarder  le  prinoi()e  de  l'^IM 
suspensif  du  pourvoi  en  cassation  ne  peut ,  selon  noits ,  laire  va- 
rier l'application  de  la  rlglc.  —  D'un  autre  côté ,  en  annulant  un 
acte .  un  exploit  (ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  sur  la  demande  4a 
garde  des  sceaux  et  dans  l'intérêt  delà  loi  ,  V, cbap.  10),  U 
cour  a  connu  évidemment  du  fond  des  a/fmres ,  conlratocmeol  à 
la  règle  de  son  Institution  ;  cjle  en  a  connu  bien  davauUge  cu- 
core  en  prononçant  elle-même  des  peines  disciplinaires  cootre 
l'officier  ministériel  prévaricateur. — C'est  pour  avoir  méconnu  les 
règles  qu'on  vient  de  rappeler  que  M.  Merlin ,  assimilant  la  cour 
de  cassation  aux  autres  juridictions ,  l'inveslUd'uo  pouvoir  actif 
et  même  d'atlribulions  coactives  que  la  constitution  ne  lui  a  point 
données. — Ajoutons  que,  dans  les  exemples  ciiés  par  &.  Merlift, 
II  s'agit  de  Juridictions  qui  sont  chargées  de  statuer  sur  Je  fond 
des  affaires  ou  du  droit  de  connaître  des  actes  d'exécution  de  Jeure 
sentences ,  ce  qui  diffère  esseaiiellemeia  du  point  qu'on  eta^ 
mine  ici. 

Aussi  est-ce  à  peu  prësJe  seul  e.\emple  que  la  cour  ait  doanéd'ttne 
pareille  déviation  du  principe  de  sa  mission  fondaiiienUle.  £l, 
sauf  les  cas  de  cassation  par  voie  de  retranchement,,  dont  on  .» 
déjà  parlé ,  elle  renvoie  toujours  devant  d'autres  jugea  poar  tait* 
statuer  sur  le  fond.  Étrangère  à  l'exécution  des  actes  judiciaire^ 
elle  n'a  d'autre  mission  que  de  déclarer  sur  un  pourvoi  légalement 
formé ,  si  celte  exécution  qui ,  daus  les  malièrcs  criminelles ,  ea( 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  a  été  légale  ou  illégale. 

tSOl.  A  l'époque  de  la  révolution,  alors  que  laconvenlhw 
nationale  avait  cru  devoir  usurper  tous  les  pouvoirs  de  l'Étal  ei 
les  concentrant  dans  ses  mains  redoutables,  ce  ptincipe  fondt^ 
mental  de  rinstilution  du  tribunal. suprême  n'a  pas  4oi4our« 
élé  respecté.  —  Plusieurs  fols,  des  décrois  émanés  de. coUe«<é" 
lèbre  assemblée  ont  iovesli  le  tribunal  de  cnssatioà  du  droit, de 
Juger  luirmême  le  fond  des  affaires.  Et,  sur  cet  Ordre  législaUf ,  1* 
tribunal  n^ésitait  pas  à  déclarer  sa  compélenoe  (R^. ,  es  prair. 
an  2)  (1).  —  Mais  elle  a  reconnu  bientôt  et  proscrit  ellfriméme 
cette  dangereuse  usurpation  de  pouvoirs  (  décr.  H  mess, 
an  3)  (8).  —  La  cour  de  cassation,  obligée  d'obéir  aux  IqjDne» 
lions  de  rautorilê  législative,  ne  se  souœe  liait  qu'à  tegret  à  dw 
ordres  qui  avaient  pour  .résullat  de  détruire  la  base  fendamen» 
taie  de  son  insliluUoa.  Autsl,  dècque  la  tounaeptc  péVDhiHoD- 
naUe  lui  calmée,  elle  se  renferma  aveo^oln  «ans'les  limites  ëe 


(2)  S4  mess,  ao'3  (12  iuill.  1795).  —  Décret  qui  rapporte  ceux  du  29 
août  1793. 

La  contention  natientle ,  après  avoir  entendu  le-rappert  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  la  i>étilion  de  Meolae  Caelanl  ;— Considérant  que  les 
deux  décrets  du  22  août  1795,  l'an  relatif  aux  biens  des  religionnaires 
fagilifs,  l'autre  rcndn  en  faveur  de  Prat-Bernon  et  d«  sa  femme,  «ont 
ceatrairts aux  principes  de  lajii$tlce,  l'un  en  ce  qu'il  détruit  l'aalorilé  de 
la  chose  jugée,  l'autre  en  ce  qu'il  autorise  contre  les  lois  le  tribunal  de 
castatioo  k  prooMcertur  le  fond  d'une  instance,  rapporte  ces  deux  dé> 
cNta;  déclare  nidt  et  coniiae  non  avenus  les  jugements  rendus  en  consé- 
qucace,  et  tout  ce  qui  a  pu  en  r^ulter  ;  renvoie  Casiard  el  Prat-Bernon 
devant  le  uibnnai  de  caisaiion ,  pour  être,  parce  tribunal,  elatné  sur  la 
demande. en  cassation  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1789,  formé  par 
Prat^Bemra  et  sa  Imdom,  et  répMdaa  d'un  «Mt-cenunttniqad ,  es  date 
du  4  déc  1790. 
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ses  attribations,  sans  vonloir  les  transgresser  sous  aucun  pré- 
texte ,  comme  elle  le  déclare  elle-même  dans  un  arrêt  rendu  à 
l'occaston  d'un  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de  cours  tpé- 
daltty  alors  que  ces  juridictions  exceptionnelles  existaient  en 
France  (Re].,  22  août  1806)  (t). 

1909.  Comme  consécration  du  principe  que  la  cour  ne  peut 
connaître  du  fond  des  alTaires,  on  peut  citer  les  espèces  suivantes 
dans  lesquelles  il  a  été  déclaré  :  1*  que  la  cour  de  cassation  ne 
peut  tuppUtr  la  qualification  du  délit  omise  par  le  juge:  elle  doit 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal  (Cass.,  20  nov.  1835,  afT. 
Francbet,  V.  Renvoi ,  Vol)  j— 20  Qu'il  n'est  point  dans  ses  attri- 
butions de  prononcer,  même  quant  à  la  forme  de  rédaction ,  sur 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  correctionnels  dont  l'ap- 
pel est  porté  au  tribunal  supérieur  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  ce 
dernier  tribunal  suspendrait  son  jugement ,  pour  en  référer  à  la 
cour  de  cassation  sur  une  disparité  de  formes  dans  le  jugement 
de  première  instance  (Cass.,  4  floréal  an  7,  afT.  Tribunal  de 
la  Loire,  V.  n*  189)  ; — 3*  Qu'elle  n'a  ni  le  droit  ni  la  possibilité 
de  'rechercher,  par  exemple,  si  une  question  posée  comme  ressor- 
tant des  débats  en  résulte  réellement  (Re].,  2  juill.  1835,  atf. 
Aubry,  V.  Faux). — D'après  la  même  règle,  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  serment  aurait  été  prêté  en  des  termes  autres  que  ceux 
en  lesquels  la  prestation  en  avait  été  ordonnée ,  conduit  à  l'exa- 
men du  fond ,  et  ne  peut,  comme  tel,  être  proposé  en  cassation 
(Req.,  8  déc.  1829 ,  afT.  Pieffort,  v°  Jugement). 

1908.  Les  attributions  de  la  cour  de  cassation ,  telles  qu'on 
vient  d'en  donner  l'aperçu ,  sont  exclusives  :  les  cours  et  tribu- 
naux n'ont  jamais  le  droit  de  prononcer  comme  la  cour  suprême. 
Ainsi,  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  cassant  un  jugement: 
il  n'est  autorisé  qu'à  l'annuler,  s'il  contrevient  à  la  loi,  comme 
cela  a  été  décidé  dans  les  termes  suivants  :  —  <  Le  Tribunal; 
considérant  que  le  tribunal  de  Monlmorillon  aurait  commis  uu 
excès  de  pouvoir  et  serait  par  cela  même  répréhensible ,  s'il  eût 
cassé  et  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Civray,  pour  avoir 
été  rendu  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort ,  à  supposer  que 
ce  tribunal  n'eût  pas  dû  statuer  de  la  sorte,  parce  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  de  cassation ,  seul  tribunal  suprême  de  la 
république ,  de  casser  de  pareils  Jugements.  »  (S  therm.  an  5.- 
Sect.  clv.-M.  Cbupiet,  rap.-ACf.  S... — Conf.  14  flor.  an  6,  sect. 
civ.,  M.  Béraud ,  rap.,  alT.  Penard  C.  Martinet  ;  Cass.,  22  vend. 
M  7 ,  aff.  Coppens,  V.  n*  1204.) 

Toutefois,  Il  nous  semble  certain  que,  s'il  n'existait  dans  la 
décision  que  cette  seule  irrégularité  dans  l'emploi  des  expres- 
sions du  dispositif,  les  parties  seraient  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  en  demander  la  cassation.  Le  pourvoi  ne  pourrait 
être  introduit,  ce  semble,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ô'estainsl 
qu'il  a  été  jugé,  avec  raison  ,  que  le  mot  casser,  qui ,  dans  le  dis- 
positif d'un  jugement,  se  trouve  joint  au  mot  annuler,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  pléonasme  qu'aucune  loi  ne  range 
parmi  les  vices  qui  donnent  ouverture  à  cassation  (6  therm.  an 
8.-Crira.  rej.-MM.  Villart,  pr.-Busschop,rap.-Aff.  Y...). 

t904.  Un  tribunal  ne  peut  non  plus  ordonner  la  transcrip- 

(1)  (Caissac  C.  min.  pub.) — La  coui;  — Aiicadu,  sur  le  premier 
moyen  proposé  par  Jean  Caissac  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  jusiice  cri- 
minelle spéciale  du  déparlement  du  Morbihan,  organisée  suivant  le  mode 
prescrit  par  le  sénatus-consulte  du  36  vend,  an  11,  ledit  arrêt  en  date 
du  31  mai  dernier  1806;  qu'il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation  d'apprécier  les  moyens  par  lesquels  la  cour  de  justice  cri- 
minelle s'est  cooTaiacue  soit  de  l'existence  du  délit,  soit  de  la  culpabilité 
du  prévenu  ;  —  Rejette. 

Du  SS  août  1806.-C.  C,  sect.  crim.-HU.  Barris,  pr.-Lachèze,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Coppens.)— Le  tkibdral;— Va rart.25,tit.l0,de la 
loi  du  Siaoùl  1701;  l'art.  456,  §  6c.  3  brum.  an4;  l'ah.20l  de  ladite  loi; 
— El  attendu ,  1*  qu'en  jugeant  que  des  témoins  devaient  nécessairement 
être  entendus  pour  constater  la  contravention  dénoncée  ou  l'innocence 
du  prévenu,  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  a  jogé 
que  les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  douane  ne  suffisaient  pas 
pour  la  preuve  de  la  fraude  et  de  la  conU-avention;  —  Que,  par  cette 
décision,  il  a  directement  violé  l'art.  25,  tit.  10,  delà  loi  du  22  août  1791, 
qui  rient  d'être  cité  ;  —  Que  l'application  qu'il  a  faite  de  l'art  184  de  la 
loi  du  3  brum.  est  étrangère  k  l'espèce  de  U  cause,  erronée  et  destruc- 
tive du  système  des  lois  sur  la  proliibitlan  des  marchandises  anglaises; 
—  Atlenda,  2°  que,  d'après  l'art.  201  ci-dessus  cité,  les  fonctions  des 
tribunaux  criminels  et  leurs  attributions  sont  bornées  k  rejeter  l'appel , 


fion  d«  son  jugement  sur  les  registres  da  tribunal  dont  U  annule 
le  jugement;  à  la  cour  de  cassation  seule  appartient  le  droit  d'or- 
donner  des  transcriptions  sur  les  registres  des  tribunaux  dont 
elle  casse  les  décisions  (  art.  23  loi  du  27  nov.  1790;  Cass., 
22  vend,  an  7  )  (i).  —  Ainsi,  une  cour  criminelle  ne  peut  non 
plus  ordonner  l'envoi  d'une  expédition  de  son  arrêt  au  tribunal 
dont  elle  annule  le  jugement. — Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour 
de  cassation  (Req.,  14  nov.  1810,  aff.  Frappier,  V.  Comp.  crim.). 

Un  tribunal  ne  peut  pas  davantage  annuler  un  jugement  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  ce  pouvoir  est  exclusivement  réservé  à  la  cour 
de  cassation  (Crim.  cass.,  16  août  1811,  aff.  Colas,  V.u°  1001; 
13  avril  1809 ,  aff.  Cbalvidan ,  eod.,  et  Merlin,  Rép.,  y»  Cass., 
$  1,  n»  3). 

1 905.  La  cour  de  cassation  doit  juger  l'affaire  dans  l'état  ob 
elle  se  trouve  (Rej.,  29  vent,  an  4)  (3);  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  prendre  en  considération  les  événements  postérieurs  aux  ar- 
rêts qui  lui  sont  déférés.  Ainsi ,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  refusé  à  tort,  au  demandeur,  d'exciper  du  droit 
d'un  tiers ,  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable ,  par  cela  seul 
qu'un  arrêt  postérieur  aurait  jugé  que  ce  tiers  n'avait  aucun  droit 
(Cass.,  22  juill.  1845,  aff.  Helde,  D.  P.  46.  1.  33).— Il  y  aplus, 
c'est  que  s'il  arrivait  que  le  demandeur  restreignit  sa  déclaration 
de  pourvoi  à  tel  ou  tel  chef  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué  , 
ce  n'est  que  sur  sa  déclaration  ainsi  restreinte  que  la  cour  devrait 
statuer.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jogé  même  eu  matière  criminelle 
(Crim.  cass.,  4  janv.  1812,  aff.  Kaatze,  V.  n°  1054).  — Un  re- 
cueil indique  un  arrêt  du  25  juin  1812,  sect.  crim.,  aff.  N..., 
qui  l'aurait -ainsi  jugé;  mais  cet  arrêt  n'a  pu  être  découvert  par 
nous,  et  probablement  il  n'existe  pas. —  On  ne  saurait  trop  in- 
sister sur  ce  point  que  la  jurisprudence  de  la  cour  a  posé  sans 
hésitation ,  et  qui  occupe,  selon  nous ,  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions de  la  cour  une  place  analogue  à  celle  que  l'art.  2  c.  dr., 
prohibitif  de  la  rétroactivité,  remplit  dans  la  mise  en  pratique  de 
nos  lois. 

t90tt.  En  défendant  à  la  cour  de  cassation  de  connaître  ja- 
mais du  fond  des  affaires,  la  loi  attribue  par  cela  même  aux  tri- 
bunaux et  aux  cours  royales  le  droit  d'apprécier  souverainement 
les  faits  et  circonstances  matérielles  des  actes  et  contrats , 
de  constater  leur  existence,  la  volonté  ou  l'intention  des 
parties  ,  etc.  — Voilà  un  premier  point  incontestable.  —  Mais  ce 
pouvoir  souverain  de  constatation  va-t-il  jusqu'à  conférer  aux 
juges  du  fond  le  droit  d'apprécier  également,  d'une  manière  dis- 
crétionnaire, les  actes  et  contrats  dans  leurs  rapports  avec  la  loi, 
jusqu'à  leur  conférer  le  droit  de  donner  arbitrairement  à  ces  faits 
et  contrats  une  qualification  légale  quelconque,  sans  que  leur  déci- 
sion puisse  encourir  jamais  la  censure  delacoursupréme? — C'est 
ici  que  la  difficulté  se  révèle,  et  qu'on  commence  à  s'apercevoir 
de  l'insuffisance  du  principe  posé  par  le  législateur  ;  c'est ,  au 
reste,  ce  qu'on  va  chercher  à  développer  dans  les  numéros  qui 
suivent,  en  regrettant  néanmoins  que  l'état  encore  peu  avancé  de 
la  théorie  n'ait  pas  permis  de  tracer  d'une  manière  satisfaisante 
la  ligne  de  démarcation  des  Juges  du  fait  et  des  juges  du  droit. 

ou  a  annuler  le  jugement  qui  en  est  l'objet;  —  Que  la  cassation  des  juge- 
ments est  au-dessus  de  leurs  pouvoirs;  que  le  tribunal  criminel  do  dé- 
parlement de  l'Escaut  les  a  excédés  en  cassant  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Ëcloo ,  qu'il  n'était  autorisé  qu'à  annuler  s'il  contenait 
des  coilravenlions  h  la  loi  ;  —  Que  ce  tribunal  a  également  commis  ex- 
cès de  pouvoir  en  ordonnant  la  transcription  de  son  jugement  sur  les  re-> 
gistres  da  tribunal  correctionnel  d'Écloo;  que,  par  celte  disposition ,  Is 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  a  asurpé  sor  le  tribunal 
correctionnel  une  juridiction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  attribuée  ;  —  D'après 
ces  motifs;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  le  10  fruct.  dernier,  par 
le  tribunal  criminel  da  département  de  l'Escaut,  contre  la  régie  de* 
douanes. 
Du  22  vend,  an  7.-C.  C,  sect  erim.-MM.  Boyer,  pr.-Dutocq,  rap. 

Du  même  Jonr  arrêt  identique,  alT.  Veriioed^. 

(3)  (Trésor  public  C.  Bnnel.)  —  Le^  TaraintAi;  —  Attendu  qne  ï 
Iribuoal  ne  peut  considérer  l'affaire  qui  est  soumise  à  son  jugement  qi>  ; 
dans  l'état  où  elle  était  tors  de  la  demande  en  cassation;  que,  d'ailleurs, 
la  question  de  l'existence  de  la  créance  de  la  nation  sur  Bunel ,  tient 
essentiellement  au  fond ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'en  poairait  pas  con- 
naître. —  Rejette  la  fin  de  non-rec«roir. 

On  29  vent,  an  4.-C.  C,  sect.  civ  -MM.  Bailly,  pr.-Dobonrg,  rap. 
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1  *•  V.  Rien  de  pins  banal,  en  effet,  et  de  plus  commode  pour 
les  juges  que  cette  formule  si  laconique,  «  attendu  qu'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  que ,  etc.  »  Par  ces  mots  magiques,  on  croit 
avoir  répondu  à  tout-,  et  il  faut  dire  que  jusqu'Ici  la  formule  n'a 
guère  produit  que  deux  choses  également  fâcheuses.  Hais, 
à  mesure  qu'on  avance,  on  éprouve  le  besoin  de  se  rendre 
raison  de  ces  formules  qu'on  recevait  d'abord  comme  des 
axiomes  :  la  critique  s'en  empare ,  et  bientôt  des  distinctions 
sont  reconnues  nécessaires.  —  Ainsi ,  on  voudra  que  les 
prétendus  faits  et  circonstances  soient  précisés,  et  non  pas 
seulement  allégués.  —  L'intention  elle-même ,  quel  a  été  son 
objet?  quelle  a  été  sa  limite  1  L'arrêt  devra  aussi  le  déclarer.  Car, 
s'il  s'agit  soit  d'annuler  un  contrat,  soit  d'en  créer  un,  il  faut  que 
les  termes  de  la  convention  écrite  ou  verbale  soient  certains. 
C'est  k  celte  convention  que  la  loi  doit  être  appliquée.  La  con- 
vention doit  donc  être  connue.  Autrement ,  comment  la  cour  de 
Mssation  sera-t-elle  à  même  de  remplir  sa  mission  légale?  — 
Ceci  amène  bientôt  la  distinction  entre  le  fait  et  le  droit.  Le  Juge 
déclarera  le  fait;  Il  dira  ce  qui  s'est  passé;  il  appliquera  ensuite 
te  droit.  Au  premier  cas ,  sa  décision  sera  irréfragable  ;  dans  le 
second,  elle  pourra  être  contrôlée  par  la  cour  suprême.  Si  les  con- 
séquences légales  donnés  anx  laits  sont  fausses  ou  vicieuses ,  si 
le  Juge  a  fait  ou  détruit  un  contrat  en  s'élayant  de  circonstances, 
de  preuves ,  d'allégations,  auxquelles  la  loi  ne  reconnaissait  pas 
ce  pouvoir,  sa  décision  sera  cassée.  En  effet,  le  droit  des  tribu- 
naux de  rechercher  dans  les  actes  l'intention  des  parties  ne  peut 
pas  s'étendre,  selon  nous,  jusqu'à  changer  la  nature  et  l'essence 
des  contrats,  ni  Jusqu'à  en  faire  résulter  un  acte  différent  de  ce- 
lui caractérisé  par  la  loi  (Cass.,  23  Juin  1812,  aff.  Blayac,  V. 
Substitution;  Req.,  24  mars  1H20  ,  aff.  Bercber,  eod.;  15  juillet 
1833,  aff.  Villequier,  V.  Disposit.  testam.). 

1S98.  Le  principe  de  l'Institution  de  la  cour  suprême  ne  lui 
Interdit  donc  pas  d'apprécier  les  éléments  d'un  acte ,  et  de  voir 
dans  ceséléments  d'autres  caractères  que  ceux  qu'une  cour  royale 
lui  aurait  attribués.  —  Qu'un  arrêt ,  après  avoir  reconnu  qu'un . 
acte  qui  lui  est  soumis  présente  les  caractères  constitutifs  de  tel 
on  de  tel  contrat,  par  exemple  un  consentement,  une  chose  et  un 
prix,  qui  sont  les  trois  conditions  essentielles  et  constitutives  de 
la  vente,  déclare  néanmoins  que  cet  acte  n'est  point  une  vente , 
et  lui  donne  les  effets  d'un  autre  contrat ,  il  est  indubitable  que , 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  seulement  fausse  appréciation  d'acte  et 
mal  Juge  évident,  mais  encore  violation  des  principes  et  des  dis- 
positions du  code  civil,  qui  définissent  le  contrat  de  vente  et  le 
font  consister  dans  le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix. — Nous  rapportons  plus  loin,  n»  1S81,  un  arrêt  du 
5  mai  183S,  où  la  question  de  savoir  quelle  est  l'étendue  du 
pouvoir  de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  actes  dans  leurs 
rapports  avec  la  loi ,  se  trouve  tranchée  avec  assez  de  netteté. 
—  Si,  au  contraire,  les  faits  ayant  été  exactement  constatés ,  la 
qualiflcatloD  légale  que  le  juge  leur  a  attribuée  parait  à  la 
■  eour  rentrer  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  la  loi;  elle  main- 
tiendra cette  application  en  rejettant  le  pourvoi.  Mais  rien  ne 
l'oblige  pour  cela  d'abdiquer  ou  de  restreindre  ses  pouvoirs , 
en  reconnaissant  aux  Juges  du  fond  un  droit  d'appréciation  sou- 
veraine qui  ne  leur  a  été  attribué  que  sous  certaines  limitations 
posées  dans  la  loi. 

\  Û999.  Ce  système  place  chaque  juridiction  dans  ses  attribu- 
tions naturelles  ;  il  empêche  que  l'institution  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  par  suite  la  volonté  du  législateur ,  ne  soient  paralysées 
au  gré  des  juges  du  fond;  Il  laisse,  d'un  autre  côté ,  à  ceux-ci 
la  carrière  la  plus  étendue  dans  le  domaine  des  faits.  —  Enfin 
il  ne  parait  pas  moins  fécond  dans  ses  conséquences ,  car 
il  investit  du  droit  de  quallSer  les  actes,  les  faits  et  les  con- 
trats dans  leurs  rapports  avec  les  lois,  celui  des  pouvoirs  de 
l'État  à  qui  cette  mission  a  été  spécialement  confiée ,  pour 
la  conservation  du  principe  d'unité  de  la  législation.  —  Quant  à 

(1)  (N...  C.  N..,)  — La  coDt;  —  AUcnda,  sur  le  premier  moyen,  qne 
«i'est  sealfineot  dans  le  cas  où  la  loi  annule  ou  prohibe  formellement  qu'il 
peuXtrepcrmisà  iacourdecassalion  de  déterminer  la  nature  el  l'essence 
d'un  acte,  en  examinant  s'il  n'a  pas  été  fait  une  fausse  interprétation  ten- 
dant à  couvrir  une  véritable  violation  de  la  loi;  mais  il  n'en  est  pas  de 
■ème  de  l'interprétation  juste  ou  erronée  d'un  acte  dont  le  jugement  ne 
pofU  que  (or  no  point  de  bit;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  servi- 
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la  crainte  qu'une  extension  trqp  grande  ne  soit  donnée  par  là 
aux  attributions  de  la  cour  suprême ,  elle  disparaît  devant  cette 
considération,  que  cette  cour  n'est  investie  que  d'une  sorte  de  droit 
de  veto,  qu'elle  ne  juge  Jamais  lo  fond  du  litige,  et  qu'elle  est 
enchaînée  par  les  appréciations  de  fait  des  cours  royales ,  non 
moins  qu'elle  ne  l'est  aux  principes ,  par  le  caractère  élevé  de 
sa  mission.  —  C'est  donc  à  la  cour  de  cassation ,  tribunal  placé 
à  l'abri  de  l'Influence  que  les  faits  peuvent  exercer,  qu'il  est  par- 
ticulièrement  donné  d'imprimer  ce  mouvement  uniforme  dans  la 
jurisprudence.  C'est  surtout  dans  les  matières  qui  touchent  à  la 
base  même  des  sociétés ,  à  l'ordre  public ,  que  cette  harmonie  est 
désirable ,  et  qu'il  y  aurait  lo  plus  grand  danger  à  abandonner 
cette  matière  aux  interprétations  divergentes  de  tous  les  tribu- 
naux ,  de  toutes  les  cours  royales  ;  c'est  ici,  en  un  mot ,  qu'il  est 
vrai  de  dire  :  non  alia  Romœ ,  alia  Athenù ,  alla  nunc ,  alia  poi- 
thac. — D'ailleurs,  dans  quels  casia cour  régulatrice  fall-elle  usage 
d'un  tel  pouvoir  et  réforme-t-elle  les  qualifications  illégales  que 
les  Juges  du  fond  ont  données  aux  actes?  C'est  presque  toujours 
lorsque  l'erreur  des  juges,  dans  leur  appréciation  du  caractère 
des  actes,  ou  la  négligence  qu'ils  ont  mise  dans  la  constatation 
des  faits  qui  devaient  justifier  leur  décision,  rendent  d'une  évi- 
dence manifeste  la  fausseté  de  la  qualification  qu'ils  ont  attribuée 
aux  actes  et  aux  faits  qu'ils  ont  déclarés  constants.  —  Car  lors- 
qu'il peut  exister  un  moyen  quelconque  de  justifier,  sous  le  rap- 
port de  la  légalité,  une  décision  souveraine,  on  sait  avec  quel 
srcupule  la  cour  s'empresse  de  maintenir  cette  décision. 

tSlO.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  c'est  des 
arrêts  d'un  tribunal  unique,  que  c'est  de  la  cour  régulatrice  seule, 
que  les  règles  de  jurisprudence  doivent  émaner,  et  non  des  déci- 
sions sans  cesse  divergentes  et  presque  sans  autorité,  au  delà  de 
leurressort,  de  celte  foule  de  tribunaux  qui  couvrent  le  territoire. 
Sans  doute,  rien  n'est  si  difficile  que  de  donner  à  chaque  acte,  à 
chaque  contrat,  à  chaque  délit  ou  quasi-délit,  la  qualiflcation  Ié> 
gale  qui  lui  appartient;  mais  plus  la  lâche  estdiCBcile,  plus  elle 
réclame  l'intervention  déjuges  du  premier  mérite,  de  juriscon- 
sultes d'une  longue  expérience,  d'hommes ,  en  un  mot,  qui,  par 
les  travaux  de  leur  vie,  par  leurs  méditations,  par  leurs  luml^ 
res ,  non  moins  que  par  leur  position  sociale,  sont  en  quelque 
sorte  associés  à  la  pensée  du  législateor. 

tStft.  Au  reste,  cette  doctrine,  que  nous  défendons  depuis 
plus  de  vingt  ans,  qui  a  été  quelquefois  consacrée  dans  les  motifs 
des  arrêts  de  la  cour,  mais  qui  trouve,  il  faut  le  dire,  un  démenti 
dans  les  considérants  d'arrêts  beaucoup  plus  nombreux,  cette  doc- 
trine semble  réunir  à  elle  les  tendances  actuelles  de  la  cour;  eue 
a  été  consacréede  la  manière  la  plus  formelle  par  un  récent  arrélde 
cattation ,  qui  porte  que ,  s'il  appartient  aux  cours  royales  de 
statuer  souverainement  sur  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent 
faire  connaître  l'intention  des  parties  et  d'interpréter  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
statuer  sur  l'application  qui  peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts 
des  cours  royales  aux  conventions  ou  actes  litigieux  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  déclarent  le  caractère  de  l'acte  et  qui  détermi- 
nent les  conditions  auxquelles  on  peut  reconnaître  ce  caractère 
(Cass.,  22  juin  1841,  aff.  Barbaud ,  V.  Obligat.). 

t9tV.  Si  l'interprétalion ,  juste  ou  erronée ,  d'un  acte  porte 
sur  un  point  de  fait,  par  exemple  sur  des  faits  qu'on  prétend 
être  constitutifs  d'une  servitude  de  passage ,  la  cour  de  cassation 
ne  peut  rectifler  l'erreur ,  si  elle  existe.  —  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  dans  lequel  on  rencontre  ce  principe  trop  géné- 
ral, que  la  cour  de  cassation  n'a  le  droit  de  déterminer  la  nature  et 
l'essence  des  actes  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  annufe  ou 
prohib»  formellement  (Req.,  26  nov.  1828)  (1).  —  V.  Prescrip- 
tion ,  Servitude. 

t  S  tS.  Le  droit  de  révision  de  la  cour  régulatrice  peut-il  aller 
Jusqu'à  redresser  une  interprétation  erronée  des  clauses  d'un 
acte  ou  d'un  contrat?  La  question  semble  plus  difficile.  En  adop- 

tude,  et  qne l'arrêt  attaqué  contient  une  appréciation  de*  actes  da  procès 
qai  était  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux;  —  Attendu,  sur  le 
denxième  moyen ,  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  le  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  ne  doanait  h  la  demanderesse  aucun  droit  sur  le  passage  dont  il 
s'agit,  et  que  c'est  encore  ici  une  juste  appréciation  qui  était  dans  le  do- 
maine exclusif  des  tribunaux;  —  Rejette. 
Du  26  nov.  1828.-C.  C,  cb.  req.-HM.  Henrion,  fpr.-llestadier,  rap. 
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tant  l'afflrmalive,  on  revient  à  la  doctrine  des  premiers  arrêts  qui 
ont  pro^ii^mé  la  loi  du  contrat  tout  aussi  sacrée  que  la  loi  géné- 
rale (V.  chap.  15  ).  — Toutefois,  on  verra  (pie  là  jurisprudence 
est  loin  d'être  constante  et  unanime  sur  celte  délicate  question , 
surtout  en  matière  de  transaction,  ie  contrat  d»  fnariage,  de 
commencement  de  preuvepar  tcrit ,  etc.,  etc.  —  V.  ti- dessous , 
cbap.  16,$1. 

I  Sft  4.  Le  pouvoir  des  cours  royales  d'apprécier  souveraine- 
ment les  faits  ou  les  actes,  s'étend-il  à  ce  point ,  que  leur  appré- 
ciation tae  puisse  élre  critiquée,  quoiqu'elles  auraient  déclaré 
qu'on  acte  authentique ,  par  eJtemple ,  contient  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  si^iflent  ses  termes  explicites?  La  négative  a  été 
implicitement  consacrée  par  arrêt  du  20  Uéc.  1828  (Cass.,  aH. 
Auge,  V.  eontrib.  Ind.  ). 

II  nous  semble,  a  dit  M.  A.  Dalloz  sur  cet  arrêt,  que  si  l'auto- 
rité des  tribunaux  peut  aller  jusque-là,  les  efforts  qu'on  a  faits 
pour  arriver  à  une  jurisprudence  uniforme  ne  sont  plus  qu'un 
rôve,  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  de  l'institution  d'un 
tribunal  régulateur,  qu'une  séduisante  utopie.  —  Devant  celte  ex- 
traordinaire omnipotence,  les  eCTéts  si  satisfaisants,  si  heureux 
d'une  législation  uniforme,  tendraient  incessamment  à  disparaître 
sous  le  coup  d'interprétations  par  lesquelles  tous  les  actes  pour- 
raient être  placés  en  dehors  de  l'application  la  plus  manifeste  d'un 
texte  légal.  —  Ajoutons  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  déro- 
gation à  un  acte  formel  résulte  d'antres  actes  ou  de  faits  passés 
entre  les  parties  et  déclarés  par  les  juges,  faits  et  actes  dont  le 
sens  n'est  pas  clair,  que  la  doctrine  qu'on  critique  ici  pourrait  i 
être  admise.  — V.  n»  1618. 

ISIS.  Au  surplus,  lorsque  les  éléments  de  la  décision  ne  sont 
puisés quedans l'acte  et  non  dans  les  circonslaiices  de  faitsou  d'in- 
lenlions  extérieures,  le  pouvoir  de  la  cour  de  cassationne  doitpa» 
4tre  enchaîné.  Mais  la  prudence  consiste  à  n'exercer  celle  cen- 
sure qu'à  l'égard  des  décisions  qui  présentent  des  erreurs  mani- 
festes et  qui  brisent  manifestement  un  contrat,  un  acte  public 
ou  privé ,  sous  prétexte  d'en  interpréter  les  termes. 

1810.  Toutefois,  et  tirant  la  question  du  domaine  d'une 
théorie  trop  générale,  il  convient  de  rappeler  quelques  régies  que 
le  code  a  consacrées  et  qui  posent  au  pouvoir  appréciateur  des 
tribunaux  des  limites  qu'il  ne  peut  franchir  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  législateur.  — Ainsi  l'art.  1134  c.  civ.  porte  que 
les  convehdons  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites; 
et  l'art.  1541  défend  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre 
cl  outre  le  contenu  aux  actes,  lorsque  l'intérêt  dépasse  luO  fr. 
Voilà,  certes,  des  termes  qui  restreignent  le  pouvoir  des  juges  du 
fond  dans  l'appréciation  des  contrats;  mais,  d'une  part,  comme 
les  stipulations  ne  sont  pas  toujours  claires  et  précises,  et  comme 
d'autre  part  il  n'est  pas  toujours  permis  de  se  procurer  des  actes, 
ni  d'empêcher  que  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  ne  se  glissent 
dans  les  conventions,  les  art.  1136etsuiv.,  1347  et  suiv.,  1553 
établissent  des  règles  d'interprétation ,  qui  permettent  aux  juges 
de  suppléer  les  actes  à  l'aide  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  enfin  de  composer  ou  de  détruire,  à  la  faveur  de  simples 
présomptions ,  des  engagements  que  les  parties  étaient  parve- 
nues à  faire  disparaître  ou  à  édifier.  —  La  solennité  des  formes 
elles-mêmes,  soit  dans  les  contrats,  soit  dans  tous  les  autres  actes 
de  laviecivile,  peut  être  atteinte  par  les  juges  quoique,  avec  plus 
de  dilTicullé,  lorsqu'ils  sont  attaques  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  j  c'est  la  disposition  de  l'art.  1319  c.  civ.  —  L'aveu  des 
parties  (art.  1334  et  suiv.),  le  serment  décisoire  ou  suppiêtoire 
(art.  1358  et  1366),  l'exécution,  la  ralification  et  la  confirma- 
tion (art.  1338, 1339, 1310)  sont  pareillement  des  modes  à  l'aide 
desquels  on  établit  les  modifications  que  les  conventions  ont  re- 
çues Enfin  un  champ  non  moins  vaste  est  ouvert  à  l'appré- 
ciation, dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  ^equasi-contraits  ou  de  qua^i- 
délits,  c'est-à-dire  d'engagements  résultant  de  faits  i^atériels  ou 
forihés  saps  des  conventions  prélitninaireraent  arrêtées  (c.  civ. 
.  1370  s.,  t382  s.);  c'est  avec  leis  conséquences  qui  découlent  de 
/  «".es  règles,  que  la  disposition  qui  interdit  à  la  oour  de  cassation 
':  lejugementdu  fond  des  affaires,  doit  être  combiné.  C'est. pour 
I  ne  les  avoir  point  pressées  avec  assez  de  rigueur ,  que  la  juris- 
prudence a  tourné  Jusqu'ici  dans  un  cercle  de  déCisidmextrêhiË- 
menl  nombreuses. 
ISl  9.  Ainsi  qu'un  engagemeilt'ecirit,  qlU  Meoutlenl  aucune 


ambiguïté  dans  ses  tennes,  soit  déclaré  aol  o«  ételM  ptr  et»  eom 
sidérations  de  (ait  insusceptibles  de  produire  tégatemeat  «n  tel 
résultat ,  la  cour  de  cassation  ne  sera  p«iot  eodialnée  par  «te 
considérations  ou  appréciations  de  faits-,  elle  cassera  la  déotsiM 
qui  aura  refusé  à  tort  de  donner  effet  à  la  loi  da  oontrat. 

ISiS.  De  même  un  tribunal  violerait  l'art.  1341,  s'ilal- 
mettait  la  preuve  testimoniale  contre  une  convesUOD  doat  l'in- 
térêt excéderait  lâO  francs. 

|:lt9.  Ou  si,  l'intérêt  étant  mêffle  au-dessous  ée  «echiAv, 
il  est  admis  une  preuve  par  ténuios  contre  et  Mtre  le  cwtenu  att 
actes,  sauf,  par  exemple,  les  cas  prévus  par  les  art.  1347  et  ISSS 
dont  il  est  parlé  aux  numéros  qui  vont  suivre.  I.es  af^firéciMioM 
de  fait,  prises  en  dehors  du  cercle  tracé  par  la  loi ,  stot  iaopé- 
ranles  et  sans  effet  pour  annuler  un  coBlral. 

\9%Q.  De  même ,  un  individu  ne  peut  être  déclaré  déMiettr 
d'une  somme,  en  vertu  d'un  engagement  au-dessus  tfe  ISO  If:, 
dont  nul  écrit  n'est  représenté ,  si  le  créancier  ne  s'est  troui^ 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  qa'ea  vient  d«  cHe^. 

1391. ...  Ou  s'il  n'est  allégué  ni  impossibilibé  po«r  lecréaa- 
clcr  de  se  procurer  une  preuve  liltôraie<c.  civ.  1548, 1"  aMiéa. 
n°  5),  ni  qu'il  ait  perdu  son  titre  par  oas  (ortaM  (1348,  4°),  ai 
que  la  dette  provienne  d'undélH  ou  quasi-déNt  {eod.,  !•),  «1  quil 
s'est  trouvé  dans  tes  cas  de  dépôt  nécessaire,  ëDatOérés  dans  lé 
'deuxième  alinéa  de  l'art.  1348  o.  civ. 

iSS'^.La  coar  devrait  casser  pareillemeat,  noBobttaat tonte 
allégation  de  fait,  le  Jugeaient  qui  base  l'eiistenoe d'une ^Mtga>- 
'tïon  sur  de  simples  présomptions,  seit  dans  les  eas  vk  lapreovfe 
testimoniale  n'est  pas  admise  (c.  civ.  1353). 

1283.  ...  Soit  dan»  eeiui  où  U  n'est  invoqué  ni  dot  d4  fraud» 
(eod.). 

1984.  A  l'égard  des  matièr»»  çrimmelie»,  le  prinetpe  de  la 
séparation  du  droit  et  du  fait  eaiste  pareilleia««t.DaBs  les  «atses 
de  simple  police  ^t  de  police  oorreoUenaelte ,  c'est  la  taè(n« 
ajutorité  qui  prononce  sur  le  fait  et  sur  i*  droU^  dans  les  procès 
de  grand  criminel,  le  but  est  Jugé  tp«r  les-jurés ,  le  '4rM <par  la 
cour  d'assises. —  C'est  dans  ces  aatières,il  factle  dii^,  que  la 
détermination  des  attributions  de  la  cour  a  nenooairé  li^  pHiB 
vives  difficultési  —  Deux  systèmes  opposésv  bkn  précis  daa* 
leurs  termes  et  leur  principe,  ont  été  sacoewiveneat  consadrés 
par  la  jurisprudence  et  soutenus  par  des  raiaoa  égaienent  |Mia>> 
santés  et  par  de  graves  aulorilés. 

Le  premier  système,  qui  semble  généralement  abandonné  tM'- 
Jourd'bui,  repose  sur  une  ti)éor le  simple,  qui  se'foPnMeiPatdft 
de  la  distinction  suivante.  Lorsque  les  faits  qui  ont  servi  de  ba8« 
au  jugement  déféré  à  la  cour  de  cassaltoa  ont  été  détennités, 
caractériséis  par  la  loi  ;  quand  la  loi  a  défini  l'essence ,  fcb  cane», 
tères  légaux  d'un  lait ,  les  éléments  consUtuMte  d*oo  tféHt  ',  «n  un 
mot,  quand  les  rapports  entre  le  fait  et  la  loi  ont  étéAtés  par  16 
législateur  ii.  -aiéme,  la  loi  est  en  cause,  la  oour  de  caesation 
est  compétente  alors^  le  jugement  qui  aurait  méeontiu 'oes  carae>> 
tères  et  nié  oes  rapports  ne  pourrait  édiapper  k  sa  censure.  '-^ 
Quand,  au  contraire,  la  recherche  des  caractères  do  fait,  des 
éléments  constitutifs  du  délit,  a  été  abandonnée  an  diBoernement 
et  à  la  con^ience  du  Juge ,  celui-ci  tes  apprécie  sowerainement, 
la  loi  est  désintéressée  et  la  cour  de  cassation  sans  poavotr.— >■ 
Voilà  la  règle  :  elle  esl  conforme ,  disent  les  partisans  *e  ce  sys- 
lème,  BU  principe  de  l'Institution,  car  la  -loi  n'^t  pas^Messée, 
par  cela  seul  que  le  Juge  se  sera  trompé  dans  l'appréotatlon  des 
faits ,  dès  qu'elle  s'en  rapporte  à  UU  peur  les  apprécier',  «1  dans 
la  recherche  d'un  délit,  4ès  qu'elle  n'en  a  pas  déterminé  elle>- 
même  les  élémente.Daastous  ces  cas.'la  vérité,  la'ralBon,'la  JustHea 
ipeuvenlblen  élre  outragés,  mais  la  majesté  des  lois  reëte  Intacte. 

C'est  à  MM.  le  procu  eur  général  Meulln  et  le  président 
'Barris,  deux  des  plus  vives  lumières  qui  aient  brillé  aa  sein  de  la 
cour  suprême,  que  celte  théorie  doit  aonautorité. — ^Elts  se  trouve 
développée  dans  une  note  de  M.  Barris,  lue delTa■t'la'eou^,  >■ 
^822,  etqui  mérite  de  Irouverplaoeioi.  H  s'agissait, daua  l'espèce, 
de  délit  d'«n/ure ,  d'outrage  et  de  diffamation.  —  On  cbmïlijait  à 
rinadmissibllité  du  pourvoi,  en  ce  que  ,  quelle  que  sbit  la  déci- 
sion des  tribunaux  à  cet  égard,  elle  devait  être  souveraine,  |i 
dél^ut ,  ear  la  loi ,  d'avoir  tracé  les  caractères  constiluUJiB  de  ce» 
délits.  —  Cest  la  doctrine  qui  vient  d'être  énoncée. 

«  La  cour  do  caseaUou ,  est-il  dit  dans  ceUe  Mte,  n'est  'tosti* 
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Mte  <r(i6  pour  réprimer  lès  vioTattODS  de  la  M.  Elle  ne  peut  wa- 
iilttre  é\i  bien  ou  du  mal  jugé  ;  elle  sortirait  de  tes  attributions  si 
IRe  ejterÇaH  â(m  examen  et  sa  censure  s«r  des  décisions  remhies 
fxr  lès  tribuhanx  èirdinaf^s ,  sur  des  matières  au  des  cas  qui , 
«'oj/anJ  iHi  réglés  par  aucune  disposition  de  la  foi ,  n'en*  été  sou- 
mises qu'à  leur  discernement  et  à  leur  conicienee.  Or ,  les  propos 
et  les  imputations  (jn\  produisent  l'Injure  on  ia  diSamalion  sont 
(me  de  ces  matières  qni  n'ont  pas  été  et  quf  n'ont  pas  pu  être  rob- 
|et  de  dispositions  législatives,  variables  à  Finfini,  sans  carae- 
tère  Bit  et  absolu;  leur  moralité  dépend  toujours  des  clrcon- 
stsncès  d'intention ,  de  temps  et  dé  lieu ,  et  même  du  rang  que 
tiennent  dans  la  société  ceux  à  qui  ils  ont  été  adressés  ou  qui  les 
éint  proférés.  L'appréciation  de  tous  ces  éléments  était  au-dessus 
flè  la  prévoyance  do  législateur ,  et  il  Ta  abandonnée  aux  tri- 
bthiatx  qui,  placés  auprès  dès  parties,  peuvent  seuls  délermi- 
Iter  le  caractère  qui  doit  appartenir  aux  discours  ou  aux  imputa- 
tions qui  ont  été  le  sujet  des  poursuites. — Dans  cettedétermination, 
les  tribunaux  ri'oné  pas  de  loi  à  appliquer;  Us  ne  peuvent  donc  en 
«folirr  «fucune,  ils  ne  peuvent  donc  pas  donner  ouverture  à  eassa- 
Hoh;  ils  peuvent  sans  doute  se  tromper,  mais  un  mal  jugé,  qui  est 
Jtil  moyen  d'appel,  ne  peut  jamais  être  un  moyen  de  cassation. 

»  Ikàis,  a-t-Ofi  dit  souvent,  si  les  tribunaux  ont  fait  une  juste 
application  de  la  lot,  en  prononçant  la  peine  sur  la  qualification 
qu'Us  ont  cru  devoir  donner  aux  faits,  l'erreur  qu'ils  ont  com- 
misei  dans  cette  qnaliâcation  les  a  seule  induits  à  cette  jnste  ap- 
plication, eBe  eh  a  été  l'unique  base;  cette  erreur  étant  prouvée, 
H  s'ensuivra  que  l'application  de  la  loi  pénale ,  qui  n'étatt  juste 
fl|tie  par  elle ,  sefa  aussi  prouvée  fansse  ;  donc  cette  erreur  doit 
pouvoir  ftrè  employée  com/ne  moyeji  de  CassaiiOtt. — Co  raison- 
nement et  cette  conséqiwnce  peuvent  être  appuyés,  on  en  con- 
vient, de  quelques  arrêts  anciens;  fliat>  ces  arrttt  forent  «*« 
âMation  des  régies  de  Pinslitulion  de  la  cour.  Cette  jurlsi»ru- 
denteerronéér,  Si  elle  avait  continué ,  se  serait  bfentdtétenWoe  ; 
la  coicr  de  cassation  eût  ajbulé  à  son  autorité  d'annulation  «elle 
de  riformaiion;  elle  te  serait  ainsi  constituée  en  une  eàiir  iàitee- 
raine  et  universelle  d'appel.  Dès  qu'en  effet  il  y  serait  déV^mi 
de  principe  ^'elle  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
tioralité  et  de  la  qualKlcatlon  des  faits  que  la  loi  n'a  pas  réglés , 
èHe  n'aurait  pas  tardé  à  exercer  ce  pouvoir  dans  Hmlcs  les  ma- 
tières Criminelles,  et  même  dans  les  matières  civiles.  On  eût  dit 
btentftt  Qu'une  enquête  qui  avait  servi  de  motif  à  an  jugement  sur 
fapplicatron  de  ia  loi  avait  été  mal  appréciée  ;  que  des  faits 
qualifiés  fraud/aleux  avaient  été  mal  qualifiés  ;  que  de  cette  mau- 
vaise appréciation  il  était  résoilé  qu'il  y  avait  eu  réenement  vio- 
lation ou  fausse  application  de  la  loi.  Tout  le  procès  eût  été  remis 
en  question  ;  et ,  sous  prétexte  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation d'apprécier  si  la  loi  a  été  bien  appliquée  sur  le  fond ,  on 
Panraft  entraînée  à  connaître  de  tous  les  éléments  de  l'instruc- 
tion, d'après  lesquels  fl  y  aurait  été  statué.  —  Les  juges  sont  de 
véritables  jurés  dans  la  décision  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé 
parla  loi.  Comme  eux,  ils  n'ont  qu'à  suivre  leur  conviction,  et 
ce  qu'ils  ont  déclaré  n'est  soumis  à  d'autre  révision  que  celle  des 
tribnnanx  d'appel ,  quand  il  y  a  lieu.  Cet  tribunaux  prononcent 
aussi  comme  jurés ,  mais  devant  eux  se  forme  la  vérité  judiciaire, 
qui  en  sort  aiTranchie  de  totrte  nouvelle  épreuve  :  la  lot  ne  rt- 
connatt  que  deux  degrés  de  juridiction. 

»  Mais ,  d'ailleurs ,  où  conduirait ,  devant  la  cour  de  cassation, 
Téxalmen  dé  la  qualification  donnée  par  les  tribunaux  ordinaires  ? 
Ades  discours  ouà  des  imputations,  jamais  à  une  violation  directe 
de  la  loi ,  car  on  suppose  qu^etle  a  été  bien  appliquée  sur  la  qua- 
HUcaMon  qui  a  été  déclarée.  S'il  était  permis  de  prouver  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  cette  qualification ,  cette  épreiive  établirait  tout 
an  plus  qu'il  y  a  eu  violation  ,-  fausse  application  indirecte  de  la 
M  sur  les  faits  matériels  reconnus.  On  dit  indirecte,  car,  pour 
Justifier  cette  violation  on  fausse  application,  il  faudrait  icaritr 
fa  déclaration  du  tribunal  qui  a  jugé ,  afin  de  lui  en  substituer 
tmt  autre.  Ainsi ,  le  moyen  de  cassation  loniberait  directement 
fur  l'erreur  de  la  déclaration ,  et  ce  ne  serait  que  par  suite  et 
t/idireetement ,  qu'il  rejaillirait  sur  l'application  de  la  loi.  Cepen- 
dant, Part,  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  prohibe  expressément  à 
ii  cour  de  cassation  de  casser  les  arrêts  desr  tribunaux  ordinaires, 
pour  autre  cause  que  pour  violation  directe  de  la  loi  (la  loi  dilex- 
prets^.  —Remarquez,  en  outre,  ^ue  la  déclaration  sur  la  quaHfica- 


tlOD  des  fiils  qu\w  subslilueratt  à  eeHe  do  i««eatwt  «tUffiét  soo^ 
prétexte  qo^elle  est  erronée,  ne  serait  pas  plus  fondée  snr  la  loi 
que  eeile-ci.  Elles  ne  seraient  l'une  e(  ('autre  qvie  le  résultat  dq 
sentiment  intime,  sentiment  variable  selon  les  personnes,  et  né- 
oessatrement  arbitraire.  Et  c'est  pourtant  ce  sentiment  intime 
quf  serait  la  base  de  l'annulatiOB  que  prononcerait  la  cour  !  Ajou- 
hms  qve,  pour  ie  former,  ce  sentiment  intime ,  les  tribunaux  or- 
dinaires ont  en,  dans  la  présence  et  la  défense  des  parties,  dans 
la  connaissance  des  iiabitudes  et  des  idées  locales ,  des  moyens 
qui  doivent  faire  présumer  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés.  —  L^ 
cour  de  cassation  ne  pourrait,  au  contraire ,  former  son  opinioo 
que  sur  des  notions  vagues  et  générales,  qui  deviennent  souvent 
fausses,  quahd  on  veut  les  appliquer  it  des  faits  éloignés  et  particu^ 
liers.— C'est,  du  reste,conformément  aux  principes  de  celle  note 
que  la  cour  de  cassation  a  depuis  longtemps  fixé  sa  jurisprudence. 
Elle  applique  ces  principes  à  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné les  faits  matériels  et  élémentaires  du  fait  moral  qui  constitue 
ce  délit  (V.lecbap.  16). — Hais  la  loi  n'ayanipas  dilquels  seraient 
les  cris,  les  discours ,  les  écrits  qui  devraient  être  réputés  sédi- 
tieux; quels  seraient  les  actes  qui  devraient  être  considérés 
comme  ma  provoCaNoa  à  m  crime  ou  délit;  quelles  seraient 
les  ligues  qni  devraient  être  logées  former  des  ligues  coupables 
de  ralliement,  eto  ,  etc.,  les  juges ,  dans  les  poursuites  relatives 
à  ces  faits  et  avtres  semblables,  n ont,  ainsi  que  les  jurés, 
d'autres  règles  à  suivre  que  l'Inspiration  de  leur  conscience  :  de 
quelque  manière  qu'ils  prononcent  leur  décision ,  elle  ne  peut 
devenir  le  su)et  d  nne  discussion  devant  la  cour  de  cassation. 
Cette  cour  n'aura  à  examiner  qas  l'observalion  des  formes  ft 
l'application  de  la  loi  aua  faits ,  tels  qu'ils  auront  été  dédarés  et 
qualifiés. 

>  On  objecte  que  i'arrét  de  cassation  prend  pour  fait  l'écrit,  )a 
gravure  dont  la  fnibiieation  est  coostalée.  L'écrit,  ajoute-t-on, 
est  transcrit  textuellement  dans  l'arrêt.  —  Il  faut  répondre  que  ce 
ne  sont  pas  là  les  faits  reconnus  et  déclarés  constapls,  mais  les 
(ails  en  question  ;  l'écrit  n'induit  que  la  matérialité  de  l'écrit, 
qnant  à  son  existence  età  sapubiioalion,  mais  il  ne  dit  rien  pour 
la  qualiOcation  des  délits.  En  contient-il?  voilà  la  question.  La 
eour  (ebambre  des  mises  en  accusation)  dit  que  non,  c'est  là  le 
fait  tel  qu'elle  l'a  vu  et  déclaré,  fait  non-seulement  matériel,  mais 
expression  de  son  appréciatton  morale,  sous  le  rapport  de  toutes 
les  circonstances  qui  constituent  ia  culpabilité.  —  Si  la  raison 
donnée  était  admise,  en  tout  délit  de  la  presse,  la  cour  de  cassa- 
tion serait  Juge  appréciateur  du  (ait,  ebambre  universelle  d'acon- 
sation.  Aucune  loi  n'a  dit,  d'avance,  que  l'écrit  publié  par  mon- 
sieur un  tel,  dans  tells  commune  de  France,  tel  jour  de  l'année,  se- 
rait criminel  ;  l'appréciation  de  tons  ces  faits  est  au-dessus  de  la 
puissance  du  législittDr;  il  l'a  abandonnée  aux  tribunaux  qui, 
placés  près  des  parties,  au  sein  des  faits,  peuvent  seuls  déCsrmi- 
ner,  par  les  cireonStances,  le  caractère  de  criminalité  ou  d'inno- 
cence qni  doitappartenir  aux  écrits  poursuivis,  —r  La  loi  a  voulu 
qu'on  punit  ce  qui  serait  criminel;  mats  elle  a  laissé  au  juge  du 
fait  à  le  déclarer,  et  si  ie  droit  n'est  pas  en  contradiction  avec  le 
fait  tel  qu'il  aura  été  déclaré,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  ;  la  lo- 
gique du  juge  n'a  pas  blessé  la  loi,  iers  ^éae  qu'il  aurait  mal  ia- 
terprété  l'écrltou  flntentioa.  Sans  cela  où  s'arrétera-t-on  ?  Après 
avoir  réfermé  les  arrêts  de  mise  en  accusation  sous  prétexte  de 
mauvaise  appréciation  des  faits,  on  proposera  d'en  nser  ainsi  à 
l'égard  des  jugements  définitifs  auxquels  on  fera  le  même  repro- 
che :  l'un  conduit  évidemment  à  l'autre.  > 

Telle  est  la  doctrine  du  Judicieux  mMlsIr^t  qni  a  présidé,  pen- 
dant prèsde  trente  ans,  la  chambre  criminelle  delà  cour,  et  qui, 
par  ses  liabMades  iaborieutas,  par  la  fécondilé  de  spu  esprit  et 
par  sa  parole  facile  et  élevée,  a'  été  justement  regardé  comme  Je 
premier  crlminalMe  de  a«a  époque.  IrréprochaUs  dans  les  dé- 
tails ,  cette  (kéorte  ••  bMs  parait  erronée  que  daas  son  expresH 
sion  générale. 

ttili&.Obpeutiioater,iPappuideoette  doctrine,  qu'en  ipatièra' 
civile,  la  chambre  civile  et  la  chambrp  des  requêtes  oat,  par  «ne 
multitude  d'arrêts,  déclaré  q<oe  les  questions  d'appréciation  (t»s 
actes  et  des  faits  appartiennent  seavcTainefflent  aqx  Juges  dn  tak, 
et  que  le  mal  jkigé,  quelque  évident  qu'il  pàt  être,  ae  donnait  pas 
ouverture  à  cassation.  Si  pandj^nt  quelqwe  temps  en  avait  essayé 
de  faire  un  vmo  de  oassalion  d»  la  vlolaUoa  en  «Mtratf  ce  s)tr 
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tème  a  été  entièrement  proscrit  (V.  Merlin.,  Rép.,  v»  Société.  V. 
anssi  plus  loin  lecbap.  15).  Si,  dans  ies  cas  d'autorisation  mari- 
tale, d'acte' d'appel,  de  bordereau  hypothécaire,  la  chambre  civile 
a  cassé,  c'est  par  un  principe  différent,  celui  qui  est  relatif  aux  er- 
rements de  la  procédure  et  à  leurs  conséquences  légales.  Si,  en 
matière  de  faillite  ,  la  chambre  des  requêtes  a  repris  elle-même 
les(aitsdéclarés,oen'aétéque  pour  en  tirer  la  même  conséquence 
que  l'arrêt  attaqué,  et  non  pour  leur  substituer  une  autre  appré- 
ciation. Si,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  la 
Chambre  criminelle  a  examiné  les  faits,  c'est  que  là,  comme  dans 
d'autres  matières  spéciales,  la  loi  elle-même  dit  que  les  procès- 
verbaux  (ont  foi  des  faits  qu'ils  constatent.  Si,  en  matière  d'injure, 
la  chambre  criminelle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'injure  où  les 
tribunaux  en  avaient  vu  ,  ou  a  déclaré  qu'il  y  avait  outrage  en- 
vers un  fonctionnaire  public  où  les  tribunaux  n'avaient  vu  qu'une 
Injure  à  un  particulier,  c'est  que  le  fait  était  apprécié  et  constaté 
par  nn  Jugement,  et  que  la  chambre  criminelle,  prenant  cette  ap- 
préciation et  cette  constatation  comme  elles  étaient ,  sans  lui  en 
substituer  une  autre,  n'a  eu  qu'à  en  tirer  ies  véritables  consé- 
quences légales. 

1  •••.  Enfin ,  en  ce  qui  touche  ies  (itfltb  ((«  lapr«K«,  ce  système 
se  fortifie  encore  des  observations  suivantes,  empruntées  au  rapport 
de  H .  le  conseiller  de  Brqé  (audience  do  2  3  mai  1 834) .  «  Lorsque  les 
lois  répressives  des  délit'sde  la presseontpunii'outrageàla morale 
publique  et  religieuse,  l'olfense  envers  la  personne  du  roi,  envers 
les  chambres,  l'attaque  contre  la  dignité  royale,  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi,  l'excitation  k  la  haine  ou  au  mépris  du 
goovernement  du  roi,  etc.,  etc.,  elles  n'ont  pas  défini  les  carac- 
tères de  l'outrage,  del'oITense,  de  l'attaque,  de  l'excitation.  Elles 
ne  pouvaient  pas  le  (aire,  tant  à  raison  de  la  variété  infinie  des  élé- 
ments qu'il  eût  fallu  saisir,  qu'à  raison  du  danger  de  le  tenter. 
Elles  nç  pouvaient  pas  le  faire,  parce  que  c'est  là  une  question  de 
sens  intime  qui  se  rattache  à  l'intelligence  des  passages  incrimi- 
nés, àieur  comparaison  avec  l'ensemble  de  l'écrit,  à  des  questions 
d'intention,  de  temps,  de  lieux,  parce  que,  là,  la  qualification  pro- 
cède de  l'appréciation,  en  est  l'effet,  le  résultat  direct  et  conco- 
mittant  se  confond  et  s'Identifie  avec  elle;  parce  que,  là,  l'appré- 
ciation est  dominante,  et  que,  par  la  nature  des  choses,  cette 
question  ne  peut  pas  avoir  de  caractères  fixes  et  absolus.  —  L'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  17  mai  1819  a  seulement  essayé  de  définir 
la  diffamation  et  riqjure.  Mais,  à  cet  égard  même,  il  n'en  faut  pas 
moins,  parla  force  des  choses,  revenir  à  une  question  d'apprécia- 
tion, pour  décider  on  plutôt  pour  comprendre  et  sentir  si,  confor- 
mément à  la  définition  de  cet  article,  les  expressions  ou  les  im- 
putations portent  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération ,  si  elles 
sont,  eu  égard  aux  conditions  et  aux  circonstances ,  des  termes 
de  mépris  on  des  invectives.  Lors  donc  que  les  tribunaux  se  li- 
vrent à  cette  appréciation  par  laquelle  il  faut  nécessairement  pas- 
ser pour  arriver  à  la  qualification  ;  lorsqu'ils  se  livrent  à  cette 
opération  de  l'esprit  qni  s'identifie  avec  la  seconde,  relative  à  la 
détermination  du  caractère  de  l^écrit,  ils  n'ont  pas  de  loi  à  appli- 
quer, Ils  ne  peuvent  donc  en  violbr  aucune,  ils  peuvent  sans 
doute  se  tromper,  mais  ce  n'est  là  qu'un  mal  jugé  d'où  ne  peut 
résulter  une  ouverture  à  cassation. 

s  Combien  d'anomalies  et  d'inconvénients  résulteraient  du 
système  contraire!  L'appréciation  transformée  ainsi  en  une 
question  de  droit,  et  la  cour  de  cassation  intervenant  avec  toute 
son  autorité  pour  faire  elle-même  cette  appréciation,  l'affaire 
aboutit  néanmoins  à  une  nouvelle  appréciation  par  le  jury.  Voilà 
donc  le  Jury  Jugeant  une  question  de  droit  déjà  jugée  par  la  cour 
de  cassation  et  peut-être  la  jugeant  autrement  !  Hais ,  dans  ce 
système,  pourquoi  la  déclaration  du  Jury  ne  serait-elle  pas  elle- 
même  susceptible  de  cassation  ?  Et  qui  pourrait  pourtant  le  sou- 
tenir? (G.  ittst.  cr.,  art.  330.)  Cette  intervention  du  Jury  n'est- 
«llc  pas  la  meillenre  preuve  qu'il  ne  s'agit  que  d'apprérialion? 
Et  pour  que  le  système  contraire  fût  conséquent ,  ne  faudrait-il 
pas  que  les  attributions  du  Jury  fussent  limitées  à  la  seule  ques- 
tion de  publication?  Et  qui  pourrait  encore  le  soutenir?  (Art. 
842.)  —  Que  sont  les  chambres  d'accusation  elles-mêmes ,  si  ce 
•'est  an  Jury  préalable?  Ne  remplacent-elles  pas  le  Jury  d'accu- 
«ation?  La  nature  même  de  l'appréciation  dont  il  s'agit  ne  se 
reiuse-t-elle  pas  à  la  précision  propre  aux  questions  de  droit?  Y 
aorait-U  violation  de  li^  (oià  voir,  dans  un  passage,  tel  genre  de 


délit  au  lien  de  tel  autre?  à  n'en  voir  qu'un ,  au  lien  de  deux,  de 
trois,  de  quatre,  comme  dans  l'espèce?  Et  dans  combien  d'autres 
circonstances  la  chambre  criminelle  n'a-t-elle  pas  proclamé  la 
distinction  salutaire  entre  la  qualification  qui  se  résout  en  una 
appréciation  et  la  qualification  isolée,  indépendante ,  qui  ne  con- 
stitue que  la  conséquence  légale  d'uneappréciation  effectuée?» — 
Ici ,  H.  le  rapporteur  cite  les  divers  arrêts  dans  lesquels  la  cour 
a  laissé  aux  Juges  du  fond  le  droit  de  qualifier  les  faits  constitutifs 
on  non  des  crimes  et  délits,  en  matière  d'outrage  au  roi  ou  à  la 
religion,  elc.  (V.  le  chap.  17.) —  Puis  il  continue  :  «  Les  prin- 
cipes posés  par  ces  arrêts  ne  sont-ils  pas  applicables,  et  a  for» 
liori,  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation?  En  effet,  les  fonc- 
tions que  la  loi  du  36  mai  1819  leur  attribue  ne  sont-elles  pas 
celles  d'une  appréciation  provisoire  et  de  prévention ,  abandon- 
nées aux  lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats,  comme 
l'appréciation  définitive  et  de  Jugement  l'est  aux  jurés?  N'est-ce 
pas  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  cette  loi  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  aux  chambres  d'accusation  le 
droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  et  de  qualifier  les  délits 
imputés?  Celte  loi  eût-elle  gardé  le  silence  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation, si  elle  eût  admis  la  possibilité  relativement  à  cette  ques- 
tion de  sens  intime?  —  Aussi  cette  loi  a-t-elle  toujours  été  enten- 
due et  exécutée  dans  ce  sens,  car  il  n'y  a  pas  en  un  seul  exempla 
jusqu'en  1831  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accu- 
sation en  cette  matière  ;  et  certainement,  pendant  les  trois  années 
environ  qui  se  sont  écoulées  du  26  mal  1819  au  2S  ma^  1822 
(époque  ou  les  délits  de  la  presse  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux 
correctionnels),  il  a  existé  beaucoup  d'arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation qui  ont  rejeté  les  poursuites  du  ministère  public ,  ou 
qui  n'ont  vu  que  tel  délit  là  où  le  ministère  public  en  voyait  un 
autre  ou  plusieurs. 

»  Il  y  a  plus;  et  si  l'on  recourt  aux  motifs  et  aux  discussions 
sur  la  loi  du  36  mal  1819  (M.  de  Serre ,.  Motifs ,  p.  13),  on  voit 
tous  les  orateurs  répéter  à  l'envi  que,  par  leur  nature,  les  délits 
de  la  presse  ont  leur  solution  dans  la  rectitude  d'une  première 
impression,  dans  la  seule  droiture  des  sens,  qu'ils  reposent  sur 
l'impression  que  l'écrivain  a  voulu  produire  sur  le  public  (M.  de 
Serre ,  Discours ,  p.  47S)  ;  <  qu'il  s'agit  de  juger  si  cette  impres- 
sion, qui  constituerait  le  crime,  a  été  recherchée  ou  produite,  et 
Jusqu'à  quel  point  elle  aurait  pu  l'être;  qu'il  s'agit  de  décider, 
d'après  cette  impression ,  si  la  publication  a  réellement  le  carac- 
tère de  la  provocation  et  de  la  diffamation  ;  que  les  connaissances 
des  jurés  en  cette  matière  sont  préférables  à  celles  des  hommes 
qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte  et  de  l'application  des  lois, 
parce queces  hommes,  vivant  plus  séparés  desautres  hommes,  se 
faisant  de  leur  cabinet  ou  du  palais  une  espèce  de  monde  particulier, 
moins  Initiés  en  un  mot  à  ce  public,  et  plus  étrangers  à  sa  ma- 
nière de  sentir  et  de  prendre  les  choses,  sont  moins  à  portée 
d'apprécier  des  publications  dont  le  crime  ou  l'innocence  consiste 
dans  les  Impressions  qu'elles  ont  produites  ou  qu'elles  ont  eu 
dessein  de  produire  sur  le  public;  que,  pour  apprécier  le  véri- 
table caractère  d'une  publication ,  il  faut  en  pénétrer  l'intention; 
qu'il  y  a  absence  d'une  définition  précise  du  délit ,  par  consé- 
quent arbitraire  dans  la  décision.  »  (M.  Cassaignoies ,  Rapport, 
p.  400.)  —  Enfin,  on  voit  que  tout,  dans  celte  discussion ,  exclut 
Jusqu'à  l'idée  de  l'intervention  de  la  cour  de  cassation  en  cette 
matière.  » 

ItSV.M.  Le  procureur  général  Dupin  semble  assez  porté  à  se 
ranger  de  cette  opinion  ;  mais  il  est  loin  de  l'embrasser  d'une 
manière  générale  et  absolue.  —  C'est  ainsi  que ,  dans  un  ré- 
quisitoire du  23  mai  1834  ,  où  II  concluait  au  rejet  du  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public,  pour  fausse  qualification 
des  faits  et  de  l'écrit,  il  disait  :  «  Je  ne  mets  point  en  conflit 
le  droit  de  la  cour  tout  entier,  ni  pour  tous  les  cas  possibles  » 
présents  ou  futurs;  Je  ne  dis  pas  que  la  cour  de  cassation  ne 
puisse  pas,  dans  telle  ou  telle  espèce  donnée,  entrer  dans  l'ap- 
préciation des  faits  pour  en  induire  les  qualifications  légales; 
Je  ne  dis  pas  qu'elle  doive  toujours,  et  en  principe  général,  se 
livrer  à  cette  appréciation.  —  En  effet,  si  le  juge,  après  avoir 
posé  des/aits  bien  caractérisés,  les  qualifiait  mal;  si,  après  les 
avoir  bien  qualifiés ,  il  y  appliquait  une  autre  loi  ;  s'il  y  avait 
contradiction  dans  sa  logique  propre ,  je  conçois  la  cassation ,  la 
loi  alors  est  un  des  termes  du  syllogisme.  Hais,  si,  pour  changer 
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I&  eonclaslon  de  l'arrêt  d'accautlon ,  Qfaut  lui  contester  ses  pré- 
visses ;  si ,  pour  créer  une  violation  prétendue  de  ia  loi ,  il  faut 
dresser  et  construire  à  neuf  une  autre  appréciation  de  faits,  Je 
ne  reconnais  plus  l'œuvre  de  ia  cour  de  cassation;  elle  ^cumule , 
elle  usurpe  les  pouvoirs;  elle  se  fait  d'abord  cour  royale',  aBn  de 
devenir  plus  aisément  cour  de  cassation.  Ce  n'est  plus  la  décision 
désintéressée  du  Jurisconsulte ,  mais  le  travail  moral  et  peut-être 
passionné  de  l'individu.  —  Et  le  danger  de  celle  usurpation  se- 
rait bien  plus  grand  en  matière  criminelle  :  là,  les  faits  sont  moins 
fixes ,  plus  mobiles  ;  ils  se  compliquent  de  l'intention  qui  peut 
aller  jusqu'à  modlQer  l'évidence  même.  Cela  est  vrai ,  surtout 
dans  les  délits  de  la  presse,  où  il  s'agit  d'un  délit  moral ,  intellec- 
tuel, qai  se  compose  des  termes  de  leur  interprétation ,  de  l'in- 
tention de  l'aaleur,  des  circonstances  de  personnes ,  de  temps  et 
de  Heu,  qui  rendent  l'écrit  innocent  ou  coupable.  Et  c'est  dans 
cette  matière  ardente  où  les  tribunaux  ont  été  dépossédés  eux-' 
mêmes  par  le  Jury,  à  peu  d'exceptions  près,  qu'on  propose  à  la 
cour  une  extension  de  pouvoirs,  qu'elle  s'est  interdite  en  d'autres 
cas  ou  en  d'autres  temps  !  —  Le  danger  ressort  des  faits  mêmes 
de  la  cause,  qui  nous  fournit  un  exemple  de  la  mobilité  des 
appréciations  en  celle  matière.  Ici  le  ministère  public  voit  quatre 
délits,  la  chambre  du  conseil  trois;  la  cour  de  Mmes  un  seul, 
la  cour  de  cassation  trois  de  plus,  lacourdeRiora  deux  seule- 
ment. Combien  en  verrai -Je,  si  J'eutreprendsde  les  rechercher? 
(V.cbap.  17,no  177!(.) — Procureur  général  en  cassation,  me  fau- 
drait-il prendre  l'écrit,  le  déchiqueter,  l'interpréter ,  l'incrimi- 
ner... en  un  mot,  faire  tm  nouvel  acte  d'accusation,  et  plus 
même ,  un  no«v«{  arrêt  de  mite  en  accusation  !...  » 

tS98.  Malgré  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  puissance  et  de 
vérite  dans  ces  raisons ,  le  système  contraire  a  prévalu ,  depuis 
1830,  même  en  matière  de  délits  de  la  presse,  quoique  une  in- 
duction contraire  semble  résulter  de  l'arrêt  des  chambres  réunies 
du  23  mai  1834.— V.  n»  1778  et  v»  Presse. 

4  9  99.  Bien  que,  dans  certains  cas,  oopuisse  craindre  que  ce 
système  ne  conduise  la  couràde»lhéories,à  des  dislinclions  trop 
«ubtiles,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger,  car  elle  seule  peut, 
à  notre  avis,  protéger  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  société  , 
ceux  de  la  justice  et  des  citoyens,  contre  les  qualillcations  va- 
riables ,  abitraires  ou  mal  fondées  des  diflérentes  juridictions  ré- 
pandues sur  le  territoire  français. 

Comment  admettre,  en  effet,  qu'en  présence  de  décisions  ou  de 
qualifications  les  plus  divergentes  ou  le;  plus  ouvertement  con- 
traires aux  principes  du  droit  et  de  ia  Justice ,  la  cour  suprême , 
dont  ia  mission ,  proclamée  par  les  lois  et  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  l'établissement  de  cette  grande  institution,  est  de 
cboserver,  non-seulement  le  maintien  delà  loi  proprement  dite, 
mais  aussi  Vunifbrmiii  delajuriprudence,  doive  rester  désarmée 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'aura  pas  déffni  les  caractères  légaux 
d'un  fait  ou  les  éléments  constitutifs  des  délits! 

4930.  D'abord,  on  sailcombien  les déflnillons ont  été  vues  aveo 
défiance  par  les  Jurisconsultes  de  Rome  :  omnis  definitio  injure 
periculosa,  disaient-ils.  Nos  lois  modernes  ne  contiennent  elles- 
mêmes  qu'un  petit  nombre  de  dispositions  par  lesquelles  elles  ont 
défini  les  délits.  Le  complot,  l'aliLnlat,  le  vol, la  diffamation, 
l'injure  et  quelques  autres ,  sont  de  ce  nombre.  —  Mais ,  pour  la 
plupart  des  délits  que  prévolent  les  lois  pénales,  nulle  déUnition 
n'existe.  Le  législateur  s'est  borné  presque  toujours  à  une  énu- 
mérallonde  certains  faits,  de  certains  actes  qu'il  frappe  de  ses 
rigueurs ,  sans  même  déterminer  sacramentellement  les  éléments 
qui  les  constituent.  — Citons  en  exemple  un  délit  fort  grave  et 
fort  usuel  :  «  Tout  fonctionnaire  ou  ofBcier  public,  dit  l'art.  145 
c.  pén.,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fohctions,  aura  commis  un 
faux....  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité...  »  —  Autant 
de  mofe  renfermés  dans  cet  article,  autant  de  matières  à  contro- 
verse. En  effet,  il  ne  définit  ni  le  fonctionnaire  public,  ni  l'offl- 
eler  public,  ni  les  fonctions ,  ni  leur  exercice ,  ni  même  le  faux , 
expression  plus  complexe  encore  que  les  autres.  —  Or ,  si ,  à  dé- 
faut de  définitions  précises,  les  Juges  peuvent  donner  à  ces  ex- 
pressions tel  sens  qu'il  leur  plaira ,  sans  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  il  est  sensible  que  l'uniM  de  jurispru- 
dence à  laquelle  on  a  voulu  parvenir  n'est  plus  qu'un  rêve  du  lé- 
gislateur de  1790 ,  et  que  le  même  fait  tenu  pour  innocent  dans 
un  cessort,  sera  puni  dans  un  autre Et  si  l'appréciation  du 


Juge  est  souveraine  lorsqu'il  acquitte,  elle  doitrètre  aussi  lors- 
qu'il condamne ,  ce  qui  exposera  les  citoyens  à  se  voir  frappés 
de  peines  afllictives  ou  infamantes  pour  des  faits  qui  n'auront 
que  le  caractère  de  simples  délits  ou  de  contraventions,  ou  même 
pour  des  faits  qui  seront  tout  à  fait  innocents. 

ItSt.  Il  ya  plus;  la  loi,  quand  elle  aindiquéles  éléments  d» 
certains  délits,  n'a  pu  le  faire  qu'en  se  servant  d'expressions  dcM 
le  sens  n'est  point  limité  par  elle.  Par  exemple,  l'art.  379  dit: 
«  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  est  coupable  de  vol.  »  —  D'après  cet  article ,  la 
soustraction  est  nécessaire  pour  constituer  le  vol.  Hais  quel  fait 
constitue  la  soustraction  ?  Le  législateur  ne  l'a  point  dit  :  l'inter- 
prétation des  Juges  sur  ce  point  essentiel  et  controversé  (V  Vol) 
sera  donc  discrétionnaire  !  Et  il  faudrait  en  dire  autant  du  sens 
qui  serait  donné  aux  mots  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas , 
puisque  la  loi  n'a  point  indiqué  les  signes  à  l'aide  desquels  on  re- 
connaît la  chose  d'autrui.  A  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  la 
soustraction  est  frauduleuse  ou  ne  l'est  par,  c'est  autre  chose  : 
là  se  trouve  une  question  d'intention  équivalente  à  une  question 
de  fait,  qui  ne  peutétre  que  souverainement  Jugée,  alors  que  l'In- 
tention n'est  pas  invoquée  pour  détruire  des  actes  solennels  ou 
des  conventions  précises  et  certaines.  — Ainsi,  une  chambre 
d'accusation  pose  en  fait  qu'un  individu  s'est  Introduit  dans  une 
maison  et  y  a  pris ,  pour  se  l'approprier ,  ce  qu'il  sait  appartenir 
à  autrui;  mais  elle  déclare  que  cela  ne  constitue  pas  une  sous- 
traction frauduleuse',  ou  bien  qu'un  individu  s'est  introduit  par 
une  fenêtre  et  au  moyen  d'une  échelle  dans  une  maison  pour.y 
commettre  un  vol ,  et  elle  déclare  cependant  qu'il  n'y  a  pas  esca- 
lade !  cerlalDement  la  cour  de  cassation  a  le  droit  d'annuler.  — 
C'est  à  elle  en  effet  qu'il  appartient ,  dans  des  cas  pareils ,  de  ré- 
tablir la  vérité  des  faits,  d'interpréter  les  actes,  de  qualifier  les 
expressions  et  d'assurer  la  saine  et  Juste  application  de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  le  système  opposé  confond  dans  son  expres- 
sion absolue  la  constatation  des  faits  matériels  avec  la  qualifica- 
tion légale  de  ces  faits  ou  leurs  rapports  avec  la  loi ,  distinction 
capitale  Ici,  comme  en  matière  civile.  —  Déterminer  l'existence 
ou  la  non-existence  des  faits  ou  circonstances ,  c'est  incontesta- 
blepient  la  mission  souveraine  des  juges  du  fond;  mais,  de  tels 
faits  une  fois  reconnus  constants,  tirer  les  conséquences  lé- 
gaies  ,  fixer  leurs  rapports  avec  la  loi,  ce  n'est  pas  une  opéra- 
tion matérielle ,  mais  une  appréciation  légale  à  laquelle  la  conr 
suprême  ne  peut  rester  étrangère  sans  manquer  à  sa  mission. 

Lors  donc  qu'il  aura  été  Jugé  que  tel  fait,  tel  écrit,  considéré 
en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  toute  circonstance,  consti- 
tue ou  ne  constitue  pas ,  soit  un  attentat ,  soit  une  offense  au  roi, 
soit  une  injure ,  soit  un  taux,  soit  une  escroquerie,  ete.,  etc.,  la 
cour  de  cassation ,  dans  les  attributions  de  laquelle  réside ,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  le  droit  et  le  devoir  de  qualifier  les  faits  re- 
connus constants  par  les  Juges  du  fond  ,  de  caractériser  les 
délits ,  de  les  définir,  d'Indiquer  la  limite  précise  qui  sépare  le  fait 
coupable  du  fait  Innocent,  la  cour  de  cassation  devra  rechercher 
si  la  qualification  donnée  par  ia  cour  royale  est  légale  ou  non.  Si 
les  caractères  du  délit  ne  se  trouvent  pas  indiqués  par  la  loi, 
c'est  à  elle,  certes,  à  elle,  corps  unique ,  magistrature  supérieure 
par  les  lumières,  qu'il  appartient  de  tracer  des  règles  pour  des 
cas  identiques,  et  de  compléter  l'œuvre  du  législateur.  C'est 
même  là  l'objet  de  sa  haute  mission. 

4939.  Préférerait-on  que  tout  fùtdouteox  et  Incertain,  etqne, 
lorsqu'une  règle  unique,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  si  grand  bien 
social ,  le  soin  de  poser  des  principes  fût  remis  aux  tribunaux 
qui  couvrent  le  territoire,  pendant  que  la  cour  suprême  resterait 
immobile  et  silencieuse?  —  Quant  aux  délits  de  la  presse,  ce 
sont  des  délits  intellectuels.  II  n'y  a  point  là  d'éléments  matériels 
que  la  loi  ait  pu  déterminer.  Faut-il  donc  que ,  pour  ce  genre 
de  délit ,  la  cour  de  cassation  ne  puisse  pas  ramener  les  cours 
royales  à  la  vérité,  et  que  ces  cours  restent  maîtresses  absolues 
de  l'application  ou  de  ia  non-application  de  la  loi  pénale?  — 
L'écrit  poursuivi  est  transcrit  dans  l'arrêt  :  c'est  le  fait  constaté. 
Eh  bien!  si  cet  écrit  est  évidemment  séditieux ,  diffamatoire,  s'il 
provoque  ouvertement  à  la  guerre  civile ,  au  renversement  du 
gouvernement ,  et  si  cependant  une  cour  royale  n'y  voit  rien  de 
répréhensible ,  la  cour  de  cassation  devra-l-elle  maintenir  en 
droit  (car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  Ici  de 
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rintenllon  derfnculpé)  cetto  violation  de  la  loi,  sans  pouvoir  la 
réprimer!  Ne  peut-elle  pas  interpréter  elle-même  l'écrit  et  décla- 
rer qu'il  est  de  ceux  dont  la  loi  ordonne  la  poursuite  ? — Le  pre- 
mier arrêt  dans  ce  sens  est  du  31  oct.  1831 ,  rendu  contre  les 
•QQclusions  du  ministère  public.  Il  reproduit  les  principes  pro- 
clamés par  t'arrét  du  i  avril  1823  sur  le  cas  (Toulrages  contre 
nn  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Depuis 
plusieurs  autres  arrêts  semblables  ont  été  rendus  (V.  n"'  1774 
«t  suiv.). 

1933.  C'cslsurtout  à  l'occasion  de  Taffalre  dojournal  la  Presse, 
que  la  théorie  qui  accorde  à  la  cour  de  cassation  le  droit  de  décider 
«i  les  faits  constatés  ont  reçu  séparément  ou  dans  leur  ensem- 
ble leur  véritable  qualification  légale,  a  été  consacrée  de  la  ma- 
nière la  plus  explicite.  —  Ce  journat  avait  augmenté  son  format  : 
iine  partie  dô  cet  accroissement  fut  destinée  à  recevoir,  sous  le 
litre  de  Bulletin  des  tribunaux,  les  matières  Judiciaires  et  Admi- 
nistratives. Poursuivi  comme  ayant  fait  paraître  un  deuxième 
Journal  s^ns  cautionnement,  le  gérant  fut  renvoyé  de  la  plainte 
enpremière  instance  et  en  appel.  Sur  le  pourvoi,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  fut  cassé  (V,  n*  1780). 

1934.  il  existe  une  matière,  dans  laqoellela  cour  de  cassation 
t'est  vue  en  quelque  sorte  forcée  de  revenir  àcettedocirine  :  c'est 
celle  régie  par  la  loi  du  îi  mars  (831  sur  la  garde  nationale. — Le 
législateur,  là  aussi .  n'avait  pas  déterminé  ce  qu'on  devait  en- 
tendre parles  mots,  disobéiisaHct  et  insubordination,  ii  l'art.  89. 
La  cour  rejeta  d'abord  tous  les  (Pourvois,  sous  le  prétexte  que  les 
Itppréciatiotts  des  conseils  étalent  souveraines  à  cet  égard. — De- 
puis ses  premières  décisions,  on  n'a  pas  cessé  de  réclamer 
contre  les  abus  auxquels  cette  doctrine  donnait  lieu  :  elle  en  a 
eu  fréquemment  la  conviction ,  car  le  pouvoir  discrétionnaire 
qu'elle  mettait  entre  les  mains  des  conseils  de  discipline  était 
un  Instrument  de  vexations  continuelles;  aussi  a-l-elle  modifié  la 
généralité  de  sa  règle.  Elle  a  exigé  la  constatation,  dans  les  Juge- 
ments, de  circonstances  propres  à  donner  au  manquement  signalé 
le  caractère  de  la  désobéissance  et  de  l'insubordination. — Si  la 
oitatioa  da  conseil  est  fausse ,  on  a  la  voie  de  Pinscrlptlon  de 
Âkux}  si  la  circonstance  alléguée  est  insignifiante  et  ne  peut  Ja- 
aiial»  aggraver  le  fait  imputé  au  garde  national ,  celui-ci  a  un  re- 
cours devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ainsi  que  la  garantie  est 
établie  pour  tous,  et  que  des  limites  indispensables  sont  impo- 
sées au  pouvoir  discrétionnaire.  Et,  certes,  la  pari  de  ce  der- 
nier est  encore  assez  belle  dans  tous  les  degrés  de  juridiction , 
pour  qu'il  n'ait  point  k  murmurer  contre  quelques  entraves. 

Objectera-t-on ,  comme  l'a  fait  M.  Merlin  (Rép.,  v»Société, 
sect.  2,  S  I ,  art.  2) ,  lors  de  l'arrêt  du  2  fév.  1808,  que ,  depuis 
la  loi  du  16  sept.  {807,  relative  au  second  et  au  troisième  recours 
en  cassation  (et  il  faudrait  dire  la  même  chose  depuis  la  loi  du  30 
\  tulD.  1828,  modifîcative  de  celle  de  1807),  Il  n'y  a  plus  lieu  à 
,  cassation  lorsqu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  détermine  soit  Pessence 
des  contrats,  soit  les  éléments  conslilutits  du  délit,  puisqu'il  ne 
peut  y  avoir  alors  matière  k  interprétation  de  la  loi,  notamment 
fuaad  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  un  écrit  renferme  ou  ne  ren- 
ferme pas  un  délit? — D'abord  et  depuis  la  loi  du  1*'  avril  1837, 
«boJitive  du  référé  législatif  et  qui  investit  la  cour  suprême  du 
pouvoir  de  flxer  le  droit  au  moyen  de  son  second  arrêt  de  cassa- 
tion ,  rendu  toutes  chambres  réunies ,  cette  objection  n'a  plus  de 
(oroe.  Ensuite  dans  bien  d'autres  cas  où  il  y  a  ouverture  à  cassa- 
Mo,  l'interprétation  législative  est  Impossible.  Elle  ne  pourra 
avoir  lieu ,  en  effet ,  pour  contravention  à  la  chose  jugée,  pour 
COO&°ariété  d'arrêts ,  pour  conslalation  des'  faits ,  pour  excès  de 
pouvoirs  GB  pour  erreur  sur  l'étendue  des  pouvoirs,  bien  qu'au- 
Mne  loi  n'ait  expressément  déterminé  celte  étendue,  pour  entre- 
prise sur  l'autorité  administrative,  bien  que  les  limites  ne  soient 
pas  posées  par  la  loi ,  etc. ,  etc.  La  cour  de  cassaiion  ne  doit 
4oac  pas  s'arrêter  à  cette  cousldération.  Elle  doit  exercer  ses 
pouvoirs  sans  examiner  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  législatif. 

On  passe  maintenant  aux  att<-ibulions  particulières  à  chacune 
des  aecUon»  dont  la  cour  est  composée. 

{  f .  —  A»  (d  thMiMn  in  rttuttei  4t  detts  maHtmHont. 

19SA.  «La légUlne  conséquence  de  la  cassation,  dit  Gilbert 
do  Voisins,  est  que,  n'étant  pas  une  voie  de  droit,  mais  on 
moyen  cxtraordlnalro ,  la  demande  n'en  doit  pas  être  admise  an 


hasard ,  et  que  son  inirodncfloW  tttHHé  gH  è*  o«lfi«sls«iinée  dé 
cause.-— C'est  pour  cela  que  les  phrs  anciennes  or*i*nanees  vou- 
laient qu'avant  d'être  admis  à  présenter  des  moyens  de  miUIfé 
contre  les  décisions  souveraines,  (m  s'adressât  préalaWément 
gentibiu  requestarum,  pour  en  obtenir  ta  permission.» '^Be  là,, 
la  création  de  là  chambre  deS  requête^. 

Le  règlement  de  1758  (part,  i,  tit.  4,  art.  *t)  tvalt  pro- 
clamé la  nécessité  d'une  admission  préalable  Ses  demandes  en 
cassation  dans  les  termes  suivants  :  «  Aucone  requête  en  cas- 
sation ne  pourra  être  portée  au  conseil  sans  avoir  été  préaiabh- 
nent  cotnmuniquée  aut  sieurs  commissaira  nottaléi  en  général 
pourrexameri  des  demandes  èri  cassation — ...  Et  seront  lesdlles 
requêtes  rapportées  au  premier  conseil,  qui  sera  tenn  après  la 
communication  auxdlls  sieurs  commissaires ,  k  Peifet  de  quoi 
M.  le  chancelier  doi>nera  la  parote  aux  Sieurs  rapporteurs,  par 
préférence  à  tous  autres.  » 

Ace  sujet,  il  convient  de  faire  observer,  et  c'est  aussi  n^e 
remarque  de  M,  tarbé,  p.  1{>8,  qu'au  conseil  l'admission  était 
plus  diHlcile  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui.  Une  double  épreuve  (oi 
était  Imposée,  et  avant  même  qdé  le  conseil  fit  appelé  h  décider 
si  la  requête  serait  commm^^uéè  au  défemfeur ,  cette  rcqnête 
devait  toujours  être  Soumise  à  un  bureau  dont  les  membres  l'exa- 
minaient avec  une  scrupuleuse  attcnlioA ,  pour  constater  la  vé- 
rité des  faits  et  la  pertinence  des  moyens.  Ce  bureau  arrivait 
au  conseil  avec  une  opinion  toute  faite ,  et  l'on  comprend  l'in- 
fluence qu'il  devait  exercer  sur  la  décision  à  Intervenir. 

l9SO.  La  loi  du  27  nov.  1790  a  reproduit  le  même  principe 
sur  la  nécessité  d'un  examen  préalable.  Elle  porte  :  —  «  Art.  5. 
Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en 
jugement ,  Il  sera  préalablement  examiné  et  décidé  Si  la  requête 
doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner  accordée.  ^ — Art.  6. 
A  Cet  effet,  tous  les  six  mois ,  le  tribunal  de  cassation  nommera 
vingt  de  ses  membres  pour  former  un  bureau ,  qui ,  sous  le  tHre 
de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonction  d'examiner  et  de 
Juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  en  partie  doivent 
être  admises  ou  rejetécs,..  » 

Le  règlement  du  4  prairial  an  8  donna  aux  membres  char- 
gés de  cet  examen  préalable  le  nom  de  ieciton  des  mémoires. 
Mais  cette  dénomination  rte  fnt  pas  admise  dans  rnsag«  :  on  la 
désignait  sous  le  nom  de  section  des  requêtes. — Éndn ,  Pordon- 
nance  du  15  Janv.  1830  a  Substitué  le  mot  chambres  a  celui 
de  section*  .•  la  dénomination  employée  aujourd'hui  est.  donc 
chambre  des  requêtes. 

Sous  la  loi  de  1790  (  art.  7  et  8  ),  n  fallait,  pour  que  là  re- 
quête fût  définitivement  admise  ou  rejctéc ,  qu'elle  réunit ,  pour 
ou  contre  elle ,  les  trois  quarts  des  voix.  Lorsque  cette  ma- 
jorité ne  se  trouvait  pas  acquise  pour  Puoe  ou  pour  Pantre  opi- 
nion ,  la  question  d'admission  était  portée  devant  le  tribunal  as- 
semblé ,  et  là,  la  simple  majorité  des  voix  décidait  en  définitive 
du  rejet  ou  de  l'admission.  —  Mais  celle  double  épreuve,  ^vant 
que  l'afTaire  ne  pût  être  mise  en  jngement,  devait,  on  le  com- 
prend ,  surcharger  le  tribunal  d'une  manière  extraordinaire  :  et 
c'est  avec  raison  qifelle  a  été  éliminée  par  les  lois  sutKéquentes, 
celles  des  2  brum.  an  4  et  27  vent,  an  8,  qui,  pour  les  juge- 
ments, ont  établi  le  principe  delà  majorité  absolue  des  suffrages 
(art,  22, 23,63,64). — En  cas  dé  partage  des  juges,  V.  n*  1123. 

1937.  Ainsi,  la  première,  la  princtpale  des  attributions  de 
ta  chambre  des  requêtes ,  c'est  d'examiner  la  recevabilité  on  la  ' 
non-recevabilité  de  toutes  les  demandes  en  cassation,  en  matière 
civile.  SI  elle  les  juge  bien  fondées ,  elle  prononce  un  arrêtd'ad- 
misslon  non  motivé,  pour  être  l'affaire  ultérieurement  e(  con- 
tradlctolrementplaidée  devant  la  chambre  civile. — Au  contraire, 
si  elle  juge  la  demande  non  recevable  ou  mal  fondée,  elle  la  re- 
jette au  mojen  d'un  arrêt  motivé.  Qn  a  vu  au  chapitre  précédent 
comment  Paflaire  est  Instruite  et  comment  chacune  des  chambres 
doit  être  saisie  du  pourvoi. — Dans  Pun  et  l'autre  cas,  la  chambre 
est  Irrévocablement  dessaisie  par  la  prononciation  de  son  arrêt. 
— ^Los  arrêts  de  rejet,  comme  on  le  verra  sous  le  chap.  19,  5  *» 
rendent  désormais  les  parties  non  recevables  à  former  nn  aulr« 
pourvoi  dans  la  même  affaire. 

1938.  Quelques  exceptions  ont  été  apportées  à  celte  règle 
de  Pe.xamen  préalable  des  demandes  en  cassation  par  la  chambra 
des  requêtes.  —  D'abord,  en  maliire  criminellt,  le  princip* 
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eénéral  est  qu'eUes  sont  portées  directement  devant  la  chambre 
criminelle  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission 
,(  V.  ci-après, §  3  ). — Au  civil  même,  et  dans  les  matières  d'ex- 
propriation pour  eaust  d'utiliU  publique,  le  pourvoi  est  aussi 
porté  directement  devant  la  chambre  civile  (art.  âO  et  i2  des 
lois  da  7  julU.  1855  et  5  mai  1841;  V,  Expropr.  publ.)-  —  Le 
pourvoi  dans  Vintdrfl  de  la  loi,  formé  par  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation ,  est  également  dispensé  du  prélimi- 
naires de  l'admission ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Ce 
pourvoi  est  directement  porté  devant  la  chambre  ou  section  com- 
pétente. —  Il  a  élé  Jugé  qu'il  pouvait  être  directement  porté  de  • 
vant  les  chambres  réunies  (V.  plus  bas>  $  4).  —  Quant  à  la 
voie  d'annulation  par  ordre  du  gouvernement,  elle  est  portée 
devant  la  chambre  des  requêtes ,  non  pas  pour  examiner  s'il  y  a 
Heu  on  tion  à  l'admission ,  mais  pour  que  celte  chambre  pro- 
nonce elle-même  Tannulation.  C'est  là  une  de  ses  attributions 
particulières. — V.  u»1059. 

±9S1f.  Il  est  inutile  de  dire  que,  d'après  la  règle  générale 
d6  droit ,  les  exceptions  qui  dispensent  les  pourvois  de  l'admis- 
sion  préalable  par  la  chambre  des  requêtes ,  doivent  être  res- 
treintes rigoureusement  aux  cas  prévus  par  la  loi.  —  Par  con- 
séquent, le  pourvoi  formé  contre  un  Jugement  de  Juge  de  paix, 
portant  règlement  d'une  indemnité  pour  dépossession,  par  suite 
de  la  construction  d'un  chemin  vicinal ,  doit  être  formé  selon  le 
droit  commun  et  non  par  citation  directe  devant  la  chambre  ci- 
Tlle .  comme  cela  a  lieu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
a'alllité  publique  (ttej.,  10  déc.  1843, aff.  Bluas.D.  P.  45.4. 61). 

19AO.  L'institution  de  la  chambre  des  requêtes  a  été  sou- 
vent l'objet  4le  vW«6  eritii|ues.  U.  Pattlet  A  M.<>odard  la  consi- 
dèrent comme  une  orgaDisat;ion  vicieuse ,  qui  ne  répood  p^s  au 
but  du  législateur. — Mais  nous  croyons  avoir  répondu  à  ces  cri- 
tiques (y.  n°  43).  —  Et  l'exemple  de  la  Belgique  et  du  royaume 
des  Ceux-Siciles,  où  il  n'y  a  pas  de  chambre  des  requêtes,  n'in- 
firme en  rien  ce  qui  a  lieu  chez  nous. 

usai.  A  regard  des  attributions  spéciales  &  la  chambre  des 
requêtes,  onlit,  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  il  vent,  an  8,  qui  a  re- 
produit sur  ce  point  l'art.  3de  celledu  3  brum.an  4,  la  disposition 
suivante  :  a  La  première  section  (chambre  des  requêtes)  statuera 
sar'i'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  et  définitivement  sur  les  demandes ,  soit  en  règlement 
de  juges ,  soit  eu  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre...  »  (  V.  aussi 
les  art.  2  et  S  de  la  loi  du  27  nov.  1 790).— Celte  disposition  a 
été  modifiée  par  le  code  de  procédure ,  relativement  aux  de- 
Ihandes  en  prise  à  partie,  en  règlement  de  juges ,  el  à  celles  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — La  chambre  des  requêtes  n'est 
plus  appelée  aujourd'hui  à  statuer  exclusivement  sur  toutes  tes 
demandes  de  celle  nature  :  d'autres  tribunaux  partagent  celte  at- 
tribution avec  elle ,  selon  que  les  demandes  sont  formées  contre 
Tes  Juges  de  telle  ou  telle  JuridictiOD.  —  On  >peat  citer  sur  ce 
point  l'art.  S09  c.  pr. — V.  Prise  h  partie. 

1849.  Peur  les  rèyleatents  dejugef,  une  distinction,  qui 
repose  sur  la  même  règle,  a  élé  également  introduite  par  l'art. 
363  c.  pr.  civ.  —  Ainsi  la  chambre  des  requêtes  n'est  appelée  à 
Statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature  que  lorsque  les  tribu- 
naux devant  lesquels  un  même  dilTérend  est  porté  ne  ressortis- 
sent  pas  tous  à  la  même  cour  royale,  ou  bien  si  le  conflit  existe 
entre  une  ou  plusieurs  cours  royales.  Ici,  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  lorsqu'elle  est  saisie ,  prononce  difinilivement  —  V.  Rè- 
glement de  juge. 

1948.  EnBn ,  en  ce  qui  touche  les  demandes  en  renvoipour 
Cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique ,  une  distinction 
est  également  admise.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  à  un  autre 
tribunal  pour  suspicion  légitime  est  fondée  sur  une  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance  enire  une  partie  et  les  juges ,  c'est  le  tribunal 
ou  la  cour  royale  saisie  qui  doit  prononcer.  Cela  résulte  des  art. 
368,  369  c.  pr.,  qui ,  sur  ce  point ,  ne  sont  pas  aussi  explicites 
que  pour  les  cas  dont  on  vient  de  parler.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  la  ekambre  des  requêtes  prononce dé/lni- 
twem«»t.  —  V.  Renvoi. 

1944.  D'autres  attributions  sont  conférées  à  la  chambre  des 
requêtes  par  le  code  d'instruction  criminelle  :  —  D'abord  lors- 
qu'il y  a  prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  membre  de 
cour  royale  «u  ^n  officiw  dw  m^aistàre  public  près  d'elle.,  les 


pièces  sont  d'abord  adressées  au  ministre  de  la  Justice  (art.  4A1). 
Ensuite  l'art.  483  ajoute  :  «  Le  ministre  de  là  justice  ^ransmettr* 
les  pièces  à  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  J'affaife,  soit  à  un 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  soit  à  un  j^ge  d'iBStrjueUw, 
pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appar- 
tient le  membre  inculpé.  —  S'il  «'agit  de  prononcer  la  mise  eo 
accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  royale,  f  —  On  a  dér 
cidé ,  par  application  de  ces  articles,  que  la  cour  4e  cassation  eaf 
investie  d'un  pouvoir  suffisant  pour  déclarer  qu'il  ;>'y  a  pas  ^Ica 
à  suivre  svr  une  plalate  portée,  au  criminel,  contre  «n  Dréovieur 
impérial ,  Inculpé  d'avoir  commis  un  délit  hors  4e  l'exercice  df 
ses  fonctions  (Req.,  8  déc.  1813.-M.  Genevois,  rap.,  ^ff.  U,...)f 
Le  recueil  qui  retrace  cette  notice  n'en  donne  pas  le  lexle. 

1 9  4S .  Toutefois ,  si  c'était  sur  l'ordre  du  miaisire  da  ht  jus- 
tice, couiormémcnt  au  sénatus-consulte  du  i,Ç  UmtiCL.  ^  liO« 
que  des  poursuites  disciplinaires  eussent  lieu  contre  .un  m»g^ 
Irai,  c'est  réunie  en  assemblée  générale  que  la  cour  de  «assalio^ 
devrait  statuer.  C'est  ce  qui  a  élé  Jugé  (Ch.réun.,  12  Janv.  1844, 
aff.  D...,  V.  Discipline).  —  V.  au  a"  1265,  ce  ,4ui  e^  «dit 
relativement  k  une  espèce  de  conflit  qui  s',otail  élevé  dans  cetif 
matière,  «nlre  la  cbanU>re  cr^^nineile elles  cliajmbreg  civiles. 

194A.  Les  art.  403  et  494  c.  insU  cr.  ,dispQseat  ain^i  q^'H 
suit: — Art.  403.  «  La  dénoncialionincideuteà  une  affaire  pendant* 
à  1a  cour  de  cassatioo  sera  portée  devant  ia  seclioa  saisie  4# 
l'afTaire  ;  et  si  elle  est  admise ,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  cri- 
minelle ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile ,  «t  <le  la  sec- 
tion civile  à  celle  des  nequêies.  •  —  ArL  4i94.«^or$tiie,  ^uns 
l'examen  d'une  demande  en  prise  à.partieaudetAule^se  affaire, 
et  sans  qu'ail  y  ail  de4énonciatiDO  directe  Ai  incidente,  l'une  de* 
sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  i]uqlque  délit4e  ;natara 
à  faire  poursuivre  crimineilemeut  un  tribunal  <ou  un  ivge  4e  .1^ 
qualité  exprimée  en  l'art.  479,  «Ile  pourra  4'o^Bce  flEd(»im«r  4« 
renvoi  conformément  à  i'aiiideprécédent.  * 

1949.  L'firt.  80  de  ta  4oi  du  27  v«nli&se  an  ,8  iavwUtl* 
chambre  des  requêtes  d'une  attribution  de  haute  impo^taoce. .— ; 
Il  porte  :  «  Le  gouvernement ,  par  la  voie  4e  so»  comnniseaire, 
el  sans  préjudice  ^u  4r«it  des  parties  ioiôressée; ,  dénoncera  M 
'tribunal  de  cassation,  Mctto»  des  requéte^^  ies  actes  par  iesqualf 
les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ou  les  délits  iPar  eux  cott» 
mis  relativement  à  leurs  (onctions.  La  section  des  requêtes  mm>ii> 
lera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  Juges  ^laMoUon 
civile.,.  »  — x>e  commentaire  decet  arliole  a  élé4annéphM  haut 
(chap.  10,  j>°*  1043  elsuiv.).  —  Nous  ne  le  rappelons  lioi  qus 
comme  établissant  une  attribution  de  la  cliambj;e  des  jfequétaa. 

194-8.  D'après  ceUarticle,  et  àsiuipos^r  ^u^un  jugement \Lk> 
clé  tout  à  la  fois  d^incompélence  el  A'etcès  de  pouvoir  ii!ait  pu , 
sous  Je  rapport  d'incou)péleDae ,  .être  annulé  .que  par  iaiobiUMtare 
civile,  U  a^pu,  comme. reniermant  un '.e]|c«$  de.pouvoir.,  â(re.4^ 
nonce  i.  la  chambre  des  tequéles  par  le  pracuFeur-;gén^^  «i 
annulé  par  elle  (Req.,  lOjanv.  1827,  aO.  Andrteu,.y.  n°  MH^ 
17  av.  1832 ,  aff.  Socalmgaqbetty,  V.  Hin.  pub.). 

1940.  Lors  de  l'arrêt  du  17  av.  1032  (rap.  v*  Min.  pnih^) 
où  la  question  a  été  résolue  implicitement,  dans  te  jQ4ne««ns, 
le  cooeelUer  rapporteur  a  cherché  à  pcécisar  la  limite  de  laxoB» 
pétence  de  l'une  et  de  l'autre  chaoïbcesur  les  demandes  enaa» 
nulation  des  décisions  judiciaires,  provoquées  saits  le  concours 
desiparlies  intéressées.  Sous  le. cbap.  10  (n*>  1043)  oi  a  relaté 
l'extrait  de  ce  rapport.—  Par«xèmple,3i  UBji{ge  de  paix. est 
prévenu  du  délit  d'avoir  reçu  une  somme  dfaixent,  sous.ia  pro- 
messe d'abord  de  supprimer  une  plainte,  ensuite ,  et  dans  l'iiik- 
possibililé  de  cette  suppression,  de  donnera  l'instiuclion,  dAoate 
cas  où  elle  lui  serait  déléguée  (art.  14  de  la  loi  du  7  pluv.  an  0)^ 
la' direction  ia  plus  propre  à  faire  décharger  celulquiesttoplii|ii* 
dans  laplainte,  il  y  a  li«u,ide>Iapart  de  la  ehambre.des  j^uétea, 
de  dénoncer  ce  juge  i  la  section  civile  (Req.,  1.1  nov.  49ù7,alt. 
min.  pub.  C.  Ferrini). 

1950.  Dans  le  cas  de  crime  emportant  la  peine  de  forfaiturt 
ou  autre  plus  grave,  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
soit  par  un  tribunal  entier,  soit  individuellement  par  un  ou  plu- 
sieurs magistrats  de  cours  royales,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle confère  à  ia  chambre  des  requêtes  les  pouvoirs  suivants  :  — > 
«  Art.  401 .  Le  premier  président  de  ta  cour  de  cassation  ordon- 
nera.4ftiuite  la  coumunlcaliOB  de  la  procédure  su  procureur  gé- 
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néral,  qui, dans  les  c!nq]ours  suivants,  adressera  à  la  section  des 
requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu.» 

—  «  Art.  492.  Soit  qile  la  dénonciation  portée  à  la  section  des 
requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes.  Si  elle  la  rejette, 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  —  Si  elle  l'admet , 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu  devant  les  juges 
de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation.  » 
-^V.  Fonctionn.  pub. 

tSftt.  Aux  termes  d'une  délibération  du  22  nov.  1S26, c'est 
à  la  chambre  des  requêtes  que  sont  portés  les  pourvois  contre 
les  arrêts  des  commissions  spéciales  des  colonies,  en  matière  de 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  le  commerce  étranger. 

Ainsi  la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de  commission  d'ap- 
pel ,  qui  a  appliqué,  par  exemple,  une  ordonnance  maritime  pro- 
nonçant, en  cas  d'infraction ,  la  confiscation  des  marchandises  et 
une  amende ,  doit  être  porté  à  cette  chambre,  et  non  à  la  section 
criminelle  (Req.,  4  fév.  1829,  aff.  Périolat,  v"  Douanes  ). 

Mais  cette  règle  générale  est  susceptible  de  deux  exceptions  : 
1*  lorsque  l'accusation  porte  à  la  fois  sur  des  contraventions  aux 
lois  des  douanes  et  sur  des  crimes  ou  délits  connexes;  2°  lorsque 
l'affaire,  bien  que  ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile ,  a  été 
néanmoins  jugée  d'après  les  (ormes  criminelles  (Req.,  10  av;*!! 
1827,  aff.  Armateurs  de  la  Marie,  V.  n°  1273). 

$  2.  —  Det  attribulioM  de  la  chambre  civile, 

t9S9.  L'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  reproduit  à 
cet  égard  la  disposition  de  celle  du  2  brum.  an  4  (art.  4  ),  éta- 
blit de  la  manière  suivante  la  première  attribution  de  la  chambre 

civile  :  —  « La  seconde  section  prononcera  définitivement 

sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  en  partie ,  lorsque  les 
requêtes  auront  été  admises...  »  —  Ce  n'est  donc  qu'après  l'ad- 
mission préalable  prononcée  par  la  chambre  des  requêtes ,  que  la 
chambre  civile  peut  être  saîlsie ,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre 
précédent. 

•  1 953.  Il  va  sans  dire  que  si ,  avant  la  création  du  tribunal 
de  cassation ,  l'affaire  avait  déjà  été  liée  au  ci-devant  con- 
seil des  parties,  et  qu'un  arrêt  de  soit-communiqué  fût  intervenu, 
Pexamen  préalable  devant  la  chambre  des  requêtes  ne  serait  plus 
nécessaire,  et  l'affaire  devrait  être  portée  directement  devant  la 
chambre  civile  (  Req.,  4  vent,  an  S)  (I). 

4954.  Cette  chambre,  comme  sa  dénomination  l'indique, 
d'ailleurs ,  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  affaires  civiles.  — 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  et  d'après  la  procédure  qui  per- 
mettait de  civilUer  une  affaire  criminelle,  la  chambre  civile 
était  compétente,  dans  ce  cas,  pour  connaître  du  pourvoi.  — 
>  Le  Tribunal  ;  considérant  que  la  cause  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  a  été  clvili- 
,sée;  que  la  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
connaître  des  causes  civiles  ou  civilisées;  rejette.  »  (  12  mess. 
an  lO.-Sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap.-Aff.  Fougues.  )  — On  ne 
connaît  plus  cette  procédure  relative  à  la  civilisation  des  affaires. 

4Sft5.  C'est  la  chambre  civile  qui  est  appelée  à  prononcer 
sur  les  pourvois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  La  requête  est  directement  portée  devant  elle,  sans  ar- 
rêt préalable  d'admission.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  qui  reproduit  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi 

précédente  (7  Juiil.  1833).  —  Il  porte  :  « Dans  la  quinzaine 

de  la  notification  du  pourvoi ,  les  pièces  seront  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant.» — Cette  disposition  est  relativeau  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  des  tribunaux  sur  les  suites  de  l'expropriation.  — 
L'art.  42  ouvre  la  même  voie,  toujours  directement  devant  la 
Chambre  civile,  contre  la  décision  du  jury  chargé  de  régler  l'In- 
demnité ,  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cette 

(1)  (Pratbcrnon.)  — Le  thibunal;  —  Allendu  que,  par  on  décret  du 
S4  mess,  an  3,  les  parties  sont  renvoyées  ao  tribun<il  de  cassation  sur  le 
pourvoi  en  cassation  de  Pratbernon  contre  Vurril  du  conseil  Ju  12  mai 
178!),  furlequelaété  rendu  un  arrêt  de  soit-communiqué  du  4  déc.  1790; 

—  Attendu  qu'il  est  de  la  compétence  delà  sectloo  de  ia>satioii  civile  de 
prononcer  sur  les  demandes  et  instances  liées  entre  les  parties,  et  que  la 
section  des  mémoires  ne  peut  prononcorque  sur  les  demandes  introduclivcs 
da  cassation  jar  admission  ou  rejet;  —  Dit  fu'il  n'y  a  lieu  de  (tataer. 


excepjtion  à  la  règle  de  l'admission  préalable  par  la  chambre  des 
requêtes  était  commandée  ici  gar  le  besoin  de  la  rapidité  de  la  | 
procédure  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu-  [ 
blique.  [ 

t95tt.  C'est  devant  la  cbambre  civile  que  sont  portés  les 
pourvois  dans  Vintérél  deJa  loi,  en  matière  civile,  introduits  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  conformément  à 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Pourvoi  extraordinaire,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  demande  en  annufafto»  pour  excès 
de  pouvoir ,  dont  parle  l'art.  80  de  la  même  loi.  Celle-ci ,  qui 
s'attaque  plus  particulièrement  aux  actes  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  Jugements  proprement  dits,  est  portée  devant  la 
chambre  des  requêtes ,  comme  on  l'a  dit  au  paragraphe  qui  pré- 
cède; elle  est  introduite  par  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
a  seul  l'initiative  à  cet  égard. —  V.  lecbap.  10. 

4S57.  Les  décisions  (fùcip(mair«t  étant  des  matières  civiles, 
c'est  la  chambre  civile  qui  doit  être  saisie  du  pourvoi  formé  dans 
ce  cas.  —  V.,  au  paragraphe  suivant,  n"  1263,  ce  qui  est  dit  sui 
ce  sujet,  et  v<>  Discipline. 

1958.  La  chambre  civile,  devant  laquelle  les  affaires  sont 
Instruites  et  plaidées  contradictoirement ,  rend  des  arrêts  de  re- 
jet et  des  arrêts  de  cassation.  Les  premiers ,  comme  ceux  de  la 
chambre  des  requêtes,  ont  pour  effet  de  donner  à  la  décision  atta- 
quée l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Les  arrêts  de 
cassation  sont  transcrits  sur  les  registres  des  cours  ou  tribunaux 
dont  la  décision  a  été  cassée ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  d'au- 
tres juges. —  V.Iecbap.  précédent,  D**H78et  1190. 

$  3.  —  AUributiotu  de  ta  chambre  criminelle. 

1959.  Sous  l'ancienne  législation,  au  conseil  des 'parties, 
les  affaires  civiles  et  criminelles  étaient  toutes  portées  devant  les 
mêmes  magistrats.  Dans  les  premiers  temps  de  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation ,  la  section  de  cassation  statuait  également 
sur  tous  les  pourvois.  —  Mais  le  tribunal  s'étant  de  lui-même  di- 
visé en  trois  sections,  le  décret  du  29  sept.  1793,  les  lois  de 
l'an  4  et  de  l'an  8  ont  proflté  de  cet  état  de  choses  pour  consacrer 
cette  division  et  pour  conférer,  selon  la  nature  des  matières, 
des  attributions  spéciales  à  chacune  des  chambres  civile  et  cri- 
minelle. 

ll9ttO.  Quant  aux  attributions  de  la  cbambre  criminelle, 
voici  comment  s'expriment  l'art.  4  de  la  loi  du  2  brum.  an  4  et 
l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8. —  «  ...La  troisième  section 
prononcera  snr  les  demandes  en  cassation,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  lant  qu'il  $oit  besoin  de  jugement 
préalable  d'admission.  » 

Le  code  d'instr.  crim.  (art.  426)  porte  une  disposition  sem- 
blable :  <c  La  cour  de  cassation  rejetera  la  demande  ou  annulera 
l'arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  » 
— Déjà  la  loi  des  10-18av.  1792, relativeaujugementdes affaires 
criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation ,  contenait  la  même 
règle,  dans  son  art.  5.-^Néanmoins,  il  est  à  remarquer  que  !a  dis- 
position de  cet  article  ne  faisait  mention  que  du  pourvoi  dans  les 
affaires  criminelles.  De  sorte  que,  si  l'on  doit  s'en  tenir  à  lalettre, 
les  pourvois  contre  des  décisions  en  matière  de  police  simple  et 
correctionnelle  n'étaient  pas  dispensés  alors  de  l'examen  préala- 
ble par  le  bureau  des  requêtes.  — Et  effectivement,  c'est  dans  ce 
sens  qu'un  arrêt  s'était  prononcé  soui  cette  loi  (Rej. ,  27  avril 
1793)  (2). 

1 961  .Maissans  examiner,  ici,  si  cette  solution  est  bien  rendue, 
nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  les  lois  postérieures  ayant 
compris  expressément  dans  leurs  dispositions  les  matières  correc- 
tionnelles et  de  simple  police,  il  n'y  a  plus  question  à  cet  égard, 
soit  sous  le  code  de  brum.  an  4  (Req.,  ISniv.  an  7,  M.  Bayard, 
rap.,  aff.  Bourguignon  ;  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  correctionnel  :  la  section  des  requêtes 

Du  4  vent,  an  5.-C.  C,  secl.  rcq.-MM.Meguin,  pr.-Vernier,  rap. 

(2)  (  Langlois.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que ,  par  l'art.  S  de  la  loi 
des  10- 15  avril  1792,1a  secliun  decas.'alion  n'a  été  investie  directement, 
et  sans  passer  au  bureau  des  requêtes,  que  des  pourvois  contre  des  juge- 
ments en  matière  criminelle,  et  que  le  jugement  dénoncé  par  Modeste 
Langlois  est  émané  d'un  tribunal  de  district  par  appel  d'an  tribunal  d« 
police  correctionnelle;  —  Renvoie. 

Du  27  avril  1793.-C.C.,«ect.  crim.-HM.  ThonTet,pr.-Lcgen«lre,rw. 
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renvoya  raffalre  deyant  la  section  criminelle)  ;  soit  sous  le  code 
d'instruction  criminelle  dont  les  art.  423  et  426  sont  très-précis 
sur  ce  point. 

1S09.  Cette  dispense,  pour  les  affaires  criminelles,  de  l'exa- 
men préalable  par  la  chambre  des  requêtes ,  n'existait  pas  non 
pins  sous  le  règlement  do  1738 ,  qui ,  en  effet,  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  matières.  —  Et  une  loi  des  16-29  sept. 
1791  (lit.  8,  art.  ^9)  contient  même  d'une  manière  expresse  l'o- 
bligation de  cet  examen  :  «  Dans  le  cas,  y  est-il  dit,  o(i  la  de- 
mande en  cassation  aura  été  présentée  par  le  condamné ,  elle  ne 
pourra  élre  Jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  compter  du  jour  d9 
f  admission  de  la  requête...  » 

Cette  innovation,  introduite  par  la  législation  moderne,  est  fa- 
vorable aux  condamnés  sans  porter  atleinte  aux  intérêts  de  la 
justice.  —  En  effet,  les  pourvois  en  matière  criminelle  sont  très- 
nombreux,  et,  malgré  leur  extrême  importance  en  ce  qu'ils  inté- 
ressent la  vie,  la  liberté  ou  l'honneur  des  citoyens,  lis  ne  présen- 
tent néanmoins  à  résoudre,  en  général ,  que  des  questions  d'une 
assez  grande  simplicité  :  double  motif  qui  rendait  inutile  et  su- 
perflue laformalité  d'un  examen  préalable,  lequel  n'aurait  eu  pour 
résultat ,  en  effet ,  que  de  surcharger  la  cour  de  cassation  et  de 
prolonger,  au  détriment  des  intérêts  les  plus  sacrés,  la  suspen- 
sion du  cours  de  la  Justice,  qui  est  le  résultat  produit  par  le  pour- 
voi dans  cette  matière. — Ainsi,  la  principale  attribution  de  cette 
chambre  est  de  prononcer,  sans  admission  préalable,  sur  tous 
les  pourvois  formés  tant  en  matière  de  grand  criminel,  qu'en  ma- 
tière de  police  simple  ou  correctionnelle. 

49ttS.  Il  est  sans  difficulté  que,  si  le  pourvoi  porté  devant 
elle  touche  à  une  matière  civile  j  la  chambre  criminelle  doit  se 
déclarer  incompétente  et  renvoyer  devant  gui  de  droit.  —  Ainsi, 
elle  ne  peut  statuer,  1*  sur  un  pourvoi  formé  contre  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  entre  la  régie  des  droits 
réunis  et  un  débitant  (Rej.,  5  juin  1813)  (l); 

2'  ...Sur  un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  rendu  sur  appel 
d'une  sentence  de  conseil  de  prud'hommes,  relative  à  une  contes- 
tation entre  des  fabricants  de  coutellerie  (ou  de  quincaillerie),  sur 

(1)  (Droits  réunis  C.  Back.)  —  L*  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  i  avril  dernier,  signifié  le  35  &  la  régie  des  droits  réunis  et  attaqué  en 
son  nom  par  une  simple  déclaration  de  pourvu!,  reçue  au  grcITe,  à  Matines, 
le  37,  a  été  rendu,  au  désir  de  l'art.  iS  du  décret  impérial  du  l'^germ. 
an  15,  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Matines,  en  faveur  du  sieor  Baclc,  brasseur,  sur  une  opposition  par  lui 
formée  a  une  contrainte,  et  que  la  connaissance  des  pourvois  en  cassation 
de  jngements  de  cette  nature,  émanés  des  tribunaux  civils ,  n'est  point 
dans  les  attributions  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  par  elle  en  section  criminelle  sur  ledit  pour- 
voi, sauf  à  la  régie  b  former  sa  demande  en  cassation  du  même  jugement 
par  requête  présentée  k  la  section  des  requêtes. 

Du  S  juin  181S.-C.  C,  8ect..crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bailly,  rap. 

(8)  (Fanchery-Hangex  C.  Cbassaigne.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art  60  de 
la  foi  da  37  vent,  an  8,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  portant  :  «  Le 
tribunal  (de  cassation)  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges; 
la  première  statuera  sur...;  la  seconde...;  la  troisième  prononcera  sur  les 
demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission;  — Vu  aossi 
',  Fart.  4i3c.  inst.criro.; — Attendu  qu'après  avoir  défendu,  par  son  art.  1, 
!  de  contrefaire  les  marques  que  les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutel- 
lerie sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs  ouvrages ,  puni  les  contrevenants 
d'une  amende  de  500  fr.  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  double ,  en 
cas  de  récidive ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  ;  après  avoir  ordonné, 
par  l'art.  3,  la  saisie  et  la  conGscation  au  profit  du  propriétaire  de  la 
marque ,  des  objets  contrefaits ,  les  art.  8  et  9,  lit.  2,  du  décr.  du  5  sept. 
1810,  réglant  le  mode  de  procéder,  veulent  qu'en  cas  de  sai^ie,  ies  par- 
ties soient  renvoyées  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  s'il  y  en  a  un  dans 
la  commune ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  que 
le  jugement  qui  interviendra  soit  mis  à  exécution  sans  appel  ou  à  la  charge 
de  l'appel,  avecon  sans  caution,  conformément  aux 'lispositions  du  décret 
du  3  août  même  année; — Que  ce  dernier  décret,  concernant  la  juridicticn 
des  prud'hommes ,  divise  leurs  attributions  en  deux  parties,  l'une  relative 
aux  intérêts  civils,  et  l'autre  relative  aux  matières  de  police;  que  celle-ci 
Mt  restreinte  aux  délits  tendant  ï  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'ate- 
lier, et  aux  manquements  graves  des  apprentis  envers  leurs  maîtres;  que 
la  première  comprend  au  contraire  toutes  les  contestations  qui  naitruntenlre 
marchands,  fabricants ,  chefs  d'ateliers ,  etc. ,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
b  somme  dont  elles  seraient  l'objet;  qu'elles  doivent  être  jugées  en  der- 
tia  ressort  ou  k  la  charge  de  l'appel ,  avec  ou  sans  caution ,  selon  l«s  di- 
TOM«  VII. 


une  contrefaçon  de  marque  dont  l'on  d'eux  se  prétendait  pro» 
priétaire;  une  action  de  cette  nature  ayant  un  caractère  purement 
civil  (déc.  S  sept.  1810,  art.  Set  9;  Rej.,  22  mai  1840)  (2)  ; 

30  ....  Sur  un  pourvoi,  alors  que  le  jugement  attaqué,  bien  qne 
rendu  en  matière  criminelle ,  ne  prononce  que  des  réparations 
purement  civiles,  et  que  l'affaire  a  été  d'ailleurs  en  quelque  sorlo 
civilisée  (  Rej.,  13  avril  1819)  (3).  —  V.  n"  1254. 

19tt4.  Dans  celle  dernière  espèce,  et  bien  que  la  cour  sem- 
ble poser  le  principe  en  thèse  générale,  il  existait  une  circon* 
stance  particulière  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  décision. 
La  cause  avait  éltcivilisée.  L'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  dan< 
uue  instance  introduite  par  une  requête  en  permission  d'assigner 
et  sous  une  forme  de  procéder  purement  civile.  —  Sans  cette 
circonstance,  la  décision  eil  dû  être  différente.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  c'est  moins  la  décision  rendue  qu'il  faut  considérer,  que 
la  juridiction  qui  a  prononcé. 

D'ailleurs,  comme  les  tribunaux  criminels,  quels  qu'ils  soient, 
ont  le  droit  de  statuer  tout  à  la  fois  et  sur  l'action  publique  et  sur 
lesdemandes  civiles  en  dommages-intirfs,  il  faudrait  donc  scinder 
leurs  décisions  et  même  les  différents  chefs  de  leurs  arrêts  ou 
jugements,  et,  en  cas  de  pourvoi,  porter  les  uns  devant  la  cham- 
bre criminelle  et  les  autres  devant  la  chambre  des  requêtes.  — 
Signaler  de  pareilles  conséquences,  c'est  les  réfuter  comme  im- 
possibles. 

Au  surplus,  sous  le  chap.  3,  n*  S32 ,  d'autres  décisions  ont 
été  retracées  qui  ont  confirmé  notre  opinion,  en  refusant  d'ac- 
corder un  dAai  différent  de  celui  qui  régit  les  pourvois  en  ma- 
tière criminelle,  contre  la  décision  d'une  Juridiction  criminelle 
qui  avait  prononcé  des  dommages-intérêts. 

ISttft.  Comme  les  matières  disciplinaires,  quelles  que  soient 
les  peines  prononcées  contre  les  personnes,  sont  civiles,  il  suit  que 
la  chambre  criminelle  ne  pourrait  être  saisie  du  pourvoi  contre  de 
pareilles  décisions,  soit  qu'il  ait  été  introduit  par  les  parties,  soit 
qu'il  l'ait  été  par  le  procureur  général  ou  le  ministre  de  la  justice, 
dans  l'intérêt  de  la  loi. — C'est  donc  en  conlravenlion  au  principe  et 
aux  formes  de  procéder  en  usage  devant  la  cour,  que  deux  arrêts 

vers  cas  prévus  par  les  an.  3  et  S  du  lit.  1  ;  —  Qu'il  est  dune  évident  que 
le  décret  du  S  sept.  1810,  combiné  avec  celui  du  3  août  précédent ,  a  créé, 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  desfaliricants 
de  quincaillerie  et  de  coulellcric,  sur  la  contrefaçon  dos  marques  dont  ils 
sont  propriétaires ,  une  juridiction  exceptionnelle  et  spéciale,  attribuée,  en 
première  instance,  aux  conseils  des  prud'hommes  ou  aux  juges  de  paix, 
et  en  appel,  aux  tribunaux  de  commerc«  ou  civils i  que  les  actions  de  celle 
nature  oAt  aussi  un  caractère  purement  civil,  comme  l'indique  la  rubrique 
même  du  titre  qui  fixecette  attribution;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation,  instituée  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
ne  peut  connaître  du  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Tbicrs,  le  1 0  mars  1 840, 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  même  ville, 
intervenue  entre  le  demandeur  et  Laurent  Cbassaigne,  fabricant  de  cou- 
tellerie, relativement  a  une  prétendue  contrefaçon  de  marque  dont  celui-ci 
se  disait  propriétaire;  —  Se  déclare  incompétente  et  renvoie  le  demandeur 
b  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  32  mai  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap. 
(3)  (Gradis.)  —  La  coor;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
d'après  lequel  les  attributions  conférées  à  la  section  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  sont  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  police;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  prononce  aucune  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  mais 
qu'il  se  borne  à  adjuger  des  réparations  purement  civiles;  qne  cet  arrêt  ne 
rentre  donc  pas  par  la  nature  des  condamnations  qui  y  sont  portées  dans 
les  attributions  conférées  par  l'art.  60  précité,  h  h  section  criminelle  de 
la  cour  de  cassation;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  1' 4  r>tt  attaqué  a  été  rendu 
dans  une  instance  introduite  par  une  requête  en  f  rmission  d'assigner,  en 
aveu  ou  desaveu  de  faits  qui  y  étaient  articulés;  que,  d'après  la  citation 
permise  et  donnée,  la  preuve  respective  sur  les  faits  non  convenus  a  éld 
ordonnée  par  enquête;  qne,  par  conséquent,  la  forme  de  procéder  dans 
l'instance  et  lo  jugement  a  été  purement  civile;  —  Se  déclare  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  pourvoi  de  Moiso  Gradis  envers  ledit  arrêt  du 
conseil  supérieur  de  la  Martinique,  du  5  mai  4818,  qui ,  émendant  le )i<- 
gement  du  sénéchal  de  Saint-Pierre,  du  30  déc.  181 7,  a  réduit  k  6,600  fr. 
les  adjudications  pécutiaires  prononcées  par  ce  jugement  contre  Gradis , 
pour  dommages-intérêts  au  profit  du  sieur  Saillans,  et  ordonne  l'exécu- 
tion selon  la  forme  et  teneur  du  résidu  du  jugement;  —  Renvoie  le  pourvoi 
et  les  pièces  devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour. 
On  15  avril  1819.-C.  C,  8«ct.  crim.-liM.  Barris ,  pr.-OUiTÏer,  rap. 
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(S5  mars  et  ts  avr.  1836)  ont  été  rendus  par  la  chambre  crimi- 
nelle, en  matière  de  discipline,  sur  le  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la 
loi.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  est  introduit  par  le  procureur 
général,  c'est  la  chambre  civile  qui  doit  être  saisie.  —  SI  c'est 
sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  et  par  suite  d'une  demande  en 
annulation ,  c'esit  à  la  chambre  des  requêtes  que  la  demande 
doit  être  portée  (V.  l'arrêt  du  S  mai  1855,  v°  Discipline).  — 
Selon  le  témoignage  de  M.  Tarbé  (p.  70),  la  cour  de  cassation  se 
préoccupa  eHe-méme  de  cette  espèce  de  conllil.  Les  procédures 
de  1836  furent  l'ubjet  d'une  sérieuse  discussion.  Une  commission 
fat  nommée  pour  examiner  la  question,  et  le  5  mars  <8â7,  une 
délibération  de  la  cour  arrêta  que  désormais  les  pourvois  en  de 
telles  matières  seraient  portés  aux  chambres  civiles  suivant  les 
règles  spéciales  de  leur  compétence. 

tS4l<l.  Au  reste,  sous  la  loi  du  17  mars  1823,  la  section 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  était  incompétente,  d'après  la 
règle  précédente,  pour  connaître  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  deux  chambres  civiles  d'une  cour  royale  qui  ordonnait  la  sus- 
pension ou  la  suppression  d'un  journal  pour  cause  de  tendance 
coup.)ble  (Rej.,  12  juin  1825)  (1). 

i  Stt9 .  Les  autres  attributions  de  la  ehambre  criminelle  con- 
sistent à  statuer  sur  les  demandes  en  règlements  de  juges  et 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  Et  il  faut  remarquer  ici 
que  la  connaissance  de  toutes  ces  demandes  lui  appartient  exclu- 
sivement; taudis  qu'au  civil,  dans  les  mêœcscas,  les  cours  ro\a- 
les,  suivant  l'occurrence,  partagent  ce  droit  avec  la  ehanïùre 
des  requêtes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  §  1. — Ainsi,  en  ce  qui 
louche  les  règlements  de  juges,  le  code  d'instruction  criminelle, 
après  avoir  énuméré  les  cas  où  des  demandes  de  celle  nature 
peuvent  êlre  formées  (art.  326  et  Si"),  ajoute  :  «  Sur  le  vu  de  la 
requéie  et  des  pièces,  la  cour  de  caïScilion,  section  criminelle,  or- 
donnera que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statuera  dé- 
flnitivemenl,  sauf  l'opposition  (art.  528).  »  —  Y.  Règlements  de 
Juges. 

4  SttS.  Il  en  est  de  même  à  regard  des  demandes  en  renvoi; 
l'art.  Si2  c.  instr.  crim.  porte  la  Oi.-pnsilion  g>  nërale  qui  suit  : 
«  En  matière  criminelle,  correclioiiiielle  et  de  police,  la  cour  de 
cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  générai  près  cette 
eour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  afTaire,  d'une  cour  royale 
ou  d'assises  à  une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police 
i  un  autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un 
autre  juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime.  —  Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  mais  seulement  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  » 

iS<(9.  En  était-il  ainsi  avant  le  code  d'iastructien  crlmioalle? 
La  toi  du  2  brum.  an  A  ne  parle  des  demandas  en  renvoi  que  dans 
son  art.  3,  qui  s'occupe  des  attributions  de  la  chambre  civile.  — 
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(1  )  (  Le  Courrier  français ,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu 
[ue  lesarrOld  dont  la  cassation  cslrespoclivcincnl  drinandrc  ont  vM  r«n- 
lus,  par  la  cour  rojale  de  Paris ,  en  ri'uniuB  de  deux  cbamlires  civiles  et 
dans  les  loroics  déierniiniies  pour  les  nulicrcs  civiles  ;  —  Déclare  n'y  avoir 
lieu  a  (Ire  statué  par  la  secliun  criminelle  sur  les  pourvois  ;  ^  Les  ren- 
voie avec  les  pitccs  devant  qui  de  droit  pour  y  itre  statué  cooformémenl  k 
la  loi ,  etc. 
Du  12  juin  1823.-C.  C,  secU  crim.-M.  Dusscbop,rap. 

(2)  (Auras,  etc.)  —  Le  tribunal  ;—  Allenda  que,  d'après  le»  dispo- 
(iliona  de  l'art.  5  delà  loi  du  2  brum.  an  4,  concernaut  l'organisaiiun  du 
tribunal  de  cassation,  c'csta  la  première  secliun  à  rannaitredcs  ilemun<les 
«n  renvoi  d'un  iribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
«(  aoc  a  la  section  criminelle  ;  —  Utclsrc  n'y  avoir  lieu  do  statuer  sur 
la  deaiMido  d'Aurus  et  consorts  en  ri'nvoi  du  tribunal  correctionnel  He 
l'arroDdiiisement  de  Blois  a  celui  de  l'arrondissemeat  de  Tours,  sauf  ft 
10  pourvoir  comme  ils  aviseront. 

Du  4  niv.  aa  7.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  ^.-Lombard,  rap. 

(5)  Espèce  .•  —  (Min.  pub.  C.  armateurs  de  la  goélette  la  Marie.)  — 
Les  armateurs,  capitaine  et  gens  de  l'équipage  de  la  goélette  hollandaise 
la  Marie  étaient  prévenus,  I*  d'avoir  débarqué  des  passagers  sur  une 
oéte  à  laquelle  il  était  défendu  d'aborder  ;  S°  de  s'être  livrés  à  la  traits 
des  noirs.  Par  arrêté  de  lacomniis.^ion  spéciale  d'appel,  séanlàlaBa<se- 
Terre  (Guadeloupe),  rendu  le  iî  avril  1S20,  acquittés  sur  le  second  clipf, 
faute d«  preuve,  ils  avaient  été  condaninci,  sur  le  premier,  à  une  amende 
de  1,000  liv,  coloniales.  —  Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public,  sur 
le  toadesMBt  que  ht  commission  anrail  dA  ajouter  à  l'amende  la  peine  de 


Faut-ll  en  eoncinre  que,  sohs  l'empire  4e  eettt  M,  c'est  à  eetta 
chambre  seule  qu'il  appartenait  de  prononeer  sur  toutes  1rs  de- 
mandes  en  renvoi,  aussi  bien  en  matière  criminelle  qu'en  matièro 
civile? —  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (R^.,  4  nir. 
an  7)  (2). 

t*7«.  A  l'égard  des  demandes  en  renvoi,  on  petit  voir,  v* 
Renvoi,  le  commentaire  des  art.  S53  et  suiv.  e.  inst.  er. 

tSVl. C'est  égalementdevanlla  chambre  criminelle  que  sont 
portés,  en  matière  criminelle  :  1*  les  demandes  en  annulaito» 
pour  excès  de  pouvoir,  sur  l'ordre  formel  du  garde  des  sceaux 
(art.  441  c.  inst.  crim.)  ;  2"  les  pourvois  dans  l'miérél  de  la  lof 
(art.  442,  V.  chap.  10);  —  3'  les  demandes  en  révision 
(art.  443  et  suiv.).  —  V.  chap.  14. 

Û919.  Une  autre  altributien  spéciale  à  la  chambre  crimi- 
nelle  est  celle  qui  lui  accorde  le  dreitdc  prononeer  les  cassations 
sans  renvoi  et  par  voie  de  retranchemcttt. —  En  parlant  plus  loin 
de  l'arrêt  de  cassation  et  de  ses  effets,  nous  examinerons  dans 
quels  cas  la  chambre  criminelle  doit  exercer  ce  droit,  qui  (orme 
pour  elle  un  attribut  véritable  de  souveraineté,  en  mettant  dans 
ses  mains  le  jugement  absolu  et  définitif  du  point  de  droit  et  sou» 
vent  du  point  de  fait. — «  Sous  quelques  rapports,  dH  M.  TaiM 
(p.  149),  la  ehambre  criminelle  a  plus  de  puissance  quelescham- 
bres  civiles.  Saisie  directement  par  les  parties  ou  par  le  minis- 
tère public,  elle  ne  statue  presque  toujours,  et  surtout  au  grand 
criminel,  que  sur  des  questions  de  forme,  et  alors  elle  les  juge 
pour  ainsi  dire  sans  contrôle  et  d'une  manière  souveraine.» — Le 
renvoi  prononcé  ne  soumet  pas,  en  eiTet,  l'examen  de  ce  moyen 
k  la  seconde  cour,  Il  ne  la  saisit  que  du  jugement  du  fond.  L'ar- 
rêt de  cassation  ne  renvoie  pas  k  celle  conr  la  discussion  de  la 
question  controversée,  il  la  charge  de  recommencer  la  procédure 
sur  l'accusation,  telle  qu'elle  a  été  formulée  <tttns  le  principe.  » — 
V.  plus  bas,  diap.  17. 

t%73.  C'est  àUi  chambre  criminelle  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  pourvois  formés  contre  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  .«iir  le  commerce  étranger,  dans 
les  colonies,  quoique  la  peine  inlligée  par  la  loi  se  borne  h  la  con- 
QscatioD  des  bâtiments  et  des  marchandises,  un  à  une  amende, 
1*  lorsque  l'accusation  sur  laquelle  est  intervenu  te  jugement  at- 
taqué portail  à  la  fois  sur  des  contraventions  aux  lois  relatives 
au  commerce  étranger  dans  les  colonies,  et  sur  des  contraven- 
tions aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs;  2*  lorsque,  dans 
l'instruction  de  la  procédure  et  dans  le  jugement  attaqué,  on  i 
suivi  les  formes  correctionnelles  telles  qu'elles  sjont  en  usags 
dans  les  colonies  (Rcq.,  10  av.  1827)  (3). 

1974.  C'est  celte  chambre  qui  peut  «l  <vt\  deU  également 
statuer  sur  le  pourvoi  (orme  contre  un  arrêt  de  la  cammissioa 
spéciale  d'appel  de  la  Martinique ,  rendu  en  matière  de  «ontr»- 
vention  aux  oi'donaanoes  et  règkiBenls  eoncemant  l«  coaMoerce 

la  conRscalion  du  navire.  —  Ce  pourvoi  ayant  été  porté  a  la  chambre  itt 
rc<|U(Hrs,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  s'il  devait  y  (Ire  sMué  par 
cette  cbàmbre ,  ou  par'  la  chambre  criminelle.  La  cour  a  d.écidé  ffiit  U 
pourvoi  devait  être  renvoyé  à  la  chambre  criminelle. 

A  ce  sujet,  M.  le  conseiller  Dolion  ,  dont  poits  avons  le  rapport  tooi 
les  yi'ux,  a  luit  observer  que  les  principes  de  la  matière  pariiiisi>nl  avoir 
t\i  fi^os  par  les  chambres  (Munies,  au  mois  de  novembre  182C,  h  l'occar 
sion  de  deux  pourvois  contre  un  arrùl  de  la  canulli^.<il>n  spéciale  de  la 
Muitiuiqtic,  soumis,  l'un  h  la  cbanibrc  des  requêtes,  ruiilrcala  chambra 
crimiii'  Ile.  I.a  cuniiiii-sinn  nommée  dans  cette  circonstance,  dont  Topir 
nion  lut  ailu|it(-e  par  les  chambres  réunies ,  et  dont  tl.  Vergés  fut  rao- 
porti'ur,  éluliiit  en  principe,  a  dit  M.  liotton,  m  que  la  chambre  des 
r>'i|uiH<'S  r.-t  compétente  en  matière  de  contravention  auvlqis  sur  le  com- 
merce étranger,  toutes  fois  que  la  P'  ine  poitve  par  la  loi  se  borne  a  U 
ciinG.«ra'ion  ou  à  une  amende.  On  01  observer  qu'à  la  vérité  les  lettres 
patentes  de  1 737  prononçaient ,  dans  queli|urs  cas  (étrangers  k  l'espèce^ 
la  peine  des  galères;  mais  que  cette  peine  avait  été  révoquée  par  l'art.  » 
de  la  déclaration  du  32  mai  I7G8,  en  laissant  subsister  scubïmenl  la  90(h> 
fiscation  cl  les  amendes  portées,  dans  quelques  cas,  hôjUOO  Ikv.  —  La 
commission  étaya  encore  son  opinion,  1°  d'un  arrêté  dp  .gpuvernemwt 
du  12  vend,  an  1 1 ,  d'après  lequel  les  commi-çiur.s  spéciales  d'appel  exec» 
cent  dans  les  colonies  nno  juridiction  piiremcBl  civile,  toutes  Its  (uf 
q\i'ii  s'agit  uniiuement  d'une  contravrnlioo  simple  aux  luis  de  douanes — 
2" La  commission  rcmari|ua,  au  surplus,  que  c'i  l.iil  \ii  i.  pou  pç^  Ip  drott 
commun  dclai'rance  en  fait  de  douants,  éiab|ij:^.rarrAlf-'4l>,S0t>)>^^ 
ment  du  27  thermidor  an  7,  lequel  en  avait  jMtribué  la  connaUsasce  M 
premier  ressort  aux  juges  de  paix.— Mais  il  est  à  («a)ar||!i«i  que  la  coB- 
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tlfmfKr:-'^  •  La  Conr)  statuant  s«r  sa  eompélenee  relati- 
rement  à  l'affaire  dont  elle  est  $ai.«ie  par  lu  pourvoi  du  capitaine 
LibtrjTf  a  recennu  que  celle  affaire»  éié  portée  devant  le  Irllninal 
de  première  instance  s^nt  à  Saiiil-Pierre-Marliniqae,  par  suite  de 
U  plainte  du  procureur  du  roi  contre  ce  capitaine,  tant  à  raison 
d'an»  tentative  de  fraude  qui  lui  était  inputée ,  que  pour  coutra- 
ventloi»  aux  ordotrnatKes  et  rt^KleiBeol»  concernant  le  commerce 
étranger;  qu'ils  été,  en  conséquente,  procédé  à t'inlerrogateire 
du  captiaine  et  des  gons  de  l'équipage  ^  que  «  dans  tout  le  cours 
d«  Mite  procédure  à  l'eMraordinaire^  ainsi  que  dans  le  jugement, 
oi<  à  éblvl  les  foripeseorreetionnellesoD  du  petit  criminel,  telles 
qu'elles  sont  en  usage  à  la  Martintqne,  et  que,  dans  cet  élat  de 
rtnstrliclioii  y  la  eonr  peut  et  doit  statuer  sur  l«  pourvoi  dont  il 
s'agita  n  (36  avril  tt»28;-Cb.  crim.-M.  C^otereyu»,  rap.-Aff. 
Itibby  C.  min,  pub.) 

19  V  Al  C'e<t  aussi  devant  cette  chambre  que  doit  élre  porté 
le  pourrei  eontre  les  arrêts  des  comiBissions  d'appel ,  insliiuées 
dans  les  colonies,  lorsqu'elles  ont  procédé  contorinément  à  l'or- 
dcnftaneéde  tdïO  ,  et  sur  une  plainte  du  mini^lère  public  (  ReJ., 
29  juitl.  tSâS)  (1). — Dans  certains  cas,  c'est  devant  la  chambre 
des  requéits  que  les  pourvois  en  cette  matière  doivent  être  por- 
tés.-^ V>  ciHifssus,  B°  lâîjli 

19941.  Gomme  la  chambre  civile,  la  section  criminelle  est 
saislfe  contradlcieifement  )  elle  prenonce  des  arrêts  de  rejet  et  des 
arrêts  de  cassation.  Les  andtsde  rejet  donnent  à  luk décision  at- 
taquée l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée;  les  arrêts  de 
cassation  sont  inscrits  sur  les  registres  dos  cours  et  tribunaux 
qui  ont  rendu  la  décision  annulée,  et  l'affaire  renvoyée  devant 
d'autres  juges.  Les  uns  et  les  autres  sont  motivés.  '—  V.  ci-des- 
sus et  le  chapitre  précédent. 

199  9.  Une  fois  invcsiied'un  pourvoi,  celle  chambre  ne  peut 
plui  élre  dessaisie  que  par  un  arrêt  ou  par  un  désistement  tormel. 

Et  dans  i'un  et  l'autre  cas,  les  pièces  ne  peuvent  sortir  du 
greffe  que  pour  âlre  remises  au  ministre  de  la  justice  \  elles  ne 
peuvent  être  remises  au  réclamant  (Rej.,  38  avril  180K)  (3), 

1998i  Lorsque  dés  mémoires  imprimés  contenant  des  im- 
pdtallons  et  des  expressions  irrcvéreniielles  pour  la  magistrature 
en  général,  et  pour  ceriains  magistrats  en  particulier,  ont  été 
produits  devant  la  cour  de  cassation,  celle  cour  peut  improuver 
ces  eïipressions ,  et  en  ordonner  la  suppression  (Cass.,  38  fév. 
i807)  (3). 

1999.  Si  la  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante 
devant  la  cour  de  cassation  ne  (ait  que  reproduire  les  moyens  de 


mis?tdn  a  admis  trois  exceplioAs  â  la  r6gle  générale  :  1°  lorsqu'il  «si 
question  de  la  traite  des  u(-gri^s  ;  ^  lorsque  l'accusation  porte  t  la  tuis 
stir  dds  cooiravMitions  il  la  loi  des  douanes  H  $ar  des  crimes  oo  délits 
ennhfeltes:  3°  ldrS<|lt6,  même  dans  le  cas  0(i  i'aclioii  serait  pUreriient  ei- 
Tile  ,  l'affairé  aurait  été  jugée  d'a|trés  nnfe  Ihslruclion  dMmId'elle  dd  cor>- 
reclionnelte.— Uans  ce  deriiier  caj,  dit  la  co^r(^l^sldn,  il  appartiendrait 
éilcdi'e  a  la  tihambre  crimiocllc  de  délermirter  la  coiiipéteiice,  ou  par  la 
voit  du  rf'gicint'ill  dé  juges ,  ou  pai'  cetife  de  la  cassation. 

La  coo»;  —  Allcrtdu  qu'il  esi  vrai,  en  ibfse  gértécale,  qu'il  appartient 
i  ta  chanlbfe  iH  ftqddrs  de  statuer  sor  les  pnufVuii  éh  cassaliun  contre 
des  JugeHients  r6ndus  on  tnatiére  de  contravention  aux  lois  sur  le  com- 
ift^rct  étranger  ddns  les  colonies,  lorsque  la  peine  portée  par  la  loi  se 
borne  a  la  t:onH$c.-lllon  des  bâtiments  ou  des  march^tndisei ,  ou  à  une 
amende  :  —  Mais  attendti  qut;  cette  régie  générale  est  sujelic  a  dcu\  cx- 
cê|)liolis  :  i^  torsqde  l'accujution  |lorlc  à  la  fois  sur  des  conlfavchlions  h 
M  lot  des  dUilancs  cl  sllr  dl'S  crinirs  oii  délits  conliotes;  â°  lurs(|Ue  l'af- 
ftifV,  biert  qu'i^llé  rie  duntilt  lieu  qu'à  une  action  civile,  aurait  néanmoins 
été  jtt^éë  dans  les  (orrtifç,  et  d'après  Une  instruction  criminelle  on  corrce- 
tijaiK^lë;  et  que,  dans  dés  cas  de  ce  genre,  le  pourvoi  en  cassation  doit 
tiré  souitiis  a  la cbanib^c criminelle;  —  Considérant,  l'cjae,  dahs  l'cs- 
léce,  l'accusation  (lortuit  non-seulement  sur  la  contravention  aux  luis  re- 
ktives  au  eoniMierce  étranger  dalis  les  colonies,  mais  encore  sur  la  con- 
l^arention  aux  lois  proiiibitives  dp  la  traite  des  noirs;  3-  que,  dans 
ilnstruciion  de  la  ptocéduré  dunt  il  s'agit,  él  dans  le  jugement  et  dans 
l'arrêt  attaqué,  l'on  a  suivi  les  fof^nes  cori'ecliimiielifls  telles  qu'elles  sont 
en  usage  h  la  Guadeluupo;  —  Hcntroie  lï  pdUnroi  détabt  la  cUambre  cri- 
Biinelle; 

Ou  10  avril  iilit.'C  C,  cb.  rctl.-Itjf.  itcnriOli,  pr.-tlotlon,  rap. 

(1)  (Vantre  C.  min.  pub.)—  La  cod»  :  —  Sur  la  cflfflpMeWt'e  d«  la  SM- 
tion  eTiraibeile;  ~  Attendit  quC  les  eoilihiissi«ns  spécinles  instituées  dans 
lef  colonies lonl  chargées  de  i'appliciUion  du  régleménl  de  \lil,  pronon- 
çant des-ameBiH,  «t  peuvent  même,  aus  lermcs  de  ce  règlement,  inOiger 


la  requête,  lesquels  n»  sont  ni  pertinents ,  ai  admissibles ,  11  n'y 
a  lien  à  s'y  ariéler  (c.  iost.  crim.  493,  494  ;  SeJ.,  i  maf» 
1832)  (4). 

$  4.-—  0*1  oiiWbHd'ons  des  ehambrti  rémik$, 

1980.  Dans  certains  cas  déterminés ,  et  pour  la  décision  d» 
certaines  affaires  prévues  par  la  loi,  les  trois  chambres  de  la 
cour  de  rassation  se  réunissent  pour  se  constituer  en  aaJienc* 
so<enR«//«, —.  Voici  dans  quelles  ciicenslaoces  toutes  tes  cham- 
bres doivent  s'assembler:  l°Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  ta  cour 
de  cassation.  «  Cette  rentrée  se  fera  dans  une  audience  solennella 
à  laquelle  assisteront  les  trois  chambres  (art.  71  de  l'ordon.  du 
IS  janv.  1826)j  »  —  2'  Lorsque ,  conformément  à  l'art.  83  dtt 
sénalus'Censutte  du  16  therm<  an  10 ,  coufirmé  sur  ce  point  par 
l'art,  se  de  hi  loi  du  30  av.  1810 ,  la  cour  de  cassation  exerce  le 
droit  do  censure  sur  les  tribunaux  d'appel,  bien  que  le  texte  ne 
l'exprime  pas.  La  cour  a  prononcé  ainsi  en  assemblée  générale , 
même  contre  un  juge  suppléant  de  première  instance  (ch.-réun.^ 
12  janv.  1844,  alf.  U.i.,  V.  Discipline).  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  poursuites  disciplinaires  avaient  ru  lieu  sur  l'ordre  da 
garde  des  sceaux,  cirronsl.incequiia  motivé  l'assemblée  générale 
des  cl  ambres  i  —  ô"  Lors(iu'>'lle  est  appelée  à  statuer  sur  les 
demandes  de  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises ,  les  cours 
royales  ou  l'une  de  leurs  sections  (art.  S09  c.  pr.). — Cet  article 
porte  que  ees  demandes  seiunt  portées  à  la  haute  cour,  eonCor- 
mément  à  l'art.  101  du  sénutus-consulte  du  38  flor.  an  13.  — 
Mais ,  comme  celle  haute  cour  n'exi»te  plus  et  n'a  même  jansais 
reçu  d'organisation  déflnilivu, c'est  à  la  cour  de  cassation  que  ces 
attributions  ont  été  dévolues. — Mais,  dans  ce  dernier  cas,  est-ce 
devant  tes  chambres  réunies  ou  devant  la  chambre  des  requêtes 
que  l'affaire  doit  être  portée? — Dans  une  espèce  des  17  et  33  fév. 
182o  (aff.  Forbin.V.  Prise  à paitie),  c'est  la  chambre  des  requêtes 
qui,  après  s'être  déclarée  coiii|téteato  pour  connallredes  demandes 
en  prise  à  partia,  contre  une  cour  royale  ou  contre  une  section  de 
cette  cour,  y  a  statué  (V. aussi  ci-dessus,  n*  1341). — C'estàlac«ur 
de  cassation,  toutes  les  cliambres  réunies,  et  non  au  conseil  de» 
prises  (aujourd'hui  conseil  U'iLldl).  qu'il  appartient  de  prononcer^ 
sur  le  réquisiloire  de  son  procureur  général,  l'homologation 
d'une  délibération  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
lion^  portant  suspension  d'un  dos  membres  de  l'ordre ,  pour  per' 
ceplion  d'honoraires  excessifs  dans  des  affaires  jugées  par  le 
conseil  des  prises  (Req.,  23  fév.  1808,  aff,  Uin.  pub.  C.  N...). 

la  peine  des  galères  ;  —  Qu'on  A  procédé ,  dans  Pespéce.  conformément  à 
l'ordonn.  dO  1C70  et  sur  oné  nl.iinto  dti  ministère  public;  — '  Que,  dis 
lorsi,  le  pourvoi  est  de  la  compétence  de  fa  seclion  criniinellé 
Du  2-ijuill.  1823.-C.  C,sect.crlin.-.M.'H.  Portails,  l"pf.-0(HTi«r,  rap. 

(3)  (  Perret ,  etc.  )  —  La  COOa  ;  —  Attendu  que  la  cour  est  irrévocable- 
ment investie  du  pourvoi  déclaré  par  Perret,  et  i|u'elle  ne  peul  s'en  dessaisir 
qae  par  on  jugement  on  par  un  rtésisleiiient  formel  du  dmiasdeur  en  cas- 
sation ;  —  Alieadu  que  les  pièces  déposées  au  greffe  de  la  cuUr  ue  peareut 
en  sortir  qn'aprci  on  arrêt  qui  aura  statué  sur  le  pourvoi,  et  dans  ce  cas 
élre  trnnsihiscs  h  «on  excellence  l«  grand  jug»,  par  i'interveation  duquel 
iesdites  pièces  sont  parvenues  au  grelle  de  la  cour  de  cas^^alion  ;  —  Déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  requête  pré^eiilée  par  Peircl,  (^pelln  et 
C",  et  ordonne  qu'il  sera  ulléricuremcnl  procéda  au  rapport  et  au  juge- 
ment de  la  cour;  —  Ri-jctle. 

Du 28  avril  I808.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guien, rap. 

(5)  (Cbatot  C.  min,  pnb.)  —  La  cOc»;  —  Attende  que  les  mémoire* 
imjir.mcs  el  manuscrits  produits  devant  elle  par  Pirfel-Buijsml  èenferment 
des  imijulalionS  et  des  «xpressiohS  irfêtérenlirlles  el  peo  rMpéctneuscs 
pour  la  mau'iiilralure  en  général  et  pOar  rerlailt$  itiàgistrats  en  particulier) 
improuvc  ees  expre.<sions  et  impuiallons ,  et  ordonne  qu'elles  seront  sn^ 
primées;  ordonne,  etc. 

Du  S8  fév.  1807 .-C.  C,  sèct.  crIffl.-nM.  BafriS,  pr.-Dabiilé ,  tap. 

(4)  (Denise  C.  nia.  pub.)  —  La  cob»;  — Attendu  qu»  •»  plainte  (♦) 
dont  le  demandeur  a  requis  l'annexe  aux  pièces  de  son  p^^^oi  ronslituf 
une  dénonciation  incidente  a  une  affaire  pendante  devant  ••  cour;qua 
celte  plainte  ne  fait  que  reproduire  les  moyens  de  la  requête  en  cas^a» 
tion...;  que  les  faits  n«  toal  ni  periiocnts  ai  admissibles^  «-  Déclare  qu'it 
n'y  a  liru  à  suivre. 

Du  2  mars  t852.-C.C.,cb. crim.-MM.  de  Caslard,l''pr.-IsambeTt,r. 

n  Ella  éb\l  idreisé*  pr  an  gtrie  MliMtt  ta  )ij*  4'iattractloa  U  i»  \MAMi 
coairo  le  iccrtuirt  du  coueit  i»  diseif  lioe. 
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CASSATION,— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  12,  S  *• 


On  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  peat  être  régulière- 
ment porté  aux  chambres  réunies  (Cb.  réun.  cass.,  36  mars 
184S ,  aff.  Franchi ,  D.  P.  iS.  1 .  1 70,  V.  n"  994). 

Enfin,  c'est  toutes  chambres  réunies  que  la  cour  de  cas- 
sation doit  statuer,  dans  toutes  espèces  d'affaires,  lorsque,  après 
ta  cassation  d'une  première  décision,  le  second  jugement  sur  le 
tond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier.  —  Ce 
principe ,  consacré  par  la  constitution  de  l'an  8  et  par  l'art.  78 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  a  été  successivement  reproduit  avec 
des  caractères  diCTérents ,  quant  aux  effets  légaux  du  deuxième 
arrêt  de  cassation ,  par  les  lois  des  16  sept.  1807,  SOJuiil.  1838, 
ponr  les  matières  civiles ,  par  l'art.  440  c.  inst.  crim.  pour  les 
affaires  criminelles,  et  enlin  par  la  loi  du  1"  av.  1837  qui,  dans  sa 
disposition  générale,  embrassant  le  civil  et  le  criminel ,  a  abrogé 
toutes  les  lois  antérieures  (V.  plus  bas  les  chap.  19  et  20).  Cette 
dernière  loi  porte  :  «  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt 
«u  Jugement  rendu  dans  la  même  affaire ,  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  procédant  en  la  même  qualité ,  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera  toutes 
les  chambres  réunies  (art.  1").  »  —  V.  Lois. 

f  981.  Le  grand  juge  (ministre  de  la  Justice)  a-t-il  le  droit, 
aujourd'hui ,  de  prisider  en  personne  les  audiences  ou  assem- 
blées générales  de  la  cour  de  cassation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

—  V.  le  chap   1 1 ,  §  !( ,  no  1 192,  où  la  question  est  examinée. 
1989.  La  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  exerce  son  pouvoir 

censorlal,  doit-elle  juger  publiquement  ou  à  huis  clos?  — Les 
précédents  de  la  cour  ne  sont  pas  uniformes  sur  la  question.  — 
?.  Discipline  et  le  Rec.  pér.  1843. 1.  278,  279  en  note. 

1988.  Pour  que,  conformément  aux  lois  de  1807,  de  1828  et 
de  1837,  il  y  ait  lieu  à  la  réunion  des  chambres  en  assemblée  gé- 
nérale, il  faut  d'abord  le  concours  de  toutes  les  conditions  men- 
tionnées en  l'art.  1  précité  de  la  dernière  loi,  conditions  em- 
pruntées à  la  loi  romaine  et  qui  constituent  les  éléments  de  la 
chose  jugée  :  eadem  res,  eadem  condilio  pertonarum,  eadem 
ratio  peiendi.  —  D'un  autre  cété ,  dès  que  la  loi  suppose  que  le 
deuxième  arrêt  est  attaqué  par  les  mimes  moyens  que  le  premier, 
U  faut  que  la  décision  du  deuxième  tribunal  de  renvoi  soit  en  op- 
position formelle  avec  l'arrêt  de  cassation  en  vertu  duquel  ce  tri- 
bunal a  été  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ;  car  si,  au  lieu 
de  Juger  contrairement  à  l'arrêt  de  cassation ,  la  deuxième  cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi  se  conforme  à  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême, celle-ci ,  en  cas  de  nouveau  pourvoi  de  la  part  du  défen- 

(1)  (Christophe  C.  Hamciin.)  —  La  coca;  —  Allcodu,  en  droit,  que 
le  renvoi  aux  sections  réunies  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la 
cour  d'appel ,  saisie  du  renvoi  fait  devant  elle  par  ia  cour  de  cassation  ,  a 
jngi ,  malgré  l'arrél  de  ia  seclion  civile ,  de  la  même  manière  que  Pavait 
fait  la  cour  d'appel  dont  i'arrit  a  été  cassé;— Attendu,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  aucun  rappnrt  entre  le  dispositif  do  la  cour  d'appel  de 
Nancy,  du  12  mess,  an  9,  donl  la  cassation  a  élé  prononcée  par  la  section 
civile,  et  le  dispositif  de  l'arrOt  de  la  cour  d'appel  de  Metz,  du  il  fruct. 
au  13,  qui ,  loin  de  se  trouver  en  contradiction  avec  ia  section  civile,  a 
i>arfaitcment  saisi  le  sens  de  son  arrCt  du  ôO  mess,  an  11  ;— Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  au  renvoi  aux  sections  réunies  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  fait  une  juste  application  de  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707, 
ce  qui  écarte  les  deux  moyens  proposés  par  le  demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  8  oct.  1807.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Medaidc ,  pr.-Porlquet, rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Debne.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  Juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Mcudcn ,  du  26  fév.  181 1 ,  qui  est  atta- 
qué par  un  second  pourvoi,  a  prononcé  de  la  même  manière  que  celui  du 
tribunal  correctionnel  d'Osnabruck,  du  27  juillet  précédent,  qui  a  été 
cassé  par  arrêté  du  conseil  d'Ëtat  du  royaume  de  Wesipbalie,  faisant, 
qnant  à  ce,  fonctions  de  cour  de  cassation,  en  date  du  21  oov.  1810,ct 
que  les  mêmes  moyens  qui  ont  motivé  cette  cassation  se  reproduisent 
contre  ledit  jugement  du  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  dernier; 

—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Attendu  que,  d'après  cette  loi,  la  con- 
naissance des  deuxièmes  demandes  en  cassation  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit  appartient  auv  scellons  réunies  de  la  cour  de  cassation;  — 
Envoie  auxdites  sectiims  réunies  le  pourvoi  dont  est  question. 

Du  6  juin  18I1.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (N...)  —  La  cod»;  —  Vu  l'art.  78  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — 
Attendu,  dans  l'espèco,  quo  l'arrêt  de  ia  cour  d'appel  d'Orléans,  à  ia- 
qaclle  a  été  renvoyée  la  connaissance  de  l'aHaire,  par  suite  de  la  cassa- 
tioD  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris .  est  attaqué  par  les  mêmes 
nojcns  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  — Renvoie  devant  les  sec- 
tions réunies. 


deur  originaire,  doit  Juger  en  audience  ordinaire  (Req.,  8  oct, 
1807;  (1). 

1 9  8  Â.  Par  suite  de  l'Incorporation  des  royaumes  que  la  con- 
quête avait  ajoutés  à  l'empire  français ,  il  s'est  élevé,  à  ce  sujet,  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'une  décision  avait  été  cassée,  avant 
l'incorporation,  par  une  juridiction  étrangère  qui  remplissait  les 
mêmes  fonctions  que  la  cour  de  cassation ,  il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  les  sections  réunies  de  cette  cour,  en  cas 
de  pourvoi  depuis  la  Jonction  des  deux  royaumes.  Et  l'affirma- 
tive (alors  que  les  parties  setrouvaientd'ailleurs  dans  l'hypothèse 
prévue  par  les  lois)  a  été  adoptée  (Cb.  crim.,v6  Juin  1811)  (2). 

198fi.  Il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoyer  l'af- 
faire devant  les  chambres  réunies ,  que  la  décision  du  tribunal 
de  renvoi  se  trouve  en  opposition  avec  l'arrêt  de  cassation.  Et 
il  importerait  peu  que  les  arrêts  des  deux  cours  royales  ne  fussent 
pas  conformes  entre  eux,  en  ce  que,  par  exemple,  toutes  deux 
étant  saisies  de  la  double  prévention  de  filouterie  et  d'escroque- 
rie ,  la  première  aurait  vu  une  Qlouterie  dans  le  fait  où  la  se- 
conde a  vu  une  escroquerie,  alors  que  l'arrêt  de  cassation  n'y  a 
vu  ni  flioutcrie  ni  escroquerie  (Cb.  crim.  rej.,  17  oct.  184S, 
aff.  Peyronnet;  D.  P.  46. 1. 66).  Il  est  toujours  exact  de  dire,  en 
effet ,  que ,  dans  un  cas  pareil,  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  de  cassation.  Dès  que  cette  con- 
tradiction existe,  c'est  aux  chambres  réunies  à  prononcer.  Et  il 
sufEt  que  l'arrêt  de  la  deuxième  cour  royale  soit  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier  (Req.,  12  mars  1806)  (3). 

fl98tt.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  la  décision  du  deuxième 
tribunal  de  renvoi  n'est  pas  attaquée  par  les  mêmes  moyens  que 
la  première,  le  nouveau  pourvoi  est  porté  à  l'audience  ordinaire 
devant  la  chambre  compétente.  —  La  Jurisprudence  nous  fournit 
ici  de  nombreux  monuments.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  chambres  réunies,  et  que  ce  n'est 
point  en  assemblée  générale  que  la  cour  de  cassation  doit  statuer , 
1'  si  le  second  arrêt  ne  présente  ni  la  même  décision  ni  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  et  n'est  pas  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
en  ce  que,  par  exemple ,  le  premier  arrêt  a  renvoyé  le  prévenu, 
sur  le  fondement  que  la  loi  pénale  Invoquée  étaitinapplicable,  et  le 
second  arrêt,  admettant  l'applicabilité  de  la  loi,  l'a  renvoyé,  par 
le  motif  que  la  contravention  n'était  pas  prouvée  (Rej.,  10  nov. 
1826)  (4)i  —  2»  Si,  en  matière  civile,  le  second  arrêt  annule 
le  contrat  pour  dolel  surprise,  tandis  que  le  premier  l'avait  annulé 
pour  impignoration  et  usure  (  Req. ,  3  août  1809)  (3);  —  5*  Si 
le  premier  arrêt  ayant  décidé  qu'une  mutilation  d'arbres  ne  COB- 

Du  12  mars  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-Vallée,  rapi 

(4)  (Contrib.  indir.  C.  Ferlicot.)  —  La  coor  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
question  préliminaire  de  savoir  s'il  a  lieu  d'ordonner  le  renvoi  du  pourvoi 
donl  il  s'agit  aux  trois  chambres  de  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  440  c. 
inst.  crim.  ; —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  du  30  nov.  1 820, 
dont  la  cassation  a  été  prononcée  le  31  mai  1822,  arrêt  qui  a  juge  que 
la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes,  était  inapplica- 
ble â  l'espèce;  —  Vu  l'arrêt  de  cassation,  dudil  jour  31  mai ,  portant 
renvoi  du  fond  à  la  cour  royale  d'Angers ,  et  l'arrêt  rendu  par  cette  coor, 
chambre,  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  7  avril  1823;  arrêt  qui, 
en  admettant,  du  moins  implicilcmcnt,  l'applicabilité  de  cette  loi  du 28 
avril,  mais  s'occupani  du  fond  de  la  prévention ,  et  adoptant  les  motifs 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Brieuc ,  donl  appel,  a 
déclaré,  comme  ce  tribunal,  que,  du  procès-verbal  des  employés,  qui 
formait  ia  base  de  l'action  ,  il  ne  résultait  point  de  preuve  d'une  contra- 
vention à  l'art,  aide  ladite  loi  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  identité  ni  de 
motifs  ni  de  décisions  dans  lesdits  arrêts  de  Rennes  et  d'Angers ,  et  qu'il 
est  également  vrai  que  les  moyens  proposés  a  l'appui  du  pourvoi  actuel  ea 
cassation  de  l'arrêt  d'Angers,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
provoqué  la  cassation  de  l'arrêt  de  Rennes,  rendu  dans  ia  même  affaire 
contre  Ferlicot;— D'où  il  suit  que  ce  n'est  point  le  cas  d'ordonner,  eu  exé- 
cution de  l'art.  440  c.  inst.  crim.,  le  renvoi  du  jugement  du  pourvoi  actuel 
aux  trois  chambres  de  la  cour,  réunies  sous  la  pi^sidence  de  H.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  et  qu'au  contraire ,  la  chambre  cri- 
minelle est  conipétenle  pour  y  statuer  seule,  dans  le  cercle  ordinaire  de 
ses  attributions,  —  Relient  la  connaissance  et  le  jugement  du  pourvoi  du 
8  avril  1823,  formé  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  contre  ledit 
Ferlicot,  en  ca<isalian  dudil  arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  7  dudit 
mois  d'avril  ;  ce  faisant ,  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  à  l'iostaot  rapport  de 
ce  pourvoi  sur  le  fond. 

Du  10  nov.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-KM.  Portails,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  (Gerbert.) — Lacooa;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble avait  jogé  le  contrat  objet  dq  procès  pignoratif  et  osoraire ,  et  que , 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— œUR  DE  CASSATION Chap.  12,  §  4. 


317 


•Utnait  ni  crime  ni  délit,  parce  que  l'accusé  avait  droit  d'agir 
ainsi,  le  second  arrêt  décide  que  la  mutilation  n'a  pas  eu  lieu  de 
oaaière  à  faire  périr  les  arbres  (RfJ.,  17  oct.  1818  )  (I)  ;  — 
l*  SI,  des  deux  arrêts,  l'un,  pour  détruire  l'elTet  d'un  titre  ayant 
pour  objet  une  somme  de  plus  de  150  (r.,  se  Tonde  sur  de  simples 
présomptions ,  et  l'autre  sur  des  présomptions  et  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  on  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  qu'il 
y  a  Identité  de  motifs  (Re).,  i 8  juillet  1837,  aff.  Lacaze, 
V.  9°  1895);  —  5*  Si ,  cuire  le  moyen  de  cassation  déjà  accueilli 
par  la  cour  régulatrice ,  un  nouveau  moyen  non  encore  agité  de- 
vant elle  est  proposé  (Rej. ,  29  Janv.  1829,  SI  août  1843  (3); 
dée.  impl.  ReJ.,8  nov.  1825,  aff.  Messageries,  V.  Jugement). — 
6*  SI  lepremier  arrêt  ayant  jugé,  en  thèse  générale,  que  le  (ait  de 
postulation  d'un  avocat  n'était  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  discipline  de  cet  avocat,  le  deuxième  décide  également  que  le 
même  fait  n'est  pas  justiciable  du  conseil  de  discipline ,  mais 
par  la  raison  qu'il  a  été  commis  de  complicité  avec  un  avoué, 

•ans  s'occnper  d'impignoration  ni  d'usure ,  la  cour  d'appel  de  Lyon  acon- 
sidéré  ce  mime  contrat  comme  ne  renfermant  pas  les  caractères  essentiels 
d'un  contrat  de  Tente  et  a  jugé  que  d'une  de  ses  danses  résultaient  un  dal 
manifiuU  tt  un»  ntrprûe  évidente;  que  n'y  ayant  pas  d'identité  dans  les 
questions  jugées  par  les  cours  d'appel  de  Grenoble  et  de  Lyon  et  l'arrêt  de 
cette  dernière  conr,  du  9  juin  1807,  n'étant  pas  conséqnemment  en  oppo- 
sition avec  celui  de  la  cour  de  cassation ,  section  civile ,  qui  annule  l'arrit 
de  Grenoble ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer  aux  sections  réunies  le  pour- 
Toi  formé  contre  le  susdit  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ;  —  Rejette. 
I>tt3aaftll809.-C  C„  sect.  req.MM.  Henrion ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(1)  (Selres  C.  Seigle.)  —  La  cooa;  — Attendu  que  le  motif  unique 
pour  lequel  la  cour  royale  de  Paris  (  chambre  de  pol.  correct.  )  avait  jugé , 
par  son  arrêt  dn  1"  mai  dernier,  que  les  faits  dont  Seigle  était  déclaré 
coupable  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit,  en  tant  qu'il  s'agissait ,  entre 
les  parties ,  de  l'exercice  d'an  droit  résultant  de  rinterpvétation  et  de 
l'exécution  des  clauses  d'un  bail  intervenu  entre  elles  ;—  Que  ce  n'est  pas 
par  ce  motif  (jue  la  cour  rojale  de  Rouen  a ,  comme  celle  de  Paris ,  jugé 
qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  mais  parce  que  Seigle  ne  lui  a  paru 
convaincu  ni  d'avoir  coupé ,  mutilé  ou  écorcé  les  arbres  dont  il  s'agit  an 

firocès  de  manière  à  les  faire  périr,  ni  d'avoir  commis  uOe  soustraction 
randuleuse  en  s'appropriant  le  produit  de  l'élagage  de  ces  arbres;  —  Que 
la  cour  royale  de  Rouen  ne  s'étant  pas  déterminée  k  réformer  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Melun  par  les  mêmes  motifs  que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  qui  n'a  pas  jugé  les  mêmes  questions  que  la  deuxième, 
n'est  pas  en  opposition  avec  celui  de  la  cour  de  cassation  (  sect  crim.  )  qui 
a  annulé  l'arrêt  de  cette  deuxième  cour  ;  —  Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  k  la  rénnion  des  sections  pour  juger  le  pourvoi  de  Selves  contre 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen. 
Du  17  ocL  1818.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Basire ,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  l™  Stpèe*  t  —  (Min.  pnb.  C.  Guirand.)  —  Là  cour;  —  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  de  la  chambre  criminelle  :  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi 
dn  30  juill.  1838;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  il  n'y  a  pas  lien 
au  renvoi  de  la  cause  devant  les  chambres  réunies,  lorsque,  au  nombre 
des  moyeasde  cassation  proposés  contre  le  deuxième  arrêt,  il  en  est  qu'on 
n'avait  pas  praposée  contre  le  premier;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  est  attaqué  non-seulement  pour  viola- 
tion de  l'art.  194  c.  for.,  dn  21  mai  1827,  comme  l'avait  été  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Alby,  du  20  décembre  suivant,  cassé  par  arrêt 
de  la  cour  dn  20  mars  dernier  ;  qu'il  l'est  encore  pour  violation  de  l'art  1 57 
dn  décret  dn  ISjuin  1811;  que  ce  dernier  moyen  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
l'arrêt  attaqué,  et  n'avait  été  ni  pu  être  proposé  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Alby;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
la  cause  devant  les  chamores  réunies;— Lachambre  criminelle  se  déclare 
compétente. 

Ou  29  janr.  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

2*  £i|iée«  .■  —  (L'État  C.  comm.  de  Montfort.)  —  La  coira  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  dont  la  cassation  a  été  pro- 
noncée, ne  reconnaissait  pas  l'existence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  —  Que  l'arrêt  de  cassation  est  même  fondé  sur  ce  défaut  de  re- 
connaissance; —  Attendu  que  l'arrêt  altaqué,  au  contraire,  déclare  qu'il 
exista  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Qu'il  appartirnt  donc  k 
la  chambre  civile  de  statuer  sur  ce  moyen  nouveau  et  sur  la  question  nou- 
velle qui  en  résulte,  question  dont  la  solution  affirmative  sulOt  pour  justi- 
fier l'arrêt  alUqué;  —  Bejetle. 

Du  31  août  1842.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Haier,  rap.- 
Hello,  ar.  gén.,  e.  conf.-Fichet  et  Gueny ,  av. 

(S)  (  Enreg.  C.  Costa.  ) — La  cooa  ; — En  ce  qui  loncbe  le  renvoi  aux 
litunbriM  réunies  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  juge- 
ment du  11  déc  1833 ,  avait  décidé  uniquement  que  l'arrêté  du  6  oct. 
1830 ,  pris  par  le  préfet  de  police,  n'était  soumis  qu'a  an  droit  Qxe  ;  — 


qu'on  ne  peut  traduire  devant  ce  conseil  (ReJ.,  8  déc.  1 836 ,  afT. 
Mosnler-Laforge,  V.  Avocat,  n»  311); — T  SI,  dans  le  cas  où  un 
jugement ,  en  matière  d'enregistrement ,  ayant  été  annulé  pour 
avoir  décidé  à  tort  qu'un  droit  fixe  était  seul  applicable ,  le  tri- 
bunal de  renvoi  a  admis  l'application  d'un  droit  proportionnel 
(Rej.,  3  déc.  1839)  (3); —  8°  SI  la  seconde  cour  de  renvoi, bien 
qu'ayant  rendu  une  même  décision ,  au  fond ,  que  celle  qui  avait 
été  l'objet  d'un  précédent  arrêt  de  cassation,  a  pris  en  considé- 
ration une  fin  de  non-recevoir  que  la  première  cour  n'avait  pas 
cru  nécessaire  d'examiner ,  et  si  le  nouveau  pourvoi  peut  êtro 
décidé  par  la  seule  appréciation  de  la  question  nouvelle ,  née  de*  \ 
l'application  de  cette  fln  de  non-recevoir  (Rej.,  31  janv.  1843)  (4).)  ' 

—  9°  A  plus  forte  raison ,  le  pourvoi  ne  peut-Il  être  renvoyé  de- 
vant les  chambres  réunies  dans  le  cas  où  la  question  décidée  par 
le  tribunal  de  renvoi  est  différente  de  celle  jugée  par  le  premier 
tribunal  (Rej.,  31  août  1809 ,  sect.  réun.;  Rej.,  7  août  1813  (S); 
Conf.  Cass.,  27  mal  1834,  alT.  Tissier,  V.  Vente  jud.  d'imm.). 

Que  ce  jugement  n'avait  pas  prononcé  sur  la  quotité  du  droit  proportion- 
nel; —  Que ,  par  suite  de  celle  décision,  la  question  qui  a  élé  soumise  b 
la  cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du  3  juillet  1856 ,  a  été  celle  de  savoir 
si  no  droit  proportionnel  était  dA  pour  l'enregistrement  de  l'arrêté  du  pré- 
fet, ou  si  un  droit  fixe  suffisait;  —  Que  l'arrêt  précité  du  5  juill.  1836  a 
cassé  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  parce  qu'il  avait  violé  la  loi 
en  décidant  que  le  droit  Gxe  était  le  seul  exigible  ;  —  Que  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  partagé  l'erreur  du  tribunal  de  la  Seine;  —  Qu'il  a,  an 
contraire,  adopté  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  sur  cette  question,  et  a 
accordé  à  la  régie  un  droit  proportionnel  ;  —  Qu'ainsi,  le  motif  de  la  lot 
qui  appelle  le  concours  des  chambres  réunies,  résultant  des  décisions  éma- 
nées des  deux  cours  ou  tribunaux  en  opposition  avec  un  arrêt  rendu  par 
l'une  des  chambres  de  la  cour  de  cassation ,  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  — 
Attendu  que  les  motifs  insérés  dans  l'arrêt  du  3  juill.  1836  et  relatifs  b  la 
quotité  du  droit  proportionnel,  ne  peuvent  constituer  d'avance  le  dissenti- 
ment avec  le  tribunal  de  renvoi ,  susceptible  de  l'applicalioo  de  la  loi  du 
1"  avril  1857,  sur  de;  points  qui  n'avaient  pas  été  agiles  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine;  —  Que  la  question  jugée  par  le  tribunal  de  Versailles 
avait  été  élevée  devant  ce  tribunal  pour  la  première  fois,  et  était  née  des 
conclusions  subsidiaires  prises  par  Costa  devant  ce  dernier  tribunal,  par 
lesquelles  il  avait  demandé  d'être  admis  à  faire  la  déclaration  du  prix  dn 
transport,  sur  lequel  le  droit  proportionnel  devrait  être  liquidé  suivant  l'ar> 
ticlel6de  laloi  du  22  frim.  an7;  —  Qu'ainsi  la  chambre  civile  n'a  pas 
encore  épuisé  ses  pouvoirs  b  l'égard  de  cette  demande  et  de  cette  question} 

—  Retient  la  cause. 

Du  3  déc.  1859.-C  G.  eb.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Tripler,  lap. 

(4)  (Génissicux  C.  Génissieux.)  —  La  cooa  ;  —  Sar  la  demande  en 
renvoi  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour,  formée  par  la  dame  Géois-  - 
sieux  et  consorts  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  devant  la 
cour  royale  de  Grenoble,  les  défendeurs  ont  formellement  oppose ,  comme 
fin  de  non-recevoir,  à  la  demande  de  la  dame  Génissieux  tendante  &  la  ré- 
formation de  leur  collocation  par  préférence,  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari,  le  défaut  de  date  certaine  à  leur  égard  de  la  quittance  sous  seing 
privé  dn  10  fév.  1818,  dont  elle  excipait  contre  eux;  mais  que  l'arrêt 
rendu  par  cette  cour,  le  30  juin  1835,  a  repoussé  cette  demande  et  a 
maintenu  la  collocation  contestée,  par  d'autres  motifs,  en  déclarant  ex- 
pressément que  l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  devenait  sans  objet ,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'en  occuper;  —  Attendu  qu'il  est 
également  constant  que,  dans  son  pourvoi,  un  seul  moyen,  la  violation  da 
l'art.  1230  c.  civ.,  a  été  proposé  par  la  dame  Génissieux  contre  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  et  en  a  déterminé  la  cassation  ;  que , 
devant  la  cour  royale  d'Aix  ,  où  la  cause  avait  été  renvoyée,  sur  laie- 
production  par  les  défendeurs  de  la  fin  de  non-recevoir,  dont  la  cour 
royale  de  Grenoble  ne  s'étaitpas  occupée,  l'arrêt  attaqué,  en  l'accueillant, 
a  décidé  que  U  quittance  sous-seing  privé,  du  10  fév.  1818 ,  n'ayant  pas 
de  date  certaine  h  leur  égard,  avant  le  16  avril  de  la  même  année,  ne  pou- 
vait leur  être  opposée  à  l'effet  de  porter  atteinte  b  la  subrogation  consentis 
en  leur  faveur  par  acte  notarié  b  cette  dernière  époque;  —  Attendu  qu'il 
suit  évidemment  de  ces  faits  que  la  détermination  de  la  véritable  date  da 
cette  quittance,  relativement  aux  défendeurs,  présente  une  question  qui  n'a 
été  ni  examinée,  ni  jugée  avant  l'arrêt  attaqué  dont  la  décision  reposa 
ainsi  sur  des  motifs  différents  de  ceux  qui  avaient  été  adoptés  par  la  cour 
royale  de  Grenoble  ;  qu'il  peut  résulter  de  la  décision  que  celte  question 
nouvelle,  portée  devant  la  cour,  recevra,  qu'il  devienne  inutile  de  statuer 
sur  le  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art  1250  c.  civ.,  sur 
lequel  elle  s'est  déjk  prononcée  par  son  arrêt  do  50  juill.  1858;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  la  demande  en  renvoi  devant  les  chambres  réunies. 

OuSljanv.  1843.-C.C.,  ch.  civ.-MM. Portalis,l*'pr.-Bryon,rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Te86eyreet)fandaroax-Vertamy,ar. 

(5)  fJTipéc*.— (Gamicr.)— 31  août  1809 -Sect  crim.-)Of.  Barris, 
pr.-Goiea,  rap.-MerlIa ,  pr.  gén, 
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1 88T<  FauHI  que  tons  les  moyens  du  second  pourvoi  soient 
Identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  déjà  Tait  la  matière 
du  premier?  —  La  séparation,  le  départ  entre  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  la  première  fois  el  ceux  qui  se  produiraient  pour 
la  seconde,  doil-ilétre  lait  par  la  chambre  à  qui  la  matière  appar- 
tient ,  ou  par  toutes  les  chambres  réunies  t  après  avoir  entendu 
Ta^aire,  et  lorsqu'elles  se  trouvent  par  là  mises  à  même  de  dé- 
cider s'il  faut  scinder  les  questions,  en  retenir  une  partie  et  ren- 
TOyer  l'autre  à  la  chambre  compétente  î  —  Il  faut  distinguer,  dit 
H.  Dnpin  (Requis.,  t.  G,  p.  431}  :  «  Par  exemple  ,  si  le  second 
arrit  se  trouve  entaché  d'un  vice  de  forme  qui  n'existait  pas  dans 
le  premier  4  un  tel  moyen  est  tranché ,  isolé  -,  ii  n'a  pas  de  con- 
neiité,  d'action  sur  les  autres.  Dans  ce  cas ,  je  conçois  que  la 
chambre  compétente  statue  immédiatement  sur  ce  moyen ,  et 
qu'elle  renvoie  seulement  sur  les  autbes  moyens  devant  les  cham- 
bres réunies.  —  ie  ne  vois  là  aucune  espèce  d'inconvénient.  — 
Uals  il  peut  y  avoir  des  cas  douteux ,  des  cas  de  connextié  in- 
time, àt  dépendance  nécessaire;  il  peut  y  avoir  assez  d'artifice 
•u  dans  ia  défense  des  parties,  ou  dans  la  rédaction  d'une  déci- 
sion Judiciaire,  pour  qu'une  mime  question  soit  présentée  sous 
plusieurs  faces ,  sans  que  cela  puisse  faire  deux  alTalies  dlITé- 
rentes,  deux  moyens  réellement  dilTérents.  —  Alors,  si  ce  qu'on 
appelle  un  second  moyen  n'est  en  réalité  que  le  premier  détourné, 
n'y  aurait-Il  pas  un  danger  réel  à  exposer  la  cour  au  scandale  et 
les  plaideurs  &  l'inconvénlehl  d'arrêts  conlradictolhes?...  »  —  Et 
c'est  ëfTectlvémenl  ce  cjui  a  eu  lieu  dans  une  espèce  où  II  a  été 
Jdgé  itiie  il  des  moyens ,  bien  que  non  proposés  lors  du  t)remier 
pourvoi,  i-entrenl  dans  ceux  Jugés  par  le  premier  arrêt  de  cassa- 
tion, et  présentent  àrésoudrela  même  question.  Il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (Gbt 
téM.,  17  msi  i843,  aOr.  OrOS,  V.  Propriété  lltl.). 

±éê9.  Une  nouvelle  demande  eh  règlement  déjuges,  fohdëë 
sur  les  blêmes  moyens ,  sans  qu'il  y  ait  eu  pourvoi  hi  cassation, 
ddlt-ëlle,  ébmme  uii  secobd  pourVoi  après  cassation,  quand  il  re- 
pose sur  les  mêmes  moyens,  être  soumise  aux  chambres  réunies? 

Il  a  été  Jugé  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  les 
chambres  réunies,  sur  un  second  pourvoi  eh  règlement  de  juges; 
loricjuela  qdestlon  de  compétence,  qui  est  l'objet  du  secoriU  con- 
flit taêgatir  sul-  lequel  la  cour  de  cassation  est  appelée  à  Staliior 
db  ttodV^ati,  H^oié  lint(tUëment  ^ui-  un  point  de  fait  divel-semcnl 
résolu  (Çr.  r«i.,  2S  Janv.  1833,  aff.  Bruneau,  V.  Compét.,Rëgl. 
déjuges). 

1 1189;  k  4HI  appaHleht-il ,  A&ni  le  cas  de  hoilveati  pourvoi 

foilUe  Sur  les  mêmes  moyens  bt  àVcc  tbuies  les  conditions  que 

'  

t*  BtBieé  :  —  (  Vignon  C.  BajDt.  )  —  La  coor  ;  —  Attendu ,  1*  tjufe , 
bMtt  qiic  l'arrM  de  U  coor  de  Nancy  poisse ,  an  |lrrnlicr  eaut)  d'ttll ,  ba- 
rtttre  s'étn  i\t  sur  le  Mme  mdyeh ,  d'aliord  tldupll!  par  la  cour  de  mit 
el  MSullK  rrjrté  jiar  la  téClion  citile  de  la  cour  de  cassation ,  itioyen  n- 
(ttlbUl  iê  la  SufBsaiice  et  validité  des  offres  faites  par  la  surehchfré  dit 
dffïhd^Ui-,  itMMlUtfins  il  Ht  certain  qtie  celU  de  Nahcv  a  éidyé  ^a  dëcision 
sar  dès  nanti  tddt  a  fait  eil-angers  a  ceux  admis  par  ladite  cour  de  nett, 
dMiiiqlie  Cellt-^i  Wi  S'ïlriit  dPtel-iilliiéë  qile  sur  ce  iju'clle  aVail  prnjé  (jue , 
Mkh  (|a«,  par  le  tabler  m  tHtf.ii  relatives  à  la  vciiie  &  faire  i.  IVddlctJce 
des  triées  dta  Iribtaflal  iH  la  Seiriii,  l'adjudicataire  fat  tenu  de  pajer.  Iti- 
d(|H>lldamMeat  dn  brix  principal  de  la  vente,  les  cint|  centimes  par  frdnc 
duditjlrit  |>bdr  frais  de  poursuiteè,  el  la  âomme  de  9,054  fr.  Sic.  pour 
frais  He  piDcédui-es  antéMenreS  il  ladite  vcHie  ;  comnib  faisant  jiartie  dit 
prix  principal,  iicpelldant  cette  diuse,  ihsértfc  audit caCbier  des  charges, 
a'bliilgeait  pas  ledit  créaiielér  iriscrit  surencberisscur  à  ajouter  ab  dl\ièn)e 
detasttl-enehereceiui  de  lavaledr  desdiies  cliargcs ,  eh  le  réunissant  audit 
prit  priaeipal  ;  et  ijU'il  sbllisail ,  podr  rcildre  valable  «adile  ulTre  do  s^Ur- 
ellcbére,  qu'elle  centiilt  la  $oami?siob  par  lui  faite  de  les  comprendre 
dans  le  cautionnement  pir  lui  Ufferl,  le']uel  compreilait  Idutes  les  cbar^cg 
4«  ladite  Venté  iitdlstiHtU^itlei1l,  ainsi  que  tdh  prix  priricipill;  —  i'  Uu'il 
!<salte  deS  motifs  de  la  cour  dé  Nancy  que  celte  cour  n'a  pas  voulu  S'dc- 
tfe|terde  l'etameit  de  cette  ijtiestion,  et  qu'elle  n'adi<claré  la  «ulTisancI!  et 
M  vilidiW  des  offres  de  slirencberé  faiiés  nar  le  défeiidciir,  que  d'après  dn 
WHif  IWtt  fe  fait  tlrangei'  et  indé|lendant  de  celui  t|Ui  avait  ddiennihé  l'o- 
pibiea  qu'avait  prise  sur  Cet  objet  ladite Isour  de  Metz;  qu'en  effet,  le  motif 
de  ladite  cdu^  de  Nancy  résulte  de  l'ignorance  dans  laquelle  1rs  sieurs 
Gaillanme  et  Vigbon ,  adjudicataires,  dnt  affecté  de  laisser  lé  créancier 
sarencbéKsséul-,  parleur  acte  de  notillcation  de  l^a'Ijudicaiion  i  eut  don- 
■M  de  ladite  terre  de  (.baumonl-en-Porcien ,  DDlilication  qtai  (lalt  héan- 
■4ins  le  setti  acte  par  lequel  il  aurait  pu  en  être  lé^alemvht  et  ri<gulilTe- 
meot  instruit;  que  le  caliier  des  charges  de  la  vente  de  celte  terre  imposait 
k  l'adjudicatairo  l'obligation  de  payer,  comme  laisonl  partie  du  prix  prin- 


nous  venons  de  voir  exigées  par  la  M,  de  saisir  lès  chamhnit 
réunies  ? — D'abord  ,  ce  droit  ne  peut  appartenir  avx  parties. 
En  elTet ,  se  constituer  en  audience  ordinaire  ou  en  atidienre  so- 
lennelle ,  c'est  un  acte  d'administration  intérieure  dans  lequel  lef 
parties  sont  san^  qualité  à  s'immiscer  en  aucune  mahière.-^ 
Il  ne  saurait  donc  appartenir  qu'à  la  cour  de  cassation  elle-même 
de  décider  à  cet  égard.  Mais  i  quelle  chambre?  —  En  matière 
criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  de  diUirullé,  puisqu'eb  cette  ma- 
tière, la  chambre  compétente  est  directement  saisie  des  pourvois, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'essai  préalable  d'adflrission.  ~-  C'est 
donc  la  chambre  criminelle  qui  sera  eompéienle< — <  LaGedr; — 
Attendu  que  ce  n'est  point  aux  parties  qu'est  dévolil  kt  droit  de 
saisir  les  chambres  réunies  de  la  cour  )  que  e'est  k  la  chambre 
criminelle  qui  a  rendu  un  arrêt  de  cassation  qu'il  appartient  de 
décider,  sur  un  second  pourvoi  contre  le  second  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  si  ce  dernier  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  et,  dans  ce  cas  seulement ,  de  reavdyer 
de\ant  les  chambres  réunies...»  (ib  jauv.  1833.-C.  C,  cb. 
crim.-M.  Drière,  rap. -AIT.  Min.  pub.  C.  Bruneau.) 

i  iéÛÙ.  ilais  en  matière  civile,  est-ce  à  la  chambre  des  re- 
quêtes ou  à  la  chambre  civile  que  ce  droit  est  dévolu?—  Tontes 
deux  sont  appelées  à  examiner  le  cas  ;  la  chambre  des  reqbêtesi 
en  vertu  de  l'attribution  générale  qui  l'invertit  de  di-olt  de  sta- 
tuer sur  l'admissibilité  de  tous  lespotii-Uis.  t(-rllie  si  la  deuxième 
décision  est  altaqiiée  entre  les  mêmes  parties  èi  p&t  les  mêmes 
moyens  que  la  première;  el,  en  cas  d'aÉrmative ,  elle  prononce 
l'admission.  La  chambre  civile,  à  son  tour,  fait  le  même  examen, 
et,  si  elle  partage  l'avis  de  la  chambre  des  reiiuêtcs ,  elle  pro- 
nonce le  redvoi  devant  les  chambres  réiiiiiés. — Du  reste,  cet  arrêt 
rendu  sur  plaidoirie ,  S'il  y  a  opposition  au  renvoi ,  eu  sans  plai- 
doirie s'il  y  a  consentement  des  deux  parties,  n'est  pas  signifiét 
—  Si  la  chambre  déclare  qu'il  y  a  lieti  à  renvoyer  devant  les 
chambres  réunies ,  celles-ci  sont  saisies  pitr  le  fait  seul  de  (M 
arrêt,  salis  procédure.  Si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lièU  àb 
renvoi ,  elle  juge  l'affaire  après  avoir  enteUdU  les  piaidtrtrfes. 

ttBi.  D'dpi-ès  un  arrêté  pris  par  la  tmlr,  le  SJaNv.  ^8Ôâ, 
l'admission  prononcée  par  là  chambre  des  requêtes ,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  était  suivie  d'une  délibération  à  huis  clos  de- 
vant la  cour  entière,  ayant  pour  objctde  statuer  préalablement  sur 
la  compétence. — Cette  manière  de  précéder  trOp  compliquée,  et  qel 
ne  laissait  pas  que  d'enlever  beaucoup  de  temps  abx  magistl'als,  a 
élè  abandonnée  pour  fali-ë  plate  à  celiti  qdl  Vient  d'être  Indi- 
quée.— ne  serait-tl  pis  pësslblë  de  simtililler  encore  la  forme, 
de  supprimer ,  dans  ce  cas ,  l'essai  de  l'admission  et  de  porter 

cipal  de  ladite  vente ,  les  cinq  centimes  par  fraae  dudit  prix  et  la  prédite 
somme  de  5,054  tr.  5i  c.  pour  frais  de  procédures;  d'eâ  elle  a  conclu  que 
ledit  créancier  surencbérisseur  n'ayant  point  connu  ni  pu  connaître  que 
tendîtes  charges  dussent  faire  partie  dudil  prix  principal,  né  lui  ayant  él4 
présentées,  au  contraire,  par  ledit  acte  de  noiiiication  que  cenme  des 
charges  ordinaires  de  la  vente,  et  uoo  comme  faisant  réellemeni  partis 
dudit  prix  principal,  on  ne  pouvait  déclarer  insuOisantes  ses  affres  de 
surenchère,  sur  If  prétexte  qu'elles  ne  reafermaieDl  pas  égaieffleat  lé 
dixième  desdilcs charges) 

Qu<;  de  celle  diUérence  bien  marquée  dans  les  motifs  des  arrêts  de  JftU 
et  de  Nancy,  il  résulte  la  conséquence  nécessaire  qu'elles  ne  se  sont  pal 
arrêtées  à  l'examen. de  la  même  question,  puisque  l'arrCt  de  Melz  a  déeid< 
une  pure  qgeslion  de  (îroll  jugée  en  sens  contraire  par  la  section  civile, 
tandis  que  la  cour  de  Nancy  ne  s'est  atiaehée  qu'a  une  simple  qoesiia*  de 
fuit  dans  laquelle  seule  elle  a  puisé  les  mulils  de  son  arrêt;  de  tout  quoi 
Il  résulte  que  le  pour>oi  eu  cassation  contre  ledit  arrêt,  n'élanl  pas  relatif 
à  la  même  question  déjà  décidée  par  la  cour  de  cassation,  section  civile, 
les  sectidns  rSiiniès  dé  la  même  coursent  radicalement  incompétentes,  aux 
termes  de  l'à(t.  '8  de  là  loi  Uù  ^7  vent,  an  8,  pour  connaiiro  d'un  sem- 
blabll>|lourVai,  puisque  les  acHiandeurs  ne  peuvent  leur  soumettre  la  même 
quesliun  préieJtmmrnt  jui;ée  parla  section  civile;—  Par  ces  motifs, 
déclare  qui*  les  Secliuns  réunies  de  la  cour  do  cassatiun  sont  incompétentes 
pour  connaître  de  l'objet  du  pourvoi  formd  bar  les  sieurs  Guillaume  cl 
Vignon  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  Sô  déc.  1811,  admis  par 
arrêt  de  la  section  des  reqùêles  de  ladite  cour, du  9  juin  i8iâ,et  renvvyi 
par  elle  devant  les  sections  réunies  de  la  même  cour;  en  cunsrq.ueocc, 
faisant  droit  siir  rin(:oin|i(''tence  propusée  par  le  délenileiir,  renvoie,  ssr 
ledit  pourvoi  admis  par  ladite  section  des  reouêtes,  la  cause  et  les  parties 
devant  la  section  civile,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra, 
dépens  réservés,  sur  lesquels  ii  sera  stalnS  par  ladite  section  civiitt 

OuTaoOt  1815.-C.C.,  sect.  réuo.-MM.  Moraiiet  l^'pr.-Ceciiardirty^* 
UeiUu,  pr.  géo.,  ç,  coaf. 
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dlreelaoent  ftffalre  devant  la  chambre  civile  ?  En  rffet ,  qui , 
lyieux  que  celle  chambre ,  laquelle  a  casié  la  première  décision, 
peut  vérifier  si  le  secood  jugement  est  alUqué  entre  les  mêmes 
parties  et  par  les  mêmes  moyens  ? 

t999>  Si  la  chambre  des  requêtes,  admettant  un  second 
pourvoi  après  cassation ,  a  permis  au  demandeur  de  citer  le  dé- 
fondeur  devant  les  sections  réunies,  au  lieu  de  le  cJter  devant  la 
chambre  civile ,  celui-ci  peut-ii  former  opposition  à  farrét  de  la 
cbainbre  des  requêtes?  Dans  tous  les  cas,  cette  exception  doit-elle 
être  admise  comme  déclinatoire?  Oui ,  dit  Merlin  ,  dans  son  ré- 
W)i<iMr#.  lors  de  l'arrêt  ci-dessus,  du  7  août  1813,  par  la  raison 
4HB  l'àtria  de  la  seclioo  Avs  requêtes  n'est  pas  attributif,  mais 
aevlement  indicatif  de  la  corapêtence. —  D'où  il  suit  que ,  malgré 
lé  renvoi  qui  leur  a  été  (ait ,  les  chambres  réunies  ont  le  droit 
d'exaoNoer  leur  compétence  et  de  se  déclarer  incompétentes,  s'il 
y  a  lieu,  —  Dans  ce  cas ,  elles  renvoient  devant  la  chambre  qui 
ifiU  connaître  de  la  cause. 

tS03.  Les  chambres  réunies  sont-elles  nécessairement  le- 
pnçs  ^'adopter  l'itn  ou  l'autre  des  deui  systèmes  en  opposition  : 
ou  celiii  des  cours  royales  ou  celui  de  la  cbambre  de  la  cour  su- 
prême ? — La  négative  n'esl  susceptible  d'aucun  doute.  A  quoi  e<iM 
fMTVi  en  effet  celte  réunion  solennelle  de  tous  les  magistrats  de 
la  caw,  pour  statuer  sur  une  question  qui  semblait  exiger  un 
plus  grand,  concours  de  lumières,  si  elle  n'eût  été  appelée  qu'à 
eonflrmer  l'une  ou  l'autre  des  opmions  en  conflit?  —  Cette  as- 
•emWée  conserve  donc  toute  son  indépendance  pour  consacrer 
telle  ou  (elle  doctrine ,  telle  ou  telle  opinion  intermédiaire ,  que , 
dans  sa  sagesse,  elle  considérera  comme  devant  prévaloir. — V. 
CmI.  impiic,  Cass.,  30  déc.  1838 ,  aff.  Pomiès,  V.  Voit.  pub. 

S  8.  —  Des  (iUribuliont  de  l^  chambre  4e$  vacaliont. 

Û9»é.  Depuis  l'ordonn.  du  34  août  181S,  confirmée  par 
celle  du  15  Jaov.  I83d,  qui  ont  rétabli  des  vacances  annueltes 
peur  les  deux  chambres  civiles  de  la  cour  de  cassation,  la  sec- 
tion crlaineile ,  outre  son  service  ordinaire ,  a  élé  constituée , 
peur  te  temps  des  vacances ,  en  cliambre  des  vacations  pour  le 
iogemeot  des  affaires  civiles  urgentes. — Quelles  sont  les  affaires, 
eu  matière  civile,  sur  lesquelles  la  section  crin»inelle  peut  pro- 
noncer, comme  cbambre  des  vacations?  —  L'art.  3  de  l'ordonn. 
préoUée  de  ISIS  porte  à  cet  égard  :  «  La  même  section  fera  de 
plus  les  fonctions  de  section  des  vacations  en  matière  civile  ;  en 
conséquence,  elle  connaîtra,  pendant  le  temps  des  vacances,  des 
demandes  en  règlement  de  Juges,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre ,  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  aura  urgence.  Dans  ce  cas , 
elle  prononcera  préalablement  sur  l'urgence.  » 

L'ordon.  du  iS  Janv.  1836,  qui  a  consacré  le  même  principe, 
s'exprime  en  des  termes  qui  ne  eomprenne«t  pas  les  mêmes 
watières. — Elle  porte,  art.  0  :  «  sont  réputées  affaires  urgentes 
tes  réquistUans  du  ministère  public,  les  affaires  criminelles  où 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  (1).  —  Les  affaires  qui  re- 
quièrent célérité ,  «uivant  la  loi.  >  —  Et  l'art.  07  ajoute:  «  Le 
service  des  vacations  consiste  dans  l'expédition  des  affaires  dé- 
clarées urgentes  par  l'art.  0  de  la  présente  ordonnance.  Tonte- 
lois,  à  l'égard  de  celles  qui  requièrent  célérité,  suivant  la  loi,  la 
Chambre  des  vacations  prononcera  préalablement  sur  l'urgence.» 

Celle  dernière  ordonnance,  comme  on  l'aperçoit,  ne  fait  men- 
tion ni  des  demandes  en  règlement  de  juges,  ni  de  celles  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre ,  dont  il  est  parlé  dans  celle  de 
1815.  Faut-il  en  conclure  que,  par  applirallon  de  la  maxime: 
|MSl«rtora  derogani prioribus ,  de  pareilles  demandes,  en  matière 
civile,  ne  peuvent  plus  être  portées  devant  la  chambre  des  va- 

(1)  Daat  ce  cas,  c'est  comme  chambre  criminelle  que  la  cour  pronoocc. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Drojai.)  —  LACort;  —  Vu  rordnaaaBcs  du  roi 
coBicnant  règlemcul  pour  le  service  <lc  1u  ronr  ilc  cassalion ,  en  date  du 
15  janv.  iSiti,  portant  quo  la  liiunilirc  crinniiclle ,  iiideprndummcnt.de 
son  service  ordinaire,  c>l  cliargée  Uuserxire  de.<  varalion;,  liqucl  consi^le 
dan*  i'tipédiliun  des  afraires  déclarées  iirgeulcii  par  l'art.  9  de  ladite  or- 
donnance; —  Elaliendti  qu'aiu  lernies  deiidilsarliclev,  ponl  réputées  af- 
faire; urgentes  Ici  ri'i|ui.'iluirce  du  niini:>l^re  publier—  IMilare  l'urgoncr. 

Dttityocl.l8ôO.-C.C.,clt.|lrsvac.-)UI.Ul|ivicr,pr.<J>ABletcyne,rap. 

(,»)  (CassalioisC.  Wvvokons.)  —  La  codk  ;— Vu  l'ordonnance  du 
nti  «Il  24  aoùl  1815,  relative  aux  séaices  de  la  cowr  de  cassation,  art.  », 


cations  ? — Non ,  sans  doute ,  parce  que  ces  demandes  se  IrenTeit 
implicitement  comprises  dans  le  paragraphe  de  Pordonnance  de 
1836  :  affaires  qui  requièrent  célérité,  lutvanl  la  loi,  exprès» 
sion  plus  générale,  quoique  moins  explicite  que  celles  dèPordon. 
de  1815. 

fl  S9S.  On  a  considéré  coonne  affaires  org  entes  et  Jnslieiables, 
par  suite,  pendant  les  vacances,  de  la  chambre  criniiDelle  :  — 
1°  Le  pourvoi  du  ministère  public,  dans  Pintérét  de  la  loi,  et 
matière  civile  (Cass.,  39  oct.  1830  (3),  !•'  oct.  1850,  aff.  min, 
pub.  V.  Compétence). — 3*  La  demande  en  restitution  contre  oi 
arrêt  par  défaut  de  la  chambre  civile ,  alors  que  le  délai  fixé  pou* 
l'exercice  de  cette  demande  expirerait  avant  la  rentrée  de  la  cou; 
(3  oct.  1833.-Secl.  crtm.-M.  Ralaud,  rap.-Aff.  Comm.  de  Hi* 
gnères).  —  3*  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicioa 
légitime.  —  «  La  Cour;  statuant  sur  l'urgence  :  attendu  que 
les  exposants  ont  un  intérêt  légitime  à  ce  que ,  pour  l'instance 
introduite  et  pour  Fexercice  des  actions  qui  pourraient  s'y  référer, 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu,  déclare  qu'il  y  a 
urgence...  >  (34  sept.  1834.-Sect.  des  vac.-M.  Ollivier,  rap.- 
Aff.  Preigne  C.  Martin.) 

ISfM.  Les  affaires  commerciales  peuvent  être  déclarées 
urgentes  par  la  cour  de  cassation  et  peuvent,  par  suite,  être  jo- 
gées  par  la  chambre  criminelle  faisant  fonetiou  de  chambre  des 
vacations  (Ch.  vae.,  36  sept.  1817)  (3). 

CHAP.  15. — Des  outertures  ou  hotens  db  cassatiçit,  fUff 

EK  UATIËRB  CITJLB  QUE  CRIHIKjELLE.   —    MAL  iV'f ,  BTC, 

ISOV.  Instituée  pour  maintenir  le  respect  et  rexacte  ob* 
servation  de  la  loi  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  la  co^r 
de  cassation ,  comme  on  l'a  vu  dans  les  chap.  ^  ,  3  et  13 ,  ne 
forme  pas  un  degré  de  juridiction.  Elle  n'est  pas  appelée  à  s'o<> 
cuper  des  faits  ni  des  circonstances  particulières  à  chacune  des 
rau>e8  sur  lesquelles  sa  haute  censure  est  provequée.  Elle  n'a 
mission  que  d'exanMner  si  la  loi  a  été  sainement  appliquée  ayx 
faits  et  circonstances  reconnus  constants  par  les  tribunaux  dû 
fond.  Telle  est  l'al4ribution  essentielle  et  fondamentale  de  ce  tri- 
bunal suprême,  attribution  simple  en  apparence ,  peut-être ,  mal^ 
remplie  de  difiicuHés  et  environnée  d'ecueiis  de  tontes  sortes^ 
comme  on  a  pu  le  voir  lorsque  nous  avons  traité  des  altribu- 
lions  de  la  cour  de  cassation ,  et  que  nous  les  avons  mises  en  pré- 
sence avec  celles  des  tribunaux  et  des  juges  du  fond  (V.  chap^  13, 
n«*  1307  etsuiv.). —  •  Les  questions  de  droit,  disait  en  etlTetiolT 
de  Fleury,  sont  presque  toujours  mêlées  de  circonstances  de  fai^ 
et  ainsi  la  présomption  est  que  le  juge  s'est  toujours  détermina 
par  les  circonstances.  Mais  si  le  fait  est  clair,  s'il  n'a  pas  étémto 
en  doute...;  s'il  est  eerlain  que  le  juge  a  méprisé  la  loi  ou  qu'A 
l'a  méconnue,  l'arrêt  doit  être  cassé.»  —  Ce  principe  a  été  dé- 
veloppé par  un  avis  du  conseil  d'État,  des  18-31  jany.  1806^ 
dont  nous  avons  rappelé  les  expressions  ci-dessus  ,'n*  2. 

1999.  La  voie  de  la  cassation  étant  le  remède  suprême  po^ 
obtenir  la  réfbnnation  des  décisions  judiciaires,  il  soit  qu'elle  n'est 
ouverte  et  qu'on  ne  peut  la  prendre  que  lorsque  toutes  les  autres 
voles  ont  élé  épuisées.  —  «  La  demande  en  cassation .  dit  Tolo- 
zan  (  p.  358  ) ,  est  la  dernière  ressource  que  puisse  avoir  la  partie 
qui  a  perdu  sa  cause  ou  son  procès...  Ainsi ,  dans  la  règle,  elle 
ne  peut  en  user  que  quand  l'opposition ,  fa  requête  civile  et  toutes 
les  autres  voies-  par  lesquelles  le  jugement  peut  être  attaque  ont 
été  épuisées  ou  ne  peuvent  être  employées.  —  Il  arrive  cepen- 
dant quelquefois  qu'une  partie,  incertaine  sur  la  nature  da 
moyen  qu'elle  a  à  proposer,  et  dans  la  crainte  de  laisser  éçflip- 

ainsi  conçu  :  «La  même  section  (la  section  criminelle)  f^.de  pllifltf 
fonctions'de  îeclion  des  tacalions  en  matière  ci> ile  ;  en  conséqurncf  elw 
connaîtra  pendant  ledit  temps  d«e  di  mandes  en  règlement  de  juges,  en  ren- 
voi d'un  tcibuflal  A  un  aulre,  en  matière  civile,  lunqn'il  y  aura  urgeMét 
dans  ce  cas,  elle  pronooceta  préalaUtnient  sur  l'nrgeac*.  »  — StaMMiAs 
qu'il  s'aj:ii  d'une  nialière  de  commen*,  la  cour  d^lare  qall  y  a  affaBC»} 
—  El  statuant  sur  la  demande  en  règlement  do  juges  aulAri««,|tv«4tis 
faire  droit,  le  demandeur  d'assigner  le  détendeur  dans  le  delav  dw  f^e- 
meni,  devant  la  section  des  rcquèle.'.  pour  fournir  ù  ladite  i|en)an4e  |cUa 
défende  qu'ils  aviseront  bien,  a  laquelle  fin  ledit  mimoire  et  le^réa^^ljn;^ 
leur  seront  signiriés  toutes  choses  demeurant  en  état. 
Un  96  sept.  1817.-C.  C,  se«l.  vac-UM.  Barris,  pr.-LeeootMff,  ng. 
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perle  délai  prescrit  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  tente  d'abord 
cette  voie  ,  comme  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  si  elle 
peut  réussir.  Mais  alors  elle  court  risque  de  perdre  celle  de  l'op- 
position ou  de  la  requête  civile ,  dont  il  est  cliOlcile  que  les  dé- 
lais n'expirent  pas  pendant  le  jugement  de  la  requête  en  cassation. 
C'est  ce  qui  engage  quelquefois  le  conseil  à  lui  réserver  cette  res- 
source, en  même  temps  qu'il  rejette  la  demande  en  cassation,  et 
à  la  mettre  en  état  de  l'employer  en  la  relevant  du  laps  de  temps. 
Mais  cela  n'arrive  que  lorsque  la  partie  se  trouve  dans  des  cir- 
constances extrêmement  favorables  et  qu'il  n'y  a  aucune  appa- 
rence de  chicane  dans  sa  conduite.  » 

Cette  opinion  de  Tolozan  n'est  exacte  qu'au  regard  des  voies 
de  droit  ordinaires.  Quant  aux  voies  extraordinaires ,  comme  la 
requête  civile ,  la  tierce  opposition ,  elles  sout  toutes  sur  le  même 
pied  de  parallélisme  avec  la  cassation.  De  telle  sorte  qu'il  est  fa- 
cultatil  à  une  partie  de  se  pourvoir,  soit  par  la  tierce  opposi- 
tion, soit  par  la  requête  civile,  soit  par  la  cassation,  contre  la 
sentence  dont  elle  a  à  se  plaindre.  —  Seulement  il  faut  bien  re- 
,  marquer  qu'elle  ne  sera  recevable  dans  son  choix  qu'autant 
qu'elle  emploiera  des  moyens  propres  à  faire  triompher  la 
vole  qu'elle  aura  choisie.  —  Par  exemple ,  il  est  hors  de  doute 
qu'on  ne  pourrait  fonder  une  demande  en  cassation  sur  des  moyens 
de  requête  civile,  et  réciproquement  (V.  Chauveau,  sur  l'art. 
480  c.  pr.,  p.  320,  334).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  formes  pres- 
crites à  peina  de  nullité ,  une  distinction  est  admise  à  cet  égard 
(V.  le  paragraphe  suivant,  n«'1311  et  suiv.). — Quant  aux  ré- 
serves de  se  pourvoir  par  d'autres  voies,  dont  parie  Tolozan,  et 
auk  reliefs  de  délai ,  ces  facultés  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
nos  lois  nouvelles. 

1 S99.  De  cette  mission  de  la  cour  de  cassation,  il  semblerait 
résulter  qu'il  ne  doit  exister,  k  proprement  parler,  qu'une  seule 
•  ouverture  de  cassation,  à  savoir  la  contravention  expresseà  laloi. 
Car,  selon  ta  remarque  de  M.  Poncet  (Traité  des  jugem.,  I.  3, 
p.  S80) ,  soK  qu'un  tribunal  ail  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, ou  franchi  les  bornes  de  son  autorité;  soit  qu'il  ait  né- 
gligé l'observation  des  formes  judiciaires,  ou  qu'il  n'ait  pas  an- 
nulé les  irrégularités  de  ce  genre  qu'auraient  commises  les 
parties  ou  les  officiers  ministériels  en  leur  nom;  soit  qu'en  sta- 
tuant au  fond  il  se  soit  mis  en  contradiction  formelle  avec  la  loi , 
on  qu'il  en  ait  fait  une  fausse  application,  soit  même  qu'un  tri- 
bunal souverain  ayant  déjà  jugé  la  contestation  dans  un  sens, 
cette  même  contestation  soit  ensuite  jugée  par  un  autre  tribunal 
souverain  dans  un  sens  tout  opposé  j  il  y  a  toujours,  et  dans  tous 
ces  cas,  sans  distinction,  une  contravention  expresse  aux  lois 
d'organisation  judiciaire,  ou  aux  lois  de  procédure,  ou  aux  lois 
qui  garantissent  ou  confèrent  les  droits  de  toute  nature,  en 
matière  civile,  criminelle  ou  commerciale,  ou  enfin  à  la  loi  positive 
qui  fait  de  la  chose  jugée  une  présomption  juris  et  de  jure, 
inattaquable  et  indestructible.  »  —  Mais ,  outre  la  dilDcullé  de 
préciser  les  cas  nombreux  dans  lesquels  cette  contravention  peut 
se  rencontrer  et  les  manières  diverses  par  lesquelles  la  loi  peut 
être  violée ,  il  faut  déterminer,  d'une  autre  part,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  les  mots  «  contravention  à  la  loi.  » 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  peut  y  avoir  violation  directe  ou 
indirecte,  violation  expresse  ou  non  expresse,  ou  fausse  applica- 
tion ou  fausse  interprétation  de  laloi;  la  loi  peut  également  avoir 
été  violée ,  soit  dans  son  esprit ,  soit  dans  ses  formes.  —  D'une 
autre  part,  qu'est-ce  que  la  loi?  Le  droit  romain  et  les  coutumes 
en  vigueur  à  l'époque  des  faits  jugés,  ou  relatifs  à  des  points  de 
droit  non  réglés  par  laloi  française  moderne,  peuvent-ils  rece- 
voir encore  aujourd'hui  leur  application  et  être  considérés  comme 
ia  loi?  Que  décider,  à  l'égard  des  infractions  à  des  usages  et  à  une 
Jurisprudence  établie,  à  l'égard  des  maximes  ou  brocards  de  droit, 
de  l'erreur  commune,  des  arrêtés,  ordonnances,  décrets,  etc., etc. 
—  Ce  sont  là  des  difficultés  et  des  questions  que  nous  aurons  à 
examiner  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre ,  et  qui ,  par  leur 
tml  énoncé,  indiquent  assez  que  le  nombre  des  ouvertures  de 
cassation  est  loin  d'être  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  penser 
au  premier  abord. 

f  SOO.  Parmi  les  moyens  ou  onvertares  de  cassation,  les  uns 
sont  indiqués  par  la  loi,  les  autres  ont  été  déterminés  par  la  ju- 
risprudence. —  C'est  cet  ordre,  dans  la  classification  ,  que  nous 
proposons  de  suivre  dans  l'examen  des  moyens  de  cassation.  — 


Nous  commençons,  tontefois,  parfaire  une  première  division 
entre  les  nullités  informe  et  les  nullités  do  fond.  — C'est  surtout 
en  matière  criminelle  que  cette  distinction,  établie  dans  leschap.l 
et  2  du  tu.  3,  du  coded'inst.  crim.,  entre  les  demandes  en  nutlilé 
elles  demandes  en  catsation,  est  très-importante  et  digne  d'être 
remarquée  :  l'annulation  frappe  sur  les  moyens  de  forme  et  sur  la 
compétence  ;  la  cassation  s'applique  auxmoyensdu  fond.  Et  ici,  il 
semble  inutile  de  faire  remarquer  que,  bien  que  fart.  407  c.  InsU 
crim.,  qui  pose  en  principe  le  droit  au  recours  en  cassation 
contre  tous  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  criminelle, 
se  serve  de  cette  locution  pourront  être  annuUt ,  ce  n'est  pat 
d'une  simple  faculté  d'annuler  à  son  gré  l'arrêt  dénoncé,  ou  de 
rejeter  le  pourvoi  dont  il  a  été  l'objet,  que  la  cour  a  été  investie 
par  le  législateur.  Il  suffit ,  en  effet,  que  cette  cour  soit  saisie  en 
vertu  d'un  pourvoi  régulier ,  pour  qu'elle  soit  tenue  de  faire  res- 
pecter la  loi,  c'est-à-dire  de  rejeter  le  pourvoi  ou  d'annuler  la 
décision,  suivant  qu'il  lui  apparaît  que  la  loi  a  été  bien  on  mal 
appliquée.  C'est,  du  reste ,  ce  qui  résulte  surabondamment  des 
termes  de  l'art.  408  du  même  code,  ainsi  conçu  :  «  Une  pareiUo 
omission  ou  violation  donnera  lieu  (expression  impérative)  à  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnation,  etc.  »  —  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  Ici  d'une  prescription  qui  n'a 
d'autre  sanction  que  celle  de  la  conscience  et  de  l'honneur  des 
magistrats  à  qui  elle  est  départie ,  et  s'il  arrivait  que  la  cour 
Jugeât  contre  le  droit,  en  cassant,  par  exemple,  un  arrêt  qui  se 
serait  conformé  à  la  loi,  il  faut  croire  qu'elle  n'aurait  pas  d'écho 
dans  ia  Jurisprudence  :  c'est  là  la  seule  sanction  que  le  législa- 
teur a  pu  établir. 

ISOl.  Les  ouvertures  indiquées  par  la  loi  sont  1*  la  «iola- 
(ton  des  formes ,  2*  la  contravention  expresse  à  la  loi  (  lois  des 
27  nov.  1790,  art.  3;  4  germ.  an  2;  7  niv.  an  S;  20  avril 
1810,  art.  7,  et  les  constitutions  de  l'an  S,  art.  235  et  de  l'an  8, 
art.  66].  Il  en  est  de  même,  en  matière  criminelle,  de  la  violation 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  (  c.  Inst.  crim.  408, 
413). — 3'  L'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir  (art.  80  et  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  441,  442  c.  inst.  crim.). —  4<>  Laeon- 
trariété  des  jugements  rendus  en  différents  tribunaux  (c.  pr., 
art.  304). — 5'  La  chosejugée  (c.  civ.  1331). — 6*L'ominio»^ 
prononcer  en  matière  criminelle ,  suivant  les  cas  prévus  par  les 
art.  408  et  413  c.  inst.  crim.  —  T  La  violation  de  la  loi  du 
contrat  (1134  C.  ClV.). 

1309.  Selon  la  remarque  de  Tolozan  (p.  361),  trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  former  un  moyen  de  cassation  qui 
puisse  réussir:  l"  qu'il  y  ait  une  loi  vivante  et  connue  des  juges 
qu'on  accuse  d'y  avoir  contrevenu  ;  2<>  que  la  disposition  de  leur 
jugement  soit  contradictoire  avec  celle  de  cette  loi  ;  30  qu'il  n'y 
ait  rien ,  dans  le  fait  particulier  de  l'afTairo ,  qui  puisse  faire  dis- 
paraître cette  contradiction. —  Néanmoins,  il  ne  suffit  pas  que 
la  loi  soit  Vivante ,  selon  l'expression  de  Tolozan;  il  faut,  de 
plus,  qu'elle  ait  prescrit  au  juge  des  règles  fixes  d'après  les- 
quelles il  doit  se  guider.  Si,  comme  cela  arrive,  par  exemple 
dans  le  cas  des  art.  535, 3S6  et  643  c.  cir.,  la  loi  s'en  rapporte 
complètement  à  la  discrétion  et  aux  lumières  du  juge.  Il  est  cer- 
tain que,  quelle  que  soil  la  décision  intervenue  dans  les  hypo- 
thèses que  ces  articles  prévoient  et  autres  analogues,  il  sera  im- 
possible d'y  trouver  une  violation  de  la  loi. — V.  v**  Adoption,  Eau, 
Servitude,  et  le  chap.  16  ci-après. 

Enfin ,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  faut  que  la  violation 
de  la  loi  se  trouve  dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt. — 
Un  motif  erroné  en  droit  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation, 
si  d'ailleurs  le  dispositif  était  conforme  à  la  loi  :  on  en  a  rap- 
pelé plusieurs  exemples  ci-dessus,  n°'  68  et  suiv. — Il  en  serait 
autrement,  toutefois,  si  le  dispositif  était  le  résultat  d'une  fausse 
interprétation  de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs  mêmes  du  juge- 
ment, alors  même  que  ce  dispositif  serait  conforme  littéralement 
au  texte  de  la  loi  (Cass. ,  3^  juin  1836,  aff.  Glise,  V.  ConUi- 
butions  directes).  —  V.  Jugement  (motifs). 

1S08.  Le  mal  jugé  esi-il  une  ouverture  de  cassation? — 
Gilbert  de  Voisins  s'exprime  de  ia  manière  suivante  sur  ce  sujet: 
«  Quelque  évident  qu'on  le  prétende ,  il  ne  s'établit  que  par  une 
nouvelle  connaissance  du  fond,  et  c'est  ce  qui  est  régulièrement 
incompatible  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  arrêt.  Dans  la 
cassation  il  s'agit  de  Juger  l'arrêt  et  non  le  mérite  du  fond,  qui 
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nVst  à  Juger  de  nouveau  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'une  sen- 
tence. Admettre  contre  l'arrêt  le  moyen  de  mal  jugé,  sous  le  ti- 
tre d'iniquité  évidente,  ce  serait  le  réduire  à  l'Olat  d'une  sen- 
tence sujette  à  l'appel  :  ce  qui  n'est  pas  proposable.  »  —  Tolozan 
a  un  langage  semblable  :  —  «  Le  mal  jugé,  disait:il,  p.  300,  ne 
sufDiait  pas  seul  pour  fonder  un  moyeu  de  cassation  :  1*  parce 
qu'il  est  presque  impossible  qu'il  soit  évident  :  les  juges  les  plus 
intègres  et  les  plus  capables  pensent  souvent,  sur  la  même  ques- 
tion, d'une  manière  opposée;  rien  de  plus  dlfllcile  que  de  déter- 
miner lequel  s'est  trompé ,  et  11  arriverait  presque  toujours  au 
conseil  que  ce  qui  paraîtrait  évidemment  mal  jugé  aux  uns  pa- 
raîtrait aux  autres  ou  bien  Jugé,  ou  du  moins  trop  problémalique, 
pour  blâmer  les  Juges  qui  ont  rendu  le  jugement;  2<>  parce  que 
tout  ce  qu'il  résulterait  d'un  pareil  moyen,  quand  il  serait  prouvé, 
seraitque  les  juges  se  sont  trompés.  Or,  une  pure  erreur,  qui  ne 
touche  en  rien  h  la  probité,  cl  qui  \icnt  souvent  de  la  négligence 
de  la  partie,  no  peut  être  reprochée  aux  juges...  El  l'expérience 
fait  voir  que  le  moyen  tiré  de  l'injuslice  évidente  n'est  le  plus 
souvent  que  la  dernière  ressource  d'une  chicane  expirante ,  qui 
n'a  plus  que  ce  moyen  pour  se  ranimer.  »  —  Enlin ,  M.  Merlin 
disait  à  l'audience  du  16  avril  1809  (Rép.,  v*  Société)  :  «  Lors- 
qu'un arrêt  est  dénoncé  comme  manifestement  Inique,  lorsque,  à 
l'appui  de  celte  dénonciation  des  moyens  très-appareots  sont  dé- 
veloppés dans  une  audience  solennelle ,  tout  homme  pour  qui  la 
Justice  et  l'équité  ne  sont  pas  de  vains  mots  se  sent ,  comme 
malgré  sol ,  pressé  du  désir  de  le  voir  soumis  à  une  révision ,  et 
par  conséquent  d'en  trouver  les  moyens.  —  Mais  ce  désir ,  si 
louable  dans  un  particulier ,  n'est  pour  le  magistrat  qu'un  piège 
contre  lequel  il  doit  s'armer  de  la  déflance  la  plus  sévère;  s'y 
livrant  avec  trop  d'abandon,  le  magistrat  courrait  le  risque  de  se 
fasciner  les  yeux ,  au  point  de  voir  dans  la  loi  ce  qui  n'y  est  pas, 
et  de  ne  pas  voir  tout  ce  qui  y  est...  » 

La  loi  romaine,  sous  le  point  de  vue  de  l'appel,  établit  éga- 
lement avec  netteté  la  diOérence  caractéristique  qui  existe  entre 
le  mal  Jugé  et  la  violation  de  la  loi  :  Contra  consututionos  autem 
judicalur,  cùm  de  jure  constiiutionis ,  no»  de  jura  tiiigalons , 
pronuniialur.  Ensuilela  loi  première,  tt.,  Quœ  sent,  sineappell., 
pour  Justifier  cette  proposition,  cite  pour  exemple  l'hypothèse 
suivante:  un  citoyen,  pour  s'ad'rancbir  d'une  tutelle,  se  prévaut 
dn  nombre  de  ses  enfants  ou  des  charges  publiques  dont  il  est 
investi.  Si  le  Juge,  sans  avoir  égard  à  la  déclaration  qui  lui  est 
faite,  décide  que  ce  citoyen  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  constitutions  du  prince ,  il  pourra  commettre  un 
mal  Jugé,  mais  non  une  violation  de  la  loi.  Si ,  au  contraire,  il 
décide  que  les  causes  d'exemption  de  tutelle  alléguées  et  Justi- 
fiées oe  suffisent  pas  pour  qu'il  soit  fiât  droit  &  la  demande ,  il 
y  a  alors  violation  des  constitutions  qui  ont  statué  dans  un  sens 
opposé.  Cet  exemple  cité  par  la  loi  romaine  ne  devrait  pas, 
sous  nos  lois,  être  admis  dans  sa  première  partie.  L'existence 
d'enfants  en  nombre  suffisant  pour  dispenser  de  la  tutelle  pour- 
rait, s'il  était  dénié  ik  tort  par  le  juge,  malgré  la  production  des 
actes  de  naissance ,  donner  lieu  soit  à  l'annulation  pour  défaut 
de  motifs ,  si  le  juge  ne  prenait  aucun  soin  de  Justifier  ses  déné- 
gations ,  soit  à  l'inscription  de  faux  contre  ses  énouciations ,  si 
aa  dénégation  reposait  sur  de  fausses  allégations. 

On  trouve  un  exemple  d'une  ouverture  à  cassation ,  tirée  de 
l'iDjostice  évidenle,  dans  la  loi  du  30  vend,  an  6,  qui  autorise  le 
recours  contre  les  décisions  du  conseil  exécutif  provisoire  sur  la 
validité  des  prises  maritimes,  en  permettant  de  proposer,  indé- 
pendamment des  contraventions  formelles  à  la  loi ,  la  Justification 
que,  soit  par  surprise,  soit  par  suite  des  événements  révolution- 
naires, le  demandeur  n'avait  pu  se  défendre.  Mais  celte  loi,  toute 
spéciale  et  toute  politique,  confirme,  par  l'exception  même  qu'elle 
antorise,  la  règle  que  nous  venons  de  rappelcr-(  V.  Prises  ma- 
ritimes).— On  verra  également  plus  bas,  au  n*  1594,  qu'en  ma- 
tières fiscale  et  domanial» ,  la  cour,  sans  ériger  le  mal  jugé  en 

(■•)  (Trioné  C.  Uccbcnlines.)  —  La  cour  ;  —  Attonilu  que ,  fùl-il  vtai 
ne  le  joge  eAt  erré  dans  rapiilication  des  principes,  en  rangeant  les  avoués 
dans  la  classe  des  mandataires  personnellement  obligés  envers  les  tiers 
qu'il*  emploient ,  à  i'elfel  d'exécuter  leur  mandat ,  celle  erreur  sup|iosée 
ne  pourrait  présenter  un  excès  de  pouvoir,  puisque  le  juge  n'aurait  excédé 
Bi  les  foDctions  atiachées  à  sa  charge  ni  les  bornes  de  sa  com|iélcnce  ;  que 

"  )  erreur  serait  donc  simplement  un  mal  juji;  —  Hais  au  -«idu  que  , 

TOUS  Vil. 


ouverture  de  cassation ,  entre  plus  souvent  dans  Pexamen  du 
fond,  alln  de  maintenir  les  intérêts  du  trésor,  que  les  tribunaux 
sont  assez  portés  à  sacrifier,  par  appl'ication  de  cette  maNÎme  de 
la  loi  romaine  :  non  puto  delinquere  eum  qui  in  dubiis  quœstioni- 
bus  contra  fiicum  responderit  {L.  10,  ff.,  De  jure  fisci).  Enfin  , 
M.  Godard  (  p.  63)  et  M.  Turbé  (p.  59),  pensent  que  le  mal 
Jugé  pourrait  également  fournir  un  moyen  de  cassation  dans  les 
matières  où  il  s'agit  de  déterminer  le  caractères  de  titres  enta- 
chés de  féodalité  (V.  ce  mot). —  Nous  pensons,  avec  M.  Delangle 
(Encycl.,  V»  Cass.,  n"  576  et  377),  qu'ici  les  principes  généraux 
suffisent,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  des  ouvertures 
exceptionnelles  de  cassation  ni  de  faire  sortir  la  cour  suprême, 
au  mépris  des  lois  de  son  institution ,  du  cercle  des  attributions 
qui  lui  sont  confiées. 

1304.  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  créant  la  cour  de 
cassation ,  la  loi  ne  l'a  pointchargéede  réparer  toutes  les  erreurs 
des  tribunaux  placés  sous  sa  surveillance  ;  elle  ne  t'a  point  inves- 
tie, à  leur  égard,  d'un  pouvoir  réviseur.  Elle  ne  lui  a  délégué, 
selon  la  remarque  de  Merlin  {toc.  ««.)>  que  le  droit  d'examiner 
si,  dans  les  décisions  judiciaires,  il  existe  quelque  violation  de 
la  loi.  —  «  Mal  juger,  dit  ce  magistrat,  et  juger  contre  une  loi* 
expresse,  sont'deux  choses  totalement  différentes;  et  si  la  cour 
peut  et  doit  casser  tous  les  arrêts  qui  jugent  contre  la  loi ,  elle 
ne  doit,  elle  ne  peut  jamais  casser  un  arrêt  qui  ne  juge  que 
contre  la  raison,  qui  n'oiïonse  que  des  principes  universellement 
reçus  ,  Il  est  vrai,  mais  auxquels  le  législateur  n'a  pas  imprimé 
le  sceau  de  sa  puissance  »  (Quest.,  V  Cassation,  §  37,  p.  Soi  j 
— V.  aussi  Meyer,  Insl.  jud.,  t.  S,  p.  103).  —  Car,  dit  très-bien 
H.  Doncenne  (Introd.,  p.  4!i3,  3'  édit.  ),  il  n'y  a  d'aulivs  lois 
pour  l'apprécialinn  des  faits  et  pour  l'interprétation  des  clauses 
d'un  contrat  que  celles  de  l'intelligence  et  de  l'équité.  Le 
pouvoir  régulateur  ne  pénètre  pas  jusque-là  :  autrement  la  cour 
de  cassation  ne  serait  qu'une  cour  d'appel.  »  —  C'est  aussi  co 
qu'a,  déclaré  un  arrêt  ainsi  conçu:  «  Le  Tribunal  ;  considérant 
qu'alors  même  qu'il  y  aurait  Injnslire  ou  mal  Jugé  dans  la 
disposition  de  l'arrêt  attaqué,  quldérlare  que  l'antichrésisle 
n'a  commis  aucune  dégradation,  il  n'en  résulterait  pas  ou- 
verture  à  cassation;  rejette.  »  (3  pluv.  an  10. -Ch.  civ.- 
M.  Coffinhal,  rap.-Aff.  X...)— Telle  serait,  par  exemple,  l'erreur 
du  juge  qui  déclarerait  qu'un  avoué  est  responsable  envers  les 
huissiers  du  coùl  des  actes  dont  il  a  chargé  ceux-ci  dans  l'intérêt 
de  sa  partie  :  c'est  là  un  mal  jugé  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  (Bruxelles,  4  nov.  1815)  (I).  —  Nous  n'admettons 
pas  cette  décision  dans  la  spécialité  qu'e'..e  avait  à  résoudre. 

ISOft.  Ainsi  l'allégation  d'/n/ust'Ve  portée  contre  un  Juge- 
ment ,  fùt-elle  même  prouvée ,  n'est  point  un  moyen  de  cassation 
(Rej.,  3  fruct.  an  3 ,  alT.  Dumesnil  C.  Bazin).  —  ...  Ni  l'infrac- 
tion aux  règles  de  l'équité.  —  «  La  Cour,  attendu  qu'en  déci- 
dant, comme  elle  a  fait,  l'arrêt  s'est  parfaitement  conformé  aux 
règles  de  l'équité,  dont  l'infraction ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation;  rejette.  »  (U  déc.  1807.-Rcq,- 
Pajon,  rap.-Air.  Derain  C.  Chaillel.) —  Ainsi  encore  le  dol  et  la 
partialité,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  qu'allégués,  ne  peuvent 
fournir  un  moyen  de  cassation.  —  «  Le  Tribunal;  attendu 
que  le  dol  et  la  partialité  ne  se  présument  pas  de  la  part  des 
juges  ;  qu'ils  doivent  être  prouvés  et  établis  dans  les  formes  lé- 
gales; que  la  demanderesse  n'a  fourni  aucune  preuve  à  cet  égard 
et  qu'elle  s'en  est  tenue  dans  les  termes  d'une  simple  allégation; 
rejette.  »  (3  mess,  an  4.-Cb.  civ.-H.  Cocbard,  rap.-Aff.  Le- 
soudier.) 

1300.  De  sorte  qne,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appréciation 
de  faits  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  tribunaux ,  la  cour 
de  cassation  doit  rejeter  le  moyen  tiré  d'une  injustice  prétendue, 
alors  même  que  la  décision  serait  susceptible  d'être  critiquée  a» 
fond  (Req.,  18  juin  1839)  (2). 

ISOf.Toutefois  il  aélé  décidé,  etavec  raison,  que  le  Jugement 

sous  ce  rapport,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  admis  que  pour  autant 
seulement  que  le  jugement  aurait  violé  une  disposition  quelconque  de  la 
lui  ;  viiiiation  que  le  demandeur  n'a  pu  établir;  —  D'où  il  suit  que  son 
pourvoi  n'est  pas  admissible;  —  Rejette. 

Du  4  noT.  t8l5.-C.  sup.'de  Gruxclles.-H.  Harex,  pr.-Daniels, pr.gén. 

(2)  (  Périer  C.  comin.  de  Marayc-en-Othe.  )  —  La  cocb;  —  Sur  lc« 
(i^S'cnls  moyens  proposés;— Attendu  que,  pour  adjuger  à  la  commune  d« 
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qui,  au  lieu  de  faire  l'applicadon  d'une  loi  positive ,  s'étaye  sur  un 
principe  général  de  droit  el  d'é(|uité  en  matière  de  lil}ération , 
pouvait  être  cassé  (  Cass.,  32  vent,  an  10)  (1).  ^—  Ici ,  en  elTel , 
on  aperçoit  la  dilTcrence  avec  les  espèces  précédentes  :  en  se 
lonUant  sur  un  prétendu  droit  d'équité ,  le  jugement  attaqué  vio- 
lait une  loi  positive.  La  censure  de  la  cour  reprenait  donc 
tout  son  empire.  —  C'est  la  conséquence  de  ce  qui  est  dit 
n"  I  iC3. 

i  30 A.  Denisart ,  v*  Cass.,  $  3 ,  dit  que  la  règle  que  le  simple 
mal  jugé  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation ,  est  sujette  à  quatre 
exceptions: —  «  1*  Lorsque  le  Jugement  renverse  une  de  ces 
.  idées  naturelles  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire,  qu'il  eût  été  même 
riUicuIcd'érigerenloi.»  L'auleurcite  ensuite  pour  exemple  lejuge- 
mcntquiauraitdéciiargéun  débiteur  de  l'obligation  de  payer  uiibil- 
let,  quoiquecelui-ci  n'opposât  aucun  moyen  valable. — Le  principe 
ic  Denisart  est  exact-,  mais  l'exemple  qu'il  cite  est  mal  choisi  ou 
plutôt  il  pèche  par  trop  de  généralité  :  il  est  possible,  en  effel,  que, 
malgré  le  silence  du  dèbileur,les  moycnsjuslincatifsdeladécision 
donnée  par  les  juges ,  quoique  mal  fondés  en  rivalité ,  soient  de 
telle  nature,  qu'ils  ne  présentent  qu'une  simple  appréciation  de 
faits.  Que  si  Denisart  entend  dire  que  le  débiteur  n'a  opposé 
que  des  moyens  non  valables  en  droit ,  comme  s'il  a  allègue 
qu'étant  insolvable  on  n'ayant  pas  de  ressource  présente ,  il  ne 
peut  être  contraint  au  payement,  et  si  tes  juges,  par  une  étrange 
préoccupation ,  n'ont  pas  donné  d'autres  motifs  à  l'appui  de  la 
décision  par  laquelle  ils  ont  déchargé  le  débiteur ,  il  est  mani- 
feste que  cette  décision  contiendra  une  violation  do  la  loi  sur  les 
obligations  \  —  2°  Lorsque  le  Jugement  renverse  un  point  de  Ju- 
rlspi  udeiico  constamment  suivi  et  qui  tient  au  repos  des  familles 
el  à  l'ordre  public.  »  —  Ainsi  qu'on  le  verra  au  paragraphe 
suivant,  la  violation  d'une  Jurisprudence,  quelque  bien  établie 
qu'elle  soit,  ne  peut  jamais,  aujourd'hui  du  moins,  procurer 
une  ouverture  à  cassation.  Il  faut  qu'elle  repose  sur  une  lof 
formelle  el  qui  ait  été  en  vigueur  au  moment  de  la  formation  du 
contrat  ou  de  la  passation  de  l'acte; — «S"  Lorsque  le  jugement 
est  vicieux  par  dol ,  fraude ,  ou  concussion ,  ou  qu'il  y  a  faute 
manifeste  des  juges,  comme  lorsqu'ils  ont  jugé  per  graliam,  ini- 
micitias  aut  sordes.  »  —  Ces  circonslances  ne  fournissent  plus, 
sous  nos  lois ,  que  des  moyens  de  pri«e  à  partie  (  c.  pr.  civ. 
803  el  suiv. }  V.  ce  mot);  —  «  4»  Lorsqu'il  s'agit  du  do- 
maine du  roi  et  qu'un  Jugement  eu  dernier  ressort  y  porte  at- 
teinte.— «Un  pareil  Jugement,  dit  Denisart,  est  considéré  comme 
une  espèce  d'aliénation  indirecte  du  domaine  et  comme  une  vio- 
lation de  la  loi  qui  le  déclare  inaliénable.  C'est  pourquoi  on  pense 
au  conseil  qu'il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation.  » 
—  Ceci  n'est  pas  exact  d'une  manière  absolue.  Cependant,  on 
ne  peut  se  diïSimuler  qu'en  matière  d'enregistrement,  par 
exemple,  la  cour  de  cassation  ne  montie  quelque  tendance  à  se 
rapprocher  du  domaine  des  faits  :  la  même  remarque  doit  être 
appliquée  aux  matières  domaniales  et ,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, le  réquisitoire  de  H.  le  proc.  feéu.  Dupin ,  dans  la  célèbre 
nTa  IC  (!c  la  riladdic  de  lilave,  porte  presque  exclusivcmcul 
sur  (!i's  aiipriciations  de  faits  et  du  couliuls. 

1S09.  La  cour  de  cassation  peut-elle  suppléer  d*ofnre  let 
moyens  decasyallon? —  Les  chambres  civiles  le  font  tiès-rarc- 
ment,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  moyens  constituant  des  nul- 
Utét  d'ordre  public  (V.  chap.  18),  comme  celles  qui  vicient  la  ré- 
daction des  Jugements  ou  arrêts ,  ou  celles  qui  ont  irait  à  la 
ccn.pOtenre. -r  Mais,  en  matière  criminelle,  où  une  fausse  ap- 
pllrailon  de  la  peine  constitue  presque  toujours  une  fausse  appli- 
cation de  la  Ici ,  la  cour  est  dans  l'usage  de  suppléer  les  moyens 
non  proposés  par  les  parties ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  essentielle- 
ment personnels. 


llarajcrn-Ollicics  liois  Oonlil  $'!ipi>Faitauprocts,  la  cour  royale  de  Poiis 
Vc:>t  lonêic  eurdÎTcrs  actes  inler\('iius  entre  les  partiu  ou  leura  auteurs, 
Bolanuncnl  rur  la  Iraosaclion  du  ï!j  juuv.  16ô5,  dontèile  acombiuë  lej 
clauies  à  l"e(Iet  d'en  rrconn.iiire  le  sens,  el ,  |iar  mile,  d'en  délermincr 
ki  vOel*,  ce  qui  rcnirail  dans  les  allribulions  souveraines  des  juges  du 
fond  i  —  Que  la  cour  royale  s'est  ^galoiuei;!  UtaAie  sur  des  fails  de  pos- 
sestion  invoquas  par  la  commune;  — Que  la  conslalalion  et  l'appriScialion 
de  cet  fails  apparlrnaicnt  excAsivrmenl  a  la  cour  royale  ;  —  Que  la  déd- 
ùo!i  ti posant  aiosi  sur  une  conslalalion  de  faits  et  sur  une  inlerprdlalion 
■•  conveations ,  no  peut ,  daas  la  cas  mime  où  elle  serait  susceptililc  d'^i  re 


$  1.  —  Violation  des  formet  Ugatet. — Dtmaniesen  MnuUtiem, 

1310.  En  général,  l'observation  exacte  des  formes  de  pro- 
céder établies  est  exigée  comme  une  garantie  que  la  loi  a  voulu 
accorder  aux  Justiciables  pour  la  sécurité  de  leurs  droits  el  l'exer- 
cice utile  de  leurs  actions.  —  A  l'exemple  de  La  Bruyère,  Mbn-> 
tesquieu,  dans  ses  Lettres  persanes,  cédant  avec  trop  de  légè- 
reté ,  peut-êlre,  à  un  esprit  de  vive  critique,  avait  lancé  de  pi- 
quantes épigrammes  contre  les  formes  judiciaires.  —  Mais  il  est 
revenu  sur  cette  opinion  dans  son  ouvrage  de  PEsprit  des  lois. 
On  y  lit  ■  «  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  Justice  par  rap- 
port à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien  ou  à 
obtenir  satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans 
doute  tiop;  si  vous  les  regardez  dans  les  rapports  qu'elles  ont 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  vous  en  trouverez  sou- 
vent trop  peu,  et  vous  verrez  que  les  dépenses,  les  longueurs, 
les  dangers  même  de  la  Justice,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté.  >  —  Cela  est  fort  judicieux  el  en  tout  point 
digne  de  l'auteur  do  l'Esprit  des  lois.  Il  faut  croire  que  le  ton 
épigrammatique  des  Lettres  persanes  n'avait  en  vue  que  la  mul- 
tiplicité  et  souvent  la  publicité  des  formes  de  notre  ancienne  Ju- 
risprudence, et,  sur  ce  terrain,  libre  carrière  était  ouverte  à 
l'esprit  de  satire.  — Au  reste,  Heyer,  Instit.  Jud.,  L  S,p.  178, 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens  que  Montesquieu. ->-  «  Les  lois 
sur  la  procédure  civile  et  criminelle ,  dit-il ,  sont  celles  qui  ga- 
rantissent l'exercice  des  droits ,  qui  préservent  chaque  individu 
des  demandes  hasardées  auxquelles  il  pourrait  être  exposé,  qui 
assurent  la  liberté  et  l'honneur  de  chaque  particulier  contre  des 
accusations  vexatoires ,  qui  protègent  le  faible  contre  l'oppreâ- 
slon  du  plus  foi  l  ou  du  plus  rusé ,  qui  défendent  l'accusé  contre 
le  glaive  vengeur  de  la  loi  levé  sur  une  victime  Innocente.  Sans 
lois  sur  la  procédure,  nul  ne  proflleralt  de  ses  droits  el  ne  se- 
rait sûr  de  sa  vie,   de  son  honneur,  de  sa  liberté,  de  ses 
biens.» 

Il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que,  suivant  Tarrèl  du  conseil 
d'État  des  18-31  janv.  1806 ,  «  les  lois  ne  peuvent  pas  prévoir 
tous  les  cas  particuliers.  Il  est  possible  que,  dans  une  espèce' 
donnée,  l'omission  d'une  formalité  que  la  loi  a  dû  introduire  en- 
traîne l'anéantifsemenl  d'un  acte  irréprochable,  louable  même, 
si  l'on  veut,  dans  ses  motifs.  Mais  cet  inconvénient,  qu'on  peut 
toujours  prévenir  avec  un  peu  d'attention,  est  mille  fois  moins 
grave  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  faculté  donnée  d» 
suppléer  par  des  preuves  testimoniales  ce  qu'on  aurait  dà 
écrire.  » 

On  va  s'occuper  de  la  violation  des  formes  soiis  le  point  de  vm 
civil  et  sous  le  point  de  vue  criminel. 

f  3tt.  Matière  civile. —  La  loi  du  27  nov.  1700  a,  dans 
son  art.  3,  donné  au  tribunal  de  cassation  le  droit  d'annuler  toutes 
les  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auraient  été  violées.  Les 
conslilulions  du  S  fruct.  an  3,  art.  333,  el  du  33  frim.an  8,  art. 
GO,  avaient  reproduit  celle  règle  dans  les  mêmes  termes.  Toute- 
fois, la  loi  de  1 700  avait  ajouté  «  que  jusqu'à  la  formation  d'un 
corps  unique  do  lois  civiles,  il  n'y  aurait  que  la  violation  des  for- 
mes prescrites  à  peine  de  nullité ,  qui  donnerait  ouverture  k 
cassation.» 

Cette  disposition  qui,  dans  sa  teneur  assez  équivoque,  semblait 
vouloir  établir  une  distinction  entre  les  lois  antérieures  et  celles 
postérieures  à  1 780,  avait  élé  rendue  plus  expliciio  par  les  art.  3 
et  3  de  la  loi  du  4-1 S  gcrin.  an  2,  ainsi  conçus: — Art.  3.  «  A  l'avenir 
toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  en  matière  civil* 
par  les  décrets  émanés  des  représentants  du  peuple ,  depuis  1789, 
quand  même  ils  ne  prononceraient  pas  expressément  la  peine  de 
pullilé,  donnera  ouverture  à  cassation.  »  —  ArU  3.  ■  En  cobs6- 

criiiquée  au  fond ,  constituer  aocune  violation  de  loi  ni  donner  Mwtnw 
a  cassation  ;  —  RejcUe. 

Du  18  juin  1859-C.  C,  ch.  req.-UM.  Zanglacomi,pr.-Bri6re,rap. 

(t)(Giraud  C.^omas  el  Drice.)— Le  TBiBUKAL;—All(n4iu,(B second 
lieu ,  qu'il  résulff^iiremenl  du  jugement  de  première  Instance  qui  a'a  lait 
rapplicalion  d'aucune  loi  positive,  mais  seulement  d'un  principe  jt^néral 
de  droit  cl  d'cqiiil6  conceriiaul  laliborulion;  d'oà  il  suit  que ie premier  des 
jagemenis  ailaqué  afauseenimt  inlerpriilé  la  loi  qui  veut ^  les  JogeMeals 
énoncent  les  termes  de  la  loi  appliquée;  —  Casse. 

Du 3i  vent,  an  lO.C. C, sect. civ.-M  Riois,  rif» 
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qnenee,  Iadl>po8i(Ion  de  Tari.  S  du  décret  du  37  nov.  1700,  qui, 
jusqu'à  la  (ormalion  d'un  corps  unique  de  lois  civiles,  ne  permet  de 
casser  les  Jugemepts  pour  violation  des  (ormes  que  lorsqu'il  s'agit 
déformes  prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux 
formes  déterminées  parles  lois  antérieures  à  178U,  qui  ne  sont 
pas  encore  abrogées.»  —  Ainsi,  sous  celle  législation,  lorsqu'il 
S'agissait  de  lois  postérieures  à  1 780,  toute  violation  des  formes 
do  procéder,  qu'elles  aient  été  ou  non  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, donnai!  ouvertureà cassation;  c'était  seulement  pour  les  lois 
antérieures  à  cette  époque,  qu'il  (allait,  quo  la  violation  portM  sur 
des  formes  prescriies  à  peine  de  nullité.  —  C'est  ainsi  que  le 
défaut  de  consignation  de  la  somme  exigée  par  l'ordonnance  de 
1667,  lors  de  la  présentation  d'une  requête  à  l'entérinement. 
D'étant  pas  prescrite  à  peioc  de  nullité,  ne  pouvait  alors  donner 
ouverture  à  ra&salion.  —  «  Le  Tribunal;  attendu  que  l'art.  16 
du  tu.  3S  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  enjoint  déconsigner  cer 
laines  sommes  en  présentant  les  requêtes  civiles  à  l'entérinement, 
ne  l'exige  pas  sous  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer 
un  moyen  de  cassation  de  l'inexécution  de  celle  formalité,  suivant 
la  loi  du  4  germinal  dernier;  rejette.  »  (3  brum.  au  3.-Rcq.- 
II.  Régnier,  rap.-Aff.  Collinet  C.  Laugier.) 

4  SI  9.  Une  loi  du  7  nlv.  an  5,  interprétative  de  la  disposition 
précitée  de  l'art.  4  de  relie  de  gera>inai,  en  avait  rcsireint  l'applica- 
(ionauxactesquine  formaient  pas  le  titre  fondamenialdt  l'action-, 
voulant  que  les  nullités  frappant  ces  derniers  donoassentouverture 
à  cassation,  ajors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  relevées  devant 
les  juges.  Celle  loi  InterpréUtive  semble  être  tombée  en  désué- 
tude (V.  cb.  18).  —  Le$  constitutions  des  5  (ruct.  au  3  (art.  335) 
et  33  (rim.  an  8  (art.  66),  en  établissant  également,  comme 
moyen  de  cassation,  la  violation  des  formes,  n'ajoutent  pas  non 
plus  ces  mots  :  <  prescrites  à  peine  de  nullité.  » 

f  819.  En  cet  élat,  le  code  de  procédure  a  été  publié, 
qni  fait  de  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, un  moyen  de  requête  civilt  et  non  do  cassation.  Son 
«r(.  480  porte  que  les  jugements  en  dernier  ressort  pourront 
être  réiraclés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été  parties... 
S*  Si  les  (ormes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées, 
soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas 
été  couverte  par  les  partie».  »  -^  L'art,  lOôO  du  même  code 
ajoute  que  «  aucun  exploit  ou  acte  do  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi.  >  On  Ut  dans  fart.  t04l  que  «  toutes  les  lois ,  usagus  ol  rè- 
glements relatifs  à  la  procédure ,  antérieurs  à  ce  code ,  soni 
abrogés,»  disposiUon  qui  a  été  enlendiie  en  ce  sens  cependant  que 
l'abrogation  ne  s'étend  qu'à  celles  de  ces  lois  qui  réglaient  les 
malièi  es  dont  le  code  s'est  occupé ,  ou  qui ,  étant  spéciales ,  ne 
•ont  pas  contraires  à  l'esprit  de  la  procédure  nouvelle.  Ces  deux 
derniers  arlicies  posent  déjà  des  principes  qui,  pris  à  la  lettre, 
semblent  aller  à  rencontre  de  l'an.  480,3*,  et  {aire  pressentir 
que  ce  dernier  article  ne  doit  pas  recevoir  une  interprétation 
illimiiée, 

Ennn  l'art.  7  de  la  loi  du  31  av.  1810,  en  déclarant  que  les 
•rrêtSi  lorsqu'ils  sont  revêtus  des  (ormes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ne  peuvent  être  rassés  que  pour  une  contravention  ex- 
presse à  U  loi,  parait  marquer  aussi  le  besoin  d'une  distinction 
entre  les  diverres  ouililés  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
CQiira  d'un  procès  et  modiQer  la  généralité  trop  grande  de  l'an. 
480  c.  pr.  qui,  contrairement  à  l'esprit  du  légi.'Jateur,  tendrait  à 
rendre  illusoire  le  recours  en  cassation,  dans  les  cas  les  plus 
nombreux,  ceux  où  les  (ormes  protectrices  des  droits  des  citoyens 
auraient  été  ouvertement  violées. 

181  A.  Le  besoin  d'une  ligne  de  démarcation  entre  ces  dis- 
potlUons  diverses  n'a  point  érhappé  à  l'esprit  pénétrant  de 
M.  Merlin.  QuesU,  v*  Cassât, $  38.  «  Du  rapprocliemeni  des 
•rt.  489  M  S04  e.  pr.,  dit-il,  il  résulte  dalremritl  que  ta  requête 
aivile  est  lasewle  vêle  qui  soit  ouverte  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  qui  ont  violé  de<  (ormes  prescrites  à  peine  de 
nnllilé,  ao  qni,  dans  les  affaires  sujettes  à  communication,  ont 
été  rendoès  sans  ronclu^ions  du  ministère  public.  —  Il  y  a  ce- 
pendant, à  l'égard  des  (ormes,  une  distinction.  D'abord,  Il  y  a 
des  formes  tellement  essentielles  à  un  juiicracnl,  que  sans  elles 
U  n'existe  pas.  Ainsi,  par  défaut  de  publicité,  un  jugement  est 
censé  ne  pas  exister.  Quelle  voie  prendra-t-on?  Ce  ne  sera  pas 


la  requête  civile;  le  code  détermine  toutes  les  ouvertures  de  re» 
quête  civile,  et  n'y  comprend  point  celle-ci.  Ce  sera  donc  la  voie 
qui  était  reçue  en  pareil  cas ,  avant  le  code ,  la  vole  de  cassation. 
— ^En  second  lieu,  lorsque  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
ne  sont  pas  essentiellement  constitutives  des  jugements,  elles 
peqventétre  violées  de  deux  manières.  Elles  peuvent  i'élre,  parce 
que  les  parties  n'en  auront  pas  ou  proposé  l'observation ,  ou 
relevé  l'inaccompllssement,  et  que,. par  là,  elles  auront  écbappé  , 
à  l'attention  du  juge.  Elles  peuvent  l'être  aussi,  parce  que,  bien 
que  les  parties  en  .lient  proposé  l'observation ,  les  juges  auront 
décidé  qu'on  pouvait  s'en  écarter.  — Au  premier  cas  ,  la  vole  de 
la  requête  civile  est  seule  ouverte.  Au  second,  si  on  prenait  la 
requête  civile ,  on  irait  contre  la  nature  de  son  institution.  Qu'est- 
ce  que  la  requête  civile?  Un  moyen  par  lequel  la  partie  condam- 
née représente  aux  juges  que,  par  une  cause  qui  leur  est  élran- 
gère,  ils  ont  rendu  un  jugement  erroné.  C'est  une  voie  ouverte 
pour  reparer  décemment,  et  sans  blesser  aucune  convenance, 
les  injustices  qu'ils  ont  volontairement  commises.  Mais,  dans  le 
Ciis  proposé,  que  dira-t<\n  aux  juges?  Précisémenllc  contraire  do 
ce  qu'on  doit  leur  dire  par  requête  civile.  On  leur  dirait  :  Vous 
avez  sciemment  violé  telle  loi;  miintenanl,  rendez-lui  hommage; 
détruisez  vous-mêmes  ce  que  vous  avez  fait,  sachant  fort  bien  ce 
que  vous  faisiez.  Or,  pourrait-on  décemment  tenir  un  pareil  tan- 
gage? et  eux-mêmes  pourraient-ils  l'écouter?  11  faut  donc  bien 
avouer  que  la  partie  condamnée  peut  recourir  à  la  voie  de  la 
cassation.  Aussi,  sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  disait,  lit.  33, 
art.  3i,  la  même  chose  que  l'art.  480  c.  pr.,  l'ancien  conseil 
^'Élat  ne  faisait  aucune  difficulté  de  recevoir  les  requêtes  en 
cassalion  d'arrêts  qui,  sur  un  vice  de  (orme  proposé  par  l'une 
des  parties,  et  déltattu  par  l'autre ,  avaient  jugé  contre  la  dispo- 
sition de  la  loi.  » 

18td.  Ainsi,  d'après  cette  doctrine  de  M.  Merlin,  qui  est 
celle,  au  reste,  de  la  cour  et  de  tous  les  auteurs,  une  pre- 
mière distinction  doit  être  établie,  entre  les  nullilés  substantielles 
ou  irritantes,  et  celles  qui  n'ont  point  ce  caractère,  en  ce  que, 
par  exemple,  destinées  i  régler  la  marche  des  affaires  piulôtqu'à 
établir  une  garantie  (ondamenlale  en  (aveur  des  citoyens,  le  lé- 
gislateur a  jugé  celles-ci  d'une  trop  (alble  importance,  pour  atta- 
rhcr  la  peine  de  nullité  à  leur  inobservation. 

line  seconde  distinction,  qui  se  trouve  déjà  consignée  dans 
l'art.  4  de  la  lot  précitée  du  15  germ.  an  3,  a  paru  égale- 
ment nécessaire ,  selon  que  les  nullilés  dont  une  procédure  ou 
unjugcmenteu  dernier  ressort  sont  affectés,  ont  été  proposées  aux 
juge$,ou  qu'elles  sont  dues  à  leur  ignorance  ou  à  leur  inaltenlion. 
La  voie  de  requête  civile  est  réservée  à  cette  dernière  hypothèse  : 
le  recours  cncassation,  au  contraire,  doit  être  ouvert  lorsqu'il  s'agit 
de  réprimer  des  erreurs  que  les  réclamations  Jormelles  des  parties 
n'ont  pu  prévenir  ou  dont  elles  n'ont  pu  obtenir  la  réparation.  — 
On  ne  peut  dire,  en  elTei,  qu'Ici  la  nullité  soit  propre  aux  parlicsct 
prov  iennede  leur  (autc  puisqu'elles  ont  (ait  loutcequiélaiten.elles 
pour  l'empêcher  et  il  serait  tout  à  (ait  déraisonnable  de  s'adresser 
aux  mêmes  juges  à  l'etTet  d'obtenir  d'eux  la  réparation  d'une  erreur 
qu'ils  ont  commise  sciemment  et  après  mûre  Uélibération  :  ce  serait 
se  méprendre  étrangement  sur  lesens<ie  l'expression  rf^u^ttci- 
vile,  que  de  lui  donier  une  Interprélatloo  qui  serait  plutôt  une 
injure  (aite  au  magistrat  qu'un  rooven  de  lui  demander  avec 
respect  le  redressement  d'une  erreur,  M.  Cilberl  de  Voisins.à 
l'époque  où  le  recours  en  cassalion  était  porté  devant  l'ancien 
conseil,  s'était  aussi  préoccupé  de  la  diOlcuilé  :  «  Si  dans  la  manière 
Ue  procéderai  arrêts,  dit-il,  et  dansleur  (ormalion, il  s'est  trouvé 
quelque  irrégularité  v  icieuse  et  quelque  déiaut  essentiel,  rommo 
si  les  juges  n'étalent  pas  au  nombre  requis,  ou  qu'entre  eux. 
Il  y  en  eût  qui  manquassent  du  caractère  ou  du  pouvoir;  — Si 
l'arrêt  qui  aurait  passé  souffrait  dans  sa  rédaction  quelque  cluin- 
genicntsans  l'aveu  de  tous;  —  Si  lorsqu'il  y  avait  partage,  on  • 
procédé  comme  s'il  y  avait  arrêt.  Dans  ces  ras  et  autres  du  même 
genre,  il  (aul  bien  que  le  roi  lui-même  y  pourvoie  et  qu'iloassn  ce 
qui  s'est  (ait  irrégulièrement  par  des  juges  qui  ne  saurainil  U 
réparer.  Car  l'arrêt  une  fois  donné  et  rcvêtndesa  (orme,  Une 
leur  est  plus  libre  d'y  touclier...  » 

18 18.  Il  résulte  de  la  doctrine  qui  précède  que  ce  n*esl point 
par  voie  de  cassalion,  mais  uniquemenl  par  requête  civile  qu'on 
peut  proposer  le  moyen  pris  soit  de  ce  que  'es  arbitres  ont  jugé 
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8iirdesplècesfausses(Rcj..3nor.(wi7)(l)-,— Soitdccociuelejiigc- 
meni  est  fondé  sur  un  fait  faux  (Rcj.,  2  vent,  an  i)  (2); —  Soit  du 
défaut  de  comoiunicalion  au  ministère  public  dans  le  ras  où  elle 
est  ordonnée  par  la  loi  (Req.,  36  av.  1808,  ail'.  Théâtre  français, 
V.  Requête  civile;  14mai  1811, aff.Chauvelin,V.eorf.)-,— Solide 
ce  que  la  cour  royale  aurait  reçu  un  appel  incident.  Irrégulière- 
ment interjeté  (ReJ.,  19  juill.  1800,  aff.  jusserand,  V.  eod.);  — 
6oU  du  défaut  de  l'audition  du  ministère  public ,  dans  un  procès 
Intéressant  un  mineur  (Rej.,  lOJuill.  1800,  alT.  Jusserand;  Req., 
il  nov.  1837,  alT.  Levie,  V.  eod.)...,  alors  que  ces  moyens  n'ont 
pas  été  proposés  devant  lesjugcs  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué. 

-1819.  Mais  lorsque  la  violation  des  formes  a  été  proposée 
aux  magistrats  qui  n'ont  pas  eu  égard  à  la  demande  et  qui  l'ont 
déclarée  mal  fondée,  il  nait  d'un  tel  procédé  une  contravention  h 
la  loi  qui,  comme  on  l'a  dit,  forme  une  ouverture  de  cassation  et 
non  un  moyen  de  requête  civile  (Argum.  Cass.,  19  déc.  1831 ,  aff. 
Cliolseul,  V.  Récusation). 

ISIS.  Au  reste,  parmi  des  nullités  qui  sont  du  fait  du  juge 
et  qui  alTeclentsa  décision,  on  parait  distinguer  celles  qui,  sans 
être  prononcées  d'une  manière  expresse,  s\i\\&nl  \e  prescrit  de 
l'art.  480,  2°,  l'atteignent  cependant  dans  sa  substance.  Celles-là 
sont  particulièrement  l'objet  db  la  requête  civile  :  celles-ci  four- 
nissent plus  communément  des  mêyens  de  cassation.  C'est  là  ce 
qu'on  peut  induire  des  motifs  de  quelques  arrêts.  —  Mais  celle 
distinction  ,  qui  n'a  point  sa  base  dans  un  texte  précis  de  loi,  ne 
donne  qu'une  lueur  bien  incertaine  pour  se  diriger  dans  le  champ 
de  rinlerpréiatlon  ouvert  par  les  àrl.  4K0,  1030  c.  pr.  Il  y  a 
plus,  c'est  qu'elle  tombe  manifestement  devant  les  termes  de  plu- 
sieurs articles  de  nos  lois,  et  entre  autres  devant  l'art.  7  de  celle 
du  30  avr.  1810  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements 
soient  motivés.  Or,  c'est  bieu  là  une  nullité  expr«»«  dans  le  sens 
de  l'art.  480  que  prononce  un  tel  arli.  le.  El  cependant,  il  est  de 
jurisprudence  non  moins  constante  qu'incontestée  qu'une  telle 
violation  de  la  loi  est  proposée  par  la  voie  de  la  cassation  et  non 
par  celle  de  la  requête  civile. — V.  n°  1336  les  motifs  de  la  diffé- 
rence. 

i  SI  9.  Et  la  même  chose  peut' être  dite  des  ouvertures  prises 
du  défaut  de  publicité;  elles  fournissent  incontestablement  des 
ouvertures  de  cassation  (Cas.,  19  déc.  1831,  aff.  Ohoiseul,  v* 
Récusation). 

1 8SO.  Aussi,  en  présence  des  termes  de  l'art.  480,  2',  se- 
rait-on tenté  de  circonscrire  la  disposition  de  cet  article  aux  nul- 
lités de  procédure  proprement  dites  ;  mais  là  se  rencontrent  en- 
core des  objections  sérieuses  et  dont  le  dernier  mot  ne  sera  pas 
dit  de  sitôt  par  la  jurisprudence. 

ISSl.  C'est  en  présence  de  ces  difficultés  qu'il  a  éléjugé 
que  les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  peuvent 
être  également  rétractés  par  la  voie  de  la  requête  civile  et  par  la 
voledelacassalion(Rej.,Sdéc.  1830,aff.  Lacrouts,  V.  Jugement). 

189S.  Sans  faire  toutes  ces  distinctions,  M.  Poucet  (Des 
Jugi,  l.  2,  p.  283)  prétend  ijue  le  juge  viole  les  formes,  soit  eu 
ne  s'y  conformant  pas  dans  l'exercice  de  son  ministère,  soit  en  ne 
réformant  pas  les  actes  faits  par  les  parties  ou  en  leur  nom,  et 
dans  lesquels  ces  formes  ont  été  violées-  «  Dans  l'un  et  l'autre  ras, 
dit  cet  auteur.  Il  y  a  de  la  part  du  juge  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi  qui  a  réglé  les  procédures,  et  qui  roblige  non- 
seulement  à  les  observer  lui-même,  mais  à  les  faire  observer  par 
les  parties  ou  par  les  officiers  ministériels.  » 

On  ne  peut  admettre  une  pareille  doctrine.  D'abord  M.  Ponret 
perd  de  vue  la  disposition  de  toutes  les  lois  précitées  qui  parlent 
de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  et  de  celles  qui  ne  sont  pas 

(1)  (Com.  (l'Arcodfls,  etc.  C.  cum.  ilc  Bulan.)  —  Le  tribunal;  — 
Attendu  que  quand  même  les  arbitres  eussent  jugé  sur  pièces  fausses,  ce 
■e  serait  ^u'uo  moyen  de  requête  civile,  et  non  un  moyen  de  cassation, 
faù  il  «uii  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  onlconlreveous  à  l'art.  34  du 
lit.  35  de  Tordonn.  de  1667  ;  —  Rejette. 

Du  3  Oor.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Lodève,  rap. 

(i)  (Quielet  C.  Maguin.) —  Le  thibonal;  —  Considérant  qu'en  sup- 
^sanl  exacte  i'aiscrliun  que  ce  jugement  est  fondé  sur  un  fait  faux ,  ce 
ne  serait  qu'une  erreur  de' fait  qui  ne  donnerait  lieu  qu'a  la  requête  civile; 
— Rejette. 

Du  8  vent,  aa  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ballly,  pr.-Lenain ,  rap. 

(S)  (Michel  C.  Mauscourt.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  Co- 
linel  ayant  comparu  sur  ra?;i;:natioy  li  lui  donner  pour  plai'Jrr  sur  \'!\p- 


revêtues  de  cette  sanotiob.  C'est  une  première  distinction  impor- 
tante. Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que  la  violation  des  for- 
mes peut  fornir  un  moyen  de  cassation  si  elle  provient  du  fait  du 
juge,  et  un  moyen  de  requête  civile ,  si  celle  violation  a  été  com- 
mise à  son  insu.  D'un  autre  côté,  dire,  comme  M.  Poncet,  que  les 
nullités  qui  proviennent  de  la  partie  et  des  officiers  ministériels 
dont  elle  s'est  servi  sont  le  fait  du  juge,  par  cela  seul  que  celui- 
ci  ne  les  a  pas  réprimées,  c'est  commettre  une  double  erreur,  se- 
lon nous.  D'abord  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  d'office  la 
nullité  d'actes  ou  de  procédure,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ou  touchant  à  l'ordre  publie 
(c.  pr.  civ.  1030). C'est  là  une  règle  de  droit  généralement  sui- 
vie; autrement  le  juge  commettrait  un  uUrapeiita. — Ensuite,  il 
est  bien  certain  que  les  nullités  que,  selon  la  distinction  faite,  on 
doit  réputer  provenir  du  fait  du  juge,  ne  peuvent  être  que  celles 
qu'il  a  commises  personnellement  dans  l'exercice  de  ses  fondions 
par  un  acte  émanant  de  son  initiative,  comme  s'il  a  prononcé  lé 
jugement  sans  publicité  ou  en  dehors  du  nombre  des  membres 
requis  par  la  loi,  si  la  rédaction  de  la  sentence  est  viciée  de  quel- 
que irrégularité,  etc.,  etc. 

1383.  M.  Poncet  (1. 2,n<>  S30)  pense  ensuite  que,  si  un  tribv» 
nal,  jugeant  souverainement,  avait  omis  ,dans  les  actes  qui  lui  sont 
propres,  une  formalité  même  non  prescrite  à  peine  de  nullité  on 
substantielle,  son  jugement  pourrait  être  déféré  par  les  parties  à 
la  cour  de  cassation. — «Le  seul  motif  qui  puisse  nous  déterminer 
à  faire  celte  concession,  dit-il,  c'est  qu'il  n'est  peut-être  pas  pei^ 
mis  de  regarder  comme  purement  facultatives  et  comme  absolu- 
ment  étrangères  à  l'intérêt  des  parties,  les  formes  de  la  procé- 
dure qui  doit  être  faite  par  le  juge,  quelque  simples  qu'elles 
puissent>être,  et  quelque  peu  de  rigueur  que  la  loi  y  attache,  vu 
qu'en  ce  cas  l'irrégularité  ne  retombe  jamais  personnellement  à 
la  chargedu  juge. k— C'est  là  une  doctrine  que  réfute  suffisamment 
l'observation  précédente  et  qui  est  contredite  par  toute  la  jurl^ 
prudence. 

1 884. On  a  dit  que,  lorsque  les  nullités  provenaient  du  fait 
des  parties,  il  n'était  pas  permis  à  celles-ci  d'y  voir  une  ouver- 
ture de  cassation ,  à  moins  qu'elles  ne  touchassent  à  l'ordre  po- 
blic.  C'est  que ,  outre  que  les  parties  ne  sont  pas  en  général  rece- 
vables  à  invoquer  leurs  propres  erreurs  ou  omissions ,  Il  ne  peut 
guère  s'agir,  en  cas  pareil,  que  d'actes  ou  d'errements  de  procé- 
dure, et  que  les  art.  1030, 1041  ,  sont  presque  toujours  appli- 
cables, c'est-à-dire  que  la  nullité  ne  peut  en  être  prononcée 
qu'autant  que  la  loi  l'a  déclarée  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  1°  à  l'é- 
gard de  la  partie  qui,  après  avoir  comparu  sur  l'assignallon, 
a  fourni  ses  défenses  au  fond,  qui  a  même  requis  un  interro- 
galoire  sur  faits  et  articles ,  et  qui  n'a  opposé  l'exception  de 
la  nullité  de  cette  assignation  que  la  veille  du  jugement  (Rej., 
2  brumaire  13)  (3);  —  2'  A  l'égard  de  la  partie  qui  a  fait 
porter  elle-même  une  cause  au  rôle  des  affaires  ordinaires ,  bien 
que  cette  cause  étant  sommaire  par  sa  nature  (  une  opposition  à 
la  taxe  des  frais),  on  aurait  dû  procéder  à  la  liquidation  conlormé- 
nienl  à  l'art.  67  du  décret  du  16  fév.  1807  (Req.,  8  déc.  1818)  (4). 

f  88&.  Il  suit  donc,  de  ce  qui  précède,  que  parmi  les  dispo- 
sitions de  forme ,  prescrites  à  peine  de  nullité ,  il  faut  distinguer 
celles  qui  sont  d'ordre  public  et  dont  il  n'a  pu  être  excipé  de^ant 
les  juges  du  fond,  d'avec  celles  dont  la  nullilé,  purement  relative 
et  d'intérêt  privé ,  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  Celles-là  sont  seules  proposables  sur 
le  pourvoi  en  cassation. 

f  880.  C'est  dans  le  sens  de  ces  observations  qu'on  a  dé- 
claré susceptibles  de  lombersous  la  censure  de  la  cour  :  1°  L'ab- 

pcl ,  ayant  fourni  ses  défenses  au  fond ,  iiyant  mCme  requis  un  inlerroga- 
loire  siir  faits  et  Vticles ,  sans  exciper  de  la  nullilé  de  cette  assignation 
nullité  qu'il  n'a  ensuite  opposée  qu'à  la  veille  du  jugement,  il  est  noa 
recevable  k  s'en  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation. 

Du  2  brum.  an  13.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rppénw,  np. 

(4)  (Cheralaje  C.  •wchet.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  qn«  le  jngemen! 
dénoncé  a  constaté,  «n  point  de  fait,  que  c'est  le  demandeur  qui,  par  si 
citation  introductive ,  avait  présenté  l'atTaire  dont  il  s'agit  comme  une  ai- 
faire  ordinaire, 'et  qu'il  l'avait  fait  insérer  comme  telle  au  fàk;  —  D'où 
il  suit  que ,  quand  bien  même  on  admettrait  que  l'affaire  était  «oinmaire,  I* 
demandeur  ne  serait  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  d'un* 
erreur  dans  laquelle  il  aurait  induit  lui-même  ses  juges;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  18i8.-C.  C,  cli.  teq.-MM.  Henrioo ,  pr.-Botton,  rap. 
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senco ,  dans  un  Jugement ,  de  l'indication  du  point  de  fait  et  do 
point  de  droit,  conformément  an  prescrit  de  la  loi  (Cass.,  7  mess. 
an  3)  (t);— 20  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  de  défaut  a  été 
rendu  avant  l'expiralion  du  délai  de  comparution  accordé  par  la 
loi  à  la  partie  défaillante  (Cass.,  17  nov.  1840)  (3). 

Sous  le  second  rapport ,  on  doit  considérer  comme  ne  don- 
nant pas  ouverture  à  cassation  :  1*  Le  défaut  d'admission 
d'une  preuve,  lorsque  les  juges  croient  trouver  dans  les  pièces 
des  preuves  suflisantes  (ReJ.,  7  brum.  an  S,  H.  Cliabroud, 
rap.,  aff.  Deny  C.  Bourdot). — 2°  Le  défaut  d'exactitude  et  de 
clarté  dans  la  position  des  questions ,- ou  le  défaut  de  Justesse 
et  de  sollilité  dans  les  motifs  (ReJ.,  33  brum.  an  3)  (5).  Il 
n'y  a  ni  dans  celle  espèce,  ni  dans  celle  qui  précède,  omis- 
sion ou  vice  dans  la  rédaction  du  jugement  suffisant  pour  entraîner 


(1)  (Nolissler  C.  Anradon.)  —  Le  tkibdnal;  —  Vu  l'art.  15  du  lit.  5 
de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  —  Attendu  l°qu8 
dans  le  jugement  de  premiôre  instance  du  30  vend,  an  4 ,  rendu  par  le 
tribunal  du  district  de  Tonneins,  il  n'y  a  ni  question  de  fait  ni  qurstion 
de  droit  qui  constitue  le  procès  et  qu'on  n'y  troure  point  le  résultat  des 
faits  reconnus  oa  constatés  par  l'instruction,  et  que,  sur  cette  violation  de 
forme  proposée  au  tribunal  d'apiiel ,  ce  tribunal  a  rejeté  celte  nullité  en 
disant  que  le  jugement  était  rédigé  dans  la  forme  prescrite;—  Casse,  etc. 

Ou  7  mess,  an  5.-C.  C.,8ect.  cir.-MM.  Giraudet,  pr.-Vernicr,  rap. 

(î)  (Société  d'Horno  C.  Harren.  )—  La  cou»;  —  Attendu  qne,  si 
l'art.  480,  n«  8,  met  au  nombre  des  ouTertures  de  requête  civile  la  viola- 
tion ou  l'omission  (lors  des  jugements  ou  auparavant]  des  formes  prescri- 
tes ù  peine  de  nullité,  cekacticlc  n'est  pas  eiclusifdu  recours  en  cassation 
jnrsque  la  violation  ou  l'omission  est  du  fait  desjuges  et  constitue  un  vice 
inbérenl  au  jugement  lui-même  cl  un  excès  de  pouvoir  ;— Casse. 

Du  17  nov.  1840.-C  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Millcr,  rap. 

(3)  (  Hqet  C.  Tcpcnier.  )  —  Le  teibokal  ;  —  Considérant ,  «nr  le  pre- 
mier mojrn  de  requête  civile,  qu'outre  que  les  prétendus  faits  de  dol, 
allégués  par  Huet,  sont  les  uns  démentis  par  l'arrêt  de  1782,  les  autres 
insignifiants  comme  Tout  prouvé  les  défendeurs  dans  leurs  réponses; 
d'ailleurs  n'y  ayant  point  de  loi  qui  détermine  d'une  manière  précise  les 
faits  de  dol,  le  rejet  de  ce  moyen  ,  prononcé  parle  jugement  attaqué,  ne 
pourrait  élre  qu'un  mal  jugé. 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  dereqoéte  civile,  1*  qu'il  résnlle 
des  propres  écrits  d'Huet,  qu'avant  l'arrêt  par  défaut  du  18  oct.  1T8I , 
Collai  avait  formé  des  incidents;  qu'ainsi,  la  demande  sur  laquelle  était 
intervenu  cet  arrêt,  eùMIe  formé  un  de  ces  incidents  sur  lesquels  l'arrêt 
voulait  qu'il  fût  statué  a  l'audience,  ce  nouvel  incident  aurait  dd ,  d'à- 
près  l'art.  27  du  til.  2,  être  joint  au  procès,  faute  par  Cullut  d'avoir 
réuni  toutes  ses  demandes  incidentes;  d'où  il  suit  que  Collot  n'avait 
aucun  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'opposition  d'Angevin  au  susdit 
arrti  par  défaut  avait  été  jointe  au  procès  par  une  simple  ordonnance  an 
lieu  de  l'être  par  un  arrêt  d'audience;  2°  que,  d'ailleurs,  Collot,  au  lieu 
de  faire  une  réclamation  contre  cette  ordonnance,  avait,  dans  l'instraction 
du  procès ,  pris  des  conclusions  tout  &  la  fois  et  sur  le  fond  du  procès, 
et  sur  la  demande  qui  faisait  l'objet  de  l'opposition ,  notamment  dans  une 
requête  du  4  mars  1782,  par  laquelle  il  avait  demandé  100,000  livres  de 
dommages- intérêts,  faute  par  Angevin  d'avoir  obéi  au  susdit  arrêt  par 
défaut ,  en  sorte  que  le  vice  de  procédure  allégué  par  lluet ,  si  c'en  eût  été 
réellement  un ,  aurait  été  couvert  par  le  fait  de  Collot;  3°  Enfln  que  l'o- 
mission de  prononcer  reprochée  k  l'arrêt  de  1782,  relatiyemenl  à  l'oppo- 
sition d'Angevin  au  susdit  arrêt  par  défaut ,  n'est  pas  réelle  d'après  la  dis- 
Sosilion  finale  de  cet  arrêt  qui  met  les  parties  hors  do  cour  sur  le  surplus 
0  leurs  conclusions; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen  de  requête  civile,  1*  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  concinsions  prises  sur  les  appels  des  sentences  des  confuN, 
que  l'objet  de  ces  appels  a  été  réglé  par  l'arrêt  de  1 782,  et  que  le  hors  de 
cour  serait  même  sulfisant  pour  écarter  k  cet  égard  l'omission  de  pro- 
noncer; 2°  qne  l'omission  de  prononcer  sur  le  défaut  pris  contre  Tnier 
n'était  pas  au  nombre  des  moyens  de  requête  civile  proposés  devant  le  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen  de  requête  civile,  que  le  décès  de 
1  exier,  arrivé  sans  qu'il  eût  été  sommé  de  faire  ses  allirmations,  et  les 
nouveaux  débats  relatifs  aux  créances  qu'Angevin  était  chargé  dejustifier 
par  l'arrêt  de  1761  avaient  change  l'état  de  la  contestation  en  écartant 
toute  idée  de  contrariété  entre  cet  arrêt  cl  celui  de  1782; 

Considérant,  sur  le  sixième  moyen  de  requête,  que  depuis  qu'Angevin, 
dantsa  requête  du  2^  juill.  1781,  avait  ditque  Collol  venait  de  Consentir, 
dans  sa  requête  du  23  mars  1781,  &  ce  que  l'article  4e  frais  pour  lesquels 
il  demandait  d'abord  10,000  liv,  fut  tiré  pour  mémoire,  Cultot  a  persisté 
k  demander  ces  frais  suivantia  taxe,  sans  alléguer  quêtes  10,000  liv.  fus- 
sent pour  d'antres  frais,  ce  qui  laisse  dans  toute  «a  force  la  seconde  ré- 
ponse faite  k  ce  moyen  de  requête  civile  par  les  Tepcnier  et  d'ailleurs  que 
leur  première  réponse  tuint  puur  écarter  ce  moyen  ; 


l'annulation.  —  3°  L'omission,  dans  un  arrêt,  d'une  disposlllon 
qui  fasse  ce  qu'une  première  disposition  a  annoncé  devoir  élre 
fait  (  mémo  arrêt  du  23  brum.  an  3  ).  -^  40  Le  rejet  des  preuves 
de  dol ,  en  l'absence  d'une  loi  qui  détermine  d'une  manière  pré- 
cise les  faits  de  dol  (  même  arrêt  ).  —  S"  L'omission ,  dans  la 
citation  d'une  loi ,  d'en  énoncer  la  date  et  le  texte  (  ReJ.,  28  vent, 
an  3,  M.  Cbabroud,  rap.,  aff.  Joulla).  —  6*  L'inobservation  de 
l'art.  760  c.  pr. ,  aux  termes  duquel  l'arrêt  qui  prononce  sur 
l'appel  du  Jugement  d'ordre  doit  contenir  la  Ilquldallon  des  dé< 
pens  :  ce  n'est  pas  là  une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion puisse  donner  ouverture  à  cassation  (ReJ.,  21  fruct.  an  3; 
6  Juin  1820)  (4).  i} 

Il  faut  donc,  pour  que  les  violations  de  formes  en  matière  ci-  ^ 
vile  puissent  donner  ouverture  à  cassation,  1*  qu'elles  pro-  * 

Considérant,  sur  le  septième  moyen  de  requête  civile,  que  quand  les 
raisons  employées  par  les  Teprnier  dans  leurs  réponses  no  suffiraient  pas 
pour  écarter  ce  moyen,  il  devrait  être  rejeté  par  deux  autres  raisons;  la 
première  est  que  l'omission  dans  un  arrêt  d'une  disposition  qui  fa;se  ce 
qu'une  première  a  annoncé  devoir  être  fait  n'est  qu'un  oubli  ou  une  incon- 
séquence et  non  pas  une  contrariété  enire  deux  dispositions;  l<k  seconda  ' 
est  que  ce  moyen  aurait  dû,  d'après  l'ordonnance  au  titre  des  requêtes  ci- 
viles, être  opposé  dans  un  écrit  signifié  à  la  partie  avant  l'audience,  et 
qu'ici  non-seulement  on  ne  voit  pas  cet  écrit,  mais  qu'au  contraire  il  n'f  • 
de  trace  de  ce  moyen  ni  dans  la  requête  civile  ni  dans  celle  en  reprise  d'ui- 
stancc  visée  au  jugement  attaqué  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  pris  du  vice  de  rédaction,  que  ce  n'est  ni  le 
défaut  d'exactitude  cl  d'intelligence  de  la  position  des  questions,  ni  le  dé- 
faut de  justesse  et  de  solidité  dans  les  motifs,  mais  seulement  le  défaut  de 
questions  ou  de  motifs  qui  constitue  ce  moyen  de  cassation  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  lo  tribunal  de  cassation  serait  obligé  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  fond  de  tous  les  procès,  ce  qui  lui  est  bien  interdit  ;  que  d'ailleurs 
plusieurs  des  motifs  donnés  dans  le  jugement  attaqué  sont  développés  tels 
que  celui  relatif  k  l'omission  de  prononcer  etcelui  relatif  au  cooseotement 
supposé  ; 

Considérant  enfin,  sur  le  moyen  pris  de  la  menlion.du  nom  de  Petit 
comme  juge  dans  les  exjiédltions  du  jugement  attaqué,  qu'elle-ne  peut 
faire  aucune  impression  d'après  le  fait  convenu  en  plaidant  que  ce  nom 
ne  se  trouve  pas  dans  la  minute;  qu'k  la  vérité,  il  est  physiquement  pos- 
sible que  cette  minute  ait  été  chaînée  depuis  que  Huoi  a  proposé  ce 
moyen  de  cassation  cl  que  la  circonstance  du  défaut  du  nom  d'Alix  dans  les 
expéditions,  considérée  seule,  présente  même  une  présomption  de  cochap- 
geinenl,  mais  que  celle  présomption  est  détruite  par  plusieurs  présomp- 
tions contraires  d'une  bien  plus  grande  force  ;  la  pi  emièrc  se  lire  de  ce  que, 
si  Petit  avait  été  un  des  juges,  il  y  en  aurait  eu  six  lors  du  jugement  atta- 
qué.co  qui  estdc  toute  invraisemblance  ;  la  deuxième  se  tire  précisément 
du  fait  qui  fournit  k  Huet  stfn  moyen  de  cassation,  c'cst-i-dire  du  fait  que 
Petit  avait,  vingt-trois  jours  avant  le  jugement  attaqué,  donné  des  conclu- 
sions dans  cette  affaire,  car  il  est  moralement  impossible  qu'on  eût  oublié 
ce  fait,  et  il  ne  l'est  pas  moins  que,  sans  l'avoir  oublié,  on  eikl  fait  con- 
courir Petit  au  jugement  de  cette  alTaire ,  la  supposition  qu'on  eAt  voulu 
paria  favoriser  les  adversaires  do  Huetest  si  odieuse  cl  si  révoltante,  que 
Huet  lui-même  ne  l'a  point  faite,  et  il  sulGrait  pour  l'écarter  de  considérer 
.que  l'excès  même  du  nombre  des  juges  est  contradictoire  en  cette  suppo- 
sition. Une  troisième  présomption  se  lire  de  ce  quo  Huet  n'avait  pas  même 
relevé  ce  moyen  dans  son  mémoire  en  cassation  ;  uno  quatrième  se  tire  de 
ce  qu'en  le  relevant  dans  son  mémoire  d'ampliation  et  dans  son  précis  im- 

Îirimé  fourni  devant  le  bureau  des  mémoires,  il  y  a  supposé  que  Petit  avait 
ait  lo  quatrième  juge ,  tandis  qu'il  est  bien  constant  qu  il  y  en  aeu  cinq 
sans  lui;  une  cinquième  se  tire  du  certificat  donné  par  ces  cinq  juges,  dont 
le  choix  fait  par  le  peuple  repousse  toute  idée  de  fraude ,  et  c'est  en  vain 
qu'on  observeque  ce  certificat  n'a  été  donné  qu'après  que  Huet  a  proposé  son 
moyen  de  cassation,  car  il  ne  pouvait  auparavant  entrer  dans  la  pensée  des 
adversaires  de  Huet  de  demander  un  certificat;  enfin  une  dernière  pré- 
somption se  tiredu  fait  prouvé  par  un  extrait  du  plumitif  des  audiences  dif 
tribunal  du  5*  arrondissement,  que  Petit  y  faisait  tantét  les  fonctions  df 
commissaire  national,  tantôt  celles  de  juge  dans  les  aCTairesoù  le  ministêit 
public  n'était  pas  intéressé,  ce  qui  explique  comment  le  greffier  a  pu  com< 
mettre  dans  les  expéditions  l'erreur  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  25  brum.  an  3.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Riolz,  rap. 

3.  (4^  l"  Etpèe* .-— (Lrmàire  C.  Maillet.)— Le  tsibonal; — Considérait 
ue  la  liquidation  des  dépens  est  une  opération  extrinsèque  et  indépen- 
ante  des  dispositions  du  jugement  et  qui  ne  peut  pas  élre  (aite  t  l'insiaa» 
de  la  prononciation  du  jugement  ;  —  Rejette. 
Du  21  fruct.  an  2.-C.  C,  secl.  civ.-M.  Lalonde,  pr. 
2*  Etpèct  !  —  (  Douceur.  )  —  La  cou*  ;  —  Attendu  que  l'art.  766  e. 
proc.  civ.  ne  norle  pas  peine  de  nullité  et  que  la  cour  royale  a  pu ,  sans 
violer  aucune  loi,  condamner  1rs  Douceur  neveux  en  tous  les  dépens  ;  — 
Rejette. 

Du  6  juin  1820.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Crisson,  pr.-)aubcrt,  rap. 
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viennent  sciemment  dn  fait  des  Juges  ;  3°  qu'elles  soient  prescrites 
à  peine  de  nullité  ou  qu'elles  soient  substantielles.  Et,  sous  ce 
\  dernier  rapport,  s'il  arrive  qu'à  l'occasion  d'actes  ou  de  formes 
de  procédure  non  prescrites  à  peine  de  nullité,  les  partie;,  par 
•4es  conclusions  formelles ,  aient  requis  cette  nullité ,  le  juge  est- 
il  obligé  d'y  faire  droit,  sous'pcine  d'exposer  sa  sentence  à  la 
cassation?  L'art.  1030  c.  pr.  défend  au  Juge  de  pronrer  la  nullité 
des  actes  de  procédure  non  prescrits  à  peine  de  nullité,  en  l'au- 
torisant seulement  à  prononcer  une  amende  contre  l'oUlcier  mi- 
pislériel  qui  a  commis  la  contravention.  Si  le  Juge  ,  contraire- 
ment au  prescrit  de  cet  article ,  prononçait ,  même  sur  la  demande 
ou  réquisition  d'une  partie,  la  nullité  d'un  acte  ou  exploit  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit ,  il  fournirait  à  la  partie  adverse , 
pour  violation  de  l'art.  1030  c.  pr.,  une  ouverture  de  cassation. 

Celte  doctrine  et  la  distinction  qu'elle  consacre,  ont  soulevé 
4e8  objections  :  la  cour  de  cassation  n'a-t-cile  pas  ses  lois 
particulières,  son  organisation  spéciale?  Or,  ces  lois  rappe- 
lées plus  haut  (chap.  1  )  n'établlssent-elles  pas ,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que  la  violation  dos  formes  légales,  comme  la 
contravention  expresse  à  la  loi,  donne  ouverture  à  cassation? 
Pourquoi,  dès  lors,  faire  intervenir  ici  le  code  de  procédure , 
qui ,  n'ayant  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  voie  de  la 
cassation ,  ne  doit  régler  que  la  procédure  à  suivre  devant  les 
tribunaux  du  fond  ? 

f  9S9.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute,  que  la  pré- 
lompUon  de  la  loi  est  toujours  en  faveur  des  magistrats  et  pour 
la  régularité  de  leurs  actes  ;  en  conséquence  on  ne  peut  alléguer, 
centre  un  Jugement  un  vice  de  forme  qui  ne  résulte  .pas  de  la 
teneur  de  ce  Jugement  lui-même  (ReJ.,  12  vend,  an  0)  (1). 

1S98.  El,  par  exemple,  lorsqu'un  Jugement  constate  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies ,  on  ne  peut 
être  admis  ii  prouver  que  les  Juges  n'ont  pas  opiné  à  haute  voix  : 
Il  est  de  principe  que  l'accomplissement  des  formes  Judiciaires 
ne  tombe  point  en  preuve  vocale  (RcJ.,  19  vend,  an  4,  alT.  Ber- 
tbelot  C.  Mathurin,  V.  Jugement). 

ISSO.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  vice  reproché  fût  établi  par 
UD  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  : — 
«  Le  Tribunal-,  attendu  qu'un  vice  de  forme  ne  peut  être  admis 
centre  un  Jugement  en  dernier  ressort  comme  moyen  de  cassa- 
tion ,  qu'autant  qu'il  résulte  du  Jugement  et  qu'il  est  constaté  par 
lui;  et  qu'ici  le  double  vice  de  forme  reproché  au  Jugementatta- 
qué  n'est  établi  que  par  un  cerlincat  du  greffier  du  tribunal  qui 
a  rendu  ce  Jugement. »  (Rej . ,  33  fruct.  an  8.-Sect.  civ.-M.  Babille, 
rap.-Alî.  Uollarl  C.  Préalle.) 

t  sa*.  ...Ou  même  par  une  déclaration  faite  dans  vne  lettre 
éerlte  par  les  Juges  eux-mêmes  qui  ont  prononcé  la  sentence  ar- 
guée d'irrégularités. —  «Le  Tribunal;  considérant  que  le  Juge- 
ment du  district  de  Tonneins,  du  29  germinal,  énonce  qu'il  a  été 
prononcé  4  Vaudienc»;  considérant  que  la  loi  du  26  février 
1793 ,  qui  oblige  les  Juges  à  donner  leurs  opinions  à  haute 
veix ,  n'exige  pas  qu'il.en  soit  fait  mention  dans  les  Jugements  \ 
considérant  que  la  présomption  est  en  faveur  de  l'exécution 
de  la  tel ,  et  qu'elle  se  trouve  fortifiée  par  le  silence  des  parties 
intéressées;  considérant  que  les  déclarations  consignées  dans 
la  lettre  des  Juges  du  tribunal  de  Tonneins,  du  23  prairial,  no 

!  cuvent  être  prises  en  considération  pour  compromettre  le  sort 
'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  contravention  matérielle  à 
l«  loi;  rejette.  »  (U  fruct.  an  3.-$ect.  eiv.-M.  Vaillant,  rapp.-AfT. 
Mtn.piib.) 

iSSl.  An  surplus,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  une  for- 
«alité ,  telle  qu'une  mention ,  prescrite  par  la  loi  à  peino  de  nul- 
ité,  a  été  remplie,  la -cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  l'iU' 
terprélation  que  les  tribunaux  ont  donnée  aux  expressions  i 
employées  pour  mentionner  l'accomplissement  de  cette  formalité 
Il  II  I 

ftH  FatMtleC.  Pauly.)—  L*  tri»dnai;  —  Atlcndaque  l'art.  10  de 
la  loi  du  3  brum.  an  S,  l(4le  qu'elle  a  rti  publiée  dans  les  départements 
rtunis,  ne  porte  poJRlque  lo  délibéré  sera  prononcé  imméiliateincnl;  — 
AMmiIu  qu'il  n'est  pu  clairement  conslalé  far  le  jugement  du  i4  niv.  an 
9»  qu'il  y  ait  *«  iwe  plaidoirie ,  et  quo  le  délibéré  ail  été  ordonné  le  13 
ttm,\  «tque  d'ailleurs,  dans  cette  hypothèse  même,  le  jugcatentqni  a 
M  prononcé  lo  1 4  niv.,  l'aurait  été  dans  le  mois  ;  —  Attendu  que  la  pré- 
foropttM  do  la  lot  est  toujours  en  faveor  des  magistrats  et  pour  laréfcula- 


(implicilemcnt  décidé  par  l'arrêt  du  20  déc.  1830 ,  Req.,  aff. 
Barrail,  v»  Dlsposit.  teslam.).  —  Y.  plus  bas,  n»  1590. 

1 889.  II  entre  dans  ses  attributions  de  se  livrer  à  l'cxameo 
des  actes  de  procédure,  tels  qu'un  exploit  d'ajournement,  afla 
d'apprécier  si  les  formalités  dont  l'absence  est  reprochée  à  ces. 
actes,  ont,  ou  non,  suffisamment  été  remplies.  — Et  spéciale- 
ment, elle  peut  déclarer  que  deux  des  tenants  et  aboutissants 
d'un  Immeuble  sont  dûsignés  dans  un  exploit ,  quoique  l'arrêt  at- 
taqué soit  muet  sur  ce  point,  et  se  soit  borné  à  admettre  des 
équivalents  (Req.,  6  déc.  1857,  ail.  Aga«se,  V  Exploit). 

-1333.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre 
l'arrêt  délinitif ,  qui  est  régulier  dans  sa  forme ,  de  l'irrégularité 
des  arrêts  de  remise  de  cause  qui  l'ont  prérédé ,  alors  que  le 
pourvoi  n'est  pas  dirigé  en  même  temps  contre  ces  derniers 
arrêis.  —  «  La  Cour;  ...  sur  le  deuxième  moyen  :  attendu 
que  les  demanderesses  ne  Justiflent  pas ,  en  fait ,  que  les  arrêts 
de  remise  successivement  rendus  dans  la  cause  n'aient  pas  été 
réguliers  dans  la  forme;  que ,  de  plus,  elles  n'Invoquent  point, 
contre  l'arrêt  définitif,  le  seul  contre  lequel  elles  ont  formé  leur 
pourvoi ,  la  prétendue  violation  de  l'art.  138  c.  pr.  cjv.,  qu'elles 
reprochent  aux  arrêts  de  remise.»  (7  mars  1843.-Ch.  civ.-M.  Re- 
Douard ,  rap.-AIT.  Comm.  do  Hesmày,  C.  préfet  du  Jura.) 

t3S4.  Matière  criminelle.  —  En  celle  matière,  où  il  s*agit 
de  la  vie,  de  l'honneur  ou  de  la  liberté  des  citoyens,  la  rigou- 
reuse observation  des  formes  de  procéder  prescrites  par  la  loi 
devient ,  pour  les  prévenus  et  accusés ,  une  sauvegarde  salutaire 
et  une  garantie  des  plus  précieuses  contre  la  précipitation  et  les 
erreurs  presque  toujours  irréparables  de  la  Justice. 

Ici,  la  violation  des  formes  légales  est  toujours  un  fait  grave, 
et  c'est  à  bon  droit  qu'on  y  volt  une  cause  d'annulation  des  Ju- 
gements, En  elTel ,  la  loi  veut  qu'aucune  peine  ne  soll  prononcée 
qu'après  une  instruction  régulière  et  dans,  laquelle  tous  les  droits 
de  la  délense  comme  ceux  de  l'accusation  auront  été^spectés. 
C'est  surtout  en  matière  pénale  qu'il  faut  faire  prévaloir  cette 
sage  maxime,  qu'un  jugement  Irjégulier  n'est  pas  un  jugement 
dans  l'acception  véritable  du  mot.  «  Dans  les  États  modérés ,  dit 
Montesquieu,  dans'ies  Ëtats  oii  ta  tête  du  moindre  citoyen  est 
considérable ,  on  ne  lui  ôle  ses  biens  et  son  honneur  qu'après  un 
long  examen;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elte- 
même  l'utiaque ,  et  ne  l'attaque  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens 
possibles  de  se  défendre.  » 

t33ft.  Cependant,  ici  comme  en  matière  civile,  on  dis- 
tingue les  formalités  qui  sont  prescrites  sous  peine  de  mullili,  de 
celles  qui  ne  sont  pas  établies  avec  cette  sanction ,  non  plus  à  la 
vérité  pour  faire  de  ta  violation  des  premières  un  moyen  de  re- 
quête civile  (voie  qui  n'existe  pas  en  matière  criminelle) ,  mais 
pour  n'accorder  que  <lans  ce  cas  le  recours  à  la  voie  de  cassa- 
tion. —  Celle  distinction ,  admise  déjà  par  le  cmie  du  S  brum. 
an  4  (art.  4SC) ,  a  été  également  consacrée  par  l'art.  408  c.  inst. 
crim.,  ainsi  conçu: — «Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamna- 
tion ,  et  que ,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné 
son  renvoi  devant  une  cour  d'assises ,  soit  dans  l'instrucljon  et  la 
procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  toit 
dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura  eu  violation  ou 
omission  do  quelques-unes  des  formalités  que  le  présent  code 
prescrit  lous  p«tne  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  don- 
nera lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  minis- 
tère public ,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce 
qui  l'a  précédé,  &  partir  du  plus  ancien  acte  nul...  * 

t33tt.  Les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  seildans 
l'instruction  et  la  procédure  faites  devant  la  cour  d'assises,  soit 
dans  l'arrêt  de  condamnation,  etdonll'inaccompiissemenl  ou  la  vio- 
lation donne  lieu  à  cassation,  sont  comprises  dans  les  art.  337, 
294,313.  332,  333,  3i7,  381,383,  393,  394,  400  et  410.— 

rite  de  leurs  actes  ,  et  qu'il  n'est  point  constaté  par  le  jugement  que  I* 
conunisSaire  du  gouvernement  n'ailpoint  été  entendu  avant  le  délibéré  or- 
donné; que  d'ailienrs  les  demandeurs  en  cassialion  n'ont  plaidé  en  pre- 
mière instanee  que  sous  les  qualités  do  Jean-Jacques  Fosiotte  et  consorts, 
qaaiiiés  qui  o'iadiqtiâieat  pas  que  les  cooclusioasdu  comiaissaire  du  gor- 
vcmemcnt  fassent  nécessaires  ;  —  Rejette. 

D'-.  12  vend,  «n  9.-C.  C,  cb,  cIv.-MH.  Liborel ,  pr.-TnMcket,  r*| 
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n  taat  ajoater  les  formalités  à  remplir  devant  la  coar  d'assises ,' 
à  raison  desquelles  le  législateur  a  employé  la  r.>rmule  ne  pour- 
ront, équivalente  de  la  peine  de  nullité,  suivant  la  célèbre 
maxime  de  Dumoulin  :  Particula  negativa  prœposita  verbo  polest 
toUit  polentiam  juris  et  facli  désignant  aclum  impossibilem.  — 
C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  ranger  les  dispositions  près- 
criles  parles  art.240, 261, 471,313,522,  330,560,382,  384, 
S8S  (Bourguignon ,  sur  l'art.  408  c.  lost.  crim.).  —  L'inaccom- 
plissement  de  toutes  les  autres  formalités  ne  donne  ouverture 
à  cassation,  d'après  le  $  3  de  l'art.  408  précité,  qu'autant  qu'il 
est  justiflé  que  les  parties  intéressées  ont  réclamé  en  temps  utile 
devant  les  Juges  du  fond  contre  l'inexécution  de  la  loi.  —  Si ,  au 
contraire,  elles  ont  gardé  le  silence,  les  nullités  dont  il  s'agit  ne 
forment  plus  que  des  moyens  nouveaux,  inadmissibles  en  cour 
de  cassation  (V.  ci-dessous  le  $  3).  —  Le  législateur  moderne , 
comme  on  le  dit  plus  bas,  n*  1492,  et  ainsi  que  l'afalt  remarquer 
l'orateur  du  gouvernement  (Exposé  des  motifs,  n"  4  et  3),  a 
évité  l'abus  des  nullités  que  le  code  du  3  brum.  an  4  avs.U  atta- 
chées pour  ainsi  dire  à  toutes  les  formalités  qu'il  avait  établie?. — 
Dagucsseau  (lettre  37  )  dit  à  cet  égard  :  «  On  ne  saurait  avoir 
trop  d'exactitude  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  une  procédure  cri- 
minelle ;  mais  il  ne  faut  pas  aussi  que  cette  exactitude  dégénère 
dans  une  espèce  de  critique  portée  Jusqu'à  la  minutie ,  quand 
on  veut  y  trouver  le  fondement  de  ta  cassation.  » 

La  disposition  précitée  de  l'art.  408  se  trouve  dans  le  titre 
des  matières  de  grand  criminel.  —  Quant  aux  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  les  moyens  d'annulation 
prévus  dans  l'art.  408  y  sont  cxaclf  ment  applicables.  —  Telle 
est  la  disposition  expresse  de  l'art.  413  du  même  code. 

1337.  Déjà  une  loi  du  20  av.  180G,  toujours  en  vigueur 
(V.  chap.  18),  défend  aussi,  en  matière  correctionnelle,  de 
présenter  comme  moyen  de  cassation  les  nullités  de  première  tn- 
Klance  non  relevées  devant  la  cour  d'appel ,  en  exceptant  la  nul- 
lité pour  cause  d'incompétence. 

1338.  A  la  vérité,  en  matière  criminelle,  comme  en  ma- 
tière civile,  si  les  formalités  légales,  quoique  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  sont  substantielles,  si  elles  sont  une  partie  inté- 
grante du  jugement,  si  elles  touchent  à  l'ordre  public,  la  viola- 
tion ou  omission  ouvrira  nécessairement  le  recours  devant  la  cour 
suprém;.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  209  c.  inst.  crim.  ouvre 
la  voie  de  la  cassation  contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  formes  suivantes  :  «  1*  Si 
le  fait  n'est  pas  qualifié  crime" par  la  loi-,  —  2°  Si  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu  ;  —  3°  Si  i'arrét  n'a  pas  été  rendu  par 
le  nombre  de  juges  Qxé  par  la  loi.  »  — 11  en  faut  dire  autant  des 
formalitto  prescrites  par  l'art.  206. 

(1)  fBlanc  C.  Jourdan.) —  La  cour;  —  Attendu  que  rc$p(cede  dé' 
noDciatioD  qui  résulte  du  premier  moyen  contre  les  joges  d'appel  qui  ont 
rendu  le  jugement  atlaqné ,  pour  avoir  violé  les  art.  S57  et  t>39  du  code 
(les  délits  el  des  peines,  en  négligeant  de  poursuivro  et  dénoncer  les  au- 
teurs d'un  (aux  qu'ils  ont  codbu  dans  l'instruction  delà  procédure ,  et  même 

Kur  avoir  cberctié  &  excuser  l'auteur  de  ce  faux ,  qui  était  manireslc  par 
jilidale  d'un  acte  produit ,  produirait  un  tout  autre  elfet  que  celui  de  l'ou- 
verture de  cassation,  si  cette  dénonciation  était  suffisamment  justifiée;  — 
Rejette. 
Ou  8  bnim.  an  IS.-C.  C,  secL  req.-HM.  Target,  pr.-Delacoste,  rap. 

(2)  (Clamus.)  —  La  cod* ;  —  ...  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen , 
que  les  délais  indiqués  par  les  art.  4SS  et  433  c.  inst.  crim.  n'ont  pour 
objet  que  d'assurer  aux  condamnés  le  temps  de  rédiger  et  do  préseolerleurs 
moyens  de  défense ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  réclamant  tf  eu  tout  le  temps 
accordé  par  ces  articles ,  et  de  fait  a  déposé  un  mémoire  à  l'appui  de  son 
(«urvoii  — Rejette. 

Du  SI  mai  1819.-C.  C,  scct.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Caillard ,  rap. 

(3)  1"  S$pêe»i  —  ( Fontanille. )  —  La  cou»;  —  Attendu,  sur  les 
moyens  de  cassation  proposés  par  1rs  condamnés,  qu'aux  termes  do  l'art. 
408  c.  inst.  cr.,  les  procédures  antérieures  à  la  mise  en  accusation  ne  sont 
pas  soumises  a  l'examen  de  la  cour  de  cassation ,  et  que  les  seules  omis- 
sions ou  violations  qui  donnent  lieu  a  l'annulation  des  arrêts  de  condam- 
nation rendus  par  les  cours  d'assises ,  sont  les  omissions  ou  violations  des 
formalités  prescrites,  sous  peine  de  nullité,  par  ledit  code  d'instruction 
criminelle.  —  Rejette. 

bu  22  juill.  18I9.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Anmont,  rap. 

2*  Espict  :  —  (  Coslcr  C.  nin.  pub.  )  —  La  coua;  —  Sur  le  troisième 
Boyen,  pris  de  ce  qu'on  aurait  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11 ,  ior  le  notariat,  dans  la  vérincaiion,  la  3ai>ie  et  le  dépAt  de$  nii- 


1339.  Si  les  formalités  ne  sont  ni  substantielles  ni  près- 
crites  à  peine  de  nullité,  l'infraction  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation. Tels  sont,  par  exemple  :  1*  Le  reproche  fait  à  des  juges, 
fondé  sur  ce  que ,  d'une  instance  en  faux  Incident ,  ayant  eu  con- 
naissance de  l'auteur  du  faux ,  ils  ne  l'avaient  pas  poursuivi  et  dé- 
noncé (Req.,  8  brum.  an  12)(1)-,— 2"  L'omission  par  le  greffier 
d'avoir  tenu  note  des  principales  déclarations  des  témoins  (Rej., 
SOnov.  1813, air. BasI,  V.  Témoin);— 3°  L'Inobservation  du  délai 
prescrit  par  les  art.  422  et423c.  inst.  crim.,  alors  que  i'accuséa 
eu  le  temps  nécessaire  pour  préparer  sa  défense  et  a  déposé  un  mé- 
moire à  l'appui  de  son  pourvoi  (Rej.,  21  mai  1819)  (2); — 4*  L'ab- 
sence d'un  témoin  lors  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  l'.ex- 
posé  du  fait  par  le  ministère  public  (Cr.  reJ.,  7  janv.  1B42 ,  alT. 
Valois ,  V.  Cour  d'ass.,  et  Inst.  crim.) 

1340.  Outre  la  distinction  consacrée  par  l'art.  408  cI-deL. 
sus,  il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  qu'il  n'entend  par- 
ler que  des  formalités  à  suivre  devant  tes  chambres  d'accusation 
ou  devant  les  cours  d'assises.  Quant  aux  procédures  antérieure$ 
à  la  mise  en  accusation ,  et  alors  même  que  les  formes  en  seraient 
prescrites  sous  la  même  sanction  de  nullité,  la  violation  ne  peut 
donner  lieu  à  cassalion  (V.  ci-dessus,  chap.  3,  $  2 ,  n**  1 56, 1 73, 
et  plus  bas,  n»  1 9 1 8).  Tel  serait ,  par  exemple ,  le  cas  d'Inobser- 
vation soit  de  l'art.  42,  soit  de  l'art.  237  c.  Inst.  crim. — La  rat-* 
son ,  c'est  que  l'accusé  aurait  dû  se  pourvoir  contre  l'orrdi  d« 
renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  s'il  pensait  que  les  procédures 
antérieures  fussent  vicieuses  ou  Irrégulières  (Rej.,  22  julil.  1819; 
27  janvier  1838(3),  30  janvier  1818,  alT.  Lépine,  V.  n"  158J 
V.  aussi  Instruction  criminelle). 

1S41.  Telles  sont  les  nullités  de  l'arrêt  de  misé  en  accusa- 
tion qui  n'ont  pas  été  proposées  dans  le  délai  de  l'art.  296 ,  et 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  trois  cas  prévus  par  l'art.  299  (ReJ., 
ISoct.  1811)  (4). 

1349.  Ainsi  un  condamné  ne  peut  1*  alléguer  comme  moyens 
de  cassation  les  altérations  ou  ratures  non  approuvées  dans  la 
déclaration  du  jury  d'accusation  (Rej.,  17  mess,  an  3,  alT.  Of- 
fuer,  V.  Instruction  criminelle);  —  2°  Se-  plaindre  de  ce  que 
le  ministère  public  a  retenu,  contre  le  Voeu  de  la  loi,  quelques 
pièces  de  l'instruction ,  au  lieu  de  les  transmettre  toutes  au  tri- 
bunal de  cassalion  (Rej.,  0  therm.  an  0(3),  V.  Instruction  cri» 
minelle)  ;  —  3°  Invoquer  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  an« 
térieure  à  sa  mite  en  accusation  (Rej.,  13  oct.  1812  (6);  Conf. 
Crim.  rej.,  2(^  juillet  1811,  M.  Dutocq,  rap.,  alT.  Vasseur  dit 
Vergan  ;  20  déc.  1811,  M.  Audler,  rap.,  afT.  Desselles;  0  Juillet 
1812,  M.  Benvenuti,  rap.,  alT.  Dessolller;  13  aoill  1812,  U.  Ba- 
zire,  rbp.,air.  Bcrenzen;21  janv.  1813,  M.  Benvenuti,  rap., 
afT.  Camaseccbl;  11  fév.  1813,  U.  Benvenuti,  rap.,  alT.  Falas- 

notrs  dépendantes  de  Pétude  de  notaire  du  demandeur  :  -^  Attendu ,  en 
supposant  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  cessent  été  elTectivement  vio- 
lées, et  que  l'inlraction  aux  régies  tracées  par  celte  loi  pAl  eala^er  de 
nullité  les  actes  de  l'instruction  criminelle,  que  cette  nullité,  étant  anté- 
rieure a  i'arrét  do  mise  en  accusation ,  ne  pourrait  être  utilement  proposée 
contre  l'arrêt  de  condamnation ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  408  ••  inst. 
crim.;  —  Rejette. 
Du  37  janv.  1858.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Tincens,  rap. 

(4)  ((^onty.)  —  La  coob  ;  —  ...  Attendu,  sur  les  dixième,  onzième  et 
douzième  moyens,  que  reux-ci,  portant  sur  la  prétendue  nullité  de  l'arrêt 
de  mise  on  accusation  et  renvoi  k  la  cour  spéciale  extraordinaire,  no 
peuvent  point  être  appréciés  :  1°  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  proposés  dans 
le  délai  établi  par  l'art.  296  c.  inst.  crim.  de  1808;  S*  parce  qu'ils  ne 
rentrent  dans  aucun  des  trois  cas  privas  par  l'art.  399  dudit  ciMle;  — 
Rejette. 

Du  18  oct.  1811.-0.  C.,sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Benvenuii,  rap. 

(5)  (Courtengc.)  —  Le  TaianNAi;  — ...  Attendu,  sur  lo  deuxième 
moyen ,  que  si  le  commissaire  du  gouvernement  s'écarte  du  vœu  de  la  loi 
en  retenant  quelques  pièces  do  nnstruciion  qu'il  devrait  tontes  Iriftas- 
mettre  au  lr.il)anal  de  casKation ,  Ton  n'en  peut  tirer  la  conséquence  que 
les  pièces  retenues  n'existent  pas  ou  qu'elles  renferment  des  nullités;  — 
Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  le  soi-disant  Courtrnge  a  eu  un  défen- 
seur, et  que  ni  ce  défenseur  ni  lui  n'ont  réclamé  aux  délais  contre  le  pré- 
tendu défaut  de  signiGcation  de  la  liste  des  jurés,  et  qu'au  contraire  Cour* 
tcnge  a  déclaré,  sur  I inlcrprllation  du  pnSsident  du  tribunal  criminel,' 
n'avoir  aurune  récusation  à  proposer  contre  an  juré  remplaçant  qui  venait 
d'être  désigné  par  lo  sort;  —  Rejette. 

Du  6  tberm.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignetto,  pr.-Caroot,  rap, 

(6)  (Haresbe  et  autres.)  —  La  oova;  —  Attendu  fue  le  premier  mojea 
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cbi;  tt  mai  iSIS,  M.  Busscliop,  rap.,  alT.  Plaine;  10  oct.  I8IS, 
M.  Oliivler,  rap.,  alT.  Roucl)j  —  4°  Proposer  des  moyens  de 
cassation  contre  l'absence  de  procès-verbal  pour  constater  le  corps 
du  délit  (Re|.,  10  oct.  1811)  (1);  ou  contre  les  irréguiariléscom- 
mises  dans  le  mandat  de  dépôt  {Tlel.,  il  avril  1817,  aff.  Verdier; 
2SJuin  1839,  alT.  Pyot,  V.  Instruction  crlmlueile). 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  admettre,  comme  on  l'a  dit  en  com- 
mençant, que  ces  nullités  ou  irrégularités  n'ont  pas  été  propo- 
sées ou  soumises  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
—  Autrement ,' et  si  celle-ci  en  avait  été  saisie  et  qu'elle  y  eût 
statué,  sa  décision,  quelle  qu'elle  fût,  déflnitive  alors,  serait  at- 
taquable devant  la  cour  de  cassation,  dans  le  délai  de  l'art.  373 
e.  inst.  cr.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  Juris- 
prudence ci-dessus.  —  V.  aussi  n"  140. 

1348.  il  arrive  parfois  que  des  Irrégularités  graves  se  trou- 
vent dans  la  composition  du  Jury.  Elles  proviennent  soit  de  ce 
que  les  formes  prescrites  par  le  code  d'Instruction  criminelle 
n'ont  pas  été  observées,  soit  de  ce  que  l'administration  ne  s'est 
point  conforméeà  la  loi  qui  a  tracé  les  conditions  d'aptitude  pour 
Vexercice  des  fonctions  de  Juré,  et,  par  exemple,  en  ce  qu'elle 
a  admis  au  nombre  des  Jurés  des  individus  qui  ne  se  trouvaient 
pas  parmi  les  trois  cents  plus  imposés  du  département,  ou  des 
fonctionnaires  à  la  nomination  du  préfet  et  non  à  celle  du  roi,  ou 
enOn  des  individus  non  portés  sur  le  registre  civique  du  déparle- 
ment suivant  la  constitution  de  l'an  8.  Celles  là  fournissent  des 
cas  d'annulation  :  Il  n'y  a ,  au  contraire ,  dans  celles-ci  que  des 
opérations  administratives  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  la  cour 
de  cassation  de  réviser.  Aussi  cette  cour  rejette- t-elle  les  pour- 
vois fondés  sur  le  défaut  d'aptitude  pour  être  porté  sur  les  listes 
du  Jury  (ReJ.,  24  avril  1813.  alT.  Caussinus;  9  julll.  1812,  aOT. 
Franqueville ;  18  mars  1813,  aTT.  Vignèux,  V.  Cour  d'assises). 

1 944.  On  a  regardé  comme  substantielles  et  comme  devant 
ouvrir,  par  conséquent,  la- voie  de  la  cassation,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  proposées  :  1°  La  nullité  tirée  de  ce  qu'une  ordon- 
•  nance  de  prise  de  corps  ne  fait  mention  ni  de  la  profession  ni  du 
domicile  du  prévenu  et  ne  contient  pas  non  plus  son  signalement 
(ReJ.,  5  niv.  an  6,  alT.  Ledrolle,  V.  Instruction  criminelle)  ;  — 
2'  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  donné  ses 
conclusions  (ReJ.,  12  mai  1820,  alT.  Maison,  V.  Jugement). 
^  f  S4ft.  Toutefois,  si  le  demandeur  n'avait  pas  ù'intérit  à  se 

plaindre  d'une  nullité  commise,  il  est  certain  que,  quelle  qu'en 
fût  la  nature,  il  serait  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation,  ainsi  que  l'attestent  les  nombreux  arréls  retracés  plus 
haut,  n**439  et  suiv. —  Par  exemple,  le  condamné  ne  peut  tirer 
une  ouverture  de  ce  .que  le  crime  de  falsiflcation  est  prescrit,  si 
le  crime  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  ne  l'est  pas  (ReJ.,  20  Juin 
1817,  air.  Pastorel,  V.  Prescription  criminelle);  —  Ou.de  ce  que 
le  président  des  assises  a  dressé  un  plan  des  lieux  s'il  n'a  été 
produit  qu'à  titre  de  renseignement  et  si  l'accusé  lui-même  a  re- 
connu son  exactitude  (Rej.,  20  Juin  1828,  aCf.  Pierre-Marie, 
V.Conr  d'assises). 

lS4tt.  En  ce  qui  louche  les  nullités  de  forme  commises  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  même  règle  que 
ci-dessus  est  applicable;  l'art.  413,  comme  on  l'a  déjà  dit,  dé- 
clare positivement  que  les  principes  sont  communs  à  ces  ma- 
tières. 

1849.  Lorsqu'il  s'agit  de  formes  subslanlielles,  II  faut  non- 
seulement  qu'elles  aient  été  accomplies  pour  mettre  la  décision  à 
l'abri  de  la  censure,  mais  il  faut,  en  outre,  que  le  Jugement  ou 
l'arrêt  en  fasse  menlion,  constate  leur  accomplissement.  —  Par 
exemple,  la  lecture  du  procès-verbal  d'information,  prescrite  par 


des  rérlamaots  porto  sur  un  acte  de  prociduro  aniérieure  à  leur  mise  en 
accusation  ;  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  outlitë  dans  cet  acte,  ils  oo  sont 
donc  pas  reccvables  a  se  faire  de  celle  nullité  oo  moyen  en  cassation  conire 
l'arrêt  qui  les  condamne;  —  liejrtle. 
Du  15 oct.  i812.-C.  C,  secl.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 

(1)  (Fonton.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  qne  le 
code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4  no  rcauérait ,  à  peine  de 
nsllité,  aucun  procès-verbal  constatant  le  crime  ;  que  le  code  J'ioslruction 
criminelle  de  1803  n'admet  des  demandes  en  nullilé  contre  la  procédure 
iinlrrieure  et  à  la  Iraduclion  des  accusés  devant  la  cour  d'assises  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  S99,  et  qu'ainsi  le  défaut  de  procis-verbal  con- 


l'art.  17  de  la  loi  do  13  brum.  an  Jt  sur  tes  eonseUs  âeguerfè, 
est  une  formalltécssentiello  de  la  procédure  à  suivre  devant  cette 
Juridiction.  En  conséquence,  l'accomplissement  de  celte  forma 
lilé  doit  être  constaté  à  peine  de  nullilé.  Elle  a  pour  objet,  elTecii* 
vcment,  de  mettre  le  prévenu  on  état  de  se  défendre.  —  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  sur  le  pourvoi  du  général  Gulllot,  qui  avait  été 
condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  jugement  du  conseil  de 
guerre  extraordinaire  créé  en  vertu  du  décret  du  1"  mal  1812, 
pour  avoir  contribué  à  la  perte  du  fort  de  Figuières  tombé  aux 
mainsdes  Espagnols  (Cass.,  15  Janv.  1814.  aff.  Gulllot,  V.  Insir. 
crim.).C'estlàundes  points  les  plus  constants  de  la  procédure  cri* 
minelle.  —  V.  notamment  v"  Cour  d'assises ,  Instruction  cri- 
minelle. 

1848.  Les  nullités  peuvent-elles  m  couvrir,  soit  par  le  si» 
lence,  soit  par  l'acquiescement  des  parties?  Il  faut  distinguer, 
d'abord  entre  les  matières ,  puis  entre  les  formalités,  et  enOn 
entre  les  personnes.  —  En  matière  corrcclionneile  ou  de  simple 
police,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  nullités  soient  couvertes 
par  le  silence  ou  l'acquiescement  du  condamné  ou  de  la  partie 
chile,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  lormaiités  prescrites  à  peine 
de  nullilé.  En  matière  de  grand  criminel ,  et  lorsqu'il  s'agit  des 
formalités  de  cette  dernière  nature  ou  catégorie,  il  est  de  règle 
assez  généralement  suivie,  que  le  condamné  ne  peut  valablement 
y  renoncer ,  la  loi  voulant  le  protéger  malgré  lui  et  lui  permettre 
do  revenir  sur  un  consentement  qu'elle  présume  avoir  été  donné 
d'une  manière  irréfléchie.  Mais  la  partie  civile ,  dans  le  même 
cas ,  ne  pourrait  se  faire  relever.  —  A  l'égard  du  ministère  pu- 
blic ,  comme  il  n'agit  pas  dans  son  inlérùt  personnel ,  mais  dans 
celui  de  la  société  tout  entière,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'acquies- 
cer ou  de  couvrir  les  nullités,  do  moins  celles  qui  sont  substan- 
tielles, ou  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  prescrites  à  peiue  de  nul- 
lité.— V.  chap.  4,  n»  262. 

Il  a  été  Jugé  :  l*  relativement  au  condamné  qui,  en  matièr* 
correctionnelle,  a  procédé  volontairement,  et  qui  n'a  pas  requis 
que  l'instruction  fût  recommencée,  qu'il  est  non  recevable  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  magistrat  appelé  pour 
remplacer  l'un  des  Juges  empêchés  n'a  pas  assisté  au  commen- 
cement de  l'inslruction,  et  de  ce  qu'elle  a  été  continuée  sur  la 
simple  lecture  des  notes  retenues  parle  greffier  (ReJ.,  17  août 
1811,  air.  N...).  —  2°  De  même ,  lorsqu'un  accusé,  à  la  Mar- 
tinique, a  consenti  à  être  Jugé  par  un  assesseur  appelé  par  la 
voie  du  sort,  en  remplacement  d'un  assesseur  empêché,  pour 
d'autres  alîaires  antérieures,  Il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  exactement  suivie  (  ReJ., 
17  déc.  1830,  afr.Jean-Louis.V. Colonies). 

A  l'égard  du  ministère  public,  on  a  décidé  qu'il  ne  peut,  après 
avoir  acquiescé  au  refus  fait  par  une  cour  cilminelle  d'enlendre 
un  témoin  produit ,  employer  comme  moyen  de  cassation,  au  pré- 
judice du  prévenu,  la  nullilé  qui  en  résulte  (ReJ.,  18 Juin 
1807)  (2). 

1840.  Il  existe  upe  certaine  catégorie  de  nullités  ou  d'irré- 
gularités prétendues ,  qui  ne  peuvent  surtout  fonder  Jamais  un 
moyen  de  cassation  :  ce  sont  celles  dont  on  voudrait  arguer  pour 
remettre  en  conlestalion  le  verdict  dujury.  Lorsque  lejury  a  ré- 
gulièrement prononcé  pour  ou  contre  la  culpabilité  de  l'accusé , 
il  n'est  plus  permis  de  cliercher  à  criliquar  soit  les  preuves ,  soit 
les  Indices  ou  présomptions  par  lesquels  il  a  pu  se  déterminer, 
puisqu'il  est  omnipotent  dans  l3  choix  des  éléments  qui  ont  en- 
traîné s)(  conviction,  cl  que  son  verdict  est  irrévocable. —  Ainsi, 
un  pourvoi  en  cassation  formé  par  un  condamné  ou  par  le  minis- 
tère public  ne  peut  être  fondé  .'  i"  Sur  ce  que  lo  jury  aurait 

stalant  le  crime  oe  pouvait  donner  aucune  ouverture  à  cassation  ;  — .... 

Rejette. 

.    Du  10 oct.  18II.-C.  C. ,  secl.  crira.-MM.  Barris ,  pr.-Benvcnuli,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Duco.)— Attendu  que  le  seul  reprocbc  que  l'on  puisse 
fairo  a  la  p  roc(!duro  est  le  refus  fait  par  le  tribunal  de  Tarbrs  de  recevoir 
ladcclaralion  de  B.  Davcrcde ,  sous  préicxie  que  lo  témoin  produit  contre 
Duco  était  en  procès  avec  ledit  Duco  ;  —  Que ,  devant  la  cour  de  justice 
criminelle ,  le  procureur  général  a  approuvé  co  refus  cl  le  motif ,  cl  que , 
dés  lors ,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  pcul  être  employée  comme  moyen  de 
cassation  au  préjudice  des  prévenus;  —Rejette. 

Du  18  juin  ISOT.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Seignelto,  rap.- 
Merlin ,  y  roc.  nia. ,  c  coat  ^ 
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déclaré  eonslanl  un  fait  à  l'égard  duquel  il  n'existait  que  des:  no- 
tions vagues  et  incertaines  (  Rej.,  17  niv.  an  10 ,  afT.  Conore , 
V.  Cour  d'assises  )  ;  —  2»  Sur  ce  que  le  tribunal  criminel 
a  refusé  de  poser  au  jury  une  question  sur  la  circonstance  ag- 
gravante de  l'escalade  :  le  Jury  ayant  répondu  négativement  sur 
l'accusation  principale,  celle  question  n'avait  plus  d'objet  (Cass., 
Intérêt  de  la  loi,  22  germ.  an  12,  alî.  Min.  pub.  C.  Larseneur, 
V.  Cour  d'assises)  ;  —  3»  Sur  ce  que  le  ministère  public  n'au- 
rait pas  prouvé  le  fait  de  l'accusation  avrc  le  caractère  qu'il  doit 
avoir  pour  rentrer  dans  l'application  de  la  loi  pénale,  puisque 
aucun  mode  de  preuve  n'est  prescrit  au  jury  pour  déierminer 
sa  conviction  (Rej. ,  27  avril  1820,  alT.  Lecarpentier ,  V. 
Peine  )  ;  —  i'  Sur  ce  que  le  faux  dont  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 
pable par  le  jury  ne  pouvant  porter  préjudice  à  des  tiers,  n'était 
pas  criminel  par  conséquent  (  Cass.,  6  juill.  1827,  afT.  Marcas- 
sin ,  v»  Faux  )  ;  —  5"  M  ,  dans  le  même  cas  de  culpabilité  de 
crime  de  faux ,  sur  ce  que ,  l'acte  étant  nul ,  le  faux  ne  pouvait 
être  le  principe  d'une  action  criminelle  (Rej.,  i  nov.  1836, 
aff.  Horner,  V.  Faux*,  V.  aussi  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  à  cet 
égard,  n">  197). 

S  2.  —  Violation  et  fausse  application  de  la  loi.  —  Coutume.  — 
Jurisprudence.  —  Droit  romain,  etc.  —  Usage,  etc.,  etc. 

1 8&0.  Dans  le  paragraphe  précédent ,  on  a  vu  dans  quels 
cas  la  violation  des  formes  légales  donnait  ouverture  à  cassation, 
et  la  distinction  qui  a  été  consacrée  à  cet  égard  entre  les  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité  et  celles  qui  ne  sont  pas  revê- 
tues de  cette  sanction.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  une  autre 
ouverture  de  cassation ,  à  la  violation  de  la  loi  proprement  dite , 
c'est-à-dire  à  la  violation  de  l'esprit ,  de  la  pensée  du  législateur 
implicitement. ou  explicitement  exprimée  dans  le  texte.  C'est  sur 
'  tout  dans  un  cas  pareil,  on  le  comprend,  que  la  cour  suprême  est 
appelée  à  faire  usage  de  toute  la  plénitude  desa  mission.  —  Voici 
comment  les  différents  textes  de  la  loi  se  sont  expliqués  sur  ce 
moyen  de  cassation  :  —  «  Le  tribunal  de  cassation  annulera  tout 
iugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse  au  texte  de 
la  loi  (  loi  du  27  nov.  1 790 ,  art.  3  ;  conslil.  des  5  fruct.  an  3 , 
art.  25o,  22  frim.  an  8,  art.  66).  »— Lalol  du  20  avril  1810  con- 
sacre la  môme  règle  :  «  ...  Les  arrêts  des  cours  royales,  quand 
ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne 
peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la 
loi...  (art.  7).  » 

4351.  Il  importe  de  remarquer  cette  expression,  «  contra- 
vention expresse  à  la  loi,  »  reproduite  par  les  dlITérenls  textes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Quand  la  contravention  à  la 
loi  est-elle  expresse  ?  U.  Henrion  de  Pansey  (  Autorité  jud. , 
p.  413  et  suiv. )  a  émis,  sur  ce  point,  un  système  qui  tend  à 
restreindre  le  plus  possible  la  voie  de  cassation ,  mais  qui ,  heu- 
reusement, n'a  jamais  été  consacré  par  la  jurisprudence.  Il  com- 
mence par  citer  les  lois  dont  nous  venons  de  rappeler  la  teneur, 
puis  II  ajoute:  —  «  Ces  textes  ne  laissent  rien  à  désirer;  un 
commentaire  ne  pourrait  qu'en  atlalblir  l'énergie  :  le  principe  est 
donc  qu'une  contravention  expresse  peut  seule  donner  ouverture 
à  la  cassation.  Mais  à  quel  caractère  reconnailra-1-on  que  la  con- 
travention est  expresse?  Cela  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'un 
doute  raisonnable  :  la  contravention  est  expresse  toutes  les  fois 
que  le  jugement  et  la  loi  sont  en  opposition  diamétrale,  et  jse  dé- 
truisent respectivement,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorsque  le 
point  litigieux  était  réglé  par  une  loi  formelle ,  et  qu'aucune  cir- 
constance de  (ait  n'en  pouvait  détourner  l'application.  > — Celle 
doctrine  est  empruntée  à  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  des 
parties,  auquel  a  succédé  la  cour  de  cassation.  —  On  lit  en  elTet, 
dans  deux  mémoires  présentés  au  roi  en  1762  par  MM.  Joly  de 
yieary  et  Gilbert  de  Voisins ,  les  passages  suivants  sur  les  prin- 
cipes suivis  à  cet  égard  par  cette  Juridiction  :  «  On  n'écoute  que 
les  moyens  qui  sont  fondés  sur  une  contravention  claire  et  pré- 
cise aux  ordonnances  ;  encore  faut-Il  qu'il  soit  question  d'une  dis- 
position Importante ,  car  c'est  l'intérêt  public  et  le  respect  de  la 
loi  plus  que  l'intérêt  des  parties  que  l'on  consulte Si  la  con- 
travention n'est  pas  clair*  et  littérale ,  si  l'on  peut  croire  que  les 
ri'rconslances  du  fait  ont  influé  sur  le  jugement ,  on  rejette  la  de- 
oiande  en  cassation ,  parce  que  l'on  peut  croire  que  le  juge  n'a  I 
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pas  méprisé  la  loi ,  mais  qu'il  a  pensé  que  ce  n'était  pas  le  cas 
d'en  faire  l'application.  » 

Ces  mémoires  ajoutent  :  «  La  contravention  aux  ordonnances 
fait  une  ouverture  à  cassation ,  qui  est  regardée  comme  la  prin-  ;; 
cipale.  En  effet,  les  ordonnances  du  royaume  publiées  et  enregis-  '' 
Irées  dans  les  cours  sont  pour  elles  des  lois  inviolables.  Ainsi  la 
contravention  aux  ordonnances  est  ordinairement  le  moyen  da    ' 
cassation  le  plus  clair  et  le  plus  précis ,  et  a  lieu  en  toutes  sortct    ' 
de  matières,  soit  du  fond ,  soit  de  la  forme ,  excepté  le  cas  oti 
s'applique  la  vole  de  droit  de  la  requête  civile.  »  —  Toutefois, 
M.  Gilbert  de  Voisins  disait,  à  ce  sujet  :  s  II  faut  avouer  ce» 
pendant  qu'entre  Vapptication  des  ordonnances  et  leur  interpré' 
lotion  la  différence  est  souvent  si  délicate  que  ce  serait  souvent 
confondre  les  cours  souveraines  avec  les  juges  de  l'ordre  le  plus 
subalterne,  et  gêner  leur  conduite  de  trop  près,  contre  le  bien 
même  de  la  justice ,  que  de  prendre  à  la  dernière  rigueur  ce  moyen  ' 
de  cassation.  » 

M.  Henrion  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  lois  romaines 
(ff. ,  loi  1,  $  2,  Qua  sententiœ  sine  appel.)  et,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  des  parties. 

—  Hais  d'abord,  les  lois  romaines  invoquées  par  M.  Henrion 
nous  semblent  tout  à  fait  étrangères  à  la  question  qui  nous 
occupe ,  et  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  les  textes  du  droit 
moderne.  Et  d'ailleurs  le  Digeste  irait  contre  la  doctrine  de 
M.  Henrion,  lorsqu'il  porte  :  Contra  legem  facit  qui  idfacitquod 
lex  prohibet,  in  fraudem  verà  qui,  salvis  verbislegis,  senten- 
tiam  ejus  circumvenit. 

Quant  à  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  d'État,  suivant 
laquelle  la  cassation  n'était  nullement  envisagée  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  individuel ,  elle  nous  semble  perdre  toute  son  in- 
fluence devant  les  changements  nombreux  introduits  dans  la  lé» 
gisialion  actuelle  (V.  le  n"  1).  —  Restent  les  lois  de  1700 
et  de  18IO,qui  exigent  une  contravention  expresse.  Mais  serait-il 
donc  vrai  qu'on  ne  contrevient  expressément  à  la  loi  qu'autant 
qu'une  violation  manifeste  a  lieu,  comme  si,  par  exemple,  un 
arrêt  décidait  qu'un  frère  a  pu  se  marier  avec  sa  sœur,  contre  la 
prohibition  de  la  loi?  Mais  alors  qu'arrivera-t-il  pour  tous  les  cas 
(  et  ce  sont  les  plus  nombreux  )  où  le  législateur  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué, ou  l'a  fuit  d'une  manière  obscure,  cas  non  prévus  par  le 
législateur,  mais  qu'il  avait  en  vue  lorsqu'il  Imposait  au  juge  le 
devoir  déjuger  malgré  la  prétendue  obscurité  ou  insufllsance  de 
la  loi?  Reverra-t-on  le  perpétuel  et  affligeant  tableau  des  juris- 
prudences contradictoires?  Tout^  les  existences  seront-elles  li- 
vrées encore  aux  incertitudes  que  faisaient  naître  ces  contradic- 
tions? Pourra-t-on  décider,  par  exemple,  sans  craindre  la 
cassation ,  que  l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus  est  per- 
mise ,  et  qu'elle  n'est  pas  permise ,  ainsi  que  l'a  professé  M. Gre- 
nier (de  l'Adopt.,  n*  35) ,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  lalol? 

—  11  est  impossible  qu'il  en  soit  ainsi,  et  si  le  système  que  nous 
combattons  avait  pu  triompher,  ce  serait  alors  qu'il  aurait  fallu 
craindre  la  déconsidération  de  la  magistrature,  et  qu'une  atteinte 
grave  aurait  été  portée  à  la  majesté  de  la  loi  et  à  l'unité  qu'elle 
doit  avoir  parmi  nous. —  Au  reste ,  on  le  répète ,  l'interprétation 
trop  restreinte  de  M.  Henrion  n'a  jamais  prévalu. 

1 3&S.  L'opinion  des  anciens  auteurs,  reproduite  par  M.  Hen- 
rion, p.  423,  éd.  tn-40,  d'après  laquelle,  les  décisions  judiciaires 
ne  peuvent ,  en  général ,  être  cassées  que  lorsqu'il  a  été  dans 
l'inlention  du  Juge  de  mépriser  la  loi,  de  contrevenir  à  son 
texte,  est  inadmissible.  En  effet,  de  quelque  manière  que  pro- 
vienne la  violation  ou  fausse  application  de  la  loi ,  Il  nous  parait 
qu'on  doit  réformer  la  décision  qui  est  empreinte  de  ces  vices; 
et  que  si  la  doctrine  des  anciens  Jurisconsultes  (V.  n*  1331)  de- 
vait être  suivie  à  une  époque  où  les  lois  n'avaient  pas  d'unifor- 
mité en  France,  et  où  l'autorité  des  parlements  semblait  moins 
limitée  que  celle  des  cours  royales,  elle  ne  pourrâTt  servir  de 
règle  aujourd'hui ,  sans  tromper  le  vœu  du  législateur,  à  moins 
que  la  décision  n'ait  articulé  des  faits  propres  à  la  Juslifler  (V, 
i|0  1216). — Ai^si  M.  Henrion  fait-il  observer  que ,  bien  qu'autre-' 
fols ,  lorsqu'une  ordonnance  était  susceptible  de  deux  on  plu« 
sieurs  Interprétations,  les  parlements  eussent  la  faculté  d'adop- 
ter celle  qui  leur  paraissait  la  plus  convenable,  sans  encourir 
la  cassation ,  la  même  faculté  n'a  point  été  laissée  aux  tribunaux 
sous  la  législation  nouvelle.  Ce  qui  est  vrai,  surtout  depuis  les 
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lofs  de*  16<epl.  1807  et  I*'  avr.  1857  sur  rioleriiréuiion  de  la 
loi.  — Le  système  qu'on  critique  n'irait  à  rien  moins  d'ailleurs 
gu'à  restreindre  la  cassation  aux  cas  fort  rares  de  violations  lia-' 
grantes,  qui  semblent  indiquer,  de  là  paît  du  juge,  un  parti 
pri)  de  se  mettre  en  rébellion  contre  la  loi, 

fl  353.  Ceci  expli'iiié,  voyons  comment  etdansqaelscaslavio- 
iiV.:.:^  <,^Ui..,;.[:^\i::.l.^^  „  la  loi  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
lion;  on  recherchera  ensuite  s'il  eo  est  de  même  de  1^  fausse  ap- 
plication ou  interprélation. — Pourqu'il  y  ait  contravention,  il  faut 
(l'abord,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  que  la  loi  prétendue 
violée  soit  actuellement  en  vigueur  ou  qu'elle  l'ail  été  au  temps 
de  l'acte  qu'elle  régit;  qu'il  y  ait  une  loi  connue  des  juges  que 
l'on  accuse  d'y  avoir  contreveou;  que  la  disposition  de  leur  juge- 
ment soit  contradictoire  avec  cette  loi  et  qu'il  n'y  ait  rien ,  dans  le 
tait  particulier  de  raffairc ,  qui  puisse  faire  disparaître  celte  con- 
travention. —  C'était  la  aiisï-i ,  à  peu  de  cJiosc  près,  la  doctriBC 
de  Tolozan  :  seulement  cul  auteur  voulait  que  la  loi  violée  fut  ac- 
ifielhment  en  vigueur  ou  livante,  cé  qui  est  d'une  généralité  trop 
grande  et  voisine  de  l'erreur. 

,  11  a  éié  jugé  que  celui  qui  est  convaincu  d'avoir  détourné  à  son 
proill  un  dép6t  fait  entre  ses  mains  peut  être  condamné  à. la.  res- 
titution, d'après  le  serment  de  1$  partie  plaignante,  sans  que  le 
jugement ,  en  l'absence  d'aucune  violation  de  loi  invoquée ,  puisse 
être  pour  cela  sujet  à  cassation  :  —  «  Le  Tribunal^  —  Attendu 
que  la  condamnation  à  la  restitution  du  montant  de  la  somme  dé- 
jiosée ,  d'après  le  serment  supplétif  du  recolement,  ne  peut  four- 
nir aucun  moyen  de  cassation  fondé  sur  un  texte  de  loi ,  et  qu'aux 
icrmcs  de  son  institution,  le  tribunal  oe  peut  casser  que  pour 
violation  expresse  de  la  loi-,  rejette.  »  (29  tberm.  an  3.-Sect. 
ci'im.-M.  Andrieux,  rap.-ACT.  Renaud.) 

tB&t.  Il  est  hors  de  doute ,  d'un  autre  c^té,  que  la  violation 
<loot  excipe  le  demandeur  doit  être  contenue  dans  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement même  attaqués.  —  Par  exemple,  le  ministère  public  ne 
Deut  se  pourvoir  contre  g.n  arrêt  lorsque  le  moyen  qu'il  propose 
\  l'iippui  de  son  pourvoi  repose  suf  une  violation  de  loi,  qui  au- 
rait été  commise  par  un  précédent  arrêt,  dont  l'arrêt  attaqué  ne 
;cialt  que  la  conséquence  (Rej.,  IS  juin  1832,  alT.  Diguon,  V. 

|8&5.  II  faut,  de  plus,  que  le  texte  de  la  loi  ait  été  violé; 
I).  ne  suffirait  pas  que  la  décision  attaquée  eût  méconnu  ou  in^l 
iippliqué  les  motifs  de  la  loi;  car  il  ne  pourrait  y  avoir  alors  qif'un 
1]ia(jugé.  Et  le  mal  jugé,  ainsi  qu^on  l'a  dit  plus  haut  (V.  i^otôOS), 
pp  fournil  pas  un  n^oyen  de  cassation.  —  Par  exemple,  une  pro- 
ppsiilpp ,  en  droit,  établie  sur  des  raisonnements  qui  n'ont  pour 
(jase  aucune  disposition  positive  ()c  loi,  dont  la  proposition  çon- 
Irairé  renfermerait  clairement  la  violation ,  ne  peut  8e;rvir  de 
Dioypn  fie  cassation;  ^insi  il  a  pu  être  décidé  que  la  quittance 
^onpée  par  le  puli^,  4ans  ^on  contrat  de  marliige,  à  sa  mère, 
^e  sa  légitime  par  lui  re$ue  en  argent,  n'a  pu  profiter  à  l'alnê, 
qui  n'était  pas  partie  au  contrat,  en  ce  sens  qu'il  puisse  l'op- 
poser at^  puîné  comme  une  renonciation  à  exiger  une  légitime  en 
corBSjiérédifaires  (Boj.,  l^'llor.an  S)  (i). 

i  8âO.  On  lit  dans  un  arrêt  que  les  simples  Inductions  Urées 
d'une  loi,  fussent-elles  erronées,  ne  peuvent  donner  ouverture 
îi  cassation,  si  l'arrêt  n'ordonne  pas  l'exécution  de  celte  loi 
(Req.,  ii,  janv.  1809,  alT.  bufar,  V.  Jugement).  —  Cette  propo- 
sition e^t  vraie  en  général  et  lorsqu'on  suppose  que  la  cour  n'en- 
tend parler  quie  de  considérations  puisées  dans  l'esprit  prétendu  de 
Ifiibiji  d'indue  lions  plu§  ou  moins  éloignées  donll'objet  est  de  faire 
pr^v^loir  l'jntention  qu'on  suppose  au  législateur,  sur  la  lettre 
pàr.laquçlle  II  a  exprimé  sa  pensée.  —  Mais  cette  proposition 
ra.^nque  d'exactitude  si  la  cour  a  entendu  dif-ç  qu'on  peut  juger 
impunément  contre  le  sens  qu'une  liiducUon  simple  et  naturelle 
tiend  à  attNbuçr  à  la  loi.  —  Or,  c'est  la  première  interprétation 
qui  doit,  suivant  nous,  être  donnée  à  l'arrêlqu'on  vient  de  citer. 

(t)(George*.)r-Lv  raiinsÀL;  —  Considérant  que,  sii'an  pouvait  sou- 
iCBirniM  la.  mire  coininuD«  Avait  pu  traiter. avec  son  CU  puloe  taucbant 
IftJl'giliine  dp  celui-ci,  cl  olilrnir  une  quillaoceproUlaklei  son  fils  aîné, 
cependant  les  raisojinemenls  qui  établiraient  celle  proposition  n'auraient 
pour  base  aucune  disposilion  paalive  de  loi  dont  la  nruposllion  conliaira 
rcnferm&l  claircmcnl  la  violation  ;  que  le  tribunal  de  la  Haute-Loire  avait 
pu,  MRS  contravention  formelle,  regarder  là  constitution  et  le  payement 


â3&9.  On  arrri\e  à  U  fausse  appUcatio»  de  UI9I.  X,  Beo* 
Hon  (p.  4 13}  re^^rde  comme  une  ioDOvatioa  luneste  rinii'odu(> 
tion  des  pourvois  basée  sur  cette  ouverture;  ce  qui  revient  \ 
dire  que  les  termes  de  la  loi  sont  sacramentels  et  qu'un. recou^f 
qui  ne  reposerait  pas  sur  U  contravention  on  sur  la  violation  ex; 
presse  de  la  toi ,  devrait  être  rejeté.  Mais  cette  rigueur  in^ilë^ 
n'a  jamais  été  admise,  et  des  arrêts  sont  journellement  cassés  sur 
le  oiolif  que  la  loi  a  été  faussement  appliquée. 

D'ailleurs,  il  faut  se  rappeler  que  X.  Henrion  écrivait  soiy 
on  élil  de  choses  q^  c'était  par  un  référé  au  gouvernement  qm 
devait  se  terminer  le  conflit  entre  la  cour  de  cassalioa  et  le$  trif 
bunaux  de  renvoi.  77  Aujourd'hui  que ,  d'après  la  loi  de  183^ 
c'est  le  deuxièiqe  arrêt  de  cassation  rendu  totiti^  chambres  réa 
nies,  qui,  surlepoint  de  droit,  fait  loi  devant  les  Iribuaaux  de  rei« 
voi,  le  recours  en  cassation  pour  fausse  interprétation  ouapplicatioo 
de  la  loi  n'a  même  plus  l'inconvénient  que  cçt  a^teur  croyait  y  ren- 
contrer (Y.aussicequiestdilci-apr^tn**i3^9  et  suiv.). — Aussi 
U,  Carré  (Lois  de  la  compétence,  L  2,  p.  134)  répousse-l-il  égale- 
ment la  doctrine  de  M.  Henrion  dans  les  termes  suivant^  :  «  Les 
partisans  du  système  restrictif  opposent  que,  juste  ou  erronée, 
l'interprétation  repose  sur  un  nombre  plus  pu  moins  grand  d^ 
pj-obabilités,  que  le  juge  à  saisi  la  pensée  du  législateur,  ce  qal 
ne  peut  équivaloir  à  la  ceriiludê  ni  par  conséquent  constituer 
une  conlravcnlion  expresse.  Js'ous  répondons  que  la  Iqi  n'existe 
que  dans  la  volonté  du  législateur  j  que  celle  volonté  une  foi^ 
reconnu^,  le  magistrat  n'a  point  à  s'occuper  du  sens  strict  et  grain- 
mat,ical  des  termes,  et  qu'il  serait  impossible  de  raainteoir  l'uoi- 
fonnilé  du  la  législation ,  si  des  décisions  judiciaires,  interpréta- 
tives d'uu  texic  de  loi,  pouvaient  échapper  à  la  censure  de  U 
cour  de  cassaliçn.  Concluons  donc  que  celle  cour  peut  casser 
toute  déci^ion  judiciaire  en  dernier  ressort,  tant  pour  laussè  ap- 
plication que  pour  fausse  inlerprétalion  de  la  loi.  ».     _  .     ,  ,  ,  . 

.Vais  ihiiis  quels  cas  la  fausse  applicaliou  delaloi  çonslitac-i-el|e 
line  ouverture  de  cassaiiop?  C'est ,  répond  M.  Merlin ,  lorsqu'elle 
entraîne  là  violation  d'une  autre  loi,  et  ooii  lorsqu'elle  n'est  qu'qp 
mauvais  fajsonnemcnl,  qu'un  mal  jugé,  qu'un  tioi;s-d'œuvre  inu- 
tile. Cette disiinction, fondée  sur  les  art. 410 et 411  c.içst.crioi.,, 
est,  d>l->l>  dans  la  nature  des  choses  (Quest.,  t.  6,  $48. —  Conf. 
Mm.  Tarbé,  p.  S2  ;  Berriat ,  t.  3,  p.  554 ,  d»  8),  —C'est  en  ck  seqs 
qu'il  est  exprimé  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  «  que  ^ 
faussi^  appiicUlipu  de  là  loi  .ne  peut  donner  ouverture  ^  cas- 
sation que  lorsqu'il  en  résulte  iine  violaJioo  formelle  dé  quelqije 
loi  .(ReJ.,  14  nov.  1826,  aff.  Bourbel,  V.  Tutelle).  >  —  V. 
nM366. 

Souvent  une  même  disposition  est  à  !à  fois  (mpèrative  ^t  prq^- 
liibUive.  Or,  par  cela  même  qu'on  en  i^it  une  fausse  app.IiçalioQ, 
lon  la  viole.  Donc,  faussement  appliquer  là, loi  qui  prohibe,  c'e^t 
violer  la  loi  qui  permet.  Dans  le  droit  comme  dans  le  monde  phy- 
sique ,  la  loi  des  contrastes  existe  :  Omnia  dupti(jia ,  unut»  fonr 
Ira  unuru  {Eccles.). — C'est  là,  du  reste,  l'observation  que  fiit 
M.  Tarbé, 'p.  52.  ....,,. 

La  cour  de  cassation  de  Belgiquç ,  s'explLquont  sifr  la  portée 
des  principes  qu'on  examine  ici ,  a  dit,;  f.  Attend^  que  la  fansfp 
application  d'une  disposition  législative;  np  peut  seulp  constituer 
un  moyeu  cfCcace  de  cassation,  lorsque. cette  fausse  àpplicAtiçn 
n'entraîne  pas  avec  elle  la  violation  d'une  loi;  qu^,  d'ailleurs, 
l'arrêt  attaqué,  en  invoquant  le  décret  du  18  Uiars  181 1,  n'a  làjt 
emploi  que  d'un,  motif  erroné  qui  n'influe  ç;i,  ripa  sur  {a  V4l|(ti(é 
de  son  dispositif,  ceconnq  conforme, à  la  iqi.  »  (l9  oct,,  <^^6^ 
C.  C.  de  Belgique ,  domaine  C.  ,le3  .iibsp.  d;i^uy.}  ^  l4  ftu^sr 
application  d'un  principe  (il  faut  une  violation  dp  loi.)  n'est  p<^ 
non  plus  upe  ouverture  à  cassation  „  alor?  que  cé  principe  ^'eà 
écrit  dans  aucune  loi ,  dit  Merlin  (Rép.,  v*  Adopt.,  $  ô,  p,  133) 
Et  c'est  ce  quia  été  jugé  :  —  «  La  Cour  ;.  altendi)  qi|ela,ftUis^' 
application  d'un  principe  n'équivaudrait  nullement  à  la  violation 

...  .1. 
fait  par  la  mire  comgae  n'ayant  aequis  aucuv  drciit  au  (rire 4liii,iq«i. t'y 
élail  pas  inlervci^u  ;  et  qu'en,  dernier  terme ,  puisque  la  draiaffie  d^.pjiris- 
l(ij)bc  de  Georges  avail.élé  a^mi^,  il  n'en  résultait  aufrç  cliO!i(i,«ipi;^'f[^l 
que  la  somme  ^e  10,000,  liv.  qu'il  av.ait  rçcue  de  sa  njitre  élajt.diaxéltt- 
vant  dan^  ses  mains  saus  cause,  et  qu'il  en  ferait  là  resiilation;  —  Di- 
bonte,etc. 
Du  l"  a»,  an  S.-C.  €.,  sect.  cir.-MlL  Cftai,  pr.-dnbrààd,  nf: 
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ii!Qpe  M...)  ~-  Be]ette.  »  (Req.,  10  avr.  1811,  aS.  Oemboorg, 
V.  Nantissement).  '       ' 

1S58.  An  surplus,  lorsqu'une  décision  s'appuie  sur  plu- 
sieurs motifs ,  la  fausse  application  qu'on  remarquerait  dans  l'un 
t'eut  ne  pourrait  en  eùlratner  l'annulation  (RcJ.,  21  vent,  an  9, 
aff.  Bourdeau,  Y.  Jugement).  Ce  n'est  d'ailleurs,  comme  on 
Sali ,  que  le  dispositif  qui  constitue  le  jugement,  c'est  datlâ  ce  dis- 
posilir  que  la  violation  ou  contravention  doit  exister  (V.  ci-dessus, 
■"68) . — A  plus  lorle  t-aUon  en  {ieraft-il  ainsi  si  la  fausse  application 
de  la  loi  se  trouvait  dans  un  des  motifs  du  Jugement  de  prettière 
Instance,  et  que  la  décision  de  l'appci,  attaquée ,  ne  l'ait  pas  rfe- 
^dtfile.' —  *  Le  Tribunal  ;  considérant  que  le  Jugement  attaqué 
B'est  pas  motivé  surl'att.  0  du  ttt.  10  de  la  loi  du  2i  aoiU  1791; 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  dans  ce  Jugement 
fausse  application  de  cet  article  ;  que  le  jugement  de  premtëre 
taBlance  l'avait,  à  la  vérité,  adopté  pour  un  de  ses  ttaoïifs  de 
décision  ;  mais  que  le  tribunal  d'appel  ne  se  l'est  pas  approprié  -, 
qlK  sa  décision  est,  par  conséquent,  exempte  de  reproclics; 
n^iette.  >>  (33  brum.  an  8.-Sect.  Civ.-X.  Coffintaal,  rap.-AfT. 
douanes.) 

1 S «•.  Aa  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  n'est  que  pour  les  ma- 
Uèreif  civiles,  car  en  maii^c»cnminef{«,  la  difficulté  est  tranchée 
par  lés  textes,  en  ce  qui  touche  la  fausse  application  delà  loi. 
Wnçl:  !•  te  un  des  *9  »ept.-2i  oct,  1791  porte  :  «  Les  de- 
mandes en  éassation  ne  pourront  être  formées  que  pour  cause  de 
rivUltéS  p^nencées  paria  [tA...  ou  'pow  fMi*s«  ùf^teliwV te  la 
trif  »  —  3<>  Le  code  du  3  brum.  an  4  dispose  :  «  Le  tribunal  de 
éassation  peut  annuler  les  jugemehts  des  tribunaux  ci'lmrnels  : 
(«tnrs^'ny  a  favss»  apphcatien  des  lois  pénales  (an.  436. 
V.  aussi  l'art.  459).  » — Le  code  d'instruction  criminelle  n'est  pas 
anssi  précis  dans  ses  dispositions.  Toutefois ,  le  méMc  principe 
se  trouve  implicitement  consacré  dans  les  art.  408,  4T0  et  4f3, 
et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  —  En  cette  aialièro ,  en 
i:fiet,.une  fausse  application  de  la  loi  est  pr*eequé  toujours  une 
tKHisK «ppUcattm  de  la  peine,  et  partant  nne  violation ,  BOit  de 
l'art.  4  c.  pén.,  qui  défend  que  nul  crime,  déht  ou  eontravention 
mi  pvr^»  ^re  puM  de  peines  son  prononcées  par  la  loi, 'soit 
de  fart.  dS  ',  qat  déilfend,  hors  les  cas  prévus ,  d'excuser  les  in- 
fractions ou  de  ffiiUger  l'application  des  peines.  En  effet,  ou  les 
j/iges  ont  appliqué  une  pehie  quand  la  loi  n'en  proifonçail  pas ,  et 
Jl  7  a  vi«lkttoo  de  la  loi  conslttuUonnelie ,  qui  défend  de  pour- 
suivre et  de  punir  autrement  qu'en  vertu  des  lels^,  ou  ils  ortt  ap- 
^pUqué  une  pêftie  au  lieu  d'une  autre,  et  alors  il  y  a  violation  de 
la  loi  qui  aurait  dû  être  seule  appliquée.  —  Ainsi ,  de  ce  que  la 
isbanbré  dèsmises'en  accusation,  après  avoir  rebonnn  TéXistence 
d'un  fait  qui  constitue  légalement  une  circonstance  aggravante , 
l'a  cependatit  écarté  en  diolt ,  Il  en  résulte  une  fausse  qualifica- 
tion du  Mt,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  408  c.  Inst.  crim.,  ciftn- 
stitQe'ùnk  onveriare  à  cassation  ; ....  Il  en  serait  autrement  s^l 
Jfy  avait  en  qu'omission  ou  appréciation  en  fait  de  cette  clrcon- 
«tâace  ('O)anv.  184S.-Crim.  cass.-M.  de  Haussy  ,rap.-Min.pub. 
C.  Marlon).  —  Ainsi  encore ,  it  y  a  fausse  application  de  la  loi  et 
priant  ouverture  à  cassation  dans  lejugeibent  quirondaffine  un 
llidKIdu'cdmine  coupable  d'escroquerie,  sans  déclarer  que,  con- 
A>irmémeht  i  l'art.  405  ic.  pén.,  pour  se  faire  refnctlre'fa  chose 
d'atitmi ,  lé  prévenu  a  Tait  usage  d'une  fausse  quahté  ou  d'un 
I  Ikiix  nom ,  ni  qu'il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
^vnuader  l'existence  de  fausses  entreprises ,  d'uA  pouvoir  Ou 
Éfua  crédit  imaginaire ,  ou  pour  faire  nalll^  respérbnce  d'un 
Succès ,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique 
^ss.,  ISlëv.  1824,  air.  François  Oaunou,  V.  Escroquerie). 

•  •••.  M.  Carhot  (t.  3,  p.  107)  reprenant,  en  matière  cHml- 
■cllê,  la  thièse  de  M.  Henrlon,  est  d'aVis  que  l'annulation  des  ar- 
kéts  Dé  peut  Mt9  protforioée  que  lorsqu'il  y  a  eu  violation  ouverle 
de  la  loi.  *  Si  les  termes  de  la  loi  sont  clairs,  dit-ir,  11  ne  faut 
lias' en  reeherdiér'respritpour  s'autorisera  rechercher  le  moyen 
d«  nuMilé  qui  est  invoqué.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas 
^âit»,  il  Dly  es  a  pas  violation  ouverte  ni  eonséqnemmeM  ma- 

(l)(PriTOtt  C.  Lfgrand.)— Lb  tbibonal;  — Attendu  aue la  cassa- 
tion ne  jient  être  prortontée  que  larsqall  y  à  violatiob  formelle  d'urib  I6î 
cl  j^ais  par  assimilation  d'une  espèce  à  une  autre,  et  que  les  juges  du 
prcimtr  arrdad1^se1)i<!At  de  Paris  o'ont  contrevenu  ii  aucune  loi  en  iiei 


Uère  à  cassation.  Il  n'y  a  anr«n  milieu  entre  ces  deux  proposi» 
lions.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  de  cassation  de  faire 
des  lois;  et  c'est  réeilement^n  faire,  que  de  modifier  celles  qui 
existent,  soit  en  y  ajoutant,  soit  en  y  retranchant,  sous  le  pré- 
texte d'en  faire  une  plus  juste  application...  >  —  H  est  facile  d'a< 
percevoir  combien  cette  doctrine  peut  devenir  erronée,  eXprlmite 
d'une  manière  si  absolue.  Défendre  à  la  cour  de  cassation,  alors 
que  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  clairs,  de  rechercher  quel  eh 
est  l'esprit,  c'est  lui  e^Uever  une  des  attributions  fondamentah;» 
de  sa  mission  ;  c'est  loi  ravir  le  pouvoir  de  mainteofr,  devant  tous 
le»  tribunaux  du  royaume,  l'untformiti  d»  la  jurisprudence,  ce 
bienfait  précieux  et  désirable  que  le  législateur  a  cherché  à  réa- 
liser en  créant  cette  institution  (V.  ci-dessus  le  chap.  12).  Sans 
doute,  Il  est  juste  que  le  silence  o(i  l'obscunté  de  la  loi  tourne  ab 
profit  de  l'individu  à  qnl  un  délit  est  Imputé,  lorsqu'il  est  dou- 
teux sfle  fait  incriminé  est  toléré  on  défendu.  —  Mais  souvent  le 
doute  n'existe  que  sur  le  point  de  savoir  qud  est  celui  de  deux 
textes,  également  répressifs  et  qui  semblent  avoir  eu  en  vue  le 
même  fait,  dont  l'application  doit  être  faite. — Or,  pour  un  cas- 
pareil,  la  théorie  de  M.  Camol  devient  manifestement  inexatle.^ 

iSttt.  L'art.  41  i  c.  inst.  cnm.  prévoft  tin  cas  où  Unelai 
peut  être  faussement  appliquée  sans  contravention.  —  Dans  l'hy- 
pothèse de  cet  article,  il  n'y  a  qu'une  erreur  de  fait  non  pré/irtïl- 
eiableà  qui  quece  soit.  Cette  inatxre  fait  l'objet  du  §  S  ci-aprts. 

flS4l9.  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir,  si,  dans  les  ma- 
tières correctionnelles  et  de  police,  la  fausse  application  de  le  101 
pénale  ouvrait  également  la  vole  de  là  cassalion.  —  Le  doute'  ve- 
dait  deee  que  l'art.  4 12,  qui  déclare  communes  aux  matières  c^ 
recllonnelles  et  de  police  les  dispositions  précédentes,  ne  ren- 
voie qu'à  l'art.  408  et  que  ce  dernier  article  ne  parle  pas  de  la 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  qui  ne  se  trouve  elTéctivement 
prévue  que  dans  l'art.  410.  —  Toutefois,  la  solution  affirmative 
ne  pourrait  faire  diffl'-iiité.  —  Conf.  Legraverend ,  qui  cite  en  ce 
sens  un  arrêt  du  37  juin  1811,  que  nous  n'avons  pu  découvrir. 

ISttS.  Il  est  arnvé  qu'on  s'est  plaint,  non  d'une  contraven- 
tion à  la  loi,  mais  d'une  application  trop  rigoureuse  d'un  texte. 
Hais,  ainsi  que  le  disait  l'avis  du  confit  d'Élat  des  18-31  )Snv. 
1606,  «  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  détruirait  un  Juge- 
ment pour  s'être  trop  intéra'ement  conformé  an  texte  de  la  lot, 
offt-irait,  dans  l'ordre  judiciaire,  an  scandale  dont ,  Il  Itnl  l'espé- 
rer, nous  ne  serons  jamais  témoins.  >  '      ~ 

ISttl.  Le  refus  d'Appliquer  un  texte  par  analogie  poerralt.iI 
donner  ouverture  à  cassalion?  M.BerrIat  se  prononce  pour  ta  né- 
gative.— Mais  Sur  ce  dernier  point,  il  faut  s'entendre  :  d'abord  on 
doit  distinguer  les  matières  civiles  des  matières  criminelles;  car, 
dans  celles-ci,  I'ap(>lication  de  la  pcine'par  vole  d'analogie  n'est 
pas  permise.  Ensuite,  et  quant  aux  matières  civtles,Targumen- 
tation  par  analogie  est  satis  cesse  admise;  elle  est  même'recom> 
mandée  aux  jugés  par  l'an.  5  c.  civ.j  car  comment  pénétreront- 
ils  la  pensée  du  législateur  si  le  secours  desanalogiesleur  manque  ? 
San^  doute,  on  ne  cassera  pas  un  arrêt  parce  qu'il  aul-a  Iv- 
fuSé  de  juger  par  analogie,  maison  le  cassera  parce  qu'il  aura  re- 
fusé d'appliquer  une  disposition  qui,  à  l'aide  d'interprétatidn  et 
d'analogie,  sera  démoiitrée  exactement  applicable  k  la  dttBcuKé 
qu'il  s'agissait  de  résoudre.  —  La  question ,  soulevée  en  1825 , 
n'a  pas  été  résolue  (Cass.,  9  fét.  1828,  aff.  DesplaoqueS,  V.  Ex- 
ploit). 

Hais  déjfc,  en  l'an  7,  on  avait  déclai^  que  la  cassation  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'il  y  a  violation  formelle  d'une  lot,  et 
jamais  par  assimilation  d'une  espèce  à  une  autre  (Rej.,  7  bmm. 
an  4)  (1).  —  Par  exemple,  la  vioUlion  d'articles  du  code  civil  ne 
pburruit  fournil'  uh  moyen  de  cassation,  s'il  s'agissait  de  l'exécu- 
tion d'un  acte  ou  contrat  antérieurs  à  la  publication  de  Ce  code.  — 
«  La  Cour; — Attendu,  sur  le  moyen  fondé  sur  lés  arQdtes  du 
codé  Napoléon  relatifs  à  nne  contestation  née  en  pays  coutumlei', 
mttnc  mandat ,  de  l'exécution  duquel  II  s'agissait,  était  aotérii-ur 
à  la  publiratioa  de  ce  code.  —  Rejette.  »  (  7  déc  l«07.-iteq.- 
».  Pajon,  rap.-AE.  X...) 

dant  que  Legrand,  domicilié  dans  retendue  du  district  de  SeaugincV, 
n'avait  pas  en  être  cité  en  action  personnelle  devant  h)  tribunal  do  iroi- 
^frtic  arrrdissement;  —  Rejette. 
■  i)M  7'bl(  Tl.  aw  4.-C. C,  sect.  civ.-MM-  Bailly,  pr.-Chabrond,  nf. 


Digitized  by 


Google 


332 


CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  13,  §  2. 


1 305.  Eo  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  portée  d'une 
disposiUdn  légale,  la  décision  qui  résout  le  doute  en  faveur  de  la 
partie  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  violé  ou  faussement 
appliqué  la  loi.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  l'art.  17,  secl.  3, 
lit.  4  de  la  loi  du  7  vend,  an  4,  relative  au  cull»  (ReJ.,  13  ihcrm. 
an4)(l). 

t  sec  Si  la  fausse  application,  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué,  fournit  une  ouverture  de  cassation,  à  plus  (orle  raison  en 
est-il  ainsi  de  la  fausse  interprétation  àe  la.  loi.  Car,  mal  interpré- 
ter une  loi,  c'est  nécessairement  ia  violer.  M.  Carré  (t.  8,  p.  155) 
complétant  l'opinion  par  lui  émise  sur  ce  point  (V.  n*  1353)  dit  : 
—  «  La  compétence  de  la  cour  régulatrice  s'étend  jusqu'à  casser, 
non-seulement  les  décisions  qui  seraient  en  opposition  avec  la  let- 
tre de  la  toi,  mais  encore  celles  qui  seraient  en  opposition  avec 
,son  esprit,  ou  qui  auraient  appliqué  à  telle  cause  une  disposition 
'législative  qui  ne  lui  élait  point  applicable.  »  —  Malgré  l'opinion 
contraire  de  M.  Henrion,  lacour  de  cassation  s'est  rangée,  dès 
les  premiers  temps,  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'énoncer.  Et 
cet  auteur,  dans  son  traité  de  l'Autor.  jud„  signale  lui-même  ce 
fait  dans  les  termes  suivants  :  «  La  cour  de  cassation,  subjuguée 
par  l'opinion  qu'il  fallait  maintenir  ce  système  d'uniformité  au- 
quel on  mettait  un  si  grand  prix,  accueillit  cette  innovation  ;  et 
l'on  fut  admis  à  se  pourvoir  contre  les  arréls,  sur  le  motif  que 
des  différentes  interprétations  dont  la  loi  élait  susceptible ,  la 
cour  royale  qui  avait  rendu  l'arrêt  n'avait  pas  adopté  la  plus  cou- 
forme  à  l'esprit  du  législateur.  »  —  V.  n»  t35G. 

Du  reste,  il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux,  pour  accom- 
plir leur  mission,  sont  tenus  déjuger  suivant  la  loi,  sans  pouvoir 
se  permettre  de  la  juger  elle-même  (Alx,  5  juill.  183i,  air.  Amie, 
V.  Enseignement). 

-ISBÏ.  Essayer  d'indiquer  ici  comment  la  loi  peut  être  vio- 
lée d'une  manière  expresse  ou  indirecte,  ou  faussement  appli- 
quée ,  serait  un  soin  aussi  superflu  qu'impossible  à  remplir,  puis- 
qu'il ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  vouloir  reproduire  ici  toutes 
les  espèces  dans  lesquelles  il  y  a  eu  cassation  ;  nous  disons  ex- 
presse ou  indirecte ,  car  la  contravention  lorsqu'elle  est  indirecte 
renferme  souvent  une  violation  expresse  (V.  Merlin,  Rép., 
v'Subslit.fldéicom.,  sect. 8 ;  Berriat,  t.  2,  p.  53*,  n"  18).— Aussi 
bien  chacun  sent  et  comprend  à  merveille  la  valeur  de  ces  mots  : 
violer ,  appliquer  faussement  ou  mal  interpréter  la  loi,  —  Nous 
nous  bornerons  à  citer,  comme  exemples,  les  espèces  suivantes, 
dans  lesquelles  la  question  de  violation  de  la  loi  s'est  présentée 
avec  un  caractère  plus  franc  et  plus  décidé. 

1308.  D'abord,  il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux  d'ap- 
pel étant  institués  pour  réformer  les  sentences  vicieuses  ou  illé> 
gales  de  la  Juridiction  Inférieure ,  le  tribunal  d'appel  qui  se  re- 
fuse à  cette  réformation  commet  une  violation  directe  de  la  loi. 
Ainsi  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  un  tribunal  criminel  de  réfor- 
mer les  vices  d'un  jugement  correctionnel  attaqué  par  appel 
donne  ouverture  à  la  cassation  (  Crim.  cass. ,  26  mess,  an  8  , 
air.  Puvis,  V.  Jugement;  28  therm.  an  8,  alT.  Bonnafaud, 
V.  Douanes;  V.  aussi  Crim.  cass.,  9  nov.  1808,  aff.  Allard, 
\*  Récusation).  —  D'ailleurs,  en  ne  réformant  pas  lés  disposi- 
tions vicieuses  du  Jugement  attaqué  devant  elle,  une  cour  d'appel 
se  les  rend  propres  et  expose  son  arrêt  à  la  cassation  (Crim. 
cass.,  5  vent,  an  7,  a(T.  Roy,  V,  Exploit;  20  décembre  1808, 
air.  Ocelll,  V.  Compéicnce). 

13tt9.  Hais  de  ce  qu'un  jugement  déclare  non  recevable 
une  opposilion  formée  contre  un  jugement  contradictoire, 
il  ne  suit  pas  qu'il  doive  être  censé  en  avoir  adopté  la  doc- 
trine, et  partant,  il  ne  saurait  être  critiqué,  comme  contenant  la 
violation  de  loi  imputée  au  jugement  contradictoire  (Req. ,  17 
déc.  1834,  aff.  Gautbier,  V.  Jugement  par  défaut). 

1390.  Dire  que  la  loi  qui  a  soumis  au  droit  de  25  c.  les  voi- 
tures suspendues  s'applique  aux  voitures  suspendues  à  l'intérieur 
comme  à  celles  qui  le  sont  à  l'extérieur ,  ce  n'est  ni  violer  ni 

(1)  (Min.  pulj.)  —  Le  tribukal; — Consi(l(!ranl  quo  l'art.  17  delà 
lect.  3  du  lit.  4  de  ia  Ipi  du  7  vend,  ao  4  ne  dit  pas  que  l'envoi  de  l'ex- 
pédilion  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  est  à  la  charge  du  déclarant; 
que  le  silence  de  la  loi  &  cet  égard  présente  tout  aa  moins  un  doute;  que, 
dés  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugcjpeiit  qui  résout  le  doute  en  fa- 
veur du  déclarant  contient  une  contravention  formelle  à  la  loi  ;  il  y  a  plus, 


étendre  la  loi ,  mais  en  assurer  Pexéculion  (Ch.  réan.  rej. ,  ti 
déc.  1833,  aff.  Gauliler,  V.  Voitures  publiques). 

1391.  Mais  le  jugement  d'un  conseil  de  révision  qui  renvois 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  sans  prononcer  l'annulation 
du  jugement  qui  lui  était  déféré,  viole  l'art.  17  de  la  loi  du  18 
vend,  an  6  (Crim.  cass.,  22  août  1839,  aff.  Normand,  V.n<>l06ô). 

1399.  Que  décider  à  l'égard  d'une  erreur  de  droit? —  V. 
ci-après,  n»  1464. 

1393.  En  thèse,  ce  n'est  qu'à  la  violation  de  la  loi,  comitn 
on  l'a  vu  ,  qu'est  attachée  l'ouverture  de  cassation  :  il  importe 
donc  de  rechercher  quels  actes  doivent  être  réputés  avoir  le  ca- 
ractère de  la  loi.  —  Sous  notre  constitution  actuelle ,  il  n'y  a  de 
loi  proprement  dite  que  les  actes  qui  ont  été  votés  par  les  deux 
chambres,  puis  sanctionnés  et  publiés  par  le  pouvoir  exécutif. — 
Mais  il  faut  remonter  à  une  époque  antérieure,  parce  que,  même 
aujourd'hui,  la  cour  de  cassation  peut  être  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  des  contrats  d'une  origine  ancienne.  En  conséquence,  il 
faut  examiner  quels  sont  les  actes  qui,  suivant  les  formes  varia- 
bles des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  doivent  être  con- 
sidérés comme  loi.  D'abord  ,  on  doit  dire,  avant  tout,  que  les 
traités  politiques,  lorsqu'ils  ont  été  adoptés  selon  la  forme  consti- 
tutionnelle et  publiés  par  la  voie  accoutumée ,  sont  assimilés  aux 
luis  de  l'Ëtat,  et,  par  suite,  que  les  contraventions  dont  ils  sont 
l'objet  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  (Civ.  cass.,  15  juill. 
1811,  aff.  Cbampeaux,  v»  Droits  civils  et  politiques). 

1S9A.  La  violation  des  principes  consacrés  par  le  droit  des 
gens  ouvre  aussi  une  ouverture  de'  cassation  (Cass. ,  29  mars 
1809,  aff.  lenav.  l'Europe,V.  Prises  maritimes). 

1 395.  La  violation  du  droit  de  défense  donne  également  ou- 
verture à  cassation.  Et  cette  nullité  est  tellement  substantielle, 
qu'elle  peut  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (V.  plus  loin,  n»  1942).  —  Cependant,  un  arrêt  a 
décidé  qu'un  condamné  ne  peui  se  faire  une  ouverture  de  cassation 
de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  il  n'aurait 
pas  eu  la  parole  le  dernier.—  Mais,  V.  n'  1946,  noire  observation. 
—V.  aussi  v  Défense. 

13  90r  Ordonnance  ,  Édits,  Déclarations.  —  Dans  l'ancien 
ordre  judiciaire  et  sous  l'empire  de  la  monarchie  absolue,  où  le 
pouvoir  législatif  résidait  tout  entier  dans  la  main  des  rois,  il 
est  certain  que  la  conlra\cntion  aux  ordonnances,  édits  ou  décla- 
rations, donnait  ouverture  à  cassation ,  puisqu'à  cette  époque, 
ces  ordonnances,  édits,  etc. ,  constituaient,  étaient  la  loi  même, 
lorsque,  toutefois,  ils  avaient  été  enregistrés  par  les  parlements, 
suivant  un  vieil  usage  établi  à  cet  égard. 

Le  titre  1  de  l'ord.  de  1667  est  formel  supce  point;  il  porte  : 
Art.  8.  «  Déclarons  tous  arrêts  et  jugements  qui  seront  donnés 
contre  les  dispositions  de  nos  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
nuls  et  de  nul  effet  et  valeur.  » — Les  juges ,  dit  Jousse  (Ordonn. 
civ.,  t.  1,  p.  113),  quels  qu'ils  soient,  souverains  ou  subalternes, 
sont  tenus  indispensablement  de  l'observation  des  ordonnances, 
édits  et  déclarations;  et  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  s'en  dispen- 
ser, ou  d'en  modérer  les  dispositions. 

Notre  constitution  actuelle  reconnaît  bien  au  roi  le  droit  de 
rendre  également  des  ordonnances.  Mais  elles  n'ont  d'autorité 
que  si  elles  sont  faites  pour  i'ea:^cu(ton  des  lois  et  dans  les  limites 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif  (charte,  art.  13).  Rendues 
dans  cette  sphère ,  les  ordonnances  royales  doivent  être  respec- 
tées, sans  contredit,  et  la  violation  de  leurs  dispositions  fourni- 
rait certainement  un  moyen  de  cassation;  la  jurisprudence  en 
offre  plusieurs  exemples.  —  H  faut  donc,  selon  la  remarque  de 
M.  Tarbé  (p.  32) ,  toutes  les  fols  que  la  cassation  est  fondée  sur 
la  violation  d'une  ordonnance  royale ,  viser  dans  la  requête  es 
pourvoi ,  non  seulement  l'ordonnance ,  mais'  encore  la  loi  en 
exécution  de  laquelle  cette  ordonnance  a  été  rendue.  — On  peut 
voir,  comme  exemples  de  cassation  motivée  sur  des  violations 
d'ordonnances  royales ,  l'arrêt  du  20  fév.  1830  (Cass.,  aff.  Bre- 

on  trouve  même  que  le  doute  disparaît  lorsqu'on  considtre  que  la  loi  em- 
ploie ces  expressions  «  et  il  sera  envoyé  expédition  au  greffe,  >  et  que  cet 
expressions  (sera  envoyé)  sont  consacrées  fu  l'usage  pour  établir  la  coi»* 
muaication  enU'e  les  autorités  constituées;  —  Rejette. 

Du  13  therm.  an  4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Lions,  rap. 
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Ion),  V»  Hanuf.  et  alellers,  et  v»  Défense,  les  nombreux  arrête 
rendus  sur  la  consUlutionnalité  de  l'ordonnance  du  27  Tév.  1832. 
Quant  à  la  limite,  souvent  difficile  à  tracer,  entre  le  domaine  du 
pouvoir  législatif  et  celui  du  pouvoir  exécutif,  il  en  est  traité  au 
mot  Lois. 

1 399.  Il  est  certain  que  les«(atttl*  d'une  toeiété  anonyme, 
quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  l'ordonnance 
(l'autorisation ,  ne  peuvent  être  considérés  commedes  lois  géné- 
rales dont  la  violation  puisse  donner  ouverture  à  cassation  des 
iiiréls  et  jugements  en  dernier  ressort  (Req.,  15  fév.  1826,  air. 
0' du  Phénix,  V.  Assur,  terr.,  n»  27).  —  En  effet,  l'approbation 
royale  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour  but  d'imprimer  aux  sta- 
tuts des  sociétés  visés  par  l'ordonnance  j  le  caractère  et  la  force 
des  lois  générales  de  l'État.  Cette  mesure  n'intervient  que  pour 
offrir  une  certaine  garantie  ou  sécurité  au  tiers  contre  les  fraudes 
dont  pourrait  les  rendre  victimes  la  rédaction  de  clauses  et  de 
statuts  obscurs  ou  insidieux.  Mais  il  est  incontestable  que  cette 
approbation  royale  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture et  la  force  dn  contrat,  qui  est  toujours  une  convention  essen- 
tiellement privée. 

4  8  9  8 .  tm  circulairet  et  arrêtés  ministériels,  n'étant  pas  obli- 
gatoires  pour  les  tribunaux,  ne  peuvent  fournir  d'ouverture 
à  cassation  (Req.,  11  Janv.  1816,  aff.  Vincensini,  V  Notaire). 

1899.  Arrêts  dérèglement.  —  Les  arrêts  du  ci-devant  con- 
seil n'avaient  force  de  loi  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus  de 
lettres  patentes  dûment  enregistrées.  —  «  La  Cour;  consi- 
dérant qu'un  arrêt  du  conseil  non  révêtu  de  lettres  patentes 
dûment  enregistrées  n'est  pas  une  loi  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverture  à  cassation ,  rejette.  »  (Req.,  23  avril  181 1.- 
MM,  Heorion,  pr.-Bailly,  rap.-Aff.  Y...) 

Une  décision  ne  peut  être  cassée  sur  le  fondement  qu'elle  est 
en  opposition  avec  la  décision  d'un  arrêt  de  règlement  (Req.,  23 
janv.  1816)  (1).  lien  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  arrêt  de 
règlement  revêtu  de  l'approbation  du  souverain ,  ou  qui  aurait 
pour  objet  l'exécution  d'une  loi.  Au  surplus,  quant  à  la  force  légale 
des  arrêts  de  règlement,  V.  Lois. 

1880.  Déclaration  des  droits  de  Vhomme. — Lors  d'un  pour- 
voi dans  lequel  le  demandeur  s'appuyait  sur  une  violation  d'un 
principe  consigné  dans  un  des  arlicles  de  cette  déclaration,  voici 
en  quels  termes  s'exprimait  M.  Merlin  dans  son  réquisitoire,  pour 
faire  repousser  ce  moyen:  «  Si  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
qui  se  trouvait  en  tête  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  3  a  jamais 
été  une  loi  proprement  dite,  bien  certainement  elle  a  perdu  ce  ca- 
ractère par  l'abrogation  de  l'acte  dont  elle  fait  partie  (Quest., 
V»  Servit.,  J  2). 

1881.  Décrets  de  la  convention  nationale.  —  Après  la  révo- 
lution de  1789,  les  assemblées  parlementaires,  et  surtout  la  con- 
vention, s'emparèrent  du  pouvoir  de  confectionner  seules  les  lois. 
Le  Oulletin  contient,  sous  la  dénomination  de  décrets,  une  foule 
d'actes,  de  mesures ,  de  résolutions,  qui  sont  des  lois  véritables 
et  qui  en  ont  toute  la  force.  —  Cette  célèbre  assemblée  concen- 
tra toute  la  puissance  en  sesmUins,  confondit  et  usurpa  tous  les 
droits  et  tous  tes  pouvoirs  de  l'État.  Elle  alla  même  jusqu'à  cas- 
ser des  décisions  judiciaires  par  des  décrets,  envahissant  ainsi  le 
droit  de  la  cour  de  cassation. 

Il  est  certain,  dans  ce  dernier  cas,  que  ses  décrets  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  lois,  mais  comme  des  jugements  de  cas- 
sation devant  amener  une  nouvelle  instruction  et  de  nouvelles 
décisions.  «  Le  Tribunal;  attendu  que  les  décrets  de  la  con- 
vention nationale  qui  cassentdes  jugements  ne  peuvent  eux-mêmes 
être  considérés  que  comme  des  jugements  et  non  comme  des  lois 
(ini  doivent  et  qui  puissent  régler  la  matière  autrement  qu'elle  ne 
l'est  par  la  législation  commune;  et  que  le  décret  du  14  ventôse 
au  i  se  trouve  pleinement  et  entièrement  exécuté  par  la  nouvelle 
instruction  qui  a  eu  lieu  au  tribunal  de  Quingey  ;  rejelte.  « 
(iSiherm.  an  3.-Req. -M. Guyet,  rap.-Aff.  JaiilonC.Dcbeauropaire.) 

1888.  Arrêtés  des  représentants  du  peuple. — Tout  le  monde 
conn<iii  la  vaste  autorité  dont  ces  agents  étaient  revêtus  et  le  pou- 

(1)  (Roubirr  C.  Daqnin.)  — I^a  cod»;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  mois  de  décembre  1790 ,  la  cour  ne  peut  casser  que  pour  contra- 
vention expresse  aux  lois  ;  —  Attendu  que ,  quelque  respecla})ie  que  suit 
«D  arrtt  de  règlement,  il  n'a  cependant  pas  le  «uacltre  de  la  loi ,  puisiiu» 


voir  pour  ainsi  dire  sans  bornes  qu'ils  exerçaient  dans  les  loca,- 
lités  où  ils  étaient  en  mission,  lorsque  la  France,  après  la  révolu- 
tion de  1789,  fut  obligée  d'organiser  une  résistance  formiiluble 
contre  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Comme  la  conven- 
tion, dont  ils  étaient  les  délégués ,  les  représentants  du  peuple 
s'arrogèrent  le  droit  de  tout  réglementer  au  moyen  d'arrêtés.  — 
Toulerols,  il  est  hors  de  doute  que,  malgré  celle  puissance ,  leurs 
arrêtés  n'étaient  que  des  règlements  particuliers,  sans  aucune 
force  obligatoire  comme  loi.— C'est  donc  avec  raison  qu'on  aïK  i  lilé 
que  l'arrêté  d'un  représentant  du  peuple,  H  spécialement  ce'.ui  (':■,; 
28  frimaire  an  i,  sur  la  manière  de  procéiler  dans  le  ]nr;fin,';.'. 
des  demandes  principales  et  reconvenlionnelles,  n'ayant  p.is  ci- 
ractère  de  loi,  la  violation  qui  en  serait  faite  ne  peut  doniuM-  ou- 
verture à  cassation  (Req.,  22  gcrm.  an  10,  aff.  Paternoslrc, 
V.  n»  1400). 

A  l'égard  des  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  qui 
avaient  été  envoyés  en  mission  en  Itelgique  ,  M.  Merlin ,  après 
s'être  posé  la  que.<tion  de  savoir  s'ils  a\  aient  force  de  loi,  repond  : 
«  Non,  ce  ne  sont  que  de  simples  règlements.  Je  sais  bien  que 
très-souvent  on  les  a  cités  comme  de.-;  lois  pro\ isoires;  mais  il 
est  toujours  temps  de  revenir  à  la  vérilé ,  et  la  vérité  est  qu'ils 
n'ont  nullement  ce  caractère.  —  Sans  doute  ,  les  membres  de  la 
convention  nationale  pouvaient,  dans  le  cours  de  leurs  missions, 
prendre  des  arrêtés  qui  avaient  force  de  loi  tant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  réformés,  soit  parla  convention  nationale  elle  même,  soit 
par  les  comités  du  gouvernement. — Mais  lorsque  ont  été  pris  les 
arrêtés  dont  il  s'agit,  la  convention  nationale  n'existait  plus  : 
elle  avait  été  remplacée,  dès  le  3  brum.  an  4,  par  un  corps  lé- 
gislatif constitutionnel  ;  et  ceux  de  ses  anciens  membres  qui ,  à 
celle  époque  ,  étaient  encore  en  mission,  n'exerçaient  plus  leurs 
fonctions  comme  représentants  du  peuple ,  ils  ne  les  exerçaient 
plus  que  comme  commissaires  du  gouvernement.  Ainsi  l'avait 
textuellement  réglé  la  loi  du  20  vend,  an  4.  »  (Quest.,v°  Loi,  $  2.) 

1883.  Les  décrets  émanés  du  gouvernement  impérial, 
quoique  inconstitutionnellemenl  rendus ,  ont  été  déclarés  avoir 
forée  de  loi ,  lorsque,  dans  le  délai  déterminé  ,  ils  n'avalent  pas 
été  annulés  par  l'autorité  compétente.  —  En  cas  de  violation ,  le 
recours  en  cassation  serait  donc  ouvert  (Cass.,  23  flor.  an  10,  aff. 
Levesque;  3  fév.  1830,  aff.  Potelle;  12  déc.  ls23,aff.Anquetil; 
8  avril  1831,  aff.  Connard;  18  nov.  1831,  aff.  Blum). — V.  Lois. 

1384.  Arrêtés  administratifs.  — L'autorité  administrative, 
dans  la  sphère  de  pouvoirs  et  d'attributions  que  la  loi  lui  accorde, 
a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  qui  ont  pour-objet  principale- 
ment l'exécution  des  lois  et  des  règlements  d'administi  alion  pu- 
blique, il  est  donc  certain  que,  pris  ainsi  dans  la  limite  de  leurs 
attributions,  ces  arrêtés  ont  force  obligatoire  pour  les  citoyens  et 
les  tribunaux.  Telle  est  la  Jurisprudence  constante  (V.  Commune). 
Il  suit  donc  que  la  violation  ou  la  contravention  à  de  pareils  ar- 
rêtés donneraient  matière  à  cassation.  Une  autre  règle  également 
notoire  en  cette  matière,  c'est  que  ces  règlements  ne  sont  obli- 
gatoires que  dans  la  circonscription  territoriale  du  ressort  de 
l'autorité  qui  les  a  publiés  (préfet  ou  maire).  Cependant  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  publié  et  afOcbé,  a,  con- 
formément à  l'art.  475,  $  3,  c.  pén.,  enjoint  aux  voituriers  qui 
se  rencontreraient  sur  la  même  route,  de  prendre  chacun  la  droite, 
celui  qui  ne  s'y  conforme  pas  est,  en  cas  d'accident  domma- 
geable, en  présomption  légale  de  faute,  qui  ouvre  contre  lui 
une  action  en  réparation  du  dommage  causé.  En  conséquence , 
les  tribunaux  nç  peuvent  pas  écarter  l'offre  de  preuve  de  cette 
contravention ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un 
usage  purement  local ,  l'arrêté  préfectoral  ayant  en  cette  circon- 
stance l'autorité  de  la  loi  (Crim. cass.,  5  Juillet  1843, aff.  Kapp^ 
V.  Commune.)  ' 

1385.  Droit  romain. — Après  l'abaissement  de  la  puissance 
féodale,  au  quatorzième  siècle,  alors  que  les  rois  de  France,  en 
vertu  de  la  plénitude  d'autorité  dont  ils  avaient  été  investis  ,  se 
trouvaient  seuls  appelés  désormais  à  la  confection  de  la  loi ,  des 
ordonuances  furent  promulguées,  qui  rendirent  obligatoires,  dans 

la  puissance  législative  ne  résidait  pas  dans  les  parlements  ;  que ,  par  con- 
séquent, la  cour  royale  de  Douai,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait,  n'a 
commis  aucune  conlravenliim  à  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  33  Janv  18I6.-C.  C,  ^cct.  rrq.-MM.  Ilcnrion,  pr.-Rous$cau,  rep. 
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eertelMS  provinces  du  royanme ,  les  parties  4u  droit  romaia  les 
plus  appropriées  aux  mœurs  et  aux  liabiludes  nationales.  Par 
cet  te  appropriation  d'une  législation  toute  faite ,  on  s'épargnait  un 
tra  vail  immense  et  toujours  difDcile  pour  un  peuple  non  encore 
m-  rivé  h  la  civilisation.  Ces  provinces ,  comme  lout  le  monde  le 
sait ,  formaient  ce  qu'on  appelait  alors  les  payi  de  droit  écrit , 
par  opposition  aux  pays  coutumicrs ,  où  les  usages  locaux ,  en 
vigueur  de  temps  immémorial ,  recueillis  et  rédigés  par  écrit , 
formaient  seuls  le  droit ,  et  où  les  lois  romaines  n'avaient  d'au- 
torité que  celle  de  la  raison  écrite. — V.  Loi. 

La  loi  du  50  vent,  au  12  qui ,  sous  le  titre  de  code  civil  dis 
Français,  ordonne  la  réunion  des  lois  civiles  eii  un  seul  corps  de 
lois,  a  enlevé  au  droit  romain  sa  force  de  loi  par  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  7,  qui  porte  :  «  K  compter  du  jour  où  ces  lois 
seront  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances ,  les  con- 
tâmes générales  ou  locales ,  les  statuts ,  les  règlements ,  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière ,  dans  les  matière 
qui  forment  l'objet  dcsdiles  lois  composant  le  présent  code.  » 

t98#.  Ainsi ,  en  thèse  générale,  depuis  la  publication  de  la 
nouvelle  législation  française,  les  moyens  de  cassation  no  peuvent 
plus  être  appuyés  sur  la  violation  des  lois  romaines  (Heq.,  1  sept. 
4814,  aff.  Caussul,  V.  Dispos,  eutrc-vifs),  dans  les  matières 
fui  sont  réglées  par  les  codes  (C.  cass.  de  Belgique ,  2  mars 
1837,  Hinne  C.  Wybo).—  Et,  par  exemple,  le  code  «vil  traitant 
des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  et  des 
aodillcalions  de  la  propriété,  la  violation  des  lois  romaines  en 
celte  matière  ne  peut  donner  ouverture  ^  cassation  (C.  cass.  de 
Belgique,  l"juill.  1855)  (1). 

4SSV.  lien  était  de  même  déjà  avant  l'émission  de  la  loi 
précitée,  dans  les  pays  coutumiers  où  le  droit  romain  n'était  pas 
•n  vigueur.  Et  ce  ne  pouvait  être  qu'en  l'absence  de  lois  fran- 
(dUes  applicables  à  la  difficulté,  que  le  droit  romain  pouvait  élre 
Invoqué  (Rét>.  Si  «est.  an  9;  10  germ.  an  13;  K«q.,  7  déo. 
18dT)  (9). 

f  S88.  Toutefois,  (1  est  certain  que,  malgré  l'abrogation  <|u 
droH  romain  par  le  seul  (ait  de  l'émission  descodeS  frança's.  con- 
lorméneat  au  prescrit  de  la  loi  précitée  du  30  vent,  an  13,  le 
principe  ne  s'applique  qu'à  l'avenir ,  suivant  la  règle  de  non- 
rétroactivtté  des  lois.  — A  l'égard  de  tous  les  actes  et  contrats 
qui  ont  été  passés  (Jans  les  pays  de  droit  écrit  et  sous  l'empire 
des  lois  romaines ,  H  est  incontestable  qu'Us  restent  soumis  a  celle 
législation.  —  En  conséquence,  11  peut  se  présenter  encore  au- 
jourd'hui un  grand  nombre  de  cas,  soit  de  succession,  soit  d'in- 
stitution, soit d'obligalioo  quelconque,  pour  la  solntion  desquels 
B  Mit  nécessaire  de  recourir  au  droit  romain ,  sous  l'empire  du- 
quel les  actes ,  contrats  ou  obligations  ont  été  passés. 
>  Dans  un  cas  pareil,  il  est  oianifeste  que,  s'il  y  avait  violation  du 
4roit  romain,  il  y  aurait  violation  de  la  loi  générale  proprement 
dite  dont  il  avait  l'autorité  dans  le  pays,  et  que,  dès  lors,  le  re- 
«DUrs  en  cassation  se  trouverait  ouvert,  ainsi  que  cela  a  été  dé- 
cidé plusieurs  fois.  Et,  par  exemple,  1°  pour  violation  de  la  loi  4, 
Êiy/À  ofvdf  uoififiaiKt  «4iE((tv4,  en  ce  que  tous  les  individos  ayant 
4ifeil  à  h  jouissance  des  eaux  d'une  fontaine  ont  la  faculté  de 
•-  '  "       -  '  .  -  - 

°(1)~(06Mfgber  C.  Van  Poncke. )  —  Lk coo»;  —Va  l'Ies  art. 543, 
«M>  iB2» ,  «t»  et  itSt  o.  eiv.  ;  —  1°  Lti  art.  'ô ,  n°  S,  et  33  e.  proe. 
WV/;  '-  y  ka Mrft  ,%i,B.,Dt  inUrdictione  mve œlraordmttriit  acttoni- 
Iw,  4t  S|  i  3f  Nt  guid  m  ioeo  pttblico  ««<  itinen  /iat;—i°  L'art.  7  de  la 
>M  i|ii  30  iteot.  an  12  ;  —  5»  L'art.  58  de  la  loi  du  4  août  1 852  et  l'art.  8 
«il  règlèoiejil  dtt'lS  mars  1815;  — Attendu  que  le  liv.  2c.  civ.  traite 
'tfïs1)icns  dans  teurs  rapports  avec  ceux  qui  les  p&ssèdentel  des  différentes 
Ànltflcatioits  de  11  propriété  ;  qa'aiasi  la  «violation  des  lois  romaines  oe 
|IMdiin««p<le-1BaAitK'(ien6cr  «nrerlére  *  ca^ation;  —  Attendu  qu'après 
avoir  aoalifié  de  précaire  et  de  simple  tolérance  la  possossitn  du  demaa~ 
éeuT',  i»  tribaDftI  ifa  lait  qu'une  joste  application  de  fart.  2âi8  c.  civ. , 
tans  «oolrareoir  aux  autrw  articles  invoqués;  —  AtlenJa  qu'en  admet- 
tant que  dans  celte  qualification  il  ait  méconnu  la  nature  du  droit  des  par- 
ticuliers sur  1m  chemins  communaux,  cette  erreur  no  peut  donner  lieu  il 
cassation  parce  que  la  requête  déposée  par  le  demandeur  n'indiiiuv  pas  le 
letCa  tfe  loi  (^e  lé  tribunal  aurait  violé  par  celte  qnalilication ,  l'arl.  543, 
BToqué  sur  cepointj'necoiitenant'qiie  la  nomenclature  des  diuîls  qp*on 
Mal «rair-Mif  iM'bitat  en  générai, «t  ae  réglant  aucunenent  les  4fqils 
«M  ftrtioulisn-SHr  In-cheiains  «u  kiens  appartenant  aux  eomoiuBes  ;  — 
Uejetle. 

■'Au  -t"  jutUet  183S.-C.-C  de  Belgique,!!,  de  Gcriacbc ,  pr« 


faire  régler  le  mode  de  jouissance  par  toi  tribunaux  cb  Pabsenoe 
de  tout  règlement  local  (Cass.,  10  av.  I8il,  aff.  Saint-Jeaa, 
y.  Servitude);— 2'»  pourviolaliondc  la  loi  30  au  Code,  Ihjuredot., 
en  ce  qu'un  arrêt  avait  refusé  de  colloquer  une  fem  c  mariée  au 
rang  de  son  hypothèque,  par  le  motif  que  les  biens  du  mari  avaient 
été  vendus  à  une  époque  où  les  reprises  delà  femme  ne^oavaient 
pas  être  exei-cées  (Cass.,  24  juilt.1821,  aff.  Croy-Cbancl.v.  Uy> 
pollièque  lég.)i —  3°  pour  violation  de  la  loi  1"  au  cofUe  De  jure 
emphijteuiico ,  en  ce  que  l'emptiytéote  a  qualité  pour  tnlenler  en 
son  nom  personnel  l'action  possessoire  (Cass.,  S6  juin  1822,  alT. 
Dournizien,  V.  Action  possess.,  n"  534). 

1 399.  Dans  nne  lettre  adressée  au  parlement  de  Toulouse , 
le  20  .sept.  1736,  le  chancelier  Oaguesseau  disait ,  à  ce  sujet  : 
«  U  n'est  pas  vrai  que  la  contravention  au  droit  civil  ne  soit  pas 
regardée  au  conseil  comme  un  moyen  de  cassation,  lorsq^,  d'un 
côté,  la  disposition  de  ce  droit  éslconslante,  et  que,  del'aiitre,  ta 
coolt  avcntion  est  évidente.  Autrement,  la  distinction  célèbre  et. 
constante  des  provinces  du  royaume ,  où  le  droit  écrit  tient  lieu 
de  loi ,  et  de  colles  où  U  n'a  pas  la  ntôme  autorité,  serait  kiutilb 
et  illusoire.  Que  serait-ce  qu'une  loi  à  laquelle  oo  pourrait  toU' 
trevciiir  impunément,  et  que  les  juges  sersient  maître»  desulvre 
ou  ne  pas  suivre ,  à  leur  volonlé?  —  Ce  serait  réduire  le  droit 
roinuiii ,  dans  les  lieux  mêmes  où  il  a  force  de  loi ,  à  n'être  plus 
regardé  que  comme  la  raison  écrite,  qui  peut  bien  sefBiretes- 
pecler  et  non  se  faire  o|>éir  par  les  juges.  »  —  Et  le  m^e  tiH'' 
gislrat,  dans  les  questions  proposées  aux  parlements ,  s'expr»- 
mait  ainsi  sur  le  même  sujet  :  «...  On  ne  doit  pas  dire  que  les 
l'ois  ne  se  sont  réservé  la  connaissance  du  mérite  des  arrêts  qne 
par  rapport  à  la  contravention  aux  ordonnances ,  la  contraven- 
tion au  droit  civil  (droit  romain)  dans  les  provinces  où  il  a  forec 
de  loi  n'étant  pas  un  moyen  de  cassation  moins  solide  *  et  fou  en 
a  vu  en  effet  plusieurs  exemples  au  conseil.  »  —  EnOn ,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  au  premier  président  du  parlefnéat'de  Tou- 
louse, à  la  date  du  20  oct.  1739,  il  disait  :  s  Ceux  qui  vous  ont 
k  a<«nré  qu'on  ne  fondai^  point  les  moyens  de  oassMton  sur  tes 
»  dispositions  du  droit  romain  ne  sont  pas  bien  Ihfeniiés  des 
»  maximes  du  conseil.  »  n  cite  ensuite  divers  exemples  dé  viola- 
tion de  lois  romaines  qui  auraient  donné  oavertttre  à  oaasallOB. 
—V.  Merlin  (  Ouest.,  v»  Servitude,  S  2  ). 

1 999.  Il  est  donc  Incontestable  que  la  violatioa  du  droit  ro- 
main, dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  pour  les  actes  et  contrats 
passés  sous  l'empire  de  ce  droit,  ouvre  «n  moyen  de  cassation.-^ 
Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  le  droit  romain  n'était  pas  appliqué  dans  toute  la  te- 
neur du  texte  primitif.  Outre  les  points  à  l'égard  desquels  fdr- 
donnancedn  prince  avait  déclaré  que  les  lois  romaUles  ne  se- 
raient pas  suivies ,  la  jurisprudence,  cédant  an  cela  à  la  loi  plus 
impérieuse  de  la  force  des  choses ,  s'était  vue  fbrcée  de  faire  flé- 
cbirje  texte,  et  de  l'approprier  aux  moeurs,  jaux  habitudes,  aux 
usages  français ,  si  différents ,  même  à  cette  époque ,  de  ceux  de 
la  satiété  romaine.  —  En  coaséqueoee  ,  il  ne  Suffisait  pas ,  pour 
qu'il  y  eât  ouverture  i  cassation,  que  la  décision  attaquée  Mt 
contraire  au  texte;  il  fallait  qu'elle  fiA  en  opposition  avec  lln- 

(2)  1"  Eipic»  !  —  (  Civadier  C.  Resnler.  )  —  L°e  maoïfAi  ;  —  Àl>» 
tendu  qu'il  ne  pent  y  avoir  lieu  ft  cassation  pour  contravention  aux  lois 
romaines  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  de  lois  françùrs  dont  les  juges  aieat 
do  faire  l'ajiplicatian  dais  rctpécc  soumise  k  leur  déeiiion  ;  —  Que  dans 
celle  dont  il  s'agit  au  procès,  ils  élaionl  Icnus  d'appliquer  les  lois  des  14  flor. 
an  5  et  11  frim.  an  6;  que  rapnt  fait,  on  ne  peul  te  prévaloir  de  l'op- 
position de  ces  lois  avec  les  lois  romaines  en  malièro'  de  novalioo  ponr 
faire  annuler  leur  (iécision;  —  Rejcile. 

Du  21  vent,  an  9.-C.  C,  Sècl.  cir.-HH.  Halevllle,  pr.-Pa|on ,  rap. 

2«  Eçièet  .•— (N...  C.  V...  ) —  Lb  tbisdual; — Attendu  qae  la  pré- 
tendue violation  des  lois  romaines  dans  la  commune  de  Bretagne  ne  peut 
élre  invoquée  comme  pioyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Ou  19  germ.  an  13.-(1  C.,sccl.  cir.-VI^.  Vasse,  pr.-Ondart,i«p. 

ySipèet  t  —  (Goiard  et  cons.  C.  Vanesbecq.)  —  La  coD»; — Attendn 
que  l'ouverture  de  casrafion  fondée  ■snrta  Tiolatiun  des  iois  romaines  Tei>> 
lives  à  l'eiécntion  du  central  de  mandat  n'est  pas  applicable  h  ne  coites- 
talion  née  en  pajs  coutoaricr  en  l'on  ne  connaissait  l'autorilé  de  «es  Ml 
que  comme  raison  écrite. 

Du  1  dée.  18O7.«0  C,  s«lv  req.-<lL  Pajon ,  rap. 
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Icr^rftatfoh  èonstante  donnée  par  là  jurisprudence  à  (elle  ou  telle 
M  romaine,  oa  k  ia  manière  dont  cette  loi  était  généralemont  ap- 
pliquée j>ar  les  tribunaux  français.  —  Telle  est  du  moins  la  doc- 
trine pleine  de  sagesse  adoptée  par  la  cour  de  cassation,  qui  n'au- 
rait pu ,  en  elTei,  au  mépris  de  ia  nécessilé  et  de  la  nature  des 
choses ,  èxijjèr  qu'on  appliquât,  sans  modiflcation  aucune,  les 
lois  d'tinë  nation  à  un  pays  constitué  d'une  manière  différente. — 
Dès  lors  i  l'arrêt  qui  décide,  par  exemple,  que ,  d'après  la  Juris- 
prudence ou  la  doctrine  de  tous  les  auteurs ,  le  Ris  de  famille , 
a^ànC  atteint  sa  majorKé,  pouvait  agir  par  lui-même  pour  la  con- 
servation de  ses  biens,  dont  le  père  n'avait  pas  l'usufruit,  et 
^D'ainsi  la  prescription  courait  contre  lui,  quant  aux  biens,  ne 
viole  aucune  loi  (Req.,  âS  août  1826 ,  alT.  Dispan,  V.  Prescrip.). 

Sous  le  mot  Lois  se  trouvent  retracés  les  nombreux  arrêts  qui 
ont  consacré  celte  doctrine. 

t391.  Par  une  conséquence  de  ia  même  règle,  la  cour  su- 
prême a  déèfdô  que  l'interprétation  donnée  par  une  cour  royale  à 
une  disposition  de  loi  romaine  donlle  sens  était  Irès-coniroversé, 
ne  ^aurait  donner  prise  ï  là  censure  (Re(|.,  12  Janv.  185^  )(!]. 

SI  uiie  coutume  non  revêtue  dti  sceau  de  l'autorité  pu- 
bll(jue  {î)  renvoyait  au  droit  romain,  la  violation  de  ce  droit 
n'emporlèra'H  pas  cassation.  Ùans  ce  cas,  enelTet,  la  loi  romaine 
n'a  d'èinpirc  que  vi  ùnts  et  non  vi  legis.  — V.  Merlin,  Quesl., 
V*  Cass.,  $  U.  v;  aussi  plus  bas,  n»  iSQS." 

iStIf .  liais  Ici  une  question  se  présente  que  nous  devons 
examiner: — Il  peut  se  rencontrer  et  il  se  rencontre  en  effet  quel- 
ques (toinis  de  droit  ou  d'équité  qui  n'ont  pas  été  prévus  ni  ré- 
gjés  ()ar  le  droit  français  moderne.  Dans  une  pareille  circon- 
stance, là  loi  romaine  pourrait-elle  être  appelée  à  venir  suppléer 
à  ce  silence  ou  à  cette  lacune?  —  L'alllrmative  ne  nous  semble 
pas  douteuse,  bien  que  l'art.  7  prémentiouné  de  la  loi  du  iO  vent, 
an  <9  àii  enlevé  au  droit  romain  son  caractère  d'autorité  légale 
daiïs  notre  pays.  —  Cet  article,  en  effet,  ne  l'ordonne  ainsi  iluo 
(iôuf  les  matières  qui  se  trouvent  réglées  par  les  lois  nouvelles, 
laissant  au  droii  romain ,  comme  aux  coutumes  et  ordonnances 
générales,  toute  leur  autorité  sur  les  autres  points  qui  ne  se  trou- 
veràieiit  pas  prévus  par  le  législateur  moderne.  —  Il  suHlt  de  se 
référer  au  texte  de  cet  article  pour  demeurer  convaincu  de  la 
véi-Uéde  celte  proposition.  ' 

t80S.  Donc,  pour  les  cas  ou  difficultés  non  prévus  par  le 
législalenr  moderne,  rien  n'empêche,  au  contraire,  d'invoquer 
ie  droit  romain.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  1315  c.  civ.  s'est 
approprié  le  principe  de  là  loi  3,  ((,,Deprob.,  qui  dispose:  «ncum- 
oitprobàlw  et  quidicit,fxpn  quinegal;  mais  en  l'appliquant  seu-> 
{(>.n)(;ni  k  1^  preuve  des  obligcitiom  oii  tiberations.  Or,  s'il  s'agit 
^e  lÀ  preuve  d'un  fait  pur  «i  simple  d'une  obligation  quelconque , 
circonstance  qui  se  présente  fréquemment  dans  la  pratique,  le 
eftde  civil  est  insufllsant;  il  faudra  donc  recourirau  principe  gé- 
néral posé  dans  la  loi  romaine.  El  c'est  en  se  fondant  sur  cette 
loi,  (jue  la  cour  de  cassation  a  déclaré ,  par  exemple ,  que  c'est 
ânx  enfants  d'un  premier  lit,  qui  demandent  la  nullité  du  sc- 
èppil.  mariage,  sur  l'allégation  de  l'existence  du  premier  épnux, 
lors  ^è  la  célébration  de  ce  mariage,  à  en  fournir  ia  preuve  (Rcq., 
18  »wil  1838 ,  ajr.  Dcsailiy,  V.  Absence ,  n»  S36). 
^,.f89f- Autre  exemple  d'invocation  du  droit  romain.  —  Un 
fftide  national  avait  été  condamné  par  un  conseil  do  discipline 
(fiinme  coupable  de  refus  de  service,  à  défaut  par  lui  d'avoir  rap- 
porté ,  dans  un  délai  qui  lui  avail  été  fixé  par  un  premier  Juge- 
ment, la  décision  du  jury  de  révision  sur  une  demande  en  radia- 
tion par  lui  formée.  Or,  il  était  arrivé  que,  pendant  tout  le 
temps  du  délai  û\é,  le  Jury  do  révision  n'avait  été  ni  rassemblé 
ni  convoqué.  —  Pourvoi  de  la  part  du  garde  national  qui  se  fonde 
s|if  l'lpM)P>sibliité  où  il  s'est  trouvé  d'obéir  au  pr^ipr  Jugement, 
n'ayant  ui  droit  ni  qualité  pour  forcer  le  jury  de  révision  à  se 
réunir. —  il  invoque  à  l'appui  desa  requête  les  lois  183,  ff.,  De 

(1)  MwnoDConrt  C.  Bny«r.)  — La  codb;  —  Attendu  que,  si  la  loi  13, 
%9,  t.f  De  aaitànnda  velamiti.  pott.,  h  raison  de  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions, pouvait  être  entendue  comme  no  se  référant  pas  k  celle  règle  da 
droit  commun ,  relativement  à  ia  réintégration  judiciaire  dont  elle  parle, 
etle  se  trouverait  en  contradiction  avec  les  lois  sur  l'interruplion  nalureli« 
de  ia  prescripUon  et  sur  les  actions  potsessoires,  et,  en  outre,  avec  leprin- 
tipe  qu'on  ne  pcnt  joindre  h  sa  possession  que  ceilo  de  son  auteur;  — 


reg.fur.,mpottibUwm  nuUa  Mt  obligatio,  et  99,  quT  porté  :  /» 
omnibus  causis  pro  fado  accipitur  id  in  quo  per  alium  mora  fit 
quominu*  fiât.  C'était  peut-être,  comme  on  r»  dit  (M.  Tarbé, 
p.  34  )  une  idée  assez  plaisante  que  de  faire  intervenir  le  droit 
romain  dans  une  question  de  garde  nationale.  Mais ,  H  n'en  est 
pas  moins  certain  que ,  dans  le  silence  de  ia  loi  française,  sur 
des  circonstances  aussi  importantes  que  celles  où  se  trouvait  co 
garde  national,  la  loi  romaine  recevait  parfaitement  son  appli- 
cation. —  Le  pourvoi  fut  effectivement  accueilli  et  le  Jugement 
de  condamnation  cassé  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  si  le  Jurj 
de  révision  n'a  point  statué,  dans  le  délai  fixé,  sur  la  demande 
en  radiation  dont  il  était  saisi,  ce  relard  ne  peut  être  imputé  au 
demandeur,  qui  n'avait  aucun  moyen  de  contraindre  les  magis- 
trats compétents  à  former  et  à  convoquer  ce  Jury  (Crim.  cass., 
S  nov.  1835,  aff.  Béqué,  V.  Garde  nat.). 

Cette  cassation  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  lois  romaines 
invoquées  dans  la  requête-,  cependant  la  cour  suprême,  par  mi 
scrupule  qui  ne  peut  trouver  sajustilicalion  que  dans  l'étrangeté 
de  l'idée  de  faire  figurer  le  droit  romain  dans  une  question  de 
garde  nationale,  a  cassé  sans  viser  aucun  texte  de  loi;  ce  qiil, 
pour  le  dire  en  passant,  constitue  dans  son  arrêt  une  contraven- 
tion à  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  27  nov.  1790  (art.  17). 
t  afta.  Coutume»,— «Les  rois, dit  le  Nouv.  Denisarl(v°  Cass., 
§2,  n°  2),  ayant  consenti  que  les  dilTéientes  provinces  vécussent 
sous  leurs  anciens  usages  et  que  ces  usages  fussent  rédigés  par 
écrit ,  ces  usages  sont  des  lois  pour  les  peuples  et  les  biens  qu'ils 
régissent;  et  la  contravention  aux  coutumes  est  une  ouverture 
à  cassation,  pourvu  toutefois  que  ces  coutumes  aient  été  homo- 
loguées ou  par  le  roi  lui-même ,  ou  par  les  cours  au  greffe  des- 
quelles elles  sont  déposées ,  parce  que  ce  n'est  que  par  cette  ho- 
mologation qu'elles  sont  adoptées  par  le  législateur  et  mises  au 
.rang  des  lois.  » —  Ainsi,  les  coniumes  dans  les  provinces  gui" 
n'étaient  pas  régies  par  lé  droit  romain,  soit  qu'elles  fussent  fié- 
!  nérales  pour  une  ou  plusieurs  provinces,  ,soit  qu'elles  fussenf 
'  locales,  étaient  réputées  ialoi  même  et  en  avaient  toiiie  l'au- 
torité. 

«Toutes  les  lois  du  royaume,  dit  qilbèrt  de  Voisins  (dàps  fé 
mémoire  au  roi  dont  nous  avons  déjà  parlé),  ne  sont  pas  renfer- 
mées dans  les  ordojinances.  En  France ,  où  nous  vivons,  la  cou- 
tume enracinée  est  lellement  ia  souveraine  loi,  que  nos  lois  même 
les  plus  essentielles ,  et  même  les  plus  sacrées ,  tiennent  souveqt 
leur  force  d'elles ,  et  se  maintiennent  par  la  tradition.  La  contra- 
vention aux  lois  de  ce  genre,  qui  appartiennent  à  la  majesté  du 
prince.pius  que  ses  ordonnances  mêmes  et  qui  formait  une  partie 
principale  du  droit  public  de  son  état ,  ne  sera-l-eile  pas  aussi  une 
ouverture  à  cassation?  —  C'est  de  quoi  on  ne  disconviendra  paa 
sans  doute.  » 

Sous  l'empire  de  cedroit,  la  contravention  aux  coutumes  four- 
nissait donc,  sans  contredit,  une  ouverture  de  cassation,  tops 
les  auteurs  sont  de  cet  avis  :  outre  Dcnisart  ci-dessu$,  Y.  I^oq^àt, 
Tr.  des  lois,  11,18;  Mignot,  Sur  le  double  lien,  1. 1,  p.  6;  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Cassation,  $  2,  n*9. 

1390.  Mais,  aujourd'hui,  ce  qui  vient  d'être  dit  du  droit 
I  romain  s'applique  exactement  ici, puisque  la  disposition  précitée 
;  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  prononce  également  l'abolition  des 
,'  ci-devant  coutumes  tant  générales  que  locales.  —  Donc,,  pour 
I  l'avinlr  et  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  elles  ont  cessé; 
j  d'avoir  force  obligatoire.  —  Pour  le  passé  et  en  ce  qui  touchç  les 
i  actes  et  contrats  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des  coutumes,  il 
!  est  hors  de  doute  que  les  contraventions  au  droit  coutumier  dent 
I  pourraient  être  entachées  les  décisions  judiciaires  appelées  à.sla- 
■  tuer  sur  ces  actes  et  contrats,  ouvriraient  des  moyens  de  cassa* 
'  tion  (Çonf.,  29  déc.  1829,  aff.  Lespès,  T.  Succession). 

i  S97.  Par  exemple ,  un  Jugement  rendu  aux  colonies ,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  est  susceptible  d'être  cassé 

Qu'aussi  les  pins  graves  controverses  w  sont  élevées  sur  i'appllc^tiop  d^ 
!  celte  loi  et  même  sur  son  texte  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  quelque  sens  qu'o^ 
I  lui  attribue  en  dehors  dos  principes  réguliers  du  droit,  que  sa  prétendue 
j  violation  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Rcjelle. 
I  Do  lîjanv.  1832.-C.  C,  ch.-rcq.-MM.  iangiaconii.^r.-ÛcBfoé,  rap, 
'.  (2)  On  verra  plus  bas,  a"  1395,  sons  quelles  conditions  les  coulomer 
I  avaîpot  force  de  loi. 
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pour  contrarenlion  à  celle  coolume,  de  mime  qu'un  jugement 
rendu  en  France  (Bordeaux,  2S  janv.  1830,  aff.  Beaudenon; 
V.  Disposlt.  testam.)  Solut.  impl.,  cass.,  l^*  (év.  183;t,  même 
air.,  eod.y. 

1 S98.  Il  s'est  agité  la  question  de  savoir  si  l'interprétation 
s\ô  tt'lle  ou  telle  disposilion  des  anciennes  coutumes  était  dans  le 
<<omalne  souverain  des  tribunaux  du  fond ,  sans  flu'U  fol  permis 
yC  recourir  à  la  cour  suprême,  sous  prétexte  de  fausse  inlerpré- 
talion.  —  Il  a  été  déclaré,  en  principe ,  que  la  fausse  inter- 
prétation d'un  article  de  coutume  pouvait  donner  lieu  à  cassation 
(Cass.,  cil.  réun.,  20  nov.  iSîi,  aff.  Esnault,  Y.  Dot;  16  mal 
!827,  alT.  Saint-Denis,  eod.;  27  août  1834,  alf.  Boy,  V.  Pres- 
cription). Par  CCS  déclMons,  la  cour  semble  avoir  voulu  modiflcr 
re  qu'il  y  avait  de  ti  op  absolu  dans  deux  autres  arrêts,  par  les- 
quels elle  accordait  aux  cours  royales  le  droit  de  déclarer 
souverainement,  par  exemple,  1»  que  l'art.  11  de  la  cou- 
tume de  Dax  ne  contenait  pas  de  retour  légal.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  l'arrêt  a  Jugé  que  l'art.  1 1  de  la  coutume  de  Dax 
ne  contenait  point  de  retour  légal,  et  que  cette  Interprétation  était 
dans  ses  attributions;  rejette.  »  (23  nov.  182S.-Req.-M.  Le- 
coutour,  rap.-AIT.  Doice  C.  Laharrague.)— Que  la  particule  et,  em- 
ployée-dans  une  coutume,  esldisjoncli\e(Req.,  2idéc.  1828)(1). 

1399.  Dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  telle  ou  telle 
question  ou  difficulté,  pourrait-on,  dans  les  cl-devaiit  pays  cou- 
tumlers,  demander  l'applicalion  de  la  coutume  autrefois  en  vi- 
gueur? Ici,  comme  pour  le  droit  romain,  l'alUrmative  nous 
semble  admissible. 

1400.  La  violation  des  dispositions  des  chartes  du  Hainaut, 
relatives ,  par  exemple ,  au  mode  de  juger  des  demandes  prin- 
cipales et  reconventionnelles ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation... Alors  surtout  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  (Req.,  22  germ.  an  10)  (2). 

1401.  Usage.  —  L'usage,  c'est-à-dire  cette  transmission 
verbale  de  certains  faits ,  de  génération  en  génération,  a  souvent 
l'autorité  de  la  loi.  On  ne  parle  pas  seulement  des  cas  non  ré- 
glés par  la  loi  et  pour  lesquels  elle  renvoie  expressément  aux 
usages  locaux  en  vigueur  (V.,  par  exemple ,  les  art.  671 ,  674 , 
1139,  1160, 1736  c.  civ.)  ;  mais  des  cas  où  l'usage  vient  inter- 
préter,  modifier  et  quelquefois  abiogcr  la  loi  elle-même.  — 

(1)  Eipèct  :  —  (Com.  de  Change  C.  com.  do  Créot.  )  —  L'art.  5  du 
lit.  13  de  la  coutume  de  Bour;!ogne  r~t  ainsi  conçu  :  «  Les  habitants  d  une 
ville  ou  village  ne  peuvent  pii^lcndre avoir  vain  plturage  sur  aucune  autre 
ville  ou  village  d'autre  seigneurie etparoch^a^ir,  ne  protendre  droilpétiloire 
ou  possessdire,  soit  par  parcours  ou  qu'ils  en  aient  titre,  ou  payent  rede- 
vance au  seigneur,  n  —  La  commune  de  Change  ayant  contesté  à  celle 
de  Créot  le  droit  de  vaine  pliure  sur  la  montagne  de  R(me,  qui  se 
trouve  dans  ton  territoire,  le  17  août  1824,  arrêt  do  la  cour 
royale  de  Dijon  qui  décide  en  ces  termes  :  —  «Considérant  que,  s'il  peut 
s'élever  quel({ue  doute  sur  le  point  de  saviilr  si  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Créot  faisaient  partie  priniilivcmcnl  de  la  mémo  seigneurie  que 
les  habitants  de  Change,  il  n'est  point  contesté  que  les  Labitants  de  Créot 
et  de  Change  aient  été  de  tout  temps  et  qu'ils  soient  encore  actuellement 
de  la  même  paroisse; — Considérant  que  l'art.  5  du  tilre  13  de  la  coutume 
de  Bourgogooétablissait  un  droit  de  vaine  p&lure  en  faveur  dedivers  villages 
ou  baroeaux  de  la  même  paroisse;  qucc'cstinutllemen'tqueles  habitants  de 
'  Change,  pour  se-souslraire  à  l'exercice  do  co  droit  acquis  aux  habitants 
de  Créot,  soutiennent  que  l'art.  S  de  la  coutume  exigeait  que  les  intimés 
fissent  la  preuve  qu'ils  étaient  tout  h  la  fois  de  la  même  seigneurie  et  pa- 
roisse; qu'il  est  de  principe  que  le  territoire  sur  l'étendue  duquel  s'exer- 
çait la  vaine  patiirc  était  celui  de  la  paroisse  et  non  celui  delà  seigneurie; 
que  les  habitants  des  différeivles  seigneuries,  mais  faisant  partie  de  la 
même  paroisse ,  avaient  le  droit  de  vainc  piturc  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  paraisse;  que  ce  qui  semble  au  premier  aperçu  contraire  k 
ce  principe,  c'est  que  l'art.  5  de  la  coutume  porte  que  les  habitants  d'une 
ville  ou  village  ne  peuvent  prétendre  a\otr  vain  pAturage  sur  une  autre 
ville  ou  village  d'autre  seigneurie  et  parochcage  ;  mais  que  les  autorités 
les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses  sont  maintenant  d'avis  que ,  dans 
cet  article,  comme  dans  plusieurs  de  la  coutume,  la  particule  et,  au  lieu 
d'être  conjonctive,  est  au  contraire  disjonclive;  —  (.hi'en  est  amené,  en 
examinant  attentivement  les  termes  de  cetarticle,  a  partager  l'opinion  des 
commentateurs  de  la  coutuiac  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  les  habitants 
de  Créot  dans  lo  droit  do  vain  pâturage  sur  la  montagne  de  Rêmc.» 

Pourvoi ,  pour  violation  de  l'art.  5 ,  titre  13,  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, en  ce  qu'il  ne  pouvait  conférer  aucun  droit  a  la  commune  de  Créot, 
puisqu'alors  même  qu'elle  eût  été  de  la  même  paroisse  que  la  commune  de 
Change,  le  concours  de  la  seconde  circonstance,  simultanément  exigée. 


«  ....  La  conlravenlien  atu  usages  et  àtajorlspradenee,  disait 
Gilbert  de  Voisins,  peut  aussi  donner  une  ouverture  à  cassation, 
mais  avec  cette  observation  néanmoins,  que  ce  qui  consiste  dans 
l'usjge  et  dans  la  tradition  n'est  pas  toujours  susceptible  d'une 
prccision  aussi  exacte  que  ce  qui  est  consigné  dans  la  disposition 
textuelle  d'une  ordonnance  :  d'où  11  faut  conclure  que,  pour  l'ap- 
plicalion de  ce  principe  de  cassation  souvent  si  important,  il  faut 
que  le  principe  de  droit  soit  assuré,  et  la  contravention  ex- 
presse. » 

Ce  n'est  pas  le  lien  de  retracer  Ici  les  caractères  que,  dans  ce 
cas,  l'usage  doit  revêtir,  ni  les  conditions  rigoureuses  auxquelles 
Il  est  assujetti ,  pour  avoir  ainsi  l'autorité  de- la  loi  (V.Lol).  — 
Nous  devons  nous  borner  à  faire  remarquer  que  lorsque  l'usage 
possède  celte  autorité ,  le  recours  en  cassation  se  trouve  néces- 
sairement ouvert  en  cas  de  violation  des  dispositions  qu'il  con- 
sacre. 

1409.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  Jurisprudence,  on  pou- 
vait casser  pour  violation  d'un  u.sage  constaté  (Cass.,2Sfruct. 
an  1 1 ,  alT.  Royon,  V.  Obligation  (preuve  lilt.)  ). 

1403.  Aujourd'hui  faut-il ,  pour  que  Puisage  devienne  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  qu'il  soit  consacré  par  une  lot  for- 
melle ?  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  en  re- 
fusant d'accueillir,  comme  moyen  de  cassation ,  la  violation  d'un 
usage  qui  n'avait  paf  ce  caractère  (Rej.,  S  vend,  an  1 1 ,  aff.  Bou- 
bert;  Req.,  14  août  1817,  aff.  Gazay,  V.  Effets  de  commerce). 

1  404.  Par  exemple,  on  a  décidé  1*  que,  quoiqu'il  fût  autre- 
fois d'usage  et  de  Jurisprudence  que  l'appel  a  minima  n'était  pas 
recevable ,  lorsqu'il  avait  été  interjeté  par  le  procureur  du  roi 
contre  un  Jugement  conforme  à  ses  conclusions;  néanmoins  il  n'y 
a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  Jugement  rendu  à  la  Marti- 
nique, par  cela  seul  qu'il  aurait  reçu  un  pareil  appel,  surtoat  si 
le  procureur  général ,  en  donnant  ses  conclusions,  s'est  rendu 
propre  cet  appel,  et  l'a  ainsi  régularisé  (Crim.  rej.,  1  i  Juin  182S, 
aff.  Hollande,  V.  u"  1414,  S*  espèce);  —  2»  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'usage  d'après  lequel,  en  Normandie,  la  séparation  de 
biens  donnait  ouverture  au  douaire  (Rej.,  l"mai  1816)  (3). 

140d.  Celte  doctrine  ne  semble  pas  devoir  être  admise 
d'une  manière  absolue.  En'effet,  si,  pour  que  l'usage  puisse  être 
assimilé  à  la  loi,  on  exige,  comme  coudition  rigoureuse,  qu'il 

d'être  de  la  même  seigneurie,  manquerait  toujours;  que  Popinion  de 
quelques  auteurs  qu'il  suffit  d'être  de  la  même  paroisse  ne  saurait  Pem- 
porlcr  sur  la  di--pusition  lillérale  do  la  coutume.  —  Arrêt. 

La  roi'R  ;  —  Attendu  que  souvent  dans  les  contrats  et  même  dans  les 
lois,  l'emploi  de  la  particule  et  est  équivoque,  et  qu'il  peut  y  avoir  l'in- 
certitude si  elle  est  conjonctive  ou  disjonclive;  —  Attendu  que  si,  d'après 
les  jurisconsultes  romains,  l'appréciation  des  circonstances  doit  servir  k 
lever  l'incertitude  relativement  aux  actes,  c'est  aussi  d'après  les  circon- 
stances ,  l'esprit  do  législateur  et  les  usages  que  celte  incertitude  doit 
être  levée  relativement  aux  lois;  que  ce  principe  est  encore  plus  évident 
lorsqu'il  s'agit  do  coutumes  qui  no  sont  que  des  conventions  d'usage  entre 
les  habitants  d'une  partie  du  territoire  de  l'Étal,  rédigées  sous  le  bon 
plaisir  et  avec  le  consentement  des  souverains;  —  Attendu  que  l'appré- 
ciatiun  des  circonstances  et  des  usages  (inciens  appartient  exclusivement 
aux  cours  royales  ;— Rejette. 

Du2t  déc.1828.-C.C.,  ch.req.-MM.  Henrion,  l"pr.-Pardessns,  rap. 

(2)  (  Paternnstre  C.  Demarbaix.)  —  Lu  tribunal;  —  Attendu  qu'en 
supposant  même  que  les  articles  des  c'aartes  du  Hainaut  eussent  été  r^d 
appli>|ués  par  les  juges ,  il  n'en  résulterait  tout  au  plus  qu'un  mal  jugé  et 
non  un  moyen  de  cassation,  puisque' ces  articles  règlent  seulement  une 
forme  de  procéder  ;  qu'ils  ne  sont  pas  conçus  en  Icriiies  impératifs  et  n» 
prescrivent  pas  l'observation  des  régies  de  procédure  qu'ils  clalilissent  à 
peine  de  nullité;  —  Allendu  que  la  niêoïc  observation  s'applique  &  l'arréU 
des  représentants  du  peuple ,  du  28  friin.  an  4 ,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  le 
caractère  de  loi;  —Rejette. 

Ou  22  germ.  an  lO.-C.  G. ,  sect.  req.-HM.  Vermeil ,  pr.-Mioier,  rap. 

(3)  (Banque  terril.  C.  Planche.)  —La  coor  ;— Attendu ,  sur  le  pourvoi 
de  la  femme  Planche,  que,  d'après  le  droit  commun,  le  douaire  ne  l'ou- 
vre que  par  la  mort  du  mari  ;  que  si ,  en  Normandie ,  la  séparation  do 
biens  donnait  ouverture  au  douaire,  cet  usage  n'était  autorisé  par  aucune 
lui  positive;  que,  par  une  suite,  en  refusant  de  se  conformer  il  cet 
usage,  et  en  déclarant  la  femme  Planche, nonobstant  sa^éparation  de  biens, 
non  recevable,  quant  ï  présent,  dans  sa  demande  en  délivrance  de  douaire, 
l'arrêt  n'a  commis  aucune  contravention  expresse  à  la  loi ,  et  n'a  (ait  qoo 
se  conformer  au  droit  commun;  —  Rejette. 

Du  1"  mai  1816.-C.  C,  sect.  cir.-.M.  Legooidec,  rap. 
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Mit  reconnu  et  consacré  formelleiueDt  par  une  loi,  ii  n'y  a  plus 
«lors  de  dlflérence  entre  l'usage  et  la  loi  :  celle-ci,  en  consacrant 
Tusage,  l'a  élevé  à  la  hauteur  d'une  loi;  il  n'y  a  dès  lors  plus 
question ,  ce  semble.  —  11  laul  donc ,  pour  rentrer  dans  notre 
point  de  vue ,  considérer  l'usage ,  comme  on  l'entend  ordinaire- 
ment, c'est-à-dire  cette  habitude  successive,  et  de  longue  date, 
de  procéder,  dans  tels  ou  tels  cas  dooiiés,  qui  est  venu  s'implan- 
ter au  milieu  de  la  loi,  soit  pour  suppléer  h  l'insuffisance  de  celle- 
ci  ,  soit  même  pour  la  rectifier  ou  la  modlQer. 

Et,  dans  cette  hypothèse,  si  un  pareil  usage  est  général,  con- 
stant, il  nous  semble  qu'il  devient  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
et  partant,  que  la  violation  peut  ouvrir  un  moyen  de  cassation. 

1400.  Mais  que  décider,  si  l'usage,  ne  se  bornant  pas  à  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  loi,  se  trouve  en  contradiction  avec 
elle?  Dans  ce  cas,  et  en  ttièse  généraicl'usage  étant  impuissant 
pour  prévaloir  contre  la  loi ,  la  violation  d'un  pareil  usage  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  On  ne  doit  donc  admettre  sous 
la  (orme  de  gouvernement  qui  nous  régit ,  qu'avec  une  extrême 
réserve,  cette  opinion  de  Daguesseau  (dans  une  Lettre  au  pre- 
mier président  du  parlement  de  Toulouse,  29  oct.  1736)  : 
«  Toutes  les  lois  sont  si^ettes  à  tomber  en  désuétude  ;  et  il  est 
bien  certain  que ,  quand  cela  est  arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  un 
moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un 
usage  contraire.  »  —  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  :  «  Le  Tri- 
bunal; considérant  que  tout  usage  contraire  àla  disposition  d'une 
loi  écrite  n'est  qu'un  abus  sur  lequel  aucune  demande  en  cassa- 
tion ne  peutéire  motivée;  rejette.  »  (3  mess,  an  i.-  Sect.  civ.- 
M.  Brun ,  rap.-AOT.  Georges  C,  Andreu.)  — Y.  Loi  (abrogation). 

1409.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  quelque  ancien  que  soit  un 
usage ,  il  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  l'autorité  de  lalol  (Crim. 
cass.,  30  juin  1827,  aff.  Monnier,  V.  Forêts;  Civ.  cass.,  11  fév. 
1840,  aff.  Bocca,V.  Effets  de  com.), — ...Fût-il  même  immémorial 
(Crim.  cass.,  3  oct.  1828,  alT.  Doudits,  V.  Forêts).— En  effet,  la 
cour  de  cassation,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à  l'exacte  application 
de  la  loi  et  de  la  maintenir,  ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s'est  con- 
formé littéralement  à  son  texte ,  et  faire  prévaloir  sur  ce  texte 
clair  et  précis  lin  usage  et  unejurisprudence  qui  n'y  seraient  pas 
conformes  (Rej.,  7  mai  1859,  aff.  Bonnaud,  V.  Obligal.,  preuve 
Uttér.;  Conf.  Re].,  23  janv.  181G,  aff.  Jouan,  V.  Prescription). 

flâOS.  Ainsi  encore,  l'arrêt  qui  décide  une  question  de  so- 
ciété commerciale,  est  susceptible  de  cassation ,  s'il  viole  le  droit 
commun,  encore  que,  devant  la  cour  régulatrice,  le  défendeur 
produise  des  parères  ou  autres  preuves  qui  attestent  un  usage 
contraire  au  droit  commun  (Cass.,  13  janv.  1812,  aff.  Michel, 
V.  Arbitrage,  n«  273). 

140B.  Il  en  est  de  même  del'arrêtqui,  pour  Justifier  l'ap- 
plication de  l'art.  S  78  c.  com.,  se  fonde  sur  un  usage  qui  attri- 
bue au  simple  endos  d'un  connaissement  l'effet  d'une  vente  de  mar- 
chandises (Cass.,  11  fév.  1840, aff.  Bocca,  V.  Effets  de  com.). 

1410.  Dans  la  question  desnoiatr«j  en  second,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  l'usage  contraire,  généralement  suivi  dans  la 
pratique ,  avait  abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
qui  exige  que  les  actes  soient  rédigés  en  présence  de  deux 
notaires,  la  jurisprudence  a  varié  (V.  Lois  et  Notaire).  — 
On  sait,  du  reste,  qu'une  loi  nouvelle(21  Juin  1843)  est  venue, 
sur  ce  point,  interpréter  celle  de  l'an  11  et  faire  cesser  les 
alarmes  qu'avait  Jetées  dans  la  société  le  retour  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  à  la  rigoureuse  observance  de  la  loi 
jderan  11  (V.  Notaire). —  A  l'occasion  des  notaires,  on  a  décidé 
Mue  la  violation  de  l'usage  qui  accorderait  au  créancier  et  non  au 
{débiteur  le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  doit  passer  le  contrat 

ne  peut,  à  l'instar  de  la  violation  d'une  loi  positive,  donner 
ouverture  à  cassation  contre  le  jugement  qui  a  accordé  ce  choix 
au  débiteur,  alors  surtout  qu'il  parait  que  cet  usage  est  contesté 
(Req.,  3  juin.  1844,  aff.  Filbon ,  V.  Notaire). 

tAfll.  Quoi  qu'il  en  solide  cette  jurisprudence,  il  nous  sem- 

(i)  1"  ff^<.— (TraDcbant  C.  Decurlil.)— LEniBoifAL;— Attenda 
^e ,  «D  droit,  la  jurisprudence  n'oblige  pas  même  les  tribunaax ,  lors- 
qu'elle n'est  pas  fondée  sur  uae  loi ,  et  qu'il  peut  y  être  dérogé  par  eux , 
sans  exposer  leors  jagemeols  àla  cassation  ;  —  Rejette. 

Dul"  fmct.  an9.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Danoyer,  rap. 

S*  B^ki  :  — (Meynitrd.)— Lk  tmional;— Alleodu  que  la  loi  instilu- 
TOIE  VU. 


ble  qu'il  est  des  lois  qui  cessent  d'exister ,  bien  qu'aucune  loi 
postérieure  ne  les  ait  expressément  rapportées.  C'est  là  certai- 
nement une  désuétude  ou  plutôt  une  abrogation  de  la  loi  par  un 
usage  contraire.  C'est  ce  qui  est  déjà  arrivé ,  même  à  l'époque 
où  nous  écrivons ,  pour  plusieurs  dispositions  des  lois  révolu- 
tionnaires. Une  telle  abrogation  doit  élre  admise  plus  difficile- 
ment dans  l'ordre  constitutionnel  qu'elle  ne  l'élait  sous  l'ancien 
droit;  mais  néanmoins,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  ne  puisse  en- 
core avoir  lieu.  —  Au  reste ,  qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  1» 
désuétude  ou  l'usage  contraire  de  la  loi  dont  il  est  parié  ici, 
n'est  le  plus  souvent  qu'une  abrogation  implicite ,  mais  légale- 
ment prononcée  par  le  législateur,  qui,  sur  un  point  en  apparence 
étranger  à  celui  qu'il  s'agit  d'apprécier,  a  posé  des  ri^gles  de 
droit  public  ou  même  de  droitprivé  qui  devaient  amener  et  qui  ont 
à  la  longue  donné  lieu  à  une  pratique  essentiellement  différente. 

t41l8.  Jurisprudence.  —  (Joe  Jurisprudence  plus  ou  moins 
constante  sur  un  point  de  droit  quelconque  pourrait-eHe  être 
considérée  comme  ayant  force  de  loi? — Posée  en  ces  termes ,  la 
question  aujourd'hui  ne  peut  faire  la  moindre  difficulté.  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  même,  quelque  constante  qu'on  la 
suppose  sur  une  question  donnée ,  peut  impunément  être  mécon- 
nue par  les  tribunaux,  sauf  le  cas  où,  après  deux  cassations,  le 
tribunal  de  renvoi  est  tenu,  sur  le  point  de  droit,  d'adopter  la 
doctrine  de  la  cour  suprême.  Et  encore ,  dans  ce  cas ,  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation  n'est  réputée  avoir  i'aulorilé  de  la  loi  que 
dans  l'espèce  seule  en  question  et  pour  le  tribunal  de  renvoi,  dont 
la  décision ,  s'il  arrivait  qu'il  refusât  de  se  conformer,  sur  le 
point  de  droit ,  à  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassation, 
fournirait  une  ouverture  de  cassation ,  qui,  bien  que  basée  sur  la 
violation  de  la  loi,  n'aurait,  en  quelque  sorte ,  pour  objet  qu'une 
violation  de  la  jurisprudence. 

Mais ,  à  part  ce  cas  qui,  d'ailleurs ,  est  loin  de  former  une  ex- 
ception véritable,  ce  n'est  qu'à  la  loi  seule  que  les  juges  dol- 
vent  obéissance. — Quant  à  l'opinion  des  tribunaux ,  comme  à 
la  doctrine  des  auteurs,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  les  con- 
sulter pour  éclairer  leur  religion ,  mais  s^ns  être  astreints  à  s'y 
conformer.  On  doit  supposer,  en  effet,  que  les  lois,  que  les 
codes,  ayant  réglé  toutes  les  matières,  sont  les  seuls  guides  à 
suivre  par  les  magistrats  chargés  de  rendre  la  justice.  —  La  ju- 
risprudence des  tribunaux  n'a  donc  pas  force  de  loi ,  en  ce  sens 
qu'un  jugement  ou  arrêt  puisse  être  attaqué  en  cassation,  par  cela 
qu'il  serait  contraire  à  une  jurisprudence  établie. 

141S.  Un*arrêt  semble  avoir  établi  une  règle  contraire, 
dans  les  termes  suivants: — «  La  Cour;  vu  les  art.  2023  et  2023  c. 
civ.;  et  attendu  que  l'arrêtdénoncé  a  contrevenu  au  droitconstam- 
ment  observé  dans  le  ressort  du  Ci-devant  parlement  de  Paris,  où 
le  contrat  dont  il  s'agit  a  été  passé,  et  aux  art.  2022  et  2023  c. 
civ.,  qui  l'ont  maintenu;  casse.  »  (12  janv.  1808. -Sect.  civ.- 
M.  Liborel .  rap.-Aff.  Tascbereau  C.  min.  pub.) — Ici ,  comme  on 
le  voit ,  la  cour  suprême  se  fonde ,  pour  casser,  sur  un  droit  con- 
stamment observé ,  Quoiqu'il  ne  fût  consacré  par  aucun  texte  po- 
sitif. A  la  vérité,  cet  arrêt  vise  en  même  temps  certains  articles 
du  code  civil,  conQrmatifs  de  ce  droit;  mais  comme  le  contrat 
était  antérieur  au  code ,  ce  code  ne  pouvait  le  régir  :  la  cassation 
ne  pouvait  donc  reposer  que  sur  les  principes  sous  l'empire  des- 
quels 11  avait  été  passé;  ce  qui  impliquerait,  de  la  part  de  la 
cour  de  cassation,  une  doctrine  sans  fondement  véritable,  si  les 
articles  cités  n'étaient  pas  l'écho  d'un  droit  préexistant. 

1414.  Aussi  elle  l'a  abandonnée,  depuis,  en  déclarant  que  la 
contravention  à  unejurisprudence  établie  (ancienne  ou  nouvelle), 
qui  n'est  pas  fondée  sur  une  loi ,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation (Rej.,  1"  fruct.  an  9, 18  vent,  an  11  ;  Req.,  25  tberm.  an 
12,  25  août  1812,  Rej..  11  juin  1825;  Req.,  13julll.  1830,29 
juin  1836  (I);  Rej.,  14  prair.  an 8,  aff. Gauthier,  V.  Forêts;  Req., 
13  fév.  1811,  aff.  Leclerc ,  V.  Droits  civils). 

141ft.  ...  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  Jurisprudenca 

tire  de  la  cour  de  cassation  ne  lui  permet  pas  d'annuler  un  jugement,  sur 
le  motif  qu'il  serait  contraire  h  la  jurisprudence  des  arrêts ,  mais  sealc- 
ment  lorsqu'il  contrevient  aux  lois  qui  régissent  les  diverses  parties  du 
ro  aume  ; —  Rejette. 

Du  18  vent,  an  ll.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Pajoo ,  rap. 

3*  Eipkt:  —  (Mootaagé.)  —  La  cour;  —  Attendu  qae,  quelle  que 
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constante ,  accréditée  (Req., 31  janv.  1811. -H. Genevois,  rap. , 
aff.  Domaine  C:  Codrty;  11  Jairt;  183»,  V.  if  1414,  S*  espèce). 

14liO.  La  cour  gnpérieure  de  Brctxelles  s'est  prononcée  dans 
le  mtoM  sens  (Bruxelles ,  28  juin  1820)  (I). 

tAtV.  Tootefols,  avant  la  nouvelle  organisation  Jtldleialre, 
«t  alors  que  la  France  j  morcelée  en  pays  d'élat ,  était  sttamise 
Ici  an  droit  romain ,  Ih  au  droit  coutnmier,  et  que,  par  suite  de 
la  nécessité  impèriense  lies  ctioses,  les  lois,  surtout  les  lois  ro- 
maines,  n'étaient  pas  appliquées  dans  la  rigueur  du  texte,  mais 
selon  Finterprélation  qu'elles  avaient  dû  recevoir  de  Ja  part  des 
trlbunan  et  des  parlementa  -,  dans  un  tel  état  de  clioses ,  (t  est 
certain  que  la  Jnrispradence  devait,  quand  elle  était  bien  établie, 
constante  (la  condition  est  de  rigueur),  revêtirun  certain  caractère 
d'autorité  qui  la  rapprochait  de  la  loi  on  lut  donnait  la  force  de 
l'usagé.  Aussi ,  dans  un  ctti  pareil ,  la  cour  de  cassation ,  appelée 
k  se  pronodcer  sur  la  valeur  d'une  telle  jurisprndence ,  Pa-l-eile 
considérée  de  cette  manière  en  maintenant  les  décisions  qdi  s'y 
étaient  conformées  (Req.,  S  avril  18)2,  T.  Tutelle  et  Oblig.  ;  1 1 
août  1883,  air.  couturier,  V.  Dot;  ReJ.,  11  jnlllet  I8i9,  alT. 
Benaod,  V.  Repr.  d'inst.j  Req.,  19  août  18ï8,  aff.  Tivlé,  ?. 
StsFfosit.  entre-vifs;  ReJ., 9  mai  1836,  aiff.  Dubuision,  V. Chose 
logée).  —T.  ol-dè«s«s,  *•  13M. 

•  4««.  Elle  a  décidé,  parexeniple,  4«  qdè' Mes  FeMtilfé  de 
jraBcietmé  léglslihiMi,  éam  le  cas  oH  le»  lot«  ^ëité^aléi  ou  locales 
aé  reiiifei'mMenl  pas  de  dispositions  précises,  les  cours  et  tribu- 
Baux  ««al«nt  le  pouvoir  de  fixer,  par  une  série  de  décisions  sem- 
blablesi  Me^orispruOence  qoi  ajoutait  aux  coulnmes  écrites ,  et 
^ui  doit  e«core  aujourd'hui  elfe  respectée; lorsqu'il  y  a  lieu  à  son 
«plAieaWen  :  ainsi,  est  ft  Pabri  de  la  cassation  le  Jngement  qui , 
Après  avoir  constaté  qu'on  contrat  dé  mariage  contient  nne  stipn- 
Jatfea  de  société  d'acquêts  telle  qu'elles  avalent  lien  à  l'époque  où 
ce  contrat  a  été  passé,  sous  l'empire  de  la  Jurisprudence  du  par- 
•Mmni  de  Bordeaux,  a  déclaré  que,  d'après  celte  Jurisprudence , 
eette  «tipulation  ne  conférait  au  survivait  des  époux,  en  cas  d'en- 
fants Dés  du  mariage,  quel'nsufrnifde  la  moitié  des  acquêts  (Req., 
*1  avr.  1851,  «ff.  Urocart,  V.  Conlr.  de  mariage.  Lois);  —  2» 
Qu'à  défaut  de  Krf  positive  t*t  W  (animent,  avant  le  code  depro- 
eédore,  mé  cour  a  pu  ei  du  te  conformer  à  la  Jurisprudence  an- 
cienne. «  Ia  Cour;  —  Attendo  que  le  baniment  dont  II  s'agit  est 
«Dlérienr  à  la  publication  du  code  de  procédure,  et  qd'à  défaut 
de  loi  pcttitive  à  cette  époque,  la  cour  à  pu  et  dû  se  conformer  à  la 
JnriSfirudenCe  ancienne  aiftsi  qu'elle  l'a  fait  ;  rejette  «  (Cb.  req., 
S3  ao^l  1808.-M.  Lasandade,  rap.,  aff.  Ouilhemenet). 

t4t«.  L'arrél  qui  tioleraH  le  pttnclpe  admis  en  Joris- 
.  ^ddence  sur  le    seerit  4ti  Itute*  confidentielles ,  tomberait- 
il  MU*  la  eensur«  de  la  eotir  de  cassation?  La  question  a 
été  résolde  impHoltement  dans  le  sens  alBrfnatlf  par  l'arrêt 

wll  la  jorispradence  qni  s'est  établie  rclatirrmcnt  &  rappllcalion  des  lois 
wmoinM  daitt  Ira  piays  de  droit  écrit,  la  violation  de  celle  Jarisprodence 
K.dotBoenil  liea  fc  anca/te  oavetlure  à  tassât  ion  j  —  Rejetie. 

Db  35  Iberrn.  an  12.-C.  C,  sect;  req.-MM.  HArairc,  pr.-Oudot,  rap. 

i*  Etfètê  •  —  (Marligny  C.  Scinrariz.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne , 
<^ad  bi*n  mèswilstrailvrai  %xit  l'arrêt  dénoncé  f&t  contraire  h  lajuris- 
frodençe  co  vigueur  lor>  de  la  naissance  de  l'enfost,  il  ne  pounait  résnl- 
ter  de  là  uo  moven  de  cassation  ;  —  Kr jette, 
r      0a  25 août  lél2.-C.  C,  secl.  req.-.MM.  Heorion ,  pr.-BoltoD ,  rap. 

S*  E$fici  I  —  (Roilaode  C.  min.  piib.)  —  La  code;  — AUcndii,  sur  le 
premier  moven ,  que  s'il  était  d'usage  et  de  jurisprudence  que  l'ap|)el  a 
tninimâ  ne  fui  pas  rccevabic,  lorsqiril  avait  été  interjeté  par  le  procureur 
éa  roi ,  coittré  lih  jugement  conforme  it  ses  conclusions ,  cet  usage  n'était 
fondé  Snr  aocane  loi,  et  que  la  violation  d'an  usage,  ou  mémo  d'une  ju- 
risprudence constante,  ne  constKne  point  un  moyen  de  cassation;  qae, 
d'ailieors ,  l'appel ,  dans  l'cipéce ,  a  été  régularisé ,  dans  lous  les  cas ,  par 
)e  procureur  général  près  de  ta  cour  royale,  qoi  se  l'est reuda propre  par 
tes  eooclusioBs; —  Rejette. 

Du  11  juin  18â5.-C.  C,  scct.  crim.-MH.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

6*  E$picts  —  (Dasque  C.  Page.)  —  La  cour;  —  Attendu  ^ue  la  cour 
it  cassation  est  instituée  pour  maintenir  la  juste  application  des  luis ,  et 
Boa  célTe  de  la  Jurisprudence  anciennement  adoptée  dans  telle  ou  telle 
antre  partie  du  royaume;  —Rejette. 

Du  13}aill.  1830.-C.  C,  th.  req.-MM.  Dtinoyer,  pfr.-Cassini,  rap. 

T  Etpêet!  —  (VasqnèiC  Arnaud,  etc.)—  La  cour;  —  ...Attendu, 
ea  droit ,  que  l'on  n'a  pas  prouvé  que  la  jurisprudence  éipagoofe  ait  con- 
sacré on  nsage  contraire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  violation  (lùl-elle 


do  9  nov.  1830  (Cass.,  aff.  Montai^,  T.  Séparation  de  (sotns). 

44^0.  L'arrêt  qui  sel  fonde  Sur  là  Jtirispt^udcfice' et  là  doc- 
(Hne  des  auteurs  qui  auraient  interprété,  noç-seulefaieut  (in  point 
de  droit  contomler,  mais  une  loi  générale  du  royaiiilié,  est-il  à 
Pabri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  encOi'e  bien  qu'on  ile 
poisse  indiquer  ni  celle  jurisprudence,  ni  tes  auteurs  idvoqiiês? 
Cette  question ,  qui  S'est  életée  lors  de  l'arréi  dti  Î6  mal  1Ô31, 
aff.  Janet,  V.  Reprise  d'instance,  se  décidé  ft  t'aide  d'ùhë  distinc- 
tion :  1*  Ou  la  décision  attaquée  à'esl  fondée  uniquement  sur  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  de  ceè  anteùri,  od  elle  S'cât  appuyée 
à  la  fois  et  suMa  loi  ou  la  coulame  et  sur  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. La  cassation  ne  $era  pAS  prohoncéè  daiis  |e  preinièr 
cai,  à  moins  qu'on  ne  démontre  qu'il  existait  une  loi  que  les  aù- 
tettrs  et  les  tribunaux  du  tenrps  arvaiént  ttal  inlerprélêe  :  dans  le 
second  ca*,  la  cassation  poui^ra  être  p^ono^c(?ô  s'il  apparaît  qu'il 
a  été  fait  une  fausse  application  de  la  coutume  oui  dé  la  loi  et  que 
les  autorités  Cités  en  avaient  mal  saiil  la  lettre  oii  resprit.  Cja 
Comprend  toutefois  que  ces  autorités  sercfni  presque  toujours  qu 
pflué  gradd  poids  dans  la  solution,  et  détcrmlderont  copimunqnëipt 
le  rejet  du  pourvoi. 

f  4SI .  Si,  à  cette  même  époque,  fit  avait  controverse  parmi 
les  tribuÈfanx  on  partirt  les  cotoméntateurs,  Sûr  un  point  quelcon- 
4uë  non  réglé  par  la  161,  la  couf  de  cassatlort  décfere  également 
i  riibri  de  tonte  cefisure  \ëi  décidions  gui  Ont  étnbriissé  l'uiié  ou 
l'autre  opinion  (Rej.,  l:^  déc.  1850,  aff.  Charmasson,  i.  Contrat 
de  maf'iage;  27  déc.  18501,  aff.  Sabdtïrln,  V.  èod.). 

§.éÊt.  ile«t  bien  évident  qu'un  afr£t  isk  petit  être  cassé  pour 
violation  d'une  JurisprmienCe  ancienne  contf'airé  à  la  ioi  dont  il  a 
fait  l'appiicalioiT  (Rej.,  28  fé*.  1825)  (2). 

■ttMS.  Lesèoii^s  royales,  sub$t(taéesaùx  aticlens  parlement;, 
apprécient  sonveraiincment  quelle  était  la  Jurisprudence  suivie 
dani  te  ressort  do  parlement  qu'elles  remttlacent  (Req.,  S^JuiA. 
1832,  aff.  d'Ecquevilley,  V.  Servitude). 

14)94.  L'erreur  commune,  qui  n'est  tiifdn  Ihode  de  désoé- 
fode  consistant  ou  dans  l'habitude  générale  d'une  faussé  inièr- 
prétatioA,  ou  dails  la  non-exécnitèn  d'une  loi,  a. aussi  ^orce  oe 
loi  dans  une  certaine  mesure:  ertof'  dtHniiiunii  facitjui.  ta  M- 
rlsprudcnce  a  6onsacré  cette  doctrine  (Rennes  ,  29  fùtn  1824, 
aff.  Cordon,  V.  faox  incld.;  Agen,  18  nov.  1822,  atf.  Tieftlescaiq», 
V.  Mariage;  ReJ.;  I5germ.  an  ii,  ait.  Leblanc,  V.  Loi). —  En 
conséquence,  en  cas  de  violation,  la  vole  de  la  cassation  serait 
ouverte.  V.  Acquiescement,  Erreur,  Loi,  dblig..  Témoin. 

44t9.  Une  maxiMe  de  droit  ^ourraAt-élle,  en  cas  de  viola- 
tion, fournir  un  moyen  dé  cassation?  La  négative  n'est  pas  don- 
tense,  en  règle  générale.  En  effet,  dès  que  ie  législateur  s'est 
occupé  de  la  confection  de  codes  et  de  lois,  dans  lesquels  il  a  cher- 
Cité  à  prévoir  ei  i  préciser  tous  les  principes  à  l'aide  desquels  la 

constatée)  d'une  jurisprudence  qui  ne  repose  sor  aucun  texte  de  loi,  ne  p«tt 
donner  lieu  à  cilssation;  —  Rejette. 
Da  S9  jiriA  lS5(t.-C  C,  cb.  req.-MlH.  ZangfacOmi,  pr.-Hadier,  r^ 

(1)  (L...  C.  BustaoiQr.)  — La  coua;— Aliendo  que  les  attribatioqi 
de  la  cour  de  cassation  sont  clairement  délerpiiDérs  par  la  ioi  ;  qu'elle  dé- 
clare que  cette  cour  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires,  mais  qu'elle  casse 
les  jngements  qoi  contiennent  qtielquc  tohlfavéniioti  exptcsse  à  la  loi;  — 
Qu'il  suit  de  la  que ,  pour  casser  un  itrii ,  71  lic  SuHit  pas  qo'il  se  soit  pas 
conforme  à  la  doctrine  des  auteur» ,  U  l'dlsagi  même  Va  &  Injorispradence; 
mais  qn'd  (aat  qu'il  soit  en  oppositien  avec  quelque  disposition  législalirr, 
ou  qu'il  en  contienne  aa  moios  ane  faasts  appKcatien;  —Attendu,  dai» 
l'espèce,  etc.;  —  Rcjeltc. 

Du  28 juin  1 830.-C.  sup.  de Bruxelles.-H.  Banmbauer,  av.  gén., o.  ewi 

(2)  (Poux  C.  Rayaaad. )  —  La  eoinr;  —  Attendn ,  qne,  saivMlt  Itb 
lois  romaines  comme  snivani  le  code  civil ,  la  iégitiiAe  était  due  en  corffe 
bérédilaires;  que  rarrCl  attaqué  juge,  en  fut,  qite  les  biens  sujetshteW- 
çllime  de  la  femme  Raynaucl  con^iitaient,  pour  la  plus  grande  partje,  «B 
immeubles;  qu'il  suit  de  Ii  que,  celte  fein'nie  s'étaut constitué  »  dot  tooi 
ses  droits  maternels,  cette  légitime  formait  un  fonds  dotal  isàUél^Ie'; 
qa'on  ne  pieiA  pas  dire  qt'fl  avait  été  d'érogd  i  ces  princTpes  par  ll'jtris- 
pruiienee  du  parlement  de  TeHietise,  dan»  le  cas  oà  mrrpartiede  tSlSj^ 
time  avait  été  payée  en  acgent ,  puisque  .l'arrêt  déclare,  «a  faâl,'9ia'i|U» 
jurii^prudence  n'était  pas  uniforme  ;  .et,  fùl-elle  constante,  ais  DCsn^Mil 
point  pour  faire  annuler  l'arrél,  puisqu'jl  est  conforme  à  ialM,at4^w 
arrêt  ne  peut  être  cassé  poar  viàtaiion  d'uae  iwisprudeaca-GOidrtin  à  la 
loi  4oDt  il  a  fait  l'application  ;  —  Rejette, .    , 

Du  28  iiy.  t825.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Bnsson,  pr.-Gawijp»r,  i^ 
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ttnUfé  doit  fencUotmer,  n  a  nécessairement  abrogé,  si  la  loi  n'en 
ref»r<Khiit  pas  l'esprit,  ces  brocards,  maximes  ofO  atiages,  espèces 
d«  régies  te  droit  iraditippneHts,  ma:is  vagues,  arbitraires,  et 
par  ecia  même  dangereuse».  D^aiiletrrs,  si,  comme  on  vient  de  le 
voir,  \»  droit  romaiir  et  les  coutumes  sont  formeHement  abrogés 
par  les  lois  Donveiles,  il  est  certain  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus 
forte  nitOB,  des  maximes  de  droit.  Par  consétruent,  la  maxime 
de  droit  qui  p?a  pas  été  revêtue  du  caractère  légisiBttf  qe  peut 
doqnet  ouverture  i  cassation.  —  7eHe  serait  t°  la  viplation  de 
la  oasine  nma  pwitiuprmterilum,  en  ce  Qu'eHe  n'est  fondée  que 
sur  une  induction  tirée  de  certainef  lois  romaiocs  par  quelqpes 
comtKental^cs,  alor;  surtout  qu'elle  n'a  éié  agitée  ni  en  première 
iMtance  ni  en  appel  (R^.,  27  avr.  1834,  air.  Tezenas,  y.  Saisie- 

3 rit); — 3'  la  violation  de  la  maxime  que  nui  tn  France  ne  peut 
aidtrpar  })rociir«ùr(Req.^  9  mess,  an  iO)  (1).  Cependant,  la 
Jurlsprudenca  ne  se  prononce  pas  toujours  dans  le  même  sens  à 
l'égard  de  la  valeur  legalp  de  cette  maxime.  D'autres  arrêts  la 
OAMidireiit  comme  contepanl  un  principe  toujotirs  en  vigueur.  Il 
y  a  plus,  on  a  élevé  la  question  do  savoir  Si  la  violation  d'une 
I^fiillB  maxime  ne  consti^nait  pas  an  moyen  d'ordre  pnblio  pro- 
R.Qfa|)le ,  par  suite ,  pour  la  première  fois  devatt  la  cour  dé  cas- 
s«(tpp  (V.  le  cbap.  18,  n?  i855,  et  v»  Action  ,  n*"  $66  et  suiv., 
et  tSS);  — S"  La  violation  de  la;  maxime  flui  Hfend  d'excipee 
t^ft  droit  d'vn  (iers(G.  C.  belge,  8  juill.  1S41,  AS.  La  société 
<)a  Val  Salnl-Lanbert  0.  la  société  d'Ivon  );— '4°  La  violation 
c(ft  Hi  maxtane  pattrua  patemit  :  Quelque  incontestable  qu'elle 
soit  d'ailleurs,  elle  n'a  point  par  elle-même  l'autorité  de  la  loi , 
et  f atrét  <|nl  Pa  mécotontie  ne  peut  être  cassé ,  qu'autant  qii'il 
rfHrfermerait  en  marne  temps  une  contravention  expresse  à  une 
W ,  et  qu'autant  que  celte  loi  serait  indiquée  dans  la  requête 
{C.  0.  de  Belgique ,  16  fér.  1843,  alT.  Delmelle  C  Yrithoff  et  C'«). 
S  #90.  Quant  à  la  maxime  nemo  auditur  perire  volens,  on 
%  disliifgné  :  au  grand  erlminel ,  faveu  seul  de  l'accusé  sans 
antre  preuve  se  snffit  pas,  en  règle  générale,  pour  motiver  sa 
cpodamnation.  Hais  en  matière  eorreettonnelle  et  de  police,  cet 
«re«  iwnt  nfflre  pour  former  la  conviction  du  juge.  —  C'est  là 
•M  (ÛsHnction  qni  semble  arbitraire  pans  doute ,  mais  qui  est 
kasée  sur  la  dlSérepce  des  résultat*  que  peut  entraîner  l'ime  ou 
Vatit re desdeux  accps^tton;.  toutefois  la  violation  de  ceUemaxIme, 
qui  trace  une  règle  assez  sage  dans  l'application,  ne  fournirait 
p^  pne  opv^jrfurp  fie  cassation.  {:i  c'est  en  eOist  ce  qui  a  él.é  Jugé  : 
c  i^i^Cour. . .-,  en  ce  qni  loùctieie  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
^  la  vtoiation  de  la  maxime  non  auditur  perire  volens,  et  de  la 
taqsse  appHeatton  de  l'art.  439  c.pën.; — Attendu  que  la  violation 
d^unte  maxime  dé  juHsprndence  n'e  peut  constituer  un  moyen  de 
cassatiori  (ju'aiffânt  qùé  cette  maxime  serait  revêtue  du  caractère 
législatif,  et  (|u''aucune  loi  ne  défend  aux  Juges  correctionnels  du 

Îrieifflèr  oùde'u^èmé  ressort,  fie  (aire  eu|rer  dans  leurs  éléments 
p/:pn>iclion  l'aveu  du  prévenu  «  et  ne  leur  impose  à  cet  égard 
des  règles  liiÉTérentes  de  celles  qui  existent  pour  les  Jurés; 
lejetie.  »  (33  sept.  1857.-Cb.  crtm.<4l.  Mérilhou,  rap.-AIT.  Bro- 
Atel  C.  Borgat.) 

Mê,M^.  Le$  lois  des  pays  ^tran^ers  n'ayant  aucune  autorité 
^tt  France,  il  est  certain ,  en  thèse  générale ,  que  les  parties  ne 
DOiipraiepl  sp  fonder  sur  une  contravention  à  ces  lois  pour  s'en 
^re  ui]|  moyen  de  cassation.  Cependant,  il  est  un  cas  oi)  il  en 
sentit  autrempDt  :  le  code  civil,  flans  son  art.  47,  déclare  que  les 
Mlêf  dé  Pétat  clytl  des  Français  et  des  étrangers ,  faits  en  pays 
étranger,  feront  fol,  s'ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  usitées 
tans  Mil  pays.  H  résulte  donc  de  celte  disposition  que  si  les  tri- 
bunaux français  refusaient ,  dans  un  cas  parelf ,  de  se  confor- 
Î'ier  &  la  )oi  étrjangère  pour  statuer  sur  la  validité  soit  d'un  acte 
e  nàissaiicp ,  soit  d'un  aclp  de  mariage  ou  de  décès ,  dressés  en 
S^ys  étranger,  il  y  aurait  ouverture  k  cassation.  D'un  autre  côté , 

Ïl  est  inconl^stable  que  si,  dans  toute  antre  hypothèse,  le  |ugc 
rançais ,  par  suite  d'une  erreur  sur  le  sens  oo  l'application  d'une 
I9I  étrangère ,  quelle  qu'elle  soit,  commet  une  cofiitravention  aux 
lets  da  royaume ,  U  encourt  la  censure  de  la  cour  suprême , 

(l)(IIai8sin  C,  Mathieu.)  —  Li  TBisniiALi  —  AUcnda  qu'aucune  loi 
DC  défend  expressément  au  mari  d'agir  pour  sa  femme  en  revcndicalion 
Je  ses  immeubles ,  ni  aux  béritiers  de  se  faire  fort  pour  d'autres  de  leurs 
cohéritiers;  —  Et  qn'en  supposant  ce  mode  dé'  procédure  en  opposition 


comme  celaa  été  Jugé  (Cass.,  l*'f^y.  f  813,  aff.Tarébinl.T*  Loij). 
Ceci  excepté,  il  est  certain  que  la  contravention  aux  lois  étran» 
gères  ne  peut  jamais  fournir  matière  à  cassation.  Eq  eflfet ,  le* 
magistrats  ne  sont  institués  que  pour  (aire  respecter  les  lois  de 
leur  pays;  ils  n'ont  ni  le  droit  ni  1^  puissance  de  frapper  de  n^ 
lité  ou  de  cassation  les  actes  et  contrats  sous  le  prétexte  de  yis»? 
iaiio^  (Jesaformes  légales  ou  des  lois  d'un  pays  étranger  (B«i|., 
38  av.  1839,  aff.  Onslow,  Bi-dessoos ,  d°  1^67;  Rej.,  9  f^v< 
1843, air.  lionneval,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  testam.). —  i^bifl, 
on  admettant  même  que  les  lois  étrangères  n'aient  pas  été  obser; 
vées  dans  les  lettres  de  oaturaiisulioo  conférées  à  un  Français, 
leur  violation  ne  pourrait  donner  ouverture,  en  France,  à  lt 
cassation  du  jugement  français  qui  aurait  tenu  ces  lettres  de  nar' 
luralfsation  pour  valables  (Keq.,  0  nov.,  1840,  alT.  Augu;  B.  f. 
40.  i.  937). —  Et  l'arrêt  qui,  raisonnant  dans  une  donbb» 
hypothèse ,  applique  successiveoient  4  la  question  qu'il  doi(  rk- 
soudrela  législation  de  deux  payadilTérents,  n'encourt  pftinl* 
pour  ce  seul  (ait ,  la  censure  de  la  cour  .de  cassation,  s'il 4,  eil 
définitive ,  jngé  conformément  h  la  Ijégislatioa  applicable,  sans 
violer  la  règle  lociu  regtt  actum  (Rej.,  14  noy.  1839,  alT.  iiana* 
kiab,  V.  Contrat  de  mariage).— V.  m  1407. 

$  3.  rr-  Erretfr  dans  Papplicatfonde  {^  lot,  dans  fef  motifs  tf  lo^ 
inonciations  4es  }ugpmeiti^.  7-:  Ërrfuf  fit  fqit.  r-  Erreur  dt 
^roit. 

1498.  Il  y  a,  comme  on  pourra  le  remarquer,  une  différence 
marqota  entre  les  moyens  énoncés  dans  ce  paragraphe  et  ceux 
qni  viennent  d'être  examinés.  |ci,  sapf  L'erreur  de  droit  dans  li 
sens  que  nous  lui  donnons,  il  ne  s'agit  en  générai  que  d'inadver' 
tances  écbappées  à  l'inattention  du  juge.  On  va  lès  parcourir. 

1»  Erreur  dans  hs  motifs.  —  0e  ce  principe  que  nons  avant 
déjà  eu  occasion  de  rappeler  plusieurs  fois,  que  c^esl  le  dlspesl- 
tif  seul  qui  constitue  lesjugemeuts,  Usuit  que  les  erreurs,  la  con-r 
Iradiction  même  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les  orotifs,  d# 
fournissent  pas,  du  moins  en  général,  nue  ouverture  de  cassation. 
De  sorte  que  si,  abstraction  faite  d'un  motif  erroné,  la  décision  se 
trouve  régulière  et  conforme  aux  lois  dans  son  dispositif  et  dans 
ses  autres  parties,  la  cassation  ne  doit  pas  être  adnsise.  —  On  a 
vn,  en  effet,  qu'on  ne  peut  pas  Se  pourvoir  contre  les  mollb  d'une 
décision  judiciaire  (Rej.,  17  vend,  aa  13,  aiT.  Hélène,  V.  Juge- 
ment, et  ci-dessus  n°'  68  et  $ui.v.). 

1499.  Ainsi,  ne  peuvent  donner  ouyertare  àcassatlos,  1*  |k 
contrariété  d'un  motif  avec  le  disposittidu  même  jugement:  *  Le 
Tribunal  ;  attendu  que  la  contradiction  d'un  motif  avec  le  dispo- 
sitif do  mêine  jugement  n'e;lpàs  nii  moyen  dé  cassation,  puisàiie 
la  éontradiction,  mêine  entre  les  àijpd^itions,  pè  présente  qu^one 
ouverture  de  requête  civile;  rejette  »  (3  mess,  an  9,  sect.  ciy. 
M.  Cofliobal,  rap.,  alT.  Peyré)  ;—  3°  l'énqo.ciation,  dans  les  pior 
lifs  d'un  jugement,  d'une  loi  étrangère  i  la  maiière  lorsque  le 
dispositif  ne  contient  pas  de  contravention  à  celle  qui  doit  la  ré- 
gler (14  av.  1807,  sect.  req.  M.  Boicl,  rap.,  a(T.  Euregîsir.  C. 
ilarang); — 5*  Une  expression  injurieuse  pour  un  magistrat, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  sur  le  pourvoi  de  la  partie  intéressée; 
seulement  c'est  un  excès  de  pouvoir,  de  la  part  des  juges,  qui 
peut  donner  ouverture  à  la  voie  d'anriulallonsur  l'ordre  du  garde 
des  sceaux (Cr.  cass.,8  déc.  1826,  aff.  Laborde,  V.  Min.  pub.). 

14S9.  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  fi  cassation  d'un  arrêt 
par  cela  seul  que  tous  les  motifs  ne  sont  pas  également  confor- 
mes aux  lois  de  la  matière,  si  son  dispositif  est  fondé  en  droit 
(liruxelics,  14  mars  tStO,  aiT.  de  Saint-Génois,  V.  Chose  jugée). 
Et,  par  exemple,  de  ce  que  le  jugement  qui  repoussp  une  action 
en  indemnité  formée  pour  dommage  causé  à  une  propriété  pcir 
vée,  dans  l'exécution  de  travaux  publics  entrepris  dans  le  voisi- 
nage,  avisé  dans  ses  motifs  deux  dispositions  des  lois  des  7  juil- 
let 1833  et  3  mal  1841,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'expropriation 
publique.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Jugement  doive  être  réputé 
avoir  fait  une  fausse  application  de  ces  lois,  si  d'ailleurs  le  diispo- 
sllif  du  Jugement  est  fondé  sur  les  règles  du  droit  commuç,  seulef 

-  ■■     -. 

avec  la  maxime,  qiu  lu  particutiert  ne  plaidmlpoint  en  France  par  proof  . 
reur,  la  violation  des  maximes  ne  donne  lied  à  caSsatioB  qa'aalaM  qft'etles 
«ont  expressément  fondées  tar  bi  loi  ;  —  Rejctie. 
Ou  9  mess,  aa  lO.-C  C,  sect.  re^.-MMi  Huraire ,  pr.-Casiaigne ,  ran. 
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CASSATION— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  13,  S  3. 


m>plicable«  à  l'espèce  (c.  civ.  1582)  (Req.,  16  Julll.  1844)  (1). 

lASft.  Ainsi  encore,  an  jagement  qui  déclare  nulle  une  ac- 
tion et  otdonne  que  les  parties  contesteront  plus  amplement, 
conservant  par  cette  dernière  disposition  le  droit  des  parties  sur 
le  focd,  doit  être  considéré  comme  ne  contenant  dans  sa  première 
disposition  qu'un  mal  énoncé  qui  ne  peut  en  entraîner  la  cassa- 
tion (Req.,  6  av.  1807)  (3). 

14^9.  A  plus  forte  raison,  des  motifs  erronés  en  dwit,  ajou- 
tés par  forme  dans  un  arrêt,  ne  pourraient  donner  ouverture  à 
cassation,  alors  que  les  motifs  dujugement  qui  avaient  été  adoptés 
par  la  cour  royale  se  trouvaient  parfaitement  réguliers.  —  Dans 
une  espèce,  aux  motifs  du  jugement  qui  avait  déclaré  une  servi- 
tude acquise  par  une  possession  immémoriale  dans  un  pays  où 
elle  ne  pouvait  s'acquérir  que  de  cette  manière,  la  cour  royale 
avait  ajouté  que  cette  servitude  reposait  sur  une  possession  plus 
que  trentenaire ,  ce  qui  était  une  erreur  de  droit  (c.  civ.  691  ) 
(Req.,  4  mars  1838,  aff.  Ugnon,  V.  Servitude). 

1455.  Cependant,  dans  une  autre  espèce  où  le  dispositif 
d'un  jugement  était  littéralement  conforme  au  texte  de  la  loi,  la 
cassation  a  été  prononcée,  parce  que  ce  dispositif  était  le  résul- 
tat d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs 
mêmes  dujugement.  Cette  décision  digne  de  remarque,  et  où  la 
question  a  été  virtuellement  tranchée  dans  ce  sens,  soit  par  l'ad- 
mission du  pourvoi  nonobstant  la  On  de  non-recevoir  formelle- 
ment proposée  devant  la  cour,  soit  par  la  cassation  de  l'arrêt  at- 
taqué, se  trouve  retracée  v*  Arbitrage,  n"  86S;  Cass.,  1"  août 
182S,  aff.  Pailhès. 

1 ÀS4.  Dans  les  matières  criminelles  comme  dans  les  causes 
civiles,  on  suit  aussi  la  règle,  que  le  dispositif  régulier  d'un 
Jugement  n'est  pas  vicié  par  l'incohérence  ou  la  contradiction  de 
ses  motifs  (Cr.  rej.,  2  déc.  1824,  aff.  Billecard,  V.Contrib.  ind. 
et  Monnaie.  —  Même  jour,  arrêt  conf.,  aff.  Ardin). 

1456.  Erreur  de  fait. —  La  cour  de  cassation  n'est  le  juge 
que  du  droit  ;  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  Juges  du  fond  ;  tel  est,  du  moins, 
dans  son  énoncé  le  plus  simple,  la  règle  générale  qui  préside  à 
l'exercice  de.  la  voie  de  cassation.  Dans  le  chap.  12,  le  prin- 
cipe est  envisagé  dans  ses  diverses  applications. 

14S0.  De  cette  règle,  il  suit  qu'une  erreur  de  tait  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  6  juin  1837,  aff.  com.  de 

(1)  Etpéet  :  —  (Périsse  C.  Bambalère.)  —  Le  conseil  général  du 
département  des  Basses-Pyrenëes  avait  autorisé  les  sieurs  Bambalère  et 
consorts  a  faire  changer,  en  livrant  gratuitement  le  terrain  nécessaire,  la 
direction  du  chemin  de  grande  commnnicalion  d'Oioron  à  Navarrenx. 
Dans  la  quantité  de  terrain  à  acquérir,  se  trouvait  une  portion  du  do- 
maine de  Bordeiongue,  appartenabt  à  la  dame  Périsse.  —  Après  expeHise 
faite  avec  le  sieur  Péiissé  seul,  les  travaux  commencèrent,  et  une  baie 
vive  d'une  longueur  de  226  mètres,  ainsi  qu'une  portion  du  mur  de  ci6- 
tnre  du  domaine  de  Bordeiongue  furent  abattus.  Le  sieur  Périsse  se  plai- 
gnit de  ces  dégradations  ;  la  dame  Périsse,  demeurée  étrangère  aux  opéra- 
lions  précédentes,  intervint,  et  une  nouvelle  expertise  devint  nécessaire 
avec  cette  dame,  véritable  propriétaire.  Mais  les  experts,  sans  avoir  égard 
aux  destructions  commises  ,  fixèrent  l'indemnité  (  comme  l'avaient  fait 
les  premiers  experts)  à  377  fr,  95  c., valeur  matérielle  du  terrain  enlevé, 
attendu  l'augmentation  de  valeur  qui  résultait  pour  le  surplus  do  la  pro- 
priété de  l'établissement  de  la  route,  suivant  le  nouveau  tracé.  —  Le 
rapport  fut  homologué  par  sentence  du  juge  de  paix  d'Oioron ,  du  9  janv. 
1843,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  d'Oioron  rendit ,  le  15  juill.  1843,  un 
jugement  coofirmatif  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  qu'aux  termes  des 
art  51  de  la  loi  des  7  juili.  1833  et  3  mal  1841 ,  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  la  création  et  construction  d'une  roule  doivent  être  balan- 
cés, et  que  lorsque  les  travaux  procurent  une  augmentation  de  valeur  im- 
médiate et  spéciale  au  restant  des  propriétés  des  riverains,  cette  augmen- 
tation peutéire  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due-,  —  Que  l'expert  Bartbès  a  reconnu  que  la  propriété  do  la 
dame  Périsse  a  acquis ,  par  .l'établissement  de  la  route  dont  il  s'agit ,  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  qui  compense,  etc. ,  etc.» 

Pourvoi  de  la  dame  Périsse  pour  fausse  application  de  l'art.  51  de  la  loi 
da7juill.  1833  et  de  celle  du  3mail841,etvioiationdei'art.  13^2  c.  civ. 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  pour  affranchir  les  sieurs  Bambalère  etcon- 
torts  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'avaient  causé  à  la  deman- 
deresse les  dégradations  et  destructions  commises  sur  son  terrain,  s'est 
fondé  sur  les  dlspocitions  de  ces  lois,  applicables  au  seul  cas  d'expropriation 
publique. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hesnard  a  fait  sur  c«  moven  les  observations 
Mivaotes  !  —  «Il  est  vrai ,  a  dit  ce  magistrat ,  que  le  jugement  attaqué 


Saint-Pierre,  V.  Élections); — Par  exemple,rerrenr(raprèslaquel!e 
on  individu  aurait  été  qualifié  cessionnaire  de  Pierre,  alors  qa'U 
l'était  de  Jacquet  (îles.  Implicit.,  rej.,  13  déc.  1826,  »B.  Servel, 
V  Obllg.  )  ; — Ou  bien ,  l'erreur  par  laquelle  il  a  été  attribué  k  un 
citoyen,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  une  somme 
d'impôts  moindre  ou  supérieure  à  celle  qu'on  prétend  lui  appar- 
tenir, et  bien  que  cette  erreur  soit  établi»  par  des  exirtùt*  cer- 
ttfiét  (Req.,  24  avr.  1838,  aff.  Préf.  de  Corse,  V.  Élections). — 
Il  n'y  a  pas  lieu ,  à  plus  forte  raison ,  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare 
à  tort  une  partie  non  recevable ,  s'il  la  déclare  en  même  temps 
mal  fondée  et  que  cette  dernière  disposition  soit  Justifiée  ta  droit 
(Req.,  30 janv.  1839,  aff.  Tontin,  V.  Surenchère). 

fl4S9.  On  a  considéré  aussi  comme  ne  pouvant  pas  donner 
ouverture  à  cassation:  l»  l'erreur  des  juges  qui  ont  mis  en  cause 
une  commune  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  la  contestation  (Req., 
9  mars  1809,  aff.  Lafresnaye,  V.  Commune);  —  2*  L'all^tion 
tendant  à  faire  considérer  comme  nulle  une  Reconnaissance  fondée 
sur  une  prétendue  erreur  de  fait ,  lorsque  d'ailleurs  cette  recon- 
naissance se  trouvé  d'accord  avec  les  dispositions  du  titre  invoqué 
par  son  auteur,  nul  n'étant  admis  à  alléguer  l'erreur  de  son 
propre  fait(Req.,  26  avr.  1843,  aff.  Dngrivel,  V.  Vente  admin.); 
—  3*  La  rectiScatlon  des  erreurs  de  calcul,  dans  un  compte, 
sans  qu'on  puisse  objecter  que  le  jugement  qui  a  fait  cette 
rectification  a  violé  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  le  précédent 
Jugement  (Rej.,  33  nov.  1824,  aff.  Détours,  V.  Arbitrage, 
n°  1083); — 4*L'erreur8ur  la  date  d'un  procès-verbal  de  plainte, 
commise  dans  un  Jugement  (Cr.  rej.,  23  mars  1811,  aff.  Dorral, 
V.  Mariage). 

.1 488.  Hais  une  pareille  doctrine ,  si  elle  devait  recevoir  une 
application  générale  et  absolue ,  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas, 
consacrer  non  pas  seulement  un  mal  jugé  d'une  injustice  évi- 
dente, mais  violer  jusqu'à  un  certain  point  la  loi  du  contrat. — 
Aussi  <la  cour  suprême  a-t-elle  compris  la  nécessité  de  faire  une 
distinction  et  de  modifier ,  en  faveur  des  faits  constatés  par  des 
actes  authentiques ,  ce  qu'il  y  a  de  trop  rigoureux  dans  cette  opi- 
nion ;  par  suite  elle  est  assez  portée  à  ouvrir  la  voie  de  la  cassation 
contre  une  erreur  défait  démontrée  par  un  acte  authentique;  sous 
la  condition ,  toutefois ,  que  l'acte  qui  démontre  l'erreur  ait  été 
produit  devant  les  juges  du  fond.  Autrement ,  et  comme  on  le 
verra  chap.  18,1a  cour  suprême  ne  peut,  quelque  concluants 

vise  et  invoque  l'art.  SI  delà  loi  spéciale  du3  mai  1841. lise  peut  même 
qu'il  ne  l'ait  pas  bien  interprétée  (V.  cass.,  28  août  1839).  Mais  s'ensni- 
vrait-il  que  son  jugement  doive  être  cassé?  Le  pourvoi  soutient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'invoqUer  cet  article  de  loi  dans  une  cause  qui  était  régie 
par  le  droit  commun.  Cela  parait  constant.  Reste  a  savoir  si  les  principes 
du  droit  commun  ont  été  méconnus  par  le  jugement.  Car,  si  ce  jugement, 
tout  en  invoquant  mal  à  propos  une  loi  spéciale,  s'est  conformé  par  le  fait 
au  droit  commun  qui  régissait  la  cause,  pourrait-on  dire  qu'il  a  enconni 
la  cassation  7  Ne  devrait-on  pas,  an  contraire,  séparer  le  dispositif  de* 
motifs,  et  si  l'on  reconnaissait  que  le  dispositif  ne  viole  pas  les  lois  de  la 
matière ,  n'y  aurait-il  pas  lieu  do  ne  tenir  aucun  compte  des  motifs  invo- 
qués? Or,  il  semble  que  le  rapport  de  l'expert  a  procédé  d'après  des 
données  q>ii  peuvent  être  acceptées  par  l'équité  la  plus  rigoureuse  :  il  a 
déterminé  nettement  le  préjudice  qui  devaitètro  réparé  en  nxantla  vîdenr 
récilo  du  terrain  enlevé  aux  demandeurs.  Une  haieavait  été  détruite,  des 
murs  devaient  être  reconstruits;  mais  l'expert,  convaincu  que  la  valeur 
de  ces  reconstructions  et  réparations  serait  compensée  et  au  delà  par  la 
plus-value  du  restant  du  terrain,  pense  qu'à  cet  égard  nulle  indemnité 
n'était  due.  On  peut  se  demander  en  quoi  les  principes  d'équité  qui  se  for- 
mulent dans  l'art.  1382  c.  civ.  auraient  été  méconnus  par  une  telle  appré- 
ciation? »  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  si,  dans  ses  motifs,  le  jugement  attaqué  viM 
les  dispositions  des  lois  spéciales  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841,  ledit* 
positif  de  ce  jugement  se  fonde  cependant  sur  des  règles  du  droit  commua 
qui  pourrait  seul  être  invoqué  dans  l'espèce;  que ,  par  suite ,  la  questioa 
relative  à  l'indemnité  ou  aux  dommages-intérêts  prétendus  par  les  deman- 
deurs, a  reçu  une  solution  conforme  aux  disposition  de  la  loi;  — Rejette. 

Du  16  juill.  1844.-C.  C. ,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Metnard, 
rap.-Chégaray,  av.  gén.,  c  conf.-CoISnières ,  av. 

(S)  Renard  C.  Vaumarue)  —  La  coiik  ;—  Attendu  que,  d'après  la  na- 
ture de  la  demande  et  des  conclusions  de  l'exposant,  les  lois  du  mandat 
lui  étaient  inapplicables, et  que  si  le  jugementaltaqué  s'est  (nal  énoncé  en 
déclarant  son  action  nulle,  il  ne  lui  a  pas  moins  conservé  tous  ses  droits 
en  ordonnant  une  plus  ample  contestation  sur  le  fond  de  cette  même  de- 
mande, et  qu'en  conséquence  il  n'a  violéaocune  loi  de  la  matière  ;  Rejette. 

Du  6  avril  1807.-C.  C,  fect.  req.-HH.  Henrion,  pr.-P^joo,  na. 
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on  positifs  qa'lls  paissent  être ,  prendre  en  considération  les 
titres,  pièces  ou  actes,  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  Tapprécia- 
tiOD  des  juges  de  ia  cause,  et,  sous  cette  condition  d'avoir  été 
produits  et  invoqués  devant  les  juges  du  fond ,  les  stipulations 
des  actes  sous  seing  privé  eux-mêmes  pourraient,  si  elles  étaient 
Tobjet  d'erreur  évidente,  donner  ouverture  à  cassation.  V, 
cod. 

t4S1>.  Ici ,  ou  )e  répète,  on  raisonne  donc  dans  Thypothèse 
où  les  juges  ont  eu  l'acte  sons  les  yeux,  et  ont  néanmoins  com- 
mis l'erreur  de  fait.  Alors  la  cassation  doit  avoir  lien.  —  C'est 
ainsi  qu'on  a  déclaré  recevable  le  pourvoi  :  l"  contre  une  décision 
qui  a  rejeté  une  exception  d'incompétence  personnelle  sur  le  fon- 
dement qu'elle  n'avait  pas  été  proposée  in  limine  litis,  alors  qu'il 
est,  au  contraire,  prouvé,  par  les  actes  rapportés  dans  l'arrêt, 
que  celte  exception  avait  été  présentée  en  temps  opportun  (Cass., 
21  mars  1825,  aff.  Pompidou,  V.  Exception); — 3°  Contre  l'arrêt 
qui,  sans  qu'il  y  ait  eu  inscription  de  faux,  déclare  nul  un  acte 
d'appel ,  comme  n'ayant  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile, 
alors  qu'il  est  constaté,  au  contraire,  pa^  la  production  de  l'ori- 
ginal, que  cette  double  signiflcation  a  eu  lien  (Cass.,  4  avr. 
1821  (1); — 3°  Contre  l'arrêt  qui  déclare  qu'une  femme  a  laissé 
ignorer  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens ,  alors  que  c'est  en 
cette  qualité  qu'elle  a  procédé  soit  dans  l'exploit  introductif ,  soit 
dans  l'instance  d'appel  (Cass.,  10  janv.  1826 ,  aff.  Borelly,  v*  Ap- 
pel civ. ,  n*  990) 

1449.  Est  pareillement  susceptible  de  tomber  sous  la  cen- 
sure de  laconr  de  cassation:  1°  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère 
préparatoire  on  interlocutoire  d'un  jugement;  elle  n'est  pas 
seulement  un  simple  mal  jugé ,  mais  une  ouverture  à  cassation 
(V.  n"  74etsuiv.  et  Jugement)  j— 2»  L'arrêt  qui  fixe  le  décès  d'un 
individu  à  telle  date,  alors  que,  par  l'acte  qui  avait  été  produit, 
il  est  prouvé  que  ce  décès  a  eu  lieu  à  une  autre  époque  (Cass., 
8  juillet  1835,  aff.  Fitz-James,  V.  Oblig.). 

4  441.  Toutefois ,  par  arrêt  du  25  Juin  1834  (  aff,  Maraval , 
T.  n*  1886),  la  cour  a  fondé  l'opinion  contraire  sur  ce  motif 
qne ,  les  parties  n'ayant  pas  formé  opposition  aux  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  qui  avait  flxé  le  décès  à  une  autre  époque ,  c'était 
là  un  moyen  nouveau. — An  surplus,  dans  cette  espèce,  l'acte  de 
décès,  qui  devait  prouver  l'erreur  du  Juge,  n'était  pas  produit 


(1)  £<p<e(  t  —  (Jamet  C.  Hénon.)  —  Le  16  mars  181 9 ,  les  sieurs  et 
dame  Jamet  iateijeUent  appel  d'an  jugement  rendu,  le  3  décembre  précé- 
dent,parle  tribunal  civil  de  la  Seine,  an  profit  du  sieur  Hénon. — L'acte 
d'appel  est  notifié  au  iieur  Hénon ,  marchand  boucher ,  demeurant  à 
Pans,  me  du  Petit-Reposoir,  n*  3,  en  son  domicile ,  en  parlant  à  ea  per- 
sonne ainsi  déclarée. — Le  5  mai  1819,  arrêt  par  lequel  ia  cour  royale  de 
Paris ,  après  avoir  posé  l'nniqoe  question  de  farcir  >i  l'acte  d'appel  doit 
Mre  déctaré  nui,  rtsout  affirmativement  cette  question  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  l'acte  d'appel  n'a  été  signifié  ni  à  personne,  ni  à  domicile , 
la  cour  le  déclare  nul  et  de  nul  effet.  >>  —  Pourvoi  de  la  part  des  époux 
Jamet,  pour  violation  des  art.  61  et  68  c.  pr.— L'exploit  d'appel ,  ont-ils 
dit,  contient  tout  ce  qu'exigent  les  art.  68  et  70  c.  pr. ,  nom,  demeure, 
mention  de  la  personne  à  qui  l'on  a  parié.  Il  y  a  plus  :  il  a  été  notifié  à  sa 
personne  ainsi  déclarée  ;  on  a  donc  violé  la  loi  en  l'annulant.  —  Hénon , 
défendeur,  a  répoodn  qu'il  était  marchand  boucher  fcNoyon;—  Que  l'ap- 
pel avait  été  signifié  sans  énonciation  d'aucun  prénom  au  sieur  Hénon , 
marcbaid  boucher,  rue  du  Petit-Reposoir,  d°  5; — Qu'il  pouvait  bien  se 
faire  qu'il  existât  à  cette  adresse  une  personne  qui  portât  ce  nom ,  mais 
qne  ce  n'était  pas  k  lui  que  l'acte  d'appel  avait  été  signifié;  --  Qu'étant 
ainsi  reconnu  qu'il  y  avait  en  erreur  dans  la  personne ,  il  avait  été  dis- 
pensé de  s'inscrire  en  faux  ;  —  Que  la  cour  de  Paris ,  devant  laquelle  il 
avait  présenté  celte  défense ,  l'avait  accueillie ,  et  qu'es  conséquence  elle 
avait  annulé  l'acte  d'appel;  —  Qu'une  pareille  décision  ne  pouvait  être 
critiquée  devant  ia  cour  de  cassation ,  puisqu'elle  ne  reposait  que  sur  nn 
fait  matériel  et  sar  nue  appréciation  d'actes  dont  la  révision  n'entrait  point 
dans  le  domaine  de  la  cour  régniatrice.^Arrét  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  codi;  —  Vu  les  art.  1317  et  1319  c.  civ.;  —  Attendu  1°  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles ,  que  les  tribunaux  sont 
tenus  d'ajouter  foi  au  contenu  des  actes  de  la  oatare  de  ceux  qui  y 
sont  énoncés,  tant  que  leur  authenticité  n'est  ni  contestée,  ni  prouvée 
par  la  voie  de  rinscriplion  de  fsnx;  —  Attendu  8°  que,  dans  l'ex- 
ploit d'appel  dont  il  s'agissait,  et  dont  l'original  se  trouve  joint  k  la 
production  des  demandeurs ,  os  tronve  la  mention  expresse  de  la  signi- 
teatioo  qui  en  a  été  faite  tant  à  la  personne  qu'au  domicile  du  défendeur  ; 
— Attendu  3*  qu'on  ne  voit  mime  pas ,  dans  les  qualités  de  l'anét  atta- 
qué,  qne  la  nullité  de  la  signiflcation  de  cet  exploit  d'sppel  ait  été  opposée 
far  U  d^feadenr,  ai  qus  cet  arrêt  en  ait  posé  la  question ,  puisqu'il  s'est 


devant  la  cour  de  cassation ,  et  cette  circonstance  aurait  sufll 
pour  faire  considérer  le  moyen  comme  n'étant  qu'iue  allégation 
non  justifiée. 

1449.  Il  est  donc  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  faut,  de 
toute  nécessité,  dans  le  cas  où  l'on  peut  démontrer  l'erreur  de  fait 
reprochée  au  moyen  d'un  acte  authentique,  que  cet  acte  soit  pro- 
duit ou  représenté  devant  la  cour  de  cassation.  Autrement,  il  n'y 
aurait  pas  de  démonstration  possible.  Ainsi ,  par  exemple ,  les 
énonciations  qn'une  cour  royale  déclare  résulter  d'un  acte  elles 
conséquences  légales  qu'elle  en  a  déduites,  ne  pourraient  être  cri- 
tiquées devant  la  cour  de  cassation ,  si  l'acte  n'est  pas  produit 
(Req.,  5juill.l837,  aff.  Bon, V.  Féodalité). 

144S.  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  erreurs 
de  fait  démontrées  par  des  actes  invoqués  devant  les  Juges  et  qnl 
changeraient  les  stipulations  des  parties,  il  est  certain  que  tes 
simples  erreurs  matérielles  ne  peuvent  fournir  un  moyen  de 
cassation.  —  Telle  serait,  par  exemple:  l»  La  substitution ,  par 
une  erreur  de  copiste ,  du  nom  du  père,  qui  avait  figuré  en  pre- 
mière instance,  à  celui  du  fils  qui  était  partie  en  appel  (  ReJ.,  14 
niv.  an  9  )  (2)  ;  — 2">  La  déclaration  erronée  sur  la  nature  d'une 
rente  déclarée  à  tort  ni  noble  ni  féodale  (ReJ.,  1 7  prair.  an  3)  (3)j 
—  3°  L'omission  d'avoir  énoncé ,  dans  la  première  expédition 
d'un  jugement,  par  suite  d'une  erreur  de  copiste,  que  le  mi- 
nistère public  avait  été  entendu  (Rej.,  28  flor.  an  10)  (4);  — 
4*  L'erreur  de  date  dans  la  rédaction  des  qualités  d'un  arrêt 
(Req.,  10  fév.  1824)  (5);  —  5"  L'erreur  d'expression  dans  le 
dispositif  d'un  jugement,  en  ce  que,  par  exemple ,  nn  tribunal 
d'appel  aurait  déclaré  un  jugement  de  jtige  de  paix  nul  et  in- 
compétent, alors  que  le  Juge  était  compétent ,  si  le  jugement 
est  au  fond  conforme  à  la  loi  (ReJ., 18  brum,  an  11,  aff.  Mescam, 
V.  Action  possess.,  n*  !S75). 

1444.  Si  un  principe  erroné  en  droit,  énoncé  par  une  cour 
royale,  a  amené  de  la  part  de  cette  cour  nne  décision  erronée  en 
fait ,  quoique  le  fait  constaté  serait  suffisant  pour  justifier  cet 
arrêt,  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  cassation?  —  La  cassation  aurait-elle 
lieu  dans  le  cas,  par  exemple ,  où ,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  972  c.  civ.,  un  arrêt  aurait  déclaré  que  le  testament  an- 
thentique  ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  acte  personne 
au  testateur,  et  en  aurait  prononcé  la  nullité  pour  démence  de  ce 

■■"  ^^^^■^-— ■— ■-.^— ^«.» 

uniquement  proposé  celle  de  savoir  si  cet  appel  devait  «ti«  déclaré  nul, 
sans  énoncer  en  quoi  consistait  cette  nullité ,  et  que  cependant  il  l'a  pro- 
noncée en  décidant  contre  la  foi  due  à  un  acte  authentique,  qu'il  n'avait 
été  signifié  ni  &  personne  ni  k  domicile,  d'où  résulte  un»  contravention 
aux  deux  textes  de  loi  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  4  avril  1 821  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.Bri8son,pr.-Pajon,rap.-Jonrde, 
av.  gén.,  c.  conf.-Joossetin  et  Péchart,  av. 

(S)  (Gras.)  —  Le  raninfAL;  —  Vn  l'art.  15,  lit.  5,  de  la  loi  dn  24 
août  1790  ;  —  Attendu  que  Gras  fils  a  interjeté  appel  dn  jugement  dn 
tribunal  des  Hautes-Alpes;  qu'il  a  fait  citer  DrOme  sur  cet  appel,  et 
qn'ii  a  été  réellement  en  qualité  au  procès  dans  l'instance  d'appel ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  frères  et  sœurs  ;  —  Qu'il  résuite  de  ces  faits 
que  la  substitution  du  nom  de  Gras  père,  qui  avait  paru  en  première  in- 
stance comme  tuteur  de  ses  enfants,  à  celui  de  Graf>  fils ,  n'est  qu'une 
erreur  d^  copiste  ;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  14  niv.  an  9.-C.  C,  seet.  civ.-MM.  Liborel, fr.-Ondot,  rap. 

(3)  (Pascaud  C.  Delaroy.)— Le  tsibcnal  ;— Attendu  qu'il  est  établi  en 
fait,  dans  le  jugement  attaqué,  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'est  ni  noble  ni 
féodale,  et  que,  dans  le  cas  même  où  lesdits  juges  de  la  Rochelle  se  seraient 
trompés  sur  ia  nature  de  ladite  rente,  cette  question  ne  pourrait  présenter 
qu'on  mal  jugé  et  non  un  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  17  prair.  an  3.-C.  C,  sect.  cir.-MH.  Lalonde,  pr.-L«naia,np. 

(4)  (N...)  —  Le  TKiBimAL;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  1«  com- 
missaire du  gouvernement  a  été  entendu  ;  que  la  preuve  en  résulte  de  la 
deuxième  expédition  dn  jugement  attaqué  dans  laquelle  ses  eondusioni 
sont  mentionnées  et  rapportées;  —  D'où  il  suit  que  l'omission  d'une  pa- 
reille énonciation  dans  la  première  expédition  du  même  jugement  ne  ca- 
ractérise qu'une  erreur  de  copiste,  rectifiée  par  la  deuxième  expédition 
signifiée  au  demandeur  et  non  contredite  par  lai; —  Rejette. 

On  28  Oor.  an  lO.-C.  C,  sect,  civ.-HM.  Haleville,  pr.-Cocbard,  np. 

(5)(N...)  —  LACOua; —  Attendu, sur  le  moyen  qui  s'attache  k  la  ré- 
daction des  qualités  de  l'arrêt,  qu'il  ne  porte  qne  sur  upe  erreur  de  date 
dont  ia  rectification  pouvait  être  faite  par  la  conr  royale  elle-même ,  et  ne 
pent  devenir  une  ouverture  de  cassation  contre  son  arrêt;  —  Rejette. 

D«10fév.l824.-C.  Cf.^t.  req.-MU.  Henrion,  pr.-Dunojer,  rap. 
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denier»  V^  49Ç  l'acte  tAt  {régulier  et  pe  contint  aucune  dispo- 
.sition  bizarre,  par  le  motif  que  la  régularité  de  l'acte  ne  con- 
I  clvalt  rien  en  taym*  de  la  lucidité  .d'esprit  nécessaire  pour  tester 
(  (^rt.  901  c.  clv.)  : — Le  pourvoi,  fondé  sur  cette  énoncialiond'un 
I  srincijpe  erroné,  n'a  pas  été  adQù$  (Req.,  22  nov.  1827,  alT.  pe- 
'  gnault ,  V.  Dispp«.  tesiam.  ). 

f  44ft.  Une  déclar^ion  en  fait  pe^i^t  donner  ouverture  à  cas- 
sation ,  alors  qu'elle  est  le  résultat  de  la  conséquence  d'une  er- 
reur de  droit  (  Req.,  26  mai  i835,  aff.  Dulauloy,  V.  Contrat  de 
inarjiage,  V.. aussi  v*  Expertise). 

,  1 446.  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
C|e  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  s'est  fondé  sur  uti  titre 
entaché  de  féodalité ,  aiois  que  le  reji'l  de  la  même  demande  pou- 
vait être  motivé  sur  l'al)sence  d'aucun  litre ,  de  la  pai\t  du  de- 
mandeur (Req.,  15  mars  1837,  ad.  com.  deYiUa-Saint-AnseJme, 
V.  Féodalité). 

f  4  4  7  ■  Si  l'erreur  de  fait  porte ,  par  exemple ,  sur  la  citation 
inexacte  d'un  article  de  loi ,  sans  entraîner  néanmoins  une  erreur 
^e  droit,  la  cassation  sera-t-elle  ouveile?  En  matière  criminelle, 
le  cas  ^  été  prévu  et  résolu  négativement  (V.  ci-après,  W 1449). 
—lien  doit  être  de  môme  co  matière  civile, bien  qu'aucun  texte 
OjE  s'explique  à  cet  égard.  Dans  un  cas  pareil ,  en  effet,  le  deman- 
deur eo  cassation  est  sans  intérêt  à  relever  une  pareille  erreur 
qui  pe  lui  porte  aucun  préjudice  (V.  n"  14S3.  2°). —  Ainsi,  par 
^^emple,  seraient  non  recevables  les  moyens  de  cassation  fondés  : 
r^i»  Sur  la  fausse  application  de  l'art.  160  c.  pr. ,  dans  une  in- 
et^nice  commencée  avant  le  code ,  alors  que  la  décision  se  trouve 
éjeaieffle/gt  jusiiliéepar  l'ordonn.  de  1607  (loi  en  vigueur  à  cette 
éipoque),  cnce  que,  comme  le  code  de  procédure, cette  ordonnance 
exigeait  que  les  oppositions  aux  jugements  par  défaut  fu^seiiit 
I^;4«^  f9f  requête d'aywéj^aViOVé  (lit.  55,  art.  3',  Req.,  iS  av. 
4jB09, 9fi'  LWP6>  V.  infHfm^  [motifs]  );—  3°...  Sur  ce  qu'en 
H^tièr/» d'/enqp^e  e:tBOwrl^Vre<ive  des  (ails  articulés,  une  cour 
jr4¥ii^auraijt  yi|ié  ykfi.  49^  jC.  «iv.,  «u  lieu  de  l'art.  252  c.  p.  : 
:rr  K  ^Courj  at^iujfji  que  si ,  à  l'égard  de  l'obligatiQP  ou  se 
Ifouy^  les  p^tjjes  d'arti/c^er  succinctement  l.es  faits  qu'elles 
^fffiliful^l  }^ prfflyvey,  la  ,c(^r  royale^  i^idiqué  l'art.  493  c.  cly., 
j^  iiefi  de  f}it«f  ra^t.  3.^3  p.  pr.,  l'arriét  iji'^  |i^inl  (aussei^ent 
■appliqué  la  loi  par  cette  énpnclatipn  erronée  j  rejette  »  (19  août 
1.834.-^eq.-M.  Jau^iert,  (rap.-AIT.  Macuson  C.  Camonin)  ;  — 
$°  Sqr  cfi  qiu'iiff  ^Hi  qui  ^  prpnoacé  la  nullité  d'un  engagement 
/$(i^ac^aveciei,|j^^s^e«t  ajipvy^  9;'^'°  !^  pioi^velle  lof  des  fail- 
jyitos ,  al»rs  que  VMSwvtm  loi  éUU  seule  applicable  à  la  cause ,  si 
les  faits  constatés  par  eet  a/r4l  suffisent  pour  justifier  sa  décision 
^Aiq.,  i»f  d«e.  i84«,  aff.  Le«age,  V.  Faillite). 
*  t44S.  En  matière  crimmeHé,  outre  la  dispeeKIon  de  l'art. 
Mi  0.  Ifiitf.  cjriw.  ii<ml  (m  va  parier,  1««  règles  suivies  en 
■kaiuèie  civile  doivent  égateofat  recevoir  leur  application,  lors- 
qu'il s'agit  de  nuNttès  fondées  sur  des  erreurs  de  faits,  sur  des 
itrreurs  piatér^eltes.  —  Ainsi,  ne  pourraient  fournir  ded  moyens 
de  cassation,  1  °  l'emplQi  du  mot  détention  au  lieu  de  celui  d'em- 
ffritffnnempnt,  )or$qju'^  est  évident  q,ue  le  tribuqal  n'a  entendu 
prononcer  que  cette  dernière  peine,  soijt  .d'après  l'article  qu'il  a 
appliqué»  *Qif  PWe  ^W  ne  prjpu.ppQe  ni  l'exposition  ni  le  car- 
can (^J.^  7  pluv.  an  8)  (1). —  2°  L'erreur  .dans  la  durée  de  la 
j^ïne  prbnQncée,  si  elle  n'est  que  le  fait  du  copiste  ;  tel  serait  le 
(^  où  l'iexpfédltipn  porterait  quinze  années  de  fers  au  lieu  de  quà- 
IWM,  ^ttfeta  i^  lÂi  appliquée  ue  Br/)pipDce  que  celle  dernière 

(l)(Jacquemin.)— Le  thibdnal;— Allendii ,  «nrle  deuxième  moyen, 
que  la  peino  prononcée  conire  le  rcclamanl  uc  l'a  été  qu'en  confo.rmilé  de 
)'art.  60o,  u"  8,  de  la  loi  du  3  bruni,  an  4,  lesquels  ne  prononcent  que  des 

fieincs  de  simple  police  ol  non  des  peines  alllictlves  ou  infamantes,  que  si 
.0  motdedélcolion  a  été  emplujc  dans  le  jugcniciil,  co  n'est  que  par  erreur 
et  àla  place  c.l  pour  celui  d'cniprisoniienicnl,  qui  est  la  peine  qu'il  eslêvi- 
^fi\.  que  le  tribunal  de  police  a  voulu  et  entendu  prononcer  dans  l'espace, 
puisque  d'un  c6lé  les  lois  citées  ne  lui  doifnaicnlque  le  droitde  prononcer 
upe  amende  ou  une  peine  d'emprisonnement ,  que  de  l'autre  le  jugement 
attaqué  n'ordonne  pas  l'e\posiliun  do  l'accusé  au  carcan ,  ce  qu'il  aurait 
m  ordonner,  en  supposant  qu'il  eût  été  compétent  pour  cela  s'il  eût  en- 
tendu prononcer  la  peine  de  détention  ; —  Rejette. 

l)u  7  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-ItlM.  Vergt«,pr.-Ron8,  rap. 

(2)  (Vigouroui.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  d'abord  que  si, 
dans  l'expédition  du  jugement  il  est  porté  que  les  accusés  ont  été  con- 


peine,  et  qu'en  marge  de  l'expédition  on  lit  :  un  tel  condamné  à 
quatorze  années  de  fers  (Rej.,  27  prair.  an  8)  (2). —  5»  L'erreur 
ou  l'équivoque  sur  !e  nom  de  l'un  des  accusés  (^ej.,  IK  thçrm'. 
an  12)  (3); — 4»  Ou  bien  la  varialion,  dans  la  procédure,  relative- 
ment au  nom  propre  de  l'accusée  :  —  <  L^  Coqr  j  sur  le  moyen 
tiré  de  la  varialion  qui  se  trouve  dans  la  procédure  r'elattvement 
h  l'indication  dq  nom  propre  de  l'accusée,  qu'il  n'en  résujtç  |}as  la 
moindre  ineerlilude  sur  rindividualité,  puisque  c'est  toujours  la 
veuve  de  Jean-Daniel  Deubler  qui  a  été  mise  en  jugement,  qui  â 
'été  condamnée  et  qui  réclame  aujourd'hui  contre  sa  condamnation; 
rejette.  »  (30  oct.  1800.-Sect.  çrim.-M.  Vermeil,  rap. -AIT. 
Deubler.)  —  5°  L'erreur  sur  la  date  du  délit  dans  le  préambule  di; 
jugement,  alors  que  les  motifs  sont  d'accord  avec  la  citation  et  la 
défense  sur  la  vraie  date  de  ce  délit  :  —  «  La  Courj  considé- 
rant, sur  le  troisième  moyen,  que  la  date  du  14  septembre,  qui, 
dans  lepréao^buledu  jugement  attaqué,  est  désignée  comme  celle 
où  le  délit  a  été  commis,  est  manifestement  une  faute  du  copiste, 
puisque  l'exploit  de  cilation  de  l'adjoint  du  maire,  d'acQprd  avec 
les  mptifs  du  jugement,  fixe  la  date  du  délit  au  18  sept.,  et  que 
cette  ()at,e  est  aussi  Cj^ije  à  laquelle  le  réclamant  s'est  ^apporté 
dans  sa  défense  \  qu'ainsi  il  n'existe  aucun  doute  sur  Tidehtité  dû 
délit  coçjfflis  et  celui  h  raison  duquel  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée j  rejelte.»  (30nov.  1806.rSect.,crim.-M.  Busscbop,rap. 
aff.  Z...)  —  6°  L'erreur  dans  la  date  du  procès-verbal  du  tirage 
an  sort  des  jurés,  en  ce  qu'jl  est  daté  du  8  janvier  au  lieu  dii  8  fé- 
vrier. —  «  La  Cour-,  attendu,  spr  le  premier  moyen,  que  les 
f^its  qui  lui  servent  de  base  sont  Inexacts,  renonciation  de  date 
du  8  janvier  1806  qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal  du  tirage 
^u  sort  des  jurés  d'accusation  étant  le  fait  d'une  erreur  de  copiste 
rectifiée  par  les  autres  pièces  de  la  procédure  qui  constatent  sans 
équivoque  que  ce  tirage  a  eu  lieu  effectivement  le  8  février  et 
non  le  8  janvier  de  ladite  année  de  1806;  rejette.  »  (36  juin 
18Q6.-Sect.  crim.-M.  L^marqjie,  rap.,-Aff.  Bonnet.) — 7"  L'ei^ 
reur  (Jans  laquelle  Je  juge  d'appel  aurait  été ,  que  c'était  une 
peine  d'un  mois  ,(ji'empri;>onncment  qiîi  avait  été  prononcée  eit 
première  instance,  tandis  que  c'était  six  jours.  —  «  La  Cour; 
considérant  que,  si  le  tribunal  criminel  a  cru  que  celui  de  police 
correctionnelle  avait  prononcé  un  mois  d'emprisonnement,  an 
lieu  de  six  jours,  c'est  une  erreur  de  fait  qui  ne  vicie  pas  le  ju- 
gement, et  qu'il  demeure  toujours  pour  constant  que  le  trrbnmd 
criminel  a  cru  que  l'emprisonnement  devait  être  de  six  jours, 
et  qu'il  l'a  ainsi  pronpncé:  rejette.  »  (  13  niv.  fn  5. -Sect. 
prim.-)I.  Seignelte,  rap.-Aff.  AÙberUn  )  —  8°  Un  reproche  d'er- 
reur ou  d'injustice.  —  «  Le  Tribunal  ;  ^lendu ,  sur  le  preu^ier 
moyen,  ((u'il  ne  consistjB  que  dans  uu  reKQcbe  d'erreur  ou  ^'in- 
justice qui  ne  saurait  danser  lieu  i  cassation  4  rejette  »  (13  IjuroL 
an  4.-Sect.  crim.-M.  Riolz,  rap.-Aff.  min.ps^.). 

t44d.  Nous  arrivons  à  la  possibilité  d'une  erreur  de  tait, 
prévue  par  la  loi,  et  dont  l'existeno^  ne  peut  entraîner  la  ea$sar 
tioa.  —  C'est  l'art.  411  ç.  instr.  crim.  qui  a  prévu  le  cas  dans 
les  termes  suivants  :  «  Lorsqi/ie  la  peine  prononcée  sera  la  néme 
f(ue  celle  portée  par  la  loi,  nul  ne  pourra  deçi^uder  l'^nnqlatjon 
de  Parrét,  sous  le  prétejtle  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi.  *  —  Cette  disposition  est  marquée  du  oain  d^ 
la  sagesse.  En  effet,  bien'qu'en  matière  criminelle  l'exacte  obser- 
vance des  lois  soit  de  rigueur,  et  que  toute  fausse  appiDcïtioA 
<i'un  texj[,e  constitue  une  violation  de  la  loi,  on  comprend  néao- 
ffi<i\^  ^'ici  le  condami^  est  sans  intérêt,  puisqu.e  le  fajl  incrU 

damnés  à  quinze  années  de  fers  au  lieu  de  quatorze ,  ce  ae  doit  être  Ik 
qo'une  erreur  de  copiste ,  puisque  ce  jugement  est  motivé  snr  les  art.  11 
et  18 ,  sect.  2 ,  tit.  2  du  C.  pén.;  que  d'ailleurs  cette  erreur  s'infère  eneora 
tout  naturellement  de  ce  qu  on  lit  en  marge  de  ladite  expédiUon ,  les  mol* 
suivants  :  «  ives  Vigoureux  père  et  Ives  Vigoureux  81s ,  coadamaés  à 
quatorze  années  de  fers  ;  —  Rejette. 
Du  27  prair.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Viellarl,  pr..Rnp<r«n,  rap. 

(3)  (  Carol ,  etc.  )  —  DX  coca  ;  —  Attendu  que  l'erreur  ou  Féqaivoqaa 
sur  le  nom ,  que  Antoine  Carol  prétend  avoir  existé  à  son  égard ,  est  ua 
moyen  de  défehse  au  fond  qu'il  a  dA  faire  valoir  dans  les  débats ,  et 
qu'après  la  déclaration  unanime  do  jury  do  jugement  portant  que  ledit 
Antoine  Barol  accusé  présent  est  un  des  auteur*  du  vol  dont  il  s'agit,  il 
ne  lui  est  plus  permis  d'élever  des  contestations  sur  le  (ait  —  Rejeté. 

Ou  15  therm.  an  <3.-C.  C,  net.  cr.-MM.Venneil,  pr.-HastiUon,  n^. 
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miné  a  été  puni  eomme  H  le  méritait,  ni  plus  ni  moins;  et  que 
l'erreur  da  juge,  qui  s'est  appuyé  sur  un  texte  plutôt  que  sur  uo 
.autre^  ne  porle  aucun  préjudice  au  condamné. 

iJl&O.  Nous  n'avons  trouvé  dans  la  légiâlalion  précédente, 
'c'est-^-dire  dans  les  codes  du  2S  sept.  1791  et  du  3  brum.  an  4, 
aucune  disposition  qui  ait  formellement  prévu  celte  possibilité 
d'erreur  dans  l'application  de  la  loi,  comme  le  fait  l'art.  411  c. 
inst.  crim.  —  Cependant  la  raison  qui ,  dans  un  cas  pareil,  pro- 
hibe l'admis^jon  d'un  pourvoi  fondé  sur  uii  moyen  de  cette  na- 
ture ^  est  tellement  plausible,  qu'elle  était  déjà  suivie  à  celte 
époque,  ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  décisions  (Crim.  rej., 
IS  pjuv.  an  8,  M.  Deaulalon^  rap.,âtf.  Fauvette-,  16  fruct.  an  8, 
M.  Liger,  rap.,  atr.  Pr...;  17  fruct.  an  d,  M.  Barris,  rap. ,  alf. 
tbiou  -,  36  fruct.  an  0,  M.  Carnot,  rap.,  aff.  Ninon). 

1 A51.  Sous  le  code  actuel,  où  le  cas  est  positivement  prévn, 
U  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  ainsi  que  cela  a  été  surabon- 
damment ju^é  dans  des  espèces  qu'on  lira  ci-dessous  (Crim.  rej., 
Tavril  1312,  M.  Liborel ,  rap.,  aff.  Guéranl;  8  fév.  1821, 
ii.  Oiiivier,  rap.,  afT.  Bonsergeot;  ISjanv.  1833,  aff.  Morisset, 
V.  Presse;  1§  sept.  1833,  aff.  Cbauiue,  V.  Escroquerie;  19 
inai  1827,  aff.  Robart,  V.  Cuite). 

tà&p.  Cet  article  recevrait  son  application,  alors  même 
^ué  là  loi  appliquée  serait  abrogée  :  dès  que  la  peine  prononcée 
est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  en  vigueur,  la  position  est 
identique.  —  «  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué  se  JusliOe  parTart.  44  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
qu'il  est,  dès  lors,  indifférent  qu'il  ait  invoqué  dans  ses  motifs 
Part.  45  de  celle  du  8  déc.  1814,  qui  est  abrogé  ;  rejette.  »  (  30 
Juin  1838. -éh.  erim -M.  Mangin,  rap.-Aff.  Contributions  indi- 
rectes C.  Leçofflte.) 

1453.  11  recevrait  également  son  application ,  bien  que  la 
peine  prononcée  lût.  différente  de  celle  portée  par  la  loi ,  i'  si,  à 
raison  des  circonstances  atténuantes,  U  a  été  tait  application  de 
i'art.  463  c.  pén.,  et  si  la  loi  qui  eût  dîi  être  citée  admet  l'appli- 
cation de  6et  article  (c.  pén.  333,  324  ;  ttej.,  9  àv.  1813)  (1)  ;  — 
â*  Si,  malgré  l'erreur,  l'arrêt  peut  être  justifié  par  celle  circon- 
stance de  la  cause ,  que  l'âge  du  condamné  était  au-dessous  de 
seize  ans,  et  que  la  peine  prononcée  aurait  pu  lui  être  appliquée 
en  vertu  de  l'art.  67  c.  pén. — «  La  Cour;  attendu  que,  si  les 
faits,  tels  qu'ils  ont  été  déclarés  par  le  jury',  emportent  la  peine 
capitale ,  néanmoins  l'application  de  la  peiné  de  vingt  années 
d'emprisonnement  qui ,  dans  l'espèce ,  a  été  faite  à  Bernard-Au- 
gustin Parquet ,  se  trouve ,  à  raison  de  son  âge ,  qui  est  au-des- 
sous de  seize  ans,  justifiée  par  les  dispositions  de  l'art.  67  c.  pén.  ; 
d'oà  il  suit  que  l'erreur  qui  s'est  commise  dans  l'arrêt  dénoncé, 
reialivement  à  la  citation  du  texte  des  lois  pénales  applicabfesau 
fait,  ne  peut,  d'après  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  donner  lieu  à 
l'annulation  dudit  arrêt;  rejette.  »  (16  av.  1813. -Sect.  crim.- 
il.  Bussciiop,  rap.-Aff.  Parquet.  ) 

A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  ouverture  à  cassation  dans 
le  cas  où  l'erreur,  dans  i'applicatioâ  de  la  loi,  aurait  été  favorable 
au  demandeur,  loin  de  lui  avoir  porté  préjudice.  Dans  un  cas  pa- 
reil, le  pourvoi  serait  non  recevable  à  défaut  d'intérêt  (V.ci-des' 
sus,  n<>*439  et  suiv.).  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  individu 
qaiseplaindraitde  ce  que,  pour  un  délit  d'injures  commis  àl'au- 
dlence,  il  aurait  dû  lui  être  fait,  à  cause  de  celte  circonstance 
aggravante,  application  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3-2J 


|[1)(B|in.pab.  C.  GntliaumK  )  —  La  comi -, —  AlIcndoqDe  l'art.  411 
é.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  «mander  rannulalion  des  arrHs  et  ja^- 
Mtnls  rendus  en  drrnirr  rrisort,  sous  le  préteite  qu'il  y  auraiterrcur  dans 
la  citation  de  la~lai  pénale;  —  AUenduque,  quoique  l'art.  223  c.  pén.  fût 
seul  ippticable  aux  outrages  par  paroles  faits  au  commissaire  de  pulice  de 
Verdun ,  lorsqu'il  exerçait  à  l'auiience  les  fonctions  du  ministère  public, 
élqne'ièsjuRcS  da  tribunal  do  rarroh(fi;Sement  de  Saint-Mihiol  aient  niat 
i  prbpoif  tite  Part.  224  dudit  code,  q'ni  était  inapplicable  a  l'cspice,  il  ne 
t'eusuil  pas  qne  lenr  Jugemeat  doive  être  casaé ,  puisque  ces  dispusrtions 
fprrt  fuSsaono^t  jiMtîMei  par  Twl.  485  c.  pu. ,  qui  a  autorisé  la  mo- 
dération de  i>  peine,  d'après  Ire  clrtonsianets  atiéDuaolcs  qui  Ait  <t<  io- 
eonaae*  constantes  par  ledit  }age«ien(;  —  Rejette. 

M  •  imil  m3.-0.  C 1  «cet.  e^im..-]l.  Cbasles,  rap. 

(2)  (Robinet  C.  miu.  pnb.) — La  comi  ;  —  Considérant  qne  l'an.  299 
(.  pin.  ne  comprend  dans  la  qualificaiion  de  parricid*  que  le  meurtre  des 


c.  pén.,  et  non  celle  du  5  1  (Crim.  reJ.,  10  av.  1817,  aff.  Savin, 
V.  Presse-outrage;  V.  aussi  n"  1447). 

1454.  Mais  y  aurait-il  lieu  d'appliquer  cet  article,  paranà* 
logie ,  dans  le  cas  où  l'erreur  frapperait  sur  la  qualification  des 
faits  incriminés?  Par  exemple,  une  chambre  de  mises  en  accusa- 
tion, en  renvoyant  un  accusé  devant  une  cour  d'assises,  qualifie, 
par  erreur,  de  tentative  cTe  parricide  la  tentative  de  meurtre 
commise  par  un  gendre  sur  son  beau-père;  y  a-t-il  lieu  à  casser 
l'arrêt?  —  La  cour  s'est  prononcée  plusieurs  fois  pour  là  néga- 
tive, par  la  raison  que  le  fait,  bien  que  mal  guaijiîé,  cônslitue 
toujours  un  crime  justiciable  de  la  cour  d'assises  (Rcj.,  36  mars 
1812,  15  déc.  1814,  23  av.  1813)  (2). 

1455.  Une  pareille  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible 
dans  toute  la  généralité  qu'on  pourrait  en  faire  découler  par  voie 
de  conséquence. — Sans  doute ,  les  arrêts  des  chambres  des  mises 
en  accusation ,  s'ils  saisissent  irrévocablement  la  juridiction  des 
cours  d'assises,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  lier  celles-ci  par  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  incriminés:  nous  savons  que  les  cours 
d'assises  ont,  au  contraire,  la  faculté  et  même  le  d'cvolr  de  chan- 
ger cette  qualificaiion  si  elle  est  erronée ,  et  d'y  appliquer  la 
peine,  en  se  réglant  uniquement  d'après  la  loi  et  sur  l'a  déclara- 
lion  du  Jury  (V.  Compéf.  et  Inslr.  crim.).  —  Mais  qu'importe? 
l'accusé  n'a-t-il  pas  un  intérêt  immense  à  faire  rectifier  immédia- 
tement une  qualificaiion  qui  lui  est  préjudiciable  ,  une  qualifica- 
tion qui  donne  au  fait  incriminé  un  caractère  de  gravilé  et  d'ag- 
gravation qu'il  n'a  pas;  dé  manière  qu'il  ne  comparaisse  pas  devant 
le  jury  sous  le  coup  d'un  acte  d'accusation  mensonger  et  trom- 
peur?—  Et  s'il  arrive  que  lacour  d'assises  se  trompe  elle-même, 
et  refuse  de  faire  droit  à  la  réclamation  de  l'accusé ,  il  faudra 
donc  qiïe  celui-ci  se  pourvoie ,  et  subisse  ainsi ,  après  la  cassa- 
lion  ,  une  deuxième  fois  les  angoisses  d'une  instruction  et  d'un 
débat  criminels  !  —  Cela  ne  peut  pas  être.  —  Au  surplus,  en  ma- 
tière pénale,  tout  le  monde  le  sait,  le  raisonnement  par  analogie 
est  sévèrement  proscrit.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  même  d'analogie 
entre  le  cas  prévu  par  Part.  411  etrhy|)Olhèse  dont  il  s'agit. —  Il 
faut  donc  restituer  au  condamné  le  droitgénéral  qui  luicstgaranti 
par  la  loi ,  de  se  pourvoir  contre  tous  les  arrêts  définitifs  dé  la 
chambre  d'accusation  qui ,  par  erreur,  donnent  aux  faits"  une 
qualificaiion  erronée  qui  en  aggrave  la  moralité  (V.  chap.  3).  — 
On  verra,  d'ailleurs,  plus  bas,  une  décision  qui  admet  le  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  condamnation  pour  fausse  qualification 
du  délit ,  bien  que  la  peine  prononcée  fût  régulière  (n"  1468). 

1456.  Il  est  bien  certain  que  l'art.  41 1  né  pourrait  être  in- 
voqué pour  justifier  l'arrêt  qui  prononcerait  une  pénalité  en  con- 
travention à  la  loi,  bien  que  l'instruction  constate  un  autre 
délit  passible  de  la  peine  prononcée ,  si  ce  délit  n'a  point  fait 
l'objet  de  la  poursuite  (C.  C.  de  Belgique,  13  sept.  1834,  aff. 
Proîlhomme). 

1457.  Une  autre  erreur  de  fait  se  trouve  également  prévue 
par  l'art.  410  dans  les  termes  suivants  :  «  La  même  action  en 
annulation  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnés  en  l'art.  5G1 ,  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale, qui 
pourtant  aurait  existé.  »  —  Cette  disposition  ,  en  lant  qu'elle  a 
trail  à  l'erreur,  est-elle  applicable  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle?  Ici,  comme  aun"  1362,  nous  croyons  qu'on 
doit  adopter  l'affirmative. 

pèrrs  et  mires  Ic^pilhnes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant 
légilime  ;  que  le  code  refuse  consdqucnimenl  celle  qualification  au  meurtre 
des  ascendanisdu  père  naturel  ou  adoplif ,  beaux-pi>res,  bcllc3-méres,de3 
enf.inls,  des  frères  cl  sœurs  ilcs  époux  et  descpouscs;quc  non-sculcmenl  la 
code  n'a  pas  compris  ces  meurtres  au  nombre  des  parricides,  mais  qu'il  a 
même  jiorlé  sur  quelques-uns  de  ces  crimes  et  do  leurs  circonstances  i  des 
dispositions  pariicnlières;  que  néanmoihs,  indépendamment  de  la  qualifi- 
caiion de  parricide  donnée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  à  la  tentative 
de  meurtre  du  bcau-pèrc  de  Rnbinrt,  cetti-  tentative  élanlun  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  le  pourvoi  de  Louis  Robinet,  d'après  l'art.  290  c.  inst. 
crim., est  également  mal  fondé  sous  ce  rapport;  —  Par  ces  motifs,  sans 
approuver  )a  qnalincnllon  de  parricide  donnée  à  la  tentalive  de  meurtre 
dont  Louis  Robinet  est  accusé;  —  liejeUc. 
Du  26  mars  18i2.-C.  C,  sect;  crim.^MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

Nota.—  Tlm\  arrHf  ^crnlhUc;  ont  été  reodut  la  iSdéo.  1814,  M.  Oud>rt,fl^ 
tt  3S  airit  181S.  U.  Etimart.  ra». 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  13,  §  3. 


t4&8.  Quant  à  IVrreur  de  fait  qae  mentionne  l'art.  411,' la 
disposillOD  de  l'art.  414  la  déclare  commune  aux  jugements  ren- 
dus en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle. — Donc  point 
de  doute  à  cet  égard. 

1 4&9.  En  matière  cWile ,  11  nous  a  paru  que  Terreur  dé  fait , 
lorsqu'elle  est  démontrée  par  des  actes  produits  devant  les  juges, 
peut  fournir  u»  moyen  de  cassation.  Il  en  devrait  être  ainsi,  à 
plus  forte  raison ,  en  matière  criminelle ,  où  tous  les  moyens  lé- 
gaux de  défense  ou  de  disculpation  peuvent  être  suppléés  d'office 
par  le  juge  et  même  par  le  ministère  public.  — Il  a  été  jugé,  il  est 
vrai,  1*  que  celui  qui  su  pourvoit  contre  un  arrêt  d'accusation  qui 
le  renvoie  aux  assises,  comme  accusé  d'un  attentat  commis  sur 
une  fllle  de  moins  de  onze  ans ,  ne  peut  se  pourvoir  utilement 
contre  cette  décision,  sur  le  motif  que  cette  jeune  personne  avait 
plus  de  onze  ans,  même  en  justifiant  de  ce  fait  devant  la  cour 
par  la  production  de  l'acte  de  naissance  non  produit  devant  la 
chambre  d'accusation  (Crim.  rej.,  I*'marsl838,aff. Bertrand, 
T.  Attentat  aux  mœurs ,  n°  45). 

14eO....  3*  Que ,  dans  un  cas  pareil  de  non-production  d'un 
acte  de  naissance  devant  la  cour  d'assises ,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux 
(Crim.  rej. ,  17  mars  1858,  aff.  Delunet,  V.  n°  1954). 

14S1.  Maison  a  pu  voir  que, dans  ces  différents  cas,  la  pro- 
duction des  actes  justificatifs  del'erreum'avait  pas  été  faitedevant 
les  juges  du  fond  ;  que  c'est  devant  la  cour  de  cassation  que  les 
parties  les  ont  présentés  pour  la  première  fois.  Dès  lors  la  cour 
ne  pouvait  prendre  une  connaissance  matérielle  d'un  acte  que  les 
juges  de  la  cause  n'avaient  pu  apprécier,  et  elle  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  rejeter  l'ouverture  de  cassation  comme  constituant 
on  moyen  nouveau,  —  V.  n""  1441  et  suiv. 

1499.  Aussi  ne  peut-on  que  donner  son  assentiment  à  la 
décision  que  voici  :  un  accusé  s'était  dit ,  aux  débats ,  âgé  de 
seize  ans.  Déclaré  coupable,  il  fut  condamné;  mais  ,  après  celte 
condamnation ,  U  se  procura  son  acte  de  naissance  prouvant 
qu'il  avait  moins  de  seize  ans,  et  demanda  la  cassation,  parce 
que  l'on  n'avait  pas  posé  la  question  de  discernement  (c.  inst. 
crim.  340).  —  La  cour,  après  vérifications  contradictoires  des 
titres  et  des  pièces,  a  prononcé  l'annulation  (Crim.  cass.,  17  sept. 
1818,  aff.  Olivier,  V.  Cour  d'ass.). 

14SS.  Il  est  sans  difficulté  que,  si  le  moyen  tiré  de  Hàge  n'é- 
tait pas  justifié  par  la  production  de  l'acte  de  naissance,  soit 
devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  la  cour  de  cassation,  le  pour- 
voi devrait  être  rejeté.  Il  y  aurait  présomption ,  alors ,  que  l'ac- 
cusé avait  plus  de  seize  ans  (Crim.  rej.,  19  av.  1821,  aff.  Picard, 
V.  Cour  d'ass.). 

t494.  Errtur  de  droit.  —  Une  erreur  de  droit  ne  semble 
pas  autre  chose  qu'une  contravention  ou  une  fausse  application 
de  la  loi ,  et  partant  un  moyen  de  cassation.  L'arrêt  précité  du 
26  mai  183S  (aff.  Dulauioy,  V.  n»  1448)  le  déclare  d'une  ma- 
nière implicite. —  V.  au  chap.  3,  n«  68,  la  question  de  savoir  si 
l'erreur  dans  les  motifs  peut  entraîner  la  cassation. 

ft465.  On  doit  casser  un  arrêt  qui  se  fonde  sur  un  principe 
erroné,  encore  bien  qu'il  existerait  un  fait  qui  pourrait  le  justi- 
fier, si  ce  fait  n'a  pas  été  pris  en  considération  par  le  Juge  (Cass., 
31  aoi^t  1823,  aff.Coiffard,  V.  Servitude). 

1 460.  Dans  le  cas  où  une  partie ,  demandant  compte  à  son 
tuteur  de  la  part  de  succession  revenant  à  son  père  dans  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  a  toujours  prétendu  que  cette  part  était  de  la 
moitié,  alors  qu'elle  était  réellement  des  deux  tiers,  d'après  la 
coutume  de  la  ci-devant  Normandie ,  où  la  succession  s'était  ou- 
verte, eu  ce  que  le  père  de  cette  partie  était  l'atné  de  la  famille, 
estrCB  là  une  erreur  de  droit  ou  une  erreur  de  fait  ?  Et  le  juge- 
ment qui  n'a  accordé  que  la  moitié ,  suivant  la  demande  et  les 
prétentions  de  la  partie ,  est-il  attaquable  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion? —  On  dit  que,  puisque  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle 

^1)  (Temisica.)  —  Le  tubdhàl;  —  Attendu,  sur  le  septième  moyen  , 
qu'il  résulte  aussi  des  actes  de  la  procédure  teaue  tant  en  première  in- 
(taace  qu'en  cause  d'appel,  qu'il  est  mime  établi  en  point  de  fait  dans  le 
jugement  attaqué  qu'en  demandant  que  Guillaume  Ternisieu  fût  déclaré 
responsable,  parce  qu'il  ne  rendait  aucun  compte  de  la  succession  de  Ca- 
therine Benvain,  la  fille  Ternisieu  a  toujours  déclaré  et  soutenu  que  la 
moitié  seulement  de  cette  succession  appartenait  à  Louis-Nicolas  Terni- 
Meu,  wa  fin  ;  l'autre  moitié  a  Guillaume  Ternisieu,  sou  oncle;  qa'ain;  i  | 


la  succession  s'était  ouverte  était  formelle  sur  la  part  afférente  l 
l'alné  de  la  famille ,  le  juge  devait  s'y  conformer,  bien  que  la  par- 
tie, par  oubli  ou  par  ignorance,  n'invoquât  pas  le  bénéfice  de 
cette  loi;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  sa  sentence  se  trouvait  en  con* 
travention  avec  la  loi  de  la  matière,  car  c'est  le  ]oge  surtout  qui 
doit  la  connaître  et  l'appliquer  aux  demandes  et  prétentions  des 
parties ,  et  malgré  le  silence  des  conclusions  de  celles-ci  à  cet 
égard  (V.  chap.  18,  n"  1806). 

Cependant  il  a  été  jngé,  avec  raison ,  que  l'erreur  dont  il  s'a» 
git ,  étant  le  fait  même  de  la  partie,  ne  peut ,  par  suite ,  donnep 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  21  vent,  an  5)  (1). —  Le  juge  doit; 
il  est  vrai ,  suppléer  la  loi  ou  plutôt  appliquer  aux  prétentions 
des  parties  la  loi  qui  les  régit;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'accorder  à  une  partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas. 

4407.  L'erreur  de  droit  touchant  une  ligulation  itrangèrt 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation ,  alors  qu'elle  n'est  pas  de- 
venue le  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois  fran- 
çaises. —  «La  Cour  ;  attendu  que  l'erreur  de  droit  qui  aurait 
été  commise  par  l'arrêt  dénoncé ,  sur  le  sens  et  l'application  d'une 
loi  étrangère,  a  eu  pour  conséquence  le  respect  de  la  loi  fran- 
çaise, et  son  exécution  pour  le  partage  d'une  succession  ouverte 
en  France  et  composée  uniquement  de  biens  situés  en  France , 
d'une  succession  à  laquelle  ne  sont  appelés  que  des  Français;  — 
Attendu  ,  enfin ,  que  l'erreur  de  droit  sur  une  législation  étran- 
gère, qui  est  reprochée  à  l'arrêt ,  n'est  pas  devenue,  dans  l'es- 
pèce ,  le  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois  fran- 
çaises, et  que,  dès  lors,  aucune  loi  française  n'a  été  violée; 
rejette,  etc.»  (28  avril  1836.-Req.-MH.  Mestadier,  rap.-Hervé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Onslow.  )  —  V.  n»  1427. 

1408.  En  matière  criminelle,  l'erreur  de  droit  dans  la  qua- 
lification du  délit  par  le  jugement  de  condamnation  donnerait  ou* 
verture  à  cassation,  alors  même  que  la  peine  prononcée  n'excéde- 
rait pas  celle  que  méritait  le  fait  incriminé.  Ici,  comme  le  déclare 
Parrêt  qui  suit,  l'art.  411  ne  peut  pas  recevoir  d'application. — 
Ainsi,  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  de  cour  d'assises  qui ,  pour 
justifier,  parexemple,  la  condamnation  àvingtans  de  travaux  forcés 
qu'il  prononce ,  se  fonde  à  tort  sur  ce  que  l'accusé  doit  être  con- 
sidéré en  état  de  récidiva,  bien  que  le  crime  sur  lequel  a  statué 
cet  arrêt  fût  de  nature  par  lui  seul  à  motiver  la  même  condam- 
nation. —  «  Attendu  que  l'erreur  commise  par  la  cour  d'assises  de 
l'Aisne  ne  consiste  pas  dans  la  citation  inexacte  de  la  loi  pénale  à 
appliquer,  mais  la  fausse  interprétation  de  cette  loi,  et  que  cette 
fausse  interprétation  a  été  préjudiciable  à  l'accusé;  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  411  c.  inst. 
crim.  ;  casse.  >>  (8  mars  1838.-Ch.  crim.-Aff.  Saintes. — ^V.  Réci- 
dive.)—  On  comprend,  en  effet,  combien,  d'une  part,  l'attri- 
bution de  l'état  de  récidive  était  de  nature  à  appeler  contre  le  con- 
damné les  sévérités  du  jury  et  de  la  cour  d'assises ,  et  combien , 
d'autre  part,  il  importe  à  ce  dernier  de  ne  pas  rester  sous  le 
coup  d'une  flétrissure  qu'il  n'a  pas  méritée ,  et  de  faire  dispa- 
raître des  annales  de  la  justice  un  arrêt  erroné  en  droit,  dont  le 
témoignage  permanent  lui  attribuerait  un  crime  qu'il  n'a  pas 
commis  ou  un  degré  de  perversité  qui  ne  lui  appartient  pas  et 
qui  pourrait  plus  tard  lui  porter  préjudice. — ^V.  n'  14S5. 

14419.  Dans  larigueur  du  langage  juridique,  H  y  a  peut-être 
à  reprendre  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  de  garde  nationale, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  le  considérant 
du  jugement  attaqué ,  perlant  que  Thébault  est  en  état  de  ré- 
cidive :  atlendu  que  le  sens  de  ces  mots  est  fixé  par  les  pièces 
du  procès  ;  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  l'ordre  du  service  du 
28  octobre  1834 ,  que  la  garde  hors  de  tour  Infligée  à  Thé- 
bault l'a  été  par  suite  de  son  manquement  au  service  qui  lui 
avait  été  commandé  pour  le  17  sept,  précédent,  et  qui  devait 
avoir  Heu  au  poste  de  la  mairie ,  ce  qui  Indique  que  ce  service 
était  d'ordre  et  de  sûreté;  attendu  que  l'intention  du  conseil 

elle  ne  peut  se  faire  aujourd'hui  un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  quoique 
Louis-Nicolas  Ternissieu  fût  le  fils  aîné  de  Catherine  Benvain,  il  a  été  dé- 
claré par  le  jugement  attaqué  qu'il  ne  lui  revenait  qoe  la  moitM  de  ta  sue» 
cession ,  tandis  que  la  coutume  de  U  ci-devant  Normandie,  où  cette  ne- 
cession  a  été  ouverte ,  confère  au  fils  aîné  les  deux  tiers  de  la  succession 
de  leur  pire  et  mère  ;  —  Rejette. 

Oa  21  venu  an  5.-C.  C.,  lect.  civ.-MH.  Chahroad,  pr.-Albanl,  np. 
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de  dtseiplioe  étant  manifeste ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  nne 
locution  Qont  le  sens  l^al  dltTère  de  celui  qu'elle  lui  a  attribué  ; 
rejette.  »  (  3  juili.  1835.-Cb.  crim.-M.  Roclier,  rap.-AlT.  Tbé- 
bault  C.  min.  pub.)  —  Dans  cette  espèce ,  comme  on  le  voit ,  le 
mot  ricidive  avait  été  employé  à  tort ,  puisqu'il  faut  plus  de  deux 
condamnations  pour  constituer  cet  état  en  matière  de  garde  na> 
tiooale.  Mais ,  d'une  part ,  l'expression  était  Juste  dans  l'acception 
osnelte,  c'est-à-dire  dans  la  langue  du  monde  j  et,  d'autre  part, 
l'erreur  de  la  qualilication  ressortait  de  cette  seule  circonstance 
que  l'Inculpé  se  trouvait  traduit 'devant  le  conseil  de  discipline 
qui,  ne  pouvant  se  méprendre  sur  la  valeur  de  ce  terme ,  n'était 
point  exposé  à  en  exagérer  abusivement  la  portée.  —  Enfin  la 
faible  importance  de  la  condamnation ,  l'absence  d'intérêt ,  sous 
le  rapport  moral,  à  la  faire  rétracter,  justillent  complètement,  à 
nos  jeux ,  le  rejet  du  pourvoi.— V.,  au  reste ,  n"  1485  et  U08. 
1490.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à  défaut  du  pourvoi  des  con- 
damnés ou  parties  Intéressées  pour  faire  annuler  une  décision 
entacbée  d'une  fausse  qualiflcalion  criminelle,  le  devoir  du 
procureur  général  près  la  cour  suprême  serait  d'en  poursuivre 
la 'cassation  dans  l'inlcrél  de  la  loi,  puisque,  comme  on  l'a  vu, 
cette  qualilication  erronée  repose  sur  une  violation  d'un  texte 
de  loi. 

S  4.  — Dt  Pmeompélenee  et  de  Pexcèt  de  pouvoir  tante»  matière 
eivite  que  criminette, 

14V1.  Les  deux  expressions  qui  font  l'objet  de  l'ouverture 
de  cassation  qu'on  examine  ici,  ne  désignent-elles  pas  un  moyen 
identi(|oede  cassation?  —  Sans  doute,  tout  excès  de  pouvoir  est 
une  Incompétence,  cpmme  toute  Incompétence  renferme  un  ex- 
cès de  pouvoir,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge  a  francbl 
le  cercle  de  ses  attributions.  Toutefois,  Il  y  a  un  trait  caractéris- 
tique qui  distingue  l'incompétence  de  l'excès  de  pouvoir  :  l'on  peut 
dire  que  l'incompétence  frappe  d'une  manière  spéciale  sur  les  ju- 
gementt,  et  l'excès  de  pouvoir  sur  les  actet,  — V.  ce  qui  a  été 
déjà  dit  à  cet  égard  au  cbap.  10,  n»  1043,  alors  que,  cherchant  à 
déflnir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions  vagues,  excès  de 
pouvoir,  on  a  indiqué  les  cas  dans  lesquels  le  garde  des  sceaux 
peut  en  requérir  l'annulation  dans  t'intérél  de  la  loi. — Les  fonc- 
tions des  juges  sontdes  fonctions  déléguées,  c'est-à-dire  que  leur 
autorité  a  des  bornes  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  francbir  ; 
cette  autorité  adeux  objets  :  punir  les  crimes  et  délits  qui  trou- 
blent la  société,  et  régler  les  dilTérends  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre les  citoyens.  — Toutes  les  fols  que  le  Juge  prononce  sur  une 
question  régulièrement  soumise  à  sa  juridiction,  il  ne  commet  pas 
d'excès  de  pouvoir,  alors  même  que  sa  sentence  se  trouverait  vi- 
ciée d'erreur,  de  nullité  ou  de  contravention  à  la  loi.  —  Cette 
sentence  n'en  a  pas  moins  tous  les  caractères  d'un  véritable  Ju- 
gement, sauf  le  droit  des  parties  intéressées  à  la  faire  annuler  par 
les  voies  de  droit.  —  «  Pour  qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir,  dit 
Uerlin,'  il  fautque  le  Juge  ait  franchi  le  cercle  dans  Irquel  la  loi  a 
renfermé  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié;  ilfaut  qu'il  ait  entrepris 
sur  les  fonctions  du  législateur,  soit  en  faisant  une  loi,  soit  en  dé- 
fendant qu'une  loi  fût  exécutée,  ou  publiée,  ou  entrepris  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  en  prenant  connaissance 
des  faits  et  des  actes  que  la  loi  réserve  à  cette  autorité ,  ou  en- 
trepris sur  la  compétence  d'un  autre  tribunal  en  s'arrogeant  le 
droit  de  juger  ses  justiciables,  ou  de  prononcer  sur  des  matières 
dont  la  loi  l'a  constitué  le  Juge  exclusif.  —  S'il  no  fait  rien  de 
tout  cela.  Il  peut  mal  juger,  il  peut  trahir  ses  devoirs,  violer  la 
loi;  mais  II  n'excède  pas  ses  pouvoirs  :  seulement  il  en  fait  un 
mauvais  usage.  »  — Il  y  a  excès  de  pouvoir,  suivant  M.  Tarbé, 
p.  84,  non  pas  seulement  dans  l'empiétement  sur  une  attribu- 
tion que  la  loi  n'avait  pas  donnée,  mais  encore  dans  le  refus  de 
faire  ce  que  la  loi  ordonne.  Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir  lorsque 
le  juge  se  permet  de  procéder  par  voie  de  règlements  généraux, 
00  d'Intimer  des  ordres  aux  agents  du  pouvoir  administratif  ou 
aux  membres  du  ministère  public. 

1479.  L'excès  de  pouvoir  a  toujours  été  considéré  comme 
«n  moyen  de  cassiation  ,  —  Soit  par  la  constitution  du  8  fructidor 
an  3,  dont  l'art.  30â  porte  :  «  Le  directoire  exécutif  dénonce  au 
tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
IM  Juges  txcidt»t  Iturt  pouvoirs;  »  —  Soit  par  le  code  du  3 


brumaire  an  4,  dont  l'art.  486 ,  $  6,  est  ainsi  conçu  :  «  H  y  a  lieu 
à  cassation...  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
usurpation  de  pouvoir;  a  —  Soit  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
dans  ses  art.  80  et  88,  qui  se  trouvent  retracés  au  chap.  10. 
—  Le  code  d'in^'truction  criminelle,  bien  qu'il  ne  contienne  pas, 
sur  ce  point,  une  disposition  précise  comme  celle  qu'on  vient 
de  rappeler,  proclame  implicitement  la  même  règle  dans  ses 
art.  408,  $3,  et  413.  —  En  cITet,  le  refus  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  parties  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à  réclamer  l'usage  d'une  faculté  ou  d'un  droit  garantis 
par  la  loi,  conslilue  un  excès  de  pouvoir,  un  acte  de  partialité, 
un  déni  de  justice.  —  Ce  moyen  de  cassation  fait  l'objet  du  pa- 
ragraphe qui  suit. 

En  matière  civile,  la  jurisprudence  consacre  la  règle  établie  par 
le  code  d'instruction  criuiineile.Ainsi,  la  cour  n'hésite  pas  à  con- 
sidérer comme  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouxerture  à  cassa- 
tion, soit  le  refus  d'accueillir  une  preuve  oITerte  par  les  parties 
dans  le  cas  où  la  loi  l'aulorise,  soit  l'admission  d'une  fin  de  non- 
recevoir  arbitraire  contre  une  action  légitime. — Ainsi,  les  cours 
royales,  à  qui  il  appartient  d'apprécier  souverainement  la  porti- 
'ncnce  ou  la  vraisemblance  des  faits  articulés,  n'auraient  pas  le 
droit  de  priver  une  partie  de  la  faculté  de  prouver  un  fait  déclaré 
par  elles  pertinent  et  concluant  dans  une  matière  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise  (4  août  1837);  —  Ou  de  meure  à  la 
charge  d'un  accusé  la  preuve  d'un  fait  négatif  articulé  contre  lui 
(18  sept.  1830). 

ftâlS.  Au  chap.  10  on  a  établi  que  l'excès  de  pouvoir  com- 
mis par  les  juges  constituait  un  moyen  d'annulation  sur  la 
requête  du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  ou  sur 
l'ordre  du  gouvernement,  en  vertu  des  art.  80  et  88  de  la  loi 
du  37  vent,  an  8,  441  et  4i3  c.  inst.  crim.  —  Le  même 
vice,  dans  les  décisions  Judiciaires,  ouvre  également  la  vole  delà 
cassation  dans  l'intérêt  des  parties.  <c  Le  Tribunal;  considé- 
rant que  l'art.  456,  $  0,  du  code  des  délits,  etc.  soumet  à  la  cas- 
sation lesjugementsdes  tribunaux  criminels  rendus  parusurpation 
de  pouvoir,  incompétence,  ou  contrairement  aux  dilTéreotes  fonc- 
tions relatives  aux  procédures  criminelles  ;  —  Que  l'art.  303  de 
la  constitution ,  en  chargeant  le  directoire  exécutif  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  les  actes 
par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  droits,  n'exclut  pas  les  parties 
et  qu'il  en  résulte  ainsi  qu'elles  ont  concurremment  contre  ces 
acies  le  droit  de  réclamation  -,  — Que  les  art.  440,  441  et  443  du 
même  code  des  délits,  etc.,  qui  fixent  les  circonstances,  le  mode 
et  le  délai  du  pourvoi  devant  ce  tribunal ,  n'ont  en  vue  que  les 
procédures  instruites  et  jugées  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi  et  nullement  le  cas  extraordinaire  des  excès  et  usurpa- 
tion de  pouvoir  ;  qu'ils  n'enlèvent  pas  iu>n  plus  aux  parties,  en 
ce  cas,  la  faculté  du  recours  et  de  la  dénonciation.  >  (33  pralr. 
an  8.  —  Scct.  crim.-M.  Poya,  rap.) 

Seulement ,  comme  les  parties  ne  peuvent  pas  user  de  la  voie 
d'annulation,  qui  est  exclusivement  réservée  au  garde  des  sceaux, 
mais  do  celle  de  la  cassation,  il  faut  que  l'excès  de  pouvoir  dont 
elles  se  plaignent  frappe  sur  \m  jugement  proprementdlt  et  en  der- 
nier ressort.  Si  c'était  un  ac(«  ou  une  de  ces  mesures  d'adminlstra- 
tiondelajusticeou  de  police  d'Intérieur  qui  fussententachés  de  celte 
nullité,  le  pourvoi  serait  fermé  aux  parties. — Cette  distinction, 
consacrée  par  les  articles  cités  de  la  loi  de  ventôse  et  du  code  d'in- 
struction criminelle,  se  trouve  clairement  établie  sous  les  chap.  3 
et  10,  où  la  question  est  examinée  avec  étendue.  —  Comme  on 
le  voit,  les  deux  espèces  d'excès  de  pouvoir  ne  doivent  pas  être 
confondues  ;  elles  fournissent  deux  voies  d'annulation  d'une  na- 
ture complélement  dllférente. 

Cependant  la  cour  de  Liège  a  décidé  qu'en  matière  criminelle. 
Il  y  a  ouverture  à  cassation,  pour  cause  d'Incompétence  et  d'ex- 
cès de  pouvoir,  contre  une  ordonnança  du  président  d'une  cour 
d'assises. — «La  Cour;  attendu  qu'il  entre  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation  de  connaître  de  tout  excès  de  pou- 
voir et  de  violation  de  faits,  commis  par  des  Jugements  et  ordon- 
nances qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel;  qu'ainsi  la  cour  est 
compétente  pour  statuer  sur  le  pourvoi  du  demandeur,  dirigé  con-, 
tre  une  ordonnance  dulprésident  des  assises  de  la  proxince  de 
Liège,  du  chef  d'incompi'tence  et  d'excès  de  pouvoirs.  »  (23  nov. 
1830.-C.  C.  de  Liége.-Aff.  Uauteral  C.  min.  pub.)— Ce  texte  ne 
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t^lt  pas  eonnatlre  quelle  était  la  nature  de  cette  ordonnance  du 
président  de  la  cour  d'assises,  ni  à  quelte  occasion  elle  a  élé  ren- 
éw.  n  n'est  pas  moins  certain  que  la  solution  de  cet  arrêt  pèche 
par  trop  de  généralité-,  car  les  ordonnances  d'acquittement  légale- 
ment rendues  (c.  inst.  crim.  409),  ne  sont  pas  susceptibles 
«fètre  attaquées  en  cassation. 

#'•94.  L'excès  de  pouvoir  est  considéré,  vis-à-vis  des  juges, 
pics  sévèrement,  selon  qu'il  vicieles  jugremente  ou  les  acies  (art. 
80, 88  fol  27  vent.an  8). —  Tout  tribunal  régulièrement  saisi  d'une 
affarire  doit  statuer,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  sa  compétence,  s'il 
se  croit  fncompétent,  à  peine  de  déni  de  justice.  Comme  sanc- 
tion' de  cette  obligation  impérieuse  pour  le  juge,  la  loi  n'a  pas 
dû  attacher  d'autre  peine  que  l'annulation  du  jugement,  s'il  y  a 
Heu.  —  Aussi,  dans  ce  cas,  l'excès  de  pouvoir,  s'il  existe,  con- 
stitue une  violation  de  la  loi.  —  Au  contraire,  lorsque  le  jupe, 
dans  des  circonslances  où  rien  ne  le  forrait  d'agir,  a  troublé 
fOTiJn  par  un  acte  étranger  à  ses  attributions ,  par  exemple 
lorsque,  franchissant  les  bornes  de  l'autorité  judiciaire,  il  s'est 
immiscé' dans  rexercice  des  fonctions  de  la  puissance  législative 
6u  du  pouvoir  exécutif,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Aussi  la  loi  est  plus  sévère  (art.  80)  ;  elle 
ne  se  contente  pas  d'annuler  l'acte,  elle  suspecte  rinlenlion  du 
Juge  et  ordonne  quil  soit  mis  en  acctuation  et  puni  pour  for- 
faiiufe,  s'il  ne  détruit  pas  le  soupçon  qui  s'élève  contre  lui.  — 
T.  lecHap.  10,  n»  lOS^-. 

1495.  Les  exemples  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
sont  trë3>--nombreux ,  et  appartiennent  à  toutes  espèces  du 
matMreS'  et  de  rubriques,  mats  principalement  h  la  matière  cri- 
Binetlb'.  —  On  va  en  retracer  qjiçlqûes-uns.  —  On  a  déclaré 
qu'il' y  a  excès  de  pouvoir  et  partant  ouverture  à  cassation  :  — 
t°  Lorsque  des  juges  condamnent  ou  acquittent  un  accusé  sur 
tme  déclaration  Irrégulière  du  jury  (Cass.,  19  prair.  an  10,  aff. 
Wtolre,  V.  n"  210)^ —  2»  Lorsqu'un  tribunal  affranchit 
rm  dëtentt  pour  dettes,  qui  s'est  rendu  complice  de  la  tentative 
(Kévasion  d'an  détenu  pour  délit,  dés  peines  portées  par  les  art. 
60  et  as  c.  pén.,  par  le  motif  (vrai)  qu'aucune  loi  ne  punis- 
sait la  tentative  d'évasion  du  détenu  pour  dettes  (Crim.  cass., 
29'  sept  1831 ,  air.  Dulheil ,  V.  Évasion)  ;  —  3'  Lorsque , 
après  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  annulé  l'acte  par  le- 
quel' un  tribunal  a  refusé  de  recevoir  la  prestation  du  serment 
spécia*  exigé-  des  employés  des  postes ,  ce  tribunal  refuse  de  nou- 
veau db  recevoir  le  serment  (Req.,  S  déc.  1831 ,  alT.  Trib.  de 
HOrtugne,  y*  Serment  )  ;  —  4*  Lorsqu'une  cour  royale  refuse  de 
donnep  un  avis  prescrit  par  la  loi.  —  «En  effet ,  disait  M.  le 
procureur  général  Dupin ,  rendre  un  arrêt  d'incompétence 
quand'  elle  n'était  appelée  qu'à  donner  un  avis;  refuser, 
sens  m  vain  prétexte ,  le  concours  exigé  d'elle  par  les  deux 
ordonnanoes,  c'était,  de  la  part  de  la  cour  royale  ,  excéder  ses 
pouvoirs.  Déjà  la.  cour  a  fixé  ce  point  de  jurisprudence,  qu'il 
j  aexeès  de  pouvoir,  non  pas  seulement  dans  l'empiétement  sur 
une  attribution  que  la  loi  n'avait  pas  donnée,  mais  encore  dans 
le  refus  de  faire  ce  que  la  loi  ordonne.  Quand  il  s'agit  d'action 
puMIqueou  disciplinaire,  refuser  de  juger  ou  de  faire  un  acie 
nécessaire ,  c'est  méconnaître  son  pouvoir  et  sortir  des  limites 
tracées  par  le  législateur  {excedere).  Le  soussigné  se  conten- 
tera de  rappeler  à  la  cour  :  1*  l'arrêt  rendu,  le  23  août  1831, 
par  la  cHambre  des  requêtes,  au  rapport  de  H.  Horeau,  et  qui 
annule ,  pour  excès  de  pouvoir,  un  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tagne,  qui  avait  refusé  d'admettre  au  serment  un  employé  des 
pestes;  2*  l'arrêt  du 29  sept.  1831,  au  rapport  de  M.  Ricard, 
rendu'  dans  les  mêmes  circonstances;  Z"  l'arrêt  du  S  déc. 
1831,  au  rapport  de  M.  Moreau,  qui  annule,  pour  excès  de 

(1)  (Min.  pub.  C.  Caulés.)  —  Le  iRiooNAt;  —  Vu  l'art.  263  de  l'acte 
CODStitutionael  :  —  Attendu  que  ni  la  conslilulion  ni  aucune  loi  n'autorise 
le  directoire  exécalL''  &  dénoncer  au  tribunal  d'autres  actes  judiciaires  que 
(eux  quirenferment  des  excès  de  pouvoir;  —  Que,  dans  l'espèce,  si  le 
Mtmnal  correciivnnei  de  l'arrondissement  de  Wissrmbourg  a  violé  l'art.  SOr> 
dt  l'acte  constitutionnel  en  condamnant  Jean-Bapliste  Cuulés  au\  dépens 
i«  la  prooédnre,  et  lei  ut.  185  et  188  c.  des  délits  etc.,  eo  u'insérant 
iaps  son  jugement  du  11  germinal  dernier  ni  les  noms,  âges el  profrulons 
hê  témoios  entendus ,  ni  le  texte  de  la  loi  qui  l'autorisait  à  aj)pliqiirr  à 
Jean-Baptiste  Caulés  la  peine  prononcée  contre  lui,  il  n'a,  par  sondit  ju- 
lenest,  empiété  nir  aucune  autre  autorité  iadidaire,  puisqu'il  était  juge 


pouvoir ,  nn  second  jugement  du  trlbuna}  d»  HorlapM,  fiii  t»' 
fusait  d'exécuter  l'arrêt  de  la  cour  en  date  dn  24  ao4t  ptéti' 
dent.  »  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été  statié  sw  e*  potni  :  -» 
«  La  Cour;  vu  le  réquisitoire  ei-dessus;  vn  tg^tmm  les 
art.  9  et  67  de  l'ordonnance  du  IS  jatfv.  18^6;  Molarc  qa'H 
y  a  urgence;  et  statuant  sur  ledit  réqaisitotre ,  et  adoptant 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés;  cassa^  »  (  IS'  sept.  ISS'i.'Cfe» 
crim.-M.  Ricard ,  rap.-Air.  Mouiln.)  , 

Il  y  a  pareillement  excès  de  pouvoir^  lorsqve  le  joge  noAiffle 
une  convention  qui ,  par  clle-mêiB6 ,  est  claif e  et  précise,  s«<ai 
prctexie  d'intention  présumée  des  parties  ou  de  coneidéraMw» 
de  temps  et  de  licii'  (Cass.,  S  ievm^  an  li,  aff.  Feanaïae,  V. 
obligation).  —  V.  le  chap.  1 5. 

Il  a  été  aussi  décidé,  en  matière  de  discipline,  qm:  lesdéeigiom 
rendues  par  les  tribunaux ,  dans  lai(»tmed^un'jugemenl,.pe»v«nt, 
alors  même  qu'elles  appliquent  une  peine  moindre  quo-  la  snspciik 
sion ,  être  déférées  à  la  cour  de  cassation ,  pour  incompétence  o« 
excès  de  pouvoir  (Rej. ,  29  déc.  184!},  aff.  Foucher,  D.  P.  4«.  1 .  Sd); 

Des  décisions  qui  ont  refusé  d'annuler  pour  exès  ds  pow*o<* 
ne  figurent  qu'en  petit  nombre  danslesrecoeHs.  Go  quii  s'expNt]W 
par  cette  considération ,  que  cette  ouverture  est  plutôt  proiMséa 
par  le  ministère  public  que  par  les  parties  qui  craindraient 
d'être  repoussées  si,  dans  leur  pourvoi,  elles  se  bornaient  à  Vex* 
pression  un  peu  vague  d'excès  de  pouvoir,  sans  indiquer  un  texte 
de  loi  qui  ait  été  violé.  Il  y  a  néanmoins  des  exemplet  do  ftjet 
d'un  pareil  moyen  proposé  par  les  parties ,  et  ii  a  été  )u«é  qM 
l'ordonnance  d'un  premier  président  de  cour  royale  ,  qui  retaM 
de  nommer  un  avoué  d'olDce  à  use  partie  qui  réelame  oette  ao^ 
mination,  n'étant  que  l'exercice  d'une  pure  facuilé,  nepeuCAtte 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  (Req.,  6  juin  i840,  aH;  ikegratla, 
V.  Avoué,  n«201). 

149tt.  Il  est  superflu  de  foire  remarquer,  d'après  ee  qui 
vient  d'être  dit,  que  l'excès  de  pouvoir,  comme  Pincempétenoe, 
ne  peuvent  fournir  des  moyens  de  cassation,  qt/autont  qu'il  s'agit 
des  décisions  dé/initivet  et  ea  dernier  re$$ortv  —  Dans  le  cas 
contraire ,  et  tant  qu'il  existe  une  voie  légale  pour  faire  réformer 
la  nullité  dont  on  se  plaint ,  l'excès  de  pouvoir  ne  peut  don-* 
ner  lieu  à  cassation,  pas  plus  que  toute  autre  nullité  viciant  des 
décisions  préparatoires  ou  en  premier  ressort  (  V.  chap.  S^ 
n°'  60  et  s.).  —  Par  exemple ,  on  ne  pourrait  considérer  oodubs 
renfermant  un  excès  de  pouvoir  pouvant  être  dénoncé  à  la  oeuf 
de  cassation,  un  jugement  correctionnel  non  attaqué  par  la'voiv 
de  l'appel ,  qui  condamne  le  prévenu  aux  dépens  et  ne  renferme 
pas  les  noms,  âge  et  professions  des  témoios  (oonsU  de  l'as-  3  y 
262 ,  20S  ;  Rej.,  8  therm.  an  S  )  (1). 

Ilfautdistlnguer,easecondlieu,  relativement  à  l'inoompétenoe,i 
l'incompétence  absolue  (ratione  materiœ)  de  l'incompétence  pela' 
tive  {ratione  persona  vil  loct.)'La  première  est' un  moyen  d'erdr» 
public,  qui  peut  être  proposé  en  tout' état  de  oause,  et  doit  même 
être  suppléé  par  la  cour  de  cassation.  La  seconde ,  pouvant  se 
couvrir  par  le  silence  ou  l'acquipscemeot  des  parties,  no  peut 
donc  fournir  un  moyen  de  cassation ,.  qu'autant' que  lo  déelina» 
toire  a  été  élevé  devant  les  juges,'  et  que  ceux-ci- ont  omi»  ou  re- 
fusé d'y  faire  droit.  Et  cotte  règle  est  suivie  en  malièie  crimi- 
nelle mémo  où  II  semblerait,  cependant,  que  le  prinoi|ie  der 
compétences,  quelles  qu'elles  soient,  devrait  toi^ours  être  invio- 
lable et  sacré.  — V.  le  chap.  18,  S  2. 

i  49  9.  En  matière  criminelle,  comme  on  l'adi^  toitrenaiw 
quer,  l'excès  de  pouvoir  est  un  moyen  de  cassation  >  Iréquem» 
ment  employé  et  dont  le  résultat  est  presque  toujours' certain:' 
cela  tient  à  la  nature  même  des  objets  qui  entrent  dans  les  atlrl'' 
butions  des  tribunaux  criminels.-—  Le  domaine  du  juge  civil  ect' 

du  fond;  que  la  pelneinOigéoétoit  par  sa  nature  de  «enmsort,  et  qwla' 
condamnation  aux  dépens  n'était  de  la  compétence  d'aucune  aatorité;'-~ 
Que ,  pour  cause  de  ces  dernières  contravenlioes  à'Ia  loi,  ledit  jageneal* 

Îiouvait  être  réformé  par  le  tribunal  criminel ,  si  la  partie  condamnée,  ou 
e  commissaire  Ju  pouvoir  exécutif  près  I»  tribunal  correctionnel  de  Wis- 
sombourg,  on  l'accufatcur  public  s'élaicnt  pourvus  par  appel  dans  les  termes 
qui  leur  étalent,  pour  ccUe  (in,  respectivement  prescrits  parles  art.  I9i, 
195  et  197  c.  des  délits,  etc.,  seule  voie  immédifile  que  là  loi  indique  et 
admette  pour  faire  réformer  de  pareilles  contraverrtiofls',  —  Rejet!» 

Du  8  therm.  an  5.-C.  C.  tect.  crim.-HM.  Seigoette, ^.-Wicka,  ng. 
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lameoM;  tejvge  eriminel ,  a«  contrer»,  narofae  sur  «a  terrain 
coooo  ;  la  carrière  est  tracée  d'avance  ei  eireonscrite.  T«ul  c« 
que  les  lois  ont  omU  de  réprimer  échappe  à  sa  décision.  —' 
Tontes  ies  peines  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  un  teiie  formel 
ne  peuvent  être  appliquées  oi  par  analoj^  ai  d'un  cas  prévu  à 
«a  cas  non  prévu.  Dès  lors,  on  le  comprend ,  ajouter  an  texte , 
M  loi  donner  «ne  extension  qu'il  n'a  pas ,  (fest  aggraver  ou  res- 
miadra  arMtraireinent  tas  peiaes ,  C«et  «oamcUre  «n  eneia  de 
pouvoir. — ■  Tout  contrat  Hilcite,  dit  M.  Tai-bé  (p.  190],  qu«(  qu'il 
aoM,  tombe  sons  la  censure  des  'tribuiiauK  civils,  nais  raoUo« 
la  fim  honteuse  n'est  un  délit  qu'autant  qn'olie  est  prévue  par  la 
loi  yénate...  Sans  le  droit  civil ,  toute  délinlliQn  est  dangereuse  ; 
éams  le  droK  criminel ,  toute  déSnWion  e»t  de  Tig«««r.  »  —  Ce- 
pendant ,  la  loi  crifliinolle  n'a  pas  mis  l'excès  d»  pouvoir  au 
nonlM-e des  nullités  ouvrant  la  voie  de  cassation. — E<  i'oralcurdu 
gouvernement  {V.  ci-dessus  exposé  des  motifs,  n«  6)  di*  q«e  c'est 
à  dcasein  qu'on  a  supprimé  ce  not  vagoe ,  qui  n'a  jamais  bien 
éM  dMni ,  pour  le  remplacer  par  rineompëtcnce ,  comme  tour- 
Binsant  seule  tm  moyen  de  nuiKté.  —  Sans  ceite  motière, 
4tt,  en  effet,  M.  Carnot  (t.  9,  p.  tOS),  il  serait  difficile  de 
Mfkire  une  idée  d'un  excès  de  pouvoir  qui  ne  se  rencontrerait 
pM  dans  l'incompétence,  car  w^  excès  de  pouvoir  n'eM  autre 
ebose  qu'une  usarpallon  de -pouvoir,  etnmrperun  pouvoir,  c'est 
nécessairement  violer  les  règles  de  la  oompélcnne....  L'excès  de 
pouvoir  se  commet  aussi  bien  par  l'abus  que  (ait  un  tribunal  de 
M  compét«aoe,  en  se  permettant  de  faire  une  cbose  qui  lui  est 
M«HH<e  par  la  loi,  qu'en  jugeant  une  contestation  qui  ne  rentre 
pas  dans  ses  attributions.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  celte  opinion  et 
de  l'slhctaHon  du  léglslstear  à  bannir  du  cède  ies  nets  eaieèt  de 
pouvoir,  nous  devons  faire  remarquer  qu'ils  sont  souvent  em- 
ployés dans  des  requêtes  en  pourvoi ,  et  qu'il  n'est  pas  à  noire 
eennaissance  qu'un  recours  qui  serait  fondé  ait  été  rejeté  sur 
le  -seul  motN  qu'H  serait  vague  et  incertain  dans  sa  formule  ou 

Au  reste,  en  «site  matière,  c'est  cenHoellre  une  usurpation  on 
<ra  excès  de  pouvoir  que  de  créer  des  exceptions ,  des  fins  de  non- 
feoevou-,  des  dialioctioos ,  des  déobéancee,  que  le  législateur  n'a 
jMsJugé  à  prj>p«s  d'admettre  (Crim.  cass.,  i  juill.  18)1,  aff.  Ri- 
trani;  14  mai  1850,  aff.  Lannelongue,  V.  Forêts);  — Ou  de 
refuser  d'appliquer  la  peine  i  un  accusé  reconnu  coupable 
(Crim.cass.,  18  Juill.  18ll,a>f.  Thevenet-,6juill.  ISSe.atT.Mes- 
pard,  V.  Comp.  cr.); — Ou  de  ne  le  condamnerqu'aux  dépen8(Crim. 
.cass.,  SI  Juill.  1830  ,  aff.  Vidal,  Y.  Poids  et  mesures)  ;  —  Ou  de 
fofuser  de  statuer  sur  use  prévention  et  accusation,  régulière 
(Criai,  cass.,  i  M"  1850,  aff.  BourdiHat  C.  Delarue,  V.  inst. 
«ri».) ,  sons  le  prétexte  que  le  lait  incriminé  avait  été  rejeté  par 
ta  Cambra  dn  conseil,  forma  negemdi;  —  Ou  de  prononcer  un 
sursis  indéfini  (Cass.,  7julH.  1858,  afî.  Maorasea,  V.  Comp.  cr.); 

(i)  (Min.  fuit.  C.  OUrd.)  -  La  couai-^AUefitluqiw  ies eooaeils  de 
jimia» ,  liitoinw établis  poar  assurer  aux  miiitjirps  prévenus  udp  garan- 
tie légale  contre  la  violation  ou  l'ojnissMe  in  fwsiee ,  xw  coBire  l'incon- 
p^tence  des  conseils  de  guerre ,  sont  cuvmémes  restreints  à  la  compétence 
tfii^  leur  est  attribnée  spécialement  par  la  loi  de  vend,  ao  6,  et  soumis  à 
ae  pooToir  s'en  ttarler  sans  èlre  considérés  comme  «xcédanl  Ienr«  pou- 
Toirs,  et,  comme  tels,  compris  dans  la  dispoi<ilion  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;  —  Qu'il  résulte,  de  ces  articles  combinés ,  que  Pincom- 
pétence  ou  l'excès  do  pouvoir  peut  Cire  proposé  par  un  citoyen  non  mili- 
taire, ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raisoo  de  ses  fonctions,  ou 
parte  gnovemement  par  la  voie  de  son  commissaire;  que  le  résultat  de 
l'une  et  de  l'autre  Dréscotation  ou  dénonciation  de  VcxcH  do  pouvoir  est 
FanDotaHon  d^l'acte  ta  des  jugemenli ,  s^l  y  a  lieu  ;  —  Casse. 

4ta  ^«(sa.an  iL-CC,  seiGt.crtm.-9tM.  V«imcil,  pr.-Oelac«ste,(ap. 

(t)  Eipèc*  .■—  (Roossac  C.  min.  pub.)  —  Gabriel  Roussac avait  été 
9t»vvfi,  «n  1«15,  devant  la  cour  prévilalo  du  dcpartenent  de  l'Hérault, 
«•KMe  oampliee  de  l'assassinat  de  Pierre  Si>gondi ,  commis  par  un  altrou- 
pemeut  armé.  —  Il  fut  condamné  k  la  réclusion ,  mais  seulement  pour 
«Mir  fait  partie  dNne  bande  de  moins  de  vingt  bomtnes  armés  qui  s'étaient 
apposés  a  l'exécution  des  lois(  c.  pén. ,  211  ). —  Pourvoi  par  Roussac  pour 
incompétence,  en  ce  que  la  cour  prévflialo  a  slalui  sur  un  fait  autre  que 
eehii  sur  lequel  elle  élail  saisie.  —  Mais  ce  pourvoi  fut  rcjelc  par  arrêt  du 
flSjaiT.  18  J8  fondé  sur  ce  que  les  arrêts  des  cours  prévolales  ne  sontpa» 
iusceptiUes  d'être  attaqués  même  jour  excès  de  pouvoir  par  la  partie 
tondamnée;  et  sur  ce  que  a  la  disiiosilion  générale  de  fart.  45  de  la 
M  dHlOdJKr  18}5ftiûil>Scaivc<ut  Ulirs  vrfils  de  tQot  cecoiift  eo  casea- 


— Ou  de  faire  d«t  1n]0B«ttons  o«  défenses  k4es  (yrêvenus  Hédarés 
non  coupables  (Cass.,*  julM.  18î«,  aff.  Couture* ,  V.  êod.y, — Oa 
de  condumuer  des  agents da  gouvcinciacnt,  sans  l'autoitsatioa 
préalable  du  conseil  d'IiXait  (  Req.,  10  Janv.  ISiT ,  aff.  Andriea , 
V.  n°'  1044);  et  mêtne  de  ies  acquitter  sans  cette  autorisaiioa 
(Cass.,  30  août  1853,  aff.  Derclieua,  V.Quest.  préjud.). 

1498. 11  y  aéga]eme«tunexcèsde])oavoirdonaautlieu4ca»> 
satlon  :  1*  lorsque  le  juge  applique  uaepeineàunfail  non  atteint 
par  la  loi  pénale,«l,parexcmple,l'alDctaede  son  jugeatcm  (Crim. 
case.,  inléi<ét  do  la  loi,  1»  llierm.  an  12 ,  aff.  BaMy,  V.  it:g«nieBt 
etfnst.  crim.;  ConT.caes.,  I«  pratr.  anit,aff.Frad«i,r.feine); 
— S* Ou  lorsqu'il  prononce  une  peine  abrogée  (Cr.  cass.,  7  germ. 
aa  1 1 ,  aff.  Robin,  intéi  et  de  la  loi ,  V.  Vol )  ;  —  30  Lorsque ,  en 
aequiliant  (e  prévenu,  un  conseil  de  guerre  inOige  an  blâme 
sévère  contre  l'un  des  témoins  entendus  (Cr.  cass.,  16  dée.  1837, 
Ifll.  de  Ja  loi,  aff.  Bourgeois,  V.  Peine ,  Témoin  )  ;  —  4»  Lors- 
que le  j«ge admet,  en  matière  de  eontravention,  Cexoaee  Urée  de 
la  iumne  fui  on  de  fusage  contraire  (Crim.  cass.,  23  Juill.  19S6, 
aff.  CoMffi.  de  Surville,  V.  Commune  et  Peine  )  ;  —  ...  ©ufea- 
cuse  tirée  de  la  néc^ssHé  {Crim.  eass.,  S  7  mai  1850 ,  aff.Soyer, 
V.  Procès-verbal )j  —  ...Ou  de  fasaga  (  Grira.  cass.,  6  janv. 
18-27, aff.  Lclattu;  SI  jnitl.  183«,aff.  Oesmarels,  V.  Commune), 
...même d'un ueage  immémorial  (Crim.  eass.,  24  sept.  16M,  aff. 
Lamar<nK',V.  i»éclie); — ...Ou  l'excuse  tirée  de  rerrcw  (Crim. 
«ans.,  20  avril  1837 ,  aff.  Caprets,  ▼.  Peine  ). 

làve.  la  vole  de  cassation  /ondée  sur  IMncempétence  H 
l'excès  de  pouvoir  embrasse  toutes  les  décisions  Judiciaires  pro- 
prement dites,  celles  qui  émanentdes  tribunaux  ordinaires  comme 
celles  de  la  juridiction  exceptionnelle ,  et  alors  que  les  parties 
n'auraient  pas  le  droit ,  pour  d'autres  causes  de  nullité  ou  viola- 
tion ,  de  se  pourvoir.  —  Par  exemple,  un  citoyen  non  niitilairo 
pourrait  se  pourvoir,  pour  excès  de  pouvoir  ou  Incompétence, 
soit  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  soit  contre  ceux 
des  contetb  de  révision  (art.  7T  de  la  loi  du  97  vent,  an  8 , 
Cass.,  24  mess,  an  H)  (l).  —  I>e  même,  la  règle  que  lesarréts 
des  cours  spéciales  étaient  Inattaquables  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  pour  \ites  du  fond ,  lecevati  exception  lorsqueces  arrêta 
étaient  attaqués  pourviCe  d'incompétence  (Cass,,  7  (met.  aa  9, 
aff.  Min.  pub.  C.  Jourgeon,  V.  Inst.  crim.  etCompét.). 

Lorsque  la  loi  dit  qu'après  l'arrêt  de  compétence  confirmé , 
les  arrêts  rendus  au  fond  par  une  cour  prévètaje  seront  aT- 
francbis  de  lout recours,  c£la  doit  elfe  entendu  en  ce  sens ,  que 
les  jugements  du  fond  seront  rendus  dans  les  termes  de  lacom- 
|iél«nce  conQrmée  :  s'il  y  a  Jugeaient  sur  des  faits  constiluiifs  de 
délits  k  l'égard  desquela  il  n'y  a  p»6  eu  coniîiiBaUoo  Ue  la  com- 
péleoce,  ua  tel  jugement  est  suscepliblede  «assallon  pour  excès 
de  pouvoir  (L.  iO  déc  1811»,  art  30,  40, 41, 4S;  C^ass.,  ti  (év, 
1818)  (2). 

tioo  QC  peut  être  modifléc  que  par  la  disposition  d'ordre  public  de  l''arl.  441 
c.  inst.  crim.  »  — Conforniéraegl  k  cette  dernière  iodicaiioD ,  et  ,<iu°  1  or- 
dre du  garde  des  sceaux ,  le  procureur  général  a  été  cbargé  de  déférer  à  la 
cour,  pour  excès  de  pouvoir,  I  arrêt  de  la  cour  prévotale,  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  le  requis,  duproc  gé».  ;— Vu  aussi  les  art.  59,  40  et 
41  de  la  loi  du  20  déc.  18in;  — Attendu,  qu'aux  termes  de  la  loi  de  leur 
établissement,  les  cours  prévùlalcs  sont  sans  caractère  et  sans  pouvoir 
pour  juger  sur  d'autres  f«ils  que  ceux  de  la  connaissaace  desquels  elle* 
«nt  été  légalement  saisies  par  un  arrêt  do  renvoi,  et  ceux  à  raison-  des- 
quels elles  se  sout  reconnues  et  déclarées  compélienlcs  par  un  jugement 
préalable  di'i.mcnt  confirmé;  —  Que,  dans  l'alTaire  dont  il  s'agit,  la  cour 
royale  de  Mon ipol lier,  par  son  arrêt  rendu  le  51  oct.  18J3,  à  la  suit» 
d'une  inslruclion  faite  dans  les  formes  pnescriles  par  le  c.  inst,  crim.,  n'a- 
vait mis  en  accusation  F.-G.  Roussac,  que  sur  l'unique  fait  d'avoir  été 
l'on  des  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat  coimuis,  le  2  juill,  lSlii,dans 
la  ville  de  Montpellier,  par  un  altroupemcot  amé,  Sfir  la  prtrsoone  du 
sommé  Segondi;— Que  l'acte  d'accusation,  dressé  eo  conséquence,  et  le 
renvoi  dudit  Roussac  devant  la  cour  prévAlalo  de  l'ilérault,  pour  y  étro 
jugé,  ne  portent  que  sur  ce  même  fait,  et  qu'il  était  par  cuaséqucnt  le 
seul  sur  lequel  la  cour  prévitale  pOtfl  dût  prononcer;  —  Que,  ce|>eadaol» 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  des  débals  qui  ont  w  lieu  devant 
elle,  que  l'un  des  aUroupenients  armés,  dont  l'acrueé  Roussie  avait  (ait 
partie,  eAtcoiilribué  à  l'assassinat  de  Segondi  ou  de  tout  autre,  ladite  cour 
urévùtikle,  considérant  ce  qui  4lait  résulté  des  méQics  débats ,  a  déclaré 
Roussac  coupable  d'avoir  fait  partie  de  l'une  des  bandes  armées ,  au  nom- 
bre de  moias  de  vingt  hommes,  qui  «a  sont  opposées  ^l'exécution  des  lois, 
et  l'a  imûmBi  i  û  nt'm  4e  4u  ap«  48  Rclnsiqoi  —  AiusAdu  vie  « 
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1 480.  L'ooverlnre  de  cassation  dont  il  vient  d'être  narlé 
s'appllque-t-elle  aux  jugements  des  tribunaux  de  paix?  L'art.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ne  permettait  le  recours  en  cassation 
contre  ces  jugements  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
La  loi  du  23  mai  1838  est  venue  modlfler  celte  disposition  en 
n'ouvrant  le  pourvoi  que  pour  excès  de  pouvoir  seulement,  fai- 
sant ainsi,  d'après  la  règle  du  droit  commun ,  un  moyen  d'appel 
de  l'incompétence  (V.  cliap.  3,  n"  104).  — Ici,  comme  pour 
toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  la  loi  ne  précise  pas  les 
caractères  coniititutifs  de  l'excès  de  pouvoir.  —  C'est  donc  il  la 
cour  de  cassation  qu'une  pareille  appréciation  appartient.  —  A 
cette  occasion,  elle  a  décidé  que  l'excès  de  pouvoir ,  en  matière 
de  semence  déjuge  de  paix,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'infrac- 
tion tendant  à  troubler  l'ordre  des  juridictions ,  ou  à  porter  at- 
teinte aux  principes  d'ordre  public-,  que  tel  n'est  pas  le  cas  où 
un  juge  de  paix  décide,  par  exemple,  qu'un  loueur  de  chevaux 
n'a  pu,. sans  contrevenir  à  l'art.  2  de  la  loi  du  17  frim.  an  7, 
conduire  avec  ses  chevaux  les  voitures  d'autrui ,  sans  se  rendre 
passible  de  dommages -intérêts  envers  le  maitro  de  poste  établi 
sur  la  ligne  parcourue  (Req.,  7  août  1843)  (I). 

148 1 .  On  a  parlé  plus  haut  (V.  n»  103G)  de  l'eCTet  de  l'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir ,  prononcée  sur  l'ordre  du  garde  des 
sceaux.  Il  est  tellement  absolu,  que  si  c'est  un  jugement  du  pre- 
mier degré  prononçant  des  peines  de  discipline,  qui  a  été  an- 
nulé, l'appel  interjeté  par  le  condamné  reste  sans  eOVt,  et  celui- 
ci  ne  peut  plus  y  donner  suite  (Req.,  1<' juin  1847.  aff.  GeolTroy, 
D.  P.  47.  1.  177). 

S  S.  —  Omission  de  prononcer  et  nitra  pelita. 

i  489.  Les  ouvertures  de  cassation  indiquées  dans  ce  para- 
graphe sont  subordonnées  à  quelques  distinctions.  —  D'abord , 
en  matière  civile,  aux  termes  de  l'art.  480  c.  pr.,  n'>'  3  et  4,  qui 
reproduisent  les  dispositions  de  l'ordonnance  do  1007  (lit.  33, 
art  34),  les  deux  cas  qui  viennent  d'Otre  énoncés  ne  fournissent 
qu'un  moyen  de  requête  civile.  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à 


fait  élait  ividrinnirnl  aulre<|ue  celui  pour  lc(|url  Kuu^sjM:  avait  élé  traduit 
devant  la  cour  prcvOlalc,  et  que ,  sur  ce  fait ,  distinct  et  nouveau ,  la  com- 
pétence n'avait  en  aucune  manière  été  établie  ;  qu'elle  n'a  donc  pu  se  per- 
mettre de  le  juger  «ans  sorltr  du  cercle  do  ses  aliribuiions  et  sang  excéder 
ses  |)nuvuir$;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt,  etc. ,  rauf  au 
roiniilére  public,  s'il  y  a  lieu  ti  poursuivre,  ainsi  qu'il  avisera,  et  con- 
formément a  la  loi,  sur  la  nouvelle  prévention,  éle\ée  k  la  charge  de 
Rottssac,  lors  des  débats  qui  oot  en  lieu  devant  la  cour  prévAlale. 
Du  S  fév.  1818.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Uarris ,  pr.-uilivicr ,  rap. 

(1)  Etpèctt  —  (Esnault  C,  Douillier.)  —  M.  le  conseiller  rapporteur 
Ilosnard  s'était,  en  eOet,  demandé  si  le  pourvoi  ne  dotait  pas  élro  écarté 
par  une  On  de  non-recevoit  qu'il  a  proposée  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  La  décision  qui  vous  est  déférée,  a  dit  ce  niagislnt ,  est  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  un  juge  de  paix  :  aux  termes  do  la  loi  du 
S7  vent,  an  8 ,  un  pareil  jugement  ne  pouvait  être  allaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  pour  incompiMcnce  ou  excès  de  pouvoir.  D'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  33  mai  1858  sur  les  justices  de  paix,  ce  re- 
cours n'i-st  ouvert  que  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir.  —  Dans  l'espèce, 
peut-on  dire  que  la  violation  de  la  loi  reprochée  au  jugement  allaqué  con- 
slilue  un  exc!s  de  pouvoir?  Y  aurail-ii  la  un  empiétement  sur  les  attribu- 
tions d'une  autre  juridiction,  comme  une  disposition  par  voie  de  règlement, 
une  laxe  de  denrées,  une  défense  d'exécuter  la  loi,  un  obstacle  illégal  ao- 
porlé  au  juste  exercice  du  pouvoir  adminisiratif ,  un  acte  ennn  de  nature  a 
troubler  l'ordre  public  7  Le  demandeur  soulionl  que  tel  est  le  caractère  do 
la  décision  qu'il  vous  dénonce,  parce  qu'rllo  soumet  une  profession  à  la 
taxe  qui  n'a  été  imposée  par  la  loi  qu'à  une  profession  dilfrrenle ,  et  qu'au- 
cun impôt  ne  peut  élro  e\igé  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Vous  aurei  à  vous 
demander  ef  l'indemnité  accordée  par  ta  loi  de  l'an  7  aux  maîtres  de  postes 
peut  être  considérée  comme  un  impAI ,  et  si ,  par  suite  de  l'application  er- 
ronée des  dispositions  de  celte  loi,  soit  quart  au  taux  de  l'indemnité,  soit 
quant  it  l'appréciation  des  circonstances  de  fait  où  celle  indemnité  peut  ou 
non  être  accordée  par  le  juge,  à  l'occasion  du  débat  qui  s'élète  entre  les 
parties  intéressées,  et  dans  une  affaire  purement  civile ,  sans  intervention 
du  ministère  public,  peut  constituer  autre  chose  qu'un  mal  jugé;  en  un 
mol,  s'il  peut  y  a\oir  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  que  la  doctrine  et  l'au- 
torité de  vos  arrêts  donnent  &  ces  mots ,  par  cela  seul  que  l'art,  t  de  la 
loi  qui  accorde  une  indemnité  aux  maîtres  de  postes  aurait  été  mal  inter- 
prété. Ainsi  vous  aurez  à  décider  avant  tout  si  le  pourvoi  est  recevable.  » 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  quo ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  les  dé- 
cisicns  rendues  par  H  juges  de  paix,  en  matière  civile,  ne  peuvent  être 


s'en  occuper  Ici.— Mais  nne  première  distinction  a  été  faite,  an 
sujet  des  omissions  de  prononcer,  entre  les  conclasionsdu  denan- 
deur  et  celles  du  défendeur,  entre  les  chefs  de  demande  et  les 
exceptions.  —  Qu'une  cour  rovale  omelle  de  s'expliquer  sur  un 
chef  de  demande,'  ce  chef  n'est  pas  jugé  :  l'oubli  pourra  être  ré- 
paré par  le  même  juge;  c'est  le  cas  de  la  requête  ci  vile.— Mais, 
si  l'omission  porte  sur  un  moyen  de  défense,  sur  une  exception 
du  défendeur  ou  do  l'intimé,  cela  n'empêche  pas  que  le  fond  oa 
la  demande  ne  soit  jugé  :  tout  est  terminé  au  principal,  l'accès- 
soire  seul  reste  en  suspens.  Or,  on  ne  j>eut  relourner  devant  la 
même  juge  pour  obtenir  Jugement  sur  l'accessoire.  En  vidant  l^^ 
litige  au  principal,  il  a  terminé  sa  mission.  Ce  n'est  donc  piusi* 
un  chef  de  demande  qui  est  indécis,  injiigé;  c'est  la  défense  ou'^ 
partie  de  la  défense  qu'on  a  omis  d'apprécier.  Il  y  a  dès  tors  dé- 
faut de  motifs  et  violation  des  droits  de  la  défense.  C'est  le  cas  du 
recours  en   cassation.  —  Sauf  cette  distinction  ,  l'omission  de 
prnoncer  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  la  requête  civile,  il  y  a 
donc  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  s'il  est  fondé- sur 
un  pareil  moyen  (Req.,  2  niv.  an  3;  ReJ.,  3  pluv.  an  0  *,  Req., 
l«mars   1809  (2);  3  mai   1808,    alT.  Délavai,  V.  Requête 
civile).  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  si  c'est  par  suite 
du  disiatement  des  parties  que  le  Juge  a  omis  de  statuer  sur 
une  nullité  (Req.,  20  déc.  1810)  (3). 

1488.  Au  surplus,  il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre 
l'omission  de  prononcer  avec  le  refus  de  faire  droit  à  la  de- 
mande d'une  partie.  En  refusant,  le  Juge  statue,  donne  des  mo- 
tifs, et  sa  dérision,  dans  ce  cas,  peut  sans  doute,  d'après  la  règle 
générale,  donner  ouverture  à  cassation,  mais  seulement  si  elle 
se  trouve  viciée  d'irrégularité  ou  do  contravention  à  la  loi.  Et, 
par  exemple ,  on  considérerait  comme  excès  de  pouvoir  donnant 
ouverture  à  cassation,  soit  le  refus  d'accueillir  une  preuvt 
offerte  dans  les  cas  où  la  loi  Taulorise,  soit  l'admission  d'une  Oi 
de  non-recevoir  Illégale  et  arbitrairecontre  une  action  légitime,  d 
malgré  la  réclamation  de  la  partie,  sauf  dans  certaines  ma* 
tièrcs  où  les  cours  royales  ont  lo  pouvoir  d'apprécier  8ouve< 
rainemcnt  la  pertinence  et  la  vraisemblance  des  faits  articulés, 

roguliéreiiicntalt.iiiiiées  par  un  pourvoi  rn  cus>a>iun  que  pour  cause  d'excd 
de  pouvoir:  que  l'excès  rie  pouvoir  ne  so  peut  entendre,  ea  pareil  CM, 
que  rie  l'infraction  par  suite  de  laquelle  le  juge,  sortant  du  cercle  de  ses 
attriliutions,  troublerait  par  sa  décision  illégale  l'ordre  des  juridictions,  oa 
porterait  atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que  tous  les  pouvoirs  sont 
tenus  de  respecter;  que,  dans  l'espèce,  lejiige  de  paixd'Avrancbrs  avait 
il  statuer  non  sur  rétablissement  ou  la  perception  d'un  impôt,  mais  bien 
sur  une  simple  demande  en  dommages-intérêts,  formée  k  titre  de  répara- 
tion civile  d'un  préjudice  éprouvé  ;  qu'en  cet  état,  la  décision  rendue  par 
le  magistral,  quelque  apprécial'on  qu'il  ait  pu  faire  d'ailleurs  des  Icrmes 
de  la  loi  do  la  malière ,  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  contenir  ua  excès  d* 
pouvoir  ;  —  Attendu  que  la  défense  de  récidiver,  formulée  k  la  suite  de  la 
condamnation,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  conséquence  d* 
celle  condamnation;  que,  du  reste,  dépourvue  de  toute  sanction,  elle  est 
absolument  sans  objet;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  7  août  18t3.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Mesaard,  r«p.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Monn,  av. 

(2)  1"  Etpèce:  —  (Montagnier. ^  —  LsTRiBintAL;  —  Altendn  que  ' 
dans  le  cas  où  le  rejet  de  la  demande  d'un  second  rapport  d'experts  ne 
comprendrait  pas  implicitement  le  r(jel  de  la  demande  en  preuve  quel* 
demandeur  dit  avoir  ofTcrlc  qu'une  quantité  d'arbres  dépendant  des  bitrt 
dont  il  s'agit,  non  compris  dans  le  rapport  des  experts,  avaient  été  coopri 
et  enlevés  par  ses  parties  adverses,  et  qu'a  cet  égard  il  y  ait  omission  W 
prononcer  dans  le  jugement  attaqué ,  cette  omissioa  n'ouvrirait  que  M 
voie  de  la  requête  civile  ;  —  Rejette. 

Du  2  niv.  an  3.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Miquel,  pr.-Alborel,  rap. 

2*  Etpici  :  —  (Devilletle  C.  DuMuIx.)  —  3  pluv.  an  ».-Ch.  dr.- 
M.  Rousseau,  rap. 

3«  Etpèct:  —  (Magnan  C.  Maillefant.)  —  La  cooh;  —  Allcnda  qu» 
lors  même  qu'il  y  aurait  omission  de  prononccrdans  l'airêt,  il  ne  pourrait 
en  résulter  une  ouverture  do  cassation  ;— Rejette. 

Du I" mars  1809.- ce,  secL  req.-MM.  Muraire,l''pr.-Cassaigne,rap. 

(3)  (Dniz  C.  Riizenlaller.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu,  sar  le  deaxièm* 
moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  intimés  s'étaient  désistés 
du  moyen  de  nullité  qu'ils  avaient  proposé  ;  que  celle  circonstance  justiGs 
l'omission  de  statuer  relevév  par  le  demandeur,  qui,  au  surplus,  n'est  pas 
recevable  karguerd'une  prétendue  irrégularité  qui  lui  aurait  été  profitaUs; 
—  Rejette. 

Du  20  déc.  1810.-C.  C,  secU  req.-MM.  Henrion ,  pr.-BonI,  rap. 
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an  les  résultats  d'une  preuve  faite  (V.  Interrog.  sur  faits,  Obli- 
gation [preuve]). — Plus  bas,  en  matière  criminelle,  on  en  donne 
des  exemples. 

1484.  Le  refus  par  un  Juge  civil,  d'aller  puiser  les  éléments 
de  sa  conviction  on  on  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
une  procédure  criminelle  quiavait  été  dirigée  contre  l'une  dos  par- 
ties en  cause  devant  lui ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation , 
aucune  loi  ne  prescrivant  aujugeune  pareille  obligation  (ReJ.,  20 
mai  1840,  aff.  Laland;  22  Juin  1843,  aff.  Gaussin,  V.  Disposlt. 
entre-vifs  ). 

148&.  Qoant  à  Vultra  pttita,  l'ordonnance  de  1667  (lit.  35, 
art.  34)  et  l'édit  du  mois  de  mars  1074  l'avaient  mis  également 
au  rang  des  moyens  de  rtgvéte  civile.  Et  le  règlement  de  1738 , 
toujours  en  vigueur  sur  ce  point,  défend  expressément  (art.  24, 
tit.  4 ,  part.  1  )  d'employer  comme  moyen  de  cassation  tout  ce  qui 
a  été  rangé,  par  l'ordonnance  de  1667,  parmi  les  moyens  de  re- 
quête civile.  Par  conséquent,  doivent  être  déclarés  non  receva- 
bies  tous  les  pourvois  fondés  sur  ce  moyen  (Req.,  o  sept.  1791  ; 
SeJ.,  1"  vent,  an  4;  16  flor.  an  4;  Req.,  3  frim.  an  9  (1). 

—  Conf.  ReJ.,  2  mess,  an  9,  alT.  L...). —  Ainsi,  par  exemn'»» .  mi» 
pourrait  donner  ouverture  à  cassation  la  décision  qui  auiuil 
prononcé  l'évacuation  de  la  totalité  d'un  domaine ,  tandis  que  la 
demande  ne  s'appliquait  qu'à  la  moiiii  de  ce  domaine  (Rej., 
33  fruct.  an  4,  alT.  Lesaunier  C.  Drouard). 

f  484t.  Cependant  la  condamnation  ultra  petUa  cesse  d'être 
un  moyen  de  requête  civile  pour  devenir  ouverture  de  cassation, 
dans  le  cas  où  la  loi  s'oppose  à  ce  que  la  condamnation  soit  pro- 
noncée, parce  qu'alors,  outre  \'ultra  peiita,  il  y  a  une  violation  de 
la  loi.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  deux  espèces  où  la  régie 
de  l'enregistrement  avait  été  condamnée,  outre  la  restitution  de 
droits  indùmenl  perças ,  au  payement  des  intérêts ,  du  Jour  de  la 
demande ,  bien  qu'aucune  conclusion  n'ait  été  prise  sur  ce  der- 
nier point  par  l'adversaire,  et  alors  qu'aucune  loi  n'autorisait  le 
Juge  à  prononcer  te  payement  d'intérêts  moratoires  au  détriment 
du  trésor  public  (Cass.,  18  Juin  1810,  alT.  Itamus,  V.  Enregist., 
Rej., 21  mars  1843)  (3).  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  en  raison 
de  la  violation  de  la  loi,  et  non  à  cause  de  l'wf (ra  petita,  que  la 

{i)  i"  Etpia  :  —  (Dclahaye.)  —  Lk  tbiïhihl;  —Vu  l'art.  34, 
tit.  3S  de  Tordonn.  de  1GG7;  —  CoDsidéranl  que  l'arr£t  ne  présente  pas 
d'ultra  pelila,  puisqu'il  est  liltéralement  conforme  aux  conclusions  qu'il 
accurillc,  ri  qu'en  accueillant  ces  conclusions,  il  ne  décbargr  nullement 
les  adversaires  du  demandeur  en  cassation  des  jouissances  qu'ils  avaient 
olfcrles  avant  la  sentence  ;  que,  d'ailleurs,  y  cùl-il  ultra  pelila,  ce  ne  se- 
rait pas  un  moyen  de  cassation,  mais  seulement  un  moyen  de  requête  ci- 
vile;—  Rejette. 

Ou  S  (ept^l79l.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Garran,  pr.-RioIz,  rap. 

2*  ffpèce  .•  —  (Bergaud  C.  Hanria.)  —  l*  vent,  an  4.-Cir.  rej.- 
M.  CotDnlial,  rap. 

3*  Etpèn  i  —  (Filleron  C.  Agent  forestier.)  —  16  Oor.  an  4.-Civ. 
T^.-M.  Emmery,  pr. 

4*  Etpiet  :  —  (  Jodard  C.  Rnbrecq.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qne  le 
moyen  de  cassation  pris  de  la  coolravenlion  à  l'art  34  du  tit.  35  de  l'or- 
doonance  de  1667  n'est  pas  proposable,  Vultra  petita  n'étant  mis  par  celle 
ordonnance  qu'an  rang  des  moyens  de  requde  civile,  qui  ne  peuvent  être 
cumulés  avec  les  moyens  de  cassation  ;  qu'on  s'eUorcerait  en  vain  de  le 
travestir  en  moyen  de  cassation,  en  invoquant  la  dijposilion  de  la  coutume 
du  domicile  des  parties, qui  détendait  aux  juges  d'adjuger  plus  qu'il  n'était 
demandé,  et  les  lois  romaines,  qai  contiennent  des  dispo<ilions  sembla- 
bles, puisqu'il  est  constant  qu'un  édit  promulgué  pour  le  département  du 
Nord,  en  1674,  range,  comme  l'ordonnance  de  1661  ^  VtUlrapetita  dans 
la  classe  des  moyens  de  requête  civile  ;  — Rejette. 

Dn  3  frim.  an  9.-C  C,  secU  req.-BL  Minier,  rap. 

(S)  (Enrcg.  C.  Morand.  )—  L*  codi;  —  Attendu,  sur  la  On  de  non- 
recevoir  proposée  contre  le  premier  moyen,  que  la  condamnation  ultra 
petita  donne  ouverture  k  la  cassation ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle 
.«onlient  une  violation  formelle  de  la  loi;  —  Rrjplle  la  fin  do  non-recevoir. 

Ou  Si  mars  1842.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Kupérott,  rap. 

(5)  (Deloinne  C.  Cbaillet.)—  La  cona;  —  Attendo  que  le  défaut 
de  veniiiailon  drs  domaines  compris  dans  la  vente  consentie,  le  27  fruct. 
an  9,  au  sieur  Mésange,  pour  le  prix  de  10,000*  fr.,  et  le  silence  gardé 
f*t  la  sentence  et  l'arrêt  sur  la  distinction  à  faire  entre  la  portion  de  ce 
prix ,  représentative  dn  principal  domaine  dit  de  la  Pelite-Fortt,  et  celui 
d'un  petit  édifice ,  ne  pouvaient  pas  doaner  lieu  k  an  pourvoi  en  cassation  ; 

—  Rejette. 


cour  suprême  a  reçu  le  pourvoi;  et  qu'ainsi,  dans  Ces  espèces, 
le  principe  est  sauf. 

1489.  Voici  plusieurs  espèces  où  la  règle  incontestable  de 
l'art.  480  e.  pr.  a  été  consacrée ,  tant  pour  les  cas  d'tifcra  petita 
que  pour  les  omissions  de  prononcer.  Ainsi,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation ,  mais  seulement  à  requête  civile  :  1*  l'arrêt 
qui  colloque,  dans  un  ordre  ouvert  sur  deux  immeubles,  un 
créancier  qui  n'est  inscrit  que  sur  un ,  sans  ordonner  une  ven- 
tilation (Req.,  10  déc.  1800)  (3);—  2*  L'arrêt  qui  refuse  de 
statuer  sur  .une  demande  reconventionnelle ,  par  le  motif  qu'elle 
n'aurait  point  été  formée  devant  les  premiers  Juges  (Rej.,  2  août 
1823)  (4); — 3*  L'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur  un  cbef  de  de- 
mande (Cass.,  16  mess,  an  4;  Req.,  16  Janv.  1834,  28  mars 
1837)  (S); — 4*  L'arrêt  qui,  adoptant  purement  et  simpleirienti 
les  motifs  des  premiers  juges ,  ne  statue  point  sur  des  moycnfj 
présentés  pour  la  première  fols  en  appel  (Req.,  6  fév.  183?)  (6;  { 
— 5*  L'arrêt  qui  omet  de  statuer  sur  l'exception  opposée  a  unt 
commune ,  et  qu'on  fait  résulter  contre  elle  du  défaut  d'autorlsa^ 
tion  (Req.,  14  mai  183S)  (7). 

1488.  A  plus  forte  raison  la  règle  doit-elle  s'appliquer 
dans  les  cas  ou  l'omission  de  prononcer  a  eu  lieu  de  la  part  d'un 
tribunal  de  première,  instance ,  et  que  le  tribunal  du  deuxième 
degré ,  dont  la  décision  doit  seule  occuper  la  cour  suprême ,  a 
réparé  cetlf  omission  des  premiers  juges  (Cr.  rej.,  22  fév.  1811, 
alT.  Octroi  de  Nantes,  V.  Cent.  ind.). 

1 489.  Mais  il  est  sans  ditTicuilé  que  Vultra  petita  cti  l'omis- 
sion de  prononcer  pourraient  devenir  des  moyens  de  rassation 
si,  étant  fondés  et  alors  qu'ils  ont  été  présentés  aujugo  du  fond 
à  l'appui  d'une  requête  civile,  celui-ci  n'a  pas  voulu  les  admettre. 
—  Dans  un  ras  pareil ,  le  pourvoi  contre  une  telle  décision  serait 
fondé  sur  une  violation  expresse  de  la  loi ,  sur  la  violation  de 
l'art.  480  c.  pr.  civ.,  et  par  suite  admissible  dès  lors,  en  vertu 
de  la  règle  générale  qui  ouvre  le  recours  en  cassation  contre 
toutes  les  décisions  déBnitives  et  en  dernier  ressort  qui  contien- 
nent une  contravention  à  la  loi. 

1 490.  En  matière  criminelle ,  où ,  comme  on  sait,  la  voie 
de  la  requête  civile  n'existe  pas,  d'autres  règles  doivent  préva- 

Du  10  déc.  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Delacoste,rap. 

(4)  (Domaine  C.  d'Hennrzel.)  —  La  coob;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
qu'en  le  supposant  fondé  sur  des  faits  exacts ,  il  ne  pourrait  donner  ou- 
verture qu'à  la  r  quêle  civile;  —  Rejette. 

Du  2  août  18iS.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Zaogiacomi ,  rap. 

(5)  1"  Espèce  t  —  (Cb&lillon  C.  Stockbauser.)  — 16  mess,  an  4.-Civ. 
cass.-M.  Chabroud ,  rap. 

2*  Etpice:  —  (Desnoyers  C.  de  Liilcrs.  )  —  La  coob;  —  Atlenda 
qu'en  admettant  que  la  portée  des  conclusions  de  la  dame  Dnnoycrs,  re- 
lative a  l'expertise  des  bois  dont  il  s'agit,  pût  être  considérée  comme  un 
cbcf  de  conclusions  sur  lequel  il  y  eût  lieu ,  par  la  cour,  de  statuer  parti- 
culièrement, il  y  aurait  dans  l'arrél~une  omission  de  prononcer  sur  ce 
cbcf  de  demande ,  omission  qui  ne  pourrait  être  considérée  qne  comme 
une  ouverture  do  requête  civile ,  et  ne  pourrait  donner  lieu  a  la  cassation 
dudit  arrêt; — Rejette. 

Du  16  janv.  183i.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau ,  rap. 

3*  Etpéee  :  —  (  Comp.  du  plan  d'Aren  C.  Cappeau.  )  —  La  coub  ;  — 
Attendu  qu'on  supposant  qu'aucune  demande  en  indrmnité  n'eût  été  for- 
mée par  le  défendeur  éventuel,  i'allncalion  do  crue  indemnité,  par  l'arr(t 
attaqué ,  ne  conslitucrait  point  un  moyen  de  cassation,  mais  une  onvc- 
ture  en  requête  civile;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1837.-C.  C,  ch.  leq.-HM.  Zangiacomi,  pr.-De  Ménor-» 
ville,  rap. 

(6)  (Cbampy  C.  Perrey.)  —  La  coob;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  le  moyen'fût  fondé,  il  en  résulterait  seulement  une  omission  de  pro« 
noncer  de  la  part  de  la  cour  royale ,  d'où  pourrait  naître  un  moyen  de  re- 
quête civile  ,  mais  d'où  ne  sortirait  pas  un  moyen  de  cassation  ;  —• 
Rejette. 

bu  6fév.  1833.-C.C.,di.  req.-MM. Zangiacomi,  pr.-De Ménerville,r. 

(7)  (  De  Lorge  C.  com.  de  Cbamplemy.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  54  et  56  do  la  loi  du  14  déc. 
1789;  de  l'art.  3  de  la  loi  du  S9  vend,  an  S  et  de  l'art.  7  do  la  loi  dni 
20  avril  1810;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué  sur  l'rxcep- 
tion  que  les  demandeurs  faisaient  résulter  du  défaut  d'autorisation  de  la 
commune,  et  que  cette  omission  de  prononcer  sur  un  cbef  des  conclusions 
ne  pouvait  doaner  lieu  qu'a  une  ouverture  de  requête  civile;  —  Rejette. 

pu  14  mai  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Horcau,  rap. 
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loir,  .rr-  44<si,  liaps  oeUe  «»tièra ,  L'anissien  de  proDoaoer 
ouvre-t-elle  un  moyen  de  cassation.  —  L'art.  436,  $  4 ,  du  o«de 
ieVtni,!»  (wiitMUitd^ l»  disposUioa  expresse. — L'art.  408 
e.  inst.  orira.,  après  «voir  Miqwi  comme  aïoyens  de  cassaiioq 
les  Fiolatious  de  (ormes  presorites  à  ptin*  de  nuUiié  (Y.  ci-dea- 
sas,  g  1),  ajoute,  cooforménent  au  code  de  l'an  4  :  Il  y  aouver- 
lure  à  cassation  «  lorsqu'il  a  été  oiBls  ou  refusé  de  {>roooacer , 
soit  sur  une  ou  plusieurs  dfMnandas  de  l'acctisé ,  soit  sur  une  eu 
plusieurs  réqulsUions  <)u  mJaistëre  public,  tendant  à  user  d'une 
Xaculté  ou  d'uB  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  ia  peine  ée 
nullité  ne  fût  pas  textuellement  «tUctiâe  à  l'absence  de  4a  (ormalilé 
dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  »  — Puis,  l'art. 
413  déclare  que,  dans  les  ^Oairescorrectiounelles  et  de  police,  les 
mêmes  voies  d'annulation  sont  applicables,  en  ajoutant  :  k  Nuaa- 
moins,  lorsque  le  renvoi  de  la  partie  aura  été  prononcé,  nul  ae 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violatioo  ou  omission  des 
formes  prescrites ,  pour  assurer  ttt  difenst.  •  Il  faut  remarquer, 
avec  M.  Carnet  (t.  3,  p.  99  ) ,  q«e  cette  disposition ,  bien  q«e 
placée  sous  le  $  2  relatif  aux  matières  correctionnelles  et  de  police, 
é(a|>IH  «n  principe  générai ,  £t  ^ues'il  n'a  pas  été  rappelé  dans 
le  $  1  concernant  les  matières  de  grand  criminel ,  c'est  que 
celaétait  de  droit,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  40i)  o.  inst.  crim., 
I'ac0usé  légalement  acquitté  ne  peut  Jamais  être  vernis  en  |uge- 
vent ,  l'orilopnaBee  d'acquit  ne  pouvant  étra  «naulée  4u«  dats 
l'intérêt  de  la  loi. 

An  pcMspMod  toute  ta  sagesse  de  l'art.  408  «.  inst.  «riiu.,  nul, 
(fn  imposaot  ai»  magistrats  l'obligation  de  statuer  sur  toutes  les 
lleaawles  tocideales ,  read  impossibles  les  dénis  de  justice ,  puls- 
<|upla  eeiuW  omission  de  faire  droit  aux  rédomatiousdes  parties  enr 
^ntoe  l'anBalalion  de  la  décision  pri«cjpale. — B'aiHeurs ,  refuser 
4e  «tatiier  sur  des  conclusions  qui  tendentà  réclamer  l'usage  d'un 
«droit  «H  d'<WB  iacallë  garantis  par  la  loi ,  c'est  commaUre  un 
fiicte  d«  {««uvoir,  o'esl  (aire  un  «oie  de  partialité  et  uq  déei  de 
jHStiw  vithà-wis  4»  l*ftceusé  comme  du  «inistère  public.  — «Ces 
mots  de  l'art.  408,  omisiionou  re(\»s,^ii.  M.  Carnot,  a^xprimeat 
4Eielamtaeidée^cArrefusardepronoacer,  cVsl  omettre,  et  l'o- 
lyissiQn  de  prononcer  emporte  nécessairement  le  refus  de  le  faire. 
«..Le  refus  de  prononcer  est  implicite  lorsqu'il  y  a  eu  omission 
de  statuer}  il  al  formel  lorsque  ie  tribunal  saisi  déclane  <fe  vou- 
loir prononcer,  liais  le  refus  /brme/ est  une  supposition  chimé- 
rique. Le  juge  gui  oe  trouve  pas  la  demande  fondée  eu  prononce 
le  rejet;  il  n'expose  pas  son  arri^  ^  être  annulé  par  un  refus  po- 
fitif  q«i  ^  eandwit  à  riêft.  >  Toutefois,  d'après  la  rédaction 
même  de  l'article  et  le  sens  dans  lequel  11  a  été  interprétépar  la 
jurisprudence,  il  faut  admettre  néanmoins  la  possibilité  d'un  re 
fus  positif  de  statuer. 

1491.  Pour  que  l'omission  de  statuer  sur  les  demandes  de 
l'ftccusé  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  (ouraisse  une 
ouverture  utile  de  cassation ,  il  faut  que  cette  violation  puisse 
«strjJoer  l'amiulation  de  l^arrét  déflBltif  lui-même.  Par  exemple, 
MU  panille  ouverture  iw  senait  pas  recevable  de  la  part  en 
Mntstftre  puMic,  si  l'omission  de  prononcer  avait  en  liep  à 
l'occasion  d'une  ordonnance  légale  d'acquittement,  que  le  ul-r 
nistfere  public  ne  peut  attaquer  que  dans  l'Intérêt  de  la  loi. 

Ûi99.  Celte  dispo.<ition  de  l'art.  408  donne  lieu  à  plusieurs 
observations  qui  méritent  d'être  examinées. — !•  Comme  c'est  ie 
procès-verbal  de  l'audience  qui  peut  seul  servir  de  preuve  justi- 
ficative de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  il  en  ré- 
sulte gua  si,  ^ès  avoir  fait  moatioa  d'une  demuide  de  l'ecMsé 
ou  d'une  réquisllion  du  ministère  public  ,  ce  procès-verbol  ne 
constate  pas  égaleraeot  quMl  y  a  été  statué ,  la  voie  <ie  la  cassa- 
tiaa  sera  ouverte  sur  oe  eiief ,  «lors  même  qull  serait  certain  qoe 
la  cour  a  prononcé,  et  que  c'est  par  oubH  que  le  procès-\erbal 
n'en  fait  pas  mention.  —  2*  Cette  obligation  légale  imposée  au 
Juge,  de  prononcer  sur  toutes  l«s  demandes  ou  réquisitioas  ten- 
dantes à  user  d'un  droit  ou  d'une  faculté  garantis  par  la  loi , 
doit-elle  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  juge  est  tenu  dans 
4ous  les  cas  de  faire  droit  à  cette  demande  ou  réquisition ,  ou 
bien  en  ce  sens  qu'il  lui  est  parfaitement  libre ,  au  contraire , 
selon  sa  conscience  ou  s^  conviction,  d'adntettr^  oaie  r^'«(«r la 
demande ,  pourv«  qv'il  déduise  i«s  «(M>(s  4e  sa  déeisiOH ,  i^rvu 
qu'il  ttatue ,  en  un  mot,  sur  la  demaml«  ou  la  réquisition  ? — 
C'ast  cette  dernier»  eotutiOB  qui  doit  être  admise.  Ainsi ,  il  suffit 


âaao  que  le  Juge  ait  slataé  ffmt  mantère  qtMtetnqut  mt  la  <!•« 
mande  de  l'accusé  ou  sv  ia  réquitition  du  «imstère  poMlc, 
pour  que  sa  décision  se  trouve  à  l'abri  de  la  ccnsw» ,  puisqua 
l'art.  408  n'ouvre  la  cassattea  qu  lorsquHl  y  a  eu  omtttwn  ou 
refus  de  proaoncer.  Tous  les  auteurs  sont  de  oet  ««ie  (Baurgai» 
goon,  s«M' l'art.  M%;  Legraveread,  y.  450). 

Déclarer  ^e,  sur  la  demande  en  réquisitioa  d'ama  partie, 
il  n'échet  d*  dilibértr,  OB  B'eel  pas,  dans  le  <«ns  da  ta  loi, 
r»fuur  de  prononear  ;  c'est  rejeter  la  demaada  oa  ta  réquisition 
forma  negandi ,  droit  qui  appartient  incontestablement  4  tous  les 
juges,  sans  craindre  ia  «eosui*  de -la  tour  de  oassaMoa,  ai  la 
formalité  dont  l'accomplissomest  est  néciamé  sHiSt  pas  snb- 
stanllelle  ou  du  nombre  de  «elles  prescrites  à  ]>slm  4e  nullité. 

Le  code  de  l'an  4  avait  appliqué  a»°ec  profusion  la  peine  de 
-Dulliié  à  presque  toutes  les  formalités  de  l'iustrucUon  crîmiBeile. 
U'im  autre  côté,  queUa  que  fât  ia  demande  de  l'accusé  on  la 
ré(t«risition  du  ministère  puUie,  ce  code  vouiaH  que  l'émission  oa 
le  reftis  de  prononcer  domàt  owertara  à  rassation  dès  que  la 
coqr  d'assises  n'avait  pas  ordooné  que  la  farffialUé  raquise  seraK 
remplie  (art.  41li0,  S  4).  Avec  un  pareil  système,  il  était  faeile, 
comme  on  le  comprend ,  de  se  ménager  des  iMyeas  de  cassation 
à  l'infini,  M  d'accabler  le  trlfauikal  saprême  de  demandes  en  cas- 
saliOB  aussi  nombreuses  que  mal  (ondées.  Le  légistatenr  moderne 
a  évité  ce  double  écueil,  d'alwrd  en  frisant  dispai-attre  la  peine 
de  nullité  d'ira  grand  noaibra  de  dispatitions  et  de  formalités , 
ensuite  ea  n'oWgeant  le  Juge  à  statuer  qae  lorsque  la  demande 
de  l'accusé  on  la  réquisition  du  ministère  publie  tendent  à  oser 
d'une  faculté  eu  d'un  droit  aaeordtt  par  l»  foi. — V.  dans  oe  sens 
l'exposé  des  natifs,  n>  6. 

Toutefois ,  le  législateur  de  4M8,  en  vetranciiant  de  ptasieare 
dispositions  du  code  dlnslruotian  oriminelte  la  peine  de  nolfilé 
que  le  code  de  l'an  4  y  avait  attachée ,  esttomt>é  peut-être  dans 
l'exrès  contrai ra.  Eo  effet,  H  existe  plusieurs  formalités  qui, 
privées  de  la  sanction  de  nullité,  seraient  très -préjudiciables 
il  l'accusé  on  compromettraient  l'intérêt  de  l'action  publique  si 
elles  demeoraient  inaccomplies.  Dans  cette  oatégorie  se  pla- 
cent partiouliénement  celies  qui  ont  trait  aux  prérogilHven  de 
la  défense,  comme  serait  ia  faculté  défaire  entesûre  des  témoins, 
de  récuser  des  juges,  des  témoins  ou  des  experts,  etc.,  etc.  n  est 
certain  que  le  jugement  qui  restreindrait  le  nombre  des  témoins 
indiqués  par  un  accusé  ou  par  nn  prévenu ,  qae  celui  qui  rejet- 
terait ses  moyens  de  récesallon ,  alors  que  le  Juge  ne  les  a  pas 
trouvés  fondés,  tendrait  à  gêner  la  défense,  telle,  au  moins,  que  le 
prévenu  on  Paccusé  l'avait  comprise.  Biais,  en  cela,  le  tribunal  peut 
n'avoir  fait  que  renfermer  le  droit  de  défense  dans  ses  Justes 
limites  et  en  proscrire  les  «bus;  Aa  quel  tirait  pré^ndrail-on 
qu'il  a  commis  une  oullilé  en  agissant  ainsi?  Cependant,  il  se 
pourrait  aussi  que  le  tribunal  eût  rejeté  une  récusation  «utoriséa. 
par  la  loi ,  ou  qu'il  eât  restreint  l'audition  des  témoins  dans  de 
telles  limites  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  la  défasse  «  été  impos- 
sible. En  situation  semblable,  la  cour  de  cassation  oe  maoqiterait 
pas  sans  doute  d'annuler  la  décision  qui  serait  entacJMe  d'ttna 
telle  illégalité,  il  «st  des  cas,  en  edet,  où,  ce  qui  paraissait  n'être 
que  l'exercice  d'une  simple  (acuité,  fournit  un  moyen  d«  cassa- 
tion, ioroque  l'abus  a  élé  pioussé  à  l'excès,  on  lorsque  le  droit 
qnl  a  été  méconnu  élall  manifestement  sanctionné  par  la  loi. 

Hais,  dira-t-on ,  à  quels  caractères  reconnaître  ces  formalités 
qui ,  n'entraînant  pas  la  peine  de  nullité  (cas  de  cassation  prévu 
dans  le  $  1  de  l'art.  408) ,  sont  cependant  la  sauvegarde  du 
droit  de  défense  ou  du  droit  d'accuGalion  ?  Seurguignon  proposa 
d'éleqdre  la  pelne'de  nullité  i  ti^s  Im  cas  où  ia  lai  ce  sert  de 
ces  expressions  à  formule  impérative  :  «  ne  pourra ,  ne  peut, 
ne  seront,  etc.  »  M.  Carnot  pense  que  la  nullité  doit  être  aj^ 
pliquée  toutes  les  (ois  que  l'article  «v  la  dispositiqn  de  loi 
violéeest  la  conséquence  d'une  autre  disposition  pr«ecnte  elle- 
môme  è  peine  de  uuUilé.  La  jNriapruttence,  sass  se  ratlaofeer 
ouvertement  à  aucune  de  ces  opinions,  ^  cré^  un  ai|tre  8>stène, 
celui  des  formalités  substantielles,  e^ressio^,  au  moins  aw>si 
vague,  qui  laisse  au  Juge  le  plus  grand  arbitraire  j^our  ad«eMra 
ou  refuser  la  voiede  ia  cassation,  mtaie  à  IwineHe  U  (*«t  bien 
s'arrêter  lorsqu'on  vaut  «ssayer  d^étalOir  laa  Hiéariftqwlqne  paa 
satisfaisante. 

Par  e^tompiOt  on  a  considéré  comme  se  rapportant  i  une  Mv* 
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malité  substantielle,  et  par  suite  fournissant  un  moven  de  cassa- 
tion: 1*  l'oppssitiOB  de  l'accusé  (à  laquelle  il  n'a  pas  été  fait  droit) 
k  l'audition  de  téinoios  dont  la  liste  ne  lui  a  été  notiflée  que  le 
Jour  des  débats  et  moins  de  \ingt-quatre  heures  avant  leur  ou- 
terlure  :  ces  témoins  ne  pouvaient  être  entendus  qu'à  titre  do 
Renseignement  { Cass.,  12  avril  1827,  aff.  Guérin,  V.  Témoin); 
—se  Le  refus  ou  l'omission,  par  un  tribunal  criminel, de  statuer 
sur  la  réquisition  réitérée  de  l'accusé,  tendant  à  une  surséance 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  citer  un  témoin  qui  n'a  pas  été  trouvé  à 
son  domicile  (Cass.,  19  pluv.  an  9,  alT.  Felir,  V.  Témoin);  — 
i"  L'omission,  de  la  part  d'un  tribunal  de  simple  police,  de 
jprononcer  sur  utao  demande  du  plaignant  tendant  à  l'audition  de 
nouveaux  témoins  (Cass.,  4  avril  18tl,  afT.Ameiin,  V.  Témoin); 
— 4*  L'omission,  de  la  part  de  la  cour  d'assises,  de  prononcer 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  Iciidant  à  l'application 
^Tes  peines  de  la  récidive  (Cass.,  17  janv.  1828,  aff.  Guutberot, 
Y.  Jugement). 

i  403.  nais,  dans  tous  les  autres  cas,  le  rejet  de  la  demande 
DU  de  la  réquisition,  indiquant  précisément  que  le  juge  astatué, 
b  ne  peut  plus ,  dès  lors ,  y  avoir  ouverture  à  cassation ,  alors 
même  que  le  juge  aurait  déclai'é  inutile  l'accomplissement  de  la 
forbialité  ou  l'exercice  du  droit  réclamé  (Itej.,  2  avril  1812  (t); 
Conf.Rej.,  ISdéc.  1811,  alT.mlo.  pub.  C.  N...;  4  janv.  1812, 
ttt.  min.  pub.  C.  N...;  5ff  nov.  1815,  alT.  Bost  C.  Fayol). 

4404.  Ainsi  la  demande  de  l'accusé  ou  la  réquisition  du 
(sinistère  public,  tendantes  à  l'observatioa  d^e  formes  non  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ou  pour  l'exercice  des  droits  ou  facultés 
qui  leur  sont  gariintis ,  ne  peuvent  produire  un  moyeA  de  cas- 
sation que  dans  le  seul  cas  où  il  y  a  eu  refus  ou  omission  de 
prononcer.  S'il  a  été  prononcé  sur  la  demande  ou  sur  la  réquisi- 
fion,  le  refus  qu'on  aurait  (ait  d'observer  les  formalités  ou 
d'accorder  l'exercice  du  droit  ou  de  la  faculté  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  2  août  1816,  aff.  Lerath,  V.  Ilom.). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé:  1*  en  cas  de  rejet  de  lademande  tendante 
S  ce  que ,  conformément  à  l'art.  323  c.  inst.  crim. ,  le  dénoii- 
elateui*  récompensé  par  la  loi  ne  soit  pas  entendu  (Rej.,  Î9  déc. 
f814)  (2);— 2°  En  cas  de  rejet  de  l'opposition  de  l'accusé  à  ce 
que  des  témoins  soieut  entendus,  en  ce  que  les  noms  ne  lui 
auraient  pas  été  euctement  notiliés  (Rej.,  4déo.  1817)  (3). 

fl40&.  Et  lorsque,  sur  l'opposition  (brmée  par  un  accusé 
à  la  Ifeoture  d'une  leUre,  la  cour  d'assises  déclare  qu'il  apparie- 
Mit  au  président  de  décider  à  cet  égard ,  on  no  peut  pas  dire 

5 d'il  y  a  eu  là  omission  de  ttatuer  donnant  ouverture  à  dassalion 
Rej.,  IG  sept.  1810)  (4). 
4499.  Ne  peut  non  plus  donner  ouverture  à  cassation  le 
Kfus ,  par  un  président  de  cour  d'assises ,  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  l'accusé,  d'interroger,  sur  sa  moralité  ,  un  témoin  à 
éteharg»,  —  Ge  n'est  qoe  vis-à-vis  des  témoins  à  diarge  que 
fsrt.  319  c.  inst'.  drim.,  non  prescrit  d'ailteufs  à  peine  de'  nul- 
nié',  accorde  à  l'accusé  le  droit  de  qucstlonnerles  témoiilS  (Crim. 
Mj..  28  mai  181^,  afT.  Beaumé,  V.  Cours  d'assises). 
a40'<f .  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  sur  une 


(4) (N...)  —  Liicona;  —  Attendu  que  l'omission  senleni^nt  de  pro- 
•oncer  «ur  an  réclamations  faites  par  l'accusé  aurait  pu  donarr  ouvpt- 
lure  a  caiMlion ,  mais  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  les  dilTérrnlrs 
lequMMqui  lui  ont  été  présentées  par  l'exposant,  et  qae  sm  ordonnance 
•e  scraiMt'  sajellet  a  cassation  qu'autant  qu'elles  seraient  coalraires  à 
4w  articles  dont  lea  dispositions  devraient  être  exécutées  tout  peine  de 
Miililé,  ce  qui  a  d'autant  meiosiieu  dans  l'espèce,  que  les  ordonnance* 
qui  ont  été  rendues  sur  ces  requêtes  sont  conformes  au  texte  et  à  l'ea- 
prH  de  Ib'  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  avril  1813.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Chaste,  rap. 

(9)  (  Segny.  )  —  La  coub  ;  —  Considémnt  que  la  réclanatioo  que 
raccoié  a  faite  devant  la  coor  d'assises ,  avait  uniquenienl  pour  objet 
l*et<mtion  de  rart«  523  c.  inst.  crim.  dont  les  disposilioos  ne  sont 
ptiot  prescrilesà  peioe  de  nullité;  que,  dès  lors,  et  d'après  l'art.  468  du 
da  méiiiecode,il  suffit  que  la  cour  d'assises  y  ait  statué  d'une  manière 
fMiconquepewqu'iln'enpuiis»  résulter  un  moyen  de  cassation;— Rejette. 

Du  S9  déc.  1814.-C.C.,  sccl.  chm.-UU'.  Barris,  pr.-Uusscbop ,  rap. 

(jUPrtlilHw.)  —  CACout;  —  Atteuda,  sur  le  moyen  prisenlé  par 
le  réclaro;int ,  qu'il  a  été  statué  par  la  cour  d'assises ,  sur  son  opposition , 
à  ce  fue  deux  de»  témoins  à  charge  appelés  aux  débats,  et  dont  il  pré- 
(Mdait  pelés  noms  ne  lui  avaient  pas  été  exactement  notifiés,  ne  fussent 


on  plusieurs  demandes  de  l'accusé  on  do  ministère  public,  c'est 
le  disposid/ de  l'arrêt  qu'il  faut  consulter;  car,  ainsi  qu'an  F« 
fait  remarquer  déjà  plusieurs  fols ,  c'est  cette  seule  partie  de  la 
décision  qui  constitue  l'arrêt  proprement  dit.  —  C'est  ainsi  qu« 
le  16  août  1811,  arrêt  cité  par  M.  Carnot,  une  déeision  de  la 
cour  d'assises  fut  annulée  comme  n'ayant  pas  rempli  le  veeii  d« 
la  loi,  quoique  la  cour  d'assises  eût  déclaré  dans  les  tnoUft  que  le 
prévenu  s'était  rendu  non  recevable  dans  sa  demande ,  alors  qnt 
cette  demande  ne  se  trouvait  pas  formellement  rejetée  fn  \»  dm 
positif  de  l'arrêt. 

D'un  autre  c6té,  si  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer  n'a/> 
valent  fait  aucun  grief  soit  au  ministère  public  dans  l'intérêt  do 
l'action  qui  lui  est  confiée ,  soit  à  la  partie  condamnée  dans  l'in- 
térêt de  sa  défense  ou  autrement,  le  pourvoi  ne  serait  pas  ad>< 
missible. — Sous  le  cbap.  4 ,  n<"  442  etsuiv.,  se  trouveut  repro- 
duits de  nombreux  exemples  de  pourvois  déclarés  non  recevable» 
pour  défaut  d'intérêt.  —  Nous  y  renvoyons. 

Hais  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait-elle  se  pr^aloir 
d'une  omission  de  prononcer,  qui  aurait  eu  lieu  sur  la  demande 
ou  réquisition  de  l'autre?  11  faut  distinguer  entre  les  personnes^ 
les  matières  et  la  nature  de  la  sentence  intervenue.  En  ntatière 
de  police  simple  ou  correctionnelle,  qu'il  soit  intervenu  une  ooo-< 
damualion  ou  un  acquittement,  U  nous  semble  que  le  refus  oit 
l'omission  de  statuer  sur  la  demande  ou  la  réquisition  de  l'uQft 
dus  parties  peut  fournir  à  l'autre  une  ouverture  de  cassation. 
Mais,  en  inatière  de  grand  criminel ,  s'il  y  a  eu  acquittement  d« 
l'accusé ,  le  ministère  public  n'aurait  pas  le  droit ,  incontestable- 
ment, de  se  l'aire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  qu'il  aurait  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  demande  de  l'accusé/ 
puisque ,  dans  un  cas  pareil ,  l'omission ,  eùt-elle  été  commise  h 
l'égard  de  ses  propres  réquisitions,  ne  pourrait  lui  ouvrir  quff 
la  voie  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  409  c.  inst,  crim.). 
Dans  l'hypothèse  inverse ,  la  réciprocilé  n'existe  pas ,  et  le  con» 
damné  aurait  le  droit ^  ce  semble,  do  se  faire  un  moyen  da 
cassation  de  l'omission  faite  de  prononcer  sur  une  réquisition  du 
ministère  public ,  sous  la  condition ,  toujours  sous-enlendue  ^ 
qu'il  pourrait  avoir  un  intérêt  queleonqu»  à  l'acoomplisseatont' 
de  la  formalité  requise. 

4499.  Sous  le  code  d'instruction  eriminelle,  pour  qoe  le  re^ 
(us  de  statuer  puisse  dorniet*  ouverture  à  cassation,  H-  «sut,  sal-~ 
vaut  les  termes  de  l'art.  408,-  et  comme  on  l'a  déjà'  ftiit  rema^-' 
.  quer,  qu'il' s'agisse  d'une  demande  tendante  à  user  d'une  faculti 
ou  d'un  drbit  accordés  par  la  loi,  alors  même  que  la  pfein^- 
de  nullité  ne  fût  pas  attachée  à  l'absence  de  la  ibrmalité. 
—  La  question  se  réduit  donc,  toutes  les  fols  qu'il  y  aura  <ir 
omission  ou  refus  de  statuer,'  à  examiner  si  la>  demande  de* 
l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère  palHio  avaient  jiour' 
objet  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  pareil.  —  On  a  coU'-" 
sidéré ,  à  cet  effet,  comme  donnant  oavertkire  à  Cassation'  : 
1»  l'omission  de  statuer  sur  les  réquisitions  db  ministère  public 
tendantes  au  renvoi  de  l'affaire  devant  une  cbamlire  de  police 
(Cass.,  2  (rim.  an  6)  (3);  —  9"  L'omission  de  pronoocer 


pasenleodas,etqne  les  motifs  d'après  lesquels  la  cour  d'aHiws  a  (mtonn^* 
que,  noooijstanl  hi  réclamation  de  l'accusé,  il  serait  procédé  iv l'audition-' 
desdits  ttimoins,  ne  sont  en  opposition  avec  aucun  article  do  loi  frètent  ir 
peine  de  nullité;  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.  Rataud,  no. 

(4)  (  Prunier  et  Bourat.)—  La  cocb j — ^Vu  l'art.  208  c.  inst,  cnm.  ;— . 
Attendu  que  cet  article  inv/islil  le  président  de  la  courd'assiscs  d'uopeuvoii' 
discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il'  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'i 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité ,  et  charge  son  booncu,r  et  sa  coo» 
science  d'employer  tous  ses  eUorts  pour  en  favoriser  la  maoiieslàlion  ;  — 
Attendu  que,  sur  l'opposition  du  défenseur  des  accusés  h  ce  que  l'on  con- 
tinue la  lecture  do  la  lettre  de  Donnont,  médecin ,  la  cour  d'assises^  ordon- 
nant qu'il  serait  passé  outre ,  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  et 
renvoyant  au  président,  a  réellement  statué,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
point  eu  de  sa  part  omission  de  statuer;  —  Attendu  qu'en  ordonnant 'en- 
suite la  continuation  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour  la  manifestatioa  de 
la  vérité,  et  en  vcrla  de  son  pouvoir  discrétionnaire  te  président  de  la 
cour  d'assises  n'a  pas  dépassé  les  bornes  de  ce  pouvoir;  —  ii.'jette. 

Du  16  sept.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(6)  (Min.  pub.)  —  Le  rnsDiraL  ;  —  Va  l'art.  1«S  du  code  des  délhs 
et  des  peines  ;  —  Et  attendu  que,  pur  le  jafwment  du  tribunal  d«  potice  de  ' 
Blanpy,  do  14  l!icr:ni'lur  dernior,  il  n'a  été  prononcé  e«  imill<>re  quel- 
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CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.  — Chap.  13,  S  8. 


•Dr  l'appel  do  ministère  pnbllc  (Cass.,  10  août  1811)  (1). 

L'omission  destaluer  sur  les  excepUons  i'ineompélence,  comme 
te  décide  d'ailleurs  l'arrêt  ci-dessus  du  i  (rim.  an  6,  rentrerait 
exactement  dans  l'application  de  l'art.  408,  alors  même  qu'il  ne 
s'agirait  que  d'une  locompélenre  relative.  En  élevant  le  déclina- 
toire,  la  partie  (ministère  public  ou  accusé),  use  évidemment 
d'un  droit  garanti  par  la  loi.  S'il  s'agissait  d'une  Incompétence 
absolue ,  Il  n'y  aurait  pas  question ,  puisque  la  violation  d'un  tel 
principe  ouvre  un  moyen  de  cassation  d'ordre  public ,  qui ,  ne 
pouvant  se  couvrir  par  le  système  ou  l'acquiescement  des  parties 
doit  être  suppléé  même  par  la  cour  suprême.  —  V.  cbap.  18. 

1499.  Au  contraire,  considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  garantis  par  la  loi,  on  a  re- 
fusé d'accueillir  comme  moyens  de  cassation  :  1°  l'omission  de 
«taluer  sur  une  demande  de  l'accusé  tendante  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé à  uneseconde  vériflcalion  par  experts  de  la  pièce  arguée  de 
faux(Rc].,l*'sept.  1815)  (2);— 2»  L'omission  de  statuer  surune 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légilime,  alors  surtout 
que  cette  demande  a  déjà  été  rejetûe  une  première  fois  (ReJ.,  3 
Juill.  1818)  (3);  —  3*  L'omission  de  statuer  sur  la  demande  du 
conseil  de  l'accusé  tendante  i  ce  qu'il  lui  tût  donné  acte  de  ce  qu'il 
avait  élé  empêché  de  donnera  la  défense  toute  la< latitude  néces- 
•alre(ReJ.,23janv.I8l7)(4); — *•  L'omission  de  prononcer,  par 
une  cour  d'assises,  sur  la  demande  d'un  accusé  tendante  à  ce 
qu'il  lui  (ùt  donné  acte  de  ce  que  le  président  n'avait  pas  fait 
statuer  sur  l'absence  de  certains  témoins  (ReJ. ,  30  juill. 
1818}  (S)  ; —  S*  L'omission,  par  un  tribunal,  d'avoir  indiqué  le 
Juge  d'instruction  devant  IcqueU'inculpéet  la  procédure  devaient 
être  renvoyés,  ue  peut  donner  ouverture  à  cassation...  mais  seu- 
lemeal  h  règlement  de  juges  {Rei;  23  août  1821)  (6). 

t&OO.  Au  reste,  il  faut  une  réquisition  ex/iresse-,  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  eût  été  fait  de  simples  observations  (Crim.  rej., 


conque  gur  les  conciasiont  prises  par  le  commissaire  du  directoire  e\é- 
ÇQtif  à  Qn  de  renvoi  des  prévenus  drvant  un  tribunal  correctionnel  ;  d'où 
il  rétulle  une  Irn^gularilé  qui,  pour  la  satisfaciion  de  la  loi,  doit  être  ré- 
parée; —  Attendu  aussi  que  les  conclusions  susdiii^,  bien  ou  mal  fon- 
dées au  fond ,  ayant  élé  prise*  devant  un  tribunal  de  police ,  c'est  encore 
à  un  tribunal  de  cette  classe  qu'il  appartient  d'y  statuer,  en  le*  accueil» 
lantou  rejetant;  —  Casse. 

Du  3  Irlm.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignelte,  pr.-GnyoD,  rap. 

(!)  (Intérêt  delà  loi.  — AU.  Colas.)— La  cour;  Attendu  que  tout 
jogenent  en  dernier  ressort,  par  lequel  il  a  été  omit  ou  refusé  de  pro- 
noncer sur  une  réquisition  du  ministère  public,  est  expressément  sujet  à 
cassation,  d'après  le*  art.  408  et  413  c.  insU  crim.;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  ne  s'eiant  occupé  de  l'appel  du  procureur  général  cri- 
minel que  dans  les  motifs,  et  n'ayant  pas  expressément  prononcé  MU  cet 
appel  dans  le  dispositif,  est  irrégulier  ;  —  Casse. 

bu  16  août  18lt.-(^  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(3)  (Itill^re.)  —  La  coui;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
n'est  constaté  ni  par  le  procès-verbal  do  la  séance  ni  par  aucune  autre 
pièce  de  la  procédure  que  la  demande  de  l'accusé  tendante  à  ce  que,  au- 
paravant l'assemblée  du  jury,  il  fut  procédé  par  expert  k  une  nouvelle  vé- , 
riScalion  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ait  élé  communiquée  h  la  cour' 
d'assises;  que  cette  demande  n'avait  d'aillcurs.pour  objet  l'exercice  d*au- 
cuo  droit  ou  faculté  accordés  par  la  loi  aux  accusés,  et  qu'ainsi  l'omission 
de  prononcer  lur  ladite  demande  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 
—  Reictte. 

Du  1"  sept.  181S.-C.  C,  aecl.  crim.-MM.  Banis.pr.-Bosscliop,  rap. 

(3)  (PI...)  —  Là  cotn»;  —  Attendu  que  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  devant  une  autre  cour  que  celle  de  Poitiers 
avait  élé  précédemment  formée  par  le  recourant  devant  la  cour,  qui  l'a 
mtclée  par  son  arrêt  du  11  avril  dernier;  que,  dès  lors ,  il  ne  pouvait 
plus  la  reproduire ,  k  moin*  qu'elle  ne  fût  fondée  sur  des  faits  survenus 
depuis  cet  arrêt  ;  que ,  d'ailleurs ,  devant  la  cour  de  Poitiers ,  il  n'aurait  pu 
former  que  des  réclamations  individuelles,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  —  Que, 
dès  lors,  ses  conclusions,  tendantes  h  ce  que  la  cour  royale  de  Poitiers  se 
dessaisit  pour  cause  de  suspicion  légilime  et  rcn  voy&l  devant  une  autre  cour, 
n'ont  pas  pour  objet  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi;  d'où  il  résultait  que  l'omission  de  statuer  sur  ce  chef  de  conclusions, 
fùt-elle  constante,  ne  donnerait  pas  lieu  a  l'ouverture  en  cassation  établie 
far  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;—  Rejette. 

Du  3  juill.  1818.-C.  C,  sccU  crim.-M.  Oilivier,  rap. 

(4)  ((^ngoole.) — La  cuoa  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation proposé  par  ta  demanderesse,  que  rien  ne  constate  au  procès  qu'il 
ait  été  formé  par  son  défenseur  une  demande  à  Gn  d'exécution  d'une  for- 
naliié  établie  par  la  loi  ;  quo ,  d'aillears,  et  en  supposant  que  cette  do» 


11  déc.  1812,  M.  Audier,  rap..  aff.  N...). — Mais,  et  ainsi  qn'oA 
l'a  déjà  fait  remarquer ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exercice 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  garanti  par  la  loi ,  la  cour  d'assises 
n'est  pas  obligée  de  faire  droit  à  la  demande  et  d'ordonner  que 
la  formalité  requise  sera  accomplie. — V.  à  cet  égard  ce  qui  est 
dit  n»  1492. 

C'est  la  cour  et  non  le  président  seul  qui  doit  statuer  sur  la  de- 
mande ou  réquisition  faite  par  l'une  ou  l'autre  partie.  Toutefois 
Il  faut  remarquer  avec  M.  Carnot  (t.  3,  p.  11 6)  que  si  la  demande 
ou  réquisition  avait  pour  objet  d'obtenir  du  président  l'exécu- 
tion de  telle  ou  telle  mesure  rentrant  dans  le  pouvoir  discrétion' 
iiaire  de  ce  magistrat ,  non-seulement  c'est  ce  dernier  seul  qui 
devrait  prononcer,  mais  il  pourrait  omettre  ou  refuser  d'y  sta- 
tuer SÇD3  que  lés  parties  puissenten  faire  un  moyen  de  cassation. 
V.  Cour  d'assises,  Insir.  crim..  Nullité. 

150t.  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  ou  la  réquisition  doit- 
il  être  motivé,  à  peine  d'être  considéré  comme  non  avenu,  et 
comme  contenant  alors  une  omission  ou  un  refus  de  prononcer 
dans  le  sens  de  la  loi  ?  M.  Carnot  pense  que  cette  décision  n'a  pas 
besoin  de  s'appuyer  sur  des  motifs  ;  «  car,  bien  ou  mal,  dit-H,  la 
cour  a  prononcé,  et  c'est  tout  ce  qu'exige  le  code  pour  couvrir  la 
nullité  de  ce  chef.  Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  arrêts  définitifs  qui 
doivent  être  motivés  sous  peine  de  nullité.  «  —  Celte  dernière 
raison  de  M.  Carnot  ne  trouverait  pas  une  exacte  application  ici, 
en  ce  quo  les  arrêts  de  cours  d'assises  qui  rejettent  la  demande 
ou  la  réquisition  des  parties  nous  semblent  devoir  être  des  Ju- 
gements définitifs  dans  toute  l'acception  du  mot,  puisqu'ils  ne 
pourraient  être  réformés  que  par  la  voie  de  la  cassation. 

t509.  La  disposition  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.  s'applique 
aux  arréti  des  chambres  d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  comme  aux  arrêts  de  condamnation  rendus  en  audience 
publique  (Cass.,  14  mai  1812)  (7). 

mande  ait  été  formée  et  rejelée ,  si ,  sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4, 
le  rejet  d'une  semblable  demande  eût  élé  un  moyen  pérrmploire  de  cassa- 
tion, d'après  la  disposition  de  l'art.  45G  de  ce  code,  il  n'en  est  pa*  ainsi 
sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  dont  l'art.  408,  g  S, 
ne  dit  pas  qu'il  y  a  ouverture  a  cassallon  quand  une  formalité  non  pres- 
crite à  peine  de  nullilé ,  mais  requise  par  l'accusé  ou  par  le  ministèr» 
public ,  n^a  pu  ili  rimplit ,  mais  quand  il  y  a  eu  omimon  ou  rtfut  d»  pr^ 
Honor  sur  une  demande  tendante  il  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi  ;  —  Attendu  que  si ,  après  la  lecture  et  la  signature  de  la  déclar 
ration  du  jury,  le  défenseur  de  l'accusée  a  formé  une  demande,  celle  de- 
mande ne  le  plaçaitpas  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  403;  qu'elle 
tendait  uniquement  h  ce  qu'il  lui  fAt  décerné  acte  de  tt  qn'il  avait  été 
empécbé  de  donner  h  la  défense  de  sa  cliente  toute  la  latitude  nécessaire  ; 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  l'exercice  d'nnc  faculté  ou  d'un  droit  ac- 
cordé par  la  loi,  aucune  loi  n'ayant  établi  le  droit  ou  la  faculté  d'un  ac- 
cusé de  demander  acte  de  tel  ou  lel  fait  qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  de* 
débats  et  qu'il  voudrait  faire  constater:  que  si  la  demande  avait  été  de  la 
nature  de  celle  dont  parle  l'art.  408,  g  2,  c.  inst.  crim.,  cet  article  ne  se- 
rait pas  encore  applicable,  puisque  la  cour  d'assises  a  délibéré  et  prmeaei 
sur  ladite  demande;  —  Rejette. 
Du  S3  janv.  1817.-C.  C,  sect.  crini.-llM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  (G...)  — La  couk;  —  Attendu  que  l'unique  demande  faite  parla 
défenseur  des  accusés,  relativement  a  l'absence  de  plusieurs  témoins,  tant 
a  charge  qu'a  déchar;;e,  a  été  qu'il  «  lui  fût  donné  acte  de  ce  que  M.  le 
président  n'avait  pas  fait  statuer  sur  celte  absence ,  »  et  que  cette  demande 
n'a  pas  même  l'apparence  d'une  demande  de  la'  nature  de  celles  sur  les- 
quelles la  cour  d'assises  peut  omettre  ou  refuser  de  prononcer  sans  donner 
ouverture  à  l'annulation  do  tout  c«  qui  aura  suivi  celte  omission  ou  ce  (•• 
fus  ;  —  Rejette. 

Du  30  juill.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aamont,  rap. 

(6)  (Ministère  pnb.  C.  Beaugé.)—  La  cona;  —  Attendu  que  l'omit- 
*ion  commise  par  le  tribunal  de  Tours,  de  désigner  le  juge  d'instruction 
devant  lequel  il  renvoyait  la  procédure  et  l'inculpé,  ne  peut  donner  ou- 
verture a  la  cassation  du  Jugement  attaqué;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
par  M.  le  procureur  du  roi;  —  Mais,  attendu  que  celle  omission  enlrav* 
l'exercice  de  la  justice,  la  cour  statue  par  voie  de  règlement  de  JogM, 
ordonne  que  le  piévenu  et  la  proci'dure  seront  renvoyés  par-devant  le  jog* 
d'instruction  du  tribunal  d'arrondissemenl  de  Locbes. 

Du  S3  aoùll8il.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lovrot,np. 

(7)  (Min.  pub.  C.  Domergne.)—  La  cou»;  —  Vu  les  art.  278 et  408 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'examen  fait  de  l'affaire  Domergue,  ^Ui  loi 
avait  été  renvoyée  par  le  tribunal  de  première  Instance  de  Montpellier,  le 
ptocvrcttr  général  a  vu,  comme  ce  tribunal ,  qu'il  résultait  do  l'ioslructioii, 
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Et  effectivement,  on  a  vn  (cbap.  5,  n*  163)  que  toutes  les  dé- 
cisions de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsqu'elles  sont 
déflnitives ,  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la  cassation. 

t50S.  L'art.  408  s'applique-t-il  à  la  par(i«  civi<<?  La  loi 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point;  elle  ne  parle  que  de  l'accusé  et 
du  ministère  public.  Il  faut  distinguer  d'abord  entreJes  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle  et  les  matières  de  grand  cri- 
minel ,  puis  entre  le  cas  où  I»  partie  civile  a  été  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  supérieurs  à  la  demande  de  l'accusé  et  le 
cas  où  ces  dommages  Intérêts  n'excèdent  pas  cette  demande.  Eu 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle ,  qu'il  y  ait  acquitte- 
ment ou  condamnation  du  prévenu ,  le  juge  ne  peut  refuser  ou 
omettre  de  prononcer  sur  les  demandes  de  la  partie  civile,  sans 
encourir  l'annulation  des  art.  408  et  413,  parce  que,  dans  cette 
matière,  et  selon  l'expression  employée  par  un  arrêt  (Cass.,  4 
avril  1811 ,  air.  Ancelin,  V.  Inslruct.  crim.),  les  droits  du  pré- 
venu et  de  la  partie  civile  sont  corrélatifs,  dans  tout  ce  qui  se 
rattacbe  soit  aux  moyens  de  défenso ,  soit  aux  moyens  de  preuve. 
—  Mais,  en  matière  de  grand  criminel,  la  partie  civile  n'a  point 
d'initiative.  S'il  est  intervenu  un  arrêt  d'absolution  ou  une  or- 
donnance d'aquittement,  l'art.  412  c.  inst.  cr.  n'accorde  à  la 
partie  civile  le  droit  de  se  plaindre  que  dans  le  seul  cas  où  elle 
aurait  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à 
ceux  même  réclamés  par  l'accusé ,  et  de  demander  alors  l'an- 
nulation de  cette  disposition  de  l'arrêt.  Donc,  si  les  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  elle  n'excèdent  pas  le  cbiiïre  de  ceux 
réclamés  par  l'accusé,  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  quelles 
que  soient  les  réquisitions  qu'elle  ait  laites ,  et  soit  que  le  juge  ait 
tu  non  omis  d'y  statuer. 

1504.  Enfin ,  lorsqu'il  y  a  eu  omission  ou  refus  de  pronon- 
'  cer  dans  les  cas  prévus  par  l'aiticlc,  le  mojen  de  cassation  peut 
être  indistinctement  invoqué  ou  par  l'accusé  ou  par  le  ministère 
public,  de  quelque  part  que  soit  émanée  la  demande  ou  la  réqui- 
sition; le  loi  en  effet  ne  distingue  pas.  —  Cependant,  dans  un 
cas  pareil,  et  si  le  demandeur  en  cassation  n'avail^pas  été  lésé 
7ar  l'omission  de  prononcer  sur  la  demande  de  son  adversaire,  il 
est  Juste  de  penser  que  la  cassation  ne  serait  pas  accueillie.  — < 
V.  n°  1500  et  cbap.  4,  n<>443. 

fl&0&.  H  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  art.  408  et 
413  ne  s'appliquent  qu'aux  omissions  ou  refus  qui  ont  lieu  à  l'au- 
dience ,  par  les  Juges  et  après  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées. En  dehors  du  prétoire  de  la  Justice ,  et  quels  que  soient  les 
fonctionnaires  qui  aient  refusé  d'obtempérer  aux  demandes  des 
parties ,  ce  n'est  pas  la  vole  de  cassation  qui  est  ouverte  &  celles- 
ci.  Par  exemple,  il  est  incontestable  que,  quelque  blâmable  que 
soit  le  refus  fait  par  un  officier  de  police  Judiciaire  de  faire  pro- 
céder au  dépouillement  des  livres  d'un  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse ,  par  exemple ,  sous  le  prétexte  que  celte  opération  à 
décharge  n'est  pas  de  sa  compétence ,  il  n'en  saurait  résulter  une 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  18  brumaire  an  9,  aff.  Roux.V. 
Faillite). 

tSOC  Que  décider  relativement  à  Vultra  petita  en  matière 
criminelle?  — Par  la  même  raison  qu'il  n'existe  pas  de  requête 
civile  en  celte  matière,  la  condamnation  sur  choses  non  deman- 
dées fournit  un  moyen  de  cassation.  En  prononçant  ainsi  des 
peines  ou  des  condamnations  non  requises  par  le  ministère  pu- 
blic ou  la  partie  civile,  le  juge  commet  en  effet  un  excès  de 
pouvoir.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal 
excède  ses  pouvoirs  en  condamnant  le  prévenu,  en  l'absence  de 
toute  demande  du  plaignant  à  cet  égard ,  soit  h  des  dommages- 
intérêts,  soit  à  l'alDcbe  du  jugement  (matière  d'injures  verbales) 
(Crim.  cass.,  30  juili.  1807,  aff.  Giraud,  V.  Peine). 

ics  charges  suffisanles  pour  porter  contre  le  prévenu  l'accusation  d'one 
Isniative  d'assassinat;  qu'en  conséquence,  il  a,  dans  son  réquiéiloire  h 
bcoor  impériale,  articulé  d'une  manière  précise  et  formelle  les  faits  qui 
taraclérisaient  celte  tentative,  insisté  particuliéremenl  sur  ces  faits,  et 
dit  qu'ils  cooslituairnl  le  crime  prévo  par  les  art.  296,  297,  303  et  2  c. 
fia.;  que  cependant  la  cour  impériale  a,  dans  les  considérants  de  son 
^rrét ,  gardé  un  silence  absolu  sur  celte  importante  et  principale  partie  du 
réquisitoire  du  procureur  générai;  que  si ,  après  avoir  déclaré  Uomergue 
prévenu  de  la  réliellioo  mentionnée  dans  l'art.  212  c.  pén.,  elle  a  dit  qu'il 
n'existait  contre  lui  ni  charges  ni  indices,  les  indices  et  les  charges  dont 
elle  a  nié  l'existence  étaient  relatifs  aux  vols  commis  sur  1*  chemin  de 
TOlU  VII. 


S  6.  —  Contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements.  —  Chose  jugé». 

1509.  L'art.  S04  c.  pr.  reproduisant  sur  ce  point  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1667  (tit.  Zo,  art.  34),  indique  nommé- 
ment la  contrariété  d'arrêts  ou  de  Jugements  comme  un  moyea 
de  cassation;  l'art.  13S0  c.  civ..«e  borne  à  dire  que  l'autorité  de 
de  la  chose  Jugée  est  une  présomption  légale.  Mais ,  comme  de- 
vant la  présomption  légale  toute  autre  preuve  doit  s'effacer  (art. 
15o2),  il  était  inutile  d'exprimer ,  dans  ce  cas,  que  la  violation 
donnerait  ouverture  à  cassation';  la  conséquence  était  forcée.— 
La  contrariété  de  Jugements  ou  d'arréis  fournit,  selon  les  cas, 
comme  on  va  le  voir,  ou  un  moyen  de  requête  civile ,  ou  un 
moyen  de  cassation;  on  en  va  parler,  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel. 

1508.  1°  Matière  civile.  —  La  contrariété  de  Jugements  et 
la  violation  de  la  chose  jugée*  ne  constituent-elles  pas  une  seule 
et  même  contravention ,  et  par  suite  un  moyen  identique  de  cas- 
sation? —  Sans  doute ,  la  contrariété  de  jugements,  lorsqu'elle 
est  absolue  dans  le  sens  de  la  loi,  implique  nécessairement  une 
violation  de  chose  jugée.  Mais ,  comme  il  existe  des  contrariétés 
de  jugements  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation ,  il  était 
nécessaire  de  distinguer  entre  telle  ou  telle  violation  de  chose 
jugée. 

Les  textes  vont  éclaircir  celte  proposition.  — En  premier  lieu , 
l'art.  504  c.  pr.  dispose  :  «  La  contrariété  de  Jugements  rendus 
en  dernier  ressort ,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens  en  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassation  ;  et 
l'instance  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont 
particulières  à  la  cour  de  cassation.» — Ainsi,  etil  importe  de  ne 
pas  l'oublier ,  la  contrariété  de  Jugements  ne  donne  ouverture  à 
cassation ,  qu'autant  que  les  Jugements  contraires  ont  été  rendus 
en  différents  tribunaux.  C'est  aussi ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  la  disposition  de  l'ordonn.  de  1 667  (V.  Toloïan,  p.  325  ;  conf. 
MM.  Merlin,  Rép.,v»  Cassation,  §  2,  n»  6,  et  Contrariété  d'arrêts; 
Ponçet,  des  Jug. ,  t.  2,  p.  22  i  ;  Boncenne,  1. 1 ,  p.  607;  Tai  bé,  p.  56). 
Et  effectivement,  si  les  jugements  avaient  été  rendus  parlesm«m«t 
tribunaux,  la  contrariété  fournirait  alors  un  moyen  Atrequéto 
civile,  d'après  les  termes  exprès  dcl'arl.480,  n'O  du  même  code  : 
—  «  La  Cour;  attendu  que  ces  deux  arrêts  étant  émanés  de 
la  même  cour,  la  contrariété  qui  pourrait  exister  entre  quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  no  donnerait  pas  ouverture  à  cassation 
suivant  l'art.  504  c.  pr.  civ. ,  mais  pourrait  seulement  constituer 
un  moyen  de  requête  civile  aux  termes  de  l'art.  480  n"  6  du 
même  code  ;  rejette.  »  (17Janv.  1838.-Ch.  req.-MM.  Brière, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  EtrucbaU-Conf.  Req.,  13  pluv. 
an  13,  aff.  Dartigaux,  V.  Chose  jugée.) 

tSOV.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  fait  une  distinction 
importante  et  qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses  :  ou  I? 
conlrariété  des  jugements  rendus  par  les  mêmes  cours  ou  tribu* 
naux  n'est  que  l'effet  d'une  erreur,  d'une  inadvertance  involon- 
taire de  la  part  des  magistrats ,  qu'on  a  laissés  dans  l'ignorance 
de  leur  première  décision,  alors  c'est  le  cas  de  la  requête  civile 
prescrite  par  Part.  480,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que 
les  Juges  s'empresseront  de  réparer  cette  erreur  dès  qu'on  la  leur 
aura  fait  connaitre;  ou  bien  c'est  volontairement,  après  une  dé- 
libération expresse,  et  lorsque  l'exception  de  chose  Jugée  avait 
été  formellement  invoquée  devant  eux  et  que  la  question  d'inter- 
prétation avait  été  débattue  entre  les  parties,  que  les  juges  se 
sont  mis  sciemment  en  contradiction  avec  eux-mêmes  :  alors  c'est 
la  voie  de  la  cassation  qui  est  ouverte,  comme  lorsqu'il  .«'agit  do 
toute  autre  contravention  à  la  loi.  —  On  comprend  en  effet  que, 
dans  ce  dernier  cas.  Il  serait  tout  aussi  inutile  que  peu  conve- 

Saint-Martin  à  Montpellier,  et  non  à  la  tentative  d'assassinat,  objet  sur 
lequel  il  n'est  pas  mime  possible  de  supposer  qu'elle  ail  voulu  dire  qu'il 
n'existait  ni  charges  ni  indices,  puisque  le  procès-verbal  des  trois  gen- 
darmes et  leurs  dépositions  attestent  que  Domergue  les  avait  couchés  en 
joue  avec  on  fusil ,  en  menaçant  de  les  tuer;  que  la  cour  impériale  n'a  pa 
s'abstenir  de  prononcer,  d^une  manière  expresse  et  positive,  sur  celte 
partie  des  conclusions  du  procureur  général,  sans  contrevenir  à  l'art.  IfTS 
c.  inst.  crim.,  et  sans  méconnaître  les  devoirs  et  les  règle*  de  sa  compé- 
tence; —  D'après  ces  motifs ,  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  14  mai  1812.^:.  C,  sect.  crim.-MM.  Aumont,  rap.-Jouidt, 
av.  gén. 
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nable  de  venir  demander  à  des  magistrats  Ij^  rétractation  d'un 
Jugement  qu'ils  ont  rendu  en  connaissance  de  cause,  à  la  suHe 
d'un  débat  et  après  une  mûre  délil)éi'aiion.  —  D'aMIcurj  Iç  prin- 
cipe :  temel  senlentiam  dixU  detinet  «ts»  judex,  reprend  Ici 
tout  son  empire ,  des  qu'il  n'y  a  plus  oubli  ou  erreur  voijnlaire 
de  la  part  du  Juge.  —  La  jurisprudence  a  consacré  celte  dis- 
tinction nécessaire ,  qne  ne  comporte  pas  cependant  l'an.  SOI 
précité  (Cass.,  8  avril  18li(t)-,  31  avril  1813,  ar  Urbain, 
V,  0»  leiB;  18  déc.  t81S,  aff.  Pouillaude,  V,  c.liose  jugée; 
ITanAt  1841,  alT.  Barrière,  V.  eod.).  —  La  même  distinction 
est  également  admise  et  se  formule  de  la  même  manière ,  lors- 

(I)  Bféct  :  — '(  Leroj  C.  Binotr.)— La  col»  (  apr.  ié\.  en  ch.  du 
«ans.);  —  Vu  le»  art.  1350 ,  1551  et  1352  c.  civ.  ;  —  Considtranl  que 
l'arrôl  de  la  cour  d'ainicl  de  Douai ,  du  9  fi'v.  1807  ,  avait  déclaré,  dans 
)e«  leraiet  les  plus  ab^nlus,  que  \t*  biens  dont  ■!  s'agil  étaient  ei  dt'mru- 
:at«at  aflecléd  par  privilège,  pour  sOreté  de  la  restiUtioi  du  pri\  et  acces- 
soires pa\és  |iar  iLcrsy  pour  l'acqut'reur  V'illa«iceiicio;  ^«e  l'arrél  d« 
14  mai  1810  a  aJinulé  ce  mtmt  privilège;  qu'ca  cela,  cclarrit  a  vioU 
{ormellemrnt  la  cliose  jugée  par  celui  du  »  (élf.  1807  ;  —  (^siiWraul 
'qu'il  résulte  de  la  nature  nuMne  de  la  requête  civile,  qu'elle  ne  peut  élre 
'  tnipluyée ,  pour  roniéjii'r  à  la  conlrarii-lé  d'arrêts  rendus  par  la  même 
caur,  que,  dans  te  cas  où  cette  contrariété  est  ou  parait  être  l'rffi't  d'une 
erreur  tirol««(aire-,  que ,  dans  l'espèce  ,  l'aulnrilé  de  la  cbosc  jugée  a  élé 
invoquée  dans  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de  Douai  ;  que  le  conte\le 
de  l'arrêt  déuoacé  pro(|v«,  de  U  mantere  la  plus  évidente,  qM  la  coatra- 
riété  entra  cet  arrêt  et  celui  dq  9  \iy.  1807  <.'«st  poial  i«  pur  et  simple 
effet  d'une  erreur  invuluniaire ,  mais  bi'ca ,  a«  contraire,  le  résultat  d'une 
délibération  expresse;  que,  par  l'rffet  de  cette  délibération ,  la  cour  a  re- 
jeté la  an  de  non-rrci-voir  résultant  de  raiitorilé  de  la  cbose  jugée  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  plus  qu'une  simple  conlrariélé  de  jugements,  qu'il  y  a 
eoBlravritiiNi  expresse  a  la  loi;  —  O-nsidéiaiil  que  farrél  du  9  fév.  1807 
yeut  être  appusé,  oon-seuiriiirat  a  la  vcnx-a  Uilloir,  avec  laquelle  il  a  été 
rendu,  mais  eucore  an*  rnfaiU  liilluir.  pui-qu'its  se  prévalent  de  c« 
néuie  arrêt  ;  —  U'ou  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Ite«.u ,  eo  «rdonaant , 
par  son  arrêt  du  14  aiai  IVtO ,  et  d'après  le*  moUfs  ci  desiti»  eipriniés , 
que  la  veuve  Billoiret  ses  enfants  seraient  colluqués  en  ordre  a  la  dl^U'i- 
kutioo  des  deniers  dont  il  s'agit  avant  Leroy  ;  qu'ils  tnucberaical .  en  con- 
séquente, surli-sdHs  deniers,  les  sommes  qui  leur  étaient  re>>peclivement 
duee.eearormément  à  leurs  inscriptions  hypoUiécaires.aviolé  l'autorité  de 
U  cboee  jugée  et  ceatrevenu  aux  art.  1350, 1351  H  1352  c.  c>v.— Casse. 
Da  8  «vr.  18it.-C.  C,  icct.  civ.-MlL  Mourra,  pr.-Uourcns,  rap. 

(3)  Etpki  2  —  (Ue  la  Teur-du-Pia ,  etc.  Ç.  Hcuriana.)  —Sur  «ne 
action  eo  revendication  do  bois  des  EsquilUns  et  de  la  pièce  de  terre  des 
Tilleuls,  formée  contre  lo  sieur  Meurinne  par  les  marquis  de  la  Toiir-du- 
Pin  et  de  WaUh-Serranl ,  un  jugement  du  tribunal  de  Compiègnc  avait 
oondamni  MeiriflM  au  délaissement  des  dcui  immeubles.  —  Sur  l'appel 
A  ialoninl  un  arrèi  de  la  cour  d'Amiens,  en  date  dtt24  avr.  1851,  qui. 
If rés  avoir  dédaré  daas  ses  cansUJcrasM ,  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  roocernait  Is  bois  des  EM|iiillans, 
nais  quo  la  déci.'ion  devait  être  diflérmic  rclalitemont  4  la  pièce  des 
Tilleuls,  (Hirtait  le  disposilif  suivant  011  I  «n  remarquera  qu'il  n'est  pas 
Statoé  explicitement  quant  au  bois  des  £<qinlloi)S  :  —  «  Met  rapjiellatian 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui  c<inrerne  la  pièce  de  terre  si>e  au 
lieu  dit  lesTilleuts,  et  1rs  dqiens;  rvfiimiant,  quant  a  ce,  déclare  lo 
sienr  da  la  Tour-du-Pin  es  ncmi  qu'il  procède  et  les  éponx  de  Wal^h- 
Serraat  nal  fondés  dans  leur  demande  en  retvndicatian  de  ladite  pièce  de 
terre  ;  ordonne  qu'il  sera  (ait  masse  des  dépens  d'instance  et  d'appel,  pour 
é(re  supportés ,  les  i^nx  tiers  i>ar  Mcuruoe ,  «I  l'autn  tien ,  tic.  ■  —  Au 
surplus,  dans  l'une  drs  questions  qu'elle  s'était  poséa,  la  cour  d'Amiens 
s'était  di-maniié  si  le  jugement  frappé  d'appel  devait  être  conlirmé  par  1rs 
motifs  des  premiers  juges  relativement  au  bols  des  Esquillons. —  Neu- 
linne, venant ,  dans  h*  silence  du  dispositif  sur  ce  bois,  une  omission  de 
statuer  donnant  ouverture  a  requête  civile ,  s'est  pourvu  par  cette  voie  de- 
vant la  cour  ro;ale,  qui ,  par  arrêt  du  G  fév.  1M33,  sans  s'arrêter  aux 
(ODctusions  dea  défendeurs,  fundé«s  sur  l'autirilé  de  la  diase  jegée,  a 
admis  la  requête  et  remis  b-s  parties  au  aiêtne  et  seiublalile  élat  qu'avaat 
farrêt  du  2(  avril ,  quant  au  bois  ra  question.  —  Le  «ouvcl  arièl  consi- 
dère «  qu'il  est  de  pnnci|)e  constant  que  c'est  te  dispositif  qui  forme  la 
|arlio  constitutive  des  décisions  jiuliriaiies  ;  que,  des  lurs ,  la  manib-sla- 
tipn  des  inti^tians  de  ta  cour,  énoncée  dans  les  niolif:<,  est  in.-uOisante 

rur  constituer  une  dé^i^ion ,  si  la  conséquence  n'en  est  pas  exprimée  dans 
d'ispor^hil  par  une  déciMun  générale  ou  particulière;  que,  par  son  arrêt 
du  2t  avr.  1834,  la  cour  n'a  pas  i-Litné  sur  un  cbel  d'appel  relatif  au 
IkIs  des  Ësqnitlnns...  >•  —  Enfin ,  le  9  mai  1835 ,  un  arrêt  délinilif  a  dé- 
claré Ururinne  priiiviétAirr  lé^ilimr  du  bois  litigieux,  et  a  condamné  l«s 
intimes  aux  dn>ri)s  des  causes  principale  et  d'aji|rf'l. 

{■uflrvoi  tant  «ontro  cet  ami  que  coiilie  ci  :ui  du  (J  fér.  1833,  ppnr 
violation  de  la  cbose  jugée.  —  On  soutient  que  l'otrct  du  24  avril  1834 
Mtit  défiojlhement  statué  sur  la  propiiété  du  liois  des  Esquillont.  — £o 


qu*n  s'agit  dç  violation  de /"orme^  irctçrilet  st  jc^tt*  i«  luriitM,— 

Y.  lecUap.13.,  Si. 

Il  suit  de  la  règle  qui  précède  que  U  cotir  d?  çm^Hob  et(  CM*- 
pétente  pour  examiner  si  l'appliration  qu'une  cour  royale  t  (aile 
d'un  de  ses  arrêts  n'est  pas  contraire  à  la  chos^  Jiu{ée. — V.  cemot. 

Il  est  san^  difTiculié  que  le  moyen  de  cass^tii>n  ^w\  viola^ 
tton  de  la  chose  jugée  ne  serait  m^  r^cevi^ble  ctittlrc  l'arr^ 
définitif  sur  requ^'te  civile ,  si ,  (CUe  çxccpUoq  ayant  été  propo- 
sée  et  rcjciée  lors  de  l'arrêt  qui  »  fdnU  ç£tte  rcquéle,  U  n'y  avait 
pas  eu  pourvoi  (orme  contre  tcfs  i^erni^  arr|t  (  AfJM  i$  '^V* 
1839)  (2). 

cITcl,  dii-«D,  en  présente  de  la  qaeslies  que  la  cmc  royale  sVtait  propo» 
sée  lors  de  cet  ariét,  il  est  évident  qye,  par  cela  seul  qu'elle  déclarait 
aJopliT  les  monfs  des  premiers  juges,  élu:  coi\CrinaU  exprcsscnteM  lew 
décision.  Cette  déclaraliun,  quoique  insérée  dans  les  niuiif:;,  faisait  partie 
du  dispo<iiiif  etconslitnait  une  décision  complète^  sans  qu'il  Iql  néccssairt 
de  contirmer,  en  ouirr,  le  jugement  sur  ce  chef,  u'ailteurs ,  ce  mOnie  arrêt 
dérlaiait  que  les  parties  succoin liaient  respectivement  sur  qiieli|ues-unes 
de  loars  prétenliens,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  divisait  entre  eHes  les 
dépens.  Or ,  comme  le  litige  ne  partait  que  sur  dent  poi«t< .  conmcnl  le 
sieur  Uçuriune  aurait-il  pu  être  considéré  comme  succombant  sur  l'un 
d'cuT,  alors  qu'au  contraire  il  obtenait  gain  de  cause  sur  le  seul  qui  aurait 
été  jugé?  Ëniln,  en  lisant  tedisposilif  de  l'arri-l  •!«  l8Ji,  un  voit  qu'il  no 
réforme  le  jugement  que  quant  à  ce,  c'esl-a-Jire  en  ce  qui  canccrne  la 
pièce  des  Titiculs.  Or,  ne  résuHait-il  pas  virtuetlenient  eiiinre  de  celte 
réformatio*  rcstriciivo  que  le  jugement  était  confirmé  pour  le  surplust  — 
Tout  donc  dénionire  jasqu'a  l'évidence  qu'ri  y  avait  cbose  jugée  sur  la 
question  de  prepriélé  da  bois  des  Esquiltons.  L'arrêt  du  G  (év.  I83S,  ea 
admettant  la  requête  civile,  et  l'arrêt  du  9  oui  siiiyaol,  en  détruisant 
l'arrêt  de  1854,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  aux  dépens  qu'ila  mm  ea- 
fièrement  a  la  charge  des  intimés,  quoique  ccux-çi  n'cusscal  élé  coadam- 
nés  à  en  supporter  que  le  tiers,  ont  donc  violé  les  art.  155Q  ellôSl  c.  cir. 

Le  défetinrur  a  opposé  au  pourvoi  contre  l'arrêt  du  G  féy.  une  lia  da 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  cet  arrêt,  signifié  les  21  et  27  avril,  n'a  été 
attaqué  q«e  le  29  septembre,  c'est  à-dirc  plus  d«  trais  mois  après  sa  sigai- 
ficaliM.  il  ne  peut,  dit-on,  être  «oncidéré comme  prrparaMirie  rId'inMmc- 
lion,  car  un  arrêt  d'admission  de  requête  ovila  ae  pr-ipare  Bnltenaentlo 
jugement  du  fond  ;  il  statue  déGnitivemeat  sur  U  rcqui-te  civile  et  les  Hr 
cepiions  proposées  contre  celte  voir.  On  cile  plusieurs  «rrùtsqniaat  sta- 
tué immédiatement  sur  des  pourvois  formés  en  putièrs  d^  rcqi^le  civils^ 
sans  que  jamais  ces  pourvois  aient  été  déclarés  prématurés.  -~  à^\  tond, 
•B  reproduit  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

Les  demandeurs  ont  répliqué,  sur  la  fin  de  nen-recevoir,  qu'en  tait  de 
MqaêW  civile,  l'arrêt  qui  preaonce  sur  le  rescindant  n'est  qu'aie  décisioa 
pré|iaratoire  cl  d'instruction  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point  nécessité  de 
se  pourvoir  contre  elle,  car  elle  n'enqiortc  pas  le  (dus  léger  préjagé  sur  le 
rescisoirc.  Le  rescindant  et  le  rçscisoire  se  rapportent  %  «ee  seule  4 
même  procédure  et  font  partie  d'un  même  tout  esscntiellemcat  indivisiblt. 
La  requête  civile  donne  lieu  a  deux  arrêts  ou  jugements  consép|itiIs,aa 
arrêt  d'admission  et  un  arrêt  sur  le  fond  ;  il  en  est  de  celte  procédure  spé- 
ciale coTOMe  de  celle  suivie  devant  la  cour  docasjalion.  L'arrêtdu  rescin- 
dant, qui  n'est  autre  rbose  qu'un  arrêt  d'cnlértmrnt,  se  borne  a  mettre  les 
disses  au  même  étal  «ù  elles  étaient  avant  ta  décision,  objet  d«  recours, 
et  ordonne  qu'il  sera  instruit  de  nouveau.  Cet  arrêt  n'a  donc  par  Ini-nên* 
aucun  caractère  déGnilif ,  et,  pour  en  connaître  la  portée,  il  faut  oéocs- 
sairement  attendre  que  la  nouvelle  instruction  urdunnée  ait  ei|  lieu  ;  car 
c'est  eeulement  alors  qu'on  pourra  savoir  quelle  décision  aura  rendue  la  . 
juge  sur  le  point  en  litige.  Jusque-laledéfendeur  est  sans  intérêt  ase  pour- v 
voir  contre  l'arrêt  sur  le  rescindant,  a  moins  toutefois  que  la  discussion  ne 
perte  sar  les  délais  e<  la  forme  de  la  requête  civile.  Mais  hors  ce  dernier 
raa,  le  pourvoi  doit  être  eonfifiêrécomnie  facultatif  et  non  comme  élant 
d'une  oUigatioa  absolue.  —  ArréL 

La  cour;  — Attendu  que  l'arrêt  du  6  fév.  1835,  rnadnvettara  la  n- 
quêtc  civile  formée  contre  l'arrêt  du  24  avril  1834,  p«iir  oniissiaa  de  Sta- 
tuer sur  un  des  chefs  de  demande,  a  dénnitinempnl  statué  sur  la  qaestina 
de  la  chose  jugée  qui  lui  était  soumise  et  qui  formait  ta  défense  au  noyé* 
de  requétecivile  sur  lequel  il  s*«gi<snit  de  (irononcrr  ;  —  Que  celarrêt  no 
préparait  en  rien  l'arrêt  d'ailfliis<ion  à  intervenir  sur  le  fond  ;  —  Qu'ainsi 
le  pourvoi  «àt  du  en  être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  stgnincatfon  ,  et 
se  trouve  nna  rrcevable  peitr  l'avoir  été  postérieurrnienl  ;  —  Attendu  qno 
la  dicposiliun  pri«tci|ia)e  de  l'arrêt  du  â  mai  1833  n  tii  allaquée  qu'en  co 
qu'elle  anrrait  ivtU  l'autorité  de  la  dwse  jugée  ;  —  Oee  ce  moyen  unique 
ne  pouvait  être  accu<'illi  qu'autant  qu'on  aurait  tait  tomber  l'arrêt  da 
6  (év.  précédent  et  que  la  lin  de  noq-reccioir  qui  vient  d'être  prononcé* 
rend  à  cet  égard  tuut  examen  siiperOu  ;  —  Alimda,  qiunt  aux  dépens, 
qu'ils  ne  sont  qu'un  acccssoirp  du  |irinci|<al ,  d'où  il  suit  q«e  te  pourvoi 
étant  non  rro-tiiUe,  il  «'y  a  lieu  de  statuer  aur  le  mayca  ticé  de  cette  div 
pusitiiin  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  H<-jelle. 

Du  18  (év.  1839.-C  C,  cb.  civ.-MM.  Portails, 1"  pr.-Cbardelj  tap.- 
LaflagiM-fiarcis,  av.  (éa,,  c  «onL-Lalcafis  et  Leben,  av. 
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f  Slit.  LMliteriJl^tiltlon  dohnée  en  sens  conlnklre  an  m^me 
acte,  par  deux  tribunauit;  ddhs  deut  procëj  dlfTérents,  Intéres- 
sant tine  métue  partie,  ne  donné  (iM  ouverture  à  eassalion  contre 
les  décisions  qui  conilifnnent  cette  Interprétation  contradlctolriB 
(Req.,  lariêv.  léii.àir.  Lamntid.D.  P.  43.  1  «7).— En  efftl, 
cette  soluiioii  rentre  sous  l'application  de  la  JuHsprudenée  con- 
stante de  ia  CDQi*  dé  cassation ,  ctui  attribuie  aax  Juges  dtl  fait  le 
pouvoir  soaveralii  d'attpréciel-  les  actes  qui  leur  sont  sountls  ;  Il 
est  vrai  que  cette  littel-priétatiOrt  contradictoire  d'oh  métne  acl^ 
est  l'indicé  probable  d'un  mal  Jugé,  niais  le  recoitrs  eh  cassnlion 
n'est  pas  ouvert  pournn  tas  seriiblable.  — V;  supri,  n'  1303. 

Si  la  contradietiort  existait  entre  dlfférfetiles  dispositions  d'un 
fltém«  arrêt  ou  d'un  méthe  jugeineni ,  il  n'y  kui^it  iû,  k  plus  forte 
ration,  qu'une  Oliverture  de  requête  civile,  airtsi  que  le  porte 
jl'alllenrs  forméHbment  l'art.  480 ,  n*  7.  —  La  cour  de  cassation 
.  à  eu  à  se  prononcer  dans  une  estiéce  oQ  cette  disposition  du  code 
8é  procédure  pouvait  être  Invoquée  ;  mais  il  he  parait  point 
qu'elle  l'ait  été;  et  ta  cour,  oubliant  Ai  suppléer  d'office 
cette  flii  de  iion-recevoir ,  s'est  bornée  à  Juger  qu'une  contra- 
diction dans  les  termes  d'un  arrêt,  eil  ce  que,  parune  disposition, 
tel  aH-ét  rejrlerait  eh  masse  toutes  les  conclusions  do  deman- 
deui* ,  lesquelles  tehdaienl  ft  être  admis  à  (prouver  certains  faits 
de  dol  et  de  n-aude ,  et  à  se  poul-voir  en  inscription  de  faux ,  tan- 
dis  que ,  pat-  une  autre  dispositioh ,  l'arrêt  conflrihk  un  chef  du 
lugemëbt  qui  loi  réserve  la  voie  d'inscription  ;  une  telle  contra- 
dlclion  ne  suHlt  pas  pour  faire  annuler  i'arrét,  s'il  apparaît  que 
Ce  it'est  là  ^u'on  vicë  de  rédaction,  et  que,  dans  larcalitr,  la 
cour  royale  a  éhtekidit  rejeter  l'inscription  de  faux(Req.,  90  dée. 
1850)  (I). 

Mais ,  daiM  d'atttres  arrêts ,  la  fln  de  non^receVOIr  est  expres- 
sément suppléée  par  là  cour  de  cassation  :  —  «  Le  Tribunal; 
cohsidéraiit  (tu'en  supposant  qu'il  y  eût  de  véritables  contradic- 
tions dans  les  dispo:>itions  du  jugement  attaqué,  ces  contradic- 
tions h'olTrtraient  point  un  moyen  de  cassation ,  mais  un  moyen 
de  re<]uéle  civile;  rejette.  »  (âigeno.  an  tO.-SecU  req. - 
M.  Minier,  rap.,air.  N...-GoRf.  Req.^  29  août  1809.>ii.  Ao- 
mont,   rap.-ACr.  Suât  C.  Chômai.  ) 

4St  f.  Par  suite  de  la  règle  de  droit,  qoe  lé  Jugement  est 
aniquement  dans  le  dispositif.  Il  résulte  qu'il  Impof  leratt  peu  ;  si 
le  dispositif  est  régulier ,  qu'il  se  trouvât  en  contradiction  avec  un 
ftu  plusieurs  'motifs  de  la  décision.  Ron-^euiement  cette  circon- 
stance ne  pourrait  pas  donner  ouverture  à  cassation ,  puisque , 
ainsi  qu'on  l'a  vu ,  cette  voie  n'est  ouverte  qu'autant  que  la  con- 

.  (t)  (  M«t«cb  C.  H«rU')  —  L*  cou*  ;  —  Allradu  qar  U  pourvoi  dont  il 
s'agit  présente  a  résoudre  (rois  quostiuns  :  I*  L'arrttallai|uéa-l-il  skilui 
#»r  l'inscriptioD  de  faoxt  S*  A-l-il  motivt  sa  ilif|ios>liuna  cet  égard? 
t°  Poivail-il  régali^rrinentrejrtrrcfUe  inscription  dausi'élatouse  truuvaK 
bprecédure?  —  Atlcndu,  sur  la  première  <)urslion,  que  lilen  qiie  lUirril 
aUaqwé  semble  offrir ,  «laa*  .son  liiiposilir,  une  sorie  de  coiilr.iilictian ,  en 
né  f  u'ii  rejelie  loows  les  eonclusions  de  ra|i|iclanl.  et,  par  consé>|uriit,  son 
inscriflion  de  fau^,  et  qu'en  niOino  Irmps  il  cuiiUrmo  une  di^|xlsltiaa  qui 
lai  réserve  cttk;  inicription  de  Ut\ ,  niaiinioins  celle  réilaclon  vicieuse 
a'em^he  |>as  de  rcconaaitre  claimncnt  qu'en  ré.ilité  l'arrêt  attaqué  a 
tfvjeté  l'inscription  de  fau%;  —  Alipndu,  sur  la  douxieme  qiie<li<in,  que, 
dans  les  faits  arlwules  par  \r  simr  iluUcli,  se  trouvaieal  tous  ceux  trijiifs 
k  la  fausseté  des  piecrs  arfiuérs,  d'où  il  siiil  qiw  ia  cour  de  .Mhi  a  sulli» 
San  ment  motivé  Iprrjrt  derinscnpliun  de  faux,  en  disant  qu><  les  Liili  ar- 
ticulés ne  sont  m  |ii-rtinriit$,  m  vrai.'rnililalilcs ,  m  aJuiis-iblcs;  —  At- 
tendu, tarla  Irtisieme  question  ,  que  les  mnis  ;  s'il  y  celicl ,  in^'érés  dans 
Fart.  214  c.  proc.,  coniïrrnl  aui  tribunaux  un, pouvoir  diMrvtiunnairc  en 
vertu  duquel  ils  [leavcnl  rejeter  1  inscription  di:  faux  dès  lo  preuiior  acte 
te  la  procéduiv,  et  avant  toute  instruction ,  —  ItrjrUe. 
Du  S9  dée.  1830.-C.  C,  cb.  rcq  -11.NL  Favard,  pr.-Cassiai,  rap. 

(S!)  i-Sirki!—  (Jacttb.)—  18  noT.  1807.C.  C;,  eh;  rvq. 

t*  Ètfèei  .•  —  (  Vasseur  C.  Crignics.)  —  La  coii» ,  —  Attotidu  que  le 
point  a  exahiirier  est  si  la  cour  ruyalc  le  l'jris  a  rcbllciiipnt  jugé  d'auircs 
qiieslioas  que  celle  qui  lui  éiaii  soumise  par  1  arrêt  de  cassalido  et  de  renr 
vbi  ;  —  Alinulu  quo  le  seul  dicl  qm  puisse  élrc,  soiis  ce  ràppbi't ,  l'olijet 
l'une  critique  sérieuse  daitsl'arrétatttiquccstceluiquier'lonne  que  ce  ijoN<  est 
apftl  Mfiira  ton  pitm  U  tiiutr  ejfet;  mais  qu'au  liru  d'iiii  excéi  dé  pou- 
voir et  d'âne  viulalieè  de  la  chose  jugée,  on  ne  doit  voir  dàiii  celle  difpo- 
silioii  iju'iin  vice  de  rédactioa  irès-grave,  sans  doute  ,  mais  insulC^iant 
pouf  faire  prononcer  une  cassation  ;  —  Attendu ,  en  rlfct,  que  celte  rétlac- 
tion  vicieuse  est  immédiatement  rectifiée  par  l'addition  de  celte  phrase  : 
((  jiT*»  roru<gu«nc(  le  (rai(;  «n  jiKsdoa  sera  ixicuté  ttlon  sa  forms  el  leiUitr 


tradiction  existe  entre  des  décisions  dilTérentfs  AnanéR  de  dilK- 
renls  triiranaua ,  mai»  elle  ne  donnerait  pas  même  un  meycn  de 
requête  civile  (Rcq.,  tanev.  1807, 1 8  mars  et  SSjwli.  1831(3)'. 
Conf.  Req.,  S3  aoàl  1831,  aff.  Livet^  V.  Respons. 

1 3 1  é  Revenons  à  l'art.  S«4 ,  pour  en  expliquer  Tesprlt  et 
pour  déterminer  la  valeur  légale  des  termes  qa'il  emploie.  — 
D'abord ,  en  Misant  de  la  contrariété  d*arrêu  eu  de  jugements  un 
moyen  de  cassation ,  il  est  certain  que  ia  loi  n'entehd  perler  que 
de  dérisions  tf^nitiuei  rendues  par  des  tribunaux  dilTérenls  k  des 
époques  diverses,  et,  pour  ainsi  dire ,  à  l'insa  les  uns  des  antres. 
— S'il  s'agit  de  eofllrariétê  entre  Une  décismi  rendue  en  premier 
ressort  par  les  Juges  dn  premier  degré  et  celle  rendue  par  les 
juges  d'appel,  il  est  de  toute  évidence  qae  l'article  n't^t  pas  ap> 
plicable.  —  Dans  ce  cas ,  en  effet,  et  comme  cela  a  été  jngé ,  1* 
eontradiction,  loin  d'être  un  moyen  decassalim,  est  au  contraire 
conforme  a  Tordre  natarel  des  choses  :  le  Jugement  réformateur 
ne  saurait  évidemment  être  d'accord  avec  le  Jugement  réformé 
(ReJ.i  Sbium.  an  13)  (3).— «Peur  savoir,  dit  Toloi4M(p.  327), 
s'il  y  a  eontrariété  entre  deux  dispositions  ^  il  est  nécessaire  de 
les  compai-er  l'une  k  l'autre ,  afin  dis  voir  si  elles  sont  en  contra- 
diction ou  seulement  dijférentes...  Le  moyen  de  contrariété  se- 
rait Insuffisant  si  les  deux  arrêts  ou  Jugements ,  quoique  réelle- 
ment contraires,  pouvaient  être  exécutés  k  la  fois  étant  rendus 
entre  des  pariiet  différentes.  —  l>ar  exemple ,  un  arrêt  qui  dé- 
boute une  partie  qui  demande  k  fatre  preuve  d'un  fait  est  véri- 
tablement corttiatre  à  un  autre  arrêt  qui  admettrait  la  même 
partie  k  faire  preuve  du  même  fait ,  parce  qu'il  y  a  de  la  contra- 
dtclion  entre  lefusvr  et  admettie  une  preuve.  Mais  un  arrêt  qui 
permettrait  de  faire  preuve  d'un  fait  par  litres  serait  seulement 
différent  d'un  second  ariotqui  permettrait  de  faire  entendre  des 
iMioiRi  pour  prouver  le  même  (ait  ;  il  n'y  aurait  pas  contradic- 
tion puisqu'on  peut  vériher  un  lait  tant  par  titres  que  par  témoins.* 

En  second  lieu  ,  le  moyen  ou  ouverture  de  cassation  dOnt  II  s'a- 
git ayant  pour  base  la  violation  de  la  chose  Jugée ,  il  est  néces- 
saire, pour  qu'elle  soil  admissible,  que  tous  les  éléments  qui 
conslituent  la  chose  jugée  se  présentent  dans  l'espèce  qui  (ionne 
lieu  au  pourvoi  :  tadem  res^  eademeonditio  persontrum,  eadtm 
ratio  peiendi  (c.  civ.  13S1).  — Cette  triple  condition  était  exigée 
sous  Tempire  de  l'ordonnance  de  1607  comme  at^ourd'boi  (Req., 
17gehm.  an6)(4]. 

1  &  i  8.  Ainsi ,  par  exemple ,  ne  pourrait  offrir  prise  à  cassa- 
tion l'arrêt  qui ,  statuant  sur  la  tierce  opposition  de  l'adjudica- 
taire d'un  immeuble  compris  dans  une  donation,  aurait  maintenu 

dant  les  seuls  tas  de  sicheretse  et  de  forte  geUe  ;  ce  qui  prouve  clairement 
que,  malgré  ia  phrase  précrifente,  aononrailt  tiiié  cbnni'miitioh  pure  et 
siiH^ile,  riutenllon  de  la  cour  de  l'aris  a  été  de  faire  tout  autre  chose  ;  in- 
tention qui  se  manifeste  encore  par  la  rMiitulion  de  t'amende,  laqui-iie  n* 
peut  janiaisavoir  lieu  en  ras  de  coulinuatiun  pure  et  simple; — Attendu  qu'ca 
écarlaal  le  vice  de  rédaction  disciilé  ci-de:'$us ,  on  trouve,  par  une  analysa 
exacte  de  l'arrd  al>aqué,  qu'il  n'a  jugé  qu'une  seule  chose  ,  c'est  que  le 
traité  d'août  tSH  devait  con,iHuer  d'ilre  extculi  wloit  $a  forme  et  teneur; 
d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  jugé  que  lu  question  qui  lui  était  soumise  par 
i'arrét  de  renvoi;  qu'il  l'a  jugée  dans  le  sens  de  cet  arriH  et  qu'ainsi  le  pour- 
voi en  cassation  est  sans  intérêt  de  iaiiarldecrlui  qui  l'a  formé;  —  Rejette. 

l>u  15  mars  18ôt.-C.  C,  cb.  req.-llM.  Fu\ard,pr.-la8sini,  rap. 

3*  Esfie*  :  —  (  N...)  —  La  coo»  ;  —  Sur  le  moyea  tiré  de  lo  contra- 
j  riétéquiesislerait  entre  les  motifs  (t  le  dispositif  de  l'arrêt:— Alkenduqiet 
si  celle  ciHiirancté  existait,  «U*  te  pourrait  donner  ouvertart  k  «ass» 
tion;— Ri'jrtte. 

1)0  Sa  jaill.l8SI.-C  C,  ch.  Rq.-MM.DttB*]rcr,  pr.-Ja«ben,  rap. 

(S)  (Miebei  C.  MaaKOort.)— La  tknDAAL;  —Considérant  qa«  H 
eontradiciMh  entre  le  jagl>nieiit  de  preniMre  instance  et  celui  d'appel,  foin 
d'être  UD  moyen  de  cassation,  est  au  etnlruire  dans  t'orilre  nauirel  des 
choses ,  puisque  le  ju^menl  rêfôrmatear  ne  p<'Ut ,  ne  saurait  éirc  d'aceoH 
avec  le  jugement  réfurmé;  —  Qu'enlin,  qliaod  bien  même  la  CDAiradictiou 
existerait , ce  ne  serait  tout  au  piosqn'on  moyen  Ar  re4|uéleciv  Ile  ; — Rejette;. 

bd  9  hrUM.  an  tS>-C.  Ct»  tcct.  à.i.-tM\.  Malevin»»  pr.-RapéiWi,  rSf 

(4)  (N...  C.  Lat.)  -»  La  TaiioaAi;  -^  Considérant  qua  Lux  et  les 
autres  adversaire*  de  rcx|)o$aii(  ne  sent  point  partie  daaa  les  jugement* 
des  i3  juill.  1791,  l"et  17  dée.  t79i,  proaoncés  par  le»  Irikisaux  d* 
Colmar,  Scbeirstat  et  Savcrna,  et  que,  suivant  l'art.  34  de  l'ordunn.  d* 
1CC7,  pour  qu'il  y  ail  ouverture  k  la  cassation ,  en  cas  da  contrariété  d* 
jugements  émanés  da  différents  tribunaux ,  il  faut  que  ces  jugements  aient 
été  rendus  entro  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens;  —  Rejette. 

Ou  17  gcrm,  au  6.-C.  C,  sect.  ro^.-MM.  Gauthier,  pr.-Dameron, raf. 
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l'adjudication,  sans  avoir  égard  à  deux  autres  arrêts  rendus 
par  d'autres  cours  ,  qui  avaient  annulé  la  donation  de  cet  im- 
meuble ,  si  le  tiers  adjudicataire  n'avait  pas  flguré  dans  cet 
trrét.  et  si  surtout  celui  qu'il  a  obtenu  a  été  rendu  sur  des 
moyens  différents  (Req.,  13  nov.  1835)  (I). —  Ainsi  en- 
eore ,  la  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ne 
donne  ouverture  à  cassation  que  lorsque  ces  jugements  ont  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  (Req.,  12  fév.  1844)  (2). 

1514.  En  troisième  lieu,  il  est  bien  entendu  que  la  viola- 
tion de  la  chose  jugée  doit  être  clairement  établie  devant  le  tri- 
bunal suprême ,  ce  qui  ne  peut  se  Taire  que  par  la  production 
de  copies  en  forme  des  deux  décisions  que  le  demandeur  prétend 
contradictoires.  Autrement,  et  en  cas  de  simple  allégation  ou  d'in- 
«ufiBsance  de  preuves ,  le  pourvoi  est  non  recevable. 

H  en  est  de  même  du  cas  où  l'une  des  décisions  n'aurait  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — «  Le  Tribunal  ;  considérant , 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Chambellan ,  qu'il  n'est 
pas  constant  au  procès  que  le  jugement  du  13  friict.  an  7  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée -,  rejette  la  fin  de  non-recevoir.» 
(24  frim.  an  9.-Cb.  civ.-M.  Audier,  rap.-ÂlT.  Bergey  C.  Cbam- 
bellan.) 

151  &.  D'un  autre  côté,  il  faut  que  les  décisions  dans  les- 
quelles la  contradiction  est  signalée  soient  d'une  même  nature  et 
émanent  de  tribunaux  appartenant  à  la  même  hiérarchie  judi- 
ciaire. —  Ainsi  la  contrariété  entre  une  décision  administrative 
et  un  jugement  des  tribunaux  ordinaires  ne  peut  produire  un 
moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  de  la  chose  jugée  (Rcj., 
IS  juin.  1819)  (3).  —  Autrement  la  cour  de  cassation  ,  contrai- 

(1)  (Villaine  C.  Fayc.)  —  La  codr; —  Sur  le  moyen  dirigé  contre 
l'arri't  du  âG  avril  iSi-i  :  — Considiïranl  qiio  la  conlrariclc d'ariOls  rendus 
par  des  cours  différentes  ne  peut  (ornicr  un  moyen  de  cassalion  que  lors- 
qu'ils ont  été  prononcés  entre  1rs  mêmes  iiurlics  cl  sur  les  niâmes  moyens; 
—  Attendu  que  les  parties  qui  oui  Tiguré  dcvunl  1rs  cours  de  ttuurges  et  de 
Limoges  ne  80nt  pas  les  mêmes  que  celles  qui  étaient  en  inslaiiie  devant 
celle  de  Riom ,  puisque  les  acquéreurs-  de  la  lerrc  do  Cbanipcellairc,  en 
faveur  desquels  l'arrêt  do  Kioni  a  été  rendu ,  n'avaient  point  élé  parties 
dans  les  procès  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  de  Bourges  et  de  Limoges 
'  contre  les  acquéreurs  de  la  terre  de  Cbezotto,  lesquels  n'ont  plus  été  ap- 
pelés devant  la  cour  de  Rioni  ;  —  Attendu  qu'il  suliil  de  lire  les  trois  arrêts 
pour  se  convaincre  que  la  cour  de  lliuin  a  clé  déterminée  par  des  moyens 
nouveaux ,  mais  surtout  en  vertu  de  la  tierce  opposition  formée  par  les  ac- 
quéreurs de  la  terre  de  Champcellaire;  —  AlienJu  que  celle  tierce  oppo- 
sition a  été  accueillie  et  jugée  par  la  cour  royale  de  Itioin ,  et  non  par  un 
tribunal  de  première  insUincc,  ainsi  que  l'a  prétendu,  a  l'audience,  l'avo- 
cat des  demandeurs  en  cassation;  —Itejelte. 

Ou  13  nor.  1833.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  Etpèce: — (Lamand  et  comp.  C.  assur.  de  Paris  et  de  Dordeaux.)— 
Les  sieurs  Lamaud  et  comp.,  de  Bordeaux,  avaient  fait  assurer  par  di- 
verses compagnies  le  navire  le  Joseph ,  h  destination  de  Buénos-Ayres  : 
aux  termes  des  polices,  la  chambre  d'assurances  de  Paris,  notamment, 
devait  supporter  les  risques  pendant  six  mois ,  à  partir  de  la  cessalion  de 
ceux  du  voyage  d'aller;  et  une  compagnie  de  Bordeaux  les  prenait  a  sa 
charge ,  également  pendant  six  mois ,  à  partir  de  la  ressalion  des  risques 
■Je  la  police  souscrite  à  Paris.  —  Le  navire  arriva  à  Montevideo  le  7  sept. 
1838,  elle  capitaine,  ayant  appris  le  blocus  de  Buénos-Ayres,  en  repartit 
te  it  octobre  pour  se  rendre  à  Rio-Janeiro ,  ou  il  arriva  le  1"  novembre. 
De  là  II  retourna  k  Montevideo,  où  il  arriva  le  i  janv.  1859;  et,  enfin, 
il  en  repartit  de  nouveau  le  17  avril  pour  revenir  en  France.  Le  S3,  le 
navire  fut  assailli  par  une  tempête,  et  contraint  de  rcUcber  le  S  mai  h 
Rio-.laneiro,  où  il  fut  déclaré  innavigablc  et  mis  en  vente.  —  Les  assurés 
firent  le  délaissement  du  navire  aux  assureurs  de  Paris  ;  mai&une  sentence 
arbitrale  du  5  juin  1840,  considérant  que  te  voyage  d'aller  était  expiré  le 
7  sepL  1838,  jour  du  premier  débarquement  du  navire  à  Montevideo  ,  et 
qu'a  dater  do  ce  jour,  plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  lors  du  sinistre 
arrivé  le  23  avril,  déclara  le  délaissement  mal  fondé.  —  Les  assurée  s'a- 
dressèrent alors  k  la  compagnie  de  Bordeaux  ;  mais  le  délaissement  fut 
de  même  rejeté  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville ,  du 
SI  août  1840,  fondé  sur  ce  que  le  voyage  d'aller  n'avait  été  terminé  que 
le  33  octobre  1858,  époque  où  le  navire  était  reparti  de  Montevideo  puur 
Rio-Janeiro,  et  qu'ainsi  le  sinistre  avait  eu  lieu  dans  les  six  mois  dis  ris- 
qqes  mis  k  la  charge  des  assureurs  de  Paris.  —  Les  sieurs  Lamaud  for- 
mèrent un  double  appel  contre  ces  deux  décisions  qui  furent  confirmées 
avec  adoption  de  motifs,  la  première  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
du  18  janvier  1813  ;  la  seconde  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux , 
da  13  avril  suivant. 

Pmcyoï  des  i^ieurs  Lamand  et  C'  contre  ces  deux  arrêts:  1°  pour  viola- 


rement  aux  lois  qui  ont  .établi  la  séparation  des  pouvoirs  wl» 
minlslratif  et  judiciaire,  entraverait,  en  connaissant  d'une  pa- 
reille contrariété ,  les  opérations  des  corps  administratifs.  —  Ce 
principe  aurait  dû ,  ce  semble ,  être  appliqué  dans  les  espèces 
jugées  par  les  arrêts  rapportés  n*  1S18.  Mais  dans  celui  da 
3  août  1 825 ,  le  moyen  était  abandonné ,  et  la  cour,  sans  examiner 
si  elle  était  obligée  de  le  juger  d'o£Bce ,  ne  s'en  est  point  occu- 
pée et  s'est  décidée  par  des  moyens  du  fond.  —  La  question  ne 
parait  point  avoir  préoccupé  la  cour  dans  l'espèce  du  22  mai  1832. 

Il  en  serait  ainsi ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  où  la  con- 
tradiction prétendue  existerait  entre  deux  décisions  de  Tordra 
administratif.  Ce  n'est  pas  la  cour  de  cassation  qui  serait  appelée 
à  rectifier  une  pareill&  erreur;  elle  n'a,  en  effet,  juridiction  que 
sur  les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

1 5  lO.  Mais  il  est  certain  que  la  contradiction ,  dans  le  sens 
qui  nous  occupe ,  pourrait  exister,  bien  que  l'une  des  décisions 
émanerait  d'une  cour  royale  et  l'autre  d'un  tribunal  de  première 
instance ,  pourvu  que  celle-ci  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Paris,  3  mars  1833,  aff.  Guerreau,  V.  Requête  dv.} 
Conf.  H.  Berriat,  t.  3,  p.  313,  note 2). 

1&13.  11  est  sans  dilDculté  qu'il  faut,  pour  que  la  conlra- 
diclion  puisse  donner  ouverture  à  cassation,  que  les  jugements  ou 
arrêts  que  l'on  veut  mettre  en  opposition  soient  tout  à  fait  In- 
conciliables entre  eux  et  portent  des  décisions  complètement 
contradictoires.  Celle  contrariété  n'existerait  pas ,  par  exemple  : 
l°dans  deux  dispositions  d'une  décision  qui,  en  statuant  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  première  instance,  ont  déclaré  que  ce  juge- 
ment non-seu/cmen(  avait  nullement  jugé ,  mats  encore  mal  jugé, 

lion  de  l'art.  1134  c.  cit.  ,  en  ce  que  les  deux  décisions  attaquées ,  ayant 
donné  au  contrat  une  interprétdtion  diamétralemenl  contraire,  l'uned'elles 
a  méconnu  nécessairement  le  sens  de  cerunlral  et  doit,  par  suite ,  encou- 
rir cassalion; —  V  Pour  contrariété  do  jugements  en  dernier  ressort  sur 
le  même  objet,  laquelle  est  une  cause  d'ouverture  k  cassation ,  aux  lermcf 
de  l'arl.  504  c.  pr. ,  sans  qu'il  y  ait  heu  d'ailleurs  de  distinguer  si  ces 
jugements  ont  été  ou  non  rendus  entre  les  mêmes  parties ,  l'article  préciti 
n'exprimant  cette  condition  que  d'une  manière  simplement  énoncialive.— 
Arrêt. 

La  coor  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris  delà  vio'ialion  de  l'art.  1154  c. 
civ. ,  et  de  la  loi  du  contrat  :  —  Attendu  qu'il  est  dans  les  attributioos 
des  cours  royales  d'apprécier  et  d'inlerpréti'r  sonveraincment  les  clauses 
et  conditions  des  contrats  qui  leur  sont  soumis;  —  Que  par  conséquent  la 
cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  18  janr.  1843,  et  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  13  avril  delà  même  année,  ont  interprétj 
sonveraîncmenl  les  contrats  d'assurance  produits  devant  elles  ; —Qu'ainsi 
cette  inlerprélalton,  bien  que  différente,  ne  saurait  donner  ouverture  k 
cassation ,  puisque  chacune  de  ces  cours  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui 
est  confère  par  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  504c.  pr.,  kcaoss 
de  la  conlrariéléalléguécdcsarrêls  rendus  kParisctk  Bordeaux  : — Attendu 
que,  pourque  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  donne 
ouverture  k  cassalion ,  il  faut  qu'ils  aient  été  rendus  entre  les  mêmes  par- 
lies  et  sur  les  mêmes  moyens,  en  diOërenls  tribunaux;  —  Que,  dans 
l'espèce,  1rs  mêmes  moyens  ont  été  plaides,  il  est  vrai,  k  Paris  et  k  Bor- 
deaux ,  mais  que  ce  n'était  point  entre  les  mêmes  parties ,  puisque  les  de- 
mandeurs en  cassalion  avaient  pour  adversaires,  k  Paris,  la  chambre 
d'assurances  maritimes  établie  en  celte  ville,  et  à  Bordeaux  lacompagnia 
d'assurances  dite  la  Gironde  et  les  sieurs  Delpech  atné,  A.  Delpech  et 
comp.  ;  —  Que  par  conséquent  les  circonstances  voulues  par  l'art.  504 
c.  pr.  ne  se  rencontraient  point  dans  la  cause,  et  que  cet  article  n'a  pu 
être  violé  ;  —  Rejelle ,  etc. 

Du  13  fév.  1844. -C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiacoml,pr.-De  Ganjal,  rap.- 
Delanglc,  av.  gén.,  c.  conf.-Eugène  Decamps  ,  av. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Fabry.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  da 
cassation  non  relevé  dans  le  réquisitoire,  et  employé  seulement  par  l'io- 
torvssant  contre  lesdits  jugements  du  conseil  de  révision  et  du  conseil  da 
guerre,  et  qu'il  fonde  sur  rinconciliabililé  de  ces  jugements,  qui  l'ont  dé- 
claré débiteur  du  trésor  public ,  avec  les  dérisions  administratives  qui  l'en 
ont  déclaré  créancier,  que  ces  jugements  ont  été  rendus  antérieurement 
k  ces  décisions;  que  ,  d'ailleurs,  les  actes  administratifs  et  les  jugement* 
(tes  tribunaux  sont  d'une  nature  essentiellement  différente;  que  les  auto- 
rités dont  ils  émanent  procèdent  d'une  manière  indépendante  dans  des 
cercles  particuliers  d'attributions  distinctes;  qu'entre  les  décisions  admi- 
nistratives et  les  jugements  des  tribunaux,  il  ne  peut  donc  jamais  exister 
de  contrariété  judiciaire ,  et  que  de  leur  inconciliabiliti  ne  peut,  en  ai^ 
cun  cas ,  résulter  Pouverture  k  cassation  prise  de  la  violation  de  la  cbosa 
jugée;-:-  Rejette. 

Ou  IS  juin.  1819.-C.  C,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OllIvier,  r^ 
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la  DQlUté  et  rinjustice  pouvant  concourir  ensemble  (Req.,  3  flor. 
an  12  (l);  —  2»  Entre  deux  arrêts  dont  l'un,  ayant  à  statuer  sur 
la  validité  d'une  saisie-arrét  pratiquée  sur  des  deniers  dotaux , 
valide  cette  saisie,  et  dont  l'autre,  ayant  k  décider  la  question  de 
savoir  si  les  biens  alTeclés  à  la  ciéance  du  saisissant  n'étaient 
pas ,  en  tant  que  dotaux ,  affranchis  des  obligations  de  la  femme, 
même  après  son  décès,  le  prononce  ainsi  (Req.,  8  mars  1832, aff. 
Chanu,  V.  Dot);  —  3o  Enire  le  jugement  rendu  civilement  qui 
maintient aa  particulier  en  possession  d'un  droit  de  bac,  contre 
les  prétentions  du  fermier  administratif,  et  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  qui ,  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, condamne  ce  particulier  comme  coupable  d'avoir  usé  du 
droit  au  bac  au  préjudice  du  même  fermier  (Crim.  rej.,  ii  fév. 
1837,  atr.  Bardon,  V.  Chose  jugée.) 

1&18.  La  contrariété  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
qu'autant  qu'elle  existait  au  moment  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu: 

(1)  (  Cassard  C.  veuve  Cassé-Brissac. )  —  Le  tribunal;  —  Attendu , 
sur  les  moyens  proposés  contre  le  jugement  du  30  mess,  an  10,  que  le 
tribunal  d'appel  n'a  pas  sculemeat  décidé  que  celui  de  première  instance 
avait  nuJtnTwnijugé,  mais  encore  mat  jugé;  que,  de  ces  deux  maniircg 
de  prononcer,  qui  ne  sont  pas  contraillcloircs,  la  nullité  et  l'injuslice 
pouvant  tris-bien  concourir  ensemble,  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est 
à  l'abri  de  la  cassation ,  si  sa  décision  au  fond  n'est  en  opposition  avec 
aucune  loi;  —  Attendu  qu'effectivement  le  tribunal  d'appel  n'a  violé  au- 
cune loi ,  en  prononçant  &  la  vue  des  pièces  et  d'après  mur  examen ,  que 
celui  de  première  instance  a  mal  jugé:  1°  en  annulant  le  traite  ilu  18  juin 
1793 ,  quand  on  n'allrguait  aucun  fait,  aucune  preuve  du  dol  et  de  la  sur- 
prise reprocbés  à  ce  traité;  2°  en  accordant  des  indemnités  pour  les  six 
premières  années  commencées  en  1787 ,  quand  les  corvées ,  dîmes  et 
droits  féodaux  n'ont  été  supprimés  qu'en  1789 ,  3*  en  accordant  aussi 
une  indemnité  pour  la  non-jouissance  de  la  chaume  dite  de  la  Noiie,  quand 
une  clause  du  bail  porte  qu'en  cas  de  non-jouissance  de  celte  chaume  il 
ne  pourra  être  prétendu  m  indemnité  m  diminution  du  prix  „  4°  en  con- 
damnant Mancini-Nivernois  à  restituer  les  sommes  payées  en  son  acquit 
?|uand  Narjot  tui-mémoa  demandé  seulement  qu'il  en  lui  lait  raison  sur  tes 
ermages;  5°  enGn  en  accordant  à  Narjot  des  dommages  et  intérêts  pour 
les  poursuites  exercées  contre  lui,  quand  le  défaut  de  payement  des  fer- 
mages échus  justifie  ces  poursuites,  —  Atlendu,  d'ailleurs,  que  si  la  dis- 
position attaquée  portant  que  le  traité  du  IS  juin  1793  subsistait  dam 
tout!  sa  foret,  <(  fixait  irrivoeablemenl  le  tort  det  parties,  il  résulte  que 
ladite  veuve  Brissac  est  autorisée,  en  vertu  de  la  réserve  stipulée  dans 
cet  acte,  à  réclamer  le  payement  des  fermages  non  encore  acquittés,  il 
en  résulte  également ,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  Narjot,  de 
son  cAlé ,  est  également  autorisé  à  demander  qu'on  lui  tienne  compte  du 
montant  de  toutes  les  avances  qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  le  compté 
du  citoyen  Mancini-Nivernois,  en  supposant  néanmoins  que  tout  n'ait  pas 
été  déjà  respectivement  réglé  à  cet  égard  parle  compte  du  17  brum.  an  6, 
qui  est  référé  dans  le  jugement  attaqué ,  mais  qui  ne  se  trouve  pas  joint 
aux  pièces  de  l'instance  en  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  3  flor.  an  ii.-C.  C,  sect.  rcq.-MH.  Maleville ,  pr.-Rupéron  ,  rap.  ! 

(3)  (Cerf  C.  Friedel  et  Weyl.  )  —  En  1813.  divers  biens  sont  adjugés 
administrativement,  les  uns  au  sieur  Cerf,  et  les  autres  aux  sieurs  l'ricdcl  | 
et  Weyl.  —  Cerf  revend  son  lot  a  divers  ac4uéréurs,  il  y  com|  rend  dos 
biens  que  Friedel  cl  Weyl  revendiquent  comme  faisant  partie  de  leur  ad- 
judication. —  Cerf  est  appelé  en  garantie.  —  Le  •■26  norv.  1817.  le  tii- 
bunal  de  WcI<sembourg,  considérant  que  les  partie^  fondent  leurs  dr  lili 
sur  des  contrats  administratifs,  les  renvoie  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  faire  interpréter  le  contrat  de  1813  —  Le  â  août  1819,  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  qui  décide  quo  les  biens  revendiqués  ne  font 
point  partie  du  lot  de  Cerf,  ainsi  qu'il  a  pu  aisément  s'en  convainrre,  et 
icnvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  être  staïué  sur  leurs  conclu- 
sions.—  En  cet  état,  et  lo  29déc.  18*9,  jugement  du  tribunal  d-t  Wcis- 
SMnbourg  qui  ordonne  que  les  biens  indûment  vendus  par  Cerf  soient  dé  • 
laissés  à  Friedel  et  Weyl.  —  Appel  par  Cerf;  il  eu  est  démis  par  arrêt 
tu  défaut  de  la  cour  de  Colmar,  du  1 3  mars  1 821 .  —  Cerf  y  forme  oppo- 
sition. Mais  en  même  temps,  et  le  30  du  même  mois,  il  se  pourvoit  au 
conseil  d'État  en  annulatiun  de  l'arrêté  du  2  août  1819,  qui  sert  do  base 
an  jugement  du  29  déc.  1819.  —  Le  27  avril  1821,  arrêt  définitif  de  la 
cour  de  Colmarqui  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Pearvoi  delà  part  de  Cerf,  pour  violation  de  l'art.  13,  til.  2,  de  la  loi 
''a  24  août  1790  «l  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  défendent  aux  tribu- 
naux d'emp^i^ter  sur  les  fonctions  de  l'autorité  administrative,  il  déclare, 
Atnssa  requélo,  qu'il  se  réserve  de  développcrce  moyen  et  d'en  présenter 
fautrcs,  s'il  y  a  lien.  — Cependant,  et  avant  lo  jugement  de  co  pourvoi, 
il  est  intervenu  une  ordonnance  qui ,  so  fondant  sur  ce  que  le  bail  qui  a 
servi  de  base  à  la  mise  à  prix  des  lots  dont  l'un  a  été  vendu  à  Friedel  et 
Weyl,  et  l'antre  k  Cerf,  n'ayant  pu  être  retrouvé,  il  ne  peut  appartenir 
^'aux  tribunaux  d'admettre  et  déjuger  les  moyens  d'y  suppléer,  pour 


si  c'étaient  des  actes  ou  des  événements  intervenus  nltérieorement 
qui  eussent  donné  naissance  à  cette  contradiction,  l'ouverture  de 
cassation  disparaîtrait  pour  faire  place  à  celle  de  requête  civile, 
parle  motif  que  tout  moyen  de  aissation  doit  prendre  sa  source 
dans  la  décision  attaquée  elle-même,  et  d'après,  l'état  de  ehotec 
existant  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue. 

Ainsi ,  un  arrêt  de  cour  royale,  basé  sur  ane  décision  adminis- 
trative, ne  peut  être  cassé  sous  prétexte  qu'il  se  trouverait  en 
contradiction  avec  une  ordonnance  royale  Intervenue  ultérieure- 
ment, et  qui  aurait  annulé  la  décision  administrative  (Rej.,  3  aoù  t 
1823)  (2). —  Ainsi,  encore,  il  n'y  a  pas  contrariété  entre  la  dé- 
cision de  la  cour  des  comptes  qui  statue  sur  la  quotité  du  droi' 
réclamé  par  le  fondateur  d'une  tontine  pour  le  temps  de  son  ad- 
ministration, et  la  décision  par  laquelle  les  tribunaux  prononcent' 
différemment  sur  la  quotité  de  ce  droit,  mais  pour  un  temps  pos- 
térieur (Req.,  22  mat  1822)  (3). 

décider  si  les  terrains  en  litige  faisaient  partie,  an  moment  de  la  vente, 
du  lot  qui  a  été  adjugé  a  Weyl  et  Friedel,  ou  de  celui  vendu,  le  mémo 
jour,  a  Cerf;  en  conséquence ,  déclare  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
comme  non  avenu ,  et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  y  faire 
déclarer  si  les  terrains  en  litige  faisaient  partie,  au  moment  de  la  vente, 
des  biens  adjugés  à  Weyl  et  Friedel ,  ou  à  Cerf.  —  Après  avoir  obtenu 
cette  ordonnance ,  Cerf  est  revenu  devant  la  cour  de  cassation ,  et  y  a  pris 
de  nouvelles  conclusions.  Depuis  que  je  me  suis  pourvu,  a-t-il  dit,  la 
cause  a  subi  un  cbangement  important.  L'arrêté  administratif  du  3  août 
1819  ayant  été  annulé  par  ordonnance  du  roi,  qui  renvoie  aux  tribunaux 
la  question  de  propriété  dans  laquelle  le  conseil  de  prélecture  s'était  mal  à 
propos  immiscé,  il  s'ensuit  que  les  jugements  et  1  arrêt  rendus  dans  la 
cause  sont  en  contradiction  manifeste  avec  celte  ordonnance;  donc  ils 
doivent  être  cassés,  suivant  l'art.  504  c.  pr.  civ.  En  tous  cas,  le  juge- 
ment du  29  déc.  1819  et  l'arrêt  qui  le  confirme  n'étant  basés  que  sur 
l'arrêté  du  2  août  1819,  et  cet  arrêté  étant  annulé,  ils  tombent  d'eux-' 
mémos  et  ne  peuvent  plus  produire  aucun  effet.  Il  en  est  de  même  du  ju- 
gement du  26  nov.  1817,  qui  avait  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité 
ailministraiive,  à  I  effet  d'y  faire  interpréter  les  différents  actes  adminis- 
tratifs sur  lesquels  elles  se  fondent.  —  Dans  ces  circonstances,  ajoute  le 
sieur  Cerf,  il  devient  doublement  inutile  que  j'insiste  sur  le  moyen  que 
j'avais  d'abord  proposé;  en  conséquence,  je  conclus  d'aiiord  et  principa- 
lement a  la  cassation  dcsdils  jugement  et  arrêt,  parce  qu'il  y  a  contra- 
riété évidente  entre  eux  et  l'ordonnance  royale;  je  conclus  ensuite  et  sub- 
sidiairement  h  ce  qu'il  soit  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer,  attendu  que 
ces  jugement  et  arrêt  se  trouvent  annulés  de  plein  droit  par  cette  ordon- 
nance. 

On  répondait  pour  les  défendeurs  :  Le  premier  moyen,  qui,  au  reste,  a 
été  abandonné,  n'est  pas  recevable,  parce  qu'il  est  démontré  que  le  sieur 
Cerf  n'a  élevé  la  question  de  compétence  ni  en  première  instance  ni  en 
appel;  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  fondé,  puisque  les  tribunaux,  dans  l'es- 
pèce, loin  d'empiéter  sur  les  fonctions  de  rautorilé  administrative,  se 
sont  conformés  à  ce  qu'elle  a  décidé.  —  Quant  au  second  moyen,  il  est 
également  non  recevable  sous  plusieurs  rapports:  d'abord,  cest  au  roi 
seul,  et  non  h  la  cour  de  cassation,  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a 
contrariété  entre  un  arrêté  du  ccn^cii  d'État  et  un  arrêt  de  la  cour  royale. 
Ensuite,  lorsqu'une  décision  adminislralivo  se  trouve  postérieure  à  un 
arrêt,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  l'annulation  de  cet 
arrêt,  pour  cause  de  contrariété,  parce  que  tout  moyen  de  cassation  doit 
prendre  sa  source  dans  l'arrêt  même,  et  non  dans  un  acte  administratif 
survenu  depuis  qu'.l  a  été  prononcé.  Il  résulte  de  deux  arrêts  des  10  mars 
1818  (V.  Hypolb.),rtl5juill.  18i9iV.n°  1515),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
ras^at^on  contre  un  arrêt  dont  la  disposition  est  contraircà  une  décision  ad- 
ministrative, alors  même  que  celte  décision  aurait  été  rendue  autérioure- 
inent  i  cet  arrêt  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.) 

Lacoor;  —  Aili.ndui'i';  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  des  16-5t4 
août  1790  et  16  fruct.  an  3  a  été  abandonné;  —  Attendu,  sur  les  autres 
moyens  (employés  en  dernier  lieu),  qu'un  arrêt  ne  peut  être  jugé  que  d'a- 
près l'état  des  choses  existant  au  moment  où  il  a  été  rendu;  que,  s'il  est 
régulier  à  cette  époque ,  .1  ne  peut  (hors  le  cas  de  la  requête  civile  )  cesser 
de  l'être  par  suite  d'événements  ou  d'actes  intervenus  postérieurement; 
—  Que,  dans  ''espèce,  lorsque  la  cour  royale  Je  Colmar  a  rendu  l'arrêt 
attaqué,  elle  a  pris,  comme  elle  le  devait,  pour  base  de  sa  décision,  un 
artélé  du  conseil  de  préfecture  qui  existait  alors  dans  toute  sa  force, 
puisque  la  cour  royale  a  déclaré  que  l'on  n'avait  justifié  devanlellc  d'aucun 
pourvoi  contre  cette  décision  administrative ,  ce  qui  écarte  ces  moyonsi— 
itpjpitc ,  etc. 

Du  3  août  1825.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Tontine  d'épargnes  C.  Lafarge.)  —  La  cona; —  Atlendu  qnelef 
arrêts  do  la  chambre  des  comptes  n'ont  statué  que  sur  la  quotité  du  droit, 
tel  qu'il  était  réclamé  avant  lo  décret  du  1"  avril  1809,  et  que  l'arrêt  dé- 
noncé (de  la  cour  royale  de  Paris)  a  statué  sur  la  quotité  da  même  droit 
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D'aHkvr»,  la  eontradiclltm  eât>eUe  existé  ici  a\'fc  la  condition 
requise  j  ((«'elle  n'aurait  pas  fourni  ut»  mo^en  de  cassation,  par 
la  raisM  si(^al^e  ri-riessus,  qae  les  dérisions  eontradieloires 
■'imonent  pM  d'un  mt^me  ordre  de  juridiction ,  puisque  les  unes 
«ppirtiettntRl  à  FauKirité  administrative  et  les  autres  à  l'autorité 
ludicinlre. 

4Aft9<  If  fdul  remarquer  cette  expression  de  l'art.  901: 
rendus *n éifférents  tribunaux,  cl  cclle-ci  de  i'arl.  480,  $  6  :  éatti 
les  mimtt  court  et  tribanaux.  —  Les  dilTércntes  cliainl>re3  od 
Metians  déni  un  tribunal  ou  une  cour  royale  peuvent  <^tre  eom- 
posés  rormenl-elies,  vis-à-vis  les  unes  dos  autres,  des  tribunaux 
dilftrents?  —  Les  auteurs  du  Praticien  (t.  9 ,  p.  300),  adoptant 
sur  ee  point  l'opinion  rte  Fcrrlfcres  et  de  Denisiirt  (v*  Contrariété), 
teprononeent  pour  l'aRirmalive. — L'opinion  contraire,  profesK'e 
par  Carré  (n*  1 79 1),  nous  semble  préférable.  En  elTet,  tous  les 
magistrats  d'un  même  sié^c  et  d'un  in£me  rang ,  quel  que  soit  le 
nombre  de  sections  dans  lequel  ils  se  trouvent  divisés  peur  une 
plus  rapide  expédition  des  alTaIres,  appartiennent  au  mttat 
tribunal  ou  à  M  ménw  cour,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  solidaires 
des  décisions  qu'ils  prononcent  chacun  dans  sa  section.  —  Il 
B'r  aurait  done  pas  eeiiti-adif  lion  dans  le  sens  de  la  loi,  dans  le 
cas  où;  s^agissant,  dans  deux  instances  din\:rente$  entre  deux  lé- 
gataires, de  ta  solidarité  qui  oblige  les  héritiers  au  payement  des 
lefcs ,  la  même  coiii-  (dans  deux  chambres  différentes}  aurait  ad- 
mis  cctiç  solidarité  à  l'égard  d'un  des  légataires ,  et  l'aurait  re- 
{clée  à  l'égard  (le  l'autre  :  —  «  La  Cour  ;  coniiidérant  que  la  con- 
trariété de  Jugements  entre  dilTérenles  parties  n'est  point  une 
ouverture  de  cassation  contre  chacun  d'eux,  et  qu'il  n'y  a  au- 
cune raiieti  tf'itdniettre  cette  ouverture,  parce  que  celui  des  deux 
qui  est  en  ëofillavchlion  à  la  loi  peut  être  attaqué  seul;  reielte.  » 
(il  bruni,  an  It.-Rrq.-M.  Gandon,  rap.-AIT.  Vissée  C.  Cugot.) 

t&iÙ.  itak,  le  cas  arrivant  de  la  suppression  d'un  tribunal 
pour  être  remplacé  par  un  autre,  celui-ci  devrait-il  être  considéré 
comme  un  tribunal  diiTérent  dans  le  sens  de  la  loi?  L'affirmative 
a  été  jugée  lors  de  la  substitution  des  tribunaux  civils  aux  tri- 
Iwnanx  de  tflMrict  (Cass.j  13  gcrm.  an  9)(l). 

tSCf.  Enfin,  la  violatioi)  de  la  Chose  jngéo,  Wn  qu'on 
puisse  11  considérer  comme  un  moyen  touchant  à  l'ordre  public, 
lie  peut  fournir  une  ouverture  de  cassation,  qu'autant  qu'elle  « 
ité  proposée  devant  les  juges  du  fond ,  lesquels  ont  refusé  de 
l'accueillir.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard. — V.  plus 
bas,  chap.  18. 

i  A  t  •.  Que  dérider  si  la  contrariété  existe  entre  une  décision  de 

d'après  l««  nindilications  qu'il  a  cru ,  par  1rs  motifs  y  énoncés ,  devoir 
étn>  aitmiiM  d'après  la  date  dudit  décret,  ce  qui  écarte  la  contrariété  des 
arrtu  ;  —  Rejpiie. 

Bu  Sa  mai  I8â3.-C.  C;,  «etli  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-Lccoulonr,  rap. 

(1)  Espict  :  -^  (Jpnnnin  C.  Bazin.  )  —  Les  épout  Darraule  avaient 
venda  un  Intm6utilé&  Dazin.  —  Kn  1789,  ils  donnent  cet  imniPuMcrn 
échange  au  sieur  Jeannin,  cl  déclarent  qu'ils  ont  olilcnu  ,  contre  la  vente 
faiie  a  Uatin,  des  Iclirrs  i}  roscision  donl  celui-ci  a  consrnii  l'entérine- 
ment.— Le  sieur  Darraule  étiinl  décédé,  Itazin  poursuit  sa  veuve  pour  se 
voir  délioutrr  des  lettres  de  rescision  contre  la  vente  ."i  lui  faite.  —  Le  30 
juill.  179t,  jnpement  du  triliun.il  du  district  do  Cbllon-sur-Saùne,  qui 
démet  la  dame  Uarraule  de  Sa  demande  en  entérinement,  faute  par  elle 
d'avoir  remboursé  a  liazin  les  sommes  qu'il  ava  l  payées  à  compie  de  la 
Tente.  —  Cejufement  a  été  signifié  a  Jeannin  le  ij  juin  1792  ;  Jeannin 
•y  a  formé  oppusiliun.  —  Le  2(5  juill.  1793,  jugement  en  dernier  ressort , 
qnl  admet  celle  o|iposilion  et  remet  les  parties  au  même  état  q^i'avant  le 
la  30  juilL  1791.  —  En  l'an  7  ,  Bazin  s'adresse  au  trilmnal  de  Saùne- 
et-Loire,  substitué  au  tribunal  de  dijtricl  de  Cbùlon,  et  demande, 
contre  Jeannin,  l'exécution  du  jugement  ijuM  avait  obtenu  le,  50  juill. 
179t.  ^—  Le  12  vent,  an  7,  jiigement  qui  ordonne  cette  exécution,  sur 
le  motif  que  Jennnin  n'était  pas  reccvablc  a  attaquer  un  jugement  rendu 
contre  la  personne  de  laquelle  il  tenait  ses  droits.  —  Pourvoi  do  la  part 
dé  Jeannin  pour  violaiiou  de  la  cliosejugi<e,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
rétracté  le  jugement  en  dernier  ressort  par  lequel  son  opposition  avait  été 
admise.  —  On  objecterait  en  vain,  disait-il,  que  la  requête  civile  est  la 
voie  i  prendre  dans  l'espace  où  il  s'agit  de  jugemenis  rendus  dans  la 
Béme  juridiction  ;  car  il  a  été  dérogé  aux  art.  31,  tit.  55  del'ordonn.  de 
1667,  et  21.  tit.  4,  l"  part,  du  régi,  de  1758,  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
1"  déic.  1 790,  portant  «  que  le  tribunal  de  cassation  annullrra  toutes  pro- 
cédures dans  lesquelles  les  formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement 
fui  contiendra  un  contravention  expresse  delà  loi.»  —  Jugement. 

Le  tbicu.^al;  —  Vu  l'ail.  3,  lit  27  ,  dcTordonn.  de  1667  ;  —  At- 
tendu que  la  jogemcot  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dép.  de  laSaéao- 


tlibunaux  on  de  cours  royales  et  on  arrêt  de  ta  cour  âe  eaisatten^ 

—  Le  régh-mentde  1738  (part.  1 ,  lit.  6,  art.  1)  contenait  i  cet 
égard  la  disposition  suivante  :  «  Lorsqu'une  pstitle  t)rélcndra 
qu'il  y  aura  contrariété  d'arrêts  entre  un  arrêt  d'dhe  des  cdiiiv 
de  parleifient  ou  autres  et  un  arrêt  du  grand  conseil  (âuj(iul'd*bul 
cour  de  cassation),  elle  he  poiirra  se  pourvoir  qu'au  conseil;  ca 
qui  aura  lieu  pareillement  lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  en  der- 
nier ressort,  auquel  on  prétendra  qu'un  autre  arrêt  ou  Jugement 
également  en  derhier  ressort  est  contraire,  sera  émané  du  con- 
seil ou  rendu  par  des  commissaires.  »  —  Aujourd'hui,  une  pa- 
reille contrariété,  loin  de  fournir  un  moyen  de  cassatioil  propre- 
ment dit,  est  cbnrbrrtie  à  l'ordre  naturel  de  choses  ;  Car  il  e^t 
manifeste  que  si  la  cour  casse  (et  ee  n'est  qu'eu  cas  de  cassàtloii 
que  la  question  peut  se  présenter),  s!i  décision  doit  être  en  con- 
tradiction avec  le  Jugement  ou  l'arrêt  attaqué. —  Seulement,  dans 
un  cas  pareil ,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  une  secondé  fois 
contre  la  décision  du  tribunal  de  renvoi ,  et  appeler  sur  la  ques- 
tion l'examen  de  toutes  les  chambres  réunies  d«  la  eoAr  suprême. 

—  V.  chap.  5,n«  127. 

On  a  jugé  que  si,  pat*  oit  second  arl-êt,  tinecour  royale  a  violé 
la^hose  par  clic  précédemment  jugée,  et  s'il  arrive  qiie  ce  prc- 
itiier  arrêt  soit  cassé,  le  second  peut  l'être  aussi  pour  violation 
de  la  chose  jugée,  en  se  reportant ,  pour  apprécier  le  mérite  d« 
ce  dernier  arrêt ,  k  l'époque  oh  le  pourvoi  a  été  formé  :  —  «  La 
Cour;  attendu  que  si,  postérieurement  à  l'arrêt  attaqué,  le  pré- 
eédent  arrêt  qu'il  avait  violé  avait  été  lui-même  annulé  par  la 
cour  de  cassation,  cette  circonstance  ne  peut  rien  changer  au 
point  de  droit;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  inoment  ofl 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu ,  l'arrêt  de  18-20  existait  daiis  toute  sa 
force  ;  que  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  se  reporter  pour  appré- 
ricr  le  mérite  de  l'arrêt  de  1831  et  sa  régularité,  altenda  que 
juger  autrement  ce  serait  faire  dépendre  cette  régularité  d'un  fait 
futur  et  incertain ,  et  rendre  pour  ainsi  dire  suspensif  le  jwurtol 
eit  cassation  dirigé  contre  un  arrêt  souverain  ;  casse.  »  (17  non 
1833. -Ch.  civ.-M.  Donnet,  rap.-AIT.  Dei^prel  C.  Sielnmano*) 

t  &C3.  Il  s'est  préscnlé,  dans  l'application  des  lois  de  la  pé- 
riode révolutionnaire  sur  les  biens  communaux ,  la  question  de 
savoir  si  la  contrariété  entre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ei 
un  arrêt  du  ci-devant  conseil  pouvait  fournir  un  moyen  de  cas- 
sation. La  cour,  se  fondant  sur  la  disposition  de  fart.  S9  «  fit.  A, 
1"  partie  du  règlement,  s'est  prononcée,  avec  raison,  pour  la 
négative,  en  ce  qu'une  telle  demande  ne  constituerait  qu'un 
nouveau  pourvoi  (Rcq.,  13germ.  an  10)  (3). — Nous  disons,  avec 

et-LoIre,  le  12  vent,  an  7,  et  donl  il  s'agil,  en  rejetant  l'oppusition  du 
sieur  Jeannin  a  celui  par  défaut  du  30  juill.  1*91,  a  violé  l'autorité  de  la 
cbo$e  jugée,  parcequ'il  avait  admis  la  même  opposition  par  autre  jugement 
rendu  le  2iJ  juill.  1793,  et  qu'ainsi  II  CM  contrevenu  audit  art.  S,  lit. 27, 
de  l'onlonn.  de  IG67  ;  —  &ISS0. 
Du  15  gemi.  an  9.-C.  C.,sect.  civ.-3IM.  Halcville ,  pr.-Liborel,  rap. 

(2)  Etpfct  •  —  (Winiher,  etc.  C.  com.  d'flesdin.)—  Le  3  mars  1763, 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  déclare  les  trente-cinqcommunes  du  bail- 
liage d'Ilrsdin  propriétaires  de  certains  marais.  —  Celte  décision  a  éld 
ar.nulée  par  arrêt  du  con$eil  du  14  avril  1791.  —  La  loi  du  2S  août  1791 
est  rendue.  Les  communes  réclament  1rs  marais.  Un  jugrmrnl  du  lribun<^ 
de  la  Srine  accueille  celle  drmande,  et,  le  5  prair.  an  9,  ce  jugement  est 
confirmé  par  le  tribunal  de  cassation.  —Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  de  la  veuve  Winiher  et  consorts,  pour  contrariclé  de  décisions  enlre 
l'arrêt  du  conseil  et  criui  du  tribunal  de  cassation.  —  M.  Mrrlin  remarque 
que  .pour  qu'il  y  ait  contrariété  entre  deux  jugrmrnts.  Une  sulEt  pas  que 
le  dernier  détruise  les  effets  que  parait  avoir  le  premier;  il  faut,  de  plus, 
disait-il ,  que ,  dans  l'espace  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier  et  le  second, 
la  contcsiation  (c'est  l'avis  de  Tolozan  sur  le  lit.  7,  pari.  1,  du  règlement 
de  1738)  n'ait  pas  changé  de  face.  Ur,  la  loi  du  28  août  1792,  rrcardant 
les  arrêts  du  conseil  comme  non  avenus,  a  donné  aux  cominiines  le  droit 
de  revendiquer  les  biens  que  les  seigneurs  leur  avaient  ravis  :  il  n'y  a 
donc'pas  contrariété,  car  non  end't  nullit  ni  quaUUit. —  IH.  Ucrlin  a  sou- 
tenu ,  eo  outre,  que  la  cause  ne  devait  pas  être  jugée  en  téctioni  réunies. 

—  Jugement. 

Le  tribunal;  —Vu  l'art.  39,  tiL  4,dn  régL  de  1738;— El  attendnqM 
les  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  de  la  veuve  Wintber  et 
conforts  ne  sont  autre  chose  qu'un  nouveau  pourvoi  contre  lé  jugement  de 
la  section  civile,  en  date  du  S  prair.  an  9.' qui  a  rejeté  Icurdemamie  ea 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de  IVis,  d«  8  pluv.  an  8i  -* 
Rejette. 

Du  IS  germ.  an  10.-C.  C,  scct.  rcq.-MM.  Muraire,  pr.-BriU»ly  11^ 
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niSOD,  parce  que ,  dan$  l'espèce ,  le  premier  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  cassation  était  un  arrêt  de  rejet.  Il  avait  donc  eu  pour 
efTet,  conrormément  à  la  disposition  précitée  flu  règieaient,  de 
faire  acquérir  à  la  décision  attaquée  l'autorité  delà  cliose  irrévo- 
cablement jugée. —  V.  plus  loin  le  cliap.  19. 

t&94.  i'  Matière  criminetle. —  En  matière  criminelle,  où  la 
requête  civile  n'est  pas  admise,  la  contrariété  de  jugements  ou 
d'arréls  est  toujours  un  moyen  de  cassation ,  soit  que  les  déri- 
sions contraires  aient  été  rendues  par  des  tribunaux  difTérents 
ou  par  les  mêmes  tribunaux ,  soit  que  la  contrariété  existe  entre 
les  difTérenles  dispositions  d'un  mSme  jugement.  La  violation  de 
la  chose  jugée  est  donc,  dans  tous  les  cas,  un  moyen  de  cassa- 
lion.  C'est  ainsi  qu'à  l'époque  où  la  juridiction  des  cours  spé- 
ciales était  en  vigueur,  une  cassation  a  été  prononcée  pour  con- 
tradiction dans  les  termes  du  dispositif  d'un  même  arrêt  (Cass., 
Ojanv.  1808)  (1). 

Si  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  d'ordre  public, 
c'est  surtout  en  matière  criminelle.  Toutes  les  législations  l'ont 
adopté  comme  une  règle  constante,  sacrée,  exprimée  par  l'axiome 
«on  bis  in  idem,  —  L'article  560  c.  instruct.  crimin. ,  repro- 
duisant sur  ce  point  la  disposition  du  code  du  3  brum.  an  i 
'art.  436),  consacre  ce  principe  dans  les  termes  suivants  : 
«Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  »  —  Quoique,  par  les  termes 
et  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  (V)de ,  cette  disposition  semble 
ne  devoir  s'appliquer  qu'au  grand  criminel,  il  est  incootestàttle 
qu'en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle,  la  violation  de 
la  chose  jugée  et  la  contrariété  de  jugements  donnerait  égalemeul 
ouverture  à  cassation ,  par  invocation  de  la  même  règle.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation  con- 
tre le  jugement,  en  tant  qu'ayant  violé  la  chose  jugée,  qui ,  en 
nalière  coreciionnelle,  a  accueilli  un  appel  après  l'expiration  des 
délais  (33  germ.  an  13,  arrêt  cité  par  M.  Carnet,  t.  2,  p.  1 13). 

Il  faut  remarquer  qu'en  mafièrc  de  grand  criminel ,  lorsque  la 
contrariété  existe  dnus  des  jugements  émanés  de  cours  d'assises 
«tiOTérentes,  laca^satioa  dpit  être  poursuivie  par  uo)t  voie  particu- 
lière qu'on  appelle  rivision.  —  V.  le  chapitre  suivaot. 

ÇHAP.  14.  —  pss  DsiuHiNui  sa  Birisiov. 

f  &•&.  Cette  matière  pouvait  très-bien  se  détacher  et  foire 
Pobjet  d'un  traité  particulier  ;  mais  plusieurs  raisons  nous  ont  dé- 
terminé à  la  comprendre  dans  ce  travail.  D'abord  les  demandes  en 
révision  forment  un  des  chapitres  du  Uv.  5  c.  inst.  crin.,  «  sur 
les  manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements,  >• 
dont  nous  donnons  ici  le  commentaire  avec  les  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernement  t[ul  ont  présenté  ce  titre  au  corpji  légis- 
latif. On  ne  pouvait  donc  pas  eu  scinder  les  dispositions.  Ce  titre 
renferme  trois  chapitres ,  comme  on  sait  :  les  demandes  en  nul- 
lité, les  demandes  en  cassation  e^  les  demandes  eu  révision. 
D'un  autre  côté,  comme  c'est  devant  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation  que  sont  portées  les  demandes  en  révision,  et 
<ine  cette  chambre,  dans  le  jugement  de  ces  sortes  d'aCTaires,  statue 
conformément  au  principe  général  de  ;on  institution,  c'csX-ii-dire 
qu'après  avoir  examiné  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  révision,  elle  r<»- 


(1)  Etpèce:  —  (  Corna  C.  min.  ^b.  )  —  Dans  l'csp^c*  «a  disait 
pour  le  demandeur  :  si  l'origiiutl  de  i'eipivit  argué  de  faux  énonce , 
comme  l'arrit  l'allc!le,  que  les  copies  n'en  onl  pas  élé  délivrées  à 
■lasienrs  des  créanciers  y  dénommés,  on  se  demande  où  peut  élre 
M  prérrniion  de  (uui?  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'un  exploit  nul ,  et 
dMt  la  nullité  est  avérée  par  son  propre  contexte;  il  n'y  a  pas  i'nnilire  d'un 
tau.  — i.'«rrét ajoute,  il  est  vrai,  par  »|ipo»ilion  k  celle  premiéfe  asser- 
tion ,  ^lu  le  méwe  original  de  l'ex|il»il  coasialc  que  la  remise  de  ces  co- 
pies a  été  faite ,  c'est-à-dire  (|ue  la  même  pièce  coniieodrait  l«  pour  «t  te 
contre  :  d'al>oro,  que  les  copies  aurnlcat  élc  supprimées,  oinig»,  «a,  si 
fon  veut,  soulTlées;  ensuite,  qu'elles  ne  l'auraient  pas  été.  D'après  une 
felle  iacobércnce ,  la  prévcnliun  reste  inccrlaioe  et  l'arrél  de  couipélcnce 
Mut  IwM.  —  Arrêt. 

La  cpua;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  délits  et  des  peines;  —  Et  attenila 
^'aprét  avoir  (indé,  dans  mo  premier  motif,  la  prévealian  de  ce  faux , 
sur  le  fait  i^uc  l'cxpluil  de  iioli&ealion  du  co^itral  de  vente éaon;ait  q«e  d<'g 
copies  de  cet  exploit  n'avaient  pas  élé  délivrées,  l'arrêt  de  coropél^nce 
i^te  imiaédiatemeot  après  qae,  tuivaot  cet  exuloil»  cet  copiée  os)  av 


vote  le  jugement  du  procès  devant  d'autres  loges,  nons  avons 
pensé  qu'en  présence  de  ces  points  de  rapport  dans  la  procédure, 
il  y  avait  opportunité  à  faire  de  la  révision  une  partie  intégrante 
du  mot  Cassation. 

La  révision .  dans  l'acception  générale  du  mot,  est  un  recours 
extrême  à  l'autorité  souveraine  contre  des  décisions  judiciaires 
dans  lesquelles  on  prétend  que  le  jujie  est  toni)é  dans  l'erreur, 
soit  sur  le  fait,  soit  sur  le  droit,  soit  faute  d'avoir  pris  des  éclair- 
cissements nécessaires,  ou  bien  parce  que  celte  erreur  se  révèle 
par  des  faits  ou  des  piëres  qui  n'ont  été  découverts  qu'après  le 
jugement.  Ce  recours,  qui  a  pour  but  de  faire  revoir  le  procès 
et  d'obtenir  qu'il  soit  ju(;ë  de  nouveau ,  ne  peut  élre  exercé  que 
lorsqu'il  n'existe  plus  d'antre  vole  pour  arriver  au  n^ae  but.  — 
La  révision  est  réglée  aujourd'hui  par  le  rode  d'>uislrw;tion  cri- 
minelle (art.  H5  à  417);  elle  n'a  lieu  qu'en  matière  de  grand 
criminel,  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  loin.  Elle  est  parlée  devant 
la  cour  de  cassation ,  section  criminelle.  —  Il  est  iniitile  de  faire 
remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  voie  judiciaire 
dont  on  s'pcrupe  ici  et  les  conmiit  de  révision  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Ces  conseils  forment  un  tribunal,  un  ordi'edejurldit- 
tion  qui,  dans  la  tégislation  militair«.  remplissemt  la  même  ntis- 
sion  que  la  cour  de  cassation  vis-ii-vis  des  Uibunaux  ordinaires 
du  royauine.  —  V.  Organisation  milMrc. 

Pour  plus  d'<irdre,  nous  diviserons  le  chapitre  des  révisions  en 
sept  numéros  :  1*  Historique-,  législation  ancienne-,  —  S"  Na- 
ture et  caractères  de  la  révision  -,  —  3*  Esprit  général  de  la  loi; 
—  i'  Premier  cas  :  deux  condamnations  iuranclliobles-,  — 
3*  Ocuxièwe  cas  :  personne  bonùcidée  ;  ejUsteuce  postérieure- 
ment reconnue;  —  6"  Troisième  cas  :  condamnation  pour  (au 
témoignage;  —  7*  Focmes  de  procéder. 

K*  1.  —  Eistoriqtte.  —  L^^lation  «notwme. 

1596.  Cet  acte  de  protectIoH  et  4e  iiaute  aulorUé  fi  me 
origine  fort  ancienne,  et  était  ea  usage  chez  dilTèncnles  na- 
tions. Sous  l'empire  du  droit  rottain ,  la  révision  dtt  procès 
était  «dffiise  en  toute  iiuUèr«.  La  loi  3S ,  (T.,  D»  «-•  fudlc, 
accordait  une  sorte  de  révision  des  cowlamnations  injustes.  Sur 
des  lettres  accordées  par  le  prince ,  tes  juges  étaient  autorisés, 
s'il  y  avait  lieu ,  à  prononcer  la  rélractaUen  de  leurs  jiugeœettts. 
D'un  autre  côté,  les  lois  i,C.,D«  setUtntiis  prœfeclontm  prtetorio; 
5, C,  Da predbiM  imperatori  offerendis ,  et  la  novelle  1 19, «h.  <S, 
ouvraieut  aux  parties  gui  yrélendaient  avoir  été  illégitiaement 
condamnées  par  les  préfets  du  {uétoiro  une  voie  qu'elles  nom- 
maient supplication,  par  laquelle  les  affaires  jugées  en  dernier 
ressort  étaient  soumises  à  vn  nMvet  examen. 

Sous  l'empereur  Constantin  et  sous  ses  succesaenre ,  les  ncc»- 
sés,  de  quelque  état  qu'ils  fussent,  et  par  quelques  juges  qu'ils 
eussent  élé  condamnés ,  avaient  recours  à  l'autorité  du  prince 
pour  en  obtenir  la  permission  de  faire  revoir  leurs  procès.  Les 
rois  de  France  ont  également  «se  dti  mémo  pouvoir  dans  tous  les 
cas  où  le  demandeur  n'avait  pas  d'autre  voie  pour  (aire  réformer 
la  sentence  vicieuse  ou  erronée  qui  faisait  l'objet  de  sa  rtciauM^ 
lion.  Autrefois,  celte  voie  était  en  usage  en  France  sens  le  nom, 
soit  de  révision ,  soit  de  proftosiUon  d'trreur^  contre  tous  les  ju- 

CMitraire  été  rrniiet ,  qnoiqm  t'instrurlion  ét.ililisse  qu'elles  ne  font  pas 
été,  que  de  celte  double  djs|ioS)tian  en  sens  alisnluoicnt  inverse,  il  résulte 
une  roulrïiJi(.tian  clioquactc,  yiùsque  cet  airét,  ea  coniliinaiil  les  éivofr 
ciutions  de  u't  exploit  de  nulilicalion  avec  les  rérullals  de  riiislruclion ,  diS 
cille  tout  a  la  fois  que  ces  copies  ont  été  cl  n'oul  pas  élé  délivrées  aux 
créanciers  inscrits  dénommés  en  cet  exploit  ;  —  Que  cepcndaul  ces  copies 
n'unt  pas  pu  être  sourtrailes  par  l'buissier  qui  les  a  signées,  s'il  est  vrai 
q«e,  suiranl  l'énoncé  en  cet  exploit,  elles  iront  pas  éié  délivrées;  tandis 
qa'ciirs  l'ont  été  liirn  certainement,  s'il  est  vrai,  au  contraire,  d'après 
l'instruction,  qu'elles  n'ont  pas  élé  délivrées,  quoique  cri  e\pk>il  énonça 
expresscment  qu'elles  ont  été  remise*  à  ces  créanciers  inKrils ;  —  fue , 
par  suite  de  a  lie  coolradiction  entre  le*  mutils  de  cri  arrêt,  la  prévention 
de  faux  qu'il  a  déclarée  manque  de  base,  qu'en  cet  étal,  la  cour  de  juslico  ' 
criminelle  et  spéciale  du  département  de  Seine- et-( lise,  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  n'a  pas  pu  se  déclarer  compélenle ,  et  qu'en  le  faisant,  elle  a  tout 
rnsenilite  cummis  une  usurpation  de  pouvoir  et  viulé  les  régies  de  compé- 
tence liiées  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  l'arrél  lit 
conipélcnoe  rendu  le  Si  octobre  dernier. 
Uii  SiaeT.  I8O8.-C.  C,  sect.  crim.-lUf.  Sarns,  pr.-JtabiHe,nf. 
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gements  on  arrêts  en  dernier  ressort ,  et  ce ,  dans  les  matières 
civiles  comme  dans  les  matièrss  criminelles.  On  peut  consulter  à 
ce  sujet  les  ordonnances  de  1539,  U79,  et  la  déclaration  du 
22  ocU  1648.  —  V.  aussi  RebulTe,  De  supp.  seu  proposit.  err.f 
et  plus  haut,  n**  3  et  suiv. 

Cet  ordre  de  choses  dura  Jusqu'à  Tordonnance  de  1667,  qui, 
instituant  la  requête  civile  pour  parer  aux  mêmes  éventualilés,  au 
civil ,  en  prononça  formellement  l'abroga'.ion  pour  les  affaires  ci- 
viles par  son  art.  42 ,  tit.  35.  Cependant  certaines  provinces  en 
conservèrent  encore  quelque  temps  l'usage;  mais  11  fut  abrogé 
successivement  par  différentes  dispositions  législatives  interve- 
nues depuis,  notamment  par  l'ordonnance  de  1670  (tit.  16)  et 
parle  règlement  du  conseil  do  28  jdin  1738  (part.  1,  lit.  7),  qui, 
en  retraçant  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  ce  qu'on  appelait 
alors  les  lettres  de  révision  des  procès ,  ne  s'occupent  que  des 
matières  criminelles  seules,  ainsi  que  cela  existe  encore  aujour- 
d'hui. —  Il  est  parfaitement  inutile ,  on  le  comprend ,  de  retracer 
ici  la  forme  de  procédure  qui  était  suivie  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1670  et  du  règlement  de  1738,  pour  parvenir  à  la 
révision  d'un  procès  criminel  lorsque  le  prince  l'avait  autorisée 
au  moyen  de  lettres  qui  devaient  s'obtenir  au  grand  sceau ,  à  la 
différence  des  lettres  de  requéle ,  qui  se  délivraient  à  la  chancel- 
lerie établie  près  la  cour  qui  avait  rendu  la  décision  attaquée  par 
cette  voie.  Il  sulBt  de  signaler  l'innovation,  introduite  déjà  par 
eette  législation,  de  restreindre  la  voie  de  la  révision  aux  matières 
criminelles  seules;  heureuse  innovation,  car,  selon  la  remarque 
de  Tolozan  (p.  341),  si  l'bumanilé  ne  permettait  pas  d'abroger 
l'usage  de  la  révision,  dès  que  c'est  la  vie,  la  liberté  où  l'honneur 
des  citoyens  qui  sont  en  jeu ,  et  en  présence  de  ces  exemples  dé- 
plorables, toujours  trop  fréquents,  d'innocents  frappés  d'une 
condamnation  irrévocable;  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  purement  civil.  II  importe  en  effet  au  repos  des  fa- 
milles, alors  qu'une  décision  souveraine  est  intervenue  et  que 
toutes 'les  voles  judiciaires  ont  été  mises  en  usage,  (fe  ne  plus 
renouveler  des  contestations  irrévocablement  et  contradictoire- 
ment  décidées  entre  les  parties. 

1597.  Devant  le  eonteil  d'État  cependant,  la  voie  de  la  révi- 
sion a  été  maintenue  dans  certains  cas,  en  matière  civilej  contre 
les  arrêts  mêmes  du  conseil.  Le  décret  du  22  juill.  1806,  portant 
règlement  sur  les  affaires  contenlieuses,  dispose  à  cet  égard, 
art.33  :  «  Défenses  sontfaites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en 
cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux 
avocats  en  notre  conseil  d'État,  de  présenter  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en  ces  deux  cas  : 
si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses ,  si  la  partie  a  été  condam- 
née faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire.  »  Et  l'art.  33  ajoute  :  «■  Ce  recours  devra  être 
formé  dans  le  même  délai  et  admis  de  la  même  manière  que  l'op- 
position à  une  décision  par  défaut.  »  —  La  disposition  du  décret 
de  1806,  comme  cela  ressort  d'ailleurs  de  la  rédaction  qui  y  est 
employée,  est  essentiellement  limitative.  On  ne  pourrait  donc, 
hors  les  deux  cas  prévus,  et  en  invoquant  les  art.  443  et  suiv.  c. 
inst.  crim.,  qui  ne  peuvent  en  aucune  façon  s'appliquer  aux  ma- 
tières civiles,  se  pourvoir  en  révision  devant  le  conseil  d'État 
(Ord.  du  cens.  d'État,  3  oct.  1811,  aff.  G.  Srhmitz,  V.  Conseil 
d'État). — Par  exemple,  l'émigré  qui  a  renoncé  à  se  pourvoir,  et 
a  adhéré  à  une  décision  de  la  commission  de  liquidation  par  la- 
quelle il  a  été  formellement  statué  sur  l'objet  de  sa  demande,  ne 
peut,  en  se  fondantsur  l'art. S41  c.  pr.  civ.,  former  une  demande 
en  révision  de  la  décision  (Ord.  cons.  d'Étal,  10  juin  1829,  M.  de 
Rozière,  rap.,  aff.  de  Moriolles).  —  Ainsi,  encore,  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  révision,  en  vertu  de  l'art.  40  du  règlement  du  22 
luiil.  1806,  contre  une  décision  du  conseil  d'État  rendue  sur  les 
difficultés  relatives  à  une  pension,  celte  matière  étant  ronlen- 
tieuse.  On  ne  peut  considérer' comme  décisive ,  aux  termes  de 
l'art.  32  du  même  règlement,  une  requête  sur  laquelle  la  décision 
intervenue  n'aurait  pas  statué.  L'avocat  qui  form?  on  pareil 
pourvoi  est  passible  d'amende  (ord.  cons.  d'État  26  mars  18^3, 
air.  Paris,  V.  Conseil  d'Étal).  —  Enlln,  lorsi|u'une  décision  du 
conseil  d'État  a  rejeté  la  compensation  oi>poÂée  par  un  particu- 
lier au  trésor  public,  ce  particulier  ne  peut  en  demander  la  révi- 
sion, sur  le  motifqu'uoe  lettre  antérieureduminislre  des  finances 
/avait  admise,  »'U  ne  produit  pas  ceUe  lettre,  et  si  d'ailleurs. 


d'après  d'autres  documents,  elle  n'élalt  qu'une  simple  propotiHoi 
de  compensation  adressée  au  ministre  de  la  guerre  (ord.  cons. 
d'État  14  nov.  1821,  aff.  Soulllot,  V.  Conseil  d'État). 

tâ*8.  Toutefois,  en  matière  décompte  et  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  peut  donner  lieu  à  révision,  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Élat  ne  semble  pas  bien  fixée. — D'une  part,  il  a  été  décidé 
que,  d'après  le  droit  commun  et  les  règles  administratives,  la  ré> 
vision  pour  erreurs  matérielles  étant  toujours  possible  en  matière 
de  compte  et  de  liquidation,  il  y  a  lieu  de  rectifier  la  décision  par 
laquelle  une  indemnité  a  été  liquidée  au  profit  du  locataire  à  vie 
d'un  immeuble  confisqué,  tandis  que  la  loi  du  27  avril  1823  n'ac- 
corde d'indemnité  qu'aux  anciens  propriétaires  (ord.  cons.  d'Élat, 
25  janv.  1 833,  aff.  Gorguette,  V.  Conseil  d'État;  V.  aussi  ord.  cons. 
d'Élat,  8  mars  1 827,  aff.  de  Pons  ;  28  août  1827,  aff.  Lebas-Dupies- 
sis;  1<' juill.  1829,  aff.  de  Gatligny,  «od.).— D'une  autre  part,  on  a 
jugé  que,  lorsque  des  fournisseurs  ont  été  renvoyés  par  le  conseil 
d'État  devant  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  d'obtenir  du  roi, 
sur  le  rapport  de  ce  ministre,  une  indemnité  équilablement  arbi- 
trée, et  qu'une  ordonnance  postérieure,  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre,  a  fixé  l'indemnité  établie  et  balancé  tQus  les  comptes, 
cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours  en  révision, 
modification  ou  interprétation  de  la  part  des  fournisseurs  (ord. 
cons.  d'Étal,  20  fév.  1822,  aff.  Leien  et  Doubée,V.  Conseil  d'État). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  sans  difficulté,  quelle  que  soit  la  ma- 
tière dont  II  s'agisse,  qu'on  ne  peut  former  une  deuxième  de- 
mande en  révision ,  lorsque  la  première  a  été  rejetée  par  une 
décision  contradictoire  (ord.  cons.  d'État,  13  mars  1822,  aff. 
Heynard,  V.  Cons.  d'Élat). 

4599.  Revenons  à  notre  sujet.  —  L'ordonnance  de  1670 
et  le  règlement  de  1738  n'avaient  pas,  comme  le  droit  nouveau 
(V.  ci-dessus) ,  déterminé  les  cas  de  révision.  De  pareilles  de- 
mandes n'avaientdonc  d'autres  limites  que  la  sagesse  du  conseil, 
qui ,  à  cet  égard ,  était  investi  du  droit  de  repousser  ou  d'ad- 
mettre à  son  gré  les  demandes  des  condamnés.  Au  témoignage 
de  Tolozan  (p.  342  et  suiv.) ,  on  admettait  comme  pouvant  don- 
ner lieu  à.  révision  (mais  toujours  après  l'épuisement  des  autres 
voies  judiciaires,  et  après  l'obtention  de  lettres  émanées  de  l'au- 
torité souveraine) ,  toutes  Içs  erreurs  qui  pouvaient  vicier  la 
sentence  criminelle,  erreurs  de  fait  comme  erreurs  de  droit.  Ce- 
pendant quant  à  l'erreur d»  droit ,  «  il  est  assez  rare,  dit  Tolo- 
zan (p.  343),  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  un  mojende  révision. 
Toutefois,  si  l'accusé  faisait  voir  qu'il  n'y  avait,  dans  l'objet  du 
procès,  aucune  espèce  de  délit  qui  méritât  une  instruction  crimi- 
nelle; si ,  par  exemple,  on  avait  condamné  les  héritiers  de  ce- 
lui qui  aurait  commis  un  crime  à  des  peines  affiiclivcs  ou  infa- 
mantes, au  lieu  de  ne  les  condamner  qu'aux  réparations  civiles; 
ce  serait  une  véritable  erreur  de  droit  qui  pourrait  fournir  un 
moyen  de  révision.  On  peut  aussi  regarder  comme  une  erreur  de 
droit  la  prononciation  d'une  peine  qui  n'est  pas  proportionnée  à 
la  nature  du  crime,  comme  si,  par  exemple,  on  avait  prononcé 
la  peine  de  mort  pour  une  rixe  légère...  » 

Sous  la  législation  actuelle,  et  alors  même  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  n'aurait  pas  pris  soin  de  fixer  d'une  maaiere 
précise  tes  cas  de  révision  possible,  de  pareilles  erreurs  ne  lour- 
niralent  que  des  moyens  de  cassation.  —  V.  chap.  15,  $$  1  et  2. 

t&SO.  L'assemblée  constituante,  considérant  sans  doute 
la  révision  comme  incompatible  avec  rinsiitulion  des  jugements 
criminels  parjurés,  qu'elle  avait  proclamée,  supprima  cette  voie 
de  recours.  Telle  est  la  pensée  qu'elle  manifesté  clairement , 
quoique  d'une  manière  non  explicite,  dans  le  décret  des  8-0  oct.- 
3  nov.  1780,  et  bien  que  l'article  final  de  ce  décret  laissât 
encore  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1670etdef 
anciens  édits,  non  contraires  aux  règles  quece  décret  venait  d'é* 
dicter.  Plus  tard,  l'assemblée  s'explique  plus  clairement.  Pour 
ne  pas  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  elle 
rend  un  décret  qui  investit  la  cour  de  cassation  du  droit  de  Juger 
les  demandes  en  révision  introduites  aniiriewrementiiU  décretde 
1 789,  mais  d'une  manière  tout  à  fait  provisoire  et  temporaire. 
Voici  comment  le  décret  du  19  août  1792  s'explique  sur  ce 
point  :  —  «  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'aucune  loi 
n'a  encore  formellement  désigné  le  tribunal  qui  doit  connattr* 
dcsdemandescn  révision  portées  au  ci-devant  conseil ,  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression,  et  de  celles  qui  pourraient  être  Tor- 
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mées  à  l'égard  des  Jugements  criminels  anlérienrs  à  la  publica- 
tion du  décret  du  mois  d'oct.  1789;  —  qu'il  importe  à  i'ordre 
public  que  te  cours  de  la  Justice,  pour  ces  sortes  d'affaires,  ne 
soit  pas  suspendu  plus  longtemps ,  décrète  :  Art.  3.  Letril)unal 
de  cassation  doit  connatire  des- demandes  en  révision  formées 
au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppression  et  de 
celles  qui .  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  pourront  êlre  formées  par-devant  lui, 
pour  Jugements  criminels  et  en  dernier  ressort  rendus  avant  la 
pabllcalion  du  décret  du  8  oct.  1780  ^  ces  demandes  seront  por- 
tées k  la  section  de  cassation ,  pour  y  être  Jugées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  27  nov.  1790.  »  —  Les  art.  3,  4  et  8 
réglaient  ensuite  la  forme  à  suivre  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
révision  par  renvoi  et  des  elTels  de  cette  révision  une  fois  obtenus 
(V.n»l4). — Ainsi, le  droitdc  révision  accordé  par  la  loi  du  l9aoùt 
1703  au  tribunal  de  cassation  a  élé  limité  à  deux  cas  :  celui  des 
demandes  formées  au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa 
suppression,  et  celui  où,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  seraitformé 
de  pareilles  demandes  pour  jugements  criminels  en  dernier  res- 
sort rendus  avant  les  décrets  des  8  et  9  oct.  1780;  borsces  deux 
cas,  le  tribunal  n'a  aucun  droit  de  révision  (Rel.,  7  tberm. 
an8)(l). 

Et  appliquant  le  même  principe,  on  a  jugé  qu'en  supposant 
que,  relativement  aux  colonies,  les  dispositions  du  règlement  de 
1738  pussent  encore  être  invoquées  en  matière  crimmelle,  de- 
puis que  le  conseil  des  parties  n'existe  plus  et  que  les  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle  sur  la  révision  des  jugements 
sont  intervenues,  la  cour  serait  sans  pouvoir  pour  recevoir  des 
demandes  ou  requêtes  ea  révision  et  y  statuer  (Rej. ,  50  sept. 
1826)  (S). 

f  ftSI.  Mais  après  un  procès  tristement  célèbre  qui  présenta 
deux  décisions  inconciliables  et  un  innocent  condamné,  la  con- 
vention se  vit  forcée  de  revenir  sur  la  suppression  absolue  de  la 
voie  de  la  révision,  et  de  rabattre  un  peu  de  la  confiance  qu'on 
avait  mise  dans  l'infaillibililé  du  jury.  La  révision  fut  donc  réta- 
blie ,  mais  pour  un  seul  cas ,  le  cas  de  l'existence  simultanée  de 
deux  condamnations  inconciliables.  Le  décret  qu'elle  rendit  et 
qui  introduit  celte  exception  à  la  législation  précédente  est  précis 
•ur  ce  point  (décr.  18  mai  1703)  (3).— Un  autre  décret,  du  29 
Juin.  1703,  porte  que  les  jugements  en  matière  criminelle,  quoi- 
que rendus  dans  les  formes  civile$,  seront  sujets  à  révision,  mais 
toujours  pour  le  seul  cas  prévu  par  la  loi  précédente  (inconriiia- 
bilité entre  deux  condamnations). — Eulln ,  un  décret  du  2J  frim. 
an  S,  Adèle  à  cette  pensée  de  redoublement  de  sévérité  à  l'égard 
des  crimes  et  délits  politiques  que  nous  avons  vu  suivre  égale- 
ment pour  le  pourvoi  en  cassation  (V.  n**  225  et  suiv  ),  »  défend 
d'admettre  aucune  demande  en  révision  des  jugements  crimi- 
nels portant  confiscation  des  biens,  rendus  et  exécutés  pendant  la 
révolution.  » 

(l)(C«rrireD.)  —  Le  tiivohal;— Attendu  que  les  lois  inslitativrs  du 
tribunal  pe  lui  donnent  pas  le  droit  de  statuer  sur  des  demandes  en  révi- 
sion, mais  icalrmcnt  sur  celles  en  cassalioo  et  règlement  de  juges;  — 
Allenda  que  la  loi  du  19  août  1792,  qui  est  la  sevle  qui  se  soit  expliquée 
surlcrecoars  en  révision,  n'a  auturisé  le  tribunal  de  cassation  à  y  slaluer 
<pie  dans  deux  cas,  celui  des  demandes  formiesau  ci-devant  conseil  jus- 
qu'au moment  de  sa  suppression ,  et  celui  où,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ladite  loi,  il  serait  formé  de  pareilles  de- 
mandes pour  jugements  criminels  en  dernier  ressort,  rendus  avant  la  pu- 
blication du  décret  des  8  et  9  oct.  1789;  —  Considérant  que  la  demande 
formés  par  les  frérei  Carriven  contre  l'arrêt  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse,  du  13  fév.  1790,  n'est  dans  aucun  des  deux  cas  ci-dtssus  éta- 
blis ;  —  Rejette. 

Dtt7  therm.an  8.-C.  ce,  scct.  crim.-HM.  Viellart,pr.-Cba$les,  rap. 

(2) (Fabien  C.  min.  pub.)  —  La  cojr  ;  —  Attendu,  iur  le  premier 
moyen,  relatif  à  la  demande  en  revision,  que  si  la  cour  decassation  arcm- 
placé  l'ancien  conseil  d'Étal,  en  tant  qu'il  statuait  sur  les  demandes  en 
cassation ,  la  loi  de  son  insiiiuiion  ne  l'a  cunsiiiuée  en  aucun  cas  tri- 
banal  de  révision  ;  —  Que  si  elle  a  connu  des  demandes  en  révision  pen- 
dantes devant  l'ancien  conseil  d'Ltut,  lors  de  sa  suppression ,  c'est  en 
Tenu  d'un  décret  dn  19  août  ITOâ,  qui  Pavait  investie  à  cet  égard  d'une 
compétence  spéciale  transitoire; — Qu'eif  supposant  que,  relativement  aux 
colonies,  les  dispositions  du  titre  7  de  la  première  partie  du  règlement  de 
1738  puissent  encore  (Ire  invoquées  en  matière  criminelle  ,  depuis  que  le 
CMteÙ  des  parties  n'existe  plus,  et  que  les  dispositions  du  code  d'instruc- 
TOW  VU. 


t&S9.  Le  code  du  3  bmm.  an  4  ne  s'occupe  nullement  de 
la  voie  de  la  révision-,  Il  ne  reproduit  même  pas  la  disposition 
du  décret  du  13  mai  1793  pour  le  cas  de  l'existence  simultanée 
de  deux  condamnations  inconciliables.  Bien  plus  :  on  pouialt  pen- 
ser qu'il  l'abroge  par  son  art.  594,  qui  déclare  qu'àl'a\cnlr 
il  D'y  aura  plus  d'autres  règles  et  d'autres  formes  de  procéduro 
criminelle  à  suivre  que  celles  contenues  dans  le  présent  code 
(V.  cependant,  sur  ce  point,  plus  bas,  l'arrêt  du  9  vend,  an  0, 
n<>  15S0 ,  qui  a  jugé  que  l'art.  504  c.  du  3  brum.  an  4  ne  met- 
tait pas  obstacle  à  l'application  des  décrets  de  1792  et  1*93). 
Le  législateur  de  l'an  4  revint  donc  à  cette  pensée  de  l'incompa- 
tibilité de  la  voie  de  la  révision  avec  l'institution  du  jury.  Il  crai- 
gnait, selon  la  remarque  de  M.  Bcriier  (Exposé  des  motifs,  n*  10, 
V.  ci-dessus),  en  admettant  la  révision,  quelque  plausibles  qu'en 
fussent  les  motifs,  d'attaquer  la  base  même  sur  laquelle  repose 
toute  la  procédure  criminelle.  Et  il  est  vraisemblable,  comme  le 
dit  M.  Legraverend  (t.  2,  p."724),  que  les  partisans  de  ce  système 
manifesté  depuis  la  loi  des  8-9oct  cl3  nov.  1789  redoutaient  en 
outre  que  le  respect  dont  les  organes  de  la  loi  et  les  arrêts  de 
la  justice  doivent  être  environnes  ne  reçût  quelque  atteinte 
d'une  disposition  qui ,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités et  l'épuisement  de  toutes  les  voies  judiciaires,  offrirait 
encore  un  moyen  d'attaquer  et  même  de  faire  anéantir  un  arrêt 
définitif  de  condamnation.  —  «  Enfin,  celle  loi  de  1789  ,  dit 
lI.Tarbé(p.  329),  posait  les  premiers  principes  de  la  réformation 
de  la  jurisprudence  criminelle  :  clin  abolissait  la  question  ,  elle 
introduisaitrmformationpar  des  nouilles,  la  défense  de  l'accusé, 
la  publicité  des  débats ,  la  nécessité  de  motiver  les  arrêts.  L'on 
comprend  aisément  la  diffêrenrc  que  le  législateur  a  dû  admettre 
entre  la  ré\  ision  des  procès  oii  l'accusé  avait  trouvé  toutes  ces  ga- 
ranties et  colle  des  procès  sui\ant  les  règles  de  l'ordonn.  de  1670. 
Quand  les  instructions  étaient  secrètes  elles  informations  écrites, 
rien  n'était  plus  naturel  qu'une  révision  fondée  sur  les  mêmes 
éléments  de  conviction,  sur  les  mêmes  témoignages,  sur  les 
mêmes  procès-verbaux  de  récoicmcnt  et  d'interrogatoire.  Alors 
même  la  question  de  temps  était  indifférente  :  au  bout  de 
trente  ans,  les  instructions  étaient  encore  entières  :  la  mort  des 
témoins,  la  disparition  des  traces  du  délit  n'altéraient  en  rien 
l'intégrité  des  charges.  Mais,  après  un  débat  public  et  solennel , 
seule  base  légale  de  la  condamnation,  concoit-on  aussi  facilement 
la  révision  d'un  procès  souverainement  jugé?  » 

lâSS.  Le  législateur  moderne  apensé  différemment.  Tout  en 
admettant  qu'avec  le  jugement  par  jurés,  les  condamnations 
erronées  doivent  êlre  plus  rares,  lia  considéré,  avec  raison, 
que  ce  système  de  jugements ,  par  cela  même  qu'il  sort  de  la 
main  des  hommes ,  n'est  pas  d'une  perfection  telle  que  l'erreur 
ne  puisse  s'y  glisser.  Et  alors  comment  aurait-il  élé  possible  de 
laisser  subsister  une  condamnation  frappant  sur  la  tête  d'un  in- 
nocent !  Il  était  donc  indispensable  de  rétablir  un  remède  contre 

tion  criminelle  sur  la  révision  des  jugements  sont  intervenues,  la  cour  d* 
cassation  serait  sans  pouvoir  pour  recevoir  des  demandes  ou  requête*  ei 
révision  et  pour  y  slaluer;  —  Rejette. 
Du  30  sept.  1826.-C.  C.,cb.  crim.-M.  Ollivier,  rap. 

(3)  13  mai  1793.  — Décret  relatif  aux  accusés  condamnés  comme  au- 
teurs du  mémo  délit,  et  dont  les  condamnations  ne  peuvent  se  concilier 
et  font  la  preuve  de  l'innocence  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

Art.  1.  Si  un  accusé  a  élé  condamné  pour  nn  délit,  et  qu'un  antre  ae- 
.rusé  ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorta 
que  les  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  l'exécution  des  deux 
jugements  sera  suspendue,  quand  même  on  aurait  attaqué  l'un  ou  l'antre 
sans  succès  au  tribunal  de  cassation. 

S.  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  lesdils  jugements,  il  sera  com- 
pétent pour  en  ordonner  la  révision  et  renvoyer,  a  cet  effet,  les  accusé* 
devant  le  tribunal  criminel  le  plus  voisin ,  sur  leur  propre  demande  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  puldic,  lequel  sera  tenu,  en  pareil  cas,  d'agir 
d'ollice  pour  faire  ordonner  la  révision. 

ô°  Lorsque  lesdils  jugements  auront  été  rendus  «n  des  tribnnanx  diOi^ 
renls,  l'accusateur  public  ou  les  par-.'es  inlérrssérs  en  instruiront  le  mi- 
nistre de  la  justice  :  celui-ci  dénok'Vi.v  le  fait  au  tribunal  do  cassation, 
qui  cassera,  si  les  deux  condamnatio»^  iie  peuvent  se  concilier,  1rs  juge- 
ments dénoncés,  el,  en  conséquence,  renverra  les  accusés  en  un  même  tri- 
bunal criminel  le  plus  voisin  du  lieu  du  délit ,  mais  qui  ne  pourra  être 
choisi  parmi  ceux  qui  auront  rendu  lesdils  jugomenis. 

46 


Digitized  by 


Google 


362 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. --Chap.  14,  N»  9. 


les  erreurs  possibles  des  Jarés  et  des  iugcs.  Et  cette  vérité  de  la 
faiitibililé  des  jugements  humains  reçoit  uu  témoignage  éclatant 
des  paroles  suivantes  d'un  publlciste  célèbre,  par  cela  surtout  qu'il 
appartient  à  un  pays  où  le  jury  est  en  grand  honneur  :  «  Tant  que 
les  hommes,  dit  Beniham  (Traité  de  législ.  civ.  et  pén.),  n'au- 
ront aucun  caractère  certain  pour  distinguer  le  vrai  du  faux,  ube 
des  premières  sùrelés  qu'ils  se  doivent  réciproquement,  c'est  de 
ne  pas  admettre ,  sans  une  nécessité  démontrée ,  des  puines  abso- 
ment  irréparables.  N'a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences  da  crime 
s'accumuler  sur  la  tète  d'un  accusé  dont  l'innocence  était  démon- 
trée, quand  il  ne  restait  plus  qu'à  gémir  sur  les  erreurs  d'une 
précipitation  présomptueuse?  Faibles  et  inconséquents  que  nous 
sommes  !  Rous  jugeons  comme  des  êtres  bornés ,  et  nous  punis- 
I  sons  comme  des  êtres  inrailliblesi  » — D'ailleurs»  selon  l'observa- 
lion  de  l'orateur  du  gouvernement  (Exposé  des  motifs  el-dessus, 
n*  10),  c'est  surtout  dans  l'institution  du  jugement  parjurés, 
qu'il  faut  Invoquer  ce  beau  rescrit  de  Trsjan ,  passé  en  provét-be  « 
«  qu'il  vaut  mieux  absoudre  dix  coupables  que  de  cendainner 
iin  innocent.  » 

C'est  sous  l'influence  de  cette  pensée,  dont  la  vérilé  est  In- 
contestable, que  le  code  d'instruction  criminelle  a  jugé  nécessaife 
de  rétablir  le  remède  suprême  de  la  révision  contre  la  faillibilité 
des  jugements  des  hommes  en  matière  criminelle^  Évitant,  d'une 
part,  la  faute  commise  par  l'ordonnance  criminelle  de  1070  et 
par  le  règlement  de  1758»  qui  n'avaient  posé  aucune  limite  à 
l'exercice  des  demandes  en  révision  au  profit  des  cendamiiés,  et) 
d'autre  part,  le  danger  du  décret  du  13  mai  1703^  qui  ne  per* 
faiettait  l'usage  de  cette  voie  que  dans  un  seul  cas,  le  codé  d'iii* 
stmclion  criminelle  de  1 808  a  également  satisfait  aux  règles  d« 
la  justice  et  aux  principes  de  l'humanité  j  en  limitant  à  (rois  let 
cas  possibles  d'ouverture  ou  demandes  en  révistan  (V.  plus  haut 
les  art.  443  et  suiVi  de  ce  cede)> — MMi  Berlief)  ciHiessus,  pt  SB» 
h*  11  ;  et  Cholet,  p.  40,  n*  90;  font  remarquer)  avec  raison^ 
qu'ainsi  modinées,  les  demandes  en  révision  forment  ube  nmlière 
en  quelque  sorte  neuve  dans  la  législation  introduetive  du  Juge- 
ment par  jurés.  La  prérogative  de  faire  grice  »  que  l'art.  86  dv 
sénatus-consulte  du  14  therm.  ea  10,  par  reteur  aux  «irtleM 
jprincipes,  rélaMissail  dans  la  personne  du  souveraid,  n*  pstN 
Vait  remplacer  le  voie  de  la  révision.  La  grftce,  éa  eftts  d'après 
èon  essence  même,  ne  peut  être  ep^i^aée  ^u'k  un  mnpabttf 
ai  elle  libère  celui-d  de  la  peine ,  elle  ne  Msse  pas  ttioins  pianer 
l'opprobre  de  son  crime  sur  sa  tête.  La  révision ,  du  ibttliralre, 
Ya  chercher  un  innocent  quij  frappé  par  uM  funeste  érrétirjCI^ 
diciaire,  doit  être  conàplélement  réli«btUté^.-^V.  n°1338i 

i5à4.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  intime  des  trois  Ctts  dé 
révision  prévus  par  la  loi ,  bous  devoM  chercher  à  reconnaîtra 
d'abord  la  nature  et  les  caractères  de  eette  vole  eitraordtBalre,  et 
ensuite  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  eatendvee  icB  dlspositlonii 
qui  la  constituent. 

M"  3.  —  Nature  et  earaetèret  de  (a  révùion^ 

i&Sft.  là  révision  se  dislingue  d'abord  d'une  manière  esèea- 
tielle  de  la  requête  civiles  de  la  casealim  et  de  l'appel.  =<u  Dans  la 
requête  civile  et  la  cassation,  selon  la  remarque  de  Telentn 
(p.  345) ,  les  taoyens  pi-oposés  contre  là  décision  attaquée  ne  se 
i^Oflént,  pour  ainsi  dire,  qu'à  l'extérieur,  au  lieu  que  dans  U 
révision  il  s'agit  nécessairement  du  fond  même  de  la  coudanma- 
tion  et  de  démontrer  que  c'est  par  «ne  errenr  matérielle  quCcetVé 
condamnation  a  été  prénommé  coMre  dite  {iCTStHiné  Aon  fcou- 
paMe.  Elle  se  distingué  dfe  l'appel,  éft  ce  qti^glté  ^cst  pas , 

(t)  (Pie-BoncUi  C.  min.  pub.  )  —  La  cooa  ;  —  Vn  l'art.  3  da  décret 
de  la  consulte  deRome,  du  88  jmU.  1809$— Et  coosidéranl  4te»  par  sen- 
tence rendue  à  Rome  par  contumace,  le  S7  nai  1900;  le  due  Pic-fio- 
nelli  fut  condamné  à  la  peine  do  wort  pour  caas»  de  rébellion  sacril(<ge  ) 
—Que,  par  là  mémo  semence ,  les  liicns  dv  dnc  P!e.««BeHi  fuiwit  eonte- 
fOés;— Qae,  le  37  fivricr  1801 ,  le  paf  e  re»*it  wi  bref  p«T  \o^  d  M- 
iorde  la  grâce  demandée  par  le  duc  Pir-Ûonclh  ; — Qot  le  p«pe  'ordon  no  en 
autre,  par  ce  bref,  que  les  biens  dc-i'  "a  conGscaliea  avait  été  ])reliom?éQ 
seraient  rendus  au  duc  Pie-Bonel!  .  «•  ar  ea  jouira  compter  dujoar  de  la 
grâce;—  Que,  posléricuromcnl  à  la  leunion  d«  Rooie  à  l'empire  français, 
le  dac  Pie-Bonelli  s'est  pourvu  devant  la  cour  de  jvstioe  t¥imineilô  de 
Rome  en  révision  de  la  sentence  da  87  nai  liBOOj  —  Qu'il  acoutenu  que, 
d'après  1  art.  ô  du  décret  à"  la  consulte ,  il  y  avait  iiw  à  facqaitter,  dés 


cotiitae  Ëelte  det^lèK  ttésdt-ê;  lltid  Mtk  Ûé  dfolt  ({dl  SàKIsi* 
le  juge  supérieur  dé  la  Cdhnaissance  dti  fbfid.  En  second  lieii, 
elle  ne  peut  Jamais  être  confondue  avéti  là  grftcé  et  l'am- 
nistie. EU  effet  i  dahs  tous  les  cas  ob  la  révision  ))ëut  être  admise, 
la  gr&ce  ou  l'amnistie  ne  seraient  que  des  mësUreis  insuffisantes; 
car  le  droit  de  faire  gr4ce  ou  d'amitisticr  s'aptilrque  &  de!  coii» 
fableM  qu'on  relève  et  à  qui  oh  tntrddnhe;  il  i)résU|ppdSé  uh  délit 
préexistant ,  Uhé  culpabilité  réCbilnuè;  -^  Au  lieu  que  te.  l-êvisioh 
est  demandée  pdttr  des  fAndè^tid  t  i)ut  ta  société  doit  une  éclt^ 
lanle  et  complète  répai-atibn  de  la  fntic^te  èri-c\ir  ^til  a  été  commise 
à  leur  égard.  LofS  de  ta  dlscusâtod  qui  ^'établit  àU  CôiiSeil  d^E- 
tat,  dit  M.  CarhOt(t.  5,  p.  isl),  sur  la  question  86  sâVôtf  si  la 
révisieti  en  fbrmè  gradetae  gkn\i  dulbfisée ,  te  ihirtislFe  de  la 
Justice  demanda  qu'il  fâl  ftimplétfaehl  déclaré  qliâ  gr&cé  pleine  et 
entière  serait  accordée  6  l'aWUiê  ItijUsléttrtrtl  condâmilé-,  mais  il 
lui  fut  répondu  que  ee  wevctt  hé  satisfaisait  Jfts  enliêrcméntaux 
droits  de  injustice,  réflexion  qui  tiài-ut  fléïlslvé  àtt  conseil.  De 
telle  sorte  que;  si  les  cas  de  féVIsioh  S6  tf duVcM  aiftèi  restreints 
aux  trois  cas  prévus  par  le  Code,  ce  ho  hit  evidemriient  qiie 
dans  l'intime  convitliôn  dû  le  conseil  était  (jue,  dàris  les  ras  non 
prévu»,  la  révision  poufralt  être  brtlWthéô  SbdS  là  rormè  gra- 
cieuse ,  mais  pour  ces  derniers  cas  seulement.  H.  Càrnol  elle 
ensuite  ce  trdltrt'«hfedIdM,  Ihjttsiéfheiit  eohdarttiè,  qui  refusa 
ia  jmJcB  qui  lui  était  oUteHé,  disant  iJU'il  préffifall  mourir  âveé 
honneur  que  de  Vivre  aVec  le  BdUp^on  dé  s*ètl«  félida  cotipable 
ea  accepiant  èa  grâce. 

Ainsi,  BOtté  le  premief  rapport,  «  fl  faut  bîert  Se  garder,  re- 
prend M.  Derller  (Exposé,  n»  10,  éI-d«sébS),  aeétirtfôndre  lés  de-- 
mandes  en  révision  avec  ICs  QémxndéS  éh  câssatibh.  La  cassation 
s'applique  à  tous  les  arrêts  infeclés  de  nullité...  la  révision  n'» 
lieu  que  pnur  queii]ti«s  ens  détefMMés.  LàéaiSattSA  a  son  lioâde- 
ment  dans  les  seules  infractions  dé  la  loi  ',  la  réVISiaii  peut  âlléindrê 
une  procédure  régulières  *'il  T  à,  d'at»té8  lèS  matlèfés  Iràèii 
par  ha  loi  elle-'mêmej  une  ehffedr  à  H>tia?er.  » 

C'est  pour  ee  lÉotir  que^  selon  là  i'èttiattjtté  Se  thS^ri  Se  Vôù- 
ghiBS  ( iMt.  crim. ,  Pi  S7() ,  on  éiilgéâil ,  àodS  l't51-^Anàhcfe  dé 
1«70;  queues  leili^S  dé  revisiOtt  ébniiïlîtsétit  tn  êSpttSê  exact  des 
ftiits  avee  lénrt  Circonstances ,  iMdr  dt)hdét  à  éH^drë  que  c6 
n'est  pas  sur  des  nullités  de  préééduve  tni  dt^  cbfttràVëAttbns  aux 
lois  que  la  rétishm  tiouTalt  être  brdôAdéé,  MàlS  pi-lntipalèméni 
sur  l'ii^tutrM  des  condamnàtlooii  pnstmttcéèS  ^ar  lès  jUgémenU 
attaqués  par  cette  voWk  «—  Cette  dlB^rtrife  ehlire  leâ  nêux  Voie» 
est  enractéristique.  Il  pettl  àirlvel-,  en  tM,  que  là  condamnation 
qui  n  n^pi>e  un  innocent  au  lieu  du  céui^able  Soit  à  l'abri  de  lôulà 
esp«te  d'irrégularité,  soit  dans  la  piW^duré  qnl  l*â  pV^cêJèe,  soit 
dans  l'arrêt  m  le  jugement,  et  qu'elle  ne  ebhttèflné  ni  dàùs  là 
ferme  ni  dans  te  foM  attéttnè  contravention  aiix  Ibis,  bans  un  cas 
pareil ,  tontes  les  fois  de  l'é(]nite  et  de  l'bUmahltê  tôAiiSiahdaient 
donc  de  venir  au  secours  de  l'innocent  et  de  lui  donner  la  res- 
source de  la  révision ,  puisque  les  autres  votes  ordlttàirés  ôli  ëx- 
traordloelres  de  rélorma^o»  ne  peuvnm  Idl  tkt  OttV^tèi  eu 
utHM.  Sens  ee  i^ini  de  \m,  él  côriiwe  M  tàll  «Bservéf  é^Iemen? 
Muyantlé  voétians (fee.  en.),  ta  ttvUtdfi est  j^)us  ràvôrabie,  et 
sdHoni  plttS  cei-taliie  que  la  éaSéatlô». 

SMs  le  second  rapport,  et  comme  preuve  que  la  gr&c6  est  lott 
devoir  je  même  caractère  et  surtout  lee  méiHes  eflMs  légttti 
que  là  révision,  en  a  jugé;  ajuste  titré ,  que  le  twidtnuié  t  Wt 
peine  afflictive  ou  infamante,  auquel  H  ta  «M  fa»  gTiHiè,  pettt  fiéàtt^ 
moins  Se  pourvMr  en  révlston  contré  Sa  cftifdHftiràlfôn,  Si  d'ail- 
leurs il  se  trouve  dahs  un  <tès  cas  dé  rêtlSlOfl  pfèVffs  tcàsS.,  30 
net.  Iei0eia?j1iinl81t)tl}. ^ 

que  les  peursaitesn'avaieit  Ré  dirigées cmtré  lui  qdèytar  dMMlsrt^ 
tifs  au  système  politique  de  l'ancien  gouvernemenl  ;  —  Que  la  cour  doit 
llnWI  tSi  Mtaqné  à  hèaflmoiire  détlaVe  iiû'il  H'y  Svâîi  pas  lîea  &  «liÂaér 
sur  ta  féehhralion  thi  iu  Pie-ftttnefli  ;  —  {Jlf*  ctAtè  cour  s'est  {oodile  )  H 
prnnl»  lien  ,  stirccii}vn'  hlliîcrttdè  ta  coilSulR  ïtâil  ihànpiîcable,  lorm» 
l'atMiè»  gonvetnctncnl  avait  ■prbnonïé  lûî-hièfAé  yàtolillon  des  toniam* 


t'orte  fita  ta  Modiflcatkin  et  la  restriction  ^ui  ont  iervi  ié  base  à  TaiMt 
attaqué  ;  -^  Qa'en  eOct ,  cet  article ,  en  ouvrant  la  voie  dé  k  révisieiii 


autorise  tout  condamné  à  agir  pour  narvéntr  a  être  acquitté  des  pounuileM 
—  Vti^tt  du  d'absolution ,  toutu  ine  d^e  âéllt,  et  par  cooéiiuenlde  m- 
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f  99«-  pas  ari,  443  e(  sulv.i  il  réfuiif  plD«i«ur»  cgii«<iq\ie)i«»^ 
(lu'l!  impQrlP  i]6  signaler,  ï:n  premier  lieu,  ainsi  qu'qp  l'a  aôj^  r^|i 
l'f  parquer,  ld  révision  np  peut  êlr«  (|eipan4(Se  qu'e»  cas  (Ip  Pon- 
^aoinaîjpns  ppnPP^^  6n  paiitièrç  de  ffrfinfl  crimmi,  et  ajQrs 
qu'il  e3i  ipiq-yeij^  lie^  peioeg  affliftive^i  et  inUmaitte; ,  t\  iam^is 
(A  iflaKèrç  (Je  policq  simple  ou  correeUonpelle.  —  I,es  termes 
mêmes  des  art.  443  et  suiv.  en  conliepnp nt  U  dénpopslratipn  im- 
p!iÇit?i  ils  ne  PAr^Od  eP  ept,  qu«  (le  crimw  Jusl>ci4l>l«s  des 
fQ«r8  4'aSS|sefi  et  (J'^cptHrt,  •'^  t  Pes  peincis  çorreGliquaelles, 
{lit  M,  J^eçr^vocnd (l.  S,  p,  735) ,  qui  n'gnt  9ucun  car^i^tère  in- 
^qiant,  nti  peuvent  prpvuquer  l'emploi  4e  cette  mesure  ektraor- 
diHilire,  ((out  |c  dut  est  de  réparer,  dans  des  cfLf  détermipis,  les 
ffr^urs  ppssiblp$  de  la  Justice •  et  c|e  soustraite  à  la  pein^,  et  sur- 
tout 4  nnfamie,  les  poQdampés  à  l'egaid  desqi^eu  u  y  »  euer- 
jpur  refOMue-,  »  (Cppf,  courguigoon,  i.  j,  p.  sào,  eiPw- 

POti  «•  5.  p.  33*0  —  P'ftilleurs,  eu  nialnjr»>  ijc  poUc«  siwRle 
M  cprreçtionnplle ,  à  |a  dilTérence  du  gr^nd  pnmiuel ,  tl  existe 
9èm  dèerés  de  juridipUou ,  règip  qui  constitua  pue  garantie  Wr 
SU  ÇOmnltte  pour  préserver  lus  peiEOiinus  « t  les  prmcipcs  d'uue 
Sfreur  |u4ici<iire ,  ilàug  le  «eus  au'tl  (aut  donner  tpt  ^  ««(le  et<- 
pression, 

Toutefois ,  l'opipiOD  de  ce?  auteurs ,  qui  p'ouvr«gt  la  vois  de 
I)  révision  qu'autant  qu'il  a  été  prononce  des  peines  ^Qlictives  ou 
|nfamAllles,  es(-eile  e^su^te  d'uqe  maniÈrç  absolue  ?  l<'art.  363 
(.  {ns(,  crim.,  prévoyant  le  cas  oit  raccusation,  dp  erime  qu'elle 
était ,  SB  réduit  à  un  simple  délit  au  jour  de  la  discussion  publi- 
que et  des  déi)atg ,  autorise  formellement  alors  les  cours  d'assises 
Il  proDonter  eUes-mémes  ta  peine  correctionnelle.  KHe»  statuent 
alors  tout  i,  I4  [ois  comme  jugç  de  uremièr»  instance  M  d'appel. 
Dpnc  l'j^QU^é,  quoique  CQodaaiDé  eu  matière  corr^ctionaelle ,  ne 

«ouit  PU,  dans  pu  pas  pareil ,  du  deu^^itime  degré  da  juridiction. 
Cest-ji  Tjiàfi  juste  (lès  lors,  si  |e$  condamnés  ^  trouvent  d'ailleurs 
dans  l'une  des  bypollièses  de  la  lui ,  de  leur  accorder  I9  recours 
à  la  voie  de  la  réyisioa?  M.  le  procureur  général  Dupln  (requis. 
CHçssgu^  n°  \^iû)  se  prononce  pour  l'aOlruiative,  par  la  raison 
que  l'art,  443  e.  inst,  cfim. ,  i  la  dltlérencA  <k  l'art.  6t9  sur  la 
réhabilitation,  s'attacbe  principaleaiasl  au  caractère  de  l'aceusa- 
Ùon  et  à  la  nature  de  la  jurldictiofl ,  plul6l  qu'au  caractère  des 
peines  qui  ont  été  prononcées.  C'est  celte  opinion  qui  nous  sem- 
Me  aussi  préférablç. 

flASV.  En  second  lieu,  les  dispositions  précitées  du  code 
4'iDstructipjt  prlmiuelie  sont  limiiaiives ,  ainsi  qu'op  l'expliquera 
^vec  plu$  dp  détail  lorsqu'on  entre»»  ci-apr^  dan»  l'examen  de 
chacun  de«  trots  cas  de  ivÉvisiM ,  tels  qu'ils  sont  prévus  par  la 
loi,  en  mettant  en  {^rallàle  les  conditions  prescrites  et  les  diver- 
ses espèces  qui  se  sont  présentées.  Mais  ici ,  nous  devons  nous 
occuper  de  ce  caractère  de  limitation  sous  un  point  de  vue  plus 
général ,  çt  relativement  am  Juridictions  <lonl  $Qnt  émanée^:  les 
sentences  qu'on  veut  attaquer  par  la  révision.  — M.  Carnet  (t.  3, 
p.  334),  d'accord  avec  d'autres  auteurs,  pense,  à  cet  égard,  que 

fiabilité ,  disparaît,  tandis  quç  la  gricc  présuppose,  au coqtralre ,  le  délit 
eaistaDtet  lacnlpalillilé  recennac  i  —  Con<'i Jurant ,  en  outre ,  que  le  pape, 
e*  Ikisant  grâce  ïu  ducPie-Bonelli,  a  limiie  celle  grlce  ti  la  rémission  do 
la  peine  et  a  la  restilutioa  de  lajpuissaace  des  biens  ^cjinntcrdu  jourde 
la  grftce;  —  Que  le  bref  do  l'ap»  n'a  pis  Tail  cesser  lo?  crfels  Je  la  mort 
civile  eneounie  par  le  réclamant  dans  le  lcni|is  inlemiediairo  de  la  con- 
Ivmace;  —  Quepar  cooséqucnllc  ducPie-Uunclli  n'a  paséle  r(!liabilitca 
i'tlet  A'acquMr  les  guccessions  auxquelles  il  pourrait  avoir  été  appelé  daos 
ce  tempe iotermédiaire;  —  Que,  pour  iiuc  le  lircf  du  pape  eut  produit  ces 
efete,  il  aurait  dû  Cire  conjq  en  des  u-rnus  gi^aéraui.  et  absolus  qui  eus- 
•èat  manifesté  la  volonté  défaire  rentrer  le  duc  Pie-t)oDellidaDS  l'exercice 
dtt  koDiears,  des  digniUs,  de  tous  les  droits  quelconques,  et  de  faire 
CMsidérer  la  condamnation  comme  nQn  avenue,  —  Considérant  que  la 
voie  4e  ta  révisioD  ouverte  par  le  décret  do  la  consulte  attribue  par  consé- 

ÎMRt  des  droits  bien  plus  étendus,  puisque  l'absolution  ou  l'acquit  imit- 
ai deeelui  q^ola  recours  à  celle  voie ,  peut  eu  être  lo  résull,al;  —  Qu'en 
retuHnt  de  s'occuper  de  la  demande  en  révision  furniée  par  le  réclamant^ 
•td«  vérifier  les  çirepnstanccs  desquelles  dépendait  le  sort  de  cette  dç- 
uande, au  termes  dudit  décret, la  cour  dont  l'arrèl  est  attaqué  a  violé 
l'aM.  S  dndit  décret  et  conninis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Bn  SO  noY.  18I0.-C.  C,  sect.  çrlm.-My.  Uanis,  pr.-Vcrgès,  rap.- 
ll«lln,  pr.  (é«.,  c.  conf. 


«  si  sa  mitjesté ,  usant  de  la  souveraine  puissance  dont  elle  est 
revélue,  ordonnait  la  révision  d'un  procès  hors  les  cas  que  le 
eodp  d'instruction  criminelle  détermine,  les  tribunaux  devraient 
s'empresser  de  déférer  à  ses  ordres,  puisque ,  ayant  le  droit  d^ 
faire  grice ,  elle  a  nécessairement  celui  d'ordonner  la  révision 
des  procès  que  des  circonstances  particulières  tirent  de  la  règle 
communs.  « 

4«98.  Cette  opinion,  lorsqu'on  la  rapproche  des  paroles 
des  orateurs  du  gouvernement  et  des  termes  si  clairs  et  si  prA> 
cis  du  code  d'instruction  criminelle,  parait  fort  eonteetable.  -» 
Cependant  un  décret  impérial  de  1813 ,  portant  des  lettres  pai> 
tentes  de  révision ,  lesquelles  ont  été  transcrites  et  enregistrées 
en  audience  solennelle  de  la  cour  de  cassation ,  le  8  Janv.  1814, 
M>us  la  présidence  de  M.  Mole,  semble  conllrmer  l'opinion  de 
M.  Carnot.  La  révision  demandée  et  obtenue  par  ce  décret  ne  se 
trouve  pas ,  comme  le  dit  lui-même  d'ailleurs  l'exposé  des  motifs 
du  décret,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  mais  seulement 
dans  une  hypothèse  analogue.  Il  s'agissait  d'un  individu  (  un 
nommé  Ellemberg  )  qui  avait  été  condamné  à  seise  ans  de  tra- 
vaux forcés  pour  complicité  de  vol.  Extrait  du  |)agHe  pour  être 
Jugé  sur  une  nouvelle  accusation ,  l'instruction  démontra  que 
pon-seulement  il  n'était  pas  coupable  du  dernier  crime  qu'on  lui 
imputait ,  mais  qu'il  était  même  innocent  du  vol  pour  lequel  11 
avait  été  condamné.  Des  poursuites  furent  alors  dirigées  contre 
le  vrai  coupable  qui,  toutefois,  ne  put  être  mis  en  Jugement 
parce  que  la  prescripUon  avait  «ouvert  son  crime. 

Dans  cet  éUt  de  choses,  la  voie  de  la  révision  n'étant  plus  ou- 
verte, le  grand  juge  proposa,  au  conseil  privé,  tenu  le  14  mars 
1813,  d'accorder  grâce  entière  à  Ellemberg.  —  Le  conseil  sta- 
tua en  ces  termes  :  —  «  A  l'égard  du  nommé  Ellemberg ,  il  ré- 
sulte du  rapport,  qu'il  parait  que  le  délit  pour  lequel  II  a  été  con- 
damné a  été  commis  par  un  autre  contre  lequel  on  ne  peut 
procéder,  parce  que  le  délai  dans  lequel  les  poursuites  sont  auto- 
risées est  expiré,  et  qu'en  conséquence,  si  Ellemberg  est  inno- 
cent, ce  ne  sont  pas  des  lettres  de  grâce  qu'on  lui  doit,  parce 
que  ta  grâce  suppose  le  crime ,  mais  des  lettres  d'abotilion.  Ce- 
pendant, comme  des  lettres  d'abolition  ne  sont  pas  un  acte  au- 
torisé dans  nos  iosUtulions ,  Il  faudrait  trouver  un  moyen  pour 
faire  annuler  le  premier  Jugement  rendu  contre  Ellemberg,  et  le 
faire  Juger  de  nouveau .  On  pourrait  intituler  lettres  de  révision 
(gracieuse  l'acte  qui  renverrait  ces  sortes  d'affaires  è  la  cour  da 
Cas^tion. »— Dans  le  conseil  privé  du  12  déc.  suivant,  le  grand 
JtigO,  après  avoir  déclaré  qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de  cir- 
coaSpeçlioa  à  établir  de  nouveaux  cas  de  révision ,  propose  de 
faire  résoudre  la  question  d'une  manière  générale,  en  la  ren- 
voyant à  l'examen  du  conseil  d'État,  et,  en  attendant  la  solution, 
d'accorder  à  Ellemberg  remise  du  reste  de  la  peine.  —  Une  dis- 
cussion $'éleva  i,  ce  sujet,  et  l'on  volt,  par  l'extrait  du  procès- 
verbal,  que  l'empereur  trancha  ladilBculté  en  chargeant  le  grand 
juge  «  de  rédiger  des  lellros  da  révision  gracieuse,  ou  lettres 
patentes,  pour  renvoyer  l'affaire  à  la  cour  de  cassation,  en  l'in- 
vestissant du  droit  de  casser  le  Jugement  en  ce  qui  eoncerne  la 

La  caii$e  fut  roavojiée  devant  la  cour  criminelle  du  déparlemeat  du  Tra- 
simene,  mots  la  demande  du  duc  l'ie-UoDcUi  y  futcocote  rejeiée,  sur  le 
motif  que  le  crime  pour  lequel  il  avait  M  W» tonné éuit  prévu  par  la  loi. 
—  ^ouveau  pourvoi.  -"  Artii, 

La  coeai  —Vu  Part.  S  de  l'arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  du 
SSjatU.  1809  ;  —  Atlenda  qu'il  «st  impossiblo  do  séparer  la  déclaraliou 
de  culpabilité  proneneé*  contre  b  (ivc  Bonelli ,  des  fuis  sur  lesquels  elle 
cet  basée  ;  qu'ainsi ,  la  félonie  inisttii^e  pour  laquelle  il  a  été  condamné  a 
mort  est  évidemment  un  crime  qui  a  rapport  a  l'ancien  geuvemcment  do 
Rome  ;  —  Allendu  qu^l  n'est  pas  moins  évidept  que  ce  crime  n'est  pas 
qoahGé  par  le  code  des  délits  c(  des  peines ,  élaql  absurde  que  cette  loi  ait 
pu  avoir  pour  objet  ceux  qui  ont  hvorisé  les  armes  des  Français  et  en  ont 
professé  les  sentiments ,  conséquemment  que  fart.  S  de  la  consulte  ci- 
des«is  a  été  vicié  ;  —  Attendu ,  en  ooire ,  que  le  duc  Bonelli  avait  d'autant 
plus  de  droit  de  profiter  delà  faveur  accordée  par  cet  article ,  que  le  juge- 
ment dont  il  demande  la  révision  n'émane  pas  du  gonverncment  pontiS- 
cai,  mais  d'une  puissance  qui ,  h  celte  époque,  avait  envahi  le  territoire 
de  Rome,  et  qui  ainsi  n'a  pu  avoir  qu'une  simple  auloriié  do  fait,  quia 
cessé  par  la  retraite  de  ses  armées  ;  —  Pat  ces  motifs ,  casse. 

0«  n  Juin  tf  U.-Ç.  Ç.,  dt.  criou-MU.  Barris ,  pr.-Briliat ,  Mp.- 
l'n,l?f.  Çé», 
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eondamnatlon  d'EIlembern.  »  —  Ce  fut  en  effet  Pobjet  d'un  dé- 
cret du  30  déc.  1815  (1). — Il  fxlste  encore  un  autre  exemple  de 
révision ,  octroyée  par  suite  d'un  décret  impérial  ;  c'est  celui  qui 
«annulé  en  18  H  la  révision  du  jury  d'Anvert. 

IftS».  H.  Tarbé  (p.  330),  après  avoir  (aciicmcnt  démontré 
que  le  cas  indiqué  dans  le  décret  impérial  de  1813  ne  rentrait 
dans  aucun  de  ceux  prévus  par  la  loi;  que  c'étaient  des  lettres 
de  révitîon  gracieuse  que  l'empereur  octroyait  de  sa  propre  au- 
torité ,  parce  que ,  dans  le  cas  dont  II  s'agit ,  des  lellres  de  grâce 
n'auraient  pas ,  selon  le  vœu  même  du  décret  impérial ,  entière- 
rement  satisfait  aux  droits  de  la  justice ,  ajoute  :  «  Suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  loi,  créer  des  procédures,  donner  des  attri- 
butions nouvelles,  porter  atteinte,  hors  des  cas  prévus,  à  la 
déclaration  d'un  jury,  c'était  tout  à  la  (ois  l'oOice  du  législateur 
et  l'exercice  de  la  puissance  absolue.  Mais  le  régime  impérial 
avait  accoutumé  les  esprits  à  voir  tous  les  pouvoirs  réunis  dans 
une  même  main...  Maisaujourd'iiui  que  les  altributions  sont  mieux 
dessinées  et  surtout  mieux  comprises,  que  les  droits  constitu- 
tionnels laissent  à  l'autorité  judiciaire  plus  d'indépendance  et  plus 
de  liberté,  j'ai  peine  à  croire  que  le  pouvoir  exécutif  se  ciùt  en- 
core Investi  du  droit  de  donner  des  juges  et  de  ciécr,  par  une 
action  exorbitante  et  piivilegiée,  un  mode  de  révision  en  dehors 
des  prescriptions  légales.  Je  doute  que  la  cour  voulût  accueillir 
des  mains  du  ministre  une  mission  que  la  loi  ne  lui  a  pasconHOe...» 

Et  effectivement,  depuis  1830,  à  l'occasion  d'une  condamna- 
tion célèbre  et  à  jamais  regrettable ,  le  pouvoir  refusa  de  donner 
suite  à  une  demande  en  révision  qui  lui  fut  adressée,  parce  que 
l'affaire  se  trouvait  complètement  en  dehors  des  cas  et  des  hypo  • 
thèses  prévus  par  la  loi.  —  11  s'agissait  de  la  révision  du  l'an  et 
de  laeourd<«  pain,  du  7  déc.  1813,  qui  avait  condamné  à  mort 
le  maréchal  Ney,  révision  dimandée  par  sa  veuve  et  ses  en- 
(anU  (3). 

Les  signataires  de  la  rcqnêle  s'appuyaient,  pour  demander  la 
révision  du  procès  du  maréchal  Nc>  ,  d'aboi  d  sur  les  précédents 
de  révision  gracieuse  établis  par  les  dccrcis  impériaux  pi  écilés , 


(1)  sodée.  1813. —  Napoléon,  empereur,  etc.;  —  Au  prcnuor  président, 
an  président  et  conseillers  de  nutrc  cour  de  ca^^a(ion ,  savoir  faisons  ce  qui 
soit  :  Notre  grnnd  juge  ministre  de  la  justice  nous  a  exposé  qu'un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  ditparlemenl  de  la  Dyle ,  en  date  du  18  juill. 
4806,  a  condamné  à  sciie  années  de  fers  Gérard  Garçon  ,  pour  crime  de 
▼ol  sur  une  grande  route,  et  le  nommé  Séliastien  Ellembcrg  pour  com- 
plicité dans  ledit  crime. — Gérard  Garcnn  ayant  élé  ensuite  accusé  du  crime 
de  garrottage  dans  le  dépaitrmrnt  des  beux-Ndlies ,  a  été  extrait  du  bagne 
et  traduit  devant  la  cour  d'assises,  ainsi  que  Sébastien  Ellenbcrgb,  pré- 
venu de  complicité  avec  lui  dans  ce  nouveau  crime;  il  est  résulté  de  la 
procédure  faite  contre  ces  deu\  individus  que,  d'une  part,  Gérard  Garçon 
aété  condamné,  le  17juil!.  1808,  a  la  peine  de  mort,  et  que,  de  l'autre, 
non-seulement  Sébastien  Ellembrrg  a  été  reconnu  étranger  au  crime  de 
garrottage,  mais  que  même  on  a  acquis  do  fortes  présoniplions  qu'il  n'a- 
vait point  eu  de  part  au  crime  de  vol  sur  une  grande  route,  pour  lequel  il 
avait  été  condamné;  les  lumières  acquises  a  cet  égard  par  les  macisirats 
dans  le  cours  de  la  procédur«  ont  été  corroborées  par  la  déclaration  de 
Gérard  Carron ,  à  l'exécution  duquel  il  avait  été  sursis  pour  causes  va- 
lables; Géra'rd  Garçon  ayant  aussi  indiqué  un  autre  individu  comme  rom- 
Iilicc  de  son  crime,  cet  individu  acte  amené  devant  la  cour  de  Uruxellcs; 
leais ,  malgré  la  conviction  de  sa  culpabilité  acquise  par  les  juges  au  moyen 
de  l'instruction ,  il  a  été  impossilde  de  le  meltro  en  accusation,  l'action 

{loblique  étant  prescrite  à  raison  du  laps  de  temps  écoulé,  aux  termes  de 
'art.  637  c.  inst.  crim.  —  D'après  cet  expvsé ,  notre  grand  juge  a  conclu 
dans  notre  conseil  privé,  tenu  le  It  d«  ce  mois,  &  ce  qu^il  nous  plaise 
d'accorder  des  lettres  de  grAce  à  Sébaftion  Ellcmberg ,  sur  lequel  rappurl 
ayant  entendu  ceux  qui  composent  Icdi'  vnseil ,  nous  avons  pensé  que  le 
«loycn  proposé  ne  salisfaisail  pas  enti>>lir,cnt,  à  l'égard  dudil  Ellcmberg, 
aux  droits  de  la  justice ,  attendu  les  '•'Hs  présomptions  acquises  sur  son 
innocence;  cependant  l'individu  reC'**  ^upablc  étant  couvert  de  la  pres- 
cription, il  est  Impossible  do  pronobC/*.  contre  lui  un  arrêt  qui,  se  trou- 
Tant  iiiconciliablo  avec  celui  d'Ellembcrg ,  donnerait  ouverture  a  vous 
taire  dénoncer  les  deux  jugements  par  notre  procureur  général ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  443  c.  iost.  crim.,  h  l'effet  d'annuler  l'un  et  l'autre, 
•I  de  renvoyer  les  deux  condamnés  devant  une  autre  cour  pour  une  nou- 
telle  instruction.  —  Les  autres  moyens  indiqués  par  le  code  étant  évidem- 
Benl  inapplicables ,  et  l'étal  actuel  de  la  législation  laissant  sans  recours 
l'innocent  condamné  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  nous  avons  jugé  néccfsa're 
de  suppléer  a  celte  insuflisanee  de  la  loi  par  une  disposition  rapprocbée  le 
<•  qu'elle  a  déterminé  pour  des  faits  analogues. 

A  ces  canses,  nous  voulons  et  ordonnons  que  l'arrêt  rendu  le  18  juill. 
4806,  par  la  cour  de  justice  criiploeUe  du  département  d«  la  Dyle ,  eonire 


ensuite  sur  une  prétendue  analogie  tirée  deHart.  448  e.  inst.  erim., 
dont  ils  Invoquaient  l'application  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
accusateurs  du  maréchal,  en  soutenant  que  Louis  XVI  11  n'avait  pat 
été  partie  dans  la  convention  de  Paris,  et  que  par  conséquent  celle 
convention  n'était  pas  obligatoire  pour  son  gouvernement,  ont 
fait  une  fausse  déclaration.  Or,  cette  déclaration,  qui,  en  indui- 
sant la^cour  des  pairs  en  erreur,  a  entraîné  la  condamnation, 
oITre  les  caractères  d'un  faux  témoignage  à  charge,  d'où  II  soit 
qu'il  y  a  lieu  à  révision.  » 

L'analogie ,  comme  il  est  facile  de  l'apercevoir  à  la  simple  Ieo> 
ture de  l'art.  445  c.  Inst.  crim.,  était  de  tous  points  Impossibleà 
établir.  La  loi  veut:  1*  un  faux  témoignage  dans  l'acception  lé- 
gale du  mot  ;  2*  que  les  (aux  témoins  aient  été  poursuinM  et 
cotic/amnés  ;  3*  enfln  ,  que  le  condamné  qui  demande  la  révision 
dans  un  un  cas  pareil  soit  actuellement  existant.  Or ,  rien  de 
toutcela  ne  se  rencontrait  dans  la  condamnalion  du  maréchal  Ney. 
Le  ministère  public  qui  avait  porté  la  parole  devant  la  cour  des 
pairs ,  alors  même  qu'il  aurait  donné  une  interprétation  fausse 
et  erronée  à  la  convention  de  Paris ,  qui  aurait  dû  sauver  la  tète 
du  maréchal,  ne  pouvait  élre  considéré  en  aucune  manière 
comme  témoin  à  charge  ou  décharge,  ni,  par  conséquent,  comme 
coupable  jamais  de  faux  témoignage.  D'ailleurs,  le  système  d'ao* 
rusaiion  présenté  par  ce  magistrat  était  livré  à  la  libre  discus- 
sion de  la  défense,  qui  a  use  du  droit  de  le  combattre ,  d'en  dé- 
montrer la  fausseté  ou  l'inexactitude.  En  second  lieu ,  personne 
n'a  été  poursuivi  ni  condamné  pour  faux  témoignage ,  condition 
cependant  que  la  loi  exige  ici  d'une  manière  formelle.  Enfin  le 
maréchal  n'existait  plus  au  moment  de  la  demande  en  révision, 
autre  condition  également  Impérieuse.  Sous  tous  les  rapports , 
cette  demande  était  donc  non  recevabte  dans  la  forme  qu'on  vou- 
lait lui  donner.  Aussi,  dans  un  rapport  fait  au  roi,  M.  Bariho, 
alors  garde  des  sceaux,  tout  en  s'associantà  l'Intérêt  que  comman- 
daient les  s,ou\rnirs  glorieux  et  pénibles  du  maréchal  Ney,  a-t-il 
pensé  que  (a  demande  ne  pouvait  être  accueillie  (rapport  au  roi, 
ISfév.  1832)(3). 

Sébastien  EUemberg,  soit,  ain<i  que  la  procédure  qui  y  a  donné  lieu,  ei 
celle  qui  a  mntivé  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'Anvers,  le  17  juill.  1808, 
soumis  a  vctie  examen,  en  sedinns  réunies,  sous  la  présidence  de  notre 
grand  ju^e,  mimsiie  de  la  justice ,  afin  qu'entrant  dans  l'examen  des  faits 
indépenuammenl  do  la  régularité  et  des  vices  de  forme ,  et  sans  avoir  égard 
à  l'arréi  de  confirmation  précédemment  rendu  par  vbui,  ledit  arrêt  de  la 
cour  de  la  byle  soit  cassé  et  annulé,  s'il  y  a  lieu ,  dans  l'intérêt  d'Eliem- 
berg,et  qi:e  ledit  individu  suit  absous  et  mis  en  liberté;  comme  aussi, 
dans  le  cas  ou  l'innocence  diidit  Ellembcrg  ne  paraîtrait  pas  suffisamment 
résulter  de  la  prorédure,  nous  vous  autorisons  à  le  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises  pour  le  faire  juger  de  nouveau  sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
sa  condamnation .  —  Mandons  et  ordonnons  que  1rs  présentes  lettrrs  de  ré- 
visiun  gracieuse,  scellées  du  sceau  de  l'empire,  visées  par  notre  cousin  la 
prince  archichancelier,  vous  soient  présentées  par  notre  procureur  géné- 
ral ,  en  audience  publique ,  et  transcrites  de  suite  sur  vos  registres  à  sa  ré* 
qaisilion.  —  Donné  a  i'aris ,  le  SO  déc.  1813.  —  Stgné  Napoléon. 

(S)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  da 
saisir  la  cour  de  cassation  des  demandes  en  révision  qui  lui  sont  adres- 
sées, V.  plus  bas,  n«  1564. 

(3)  15  fév.  1832.  —  Rapport  an  roi  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  a  révision  du  procès  du  maréchal  Ney  (  Moniteur  du  16  fév.  1833). 

Sire,  votre  majesté  m'a  remis  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée  par 
madame  la  maréchale  princes- e  de  la  Moskowa  et  ses  enfants,  pour  de- 
mander la  revision  du  procès  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  pairs,  du  7  déc. 
1815.  —  Tdi  examiné  cette  demande  avec  toute  l'attention  que  réclament 
les  motifs  qui  I  ont  dictée  et  les  souvenirs  a  la  (vis  glorieqx  et  pénibles 
qu'elle  réveille  ;  mon  devoir  est  de  remettre  11  sa  majesté  le  résultat  de  cet 
examen.  — Il  serait  tout  a  fait  superflu  d'interroger  l'ancienne  législatioa 
criminelle  qui  a  précédé  h  révolution  de  1789  ;  le  droit  de  révision ,  qui 
reposait  sur  la  plénitude  de  la  puissance  royale,  a  été  entièrement  aboli 
par  le  décret  dcs8  et9  oct  1789;  la  loi  du  19  août  1792  en  fait  foi;  on 
peut  consulter  aussi  lart.  t3,  lit.  7,  duc.  pén.  du  6  oct.  1791  :  le  droit 
de  révision  ne  peut  recevoir  aujourd'hui  d'application  légale  et  régulière 
qu'en  conformité  de  la  législation  maintenue  en  vigueur.  —  La  loi  précité* 
du  19  aoAt1792  atransilnirement  investi  le  tribunal  de  cassation  du  droit 
deconnallredcsderoandes  de  révision  portées  auci-devant  conseil  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression ,  et  de  celles  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois,fc 
compter  de  la  publication  de  cette  loi,  pouvaient  élre  formées  par-devaat 
ce  tribunal,  pour  jugemeats  criminels-en  dernier  ressort  rendus  avant  la 
publication  du  décret  des  8  et  9  oct.  1789.—  Un  décret  de  la  conventiM 
nationale,  du  18  mai  1793,  autorise  la  révision  d'an  procès  lorsqu'un  ac- 
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flS49.  MatsfanUn  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  pairs,  ainsi  que  ceux  de  toute  autre  juridicUoo 
exceplionnelle,  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  révision,  eo  sup- 
posant,  bien  entendu ,  qu'Us  se  trouvent  dans  un  dos  cas  prévus 
par  le  code  d'instruction  criminelle?  Sans  doute,  si  on  veut  s'en 
tenir  judulquement  à  la  lettre  de  la  loi,  on  décidera  que  la  révi- 
sion ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'occasion  des  crimes  justiciables  des 
cours  d'assises  et  que  contre  les  condamnations  émanées  de  cette 
jaridlction  de  droit  commun.  Mais  il  est  impossible  que ,  s'atta- 

cusi  a  élé  condamné  pour  nn  délit,  qu'un  antre  accusé  a  ëlé  condamné 
aussi  pour  le  même  délit,  et  que  les  deux  cnndamnatrons  ne  peuvent  pas 
se  concilier.  —  On  crut  que  cette  loi  avait  élé  abrogée  par  l'art.  594  du 
«.  du  3  brum.  ao  4  ,  mais  la  coor  de  cassation  a  jugé  le  contraire  par 
arrêt  du  0  vend,  an  9. 

Ainsi,  jusqu'à  la  jiromulgation  da  code  d'instruction  criminelle,  la  ré- 
Tislon  n'a  pu  avoir  lieu  que  pourun  seul  cas,  celui  de  deux  condamrations 
iocunciliabies  intervenues  h  raison  du  même  délit.  —  Ce  code,  outre  le  cas 
de  révision,  en  détermine  deux  autres,  savoir  :  celui  uù,  après  une  con- 
damnation pour  homicide ,  il  est  produit  des  pièces  prouvant  l'existence 
de  la  personne  dont  la  mort  supposée  avait  donné  liifu  ci  la  condamnation, 
et  celui  où  l'un  des  témoins  à  charge  virnt  d'ilrc  condamné  comme  faux 
témoin.  — Ce  dernier  cas  est  prévu  par  l'art.  4i5  c.  insl.  crim.  C'est  sur 
cet  article  qu'est  appuyé  le  premier  des  deux  moyens  invoqués  par  la  fa- 
mille du  maréchal  Ney,  comme  pouvant  donner  ouverture  à  révision. 

Voici  quel  est  le  raisonnement  en  vertu  duquel  l'application  de  cet  ar- 
ticle ef\  invoquée  :  —  «  Les  accusateurs  du  maréchal  ,  en  soutenant  que 
Louis  XVIII  n'avait  pas  élé  partie  dans  la  convention  de  Pans,  et  que  par 
conséquent  cette  convention  n'était  pas  obligatoire  pour  son  gouvernement, 
ont  fait  une  fausse  déclaration.  Or,  cette  déclarallun,qui,en  induisant  la 
cour  dos  pairs  en  erreur,  a  entraîné  la  condamnation,  offre  les  raraclères 
d'un  (aux  témoignage  à  charge,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  révision.»  — 
Certes,  la  convention  de  Paris  aurait  dA  proléger  le  maréchal  Ney  et  les 
autres  victimes  des  malheurs  qui  ont  alors  frappé  la  France.  —  Si  le  gou- 
vernement de  la  restauration  avait  eu  du  respect  pour  la  foi  jurée,  il  se 
serait  cru  enchaîné  par  un  traité  qui  livrait  sans  combat  la  capitale,  cl  qui 
lui  protitail  osseï  p<iur  qu'il  en  okserv&t  religieusement  toutes  les  clauses. 
—  Il  n'aurait  pas  ordonné  des  poursuites  contre  le  maréchal  à  raison  des 
faits  sur  lesquels  toute  recherche  était  solennellement  interdite;  il  se  serait 
considéré  comme  engagé  d'honneur  à  arrêter  l'execulioa  de  l'arrêt;  mais 
parce  qu'il  a  nié  avoir  donné  à  ce  traité  sa  ratilicalion ,  par  ce  que  le  mi- 
nistère public,  qui  parlait  en  son  nom,  a  méconnu  le  caractère  obligatoire 
de  ce  contrat,  s'ensuit-il  que  l'art.  445  c.  inst.  cnm.  soit  applicable,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  en  rejetant  l'excep- 
tion, ait  basé  son  arrêtsur  unfauxtémoignageVLorsquelc  miMi^lère  public 
soutient  une  accusation ,  rénumération  4rs  charges  sur  lesquelles  elle  re- 
pose, le  texte  des  lois  qu'il  cite  et  le  sens  qu'il  leur  donne,  l'interprétation 
fausse  ou  vraie  d'un  traité  qu'il  dénie  ou  qu'il  invoque,  ne  sauraient  être 
comparés  à  ce  que  la  loi  appelle  un  témoignage  ,  c'esl-4-dire  une  déposi- 
tion faite  sous  la  foi  du  serment,  par  une  personne  appelée  en  justice  pour 
y  déclarer  ce  qui  est  à  sa  connaissance  sur  l'existence  d'un  fuit  matériel. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  révision  n'est  pas  autorisée  par  cela  seul  que  le 
témoignage  est  faux;  il  resterait  encore  à  Iraduire  préalablement  en  justice 
les  faux  témoins,  k  les  entendre  dans  leur  défense,  à  les  faire  condamner 
après  démonstration  de  leur  crime;  or,  exi-^tc-t-il  aucune  ressource  de  pro- 
cédure qui  permette,  dans  le  cas  actuel,  d  lutruduire  et  de  mettre  a  fin  une 
pareille  action,  qui  cependant  serait  le  préliminaire  indispensable  de  toute 
révision  effectuée  en  exécution  de  I  art.  A^i.  —  Mais  alors  même  qu'un 
témoignage,  jugé  faux,  aurait  rnirainé  la  cond imnation .  la  révision  ne 
serait  encore  pas,  pour  cela,  légalement  possible  aujourd'hui;  l'art.  443 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  condamné  a  ccs-ié  d'itxisirr,  et  quant  &  la 
révision  du  procès  d'une  personne  dcccdée,  elle  n'est  auloriséc  par  le  code 
d'instruction  criminelle  que  pour  un  cas  seulement,  celui  où  la  condamna- 
tion a  ru  pour  base  la  mort  supposée  d  un  individu  qui  se  représente.  La 
vérité  incontestable  de  ces  principes  a  éié  clairement  m  iiiifestc  par  la  dis- 
cussion qui  s'éleva,  en  i^ii,  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres  lé- 
gislatives, a  l'occasion  de  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres  tendant 
précisément  à  obtenir  de  la  prérogative  royale  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  qui,ajoulantauxcas  de  révision  prévu,  permit  ceUe  révision  après 
deux  coiidamnalions  inconciliables  ,  même  lo>iqae  l'un  des  deux  con- 
damnés serait  mort  antérieurement. 

En  l'absence  d'aucun  texte  de  loi,  peut-on  recourir  au  second  des  deux 
Doyens  invoqués  dans  la  requête,  celui  d  une  révision  gracieuse?  —  La 
gricc  et  la  révision  ne  se  ressemblent,  dans  notre  droit,  ni  par  leur*  effets 
ni  par  les  pouvoirs  d'où  elles  émanent.  La  grâce,  qui  ne  remet  que  la 
peine,  el  qui  laisse  intacts  tous  les  droits  des  tieis,  déiivc  immédiatement 
delà  prérogative  royale.  La  révision  ne  peut  être  que  l'oeuvre  du  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  annule  le  premier  jugement,  ouvre  de  nouveaux  débats, 
provoque  un  jugement  nouveau,  obligalatoire  pvur  les  intérêts  privés  des 
tien,  comme  pour  la  société.  —  Si ,  pour  ordonner  une  révision,  la  vo- 
lonté gracieuse  du  monaraue  suffisait,  il  «listerait  dans  cette  volonté  on 


cbant  ainsi  aux  expressioos  employées  par  les  art.  443  et  sulv  , 
on  donne  une  pareille  restriction  à  la  loi  Dès  qu'il  est  démontré 
que,  dans  deux  condamnations  pour  up  crime  unique,  ou  que,  dans 
une  condamnation  pour  un  crime  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  il  y  a  une 
erreur  palpable ,  mathématique ,  comment  concevoir  ooe  le  mi- 
nistre de  la  justice  puisse  laisser  s'accomplir  l'exécution  de  sen- 
tences aussi  monstrueusement  iniques ,  sous  le  prétexte  que  la 
condamnation  a  été  prononcée  par  des  tribunaux  exceptionnels? 
Est-ce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  position  des 

degré  supérieur  de  juridiction  crimincllequi  pourrait  s'ouvrir  on  se  fermer 
arbitrairement  dans  tous  les  cas.  —  Nos  institutions  ne  permettent  pas  que 
l'ordre  des  pouvoirs  soit  ainsi  troublé.  La  révision  gracieuse,  sous  quel- 
ques honorables  mol  ifs  qu'elle  s'introduise,  constituerait  une  double  usur- 
palion  :  l'une  sur  le  pouvoir  législatif,  qui  seul  peut  prévoir  le  cas  de  ré- 
vision, l'autre  sur  le  pouvoir  judiciaire,qui  seul  a  le  droit  de  reviser. 

La  requête  des  béritersdu  maréchal  Ney  invoque  un  précédent  qui  s'est 
passé  sous  l'empire.  On  aurait  pu  en  invoquer  deux.  La  révision  fut  gra- 
cieuse dans  l'alTairo  Ellcmbcrg;  elle  fut  tout  autre  lorsqu'on  annula  la  dé- 
cision du  jury  d'Anvers.  —  L'abus  couuuble  qui  a  élé  fait  du  prélemla 
droit  souverain  de  révision  dans  cette  affaire  mémorable  ,  suffirait  pour 
enseigner  quels  dangers  on  court  lorsqu'une  volonté  arbitraire  se  substitua 
à  l'ordre  établi  par  les  lois  ;  car  si  l'on  révise  pour  absoudre ,  qui  empfr- 
chera  de  reviser  pour  condamner?  —  L'examen  de  l'affaire  Ellrniberg 
elle-même  démontre  que  si  l'empereur  Napoléon  s'est  alors  arrogé  le  droit 
de  révision  gracieuse,  il  l'a  (ail  au  mépris  de  la  législation  existante.  — 
Ellemberg  subissait  ao  bagne  de  Brest  une  condamnation  a  seize  années 
de  (ers,  prononcée  contre  lui  pour  complicité  de  vol.  Il  fut  extrait  du  ba- 
gne pour  être  jugé  sur  une  nouvelle  accusation.  L'instruction  démunira 
non-seulement  qu'il  n'était  pas  coupable  de  ce  dernier  crime,  mais  même 
qu'il  était  innocent  du  vol  pour  lequel  il  avait  été  condamné.  Une  instruc- 
tion fui  commencée  contre  le  vrai  coupable,qni,  toutefois,  ne  put  être  mis 
en  jugement,  attendu  que  la  prescription  couvrait  son  crime. 

(  Le  rapport,  après  avoir  rappelé  l'avis  du  conseil  privé  et  la  manière 
dont  Napoléon  trancha  la  dilBcullé  (V.  ci-dessus),  continue  :  ) 

(^mme  s'il  était  possible  que  le  gouvernement  put  conférer  un  droit  de 
cassation  qui  ne  lui  appartient  pas  à  lui-même  ;  comme  si  la  cour  de  cassa- 
lion  pouvait  être  investie  du  droit  de  casser  par  une  nuire  autorité  que  par 
celle  de  la  loi!!  —  Ce  précédent  n'est  pas  de  ceux  qu'on  puisse  invoquer 
sous  un  gouvernement  comme  le  nêtre,  qui  a  pour  règle  et  |iour  devoir  un 
respect  absolu  pour  la  légalité.  Le  conseil  privé  reconnaissait  que  les  lettres 
d'abolition  ne  sont  pas  un  acte  autorisé  dans  nos  instiiutioos;  le  grand  juge 
déclarait  que  le  cas  était  nouveau  ;  il  proposait  de  faire  usage  du  droit  d< 
grâce,  et  de  résoudre  la  dilBcullé  en  créant  une  disposition  générale;  l'em- 
pereur ne  se  crut  point  encbafné  par  la  loi ,  et  toutefois  il  recula  devant 
l'annnlalion  immédiate  d'une  décision  judiciaire;  il  investit  cxtraorJinni» 
rement  du  droit  de  casser  le  tribunal  placé  au  sommet  des  juridictions. 
Celte  décision  impériale  était  un  acte  de  bon  plaisir  ;  votre  majesté  ne  souf- 
frirait pas  que  je  lui  donnasse  le  conseil  de  l'imiter.  —  Il  faut  ajouter  qua 
la  famille  du  général  Ney  demande ,  non  que  le  procès  soit  révisé  au  fond, 
mais  que  la  On  de  non-recevoir,  tirée  de  la  convention  militaire  de  Paris, 
soit  maintenant  admise  comme  moyen  d'nnnulaiinn.  Tel  n'est  point  l'aspect 
dans  lequel  les  divers  cas  de  révision  sont  prévus  par  nos  lois  :  tous  ont 
pour  objet,  non  de  faire  ressortir  l'illégalilé  des  condamnations,  mais 
d'élablir,  par  une  manifestation  éclatante,  l'innocence  des  condamnés. 
Ainsi ,  dans  le  cas  présent ,  tout  sort  des  règles  communes. 

Sans  doute ,  il  sera  pénible  pour  le  cirur  de  votre  majesté  de  ne  pouvoir 
intervenir,  par  les  voies  qui  lui  sont  demandées,  en  faveur  d'une  grande 
infortune,  pour  laquelle  elle-même,  dans  d'autres  jours ,  a  publiquement 
témoigné  un  Intérêt  dont  le  temps  n'a  en  rit-n  affaibli  la  vivacité.  —  Les 
marques  de  vclre  sollicitude  n'ont  pas  manqué  el  ne  manqueront  jamais 
envers  l'honneur  d'un  des  plus  illustres  noms  dont  la  France  guerrière  se 
glorifie.  —  Si  la  mémoire  du  niarécbal  Ney  obtenait  la  gi  '\ce  d'une  révision, 
les  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires,  des  commissions  militaires, 
des  cours  prév6tales,desconscilsdeguerrc,  des  jurys,  auraient  les  mêmes 
droits.  Une  fois  sorti  des  limites  posées  par  la  loi,  oii  s'arrêlerail-on?  — 
Que  de  victimes,  dont  1rs  noms  ne  rappellent  .Ma  Franccque  de  grands  et 
d'bonorabirs  souvenirs,  sont  tombées  sous  le  glaive,  au  mépris  des  lois  et 
de  toutes  \t%  formes  protectrices!  Une  pensée  console  leurs  familles ,  dont 
aucune  jusqu'à  présent  n'a  réclamé  une  révisiun  impossible.  Il  est  un  tri- 
bunal toujours  compétent  pour  la  révision  des  procès  au\qu;ls  les  calamités 
politiques  ont  donné  naissance  :  ce  tribunal  estcrlui  de  Tbisto  re;  iladéjk 
vengé  la  mémoire  de  Labédoyère,  deMoulon-Duvernet,  de  Cbarlrau,  de 
'Travot,  frappés  au  mépris  des  traités.  Le  nom  du  maréchal  Ney  s'élève  au 
milieu  de  ces  virtiines;  il  n'a  pas  besoin ,  pour  rester  à  jamais  glorieux, 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  s'arroge  une  autorité  que  les  lois  lui  re- 
fusent. Le  gouvernement  n'a  de  pouvoirs  que  ceux  que  la  loi  lui  donne;  il 
ne  peut  ni  enlever  ni  copférer  des  droits.  L'intervention  que  sollicite  la  re- 
quête présentée  par  madame  la  princesse  de  la  Moskowa  et  par  sa  famills 
serait  un  abus  de  pouvoirs  ;  le  devoir  du  gouTernement  est  de  s'en  abstenir. 

Je  suis,  etc.  —  Signi  Boitbe. 
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condamaés  s'est  pas  également  ^igae  de  touta  la  protection  de 

Fantorité?  est-co  que  l'honneur  de  la  justice  et  les  principes  sa- 
crés de  l'IiumaDité  ne  sont  pas  également  intéressés  à  ce  qu'un 
fareil  scandale  ne  se  réalise  jamais? 

Aussi,  la  cour  de  cassation,  appelés  à  teire  application  du 
principe  des  art.  443  et  suiv.  aux  sentences  émanées  des  con^ 
tfiiU  dtguirn,  tribunaux  d'exception  qui  (orment  une  juridiolion 
complète,  n'a  pas  hésité  à  accorder,  dans  ce  cas,  iabienlait  de 
1»  voie  da  1^  révision.  On  peut  consulter  las  raotib  sur  lesquels 
S'est  appuyé  II.  le  proc.  géo.  Dupin ,  dans  le  réquisitoira  retracé 
Ci-dessous,  poqr  justifier  la  parfaite  applicabilité  de  ces  articles 
aux  décisiOBS  des  conseils  de  guerre.  On  objecterait  en  vain 
que  les  décisions  de  la  juridiction  militaire  de  terre  ou  de  mer, 
n'étant  pas  soumises  au  recours,  en  cassation  (V.  n**  243  et  suiv.), 
ne  devraient  pas  l'itre  non  plus  à  la  voie  de  la  révision.. —  Ciir  il 
(l'yaaucuneslmililude  ni  dans  les  deux  votes,  qj  dap$  les  (poyens 


(t)  1"  Etpétt  .•'—(,  Didier.  )  -r-  Le  procureur  géaéral  près  la  cour  de 
«assatloD  a  été  chargà  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministto  de  la  justice, 
4e  dénoBcer  a  la  cour,  eonformémeot  a  l'art.  445  è.  iost.  erim.,  deux  ju- 
gefflcatg rendus ,  l'un  par  le  3'coascil  de  guerre  delà  1'  division  mili- 
taire, «a  d»l«  dn  13  juin.  1811 ,  qui  condamne  le  nommé  Jran-Pierre 
Didier  ksinq  an*  de  travaux  puUics,  comme  déserteur  du  13*  régiment 
d'isfanteria  de  ligne  >  l'auire  du  2*  eooseil  de  guerre  de  la  !■«  division 
nilUain,  en  dala  du  18  att,  18iSt,  qui  coodamae  na  autre  individu  qui 
a  déclaré  *•  nommer  Jeaa-Piorre  bidicr,  ï  trois  aas  de  travaux  publics, 
comme  coupable  du  même  fait  ds  désertion  du  lit  régiment  d'infdDleris 
de  ligne.  M.  le  procoreur  général,  daas  son  réquisitoire,  s''«st  exprimé 
•D  tes  tenter  t 

«  Noue  le  iiHM  dissimulons  pas,  a-t-il  dit,  qae  la  révision,  telle 
qu'elle  est  établi*  par  le  code  d'iott.  crim. ,  semble  ne  devoir  s'appliquer 
qu'aux  actes  de  la  juridiction  criminelle ,  pour  les  prîmes ,  et  qu'il  ne  pa- 
rait pas  quo  le  législateur  ait  voulu  en  étendre  le  liéneSce  aux  actes  de  la 
juridiction  correctionnelle  pour  les  simples  délits.  Cela  resuite  du  texte 
de  l'art.  44$  du  code.  Telle  est  aussi  l'opinion  ds  Mlf .  Canot ,  Clialei  et 
Legraverend.  —  Ces  auteurs  vont  trop  loin,  toutofois,  lorsqu'ils  veulent 
qn'il  s'agisse  de  peines  aOlictives  nu  infamantes.  L''art.  413  sur  la  révi- 
sion dititre  en  cela  do  l'art.  619  sur  la  réfaabiliiation.  Ce  dernier  article 
•e  s'atlacbaqq'au  caraclirs  des  peines  prononcées;  au  lien  que  l'art.  443 
('attacha  piipcipaUmcnt  au  caraclère  de  l'accusation  et  à  la  qualité  de  la 
juridiction,  t—  Ûr,  il  arrive  asseï  souvent  qu'une  accusation  ait  commencé 
par  un  crime  et  se  termine  par  un  délit.  L.'art.  565  c.  inst.  crim.,  quia 
reçu  devant  vous  une  si  solennelle  discussion ,  sous  le  rapport  du  cumul 
dat  peines,  dit  (ormeliemcnt  que  les  cours  d'assises  restent  compétentes 
pour  juger  même  un  simple  délit,  si,  par  suiU)  des  débats  et  par  le  re- 
tranebament  de  quelques  circonstances  aggravantes,  le  fait,  d'abord  qua- 
lifié crime,  finit  par  ne  plus  présenter  qu'un  délit.  —  Et ,  dans  ce  mémo 
r  ws,  VOUS  n'avez  pas  balancé  à  appliquer  le  bénéfice  de  la  révision  à  deux 
arrêts  do  cours  d'assises  qui  avaient  condamné  deux  individus,  comme 
coupables  de  vol,  à  la  peina  correctionnelle  de  l'emprisonnement.  —  Il 
resté  dons  démontré  pour  nous  que  le  caraclère  de  la  juridiction  l'amporte 
sur  celui  de  la  peiae  et  du  genre  da  délit. 

»  ïiais  l'art.  443  esl-il  applicable  aux  conseils  de  guerref  En  général, 
la  code  d'inslruciioo  criminelle  et  le  code  pénal  (ont  abstraction  é»  la  ju- 
ridiction et  des  délits  militaires.  Cette  juridiction  et  ces  délits  sont  régis 
yar  uae  législatioB  à  pan  j  mais  précisément  parce  que  cette  législation 
f(t  spéciale,  vous  avei  souvent  jugé  qu'elle  devait  être  complétée  par  les 
priasipqs  généraux  empruntés  au  droit  commun ,  sur  les  points  où  la  loi 
militaire  âait  muette.  —  Ainsi  l'on  applique  au  code  miliiairs  le  grand 
principe  posé  dans  l'art.  4  c.  pdn.,  suivant  lequel ,  «  nulle  contravention, 
•ni  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas 

SronoDCéea  par  la  loi  avant  qu'ils  lusscot  commis.  »  —  Il  ea  est  de  mém« 
es  grands  principes  de  la  défense. 
»  Récemment,  vous  avci  jugé  que  les  art.  441  et  443  c.  inst.  crin,  sur 
lespaurvois  d'oÉce,  étaient  applicables  aux  juiirnieols  des  conseils  de 
de  guem.  —  Vous  jugeriez  de  même  pour  la  n'-lialulilalien. —  Vous  ju- 
gera oulaioement  ainsi  pour  la  révision.  En  eilei,  la  révision,  réduite 
aux  trois  cas  exprimés  par  le  code  d'inslructioi  criminelle,  est  un*  véri- 
takU  Bécesslli  judiciaire.  Il  y  a  équité  au  regard  Al-î  condamnés;  mais, 
ta  réalité,  l'honneur  même  de  la  jusiice  y  en  surtout  intéressé.  —  Ainsi, 
dans  le  premier  cas ,  lorsque  deux  arrêts  qui  condamnent  séparément  deux 
individus  pour  un  fait  unique  sont  incoDCillables ,  à  tel  point  que  la  cul- 
pabilité déclarée  de  l'un  des  condamnés  proclame  nécessairement  l'inno- 
lenae  de  l'antre,  dira-l-on ,  par  une  dislinction  inhumaine,  que  l'art.  443 
•eut  bien  arrêter  la  hache,  mais  qu'il  ne  peut  pas  empêcher  deux  con- 
lamaés  militaires,  dont  l'un  certainement  serait  innocent,  d'être  fusillés 
tous  les  daux.  —  Et  si  un  conseil  do  guerre  a  condamné  un  soldat  comme 
toupable  du  meurtre  d'un  homme  qui  ensuite  se  représente?  —  Cette  ap- 
pantioB,  qui  mine  par  la  base  l'accusation  même,  scra-l-elle  sans  effet 
sur  la  condamnation?  Restera-l-il  seulement  à  déplorer  uoe  erreur  soi-di- 


mu  lesquels  elles  (oal  fondées.  La  lot  a  KfBsétoMCosneii  tn^ 
■ation  contre  les  décisions  de  la  Jastiee  militaire ,  parce  qu^lfeii 
ont  elles-mêmes  une  vole  de  cassation  dans  l'établissement,  àlenr 
profit,  de  la  joridictien  appelée  consetii  da  r.^«tiioit,  et  parée  iiu'a-» 
lors  il  n'était  ni  possible  ni  rationnel  d'accorder  denxtolsvne  voie 
identique  et  analogue.  Mais,  dans  la  juridiction  militaire,  la  voie 
de  la  révision,  telle  qu'eu  l'explique  ici,  n'existant  pas,  Il  fallait 
de  toute  nécessité  s'en  référer,  à  cet  égard ,  au  droit  commun, 
C'«st  ce  qu'a  fait  la  cour  do  cassation ,  en  décidant  que  les  dis^ 
positions  des  art.  443  et  sniv.  •.  inet.  ene.,  qui  auterisent  l« 
(recours  en  révision  dans  les  ca^  qu'ils  prévoient ,  bien  qu'elles  ne 
parlent  que  des  juridiations  ordinaires ,  sont  néanmoins  appli- 
cables aux  Jugements  des  conseils  de  guerre  ',  et  que ,  par 
exemple,  elles  s'appliquent  au  casoiideuxjugemeptsétpané^dè 
d^ux  conseils  (le  guerre  pnt  çon(la!poé  d?U4  individus  pour  le 
pi<!pie  fait  4e  4^er|ipn  (Cass,,  30  déc,  194?,!^'  çept.  |843)(1), 
il  1  .      I  .1.      ]   "       ....      1   I.   '  ■  .  .1.  ■ 

sanl  irréparable ,  ou  plutôt  ne  saisira-t-en  pas  le  moyen  oCerl  par  Part.  444 
de  reviser  la  sentence  de  condamnation,  et  de  proclamer  rinnocenee  évi- 
dente d'un  malheureux  condamné  pour  un  fait  qui  n'a  point  existé?  Oé 
serait  l'utililé  sociale,  législative,  judiciaire,  morale,  de  ne  pas  appliquer 
ici  à  une  cendamnaiien  de  mort  prononcée  en  pareil  cas  par  un  conseil  de 
guerre,  un  remède  qu'on  appliquerait  sans  diincuUé  &  une  condamnation 
prononcée  en  pareille  circonçtanee  par  une  cour  d'assises?  —  Loin  de 
trouver  aucune  raison  de  différence ,  on  ne  trouve  au  contraire  qu'une 
parfaite  idontité  da  motifs ,  et  par  conséquent  une  puissant;  raison  d'ap- 
pliquer le  même  droit  à  dos  cas  semblables  :  ubi  eaâem  ratio  jurU  oéeurrrk 
i4i  idemjut  tlabundum  ta. 

»  Ici ,  messieurs ,  quel  est  le  viee  reproché  aux  deux  ingemenis  qui  vans 
sont  dénoncés?  Ils  sont  contradictoires,  ils  sont  incencilialiles.  Unnommé 
Didier  élait  porté  comme  soldat  sur  la  matricule  du  13^  régimenf.  Un  sed 
homme  manque  a  l'appel,  c'était  Didier!  Hais  voilà  qu'après  avoir  dé- 
claré un  Didier  coupable  de  désertion ,  un  second  jugement  déclare  na 
second  Didier  coupable  du  même  fait.  Ainsi  voila  deiix  Didier  pour  un , 
deux  déserteurs  là  où  matériellement  il  n'y  en  a  qu'un  seul.  —  L'erreu^ 
est  palpable,  elle  est  mathématique,  dans  ançunc  autre  espèce  etlf  n« 
peut  être  portée  à  un  plus  grand  degré  d'évidence!  —  Que  faire  donc? 
Les  envoyer  tous  deux  aux  travaux  forcés?  —  Impossible,  puisaue  l'un 
d'eux  est  nécessairement  innocent!  —  Employer  la  grice?  Hais  k  qui 
l'accorder?  A  un  seul?  Mais  qui  vous  dit  que  c'est  lui  qui  est  ipnocent?  A 
tous  les  deux,  direz-vous?  Mais  alors,  cest  l'impunité;  et  ce  qu'il  font 
c'est  justice.  l>'ailleurs,  comme  le  disait  le  miuistre  de  la  guerre  daqs  sa 
correspondance,  pourquoi  offrir  la  grâce  à  qui  ne  la  demande  pas?  Pour- 
quoi gracier  celui  qui  mérite  d'être  acquitté ,  s'il  y  a  moyen  de  l'acquitter 
encore?  —  Tous  ces  motifs  nous  paraissent  donc  commander  ici  l'fmplol 
de  la  voie  de  révision  autorisée  par  l'art.  443  c.  inst.  crim. 

»  Reste  l'objection  que  la  peine  des  travaux  publics ,  prononcée  par 
les  tribunaux  militaires,  n'a  point  le  caractère  de  peine  aQictiveoo  infa- 
mante (plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  déclaré);  et  l'on  en  infère  que  la  dé- 
sertion n'est  apparemment  qu'un  délit,  puisque  les  peines  que  |a  loi  y  at- 
tache n'ont  pas  le  caractère  afllictif  et  infamant  des  peines  attachées  aux 
crimes.  Hors  le  cas  de  mort,  ces  peines  peuvent  donc  être  considérées 
comme  purement  correctionnelles.  —  A  cela  on  doit  répondre  qu'à  la  vé- 
rité et  pour  des  considérations  particulières,  les  peines  pour  crimes  mili- 
taires n'ont  pas  reçu  des  lois  le  caractère  infamant  des  mêmes  peines  dans 
Pordre  civil.  —  I^r  exemple,  la  peine  de  mort  militaire  n'a  jamais  em- 
porté la  mort  civile.  La  peine  du  boulet  et  des  travaux  publics  n'est  pas 
réputée  infamante ,  afin ,  sans  doute ,  do  ne  pas  rendre  impossible  la  réin- 
tégration des  condamnés  dans  l'armée ,  et  afin  que  le  délit  et  sa  peine 
n'emportent  pas  absolument  une  ciemptiun  du  service  militaire;  ee  qui 
estulile,  surtout  à  l'égard  des  déserteurs,  quand  en  juge  à  propos  de 
les  excuser  on  de  les  gracier,  pour  les  faire  ensuite  rentrer  dans  les  rangs. 

»  Mais,  quels  que  soient  les  motifs  de  différence  dans  la  qualification 
légale  des  peines,  il  n'y  en  a  pas  moins  un  parallélisme  évident  entre  la 
peine  de  mort  encourue  par  un  arrêt  de  cour  d'assises  et  la  peine  de  mort 
prononcée  par  un  jugement  du  conseil  do  guerre,  entre  Iji  peine  do  boulet 
et  des  travaux  publics,  infligée  par  ces  conseils,  et  la  peine  des  fers  et 
des  travaux  forcés  prononcée  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury.  —  C«| 
peines  affligent  de  la  même  manière  le  corps  du  condamné  ;  et  quant  fc 
l'infamie,  si  la  loi  ne  la  prononce  pas,  l'opinion  ne  la  déccrne-l-elle  pas 
avec  éclat  h  celui  qui  est  fusillé  comme  coupable  de  trahison,  et  h  câni 
qui,  déclaré  déserteur  et  envoyé  comme  tel  au  bagne  militaire,  est  con- 
sidéré justement  comme  un  llcue  s'il  a  fui  le  danger,  commo  traître  s'il 
a  passé  à  l'ennemi,  et,  dans  tous  les  cas,  commo  parjure,  car  il  avait 
prêté  serment  de  fidélité  au  drapeau  !  —  Qu'on  cesse  surtout  de  s'auto- 
riser de  celle  différence  dans  la  qualification  légalo  des  peines ,  pour  en 
induire  que  la  désertiqn  ne  serait  qu'un  délit.  C'est  un  crime,  et  peut-être 
le  plus  grave  dans  l'état  militaire.  Laijéserlian  en  masse  détruit  une  atr 
mée;  en  détail,  elle  l'affaiblit;  non  réprimée,  elle  la  dégrade.  —  Aussi  la 
voyons-nous  punie,  tantôt  de  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  s'j  Joint  de* 
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iSAfl.  Il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  qu'il  en  serait  de 
même  à  l'égard  des  condamnations  prononcées  par  la  cour  des 
pain,  du  de  toute  autre  juridiction  exceptionnelle,  si  les  parties 
intéressées  se  trouvaient  exactement,  on  le  répète,  dans  un  des 
trois  cas  de  révision  prévus.  En  effet,  le  principe  limitatif  des 
art.  443  et  sulv.  ne  doit  s'entendre  que  sous  le  point  de  vue 
des  hypothèses  prévues  comme  pouvant  ouvrir  la  voie  de  la  ré- 
Vision,  et  non  en  ce  sens  qu'il  faille  le  restreindre  à  telle  ou  le'lc 
lufidiction.  Eneffet, selon  laremarquedeM.Carnot  (t.  S, p.  235), 
te  n'est  pas  limitativement  que  le  code  parle  i'arrtts  et  de  cour 
d'assises,  puisque,  dans  les  cas  prévus ,  il  porte  qu'il  y  aura  lieu 
à  révision  et  qu'il  le  déclare  ainsi  d'une  manière  absoliie ,  sans 
y  mettre  aucune  restriction.  Quant  à  la  question  de  savoir  devant 
quelle  jbriâiclion  le  nouveau  jugement  de  l'affaire  doit  être  ren- 
voyé, en  cas  de  révision  admise  contre  les  sentences  des  tribu- 
naux exceptionnels,  V.  plus  bas,  n»  1368. 

tââfe.  En  troisième  lieu,  il  est  sans  dlIEcuIlé  que  la  révision, 
^rèvUG  dans  le  premier  cas,  n'est  ouverte  qu'autant  que  la  con- 
damnation inconciliable  résulte  àsdettx  décisions  définitives  et  en 
dernier  ressort  j  car  c'est  seulement  alors  que  le  caractère  incon- 
ciliable et  coAtradicloire  peut  se  révéler.  S'il  n'y  a  qu'une  seule 
condamnation  de  prononcée,  le  condamné  est  sans  droit  pour  se 
pourvoir  en  révision ,  alors  même  que  d'autres  poursuites  et  in- 
èlruétionà  iseraicnt  dirigées,  à  l'occasion  du  même  crime,  contre 
d'autres  individus.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  ëlé  ju^,  sous 
Perbpiredè  la  lot  du  l5  mars  1793 ,  et  qu'on  déciderait  de  même 
aujourd'hui,  qu'un  condamné  n'est  pas  fondé  à  demander  la  sus- 
pension de  l'exécution  du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  existe  un 
Autre  accusé  du  ihéme  délit ,  si  ce  dernier  n'a  pas  encore  élé 
condamné  (ReJ.,  11  janv.  1810)  (1).  —  La  même  règle  s'appli- 
querait dans  le  cas  où  la  prescription  de  l'action  publique  serait 
acquise  à  l^iin  ou  l'autre  accusé  avant  la  condamnation.  — 
V.nOlSSS. 

,  1543.  Condamnations  par  contumace,  —  Enfin ,  une  qaes- 
tfofa  rntérès^n'tè  est  à  examiner  ici.  Des  condamnations  parcon- 
tumace  peuv%nt-elles  être  attaquées  par  la  vole  de  la  révision , 
lOrâqQë ,  bien  entendu,  les  condamnés  se  trouvent  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  ioi  ?  À  ne  consulter  que  les  termes  et  l'économie 
de  rédaction  des  art.  443  et  suiv.  c.  inst.çriro.,  la  négative  ne  serait 
pas  dOtltefiS'ë.  Oh  voit,  eh  effet,  que  là  fol  suppose  des  conâamna- 
tions  con(ra<ftc(otr*men(  intervenues ,  et  aussi  un  débat  contra- 

eirconstaaces  aggravantes^  tanlM de  feineS moins  graves,  mais  ts^onrs 
sdvère^t  —  Et  quant  au  fait  en  lui-mime,  qu'on  no  cherche  pas  à  le  lié- 
halurer,  k  atténuer  sa  gravité,  parce  quo,  dans  plusieurs  lois,  ce  fait  se- 
rait thntrtïmcnt  quali6e  délit.  La  langue  des  lois  mililaircs  n'a  pas  sans 
tfedtïàcit  tgard  Idole  la  précision  dé^rable,  c&r  on  trouve  les  mois  crime 
MAéliliifMOSreittrtieinippKiiirtslk  «fc  genre  d'infraction.  » 

Ml  kl-.  16  tMtmcAt  général  présente  l'afral^si!  de  toute  ta  tégisI<flîon 
nrtlIMn  Wt  la  fléscnrlIhA ,  et  montre  par  une  IouIb  d'ettnnplt^  i)â'un  ne 
MtfMattéclWrdaos  cacas  an  sens  Hgotimixii  des  qaaHficatioKfs  qtt'oft 
se  s'est  aepliqaé  a  tHen  disdogaer  ^oè  depuis  te  code  d«  tSlOi  — ^  H  en 
«ODclut  qu'il  a'i  a  pas  même  lieu ,  dans  respice>  ti  d^det  ti  la  t<vit(OD 
peut  avoir  tiea  On  non  pour  des  faits  réputés  simples  délits.  Ge  %u'il  faut  ' 
^nsidéi^r,  c'esl  que  lo  fait  de  désertion  est  aussi  quailiGé  crime;  c'est 
qu'il  péUtf  rttratnSr  la  ptine  de  mort;  c'(!sl  iiiio,  dans  rcspcco,  on  y  a  at- 
taché là  péin^  des  travaux  bOblics  ;  cTSt  qQ^enBh  ce  fait  est  lATijotirs  (toiir- 
Mivl ,  Vifl^  la  voie  iTilAhlelio,  tleyailt  des  tribdnant  qtii,^oW:  les  pcr- 
MiiMset  hs  faitsfmtn«hrei,«litfeftt!iiitQae  de  jftridictioh ,  «'(me  Waniôrh 
aussi  <lev<e,  aussi  tténdue,  aus^i  searerafne  ^de  les  «Otirs  d'assises; 
c'est  donc  toujours  matière  criniineliek  — Arr(t(apr.  délik  eh  «h.  du  CMSi)^ 
.  La  com}—  Vu  l'art,  m  c  iast.  tTiin.t  —Attendu  que  la  jiigement 
nodu  le  13  juillet  1841  par  te  S*  ceaseil  de  guerre  permaaent  de  la  7* 
■tvlnion  Ihililàifë,  et  qui  condamne,  poiir  fait  de  dcieriion  à  l'inléricar, 
à  driq  ans  de  travaux  publics,  un  individu  se  disant  iean-l'icrre  l)iîlier, 
ntslliër  an  12*  de  ligne,  est  iaconciliableavec  le  jugement  rendu  le  18  oct. 
l64l,  parles*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  Indivision  militaire, 
A  qiiî  condamîib,  pour  le  même  fait  de  dé;erlion,  un  autre  individu  se 
orsint  aii'ssi  Ican-Pierre  Didier,  fusilier  au  if  de  ligne;  cl  que  de.ces 
deox  jiigeificnts  résullo  nécessairement  la  pieuve  de  l'innocence  do  l'un 
ées  condamnés  quant  audit  fait  de  dcseition:  que,  dés  lors,  il  devient 
fadispeosable  de  proboncer,  en  conformité  dunil  hxU  415,  l'aunulatioa  de 
ces  deux  jugemeats,  et  de  renvoyer  les  deux  condamnés  devait  un  autre 
conseil  de  guerre  qui  statuera  sttr  IcS  debx  ordres  d'informer  et  sur  la 
Ibiililé  prévention  ;  —  'Casse. 

DuSOdéc  i843.-C.C^elkcri■»-Hil,deII•«lar<^p^.-RoBiglliiro,tap. 


dlctolre  sur  la  procédure  en  révision ,  puisque  le  code  dit  (f«e  tk 
cour  de  cassation ,  après  avoir  annulé  les  deux  arrêts  Inconci*- 
liables,  renverra  les  accusés  devant  une  autre  cour  royale.  Et  effeo» 
tivement  M.  Legraverend  (t.  2,  p.  730)  enseigne  que  les  arrêt» 
rendus  par  contumace  ne  peuvent  donnermatière  àrévislon»  sans 
distinguer  entré  le  cas  où  les  deux  décisions  inconciliables  oat 
été  rendues,  l' me  par  contumace  et  l'autre  centradictoirement^ 
du  cas  où  e  les  sont  toutes  deux  par  contumace.  «  La  raison,  dit 
cet  auteur ,  c'est  que,  dans  un  cas  pareil,  tant  qae  la  peina  s'est 
pas  prescrite  (et  elle  ne  l'est  qu'après  vingt  ans),  les  condamnés 
peuvent  anéantir  ces  arrêts  en  se  représentant  à  la  justice,  et  qu'tt 
serait  absurde  de  s'occuper  des  formalités  extraordinaires  qu'exige 
la  loi  en  cas  de  révision ,  pour  faire  rectifier  un  arrêt  caduc ,  qui 
pourra  être  anéanti  sans  aucune  autre  formalité,  avant  comme 
depuis  la-  révision ,  et  qui  sera  censé  n'avoir  jamais  existé ,  dt 
moins  quant  aux  peines,  aussitôt  qu'il  plaira  au  condamné  dti 
paraître,  ou  aussitôt  qu'il  aura  été  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la 
justice  »  (c.  inst.  crim.,  476)>  »  H.  Morin  (Dict<t  v«  Révision  « 
in  fine)  se  range  à  cette  opinion >  en  adoptant  les  motifs  mr  les* 
quels  elle  repose^ 

Celte  doctrine  n'est  pas  exacte  :  si,  dans  le  cas  oti  les  comlalv 
nations  inconciliables  ont  été  toutes  deux  prononcées  pkt  Afltu- 
mace^  on  peut  soutenir  que  les  principes  de  la  conioatace  s'Opptf^ 
sent  à  ce  que  ceux  de  la  révision  puissent  recevoir  leur  appfl* 
cation  (ce  que  nous  n'admettons  pas  même  dans  ce  cas) ,  H 
n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'une  des  deux  condamnations  est 
par  contumace  et  l'autre  contradictoire.  En  effet,  dans  un  oas 
pareil,  il  arri\'e  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  la  condamnation  par 
contumace  est  la  preuve  manifeste  de  l'innocence  de  l'accusé  cent'- 
damne  contradictoirement ,  ou  que  la  oondamnalien  prononcée 
contradictoirement  est  la  preuve  également  manifeste  de  l'inno* 
cence  de  la  personne  qui  a  été  condamnée  par  contmmice.  Com.' 
menlserail-il  possible, en  présence  d'enc  manifcstatienscmblablev 
qui  forme  précisément  la  condition  prescrite  par  la  loi  pomr  qo'U  y 
ait  lieu  à  la  révision,  de  ne  passuspenilre  l'exécution  des  celHlanN 
nations  ?  Au  presaier  cas  surtout,  niors  ^uc  la  persefme  cMAm* 
née  contradictoirement,  et  qui  se  trouve  seus  la  main  de  hijusHee, 
est  celle  dont  l'innocence  semMe  révélée  pat  ift  Condannmtioft 
contumace  intervenae  contre  l'autre  accusé  y  on  «XécatetuH  Ih 
condamnation ,  qneUe  qu'eue  fût  {peine  d«  mort,  travhux  tottéi 
ourectaston) ,  sur  celte  personne  présaméc  innocente!  Onsneri- 

<•  Si«p*!».— (CttSphi.)-^LXtxMJh;— Vnla  neifuêtedB  ptbcattar  général 
etlatetlre  dnganit!  des  sceaux;  va  aussi  l'art.  443«.  ibst.  crlm.  rvladf  kla 
révision  des  condamnatiens  cri.iHBelles  ;  — Altentlu,  dans  l'espèce  |  qaa 
deux  individus  du  nom  de  Crépin  ont  élé  condamnés  peur  déWrtioa  k 
Pinlérirur  du  service  du  73'  régiment  de  ligne  ,  a  la  date  du  3  juin  1841  « 
avec,  (létournenlont  des  elTeis  d'habillement  et  de  petit  équipement  fournis 
par  i'Éiat;  -^  Atlrtida  qu'il  s'agissait  d'un  seul  et  unique  délit  de  dése^ 
tl8h;  que  la  Wndamtiaimh  prononcée  le  12  nbv,  1841,  par  le  1"  conseil 
de  gWrre  de  Ki  l3'division  mllilairé,St=atrtaRehhc3,!icIhqans  dé  Ira» 
vaux  pulilics,  eoairie  Jules-Philippe  Grépih ,  récotiau  coupable  de  be  iiVi^, 
est  tacwiciliaMe  avee  >e  seoand  jugennit  reidn  par  tti  2*  eeSséH  ti 
guerre  de  la  même  division  militaire,  séant  à  Brest,  le  19  j«in  1643  , 
qui  a  déclaré  Jules-Philippe-Pacifique  Crépie  ,  ayant  les  mettes  résidence^ 
professloii ,  âge ,  origine  et  filiation  que  le  précédent  condamné,  ceu^bls 
du  même  délit  de  désertion ,  et  qui  ne  Ta  affranchi  de  la  peine  de  ce  délit 
liliHtïiitè  IJilè  parce  tjllé  lé  coupable  avait  postéricurfihont  encouru  une 
cohdàftrtlatirti  plus  gtaVe;  —  Àllettdh  qu'il  y  a  dés  à  préseM  ftcatt  ac- 
quise de  iWear  qni  a  présidé  i  l'itne  ou  fc  l'autre  4e  tes  lléclsiitbs,  et 
qu'il  y  a  lien  de  ^tMcMerli  sa  no«<rt«a  jugeneat  dlAentHé  «MK  iMttéul 
juridictions  dont  iL  s'agit;  —  Casse. 

Du  1"  sept.  1843.-C.  C.,  ch.  criai.-MM.  Isarabert  ,  ra^ 

(l)  (ZicMsni.)  -^La  «oim  \  —  Mkmta  ijoe  l'art^  1  du  dêcKst  tt  15 
mai  1793  le  peM  être  i«T«qaé  par  le  demandenr,  parce  qu'il  MppHse  : 
1°  deux  coHannatnns  déjà  proBOncées  contre  déax  anteWs  diDérenti 
du  même  délit;  ff  que  ces  condamnatiens  ne  puissent  )ias  se  c4ncHi«r,  da 
sorte  que  daas  les  deut  tendamnés  H  d»H  nécessatremefit  le  tronnr 
nn  innoceat;  -^  Attenda  qOe  ces  deux  conditions  ne  te  micunireift  pkl 
dans  l'hypothèse  «ctueHc,  puisque  Eicfaioni  est  acimllemenl  cnfidamné  , 
tandis  que  Marie  Cirilli  n'a  point  encore  subi  l'épreuve  du  débat  ;  —  At- 
tenda  «artoat  que  (e  délit  ayant  été  commis  par  plusieurs,  de  te  qUe  Ma* 
rie  Cirilli  en  «erait  déclaré  auteur  ou  complice ,  il  ne  l'ea  stftvran  pal 
que  ledit  Ki<Aieni  snait  innocent;  —  Rqette. 

Du  1 1  jaav .  1810.-  Ct  C   stct.  erim.-  MM.  Barris ,  pr.rmtteatiti  -, 
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fierait  son  existence ,  sa  liberté  ou  son  honneur  au  vouloir  du 
condamné  conlumax  et  à  l'éventualité  que  ce  dernier  consentira 
à  se  présenter  et  à  venir  se  mettre  entre  les  mains  de  la  justice  ! 
Mais  comment  espérer  que  celui  qui  a  commis  le  crime,  et  qui  se 
reconnaît  le  seul  xoupable ,  aura  cette  pensée  lionnéle ,  et  qu'il 
nu  cherchera  pas,  au  contraire,  à  se  soustraire  de  plus  en  plus 
au{  recherches  de  la  Justice? 

Aussi,  pénétrée,  comme  nous,  de  l'impérieuse  nécessité  com- 
mandée par  une  pareille  situation,  la  cour  suprême,  sans  en  don- 
ner les  motifs,  il  est  vrai,  a-t-elle  accueilli  une  demande  en  révi- 
sion dans  un  cas  où  la  condamnation  par  contumace  entraînait  la 
preuve  de  l'innocence  de  la  personne  qui  avait  été  condamnée 
coulradictoiremenlpour  le  même  crime.  Il  s'agissait  d'un  vol  com- 
mis avec  toutes  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'ar- 
ticle 381  c.  pén.  Deux  personnes  avaient  été  poursuivies  etcon- 
daqinées  pour  ce  crime,  l'une  contradicloirement ,  l'autre  par 
contumace.  Cettr dernière  condamnation ,  d'où  il  résultait  que  le 
crime  n'avait  élé  commis  que  par  uns  seul»  personne,  se  trouvait 
par  cela  même  inconciliable  avec  la  condamnation  contradictoire 
et  révélait  l'innocencede  la  personne  qui  en  avait  été  (rappée(Cass., 
22  mai  1810)  (1). 

i&44.  M.  Legraverend,  après  avoir  cité  cet  arrêt  dans  sa 
deuxième  édition,  déclare  qu'il  n'en  persiste  pas  moins  dans  ses 
observations,  parce  que,  dit-il,  cet  arrêt  ne  détruit  pas  la  difll- 
cullé  qui  résulte  du  débat  contradictoire  exigé  par  la  loi  comme 
oondiliou  nécessaire  de  la  révision. — Nous  persistons  à  penser,  au 
contraire,  que  cette  nécessité  d'un  débat  contradictoire ,  qui  ré- 
sulte tmplicilement  de  la  rédaction  des  art.  443  et  443,  ne  doit 
pas  être  érigée  en  condition  rigoureuse  et  sine  quA  non.  La  loi, 
en  établissant  la  vole  de  la  révision,  a  statué  pour  les  cas  qui  se 
présentent  le  plus  généralement ,  mais  sans  vouloir  priver  les 
condamnés  contumax,  alors  qu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  de  ré- 
vision prévus,  du  bénéfice  de  celte  voie  Judiciaire,  dont  l'usage, 
pour  eux,  est  tout  aussi  impérieusement  juste  que  pour  les  con- 
damnés contradirtoirement.  Il  ne  tant  pas  oublier  non  plus, 
comme  on  ^expliquera  plus  loin,  quel  est  le  mode  d'exercice  de 
cette  voie  extraordinaire.  C'est  le  ministre  seul  qui  a  le  droit  de 
l'exercer,  soit  d'offlce,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de 
l'un  d'eux.  C'est  donc  au  chef  même  de  la  justice  que  la  loi  a  con- 
fié le  soind'empêcher  l'accomplissementde  cette  violation  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  la  justice  et  de  l'humanité.  — D'ailleurs, 
H.  Legraverend,  dans  une  autre  partie  de  son  livre  (chapitre  des 
contumaces,  p.  S>66),  émet  une  opinion  qui  emporte  néc«ssalre- 
Dient  celle  qu'il  professe  ici.  «  Il  ne  doute  point,  malgré  la  dispo- 
sition restrictive  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  que  tes  parents  ou 
amis  du  contumax  ne  pussent  être  admis  &  faire  valoir,  dans  son 
intérêt,  les  moyens  tirés,  soit  d'un  précédent  acquittement  ou 
d'une  précédente  condamnation  pour  le  luêine  fait....  »  Or,  c'est 
précisément  un  des  cas  qui  ouvre  la  voie  de  la  révision.  Et  si  les 
parents  ou  amis  du  contumax  pouvaient,  d'après  M.  Legraverend 
lui->méme,  aller  jusque-là  dans  la  piésentation  des  moyens  de  dé- 
fense dans  l'intérêt  du  contumax,  comment  serait-il  possible  de 
refuser  un  droit  pareil  au  ministre  de  la  justice  que  la  loi  charge, 
dans  l'intérêt  d'un  ordre  bien  autrement  élevé  encore,  de  faire 
reviser  les  condamnations  inconciliables? 

1 S 45.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  admettrions  que  la  vole 
'de  la  révision  devrait  être  également  accueillie  dans  le  cas  inverse 
de  celui  qu'on  vient  d'examiner,  c'est-à-dire  dans  le  ras  où  c'est 
la  condamnation  contradictoire  qui  révélerait  l'innocence  de  la 

(t) (Femme  Corna.)— La  coor  ; — Vu  le  réquisiioirc  du  procureur  gé- 
néral en  la  cour,  en  date  du  17  mai  1819,  présenté  d'u|ii^3l\>rilre  du  garde 
dosiceaux,  ministre  de  la  justice,  contenu  dans  sa  Irllre  du  22  avril 
précédent,  jointe  audit  réquisitoire ,  tendant  à  ce  que,  conforini'ment  à 
l'art.  443  c.  instr.  crim.,  la  cour  casse  et  annule  deux  arrêts  de  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure;  le  premier  arrùt  rendu  conlradicloirc- 
mcnt  le  ii  août  I8I8,  qui  a  condamné  Ilose-Pauline  Cornu  a  la  peine  de 
niprt,  comme  contaiiicue  d'avvir  pris  part  a  un  vol  oininis,  du  10  au  11 
juin  1817,  chet  le  sirur  Gn'iiii'r,  de  la  commune  de  MesnrlSaint-Ger- 
main,  prés  Uieppc,  avec  les  cinq  circonstances  afigravanlps  mcnlionnérs 
en  l'art.  381  c.  pén.  ;  le  scconl  arrél,  rendu  par ounlunuco  le  13  mars 
1819,  qui  a  condamné  Flure-Anastasie  Cornu,  soeur  de  laiiite  Rose- 
Pauline  Ckirnu ,  également  à  la  peine  de  mort,  comme  coupable  d'avoir 
jarlicipé  au  mime  vol;  —  Vu  ledit  art.  443  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu 


personne  condamnée  par  contumace.  En  effet,  dès  que  l'Impossi- 
bilité de  concilier  les  deux  condamnations  est  manifeste  et  que  la 
culpabilité  démontrée  de  l'un  des  condamnés  est  la  preuve  évi> 
dente  de  l'innocence  de  l'autre,  pourquoi  priverait-on  le  contumax - 
du  bienfait  de  cette  voie  Judiciaire,  qui  est  de  suspendre  l'exécu» 
tion  des  condamnations  et  de  faire  procéder  à  un  examen  nouveau 
de  l'afTaire?  Ce  sera  un  motif  déterminant  que  l'introduction  d« 
cette  vole  judiciaire  parle  garde  des  sceaux,  qui  engagera  le  coa« 
tumax  à  se  présenter  devant  la  justice,  surtout  s'il  est  réelleroenl 
innocent,  pubquc  le  vrai  coupable  est  retrtftivé,  ou  du  moins  ac- 
tuellement indiqué  par  la  présomption  dejurtt  d'une  condamnai* 
tion  contradictoire  prononcée  contre  lui.  On  objecterait  en  vain 
que  puisque  le  contumax  se  savait  innocent  du  crime  qu'on  lui 
imputait,  il  ne  devait  pas  se  soustraire  à  la  main  de  la  Justice, 
qui,  au  jour  du  débat,  aurait  reconnu  son  innocence.  Car,  raison- 
ner ainsi,  c'est  précisément  établir  en  principe,  à  rencontre 
même  de  la  matière  qui  nous  occupe,  l'infaillibilité  de  la  justice 
humaine.  Et,  d'un  autre  côté,  combien  n*a-t-on  pas  va  d'exemples 
de  personnes  incriminées  et  qui,  fortes  de  leur  innocence,  se  sont 
soustraites  par  la  fuite,  afin  d'éviter  unjugementtrop  précipité,  ou 
pour  écliapperaux  cruelles  épreuves  d'une  instruction  criminelle 
et  d'une  détention  préventive,  toujours  longue  et  douloureuse,  et 
dans  l'espoir  (qui  peut  très-bien  se  réaliser)  que  le  vrai  coupable 
se  découvrira  plus  tard  ! 

flôAtt.  Ne  pourrait-on  pas  aller  plus  loin  et  admettre  la  révi- 
sion dans  le  cas  même  où  les  condamnations  seraient  toutes  deux 
par  coutumace  ?  Si,  suivant  la  prévision  de  la  loi,  ces  condamnar 
lions  sont  inconciliables,  et  que  l'une  soit  la  preuve  évidente  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  on  ne  voit  ac- 
cun  inconvénient,  en  eOct,  qui  puisse  s'opposer  à  l'exercice  de 
cette  voie,  qui  aurait  lieu  encore  une  fois  par  contumace. 

Pour  le  cas  de  décès  de  l'un  ou  des  deux  condamnés,  V.  ce  qui 
est  dit  plus  bas,  n'ISSI. 

1&4Y.  La  partie  civile  n'a  pasl3  droit  d«  se  pourvoir  pu 
la  voie  de  la  révision. 

On  passe  maintenant  à  l'examen  des  trois  cas  de  révision  pré- 
vus par  la  loi;  on  parlera  ensuite  de  la  procédure. 

N*  t.— Premier  cets. —  Deux  condamnations  ineonciliabht. 

fl&48.  La  révision  peut  avoir  lieu  lorsqu'un  accusé  aura  été 
condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été 
condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime,  si  les 
deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  (443).  —  D'abord,  il  faut  re- 
marquer que  ces.  expressions  de  l'art.  443:  »  Quand  même  la  de- 
mande en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  a'rrêl  aurait  été  rejelée,» 
ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens,  que  la  voie  de  la  révi- 
sion n'est  ouverte  qu'autant  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  des  arrêts  incon- 
ciliables qui  ait  été  attaqué  en  cassation.  En  efTet,  la  circonstance 
qu'ils  auraient  élé  tous  deux  déférés  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême, qui  les  avait  rejetés  {'un  et  Vautre,  est  ici  sans  aucune 
influence.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  circonstance  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucun  pourvoi  de  formé  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre  arrêt, 
lesquels  seraient  passés  à  l'état  de  chose  jugée.  En  effet,  dès  que 
les  ouvertures  à  révision  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  que  celles  de  la  cassation,  le  rejet  des  deux  pourvois  ou 
le  défaut  absolu  de  pourvoi  ne  peut  influer  eu  rien  sur  le  droitde 
révision  (Conf.  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  723).  — 11  suffit  que 
les  deux  condamnations  soient  inconciliables 

qoele  premier  arrêt ,  du  23  août  1818 ,  a  été  rendu  sur  la  déclaralioi  it 
jury,  parlant  que  Rose-Pauline  Cornu  est  coupable  du  vol  tusmenlionné, 
et  que,  parle  second  arril,  du  13  mars  1819,  il  aélé  déclaré  que,  lorsqw 
ledit  vol  a  été  commis,  il  s'y  avait,  parmi  les  individus  qui _yool pris 
part,  qu'une  seule fpmmc, et  que  cette  femme élMt  Florc-Anastofie  Coran; 
—  Considérant  que  1rs  laits ,  ainsi  respoctivrmonl  déclara  constants  dans 
1rs  deux  affaires ,  sont  inconciliables ,  et  qu'en  tenant  pour  vrais  les  faits 
déclarés  par  le  dernier  arrél  du  13  mars  1819,  ils  fourniiairnt  la  preuvt 
de  l'innocence  de  Rose-Pauline  Cornu ,  condamnée  par  le  premier  arrêt 
du  a  août  1818  ; —  Dans  ers  circonstances ,  la  cour,  faisant  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  général ,  et  appliquant  les  dispositions  de  l'arU  443 
précité  c.  inst.  crim. ,  casse  et  annule  les  deux  arrêts  qui  font  l'objet  da 
réquisitoire; —  Renvoie,  etc. 
Oa22mai  1819.-C.C.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop.  rap. 
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iS4«.  Ici  trois  coodilions  sont  de  rigueur  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  surseoir  à  l'exécuUon  de  la  condamnalion.  La  première, 
que  l'inconcillabilité  se  révèle  dans  deux  arrêts  ou  deux  juge- 
ments distincts  ;  de  sorte  que,  si  la  condamnation  a  été  prononcée 
contre  deux  ou  plusieurs  Individus  par  un  seul  et  même  arrêt  ou 
lugemcnt,  la  vole  de  la  révision  ne  sera  pas  ouverte,  quelle  que 
soit  rinronciliabilité  que  les  condamnés  prétendraient  y  trouver. 
Eu  effet,  dans  un  cas  pareil,  la  loi  suppose  que  jurés  et  ]u{;es  ont 
été  suDîsamment  éclairés  par  les  débats  sur  la  culpabilité  con- 
stante de  tous  les  accusés,  puisqu'ils  lesonl  déclarés  tous  coupa- 
bles et  punis  comme  tels.  —  La  deuxième  condition  est  que  les 
deux  condamnations  prétendues  inconciliables  aient  été  pronon- 
cées pour  raison  du  mémt  crime,  —  Enfin  la  troisième  condi- 
tion est  que  ces  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et 

(1)  (  Anmago  et  cons.  C.  min.  pub.  )  —  La  coor  ;  —  Vu  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  en  la  cour,  sous  la  date  du  9  de  ce  mois;  —  Vu 
la  lettre  de  S.  E.  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sous  la 
date  du  8,  adressée  au  procureur  général,  spéciale  aut  Gns  dudil  réqui- 
sitoire; —  Vu  les  déclarations  de  pourvoi  en  cassation  des  nommés  Jean- 
Baptiste  ,  enfant  naturel ,  cl  de  Martin  Lyssarlel  contre  Parrét  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  Vaucluse,  du  3  mai  dernier;  —  Vu  la  de- 
mande en  révision  formée  par  Louis  Aumage ,  adressée  il  S.  E.  le  garde 
des  sceaux,  relativement  à  l'arrêt  de  condamnation  rcadu  contre  lui  par 
lacour  d'assises  du  département  de  la  Urôme,  le  S  .:iai  1827  ;  —Vu  la 
lettre  du  procureur  générai  préS  la  cour  royale  de  Nlmea,  adressée  k  S.  E. 
le  garde  des  sceaux  le  18  mai  dernier;  —  Vu  les  pièces  des  deux  procès 
instruits  successivement  devant  tes  cours  d'assises  des  départements  de  la 
DrOme  et  de  Vaucluse ,  notamment  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  on  ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  3i  mars  1827,  par  lequel 
Louis  Aumage  et  Jean  Miellé  ont  été  renvojés  devant  la  cour  d'as>ises  du 
département  de  la  DrOme ,  comme  accusés  d'avoir,  le  1 0  janr.  1 827,  entre 
six  et  sept  heures  du  soir,  en  la  commune  de  Piaisicns,  et  dans  le  chemin 
public  de  Buis  à  la  ville  de  Sault,  vole  :  1°  A  J.  Bejnct,  percepteur  des 
contributions  &  Braotes ,  une  somme  de  56  fr.  ;  —  2°  A  J  -B.  Tiran ,  pro- 

Jriélaire  de  la  commune  de  Saint-Léger,  une  somme  de  30  fr.;  —  5°  A 
oseph  Tiran ,  dit  Lamure ,  de  la  commune  de  tirantes ,  une  somme  de  27 
(r.,  et  d'avoir  commis  ces  vois  étant  porteurs  d'armes  apparentes,  savoir, 
ledit  Miellé  armé  d'un  fusil ,  et  ledit  Aumage  armé  d'un  bûlon ,  et  a  l'aide 
de  violences  avec  menaces  de  faire  usage  de  leurs  armes,  ou  du  moins  de 
complicité ,  etc.; 

Vu  l'acte  d'accusation ,  rédigé  en  exécution  dudit  arrêt ,  la  déclaration 
du  jury ,  négative  de  la  culpabilité  en  ce  qui  concerne  J.  Miellé  (  lequel  a 
Hé  acquitté  ) ,  et  aflirmalive  relativement  à  Louis  Aumage ,  l'arrêt  de  con- 
damnalion susdalé  rendu  contre  ledit  Aumage  par  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Drôme  ;  —  Vu  l'arrél  de  lu  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Mmei^,  du  23  janv.  1830,  par  lequel  Jean- 
Baptiste  et  Martin  Lyssarlel  onl  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  Vaucluse,  comme  accusés:  1°  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  somme  de  36  fr.  environ ,  au  préjudice  du  sieur  Beynet ,  com- 
mise le  10  janv.  1827,  sur  le  chemin  public  de  Buis  à  Saull,  et  an 
quartier  dit  de  Foulomhc,la  nuit:,  par  deux  personnes  qui  portaient  des 
armes  apparentes,  cl  avec  violences  et  menaces  de  faire  usage  de  ces 
armes; —  2°  D'une  autre  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  do  47  fr. 
environ,  au  préjudice  des  sieurs  Joseph  et  Jean-Baptiste  Tiran,  oncle  et 
neveu,  sur  le  chemin  public  de  Uuis  à  Saull,  et  au  quartier  de  Fuulombe, 
la  nuit,  par  deux  personnes  qui  portaient  des  armes  apparentes,  et  avec 
violences  et  menaces  de  faire  usage  de  ces  armes,  ou  du  moins  de  com- 
plicité;— Vu  l'acte  d'accusation  rédigé  en  exécution  dudil  arrêt,  la  dé- 
claration du  jury  afGrmallve  de  la  culpabilité  desdils  Jean-ltaptiste  el 
Martin  Lyssarlel,  et  l'arrêt  de  condamnalion  susdalé  rendu  contre  eux 
par  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  Vaucluse;  —  Vu  l'art.  443  c. 
insl.  crim.  ; —  Attendu  qu'il  résullc  des  pièces  ci-dessus  visées  cl  de  leur 
rapprochement,  que  les  vols  dont  il  s'agit,  et  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  les  ont  accompagnés ,  onl  été  commis  contre  les  mêmes  per- 
sonnes, par  deux  individus  seulement,  le  même  jo><r,  dans  le  même  lieu, 
a  la  même  heure,  de  nuit,  le  10  janvier  1827;  que  cependant  trois  onl  été 
déclarés  coupables  cl  par  suite  condamnés;  d  ou  il  suit  qu'en  supposant 
que  les  véritable  coupables  soient  sous  la  main  de  la  justice ,  les  deux  ar- 
rêts de  condamnation  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'inno- 
eeace  de  l'un  des  trois  condamnés;  —  En  conséquence,  joint  les  pourvois 
deJean-Baplistc ,  enfant  naturel,  el  de  Martin  Lyssarlel,  lesdits  pourvois 
joints  aux  dcinandes  en  révision  formées  par  Louis  Aumage  en  sa  requête, 
et  par  le  procureur  général  en  son  réquisitoire;  —  Et  statuant  sur  lu  tout, 
tasse  les  débaU ,  la  déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne  L.  Aumage ,  et 
Tarrét  do  la  cour  d'assises  du  déparlciuent  de  la  Urùine,  rendu  contre  lui 
''es  mai  1827;  — Casse  pareillement  les  débals,  la  déclaration  du  jury 
(t  l'arrêt  de  condamnalion  rendu  contre  Jean-Baptiste ,  enfant  naturel ,  ri 
Martin  Lyssanel ,  par  la  cour  d'assises  du  département  de  Vaucluse ,  le  3 
mai  1830,  et  pour  être  procédé  et  statué  cuoforoiémeDl  à  la  loi  sar  1rs 
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soient  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  on  de  l'autre  condamné. 
Ceci  expliqué,  on  va  retracer  les  exemples  de  révision  admise, 
puis  ceux  qui  ont  été  déclarés  non  susceptibles  de  révision. 
On  a  déclaré  y  avoir  lieu  d'annuler  les  deux  arrêts  de  condam- 
nation, pour  inconciliabilité,  et  de  renvoyer  l'aOalre  devant  une 
autre  cour  d'assises  :  —  l"  Lorsqu'il  est  certain ,  d'après  toutes 
les  pièces  el  les  circonstances  d'un  procès  criminel,  qu'un  crime 
n'a  été  commis  que  par  deux  individus,  et  que  cependant  II  y  en 
a  (rois  de  condamnés  par  deux  arrêts  dilTérents,  pour  le  mémo 
crime  (Cass.,  24  juin  1850)  (1);  —  2°  Lorsque  deux  accusés 
ayant  été  condamnés  séparément  chacun  pour  le  mt^me  vol ,  il  est 
certain ,  par  la  réponse  des  jurés  à  l'égard  de  l'un  do  ces  accu* 
ses,  que  le  vol  n'a  été  commis  que  par  une  seule  personne  (Cass., 
20  janv.  1831)  (2);  —  5°  Lorsque  deux  arrêts  dilTéients  pro- 


acles  d'accusation  subsistants ,  renvoie  en  état  d'ordonnance  de  prisa  do 
corps  lesdlls  Aumage ,  Jcan-Bapliste,  enfant  naturel,  ri  Martin  Lyssarlel, 
avec  les  pièces  des  deux  procès  devant  la  cour  d'assises  du  Gard. 
Bu  24  juin  1850.-C.  C,  ch.  crim. -MM,  de  I3astard,pr.-Brière,rap. 

(2)  1"  Espie»  .■  —  (  Leroux  et  Aielle  C.  min.  pub.)  —  Le  procnrpnr 
général  expose  : — «  Un  vol  d'argent  fut  commis,  dans  la  nuit  du  lU avril 
iS29,  chez  le  sieur  Godin,  propriétaire  à  Cuigny;  le  nommé  Lrroux, 
journalier,  fut  traduit,  ft  raison  de  ce  fait,  devant  la  cour  d'assisrs  du  dé- 
partement de  l'Oise,  qui,  par  arrêt  du  51  août  1829,  écarta  les  circon- 
stances aggravantes ,  cl  condamna  l'accusé  à  quatre  ans  d'inijirisonne- 
ment.  —  Cependant  des  soupçons  s'élevèrent  contre  la  nommée  Célesiine 
Azeilr,  qui  avait  servi  conime'donieslique  cheile  sieur  Godin.  Elle  avoua 
qu'elle  avait  commis  levol.Traduile  devant  la  mêmecour  d'assisrs,  le  1 3  déc. 
1850,  elle  fut  condamnée  a  cinq  ans  d'emprisonnement.  La  question  ans 
jurés  avait  été  posée  en  ces  termes  :  «C.  Azrlleesl-elle  coupable  d'avoir, 
conjointement  avec  une  autre  personne,  soustrait  frauduleusement  uno 
somme  d'argent  ?  rie.  »  —  Le  jury  ,  en  écartant  toutes  les  circonstances , 
a  dune,  implicilcmrol,  décidé  que  C.  Azelle  avait  commis  seule  le  vol  qui 
avait  déjà  motivé  la  condamnation  de  Leroux  ;  il  résulte  de  laque  lesdcux 
arrêts  dont  il  s'agit  sont  inconciliables  cl  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'art.  443  c.  insl.  crim.  —  Ce  considéré,  il  plaise  i  la 
cour  casser  1rs  drux  arrêts  dont  il  s'agit,  et  rrnvoycr  les  accusés,  pour 
être  procédé  sur  les  actes  subsistants,  devant  une  cour  d'assises  autre  qno 
celle  qui  a  rendu  les  deux  arrêts.  »  — Signé  Dupin  aîné.— Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  443  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
SI  août  1829, condamnant  Leroux  àqualreansd'rmprisonnemcnt.commo 
iiuleur  du  vol  commis,  le  19  avril  1829 ,  chez  le  sieur  Godin  ,  est  incon- 
ciliable avec  l'arrêt  du  15 déc.  1830,  condamnant  C.  Azelle,  comme  seule 
auteur  du  même  vol,  a' cinq  ans  d'emprisonnement,  et  que,  des  deux  ar- 
rêts, résulterait  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés  ;  —  Que, 
dès  lors,  il  devient  indi'pensalilr  de  prononcer,  en  conformité  de  l'art. 
443  c.  insl.  crim. ,  l'annulation  de  ces  druxarrêts,  rt  de  renvoyer  les  dcax 
condamnés  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  statuer  de  recbef  sor  les 
deux  actes  d'accusation  ; — Par  ces  motifs,  casse...  «l  renvoie  les  accosés 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  etc. 
Du  20  janv.  1831  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  rap.  ' 
S*  EtpUt:—  (Le  Comte  el  Hallel  C.  min.  pub.)— «  Le  procureur  gé- 
néral expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  ministre  do  ta  justice ,  en  exécu- 
tion des  art.  443  et  445  c.  insl.  crim.,  de  dénoncer  à  la  cour,  commo 
susceptibles  d'être  annulés,  1rs  drux  arrêts  rendu<  par  la  cour  d'assises  da 
département  de  l'Cure ,  les  1 8  nov.  1 828  cl  1 0  déc.  1 8r>0 ,  contre  te  nommé 
Le  Comie  et  la  femme  Mallel,  h  Tin  de  renvoi  de  ces  condamnés  devant  une 
aulre  cour  d'assises,  pour  y  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  sub-i 
sistant.  K 

»  Voici  les  faits  :  —  Le  5  juin  1838 ,  le  vol  d'une  somme  d'argent  et 
d'une  montre  fut  commis ,  i>  l'aide  d'escalade  cl  d'cUractlon  ,  dans  la  mai. 
son  haliilée  de  la  veuve  Vivien.  Celte  maison  faisait  partie  d'un  corps  da 
bâtiment  où  demeuraient  également,  mais  dans  des  ap|iarlrmcnls  séparés^ 
I  les  époux  Le  Comte ,  une  femme  Mallel  cl  une  femme  Allard. —  Les  soup- 
I  rons  se  portèrent  sur  Le  Comte,  vieux  soldat  dont  la  vie  avait  toujours  été 
!  Âonorable  ;  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  l'Eure,  le  18  nov.  18S8, 
il  succomba  sous  le  poids  des  charges  qui  s'élevèrent  contre  lui,  cl  fut 
condamné,  malgré  ses  dénégations,  h  sept  ans  de  trataux  forcés. —  Pen- 
dant qu'il  subissait  sa  peine ,  la  femme  Mallel ,  dont  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus,  fut  poursuivie  pour  escrouueric,cpnimlsea  l'aide  de  faux,  el  condam- 
née ,  le  29  mai  1 850 ,  par  la  même  cour  ù'assises,  à  sept  ans  de  réclusion. 
—  Les  débats  de  co  procès  jetèrent  une  lumière  nouvelle  sur  le  crime  qui 
avait  motivé  la  condamnalion  de  Le  Comte,  et  Grent  entrevoir  que  la 
femme  Mallel,  qui  avait  été  le  principal  témoin  a  charge  dans  celle  affaire, 
pouvait  bien  êt'e  l'auteur  du  vol  du  S  juin  1828.  — En  coiiséqurnce ,  ta 
cour  d'assises  ordonna ,  par  son  arrêt  du  29  mai  précité ,  que  celle  femme 
serait  poursuivie,!*  comme  coupable  du  vol  qui  avait  motivé  la  condam- 
nation de  Le  Comte  ;  3°  comme  ayant  fait  un  faux  témoignage  k  charge 
dans  le  procès  suivi  contre  co  derniCK  -•  En  exécution  de  cet  arrêt,  on* 
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noncentune  condamnation  contre  deux  individiid  poarle  $e%iitM 
(l'avoir  tiré  un  coup  de  fusil ,  et  d'avoir  ainsi  tenté  de  donner 
volonlairemenllamort  àun  individu  (Cass.,  23  janv.  1835  )  (1); 
—  4"  Lorsque  deux  individus  ayant  le  même  surnom  ont  été  con- 
iamnés  par  deux  arrêts  différents,  comme  ayant  participé  à  un 

;cstruclioa»<téfait»,«t,  l«10(Ii«.  1850,  la  femvu  Mallet ,  accusée  d* 
ce  double  crime ,  acomparu  de  nouveau  devant  la  cour  d'assises  de  V^ate  ; 
déclarée  coupable  sur  les  deux  theb,  elle  a  été  condamnée  k  hiMt  ans  <W 
travaux  forcés. 

»  Il  résulte  de  cet  eiposé  :  1*  que  deux  accusés  ont  été  condamnés  par 
deux  arrêts  différents ,  comme  auteurs  du  crime  commis  au  préjudice  do  la 
v«ttve  Viviei,  le  5  juin  iHti;  que  les  deux  arrêts  oe  peuvent  se  conci- 
lier, et  sont  la  preuve  de  riiinoceoce  de  Tua  ou  i*  l'autre  coadamBé; 
f  qu'un  témoin  entendu  dans  le  procès  de  Le  Comte  a  été  déclaré  cou- 
pable de  faux  témoignage  a  charge  contre  cet  iodividu,et  que,  sons  ce 
double  rapport,  le  premier  arrêt  doit  être  cassé  et  annulé ,  conformément 
MX  art.44ô  et  445  c.  isbt.  crim.— Ce  considéré,  etc.»— Sijn^  Dupin  aine. 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour,  présenté  d'après  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  tendant 
à  l'annulation  de  deux  arrêts  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure, 
rendus...  l'un ,  le  18  nov.  1838 ,  contre  le  nommé  Le  Cenle ,  l'autre,  le 
10  déc.  1850,  contre  la  femme  Mallet;  —  Vu  les  art.  443  et  44S  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  18  nov.  1823,  condamnant  Le  Comte  k 
sept  ans  de  travaux  forcés,  comme  coupable  d'un  vol  d'argent  et  d'une 
montre ,  commis  à  l'aide  d'escalade  et  d'eflractjoa  ,  au  préjudice  de  la 
veuve  Vivien ,  est  inconciliable  avec  la  partie  de  l'arrêt  du  10  déc.  1830, 
qui  déclare  la  femme  Mallet  auteur  du  niéme  vol  ;  et  que  des  deux  arrêts 
résulterait  la  preuve  de  l'inuoceuce  de  l'un  des  condamnés;  —  Que,  dés 
lors ,  il  devient  indispensable  de  prononcer,  en  coafermiUi  de  l'art.  443 
c.  inst.  crim.,  l'annulation  de  ces  deux  arrêts  dans  la  partie  sur  laqnelle 
Ils  sont  inconciliables,  et  de  renvoyer  devant  une  ajittre  cour  d'assises  pour 
statuer  derechef  sur  les  deux  actes  d'accusation  ;  —  Attendu  q«e  la  dis- 
position de  l'iirrtt  du  10  dec.  1830 ,  dédaraet  la  /e«Hie  Nallei  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière  criminelle ,  s'est  point  inconciliable  avec 
l'arrêt  de  coodamnation  rendu  contre  Le  Cnal*  le  18  nov.  18J8  ;  —  Que 
celle  disposition  de  l'arrêtdu  lOdée.  1830  aété  proanncée  d'après  une  dé- 
claration du  jury,  régulièrement  intervenue ,  et  que,  sur  ce  fait  de  (aux 
témoignage,  la  peine  a  été  appliquée  conforméinenl  à  ta  Ini,  et  que  la 
procédure  est  régulière  :  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse  et  annule  Vuftt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure  du  18  nov.  1888,  qui  déclare 
Louis-Alexandru  Le  Comte  auteur  du  vol  dont  il  était  accusé ,  et  le  con- 
damne a  sept  ans  de  travaux  forcés; — Casse  et  annule  égalepent  ia  dis- 
posilion  de  l'arrêt  de  la  même  cour  d'assises,  du  10  déc.  1830,  déclarant 
r'raDçoiso  Dubreuil ,  femme  Uallet,  coupable  du  ftâsie  vol  a  raiMn  duquel 
Le Cumlc avait  été  condamné; — El,  pour  être  de  nouveau  statué  d'après 
les  deux  actes  d'accusation  quant  k  i'vtil  de  condannatioB  B*iid«  nontn 
Le  Comte ,  et  quant  a  la  partie  de  l'arrêt  nndu  centre  la  temvw  Mallet, 
d-dessus  annulée;  —  Kenvoie  les  condan^aée  cl  les  pièce*  de  pfooUsxa 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine-lùféricnre ,  «le 

OuaojanT.  1831.-C.C.,di.cr.-lUi.0UTier,np.-Dapin,  pncgéa. 

(1)  £qi4at:— (Min.  pafa.  C.HotsiatGiali.)— Leprocvrrurgdnéral  àla 
cour  de  cassation  expose  qu'il  estekaisé4e  4éaM«eraia  cour,  canfonné- 
ntent  a  l'arU  443  c.  inst.  crim.,  deux  arrêts  4e  la  «ow  d'aieisiM  de  la 
Corse,  en  date,  l'un  du  16  déc.  1833,  et  l'antre  dn  18  nov.  1854,  f«rlesr 

3uels  les  nommés  Cb.  Bossi  et  i.  Ginli  entélé  cimitmof»  comme  aMlcurs 
u  même  crime.  —  Le  SI  juill.  1833,  les  deux  partn  q«i  divisent  la 
commune  de  Bastdica  en  vinrent  aux  prises,  «t  se  tirèf«at  Mspcclive- 
mant  des  coups  de  fusil.  Unf  frnme  Miaioani ,  «jr^nt  été  cbtrgte  par  le 
nommé  Bololli  d'uUcr  lui  chercher  son  fusil  à  son  domicile  ,  revenait 
ayecMlle  arn>e,  lorsqu'elle  (ut  rencontrée  par  «n  groupe  (d'individus  du 
parti  contraire  ^  celui  de  BoJieUi,  qui  la  somnièfeut  de  pelowner  en  ar- 
tière.  Comme  elle  continuait  sa  marche  ,   le  nommé  Bossi,  qui  faisait 

Îiartie  du  groupe  ,  s'avança  yen  elle  et  lui  intima  l'ordre  de  dtépnser 
'arme  qu'cltu  tenait  a  la  main  :  «a  niêwe  instant,  elle  fut  at- 
teinte a  la  poitrine  d'un  coup  de  feu,  et  elle  désigna,  pcesque  aussitôt, 
Rossi  comme  auteur  de  sa  blessure,  qui  entraîna  une  incapacité  de 
travan  pendant  plus  de  vingt  jouta.  Par  suite  de  cetin  dédaraiioo,  dans 
laquelle  la  femme  Mioicaui  {lenista  durant  ie«t  le  cm»  de  l'instradiott, 
Rossi  a  élé  condamné  a  cmq  ans  de  réclusion,  fu  arrêt  de  ta  cour  (d'as* 
sises  do  la  Corse,  «n  date  du  16  déc  1833.  —  Hais  k  peûM  cette  con- 
damnation avait-eUe  été  prononcée  que  Uossi  perla  pjatnle  owtre^.iCiult 
signalé  par  lui  comme  véritable  auteur  du  coup  de  -feu  qui  a«Mt  Massé  la 
femme  Minicani ,  tl  il  produisit  de  nombreux  témoins .  qui,  toas,  pcoola- 
mèrent,  de  concert  avec  les  Lcmoins  indiqués  par.Oiuli  liii-mêam,  l'inot^ 
cence  de  Charles  Bossi ,  et  déctoièwnt,  les  uns  avoir  vn  Giuli  tirer  sur  la 
femme  Hinicani,  les  autres  avnir  recueiUi  de  sa  Iwuche  mim/i  l'aMU  de  sa 
culpabilité  ;  —  En  conséquence  i.  GiuU  fut  à  tm  Umt  mis  «•  accusation  ; 
et,  malgré  la  persistance  de  la  femmeUiuicattiàacouser  Rossi,  il  lut  con- 
damné, le  18  nov.  dernier,  parla  cour  d'assises d«JaCiuaefà.deuxant 


«rime  résuIUnt  d'un  fait  «BiqM  et  indiviaibte ,  al«rt  ifu  I 
d'accusalioa  ne  désigoait  gumi  le»  atiteur*  de  ce  criau  qu'ua 
seul  bowme  portant  leur  surnom ,  de  (ell«  art»  vm  I'm  d'MC 
ne  pouvait  éûe  déclaré  coupat)le  sans  que  fiiilre  tài  déclaré  in- 
nocent (Cass.,  31  avril  1836)  (3)  j  — S»  Lorsqu'il  résulte  dec 


de  prisnn  ,  comme  ceupakle  sealrmeat  de  Ueesum  inveieniaires.  —  Cet 
arrêt  et  ccJuidu  16  déc.  1 833,  reada  centre  Bossi,  différent,  qnant  a  la  pé- 
nalité; mais  tous  deux  portest  sur  W  pêCM  fait,  ia  conf  dafuadtiréà  la 
femme  Uinicaoi.  —  Or,  cog^j^e  Bofsj  et  dliii  #e  Deuxmli  Hr$  k  U  (eic 
auteurs  du  même  coup  de  fusil,  les  dc^x  arrêts  sont  loût  a  feijiac<>pciliable| 
et  offrent  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  (les  4f^  nWi 
damnés.  Il  y  a  dune  lieu  k  révision.  —  Dans  ces  circonstance^,  vu  l'ar^ 
443  «.  inst.  crim.  ,  nous  requérons  qu'il  plaise  k  la  cour  casser  les  deus 
arrêts  dénoncés  tt  renvoyer  les  accusés  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'ac- 
cusatiç.ns  sub^lslants^nvanl  une  cour  autre  qna  celle  q«i  a  rendu  les  denx 
arrêts.  —  Signé,  Dupin.  »  —  Arrêt  ^après  délH>  ^  c^,  dfi  Awa.). 

La  coub;  —  Vu  la  lettre  adressée  ati  ^«cnrew  fM^Ù  9if»  ia  c«cc 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  data  dn  IS  d«  pri- 
sent mois  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;  l'art.  443  c,  tnsl,  crin.  ,«l 
les  arrêts  de  renvoi,  rendus  par  la  cuur  royale  de  Bosili?,  l'un  le  |Ûi  ntiU 
1833,  contre  Cb.  Bossi,  l'autre,  le  6  ;uin  1834,  contreL  Ginli;  ûsactei 
d'accu.-'ation, dressés  en  coasé(^ence,  les  dédar^ionsdef  jurys afipelésk 
prono^ncer  sur  ces  accusations,  et  les  arrêts  de  condam4«iwps qui  lesMl 
suivies,  a  la  date  du  16  déc.  1833  et  du  18  nov.  1834  ;  —  Attenta  qu'il 
résulte  des  actes  précités  que  les  deux  accusés  Rosn  H  Cuilj  aatéU 
traduits  aux  assises  de  la  Corse,  pour  avoir ,  le  ii  |uill.  1833,  tenté  de 
donner  volonia^cmcni  la  mort  k  Mar.e  Minicani,  au  moten  d'un  coup  de 
fU'^il  ;  et  qu'ils  ont  élé  coudâmes  pour  avoir  fait  ainsi  des  blessurjes  a  lat 
dite  Minicani;  que  ce  coup  de  fusii  no  peut  être  k  ia  fw  ie  (aitdetdeM 
accusés,  —  D'où  il  suit  que  les  arrêts  qui  les  condamnent  l'un  et  rauij», 
pour  ce  fait,  pe  peuvent  se  concilier ,  et  qu'il  y  a  lien  de  les  annuler  «t  da 
renvoyer  les  deux  accusés,  aux  termeis  de  l'art.  433c.  lo^l.  cria., devant 
une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  le^  dent  antts  4^ulés , 
pour  être  procédé  k  leur  jugement  sur  les  deux  actes  d'açcusatiea  lîufctif- 
lants  ;  —  Par  ces  motifs ,  caste  les  deux  fiiUf  eXt^yqif  .dexaM Ucwi 
d'assises  des  Boucbes-du-RhO;vê- 

Du  S5  janv.  183S.-C.  C.,  cb,  cijim.-lW>  4«  A»4v<>  |ir.-tt4urd,nf. 

(3)  (  Legiae  et  Claude  C.  nia .  p«b.  )  —  Un  vol  d'une  somme  d'argaat 
arait  été  commis,  sur  l'impériale  de  la  diligence  de  Dijon,  par  quatre  in- 
dividw  qui  v  avaieat  retenu  leurs  places.  — Un  arrêt  deia  cour  d'assiseï 
de  la  Cdte-d'Or,  du  20  fév.  1834,  condamna  &  six  ans  de  travaux  for- 
Ké* ,  canuse  coupiUes  de  ce  vol ,  le*  nommés  Sablon ,  Bouviers  et  Lonis 
Legras;  ta  dernier  avait  été  teconna  notamment,  par  fentrepreaeur  da 
la  voiture ,  pour  c«lui  des  quatre  yeyagears  qui  s'était  lait  inscrire  sons  le 
•tm  de  Merlin.—  Sablon  et  Bauviers  affirmaient  néanmoins  qu^l  n'était 
patBt  arec  eux.—  Plus  tard ,  un  oommé  Claude-Cbarles ,  dit  Merlin ,  fut 
reconnu  par  lee  sieurs  Sablon  et  Bouviers ,  pour  celui  qui  les  avait  aidés 
dans  leur  vol.  —  Benvnyé  devant  la  cour  d'assises  de  la  CAte-d'Or,  il  fut 
condamné,  par  arrêt  de  cette  cour,  du  1« mars  1856,  ksix  ans  de 
Iraraux  ftrcés,  contme  o»upaUe,sous  le  nom  de  Merlin,  du  vol  commis 
aie  la  diKgeace  de  Dijon. 

Cet  arrêt  et  celai  da  10  fiv.  48B4,  rendu  contre  Legras,  étaient  évi- 
dammeat  iaconciliables ,  piniqu'il  étMt  certain  qu'il  n'y  avait  qu'un  sent 
individu  du  nom  de  Uerlin  sur  U  diligence  an  moment  du  vol .  et  que ,  sî 
l'uB  des  deux  individus  condamnés  sons  ce  nom  était  coupable,  l'autre 
était  «écessaireineat  innoceal  du  vol  qui  avait  motivé  la  condamnation. 
—  ttiBsnescincoasIanoet,  le  procureur  général  depianda  la  cassation  de* 
deux  arrêts ,  et  le  renvoi  dos  nccneés ,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'ac- 
cusation subeislants ,  devant  une  cour  autre  que  celle  qià  arait  rendu  les 
daux  arrêts.  —  Arrêt. 

La  oom  ; .—  Vu  i'nrt.  446  «.  inst.  crim.  ;  —  Va  l'acte  d'accusalioa 
dressé  le  15  janvier  1834 ,  par  le  procureur  général  près  d,e  la  cour  royale 
de  Dij«(i;  l'arrêt  de  renvoi  émané  de  la  même  cour,  le  14  janv.  1834, 
contre  S^lon ,  Bouviers  et  Louis  Legras,  dit  Merlin ,  ainsi  que  la  décla- 
ration du  >ttry  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Cote-d'or ,  rendu  conù^ 
les  susnommés ,  le  SO  fér.  1834  ;— Vu  l'arrêt  de  renvoi,  du  5  fév.  1836, 
émané  de  la  cour  myale  de  Dijon  ,  contre  Claude-Charles,  dit  Merlin^ 
l'acte  d'accnsatian  dressé  en  conséquence,  ninsi  qne  la  dédaralion  d,a 
jurf  H  l'aicêt  de  la  cour  d'assises  de  la  CAte-d'Or,  en  date  du  1"  mars 
1«U  ,  contre  ledit  Uaude-Cbarlee ,  dit  Merlin  ;  —  AUendu  que  rarrêt  d» 
cukdaiuiBlien,  intervenu  contre  Louis  Legms,ditMeriio,  le  20  féy.  1834, 
et  oalui riendu «entre daude-Cfaarles,  dit  Meriin  ,  ie  1"  mars  1636,  l'on^ 
(U  pour  un  fait  unique  et  indivisible,  qui  est  d'avoir  participé,  sous  U 
nuia  de  Meriin ,  à  «n  vol  commis  un  jour  dopné ,  k  un  lien  et  pour  un* 
somme  déterminée  et  avec  des  citeonslances  posées  uniformément  par  1^ 
ddclaratioas  du  jury  respectives;  —  Attendu  ijue  les  arrêts  Ae  renvoi  et 
les  actes  d'accusation  n'articulent,  parmi  les  autenrs  dn  vol,  qu'us  seul 
homme  du  nom  de  Merlin  ,  avec  les  désignalions  caracléristiqnes  qui  con> 
sliluaieat  son  individualité;  d'où  il  suit  qne,  auprès  iesâ^UMa^  par 
t'aocuMlioB ,  il  f  a  inpaMiÛlilé  fua  l%n  des  deux  «oBdanads,  tnaii  Le- 
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AMonwaU  de  la  wase  (fifm  erime  n'a  été  oomiBis  qno  par  quatre 
tndiridus ,  et  qae  eepeadast  il  y  en  a  cinq  de  condamnés  par  deux 
arréU  diiïérenU  (Cam.»  8  avril  1843}  (1))— 6<>  Lorsque,  à  pro- 
pos d'un  même  volf  sont  intervenus  contre  des  accnsés  dlITérents 
deu  arrêts  de  condamnation ,  dont  l'on  déclare  qoe  le  vol  a  été 
commis  par  pliuieurt  personnes.avec  la  circonstance  d'effraction, 
tandis  que  le  second  considère  le  vol  comme  ajrant  été  commis  par 
«n  teul  individu,  à  l'aide  d'escalade  (Cass.,  It  Janv.  184i)  (8). 
4&50.  Mais,  réciprequenent,  on  a  déclaré  non  susceptibles 
de  révision  i  comme  ne  présentant  rien  d'inconciliable:  1°  Un 

p»a ,  Ht  Merlin  ;  et  Claade-Cbwles»  dit  Merlin,-  toit  eoB|)able  do  fait  dont 
•'agit ,  sans  que  l'autre  soit  inaoceat  ;  —  Atleadu  que ,  dès  lors ,  les  con- 
damnatlons  intervenues  à  la  cour  d'assises  du  déparlemeat  de  la  CAte- 
d'dr,lo  20  léy.  18^,  contre  Louis  Lcgras,  dit  Merlin,  et  le  1" mars 
1836,  contre  Claude-Charles ,  dit  Merlin ,  sont  inconciliables;  — Faisant 
dr6tt  strr  le  réqnisitoire  da  procureur-général,  casse  et  annule  lesdils 
arrêts  de  tondamnaiten ,  émanés  de  la  coar  d^assises  du  département  de 
laCWte-t'Of ,  les  to  tir.  1834  et  1"  mars  1836,  centre  Louis  Legras, 
dit  Merlin I  et  CInda-Ctiarles ,  dit  Merlin,  ensemble  les  déclarations  du 
jafT  «I  les  débat*  qui  le»  «nt  précédés;  —  Et  pour  être  (ail  droit  par  nn 
seul  et  même  arrêt,  s«r  le*  acte*  d'accusation  et  1rs  arrêts  de  renvoi  des 
it  janv<  1834  et  1"  mar*  1836 ,  renvoie  l'ailaire  devant  la  cour  d'assises 
dii  département  de  la  Haute-Marne. 
Eu  21  av.  1838.-G.  C,  ch. crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Mérilbon, rap. 

(1)  (  Lope» ,  Akaras  et  antres.  )  —  La  cofb  ;  —  Va  le  réquisitoire, 
•ntentbl*  l'trdre  donné ,  le  13  janvier  1842 ,  par  le  M.  ministre  de  la 
jistiee}  —  Vu  les  pitee*  de  deux  procès  instruits  successivement  devant 
la  cour  royale  d'Alger,  jugeant  crirainellrmont,  notamment  l'aclo  d'accu- 
sation du  3  août  1841 ,  par  lequel  les  nommés  Lapez ,  Alcaras ,  Salaman- 
que  et  Verra  ont  été  mis  eo  jugement  comme  accuses  d'avoir,  le  24  avril 
préeCdIiM,  ctfHmis  ensemble  une  tentative  dé  vol  avec  circonstances  ag- 
gratailtts  et  en  réonioit  de  qtiatre  individus  sur  la  personne  de  Victor  Le- 
nard  ;-^V«  les  arrêt*  rendus  par  ladite  coor,  les  1 4  août  et  23  sept.  1 841 , 
qui  ont  déelaré  les  quatre  accusés  ei-dcssas  convaincus  da  crime  et  les  ont 
oandamnét  cvntradietoireBienI  cbacun  a  huit  années  da  travaux  forcés;— 
Vu  l'aclo  d'aecasation  dressé  le  23  novembre  184 1  coitre  le  nommé  Garcia, 
comme  coupable  de  la  même  tentalive,en  réunion  deirois  autres  individus, 
el  l'arrêt  rendule  27  nov.  1841  par  la  même  cour  d'Aiger,qni  acondamné 
ledit  Garcia  à  la  même  peine ,  comme  convaincu  du  même  crime ,  commis 
m  rénilion  de  plusieurs;  — Vu  enfin  1rs  pourvois  formés  dans  le*  délais 
cmtre  les  arrêts  des  14  août  el  25  septembre  par  Irsdits  Alearas  et  Kala- 
naaqne;— Jeinl  iMdHs  pearveis  b  la  demanda  en  rêvitiod  «  et  j  (latnant, 
ta  «Mfonaité  de  l'art<  443  c.  inst.  crim.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de  la  comparaison  des 
actes  d'accusation ,  tenant  lieu  d'arrêts  de  renvoi  rt  des  arrêts  do  con- 
damnation ci-dessus  visés,  que  la  tentative  de  vol,  objet  des  deux  procès 
criminels,  n'a  été  commise  que  pat  quatre  individus,  le  même  jour,  a  la 
iMiite  b(!nre,  dans  le  même  lien,  sur  la  même  personne;  -^  Attendu  que, 
cependant,  cinq  indiridtrsf  Lopei»  Alcaras,  Salamaoqoe,  Verra  et  Gar- 
eia,  ont  été  déclarés  coupables  de  cette  tentative  criminelle:  d'eu  il  suit 
qM'ea  supposait  que  le*  véritables  coupables  soient  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, les  trois  arrêt*  do  condamnation  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés;— Faisant  droit  sur  leréqui- 
«itoirc  et  sur  les  pourvois  ;  —  Casse. 

Du  8  av.  1842.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(t)  Eipèe»  !  —'  (Henllier  et  Macr<j)  —  Dans  l'espèce,  le  ministère  pu* 
dlic  senlenait  qne,  pour  qu'il  ^  eût  lieu  à  révision,  aux  termes  del'art.  443 
e.  inst.  crim.,  il  n'étail  pas  indi<ipensable  qu'il  y  eût  cvairadiciùm  absiy 
bu  entre  les  deux  décisions  intervenues;  qu'il  suffisait  pour  cela  qu'il  ce 
trouv&t,  soit  dans  1rs  actes  d'accusation,  soit  dans  les  arrêts  do  renvoi, 
soit  dans  les  déclaralions  du  jury,  des  diOfércoces  telles  qu'on  dût  en 
conclure  qu'il  ^  a  nécessairement  crtear  dans  l'nn  on  l'antre  des  arrêts  de 
eendamnationë  rendus.  —  Arrêt. 

La  codh  ;  ■•-  Va  le  réquisiteire  de  M.  le  precorenr  gên<ral  ;  -^  Vu  les 
piêde*  dn  procès;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrU rendu  la  80  nov. 
'^842  parla  eeur  d'assises  do  Pas-de-Calais,  ^u'on  vol  aurait  été  commis, 
dans  m  nuit  du  16  au  17  août  1842,  par  plusieurs  personnes,  et  que  dans 
cet  arrêt,  non  plus  que  dans  les  qurstions  soumises  au  jury ,  il  n'est  fait 
Mention  que  de  la  circonstance  de  l'rOraction  ;  —  Attendu  cpir,  par  arrêt 
du  44  nov»  1843,  fendu  par  la  cour  d'assises  ilo  l^otd,le  même  vol  com- 

?iis  dafls  la  nuit  du  16  au  17  août  Paurait  été  par  dn  seul  individu  et  à 
aide  d'escalade  ;  —  Attendu  (|U(-,  dans  cet  ^lat  de  choses.  Il  7  «  erreur 
dans  l'un  Au  l'autre  de  tes  arrêts  )  —  Casse  et  annule  les  débat;:,  les  d<- 
tlafatloAt  du  jury  et  les  arrêt»  de  condamnation  rendus  par  tes  cours 
Rassises  dti  Pàs-de-Calals  «t  du  Nord ,  et  pnur  être  procédé  &  de  nou- 
veau! débats,  renvoie  l'aUalre  devabt  la  cour  d'assises  de  la  Somme,  etc. 
Du  11  jan«.  1844.-C.C.,ch.ciiffl.<-MM.deCroUctibei,pr.-Jacqttinot- 
Godard,  rap, 


premier  jugement  qnl  condamne  trois  Individus  comme  coupable; 
d'un  vol ,  el  un  deuxième  jugement  qui  déclare  un  quatrième  in- 
dividu coupable  du  même  vol,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  irréfra- 
gablemenl qu'il  n'y  avait  qoe  trois  auteurs  du  vol  (Cass.,  9  vend, 
an  9  )  (3);  —  3°  Uo  premier  jugement  condamnant  un  individu 
comme  aulenr  da  vol  d'une  mule ,  de  concert  avec  un  autre  in- 
dividu absent ,  et  un  second  jugement  qui ,  après  l'arrestation  de 
l'individu  absent  qui  se  dit  être  seul  l'auteur  du  crime,  déclare  re 
dernier  coupable  du  même  vol,  sans  qu'il  soit  constant  qu'il  l'ait 
commis  en  réunion  d'une  autre  personne  (Rej.,  23  oct.  1813)  (4). . 

(3)  (  Fiscber  C.  min.  pnb.  )  —  Par  jugement  dn  21  ventdse  an  7,1* 
tribunal  criminel  du  Haul-Rbin  condamna  a  six  ans  de  détention ,  comme 
coupable  d'avoir  volé  une  balle  d'indiennes,  trois  individus  parmi  lesquels 
se  trouvait  Fischer. 

Plus  tard,  le  17  messidor  an  7 ,  le  même  tribunal  condamna  Schneblin 
&  la  même  peine,  comme  convaincu  d'être  un  des  auteurs  du  même  vol. 
Fiscber  demanda  la  révision  de  son  jugement ,  attendu  qu'il  n'y  avait  que 
trois  voleurs  des  indiennes  ^  et  que  cependant  il  y  avait  quatre  condam- 
nés. Le  tribunal  criminel  du  Haul-Rbin ,  sans  que  le  jury  eût  prononcé 
qu'il  n'y  avait  que  trois  aalenrs  du  vol,  sans  que  ce  fait  résultât  d'aucune 
pièce,  et  conséquemmenl,  sans  que  les  deux  jugements  fussent  inconci- 
liables entre  eux,  ordonna,  parjugrmrnt  du  17  frim.  an  8,  la  révision  do 
cesjugements.  Le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin,  à  qui  avait  été  renvoyé* 
cette  révision ,  conformément  à  la  loi  du  15  mai  1795,  se  déclara  incom- 
pétent par  jugement  du  1*'  niv.  an  8 .  attendu  que  celte  loi  avait  été  rap- 
pariée par  l'art.  594  c.des  délits  et  des  peines.— La  cassation  de  ces  deux 
jugements  fut  demandée  par  le  procoreur  général;  celle  du  premier  pour 
violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  mal  1795,  celle  du  deuxième  pour 
violation  de  l'art,  cité.  —  Jagement. 

Le  TaiiuHAi.  \  —  Va  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  mai  1793  (4  l'art. 
594  c.  des  dél.  et  des  peines;  '-  Considérant  que  les  deux  jugements  du 
tribunal  criminel  du  Haut-Rbin ,  des  21  vent,  an  7,  qui  condamne  Fischer 
a  la  peine  de  six  années  de  détention ,  et  17  messidor  même  année ,  qui 
condamne  Schneblin  à  la  même  peine ,  ne  sont  point  inconciliables ,  puis- 
que nulle  part  on  ne  voit  que  le  vol  d'indiennes ,  commis  la  nuit  du  23  au 

24  frim.  an  7 ,  ne  l'a  été  que  par  trois  personnes ,  circonstance  qui  seule 
pouvait  faire  regarder  les  deux  jugements  comme  inconriliables  entre  eux  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  Haut-Rbin  a  mal  a  propos  ordonné  la  ré- 
vision desdits  deux  jugements; —  Considérant  qne  la  loi  du  IS  mai  1795 
porte  sur  une  matière  différente  de  celle  qui  règle  la  forme  de  procéder  et 
de  juger  les  auteurs  de  délits,  suivant  l'instilution  des  jurés ,  elle  n'a  ni 
modilié  ni  interprété  les  lois  des  16  et  29  sept.  1Ï91  ;  que  conscqurinment 
elle  n'est  point  abrogée  par  l'art.  594  c.  des  dél.  et  des  peines;  que  c'est 
donc  par  une  fausse  application  dudit  art.  594,  que  le  tribunal  criminel 
du  Haut-Rbin  s'est  déclaré  tncompctent  ponr  prononcer;  en  conséquence 
le  tribunal  caeso  cl  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  Haut-Kbin, 
en  date  du  17  frim.  an  8,  par  lequrl  il  ordonne  la  révision  des  drox  ju- 
gements ci-dessus  cités;  casse  pareillement  le  jugement  du  tribunal  crim. 
du  Bas-Rhin ,  en  date  du  l"niv.  an  8,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  prononcer  la  révision  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal criminel  du  Haut-Rbin. 

Da  9  vend,  an  9.-C.  C, sect.  crim.-M.  Vallée,  rap. 

(4)  Etpèei:  —  (  Castagniêrl.  )  —  Le  18  fév.  1811 ,  acte  d'accusation 
contre  J.-B.  Bruno ,  absent ,  Pierre  Brusselo  et  i.  Castagniéri ,  prévenu* 
d'avoir,  la  nuit  du  23  au  24  sept.  1810,  volé  une  mule  en  réunion  de  plu- 
sieurs personnes.  Le  28  du  mémo  mois,  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Turin ,  qui  acquitle  Grusseto  et  condamne  Castagniéri  à  une  pcino 
alDictive, comme coujiable  d'avoir,  do  concert  avec  J.-U.  Bruno , absent, 
volé,  la  nuit  du  25  au  24  sept.  1810,  une  mule  qu'ils  ont  ensuite  vendue 
il  la(')ire  deSuze.  En  1812,  Bruno  est  arrêté;  il  reconnaît  dans  son  in- 
terrogatoire qu'il  a  commis  le  vol  seul  ;  qu'il  en  avait  bien  formd  le  pro- 
jet av  ec  Brus!iCto  et  Castagniéri ,  mais  que  ce  projet  n'a  eu  aucune  suite  de 
leur  part. 

Devant  la  conr  spéciale  extraordinaire  de  Turin ,  faisant  fonction  de 
cour  d'assises  Bruno  persiste  à  soutenir  qu'il  était  seul  lorsqu'il  a  commis 
le  vol ,  el  que  Castagniéri  n'y  a  pas  concouru.  —  Le  31  juillet  181 3,  arrêt 
qui  déclare  que  Uruno  est  coupable  du  vol  d'une  mule,  commis  la  nuit  du 

25  au  2t  sept.  1810,  sur  la  grand'ronte  d'Italie,  sans  cependant  qu'il  soit 
constant  qu  il  ail  commis  ce  vol  en  réunion  avec  un  compagnon ,  et  le 
condamne  &  une  peine  correctionnelle.  —  Le  procureur  général  de  la  cour 
de  Turin ,  trouvant  cet  arrêt  en  opposition  avec  celui  du  28  fév.  1 81 1 ,  se 
ponrvoiten  cassation  contre  l'un  et  l'autre.  Rn  même  temps,  Castagniéri 
fait  parvenir  au  ministre  Ho  la  justice  une  pétition  par  laquelle,  alléguant 
la  même  contrariété ,  il  dcmalide  la  révision  des  deux  arrêts.  En  consé- 
quence ,  les  deux  arrêts  sont  adressés  à  la  c«nr  de  cassation ,  pour  exami- 
ner si  en  eltel  ils  sont  inconciliables. — Arrêt. 

La  cona  ;  Atteodn  que  J.  Castagniéri  et  J.-B.  Bruno ,  accnsés  d'a- 
voir commis  ensemble  le  vol  d'une  mule,  oui  été  examinés  et  ju^és .  le 
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f  551.  Déels,  —  Dans  1c  concours  de  deux  condamnations 
fDCOiiciliables,  la  loi  suppose  les  deux  condamnés  vi\anlspour 
qu'il  y  ait  lieu  à  demander  la  révision.  Si  l'un  des  deux  est  mort 
•vantquc  celle  inconciliabililé  se  révèle  (cl,  dans  celle  Inpo- 
(bèse,  ce  sera  loiijonrs  celui  quia  subi  la  première  condamnation) 
la  révision  ne  peut  être  admise;  les  motifs  en  sont  Irès-clairemenl 
développés  dans  le  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  (V. 
fl-dessus,  p.  38,  n»  15).  «  Que  ferait-on  elTeclivcmenl,  dit-il, 
en  annulant  les  deux  arrêts,  sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne 
saurai!  plus  être  égal  et  d'arréler  l'exécution  de  la  dernière  con- 
domnalion  portée  le  plus  oïdinaircment  en  pleine  connaissance 
ilu  premier  arrêt  et  avec  d'aulant  plus  de  circonspection,  que  la 
peine  antérieurement  Inlligée  à  un  autre  prévenu  était,  pour  la 
justice,  un  préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertissement  dont  lout 
l'avantage  restait  à  l'individu  ensuite  accusé  du  même  crime...  » 
Mais  si  le  décès  de  l'un  des  condamnés  a  eu  lieu  depuis  l'nrrét  de 
révision  obtenu  et  avant  l'ouverture  des  débats  devant  la  cour 
d'assises  de  renvoi,  il  en  est  autrement;  l'aflaire  doit  se  poursui- 
vre :  lout  est  jugé  alors  sur  la  question  relative  à  la  révision.  Il 
n'existe  plus,  aux  yeux  de  la  loi,  selon  la  remarque  de  M.  Carnot 
(t.5,  p.  241),  de  Jugements  de  condamnation;  mais  seulement  des 
coaccusés  du  même  crime,  dont  la  mort  de  l'un  ne  peut  ar- 
rêter le  Jugement.  —  En  ellet,  le  survivant  est  innocent  ou  il  est 
coupable.  —  Au  premier  cas,  comment  l'événement  de  force  ma- 
jeure du  décès  de  l'autre  accusé  pourrait-il  pri\er  le  survivant  du 
moyen  que  lui  oiTre  la  loi  de  faire  éclater  son  innocence,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  devant  la  cour  de  renvoi  !  Si  c'est  lui 
qui  est  coupable,  au  contraire,  la  Justice  veut  qu'il  subisse  son 
cb&iiment,  ce  qui  sera  exécuté  lorsque  les  nouveaux  débals  au- 
ront confirmé  sa  culpabilité.  Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  mé- 
moire du  décédé,  reconnu  désormais  innocent,  pourra-l-elle  être 
rébabilitée?  M.  Carnot  (t.  3,  p.  241)  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  que  la  loi  n'ayant  permis  cette  rébabilitalion 
de  la  mémoire  que  dans  le  seul  cas  de  l'art.  444,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  étendre  le  bienfait  à  une  livpotlièse  dlOërenle.  — C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Uerlier( Exposé  des  motifs,  n°  15),  parce 
qu'ici  la  condamnation  ne  résulte  pas,  comme  au  cas  de  l'art. 
444,  d'une  erreur  matérielle  évidente  (la  mort  supposée  dune 
personne  qui  se  représente),  mais  d'une  instruction  et  de  débals 
qui  ne  peuvent  jamais  avoir  celle  précl>ion. 

Si  les  condamnés  étaient  tous  deux  décèdes,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  demander  la  révision,  ainsi  que  l'ont  décidé  dans  l'af- 
faire Lesurques  les  comités  du  contentieux  et  de  législation 
(séance  du  13  Juilt.lS^â,  Moniteur  du  7  aoùl),  sur  le  rapport 
de  M.  ZanglacomI,  rapport  qui,  «  indépendamment  de  l'intérêt  des 
questions  dont  il  s'ocrupe,  restera  toujours  comme  un  cbef-d'œu- 
\rc  de  clarté  dans  l'exposition  des  laits,  d'impartialité  dans  le 
discernement  et  la  réunion  des  preuves,  de  force  et  de  logique 
dans  la  discuîision  des  moyens  (M.Tarbé,  p.  154).  »  —  V.  ce  qni 
est  dit  plus  haut,  en  cas  de  condamnations  contumaces,  lors- 
qu'elles sont  inconciliables. 

C'est  l'olDclerdu  ministère  public,  charge  d'ordonner  l'exécu- 
lion  des  condamnations,  qui  est  le  premier  Juge  en  matière  de  ré- 
vision. Comme  il  peut  faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, s'il  s'élève  un  doute  dans  son  esprit,  il  doit  surseoir,  dit 
U.  Carnot  (t.  3,  p.  339),  afin  de  ne  pas  avoir  à  se  reprocher  une 
orécipilation  qui  l'abreuverait  d'amertume  pendant  toute  sa  vie. 
I J  doit  surseoir  parce  que,  dans  ce  court  délai,  il  n'a  pas  le  temps 
ai  de  s'adresser  à  ses  supérieurs,  ni  d'espérer  que  des  demandes 
•n  révision  lui  seront  adressées. 

^«  8.  Deuxième  cas,  —  Penonne  homicidée. —  Existence  posté- 
Tieur«m<n(  reconnu». — Rehabilitation  de  la  mémoire. 

'f    4569.  La  révision  peut  avoir  lieu  lorsque,  après  une  con- 

1  aremier  en  181 1  et  le  sfcood  en  1812  ;  que  la  déclaration  porlt^c  contre 
Itastag'iiéri ,  qu'il  a  commis  lo  vol  de  la  mule  en  rcuiiiun  de  driix  pcrson- 
,:'aes,  n'est  pas  démcnlic  par  la  seconde  déclaration  ,  portant  que  Uruno  a 
''-  tommis  le  vol  de  la  mime  mule,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  qu'il  l'ail  coin- 
'  mis  en  réunion  avec  un  compngnun  ;  qur  celle  sccumlc  dcclariilion  onuncc 
seulement  que  la  preuve  de  la  réunion  de  llruno  avec  un  compagnon  n'a 
pas  paro  établie  par  le  résultat  du  second  examen ,  comme  clic  a  été  éta- 
blie par  le  rétiillat  du  premier;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  témoins  qui 


damnation  pour  homicide,  l'existence  de  la  personne  prètendne 
homicidée  est  reconnue,  ou  lorsque  l'on  représente  des  indices 
suffisants  sur  son  existence,  découverts  postérieurement  à  la  con- 
damnation (art.  444). — Trois  conditions  sont  également  requises 
ici  :  1'  une  condamnation  prononcée  pour  homicide;  2*  la  repré- 
sentation de  pièces  pos(en'euremen(  à  la  condamnation  ;  3*  la  pro> 
duction  d'indice*  tuffisanis  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la 
mort  supposée  a  donné  lieu  à  la  condamnation. — Malgré  l'expres- 
sion facultative  pourra,  dont  se  sert  l'art.  444,  H.  Legraverend 
(t.  2,  p.  liH)  pense  que  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  trouve 
des  indices  sullisants  de  l'existence  de  la  personne  prétendue  ho- 
micidée et  dont  le  meurtre  supposéa  motivé  la  condamnation,  ne 
peut  se  dispenser  de  suivre  la  marche  tracée  par  la  loi  pour  arriver 
à  faire  constater  la  reconnaissance  de  l'identité  ni  substituer  ui 
autre  mode  de  procédure  in  celui  indiqué  par  le  code. 

1553.  La  cour  royale  qui  est  ainsi  chargée,  par  la  désignar 
lion  de  la  cour  suprême,  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'exis- 
tence de  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée,  n'a 
d'autre  mission  que  celle  de  s'occuper  des  actes  propres  à  rem- 
plir l'obligation  qui  lui  est  imposée  à  cet  égard.  —  Elle  n'aurait 
pas  le  droit  d'examiner  si  les  pièces  produites  établissent  les  in- 
dices exigés  par  la  loi;  ce  point,  en  elTet,  a  été  irrévocablement 
jugé  par  la  cour  de  cassation  (Conf.  MM.  Legraverend,  t.  2, 
p.  738,  et  Carnot,  t.  3,  p.  345).  Elle  statue  donc  simplement 
sur  l'identité  ou  la  non-identllé  ;  elle  transmet  ensuite  son  arrêt, 
avec  la  procédure,  à  la  cour  de  cassation,  qui  peut  alors,  sui- 
vant les  expressions  de  l'article ,  casser  l'arrêt  de  condamnation 
et  même  renvoyer  l'aiïaire  à  une  cour  d'assises  autre  que  celle 
qui  a  précédemment  connu  du  crime. 

il  faut  remarquer  ici,  quant  à  la  reconnaissance  de  l'identité, 
que  la  loi  n'exige  pas  que  celle  question  soit  portée  devant  une 
cour  royale  autre  que  celle  qui  a  connu  de  l'accusation.  Faut-il 
en  conclure  que  la  même  cour  peut  en  être  saisie?  U.  Legrave- 
rend (t.  2 ,  p.  730)  dit  qu'il  y  a  une  raison  déterminante  pour 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  à  ren- 
vojer  le  jugement  définilif  de  l'affaire  devant  une  cour  royale 
autre  que  celle  qui  en  avait  précédemment  connu,  se  réunissent 
ici  pour  attribuer,  au  contraire ,  à  cette  même  cour  la  reconnais- 
sance de  l'existence  de  l'identité ,  comme  étant  plus  à  même,  en 
efTet,  que  toute  autre  de  prononcer  sur  ce  point,  qui  ne  forme 
d'ailleurs  qu'une  mesure  préparatoire  et  d'instruction ,  qui  moti- 
vera ou  non  l'admission  de  la  révision,  laquelle  alors,  comme 
on  vient  de  le  dire,  sera  renvoyée  à  une  autre  cour  d'assises. 

L'art.  444,  en  chargeant  la  cour  de  cassation  de  désigner  U 
courroyale  qui  devra  vérilier  l'existence  de  ridentité.nedil  pas  non 
plus  si  c'est  devant  une  section  civile  ou  la  section  correctionnelle 
de  celte  cour  royale,  qu'on  devra  procéder.  Comme  II  s'agit  d'un» 
matière  criminelle  et  que  la  reconnaissance  de  i'identilé  est  la 
C(mip!én)ent  de  la  procédure,  il  est  certain  que  c'est  la  chambre 
corrcclionnelle  qui  doit  être  saisie,  de  même  que  la  loi  exige  que 
ce  soit  devant  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  que 
doivent  être  portées  les  demandes  en  révision.  «  Cependant,  dit 
M.  Legraverend  (t.  2,  p.  728),  comme  le  code  ne  s'explique  pas 
à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  le  fait  pour  la  cour  de  cassation,  les  actes 
de  celte  nature  qui  seraient  faits  par  une  des  chambres  civiles 
de  la  cour  royale  ne  pourraient  être  considérés  comme  faits  in- 
compélemmenL  » 

1554.  En  ce  qui  touche  l'application  même  de  l'art.  444,  elle 
doit  avoir  lieu  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'existence  de  la  personne 
prétendue  homicidée  serait  prouvée  avoir  eu  lieu  depuis  le  pré- 
tendu homicide ,  et  le  cas  où  on  prouverait  l'existence  ac(ue«e. 
Car  s'il  arrive  que  cette  personne  soit  morte ,  naturellement  ou 
par  accident,  depuis  le  prétendu  homicide  commis  sur  elle,  il 
est  bien  certain  que  la  condamnation  qui  a  frappé  un  Individu 
pour  ce  prétendu  crime  n'en  repose  pas  moins  sur  upe  erreur 

ont  été  eolondus  en  1811,  ne  Pont  pas  été  tous  en  1812:  d'où  iisuilqae 
l'arrêt  rendu  contre  CasIagniéri  et  i'arrd  rendu  contre  Uruno  ne  sont  pas 
inconciliables  cl  ne  font  pas  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'aulra 
condamne;  donne  au  procureur  général  acte  de  son  réquisitoire  du  7  dn 
présent  mois ,  et  y  faisant  droit,  ainsi  que  sur  le  réquisiluire  du  procu- 
reur général  en  la  cour,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision  et  rejette  le  sus- 
dit pourvoi. 
Du  23  oct.  18U.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Bami,pr.-Otdart,nr. 
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manifeste,  poisqa'U  est  prouvé  que  la  personne  dont  le  meurtre 
supposé  a  servi  de  base  à  la  condamnation  a  existé  depuis  l'é- 
poque assignée  &  ce  meurtre. —  Seulement,  dans  ce  cas ,  comme 
la  preuve  est  beaucoup  moins  facile  à  administrer,  que  lorsque 
l'existence  est  actuelle,  nouf  pensons,  avec  M.  Legravcrcnd  (1. 3, 
p.  739),  que  les  juges  doivent  se  mettre  en  garde ,  soit  contre  la 
production  des  actes  dans  lesquels  on  soutient  que  le  mort  pré- 
tendu a  flguré,  soit  contre  l'altération  ou  la  fabrication  des  écrits, 
soit  contre  l'incertitude  de  la  déclaration  des  témoins  qui  vien- 
draient déposer  de  son  existence  postérieure  h  l'époque  du  crime 
d'homicide  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  accorder  la  voie  de  la  révision ,  suivant 
la  remarque  de  Tolozan  (p.  3f  S),  dans  le  cas  ob  la  personne  pour 
l'assassinat  de  laquelle  un  individu  aurait  été  condamné,  ne  se- 
rait réellement  pas  morte,  en  ce  qu'elle  aurait  survécu  aux  coups 
de  son  assassin.  En  elTet,  celui-ci  ayant  frappé  dans  l'intention  de 
tuer,  la  circonstance  que  la  victime  n'a  pas  succombé  est  loin 
de  justifier  le  condamné ,  puisqu'il  est  coupable  d'une  tentative 
d'assassinat,  qui,  n'ayant  manqué  son  elTet  que  contre  sa  vo- 
lonté ,  est  assimilable  au  crime  lui  même. 

Dans  le  cas  de  la  révision  motivée  pour  cause  d'existence,  pos- 
térieurement constatée,  de  la  personne  prétendue  liomicidée ,  on 
ne  suit  pas  les  règles  ordinaires  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique, puisque  cette  espèce  de  révision  n'exige  pas  qu'il  soit 
dirigé  des  poursuites  ni  prononcé  des  condamnations  contre  qui  que 
ce  soit.  La  loi  veut  une  chose  :  qu'on  fournisse  la  preuve  que  la 
personne  prétendue  homicidée  a  existé  depuis  l'époque  assignée 
à  son  meurtre,  ou  existe  encore  actuellement. 

l&ftS.  En  général,  la  loi  n'admet  la  possibilité  de  la  révi- 
sion qu'autant  que  les  condamnés  à  l'égaid  desquels  cette  me- 
sure est  ordonnée  sont  encore  vivants,  ici,  par  exception,  l'art. 
447  autorise  la  révision  au  profit  d'un  condamné  mort  depuis  sa 
condamnation.  L'instruction  se  fait  alors  avec  un  curateur  à  sa 
mémoire  (nommé  par  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 
tion). SI,  par  suite  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  con- 
damnation se  trouve  avoir  été  prononcée  injustement ,  le  nouvel 
arrêt  décharge  la  mémoire  du  condamné  de  l'accusution  qui  avait 
été  portée  contre  lui.  Réparation  tardive,  insulDsanle,  sans 
doute;  mais  qui,  selon  les  paroles  de  M.  Choict  (V.  ci-dessus, 
l'exposé,  n'ôt),  procurera  du  moins  quelques  consolations 
aux  amis  et  h  la  famille  de  cet  innocent  si  malheureusement 
condamné. 

L'art.  447,  dont  on  vient  de  transcrire  les  termes,  ne  dit  pas 
par  qui  cet  arrêt  doit  être  rendu. — Il  peut  être  rendu,  dit  M.  Le- 
graverend  (t.  3,  p.  73o),  soit  directement  par  la  cour  de  casia- 
tion,  soit  par  la  cour  d'assises  devant  laquelle  la  cour  suprême  aura 
cru  convenable  de  renvoyer  pour  instruire  une  nouvelle  procédure 
sur  la  reconnaissance  d'identité  de  la  personne  qu'on  croyait 
avoir  été  homicidée  (V.  plus  loin,  n'IoGI).— Cette  espèce  de 
réhabilitation  de  la  mémoire  d'un  homme  condamné  injustement 
avait  lieu  également  dans  l'ancien  droit.  —  Comme  ta  condamna- 
tion d'un  individu  déshonore  sa  famille  et  qu'elle  entraîne,  en 
outre ,  d'autres  conséquences  relativement  à  ses  biens,  il  ne  pa- 
rait pas,  dit  Tolozan  (p.  349),  qu'on  puisse  refuser,  après  sa 
mort,  à  ceux  qui  ont  intérêt  d'effacer  celte  tache  et  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  voie  de  la  révision  pour  prouver  l'innocence 
de  leur  auteur.  Seulement,  cette  réhabilitation  de  la  mémoire, 
sous  l'empire  du  droit  précédent,  recevait  son  application  dans 
tous  les  cas  de  révision ,  au  lieu  que  le  code  d'instruction  crimi- 
'^lle  l'a  limitée  îi  un  seul,  celui  prévu  par  l'art.  444. 

N<>  6. —  Troisième  cas. — Condamnation  pour  faux  lémoignage. 

f  550.  Enlln la  révision  peutavoirlieu  lorsque,  après  unecon- 
dammition,  l'un  ou  plusieursdes  témoins  qui  avaientdëposé  à  charge 
•nt  étépousuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage ,  et  ont  été 
«ondamnés  pourcccrirae  (445).— Comme,  dans  ce  troisième  cas  de 
révision,  selon  la  remarque  de  l'orateur  du  gouvernement  (V.  ci- 
dessus,  p.  39,  n°14),  l'erreur  de  lacondamnation  ne  se  montre  pas 
avec  la  même  évidence  que  dans  les  deux  cas  précédents,  on  doit 
procéder  avec  la  plus  grande  circonspection.  D'abord  il  faut  re- 
marquer la  teneur  de  cet  article;  il  contient  deux  dispositions: 
1»  (lÈi  qw  raccusatioo  de  (aux  témoignage  est  admise  contre  un 


ou  plusieurs  témoins  à  charge  qui  ont  déposé  contre  le  condamné, 
ou  même  s'il  est  seulement  décerné  contre  eux  des  mandats  d'ar> 
rét .  il  doit  être  de  plein  droit  «ur$»  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation ;  3<>  la  voie  de  la  révision  ne  peut  être  admise  qu'autant 
que  ces  témoins  ont  été  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
charge.  Donc,  s'ils  sont  absous  ou  acquittés,  le  sursis  à  l'exé- 
cution se  trouve  réciproquement  levé  de  plein  droit. — M.  Carnet 
(t.  3,  p.  23â)  pense  que,  bien  que,  dans  l'acception  ordinaire 
du  mot,  on  ne  comprenne  par  témoins  à  charge  qne  ceux  qui  sont 
cités  et  entendus  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partis 
civile,  il  ne  faut  pas  prendre  l'e.vpression  dans  un  sens  aussi 
restreint.  S'il  arrivait  (chose  difficile  à  présumer),  qu'un  témoin 
cité  à  la  requête  de  l'accusé  lui-même  fit  une  dépo:ilion  contre 
lui  et  fût  condamné  pour  faux  témoignage,  l'art.  445  deviendrait 
applicable,  et  la  voie  de  la  révision  ouverte.  En  effet,  aujour- 
d'hui ,  comme  sous  le  code  de  l'an  4 ,  lorsqu'il  s'agit  de  juger 
un  témoin  accusé  de  faux  lémoignage,  toute  la  question  à  vider 
est  de  savoir  si  le  témoin  a  déposé  à  charge  contre  le  prévenu 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  à  la  requête  de  qui  il  avait 
été  assigne. —  Il  faut  remarquer,  que  la  voie  de  la  révision  n'est 
ouverte ,  dans  le  cas  de  condamnation  des  témoins  à  charge , 
qu'autant  que  cette  condamnation  est  définitive;  il  faut  donc 
qu'elle  soit  passée  à  l'état  de  chose  jugée ,  ou ,  si  elle  a  été 
attaquée  en  cassation ,  qu'il  y  ait  eu  rejet  du  pourvoi. —  Donc,  si 
le  témoin  prévenu  de  faux  témoignage ,  alors  même  qu'il  serait 
en  état  de  mandat  d'arrêt  et  d'accusation ,  décide  avant  d'avoir 
été  jugé  et  condamné,  le  bénéfice  de  la  révision  s'évanouit ,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  l'action  publique  pour  la  répression  des 
crimes  s'eleinl  par  la  mort  des  prévenus  et  accusés,  et  que  la 
mise  en  accusation  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  la  révision. 
11  faut  dire  avec  M.  Carnet  (t.  3,  p.  331),  que  c'est  un  malheur 
sans  doute,  pour  le  condamné,  que  ce  décès  prématuré  du  té- 
moin prévenu  de  faux  témoignage,  puisqu'il  le  prive  du  bénéfico 
de  la  révision  ;  mais  la  meilleure  institution  à  son  côté  faible. — 
M.  Legraverend  (t.  3,  p.  733)  va  plus  loin  :  il  pense  que,  dans 
le  cas  même  de  condamnation  prononcée  contre  le  témoin,  si 
celui-ci  \enait  à  décéder  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
il  peut  se  pourvoir  en  cassation,  ou  même  si,  ayant  formé  ce 
pourvoi,  il  meurt  avant  que  la  cour  ait  statué,  la  révision  n'est 
pas  ouverte  au  condamné ,  parce  que,  dans  chacun  de  ces  cas , 
le  témoin  poursuivi  pour  faux  témoignage  meurt  dans  l'Intégrité 
de  ses  droits,  et  que,  dès  qu'il  n'est  point  frappé  par  une  con- 
damnation devenue  définitive,  il  n'y  a  point  de  preuve  légale  du 
crime  qui  lui  est  impulé,  et  partant  point  de  base  à  une  demande  eu 
révision.  La  rigueur  des  principes  doit  aller  jusque-là. —  Cepen- 
dant M.  Camot  (t.  3,p.  iSt)  n'est  pas  de  cet  avis  :«  M.  Legrave- 
rend ,  dit-il ,  nous  semble  avoir  été  trop  loin...  Car  il  ne  résulte 
pas  moins  de  la  déclaration  do  ce  témoin  que  l'accusé  aura  été 
condamné  sur  la  foi  d'un  faux  témoignage  :  la  mort  du  témoin 
n'a  aboli  que  la  peine  qu'il  a  encouru ,  par  rimpossibililé  de  la 
lui  faire  subir,  mais  non  les  conséquences  qui  résultent  de  la 
condamnation.  » 

Mais ,  s'il  arrivait  que ,  dans  l'ignorance  du  décès  du  faux  té- 
moin, la  cour  de  cassation  eût  statué  sur  le  pourvoi  par  lui  lorm6 
et  confirmé  la  condamnation  par  un  arrêt  de  rejet,  il  est  certain, 
selon  la  remarque  de  M.  Legraverend  (toc.  cit.),  que  l'arrêt  de  la 
cour  suprême  pourrait  servir  de  base  à  une  demande  en  révi- 
sion, bien  que  celte  confirmation  de  la  condamnation  du  faux 
témoin,  postérieure  au  dérès  de  celui-ci,  ne  pût  avoir  aucune 
infiuence  sur  l'état  dans  lequel  il  est  décédé  ni  sur  le  règlement 
de  sa  surcession. 

a && 3.  L'art.  443,  en  autorisant  la  révision  pour  cause  de 
faux  lémoignage,  ne  s'occupe  que  du  cas  oii  c'est  apris  la  con- 
damnation prononcée  contre  l'accusé  que  les  témoins  sont  pour- 
sulvis  et  condamnés  pour  faux  témoignage  (Conf.  Crim.  rej., 
30  août  18IU,  ait.  Jourdan,  \°  Ti-moiii).  —  Mais  que  faudrait-Il 
déciJer  si  c'étaitséance  tenante  et  selon  le  droit  que  lui  en  donne 
l'art.  3Ô0  c.  Inst.  crim. ,  (|uc  le  président  eût  fait  arrèterun  té- 
moin, comme  prévenu  de  faux  témoisnage,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  ou  de  l'accusé ,  ou  de  la  partie 
civile?  En  cas  de  condamnation  prononcée  ultérieurement  contre 
le  témoin,  la  voie  delà  révision  serait-elle  ouverte  à  l'accusé  con> 
trcla  condamnation  prononcée  contre  lui?-*-*  Il  me  semble^  dit 
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II.  LegràVèftnitf  (t.  «,  p.  7S»),  (fù*  la  révhfôh  rte  fie'ut  elfe  ànto:- 
rlsée  qae  lofsqoe  lés  (loursottes  contre  le  témoin  à  charge  Ont  eu 
Hen  d^pitti  là  CondsiMnsHfotf,  (es  termes  de  la  lof  sont  (tfécis  sur 
^  point...  S<(«<émMA  est  arrêté  séance  tenante,  celte  mesure 
«Jolt  éveiner  Tittértion  des  forts  et  des  Jugés  sur  la  rféclaration 
(pu  y  donne  Red.  El  si ,  malgré  l'arrestation  du  témoin  à  cbargo 
«t  malgré  la  faeMté  accordée  il  la  conf  d'assises ,  dans  ce  cas , 
ée  renvtfj-^  Vntlalte  à  une  autre  session  (art.  33!  c.  Inst.  cf.), 
«n  a  passé  eiitre  iux  débats  et  au  jugement  définitif,  il  n'est  ^as 
possible  de  st^i^poser  que  ii  déposition  arguée  de  faux .  faite  à  la 
Charge  de  l'accusé,  aura  eu  sur  la  déclaration  des  Jurés  ou  sut"la 
décision  dfes  juges  une  inlluence  défavorable  à  cet  accusé...  » 
Cetftf  doctrine  nous  setebie  fondée ,  parce  qu'on  doit  admettre , 
alors  ,•  cfie  la  convfction  du  jury  s'est  formée  sur  d'autres  élé- 
ments ou  d'autres  documents  que  la  déposition  mensongère  du 
(émoin  arrêté  Séance  (ehante. 

f  fiS8.  Dés  qtPil  y  a  poursuite  et  condafnnaflon  ultérieures 
contre  les  faux  témoins ,  la  condition  de  la  loi  est  remplie ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  à  la  re- 
quête de  qui  ces  témoibs  ont  été  condamnés.  Voici  un  exempte 
remarquable  de  révision  fronr  faux  tétnoignage,  dans  nne  affaire 
«ù  les  témoins  forent  poursuivis  et  condamnés  sur  les  poursuites 
des  femmes  des  individus  qui  avaient  été  condamnés  snr  le  faux 
ferooigoage.  Lé  9  àtits  tSiV,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Aanle-Lotre,  quf  condamne  Rispal,  Galland  et  Tavcrnier.  les 
deux  pretefers  au*  Iravatot  forcés  à  perpétuité  comme  coupables 
de  meurtre,  et  le  troisième  à  une  année  de  prison ,  comme  com- 
blée involontaire  de  ce  crime.  Les  deux  condamnés  principaux 
forent  ex|)0sés,  mar(<ués,  et  envoyés  au  bagne  de  Toulon.  Mais 
bicntêt  léifrs  femmes  rendirent  plainte  en  faux  témoignage  contre 
un  nortiraé  Pèyralche  qui  avàK  figuré  parmi  les  témoins  à  charge 
dans  ritistrtyclion  et  dans  l'accusation  portées  contre  leurs  maris, 
et  dont  la  dépositlofi  avait  été  décisive  contre  les  accusés.  Par 
arrêt  de  \i  eotir  d'assises  du  Puy-de-Dôme,  du  38  mai  1821, 
PeyracW  fut  effectivement  reconnu  coupable  de  faux  témoignage 
*»  (xftMuitihe  à  la  peine  dés  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cet 
ittéi  doRTtaAt  lien ,  conformément  àl'arf.  443  c.  Inst.  Criof.,  àla 
févIsWnde  céfùl  qui  avait  condamné  Rispal  et  Galland,  de  nou- 
veaux dêftats  eurent  lied  devant  la  cour  d'assises  de  la  Loire,  qui 
•tirent  pour  résttlial  racquittement  de  ces  deux  Individus  (dé- 
eerabfé  <881  ). 

flaiâ,  Hptk»  M  condamnation  prononcée ,  le  condamné  pourrait- 
Il,  eu  dénofiçartl  et  poursuivant  comme  entachée  de  faux  témol- 
l^ftage  la  déposltiorrt  d'en  téinoin  à  charge ,  suspendre  ainsi  l'exé- 
cotioA  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui?  D'abord,  le 
condamné  a-t-ll  le  droit  d'Intenter  nne  pareille  action  contre  un 
faux  témWn?  M.  Legraverend  (t.  2,  p.  754),  argumentant  de 
rsft.  319  6:  fhsl.  cflÂi.j  qui  donne  à  l'accosé  et  à  son  défenseur 
]«  droit  de  discutef  en  toute  liberté,  à  l'audience,  ta  déposition 
de  chaque  témoift,  se  prononce  pour  la  négative.  Cette  opinion 
est-elle  exacte  ?0n  peut  en  douter.  Ce  droitde  discuter  etdccom- 
battre,  à  l'audience,  la  déposition  de  chaque  témoin,  ne  com- 
porte ^as.  Selon  nous,  comme  conséquence  nécessaire,  la  priva- 
tion, à  l'égard  do  condamné,  du  droit  d'exercer  plus  tard  l'action 
en  faux  témoignage.  II  ne  nous  semble  pas  possible  de  priver 
ainsi,  par  vole  de  conséquence  et  d'interprétation,  un  Individu  de 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  action.  Il  y  a  plus ,  l'art.  ôôO  c. 
inst.  crtm. ,  comme  on  l'a  dit ,  permet  à  cet  individu ,  alors  qu'il 
n'est  qu'ofciMrf,  de  requérir  du  président  l'arrestation  d'un  té- 
uoiii  dont  la  déposition  contre  lui  (tarait  entachée  de  faux  témoi- 
gnage; et,  lorsqu'il  est  condamna,  on  ne  lui  permettrait  pas 
d'agir  et  d6  prouver,  en  faisant  condantner  le  témoin ,  que  c'est 
par  suite  d'un  failx  témoignage  qu'il  a  été  condamné .'  Nous  le 
répétons,  cela  nous  paraît  inadmissible.  Et  l'espèce  de  tempéra- 
ment que  l'auteur  dont  il  s'agit  met  à  sa  doctrine  ne  suffit  pas 
pournous  ranger  à  son  opinion.  11  dit  :  <i  Cependant, comme  il 
faut  laisser  un  libre  cours  à  la  Justice,  il  suffit ,  à  notre  avis ,  pour 
atteindre  ce  but  et  remplir  le  vœu  de  l'art.  445,  que  les  prévenus 
de  faux  témoignage  puissent  être  poursuivis  d'office.  La  plainte 
d'i  condamné  peut ,  toutefois ,  être  reçue ,  mais  elle  ne  doit  être 
prise  que  pour  simple  tenseigMment;  et  l'action  du  ministère 
public  ne  doit  eile-HiCme  êtr«  intentée  qu'après  le*  plus 
piftret  réflexions.  » 


f^ous  ne  prétendons  pas ,  qu'on  le  remarque  ^fen ,  que  te  m(- 
nïstère  publié  sera  tenu ,  dans  tous  fcs  cas ,  dé  faire  poursuivre 
pour  faux  témoignagéles  individus  qui  lui  ont  été  ainsi  dénoncés 
par  le  condamné.  Le  ministère  public  n'agira  qu'autant  que  la 
plainte  en  faux  témoignage  lui  paraîtra  fondée.  Mais  toujours  est-li 
((ue  le  condamné  ne  sera  pas  privé ,  d  priori,  do  droit  d'inlealer 
une  action  en  faux  témoisnage  contre  ceux  qui  l'ont  (ait  coih 
damner. 

iSSfll.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  cette  action  aura 
pour  effet  de  suspendre  immédiatement  la  condamnation ,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  pour  la  négative.  Lui  accorder  un 
pareil  effet,  ce  serait  renverser  tous  les  principes.  Ce  ne  serait 
autre  chose  que  de  donner  à  un  condamné  le  droit  de  faire  re- 
commencer les  débats,  et  d'introduire  une  action  en  révisioc 
en  detiors  des  conditions  voulues  par  la  loi ,  qui  exige  en  eCfet 
que  les  faux  témoins  soient  poursuivis .  ou  qu'il  ail  été  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  pour  que  la  vole  de  la  révision 
soit  ouverte.  Néanmoins ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer, 
c'est  un  devoir  impérieux  pour  le  ministère  public  chargé  de 
l'exécution  de  la  condamnation,  d'y  surseoir  au  moindre  doute, 
et  pour  peu  que  Taction  eu  faux  témoignage  lui  paraisse  fondée, 
afin  de  ne  pas  avoir  à  déplorer,  plus  tard,  une  funeste  précipi- 
tation. 


R»  7. — Formts  de  procéder, 

i  500.  Nous  n'avons  à  exposer  ici  que  quelques  règles  géné- 
rales en  renvoyant  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  lors  de  l'examen 
de  chacun  des  trois  cas  de  révision  prévus  par  la  loi. — Lors- 
qu'an  condamné  se  trouve  dans  le  premier  cas  de  révison,  le 
ministre  de  la  justice,  soit  d'Office,  soit  sur  la  réclamation  du  con- 
damné, charge  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de 
dénoncer  à  cette  cour  les  deux  arrêts  contraires,  et  la  chambre 
criminelle  (chambre  à  qui  appartient  seule  le  droit  de  statuer 
sur  les  demandes  en  révision  ) ,  après  avoir  vériHé  que  les  deux 
arrêts  sont  inconciliables ,  les  casse  et  renvoie  les  accusés  devant 
une  cour  autre  que  colles  qui  ont  rendu  les  deux  arrêts ,  sur  le 
rapport  d'un  des  conseillers  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  près  la  cour  ou  de  l'un  des  avocats  généraux  de  service. 

<601.  Dans  le  deuxième  cas,  le  ministre  de  ta  Justice  adresse 
à  la  cour  de  cassation  les  pièces  propres  à  faire  naître  des  in- 
dices suffisants  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  sup- 
posée avait  donné  lien  à  la  condamnation.  Cette  cour  désigne 
alors ,  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  la  personne 
prétendue  homlcidée,  une  cour  royale  qui  prononce  simplement 
sur  l'identité  ou  la  non-ldentlté  ;  après  quoi  ta  cour  de  cassation 
peut  casser  l'arrêt  de  condamnation  et  même  renvoyer ,  s'il  y  a 
lieu ,  l'affaire  à  une  autre  cour  d'assises. 

1509.  Dans  le  troisième  cas,  la  cour  de  cassation,  toujours 
saisie  par  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
clamation du  condamné ,  vérifie  l'arrêt  qui  déclare  les  témoins 
convaincus  do  faux  témoignage ,  renvoie  le  condamné  devant 
une  autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  contre  lui  sur  l'acte 
d'accusation  subsistant. — L'exécution  dujugemcnt  est  suspendue 
pendant  l'Instance  en  révtiion. —  Bien  que  le  code  d'Instruction 
criminelle  ne  le  dise  pas.  Il  est  incontestable  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  cas  de  révision ,  la  cour  de  cassation  doit  Juger  en 
audience  publique ,  conformément  au  principe  général  inscrit 
dans  la  loi  du  20  avril  1810  (art.  7).— Conf.  M.  Carnot,  t.  5, 
p.  240. 

Sous  l'ordonnancd  de  1070  et  diaprés  les  art.  iJI  et  1 7 ,  loni 
demandeur  en  lettres  do  révision  n'était  admis  à  les  présenter 
qu'autant  qu'il  s'était  préalablement  constitué  prisonnier. — C'é- 
tait lAmise  en  état,  exigée  aujourd'hui  de  tout  Individu  condamné 
à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  pour  être  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation,  étendue  aux  demandes  en  révi- 
sion. —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'occasion  des  condam- 
nations contumaces,  il  est  certain  que  cette  obligation,  sur 
laquelle ,  d'ailleurs,  la  loi  nouvelle  est  complètement  silencieuse, 
ne  peut  plus  être  imposée  aux  condamnés. 

IttOS.  Sauf  dans  le  second  cas  de  révision,  où  il  n'est 
question  que  du  mlnlslro  de  la  Justice  seul,  on  voit  que  la  de* 
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mande  peat  être  faite,  soit  d'office  par  le  ministre  de  la  Justice , 
•oit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  soit  sur 
celle  du  procureur  général  près  la  cour  royale  qui  a  rendu  l'une 
oes  décisions  qui  ouvrent  la  voie  de  la  révision.  —  Il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  qu'il  soit  permis  à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes 
qu'on  vient  de  nommer  de  saisir  directement  la  cour  de  cassa- 
tion de  la  requête  en  révision.  C'est  le  ministre  de  la  Justice  seul 
qui  a  ce  droit  et  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —  Les  condamnés  on 
l'un  d'eux,  ou  le  procureur  général  près  la  cour  royale,  peuvent 
Reniement ,  selon  l'expression  dont  se  sert  le  code ,  reclamer  près 
du  ministre ,  afln  que  celui-ci  introduise  la  demande  et  charge  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  saisir  c«tte  cour 
de  la  requête  en  révision  .-^Ainsl ,  comme  cela  a  été  Jugé  d'ail- 
leurs, une  demande  en  révision  ne  peut  être  adressée  directe- 
ment à  la  cour  de  cassation  par  le  condamné.  EHe  n'est  rece- 
vable  qu'autant  que  la  cour  de  cassation  en  est  saisie  par  un 
réquisitoire  du  procureur  général,  donné  en  vertu  d'un  ordre  .du 
ministre  de  la  Justice  (Sej.,  H  nov.  1817(1). — V.aussi  ci-dessus 
tes  arrêts  intervenus  dans  le  premier  cas  de  révision). 

t  ftC4.  Mais ,  lorsque  le  ministre  de  la  Justice  est  saisi  d'une 
réclamation  de  cette  nature ,  est-il  tenu  d'y  donner  suite  et  de 
faire  porter  la  demande  devant  la  cour  de  cassation,  sans  avoir  le 
droit  d'examiner  préalablement  si  elle  est  ou  non  fondée?  M.  Le- 
graverend  (  t.  S,  p.  726  )  distingue  :  Si  la  réclamation  est  faite 
par  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales ,  cet  auteur 
est  d'avis  que  le  ministre  de  la  justice ,  qui  est  le  supérieur  hié- 
rarchique de  tout  le  ministère  put>lic,  a  parfaitement  le  droit  de 
ne  pas  s^sir  la  cour  de  la  demande  en  révision ,  si  elle  ne  lui  pa- 
rait pas  foudée.  —  Hais  H  en  serait  autrement  lorsque  les  récla- 
mations sent  formées  par  les  condamnés  eux-mêmes  ou  l'un 
d'eux*,  le  ministre  de  la  Justice  peut  se  croire  obligé  alors  de 
saisir  la  cour ,  s'il  existe  le  plus  léger  doute,  quoique  sa  propre 
opinion  repousse  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  requête  en  ré- 
Tisien.  — Cette  doctrine  est-eUe  admissible?  Il  y  a  lieu  d'en 
douter.  B'atwrd ,  H  ne  faut  pas  oublier  que  la  révision  est  une 
mesure  extraordinaire ,  qui  sort  des  règles  et  du  cerde  des  Juri- 
dictious  du  droH  commun.  D'un  autre  côté ,  quelle  a  été  la  pen- 
sée ,  le  but  de  la  loi ,  en  attribuant  eu  ministre  de  la  Justice  seul 
Finitiative  à  cet  égard  et  le  droit  de  saisir  la  cour  de  cassation  ? 
Le  législateur  a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus  qui  existaieut 
sous  l'ancien  droit;  H  a  voulu  empêcher  ces  dêdaraiions  scan- 
daleuses ,  que  des  Individus  déjà  condamnés  ou  convaincus  fai- 
saient en  faveur  de  leurs  complices ,  assumant  sur  eux  toute  (a 
eulpabiHté  des  crimes  commis. — Déjà  sous  l'ordonnance  de  1676 
et  notamment  sous  l'empire  du  règlement  de  1738,  où  l'accusé 
pouvait  former  lui-même  la  demande  en  révision,  on  exigeait^ 
pour  évMer  le  grave  iucenvénient  qu'on  vient  de  signaler ,  que 
les  lettres  pour  permettre  de  procéder  à  la  révision  ne  fassent 
sceNées  que  surFavis  du  maître  des  requêtes,  ainsi  que  l'atteste 
Inbert  (IntUt.  ferinset  ),  l'un  des  plus  anciens  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  la  pratique  observée  en  France  (¥.  Tolozan  ,  Régi,  du 
eqns.,  p.  341  et  343  ).  Autrement,  il  est  facile  dele  comprendre, 
M  n'y  twraH  pas  un  seul  procès  criminel  que  les  condamnés  ne 
slMTChassent  à  faire  réviser ,  ne  fùt-ee  que  pour  otrtenir  ainsi 
sn  sursis  à  la  condamnation.  Alors  la  cour  suprême,  d^à  sur- 
chargée des  pourvois  en  cassation ,  qui  sont  de  droit  commun ,  se 
verrait  accablée  ensuite ,  après  4e  rejet  de  ces  mêmes  pourvois , 
4'uM  foule  innombrable  de  requêtes  en  révision.  Or,  si,  comme 
cela  n'est  pas  douteux,  c'est  pour  soustraire  la  cour  à  un  état  de 
choses  qui  aurait  compromifi  l'ordre  publie  et  les  intérêts  de  la 
J«etic«,  que  la  loi  a  voulu  queleseondamoés  s'adressassent  d'abord 
au  ministre  de  te  Justice,  1«  remède  sera  complètement  illusoire 
Il  ««  premier au^tratn^a^asledroit  d'examen  sur  ies  requêtes^ 
l'M  «'a  pas  la  faculté  d'écarter  tn  rédamaUons  qui  sent  évidem- 
nent  sans  «acune  espèce  de  fondement ,  pour  ne  saisir  la  cour 

(1)  (  Neyret  C.  min.  pub.  )—  L*  COU»;—  Yn  la  demande  en  révision 
fcnni^e  par  Claude  Neyret ,  coodamné  &  la  peine  de  mon ,  par  util  de  la 
four  du  dépt^ntent  4erAiii,du  20  août  181 6,  peur  crime  d'as^asiunat 
Mr  la  pctâoone  du  sieur  DucUéne,  curé  de  Saiat-A«dré-de-Tou ,  laiiie 
dvnapoefaadéç  sur  ce  ((ue,  par  «m^ire  arrêt  de  la  stSroe«our  d'assises,  tbi 
Si  toifi  .dcrni^,  le  bohiiiu;  Etienne  Curlel  a  été  condamné  conute  auteur 
il  :e  même  crime  et  qu'ainsi  les  deoii  condaatMtions  nei  sent  pas  coacif 


que  de  celles  qui  rentrent  dans  l'un  des  trois  cas  préyjns  ur  I4 
loi.  Sans  doute ,  s'il  s'élevait  la  moindre  incertitude  d9#s  1  esprit 
du  ministre  do  la  justice  sur  la  recevabilité  d'une  demande  e« 
révision,  nous  dirions,  avec  M.  Legraverend,  que  la  raison  et 
l'humanité ,  d'accord  avec  la  Justice ,  lui  feraient  un  devoir,  alors, 
do  ne  pas  refuser  de  saisir  la  cour  de  cassation.  Et  c'est  un  de^ 
voir  auquel  il  ne  manque  pas ,  comme  ou  peut  le  voir  par  les  ar^ 
rets  ci-dessus,  puisqu'ils  ont  rejeté  plusieurs  demandes  eif  révU 
slon  en  tant  que  n^al  fondées  et  n'appartenant  j^  aucun*  def 
hypothèses  posées  par  le  code.  Que  si  on  objecte  que  c'est  un  sysr 
tèmc  dangereux,  que  de  faire  prononcer  ainsi  en  dernier  ressort 
le  ministre  de  la  Justice  sur  le  fondement  ou  la  validité  d'une  rer 
quête  en  révision ,  nous  répondrons  que  l'examen  de  pareilles 
demandes  n'offre  rien  de  difficile  en  général,  puisque,  dajps  les 
trois  cas  de  révision  admis ,  il  s'agit  de  la  vérilicaiioD  de  (ait^ 
et  de  circonstances  matérielles ,  et  de  la  question  de  savoir  si  1^ 
concQurs  simultané  de  ces  circonstapccs  existe  ojti  non.  Enfin,  04 
te  répète ,  la  garantie  se  trouve  dans  cette  pensée ,  qu'au  plu4 
léger  doute,  le  ministre  de  la  Justice  s'empressera  toi^jours  dç 
s'en  référer  à  la  cour  de  cassation  pour  le  faire  résoudre..  M.  Carr 
not  (t.  3,  p.  339)  se  borne  à  dire  que  c'est  à  la  couf  de  c^saUoff 
seule  qu'il  appartient  de  Juger  si  les  arrêts  de  cpjadamnalion  quj 
lui  sont  dénoncés  sont  réellement  inconciliables.  Cela  n.e  peut 
être  douteux;  puisque  ces  arrêts  lui  sont  dénoncés,  elle  est 
saisie ,  et  ce  qu'elle  aoit  Juger,  c'est  l'ioconciliabilité  des  condanw 
nations,  la  cour  de  renvoi,  comme  on  l'a  vu  (n"  lSâ3,  1563) 
ne  pouvantprononcer  que  sur  la  question  d'identité  des  individus 
■  &0$.  On  a  vu,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  révision  dans  l'un  ov 
l'autre  des  trois  cas  prévus,  qife  la  loi  exijgo  que  le  renvoi  d(f 
l'affaire  ait  lieu  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  4 
rendu  l'une  des  décisions  qui  Qpt  motivé  I4  demande.  La  loi  W) 
statue  que  pour  les  cas  ordinaires  et  alors  qu'il  s'agit  de  matière^ 
de  grand  criminel ,  Justiciables  des  cours  d'assises.  Mais ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu ,  la  voie  de  la  révision  peut  être  admise  contre  les 
sentences  des  tribunaux  exceptionnels ,  et  notamment  contre  les 
condamnations  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  à»  (erre  et 
de  mer,  parla  cour  des  pairs,  etc.,  si  elles  se  trouvent  d^s  l'u^ 
ou  l'autre  des  trois  cas  prévus  par  la  loi.  Pevant  quelle  ji^ridjclioi) 
le  renvoi  du  nouveau  Jugement  de  l'affaire  doit-ij  avoir  lieu  danf 
un  cas  pareil?  Ve  même  que,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  on  a  décidé  que  les  condamnations  des  juridictions  spé- 
ciales et  exceptionnelles  pouvaient  donner  lieu  ii  révision  (V. 
n°  1510)  de  même  peut-on  argumenter  de  ce  silence  pour  décider 
qu'en  cas  de  révision  admise  contre  de  pareilles  coudamoalions, 
le  renvoi  devra  être  fait  devant  une  cour  d'assises?  «  Ce  serait , 
dit  U.  Legraverend  (t.  3 ,  p.  739)  une  chose  évidefîiincnt  con- 
traire ^  toutes  les  règles  de  prétendre  que  la  révision ,  qui  est 
déjà  une  mesure  extraordinaire ,  eût  de  plus  pour  effet  4'inlerv 
vertir  l'ordre  des  Juridictions  et  de  donner  aux  tribunaux  ordi" 
naires  la  connaissance  d,e  faits  qui  leur  sont  étrangers ,  soit  ^ 
cause  même  de  la  nature  de  ces  faits,  soit  à  raison  de  la  qualit;é 
des  personnes  auxquelles  lis  sont  imputés.  »  Le  même  ;^,i;tcur 
ajoute  qu'il  faut  considérer  le  mot  cour  d^assise* ,  enjployé  par  le 
code,  comme  se  rapportant 'aux  cas  les  plus  ordinaires  de  ré- 
vision ,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  révision  de  c<ondamo.9iions 
prononcées  par  des  tribunaux  excepiionnels ,  le  renvoi  doit  avoir 
lieu  devant  une  juridiction  de  même  nature  que  celles  qui  ont 
prononcé  les  sentences  qu'il  »'agit  de  reviser,  parce  qu'U  serait 
bizarre,  par  exemple,  de  rendre,  pour  les  cas  de  révisijon,  les 
militaires  en  activité  de  service  Justiciables  des  cours  d'assises , 
alors  que  les  armées  de  terre  ef  de  mer  ont  leurs  tribunaux  par- 
ticuliers et  qu'ils  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  Jundicllon  que 
par  l'effet  de  leur  complicité  avec  des  individus  non  militaires. 
H.  Carnot  (t.  S,  p.  23Set3ô6)  est  d'une  opinion  contraire.  11 
enseigne  d'abord  que  la  révision  des  procès  criminels  n'ayant 


liablcs  ;— Va  aossi  l'art.  445  c.  inst.  crini.,qui  règle  laformedau  laqueil* 
ie*  demandes  «o  révi«ioa  devroat  Un  sounisee  k  la  cour  de  cassation  ;— 
El  aUcadu  que  lacour  ne  peut  être  régulièrement  saisie  que  par  un  réqui- 
sitoire du  procurear  giaira\ ,  donné  en  verta  d'ordre  du  ministre  de  la 
justica;  —  Dédais  qu'en  l'état  il  n'y  aUeu  de  statuer  sur  la  demande 
dudit  Neyret. 
Du  21  nov.  1817.-C.  C,  sect.  crlni.-HM.  Barri»,  pr.-Bftafidy  nf . 
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pas  été  mise  dans  les  attributions  des  tribunaux  d'exceplion , 
ecux-ci  ne  peuvent  en  être  saisis-,  que,  dès  qu'ils  ont  prononcé 
sur  les  alTaires  qui  leur  sont  spécialement  déléguées,  leur  mis- 
sion est  flnie. —  Ensuite,  et  d'un  autre  côté,  les  cours  d'assises, 
seuls  tribunaux  d'ailleurs  dont  le  code  prononce  le  nom ,  ayant  la 
plénitude  de  Juridiction,  ce  sera,  dit'M.  Carnot,  un  bénéfice 
pour  tes  condamnés  d'être  renvoyés  devant  cette  juridiction; 
mais  la  vindiite  publique  n'en  seiapas  moins  satisfaite.  — Dans 
l'aflaire  Didier  (30  déc.  iSii ,  ci-dessus) ,  n*  1340 ,  c'est  devant 
un  autre  conseil  de  guerre  que  la  cour,  après  avoir  admis  la  ré- 
vision, a  prononcé  le  renvoi,  so  conformant  ainsi  à  l'opinion  de 

i  M.  Legraverend.  —  Celle  de  M.  Carnot  semble  peut-être  plus 

i  conforme  à  la  rigueur  des  principes. 

^  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  vertu  d'une  délibération  spéciale 
de  la  cour,  prise  en  chambre  du  conseil ,  conformément  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  430  c.  inst.  crim.,  que  le  choix  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  renvoi  est  fixé.  Et  c'est  omisso  medio ,  et  sans 
que  l'affaire  doive  passer  de  nouVeau  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation ,  que  ce  renvoi  a  lieu.  La  cour  de  renvoi  n'a 
plus  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  Inconci- 
liabilité  entre  les  deux  condamnations  ou  si  les  condamnés  se 
trouvent  ou  non  dans  un  des  cas  de  révision  prévus.  C'est  une'' 
question  irrévocablement  jugée  par  la  cour  suprême  ;  le  tribunal 
ou  la  cour  de  renvoi  ne  pourrait  donc  refuser  d'établir  les  débats; 
il  ne  lui  reste  plus  qu'à  vérifier  la  matérialité  des  faits  ou  l'exis- 
tence de  l'identité  des  personnes. 

t&GG.  Il  a  été  jugé  que  la  connaissance  des  demandes  en 
révision  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  dans  l'ancienne 
forme  appartient  au  Juge  des  tribunaux  criminels  dans  le  res- 
sort desquels  les  procès  ont  été  instruits  en  première  In- 
stance ,  ou  à  ceux  dans  l'étendue  desquels  les  condamnés  sont 
détenus  (Cass.,  liîgerm.  an  11)  (1). 

CnAP.   15.  —  DB  Là  YIOLATIOIf  DB  LÀ  LOI  BV  CONTBAT. 

ISttV.  On  pourrait  penser,  au  premier  aperçu,  que  le  pré- 
sent chapitre  aurait  dû  se  confondre  avec  le  chapitre  qui  suit, 
où  on  examine  l'étendue  du  pou>oir  d'appréciation  des  juges, 
relativement  aux  actes  et  conventions  des  parties ,  soit  sous  seing 
privé ,  soit  authentiques.  Mais  le  point  de  vue  sous  lequel  on  s'est 
plaré,  dans  chacun  de  ces  chapitres,  estdlflrérent.  —  Ici  c'est 
en  thèse  générale  qu'on  examine  quelle  est  la  valeur  du  contrat 
entre  les  parties  qui  l'ont  formé.  Ce  contrat ,  lorsqu'il  est  précis, 
clair,  forme-t-il ,  pour  les  parties  contractantes ,  une  véritable 
loi  qu'il  faut  assimiler  aux  lois  générales,  aux  lois  écrites  dans 
les  codes  ;  de  sorte  que,  lorsque  le  juge ,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation ou  autrement,  aura  violé  cette  loi  que  les  parties  s'é- 
talent imposée,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  ouverture  &  cassa- 
tion comme  au  cas  de  violation  d'une  loi  générale?  On  sup- 
pose, on  le  répèle,  que  le  contrat  est  formel,  précis,  et,  par 
conséquent ,  que  la  violation  est  manifeste.  —  Dans  le  chapitre 
suivant ,  au  contraire ,  l'intentioD  des  parties  n'est  pas  ouverte- 
ment méconnue  par  le  juge.  11  y  a  doute  ou  ambiguïté  dans  leur 
eontrat  ou  dans  quelques-unes  de  leurs  conventions.  Il  s'agit,  par 
conséquent,  d'en  déterminer  la  nature  et  la  portée,  d'après  leur 
économie  géWrale  et  en  les  mettant  en  harmonie  entre  elles. 
Dans  ce  tra\ail,  le  juge  peut  se  tromper  dans  l'application  des 
conséquences  légales,  et  on  \erra  jusqu'où  va  son  pouvoir  d'ap- 
préciation à  cetégard  (V.  aussi  ce  que  nousavonsdit  sur  ce  point, 
plus  haut,  n"  1 3 1 0  et  suiv.). — Ici,  en  un  mot,  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  présence  d'une  violation  patente  de  la  loi  du  contrat ,  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  est  désarmée 'en  ce  qu'il  n'entre- 
rait pas  dans  ses  attributions  de  s'ocruper  de  pareilles  trans- 
gressions contre  les  lois  privées ,  et  parce  que  les  juges  du  fond, 
une  lois  qu'ils  ont  statué  sur  la  valeur  des  actes  et  conventions 
des  parties ,  se  sont  li\rés ,  par  cela  même ,  à  une  appréciation 
désormais  souveraine. 


(I)  (Int.  de  la  lui.  C.  Cbiilon.)—  Le  tribukal;  —  Vo  l'art.  1  L.  3 
sept.  iVJi;  —  Vu  anssi  l'aniclo  iiniiiue  L.  29  juin  1793; —  AUrndu 
que  le  tribunal  criminel  du  dép.  d'Ulr-ct-Vilainc  n'était  ni  celui  dans  le 
rertort  duquel  le  procès  crlininrl  poursuivi  cuntre  Ji'an  Cliaton  avait 
Hé  iailruil  en  première  instance ,  puisqu'il  avait  été  porté  au  ci-devant 
tUge  Toj'al  de  Brcslf  ni  celui  dans  le  territoire  duqu**  ledit  Cbatoo  est 


1568.  Avant  la  promulgation  dn  code  civil,  M.  Henrion  4« 
Pansey  avait  dit  :  «  Parmi  les  dilTérentes  lois  qui  ont  établi  les 
limitesdu  pouvoir  judiciaire,  aucune  ne  parle  de  l'interprétatioB 
des  actes  ni  de  la  manière  dont  doivent  être  entendues  les  con- 
ventions privées.  11  n'existe  aucune  règle  sur  cette  interprétation 
ni  dans  les  lois  nouvelles,  ni  dans  l'ordonnance  de  1067,  celle 
de  toutes  qui  a  circonscrit  le  pouvoir  judiciaire  avec  le  plus  de 
soin.  C'est  donc  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'in- 
terpréter les  actes ,  d'en  déterminer  le  véritable  sens  et  d'en  ré- 
gler les  effets.  Cette  règle ,  qui  ne  fléchit  que  dans  des  cas  très- 
extraordinaires  et,  par  conséquent,  très-rares,  est  applicable, 
sans  exception ,  à  celui  où,  pour  découvrir  l'intention  des  par- 
ties, il  faut  analyser  certains  actes,  en  rapprocher  et  combiner 
les  expressions  cl  les  dates.  »  j 

Si ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Henrion ,  la  législation  an-  ' 
cienne  est  muette  sur  la  force  des  obligations  privées ,  il  n'en  est 
pas  de  même  sous  le  code  civil.  Loin  de  là,  ce  code  renferme  à  cet 
égard  des  dispositions  expresses.  Ainsi ,  en  premier  lieu  ,  l'art. 
1 134  porte  :  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceuk  qui  les  ont  faites.  —  Elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentement  mutuel ,  ou  pour  les  causes  que 
la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  »  Puis, 
les  art.  1150  et  suiv.  posent  des  règles  d'interprétation  de  ces 
contrats  et  conventions. 

Mais  cette  loi  privée  peut-elle  être  assimilée  aux  lois  générales, 
et  ces  manières  d'interpréter  les  contratsdes  parties  Indiquées  par 
la  loi  ne  sont-elles  pas  plutôt  des  conseils  donnés  aux  Juges  du 
fond  que  des  règles  rigoureuses  et  impératives,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  pourraient  Impunément  s'en  écarter  ou  violer  les 
unes  ou  les  autres? —  La  question  a  été  très-controversée.  Elle 
a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  cour  de  cassation ,  à  des  débats 
intéressants ,  dont  les  éléments  ont  été  rappelés,  en  l'an  13,  par 
Denevers,  témoin  des  discussions. — «Pendant  les  premières  an- 
nées de  son  institution ,  dit-il ,  la  cour  de  cassation  a  douté,  si, 
dans  ce  cas,  elle  pouvait  casser;  et  ce  doute  était  partagé  par 
beaucoup  de  Jurisconsultes  distingués.  —  On  rendait  bien  hom- 
mage au  principe,  que  les  conventions  doivent  être  respectées  et 
fidèlement  exécutées  :  les  contrats  n'étant  rien  autre  chose  que 
l'expression  de  la  volonté  des  parties  contractantes ,  on  sentait 
la  nécessité  qu'ils  fissent  loi  pour  elles.  On  connaissait  la  loi 
33,  ff..  De  regulis  juris,  portant  :  Servabitur  quod  ab  initio  co»- 
ventl ,  legem  enim  eontractus  dédit.  On  se  rappelait  ce  qu'avait 
dit  le  préteur  :  «  Pacta  conventa ,  quœ  neque  dolo  malo ,  nequ» 
adversùs  leges, plébiscita,  senatusconsulta,  edicta  principum, 
neque  quo  (raus  eut  eorum  fiât,  fada  erun(,  servàbo.  »  (Loi  7, 
$  7,  (T.,  De  paelis.)  Mais  on  regrettait  de  ne  point  trouver  de 
semblables  dispositions  dans  les  lois  positives  de  la  France;  et  la 
crainte  de  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  l'assemblée  consti- 
tuante avait  circonscrit  les  pouvoirs  du  tribunal  suprême  avait 
fait  douter  que  l'on  dut  casser  un  Jugement  qui  nq  s'était  que  joué 
de  la  volonté  de  parties.  —  Mais  en  l'an  Â ,  la  cour  de  cassation 
pensa  qu'en  posant  des  règles  sur  la  rescision  des  contrats  et  des 
transactions,  les  ordonnances  de  1510,  1555,  1539  et  1560 
avaient  nécesssairement  voulu  que,  hors  les  cas  de  fraude,  de 
dol  et  autres  causes  de  rescision ,  ces  contrats  et  ces  transactions 
fissent  loi  pour  les  parties,  et  fussent  littéralement  exécutées. —  ' 
En  conséquence,  elle  crut  devoir  casser,  pour  violation  de  la 
loi  du  contrat,  les  Jugements  en  dernier  ressort  qui  avaient  pro- 
noncé en  sens  inverse  de  ce  que  les  parties  avaient  stipulé. 

»  Mais  ces  divers  ariéts  prouvent  qu'en  cette  matière  il  est 
extrêmement  diOicile  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
violation  de  la  loi  du  contrat  et  le  simple  mal  jugé.  —  N'ous  nf 
prendrons  donc  pas  sur  nous  de  poser  une  règle  générale;  noui 
nous  bornerons  à  présenter  ce  qui  nous  a  paru  être  le  résultat 
des  savantes  discussions  auxquelles  nous  avons  eu  l'avantage 
d'assister. —  Ainsi,  que  la  loi  du  contrat  ait  été  violée,  lorsque 
les  Juges  ont  dénaturé  le  contrat,  c'est  un  principe  généra- 

délenu,  puisqu'il  subit  la  peine  au  bagne  de  Brest,  dép.  du  Finistère; 
qu'ainsi  la  demande  dudit  Cliaton  en  révision  de  son  procès-criminel 
était ,  sous  les  doux  rapports  prévus  par  les  luis  ci-dessus  cités ,  attri- 
buée au  tribunil  criminel  du  dép.  du  Finistère,  et  qu'il  y  a  eu,  k  M» 
égard,  incompétence  du  tribunal  d'ille-et-Vilaine;  — Casse. 
Du  12  gcrm.  an  ll.-C.  C.  8«ct.  crim.-MM.  Corel,  rajp.  Meilio,  eoa. 
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lemeni  admis  et  qae  la  cour  a  appliqué  sans  difficulté  dans  un 
grand  nombre  d'affaires;  les  membres  de  la  cour  de  cassalloa 
sont  à  peu  près  unanimes  sur  ce  point.  —  Mais  plusieurs  pen- 
sent que ,  hors  le  cas  de  transformation  arbitraire  d'un  contrat 
en  un  autre  de  nature  différente,  les  juges  du  (ond  n'ont  Jugé 
qu'un  fait  dont  la  décision  était  dans  leur  domaine  exclusif,  et 
dont  l'ejiamen  est  interdit  à  la  cour  régulatrice;  quelle  qu'ait  été 
cette  décision.  Ils  sont  d'avis  qu'elle  soit  maintenue-,  qu'elle 
peut  constituer  un  extrême  mal  jugé,  mais  qu'elle  doit  échapper 
à  toute  censure,  sous  le  rapport  de  la  cassation.  —  L'opl- 
Dlon  de  la  grande  majorité  est,  an  contraire,  qu'il. faut  casser, 
toutes  les  fois  qu'il  est  clair  que  la  volonté  des  contractants  a  été 
enfreinte;  que  cela  n'aurait  jamais  dû  faire  la  matière  d'un 
doute ,  pour  les  parties  de  l'empire  français  où  les  lois  romaines 
formaient  le  droit  positif;  et  que  cela  ne  devait  pas  en  faire  da- 
vantage pour  la  France  ci-devant  coutumière,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  coutume  qui ,  en  traitant  des  diverses  sortes  de  con- 
ventions ,  n'ait  proclamé ,  comme  règle  de  droit  posilif ,  et  érigé 
en  loi ,  des  propositions  qui  sont  des  corollaires  nécessaires  des 
lois  romaines  sur  les  conventions.  La  grande  majorité  de  la  cour 
pense  que  cette  manière  de  voir  est  d'autant  plus  à  préférer, 
qu'elle  tend  à  mettre  Te  droit  français  antérieur  à  l'an  11  en  par- 
faite harmonie  avec  le  texte  formel  de  l'art.  1134  c.  civ. 

>  Mais  la  difficulté  reste  pour  l'application  du  principe  aux 
cas  particuliers  qui  se  présentent  à  juger.  —  A  quels  signes  re- 
connattra-t-on  que  telle  était  clairement  la  volonté  des  parties  ? 
— Tous  les  magistrats  nous  ont  paru  rejeter  la  prétendue  viola- 
tion du  contrat,  soit  lorsqu'il  s'agissait  d'une  clause  dont  la  con- 
struction ambiguë  put  prêter  à  plus  d'un  sens ,  encore  que  Je 
sens  préféré  ne  fi^t  nullement  celui  que  la  cour  adopterait ,  si 
elle  avait  à  juger  le  fond;  soit  lorsqu'il  existait,  dans  le  même 
contrat ,  une  autre  clause  conçue  dans  des  termes  tels  qu'il  ne  fût 
pas  déraisonnable  de  les  envisager  comme  autorisant  à  douter  du 
vrai  sens  que  les  parties  avaient  entendu  attacher  aux  mots  em- 
ployés dans  la  rédaction  de  la  première.  —  Mais  la  contestation 
s'est-elle  fixée  sur  une  seule  clause?  Alors ,  c'est  au  sens  naturel 
des  mots  qui  la  composent  qu'il  faut  s'arrêter,  comme  étant  seul 
l'expression  de  la  volonté  des  contractants.  —  Nous  avons  en- 
tendu plusieurs  membres  de  la  cour  dire,  à  ce  sujet,  que  la 
langue  française  avait  aussi  ses  règles  positives ,  qui  faisaient 
tellement  loi ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  règle  certaine  pour  en- 
tendre sainement  les  lois  générales  de  la  France  et  pour  décider  si 
ces  lois  générales  avaient  été  ou  non  violées  ou  faussement  ap- 
pliquées :  nous  les  avons  vus  motiver  en  conséquence  leur  avis 
de  casser  sar  ce  que  la  clause  conlenlieuse  était  rédigée  dans  des 
termes  dont  le  sens  grammatical  était  en  opposition  formelle  avec 
celui  qu'il  avait  plu  aux  juges  du  fond  de  leur  attribuer;  et  cette 
opinion  nous  a  paru  être  dominante.  » 

Sur  ce  point,  M.  Carré  (Lois  de  la  compét.,  t.  8,  p.  130  et  s., 
$  3)  fait  une  distinction  :  Ou  la  clause  d'un  contrat  est  claire , 
dit-il,  ou  elle  est  obscure.  Dans  le  premier  cas,  il  veut  que  l'ar- 

(1)  (Lagrange  C.  Lafeuilbarade.)  — LACoua;— Vu  l'art.  46  ordonn. 
de  1S10,  l'art.  50,  cbap.  8,  de  celle  de  1555,  et  l'art.  15^i  de  celle  de 
1559;— Et  attendu  que,  par  l'acte  sous  s.gnalure  privée  du  15  fer.  1789, 
les  deux  Larocbelte  se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de 
3,130  fr.  envers  le  sieur  Lagrange  et  ont  promis  solidalreiiieut  de  lui 
liayer  celte  somme  dans  un  an ,  que  la  déclaration  faitedaiis  cet  acte  par 
l'un  d'eux  qu'il  cautionne  l'autre  et  que  celui-ci  a  seul  prunté  de  la  f  umme 
|)ritée,  ne  concerne  que  les  débiteurs  et  n  a  nullement  dérogé  à  Tobliga- 
tion  solidaire;  que  cependant  le  tribunal  civil  du  département  du  Cantal 
a  affranchi  de  celte  obligation  les  héritiers  de  Larochetle  de  Lafeuilbarade, 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ;  que  ce  tribunal  a  donc  porté  atteinte  aux 
conventions  des  parties  non  attaquées  par  les  voies  de  droit ,  et  que,  sous 
ce  rapport ,  il  a  violé  les  ordonnances  de  1510, 1S55  et  1559 ,  dans  les 
dispositions  relatives  au  respect  qu'on  doit  aux  conventions  ; — Casse,  etc. 

Da  19  prair.  an  7.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Marruad,  pr.-Bayard,  rap. 

(S)  (Breuillard  C  faérit.  Breuillard.)  —  Letribdhal;  —  Considé- 
rant que  l'acte  en  foioie  de  transaclioD  du  14  mai  1164,  liomologué  par 
l'arrêt  du  12  juill.  suivant,  avait  fixé  plus  particulièrement  le  sens  de 
l'arrêt;  que  l'affranchissement  absolu  de  la  main-morte  qui  y  est  accordé 
par  le  seigneur  et  accepté  par' les  habitants,  annonce  qu'ils  y  étaient  cn- 
COK  assujettis  en  toutou  partie;  que  la  conGrmatlou  des  échevites  anié- 
Mrieures  et  postérieures  à  l'arrêt  a  été  le  prix  de  raffranchissement  ;  quo 
l'échevile  de  la  succestioa  de  Pierre  Breuiilai 
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rêtqul  a  forfaità  l'évidence  soitcassé;  dans  le  second,  H  accord( 
que  l'interprétation  donnée  par  la  cour  royale  est  souveraine 
M.  Boncenne(t.  1,  p.  303)  repousse  cette  distinction  :  «  Je  ne  puis 
admettre  cette  doctrine,  dit-il ,  à  moins  que  la  loi  ne  marque  le 
point  où  les  lueurs  douteuses  disparaissent  et  se  perdent  dans  les 
clartés  de  l'évidence.  Les  textes  offrent-ils  uu  modèle  normal  de 
l'évidence?— Non.  Ce  qui  est  pour  celui-ci  une  lumière  éblouis- 
sante ne  présente  aux  yeux  de  celui-là  qu'un  jour  vague  et  incer- 
tain. Une  fausse  opinion  de  la  clause  d'un  acte  n'est  qu'une  er- 
reurordinaire,  quand  la  loi  n'a  rien  statué  sur  l'expression  et  les 
effets  do  cette  clause;  et  la  cour  de  cassation  n'a  pas  été  créée, 
comme  une  cour  d'appel,  pour  redresser  la  fausse  interprétation 
des  contrats.  »  —  «  Et,  suivant  le  même  auteur  (t.  1,  n°  SOI), 
il  n'y  a  contravention  expresse  à  l'art.  1134  c.  civ.  que  dans  un 
seul  cas ,  celui  où  un  arrêt  décide  qu'une  convention  reconnue 
pour  avoir  été  légalement  formée  n'oblige  pas  les  parties  con- 
tractantes. Alors  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  particulière  du  con- 
trat, c'est  la  loi  commune  qui  est  violée;  l'arrêt  qui  décide  ainsi 
doit  être  cassé.  Si  les  juges  ont  Interprété  la  convention  d'après 
des  faits  et  des  circonstances,  il  y  a  peut-être  une  injustice,  une 
appréciation  erronée  de  ces  faits  et  de  ces  circonstances,  qui 
blesse  l'intérêt  privé  d'un  plaideur;  mais  cet  accident  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'inlcgrité  de  la  loi  générale...  La  violation  de 
la  loi  du  contrat  n'est  donc  alors  qu'un  mal  jugé  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  »  —  M.  Victor  Foucber,  l'anno- 
tateur de  Carré,  dans  la  note  a  de  l'endroit  cité  de  ce  dernier  au- 
teur, repousse  également  la  distinction  qui  y  est  établie,  eu  tant 
qu'elle  est  conçue  en  termes  trop  absolus ,  et  qu'elle  confond  la 
constatation  de  l'existence  ou  de  la  matérialité  des  faits  avec  leur 
qualification  légale. 

flSA9.  Après  plusieurs  années  d'hésitation,  et  même  avant 
la  promulgation  du  code  civil,  la  cour  suprême  a  pris  le  parti  de 
considérer  la  violation  du  contrat  comme  un  moyen  de  cassation, 
refusant  aux  tribuuaux  le  pouvoir  de  dénaturer  l'essence  des  ac- 
tes et  de  méconnaître  la  volonté  des  parties  clairement  exprimée, 
sous  le  prétexte  d'interpréter  leurs  conventions.  En  conséquence, 
et  sous  l'influence  de  cette  doctrine,  la  cour  a  cassé,  comme  vio- 
lantlaloi  du  contrat,  1°  le  jugementquidécide  que  la  déclaration 
faite  dans  un  acte  où  des  individus  ont  contracté  une  obligation 
solidaire,  que  l'un  cautionne  l'autre ,  détruit  la  solidarité  (Cass., 
19  prair.  an  7)  (  1)  ; — 2°  lejugement  qui  a  prononcé  sur  une  con- 
testation sans  avoir  égard  à  une  transaction  faite  entre  les  par- 
ties (Cass.,  3  prair.  an  8)  (2);— quant  aux  transactions,  les  deux 
chambres  civiles  de  la  cour  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  des 
tribunaux  (V.  le  ch.  suiv.,  n»  1628); — 3»  l'arrêt  qui  a  mal  inter- 
prété les  clauses  d'un  contrat  de  société  (Cass.,  1*' vent,  an  10, 
aff.  Megrct,  V.  Société); — 4»  l'arrêt  qui,  dans  le  cas  où  un  officier 
s'est  obligé  à  payer  une  rente  tant  qu'il  conserverait  sa  place,  le 
condamne  à  la  continuer,  même  après  qu'il  a  perdu  cette  même 
place  (Cass. ,  26  pluv.  an  1 1)  (3); — S*  l'arrêt  qui,  lorsque,  dans 
un  contrat  de  mariage,  il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  prédécès 

cet  acte,  et  qu'Edmcet  Claude  Drcuillard,  représentés  par  les  adversaires 
de  Joseph  Breuillard,  lui  doivent  eux-mêmes  la  confirmation  des  acquisi- 
tions d'échevilcs  par  eux  faites  ;  — Considérant  que  le  seigneur  usufruitier  et 
le  propriétaire  étaient  partie  l'un  et  l'autre  dans  la  transaction  ,  ce  qui  ne 
permettait  plus  d'agiter  la  question  de  savoir  si  Breuillard  avait  pu  ac- 
quérir de  ruit:fruilier,  puisque  son  droit  était  reconnu  par  le  propriétaire  ; 
—  Considérant  quo  cette  transaction  a  été  opposée  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel  ;  qu'elle  n'a  été  anéantie ,  au  chef  de  la 
maintenue  dont  il  s'agit,  par  aucun  des  tribunaux  saisis  de  lacontestalioa 
ni  par  aucune  autre  autorité  ;  —  Considérant  que  l'art.  59  de  la  coutume 
de  Truyes ,  quelles  qu'en  fussent  les  dispositions,  ne  serait  pas  un  motif 
d'y  déroger,  ayant  dû  être  invoqué  avant  et  non  depuis  l'arrêt  et  la  trans- 
action homologuée  ;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué  étant  en 
contrariété  manifrsie  avec  ces  acies,  le  respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  aux  transactions  ne  permet  pas  de  le  laisser  subsister;  —  Casse.. 
Du  5  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Troochet,  pr.-Coffinbal,  rap. 

(3)  (Cheneviêre  C.  Lacaze.)— Letribomal;  —  Procédant  an  fond; — 
Vu  le  contrat  du  IGjanv.  17ii8,  par  lequel  ChcncTière  s'était  obligé,  tant 
qu'il  vivrait  et  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  do  Strasbourg , 
de  payer  1,000  fr.  de  pension  viagère  à  la  veuve  Lacaze,  réductible  à 
600  fr.  sur  la  tête  de  Thérèse  Lacuzc  après  le  décès  de  sa  mère;  — La 
loi  7,  g  £)<  pactU,  IT.,  tit.  14,  ait  pralor:  eonvmta  lervabo ,  la  loi  22,  If., 
D*  rtgulu  juri$:  hœunabUvar  )umI  inUio  contmit,  bgtm  mim  controcldi 
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de  la  fqture,  sans  .enfaots,  ses  I^iens  apparliçndralent  au  futur, 
sauf  aux  parents  collaléraux  la  liberté  de  demander  une  cci  luine 
somme,  admet  ces  derniers  à  demunilvr  le  partage  de  la  cojni^u- 
naulé  (Cass.,  50  prair.au  t3)  (I)  j— 6"  l'ané'  9"'.  lorsque,  dans 
ï'acle  de  cession  d'une  créance ,  le  cédant  s'est  engage  ,  en  cas 
de  retard ,  d'^cqiiitler  jui-m£iiie  la  çri'tince  à  son  écliéuuce,  déclarele 
ccssidnnaire,  en  eus  de  non-payeini'Ml  de  l'effet  par  suite  lic  l'émi- 
gration du  débiteur,  mal  fondu  dans  sa  demande  contre  le  cédant, 
sous  le  préte^le  qu'il  devrait  agir  contre  l'tlal  aux  droits  de  l'é- 
migrô  (Cass.,  5  llieim.an  lô.alT.  Uutliler,  V.  Veiile)j^7°  l'ariôl 
qui,  lor.-^que,  aux  tei  mes  d'un  acte  de  société,  il  a  été  convenu  (|ue 
l'un  des  associés  aurait  seul  la  .signature  et  que  les aijties  seraient 
chargés  de  l'achat,  déclare  inobligatoire  l'elal  de  cotnples  de 
fournitures  faites  par  un  tiers  el  arrêté  par  ceux  des  associes  (lui 
étaient  chargés  de  l'achat  des  fournitures  (Cass.,  30  prair.  an  13, 
aff.  Curtel,  V.  Société).  —  C'est  surtout  en  matière  de  contials 
passés  dans  des  pa\s  de  droit  écrit  qu'il  a  Ctéjugé,  dans  le  même 
sens,  que  les  conventions  sont  des  lois  pour  les  parties  et  pour 
Jeurg  ayants  cause  (Cass.,  22  mess,  an  9,  aff.  Préf.  de  la  Haute- 
Saône,  V.  Commune). 

1 S90.  Néanmoins  celte  jurisprudence  ne  s'était  point  élablio 
sans  opposition,  et,  soit  avant,  soit  depuis,  il  a  été  jugé  :  1°  qàe 
le  jugement  qui  prononce  sur  une  liquulation  de  doinnuges-ia 
térêts,  par  exemple,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  ouMrture 
h  la  cassation ,  même  lorsque  cette  liquidation  serait  contraire  au 
titre  qui  lui  sert  de  base  :  la  violation  il'un  titre  privé  ne  pouvupl 
être  assimilée  à  la  violation  de  la  loi  (Itej.,  H  (lor.  an  4)  (i)  j — 
2°  que  l'appréciation  d'un  aveu  contenu  dans  une  lettie  est  dis- 
crétionnairedela  part  desjuges  du  fond  (Ueq.,  18  mais  1807)  (ô). 

15  91.  La  jurisprudence  qui  donne  à  la  loi  du  contrat  la 
même  autorité  qu'^  la  Loi  générale,  et  contre  laquelle  se  sont  éle- 
yèsavec force  Mil.  Merlin  (Rèpert.,  V.  Société,  sect.  2,  §  3,  n'  2), 
l'oullier(t.6,n«10î,p.23l),Berriat-Saint-Prix(p.427,not.25); 
^oncel,  Favard,  paraît  avoir  été  condamnée  lors  de  l'arrêt  solen- 
nel du  2  février  ttiOti  (Sect.  réun.  re].,  aff.  Lubberl,  V.  Société). 

«  Ou  il  existe  une  loi  qui  détermine  l'essence  du  contrat  violé, 
disait  M.  Merlin  lors  de  cet  arrêt  de  1808,  ou  il  n'en  existe  pas. 
Au  premier  cas,  nul  doule  que  laviolalionfla  contrat  ne  doive  au- 
iourd'liui  entraîner  la  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort. 
Ainsi  on  casserait  l'arrêt  qui  déciderait  que  la  vente  sous  condi- 
tion suspensive  n'est  pas  obligatoire  (1284),  alors  que  la  condi- 
tion est  remplie.  l|laJs  lorsqu'il  n'existe  point  de  loi  qui  détermine 
Pesscnpe  du  contrat  que  l'un  accuse  un  jugement  d'avoir  déna- 
turé, qu'arriverait-il  si,  trouvant  l'accusation  fondée,  vous  cas- 
siez ce  jugement?  Sans  contredit,  le  tribunal  auquel  vous  ren- 

^Uj-rAVif^iv  qM£  Ch«qcvi6;rcA<!  s'était  sbiigi ,  par  l'acte  du  JG  janv. 
i78p ,  au  |iayemeiil  <le  la  pension  dont  il  s'agit  cnvrrs  la  dame  Lacaze, 
'qu'autant  nu  il  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Strasl)ourg; 
une  cepeiulant  le  jugement  l'a  condamne  &  continuer  le  payement  de  celle 
"^énsimi ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  pourvn  de  la  |ilace ,  ni  mime  d'une  pension 
lie  retraite  éi|uivaleulc  au  Xrailement  dont  il  jouissait;  —  Qu'il  résulte  de 
xeUe  lUspositiao  du  jugciucol  une  violation  .faraiellc  de  la  cooJt'rntiun  des 
parties,  en  coMilainnaiit  préci^'cincnl  Chencvjère  à  payer  la  pension,  dans 
e  cas  même  où  la  cuiiililion  puitée  au  contrat  ne  sulisi$tail  plus,  savoir: 
la  jouissance  de  la  place,  et  tans  aucun  décroissement  proportionnel  de 
l'ancien  trailoinont  lio  ô,UOO  fr.  a  la  pension  réduite  alors,  de  l'aveu  des 
juges ,  il  ô,UUO  fr.  ;  ipi'ainsi  le  contrat  Cl  les  lois  ci-dessus  citées,  qui  en 
niaiiitii'niji'iil  l'cxcculiiin,  sont  viulCs,  — Casse. 

Du  ac  pluv.  an  1 1  .-C.  C,  sect.  civ.-^IM.  Maleville,  pr.-Rousscau,rap. 

(1)(SoyerC.  Cendré.)  — La  cour;— Vu  l'art.  113ic.  civ. ;  —  Con- 
,»i(Jérant  inie  celle  tlrs|io?iiion ,  promulguée  Ie27^hiv.  an  12 ,  esl  conforme 
aux  lois  fn^n(a:si's  nucicnnnes  el  givv  luiS'.romaines;  —  Vu  aussi  les 
(lisposiiions  du  contrat  de  mariage  entre  iran-Ubarlej  .S$iycr  et  Marie- 
Prunniisejt^oudré ,  porijnl  :  (^ui jiiiio  aussi  est  convenu ,  etc.  ;  —  Considé- 
.raut.qMi!,  dans  l'eipècc,  il  a  élu  stipulé  un  vérilatile  furlait  de  com- 
juunauté ,  avec  .interdiction  fM\  Iw'riliers  cullutéraui  de  toute  action  en 
partfigr;  qi^e  celle  clause  d'interdiction,  si  furmellemrni  exprimée, serait 
taos  p.lijqt  ,,pl  est  jncpi)cillali|r  avec  lu  liberté  d'opler  entre  Le  partage  et  le 
forfait  convenu  ;  (pie  la  clause  subséipiente  ,  exorbitante  el  singulière  du 
vayeipent  pendant  tout  le  cours  du  mariage,  aux  héritiers  cpllaidraux  de 
Tépouse,cn  cas  de  prcdccrs  saos  enfants,  d'une  somme  annuelle  de 
300  Ut.,  pour  les  intérêts  cl  revenus  des  biens  propres  de  l'épouse,  établit 
éYidemmeatl'intention  des  parties  de  convenir  d'un  forfait  de  communauté; 
qu'ainsi  les  dispositions  dii  contrat  ont  été  méconnues  par  l'arrêt  alta^ité; 
<~>Faifant  demi  sur  la  demande,  casse^  Ole. 
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Yerriez  Iç  Ippi)  pourrait  rendre  W  .4"S,Ç'n^Qt  qoiifonpe  ^  ccjpl 
que  vous  aurie;;  ^ejà  cassé;  el  si  voV.s "cassie;  ejpcorç  cç  Ju^e- 
.Qi.çnt ,  (e  tribupaJ  que  vous  appelleriez  k  statuer  pour  la  troisième 
foi^  §ur  le  fond  ^ur^l^  ie  méipe  pouvoir;  mais  alors  la  loi  du  16 
$.çpt.  1807  vous  feiàlt  un  dayoïr  d'en  référer  au  ggij^çruf-ment 
pour  obtenir  un  décret  declaratoire  de  lit  loi;  et  qycl  décret  le 
Çouvernçmept  pourrait-il  rendre  sur  votrç  référé?  Un  décret  tj^- 
Caraloire  de  la  loi  suppose  nécessairement  une  Ipi  préc^ist^qi^. 
Il  ne  peqt  (loitc  y  avoir  lieu  à  un  pareil  décret  ^tir  iif\^  .9>ji.li^-re 
qu'aucune  Ipi  n'a  encore  réjjlée;  U  ne  ROiirrait  y  iivqir  Ije^i  qy'à 
une  loi  nouvelle,  et  l'on  sent  assez  qu'uiielqi  i^ou>cl|e ^  jsçijj^ 
rail  pas  motiver  la  cassation  d'uniu^menl  antérieur,  s 

1  $9?. M. Merlin  avait  déjà  professé  la  m(ipe  dqciri^ne  Iqi^ile 
I'itrrétdu21  fruct.  an  10  (Ouest.,  v»  Pap(pr-niounaie,S  2),  arrêt 
par  lequel  la  section  civile  a  jugé  que  lorsque,  sur  upe  clause,  oa 
peut  soutenir  Ip  pour  elle  c'outre  avec  autant  de  vraisemblance, 
je  jugement  qui  adopte  l'une  ou  l'autrp  opiniqn  f^e  peut  être  ui- 
nulé  pour  infraction  à  la  convention.  — EiiOn ,  M.  JUprliii  fait  rp- 
Hiarquer  que,  depuis  la  loi  du  IG  sept.  1807,  lacqur  de  ça$sa- 
liqh  tient  pour  maxime  invariable,  qu'^naiicun  c^s,  sài^  peliti  9Ù 
il  est  question  des  intérêts  du  Ircsor',  ja  siî"'.^  viOi^aï^on  jie  ce 
qu'on  appelle  la  loi  du  contrai  ne  peut  ipi'.iitC!J°.|il>é  pijvprture  i^e 
cassation.  M.  Poncel  (des  Jugcm.,  t.  'î,  n"  5'27j'ajout)B  pue,  jit'la 
Yiolaiioii  du  contrat  offiailun  mojendécàssalion.iegouyeriiepienl 
se  Irouyeiait  daps  la  nécessité,  après  plusieurs  arrêts  cpnforjpçs 
de  Cours  royales,  d'inlerpréler  hou  p^  la  jdi,  p^i^  \^  cpuv^- 
lion.s  privées  des  parties. 

1  ô  î  3 .  L'jiuionlé  de  M.  Merlin  aurait-elle  contribué., «Jans  qg^I- 
ques  circonstances,  à  ébranler  la  cqnsci);nce  4e  la  cqur?  On  pour- 
rail  le  pci)ser  :  qpus  allons  voir  ^li  effet  que,  craigpiipl  d'avoir 
'posé  un  principe  trop  absolu  dans  lès  ai;rét's  qtti  vicnnei\l  d'élfe 
retracés,  elle  a  fait  un  pas  en  arriére,  p'aboru,  sans  s'expliquer 

Îi'uri  manière  positive  sur  là  questioji,  e(lc  semble  li'vref  aux 
ribunaux  le  commentaire  de  l'ail.  1 1\\.  —  file  déclare  en  ejrét 
que  le  juge  est  rappiécialcur  souverain  des  contrats  ordipaire^  : 
^  «  La  Cour^  sur  je  deuxiè^né  Bioyep ,  résullaiit  de  la  prétendue 
violation  ^e  l'ari.  1134  c.  civ.  :  a^eiidu  que  l'i^rrèt  allaqu^  cq^- 
liënl  une  appréciation  dc$  a£lcs  du  prqcùs  qui  éiait  dans  le  do- 
maine exclusif  des  tribunaux  .et  cours  ;  rejette.»  (23  féy.  1,825.- 
Req.-Aff.  DÔlezàc  C. Poulet.)  —  rùjs  cjle  deyiciH  pliis  piécisp; 
elle  décide  en  termes  exprès  que  la  violation  do  la  loi  du  (con- 
trat ne  cqnslUue  pas  un  jnoyc^  de  c^s^libp  (lieâ.<  S  Jujille^.^t 
7  sept.  1808;  3  août  1809  (4);  iS  féy.  185T,  alj;  èrucy,  \.y^ 
judiciaire  d'immeubles^  ^eg.^  ^0  ^v^il  )^i,l,  ^jT.'Çir^rfliàlt,]^. 
Servitude). 

Pu30|Mr4ir.aol5.-C.  C.,.«ecl,  «kT.«MU.  La}aaiit}di!>pr.-Scb7eiidt,r. 

(2)  (  Lambert  C.  Dcsnoycr.)  —  Ls  tbuonai.;  r-  Considérant  que  Jes 
jugemeatj  aUaqués  n'pnt  uroponcé  qvpsur  gpp.liqK«li}li(|pdp  dommiges- 
inlérds  qui  ne' peut',  dans  aucun  cas,  donner  ^uycrluçe  à  la  c^^so^o^, 
mi^nio  dans  celui  où  crtlc  liiiuidalion  serait  conlraii^e^^v  litre  qui  lui  j^ 
de  base,  parce  qu'un  tilre  prive  n'est  point  une  lui  ;  —  Kejcite. 

Du  14  Oor.  an  4.-C.  C,  sect.  cir.-M.M.Dailly,  pr.-tTabîtlc,  rap. 

(S)  (Guillon  C.  Burley.)  —  La  .cocr;  —  Attendu  qiie  tes  juge;  d'apnci 
ont  décidé,  en  fait,  que  la  Irttrc  du  20  janv.  ISÔtt  ne  cptilcnait  poiol 
l'aveu  qu'y  trouva  le  sieur  Guillon  de  la  part  du  sfeor  Durlé'y ,  n  gue  ren- 
lentc  de  celte  pifce  privée  appartenait  éminemment  i  ces  juges...  J  —  Atc 
lendu  que  c'est  d'après  la  comparaison  el  l'appréciation  des' nombreuses 
pièces  produites  que  la  cour  d'appel  a  prononcé  que  le  coplrat  du  13  mai 
1801  restait  dans  toute  sa  force;  que,  par  conséquent,  Il  ne  j^eut  y  avoir 
là  de  contravention  aux  arl.  1157,1)58  el  lié  le.  civ.,  dont  les  dispo- 
sitions sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges,  en  matière  d'interpré- 
tation de  contrais,  que  des  régies  plus  rigoureuses  et  iinpératives  dont  leji 
circonstances,  même  les  plus  fortes,  ne  les  auloriscraicnl  pas  às'écarler; 
—  Uejelle.  ..»-.; 

Du  13  mars  1807,-C.  C,  sect.  req.-W.  Muraire,  pr. 

(4)  1"  Espèce  .•  —  (  Kciclaer  .C.  Pierijl.  )— La  cou»  ;— ^ll^ndn  (gif  là 
prétendue  violation  de  la  loi  du  contrat,  encore  qu'elle  fût  prouvé*,  n* 
pouvait  établir  une  ouverture  de  cassation  légale  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin.  1808.-C.  C,  sect.  req.-Mii.  Uenrion  ,  pr.-Paion,  ru. 

2*£<pic«.-— (Poudrel.)— Tsept.  1808.-C.  C.s.ql.^e^. 

5'  Etpio!  —  (Cerbcrl.J  —  La  couiii  —  Attendu  que  Icpoqn^i, 
n'étant  fondé  que  sur  la  violation  des  principes  de  laloi  au  cdntra^  o^di^ 
aucun  moyen  réel  do  cassation  ; — Rejette;"        *         '    ' 

Ou  S  soilt  1809.-C.  C,  sect.  req.-<HM.  Henirài,  nr.-^v^nt^  of. 
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1574.  Celte  doctrine,  qui  étm  SéHm  tettë  Ae  ta.  tMtlibti 
fféi  «({liïtiS,  h'mïl  iWis  ,  éfaiis  iti  téMtmé,  aesiltiée  àp^eva- 
Irflf;  ta  caiir  it  bWntôt  compris  (SfuTI  aurait  été  «u^sl  cohtratrè 
a*  v*n  ifJWfèslé  flu  Wg^taïèui-  V*  pètillenx  ficWr  l«  ittïèrers 
tt  Ta'  SlïWrItt  dpS  i,mm .  a'MBayitMVitier  afirsi  àrtiV  tTrtiiirïSlix  On 
ft6«ft*ff  ffHaf4<f«tiTià?fe  et  Siirts  (WifWlt  peWt  ftitèifrtWr  4  tèflf 
èW5«»S  c«m'f«iftiôM  et  Uès  èèWiàts  iffié  ft  èode  (lêciàfé  ttevrfir 
«M»  imWèmttya  ^  fés  oWt  fait*.  —  cette  W,  (tttô  IfeS 

ËrtWS  (ft^l  èoftgéfrfl  àf  S'imi«Wef  fô^sVjyî'èllè  est  exjnlmèe  d'»ihe 
*fèi%c1iiiré  ■à  péèttic,  /ie  i)cot  jM  éfre  fntjrtrtittiie  <Wi  tféria- 
Wrtè  fcyptfftiftiitViî  :  (6tii  fe  Wonilè  eA  fco*r>ï'«M  l'iBipérietise  né- 
«è^tfr.— B'iHi  àiiTrt  ^•èW,  rihefflcjy-rté,  Sigfisféte  jsarM.  Wcrifn, 
r*h  *««!  «KèfpWlitff  ae  la  loi  flSns  ufi  càS  ôû,  «'«fgfîSîrtll 
«6  Pififcfï>rttà(1o«  6k  dtfhtiotS  et  de  tonvthltohS  vArliîblès  à  tîH- 
tfnV,  il  fi»t  «  («tt  aè'  ftîffrèèWsta'nte,  «i  dfs'tfiti'ù  flev(i«(  14  légisfà- 
tftftl  SSiiv^ètfnf;  pSf  Jfieftèswrép^friWètlesâlesseja  Mipp/imé 
«  ^éffc*  fèj^l>1ii<<f  ci  èfert'iè  à  ta^nf  snpfêHie,  en  vertu  de  f(i  loi 
8a  8  âVHl  fsSï,  ftpotivofr  ne  hxèt  eirc-WWie  !a  pfttul  dfe  dhrft, 
|»f  le «èfconé  Stréldt ciis'^llbh.  àu(Jtfel  est fefih de  se «otifoi-hifer 
riHtfr  (5ti  K!  frftuVal  ffèvimt  lèqtiel  f'îilTiiire  est  reuvô^ife  pai-  cet 
«ff*l  ("P.  te  ■ehaf*.  1^,  J  2).—  Alors  s'«v4iwtiit  fînconvferifeDt  0\ 
Wrift  fl*  èMs'tér  é8(is  la  tégislatfoti  éc  1807  «  de  iSSB,  lié  vô'fi- 
«  IfMJvferUtfcefit  wpfiMê  à  lifïerpréter ,  heïi  pas  Ht  IM,  «rats 
l»j  dWJVch'fltfl»  fiiSmès  des  plii lies.—  rPaIftptrfs ,  cl  bft  fie  ^aurtiit 
♦Wf)  le  Wppelet,  dès  «jue  ces  fcWivfehtlôns  It-gartèof^nt  fdhîii>ës  et 
tteir«ln*iht  exprlHiééS  mi  là  161  de  ceiii  4iil  tes  <Wt  ébdsfeiites, 
H  Wul  q»  tfettè  toi  tl-tfavè  pro'leclion  et  ve^^m.  —  Auésl  la  cotri' 
W'€â84«»i(Jlî,  feè  ratlafchant  aujourd'hui  à  éi  l)rcinrère  jofispro- 
<»§{*5  éfiyé^-éllfe  ta  M  du  contrat  au  rang  dès  lôlS  génirrates , 
W  'i)eifëi%)ét-el[e  (ifts  aux  il-tbénjiiix  de  lit  violfer  bti  de  la  mccob- 
Knfré%iWs  éh'-ouHr  si  «èlfsilre  (Ch^.,  sect.  réiih.,  ii  Juillet 
'rtWî,  ïir.  Cistferhè,  V.  ta»  1628).  —  En  effet ,  H  fàrit  dlrt» ,  avec 
4.  Talrfiè  (f.  éS),  k  (((l'n  serait  coHlrairé  ad  btit  de  t'in^itutioin 
81  Kt  toor^ti'tlife  ilût  Vabstehii-  tl'àrtnuler  de  pareils  àfrêts,  lors- 
^  St^nt  (k^ê  tlê  tttus^ës  (jtlaimcatltriis  aux  cotiirâts  et  lès 
ayant  placés  dans  une  classe  à  laquelle  ils  ne  devràlt^nt  pàsappar- 
*i»i?;  ns  "RgaifhaiCifl  SîTrifiiclils  des  règles  spéciales  par  lesquelles 
Us  ètlileÉt  l-ëglB,  oi  lëS  Hbiaibnt  soumis  &  dl-s  i«glcs  qui  ne  jldu- 
"WWntpiS leiil-  ^ré  iip(ilHiu«es.»Ttfukvftis,  Hotls  dliSorii  «ii-ë.au 
%»!«  (Îé4'«ri"êltrt&,  (ji/e  té  âbril  §ës  kibllte,  plill8l  (plfe  la  Sbtùllon 
Mm  'e(t  teéSbrf  1m  tbiia  et  ^«l  tidHsU  -Sur  lin  éctfe  téddil  ;  t'eSl-à- 
tllf^  §ifr  Unfe  ë?pt(ie  de  CflhtrWs  h  l'é^àrd  dfestiiiels  là  Wlii-  a  lou- 
filllH  lAltMt^ml  avec  Hgdéùr  soH  droit  de  quailtlet- fés  ttté^ ,  (tili  ' 
lH«lerit  «I)|«M  à  la  flié6i-ib  <ht't>h  dèletad  Ici.    . 

iklt^:  Yim  Ite  Cli1(i«.  13 .  bA  roh  èssa^le  0%  Irater  ti  tl^é itb 
1iltflal^léh%i)(té'lts  |)onv8lrs'et  tes  droits  i^snédlts  des  coui^ 
royales  et  de  la  cour  de  cassation,  dn  a  ehlsrchë  k  établir  qtie 
■tféïlfe  IRiKUfirfe  flttfcti'ihc  hè  cot»«titufe  pas,  coilirtié  quelques  ts|)rits 
r**aWVl  aVàhCé,  klnc  rfifsîiiuoft  du  priiuilill;  de  l'insHHitWh  du  Iri- 
îftinSi  sbpWme;  <tb'Hle  est,  au  confrahc,  la  consécration  légl- 
«liié  lie  m  mV?sWn  ijUi  1(!fl  &  "été  ItHpaHie ,  et  en  môme  temps  uiié 
lihiiW  yi  blerifalsHrttB  ghraHtlé  iiour  liîs  dloyéns  contre  les  écarts 
*»'fe'aiVëît^ft«!  d'oiJi«l«li  afe  tdlis  IcstiribbûâtA  du'rdyàiirtle.  '— 
Ufl'ufe  ne  KlïViélidiOhs  pâi  Stir  <!e  dlijet, 

)<btts  kll6tts  M\ik  b'ôiiféi-  i  bppblbr  Td  quiJltifac^  t^lrecte 
1»  'le  'p'riift!ll)o  ddiit  !l  S'agit  Se  trblivt  ïortmllé  avire  neticié 
I8t  )5rtclsHifti.  —  D'ttbbrti .  Cestpal-  le»  dlsp^iSllfons  d*un  acte  qu'il 
Iftnt  ^miét^rniWcr  fts  cbVadèrfes ,  cl  ooti  par  là  dériottiinjlllon 
((WM  )(st  attnhï'B ,  ttfrs'cjii'fellfe  est  contredite  par  ia  disposition 
même  (CS^s.,  itè  âolil  lJ(27,ïiir.  l'àtji'é,  V.  Blsi>|jiiil.  teilam.). 

Iftttt.  t:iràùn^,  arrivant  t  Itk  qdrsiioh  mCitie,  la  cOur  dé- 
'ftifk  qê%  fe  dH)U  JlMiUerprôiàltOn  deS  jbgi'à  nfe  \H"ttl  alfrr  }\isqu'à 
•iîfî^g^r  là  tialurfe  bù  l'esàertce  Iles  ïbntrats,  ni'jusi^i'k  Aéebn- 
fiSrmj ,  *«ll  la  Volonté  ou  l'irilBntion  dte  lîàrlSes,  «oit  le  rtiratltrfe 
^Ws ULità'lWni  îcd'Hs'rtppOrls  avec  la  loi;  qiHf,  Wutts'lesfoîs  que 
St"}6é*î  lottbe  Bans  ùrt  \tiM\  eéArt/il  Va  ndn-scWcméVil  Vfola- 
Ibft  d'à  cbntrât ,  thais  Vioftilbh  de  ^d  fà\ ,  fel  partant  buvlè'rture  à 
^tSsaWdh.  — C'est  ce  'qui  a  été  jugfr,  i"  quant  à  là  MifeèB  Inter- 
■P'fétïlibh  d^n  iicie,  tors(Tû'eilb  tend  &'eh  Uénïttbrer  l'ksssence  et 
%  IhaintH^ir  Me  dtspoMtion  qiTè  la  Idi  proiiibc  et  annule  (Cass., 
'«jdih  l«t2,'Afr.  lîlàia'C.V.  SVilfeWtuUotO;  — *•  A l'égSrd d'un 
Hrrit  qui  avait  déclaré  dn  contrat  hnl,  conime  manquant  de  quel- 
qu'une de  ses  CQadilioos  essentielles,  alors  qu'il  es*  établi  que  le 


contrat  i^feMfft  tmveê  les  ctmdttlofis  frécéiMàtrvS  k  sa  t«tfidnA 
(Ca«s.,  29  août  18*2,  aff.  Berambiti ,  y.  Ventt)^  —  4*  A 
l*ég«n-d  dé  l'arrêt  q^ ,  tJétbornant  les  exptMSlons  d'un  atté  d» 
mt  m\a  àatnrvt«  t^it  «n«  «iriisTHiUlion  tai^l<re,  pàf  éxésmpte^ 
là  où  c'est  une  siibstitiilion  (Idci  commissaire  qui  existe  (  Kcq.i 
ï»  iHSTi  182»,  Jftr.  BcIftKCf,  V.  Stft^aftutfoh) }  —  4»  A  rhgM  de 
l'àtrét  qui,  é*  tonstalartt  leS  «JMCteié*  légitux  ÛMh  arfé;M[fi1l 
f-ésWier  Wt  acte  ffîlTèrtHt  dé  cfltri  cai-act»  isé  par  la  «Si  «t  Mit*; 
5ennn»a^  ItS  f)àrtieS  {Rtq.,  13  Jtiniét  !«35,  aft.  Tïft(4|«Wï 
V.Wspbslt.irtfT«-Tif«).— S<NtS  fé-ChafMI**  «W'patil.fl'Mtrêî  m^ 
tlbns,  en  gtrna  iiKmbre,  sfe  tfxjuvcnt  rtiatéèS,  qui  CbriSBcf^t» 
même  tigtà  d'Utlè  ttattiërë  IMS  ou  ffibliis  «xplicitè.  -^  NonS  y 
rcnVo'5'Ons. 

Ift»».  (ï(«s  (et^trerwis  r*S+ «l^e  bMérvàlM-.  Lafl(me</llSi 
(Jilafid  fl  s^'agil  fl^rsèOhlràtsel  lïes  jiigethéntè  auicJiiMs  llsflohftetit 
Heu,  ert  9fc  flistIrtgWM  «ilrë  la  viOTaiion  do  là  loi  et  lé  iiW«fë«iftI 
jUg».  A  cet  t^éard ,  voici  lés  l-ègleS  té  pins  gêiléhàTWfff  irt  AdHili**; 
— SI  a  Itt^^krA  «»a(<lrfe  aecldë  tjiPbrfb  bonventlon  «cWMttW 
fcortimè  l?g*lrt*(eW  îorttfce  Htîslt  1)as  «tiltëatotrè,  Ijti'èllè  a  «é  *»i 
ftfllé*  baèli'lrrté^  sMHis  Ihditjuferlcs  aties  qirl  dlit  (rpwéiè*  dJtet^W 
en  citant  S»R<Ws  hCtëS,  SWt  «t*  faits  Insusteptrttièi!  d'ftftciH*  W-' 
gaiement  un  tel  résultat,  il  y  a  contravention  expre^e'à  la  loi  du 
contrat  (c.  ciV.l  i34).En  prononçant,  dans  ce  caSiCailitulàtiohde 
ia  décision  attaquée,  ia  cdiir  de  cassation  applique  ia  loi  générale, 
et  ii»h 'ttldiptH'tiWIière  du  contrat.  Oè  fWfflë,  fl  «y  alléd  à  tassatfon, 
«I  t«  JugetteM,  àpCfes  i'tMr  t-écotlhu  ert  «Ml*e*tsréheè  de  «rtH  161 
élBtfteriiscbnâiltotffj  d'un  cblrtl^l,  4  rWuSè  éè  liil  tldiiTiefr  la  qtffc' 
liHcatimi  et  les  ellfeis  qUfe  ia  loi  iUi  âsslgrtë.  —  Ad  ëblrtrali-fe ,  il  f 
a  seuleuienl  Mill  Jiigë,  Inais  nod  violation  ào  la  ttfl,  tti{  faf  t«n^ 
s«î«felit ,  ouveiaui*  à  cassation  ^  Si  le  JUèemeint  A'êét  ISSrhé  ààp- 
IJfécl^r  16s  actes  d'tipres  ItS  ctrbdHSlances ,  da  t 'HittHtrêter  » 
cbriS-emion  d'apiès  le*  lëlts.  —  C'est  d'aprës  Ces  idées  qb'oift 
etè  rendtis  les  nddrtjreu*  arl-êls  l^cntilllâ  Sbtis  le  cHaplire  siilv«trt; 
— IJiiaht  à  IA  difféi-encc  au  hial  JUgé  aveb  la  vIblatloH  de  la  M,V: 
cl-aessns,  n"150SetsUiV.— C'est  darts  ce  sens  qu'HafléJUgé  ^«^ 
là  décision  fondée  siil-  l'atiprébiàtion  d'bn  cbrititit  Sont  les  tértfaës 
solit  relatés  dans  le  Jogemeift  ou  f'ai<rôl  aftaqiiè  tombe  iobi  là 
fetnstire  dé  la  cohr  dfe  cassation  ;  et  qu'elle  ëdiaj^pfe  ad  pddvBlî  rt*- 
gttlatetirde  celte  cttuh,  lot^qile  leS  juges  Se  èdhl  aetei'tnthftfW^ 
ràppnSctalIbh  de  fàllfeprlsëtt'HttibrfftJB  c»Htrati'ftiJj.,Bte«i  m\k, 
«ir.  fteàange,  D.  V.  46.  1.  1S«).— Mr  bdn^èqiteht ,  l»dtiJîr6élftA 
blatlon  dfe  lerrtcs  èlrangért  à  l!i  aijspdsîtloli  jii-ini-lpttlè ,  dàhis  * 
sens  de  l'art.  132%  c.  fciv.,  Ht  MtiVëhHKë  (fibj.;  4  M»  *»St , 
•«*.  Tîerràda,  V.  OBlIgailbn  [tjreuvfeim.]). 

IttfS.  D'un  autre  cfilë  ,  ci  Cela  ^  bOtt)t$f(<HA  èHMïift;  « 
Violàllbh  'dtj  là  Ibl  ihi  cbhlrStnfe  t)t;dl  WHe  Ihvfafttiil'e ,  boWme  tin 
l'a  déjà  dit,  que  IBt-slJhll  ^'àgh  U'art»?  fcttHltfHaht  destbriViéhllBhi 
«liiréà ,  M  hort  psi*  d'ades  qiil  né  SbW'pbltil  cblttiiiS  r  Rttt. ,  îl 
)anv.  î8oî,  hfr.  Ttiiribn,  V.  (jbligàl.).  —  bù  ibi«n?il  -s'afelt  d^iih 
cdnlrtrt  vHidbfe  et  Sérieux,  et  rton  Ibisqu'ils'àélld'ari  Contrat  dé^ 
claré,  en  fait,  simulé,  et,  par  conséquent,  nui.  —  «  LaCdur;  at- 
tendu que  lés  Vno\Vns  tirés  Ob  !&  viotàttbn  de  là  Ibl  du  bOhtrA  ou 
de  là  fau^âë  ailttlicallob  Itiht  'dbt'àrt.  SO  de  la  cduliimede  Vlél-Mah- 
dols,  que  des  Mi  rfehtives  â  làsiititiression  des  dl-olls  tébdaux  faè 
seraibnt  applicables  qû^  titt  bblfiràt  talablb  et  séHeitx;  et  tjtie. 
daHs  l'espèce.  Il  a  été  reconittt  61  déclaré  constant  éH  fait  par  là 
«our  d'appel  que  tts  coiilrafs  diihl  il  s'aslt  élaleht  Siritufés  rt  pdt 
bo)i$ttquent  ntils  ;  àtlehdu  qb'cn  le  jugeant  ainsi ,  d'après  l'ap- 
préciation des  diverses -preuves  de  fraude  et  db  sliiwHitlbn  qll'llS 
ont  reconnues ,  tes  jtigcs  de  là  cour  d'appel  h'bnl  violé  auctiile 
loi;  rejette.  »  (Rei|.,  17  ndv.  t807.-M.  POriquel,  rap.-AlT.  d'Aft- 
bourg.)  —  V.  le  chap.  sulv.,  $  S,  él  v»  Dbligalioh. 

diAP.  16.  —  Dn  l»dovoiR  l)'APli>RtciAtio5  bts  'tBiioHAtni  Ut 
DES  COURS  HoyAi:ES,  k:(  uatiëre  civilIe. 

f  &9».  A^  itUlteu  ilbs  libnlbfclix  Ihonttih^hts'dbjorn^^^n'dbnce 
■qne  fournit  cette  pftHîe épineuse  de  rtoire  travail,  lét  dont  les  st- 
lulionà  sembliTit  quélqueWS  éb  Kciirtdr  et  SebotltreHire ,  H  'fi'eit 
pas  possiblt  dc'ibrmnicr  o  fniori  ohe  Vèglte  tle  d*cli1br  qiil  pnissb 
servir  de  gtifde  sûr^tour  assigne^  exactement  quelle  tWft  (hi*  fe 
lltaile  Bu  pouvoir  d'appréciation  ou  d'tnterprétaltoh  qirt  àppartféBl 
aux]uges  de  la  cause,  mis  en  présence  du  droit  censoriai  attribut 
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à  la  cour  de  cassation.  Aa  surplus,  lorsque  nous  avons  exposé 
plus  haut  les  attributions  générales  de  la  cour  (ctiap.  13  ),  ainsi 
que  l'éteudue  de  son  pouvoir  réviseur,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  vio- 
iallon  de  la  loi  du  contrat  (cbap.  IS,  n°  t567),  nous  avons  essayé 
d'indiquer  la  théorie  qu'il  faut  suivre  à  cet  égard.  —  V.  surtout 
W  1216. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  recherches  et  de  donner  le  moyen 
de  consulter  avec  fruit  les  nombreux  monuments  de  lajurispru- 
dence ,  intervenus  en  matière  d'appréciation ,  nous  avons 
adopté  les  divisions  suivantes  ■  1*  du  droit  d'appréciation  des 
actes  et  eonventiont  écrites  (aucbentiques ou  sous  seing  privé]; 
—  i*  Do  droit  d'appréciation  des  faits  et  circonstances  tnaié- 
rieît  en  dehors  des  actes,  lesquels  comprennent  les  faits 
d'tn(«n(tdn,  de  volonté,  les  présomptions,  les  preuves,  etc.;  — 
3°  Du  droit  d'appréciation  des  faits  de  fraude,  de  doi,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  de  violence,  etc.,  qui  présentent  chacun  un 
caractère  particulier  ■,  —  i'  De  l'appréciation  de  l'exécution  des 
actes  et  des  jugements; — S*  Ou  droit  d'interprétation  des  contrats 
fudieiaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  sont  formés  pendant  le 
cours  de  l'instance  et  devant  les  juges,  soit  par  les  aveux,  soit 
par  les  dires  des  parties  ;  —  6°  Enfin ,  un  chapitre  spécial  est 
consacré  an  droit  d'interprétation  en  matière  criminelle. 

{  l,  —  Appréciation  des  conventions  et  contrats  (octet  att(h«n- 
tiques  ou  sous  seing  privé). 

4&60.  C'est  une  règle  généralement  accréditée,  et  qui  prend 
ea  base  dans  les  lois  organiques  de  la  cour  de  cassation ,  que  le 
droit  d'apprécier  les  actes  et  contrats ,  les  faits  et  les  circon- 
stances, rentre  dans  le  domaine  des  juges  du  fond.  —  Hais 
quelle  est  laportée,  l'étendue  de  ce  droit  d'appréciation? 

Une  première  distinction  a  été  faite  entre  la  constatation  ma- 
térielle des  (ails  et  la  qualification  ou  les  conséquences  légales 
données  à  ces  faits.  S'il  est  incontestable  que  les  tribunaux  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  et  exclusif  pour  vérifier  et  constater 
les  faits  et  les  actes,  il  ne  doit  pas  leur  être  permis  de  les  quali- 
fier arbitrairement  dans  leurs  rapports  avec  les  lois.  Autrement, 
la  mission  de  la  cour  suprême  de  faire  respecter  la  loi  et  de  main- 
tenir l'uniformité  de  la  jurisprudence  dans  tous  les  tribunaux 
da  royaume  serait  d'une  réalisation  Impossible.  La  cour  usera 
donc  elle-même  du  droit  d'appréciation  toutes  les  fois  que,  sous 
prétexte  d'interprétation ,  les  tribunaux  auront  porté  atteinte  à 
des  droits  que  la  loi  a  mis  sous  sa  protection,  ou  lorsque,  après 
avoir  vérité  des  actes  et  constaté  des  faits ,  ils  en  auront  tiré  une 
conséquence  légale,  erronée  ou  contradictoire. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  des  tribunaux  d'interpréter  les 
actes  et  contrats  et  de  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties, ne  doit  pas  aller  jusqu'à  changer  la  nature  et  l'essence  des 
conventions,  telle  qu'elle  est  établie  d'une  manière  manifeste 
par  la  teneur  des  actes  eux-mêmes.  Il  y  aurait  là,  en  effet ,  une 
violation  formelle  de  la  loi  du  contrat.  — V.  plus  haut,  n<>*  1574 
et  suiv.,  ce  qui  a  été  dit  sur  les  faits  démentis  par  un  acte  au- 
thentique. 

f  &8 1 .  Que  les  cours  royales  soient  souveraines  dans  leurs 
interprétations;  que  leurs  arrêts,  en  ce  point,  se  dérobent  à  la 
critique,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester  en  thèse  générale.  Mais 
11  en  est  de  ce  pouvoir  comme  de  tous  les  autres  ;  pour  être  res- 
pecté, il  faut  qu'il  s'exerce  dans  ses  limites  légales;  par  delà, 
il  n'a  plus  d'autorité.  Or,  si  les  cours  royales  ont  le  droit  d'inter- 
préter, on  conviendra  assurément  qu'elles  ne  peuvent  l'exercer 
que  là  où  11  y  a  matière  à  interprétation,  c'est-à-dire  que  là  où 
jly  a  doute,  incertitude,  obscurité  dans  les  textes  dont  l'appré- 
ciation leur  est  déférée.  Autrement,  elles  n'interpréteraient  plus 
«s  contrais;  elles  les  modiTieraient  à  leur  gré; elles  y  écriraient 
leurs  propres  volontés  à  la  place  de  celles  des  parties.  —  La 
première  condition  à  laquelle  il  faille  satisfaire ,  pour  placer  un 
arrêt  sous  la  sauvegarde  de  l'inviolabililé  interprétative,  estdoiic 
je  prouver  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'obscur  et  de  douteux  dans 
?acte  mis  en  discussion;  qu'il  était  nécessaire  de  le  commenter, 
de  l'expliquer,  pour  lui  faire  obtenir  l'exécution  qu'il  devait  re- 
cevoir. —  Or,  pour  atteindre  à  ce  but,  Une  faut  pas,  comme 
quelques  esprits  le  voudraient,  placer  la  cour  de  cassation  dans 
une  sphère  d'idéalité  qui  ne  lui  permettrait  pas,  sous  le  facile 
prétexte  qu'il  s'agit  d'interprétation  d'actes,  de  contrats  ou  de 


conventions ,  de  faire  respecter  comme  loi  générale  la  loi  qne  tas 
parties  se  sont  librement  imposée. 

C'est  à  celte  doctrine  salutaire  que  la  conr  semble  vouloir 
désormais  se  rattacher.  Elle  refuse  de  laisser  son  pouvoir  ré- 
gulateur enchaîné  devant  les  appréciations  intentionnelles  décla- 
rées par  les  cours  royales ,  soit  dans  le  cas  où  les  éléments  de  ces 
appréciations  n'ont  pas  été  puisés  hors  des  termes  du  contrat  dont 
les  clauses  sont  placées  sous  les  yeux  de  la  cour  de  cassation,  soit 
dans  le  cas  où ,  à  la  faveur  d'une  semblable  appréciation,  les  juges 
du  fait  arriveraient  à  dénaturer  les  effets  légaux  d'un  contrat 
clairement  rédigé.  «  LaCour;vu  lesart.  1134, 1138, 1892, 1893| 
et  2013  c.  civ.;  attendu  que,  s'il  appartient  aux  cours  royales' 
d'apprécier  les  faits  et  d'interpréter  souverainement  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions ,  il  entre  dans  les  attributions  essentielles 
de  la  cour  de  cassation  d'examiner  si ,  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, les  cours  royales  n'ont  pas  méconnu  les  caractères  de  la 
convention  dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui  en  a  défini  les  élé- 
ments constitutifs;  casse.  »  (24  avril  1844.-Ch.  civ.-M.  Do- 
plan,  rap.-Aff.  Combes-Sleyes.  ) —  Ainsi,  suivant  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  chap.  13 ,  la  loi  ne  laisse  pas  à  l'arbitraire 
des  juges  le  pouvoir  de  dénaturer  les  actes  par  de  simples  pré- 
somptions de  fraude  ou  autrement. — «Le  Tribunal  ;  attendu  que  la 
loi  ne  laisse  point  à  l'arbitraire  des  juges  le  droit  de  dénaturer  les 
actes  par  de  simples  présomptions  de  fraude;  que ,  dans  l'espèce, 
les  motifs  sur  lesquels  ils  se  sont  fondés  ne  présentent  que  des 
conjectures  vagues,  dont  ils  ont  tiré  la  conséquence  d'une 
fraude  qui  n'est  aucunement  justifiée  par  les  faits  posés  en  ré- 
sultat dans  le  Jugement,  puisque,  d'une  part,  le  contrat  de 'ma- 
riage assurait  à  François  Thibaut  Dexelle  l'usufruit  de  la  totalité 
de  la  succession  de  Marie  Gamier,  sa  femme  ;  qu'ainsi ,  l'avantage 
indirect  supposé  n'ajoutait  rien  à  sa  Jouissance,  et  que,  d'na 
autre  côté,'  donnant  lui-même,  il  disposait  de  la  partie  de  pro- 
priété qui  lui  appartenait,  et  qu'ainsi  l'avantage  Indirect  pré- 
tendu eût  été  sans  objet;  que ,  par  conséquent ,  l'art.  280  de  la 
coutume  d'Orléans  ne  pouvait  avoir  d'application  dans  l'espèce; 
casse.  »  (12  frim.  an  3.-Sect.  civ.-M.  Schwendt,  rap.-AlT. 
Fernel  C.  BaiUy.  ) 

Par  conséquent,  une  fols  les  actes  vérifiés  et  reconnus,  la 
cour  a  le  droit  de  les  apprécier  dans  leurs  rapports  aveclaloi. — 
«  La  Cour;  vu  les  art.  912  et  922  c.  civ.;  attendu  que  la  conr 
de  cassation  a  le  droit  d'apprécier  le  mérite  des  arrêts  des  cours 
royales ,  lorsque  ces  arrêts  déterminent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  les  qualifient  et  qui  en  as- 
surent la  validité;  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  pubUc 
du  te  pluv.  an  9,  et  l'acte  sous  seing  privé  du  même  jour,  pour 
être  appréciés ,  dofvenl  être  envisagés  dans  leur  ensemble  et  dans 
le  rapport  qu'ils  ont  l'un  avec  l'autre...  »  (3  mai  1833.-Ch.civ.- 
Aff.  Gaétan ,  v'*  Donation  et  Oblig.  ) 

<68S.  C'est  dans  le  sens  des  idées  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, qu'ont  été  rendues  la  plupart  dés  décisions  que  nous  rap- 
portons ici,  sans  que  nous  prenions  l'engagement ,  toutefois ,  de 
les  justifier  toutes  sous  le  point  de  vue  de  la  saine  application 
des  principes.  —  Après  avoir  groupé  les  actes  et  contrats  de 
même  nature ,  nous  rangeons  les  nombreuses  espèces  qui  vont 
suivre  en  trois  catégories  :  celles  dans  lesquelles  le  pouvoir  d'ap- 
préciation souveraine  a  été  refusé  aux  Juges  du  fond  ;  celles  où, 
au  contraire ,  il  leur  a  été  accordé ,  et  enfin  les  matières  dans 
lesquelles  la  question  du  droit  d'appréciation  est  controversée 
entre  les  différentes  chambres'  de  la  cour  de  cassation.  —  Telles 
sont  les  questions  relatives  aux  contrats  de  mariage ,  aux  trans- 
aotions,  au  commencement  de  preuve  par  écrit,  etc.  etc. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  classification,  nous  devons  répéter 
que,  si  la  teneur  d'un  acte  présente  du  doute  sur  la  nature  du 
contrat  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  passer,  le  droit 
d'appréciation  des  Juges  de  la  cause  reprend  loutson  empire. — Ici, 
en  effet ,  on  suppose  une  obscurité ,  une  ambiguïté  teUe  dans  les 
actes,  que  toute  question  de  droit  disparait  pour  faire  place  à 
une  question  de  volonté  ou  d'intention,  question  qui,  comme  on 
lu  verra  plus  loin,  rentre  et  devait  nécessairement  rentrer  dans 
le  pouvoir  souverain  d'appréciation  desjuges. — En  conséquence, 
le  droit  d'appréciation  des  juges  de  la  cause  est  souverain: 
1°  lorsqu'un  acte  est  conçu  de  telle  manière  qu'il  présente 
aussi  bien  les  caractères  d'un  mandat  de  payer  Uçnné  à  un  tieis 
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délenteur  de  deniers .  que  ceux  d'un  transport  de  créance  ;  il 
appartient  aux  juges  de  décider  souverainement ,  d'après  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  si  c'est  un  transport  ou  un  mandat 
(Ueq.,  -J2  juin  2811 ,  alT.  Abautret,  V.  Vente);  —2»  Lorsque 
le  caractère  d'un  acte  est  d'une  nature  diverse  et  contestée,  et 
contient  des  clauses  peu  compatibles  entre  elles  :  par  exemple, 
s'il  peut,  bien  que  qualiflé  de  mandat,  être  regardé  comme  une 
vente  de  droits  successifs  (Req. ,  25  nov.  1842,  aff.  Nadaud,  V. 
Mandat). 

N"  1.  —  Cas  d'appréciation  non  sottoeraint  delà  part  des  juges 
du  fond. 

flSSS.  Toutes  les  fois  que  la  loi  a  pris  soin  de  donner  elle- 
même  les  caractères  ou  les  éléments  constitutifs  d'un  contrat , 
d'une  obligation  ou  d'un  acte  judiciaire  quelconque,  il  suffit  que 
ces  caractères  se  retrouvent  dans  les  actes  intervenus  entre  les 
parties,  pour  que  la  loi  se  trouve  en  cause;  par  conséquent,  si 
elle  a  été  violée,  la  réparation  doit  avoir  lieu,  il  en  sera  de  même 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  déterminé  les  effets  des  actes,  con- 
trats et  conventions.  —  Voilà  un  premier  point  à  établir  avant 
d'aborder  les  arrêts  qui  vont  suivre,  et  pour  l'intelligence  duquel 
on  ne  doit  point  perdre  de  vue  ce  qui  a  été  ditauxchap.  12  etiS. 

C'est  ainsi  qu'on  a  justement  regardé  comme  ne  pouvant 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  l'arrêt  qui  attribue  à 
tort  à  un  acte  de  concession,  en  méconnaissant  sa  nature  et  son 
objet ,  la  qoalillcation  et  les  effets  d'un  accensement  à  charge  de 
défrichement,  alors  qu'il  constitue  un  acte  de  pure  libéralité; 
ne  rentrant  pas  dès  lors  dans  l'exception  à  l'inallénabilité  du 
domaine  de  l'État  en  Lorraine  (Onss. ,  11  juill.  1843,  alT.  Préfet 
de  la  Mcurlbe,  V.  Domaines  engagés). 

1584.  Ainsi,  la  cour  a  refusé  de  regarder  comme  irréfra- 
gables et  placés  à  l'abri  de  sa  censure,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait 
d'appréciation  souveraine  d'actes  :  ï'  l'arrêt  qui  annulerait  une 
clause,  dans  une  acte  de  remplacement  miiilaire,  par  le  seul 
motif  qu'on  ne  saurait  lui  assigner  une  cause  plausible,  alors 
qu'elle  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  ;  telle  serait  laclause  qui  retarderait  l'époque  du  payement 
dans  un  certain  cas  prévu  (Cass.,  27  juin  1837,  aff.  Alexandre, 
V.  Oblig.  etRemplac.  milit.)  :  s'il  s'agissait,  dans  un  même  contrat-, 
de  statuer  sur  l'étendue  de  l'obligation ,  le  droit  d'appréciation 
souveraine  reprendrait  son  empire  (V.  n"1194, 1216, 1622)j — 
2°  L 'arrêt  qui,  dénaturant  l'acte  par  lequel  deux  enfants,  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble  appartenant  à  leur 
père,  disposent  de  cet  immeuble,  dont  la  valeur  est  inférieure 
au  montant  de  leurs  créances,  y  voit  un  pacte  sur  une  succession 
future ,  alors  que  c'est  seulement  une  ventb  de  la  chose  d'autrui 
(Cass.  23  janv.  183Î,  aff.  Fargeot,  V.  Vente);— 3»  L'arrêt  qui 
déclare  la  promesse  de  vendre  certaines  dépendances  d'un  im- 
meuble ,  moyennant  un  prix  convenu ,  si ,  dans  un  certain  délai, 
le  promettant  ne  les  a  pas  vendues  avec  l'immeuble,  comme  faite 
sous  une  condition  purement  potestative;  la  condition  est  mixte, 
dans  un  cas  pareil  ;  par  suite ,  la  promesse  vaut  vente  (c.  civ. 
1171,  H74jCass.,  17  déc.  1828,  aff.  Davillac,  V.  Vente, 
Condition).  — Cependant,  par  arrêt  du  9  juillet  1834,  la 
chambre  civile  a  reconnu  implicitement  que  la  question  de  sa- 
voir si  une  promesse  de  vente  avait  été  faite  sous  une  condition 
potestative  était  dans  le  domaine  d'appréciation  des  juges  (V. 
Promesse  de  vente.  Obligation;  V.  aussi  ci-après,  n"  1G09,  en 
matière  de  vente,  d'autres  arrêts  qui  laissent,  à  cet  égard ,  un 
p  ouvoirsouverain  d'appréciation  aux  jugesdelacause);^4o  L'ar- 
r  et  qui  déclare  ne  pas  constituer  un  testament  olographe  l'écrit 
d  até  et  signé  de  la  main  d'un  individu  et  resté  en  sa  possession 
i  usqu'à  son  décès,  par  lequel  il  déclare  donner  telle  chose,  bien 
qu'il  n'énonce  pas  que  c'est  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
alors  surtout  que  sur  une  enveioppe  il  y  avait  cette  suscription  : 
mes  volontés  (Cass.,  21  mai  1835,  aff.  Fauchon ,  V.  Disposit. 
entre-vifs  et  test.);  —  S*  L'arrêt  qui  décide  que  le  payement 
d'intérêts  ou  d'une  renie,  fait  par  un  héritier  à  un  légiiimaire, 
réduit  à  une  certaine  somme  par  testament,  pour  lui  tenir  lieu 
de  s^s  droits,  ne  doit  pas  être  réputé  une  reconnaissance  de  la 
légitime  fixée  par  le  testament ,  plutôt  que  de  celle  fixée  par  la 
Ma  et  qui  se  refuse  à  prononcer  la  prescription  du  droit  au 


supplément  de  légitime ,  si  trente  années  se  sont  écoulées  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  sads  réclamation  de  la  part  du  légi» 
timaire  (Cass.,  12  mai  1834,  aff.  Papinaud,  V.  Prescription).— 
Toutefois ,  il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  dispositions  testa- 
mentaires, où  il  s'agit,  en  général,  d'interpréter  la  volonté, 
l'intention  du  testateur ,  et  malgré  la  maxime  qui  assimile  cette 
volonté  à  une  loi  véritable,  dicat  tesiaior  et  erit  lex,  le  droit 
d'appréciation  des  tribunaux  a  souvent  été  regardé  par  la  cour 
comme  souverain ,  proposition  qui  ne  peut  être  vraie ,  à  nos 
yeux ,  qu'entendue  en  ce  sens,  que  l'appréciation  prend  sa  base 
soit  dans  l'obscurité  ou  la  contradiction  des  clauses  de  l'acte,  soM 
dans  les  locutions  vicieuses  employées  par  le  testateur,  soit  dans 
'  la  ponctuation  ou  dans  le  sens  qu'à  raison  des  localités  ou  de  cir- 
constances extérieures,  il  doit  être  réputé  avoir  donné  aux  ex- 
pressions dont  il  s'est  servi. 

158&.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  souveraine  la 
décision  qui  considère  commepard'es,  dans  le  sens  de  l'art.  283 
c.  pr.,  les  habitants  d'une  commune  en  raison  de  l'intérêt  qu'ils 
ont,  en  tant  qu'habitants,  dans  un  procès  entre  cette  commune 
et  un  autre  individu....,  tellement  qu'on  ait  pu  reprocher  des 
témoins  produits  par  la  commune  à  cause  de  leur  parenté  avec 
quelques-uns  des  habitants,  c'esl-à-direavec  quelques-unes  des 
prétendues  parties  en  cause  (Cass.,  30  mai  1823,  alT.  Commune 
Migneretle  ,  V.  Témoin  ).  —  Cette  décision ,  en  ne  s'arrêtant  pas 
au  moyen  pris  de  ce  que  le  juge  du  fond ,  par  son  refus  d'en- 
tendre les  parents  de  quelques-uns  des  habitants  de  la  commune, 
n'aurait  fait  que  se  livrer  à  une  appréciation  qui  échappait  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  n'est  point,  comme  on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord ,  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
sur  l'étendue  du  droit  d'appréciation.  —  En  effet,  les  reproches 
sont  de  deux  espèces ,  généraux  et'  particuliers  :  généraux,  lors- 
que les  qualités  du  témoin  ou  les  faits  qui  les  constituent  sont 
prévus  par  la  loi.  Tiiis  sont  ceux  exprimés  en  i'art.  283c.  pr.; 
il  suffit  que  ces  reproches  existent  pour  que  ces  tribunaux  puis- 
sent (quoiqu'ils  n'y  soient  point  obligés)  écarter  le  témoin  dans 
lequel  ils  se  rencontrent;  mais  dans  ce  cas,  à  la  cour  de  cassatioa 
a|)pai tient  le  droit  d'examiner  les  reproches,  ou  plutôt  d'appré- 
cier, sous  le  rapport  de  la  légalité,  les  motifs  sur  lesquels  ils 
reposent  ;  car  il  répugnerait  qu'on  introduisit  des  prohibitions , 
des  incapacités  non  prévues  par  le  législateur.  —  Les  reproches 
sont  particuliers,  lorsqu'ils  naissent  d'un  certain  fait  non  indiqué 
par  la  loi,  mais  qui  tend  à  détruire  la  foi  due  au  témoin.  L'art. 
270,  qui  parle  de  ces  reproches  sans  les  préciser,  se  borne  à 
exiger  qu'ils  soient  circonstanciés  et  pertinents.  C'est  déjà  faire 
pressentir  qu'ils  échappent  à  la  censure  de  la  cour  suprême, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  du  3  juill.  1820,' rapp.vTémoin.— 
Or ,  dans  quelle  classe  se  plaçait  le  reproche  élevé  dans  l'espèce? 
Évidemment  dans  la  première.  Ce  reproche  ne  consistait  point, 
en  effet,  dans  l'appréciation  de  faits  ou  circonstances  particu- 
lières capables  d'inflrmer  les  dépositions  des  témoins:  c'est ,  aa 
contraire ,  d'après  le  principe  général  de  l'art.  233,  que  le  juge 
les  avait  écartées,  il  s'était  fondé  sur  ce  qu'ils  étaient  parents  au 
degré  prohibé  de  l'une  des  parties.  Et,  dès  lors ,  on  conçoit  qu'il 
entrait  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  reconnaître 
l'existence  de  celte  prétendue  qualité ,  et  de  décider  si  la  qualité 
de  partie  au  procès,  donnée  à  quelques  habitants  de  iacom- 
mune,leur  appartenait  réellement  dans  l'esprit  del'arl.  283  c.  pr. 
En  le  faisant,  la  section  civile  s'est  montrée  fidèle  au  principe 
qui  l'avait  dirigée  lors  de  son  arrêt  du  50  nov.  181  i,  v*  Témoin. 

Aussi,  c'est  dans  le  sens  de  celte  distinction  que  la  cour 
abandonne  au  pouvoir  du  juge  le  soin  d'apprécier  souverai- 
nement les  circon.xtances  particulières  desquelles  résulterait  l'in- 
térêt qu'un  témoin  peut  avoir  et  qui  pourrait  faire  douter  de  la 
sincérité  de  son  témoignage  (Heq.,  17  Juin  1830,  aff.  Chamblant, 
V.  Témoin  ). 

1580.  De  même,  on  a  généralement  regardé  comme  n'élast 
point  irréffragable  l'appréciation  des  juges,  quant  an  caractère  des 
actes  produits  en  Justice,  et  spécialement,  touchant  la  qucstioa 
de  savoir  s'il  résulte  des  conclusions  des  parties,  et  des  qualités 
signifiées,  que  le  tribunal  a  été  saisi  (  Cass.,  7  Juin  1836,  aff. 
Dechavannes,  Solut.  impl.,  V.  Oblig.  solid.  ).  —  El  il  suffit 
qu'un  acte  se  trouve  trait»c:  it  O.m-.s  Icsaiinlliés  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt,  pour  qu'il  soit  duns  la  mission  de  la  cour  du  cassa'.inu 
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d'en  apprécier  Te  carattëre ,  et  de  déchirer ,  par  exemple ,  qu'il 
n'y  a  ni  provisloA  ni  acceptation  dans  une  balance  de  compte  et 
àtiti  des  lettres  itaissives  copiées  dans  l'arrêt  dont  on  les  faisait 
résulter  (Cass.,  4  Juill.  1843,  air.  Antoine  >  V.  Effet  de  com- 
flierce). 

1587.  n  appartient  pareillement  à  la  cour  de  cassation  de 
décider,  en  fait,  que  les  actes  administratifs  d'où  l'on  induit 
Pincompélcnce  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  du  procès ,  et 

2ue,  par  suite ,  l'exception  n'est  pas  fondée.  —  V.  Compéleiico 
dminisirative. 
1 A88.  Quel  eèt  (e  pouvoir  d'apprteiatlon  des  tribunaux,  re- 
lativemenl  aux  questions  qui  touclient  à  Viiat  cU-U  des  citoxens  ? 
«—  U  a  été  décidé  que  la  cour  do  cassation,  dans  une  quesT 
lion  d'état  d'enfant  naturel,  peut  examiner  et  apprécier  les  actes 
tX  faits ,  afln  de  reconnaître  si  les  Juges  du  fond  en  ont  tiré  les 
fiènséquences  légales  (Cass.,  13  gcrm.  an  5,  alT.  d'Herici, 
\»  Filial,  nal.  ).  —  Mais,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  des  rapports 
Ses  tAlts  et  circonstances  avec  la  loi,  mais  de  re.\istei\co  ou  de  la 
Adn-exlstence  de  ces  mêmes  faits ,  le  pouvoir  des  juges  du  fond 
Wprend  son  empire.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'un  tribunal  a 
Teconnu,  par  les  circonslaDces  particulières  de  la  cause ,  que  la 
Ifossession  d'étal  d'un  enfant  était  constante  et  prouvée  par  les 
itclés publics  et  privés  émanés  du  père  lui-même,  le  tribunal  de 
tSSsatlon  est  Incompétent  pour  apprécier  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  des  premiersjuges.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu 
^tfé,  par  te  Jugement  attaqué,  le  tribunal  du  département  de 
Sefne-et-Oise  a  Jugé  seulement  que ,  dans  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  Levasseur-Latoucbe 
«làlt  Irrecevable  à  contester  à  Elisabeth  Colinct  une  possession 
<ré(at  qui  était  constante  et  prouvée  notamment  par  des  actes  pu- 
Wics  et  privés  émanés  de  Latouche  lui-même  ■,  que  cette  fin  de 
■61i-recevoir  ne  viole  aucune  loi;  rejette.  »  (14  fruct.  an  4. 
t(k;t.civ.-N.  Barris,  rap.-Aff.  LevasseurC.  Colinet.)—  De  même, 
"tes  tribunaux  apprécient  souverainement  si  un  Français  a  perdu 
là  qualité  de  Français  et  l'esprit  de  retour  (Req.,  15  nov.  1830, 
tff.  baron  d'Asbeck,  v'*  Droits  civils  et  Domicile  ). 
'  1589.  La  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  :  l"  par  la 
Aéclaralion  des  tribunaux  portant  que  la  désignation  du  débi- 
tétir  dans  tin  bordereau  d'inscription  était  suffisante  pour  le  faire 
Connaître  an  conservateur.  La  cour  suprême  peut,  au  contraire, 
^f^^drder  cette  désignation  comme  insuIBsanle  et  casser  l'arrêt 
'^t-éà.  Implieltement  par  l'arrêt  du  25Juln  I82t,  Cass.,  aff.  Petit, 
V.  tlypbth.)-, — 2»  Par  la  décision  qui,  en  prononçant  la  rescision 
A'Une  vente  pour  cause  de  lésion,  omet  de  tenir  compte  d'un  d^s 
'étéftieiits  3ii  prix,  sans  qd'oii  puisse  objecter  que  le  taux  de  l'éva- 
nfàiion  dépendait  de  faits  dont  l'appréciation  était  du  domaine 
Vxcinsif  des  Juges  du  fond  (Cass.,  28avr.  1835,alT.  Péricouche  , 
V.llescislon). — Toutefois,  V.  Ci-après,  n*  160»,  d'autres  décisions 
(lui  accbrdenl,en  cette  matière,  un  droit  souverain  d'appréciation 
ibk  jugts) — 3»  Par  le  Jugement  ou  arrêt  qui ,  pour  JusUlicr 
Tiipplioktion  de  l'art.  578  c.  com.,  se  fonde  sur  un  usage  qui 
Inribbe  at)  gltnple  endos  du  connaissement  l'effet  d'une  vente  de 
Tfîârchaiidises  (Cass.,  11  fév.  1840,  aff.  Rocca,  v'«  Faillite  cl  Ef- 
tietde  cbmm.)-, — 4*  Par  line  décision  en  fait,  qui  porte  avec  elle  la 
freuVe  qu'elle  est  fondée  sur  des  moyens  de  conviction  que  la  loi 
Tèpbusse.  —  «  La  Cour,  sur  la  fin  de  non- recevoir  proposée  par 
1è  déRntleur  :  attendu  que,  s'il  est  en  général  vrai  que  le  bien 
Hu  lé  mil  JUgé,  lorsqu'il  s'ajgit  d'une  décision  en  fait,  ne  peut 
^dtancr  tiiherture  à  un  pourvoi  en  cassation,  il  en  est  auliement 
ferèqu'on  soutient  que  la  décision  fournit  la  preuve  qu'elle  e&t 
Tbndée  sur  des  tnoyens  de  conviction  non  admis  par  la  lui.» 
'{iS  Juin  I8t8.-C.  sup.  de  Bruxelles.- Aff.'Dellorges  C.  Devos.) 

iSOO.  Formalité». — Actes  de  procédure. —  Quand  il  s'agit 
de  dérider  si  les  formalités  constitutives  d'un  acte  aullienlique  , 

Sre'scrites  par  la  loi,  à  peine  de  nuUitt,  ont  été  observées,  la  cour 
B  cassation  n'est  point  liée  non  plus  par  l'appréciation  des  cours 
loyales.  Par  conséquent,  elle  pcul,  s'il  s'agit  d'une  mention  pres- 
trlle  par  la  loi,  celle,  par  exemple ,  de  la  lecture  d'un  testament, 
'leii  présence  des  témoins,  examiner  si,  d'après  les  expressions 
èm\  on  s'est  servi  dans  l'acte,  il  y  a  eu  ou  non  accomplissement 
db  la  formalité  :  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  nne  question  d'in- 
terprétation d'acte,  mais  une  question  de  validité  quant  à  fa  forme 
CRej.,  83  juin.  1829,  aff.  Millercau,  V.  Di?p.  tesU;  Conf.  Cass,, 


33  mai  1814,  aff.  Lafoy,  eod.;  15  déc.  1819,  aff.  Lebugenr, 
eod.;  Req.,  20  déc.  1830,  aff  Barail,  eod.). 

De  même,  il  entre  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassa» 
tion  de  se  livrer  à  l'examen  des  actes  de  procédure ,  tels  qu'un 
exploit  d'ajournement,  aliii  d'apprécier  si  les  formalités  dont  l'ab- 
sence est  reprochée  k  ces  actes  ont  ou  n'ont  pas  été  suffisamment 
remplies,  —  Et  spéciiflenient ,  elle  peut  dtcl^rer  que  deux 
des  tenants  et  aboutissants  d'un  Immeuble  sont  designés  dans  un 
exploit,  quoique  l'arrêt  attaqué  soit  muet  sur  ce  point  e(  se  soit 
borné  à  .iilmetire  des  équivalents.-—  «  La  Cour  j  allenitu  que  l'ar- 
rêt allàqué  à  ((ûciité,  en  fait,  que_  l'immeuble,  objet  iu  litige," 
était  sullisamment  désigné  pour  <]u'n  ne  fût  pas  possible  au  dé- 
fendeur de  le  confondre  avec  un  autre,  et  que, 'd'ailleurs f. de 
l'evamcn  fait  par  la  cour,  il  résulte  pour  elle  que  iVxplbii  d'a- 
journement contenait  deux  tçnaiits  et  aboutissants,  ce  qui  suffi- 
sait pour  répondre  au  vœù  de  l'art.  64 j  rejette,  etc.  »  (6  déc. 
1837.-Ch.  req.-M.  Joubert,  rap.-Aff.  Agasse  C.  com.  de  Chi- 
teauneiif.)  —Ainsi  encore,  la  mention  d'un  exi^loil  portant  que 
copie  en  a  été  remise  au  domicile  de  la  partie ,  parlant  à  un 
homme  à  son  service,  ainsi  déclaré,  remplit  le  vœu  de  la  loi  et 
ne  peut  être  jugée  insuffisante  par  iin  arrêt,  sous  le  prétexte  que 
celte  insufUsance  résulie  des  faits  et  circonstances  de  la  causé 
(Ciiss.,l5nov.  1841 ,  aff.  Culilcmoteau,V.  Exploit). — 6'emôme, 
une  roùr  royale  ne  peut,  contrairement  aux  actes  de  la  procédure, 
au  pouvoir  qu'une  feinme  a  reçu  de  son  mari  et  à  l'exploit  Intro- 
durtif  d'Instance ,  décidef^  que  cette  femme  n'est  pas  autorisée 
(Cass.,  22  mai  1815,  aff.  Sombret,  V.  Mariage  et  Ënregist.). 
—  En  effet ,  on  comprend  que  les  formalités  cssenlicllcs  d"un  ex- 
ploit ne  doivent  pas  être  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux;  lorsqu'un  tel  acte  contient  rigoureusement  les 
énonciatlons  que  la  loi  a  cru  seulement  devoir  exiger,  il  n'est  pas 
permis  aux  Juge.-:  de  faire  le  procès  à  la  loi  en  déclararii  ces  énon- 
ciatlons insuilisanles:  ce  serait,  .contrairement  à  toutes  les  règles, 
les  autoriser  à  créer  ou  étendre  dès  nullités  dans  une  ma- 
tière de  droit  élroit  et  régie  notamment  pai*  un  texte  formel  qui 
porte  que  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  (Conf.  Cass., 
4  avril,  1 82 1 ,  aff.  Jamet,  V.  n»  H39  ). 

1591.  S'il  s'agit  d'autres  formalités,  et,  par  exemple,  des 
énonciatlons  employées  dans  une  inscription  hypothécaire,  l'inac- 
complissement  peut  ne  pas  entraîner  la  cassation ,  alors  qu'il  ost 
reconnu  qu'il  n'a,pu  en  résulter  erreur  pour  personne  (Rej.,  24 
janv.  1825, aff.  Burdin,  V.  Hypolli.  ).  —  De  même,  une  inscrip- 
tion prise  sur  les  maison,  vignes  et  autres  immeubles  situés  dans 
l'arrondissement  de...  a  pu  être  considérée  comme  énonçant  suf- 
fisamment la  nature  et  la  situation  des  biens  (Rej.,  15  fév.  1S36 , 
aff,  Gromaud,  V.  Hj-polb.). 

1 60C.  hterrupiion  de  prescription.— Les  arl.  224iS  et  2244 
c.  civ.,  ayant  déllni  Icts  caractères  de  l'interruption  de  prescrip- 
tion soit  naturelle,  soit  civile,  la  décision  des  Juges  sur  ce  point 
demeure  donc  soumise  à, la  censure.de  la  cour  suprême,  qui  a. le 
droit  d'eAaminec,  par  conséquent,  si  les  actes  invoques  comme 
inicrruptifs  sont  réellement  au  nombre  de  ceux  que  la  loi 
considère  comme  tels.  —  Toutefois  ,^  pour  que  ce  ,droit_  jlo 
vérUlcatioB  de  la  cour  suprême  puisse  s'exercer,  il  faut  qu'il 
existe  nécessairement  un  fait  quelcqnque  invoqué  (RéJ  ,1^  avril 
1826,  aff.  Com.  de  Vandeuvre,  V,  Prescription),  —  Cepen- 
dant il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  tiiie  cour  royale, 
appréciant  des  certiHcats  de  services  militaires,  lesdéc'aie  Irré- 
guliers, sans  aucun  carnciéro  autlientique,  et  non  su>cuiiliblcs, 
par  suite,  d'arrêter  les  ell'els  d'une  prescription,  constitue  une 
appréciation  de  faits  qui  é(  happe  à  la  Censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Itcj.,  8  fev.  185f>,  air.  Barllié!cmy,  t-'.  Prci-Ciiplion). 

1593.  Sociétés.  —  En  celte  matière,  la  Jurisprudence  hésita 
sur  la  solution,  non  pas  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si,  méconnais- 
sant la  volonté  des  parilcs  clairement  exprimée  dans  les  actes, 
les  Juges  ont  violé  la  loi  du  contrat  (V.  le  cliap.  15),  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'interpréter  les  clauses,  ou  d'expliquer  la  nature  ou 
la  portée  de  la  convention.  —  V.  n"  1037  et  suiv. 

1 594.  Enregistrement  et  domaines. —  La  cour  de  cassation 
a-t-elle  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  des  actes  et  des  contrats 
relatifs  à  ces  matières  ,  pour  en  rechercher  les  caractères 
légaux  et  pour  les  qualifier  d'après  les  faits  établis? — Dans  l'an- 
cienne Jurisprudence,  il  était  de  règle  accrédiiée,  selon  le  lèffloi- 
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gnage  de  H.  Joly  de  Fleury ,  que  «  les  contraventions  aux  ordon- 
nanèes,  aui  principes  du  domaine  et  aux  édits  de  flnances  é.tfieii^t 
toujours  des  moyens  du  fond.  »  C'est  par  celle  raison,  aJoVlc- 
t-il,  qu'en  ees  matières,  qui  sont  tputei  d'ordre  public...  on  pu- 
Biule  quelquefois  le  rescindant  et  le  reicUoire,  et  qi^'en  cassant  un 
lugentent,  on  prononce  sur  le  tond.  — UU.  Uenrion,  p.  87,  et 
Merlin,  Jtép.',  v*  Enregistrement,  n°  H,  reproduisent  ia  même 
4ootrine  :  «  C'est  ainsi,  ajoute  ce  dernier,  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  toujours  procédé  en  matière  d'enregistrement.  —  J^t  U 
n'en  est  pas  des  matières  qui  IntéressciU  la  (or.lunc  publiquç 
comme  des  matières  qui  n'Intéressent  (lue  les  fortunes  priNèes. 
Dans  cclles^i,  sans  doute,  la  fausse  inlerpreialion  d'un  acle  ne 
peut  donner  lieu  à  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
-que  dans  les  cas  où  elle  emporte  contravention  expresse  à  la  loi. 
Mais,  dans  celles-là,  le  simple  mal  jugé  a  toujours  été  et  est  en- 
core considéré  comme  un  moyen  de  cassation}  pourquoi?  parce 
que  la  cour  n'exerce  les  roncllons  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
loi  que  comme  déléguée  du  souverain...» — £n  faisant  ({u  simple 
mat  jugé,  M  règle  générale,  une  ouverture  de  cassation  dans  les 
acialièrës  flscotes,  M.  Merlin  est  allé,  trop  loin,  comme  il  l'a  re- 
connu iui-tnèroe  dans  ses  Quest.  (v°Casâ.,  $48),  où  U  pense  que 
si  ces  premières  observalious  pouvaient  éire  vraies  sous  l'ancien 
régfme,  elles  avaient  cessé  de  i'ètre  soqs  le  régime  actuel.  «  U  n'y  a 
donc  aucune  distinction  &  foire,  dit-il,  entre  les  contestations  qui 
intéressent  le  trésor  public  et  celles  qui  Intéressent  les  particuliers, 
dans  les  dispositions  qui  déterminent  les  ouvertures  de  cassation  ; 
ioutes  s'accordent  à  dii-e  qu'up  jugement  en  dernier  ressort  n.e 
^ut  être  cassé  que  pour  violation  dés  formes  prescritesà  peine  de 
-nullité  et  pour  contravention  expresse  atixioi?.  v— rToutefols,  il  est 
certain  qu'en  cette  matière  la  cour  de  cassation  exerce  un  con- 
trôle phis  sévère  sur  les  décisions  des  tribunaux.  Ici,  eo  effet, 
dit  tf.  Tarbé,  p.  63  et  64,  à  la  différence  des  contrais  privés,  la 
fausse  ïnicrprélation  est  toujours  une  violation  d'un  te>tte  forroci 
•t  positif;  car  elle  tend  i  soustraire  à  l'uxigenqe  d'un  droit  u» 
contrat  que  la  loi  a  qualillé  pour  l'y  soumellio.  El  la  cour  Ue  cas- 
sation né  donnerait  pas^fOrce  ^  laigi,  si  cUcobaodenpait  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  reciiorcber  cette  qualilicatipn  légale  fies  actes 
et  des  CMtiats.  —  11  ne  s'agit  plus  Jci  d'iuleulioii  équivoque, 
ajoulê  H  même  auteur,  de  v  olonlé  contestée  ou  de  faits  incer- 
tains, mais  de  l'application  directe  du  .droit  à  de$  (nHs  que  l'on 
prend  dans  dos  actes  eux-mêmes,  tels  giue  les  parties  les  rédi- 
geivt  41  tes  présentent  :  «Qii  exlriasecits  af^t  aUundt,  ted  ex  ip^o- 
met  instrumenlo. 

D'ailleurs,  comme  les  tribunaux,  par  Joterprélaliop  de  la  loi 
k<i,ft.,De  jure  fisc*, qui  avait  dit  :  iioa  puto  itetinquere  eum  qui, 
«n  dubib  qitœslionibus,  contra  fiscum  facile  responderit,  scra- 
lilent  trouver  ici  toutes  les  questions  douteuses,  il  a  fallu,  pour 
maintenir  l'exécution  des  lois,  donnera  ia  cour  le  droit  de  se  li- 
vrer à  l'examen  des  actes  et  des  contrats,  afin  de  les  faire  ren- 
trer alntii  dans  les  diverses  catégories  auxquelles  sontaltacliés  les 
droits  fixes  ou  proportionnels.  —  D'ailleurs  c'est  également  au 
proQt  des  parties  et  contre  le  fisc,  que  ce  pouvoir  d'appréciation 
dés  actes  par  la  cour  de  cassation  peut  être  exercé,  co^me  le 
témoignent  les  nombreux  arrêts  de  rejet  de  pourvois  formés  par 
la  régie  (V.  Enregistrement).  — £1,  en  matière  Qscale,  la  cour 
de  cassation  ne  donne  pas  la  même  latitude*  au  pouvoir  arbl* 
traire  du  juge  dn  fond,  c'est  qu'elle  a  compris  qu'au  milieu  des 
divergences  des  tribunaux,  et  en  présence  des  tendances  de  la 
société  à  s'insurger  contre  tous  les  genres  d'impôt  et  surtout 
contre  l^s  droits  d'enregistrement ,  lesquels  frappent  les  ci- 
toyens, précisément  aux  époques  où  ils  iuilenl  contre  une  mau- 
vaise fortune,  elle  a  compris  qu'une  confusion  inextricable  existe- 
rail  bieniôt  dans  la  législation  fi>cale,  si  elle  n'entrait  pas  dans 
l'a^ppréciallon  des  actes,  si  elle  ne  (iélcrminait  pas  scrupulcuse- 
meal  leurs  caractères.  —  Et  certes,  11  ne  serait  pas  dilOcile  de 
signaler  plusieurs  points  sur  lesquels  l'incertitude  n'existe  que 
parce  que  ta  cour  n'a  jugé  qu'une  question  d'e;pèce  là  où,  dans 
l'intérêt  delà  législation,  elle  n'aurait  dû,  peut-être,  ne  se  préoc- 
,cuper  4iie  de  laquesUon  de  droit.  —  Au  reste,  il  est  aifé  de  sen- 
tir que,  tant  qu'on  ae  sera  pas  fixé  sur  le  rôle  que  la  régie  est  ap- 
pelée &  jouer  Vis-à-vis  des  citoyens ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  décidé 
si  eHe  doit  être  regardée  comme  un  tiers,  pour  qui  les  conventions 
privée;^e9^U||;  ^nt  re*  inftr  aU<^  Ma,  ou  si  elle  doit,  au 


contraire,  accepter  les  qualIRcalions  données  par  les  parties  à 
leurs  actes -,  que  tant  qu'on  ne  saura  pas  jusqu'à  quel  point  il 
peqt  être  permis  aux  cilo\ciis  d'user  de  simulation  vis-à-vis  du 
lise,  jlyaura  toujours  des  contcstiilioiislrés-délicates  entre  la  régie 
et  les  contribuables.— En  ce  moment,  c'est  en  faveur  de  la  régie 
que.Ia  balance,  malgré  la  résistance  des  lribun;uix,  penché  pres- 
que toujours.  La  raison  en  est  simple  :  elle  tient  en  main  une 
épée  à  deux  tranchants.  La  qualilicaiion  donnée  à  l'acte  par  les 
parties  lui  est-elle  favorable ,  elle  l'accepte;  lui  parall-cITç  con- 
traire, elle  la  rejeltc,  el  prétend,  iionol)slanl  les  actes  el  même 
malgré  les  jugements,  que  les  qualifications  des'  parties  doivent 
rester  sans  valeur  aucune  à  son  égard,  et  que  c'est  à  la  réalité  db 
l'acte,  d'après. ses  craiiscs,  qu'on  doit  s'attacliér;  ce  qui  est  vrai, 
eu  droit,  môme  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation. 

)I99$.  Ainsi,  en  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  au  préjudice  des  droits  de  la  régie  ou  contre  rinlérêl 
des  particuliers,  changer  impunément  la  nature  des  actes  Inter- 
venus entre  les-  parties;  et  là  où  ils  ont  décidé  qu'il  y  avait 
tel  ou  tel  contrat,  la  cour  de  cassation  peut  y  en  voir  un  au- 
tre ,  en  révisant  les  appréciations  des  actes  et  en  leur  conscc- 
vant  icur  véritaljleçaiactére.  —  Elle  jicul  déclarer ,  par  exem- 
ple, qu'il  y  ji,  t»  çpil  une  vente  ,  li  où  les  tiibunaux  avaieiil 
vu  un  partage  (Cass.,  19  novembre  183i  ,  alT.  Locltat,^»  En- 
regisl.);  —  2»  Soit  une  réserve  de  la  iupcr/lcie  Iransmissible 
aux  liérilie/s  dp  vendeur ,  au  lieu  d'un  simple  usufruit  e^tin^ui- 
blè  à 'la  mort  dé  ce  dernier,  dans  là  venté  du  fond  d'un  im'méublo 
avec  réserve  de  puissance  (Cass.,  34  juin  1830,  aCT.  Jacquot, 
V.  E.uregist.);  —  3*  Soit  une  stipulation  actuelle  cl  irr^vo- 
eqble,  qi  pon.une  obligation  purement  éventuelle,  dans  l'obligatip;) 
j)ar  laquelle  un  tiers  s'oblige  à  payer  les  dettes  d'un  individu  a\^ 
subrogation  dans  les  droits  elliyiiollièques  du  créancier  (  Cass'.^ 
2 mars  1.^53,  aff.  Oiraud,  V.Emcgisl.); — 4°....  Soilia  transmis- 
sion d'tjp  çlroit  ^e  prfipriélf  sur  un  immeuble  là  où  on  avait  vu  un 
simfi\c  privilège  de  bailleur  da  fond  (Cass.,  4  août  1853,  alT.  Iloul- 
bec,  y.  IVemploij;  —  5»  ....  .Soit  ».n.projet  de  vente  là  où  lejugè 
avait  déclaré  qq'il  y  ava^l  vente  définitive  (Cass.,  4  féy.  ^^^ff, 
i^ff.  Thiebaut,  y.  Vçnlç,  Erfregist.). 

.|;^îfe0.  CfipemJaiji,  dans  la  luùtne  malière  ,  la  cour,  par  dqs 
arrêts  précédents,  avait  déclaré  ,  1°  qu'en  jugeant,  d'après  Ici 
actes  elles  circonstances,  qu'un  acte  de  vente  resté  sans  e.vecii- 
tion  entre  les  paiilos  n'a  été  qu'un  sfijjplcprpji;!,  un  (ribuiiàl  ué 
fait  qu'une  appréciation  d'actes,  qui  ne  sauraU  être  annulée  par 
l>  couj*  deca^'salipn,  fsous  le  pretcUe  que  l'acte  contiendrait  tous 
les  caractères  (le  iaveulc  :  cliose,  prix,  consentement  (Hej.,  Ig 
fév.  ,1.829,  ajr.  piaillé  i  y.  Enreglsl.);  —  5°  Qu'il  en  est  dé 
miime  duiugemeut  gui  décide  en  lait  qu'un  acte  ne  renferme  pas 
un  CQAtri^tde  vente  à  réméré,  mais  un  contrat  pignoratif  (Ilej.', 
iO  nov.  18-24,  air.  Oberlin,  V.  Enregisl.). 

D'aqtres  arrêts  de  rejet  ont  été  rendus  eit  cette  matière, 
(V.  plus  loin  n°  1 600),  lesquels,  au  premier  aperçu,  pourraient  ^fre 
c.Qirsidérés  cpmme  étant  en  opposition  avec  celle  doçlrihé,  que  la 
cour  u'cst  pas  liée,  en  matière  d'enrégjsifement,  par  l'apprécia- 
tion donnée  aux  actes  par  les  tribunaux.  —  Mais  telle  n'çst  pj^ 
la  portée  qu'il  faut  leur  donner;  ils  doivent  être  enteptJus  en  et 
sens,  que  la  cour  suprême  a  reconnu  que  les  juges  avaient  fait  une 
exacte  appréciation  des  actes  et  contrats. 

D'ailleurs,  il  est  sans  difCcuité  que  la  cour  de  cassation  n« 
peut  se  livrer  à  l'exercice  de  ce  droit  de  reviser  les  àppiréciations 
d'actes,  en  matière  d'enregistrement  comme.cn  malière  doma- 
niale, qu'autant  que  ia  décision  des  juges  se  trouve  en  contra- 
diction avec  les  règles  légales  d'iuterprétaiion  et  présente  une 
contravention  à  la  loi,  ou  change  la  nature  des  actes  et  contrats 
(Cass.,  7  janv.  1833,  aff.  RocasseraVV.  Enrégfst.  j"nêj.;"8Tév. 
1830,  afr.  Dictrich,  eod.-,  Cass.,  S  juill.  tS36,  affrAribert, 
V.  Servitude).  '  '         '  ■    '     "'''    "■      ' 

f  593.  Biens  cojnfnunawi/. — .Dans  les  conlesU(llons  ré||« 
tives  à  ces  biens  la  cour  suprêm.e  suit  la  mémo  règle  q.u'en 
malière  d'enregistrement.  «  Autrement,  dU  il.  iier^in  (Ouest., 
V*  Communaux,  $  0),  il  n'y  aurait  pas  de  propriété  août  les 
tribunaux  ne  pussent  Impunément  dépouUlep,  soilU  républi- 
que, soit  les  ci-devant  seigneurs,  poqr  eu  inve^tirles  qj^munes, 
et  le  tribunal  de  cassation  en  a  si  fortement  senU  les  inconrénjents, 
qae,  depuis  longtemps,  U  s'est  (ait  un  devoir^  d«na  tqutesJes  af- 
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fafres  de  cette  nature,  d'entrer  dans  Tesamen  des  faits  déclarés 
par  tes  Jugements  soumis  à  sa  censure  suprême,  et  qu'ii  a,  sans 
bésiter,  cassé  tous  ceux  de  ces  jugements  dans  lesquels  il  a  re- 
connu des  erreurs  de  faits  démentis  par  des  actes  autlicntiques.» 
^—  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  matière  de  revendications  com- 
munales, sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  produit  constituait  ou 
non  un.]uste  titre,  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  1 792  (sol. 
implic.  Cass.,  38  frdct.  an  5,  V.  Commune,  Domaine).  Cepen- 
dant il  a  été  rendu  des  décisions  qui  sembleraient  avoir  consacré 
un  principe  contraire ,  en  déclarant  que  le  droit  d'apprécia- 
tion et  d'interprétation  des  titres  rentre  ici ,  comme  en  toute 
autre  matière,  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond 
(Req.,  n  avril  i827;  27  nov.  1828,  5  fév.  1829)  (1).  Il  s'a- 
gissait de  déterminer  l'étendue  des  droits  d'une  commune, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  usagère.  Mais  c'est  par  voie 
de  rejet  que  les  arrêts  qu'on  vient  de  citer  ont  procédé,  et  11  ne 
faut  pas  leur  donner  une  portée  qu'ils  ne  comportent  pas  ordi- 
nairement :  on  sait,  en  effet,  que  la  cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
s'aperçoit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  et  équitable  inter- 
prétation des  actes,  repousse  le  pourvoi  par  renonciation  de  cette 
formule  :  «Attendu  qu'une  pareille  appréciation  des  titres  produits 
et  des  faits  résultant  du  procès  appartient  aux  cours  royales,  etc.» 

N*  3.  Cm  d'appréciation  souverain  d»  la  part  des  juge* 
du  fond. 

tS98.  En  présence  des  espèces  nombreuses  dans  lesquelles 
«n  pouvoir  souverain  d'interprétation  et  d'appréciation  a  été  re- 
connu appartenir  aux  juges  de  la  cause,  relativement  aux  actes, 
contrats  et  conventions  des  parties,  il  serait  téméraire  de  cher- 
cher à  formuler  une  théorie  sur  cette  partie  épineuse  delà  juris- 
prudence. Nous  devons  seulement  nous  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  cbap.  12,  sur  la  ligne  de  démarcation  à  poser  en- 
tre le  droit  des  tribunaux  et  celui  de  la  cour  suprême.  A  ceux-là  le 
pottTOlrde  constater  les  faits,  les  circonstances,  llntention,  la  vo- 
lonté, etc. ,  etc.;  à  celle-ci  le  droit  de  vérifler  la  qualification  lé- 
gale qui  leur  a  été  donnée  ou  leur  rapport  avec  la  loi. — C'est  à 
l'aide  de  cette  distinction  fondamentale,  qu'on  pourra  expliquer 
les  nombreuses  décisions  qui  vont  suivre,  en  ne  perdant  pas  de 
Tue,  en  même  temps,  que  la  cour,  procédant  ici  par  voie  de  re- 
jet, consacre  moins  des  principes,  qu'elle  ne  reconnaît  que  les 
juges  du  fond  ont  fait  uue  juste  application  des  règles  du  droit  et 
de  l'équité  aux  lïtils  de  la  cause.  —  D'un  autre  c6lé,  lorsque,  au 
lieu  de  prescrire  un  ordre  ou  d'imposer  une  obligation,  la  loi  se 
borne  à  donner  des  conseils  aux  juges,  s'en  rap'poriantà  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières  pour  les  faire  exécuter,  tout  contrôle 
échappe.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  matière  A'adoption ,  le 
code,  après  avoir  chargé  le  juge  de  vérifler  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopterjouit  d'une  bonne  réputation  (art.  355),  ajoute, 
dans  les  art.  356  et  3S7,  que  le  tribunal,  comme  la  cour  royale, 
prononcera,  sans  en  énoncer  les  motifs,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'a- 
doption .  Ainsi,  encore,  l'art.  643  c.  civ.,  pour  le  règlement  des 
«auo;  entre  différents  propriétaires  qui  se  trouvent  en  contesta- 
tion à  cet  égard,  prescrit  aux  tribunaux  qu'ils  doivent,  en  pro- 
nonçant sur  ce  point,  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas  et  autres 
analogues,  où  la  loi  ne  trace  aucunes  règles  et  s'en  rapporte  à  la 
prudence  du  juge,  celui-ci  ne  peut  pas  être  soupçonné  d'avoir  violé 
une  loi  silencieuse  ;  sa  décision  alors  doit  être  souveraine  dans 
l'appréciation  qu'il  a  faite  des  circonstances  et  du  c&ractère  des 

(i)  l"  Bspiei  .•  —  (  Com.  de  Villate.  )  —  La  coo»  ;  —  Attendu  qu'il 
a  été  déclaré  par  la  cour  royale  de  Limoges  qu'il  résultait ,  soit  d'un  acte 
de  partage  sout  la  date  du  5  oct.  1601 ,  soit  d'un  rapport  d'experts  nom- 
més  poar  vérifier  les  lieux ,  que  le  terrain  en  litige  ne  fait  point  partie  du 
ténement  de  Beanvaiset  qu'il  est  une  dépendance  des  communaux  de  Vil- 
late; qae  l'appréciation  de  ces  actes,  qui  élait  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  la  coar  royale  de  Limages ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour. 

Du  11  av.  1827.-C  C,  ch.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Legras,  rap. 

J* Etpéct:  — (Com.  de  Fabrègues.  )  —  La  coo» ;  —  Attendu  que 
Tarrét  attaqué  déclare  que  des  titres  et  pitees  respectivement  fournies  par 
les  partiel,  il  résulte  que  les  héritiers  de  Roquevaire  sont  propriétaires 
des  Garigues,  situées  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Fabrègues,sous 


hommes  et  des  choses  à  l'égard  desquels  la  loi  l'a  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire. 

Les  monuments  de  la  jurisprudence  dont  on  va  donner  le  (a* 
bleau  ont  été  groupés,  autant  que  possible ,  selon  la  nature  des 
contrats,  afin  de  faciliter  les  recherches  aux  personnes  qui  ont 
besoin,  pour  s'édlBer  sur  la  probabilité  du  succès  d'un  pourvoi, 
de  connaître  les  antécédents  et  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation 
sur  une  matière  ou  sur  une  difficulté  données.  —  On  verra  repa- 
raître quelquefois  ici  des  espèces  d'actes  ou  de  contrats  de  la 
même  nature  que  ceux  qui  viennent  d'être  passés  en  revue  sous 
la  rubrique  qui  précède.  Ils  se  présenteront,  puisqu'ils  ont  reçu 
une  solution  différente,  sous  un  autre  point  de  vue;  ou  bien  oe 
sera  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  particulières  que 
la  cour  se  sera  décidée,  ou  bien  enQn  il  y  aura  divergence  en- 
tre telles  ou  telles  décisions. 

Il  fatit  d'abord  remarquer  que  le  droit  d'appréciation  sou- 
veraine |  qui  appartient  aux  Juges  du  fond  dans  les  limites 
que  nous  avons  essayé  de  lui  assigner,  s'applique  même  au  cas 
où  le  contrat  intervenu  entre  un  particulier  et  l'État  aurait  été 
ratifié  par  une  loi  spéciale  (celle  du  23  flor.  an  10,  par  exemple)  : 
—  «  La  Cour; ...  attendu  que  l'arrêt  n'a  point  violé  la  loi  spéciale 
du  23  floréal  an  10 ,  puisque  cette  loi  n'a  fait  que  ratifier  le  con- 
trat tel  que  les  parties  ont  entendu  le  faire,  et  que  le  droit  d'in- 
terpréter cette  intention  et  les  termes  du  contrat  appartenait  sou- 
verainement au  juge  de  la  cause; ...  rejette  le  pourvoi  contre 
i'arrêtdelacour  de  Paris,  du  24  juin  1837.  »(19fév.  1840.-Ch. 
req.-M.  Bayeux,  rap.-AIT.  hérit.  Lecourbe  C.  liste  civile. — Conf. 
ReJ.,  30  Juin  1841,  aff.  liste  civile  C.  Dupont,  V.  Domaines.)  — 
On  va  passer  maintenant  aux  monuments  de  la  jurisprudence. 

!&••.  Il  a  été  déclaré  que  les  tribunaux  et  cours  royales 
apprécient  d'une  manière  souveraine  et  irréfragable: —  1°  La 
question  de  savoir  si  un  acte  est  ou  non  unilatéral  (C.  C.  bfelge, 
18  nov.  1833,  atr.  Walklers,  V.  Preuve  littérale);  —  2°  La  ques- 
tion de  savoir  si  une  convention  est  nulle  comme  illicite  et  con- 
traire à  l'ordre  public  (ReJ.,  18  juin  1828,  aff.  Enfert,  V.  Obli- 
gation);— ço  La  question  de  savoir  si  la  clause  d'une  convention 
constitue  ou  non  une  clause  pénale,  exigeant  une  mise  en  de- 
meure avant  de  recevoir  son  exécution  (Rej.,  3  déc.  1834,  aff. 
Sannejouaud ,  V.  Oblig.);  —  i'  La  question  de  savoir  si  des  bor- 
dereaux n'établissent  pas  suffisamment  un  achat  ou  une  vente 
d'effets  publics  (Req.,  17  mars  1807,  aff. D...  V.Boorse  decom., 
n»  325). 

1 AOO.  Sont  également  à  l'abri  de  la  censure ,  comme  con- 
tenant une  appréciation  souveraine  des  actes  et  titres:  —  1°  L'ar^ 
rét  qui  décide  que  le  droit  de  vaine  pâture  dont  Jouit  une  com- 
mune ne  lui  ayant  été  concédé  qu'à  titre  révocable ,  rejette  par 
cela  même  sa  demande  en  cantonnement  (Rej.,  29  juillet  1812, 
aff.  commune  de  Beauregard,  V.  Commune);  —  2°  L'interpré- 
tation d'une  clause  de  compromis  relative  au  délai  de  l'exigibilité 
des  condamnations  à  intervenir  (Req.,  3  fév.  1808,  aff.  Fontan, 
V.  Arbi  trage ,  n°  1 345)  ;  —  3*  La  question  de  savoir  si  un  moyen 
n'est  pas  fondé  (Req.,  13  Juillet  1808,  aff.  de  Heuscb);  —  4*  La 
déclaration,  d'après  les  litres  produits  et  les  autres  pièces,  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  mandai,  mais  dépôt  (Req.,  14  juin 
1808,  aff.  Desaurdis);  —  S*  L'interprétation  des  conventions 
commerciales  :  —  «  La  Cour;  attendu  qu'il  ne  s'agissait  au  procès 
que  de  fixer  le  sens  et  les  effets  des  couvenlions  faites  entre  les 
parties,  conventions  consignées  dans  leur  correspondance;  que 
l'interprétation  des  actes  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  el. 
que  d'ailleurs  les  demandeurs  n'ont  articulé  aucuu  des  vices  dt 


la  servitude  de  faculté  d'usages  en  faveur  de  ladite  commune,  et  qu'elle  n'a 
jamais  joui  que  des  facultés  d'usage  qui  lui  sont  attribuées  et  qui  ne 
sont  pas  contestées  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  appréciation  des  titres 
produits  et  des  faits  résultant  do  procès  appartient  aux  cours  royales  ;  — 
Attendu  qu'un  arrêt  ainsi  motivé  échappe  a  lacensure  de  la  cour; — Rejette. 
Du  S7  nov.  1828.-C.  C,  ch.  req.-UU.  Heorion,  pr.-De  la  lUgaudie,  r. 

5*  Etpiee  :  —  (  Com.  de Rocaroadonr.  )  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moyeo 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août  1792:  —  AUendo 
que  l'appréciation  des  titres  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  ruxalrf. 
et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassatioa  de  1* 
critiquer;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  1829.-C.  Cl,  ch.  req.-HM.Favard,  pr.-I4ger,  ny. 
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forme  vagaement  annoncés  dans  leur  requête;  rejette  »  (lOmars 
1807.-Req.-M.Henrlon,rap.-Aff.G...); — B"  Le  refus  de  reconnaître 
dans  la  personne  d'un  individu  la  qualité  d'héritier,  h  moins  que 
ceUe  qualité  ne  résultât  textuellement  des  actes  produits  (Req., 
11  pluv.  an  12,  aff.  Cairon ,  V.  Succession) ;  —  7<>  Le  point  de 
Bavoir  si  une  convention  présente  ou  non  le  caractère  d'un  mar- 
cbé  à  forfait  (Req.,  30  mai  1824,  aff.  ville  de  Poitiers,  V.  Louage 
d'industrie);  —  8*  La  question  de  savoir  si,  sous  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux ,  le  délaissement  de  l'immeuble 
par  hypothèque  n'en  transportait  au  créancier  que  la  possession 
précaire  et  révocable  (Req.,  14  nov.  1828,  aff.  Fouignet,  V.  Hy- 
pothèque);— 00  La  déclaration  que,  la  stipulation  générale  d'hy- 
pothèque ne  comprend  pas  des  dommages-intérêts  accordés  pour 
retard  (Req.,  11  mars  1834,  aff.  d'Est,  V.  Hypothèque);  — 
10*  La  déclaration  que,  des  titres,  tels  qu'arrêts  du  conseil,  pro- 
duits par  une  partie,  il  ne  résulte  pas  que  cette  partie  ait  été 
dispensée  d'une  obligation ,  alors  même  qu'on  prétendrait  que  la 
dispense  ressort  de  la  seule  Inspection  des  titres  (Req.,  21  août 
1828,  aff.  commune  de  Sorède,  V.  Forêts);  —  H*  La  déclara- 
tion que,  des  titres  produits  par  une  commune,  il  résulte  qu'elle 
avait  jadis  la  propriété  de  terrains  productifs  qu'elle  prétend  lui 
avoir  été  enlevés  par  abus  de  la  féodalité  (Cass.,  9  déc.  1828, 
aff.  commune  de  PuyIoubier,V.  Commune); — S'il  s'agissait  du  ca- 
ractère de  féodalité  d'un  acte ,  la  cour  de  cassation  l'apprécierait 
(V.  ci-dessus,  no  1S74,  in  /fne);-^l  2° La  déclaration  que  la  stipula- 
tion ,  dans  un  acte  de  sous-concéssion  d'un  domaine  engagé ,  que 
l'eogagiste  se  réunira  au  sous-concessIonnaire  pour  obtenir  du 
rot  l'irrévocabilité  de  l'engagement  sur  la  tète  du  sons-conces- 
sionnaire ,  a  été  faite  autant  dans  l'intérêt  de  l'un  que  dans  celui 
de  l'autre  (Req.,  29  juillet  1829,  aff.  Bouclier,  V.  Domaine  en- 
gagé);—  13°  La  question  de  savoir  si  tel  cas  prévu  dans  une 
transaction  est  arrivé ,  et ,  par  exemple ,  si  une  inondation ,  pré- 
vue dans  cet  acte,  a  eu  lieu,  et  si,  par  suite,  des  dommages- 
Intérêts  sont  dus  (Req.,  1"  mars  1830,  aff.  comp.  des  Salins, 
V.  Obligation-condition)  ;  —  14»  La  question  de  savoir  si  les 
termes  d'un  exploit  désignent  suffisamment  le  domicile  de  Tassi- 
gné  (Rej.,  27  avril  1830 ,  aff.  hospice  de  Salan ,  V.  Exploit)  ;— 
Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'examen  d'une  formalité  prescrite  à 
p«in«  da  nullité,  la  cour  suprême  ne  doit  pas  être  liée,  cela  se 
comprend ,  par  l'appréciation  du  juge  (V.  tuprà,  n'  1390);  — 
13°  La  déclaration  qu'une  obligation  ne  constitue  qu'un  caution- 
nement ,  bien  qu'elle  paraisse  directe  et  personnelle  dans  ses 
termes  (Req.,  19  mars  1854,  aff.  Durand,  V.  Cautionnement); 
—  16»  L'appréciation  des  circonstances  constitutives  de  l'accep- 
totion  d'une  délégation  (Rej.,  9  juill.  1834,  aff.  Poullain,  V.  Obli- 
gation) ;  —  1 7°  La  question  de  savoir,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  les  caractères  du  désaveu  de  paternité,  si  les  actes  extraju- 
diciaires signiflés  dans  ce  but  sont  ou  non  conformes  au  vœu  de 
l'art.  318c.  civ.  (Req.,  9  mai  1838, aff.  Rignoux,V.  Filiation); 
— 18*  La  quesllon  de  savoir  si  des  différences  dans  les  noms 
patronymiques  d'un  individu  né  en  France ,  qu'on  prétend  Fran- 
çais et  qu'on  veut  soumettre,  en  celte  qualité,  au  recrutement, 
et  les  noms  des  individus  étrangers  desquels  il  se  dit  issu,  sont 
tnsuflSsantes  pour  lui  ravir  le  droit  de  se  prévaloir  des  actes  qui 
contiennent  ces  différences ,  ou  pour  le  faire  réputer  étranger 
(Rej.,  17  juillet  1843,  aff.  Sieur,  V.  Naturalisation  et  Étranger). 

lOOl.  De  même,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi,  en 
ce  qu'elle  contient  une  appréciation  d'actes,  de  titres  ou  de 
convention  ,  souveraine  devant  la  cour  suprême  ,  la  question 
de  savoir  si  un  mandat  était  dégénéré  en  prêt  :  — «  Le  Tribunal; 
nonsidérant  que  la  question  de  savoir  si  le  contrat  de  mandat 
originaire  était  dégénéré  en  un  contrat  de  prêt  est  une  pure 
question  de  fait  problématique  sur  la  décision  de  laquelle  lesjuges 
auraient  pu  tomber  dans  l'erreur  sans  qu'il  y  eût  matière  à  cas- 
Mtion.  »  (23  brum.  an  8.-Sect.  cIt.-M.  Couhey,  rap.-Aff.  Mesiin 
C.  Desprez.) 

flttOS.  En  matière  de  remplacement  militaire ,  on  a  Jugé  & 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême  l'arrêt  qui,  par  inter- 
prétation des  circonstances ,  déclara  que  le  fait  de  désertion  d'un 
remplaçant  militaire  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'ainsi  la  condition 
prévue  dansl'acte  de  remplacement  ne  s'est  pas  accomplie  (Req., 
0  fév.  1823,  aff.  Lcmaitre ,  V.  Remplacera,  millt.). —  H  en 
est  de  même  de  la  questiw  de  savoir  quelle  est,  dans  cette  ma- 
TOVB  VU. 


tière,  l'étendue  de  l'obligation  de  payer  tout  ou  partie  du  pris 
convenu  (Req.,  11  marsl818,aff.  Desnoiivries ,  V. Rccrutem.). 

Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  recours  en  cassation  est  ou* 
vert  contre  le  jugement  qui  annule  comme  illicite  la  stipulation , 
dans  un  acte  de  remplacement  militaire,  par  laquelle,  au  cas  où 
le  remplaçant  «  céderait  sa  créance  sur  le  remplacé,  cette  créance 
deviendrait  exigible ,  non  plus  après  l'année  de  garantie ,  mais 
seulement  après  son  congé  définitif.  »  (Cass. ,  27  juin  1837,  aff. 
Salomon ,  V.  Organisât,  milit.) 

tttOS.  Reprenons:  Sont  irréfragables,  comm&  contenant  une 
appréciation  souveraine: — 1°  L'arrêt  qui  reconnaît,  en  fait,  que , 
dans  un  acte  qualiflé  de  subrogation,  le  nom  du  bailleur  de  fonds 
a  été  rempli  après  coup,  et  déclare,  en  conséquence,  que  cet  acte 
est  nul  et  ne  vaut  que  comme  quittance  (Req. ,  17  janv.  1827, 
aff.  Crepin,  V.  Obligat.);  —  2"  Le  jugement  par  lequel  des  arbi- 
tres ont  décidé ,  d'après  les  circonslanccs  de  la  cause ,  que  l'acte 
qualifié  contrat  de  vente  était  une  donation  déguisée  (Rej.,  14 
flor.  an  4,  aff.  Pierrot,  V.  Disposit.  entre-vifs);  —  S"  L'arrêt 
qui  admet  la  preuve  que  les  intérêts  d'une  créance  ont  été  payés 
au  créancier  jusqu'à  une  certaine  époque,  et  a  rejeté,  en  consé- 
quence, le  moyen  tiré  de  la  prescription  quarantenairo  (Req., 
13  juin.  1829,  aff.  Broglie  ,  V.  Prescription);  —  4»  L'arrêt  qui 
Interprète  un  pacte  de  famille ,  d'après  les  circonstances  dans  les- 
quelles U  a  été  souscrit  (Req. ,  29  janv.  1834,  aff.  Normand, 
V.  Émigré;  Conf.  Req.,  20  nov.  1832,  aff.  Deharael,  V.  Tu- 
telle et  Obligat.)  ;  —  3°  L'arrêt  qui  apprécie  des  copies  de  titres, 
et  qui  juge,  par  exemple ,  contrairement  à  une  expédition  authen- 
tique d'un  titre,  sur  le  motif  que  cette  expédition  n'étant  que  la 
copie  d'une  première  expédition,  avait  perdu  son  caractère  d'au- 
thencité(L.sanct>nuj  auCode;c. civ.  1333)  (Req.,  16brum.an 
12,  aff.  Saint-Bresson ,  V.  Obligat.  [preuve  liit.]);— 6»  L'arrêt 
qui  décide  la  question  de  savoir,  s'il  y  a  eu  convention  verbale 
sur  la  prorogation  du  délai  d'un  réméré  (Req.,  7  mars  1834, 
aff.  Gustineau,  V.  Obligat.  [preuve  litt.]);  mais  ce  principe 
général  pris  par  la  cour  manque  d'exactitude.  Sa  décision  ne  peut 
être  exacte  que  dans  l'hypothèse  où  la  cour  royale  aurait  déclaré 
que  la  convention  n'est  pas  constante  (ce  qui  a  eu  lieu ,  en  effet , 
dans  l'espèce)  ;  elle  ne  le  serait  pas  dans  le  cas  où  la  convention, 
bien  qu'on  ne  se  trouvât  dans  aucun  des  cas  où  il  est  permis  de 
suppléer  à  la  preuve  littérale,  aurait  cependant  été  déclarée  con- 
stante par  le  juge;  —  7°  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a  stellionat  do 
la  part  du  propriétaire  d'un  immeuble  auquel  un  créancier  hypo- 
thécaire a  consenti  conditionnellement  l'abandon  d'une  hypothè- 
que légale  à  laquelle  il  avait  élé  subrogé ,  et  par  suite  a  donné 
mainlevée  des  inscriptions  prises  à  son  profit ,  lorsque  ce  pro- 
priétaire ,  avant  l'époque  fixée  pour  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  laquelle  ne  s'est  point  réalisée,  affecte  ce  même  immeuble 
à  un  autre  créancier  comme  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque 
(Req.,  11  janv.  1823,  aff.  Gabion, V.  Stellionat) ;— 8»  L'arrétqui 
décide  qu'un  marché  passé  entre  Aeni  négociants  peut,  bien  que 
conçu  en  apparence  d'une  manière  pure  et  simple,  être  déclaré  con- 
ditionnel (Req., 7  juin  1856,  aff.  Pereyra,  V.  Obligat.);— 0«  La 
déclaration  que  l'acte  par  lequel,  après  l'annulation  d'un  mariage 
passé  à  l'étranger.  Tune  des  parties  assure  à  l'autre  une  rente 
qui  ne  devra  cesser  que  lorsqu'elles  auront  contracté  ensemble  un 
mariage  valable,  contient  une  obligation  avec  cause  réelle  (la 
réparation  du  préjudice  causé  )  et  non  une  promesse  de  ma- 
riage déguisée  avec  clause  pénale  iUicile  (  Req. ,  S  mars 
1838,  aff.  Guillemet,  V. Mariage);  — 10».  L'arrêt  qui  ne  voit 
dans  la  stipulation  contractuelle  de  l'usufruit  des  acquêts  im- 
meubles, au  profit  de  l'époux  survivant,  faite  sous  la  coutumo 
de  Saint-Omer,  qu'une  simple  convention  de  communauté,  et 
non  une  libéralité  (c.  cIv  1094,  1333)  (Rej.,  20  janv.  1830, 
aff.  Vauvincq,  V.  Disposit.  enlre-vlfs  et  testam.);  —  H»  L'ar- 
rêt qui  déclare  qoe  tel  terrain  est  la  propriété  d'une  com- 
mune et  non  celle  d'un  individu  :  —  «  La  Cour;  attendu  que 
c'est  par  appréciation  des  actes  produits  et  des  preuves  des  en- 
quêtes respectives,  que  la  cour  royale  a  décidé  que  les  deman- 
deurs n'étalent  pas  propriétaires  du  tènement  de  Loriol,  et  que 
cet  immeuble  appartenait  au  contraire  à  la  communauté  d'Haule- 
rive ,  qu'ainsi  aucune  loi  n'a  été  violée;  rejette  »  (Req. ,  23  juin 
1824.-M.  Brillât,  rap.  -  Aff.  N...);— 12»  L'arrêt  qui  reconnaît,  pir 
appréciation  des  falls,  qu'un  terrain  désigné,  dans  dpr  ''ries  aulben- 
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tiqoes Anciens, sous  lenom de  sables  iVuMrivière  et  séparant «n 
héritage  voisin  de  celte  rivière,  consliluait  une  propriété  parti- 
culière, et  que  par  suite. les  alluvlons  y  formées  no  peuvent  pro- 
fiter au  propriétaire  de  l'iiéritage  situé  a|i  delà  (  Req. ,  36  fév. 
4840,  aff.  Arbelat,  V.  Propriété);  —  13">  L'arrêt  qui  déclare 
qu'un  procès-verbal  de  délimilatloo  de  fonit  n'est  pas  contradic- 
toire vis-à-vis  de  tel  ou  tel  riverain ,  bien  qu'il  énonçât  la  pré- 
sence des  riverains ,  o>ais  sans  en  dénommer  aucun  (  R^. ,  33 
déc.  183S,  aff.  préfet  de  l'Allier,  V.  ForèU}.;  —  14<>i.'arrél  qui 
iHge  qu'une  cession,  (aile  par  un  trère  à  un  autre,  de  «es  droits 
dans  la  succession  d'un  troisième  frère,  moyennant  un  prix  uni- 
que qui  e&t.stiPMl6^  tant  pour  celle.ces&ioo  que  pour  la  ratillca- 
tio|i  d'une  précédente  cession  faite  par  le  cédant  de  se$  droits 
dans  4es  successions  do  ses  père  et  m^re ,  est. indivisible  avec 
cette  première  ceission ,  et  ne  forme  avec  elle  qu'un  méqie  tout 
-  iM. ,  8  fév. 4841,  aff.  Flor»ttd,  V..Rartaeoj. 

itt94.  Il  a  été  jugé,  en  matière  Meoiorale,  qu«  l'^rrét 
{lui  déclare  valable  lit  procpr^itiDn  en  vertu  de  laquelle  hq  tieie 
réclame  J'ia«cr|ption  d'un  individu  sur  4a  liste  électorale,  sans 
9U!e||e  soit  .légalisée,  £;^t  une  décision  souveraine  (  R^.,  26 
]u|n  .1830 ,  a(f.  Freplon  ,  V.  Mandat).  11  en  est  ,de  rinéme 
jl°  de  Jl,'arràt  qui  fléclare  que  des  piècw  produites  .dev^t  :1e 
préfet  Jusiiflent  du  cens  «lecloral  (Req.,  50 juin  lB3D,afl°. 
Gu),,  v°  Ëleot.  législ.);  —  3°  De  la  décision  qui  rejette  un  acte , 
inéaie.aullienUquo,  de  bail  à  Ipyer,  comme  ét^nt  simulé  .çt  ne 
pouvant,  dès  lors ,  conférer  aucup  droit  électoral  au  locataire 
(Req.,  10  fév.  1 8i3 ,  aff.  ,Beis$qn  ,  V.  Ët^ct.  légUI.)  ;— C'est  un 
principe  admis  d'ailleurs  en  Jurisprudence,  qpe  les  Juges  du, fond 
Apprécient  souvcraioemeut  la  question  de  fruud»  et  do  «mufo- 
tion ,  V.  pius  bas^  $  3. 

^n  ce  .sens,  il  a  été  déclaré  que,  de  ce  que,  par  dér-ogation  .aux 
fègles  relatives  à  la  déqaarCf^lion  des  pouvoirs  judiciaire  et  Ai- 
ip^slralif ,  la  loi  autorise  le  recours,  devant  les  cours  royales, 
4es  décisions  rendues  par  les  préfets  en  matière  électorale ,  ll,iu^ 
^résulte  pas  une  modincation  des  allribulious  de  la  cour  décAS- 
«ation  en  ce  qui  .copcc^ne  l'appiéciation  par  les  cours  royales  de 
la  sincérité  des  ^çtas  qui  seryeqt  dp  fondement  h  une  demande 
d'insu'iplion  (Req.,,lC  fév.  iBi^.aff.  Bei«soa,'y.Ëleol.  ^égii^I.). 
. —  Coite,  décision  est  remarquable  en  présence  d'un  /aiiét  de  la 
cour  royale  de  Kimes  (10  nov.  1830),  <|ui  a  jugé  que  les  cours 
royales  saisies  pi'iia  recours  contre  un  #rrèt  dupi^iet,  n'ont 
qu'un  pouvoir  administralir  égal  à  celui  do  ces  fonction ndires , 
pouvoir  qui  ne  les  ^jutorise  pas  nolanimeqt  à  ordonner  une  véri- 
ilcatipn  dléçtituris  au  , à  défaut,  un  sern^ent.  O'aiirès  la  cour  de 
Ktmes,  il. semble  «léme  que  co  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
Ja  ci'tUquedes  actes  qui  .sont  revêtus  des;fovmes  extérieures  de 
l'Aullieuticité.  Hais  la  cour  de  Itennes,  par  ari'ét  du  17  nov. 
-1841,  n'a  pas  admis  CCS  restrictions,  et  ayant  à  apprécier  la 
^n^t^'ité  d'actes  de  vente ^ous  seings  privés  .^uscrits  au  profit 
ûee  électeurs  qui  les  invoquaient ,  elle  a  déféré  à.cee  derniers  le 
jternwnl  suppiétoir£.  La  «tiaisbre. civile  de  la  c«»ur  de  cassation, 
«n  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  .a  reconnu  égale- 
«lent  qu'^n  msôiére  électorale,  les  cours  royales  étaient  Juges  des 
.ras  defraude. —  C'est  duresle ce  qui  a  été  Jugé  U  lerminis  par 
trois  arrêts  delà  cbambre  des  requêtes ,.  du  Si  avril  iMi  (Gradit 
C.  Narlus,  V.  Élections).  — V.  cependant  eod. 

t^fii.  Contrat  dt  mariage. —  L'interprétatUn  des  clauses 
d'un  contrat  de  mariage  apparlient>elle.au  pouvoir  des  Juges  du 
<fOttd?  —  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers.  —  il  en  «si 
de,  même  pour  les  transfiations. —  V.  plus  bas,  n°*  1033  etsuiv. 

M^t0.  Donation.  — ,Quel!eque  puisse  être  l'Importance  des 
actes.wttlieMUqiuee  de  celte  nature,  l'appréciation  de  leurs  clauses 
est  abandonnée  aux  lumières  des  jugiez  d'une  manière  souve- 
raine. Tel  est  du  moins  l'esprit  de  la  jurisprudence  qu'on  recueille 
Jei,  etquise  trouve  élabliepardesaniéisde  r«jet,  qui  laissent  l'iu- 
terpréUtien  des  termes  d'une  donation  à  la  conscience  des  Juges 
■4ufeod  (Req.,  37 mess,  an  il,  aff.  Jouvé,  V.  Subslil.). 

C'est  Ainsi  qu'on  a  déclaré  à  l'aitri.  de  la  censur«  de  la  -cour  : 
—^10  L'arrêt  qui  décide  qu'un  acte,  bien  que  qualifié  partage  d'us- 
■œndant,  renferme  une  aliénation  à  titre  onéreux  (R^q.  ,86. mars 
•1830,  ^B.  Adenoi,  vOiDisp.  eutre^vifs);  —  â*,L'arrêl4]iH ,  dans 
fin  acte  de  donation  de  ses  biens  à  ses  «nbmts ,  coirforraémeat 
à,l'êaU  1075  c.  Giv.,  où  UD  p^ ,  tout  «B  di»utt-4ue  la  doBaiion 


était  faite  par  préciput  ethorspart,  anéanmolasdéclaré>ooo6ervar 
la  libre  disposition  des  biens  non  compris  dans  la  donation ,  dé* 
clde  que  celte  réserve  a  pu  être  considérée  -comme  ne  s^ppU* 
quant  qu'au  droit  de  disposer  des  t>iens  de  toute  ,^tre  manière 
qu'à  titre  gratuU,.et,  par  suite,  que  les ilibéralltés .postérieure» 
sqntsans  effel(Rea.,  37,npv.  1843,  a|f.  RaiUeul,  Dis«os.  «olre- 
\iSs  ot  testamO  v  — 3°  L'arrêt  qui  décide  qu'une  dopaUop  cenle- 
npedans  un  contrat  de  mariage  est  à  cause  de  mort,  et  se  doit 
avoir  son  effet  qu'en  cas.de  sprvie  du  donataire,  (Req.,  SA  Jawr. 
1822,  aff.  Roux,  V.  fiisp.  entre-vile  et  -testam.j;  —  *°;L'Bn3^l 
qui ,  par  la  oompAraisop  fies  bénéfices  avec  ies  charges  d'uM 
disposition,  apprécie  si  l'acte  est  un«  dooatiOB  ou  ime  vtaA» 
(Req.,  34  nov.  183S,  aff.  Boisnard,  V.  Dispûs.  .ofitr«-vifc);  — 
S' L'arrêt  qui  examine  si  l'acte,est  une  dQn<ation,ontre-.vifs  «a  «M 
simple  obligation  (Req.,  33  août  i880,  aff.  -Colaet,  ir.  Diap. 
entre-viCs);  — ^O^i^'arrêt  qui  a  attribué  à  l'auteur  de  la  llbénr 
lité  la  qualité  de  donateur  et  non  celle  do  covqodeur  (Aeq.» 
ai  fév.  1838,  aff.  Lignièr«,  V.  eod.);  —  7«,L'«Mreêt.qul4âolaG» 
que  la  donation  en  avancement  d'hoirie  d'ua.capUal  que  Je  do» 
oatet^r  «ooserw,  en  «'obligeant  it  m  .payer  i'intévêt  ^u^qu'Mi 
«qmboursenMnt.ine  donne  au  cesfiioi^aaire  de  ce  (Hpital.  aprte 
ie  décès  4u  ^àgnâtear ,  ,d!aulre  droit  que  •wlui  de  se  présenter  tm 
partage  par  opposition ,  «t  de  prendre  une  JneoriptionibvpoUiâ- 
caire  .sur  lee  immeubles  éobus  au  4paataice  aidant,  «aas  Je 
r«ui|re  créancier  personnel  ou  hypothécaire  <<le  la  snocessio^ 
(c.  qly.  883;  Req.,  37  aai  4838,  aff.  Heite,  V.  Md.);-^ 
.8°  L'arrêt  qui  décide  que  la^iulUlé  résMilant.de..9equ7wte,d|iMr 
tioo  faite  sous  4'ordonna«oe,de  1731  vapufétneoMiwrleiparilK 
.reaoociAtioo  <lu  donateur  (ReJ.,  24  .nov.  I<8e8.,  aff.  SÙHtfe, 
V..ood.)i  — .y°.L'ar{ét  qui,  par  appréciation  des  «tULi«BB.(ruM 
donatiOB ,  décifle  qu'une  dette  jion  portée.^aus  l'état  -annexée 
xetle  donalioe,  devait  être  ocquiUée  par  les  éOBstaioeB  ^A^., 
18  (év.  1839 ,  aff.  llichel.eod.);— 10°  Lfarnét  qui^lécide,  même'* 
.l'égard  des  tiers ,  par  appréciation  des  jAcmes  d'une  ^onatie» , 
que  les  biens  donnés  n'ont  pu  faire-retour .au.proAtdu  donalMr 
qu'avec  la  ebarge  de l'hypolbèquelégale  de  la  dot  (Req. ,  3  av. 
1839,  aff.  Boucberat,  V.  «od.);  —  11°  ^'acrêt  qui.dfoiace  1» 
,(iispease  de  .rapport  résulter  delà  «lause  ^ua  contrat  (-Req. , 
«16  juin  1830,  aff.  Cannelli,  V.  Suocessioa;  Req. ,  SS.fév.  ISU, 
aff.  Joviac ,  V.  Éipigré)  ;  —  13°  X.'ttrrêt  4]ui  décide  ia.quesUoKde 
savoir  à  qui  a  profité  une  donation  faite ii  un.entant  pour  eao 
établissement  par  mariage  (Req.,  7  Juill.  4830,  aff.  DeMM, 
V.  Contrat  de  mar.);—^  ,13°  L'arrêt  qui  décide  qu£  laréserve.Ai 
droit  légal  de  retour,  -le «as  édiéaat ,  stipulée  par  un  asceadant 
donateur,  doit  être  dédtarée  se  référer  non  aa  droit  à  titre  aiie- 
cessif  désigné  sous  le  nom xle .retour  légal.par  l'art.  747o.j(to.; 
mais  au  releur  conventionnel  autorisé  par  l'art.  951  iumtmi 
code  (Req.,  7  août  4839,  aff.  Tborte,  V.  Rétour  légal). 

tiftOf.  Testaments.  —  L'Interprétation  et  l'appréottrtton  des 
dispositions  testamentaires  compreiment ,  plus.«p^iala>ieat  que 
lousies  autres  actes,  deux  objets  dlSSérents  :  1°  ta  .questiofi'de  vo- 
lonté du  testateur  qui  n'est  plus  là  pour  la  faire  roonnatlm^  9*  ies 
termes  de  l'acte  en  lui-même. — Tout  ce  qui  e8U-eMir.au  premier 
objet  se  trouve  traité  au  $  suivant,  «ù  l'ui  eaaaiikeÀ  qui  ap- 
partient l'appréciation  des  faits  ou  des  questions  ^e  volante,  en 
toutes  espèces  d'actes  et  de  contrats.  —  Ici ,  nous  n'avoos-à«o- 
visager  le  testament  que  comme  acte ,  quelle  que  soK  la  ferme 
dans  laquelle  11  a  été  bit.  —  D'abord ,  appEurtient-H  aux  tribu- 
naux de  décider  souverainement  si  les  actes  qu'on  lear  préecftto 
ont  eu  non  le  caractère  de  leslameats?  On  ne  le  pense  pas,  mds 
la  question  est  controvorsée. — V.  Utp.,entreHvifs  et  test. 

Considéré  comme  acte  auttkentiqne  ou  sous  seing  pfM, 
le  testament,  maigre  tsule  la  -faveur  qui  doit  s'allactier  4 
cette  loi  de  l'hommequt  «'est  plus  (  V.  le.paragraplie  précédeat>) 
est  livré  à  i'InlerpréUiUon  sowveraiae^s  juges  du  fend. — AiMi 
sont  Inattaquables ,  devant  la  cour  de  cassation  :  —  1*  Ladéola- 
ration  (sous  l'empire  de  la  loi  «le.olv.  an  %  ),  que  le  testateur 
u'avait  légué  que  la  moitié  de>Ja  .moitié,  c!e6t*Mire,  un  quart  4la 
total  des  acquêts  de  sa  cMMOunaulé  (-fiej .  ,13  «tv.  an  4  ,  aff.  Ve- 
brie ,  V.  DispoEit.  test.  )  ;  —  V  I^inler^rétation  d'un  teslanent 
par  le  rapprochement  des  clauses  de  l'acte,  parles  dreonstanoes 
qui  l'ont  suivi,  et  par  l'exécution  que  les  légataires  .et  >la  famine 
lai  aanieBtdenaéeCBH',  <l««wrs  UtW ,  aff.-FMi«ier,  T.'Oif' 
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pdstftons  test*.  )  ;  —  3*"  Loiret'  qiil  réscrat  soit'  me  question  (PJn- 
ODdipattbllité  ou  de  eontVartMé  dans  tes  dispositions ,  de  4(i6lqDe 
Manière  qu'A  prononce-,  sOil  fti  question  de  savoir  s'il  y  a  legs 
jtvec  dispense  de  rapport  djtns'un  testaméni  ainsi  conçu  :'  «  Je 
lëgUB  k  mori  flls  atnôle  quart  do  mes  bieris.  èfes  /i^nltert  paye- 
l'oitt  en  duire  unb  pension  viagère  à  ont  cuisinière  »  (Req.,  â9 
mat  1833,  alf.  Bragade',  V.  Dlsposit  (bstam.;  Conf.  t7  mai^ 
f82!»,  iS:  Malndbsse,  V.  tfapportj  îfe  mal  f852,  alT.  Balaille, 
V.  Dlsposit.  entre-vifs  et  test.  )  ;  —  i"  t'interprétation  des 
dtspositton^  d'un  teslhmcnt  qui  présente  de  l'ambigUTte  (  Rëq., 
,  l^jany.  fai'l",  air.  Rioult,  V.  Dlsposit.  cillrc-vifs  et  lest.  )•,— 
5»  L'arrêt  qui  décide  que  le  legs  de  (ont  le  rtioliilier  dohienu' dans 
fôl'lien  ndcoibprénd'paSIes  tllres  de  Créance  (ttcq.,  14  avril  1824, 
atr.  ITutteau'.  r.  Biens,  n»  245)  ;  —  Ô»  t'arrét  Inlerprélatlt' 
désacralises  (Ton  tieslament  (  Heq.,  5  avril  t82îî,  air.  Eorgoell- 
Ktli ,  V.  Dlsposit.  test.  );  —  T>  La  conslattrtion  des  caractères 
eon^tltutirs  d'un  legs  soit  &  titre  partlculKnr,  sOit  à  tttra  unU-er- 
rtf (Req.,  iO  juin  1833 ,  aff.  Démons ,  V.  Dlsposit.  lest.  ) ;  — 
8^£a  constatation  des  faits  et  clrconstatlces  qui  établissent  Un  M- 
i^ller  lihiversel ,  alors  même  que  l'institution  rie  serait^  résultée 
dtle  d'une  simple  énonciatibn  contenue  dans  mi  coditite  (Req.,  24 
ÇHv.  tss'fyié.  Esparbôs,  ▼.  Dlsposit.  test.);  — 0*  L'anôt  qui , 
par  interitrétation  de  la  voidnté  du  testateur ,  dt?ddd  que  le  legs 
liitt|iat'un  marl'à'sa  feitime  de  tout  ses  meubler,  or,  atgent  niotl- 
éiy^  et  fiOïf  monnaijé,  etc.,  ne  comprend' pds  dhns  ces  exprès^ 
slbhs  :  itieubles  et  effets  mobiliers,  des  rentes  constlIUéçs  dt-pdn- 
dknt  db  la  succession  du  testateur  (Req'.,  24  JUln  1840,  aff.  6a7> 
y.  Biens,  n*  240)'. 

Toutefois,  dans  un  arrêt'  du  21  nov.  l'84?  (alT.  Cret,  V. 
Ihsposlt.  teslam;),  la  ciJamKre  civile  a  décidé  implldlicment 
en  sens  contraire,  en  doqnanl  à  une  clause  testamentaire  ûnts 
ftilerprétatlon'  mil"ércnle  de  celle  dô  l'arrêt  attaque.  —  Il  ^  à 
rtgrell^r  que  Tafrét  ne  soit  pas  plus  expllcilesur  ce  point,  car  la 
<fuc$tlon  d'attribution  qii'il' soulevait' est,  dans  l'étal  mat  défini 
(Ks  llDiites  des  pouvoirs  de  ia  coUr  régulatrice  et  en  présence 
(tes  conlridiclions"  de  sa  jurisprudence,  d'un  très-grartd  intérêt. 
•^Au  rcslè,  nous  dfevons  taire  remarquer  que,  dans  l'e.fpèco, 
^puls  IS  ni^atloii  du'pOQi^oi',  Ib^déitandeur  ét^it  devenu  l'hé- 
ritier du  défendeur:  que  l'intérêt  qu'il  avait  à  la  cassation  dis- 
paraissait presque  entlèrcnicnt  et  s'é  limitait  au  simple  retrait  de 
rameridd  consignée j  qu'aussi  l'avocat  s'est-il  Uorrié  à' s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  ia  cour ,  et  que  l'an  et'  qu'oti'  indique  ici 
doit ,  peut-être,  être  envisagé  comme  un  arrêt  d'expédient'  pldlOt 
que  conimë  liri  arrêt  de  doctrine  sur  un  point  grave  et  séricnsc- 
ment  donlroversé ,  nul  adversaire  lio  âe  présanlant  (lonr  soutenir 
lé  pourvoi.  I 

C'ësV  égaleihent  aux  Jujsés  du  fond  qu'il'  appiartiènt  dÇ  dé- 
cider, d'après  les  faits  et  circonstances,  l"  la  question  d(J  sa- 
voir si,  suivant  la  déclaration  du  testateur,  lé  testament  a  ét6 
écrit  par  un  antre  et'  signé  par  lui ,  conformément  au  vœu  de 
l*arl.  9  de  l'ordonn.  de  IT'S^  (Req,.  8  nOV.  1832,  dDP.  bufaur. 
Y- Dlsposit.  enll-e-virs);  —  2»  Si  des  barres ,  rtitures  et' autres 
'^ces,  dans  un  testament',  proviennent  du  fbslliteul'' ou'd'une 
màln  étrangère,  et  s'ils  annulent  par  suite  l'acte  comme  le  ferait 
la.'  lacération  (Req.,  2fl  fév.  1837 ,  alf.  Pléury ,  V.  Dispos», 
éntre-vifs). 

téù'ê.  Sucusston.—Zn  ccKe  mall&re,  il  aéléjngé  ({u'ii  appar- 
lienail  aux  juges  du  fond  :  1»  d'apprécier  les  actes  tendant  à  établir 
le  degré  de  parenté  (Rej.  14  janv.  1824 ,  alT.  Delàunay ,  V.  Suo- 
ééss.);  —  2°  De  décider,  d'après  les  termes  et  Circonstances 
d^un  premier  acte  passé  entre  cohéritiers ,  que  cet  acte  est  m 
partage  et  doit  en  avoir  tous  les  effets  (Req.,  3  mars  1807,  aff. 
Lecaly,  V.  Succpss.)j — 3»  Dé  déclarer  si  un  succcssible  (  sous 
^ncien  droit)  doit  être  considéré  comme  béilller  pur  et  simple 
^Req.,  2  niv.  an  l'4,aff.  Màthon,  V^  SUccess. ).  —  Mais  tout 
^fila.  Douis  paraît  trop  général  :  tout  cela  est  contestable  (V. 
4»  «tO)_j. 

4«<r9,  r»nfe,  Promesse  de  t;«nl«.  — Si,  dans  une  conven- 
Oon  o&  se  rencontreraient  tous  les  éléments  cdristitùtiTs  de  la 
vente  :  consentement,  chose  et  prix,  les  juges,  dénaturant  Tcs- 
4çnce  du  contrat,  y  avaient  vu  un  autre  acte,  leur  déctsiorr,  sur 
lie  noio4,  ne  pourrait  pas  échapper  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prone.— A  en  serait  de  même  dans  lé  cas  où,  contrairement 


aux  dtspoiailofls  de  la  loi ,  Us  anraletlr  refuM  àe  «omier  tmc  <MN 
fémlts  modes  de  tradition  ou  de  délivrance  de  la  choscr  veadue» 
leui^  effets  Kgint  (0.  civ.  1600  er  sMv.).  Bws  e«s  a»  «» 
d'autres  paretts ,  o<(  la  M  est  en  Causé ,  les  tribunatni  ne  9ti»t<ta^ 
impanémcnt  en  mécoUHattlv  les  df sposUfens^,  AMs'pnilexterf'IW'' 
terprétatlon  d'actes  et  decdntrats.— Makrretl^J«8l»MMt«ni4M' 
fois  posée ,  les  juges  rentrent  dans  lll  ptfeltuawdelWirtlwn  <!»' 
crétionnaire  d'appr(?eiatlOn ,  soit  pour  expliquer  qdMie'S  ê»r\W- 
tention  des  parties  eu  le  sens  de  l'aCie .  sMt  |i««p  MeM«r  qtîMit 
doit  être  Pétendue  de  ta- vente,  etc.,  ele.,  etc.  —  Alnrt',  lern^ 
bunaUx  décident  d'une  manière  souveraine  et  sanBcrMiiArtrla 
censure  de  la  cour  de  cassation ,  en  appréciant  et  iiMerprétMtie^ 
daubes  des  tfciies  :  l*  OtTaucnne  clause  d'un  dontrat  de  vMW 
d'interdit  à  HacqUérenr  de  délaisser  l'immeuble  tivmr  d'avWif» 
payé  (Req.,  8  août  1816,  aff.  Arderis,  V.  Hypothèque); —  2^1^ 
:  la  vente  d'un  riibuKn  ne  comprend  pas  tonter  les^  i«tx  \  tmm 
seulement  celles  néeessiitres  à  son  jeu  (  R^qt,  v»  julM.  l«32f,  tS^ 
Dégros,  T.  Vferilb);  —  3»  Qlre  tel  ou  tel' objet  qtt'on'préteHtfawylf 
étë  conlprls  dk«s  la  vente,  n'en  a  pdlnt  fWtpMUe  (BnKelR*8*,  281 
mai  18W,  air.  If...,  V.  Vente,  l^rescrlp; ,.  Exprop.  p«bliqa#);^ 
—  4»  Qu'une  cession  générale  de  dt-oHs  successifs  né- cempWnHI 
pas  dn  drolt'éeHU'dl^Ui»  au'cédant,  telle  que  l'intlemnité  desémi- 
grés-(Re^.,  8  fëv.  lîSO,  aff.  Folin,  V.  Transliort )•,  — S*  Qn» 
Ici"  cession  d'dh  droit  dB  rfnléré  comprend'  iOs  allions  resein^ 
dhntcset  rescisoircs,  quolqu'iln'yalipas  db-sHputatlonàcefé^rf 
Crtcq.,  2ïjuiri'l»30,aff.  Dublaric,  V.  Vente)-,— «•'Qwlftvent* 
d'une  matsdtl'  avtd" les" meubles' meublants,,  vaisselles  viHalrts', 
cuves?lingeset' denrées,  necomprend'pas  tous  les  effets  iBcWHerS 
(Rti.,3mai  l'837,  aff.  Sancan,  V.  Biens,  ri»24Ô);— 7''Q(ielWesll 
l'élenduedu  IKinsport  de«ommosduesànn  iridlvidU  (Rbq.,  lifrital 
183?,  aff.  Glàdmtmt,  V.  vente);  —  8»  Que,  dan«r  une  ventt 
d'effets  publics,  II  y  a  ou  don  marché!  à  ternie  pronibé  (Rej.,  il 
août  1824 ,  aff*.  ^rdonnct,  V.  BlMs^ptifittes),-—  »•  QUedtms 
le  ressort  du' parlement  de  Toulouse,  et' d'après  l'anCicnne  Ii?glS>- 
làtlon  combinée  bn'ït;  la'  iuilsî)r«rtenCe-  et  l'Interprétation  d'un 
contrat,  l'estimation  dts  biéHs  fondis  donné* en  dota  la  IWiira 
valait  veritb  ati  prdfltdu  marl'CReq.,  3  janv.  issi*,  aff.  Daguean, 
V.  Coaltar  de  mariage)  ;  —  lO"  Qu'Un  acte  sewr  seing  privé  con«. 
tient  une  vente  réelle  et  sérieuse  (RCq.,  29  déC.  KVM,  aff.  fiam^ 
bdrt,  V.  Vente);  —  l'I*  ûu'une  flréa'nce  paTaphernalc ,  de 
10,000  (c.,  par  ex^empfe,  en  pfl^emtmt  de  laquelle  il  y  a  eu  vent» 
entre  époux',  a  une  trop  tUltile  imporrtinCe  ert  proportion  des  biens 
CédÊrf,  et  qu'il  y  a  Ilfeu',  pat-  suite,  d'artriWer  iw  vente  (Req.,  24 
juin-  1839,  aff.  Eeirés,  V.  Vcntt);  — «•  Qu«,  d'après  l'ert'- 
semble  dès  stipulations  d*ort  conthttde  vwit«  dbdroitë  successif», 
la  vente,  conformément  à'I'arr.  8f89  e.  elv.,  est  affl-anchle  de 
l'actlbil'  dn  rescision ,  Bien'  que  la  clause  ne  dontlenne  pas  les 
térîlies  aux  r/içue*  e<  periU  ckf  acheteur  (Req'.,'5  juin  1810', 
aff*.  Éegcndrc,  V.  Rescision);  —  f3»  ta  question  de  savoir  si  un 
arrêt  n'aurait  pas ,  par  une  fansso  Inlcrprétalion  d'an  acte-  db 
vente,  dépoolllé  on  individli  de  la  part  qu'il  prétertdtiit  lui  appar- 
tenir dans  la  chose  vendue,  Ce  n'est  là  qu'ùnd-  erifiqae  de  ccttb 
intterprélallbn  qui  ne  peut' constituer unnioyen de  cassation  (Reqv, 
2Cdéc.  fSlO,  air.  Rnti!!,  V.  Vente);  — «"BadéCIshra qui-,  en 
matière  de  vertRj,  déclare,  d'après  h!*clrcon«ttrt»cejf  eïles  expli- 
cations des  parties ,  que  leur  Intention  a  été  db-  subordonner  la 
vente  à  la  passation  d'un  actb  notkrlë  (Rej.,  12  nor.  1821 ,  aff. 
Mlngasson ,  V.  Vente). 

Est  également  à  l'abri  de  Ih  cens'ttre,  l'arr«t  qW,  aprôï  une 
expertise  et  une  estimation ,  décide  qu'il' n'y  a  pas  de  priK  réel 
et  sérieux  dans  une  vente  d^mmeublcs  faite  moicmmot  un^renio 
viagère,  et  même  moyennant  une  somme  fixe,  mai»'  motHqu*, 
cil  sus  de  latente  viagère  (Req.,  2S  juin  134I',  aff.  PurJonnéaU, 
\'»  Rente  et  Vente).  —  De  même  if  n'y  a ,  dans  l'arrél?  qui  refhso 
à  un  acW  Ibs  caractères  de  ia  promesse  de  vente ,  qu'Use  appré- 
cftllon  de  contrat  qui  échappe  à  ia  censire  de  la'  cOUr  dfr  emst- 
tion.  «  La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dhns  la  eattse 
entre  les  parncs,  que  d'une  inlerprétallon  d'acte  él  dte  l'appré- 
ciation d'une  des  clauses  accessoires  de  ceï  acte,  et  «pi'H  ^*lt 
dans  le  domaine  de  la  cour  royale  do  statuer  80uveralne«ieH«s»r 
ée  poinlf  rejette  »  (9  Julll.  l'83*.-Ch.  dv.-M.  fibnnet,  rap.-, 
aff.  Commandeur). 

t0tO.-Partag«.  —  lef,  où  II  S'agit  d'un  contrat  tmm,  » 
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quallQcatiOD  et  les  effets  légaux  de  la  convenllon  ne  sont  pas  aban-, 
donnés  au  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  Juges-,  ceux-ci 
peuvent  seulement,  sans  craindre  d'encourir  aucune  censure, 
expliquer  quelle  a  été  l'intention  des  parties  contractantes  et 
quelle  est  l'étendue  de  l'acte ,  mais  sans  pouvoir  en  changer  la 
nature  ou  en  dénaturer  l'essence. — Touteiois ,  nous  devons  (aire 
remarquer  que,  parmi  les  décisions  recueillies  ci -après,  ilen- 
est  quelques-unes  qui  semblent  dépouiller  la  cour  suprême  des 
droits  que  nous  avons  toujours  reconnu  lui  appartenir  dans  tout  le 
cours  de  ce  travail,  et  particulièrement  sous  le  chap.  12. 

Sous  le  point  de  vue  du  droit  d'appréciation,  il  a  été  reconnu, 
1*  Que  l'abandon  de  l'universalité  de  leurs  biens,  fait  par  des 
père  et  mère  à  leurs  enfants,  avec  telle  ou  telle  condition ,  a  pu 
être  déclaré  ne  pas  renfermer  simplement  un  partage,  mais  pré- 
senter un  contrat  aléatoire  ou  vente  de  droits  successifs  indéter- 
minés, dans  le  sens  de  l'art.  869  c.civ.(Req.,  11  fév.  1833,  alT. 
Bourdiaux,  V.  Vente,  Transport.); — »»  Que,  bien  qu'un  cohé- 
ritier ait  été  chargé,  par  une  clause  du  partage,  de  payer  toutes 
les  dettes  de  la  succession,  il  a  pu  être  décidé,  par  interpréta- 
tion des  faits  et  actes ,  que  ce  cohéritier  n^était  pas  tenu  au  rem- 
boursement de  la  dot  de  sa  femme ,  dont  la  succession  se  trouvait 
débitrice.  —  «  La  Cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur 
la  violation  des  art.  1438  et  lS5t  c.  civ.  ;— Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  fait  qu'une  interprétation  et  une  appréciation  des 
faits,  des  actes  et  des  conventions  faites  par  les  différentes  par- 
ties, ce  qui  était  dans  les  attributions  exclusives  de  ia  cour  et  ne 
pouvait,  par  conséquent,  donner  ouverture  à  aucun  moyen  de 
cassation-,  rejette.  »  (1"  décembre  1833.-Req.-M.  de  llëner- 
ville,  rap.,  aff.  Durozet.) —  S"  Que,  dans  le  premier  acte  qui 
fait  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  les  Juges  peuvent,  d'a- 
près les  faits,  voir  un  acte  de  restitution  et  non  de  partage  (Req., 
13  janv.  1825 ,  aff.  Tessèdre ,  V.  Partage).  —  4»  Que  l'acte 
Intervenu  entre  une  mère  et  ses  enfants,  par  lequel  celle-là  règle 
un  compte  avec  ses  gendres ,  puis  consent  la  vente  successive  de 
plusieurs  immeubles  à  deux  de  ses  Biles ,  et  fait  abandon  à  ses 
.enfants  des  sommes  restant  libres  après  le  payement  de  ses 
dettes,  a  pu  être  qualitié  partage  d'ascendant,  attaquable,  par 
suite,  pour  omission  d'un  enfant  (Req.,  20  Juin  1837,  aff.  Ho- 
reau ,  V.  Partage  d'ascendant). 

La  principale  diSicutté  que  l'espèce  présentait  à  résoudre,  con- 
sistait à  examiner  si  l'arrangement  de  famille  en  question  devait 
être  considéré  comme  un  partage  anticipé ,  fait>  par  une  mère 
entre  son  fils  et  deux  de  ses  liiles  conjointement  avec  leurs  maris, 
ou  bien ,  si  dans  cet  accord  ne  se  trouvait  pas,  au  contraire,  la 
réunion  de  trois  contrats  bien  distincts  et  exclusifs  de  tout  carac- 
tère de  partage,  c'es|pà-dire  un  règlement  de  compte  (convention 
synallagmalique),  une  vente  et  une  constitution  à  litre  onéreux 
d'une  rente  viagère.  —  Tel  était  aussi  le  système  du  pourvoi;  et 
il  nous  semble  qu'en  présence  d'uiie  pareille  argumentation ,  la 
chambre  des  requêtes  ne  pouvait  guère  s'empêcher  de  déterminer 
elle-même  le  caractère  de  l'acte  litigieux.  Cependant,  i'arrél  que 
nous  rapportons  est  motivé  sur  la  souveraineté  d'appréciation  de 
la  cour  royale.  —  H  semble  donc  en  contradiction,  sous  ce  rap- 
port ,  avec  le  principe  qui  n'admet  pas  celte  souveraineté  d'ap- 
préciation ,  quand  il  s'agit  de  la  qualiOcation  d'un  contrat  déflni 
par  nos  lois  (V.  chap.  12). 

Est  également  à  l'abri  de  la  censure,  l'arrêt  qui  décide  qu'une 
statue,  bien  que  fixée  à  perpétuelle  demeure  à  une  chapelle  com- 
prise dans  un  partage,  n'est  pas  devenue,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  expresse,  la  propriété  de  celui  des  cohéritiers  dans 
le  lot  duquel  la  chapelle  est  entrée ,  alors ,  d'ailleurs ,  que  les  faits 
et  circonstances  indiquent  que  cette  statue  a  été  omise  dans  le 
partage ,  à  raison  de  l'opinion  où  l'on  était  que  sa  destination  re- 
ligieuse la  mettait  hors  du  commerce;  et  qu'en  conséquence,  il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  887  c.  civ.,  à  un  partage  supplé- 
mentaire relativement  à  cette  statue  (ReJ.,  22  mars  1843 ,  aff. 
de  Boisgelin,  V.  Biegs,  n"  116). 

teil.  Servitwies,  —  En  celte  matière,  les  arrêts  de  la  cour 
reconnaissent  aux  juges  une  latitude  fort  grande  d'appréciation, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitude  établie  par  le  fait  de  l'iiomme.  Et 
même,  en  ce  qui  touche  les  servitudes  dérivant  de  la  situation 
des  lieux ,  la  loi ,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  entre 
le*  propriétaires  riverains  des  eaux,  abandonnant,  comme  on 


l'a  déjà  dit,  n*  ISOS,  aux  tribunaux  le  droit  deeenciller  Fin- 
térêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (c.  civ., 
643).  on  comprend  que  le  pouvoir  de  ces  derniers  n'est  pas 
retenu  dans  les  limites  qui  lui  sont  imposées  dans  d'autres 
matières.  —  Toutefois ,  il  existe ,  soit  dans  ces  cas ,  soit  pour 
l'établissement  de  certaines  servitudes ,  des  conditions  lé- 
gales que  les  Juges  du  fond  ne  pourraient  pas  méconnaître  impu- 
nément, l'existence  d'un  tUr»,  par  exemple  (c.  civ.,  691). — 
En  effet ,  si  les  Juges  avaient  consacré  l'existence  d'une  servitude 
de  cette  nature,  en  l'absence  de  tout  titre  qui  l'établit,  la  cassa- 
tion aurait  lieu  pour  contravention  expresse  à  la  loi. — Celan« 
peut  faire  le  moindre  doute. 

tttlS.  11  s'est  présenté  une  espèceoù  une  servitude  non  ap- 
parente et  discontinue  avait  été  maintenue  sur  le  fondement  qu'elle 
avait  existé  de  temps  immémorial,  bien  que  le  titre  n'en  fût  pas 
réprésenté.  Il  y  eut  pourvoi  pour  violation  de  l'art.  6^1 ,  qui 
défend  l'existence  d^une  pareille  servitude  sans  titre,  violation 
qui  se  trouvait  manifestement  dans  i'arrét  attaqué.  —  La  requête 
fut  rejetée,  avec  raison ,  par  ce  considérant  de  l'arrêt  de  la  cour, 
que  la  possession  immémoriale  de  la  servitude  ayant  eu  lien 
avant  le  code  et  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  ce 
mode  d'acquisition ,  la  servitude  devait  être  maintenue,  puisque 
la  possession  Immémoriale  valait  titre. — lUais  un  autre  considé- 
rant du  même  arrêt  nous  semble  consacrer  un  principe  erroné  ;  il 
porte  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait ,  qu'il  existe 
dans  la  cause  une  conven(ton  qui  établit  la  servitude  dont  il  s'a- 
git et  ses  conditions ,  et  qu'il  n'a  fait  qu'en  ordonner  l'exécu- 
tion... »  (27  nov.  i837.-Ch.  req.-M.  Bernard,  rap.-Aff.  Macbel , 
V.  Servitude.  )  — Or,  une  convention  non  représentée  est  sans 
valeur  alors  que  ia  loi  exige  expressément  l'existence  actuelle  et 
la  production  d'un  titre. 

Si,  comme  on  vient  de  le  f^ire  remarquer,  il  s'agissait  du 
caractère  et  des  effets  légaux  d'une  servitude,  le  pouvoir  censo- 
rial  de  la  cour  suprême  reprendrait  son  empire  (Cass.,  7  fév. 
182a ,  aff.  Tombette ,  V.  Servitude).  —  II  est  sans  difficulté,  au 
reste ,  que  s'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  d'une  question  de  ser- 
vitude, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reprocher  à  un  arrêt  d'avoir  créé 
arbitrairement  une  servitude  (ReJ.,  2  Juill.  1839,  aff.  Levavas- 
scur,  «o({.). 

lois.  La  cour  de  cassation  peut-elle,  en  celte  matière,  se 
livrer  à  l'interprétation  des  titres ,  et  réformer ,  à  cet  égard ,  les 
appréciations  des  cours  royales?  Oui ,  suivant  la  distinction  que 
nous  avons  établie  (V.  n*  1208  et  1380),  s'il  s'agit  de  vérifier  la 
conséquence  ou  la  qualiflcation  légale  qui  a  été  donnée  aux  actes 
et  aux  faits  reconnus  constants.  —  Au  surplus,  comme  on  le  dit 
chap.  18 ,  il  faut,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  y  avoir 
égard  et  les  prendre  en  considération ,  que  les  titres  et  pièces 
aient  été  produits  devant  les  Juges  du  fond  (Req.,  19  JuiU.  1827, 
aff.  Bichard,  V.  Servitude). 

toi  4.  Ceci  expliqué,  le  droit  souverain  d'appréciation  des 
tribunaux  reprend  son  empire.  —  Ainsi ,  ils  décident  dlscrétlon- 
naircment:  1°  La  question  de  savoir  s!  les  titres  produits  par  une 
partie  Justifient  suffisamment  son  droit  à  la  servitude  par  desti- 
nation du  père  de  famille  (  Req.,  0  nov.  1826,  aff.  Lafood ,  v*  Ser-  ' 
vitude)  ; — 2*  Qu'un  droit  que  l'on  allègue  être  de  pure  tolérance 
est  une  véritable  servitude,  et  que  ce  droit  n'a  pas  été  prescrit 
contre  ceux  qui  le  réclament  (ReJ.,  11  Juill.  1831 ,  aff.  Bonne- 
val  ,  V.  Servitude)  ;  —  3»  Qu'une  servitude  de  passage  réclamée 
par  les  habitants  d'ane  commune  doit  être  refusée  à  défaut  de 
titres  ou  de  possession  immémoriale  antérieure  au  code  civil  (Req., 
27  mai  1834,  aff.  Vinzieux,  v* Servitude);  —  i'  Quciademande 
tendant  à  être  maintenu  dans  la  propriété  du  droit  de  passer  par 
un  chemin  de  desserte  peut  être  interprétée  (tens  le  sens  d'une  de- 
mande tendant  à  être  reconnu  copropriétaire  ou  chemin  lui-même 
(Req.,UJanv.  1840, aff.  Callard,  V.  Servitude);— 8»  Que  l'In- 
terprétation la  plus  rigoureuse  des  titres  qui  défendeotàun  proprié- 
taireloute  espèctde  construction,  ne peulaller Jusqu'à leprlverd'é- 
lablir  des  boutiques  sur  son  murdeclêture  (Req.,  SO  mars  1837, 
aff.  Thayer ,  V.  Servit.  )  ; —  6'  Que  les  titres  produits  établissent 
clairement  la  propriété  d'une  partie  (  du  défendeur  au  pélitolre 
par  exemple  )  (Req.,  1" avril  1 835 ,  aff.  com.  d'Esserval,  V.  Ser- 
vit.); —  7»  De  même,  enfin,  est  à  l'abri  de  la  censure  Tarrél 
qui ,  danï  une  donation  d'une  portion  d'immeuble  où  le  donateur 
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s'est  réservé  l'antre  portion ,  et  a  imposé ,  pour  rulllité  des  deux 
héritages,  l'obligation  de  laisser  sans  culture  un  terrain  qui  les 
sépare ,  décide,  1°  qu'une  maison  construite  sur  le  fonds  dominant 
postérieurement  à  la  donation  jouirait,  comme  le  fonds  lui-même, 
do  la  servitude  imposée  par  le  donateur;  i'  que  le  droit  de 
passage  en  résultant  devait  s'étendre  sur  un  portion  d'allée  abou- 
tissant à  une  route ,  bien  que  cette  portion  ne  fût  pas  comprise 
expressément  dans  les  réserves  du  donateur  (Req.,  1"  mars 
1843,  aff.  Moreau,  Y.  Servitude). 

Cependant  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  refuse  de  voir,  dans 
on  toit  en  vitrage  élevé  au-dessus  des  croisées  par  lesquelles 
s'exerce  une  servitude,  un  changement  diminuant  l'usage  de  la 
servitude  de  vue,  et  par  suite,  qui  refuse  d'ordonner  la  suppres- 
sion du  nouvel  œuvre,  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  sous  le  prétexte  que  c'était  là  une  appréciation  de 
(ails  souveraine  (KeJ.,  ISJanv.  1810,  aff.  Leviell,  V.  Servitude). 
■  1  Ol 5.  Baux  ou  louage.  —  C'est  aux  Juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient de  décider  souverainement  : — l*Qael  est  l'usage  en 
vigueur  dans  une  localité  pour  le  délai  des  congés  (Req.,  23  fév. 
1814,  air.  Montigny,  V.  Louage).  —  S'Les  questions  relatives 
k  la  résiliation  des  baux  pour  pertes  occasionées  par  les  vices 
de  la  chose  louée,  ou  aux  dommages-intérêts  dus  pour  cette  cause 
(ReJ.,  30  mal  1837,  aff.  Sommariva,  V.  Louage). —  3°  La  ques- 
tion de  savoir  si  une  résiliation  a  été  ou  non  acceptée  (Req.,  18 
mars  1808 ,  aff.  Faure,  V.  Obligation). — i"  La  question  de  sa- 
voir si  un  bail  emphytéotique  antérieur  au  code  civil  doit  être 
résolu  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  trois  ans 
(Rej.,  13  déo.  1820,  aff.  Petit,  V.  Louage  emphyt.).  — S°  De 
déclarer  qu'un  bail  à  domaine  congéable  est  essentiellement 
limité,  et  d'ordonner,  par  suite,  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement (Req.,  19  juin  1828,  aff.  Mazurié,  V.  Enre- 
gistrement).—6o  De  déclarer  que  la  clause  par  laquelle  le  bail- 
leur a  déclaré  renoncer  au  droit  de  congédier  le  preneur,  n'em- 
portant pas  l'obligation  de  faire  féage,  ni,  par  conséquent 
i'alténalion  de  la  pleine  propriété,  n'a  pas  été  atteinte  par  les  lois 
abolitives  dn  régime  féodal  (Rej.,  29  nov.  1829,  aOT.  Bellechère, 
V.  Féodalité). —  T>  Que  la  clause  contenant  abandon  de  la  jouis- 
sance d'un  fonds ,  par  des  frères  à  leur  sœur,  avec  faculté  pour 
celle-ci  d'acquérir  la  propriété  du  fonds  moyennant  une  cer- 
taine somme,  présente  une  stipulation  non  personnelle  à  la  sœur, 
mais  transmissible  à  ses  héritiers  (Req.,  24  mars  1830,  aff.  Paul, 
V.  Obligation ,  Jugement  [motifs]  ). 

C'est  aux  tribunaux  également  qu'il  appartient  d»  prononcer  la 
résiliation  d'un  bail  et  de  refuser  des  Indemnités  au  fermier 
(Req.,  11  août  1830, aff.  Bolssier,v"' Obligation). — Ou  de  décider 
qu'un  acte  dont  les  clauses  sont  soumises  à  leur  appréciation  ren- 
ferme non  un  contrat  de  société,  mais  bien  un  contrat  de  louage 
d'industrie  (Req.,  20  fév.  1843,  aff.  de  Beaqjeu,  Y.  Société). 

4ttt«.  Minet.  —  En  cette  matière,  l'arrêt  qui,  appréciant 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties  relativement  aux 
droits  à  transmettre  sur  une  mine ,  a  déclaré  que  ces  conven- 
tions constituaient  une  cession  pure  et  simple,  et  qu'elles  de- 
vaient coDséquemment  rester  sans  effet ,  le  cesslonnaire  ayant 
négligé  de  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  du  gouvernement, 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  (Req.,  27  mars 
1843,  aff.  Galtier,  Y.  Mines). 

tttl7.  Rente.  —  En  cette  matière ,  les  tribunaux  peuvent 
aussi ,  par  appréciation  des  actes  et  circonstances  :  l"  décider 
souverainement  qu'une  rente  a  été  créée  exempte  de  retenue 
(Rej.,  19]anv.  1828,  aff,  Delamotte,  Y.  Prescription)  ;— 2'' Dé- 
clarer, en  reconnaissant  qu'un  acte  de  constitution  de  rente  a  eu 
une  cause  naturelle ,  que  cet  acte  est  tme  obligation  simple  et 
non  une  donation  entre-viCs  (Req.,  22  août  1826,  aff.  Colnet, 
V.  DIsp.  entre-vifs). 

IttlS.  Droits  d'usage.  —  L'art.  628  c.  civ.  porte  que  les 
droits  d'usage  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis ,  et  reçoi- 
vent, d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue.  —  S'il 
n'y  a  pas  de  titre,  ajoutent  les  articles  suivants ,  l'usager  ne  peut 
exiger  des  choses  affectées  à  son  droit,  qu'autant  qu'il  en  faut 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  —  Quant  à  l'usage  des 
bois  et  forêts,  11  est  réglé  par  les  lois  de  la  matière  (V.  Forêts). 
~-  Ces  dispositions  semblent  livrer  à  l'appréciation  souveraine 
les  tribunaux  ie  Jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 


sur  ces  points  divers  -,  mais  tout  cela  néanmoins  ne  doit  pas  être 
porté  au  delà  des  faits  douteux  ou  controversés ,  ni  des  termes 
obscurs  ou  sérieusement  contestés  des  actes. 

f  019.  Ainsi,  ne  peut  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cas* 
sation  :  1°  la  décision  par  laquelle,  sur  unecontestation  entre  deux 
communes,  nue  cour  royale  se  prononce  en  faveur  de  l'une 
d'elles,  en  ce  qu'il  résulte  des  titres  produits  qu'elleest  propriétaire, 
alors  que  l'autre  ne  serait  qu'usagère  (Req.,  26  Janv.  1819,  aff. 
Commune  de.Barr,  V.  Commune);  —  2*  La  décision  par  laquelle, 
dans  le  conflit  de  titres  anciens  qui  accordent  un  droit  d'usage  à 
la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  et  d'actes  postérieurs 
qui  ont  limité  ce  droit  aux  malsons  existantes  au  moment  où  il  a 
été  concédé ,  une  cour  royale  donne  effet  aux  anciens  titres  (Rej., 
18  mai  1825,  aff.  Leselliers,  Y.  Commune); — 3*  La  déclaration 
que  les  mots  usages  communaux,  employés  dans  des  titres  an- 
clens ,  n'emportent  point  l'idée  de  propriété ,  mais  seulement 
celle  d'usage  proprement  dit  (Req.,  18  août  1830,  aff.  Commune 
de  Biigny,  Y.  Commune)  ;  —  4°  La  déclaration  qu'une  commune 
qui  prétend  à  la  propriété  d'une  forêt  n'en  est  que  simple  usagèro 
(Rej.,  8  août  1831,  aff.  de  Sulrleux,  Y.  Forêts);-  S»  La 
décision ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  de  la  question  de 
savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  droit  de  chauffage  (Req., 
18  nov.  1833,  aff.  d'Équiviilon ,  V.  Forêts); — 6*  La  décision  de 
la  question  de  savoir  si  quelques  espèces  d'arbres  réclamées  par 
des  usagers  dans  une  forêt  sont ,  d'après  leurs  titres ,  affectées 
à  leurs  droits  d'usage  (Req.,  7  av.  1840,  aff.  Sonls ,  Y.  Forêts); 
—  70  La  décision  de  la  question  de  savoir  si,  suivant  les  termes 
d'un  ancien  arrêt  du  conseil ,  constitutif  d'un  droit  de  p&turage 
dans  une  forêt  au  profit  d'une  commune,  ce  droit  peyt  être 
exercé  par  les  habitants,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  iràstlaux 
(Req.,  24  Juin  1840 ,  aff.  Ferras,  V.  Forêts). 

C'est  également  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  la  question  de  savoir  si  une  section  de  commune 
Justifie,  conformément  aux  lois  de  1792  et  1793,  d'un  titre  de 
possession  exclusive  pour  réclamer  les  droits  d'usages  dont  elle 
prétend  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale 
(Rej.,  28  nov.  1843,  aff.  Comm.  de  Baule,  Y.  Commune).  — De 
même  l'interprétation  des  conventions  par  lesquelles  des  parti- 
culiers ont  réglé  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ne 
peut  être  réformée  parla  cour  de  cassation  (Req.,  2 août  1827, 
Escalle,  Y.  Eaux). 

10SO.  Mandat. — Quelle  est  l'étendue  d'un  mandat  oad'une 
procuration;  quels  droits  l'acteconfère-t-ilau  mandataire?  Ce  sont 
là,  on  le  comprend,  des  questions  qui  doivent  se  résoudre  par 
l'examen  et  l'Interprétation  de  l'acte  et  quelquefois  par  les  cir* 
constances  particulières  de  la  cause.  —  Par  conséquent  une  pa- 
reille appréciation  rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges 
du  fond,  lis  peuvent  donc,  san«  craindre  d'encourir  la  censure  do 
la  cour  suprême,  apprécier  l"  d'une  manière  souveraine 
le  caractère  et  l'étendue  d'une  procuration  (Req.,  12  Juin  1839, 
aff.  Rousseau,Y.  Mandat); — 2«Yolr  dans  une  procuration  donnée 
à  la  femme  par  son  mari  pour  hypothéquer,  aliéner  et  faire  tous 
actes  nécessaires  au  mariage  de  leur  Als,  soit  un  mandat  spécial 
pour  constituer  une  dot  à  ce  dernier,  soit  une  autorisation  sufB- 
sante  ayant  le  même  objet  (Req.,  14]uln  1827,  aff.  Luxembourg, 
V.Mandat); — 3» Fixer  quelle  est  l'étendue  d'uneprocuration,  àl'ef- 
fet  d'emprunter  et  hypothéquer,  par  exemple  (Req.,  S  juili.  1827, 
aff.  Elchegoyen,  Y.  Mandat)  ; —  4»  Fixer  l'étendue  des  pouvoirs 
donnés  à  un  commis  voyageur  par  la  maison  qui  l'emploie  (Req., 
19déc.l821,aff.Jaudas,  V.Mandat);— 5»  Déclarer  qu'un  mandai, 
bien  que  conçu  en  termes  généraux,  n'est  applicable  qu'à  tel  cas 
spécial  seulement  (Req.,  19  fév.  1834,  aff.  Vacquerle,  Y.  Man- 
dat);—6°  Décider  qu'une  procuration  expresse  à  l'effet  de  traiter, 
composer,  transiger.prendretousarrangements  «n  cas  de  faillite, 
comprend  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  société  en  commandite 
lorsque  cette  société  formée  entre  les  créanciers  et  le  débiteur, 
en  état  de  déconfiture,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  sauver  l'actif 
de  celui-ci  (Req.,  4  Janv.  1843, aff.  Aubert, Y. Société);— 7» Dé- 
cider, après  examen  des  pièces  et  audition  contradicteire  des  par» 
lies,  qu'un  mandataire,  bien  qu'il  ne  présente  aucun  compte  ré- 
gulier ni  détaillé,  s'est  libéré  de  toutes  les  sommes  parlai  reçues 
pour  le  compte  du  mandant  :  on  objecterait  en  vain  que  la 
qualité  de  mandataire  comporte,  de  toute  nécessité,  l'obligation 
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49  dresser  u^  compte  dans  les  formes  légales  tracées  par  les  ar- 
ticles 827  et  suivants  c.  pr.  (fteq-.  **  Janv.,  18i3 ,  âlT.  Pierrot, 
V.  Compte,  Vanilal)-,— 8»  Enfin,  mettre  à  la  charge  du  mandataire, 
«a  raison  de  la  faute  par  lui  commise,  les  mauvaises  créances 
gu'il  d^Iare  être  le  résultat  dii  mode  et  de  la  direction  adoptés 
pour  Pexpiloitation  que  iul  avait  connée  son  mandant  (Rej., 
ï«'  mars  1843,  aff.  Cliapeau-Rouge ,  V.  Obligation). 

f'éai.  Èlfei*  d«  commerce.  —  Dans  le  silence  dé  la  loi  sûr 
la  forme  des  avals,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, pour  décider,  dans  les  cas  qui  leur  sont  soumis,  si  ces 
formes  constituent  un  vérilabie  aval  (Rcq.,  30  mars  1819,  alT, 
Moulin,  V.  Effets  do  commerce;  Cont.  cass.,  24  juin  1816,  alT. 
^aguhes,  V.  Appel  civil,  n»  1084)-,  —  Ou  pour  déclarer  si  des 
billets  à  ordre  ont  pour  cause  des  actes  ou  faits  de  commerce,  tels 
qu'opérations  de  banque  (Req.,  15  janv.  1»29,  aff.  Lasnon,  V. 
Actes  de  commerce,  n*  273). 

n*  t.  —  Cas  (taHï  /wçwetj  la  cfuettion  d»  droit  d?apfréeiûti<m 
Mt  controvefsét. 

IttSS.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  retracer  ici,  pour  les 
mettre  en  opposition,  toules  les  décisions  conlradiclolics  de  la 
cour  supn^me  sur  telle  ou  telle  riuëstion  ou  dliricullé.  Nous  ne 
voulons  mentionner  sous  ce  numéro  que  certains  actes  et  con- 
iraU,  à  l'égard  desquels  la  divergence  paraît  exister  d'une  ma- 
nière plus  iranchée  entre  les  deux  chambres  civiles  de  la  cour 
de  cassation.  —  Ce  sont  les  contrats  de  mariai/e,Ws  transactions, 
les  commencements  de  preuve  par  écrit,  les  jociélds,  les  novations, 
les  substitutions.  —  V.,au  reste,  nos  observations,  1194  et  s., 
1210,  1579  s.,  1643  s. 

iG23.  Contrat  de  mariage. — La  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  a  posé  plusieurs  fois  le  principe  qu'elle  pouvait  ap- 
précier, après  les  cours  royales,  la  nature  et  le  caractère  d'une 
clause  d'un  contrat  de  mariage,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  lui 
était  permis  de  reviser  les  qualifications  données  à  ces  actes. 

1«»4.  Entrant  dans  les  espèces,  cette  chambre  déclare  M"  que 
la  faculté  d'aliéner  et  de  vendre  ses  biens,  que  s'est  réservée  une 
femme  dotale,  ne  comprend  pas  !a  faculté  de  les  hypothéquer  , 
et  que  l'arrêt  qui  le  décide  autrement  ne  peut,  sous  prélexto 
d'interprétation  du  contrat  et  de  la  volonté  des  parties,  échap- 
per à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Ch.  réun.  cass..  29 
mai  1839,  aff.  Cerne,  V.  Contrat  de  mariage);  — 2°  que  les  re- 
prises d'une  femme,  constatées  par  son  contrat  de  mariage,  (or- 
ment  une  créance  certaine,  bien  qu'évaluées  en  assignats, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  réduire  d'après  l'ér helie  de  dépréciation 
du  papier-monnaie  :  en  conséquence,  doit  être  cassé,  pour  con- 
travention à  l'art.  2213  c.  civ,,  l'arrêt  qui  leur  a  refusé  ce  carac- 
tère(Cass.,  21  mars  1837,  aff.UrouaicI,  v»  Vente judic.d''lmm.)i 
—  3°  Que,  sous  le  régime  dotal,  toute  stipulation  du  contrat  de 
mariage  qui  déroge  au  principe  de  i'inaliénabililé  des  biens  do- 
taux doit  être  rigoureusement  interprétée,  et  que  l'interprétation 
des  cours  royales  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  12  août  1839,  alT.  Delaloy,  V.  Contrat  de  mariage);  — 
4"  Que  la  décision  par  laquelle  une  donation  par  contrat  de  riia- 
riage  de  biens  présents  et  à  venir,  à  laquelle  n'a  pas  été  annexé 
un  état  des  dettes  actuelles  du  donateur,  n'a  pu  être  considérée 
comme  transportant  immédiatement  la  propriété  des  biens  pré- 
sents sur  la  tête  du  donataire  (Cass.,  31  mars  1840,  aff.  Pagaud, 
V  Dispositions  entre-vifs); —  3°  Que  la  cour  de  cassation 
a  le  droit  de  décider,  en  présence  des  clauses  d'un  contrat 
de  mariage  rapportées  textuellement  par  un  arrêt  do  cour  royale, 
que  ce  contrat  ne  stipule  qu'une  communauté  réduite  aux  acquêts, 
contrairement  h  la  décision  de  cette  cour  qui  a  vu  dans  ce  con- 
trat la  stipulation  d'une  communauté  générale  (Cass.,  10  fév. 
1841,  aff.  Guilhery,V,  Contrat  de  mariage). 

1035.  Au  contraire,  la  chambre  des  requêtes,  quoique,  dans 
un  arrêt  récent,  elle  ait  proclamé  son  droit  de  contrôle  sur  les 

(1)  (Cislerne  C.  Hardy.)  —La  coub;  —  Vu  les  art.  2044  et  2052 
e.  civ.,  l'art.  2  de  ta  loi  du  17  juill.  1795  cl  les  art.  1151,  1153 
ft  2054  du  mtmecode;  —  Attendu  (luc  la  cour  de  cassation  a  le  droit 
d'apprécier  le  mérite  dos  arrêts  des  cours  royales ,  lorsque  ces  arrits  dc- 
Icrmincnt  le  caractère  des  contrats  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  ni 
assurent  la  validité  ;—  Qu'il  serait  contraire  au  Lut  de  son  institution 
qu'elle  dùl  s'abstenir  d'annuler  ces  arrêts,  lorsque,  ayant  donné  do  fausses 


appréciations  dés  cours  royales  (Ré».  lrtt)l-,*cfr.,  Sâét.  f839, 
aff.  Mirabeau.V.  Mariage),  penChe  vers  l'opinion  qui  aceordc  aux 
tribunaux  un  droit  souverain  d'ajtpréclatlon.  —  Pai'  conSéqnl'rit, 
d*après  la  jurisprudence  de  celte  Chambre,  C'est  aux  Itibunadx 
qu'il  appartient  d'apprécier  dlgcrétionnaii'enléiit  les  clausi^s  d'iiii 
contrat'de  mariage  par  Interprétation  desaclcset'desCtrcOriStàilceï; 
i&t&.  Ainsi  est  à  l'abri  de  tcklte  censurer  t*  Parrtt'  (Jtii , 
dans  cette  clause  d'ijil  contrat  de  mariage  «  que  Ib  sdrvlvaritdes 
époux  sera  propriétaire  absolu  des  mcntiles,  effets  ittobtllérs 
et  actions  de  communauté,  et  dispensé  de  donner  caitlion,»  Voit 
une  donation  de  l'usuùuit  des  immeubles  (rteq.,  24  déc.  f829, 
aff.  Rousseau  ,  V.  Dispositions  entre-Vife  )  ;  —  2»'  L'aWW  quf 
déclare  que  telle  dispbsition  d'un  coiitrat  de  lilili'laltc  contient 
une  Instit'utiort  cOniract\ielle  de  tons  les'bieits  dfe  l'ihsliluant 
(Rcq.,  18  déc.  1837,   âff.  Guervlllfe-,  V.  DisptjsiJions  entre- 
vifs)-,  —  3"  L'arrêt  qui  délenninc  le  sens  des  dispositions  Con- 
tenues dans  uh  contrat'  de  mariage ,  poui'  établir  s'il  y  a'  ou  non 
Institution  contractuelle  (Rcq.,  1"  mars'  1821,  aff.  Vendel, 
V.  eod.  );  —  4»  L'arrêt  qui ,  d'après  les  clauses  de  l'acte , 
déclaré  ce  qui  doit  être  réputé  acquêts  de  Communauté  (  Req., 
7  nov.  l'82'7,  aff.  Razout,  V.  Contrat  dé  mariage  );  —  3»  L'ai*- 
rét  qui  déclare  quelles  sont  les  dettes  auxquelles  les  époux  sont 
respectivement  obligés  (Req.,  16  avril  1833,  aff.  DIeudonnat, 
y  contrat  de  «iariâgé  )  ;  —  6»  L'ai-rêl  qui  déclaré  qllé  lés  re- 
connaissances authentiques  mentionnées  dans  le  contrat  n'ont  étié 
exigées  que  comme  élément  de  liquidation  et  non  coninie  limite 
du  mandat  légal  entre  le  mari  et  la  femme  (  Rcq.,  28  nov.  1833, 
aff.  Mélrà,  V.  ^rals); —  "t"  L'arrêt  qui  déclareqde  la  stipulation, 
dans  un  contrat  de  mariage ,  qu'Indépendamment  des  biens  don- 
nés dans  cet  acte  par  le  donateur ,  onçlé  du  futur ,  célut-cl'  pren- 
dra dans  sa  succession  une  part  égale  à  celle  de  ses  frères  et 
soeurs',  autres  neveux  du  donateur,  ne  Contient  qu'une  slmpW 
dispense  de  rapport  des  biens  donnés,  et,  pat*  suite,  que  le  dona- 
teur a  pu  disposer  gratuitedierit  du  surplus  de  ses'  biéris  au  prolit 
de  ses  autres  neveux  (Req.,  3  janv.  1848',  aff.  Coiilte,  V.  Dispo- 
sitions eiiirc-vife  ). 

i63'9f.  Enfin  dans  l'origine',  la  Chambre  civile  àvaiV  pl'dfessii 
Ianlêmedocfrine,en  déclarant'  que, du  momcrtt  qu'il' peut  y  aVoIr 
Ueù  à  interprétation  de  |a  clause  d'un  contrat  de  mariage,  Tin- 
lerprétation  donnée  par  le  jiige ,  fùl-ellé'ei^roriée ,  d'aprës  l'aconi'- 
binalson  des  différentes  clauses  de  l'acte,  ne  peiil  donner  Heu  à 
cassation  (Rei.,  20  flor.  an  2, aff.  Magalon,\'''  Conli'.  de  mariage). 
iûiû.  frarnaciioti,  — ta cliambi-é  civile,  considérant  que 
Tes  transactions  ont,  entre  les  parties,  raùtôrilc  de  la  chose  ju|ée 
en  dernier  ressort  (c,  civ.  2032) ,  se  livre  elle-même  à,  Plrite'r- 
prélali'on  des  atles,  non-sculémenl'pbu'r  r'edrcssc'r  la  qùànfication 
erronée  que  lés  juges  ont' pu  leur  donner,  niais  même  pour  en  ap- 
précier les  clauses  et  éii  cbiistat'er  la  portée  et  la'  nature. —  C'est 
ainsi,  qu'elle  a  vu  uiid  véritable  Iran'saclio'n  là  où'  une  éour 
royaïe  avait  trouvé  unàéte  récognitif  (Cass..  sect.  ré'un.,^6  juill. 
1823  (I);  2  jartv.  1839,  aff.  Laurent,  V.  Veiitc)., 

iéié.  Elle  a  décidé  aussi  l»  que  le  droit  des  tribunaux  li'est 
pas  tellement  absolu,  qu'ils  puissent  charige'r  Ou  détruire  une 
transcUtion  sous  prétexte  d'en  apprécier  les  clauses  (Ca^s.,  21 
janv.  1633,  aff.  Laurent;  il  août  1832,  a'rf.  Raiicès,  V.  'transac- 
tion).. Ce  droit  de  la  cour  suprême  lious  à  i)aru  indispensabre 
(V.  chai).  C2)  pour  assurer  à'  la  France  celle  unité  de"  jùris'prur 
dence  qui  doit  être  l^un  des  plus  précieux  bienfaits  de  notre  or- 
ganisation judiciaire;  —  2°  Que  lorsqu'une  transaction  comprend 
en  même  temps  l'abandon  de  l'état  d'enfant  naturel  et  des  droits 
successifs  qui  en  résultent,  moyennant  un  seuiet  même  |irix,  la 
convention  est  nulle  pour  le  tout  (Cass.,  Ti  fév.  1839,  aÏÏ.  D'u- 
sillet,  'V.  Transaction); —  3°  Que  lorsque,  dans  uiie  transaCN 
tion ,  les  parties  ont  exprimé  l'intention  de  mettre  fin  à  tout  let 
procès  qui  existaient  entré  elles ,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  dfroit 
de  faire  revivre  les  rentes  et  créances'  annulées  par  là  transac- 

qualiScat'mna  «nx  contrats ,  et  Im  ayant  placés  dans  une  Clai«o  K  hqoellk 
ils  ne  devraient  pas  apparlonir ,  ils  les  auraient  alTrancMs  dct  rôgtn  ifé- 
cialcs  auxquelles  ils  étaient  sonmii,  ou  les  auraient  ssumi*  k  d«  reflet 
quine  pouvaient  pas  leur  «Ire  appliquées. — Cosse. 

Du  26  juill.  1823.-C.C.,scct.réun.-MM.reyronncl,  garde  des  sceaux, 
(r  -Trinquclaguc,  rap.-Motirro,  pr.  gén.-GaVnhr  «CCcsssCj  «y. 
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tlon  (Cass.,  6  Juillet  1836,  aff.  Laurent,  V.  Transaction). 

4ttB#.  Au  conlraire,  la  cbambre  des  requêtes,  assimilant 
les  transaotious  aux  autres  contrats,  ne  croit  pas  avoir  le  droit 
de  se  livrer  à  leur  interprétation  ou  appréciation ,  alors  même , 
<porte  un  des  arrêts  ci-dessous  recueillis ,  que  la  décision  serait 
'.iuieepiibh  d'être  critiquée  au  fond ,  ou  que  l'appréciation  serait 
entièrement  puisée  dans  les  termes  mâmes  de  la  convention  et  ' 
non  dans  des  actes  ou  faits  extérieurs  (Req.,  9  avril  1829,  air.  ' 
•Folleyilte ,  V.  Émigréj  12  août  1829,  aff.  Massa,  V.  Forêts;  27 
août  iêSîi,  aff.  Bloch ,  V.  Disposit.  entre-vifs;  18  Juin  1839,  aff. 
Perler,  V.  Forêts;  25  juin  1834,  aff.  Hitler, V.  Partage;  8  juillet 
4634,  aff.  Giron,  V.  Transaction;  51  déc.  1839,  aff.  de  Fumel, 
▼.  Transaction). 

1^S4.  ,€tle  décide,  par  suite,  l**  que  la  question  de  savoir 
si  un  acte  constitue  une  transaction  ou  un  arrêté  de  compte  est 
souverainement  jugée  par  les  tribunaux,  «  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Rennes ,  eii  jugeant  ainsi ,  s'est  déterminée  par  une 
appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  entrait  dans  ses  attributions  » 
(Re(|.,  iS  Janv.  1831,  aff.  Lemarchand,  V.  Transacl.);  —  2» Qu'il 
en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  règlemenlde  droits 
successifs ,  quallllé  transaction ,  contient  un  partage  déguisé  ou 
'sne  transaction  véritable  (Req.,  7  fé.V.  1809,  aff.  Rcjuaud, 
•V.  Partage);  —  3"  Que  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
retendue  et  la  portée  d'une  transaction  ;  qu'ils  peuvent  décider, 
par  exemple ,  bien  que  la  transaction  attribue  à  une  commune 
-les  bois  situés  sur  tel  canton  désigné  de  son  territoire,  que  cer- 
taines parties  de  ce  canton  n'ont  pas  été  comprises  dans  cette 
transaction  (Req.,  Sjanv.  4841,  aff.  de  MVUeroncourt,  V.  Trans- 
action). 

^999.  Cpmmeneement  de  preuve  par  écrit.  —  Les  règles 
relatives  à  la  preuve  prale  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  «  On  appelle  ainsi ,  dit  l'art. 
1547  c._clv.,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu'il  rejn-ésente  et  gui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  —  Voyons  maintenant  si  les 
décisions  des  juges  sur  ce  point  sont  à  l'abri  de. la  cassation,  soit 
qu'ils  apprécient  la  nature  ou  la  qualité  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  qu'ils  en  déterminent  les  effets,  -r-  Dans 
l'ancien  droit  et  cous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1687,  qui  n'a- 
vait pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette  expression ,  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  reproduite  dans  son  art.  20, 
tu.  3,  les  juges  avaient,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'i^prériation 
discrétionnaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  plusieurs  fois  (Req., 
»  fév.  1808,  aff.  Monnier;  ReJ.,  16  aoûtl831,  aff.  Lorphelin,  V. 
Oblig.). — Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  code  civil  est  plus 
^précis;  Il  exige  expressément  deux. conditions  :  1»  un  acte  écrit 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui 
qu'il  représente!  —  2»  Que  l'acte  produit  rende  vraisemblable  le 
fait  allégué.  —  En  présenco.de  ces  disposiiions  positives  de  la  loi 
nouvelle,  il  nous  .semble  qu'ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tous 
autres  actes  ou  contrats ,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  Investis 
du  droit. discrétionnaire  de  déterminer  le  caractère  et  la  nature 
de  l'acte  appelé  commencement  de  preuve  par  écrit,  sans  craindre 
de  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  En  effet,  dès 
que  la  loi  a  déOni  les  caractères  qui  constituent  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  décision  du  Juge,  si  elle  est  erronée,  no 
constitue  pas  seulement  un  mal  jugé,  mais  une  violation  de  la  loi. 
108S.  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
tliitmbre  civile  :  —  «  La  Cour;  en  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non- 
recevoir  :  attendu  que  tant  en  première  instance  qu'en  appel, la 
principale  contestation  entre  les  parties  a  roulé  sur  la  lettre 
'écrite,  le  17  fév.  1820,  par  la  demoiselle  Leclerc  atnée  au  sieur 
.  Vidal;  que  les  bérltiers  de  celui-ci  l'ont  présentée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  cession  de  la  vigne  des 
tourelles  faite  à  leur  auteur,  tandis  que  les  demoiselles  Leclerc  la 
repoussaient  comme  insignifiante  et  ne  pouvant  prévaloir  contre 
leur  titre  de  propriété;  que,  dans  cet  état  de  choses ,  l'application 
des  art.  1341  et  1347  c.  civ.  sortait  virtuellement  jdcs  conclusions 
(les  parties,  et  a  été  soumise  à  l'appréciation  des  premiers  Juges; 
attendu,  au  surplus,  que  la  question  de  savoir  si  le  caractère 
des  pièces  était  de  nature  à  former  un  commencement  de  preuve 
pjr  écrit  est  une  question  de  droit  doiil  l'exanicn  entre  dans  les 
aÙrilùillons  de  la  cour  de  cassation.  »  (Cass..  30  déc.  1839.- 


AIT.  Leclerc,  V.  Obligation,  Preuve  llllérale.) —  Il  y  a  peut-être 
quelque  chose  de  trop  absolu  dans  cette  doctrine  ;  il  serait  plut 
exact  d'adopter  la  distinction  consacrée  par  la  ehambre  de<  re- 
quêtes —  V.  le  n'  suivant. 

441S4.  Toutefois,  la  chambre  des  requêtes  est  loin  de  pr«> 
fesser  une  opinion  aussi  franchement  tranchée,  «t  si,  s«r  Cette 
difficulté,  elle  ne  se  trouve  pas  diamétralement  en  opposition 
avec  la  éhambre  civile,  dans  les  eolutiens  qu'on  ve  rapp^er  ol- 
après,  elle  apporte  du  moins  dans  t'application  de  la' règle  une 
restriction,  ou  plutêt  une  distinction,  qu!i  se  trouve  formulée  sur^ 
tout  avec  netteté  dans  son  dernier  arrêt.  —  Ainsi,  cette  chambre 
abandonne  à  la  souveraine  appréciation  des  juges  du  -fait  :  1*  la 
question  de  savoir  si  des  écrits  ou  déclaraltods  présentent  les  £&'- 
ractères  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  en 
matière  de  flilalion  légitime  (Req.,  0  août  1839,  aff.  Lemon- 
nier,  V,  Filiation  légitime  )  ;  —  3*  La  questWn  de  savoir 
quelles  pièces  forment  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Req.,  30  avrfl  1807,  aff.  Duhaut,  V.  Oblig.);  —  5»  La  question 
de  savoir  si  des  notes  écrites  par  une  partie  actionnée  en  resti- 
tution de  sommes  prétendues  déposées  entre  ses  mains,  notes  se 
rapportant  à  un  décomptedcs  arrérages  provenant  de  ces  sommes, 
ne  formaient  pas ,  alors  même  qu'elles  seraient  accompagnées  db 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  le  commencement 
(le  preuve  par  écrit  rendant  yraisemblable  le  dépôt  allégué  et  au- 
torisant la  preuve  testimoniale  (Req.,  26  Juillet  184S,  aff.  Ls- 
tourneur,  V.  Obligation). 

■i«35. Enfin, une  solution  semblable  a  été  adoptée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  acies  écrits  rendent  vraisemblables  le  fait  allé- 
gué:— te  La  Cour;...  sur  le  2°  moyen,  pris  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  iôil,13i7  et  1333  c.  civ.  :  attendu  qu'il  va 
exceplion  à  la  règle  clablie  par  l'art.  1341,  lorsqu'il  existe  un  conj- 
mcncement  de  preuve  par  écrit;  qu'en  ce  cas,  les  présomptions 
sont  admissibles;  que  c'est  aux  cours  royales  qu'il  appartient 
d'apprécier  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'après  Içs 
.actes  écrits  .qui  rendent  vraisemt)lable  le  fait  allégiié  ;  que  ,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  (de  la  cour  de  Limoges,  du  3  juîn  1833)  a  puiçé 
tous  les  éléments  de  preuve  dans  des  actes  écrits  éqianés  de  ceux 
auxquels  ils  élaicnl  opposés,  et  notamment  de  leurs  contrats  de 
mariage;  que,  d'ailleurs,  l'exception  opposée  à  la  demande  en 
pailagc  était  fouilée  sur  des  moyens  dé  simulation  et  de  fraude 
qui  auraient  également  suffi  pour  rendre  la  preuve  présomptive  ad- 
biissible;  rejette.»  (27  av.  1836.-ncq.-M.'Vignr,  rap.-.^fT.  Falèze.) 
1G3G.  On  voit  que,  dans  ces  diverses  espèces,  les  cours 
royales  dont  les  décisions  étaient  allaquécs  avaient  refusé  de 
voir  un  commencement  de  preuve  dans  les  écrits  qu'il  s'agissait 
d'apprécier.  Or,  ce  refus  étant  motivé  sur  ce  que  le  fait  allégué 
n'était  pas  vraiicmblabte  ,  n'y  avait-il  pas ,  sous  ce  rapport,  une 

.  appréciation  souveraine  devant  la  coui'  de  cassation?  La  cbambre 
des  requêtes  est  de  l'avis  de  l'affirmative ,  et  elle  formule  la  dis- 
tinction à  admettre  à  cet  égard  de  la  nianitre  suivante  :  —  L«s 
caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit  sont  de  deux 
ordies,  d'abord  un  écrit  émané  de  la  personne  à  laquelle  on  l'op- 
pose ou  de  celui  qu'elle  représente,  ensuite  un  acte  qui  renjle 
Vraisemblable  le  fait  allégué  de  la  loi  :  or,  la  cour  de  cassation  a 
le  droit  d'examiner  si  les  conditions  existent  ;  mais  l'appréciation 
de  la  vraisemblance  appartient  exclusivement  aux  cours  royales» 
(Ueq. ,  10  août  1840,  aff.  Nicolay,V.  Obligation). 

51.  le  conseiller  Lasagni  avait,  dans  son  ra;  port  sur  celle 
alîaire,  préjugé  celle  distinction.  «  Vous  examinerez,  ines- 
sieurs,  y  cstil  dit,  si  de  cela  que  l'art.  1347  détermine  les 
caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  est  ainsi  in- 
troduclif  d'un  droit  nouveau,  vous  avez  le  pouvoir  de  les  appré- 
cier, tout  en  reconnaissant  que  c'est  aux  juges  de  la  cause  qu'il 
appartienl  exclusivement  d'en  apprécier  la  vraisemblance.  — 

J  Vous  n'avez  pas  poussé  la  rigueur  jusqu'à  annuler  les  arrêts  aui 
n'avaient  pas  spcci/id  on  détail  les  actes  constitutifs,  à  leurs  yeivx, 
d'UH  commenccmenlde  preuve  par  écrit.  Vous  examinerez  si  vous 
ne  devez  pas  appliquer  celle  règle  iT l'espèce,  alors  surtout  que 
l'arrêt  altaquô  fait  connaître  certains  actes  qu'il  a  pu  valablement 
consiilércr  comme  remplissant  les  conditions  de  l'art.  1347.  » 

16S  7.  Sociales. —  Dans  le  chap.  13,  on  a  mentionné  plusieurs 
arréls  portant  cassation  de  jugements  qui,  en  maljère  do  société 
Civile  ou  commerciale,  méconnaissant  la  volonté  des  parties  con- . 
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tractantes,  clairement  exprimée  dans  les  actes,  avalent  dispensé 
d'exécuter  les  obligations  qui  y  étalent  renfermées ,  ou  avalent  dé- 
naturé l'essence  des  conventions.  —  Il  y  avait  là  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi  du  contrat ,  qui  ne  pouvait  échapper  à  la 
censure  de  la  cour  suprême.  —  Mais  s'il  s'agit  seulement  d'expli- 
quer quelle  a  été  cette  volonté  des  parties ,  par  appréciation  de 
.clauses  de  l'acte,  plus  ou  moins  lasufiBsantes  ou  obscures,  ou  de 
déterminer  quelle  est  la  nature  de  la  convention  intervenue,  le 
.droit  des  tribunaux  est-il  irréfragabledevadtla  cour  de  cassation? 
La  décision  a  été  résolue  en  sens  divers. 

10S8.  Toutefois ,  quant  à  la  nature  de  l'acte,  c'eet-à-dire  à 
iàjiutificaiion  légale  des  faits  reconnus  constants  dans  la  cause, 
|il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute ,  et  que  la  cour  suprême  est 
{toujours  appelée  à  faire  cette  vérification.  —  D'ailleurs ,  la  loi 
ayant  défini  elle-même  les  conditions  et  les  caractères  constitutifs 
des  sociétés ,  comment  les  tribunaux  pourraient-ils ,  sans  violer 
jla  loi,  méconnaître  l'exactitude  du  rapport  des  conventions  des 
^parties  avec  la  déflnillon  légale.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque 
l'art.  34  c.  com.  dit  que  «  lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  soli- 
daires et  en  nom ,  soit  que  tous  gèrent  ensemble ,  soit  qu'un  ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous ,  la  société  est  tout  à  la  fols  société  en 
nom  collectif  à  leur  égard ,  et  société  en  commandite  à  l'égard 
;des  simples  bailleurs  de  fonds-,  »  dans  un  cas  pareil ,  et  si  l'by- 
potbèse  prévue  par  la  loi  était  réalisée,  le  Juge  n'aurait  pas  le 
droit,  sans  encourir  la  cassation,  de  déclarer,  par  exemple, 
qu'il  n'y  a  pas  société  en  commandite  vis-à-vis  des  bailleurs  de 
fonds.  — De  même,  et  malgré  l'InsuflSsance  de  l'art.  48  qui  a 
déflni  les  attociations  en  participation ,  si ,  des  faits  déclarés  et 
reconnus  par  les  Juges  du  fond ,  Il  constait  qu'il  y  a  eu  une  so- 
ciété de  cette  nature ,  la  qualification  contraire  donnée  par  les  tri- 
bunaux ne  devrait  pas  lier  la  cour  de  cassation.  —  Cependant, 
et  sur  cette  question  même ,  il  y  a  divergence  dans  les  arrêts , 
même  dans  ceux  rendus  par  la  même  chambre ,  et  à  des  époques 
trës-rapprochées. 

«•S9.  Ainsi  il  a  été  décidé,  1°  qu'on  acte  par  lequel  il  avait 
été  constitué  une  société  pure  et  simple  ne  pouvait  Stre  considéré 
comme  ayant  constitué  une  société  en  commandite  (Cass.,  28  mai 
1806 ,  aff.  Lubbert ,  V.  Société)  ;  — i'  Que  la  question  de  savoir 
si  une  convention  constitue  une  association  en  participation  ne 
rentre  pas  dans  le  pouvoir  souverain  des  Juges  du  fond  et  qu'il 
appartient  à  la  cour  de  cassation  de  iajuger  d'après  les  faits  con- 
statés par  les  tribunaux  (Cass.,  4  déc.  1839,  aff.  Bonis,  V. 
Société). 

1040.  Hais  la  cour  a  Jugé  depuis  qu'on  ne  devait  voir  que 
des  points  rentrant  dans  le  pouvoir  d'appréciation  souverain  des 
Juges  du  fond,  1°  la  question  de  savoir  si  une  association  com- 
merciale constitue  une  pure  association  en  participation,  ou  bien 
une  véritable  société  ayant  pour  objet  de  faire  le  commerce  d'une 
manière  générale  (ReJ.,  8  Janv.  184D,  aff.  Horel,  V.  Société);— 
3°  La  question  de  savoir  si ,  d'après  les  clauses  de  l'acte ,  un 
contrat  de  société  constitue  une  société  ordinaire  ou  une  société  en 
commandite  (Rej.,  sect.  réun.,  3  fév.  1808,  aff.  Lubbert,  V. 
Société); — 3°  La  déclaration,  en  fait,  que  toutes  les  clauses  d'un 
acte  de  société  (non  autorisée)  lui  confèrent  le  caractère  de  société 
anonyme  (Req.,  31  Juin  1826,  aff.  DIot,  V.  Société)  j— 40  La 
question  de  savoir  si  les  droits  que  les  slaluis  d'une  entreprise 
accordent  aux  fondateurs-administrateurs  d'une  tontine  leur  sont 
attribués  en  qualité  de  fondateurs  ou  comme  administrateurs  et 
seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de  leurs  fonctions  (Req., 
5  avril  1830,  aff.  Denuelle,  V.  Société);  —  S**  La  déclaration 
■  qu'un  acte  est  une  prorogation  de  société  et  non  une  société 
nouvelle  (Req,  10  juin  1834,  aff.  Laforge,  V.  Société);  — 
6°  La  déclaration  qu'une  société  nouvelle  est  Indépendante 
de  l'ancienne  et  affranchie  de  ses  engagements  (Req.,  12  août 
1841,  aff.  Lancey,  V.  Désaveu);  —  ?•  La  déclaration  qu'une 
I  vissociation  entre  deux  personnes  ne  forme  qu'une  seule  et 
I  même  société  en  participation  ,  bien  qu'elle  ait  compris 
des  opérations  différentes,  alors  qu'il  n'y'avait  qu'une  seule 
compUbililé  (Req.,  l"Juin  1836,  aff.  BerthauIt,V.  Société);  — 
8*  La  déclaration  que  l'associé  dont  la  mise  est  industrielle 
n'«8t  pas  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes ,  en  ce  que 
l'acte  social  lui  réserve  le  choix  d'une  somme  fixe  ou  d'une  por- 
UOD  des  bénéfices  (ReJ.,  7  déc.  1830,  aff.  Lebrec,  V.  Société); 


— O"  La  question  de  savoir  si  un  fait  implique  Immixtion  dans 
l'administration  de  la  société  (Req.,  36  sept.  1842,  aff.  Coste 
Miliard,  V.  Société;  Conf.,  avis  du  conseil  d'État  29  avril  et 
17  mai  1808;  ReJ.,  6  mal  1835,  faillite  Jouffroy,  V  Société; 
V.  aussi  Pardessus,  Cours  de  droit  com.,  part.  S,  tlt.  3,  ch.  3; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  131); — 10' La  question  de  savoir  si  le 
négociant  qui  a  cédé  à  un  bailleur  de  fonds  le  tiers  des  bénéfices  de 
son  commerce  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  à  ce  dernier 
un  don  bénévole ,  et  non  comme  ayant  contracté  une  société  en 
participation  qui  donnerait  à  l'associé  le  droit  de  prendre  com- 
munication des  livres  (Req.,  2JuilI.  1833, aff.  Platel,  V.  Société). 

La  décision  portant  que  tels  ou  tels  débats  entre  associés  sont 
étrangers  à  la  société  est-elle  souverainement  irréfragable  devant 
la  cour  de  cassation? — Cette  question  est  délicate  :  11  nous  semble 
que  si  le  débat  avait  été  porté  sur  ce  point  devant  la  cour  royale 
et  nettement  fixé  par  les  conclusions  des  parties ,  il  entrerait  dans 
l'attribution  de  la  cour  régulatrice  de  déclarer  si  ces  actes,  soumis 
à  son  appréciation ,  présentent  le  caractère  d'actes  relatifs  à  la 
société  dans  le  sens  de  l'art.  51  c.  com.  (V.  ReJ.,  30  fév.  1833, 
aff.  Mariette,  v  Arbitrage,  n*  110). 

fl04t.  Novalion.  —  Dans  l'origine,  la  coar  laissait  an  libre 
arbitre  des  tribunaux  16  droit  de  décider,  d'après  l'appréciation 
des  actes  et  contrats,  s'il  y  avait  eu  ou  non  novation,  et  de  déter- 
miner quelle  avait  At  être  l'intention  des  parties  à  cet  égard  (Req., 
27  juin.  1820,  aff.  Boue ,  V.  obiig.;  16  Janv.  1828,  aff.  Mathe- 
lln ,  V.  Obligat.;  10 août  1830,  aff.  Fleuret,  V.  Oblig.).— Mais, 
depuis,  elle  est  revenue  sur  cette  Jurisprudence.  Elle  a  décidé 
qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  comparer  les  déclarations  des 
Juges  avec  les  dispositions  del'art.  1271  c.  civ.,  et  spécialement 
d'examiner  si,  comme  le  prétend  la  cour  royale,  la  volonté  d'opé- 
rer la  novation  résulte  clairement  de  l'acte ,  conformément  à 
l'art.  1273  (Cass.,  22  juin  1841 ,  aff.  Barbaud,V.  Oblig.).— 
Ainsi ,  dans  cette  matière,  toute  décision  qui  constate  l'existence 
d'une  novation ,  devant  faire  connaître  que  la  volonté  de  nover, 
attribuée  aux  parties ,  s'est  manifestée  par  l'un  des  trois  modes 
déterminés  parla  loi  pour  emporter  novation,  il  appartient  à  la 
cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  circonstances  relevées  par 
l'arrêt  ont  un  caractère  propre  à  constituer  le  mode  de  novation 
qu'il  en  a  fait  résulter'  (Req.,  19  août  1844,  aff.  Ricquier,  V. 
Obligat.;  V.  eod.  loco,  le  rapport  de  M.  Hadler,  sur  la  question 
même  du  pouvoir  d'appréciation). 

t049.  Substitution.  —  Les  principes  relatifs  aux  attribn- 
tions  de  la  cour  de  cassation  en  matière  d'appréciation  d'une 
clause  d'où  l'on  veut  faire  dériver  une  subslilution  prohibée  sont 
posées  avec  précision  et  avec  une  grande  justesse  dans  l'arrêt  de 
cassation  du  22  juin  1812  (aff.  Blayac ,  V.  Substitution) ,  et  Ils 
sont  tout  àfalt  en  harmonie  avec  les  idées  que  nous  avons  expri- 
mées au  chap.  12. —  Mais  ces  principes  une  fois  reconnus  et  dès 
qu'on  admet  la  recherche  de  l'intention  du  disposant  au  travers 
des  expressions  dont  II  s'est  servi  et  sans  s'astreindre  an  sens 
littéral  de  ces  expressions,  on  voit  bientôt  la  règle  ne  plus  ser- 
vir que  comme  fanai  lointain ,  étouffée  qu'elle  est  par  le  nombre, 
par  la  diversité  et  par  la  puissance  des  interprétations  intention- 
nelles. —  C'est  ce  qui  s'induit  des  arrêts  de  rejet  qui  ont  décidé 
que  les  tribnnaux  apprécient  sans  contrèle  l'existence  comme 
la  nature  et  le  caractère  des  subitituiions  (Req.,  27  av.  1819, 
aff.  d'Alsace,  V.  Droits  civils;  Req.,  12  mai  1819,  aff.  Auberge, 
V.  Disp.  test.;  Req., 4  Janv.  1851 , aff.  Lecarruyer,  V.  Substit.).^ 
—  Ainsi,  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,! 
l'arrêt  qui  reconnaît  qu'un  testament  n'a  aucun  caractère  de  sab-' 
stitution  (Req. ,  1 7  août  1824 ,  aff.  Delabrosse,  V.  Substitut.).  — 
La  cour  se  fonde ,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  ce  que  les  lois  r» 
maines  n'ont  plus ,  à  cet  égard ,  d'autorité  en  France. 

Mais,  dans  d'autres  arrêts,  la  cour  déclare,  au  contraire,  qa« 
la  question  de  savoir  si  un  acte  contient  ou  non  une  substitutlor 
prohibée  n'appartient  pas  expressément  aux  cours  royales  (outrt 
l'arrêt  citédu32]uin  1812,V.  Req.,  24mars  1829,  aff.  Bercber; 
20  janv.  1840,  aff.  Garneray,  v»  Substitution).  —  C'est  dans  ce 
dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  cette  clause  d'une  substitution: 
«  Je  substitue  à  mon  héritier,  dans  le  cas  où  11  mourrait  sans 
enfant,  le  premier  enfant  mâle  qui  naîtra  du  mariage  de  soi 
père,  à  l'exclusion  des  filles,  »  ne  peut  s'entendre  que  de  l'en- 
fant qui  naîtra  le  premier  du  mariage  indiqué,  et  non  de  celni 
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qnt  naîtrait  de  toutantre  mariage ,  dans  la  descendance  directe 
des  époax.  Toute  inlerprélatioo  contraire  encourt  la  censure 
de  la  cour  suprême  (Cass.,  14  (ract.  an  10,  aff.  De  Clercy,  V. 
Substit.). 

S  2.  — Appréctatio»  des  faits  maUrieU  «I  des  àrcottstances  con- 
comitants des  actes  et  des  contrats. — Preuve. —  Présomption. 
—  Qualité,  intention,  volonté,  etc.  % 

tttAS.  SI  .'sauf  les  restrictions  signalées  dans  le  paragraphe 
précédent  et  dans  le  chapitre  relatif  aux  attributions  générales  de 
la  cour,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  les 
actes  et  d'interpréter  les  clauses ,  il  en  doit  être  ainsi ,  à  plus 
forte  raison ,  des  faits ,  des  circonstance  et  des  preuves  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  ces  actes,  et  de  l'influence  qu'ils  ont  pu 
exercer  sur  les  conventions  des  parties.  —  Il  y  a ,  en  effet ,  dans 
une  pareille  appréciation ,  une  opération  purement  matérielle  et 
accidentelle,  pour  ainsi  dire,  qui  ne  pourrait  être  faite  que  par 
les  Juges  du  fond,  et  qui  se  trouverait,  par  conséquent,  tout  à 
fait  en  dehors  des  attributions  de  la  cour  suprême  ^  cela  est  de  la 
dernière  évidence. 

Avant  de  retracer  le  tableau  des  nombreux  monuments  que  la 
Jurisprudence  a  fournis  sur  ce  point,  il  importe  de  doiiner  l'ex- 
plication de  la  pensée  qui  nous  a  guidé  dans  la  classincation  de 
ces  diverses  espèces.  —  Ici ,  comme  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  s'agit  d'un  droit  d'appréciation  qui  a  pour  objet  d'expli- 
quer ou  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  circonstance  qui,  à  la  rigueur, 
n'aurait  pas  dû  exiger  deux  rubriques  différentes. — Cependant, 
comme ,  dans  un  cas,  l'appréciation  porte  sur  les  termes  et  la  te- 
neur mêmes  des  actes,  l'interprétation  à  laquelle  les  juges  se  li- 
vrent est  une  Interprétation  intrinsèque,  dont  on  comprend  la 
portée  et  les  limites.  Dans  une  pareille  situation ,  l'acte  qui  ren- 
ferme les  conventions  ou  les  stipulations  des  parties  devient  leur 
loi  :  cet  acte  est  sous  les  yeux  des  magistrats  du  fond  comme  de 
la  cour  suprême.  C'est  la  loi  du  contrat  que  le  Juge  doit  respecter 
et  faire  respecter,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  1134,  llSd  etsuiv. 
c.  civ.^V.ch.  18. 

Mais  s'il  n'est  pas  intervenu  d'actes  ou  de  conventions  écrites 
entre  les  parties,  ou  si  les  actes  sont  insuffisants,  ou  enfin  s'il 
s'agit  de  circonstances  ou  d'Incidents  survenus  pos'térieurement 
à  la  passation  du  contrat,  l'interprétation  et  l'appréciation  du 
Juge  ont  alors  pour  objet  d'examiner  des  faits  matériels,  des  actes 
extérieurs,  dont  les  éléments  fugitifs  et  variables  laissent  un 
champ  plus  vaste  à  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

Itt44.  L'appréciation  de  ces  faits ,  de  ces  circonstances ,  de 
ces' actes  extérieurs,  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
Juges  du  fond.  Mais  fatit-il  distinguer  également  ici  le  fait  maté- 
riel en  lui-même,  dont  l'existence  ou  la  non-existence  est  toujours 
constatée  d'une  manière  souveraine  par  les  Juges ,  des  consé- 
quences légales  de  ce  fait  ou  de  ses  rapports  avec  la  loi? — En 
matière  criminelle,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  l'affirmative 
ne  peut  être  mise  en  doute  (V.  aussi  nos  observations,  ch.  13). 
—  En  matière  civile ,  la  même  règle  nous  semble  devoir  être 
également  suivie  ;  car  si,  après  avoir  déclaré  constant  tel  fait , 
telle  circonstance  on  telle  preuve,  le  juge  lui  donne  une  qualifi- 
cation fausse  ou  erronée ,  il  y  a  alors  violation  d'un  texte  de  loi 
et  partant  ouverture  à  cassation. 

4C45.  La  cour  suprême  a  proclamé  elle-même  ce  principe 
en  décidant  que  s'il  ne  lui  est  pas  permis ,  possible  même ,  d'exa- 
miner le  mérite  des  preuves ,  elle  peut  apprécier  les  conséquences 
légales  des  faits  reconnus  constants ,  et  spécialement  qu'elle  peut 
apprécier  si  les  faits  déclarés  constants  constituent  l'état  habi- 
tuel d'Imbécillité. —  «La  Cour;  attendu  que,  s'il  ne  peut  pas 
être  permis  à  la  cour  de  cassation,  si  même  il  ne  lui  est  pas 
possible,  à  défaut  des  pièces  qui  composent  la  procédure ,  d'exa- 
miner le  mérite  des  preuves ,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'appré- 
cier les  conséquences  légales  des  faits  que  la  cour  royale,  pro- 
nonçant comme  Jury,  a  déclarés  constants,  et  l'application  de  la  loi 
à  ces  faits  ;  rejette.  »  (6  déc.  I831.-Cb.  req'.-M.  Mestadier,  rap.- 
Aff.  Ploeuc;  V.  cependant,  plus  bas ,  des  décisions  qui ,  en  cette 
matière,  laissent  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain)  ; —  2°  Ou 
de  déclarer  si,  des  faits  reconnus  constants  parles  tribunaux , 
Tom  VII. 


résulte,  par  exemple ,  l'état  de  faillite  :  —  «  La  Courj  attenda 
en  droit ,  que  la  faillite  pouvant  avoir  pour  conséquence  I'appli« 
cation  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles  au  failli,  il  ap* 
parlient  à  la  cour  de  cassation  d'examiner  la  qualification ,  l'ap* 
prédation,  les  conséquences  légales  des  faits  reconnus  et  constatés 
par  l'arrêt,  ces  faits  restant  toujours  tels  qu'ils  sont  reconnus  et 
constatés;  rejette  »  (1"  avril  1839. -au  req.-M.  Mestadier, 
rap.-Aff.  Philippe  C.  Godard)  ;  —  3»  ...Ou  la  question  de  savoir 
si  un  fait  rentre  ou  non  dans  la  classe  de  ceux  amnistiés  (  Rej., 
18  prair.  an  2 ,  aff.  Commune  de  Bergue ,  V.  Amnistie,  n*  142)  ; 
—  4°  Ou  l'éiat  de  possession  ancienne,  au  profit  d'une  commune 
(BeJ.,  27  vent,  an  5,  aff.  Jon,  v"  Commune). 

Itt40.  Si ,  du  système  général  adopté  par  une  cour  royale, 
il  résulte  une  présomption  qu'un  fait  a  été  tenu  pour  constant 
devant  elle,  lafcour  de  cassation  pourrait-elle  déclarer  que  ce 
fait  n'est  pas  constant ,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  expressément  constaté  dans  les  motifs  ni  dans  le  dis- 
positif de  l'arrêt?  — Celte  question  délicate  semble  avoir  été  ré- 
solue affirmativement  par  l'arrêt  du  16Juill.  1834,  aff.  Deriot, 
(V.  Action,  n"  186),  lorsqu'on  voit  le  soin  avec  lequel  la  cour  a 
relevé  les  diverses  circonstances  de  fait  de  la  cause,  pour  faire 
mieux  ressortir  leur  infiuence  sur  le  point  de  droit  à  juger.  Mais, 
comme  il  y  a  eu  rejet  du  pourvoi,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  soit  allé  Jusqu'à  déclarer  lui-même 
qu'un  fait  est  ou  non  constant. 

1047.  Qn  a  décidé,  d'après  la  règle  qui  vient  d'être 
posée ,  que  l'appréciation  des  motifs  d'urgence ,  qui  appartient 
discrétionnairement  au  président  pour  autoriser  l'abréviation  di. 
délai  de  l'ajournement,  ne  lui  appartient  pas  de  même  pour  dis- 
penser le  demandeur  du  préliminaire  de  la  conciliation  (Cass. , 
20  mai  1840-,  aff.  Harcourt,  V.  Exploit). 

4048.  Sauf  la  distinction  qui  vient  d'être  faite ,  Il  faut  donc 
admettre ,  on  le  répète ,  que  les  Juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer  les  éléments  constitutifs  des  faits  et 
des  circonstances,  quelles  qu'en  soient  la  nature  ^t  Fespèce, 
comme  pour  en  constater  l'existence  ou  la  non-existence.  —  Par 
exemple,  et  malgré  le  doute  qu'on  a  essayé  d'élever  à  cet  égard, 
il  leur  appartientde  décider  souverainement  1*  si,  quant  au  loge- 
ment, à  l'entretien,  à  la  nourriture,  une  femme  est  traitée  selon 
son  état  (Cass.,  20-janv.  1830,  aff.  Naylles,  V.  Mariage)  j— 2»Ce 
qui  peut  constituer  des  difficuUés  réelles  entre  cohéritiers  ou  in- 
divisaires (Req.,  14  mars  1833,  aff.  Junquières,  V.  Rescision); 
— 3°  La  question  de  savoir  si  des  demandes  suivies  de  Jugement, 
présentées  comme  interruptives  de  prescription ,  étaient  étran- 
gères au  droit  contre  lequel  courait  la  prescription  (c.  civ.  3244; 
Rej.,  23  Juill.  1844 ,  aff.  comm.  de  Bust,  V.  Prescription). 

4049.  Ce  point  une  fois  établi,  on  va  retracer  l'ensemble 
des  nombreuses  décisions  dans  lesquelles  un  droit  souverain  d'ap- 
préciation a  été  reconnu  appartcuir  aux  Juges  de  la  cause ,  en 
tant  qu'il  s'agissait  de  constatation  d'actes ,  de  circonstances,  de 
faits  matériels ,  etc. — On  les  a  groupées ,  pour  donner  plus  de 
facilité  dans  les  recherches ,  par  similitude  d'espèces. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  constater  et 
apprécier: — !•  La  portée  et  l'esprit  d'une  correspondance  entre 
deux  parties  (Req.,  14  Juin  1808,  aff.  Desaurdis,  V.  Dépôt); 
— 2°  La  question  de  savoir  si  une  partie  s'est  ressaisie  des  objets 
pour  lesquels  sa  créance  avait  existé,  et  si  en  conséquence  elle 
n'a  plus  ni- créance  ni  action  (Req.,  9  août  1808,  aff.  Gallieu, 
V.  Payement);  —  3*  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
partage  entre  les  experts  sur  le  point  à  décider ,  et  si  le  tribunal 
est  suBIsamment  instruit  par  le  rapprochement  Je  deux  exper- 
tises accomplies  (Rej.,  17-veod.  an  4,  M.  Levassenr,  rap.,  aff. 
Deseres  C.  Metard);  —  4*  La  question  de  savoir  si  un  jugement 
d'un  bureau  de  famille  qui  a  prononcé  une  séparation  et  réglé 
les  droits  des  époux  a  été  exécuté  (Rej.,  28  fruct.  an  2,  M.  La- 
lande,  rap.,  aff.  Leroux  C.  Dubun);  —  5*  La  question  de  savoir 
si  des  offres  réelles  sont  suffisantes:  — «  La  Cour  ;  attendu  qu'en 
décidant  que  les  offires  de  la  dame  Lemoine  étaient  insuffisantes, 
la  cour  royale  de  Caen  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes  et  de 
faits  qui  était  dans  ses  attributions  »  (13  déc.  1820.-Cb.  req.- 
M.  Jaubert,  rap.-Aff.  Lemoine  C.  Boussières); — ...Ou  si  elles 
sont  ou  non  sérieuses  (Rej.,  18  mai  1839,  aff.  Papailhou, 
V.  Obligation);  — G*  L'exactitude  de  la  signification  de  campagne 
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donnée  h  tm  boar^,  dans  le  sens  de  Part.  074  c.  c!v.,  à  l'effet 
dtf  savoir  sfl  suffisait  qa'un  testament  fàt  signé  par  un  seul  ou 
deux  témoins (ReJ.,  10  mars  1829,  aff,  Berthonnet,  V.  Disposil. 
entre-Tirs  et  testam.). 

t^iHf.  Est  également  irréfragable  devant  la  coui*  de  cassa- 
lion  :  *•  La  constatation  en  fait  qu'an  individu  a  établi  des  voi- 
tures publiques  parlant  à  heure  fixe  chaque  jour  (Criœ.  rej.,  43 
oct.  1808,  aJf.  Mouché,  V.  Voilures  pub.  )•,  —  *>  La  quesUon  de 
savoir  si  des  pour-boire  sont  facullatifs  de  la  part  des  voyageurs, 
alors  que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procès-verbal  des 
employés  des  contributions  indirectes  (Crim.  rej.,  28  nov.  1833, 
afF.  Galline,  eod.),  —  3»  La  question  dé  savoir  quelles  sont  les 
opérailons  qui  ont  le  caractère  d'opérations  matérielles ,  et  à 
quel' point  sont  épuisées  les  observations  des  parties  devant  des 
experts  (Req.,  Il  nov.  1829,  air.  Coudreux,  V.  Expertise);  — 
4»  La  comparaison  à  laquelle  les  juges  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon de  machines  se  livrent,  enire  les  divers  organes  de  la 
machine  brevetée  et  les  organes  correspondants  de  lu  machine 
(jontrefalte,  pour  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  (Cri  ii. 
rej.,  1«  janv.  1843,  air.  Benoit,  D.  P.  47,  1.  H3;  V.  aussi 
crim.  rej.,  24  mars  1842,  aCf.  Uowcliffe,  v»  Brevet  d'invention, 
li»104);  —  S*  L'apprécialion  des  acies  habituels  de  commerce 
d*où  peut  s'induire  la  qualité  do  commerçant,  et,  par  exemple, 
de  marchande  publhiue  attribués  à  une  femme  (  Req.,  27  avril 
1841,  aff.  E\mard,  V.  Commerçant);  — 0«  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  en  renonciation,  de  la  part  d'unepartic ,  au  mo>en 
résultant  de  ce  qu'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
a  été  formée  hors  les  délais  (Rej.,  11  mai  1830 ,  atf.  Chcuzevilie, 
T.  Exception);  —  7»  La  conslalalion  de  l'existenée  d'une%o- 
dété ,  quoique  non-rendue  publique  dans  la  forme  légale ,  même 
contre  la  régie  (Rej,,  9  mars  1851 ,  aff.  Boucifard,  V.  Enregis- 
(♦tme«);  -^  S*  Le  point  de  fait  qu'un  étranger,  qut  deman- 
dait à  être  porté  sur  la  liste  électorale ,  n'avait  point  encore 
obtenu  ses  lettres  de  naturalité ,  au  moment  de  la  ciétore  de  la 
liste ,  alors  même  qu'on  produirait ,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, une  liste  imprimée  et  certiliée  parte  préfet  (Req.,  27  Juin 
1851 ,  aff.  Berthollft,  V.  Élect.);  —  9» La  question  desavoir  si 
un  terrain  formé  par  les  eaux  d'un  neuve  constitue  une  alluvion 
ou  un  atlerrtssement  (  c,  civ.  3oC)  (Req.,  6  mars  1832 ,  aff.  Lc- 
coulteux,  V.  Propriété); —  10*  Les  caractères  soit  du  ciiange- 
mentde  lit  d'une  rivière,  soit  d'une  inondation,  dans  le  silence  de 
la  loi  surce  point  (Req.,  20  janv.  1835,  aff.  Lamurée ,  V.  Eau , 
Propr,  ),  — Celte  décision  pourrait  offrir  à  reprendre  in  apicibut 
/uris.  Car  il  nous  parait  que,  si  l'arrêt  attaqué  avait  qualifié 
d'inondation  un  amas  d'eau  qu'il  reconnaîtrait  s'être  formé  Im* 
perceptibicment;  s'il  voyait  un  changement  de  lit  de  rivière  dans 
fâicirconstance  qu'un  léger  ruisseau  se  seraitdétachédulîeuve, sans 
que  ce  dernier  eût  cessé  de  couler  dans  son  lit  accoutumé,  la  cour 
suprême  devrait  incenlcslablement  annuler  ces  qualifications,  qui 
porteraient  le  signe  évident  de  l'erreur.  Au  reste,  celte  déci- 
MoA  reproduit  la  thèse  souvent  admise  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, à  savoir  que,  lorsque  les  caraclères  des  actes  ne  sont 
pas  déterminés  par  la  loi ,  l'appréciation  qui  est  faite  de  ces  ca- 
ractères par  les  tribunaux  doit  être  souveraine.  Nous  avons 
signalé  totit  ce  que  celte  proposition  a  de  trop  absolu  sous  les  pa- 
ragraphes précédents  et  sous  le  chap.  12. 

f  A5f .  Le  même  pouvoir  discrétionnaire  a  été  reconnu  ap^ 
partcnlr  aux  tribunaux  :  1">  dans  l'appréciation  des  ratures,  sur- 
charges, interlignes  renfermées  dans  uo  testament  olographe  : 
«  Attendit  que  des  ratures,  des  interlignes  et  des  surcharges  ne 
sont  autre  chose  que  des  circonstances  de  fait;  que  l'apprécia- 
thm  des  faits  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales,  et 
que,  quelfe  que  soit  leur  manière  de  voir,  leur  décision  b.  cet  égard 
ecffappc  à  la  censure  de  la  cour  »  (Req.,  29  avr.  1824.-M,  Liger, 
rap.-Aff.  deVIliersCdeTérac); — 2*  Dans  la  question  desavoirsi 
ces  barres,  ratures  et  autres  vices  pareils,  provicnnentdufaitdu 
testateur  et  s'ils  mettent  l'acte  au  néant,  ainsi  que  le  ferait  la  la- 
cératton elle-même  (Req.,  21  fév.  1837.-Aff,  Lamé,  V.  Dlsp.tes- 
Itmr.*);  — '  i"  Dans  le  fondement  même  d'un  reproche  tiré  de  ce 
qMlle  Mtaire  qui  a  reçu  un  testament  attaqué  pour  cause  de  dé- 
ueiice  cftt  testateur ,  et  les  témoins  instrumentaires  de  cet  acte 
taraient  un  tntérét  personnel  à  la  conservation  de  l'acte  argué  de 
mUM  (Req..  f  février  1843.-Aff,  ThlbDut,  V,  Tim'^'.n; — 


4*  Dans  les  faits  qui  constituent  un  traitement  médical,  dtM  le 
sens  de  l'art,  909  c,  civ.  (  Req,,  9  avr.  1835,  aff.  Grainard, 
V.  Disp.  teslam.); — 5°  Dans  la  question  de  savoir  si,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  il  y  a  eu  changement  de  destination  et  non 
voyage  raccourci  (Req.,  17  déc.  1838 ,  aff.  Hagermann,  V.  Droit 
marit.);  — 6*  Dans  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  réalité  du  chargement 
d'un  fravlPB,  d'après  le  connaissement  et  d'autrestiocuments. — «La 
Cour,  attendu,  sur  le  second  mo^en,  que  là  101  abandonne  à  la  sa- 
gesse des  magistrats  l'apprécialion  des  faits  servant  ^étabUr  la 
preuve  de  la  réalité  du  chargement,  et  qu'ainsi,  lorsque  le  Juge  du 
(hit  a  décidé  que  le  connaissement  et  la  charte-partie  sont  autbea- 
tlques  cl  démontrent  la  sincéritëdu  chargement,  unepareille  dé-- 
cbioD  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassallou  » 
(Req.,  23  mars  183o.-M.  Bernard,  rap.-Aff.  Ass.  du  St-Nicolo  C. 
iioy);  — 7°  Dans  la  que.-Uon  de  savoir  si  des  pièces  de  bière  et 
un  lapis  faisaient  partie  de  la  cargaison  d'un  navire  ou  n'étaienti 
bord  que  pour  l'usage  du  capitaine  et  du  navire  (Req,,  2  frin, 
an7.-M.  Riolz,  rap.-Aff.  LaMaiie-CharloUe); — 8*  Dans  la  que*- 
lion  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  baratlerie  dotpalron  (  DécI, 
di^  17  août  1790,  art,  4  et  7;  Req.,  18  mai  1824,  aff.  PouUly, 
V.  Droit  maritime);  —  9°  Dans  celle  de  savoir  si  la  prise  d'un 
navire  marchand  français  par  un  corsaire  étranger  conslilue  ua 
fait  de  guerre  et  non  un  acte  de  piraterie  entre  les  assureurs  et  tel 
assurés  (Req.,  6  avr.  1831,  aff.  Ciiangeur,  V,  Droit  marit.). 

De  même,  enfin,  les  tribunaux  décident  souverainement  :  l'ûoe 
l'expédition  d'un  navire  n'est  pas  un  acte  de  boune  administra» 
(ton,  cl  qu'en  conséquence  il  y  alleu  d'admettre  i'oppa&itiuDdef 
créanciers  au  départ  du  navire  (Rej.,  28  janv.  1824,-Aff,  SegoMt» 
V.  Faillile);  —  2"  Que  reslimation  conlvailicioire  d'un  sinistre 
élève  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'eAceplion  de  déchéance  in- 
sérée dans  une  police  d'assurance  (Rej.,  1$  mai  1844,  aff.  SiUMF> 
man ,  V.  Ass\ir.  terr.,  n'  295). 

t0S9.  Sont  également  inattaquables  devant  la  cour  de  ea»- 
sation,  comme  se  rapportant  à  des  appréciations  matérielles' et 
de  circonstances  de  fait  :  1°  la  question  de  savoirs!  desactes oo» 
stitueot  une  l'ononciaiion  do  la  part  do  ceux  qui  les  ont  Caits,  si 
cette  renonciation  a  été  révoquée,  si  des  esclaves  ont  jamais  été 
libres  de  fait  (Req.,  18  juin  1833,  aff.  Delisle,  V,  SubstituWon) ; 

—  2'  La  question  de  savoir  si  une  inscription  hypothécaire 
existe  (Req.,  28  janv.  1808,  aff.  Brevet,  V,  Hypoth.j;— ...0« 
si  une  seconde  inscription  prise  en  renouvellcntent  d'une  précé- 
dente donne  une  connais.s-ince  suilisattte  du  titre  (Req.,  lu  man 
1820 ,  aff.  Grandjacquet ,  V.  Hypothèque);  —  3'  La  décision  qui 
déclare,  en  fait,  qu'une  insrriplion  no  contient  pas  la  mentioa 
de  l'époque  de  l'exiglbililé  de  la  créance  (Cass.,  5  déc,  1814, 
aff.  Goudouin ,  V,  llypotlièque);  —  4°  La  déclaration  de  l'affraa- 
chissemcnt  d'un  engagisle  des  redevances  dont  le»  bien»  élaiest 
grevés  envers  le  domaine,  alors  même  que  l'arrêté  qui  a  accepté 
la  soumission  lui  aurait  imposé  l'obligation  de  les  payer  (Rej», 
24  nov,  1831,  aff.  Clément,  V.  Domaines  engagés);  —  S<>  La 
question  de  savoir  si  le  droit  d'usage  et  de  chauffage  dans  um 
forêt  comprend  celui  de  couper  du  bois  pour  construcLions  et  r^ 
paratlons ,  «  attendu  que  la  cour  royale ,  en  décidant  que  le  droit 
d'usage,  ajouté  au  droit  de  chauffage,  slgninail  un  aulra  droit 
que  le  chauffage  même,  et  qu'en  appréciant  que,  dans  l'espèce, 
celte  expression  signifiait  le  droit  de  couper  du  bois  pour  coa- 
structions  et  réparations ,  la  cour  royale  a  usé,  dans  les  limites 
de  son  pouvoir,  du  droit  d'interprétation  d'acte;  rejeti»,  et«.  » 
(18 fév.  1833.-Ch,  civ.-M,  Bonnet,  rap.-Aff. Mignot  C.  Fo&teHies); 

—  60  La  question  de  savoir  si  une  aggrégalion  d'iiabitajtts  a-pa 
valablement,  sans  former  une  commune,  acquérir  des  droits  par 
la  possession  dansun  intérêt  collectif  :—«  Attendu  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  que,  avant  1780,  le* 
habitants  de  Saint-Magne  formaient  un  corps  d'habilasls  ayaat 
des  intérêts  communs;  que  le  reproche  fait  aux  arrêts  aMaquét 
tombe  devant  celte  déclaration  de  fait,  qui  était  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  royale;  rejette  »  (1"  juillet  1839.-Cb.  cJv.- 
M.  Broé , .  rap.-Aff,  Lamey  C.  commune  de  Saint-Magne);  — 
7*  La  décision  qui  déclarje  que  la  population  de  telle  localité  s'é* 
lève  à  tel  ou  tel  chiffre  (2,000  habitants,  par  exemi^e) :—'tlé 
Tribunal;  considérant  qu'il  n'est  pas  le  Juge  des  faits,  et  qae  w 
n'est  pas  à  lui  à  décider  si  Gex  a  ou  n'a  pas  2,000  baUtaatS) 
rejette.  »  (21  flor.  an  8.-Sect,  clv.-V,  Uaievlllefraju-Aff.  Douaaei 
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e.  ^nin);  1-  8*  lA  question  de  savoir  si  une  (orét  est  d'origine 
(loffliiniale ,  pt  si  la  futaie  a  été  dislraile  de  l'engagemenl  au  proQl 
de  l'Ëlat ,  «  attendu  que  celle  décision  repose  à  la  (ois  sur  une 
appréciation  d'actes  et  de  iaits,  irréfragable  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  sur  une  exacte  application  des  lois  en  matière  doma- 
niale »  (ReJ.,  12  déc.  1858 ,  air.  commune  de  Lorrcy,  V.  Forints); 
•^  9'  Le  point  de  savoir  quelle  est  la  portion  des  revenus  dotaux 
nécessaires  aux  é|ft>ux  pour  subvenir  aux  besoins  du  mariage,  et 
par  suite  quelle  peut  être  celle  saisissable  par  les  créauoiers 
(PeJ.,  6  janv.  i8-i0,  alT.  Fouyeul,  V.  Contrai  de  mariage);  — 
10°  ia  constatation ,  en  fait,  d'après  les  circoiislanccs ,  de  la 
cessation  de  payement  d'un  débiteur,  la  fixation,  en  conséquence, 
d»  l'om'eclure  de  sa  (aillito  (lléq.,  2.1  (év.  181 1,  ait.  Duubloâleine. 
-^Ponf.  Req.,  7  avril  1819,  aff,  Kauirmaoj  C.  G.  de  Uégc,  ^6 
»vril  1823,  atr.  Dubois;  Req.,  13  nov.  18:18,  alT.  Uallard;  19 
<|éc.  1«5I ,  a£f.  Pichorot,  V.  Faillite)  ; — 1 1»  La  question  de  savoir 
si  i«  droit  à  l'occasion  duquel  une  transaction  a  eu  lieu  était  réel- 
lement litigieux  (Rej.,  7  fév.  IbûU.  alT.  Raynaud,  V.guccessioii); 
— 12°  La  décision  qui  déclare  que  le  débiteur  (d'une  rente,  par 
exemple)  a  fourni  ou  non  les  sûretés  promises  (Rej.,  23  mars 
1823,  aff.  Sqrin,  V.  Rente);  —  13°  La  question  de  savoir  si  up 
CBFtaIn  (ait  constitue  pu  trouble  autorisant  la  complamle  (Rej., 
10  Juillet  1823,  air.  Bergier,  V.  Servitude);  —  U°  Ladeclara- 
tiop  d&l'absence  de  provision  à  l'échéance  d'une  lettre  de  obange  -, 
at  le  tireur  n'est  pas  fondé  à  pietendrc,  dc\ant  ta  cour  do  cassa- 
tion., qu'il  résulte  de  ses  registres  qu'il  était  créancier  du  tiré 
pour  le  monlapt  de  ia  traite  (Req.,  23  fév.  1831,  alT.  Lanelle, 
V.  Eiffets  de  commerce);— 15°  La  question  de  savoir  si  dos  frais 
Ê^its  dans  une  instance  sont  ou  non  frustratoires  (Rej.,  19  août 
i«5S ,  air^  Vast,  V.  Avoué,  n°  242 , 4°)  ;  —  Ifi»  La  condamwaiion 
aqx  dépens,  do  quelque  mitnière  qu'ils  aient  été  réglés,  atlcudu 
«|ie.|a  cour  n'a  fuit  qu'apprécier  les  («ils  et  circonstances  de  la  cause 
(«eq.,  11  janv.  1841,  aff.  Rœss,  V.  Fri»is).~  Même  décision: 
^  )t|lendu  que  |a  répartition  des  dépens  entre  les  parties  est  lais- 
ate  ii  la  discrétion  des  juges,  et  que  leurs  décisions  aur  ce  point, 
^(O^mment  justiQées  d'ailleurs  par  les  motifs  sur  le  fond  de  la 
fXtltlestaUoa ,  n'exigent  pas  de  molifs  spéciaux;  r^ette.  »  (12  mai 
lS41.-Ch.  req.-M.  Duplan ,  rap.-Aff.  Déport  ;  Couf..  Req.,  6  fév. 
leOO,  air.  Oefoy,  V.  Frais  ;  Coof.  M.  Uelangic,  alT.  fteiwrt);  — 
|?>  La  question  de  savoir  lequel ,  d'un  fonds  de  ootuntcice  ou  du 
ipobilier,  doit  être  réputé  le  principal  ou  l'accessoire  (Req., 
iSi  mats  1836 ,  aff.  Poisson ,  V.  Vente  publique  do  meubles);  — 
ji^oLa  quesltoa  de  savoir  si  lagaraoUe  léclamée  cootre  un  ven- 
deur par  un  acquéreur  condamné  à  délaisser  à  un  tiers  partie  des 
lerres  acquises,  et  qui  auraient  été  usurpées  sur  celui-ci,  peut 
l\s>f  refusée ,  en  l'état,  jusqu'à  justincatiou  de  l'époque  où  l'usur- 
Dation  a  eu  lieu  (Req.,  27  juin  1837, alT.  OoiUcmps,  V.  Vente); 
•(r-(9°La  question  de  savoir.si  la  garaulie existait  uonobslantune 
Cta^se  expresse  de  uQn-garantie(Ri-q.,2$mai  lâSO,aff.  Bertbier, 
V.VeQle); — 30°  La  question  de  savoir  si  on  devait  ou  nongarantie 
^ur  défaut  de  contenance  (même  arréi);  — 21°La  discussion  de 
\9,  valldilé  d'une  caution,  quaut  à  ia  situation  des  biens  oOerts  (Req. , 
ii  mars  18ô8,alT.  lloucl ,  V.  Caution);  —  22°  La  «uestion  de  sa- 
««ir  si  la  fontaine  dont  le  cours  d'eau  est  réclamé  n'est  pas  celle 
ipdiguée  dans  le  contrat  (Rej.,  llfrucl.  an  3,  M.  Vernier,  rap., 
9ff.  Fabert  C.  Grosjein);  —  23°  La  question  de  savoir  si  des 
terrains  sont  ou  non  vains  et  vagues  (Rej.,  22  fév.  1837,  aff. 
comnutno  de  Ciron,  Y.  Expertise)  ;  —  34°  La  question  de  savoir 
(fuellt  doit  dire  la  distance  qui  doit  exister  entre  le  lieu  où  une 
lettre  de  change  est  tirée  et  celui  où  elle  est  payable,  pour  qu'il  y 
ait  remise  de  place  en  place  (Req.,  0  mars  1833,  aff.  Poisson,  V. 
Effets  de  commerce). 

t^ftS.  Ont  été  parelliemeDl  jugées  Irréfragables  devant  la  cour 
cdecassation, .-  l^Ladécisloa  des  tribunaux,  quant  à  la  qualité  adul- 
térine attribuée  à  un  eirfaQt  (Kej.,  23  déc.  1816,  aff.  Thierry,  V. 
Adoption,  V.  n°  3  7);  ce  qui  ne  saurait  être  exact,  car  la  délcrmination 
4e  la  qualité  d'ub  individu  est  une  question  de  droit; — 2°  Ladécl- 
titm  qui  déclare  que  les  fonds  rerais  à  un  notaire,  sans  stipulallon 
4a  termes (û  d'intérêts,  kui  ont  été  confiés  à  titre  de  dé{^6t,  et  non  à 
Urede  psèl  (Cass.,  18  nov.  1834,  aff.  Barré,  V.  Cmitraiite  par 
Mrps);  — 3°  L'appréciation  des  oircouslances  qui  peuvent  déterml- 
(lerlo  SHfifvession  d'un  éecit  réputé  diOaniatoire  (Req.,  17  juin 
1817,  aa.com.d'llapiiiiMurt,  Y.CoBimuMcsj  ;— 4°La  twetfioud* 


savoirsi  la^guilcation  d'uae  eassion  a  pu  être  suppléée  par  it 
connaissance  que  le  débiteur  en  aurait  eue  d'une  antre  manière, 
daus  le  eue,  par  exemple,  «ù,  soit  oe  débiteur,  soit  son  nanda- 
taire,  aurait  eu  communication  de  pièces  «onslalenl  celte  eeasioo 
(Rej.,  ISjuill.  1851,  air.  iJusco.V.  Vente);— 5°LacooslaUlibn, 
en  (ait,  que  le  mur  dans  ii^quei  «  été  ouverte  une  (enélre,  dent  la 
suppression  était  deaiandée.  est  à  la  dislenee  légale  (Req.,  15 
Janv. 1833,  aff.  Frewion,*,  *«nviUide)  ;  —  6°  Udécislon  portant 
qu'un  créancier  n'a  produit  aucun  Utre  pouvant  modlGer  les  titres 
auUieutiques  des  créanciers  (Bej.,  16  nev.  1831,  aff.  Borel,  V. 
Ordre);— 7«L'apprécial^oiidel'opporlunllédenommerui»séquest»o 
(Req,,  C  mai*  1834,  aff.  Leliir,  V.  Référé);- «•  La  q«wstion  de 
savoir  si  un  acte  est  ou  n'est  pas  enUcbé  de  féodalité  (V.  Féo- 
dalité);—9°  L'appréciation  Ues  if  régularités  dans  ta  compesllion 
du  couseil  do  famille,  résultant  do  parcnlg  plus  ou  moins  proches 
(Req.,  30  avr.  1854,  aff.  Rouiet,  V.  Tutelle)  ;  — 10°  La  déclara- 
Uou,  sur  un  rapport  d'experts,  qu'un  terrain  indivis  powvaUcom- 
modémeni  se  p>u:lager  conforméoieBl  4  l'art.  847  c.  civ.  (C.  civ. 
824,827;  Req.,  9  laai  1827,   aff.  Barde,  V,  Suceessten);  — 
1 1°  Laquestion  de  savoir  si  les  sûretés  promises  dans  an  contrat 
ont  été  diuiiuuées  (C.  civ.  HM;  fteq.,  4  déc.  1852,  aff.  fitealie,  * 
V.  Rente).;  — 12°  La  déclaration  que  l'action  en  rescision  poor 
lésion  de  plus  du  quart  peut  être  admise  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  cobéfitior,  marne  à  ses  risques  et  pé- 
rils, lorsqu'il  est  conslanl  que  l'acquéreur  connaissait,  lors  de  ia 
vente,  les    forces  de  la  succession,   et  qu'il  n'avait   aucune 
espèce  de  chance,  de  risque  à  courir.(Rej.,  9  juill.  1859,  irfT. 
Malhevet,  V.  Rescision);— 13°  L'appréciation  du  caractère  con- 
servatoire d'une  créance  du  débiteur  des  avances  de  tonds,  faitCB 
par  un  individu,  et  lui  assurant  par  suite  le  privilège  établi  par 
l'art.  2102  c.  civ.  (Rej.,  13  mai  1833,  aff.  Pélegrino,  V.  Faillite); 
— 14»  La  question  de  savoir  si  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
une  saisie-mobilrère  a  été  pratiquée  était  liquide  et  exécutoire 
(Req.,  4  juill.,  1838,  aff.  Ctaastenet ,  V.  Offres  réelles);  — 
15°  La  couslaiatioo  des  LHs  qui  constituent  la  possession  d'état 
(oudanl  l'erreur  commune,  et,  par  suite,  jusliflent  l'erreur  person- 
nelle du  lesUteur(Req.,  18  ja»v.l830,  aff.  Rueff,  V.  Disp.test.); 
—16°  La  justilioationde  l'existence  d'une  créance  au  prodl  d'un 
individu «0  cas  de  perte  des  Wres  originaux,  tels  qu'effets  de 
corauietce  protesiôs  et  grosses  de  jugements,  par  son  énoncialion 
dans  le  bilan  annexé  au  contrat  d'atermoiemçnl  souscrit  en  fa- 
veur du  failli  avec  les  autres  créanciers  (C.  civ.  1315  ;  Rej.,  S« 
janv.  183», aff.  Beaumier,  V.  Faillite);— 1 7° La  décloialion qu'il 
y  a  eu  renonoiaiion  à  la  contrainte  par  corps  contre  vn  failli  pour 
sielliODttt,  dans  lo  laM^'avoir  assisté  è  une  délibération  qui  lut  a 
ronUs  la  gestion  de  ses  biens  (Req.,  4  mars  1894,  aff.  Moreau,  V. 
Faitlile);— 18°  La  réduction,  sur  la  demande  du  failli  réintégré,  du 
UMUitantdossalaipes  alloué  à  un  agent  par  les  syndics  (Req.,  13  mai 
1840, air.  Patrou,V.  Faillite);— '19°  Laquestion  de  savoir  si,  pour 
les  «taisons  decompa^ne,  quoique  affectées  à  une  industrie  et  non 
à  uneexploilotioii  agricole,  il  est  nécessaired'en  désigner  r«x«riet«r 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  (C.  pr.  695;  Req.,  8  fév.  1832,  aff. 
Haiil>au,V.VenlejudicUlre d'immeubles);— Celle  décision  tend  & 
reconnaître  aux  cours  royales  un  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raioe  qui,  à  notre  avis,  ne  saurait  leurappartenlrdans^e  cas  par- 
ticulier; auUemenl,  11  faudrait  renoncer  à  une  exécution  uniforme 
do  la  loi,  en  matière  de  saisie  imnebiliëre  ;  ce  qui  ne  nous  pa- 
raît point  être  daas  la  pensée  du  législateur,  puisque  l'art  695, 
qui  prescrit  de  désigner  l'extérieur  des  maisons  dans  le  procès- 
vwtal,  ne  fait  aucune  disliBCtion  entre  celles  situées  dans  les  vil- 
les et  celles  des  campagnes;  —  20°  La  question  de  savoir  si, 
d'après  le  résultat  d'une  enquête,  un  débiteur  ne  se  Ironvo  en 
possession  du  tMre  qne  par  suite  d'une  seustracllon  (Req.,  22 
jaav.  1828,  aff.  Bunel,  V.  Obligalien);  —  21° La  pertinence  el 
raduissibilité  des  faits  de  possession  articulés  h  l'appui  d'une 
exception  de  prescription  (Req.,  18  Juin  1859,  aff.de  Marseltlan,. 
Y.  Communes); — Ces  exceptions  et  celles  d'»i)lerru|4ion  de  pres- 
cription soulèvent  des  questions  de  présomption,  qui  se  trouveu! 
examinées  plus  bas; — 22° Laquestion  desavoir  si  les  faits  articu- 
lés sent  ou  non  de  nature  à  écarter  la  demande  (Rej.,  28  flor. 
on  2,  M.  Viellart,  rap.,  aff.  Tison  C.  Joyeux);—  23°  La  déclaïa- 
tion  que  des  faits  articulés  par  une  partie  ne  sont  pas  établis,  en- 
eoi-e  bien  que  ces  faits  devraient  être  constatés  par  des  actes  di<-, 
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btlcs,  si  d'ailleurs  ces  actes  ne  sont  pas  produits  (Req.,  18  noT. 
1810,  aff.  commune  de  Bonneuii,  V.  Commune). 

fl«ft4.  Est  également  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  la  déclaration  que  tel  cbemin  est  public  (Req., 
23  brum.  an  7 ,  aff.  Eiz..,  V.  Voirie);  — ...  Et  que  celte  qualité 
dérive,  par  exemple,  de  ce  que  ce  cbemiu  conduisait  d'un  lieu 
dans  un  autre ,  que  ses  deux  extrémités  étaient  ferrées  et  cail- 
loutées ,  que  son  existence  était  immémoriale  (  Req.,  21  juin 
1858,  aff.  Jehanne,  V.  Voirie).  —  Réciproquement  la  déclara- 
lion  qui  attribue  à  un  terrain  le  caractère  de  propriété  privée  est 
une  décision  de  fait  qui  ne  permet  pas  de  soutenir  plus  tard,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  ce  terrain  fait  partie  de  la  voie  pu- 
blique, et  qu'ainsi  le  jugement  aurait  violé  les  règles  relatives  à 
l'imprescriptibililé  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
(Req.,  23  janv.  1844 ,  aff.  ville  de  Tours ,  V.  Commune). —  Il  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  règlement  ancien,  re- 
latif à  la  largeur  des  cbemins  connus  anciennement  sous  la  déno- 
mination de  vicinaux  ou  voisinaux,  s'appliquait  à  telle  ou  telle 
partie  de  la  même  province  (Req.,  10  août  1840,  aff.  Baume, 
V.  Voirie). 

lS5a.  Questions  de  propriété  de  poisession.  —  Ces  ques- 
tions ,  lorsqu'elles  ont  été  décidées  d'après  les  faits  et  circon- 
stances, sont  souveraines  devant  la  cour  de  cassation,  comme  il 
est  facile  de  le  comprendre.  Elles  ne  pourraient  être  soumises  à  sa 
censure  qu!autant  que ,  au  mépris  des  actes  et  contrats ,  elles  au- 
raient accordé  des  droits  à  ceux  qui  n'avaient  rien  à  prétendre, 
ou  auraient  dépouillé  le  véritable  propriétaire,  cas  qui  ne  peuvent 
se  présenter  que  très-rarement.  —  On  a  déclaré  souverain  : 
l"  L'arrêt  qui ,  par  appréciation  des  faits  de  la  cause ,  reconnaît 
comme  formant  une  propriété  particulière  un  terrain  désigné , 
dans  des  actes  authentiques  anciens ,  sous  le  nom  de  sables  d'une 
rivière,  et  séparant  un  héritage  voisin  de  la  rivière  (Req.,  2G 
fév.  1840,  aff.  Arbelat,  V.  Eau  );  —  2»  L'ari-êt  qui,  d'après  des 
bernes  usitées,  fixe  la  délimitation  entre  deux  héritages  (Rej., 
30  déc.  1318,  aff.  Lotte ,  V.  Servitude);  —Z"  L'arrêt  qui  décide 
si  la  possession  d'une  commune  sur  des  marais  a  eu  lieu  à  titre 
précaire  ou  à  titre  de  propriétaire  (ReJ.,  l"]uin  1824,  aff. 
commune  de  Vaux ,  V.  Commune  )  ;  —  *•  La  question  de  savoir 
si  le  mode  de  clôture  adopté  par  un  propriétaire  porte  atteinte 
aux  droits  de  ses  voisins,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  manière 
de  clore  son  héritage  (Rej.,  3  août  1830,  aff.  Barril,  V.  Servi- 
tude); —  â"  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  est  fermier  ou 
propriétaire  de  l'objet  contentieux:  —  «  Le  Tribunal;  attendu 
qu'en  décidant  que  ce  citoyen  n'était  que  fermier  et  non  proprié- 
taire de  l'objet  contentieux ,  les  juges  n'ont  décidé  qu'un  fait  et 
qu'en  cela  ils  n'ont  violé  aucune  loi,  rejette  »  (  16  niv.  an  4.- 
Sect.  civ.-M.  Lenaio,  rap.-Aff.  Rojat);  —6»  La  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  ou  non  possession  pai:>ible  d'un  cours  d'eau  (Rej., 
27  brum.  an  S,  aff.  Phelouzat,  V.  Servitude). 

Toutefois,  s'il  s'agit  du  domaine  de  l'État,  la  cour  suprême  ne 
se  croit  pas  liée  par  l'appréciatiou  des  juges.  Et,  par  exemple,  ici 
comme  en  matière  d'enregistrement,  le  mal  jugé  mém|!  peut , 
dans  de  certaines  limites,  fournir  un  moyen  decassalion.  On  are- 
tracé  ci-dessus,  n'  1 594 ,  les  motifs  de  la  faveur  exceptionnelle  avec 
laquelle  la  cour  envisage  les  matières  fiscales.  —  Il  a  été  jugé 
que  la  loi  portant  concession,  par  l'État,  à  un  particulier,  d'une 
propriété  faisant  partie  du  dctP^^io^  public,  ne  peut  être  assimi- 
lée, non  plus  que  les  plans  auxquels  elle  se  réfère  et  qui  y  sont 
annexés,  à  de  simples  titres  de  propriété,  dont  l'appréciation, 
quant  à  l'étendue  de  la  chose  cédée,  appartiendrait  exclusive- 
ment aux  juges  du  fond  (  Cass.,  13  janv.  1845 ,  aff.  Nazelles , 
V.  Domaine  de  l'Étal). 

Les  juges  du  fond  ont  également  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  :  1*  L'étendue  de  l'administration  de  la  femme  séparée 
de  biens ,  et  décider ,  par  exemple ,  qu'elle  ne  peut ,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  souscrire  des  engagements,  contracter  des 
obligations  (Req.,  18  mars  1329,  aff.  Cliambon,  V.  Mariage); 
—  2°  Pour  décider,  en  fait,  qu'un  individu  n'a  agi  que  comme 
syndic  définitif  d'une  faillite  et  non  en  vertu  d'un  mandat  conven- 
tionnel ,  dont  les  effets  devaient  être  réglés  par  le  droit  commun , 
et  notamment  par  l'art.  2002  c.  civ.  (Req.,  23  mai  1837,  aff. 
Roussille,V.  Faillite). 

tO$«.  PauiB.  —  Toutes  les  questions  relatives  «oit  à  l'in- 


terprétation des  contrats  de  louage ,  soit  à  la  valeur  et  à  la  na- 
ture des  usages  locaux ,  pour  la  résiliation  ou  les  congés ,  rentre 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond.  —  V.  n°  161S. 

1959.  Force  majeure^  cas  fortuit.  —  La  constatation  et 
l'appréciation  des  circonstances  constitutives  de  la  force  majeure 
et  des  cas  fortuits  sont-elles  abandonnées  au  pouvoir  souve- 
rain des  juges  da  fond?  —  Voici  l'opinion  émise  à  cet  égard 
par  M.  le  conseiller  de  Broé,  dans  son  rapport  du  11  fév.  1834  : 
«  La  question  de  savoir  ce  qui  est  ou  n'est  pas  on  cas  fortuit , 
est-elle  une  question  de  droit?  Il  semble  que  non,  puisque  la  loi 
ne  précise  pas  ce  qu'on  devra  considérer  ou  ne  pas  considérer 
comme  cas  fortuit  ;  et ,  d'ailleurs ,  eût-il  été  possible  à  la  lot  de 
prévoir  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  constituer  le  cas  for- 
tuit? Vous  penserez  donc,  peut-être,  que  la  qualification  des  cas 
fortuits  rentre  dans  le  domaine  de  l'appréciation  abandonnée  aux 
juges  du  fait.  Vous  l'avez  proclamé  formellement  (  Req.,  16 
juin.  1828,  aff.  Parker;  Cass.,  18  août  1828 ,  aff.  Boucbepom; 
Req., 14  avril  1830, aff.  Furstensteins,V.  Vente). — L'arrêt  inter' 
locutoire  qui  a  ordonné  la  preuve  des  faits  articolés,  a-t-il  violé 
la  loi?  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  un  arrêt  qui  or- 
donne la  preuve  de  faits  viole  la  loi  :  ainsi ,  lorsqu'il  attribue,  à 
l'avance,  à  des  faits  des  conséquences  légales  que  la  loi  leur  re- 
fuse, et  qu'il  préjuge  ainsi  une  question  de  droit,  dans  le  sens 
contraire  à  la  loi.  C'est  aussi  ce  que  votre  jurisprudence  a  re- 
connu (V.  les  mêmes  arrêts).  Mais  pour  cela,  ne  faut-il  pas  que  la 
loi  ait  eile-méme  caractérisé  la  conséquence  à  tirer  d'^in  fait ,  et  le 
fait  d'où  cette  conséquence  devra  être  déduite?  Où  la  loi  déflnit- 
elle  le  cas  fortuit?  Déclare-t-elle  de  quels  faits  le  juge  devra 
l'induire?  On  retombe  toujours  dans  ce  cercle.  Reste  l'objection, 
que  les  faits  admis  en  preuve  n'amèneraient  au  cas  fortuit  que 
par  induction.  Mais  la  loi  défend-elle  au  juge  d'ordonner  la  preuve 
de  faits  qu'il  croit  propres  à  le  conduire  à  la  découverte  de  la 
vérité ,  soit  directement,  soit  indirectement?  Et  si  la  question  de- 
vient ainsi  celle  de  la  seule  pertinence  ou  de  la  non-pertinence 
des  faits,  abstraction  faite  de  toute  question  de  droit,  ne  re- 
tombe-t-on  pas  sous  l'empire  de  celle  règle  tant  de  fols  consacrée 
par  votre  jurisprudence,  que  ce  n'est  là  qu'une  appréciation 
abandonnée  aux  juges  du  fait?  » 

1S5S.  Conformément  à  l'opinion  qui  accorde  au  juge  de  la 
cause  un  pouvoir  souverain  d'appréciation ,  dans  le  cas  dont  fl 
s'agit ,  on  a  décidé  qu'on  ne  peut  soumettre  à  la  censure  de  la 
cour  suprême  :  1°  la  question  de  savoir  si  la  terreur  révolution- 
naire constituait  une  impossibilité  d'agir  pour  se  faire  payer  d'un 
terrage,  par  exemple  ( Req. ,  21  janvier  1808,  aff.  Thobois); 
—  2'>  Celle  de  savoir  si  les  troubles  survenus  entre  deux  pays 
constituent  un  cas  de  force  majeure  dispensant  le  porteur  d'une 
lettre  de  change,  à  cause  de  la  difficulté  des  communications,  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance  :  —  «  La  Cour  ;  sur  le 
moyen  que  l'existence  de  la  force  majeure  étant  un  fait ,  et  l'ar- 
rêt attaqué  déclarant  que  la  dénonciation  du  protêt  n'a  pu  être 
faite,  dans  le  temps  prescrit  par  l'effet  de  la  force  majeure,  cette 
déclaration  en  fait  est  inattaquable  en  cassation;  rejette  »  (Req., 
17  juillet  1812.- M.  Vallée,  rap.>Aff.  Banza  C.  Polleri); — 
3°  La  question  d'existence  des  cas  fortuits  (c'est  une  question  de 
fait)  (Rej.,  17  juin  1813,  aff. Hart,  V.  Salubrité);— l'U ques- 
tion de  savoir  si  un  capitaine  de  navire  a  été  contraint  par  force 
majeure  de  faire  relâche  (Rej.,  16  déc.  1833 ,  aff.  Loubalières, 
V.  Douanes);  —  5»  Celle  de  savoir  si  un  navire  a  péri  par  sor 
vice  propre  et  non  par  fortune  de  mer  (Req.,  29  juin  1836,  aff. 
Vasquez ,  V.  Droit  marlt.  )  ;  —  6»  La  question  de  savoir  quel? 
sont,  en  cas  d'incendie,  les  cas  fortulls  dans  le  sens  de  l'art.  1755 
c.  civ.  (Req.,  11  fév.  1834,  aff.  d'Autremer;  Conf.Rëj.,  18  déc. 
1 827 ,  aff.  Le  Phénix ,  V.  Louage)  ; — 7»  La  question  de  savoir  si 
l'incendie  d'un  navire  a  été  le  résultat  de  la  faute  du  capitaine  et 
non  celui  d'une  fortune  de  mer  (Req.,  4janv.  1832,  aff.  Cbar- 
bonnel ,  V.  Droit  marlt.).  . 

1 A59.  Toutefois  la  cour  a  jugé .  contrairement  à  la  décision 
attaquée ,  qu'on  doit  considérer  comme  force  majeure ,  autorisant 
la  remise  de  la  rédaction  d'un  procès  verbal  (en  matière  de  ga- 
rantie d'or  et  d'argent)  la  nécessité  où  se  trouve  l'officier  de  po- 
lice assistant  les  employés ,  de  déférer  à  un  ordre  supirimr,  qui 
appelle  sa  présence  dans  un  autre  lieu  (Cass.,  12  ^uiU.  1834, 
aff.  Belet,  V.  Contaib.ind.,  Procès-verbal). 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  16,  §  2. 


397 


IttttO.  Séparation  de  corps  el  de  biens. — Tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  question  de  savoir  dans  queis  cas  il  y  a  lieu  ou  non  à 
adtnettre  de  pareilles  demandes  rentre  dans  le  domaine  souverain 
des  juges  du  fond.  —  Ce  sont  là ,  en  effet ,  des  points  de  faits 
intimes,  intérieurs,  si  l'on  peut  dire,  qui  ne  peuvent  être  con- 
statés que  par  le  Juge  du  lieu  et  du  fait.  —  Ainsi  est  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  :  1°  L'appréc.ation  des  cas  dans 
lesquels  la  dot  de  la  femme  est  mise  en  péril,  dans  le  sens  de 
l'art.  1443  c.  civ.,  de  manière  h.  nécessiter  une  séparation  de 
biens; — 3°L'arrétqui  prononce  cette  séparation  en  reconnaissant, 
en  fait,  que  la  femme  a  administré  la  preuve  du  péril  de  sa  dot, 
et  de  l'insuffisance  des  biens  de  son  mari  pour  sûreté  de  ses  droits 
et  reprises  (Req.,  6]anv.  1808,  aff.  Daveluy,  V.  Contrat  de  ma- 
riage); —  30  La  question  de  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  se 
trouve  basée  une  demande  en  séparation  de  corps  sont  suffisam- 
ment détaillés  dans  la  demande  (Req.,  2  mars  1808 ,  aff.  Decor- 
dey,  V.  Séparation  de  corps)  ;  —  4°  L'arrêt  qui  prononce  une  sé- 
paration de  corps,  d'après  les  faits,  circonstances  et  pièces  du 
procès  (Req.,  lU  avril  1823,  aff.  Lamarlhonie,  V.  eod.);  —  S* 
L'arrêt  qui  prononce  sur  la  nature  des  faits  susceptibles  de  consti- 
tuer soit  une  injure  grave ,  soit  des  excès  ou  sévices,  dans  le 
seos  des  art.  231,  306,  307  c.  civ.,  et  qui  se  décide  pour  la  né- 
gative (Req.  ,1 1  Janv.  1837,  aff.  Barberaud,  «od.);— 6»  L'arrêt  qui, 
dans  le  même  cas,  déclare,  au  contraire ,  que  les  faits  sont  justi- 
fiés, personnels  au  défendeur,  et  qu'ils  constituent  des  excès,  sé- 
vices et  injures  graves  (ReJ.,  16  nov.  1823,  aff.  Cairon,V.  eod.). 

1001.  Il  en  était  de  même  de  l'appréciation,  en  matière  de 
divorce,  des  sévices  et  injures  graves  (Req.,  14prair.an  13,  aff. 
Chevé,  V.  Divorce  ).  —  Cependant  il  a  été  jugé ,  en  matière  d'o- 
dultère,  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  la  déclaration 
d'une  cour  royale  portant  que  deâ  faits  de  réconciliation  ne  sont 
pas  suffisants  pour  arrêter  l'action  en  adultère,  si  cette  déclara- 
tion n'a  pas  suivi  les  conséquences  légales  de  la  réconciliation 
que  les  juges  avaient  constatée  (Crim.  cass.,  8  déc.  1832,  aff. 
«eiger,  V.  Adultère,  n<>  87). 

166*.  Faits  de  démence,  —  Les  tribunaux  apprécient  d'une 
manière  souveraine ,  soit  l'admissibilité  des  faits  de  démence  arti- 
culés par  ceux  qui  poursuivent  une  interdiction ,  soit  la  pertinence 
des  actes  tendant  à  prouver  qu'à  telle  ou  telle  époque  un  indi- 
vidu était  dans  un  état  d'insanité  d'esprit  notoire.  Par  conséquent 
Ils  ont  le  droit  de  prononcer  l'annulation  de  tous  les  actes  passés 
par  le  dément  depuis  cette  époque.  —  La  jurisprudence  a  consa- 
cré cetto  règle  Incontestable  (Req.,  S  août  1824,  aff.  Da- 
vlst;  6 Janv.  1829, aff.  Saint-Léger-,  10  août  1834,  aff.  Hacu- 
son,  V.  Interdiction).  —  L'état  de  la  capacité  morale  d'un  testa- 
teur,au  moment  même  de  la  passation  de  l'acteetauxautresépoques 
de  sa  vie,  est  apprécié  également  d'une  manière  souveraine  par 
les  tribunaux  (  Req.,  30  mars  1822,  aff.  Hospices  de  Màcon,  V. 
Oispos.  entre-vifs  ). 

IttSS.  Usure.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  caractères  de  l'habitude  d'usure,  et  de  décider,  par 
exemple,  que  certains  actes  tels  que  vente,  ne  sont  en  réalité  que 
des  prêts usuraires  (ReJ.,  21  août  1828, aff.' Humbert,V.  Usure; 
Conr.  ReJ., 31  déc.  1833,  aff.  Haras,  V.  eod.). 

IttGA.  Les  tribunaux  sont-ils  appréciateurs  souverains  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties ,  de  déférer  ou  non  le  serment? 
—  L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
royales.  —  V.  Serment  décisoire. 

!••&.  Dommages-intérêts.  —  Les  dommages  •  Intérêts  qui 
peuvent  être  alloués  à  une  partie  sont  de  nature  différente  :  ou 
Ils  sont  réglés  d'avance  par  la  convention ,  auquel  cas  le  juge  est 
tenu  de  s'y  conformer ,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  1 152 
c.  civ.;  ou  ils  n'ont  pas  été  prévus,  alors  c'est  au  juge  qu'il  ap- 
partient de  les  régler.  Au  premier  cas ,  le  Juge  n'a  pas  le  droit  en 
général,  et  à  moins  de  circonstances  particulières ,  de  se  dispen- 
ser d'allouer  les  dommages-intérêts,  tels,  le  cas  échéant,  qu'ils 
ont  été  convenus  entre  les  parties.  C'est  la  loi  du  contrat;  elle 
doit  être  respectée  (  V.  chap.  13  ).  Mais  au  second  cas  ,1e  pouvoir 
du  juge  prend  plus  de  latitude.  La  loi ,  on  le  coiqprend ,  ne  pou- 
vait tracer  que  quelques  principes  généraux  sur  le  mode  d'éva- 
luation des  dommages-intérêts.  Et  c'est  à  la  conscience  et  aux 
lumières  des  tribunaux  qu'elle  a  dû  en  laisser  l'appréciation ,  la- 
quelle varie  il'io(!nisulvaDt  les  faits  et  les  circonstances  particu- 


lières de  chaque  espèce;  suivant  qu'il  s'agit  d'inexécution  de  con-< 
vention,ou  qu'il  s'agit  de  délit  ou  de  quasi-délit,  etc.,  etc. — Ainsi, 
le  jugement  étant  souverain  en  matière  de  dommages-intérêts , 
une  prétendue  busse  application  de  l'art.  1582  n.  civ.  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (  Req.,  31  avril  1841 ,  aff.  Dancy, 
V.  Colonies). 

1606.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaii'e  l"  pour  fixer  l'étendue 
el  la  quotité  des  dommages-intérêts  que  peuvent  devoir  à  leurs 
voisins  les  propriétaires  d'ateliers  insalubres  (Req.,  3  mai  1827, 
aff.  Armand  etRigaud;  17  nov.  1824, aff.  Foucard.V.ËtablIss.dan- 
gereux); — 2»  Pour  fixer  ceux  réclamés  par  un  assuré  contre  l'in- 
cendie, en  vertu  de  l'art.  346  c.  com.,  pour  le  préjudice  que  lui 
a'causé  la  faillite  de  l'assureur  (Rej. ,  1"  juill.  1828,  aff.  Dupin 
de  Valène ,  V.  Assur.  terr.  n"  286);  —3»  Pour  déterminer  s'il  en 
est  dû  ou  non  dans  le  cas  d'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
(Rej.,  30  mai  1838 ,  aff.  Bouvier,  V.  Mariage)  ; — ...Ou  dans  tout 
autre  contrat  ou  circonstance  (Req.,  4  avril  1809 ,  aff.  Rouget); 
—  i'  Pour  décider  que  le  seul  préjudice  moral  causé  à  l'intimé 
par  un  appel  reconnu  mal  fondé  est  de  nature  à  motiver  contre 
l'appelant  une  condamnation  en  dommages-intérêts  (Req. ,  34  mal 
1842,  aff.  Bordères ,  V.  Prise  à  partie);  —  S'  Pour  fixer  ceux 
dus  pour  inaccompllssement  d'un  mandat  (Req.,  23juiU.  1833, aff. 
Bochoux,  V.  Dommages-intérêts,  Mandat);  —  6°  Pour  décider  la 
question  de  savoir  si,  par  suite  de  l'avènement  d'un  cas  prévu  par 
des  parties  qui  ont  transigé  (Y.  n°  1600, 13°),  des  dommages- 
intérêts  sont  dus. — V.  au  paragraphe  précédent,  ce  qui  est  dit 
de  la  controverse  qui  existe  sur  le  droit  d'appréciation  en  matière 
de  transaction,  n°  1628. 

1 669 .  Et  cette  règle  ne  Déchirait  pas,  alors  qu'on  prétendrait 
que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  proportionnés  au  rang  de  la 
partie  civile  (prince  étranger)  (Rej.,  18  oct.  1834,  aff.  Brunswick, 
V.  Presse). 

1668.  Responsabilité. —  Ce  qui  vient  d'être  dit  sar  le  droit 
de  déterminer  le  taux  ou  l'étendue  des  dommages-intérêts  sui- 
vant les  cas  et  circonstances  de  chaque  espèce ,  reçoit  également 
son  application  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  préjudice  occasionné 
par  des  faits  qui  sont  le  résultat  de  la  faute  ou  de  l'imprudence 
(art.  1282).  Dans  un  cas  pareil,  les  juges  apprécient  souveraine- 
ment des  faits  et  circonstances  d'où  résulte  u  preuve  d'une  faute 
ou  négligence  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  (Req.,  2S 
Juill.  1833  ,  aff.  Rdcboux;  30  mai  1837,  aff.  de  Sommariva,  V. 
Responsabilité,  Louage  ;  13  nov.  1838 ,  aff.  Préf.  du  Bas-Rbin, 
V.  Féodalité). 

1669.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  la  responsabilité  des  no- 
(airas,  que  la  question  d'appréciation  des  faits  a  été  souvent  agitée 
pour  fixer  les  dommages-intérêts  réclamés  en  vertu  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  qui  porte  :  «  Tout  acte  fait  en  contraven- 
tion aux  dispositions  contenues  aux  articles  ci-dessus,  est  nul  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  et  s'il  est , 
etc. ..,  sauf,  dans  les  deux  cas ,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  contrevenant.  »  — Un  grand  nombre  de  pourvois 
ont  été  formés  pour  demander  la  Juste  application  de  cet  article, 
soit  par  les  parties  .soit  par  les  notaires ,  selon  que  les  tribunaux 
avaient  ou  non  refusé  les  dommages-intérêts. — La  cour  suprême, 
dans  ce  cas ,  procède  presque  toujours  par  arrêt  de  rejet. 

Elle  laisse  ainsi  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider,  dans  un  cas  pareil  :  l»  SI  les  dommages-Inté- 
rêts doivent  êlreaccordésourerusés(Req.,  14  mal  1822,  aff  Mer- 
cier, V.  Notaire)  ;  —  2»  Pour  décider  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  faute,  et  quelle  en  est  la  gravité  (Req.,  11  janv.  1830,  aff. 
Hosp.  de  Saint-Marie ,  V.  Respons.);  —  3°  Pour  apprécier  si  cet 
fautes  seraient  de  nature  à  entraîner  la  suspension  ou  la  destlla- 
tion  du  notaire  (Req.,  24  juin  1828 ,  aff.  Dejarnac,  V.  Notaire). 

1690.  La  cour  suprême  suit  la  même  doctrine ,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  la  responsabilité  de  tout  autre  fonctionnaire  oo 
mandataire  quelconque.  Ainsi,  elle  décide  que  les  tribunaux 
apprécient  souverainement  :  1°  Les  faits  desquels  on  prétend  faire 
résulter  la  responsabilité  d'un  capitaine  denavire  envers  l'arma- 
teur (Req.,  8  mars  1832,  aff.  Platel,  V.  Droit  marlt. ,  Respon- 
sab.); — ...2°  Ceux  qui  constituent  un  entrepreneur  de  voitures  en 
état  de  faute  ou  négligence  (Req.,  9  août  1837,  aff.  Amoull, 
V.  Responsab.). 
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4A9f  •  Cette  Ai^ipn  ue  ^\l  p^s  4tr,e.9doptée  d'une  manière 
•b^lue.  Ici,  eo  eOet,  comme  li^ns  toutes  les  autres  circon- 
stjMkces  qt;e  pous  avoos  pris  soin  de  signaler ,  la  cour  suprême 
^p^i)f  passedépouiJIer  de  ses  hautes  atlrjbutions,  et  adopler 
l())ites  les  qualjQCjilions,  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  été  données 
par  les  cours  royales  à  des  faits  reconnus  constants.  En  consé- 
^W6 ,  si  use  cour  royale  n'établissait  en  fait  oi  faute,  ni  négli- 
geace,  niImpériUe,  elle  ne  pourrait  prononcer  la  peine  de  la  res- 
ponsabilité sans  encourir  la  cassation.  Et  réciproquement,  elle 
ne  pourrait  aCTranchir  un  notaire  de  la  responsabilité ,  si  elle 
constatait  que  sa  négligence  a  été  la  cause  du  vice  ou  du  crime 
reprocbé  à  l'acte,  (^a  cour  de  cassation ,  dans  des  circonstances 
pareilles,  aurait  donc  le  droit  de  casser.  En  effet,  elle  ne  ne  pui- 
serait sa  réponse  aux  assertions  de  l'arrêt  attaqué  que  dans  cet  - 
arrêt  Inl-méme,  et  ce  serait  avec  les  faits  constatés  par  le  juge  du 
p>nd  qu'elle  détruirait  la  base  d'une  appréciation  erronée.  — 
P'oii  il  faut  conclure  que  les  arrêts  de  rejet  dont  on  vient  de 
(aire  mention  n'ont  pas  pour  conséquence  d'attribuer  aux  cours 
loyales  un  droit  souverain  pour  apprécier  les  actes ,  les  (ails  et 
lies  fautes,  dans  lepr  rapport  avec  la  loi,  mais  que ,  dans  les  es- 
pèces citées,  la  cour  suprême  a  reconnu  qu'il  avait  été  fait  une 
jijSte  application  du  texte  aux  faits  de  la  cause. 

â4(9S.  Questions  d^état  ou  d«  qualité.  —  C'est  par  les  prin- 
cipes ci-dessus  retracés  que  le  plus  souvent  ces  questions  ont 
paru  devoir  être  résolues.  Mais  on  comprend  bien  que  cela  n'est 
•xacl  qu'autant  qu'il  s'agit  de  constatation  de  faits ,  de  volonté , 
i'intention,  à  l'aide  desquels  l'état  ou  la  qualité  peuvent  être  fixés 
iaas  le  silence  ou  abstraction  faite  des  litres. 

1S98.  Ainsi  les  tribunaux  prononcent  d'une  manière  souve- 
«ain«  :  1*  Sur  la  qualité  de  domestique  d'un  individu  (Rrj., 
48  avril  1835,  aff.  Feyt,  V.  Vol);  — 3»  Sur  la  question  de  sa- 
fntr  si  un  individu  est  décédé  en  possession  d'état  de  citoyen 
français  (Req. ,  8  août  1808,  alT.  Kercado,  V.  Substitution);  — 
tfi  Sur  celle  de  savoir  si  un  Français  a  ou  n'a  pas  perdu  sa  qua- 
lité par  l'acceplallon  de  fonctions  en  pays  étranger  (Keq.,  15  nov. 
4836,  air.  D'Asbeck,  V  Droits  civils); — i"  Sur  la  question  desa- 
voir si  un  individu  est  sous-traitant  de  l'État  ou  fournisseur  d'une 
entreprise  (Rej.,  t3  ]anv.  1830,  aff.  Dupin,  V.  Marchés  de 
faurnit.);  —  5*  Sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  accordés 
4  raison  d'une  qualilà  sont  temporaires  ou  à  vie  (Req. ,  S  avril 
1830,  air.  Denuelle,  V.  Société);  —  6*  Sur  la  question  de  savoir 
M  an  enfant  né  hors  mariage  a  reçu  de  celai  qu'il  prétend  être 
«on  père  la  suite  des  soins  désignés  par  la  loi ,  pour  établir  au 
profit  de  l'enfant  la  possession  d'état  (  Rej. ,  4  pràir.  an  3 ,  afT. 
■yélH  C.Bray); — ?■>  Sur  les  faits  et  artes  propres  à  établir  la 
ipessession  d'état  d'époux  légitimes ,  en  l'absence  d'acte  de  ma- 
Hage  (Req.,  39juinl830, alT.  Lemercier,  V.  Mariage); — 8<>Sur 
la  question  de  savoir  si  un  maître  de  poste ,  associé  dans  une  en- 
treprise do  diligences,  est  commerçant  (Req. ,  e  juiil.  1436 ,  aff. 
.BotézaiOiV.  Actes  de  com.,  n*  370);  —  0*  Sur  celle  de  sa- 
■veir  si  un  individu  se  livre  habituellement  aux  actes  qui  consti- 
tuent l&qualité  de  commerçant  (Req.,  tSdéc.  1830,  alT.  Durand, 
V.  Acte  de  com.  ,><>  113); — 10*  Sur  le  point  do  savoir  si  un 
•pcrtieulier.  s'est  rendu  volontairement  le  mandataire  d*un  tiers 
.fReq.,  33  juin  1836,  afT.  Noël,  V.  Mandat) 

A07  4.  Questions  d'intention  ou  de  volonté.  —  Gomme  ceux  qui 
précèdent,  les  faits  qui  sont  de  nature  à  régler  quelle  a  pu  être 
rintention  ou  la  volonté  des  parties  dans  toutes  espèces  d'acles  et 
ie  contrats  sont-ils  du  domaine  exclusif  des  tribunaux  du  fond? 
•r-ll  semble  qu'il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l'appréciation  de  l'in- 
tention est  précise  dans  les  termes  mêmes  de  l'acte  ou  de  la  con- 
vention, de  celui  où  elle  prend  sa  base  dans  des  actes  ou  faits 
extérieurs.  Au  premier  cas,  si  l'appréciation  du  juge  est  en  con- 
jfadlction  manifeste  avec  Ips  termes  précis  de  l'acte,  la  coitr  de 
cassation  ne  devra  pas  rester  enchaînée  devant  cette  violation  de 
ia  loi  du  contrat  (V.  ci-dessus ,  et  chap.  13).  — Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  la  décision  dps  Iribunaiu,  quelle  qu'elle  soit, 
devra  être  irréfragable. 

ft99&.  Déji,  avant  la  nouvelle  organisation  Judiciaire,  les  rè'-* 
|les  d'ipterprétation  posées  par  les  lois  romaines  à  l'égard  des 
pactes  n'ôlaient  pas  auf  juges  l^  liberté  de  caractériser  de  telle 
ou  telle  manière  l'intention  des  parties  contractantes,  et  de  con- 


férer à  leurs  pactes  telle  ou  telle  qualité  (Rej.,  31  brum.  an  3, 
afT.  Jolye,  V.  Obiig.). 

flftftt.  On  a  considéré  comme  souveraines  devant  la  cour  de 
cassation  :  1'  La  décision  qui  déclare  que  l'acquéreur  d'un  (|o- 
maine  national  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'affranchissement  des 
droits  de  pâturage  et  de  chauffage,  prononcé  par  la  loi  du  27 
mai  1791,  par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  les  droits  des  usagers 
(Rej.,  C  fév.  1832,  alT.  Malafosse,  V.  Vente  admin.);  — 2»  Celle 
de  la  question  de  volonté  de  nover  (Req.,  2janv.  1807,  aff.Vei>* 
gne;  19  juin  1832,  aff.  Grasset,  V.Oblig.).    - 

f  67  9.  C'est  surtout  en  matière  de  testament,  cette  dernière 
loi  de  l'homme,  que  la  détermination  dé  la  volonté  et  de  l'inten- 
tion devient  une  question  de  la  plus  haute  importance.  —  Ici  U 
règle  du  droit  romain ,  volunlatis  quœilio  in  œstimatione  judici» 
est,  doit-elle,  sous  l'empire  des  lois  qui  ont  institué  la  cour  da 
cassation,  être  entendue  en  ce  sens,  que  toute  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  quelque  contradictoire  qu'elle  paraisse  avec 
les  termesdu testament, devra échapperàlacensurcdecette  cour, 
tellement  que  deux  clauses,  conçues  dans  des  termes  identiques , 
puissent,  au  gré  du  juge  du  fond  et  alors  bien  entendu  qu'aucune 
autre  disposition,  aucun  autre  .acte  ne  \  tendra  infiuencer  son  opi- 
nion, recevoir  deux  intcrprélaiions  absolument  opposées,  sans 
qu'il  soit  permis  à  la  cour  suprême  d'exercer  sop  droit  de  cen- 
sure à  l'égard  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  interprélations?  On 
ne  le  pense  pas.  —  Et  ce  qu'on  dit  ici,  on  n'entend  pas  le  res- 
treindre aux  seuls  actes  testamentaires,  ces  lois  de  l'homme  qql 
va  quitter  la  vie  {uti  legaait  itajas  esto),  dont  le  sens  doit  êiro 
recherché  dans  leur  contexte  seul  et  non  ailleurs  {ex  ipsomet  in- 
strumenta, nuti  aliunde)  :  on  i'ctend  pareillement  â  toute  stipula- 
lion,  à  tout  contrat  dont  les  termes.  Indépendants  de  toute 
circonstance  extérieure,  auront  seuls  été  pris  pour  base  de  l'in- 
terprétation des  juges.  Si  l'on  doit  craindre  d'affaiblir  l'autorité 
judiciaire  par  des  annulations  trop  fréquentes,  on  doit  appréhen- 
der bien  davantage,  ce  semble,  d'affaiblir  la  confiance  de  la  na- 
tion dans  la  sagcssede  ses  juges.  La  cassation  fuitcroireà  un  juge 
mieux  informé  et  supérieur  en  lumière  :  c'eslavcc  espoir  et  une 
sorte  d'orgueil  que  le  plaideur  quille  le  prétoire  en  disant  :  «  H  y 
a  des  juges  à  Berlin.  »  —  Il  n'y  a  que  découragcmeol,  au  con- 
traire ,  dans  l'Âme  de  celui  qui  voit  périr  ou  s'efi'acer,  devant  le 
caprice  des  interprétations ,  les  textes  les  plus  clairs,  les.stipu- 
lations  dont  les  termes  ont  été  calculés  de  manière  à  no  laisser 
aucun  prétexte  à  l'équivoque.  —  U'aillcurs,  on  no  saurait  trop 
lu  faire  remarquer,  la  cour  régulatrice  n'étant  pas  juge  des  prp- 
cèsau  fond  et  ne  liant  ni  les  parties  ni  le  tribunal  de  renvoi  (sauf 
le  cas  où  elle  statue  en  audience  solennelle),  son  inicrprétation, 
toujours  donnée  sous  l'inspiration  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  do  )a 
loi,  présente  une  garantie  de  lumière  et  d'imparlialité  que  npl 
autre  tribunal  ne  saurait  offrir  au  mêipe  degré.  —  V.  le  dévelop- 
pement de  celte  opinion,  chap.  12. 

1996.  Toulelois,  dans  les  espèces  que  nous  allons  recueil- 
lir ,  l'inlerprétation  de  la  volonté  du  testateur  a  été  cousidéréo 
comme  une  question  de  fait  hors  du  domaine  de  la  cassation , 
qu'il  s'agisse  de  savoir  soit  quels  sont  les  biens  compris  dans 
les  diverses  dispositions ,  soit  s'il  y  a  incompatibilité  entre  deq\ 
lestamcnls,  qu  révocation  de  l'un  par  l'autre,  soit  de  combiner 
un  testament  avec  un  acte  précédent,  etc.,  etc.  (Req.,  30  nov. 
1808,  V.  Disp.  teslam.  ;  1"  fév.  1827,  aff.  Ornano,  V.  Subslit.; 
1"  mars  1830,  aff.  Veyle ,  V.  Oblig.-condil.  ;  22  juin  1851 ,  a(r. 
Lecointe,  v"  Disp.  entre-vifs  et  lest.;  0  piais  185G,  aff.  Lalil, 
eod.  ;  22  nov.  1842 ,  aff.  Dci-bonne,  eod.  ).  —  C'est  sans  doulo 
parce  qu'elle  a  pensé,  dans  sa  haute  sagesse,  que  l'interpréta- 
tion avait  été  faite,  dans  ces  diverses  espèces,  d'une  tpauièro 
Juste  et  régulière,  que  ia  cour  suprême  a  rejeté  les  pourvois.  En 
effet,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  de  testament  surtout, 
peut-on  admettre  que  les  Juges  du  fond  soient  investis  d'up  droit 
d'interprétation  sans  contrôle,  en  présence  des  expressions  impé- 
rieuses de  l'art.  1030  c.  civ.  ?  Il  y  a  lieu  d'en  douter. 

Conlinuons.  II  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  sauverai» 
nemeni,  soit  riulculion  du  testateur,  soit  l'étendue  des  dispositions 
du  testament,  et  d'expliquer  ses  termes  (Req.,  24  avr.  1834, 
aff.  Ratier,  V.  Disp.  entre-vifs).  —  Et  la  question  de  .savoir  si 
une  aliénation  entraîne  ia  révocation  d'une  donation  universelle 
à  r^ause  de  mort  est  une  ~^estion  d'intention  qui  ne  donne  pas 
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Wferlute  à  cassation  (Req.,  i  norv.  1807 ,  aff.  veuve  Caslanié). 

—  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  que  le  fait  de  pardon  ae- 
e6rdé  par  un  mourant  ii  son  meurtrier,  à  l'effet  d''einporter  re- 
mise des  réparations  civiles  du  crime,  n'est  pas  constant  (c.  clv. 
2046',  Req. ,  8  mai  1818,  aff.  Desbuissons,  V.  Dispos.  entre- 
Tito)» 

••99.  On  a  déclaré  également  inattaquables ,  dans  la  même 
matière,  comme  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  : 
4*  La  décisioD  qui,  des  expressions  d'un  testament,  conclut 
qu'il  renfermait  au  profit  d'une  personne  un  legs  unl\ersel  de 
bien»  meubles  et  Immeubles  (Rej.,  3  llor.  an  i,  alf.  Abord  C. 
Jouffroy  )  ;  —  2°  Ou ,  au  contraire .  qu'il  n'a  pas  élé  dans  l'inten- 
Uoa  du  testateur  d'envetopper  dans  un  legs  à  titre  universel  les 
Uens  compris  dans  une  donation  antérieure  au  testament,  et  an- 
Bulée  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  et  que,  par  suite,  ces 
biens  sont  exclusivement  dévolus  aux  héritiers  ab  intestat  (Req., 
18  mal  1825,  aff.  Guedney,  V.  Dispos,  enire-vifs);  —  3°  La  dé- 
cision qui,  se  fondant  sur  l'intention  du  testateur,  déclare  nul 
l'acte  de  révocalion  d'un  testament  antérieur  (Req.,  23  janv. 
1810,aff.Losée,V.Disp.  entre-vifs  et  lestam.;  Req.,  Smai  1808, 
béril.  Vanaslen); — 4°  L'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  des 
eoDveniions ,  qu'un  legs  a  été  révoqué  (  Req.,  8  Janv.  1825 ,  aff. 
ttorin ,  V.  Dispos,  lest.)  ;— S"  La  décision  qui ,  dans  le  concours 
d'une  donation  et  d'un  legs  de  somme  pareille  au  proQt  dn  même 
individu,  a  déclaré,  d'après  le  rapprocliement  du  testament  et  de 
iadémailionet  rapprécialion  d'acleset  de  circonstances, que  le  legs 
et  la  demtifin  ir'onl  eu  pour  objet  qu'une  seule  et  même  iibéra- 
Hté  (Rrj.,  2S  juin  18â8,  aff.  MalMRié,  V.Disposit.  entre- vifs),; 

—  6°  La  question  de  savoir  si  un  testament  est  l'expression  de  la 
TOiOirté'  lAre  du  testateur ,  oo  s'il  est  le  fruit  de  manoeuvres  em- 
liioyéee  envers  ce  dernier  (  Req.,  14  nov.  1831 ,  aff.  Uamel , 
V.  Dtipum  entre-vife  et  test.  )  ;  —  7"  L'inierprélalien  de  la  volonté 
4^un  lestarleur  par  des  énonciatiens  même  purement  indicatives , 
contenues  dans  le  testament  (  Req.,  24  avril  1834 ,  aff.  Pernel, 
V.  Dispos,  leslam.  )  ;  —  9°  La  question  de  savoir  si  un  second 
testament,  instituant  le  même  individu  légataire,  a  révoqué  te 
premier ,  qui  lui  avait  donné,  à  lui  l'usufruit,  et  la  nue  propriété 
des  mêmes  biens  à  ses  entenis  (  Req.,  5  lév.  1839 ,  aff.  Domieval, 
V.  Dispos,  entre-vifs  et  leslam.  ). 

4ttS9.  Dans  le  .paragraphe  précédent ,  où  il  est  traité  du 
droit  d'appréciation  et  d'interiireiatien  de  tous  les  actes ,  d'autres 
décisions  sent  retalées  qui  concernent  C-galeinenl  les  teatamenls. 
Mais  eHes  ne  présentent  pas  ck-s  interprétations  directes  de  la 
votonlé  d«  testateur-,  elles  ont  Irait  plulél  au  mode  de  coortfoo- 
ner  les  différente»  claases  de  l'acte  et  d'en  expliquer  les  effets  et 
la  portée.  —  £(,  sons  ce  rapport,  elles  appartieimenl  airpara- 
grapM. 

••94.  En  Btallère  ie  siAstitution ,  les  Juges  ont-ils,  en  gé- 
oérail,  un  pMivoIr  souverain  pour  irpprécier  la  nature  de  ces  con- 
trats et  pour  déterminer,  par  exemple,  d'après. la  volonté  dn 
déposant,  st  la  disposition  offre  une  Oducie  ou  vm  fidéiooiMiis? 
-^V.  ci-dessB»,  n*  1042,  et  Substilirt ion. 

*••».  En  matière  d'acfttion  d'hérédité,  la  décision  qui 
fait  prévaloir  l'intcotioa  sur  le  fait  n'est  pas  irréfragable  (Cass., 
9  mars  1830 ,  aff.  Semidei ,  V.  Succession). 

4«»S.  Cependant  il  a  été' Jugé,  1°  qne  les  tribunaux  ont  pirdé- 
eiarer  souverainement  qu'un  fils  n'avait  pas  fait  acte  (f  liériller 
en  sollicitant  et  obtenant  du  roi  la  remise  de  divers  objets  con- 
Asqiiés'  sur  son  père,  qui  avait  été  frappé  d'une  condamnation  ré- 
YoluUonnaire  (ReJ.,  lOami^t  1822,  aff.  Cazotte,  V.  Succession); 
^  2*  ...  Et  que  de  tel  ou  tel  acte  il  ne  résulte  pas  adition  d'hé- 
rédité (Req.,  20  Juin  1828,  aff.  ChaslenaT,  V.  SÛccess.  bénéf.); 

—  3*  La  question  de  savoir  si  par  tels  ou  tels  actes  un  sucees- 
lible  a  eu  l'intention  de  (aire  acte  d'héritier  est  appréciée  sou\-e- 
ralnement  par  les  Juges  de  la  cause  (Rej.,  24  déo.  1^28 ,  aff.  Al- 
lègre ,  V.  Succession). 

ff«9A.  De  même,  bien  que  Pacte  de  l'état  civil  coBMalBÉt  le 
décès  d^iB  militaire  absent  ne  soH  pas  représenté ,  le  iugement 
qvi  reconnaît  en  (ait  que  sestaéritters  ont  apprében«té  s»  suce e»- 
siOA'  et  les  condamne  par  soilo  au  pafjrement  des  dettes,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  20  {«ta  1820 ,  aff. 
Lefort ,  V  Snccession). 

t«««;  Poiur  1»  flxaHou  coome  p«tir  le  changement  de  do- 


micile, l'intention  des  Individus  est  l'élémeni  prhieipa)  qui  doit 
déterminer  la  décision  du  juge.  —  Les  art.  103  et  suiv.  c.  civ. 
en  portent  la  disposition  expresse.  Ici ,  nous  serions  assex  por> 
tés  à  admettre  également  qu'en  présence  d'une  volonté  ou  d'uaa 
intention  positivement  démontrée  par  certains  actes  et  (ails ,  les 
juges  du  (ood  n'auraient  pas  le  droH  de  la  méconnaître  imfmé- 
némenl. 

IttStt.  Néanmoins,  la  cour  a  décidé  que  les  Juges  prononcent 
d'une  manière  souveraine  :  l*  sur  la  question  de  savoir  dans 
quel  lieu  le  domicile  est  fixé  (Rej.,  7  vent,  an  3 ,  M.  MaleviUe, 
rap.,  aff.  Regnault)  ; —  2°  Sur  les  conditions  et  éléments  qvi  mb- 
slituent  le  domicile  réel  et  véritable  des  citoyens  dans  le  sem  de 
rart.102c.civ.  (Req.,3ocL1810,aff.  Galard,V.n<>873;Req.,15 
Janv.  1807,  aff.  Arnaud.V.  Domicile)  ;— 3*  Sur  les  faits  desquels  U 
résulte  qu'un  individu  a  ou  n'a  pas  son  domicile  en  certain  lien 
(Rej.,  5  déc.  1838,  aff.  Boode,  V.  Jugement  par  défaut)  ;  ->• 
4*  Sur  la  question  de  savoir,  en  cas  de  changement  de  domicile , 
s'il  y  a  eu  translation  réelle  dans  le  nouveaa  lieu  (Req.«  9  Juin 
1830.  aff.  Martin,  V.  Domicile);  —  S'  Sur  la  déterminaUea 
du  domicile'  matrimonial  résultant  de  la  volonté  d'un  Français 
résidant  en  pays  étranger,  de  se  marier  sous  l'empire  delà 
loi  de  ce  pays  (  Req.,  20  déc.  1830,  aff.  Duger,  V.  (Contrat  de 
mariage)  ;  —  6'  Sur  les  faits  constitutifs  de  la  résidence  relati- 
vement aux  poursuites  dirigées  contre  une  personne ,  i  raison 
d'un  délit  de  diffamation  (Crim.  rej.,  7  nov.  4854, aff.  Legenvr«, 
V.  Presse-outrage)  ;  —  7*  Et  sur  l'insuflisance  de  la  dooMe  dé- 
daralion  d'un  changement  de  domicile  pour  opérer  cette  transla- 
tion, si  elle  n'a  été  suivie  d'une  habitation  réelle  dans  le  m»* 
vean  lieu  (c.  civ.  103,  104;  Req.,  7  mai  1839,  affi  Descon» 
tares ,  V.  Domicile). 

<G87.  Quant  aux  appréciations  d'intention  et  de  volonté 
dans  tous  autres  actes  et  contrats,  eHes  sont  aussi  abandonnées 
sottverainemcnt  aux  Juges  du  fond.  —  Ainsi ,  ils  décident  d'âne 
manière.discrétionnalre,  1*  qu'une  action  en  garantie  devant  le 
tribunal  dé  commerce  est  sérieuse  et  n'a  pas  été  formée  pour 
distiftire  le  garant  de  ses  Juges  naturels  (Req.,  10  nov.  1820, 
aff.  Carrière,  V.  Compétence  eonmi.); —  2*  La  question  de 
savoir  si  l'obligation,  contractée  par  un  ballteur)  de  nourrir  un 
certain  nombre  de  bestiaux  du  preneur,  dans  le  cas  où  les  eaux 
grasses'  ne  seraient  pas  sufDsantes  à  leur  Dovrriture ,  devoK  être 
gratoitfr  ou  non  (c.  civ.  13S3;  Req.,  10  nov.  1829,  aff.  Brun- 
camps,  V.  Obligation)-,— 30  La  question  de  savoir  si  l'acquéreur 
a  eu  l'intention  de  posséder  pour  lui  ou  pour  autrui  (Req.,  12 
Janv.  1832,  alT.  Magnoncourt,  V.  Prescription); —  4*  Danslesl- 
lenced'un  acte  d'échange  sur  le  point  de  savoir  si  un  bief  travers 
sant  un  fond  venda  et  compris  dans  ses  confins  a  été  vendn , 
avec  ce  fonds,  ou  si  c'était  la  Jouissance  seulement,  et  non  la  pro- 
priété dn  bief  (pti  avait  été  cédée  (Req.,  1"  JuilL  1834,  aff.  Fla- 
chfat,  V.  Échange). 

f  eSS.  Que  décider  en  matière  de  novationf  —  On  arrêt  du 
18  janv.  1838(Req.,  aff.  Mathelin),>an  rapport  d? H.  Pardessus, 
porte  <  qu'aux  termes  de  l'art.  1273,  il  n'est  pas  nécessaire  qne 
les  parties  expriment  textuellemeM  qu'elles  (ont  hovation,  qu'il 
suffit  que  l'intention  de  l'opérer  résuHe  de  Facte;  que,  dès  Itrs, 
les  cours  royales  à  qui  appartient  exchisivemefit  le  droH  d'inter- 
préter les  clauses  des  contrats,  sont  seules  juges  de  laqnestien 
de  savoir  si ,  ou  non,  les  parties  ont  voulu  (aire  novaffon.  »  — 
Plusieurs  autres  arrêts  ont  consacré  le  même  prtacipie',  etf  re- 
connaissant, teutelois,  que  si,  des  foils  d<éclarés  constants  par 
l'arrêt,  H  avait  élé  à  tort  Indalt  qu'il  y  eût  novation,  il  y  aaraft 
lieu  à  cassation.  —  C'est  la  consécraHon  de  la  règle  qat  doit 
constamment  prévaloir  dans  tontes  les  question^  d'appréciation  et 
d'inlerpréUtioD  (Req.,  14 mars  1894,  aff.  MainMleav,  V.OblK 
gation). 

1««».  Les  tribnnan  ont-ils  le  droit  d'apprécier  smnreMl- 
nenent  lé  caractère  des  faits  co*Btttutl(s  dor  lar  rieaneHiaHm  «^ 
tre  époux  empêchant  la  séparation  de  corps?  Par  m*  premier  ar- 
rêt dn  «■déc.  1852  (Cass;,  aff.  Geiger,  V.  Adultère,  n*  »T),  la 
cour  s'est  prononcée  pour  la  négative;  mais ,  par  un  arrêt  utté»- 
rieur,  elle  a,  avec  raison,  selon  nOûs,  adopté  l'opinion  coMralre, 
sur  le  mo(H  que  la  loi  if  ayant  pas  défllii  le  caractère  des  faits  qtM 
constituent  une  parenrérécOncliiattOB,  elle  s'en  est  remise,  à  rat 
égard^  aux  lumières  ûéi  juge«  (B^.,  l«  )«i*48S«,<a&jhrMtol, 
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.  V.  Séparation  de  corps). — Ces  circonstances,  d'ailleurs,  ne  tou- 
cbent  pas  au  domaine  de  l'inieniion  ou  de  la  volonté ,.  dont  l'ap- 
préciation ,  on  vient  de  le  voir,  est  al>andonnée  à  la  conscience 
du  jDge. 

Itt90.  Prétomptiofïs.  —  Quelle  est  l'étendue  du  droit  d'ap- 
préciation des  tribunaux,  en  ce  qui  touche  tes  présompUons 
et  les  preuves?  —  Il  y  a  des  présomptions  de  deux  sortes  : 
celles  que  la  loi  ordonne  de  considérer  comme  preuves  ou  pré- 
somptions légales;  celles  qui  sont  (ondées  sur  une  liaison  néces- 
saire d'un  fait  connu  avec  le  fait  inconnu  qu'on  veut  prouver.  Ce 
•ont  les  présomptions  simples  ou  humaines. 

<••!.  Les  premières,  dont  la  déRnlUon  est  donnée  par 
l'art.  1350  c.  clv.,  qui  en  énumëre  quatre  exemples,  ne  peuvent, 
par  cela  même,  être  livrées  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
de  la  cause.  —  Par  conséquent,  dans  le  cas  où  ceux-ci  méconnat- 
Iraient  l'effet  et  l'autorité  des  présomptions  légales ,  leur  sen- 
tence se  trouverait  viciée  d'une  contravention  à  la  loi  donnant 
ouverture  à  cassation  :  l'art.  iZSi  c.  civ.  est  formel.  —  V. 
cbap. 13. 

1 09S .  Il  en  est  autrement  quant  aux  présomptions  humaines. 
Voici  comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  1353  c.  civ.  :  «  Les  pré- 
somptions qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre 
que  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et  dans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testlmouiales ,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  » 
—  Faut-il  conclure  de  cette  disposition  que  le  pouvoir  du  Juge 
soit  souverain ,  non-seulement  pour  déterminer  les  cas  où  des 
présomptions  existent,  mais  pour  en  tirer  les  conséquences  lé- 
gales qui  doivent  en  dériver,  ou  bien  pour,  certains  faits  étant 
reconnus,  en  établir  telle  ou  telle  présomption?  —  Nous  ne  le 
pensons  pas.  —  Fidèles  à  la  distinction  que  nous  avons  toujours 
suivie ,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  où  la  conséquence  se  trou- 
verait vicieuse  ou  erronée,  la  cour  de  cassation  pourrait  interve- 
nir. —  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  l'a  entendu  elle-même ,  en  dé- 
clarant qu'un  arrêt  qui  induirait  de  la  déclaration  de  ne  rien 
devoir  une  présomption  de  renonciation  à  la  prescription,  encour- 
rait sa  censure  (Cass.,  19  avril  1815,  aff.  Jauson,  V.  Pres- 
cription). 

1A08.  En  matière  A'enregistrement,  elle  adopte  la  même 
doctrine.  —  Ainsi,  elle  décide  que,  quoiqu'un  jugement  dé- 
clare qu'un  individu  n'a  pas  acquis  un  immeuble,  la  cour  de 
cassation  peut  décider  que,  du  fait  de  la  cause,  il  résulte  pré- 
somption légale  de  mutation  qui  rend  exigible  la  perception  du 
droit  (Cass.,  5  janv.  1825,  aff.  Valory,  V.  Enregist.). — Du  reste, 
en  matière  fiscale,  on  l'a  dit  (V.  n°  1594),  la  cour  ne  se  regarde 
pas  liée  par  la  décision  des  juges  du  fond. 

4094.  Hais,  sauf  cette  exception,  la  jurisprudence  semble 
abandonner  toutes  les  présomptions  humaines  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges  du  fond.  —  Ainsi  les  juges  décident  d'une 
manière  irréfragable  :  1*  La  question  de  savoir  si  elles  sont 
graves,  précises,  concordantes  (Req.,  4  janv.  1808,  aff.  Deloy, 
V.  Obllg.,  Présorapt.)  j  —  2°  S'il  y  a  présomption  de  jouissance  , 
à  titre  de  ferme  ou  de  location  (Req.,  15  vend,  an  14;  aff.  Bisot, 
Y.  Enregist.)  ;  — 3^  Si  elles  sont  assez  graves  pour  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins  de  la  filiation  (ReJ.,  16  nov.  1825,  aff.  Cai- 
ron,V.  Filiation). 

testt.  D'un  autre  cêté,  et  les  présomptions  étant  admises, 
les  Juges  peuvent,  sur  ces  présomptions:  —  1°  Induire ,  d'après 
les  circonstances ,  une  renonciation  au  moyen  de  prescription , 
eonformémeotà  l'art.  2224  c.  civ.  (Req.,  11  fév.  1840, aff.  Pavy, 
T.  Prescription-,  Re].,  27  Janv.  1829,  aff.  Delabrosse,  eod.);  — 
8*  Juger  que  la  demande  formée  par  un  notaire  en  payement  du 
tout  des  actes  et  de  l'enregistrement ,  qn'il  prétend  n'avoir  pas 
Hé  acquitté  par  les  parties ,  n'est  pas  sufBsammenl  justifiée  par 
ta  seule  représentation  des  minutes  de  ces  actes,  surtout  lorsqu'il 
en  a  été  délivré  des  extraits  ou  expéditions  (Req.,  18  nov.  1813, 
aff.  Delocbe,  V.  Honoraires)  \  —  3°  Juger  également ,  d'après  les 
circonstances,  que  le  porteur  d'un  billet  endossé  en  blanc  est  le 
véritable  propriétaire  (Rej.,  10  mars  1824,  aff.  Lallemand,  V.  Ef- 
fets de  commerce)  ;  —  4°  Juger  qu'une  simple  signature  apposée 
au  dos  d'une  lettre  de  change  a  pu  être  déclarée  n'en  avoir  pas 
transféré  la  propriété  au  porteur  (Req.,  37  vend,  an  11.  aff.  Le- 


sage,  eod.);  —  S"  Décider  qu'un  ordre  en  blanc  ponr  lequel  il 
est  reconnu  qu'aucune  valeur  n'a  été  fournie  peut,  suivant  lei 
circonstances,  être  considéré  non  comme  un  simple  mandat,  mais 
comme  un  cautionnement  (Req.,  11  Juillet  1820,  aff.  Giavel, 
V.  eod.). 

1690.  En  cas  d'omission  de  date  sur  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change ,  les  juges  peuvent-ils  en  fixer  eux-mêmes  l'épo- 
que, en  se  fondant  sur  des  présomptions  dont  ils  sont  les  seuls 
appréciateurs? — L'affirmative  résulted'unarrêt  (Req.,  21  mars 
1808,  aff.  Cabarus).  — Mais  l'opinion  contraire,  appuyée  sur 
l'art.  122  c.  corn.,  n'est  pas  dépourvue  d'autorité.  —  V.  la  dis- 
cussion v°  Effets  de  commerce. 

1099.  Preuves.  —  Ce  n'est  que  'de  la  preuve  testimoniale 
qu'il  s'agit,  de  celle  qui  a  lieu,  d'après  l'ordre  du  juge,  au 
moyen  d'enquête  ou  autrement.  La  preuve  littérale,  n'étant  autre 
chose  qu'une  appréciation  d'actes  et  de  contrats  authentiques 
ou  sous  seing  privé,  se  trouve,  par  cela  même,  régie  par  les 
règles  exposées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent. — L'art.  253 
c.  pr.  portela  disposition  suivante:  «  Si  les  faits sontadmissibles, 
qu'ils  soient  déniés  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle 
pourra  être  ordonnée.  ■>  —  Les  termes  de  cet  article ,  comme  on 
le  sait,  donnent  aux  juges  un  pouvoir  facultatif  d'admettre  ou  de 
refuser  la  preuve  :  leur  décision  à  cet  égard,  quelle  qu'elle  soit , 
ne  peut  encourir  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  V.  Enquête , 
Preuve  testimoniale. 

1«98.  Ainsi ,  «'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  i*  d'ap- 
précier d'une  manière  souveraine,  dans  le  cas,  par  exemple,  oùles 
actes  ne  forment  pas  le  titre  de  la  mutation  de  propriété ,  mais  la 
font  supposer,  le  mérite  de  ces  actes,  et  de  décider  jusqu'à  quel 
point  ils  sont  une  preuve  suffisante  de  la  mutation  qu'ils  décèlent 
(Req.,  13flor.  an  10,aff.Lacroix,V.  Enreg.);— 2»D'apprécierle8  . 
faits  et  admettre  ou  rejeter  la  demande  d'héritiers ,  tendant  à  éta- 
blir que  le  concubinage  de  leur  auteur  existait,  au  moment  du 
testament,  avec  la  mère  de  la  fille  légataire  dans  ce  testament 
(Req.,  28  juin  1820,  aff.  Legroing,  V.  Disposit.  entre-vifs);  — 
3°  De  rejeter  la  preuve  testimoniale  contre  un  acte  attaqué  pour 
usure ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  droit  cette  pi  euve  n'est  pas 
admissible ,  et ,  en  outre ,  sur  ce  que  les  faits  dont  la  preuve  est 
demandée  ne  sont  pas  pertinents  (Rej.,  22  mars  1824,  aff.  Pruès- 
Latour,  V.  Prêt  )  ;  —  4°  De  refuser  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale ,  même  en  matière  de  commerce ,  où  elle  est  permise 
pour  constater  les  achats  ou  ventes,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Req.,  15  juin  1829,  aff.  Morlce,  V.  Obligat.  ); 
— Et  réciproquement,  lis  peuvent  l'admettre,  dans  le  même  cas, 
en  se  fondant  sur  l'usage  du  commerce  et  sur  des  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes ,  comme  prouvant  la  libération 
des  acheteurs  (Req.,  8  fév.  1843,  aff.  Désgranges,  V.  Vente, 
Oblig.  )  ;  —  5"  D'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  de  captation , 
d'interposition  de  personnes  (Req.,  30déc.  1829,  aff.  Perethon, 
V.  Disposit.  entre-vifs);  —  6*  Ou  celle  qui  tend  à  établir  l'Inca- 
pacité d'un  testateur  (Req.,  13  déc.  1831,  aff.  Vallet,  V. 
Disposit.  entre-vifs);  — 7°  Ou  celle  de  démence  (V.  Inter- 
diction) ;  —  8<>  Ou  celle  d'uu  fidéicommis  (Req.,  27  avril  1850, 
aff.  Schneider,  V.  Oblig.  )  ; —  0°  D'apprécier,  malgré  les  termes 
de  l'art.  1490  c.  civ.,  par  d'autres  preuves  qu'un  inventaire  ou 
état  en  forme ,  la  consistance  de  l'apport  de  l'un  des  époux 
(  Req.,  3  août  1831 ,  aff.  Soncaret,  V.  Contrat  de  mariage  )  ;  — 
10*  D'admettre  ou  refuser  la  preuve  de  la  nullité  de  l'adoption, 
d'après  l'appréciation  des  faits  (  Req.,  24  août  1831 ,  aff.  Har-  . 
mand,  V.  Adoption,  n»  189);  —  11»  De  décider  s'il  est 
utile  d'admettre  la  preuve  à  l'effet  d'établir  l'allégation  que  la 
main  do  testateur  a  été  conduite  par  celle  d'un  tiers  (  Req.,  18 
mai  1843,  aff.  Verrière,  V.  Disposit.  entre-vifs  ). 

1699.  La  même  doctrine  est  suivie  quant  à  la  preuve  des 
faits  depossession  articulés  sur  un  immeuble  (Req.,  3  janv.  1832, 
aff.  Brouque»,  V.  Prescription,  V.  ci-dessus,  n»  1655). 

1900.  Les  juges  de  la  cause  prononcent  également  d'une 
manière  souveraine  :  1"  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
dirigée  par  un  créancier  contre  son  débiteur,  bien  que  celui-ci 
n'établisse  pas  formellement  sa  libération ,  est  non  recevable, 
alors  que ,  pour  décider  ainsi ,  l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  c'est 
par  la  faute  du  créancier  que  la  preuve  de  la  libération  ne  peut 
être  feurnie  (Rej.,  1"  aars  1843,  aff.  De Ch^peaurouge,  Ik 
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Obllg.);  — 2*  Sur  la  non-recevabilité  d'une  demande  en  reven- 
dication fondée  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  des 
droits  de  propriété  par  lui  allégués  (Req.,  13  av.  1841,  a(T.  Des- 
maizières,  V.  Prescript.); — 3°  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
preuve  du  domicile  d'un  individu  dans  une  localité  ne  résulte 
pas  de  lajusuncation,  par  la  production  de  la  quiltance,  du  paye- 
ment de  l'impôt  dans  cette  même  localité  (Req.,  15  mars  1843 , 
aff.  André,  V.  Élect.  législ.); — 4°  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  de  certains  faits  est  impossible  dans  le  sens  de  l'art.  1369 
c.  civ. ,  relatif  à  la  délation  du  serment  (Req. ,  8  déc.  1833 ,  alT. 
Feilleul,  V.  Obllg.). 

1 901 .  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  la  question  de  savoir  si  une  preuve  demandée 
est  frustratoire  :  par  exemple ,  celle  tendante  à  la  production 
des  livres  de  commerce  d'une  partie  (Req. ,  13  août  1835,  aff. 
Luzct.  V»  Preuve). 

1 9  09.  On  la  question  de  savoir  si  les  faits  articulés  par  une 
partie  ne  sont  pas  établis,  bien  que  ces  faits  devraient  être  con- 
statés par  des  actes  publics,  si,  d'ailleurs,  ces  actes  ne  sont  pas 
produits  (ReJ.  ,18  nov.  1840 ,  afT.  Corn,  de  Bonneull ,  V.  Trans- 
action). 

fl  908.  Quand  les  preuves  ont  été  admises,  l'appréciation  de 
celles  qui  ont  été  recueillies  par  iesjuges  est  de  leur  domaine  ex- 
Cluslf(Req.,  1»'  fév.  1832,  atf.  Ruby ,  V.  Obiig.). 

fl  904.  Cependant,  une  décision  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'elle  contiendrait  une  appréciation  souveraine  de  faits',  dispen- 
ser, en  cas  d'incendie,  les  réclamants  d'administrer  d'autres 
preuves  que  celles  résultant  des  art.  1733,  1734  c.  civ.  (Cass., 
1"  juin.  1834,  aor.  Fouiliet,  V.  Incendie ,  Responsabilité). 

1 9  05.  A  l'égard  des  actes  de  Ntat  civil ,  l'art.  46  c.  civ.  per- 
met de  prouver  que  les  registres  ont  été  perdus,  si  une  partie  a 
demandé  à  faire  celle  preuve. 

1908.  Ici  encore  le  rejet  comme  l'admission  de  la  preuve 
est  une  appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  —  Ce- 
pendant fi  sera  nécessaire  que  l'allégation  de  l'existence  des 
registres,  la  perte,  la  soustraction  des  feuillets,  soient  constatés 
dans  le  jugement  ;  autrement,  on  anéantirait  la  sage  barrière  op- 
posée par  l'art.  46,  sans  que  la  cour  de  cassation  pût  y  mettre  au- 
cun obslacle.  —  V.  Actes  de  l'état  civil ,  n°  146. 

fl909.  Faux  incident.  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont 
formées  des  demandes  en  inscription  de  faux  Incident  sont  juges 
souverains  de  leur  admissibilité  (c.  pr.  314,  V.  V  Faux  incid. 
tes  nombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé).  —  Cela  est  constant 
en  jorisprudence  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  l'application  do 
l'art.  214  c.  pr. — Ainsi,  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits 
est  souveraine  (Req.,  13  oct.  1831,  afT.  Valel,  V.  Enquête). 

fl90S. ...  Il  en  est  de  même  quant  à  la  pertinence  des  faits 
motivant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  loterro- 
gatoire. 

{3.  —  Appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  fraude ,  du  dol, 
de  ta  simulation  ou  tts  la  violence,  de  la  bonne  ou  delà  mau- 
vaise foi,  etc. 

1900.  Le  dol,  la  fraude,  la  violence,  sont  des  cause» de 
nullité  des  contrats  ou  conventions  (c.  civ.  1 109  et  suiv.)  ;  ta 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  sont  des  exceptions  qu'on  peut  faire 
valoir  pour  fonder  ou  repousser  une  action  (c.  civ.  549,  550, 
1378,  1935,  etc.,  etc.).  —  Le  dol  et  la  mauvaise  fol  ne  se  pré- 
sument pas;  ils  doivent  être  prouvés  par  celui  qui  les  allègue. 
—  Telle  est  la  disposition  des  art.  1 1 1 6,  3368  c.  civ.  —  Il  sem- 
blerait exact  d'en  conclure  que  la  preuve  doit,  en  être  abandonnée 
au  pouvoir  d'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait. — Toutefois, 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  ne  peut  ici,  pas  pins  que  dans'~ 
les  autres  circonstances  déjà  examinées ,  aller  jusqu'à  paralyser 
!•  droit  de  la  conr  suprême  de  vérifier  les  conséquences  en  droit 
qui  ont  été  déduites  des  faits  reconnus  constants. 

fl9flO.  Nous  irons  plus  loin  :  la  loi  ayant  défini  la  vtoZmce  et 
indiqué  l'un  des  caractères  du  dol,  il  en  résulte  d'une  manière  ab- 
solue, que  l'appréciation  des  Juges  sur  ce  point  ne  peut  pas 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême. — D'après  l'art.  1112 
c.  civ.,  *  il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
surunepertonneraisonnable,  et  qu'elle  peut  Ini  inspirerla  crainte 
(l'exposer  sa  personne  on  safortune  4  on  mal  considérable  et  pri- 
Ton  VU. 


sent.  »  —  En  présence  de  ces  expressions  précises,  formelles, 
la  cour  suprême  manquerait  certainement  à  sa  mission  si ,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  a  eu  appréciation  de  faits  et  circonstances,  elle 
laissait  subsister  une  atteinte  manifeste  à  la  volonté  si  clairement 
manifestée  du  législateur  dans  cette  disposition.  —  Qu'on  sup- 
pose ,  par  exemple,  qu'une  cour  royale  ait  déclaré  i^u'une  simple 
injonction  verbale  constituait  un  acte  de  violence;  ou  bien,  au 
contraire,  qu'elle  ait  refusé  de  voir  un  acte  de  violence  dans  le 
cas  ou  un  individu,  entouré  de  plusieurs  personnes  qui,  les  armes 
à  la  main,  menaçaient  de  le  faire  périr  .aurait  souscrit  l'obligation 
qui  lui  était  demandée. — La  cour  de  cassation  devrail-elle  rester 
désarmée,  en  présence  de  pareilles  décisions,  qui  se  trouveraient 
en  contradiction  manifeste  avec  les  déductions  du  simple  bon  sens 
comme  avec  les  termes  mêmes  et  l'esprit  de  la  loi  ?  —  Non  assuré- 
ment. Et  si,  dans  les  espèces  recueillies  ci-dessous,  la  cour,  pro- 
cédant par  arrêt  de  rejet,  semble  investir  à  cet  égard  les  juges 
de  la  cause  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation ,  c'est  qu'elle 
a  reconnu  que  la  qualiflcation  légale  donnée  aux  faits  se  trouvait 
irréprochable. 

1911.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  juges  du  fond  ap- 
précient souverainement:  l*  les  faits  de  violence  comme  ceux  de 
dol  (Req.,  5  fév.  1838,  alf.  comm.  de  Bagnères,  V.  Obiig.);  — 
2°  La  question  de  savoir  si  des  menaces,  qui  ne  ronsistent 
qu'en  paroles,  constituent  la  violence  (Req.,  4  nov.  1835,  afT. 
Gassiot,  V.  Obiig.). 

191*.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  violence  doit  s'appliquer 
également  au  dol.  L'art.  1116  c.  civ.  porte  :  «  Le  dol  est  une 
cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  (1).  »  — 
Le  dol  ne  produit  donc  son  efTet  légal  que  lorsque  les  manœuvres 
qui  le  constituent  ont  été  pratiquées  par  l'un«  des  parties  contrac- 
tantes. —  Voilà,  certes,  un  caractère  qu'un  tribunal  ne  pourrait 
méconnaître  sans  encourir  la  cassation.  —  Aussi  la  coura-t-eile 
prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  annulé  une  transaction 
pour  dol  personnel ,  quoique  les  faits  admis  comme  indices  ne 
fussent  pas  l'elTel  des  manœuvres  de  l'une  des  parties  (Cass.,  4 
juin  IStO,  air.  Grand ,  V.  Obiig.).  —  La  cour  s'est  fondée,  pour 
le  décider  ainsi,  sur  ce  que  la  loi  1,  $  3,  Dig.,  en  définissant  le 
dol  personnel,  n'a  pas  entendu  employer  des  termes  arbitraires 
et  vagues ,  à  la  faveur  desquels  on  put  transformer  en  circon- 
stances de  dol  des  circonstances  qui  n'en  présentent  ni  le  carac- 
tère ni  l'apparence;  lorsque  les  faits  admis  comme  indices  de  dol 
ne  se  placent  pas  dans  la  définition  que  la  loi  en  a  donnée,  et  se 
refusent  évidemmcnl  à  son  application,  alors  et  nécessairement 
la  loi  est  faussement  appliquée  et  même  violée. — Cette  solution, 
rendue  par  invocation  de  la  loi  romaine ,  et  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation  ,  ou  du  moins  se  rattachant  à  un  contrat 
qui  remontait  à  cette  époque,  serait  la  même  sous  le  code  civil, 
puisque  la  disposition  de  la  loi  française  est  la  même  sur  ce  point. 

1918.  Cependant,  dans  une  autre  espèce  (Req.,  2  mars 
1840,  afT.  Guilbert,  V.  Obiigat.),  la  cour  déclare  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  do  déclarer  l'existence  des  manœuvres  consli- 
lulives  du  dol  personnel  invoqué  comme  cause  de  nullité.  —  Et 
à  cette  odcasion,  M.  le  conseiller  Lasagni  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  :  —  «  Nous  croyons  devoir  saisir  avec  empressement 
cette  occasion  pour  faire  observer  que  c'est  à  tort  que,  depuis 
environ  trente  ans,  on  ne  cesse  d'invoquer  l'arrêt  du  4  juin  1810 
(relui  qui  précède)  pour  prouver  que  la  courde  cassation,  en  cas 
de  dol  et  de  fraude ,  s'est  crue  compétente  pour  en  apprécier  les 
faits  coustilulirs.  Au  contraire,  c'est  précisément  parce  que  la  cour 
d'appel  de  Trêves  ne  s'était  point  étayée  des  faits  de  la  cause, 
que  la  cour  de  cassation  a  dû  casser  et  qu'elle  a  cassé  son  arrêt. 
Le  fondement  unique  de  la  décision  de  la  cour  de  Trêves  avait  été 
la  lésion  énorme  du  contrat,  lésion  qui,  au  surplus,  avait  exclu- 
sivement profité  au  mineur  et  non  au  tuteur  qui  l'avait  consenti. 
Cet  arrêt  avait  commis  en  cela  deux  graves  erreurs.  —  Par  la 
première,  il  avait  fait  valoir  le  dolus  re  ipsd ,  là  où  la  loi  exigeait 
le  dol  personnel,  qui  ne  pouvait  résulter  que  des  manœuvresfrau- 
duleuses  pratiquées  par  celui  auquel  prolitait  la  convention  lésivc. 


(1  )  La  loi  romaine  {\iA  l,ii.  II.,  Di  dolo  mal»  )  était  plus  explicite  ; 
elle  définissait  le  doU 
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Par  U  seconde ,  il  avait  tiré  le  dolus  re  ipsà  de  la  lésion 

énorme,  tandis  que  la  jurisprudence  elle-même  qui,  seule  en  cette 
matière,  avait  introduit  le  dolus  re  ipsd,  ne  l'avait  fait  naître  que 
de  ia  lésion  qu'elle  appelait  éoormissime,  c'est-à-dire  au  delà  de 
buU  parties  ullra  beisem  (Ileineccius,  insl.,  $  541)....  > 

1914.  Que  décider  loucbanl  la  6onn«  ou  la  mauvaisa  foi? — 
Le  code  civil  contient  à  cet  égard  la  disposition  suivante  :  c  Le 
possesseur  est  de  bonne  loi  lorsqu'il  possède  comme  propriétaire 
CD  vertu  d'«n  acte  translatif  de  propriété,  dont  il  ignore  les  vices. 
— Il  cesse  d'être  de  bonne  fol  du  moment  oùccsviceslui  sont  con- 
nut »  (art.  55(1).  —  Cette  disposition  renferme  également,  selon 
nous ,  des  Indices  et  caraclères  dont  les  juges  ne  pourraient  s'é- 
carter sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons 
de  parcourir ,  les  tribunaux  doivent  avoir ,  on  le  conçoit  facile- 
ment ,  un  Qùuvoir  d'appréciation  d'une  grande  étendue.  Il  s'agit, 
en  elTel,  dans  ia  plupart  des  cas,  de  contrôler  des  faits  matériels 
et  ïDiimes ,  d'apprécier  des  questions  de  volonté  et  d'intention  : 
faits  qui  rentrcul  tous  dans  le  domaine  des  juges  de  ia  cause.  — 
Aussi  la  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  leur  donne-t-elle,  à 
cet  épnrd,  un  droit  presque  souverain. — V.  Donne  fol. 

19  Éd.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire, 
1  *  pour  déclarer  en  fait  qu'un  acte  est  simulé.  —  «Le  Tribunal  ; 
attendu  que  le  tribunal  de  cassation  u'a  pas  à  s'occuper  si  le  ju- 
gement attaqvé  a  bien  ou  mal  jugé  en  décidant  en  fait  qu'il  y  avait 
Mmulation;  rejette  »  (3G  pluv.  an  ll.-Sect.  civ.-M.  Malevlllc  , 
pr.-Aff.  n...— Conf.  Rcj.,  17  fév.  1824,  alT.  Dupont,  V.  troll 
inarilliiie)  ;  —  2»  Ou,  dans  l'hypothèse  inverse ,  pour  déclariT 
que  tels  actes  ne  présentent  aucun  caiaclère  de*  fraude  (ReJ., 
29  œefS.  an  7;  Req.,  i  avril  1808  (I);  Req.,  28brum.  an  14, 
ajr.  Uiilois  ,  V.  Obiig.;  17  déc.  1807,  alT.  Lubré,  «ocJ.;  51  août 
1808,  aO.  Taxis,  eod.);  —  S"  Pour  vérifier  si  des  payements 
04it  été  faits  en  fraude  des  créanciers  (Rcq.,  S  fév.  1K20, 
air.  Rourdin ,  V.  Faillite)  ; —  i"  Pour  décider  qu'une  obligation  a 
éJé  consentie  par  un  individu  sans  fraude  des  di  oils  de  ses  créan- 
ciers(Ueq.,  ISjuill.  1843,aff.Dclari\lèrc,V.Veiite);  —  5»  Pour 
décider  si,  en  matière  de  faillite,  d'apiès  les  faits  et  circmi- 
slances  de  la  cause,  une  vente  consentie  par  un  failli  a  été  faite 
CD  fraude  de  ses  créanciers  (Rcq.,  5  fév.  1820,  alT.  Rourdin, 
V.  Faillite);  —  6"  Pour  déclarer  si  un  possesseur  était  de  bonne 
foi  à  l'elM  d'acquérir  les  fruits  (c.  clv.  u49)  (Rcq.,  13  déc.  1830, 
aff.  Qucvremont,  V.  Chose  jugée);  —  7"  Ou  si  celui  qui  se  pré- 
valut de  la  prescription  était  de  bonne  foi  (Req. ,  9  août  1831  , 
'  aà.  Gand,  V.  Oblig.,  Prescript.)  ;  —  8»  Pour  déclarer  qu'un  tiers 
porteur  de  lettre  de  change  est  de  mauvaise  foi  (Rcq.,  14  avril 
1836,  air.  Gugeiihelm,  V.  Oblig.)^  —  9°  Pour  apprécier  les  faits 
' et  circon fiances  constitutifs  du  dol,  invoqué  soit  comme  cause  de 
nullité  d'une  convention,  soit  à  l'appui  d'uue  requête  civile  (Req., 
10  Bov.  1835,  aff.  Espagnac,  V.  Oblig.;  Conf.  Rcq.,  17  prair. 
an  IS.M.Coflnhal,  rap.,  aff.  D...;  27  juill.  1808,  aCT.  Lusarche; 
ReJ.,  13  juill.  1830,  aff.  Gaillard,  V.  Faillite;  Rcq.,  3  déc. 
1838,  aff.  Charpentier,  V.  Conlr.  de  raar.,  Suecessiofl;  Rcq., 
5  juin  1639  ,  aff.  Coyon  de  Marcé,  V.  Requête  civile). 

1916.  Ils  ont  également  un  droit  souverain  :  t*  Pour  décla- 
rer que  l'acte  de  vente  de  l'office  de  garde  faite  par  nn  beau-père 
à  son  gendre,  ne  contient  aucun  avantage  indirect  (Roj-,  4  fiini. 
an  i.  aff.  Hucliard,  V.  Disp.  entre-vifs);  —2»  Pour  déclarer 
qu'un  acte,  sous  l'apparence  d'une  vente,  ne  contenait  qu'une  II- 
béralilé  déguisée  à  l'un  des  successiblcs  du  vendeur,  au  préju- 
dice des  autres  cosuccessibles  (Kej..  24  flor.  an  12,  aff.  Florcnl, 
V.  eod.);  —  5»  Pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  de  la  capta- 
tloD  ou  do  la  suggestion ,  selon  les  circonstances  (Iteq.,  t-8  mai 
i807,  aff.  MonUovier,  V.  eod.); — 40  Pour  vériner  si  un  testa- 
ment et  les  actes  qui  l'ODl  suivi  sont  nuls  et  frauduleux  (Rcq.,  23 
Bov.  1823,  M.Lecoutour,  rap.,aff.Hameiin,  V.  «od.);— 5«Pour 

(1)  1"  Etpiet  :  —  (  Main  ,  etc.  C.  Thcvcnard.  )—  Le  tribuhal;  — 
ConsiiKrant  qucle  tribunal  clv  il  du  Loiret  a  dWl^qnelcs  ftolcs  en  ques- 
tion ne  présentaient  aucun  caract6re  de  simulation  elde  frande  ;  qu'il  n'ap- 
particnl  point  an  tribunal  de  ;a!talion,  auquel  les  lois  do  ton  institution 
iléfcodcot  de  counaitrc  du  fond  des  affaires,  d'eiaminer  si  ce  tribunal  s'est 
tnmpi!  dans  la  déclaration  de  ce  fait  dont  ia  conséquence  a  été  le  maintien 
4e»  actes;  — Rejette. 

On  88  mH.  «D  7.-C.  C,  sect.  cir.-HH.  Bavard ,  pr. -Target,  rap. 


vérifier  si  les  actes  ont  une  cause  t-éelle  (Req.,  9]nln  1811,  atf. 
Ch...,  V.  Oblig.); — 6«Pour  déclarer  nul  un  acieen  s'appuyant  sur 
des  moyens  de  fraude  résultant  de  l'état  matériel  de'cetacte,  sans 
recourir  à  l'inscription  de  faux  (Req.,  18  août  1813,  aff.  Giboulot, 
V.  Faux  incident)  ; —  7»  Pour  déclarer,  d'après  les  circoostaoces 
et  l'intention  des  parties,  qu'une  vente  est  simulée  et  ne  pré* 
sente  en  réalité  qu'un  contrat  de  prêt  (Rej.,  18  Janv.  1814, 
aff.  Restouche,  Y.  Vente;  Conf.  Req.,  8  mars  1808,  aff.  Ce* 
nesticr);  —  8"  Pour  annuler,  s'il  y  a  des  présomptions  graves, 
comme  n'étant  en  réalité  que  des  contrats  pignoratifs  renfermant 
des  stipulations  usuraires,  des  actes  simulés,  l'un  sous  la  cou» 
leur  d'une  venté  à  réiuéré,  l'autre  sous  celle  de  la  prorogation  du 
délai  du  réméré  (heq.,  5  mars  1 825,  aff.  Bernard,^.  Présomption); 

—  9°  Pour  restituer,  d'après  les  faits,  à  un  acte  simulé  son  véri» 
lable  caractère,  encore  bien  que  celui  qu'ils  lui  assignent  rang* 
le  contrat  au  nombre  de  ceux  qui  ne  s'établissent  que  par  écrit 
(Req.,  t»'juln  1820, aff. Bernard.V.  Vente);— 10«  Pour  déclarer 
qu'une  convention  (celle  intervenue  entre  les  fabricants  de  faïence 
d'une  localité,  par  laquelle  Ils  s'engagent,  pendant  Iid  certain 
nombre  d'années  et  sous  un  dédit,  i  ne  vendt-e  leurs  tnarchau- 
dises  qu'à  un  certain  prix  et  dans  un  certain  lien)  estnulle comme 
illicite  et  contraire  &  l'brdre  public,  sans  que  cette  décision  soit 
sujette  à  la  censure  delà  coût'  suprême  (ReJ.,  18  juin  18S8,  afT. 
Enfert,  V.  Obiig.). 

1917.  Dans  cette  dernière  espèce  do  18  jnin  1838.11 
faut  distinguer ,  ce  semble  :  ou  bien  la  cour  royale  a  décidé , 
en  thèse  générale,  et  faisant  abstraction  de  toutes  circon- 
stances, que  telle  convention  est  illicite  et  contraire  à  l'ordre 
public  ,  ou  bien  elle  ne  l'a  déclarée  illicite  qiie  dans  telle 
po.'iiion,  dans  telles  circonstances  données,  que  la  loi  a  voulu 
prévenir.  Au  premier  cas ,  la  cour  de  cassation  doit ,  selon  nous, 
avoir  le  plein  exercice  de  son  pouvoir  régulateur;  elle  ne  saurait 
être  liée  par  la  déclaration  de  la  cour  royale.  Mais ,  in  second  cas, 
Il  nous  semble  que  ce  |)ouvoir  doit  être  enchaîné  :  la  seule  attri- 
bution qui  reste  à  la  tour  de  cassation ,  c'est  d'examiner  si ,  des 
circonstances  appréciées  par  les  cours  royales.  Il  peut  résulter 
une  atteinte  à  l'ordre  public;  et,  dès  qu'elle  reconualt  qu'il  y  î 
possibilité  que  cette  atteinte  existe ,  elle  doit  protéger  la  décision 
qui  lui  est  dénoncée,  alors  même  qu'il  lui  paraîtrait  que  la  Cour 
royale  n'a  poiut  fait  un  usage  judicieux  de  son  pouTOi^  discfé- 
tloDnaire. 

1918.  Les  juges  du  fond  ont  légalement  un  pouvoir  souve-, 
raia  :  1»  Pour  vériûer  si  le  bail  fonsenli  par  nn  prodigue  placé 
sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  est  entaché  de  dol  et  dt 
fraude,  par  le  motif  que  ce  bail,  en  constatant  des  payements 
faits  d'avance  au  bailleur,  déguisait  on  emprunt  défendu  par  la 
la  loi  au  prodigue ,  qu'il  contenait  une  clause  insolite  stipulant  ia 
non-garanlte  du  preneur  en  cas  d'incendie,  et  qu'enfin  le  pre- 
neur excitait  habituellement  le  bailleur  à  fréquenter  les  cabarets 
(  Req.,  5  août  1840,  aff.  I.cdiaflotec ,  V.  Interdiction);  —  2»  Pour 
déclarer  qu'un  acte  de  désistement  de  la  part  d'une  partie  a 
été  obtenu  par  l'effet  d'une  surprise  dolosive  envars  son  avoué 
(Req.,  0  déc.  1824,  aff.  Veyrunnes,  V.  Désisl.  j;  —  3»  Pour 
apiiricier  les  caractères  conslitulifs  de  la  benne  fol  eti  matière 
de  stellionat  (Cass.,  21  fév.  1827,  affl  Hoffmann,  V.StellIonat); 

—  4»  Pour  déclarer  valable  l'exploit  d'appel  conlenanl  constitu- 
tion d'un  avoué  qui  avait^ cessé  d'exercer  ses  fonctions  par  suite  de 
démission ,  par  le  motif  que  la  partie  n'avait  pu  connaître  ta  dé- 
mission de  l'avoué  ,  et  qu'elle  était  de  bonne  fol  :.  ce  cas  , 
d'ailleurs ,  n'ayant  été  prévu  par  aucun  article  de  loi ,  est  laissé 
à  la  prudence  du  juge  (Rej.,  16  mal  1836,  aff.  Chàterl,  T.  Ex- 
ploit); —  5"  Pour  déclarer  qu'un  marché  relatif  à  des  effets  pu- 
blics couvre  un  jeu  de  bourse  (Rcj.,  $7  nov.  1827,  aff.  Pinette, 
V.  Effets  pabl.  )  ;  —  C»  Qu'un  acte  sous  seing  privé  et  les  billets 
qui  en  sont  la  suite  sont  simulés  (ReJ.,  26  juin  1827,  aff.  Voi- 

f  Etpiet!  —  (  Bonenfant.  )  —  La  cou»;  —  Allrado  que  Itléela- 
ration  qu'vn  acte  est  ou  n'cal  pas  simulé  nepenlélre  que  le  léidiat  Aa 
ensemble  de  faits  et  de  circooslaBces  dont  l'examen  ci  l'a|ift<eifMiop  mbI 
exclusivement  dans  les  aUributions  des  jiigee  ordinairet ,  et  qvMUis  lav 
délerniination  a  cet  isard  ,  (ut -elle  tattoe  erronée.  Une  saHi;ait  y  avoir 
qu'un  mai  jugé  iacapaue  d'opérer  la  cassation  de  leurs  jugements  ou  arrêts; 

—  Rejette. 

Du  4  avril  I8as.-C.  t:.,  sèd.  Ttq.-m:  nénritfb,  p.'Xminonl,  ra^ 
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•M,  ▼.  Gbng.  );  — 7*  ^nr  déclarer,  d'après  les  faits ,  et  s'il  y 
A  tn  siDHil&tion ,  qu'un  avocat  a  été  partie  au  procès  dans  lequel 
Haplaid«(Req.,  16  fév.  1830,  aff.  GalTori,  V.  Tierce  opposi- 
tton);  —  8*  Pour  apprécier  la  simulation  des  actes,  même  en 
fliatière  électorale  (Cass.,  15  jaav.  1838,  aff.  préf.  do  laCor- 
rèzo,  V.  Élections);  mais  id  le  principe  est  délicat:  il  faut,  à 
hos  yeux,  que  la  simulation  ressorte  des  actes  mêmes  et  ae  soit 
f«]M  puisée  ailleurs.  En  effet ,  de  celui  qui  paye  l'lm|)ôt  et 
qui  a  fous  les  signes  eKtérieurs  de  la  propriété ,  on  ne  doit  pou- 
voir exiger  Ften  d'autre.  Que  le  KgUlaleur  demande ,  s'il  croit 
qu'il  y  a,4anger,  des  garanties  plus  grandes,  une  possession 
«DnaM  ;  wilà  son  droit-, — 9'  Peur  apprécier  les  caractères  du 
reeel  en  matière  de  successloii  ou  de  communauté  (  Req.,  51  mal 
1831,  aff.  Barbier,  V.  Contrat  de  roar.).  Dès  que  la  question 
44pefld  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  loi  do  celui  qui  a  omis  de 
«•mprendre  dans  l'inventaire  un  objet  de  la  communauté,  il  est 
évident  que,  sur  une  question  pareille ,  l'appréciation  de  la  cour 
r»yate  était  souveraine,  puisque  la  bonne  ou  mauvaise  foi  résulte 
kéeessairement  de  laits  et  d'inlentionsà  l'examen  desquels  la  cour 
ëoU,  en  général,  rester  étrangère  ; — lO'Pourapprécier  si  Ie«  pré- 
somptions sont  suDeaiites  pour  faire  prononcer  l'annulation  d'un 
•ete  pour  dol  et  fraude  (Req.,  l<'fév.  1833,  aff.  Ruby,  V.  Filla- 
Uen): —  11°  Pour  annuler  un  prêt  pour  dol  et  fraude,  en  ce  que 
Kétat  de  la  fortune  des  parties ,  le  défaut  de  garantie  de  l'emprun- 
leur  et  l'abus  lait  par  le  préteur  de  la  faiblesse  de  ce  dernier, 
doivent  le  faire  regarder  comme  n'ayant  pas  de  cause  réeHe  (Heq., 
tO  déc.  1839  ,  aff.  Guérard,  V.  Obllg.  )\  —  12»  Pour  apprécier 
les  faits  qui  sent  de  nature  i  constituer  la  réticence ,  en  fait  d'as- 
Mranoes  maritimes  (  Req.,  38  mars  183S,  aff.  le  Saint-Kicolo , 
V.  Droit  maritifte;  Req.,  31  déc.  1836,  aff.  eompag.  générale 
-d'Assurances,  V.  eod.); — 13°  Pour  apprécier  la  question  de  sa- 
voir si  nn  acte  de  liquidation ,  fait  entre  deux  asSoC'lés  dans  les 
dix  Jours  qui  ont  prérédé  la  faillite  de  l'un  d'eux ,  est  eu  non  frau- 
duleux (Heq.,  1"  juin  1856,  *aff.  Berlhautt,  V.  Société);  — 
14°  Pour  apprécier  la  question  de  savoir  si  des  faits  arllritlés 
eemne  frauduleux  «tdolosifs  présentent  des  caractères  suflisants 
^•w  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  (  Req.,  H  mai  1834 , 
Aff.  Berger,  V.  Dispos,  entre-vifs  )j  — 15°  Pour  appréerer  la  mau- 
vaise M  de  Phéritier  qui  perçoit  les  fruits  d'une  succession  à 
laqueHe  un  aelre  héritier ,  qui  l'avait  acceptée  bénéllrtairemcnt, 
•  itil  une  renonciation  nulle.  «  Attendu  que  l'appréciation  de  la 
keqne  M  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du 
fond  »  (Heq.»  SS  mars  1840,  aff.  Forbin,  v*  Svceesslon). 

J  4. — Appréciation  de  rexéention  des  actes  et  des  jugements. 

t  V  !•.  Sauf  pour  quelques  contrats ,  tels  que  la  confirmation 
Ml*  ratiSfladon  (e.  eiv.  1338,  1340),  la  loi  n'a  pas  tracé  les 
«aractères  auxquels  on  doit  reconnaître  l'exécution  volontaire  ou 
-fereée  des  actes  et  des  conventions  des  parties.  —  C'eût  été, 
d'auteurs,  «ne entreprise  Impossible  à  réaliser,  le  mode  et  les 
«araetères  d'exécution  devant  varier  à  Pinikii ,  comme  les  actes 
et  les  contrats.eux-mêmcs.  —  Faut-il  en  conclure  qu'en  cas  de 
4ffleuflté  stir  te  point  de  savoir  s'il  y  a  en  ou  non  exécution  de 
M  00  tel  contrat ,  là  décision  du  Juge  saisi  ne  pourra  tomber  smis 
Ik  «ensure  de  la  cour  de  cassation ,  comme  contenant  une  appré- 
MMkHi  défaits  souveraine  ? — D'abord,  pour  Icsciisoà  la  loi  in<liqae 
Al«*méme  les  élémenls  constitutifs  de  l'exécution ,  la  négative  est 
Certaine.  Ainsi ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  eu  eon/irmaiion 
M  raUfieation  dans  l'exemple  cité  plus  haut,  la  eonr  suprême 
«e  serett  pfts  liée  par  l'appréciation  des  ^ges  du  fond ,  ainsi 
quelle  l'a  eHe-méme  décidé  :  «  Attendu  que ,  suivant  les  art. 
isiSt  et  1340  c.  civ.,  l'exécution  volontaire,  tenant  Mca  decon- 
MraMtion  eu  de  ratlOcation  expresse ,  et  ayaat  tes  mêmes  effets, 
4e  caractère  légat  des  faits  constIttttiA  de  hidKe  exée«li«n  pré- 
«ente  des  queatkms  de  droit  qui  rentrent  dans  tes  attributions  de 
1»  eoar  de  cassation...  ■  (8  Janv.  1838.-Crlm.  cass.  -  M.  de 
•roé,  rap.-Air.  CalHcbotle  C.  Itaomrd.) —  D'autre» arrêts,  l'un 
4*  13  juta  1839,  afl.  eessslB,  V.  Ratlticatton,  et  l'autre  du  31 
Icnr.  1844,  aff.  Raiffard,  V.  Dtsp.  enlre-vlfs,  consacrent  égale- 
ria  même  oplnton  dans  des  termes  Identiques. 
4W0.  TonteMs,  Il  faut  le  dire,  la  cour  est  loin  d'avoir  sur 
I  pohrt une deetri«e eoRstante  et  tarvariable. — ^Voi«i,  en  effet, 


des  arrêts  de  rejet  dans  lesquels  l'opinion  opposée  semble  préva- 
loir, à  moins  d'admettre  que  le  pourvoi  n'ait  été  rejeté ,  par  le 
motif  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  suprême,  les  Juges  avalent 
(ait  dans  le  cas  particulier  une  juste  application  des  principes. 

1991.  Ainsi,  on  a  déclaré  inattaquables  devant  la  cour  de. 
cassation,  1°  l'arrêt  qui,  par  apprécialion  des  titres  et  ctrcon- 
stances,  décide  que  la  réception  d'une  somme  d'argent  payée  par 
un  mari  à  sa  femme  divorcée,  à  compte  de  ses  reprises,  ne  con- 
stitue pas  une  raliflcalion  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  : — •  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que,  pour  décider  que  F...  n'a  point  ratifié, 
l'arrêt  attaqué  ne  (ait  qu'apprécier  les  titres,  faits  et  circonstances 
de  la  cause ,  appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lomlères  et 
à  la  conscience  des  juges  »  (Req.,  22  fév.  1827,  alT.  BertramI, 
V.  Obllg.)  ;  — 2°  L'arrêt  qai  décide  que  l'acte  par  lequel  des  en- 
fants ,  assignés  en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  père,  re- 
connaissent cette  écriture  et  déclarent  consentir  k  ce  que  rac4o 
soit  mis  au  nombre  des  minutes  d'un  notaire,  renferme  non- 
seulement  une  reconnaissance  d'écriture ,  mais  uua  ratification 
d«  l'acte  de  leur  auteur  (Rrj. ,  1 S  (év.  1 833,  aff.  Verdier,  V.  Obllg.); 

—  3°  Le  rejet  d'une  demande  en  désaveu  (contre  un  ayooé); 
fondé  sur  ce  que  la  partie  aurait  donné  son  adhésion  aux  aet«s 
faits  par  son  avoué  (Rej.,  13  août  1827,  aff.  Arniaignac,  V.  Dés- 
aveu) ;  —  4"  Les  faits  constitutifs  de  la  ratidcation  ou  apprebatlM 
(Req.,  23  fév.  1837,  aff.  Monl»l,  V.  Oblig.). 

1399.  En  ce-qui  touche  l'exécution  parVocguiesoement  des 
parties ,  la  question  est  exautioée  v*  Acquicso. ,  n*'  3  iU  et  sulv. 
La  cour  hésite  sur  la  solution  :  après  avoir  déclaré  que  l'erreur 
des  juges  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  bob  acqniesoc- 
meut  est  un  moyen  de  cassation  (V.  CW.  cass.,  32  ect.  1811, 
13  août  1817,  aff.  Gineste,  v°  Acqoiesc,  n°  383,  et  d'autres 
arrêts  rapportés  eod.  ©•,  n°  371  ) ,  et  qu'il  faut ,  en  celte  matière, 
que  les  faits  dont  on  veut  tirer  l'acquiescement  soient  perton- 
nels  à  celui  à  qui  on  les  Impute  (Cass.,  24  août  1850,  aff.  PA- 
pillaud,  V.  Acquiescement,  n°  774) ,  elle  restreint  sa  doctrine  en 
déclarant  :  1°  que  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'>ictes  Judi- 
diaires,  dont  l'effet  est  ré|lé  par  la  loi,  et  non  lorsque  l'acquies- 
cement se  tirerait  de  faits  qui  sont  du  domaine  du  juge,  que  fa 
cour  de  cassation  peut  se  livrer  à  l'examen  des  faits  (Req., 
39  janv.  1853,  a(T.  Détiume,  V.  Acquiesc,  n''393);  — 1°  Quo 
les  tribunaux  apprécient  souverainement  les  falls  d'oà  résulte  un 
acquiescement  en  matière  de  saitie-immobUière  (Req.,  18  janv. 
1832 ,  aff.  Cholet,  V.  Vente  jud.  d'imm.). 

f  998.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  qu'en  celle  ma- 
tière la  mention  des  faits  d'exécution  est  (ndispensable,  pour  q«e 
la  cour  de  cassation  soit  mise  à  même  de  reconnaître  si  ces  faits 
peuvent,  dans  la  réaliié,être  regardés  comme  Conslitutils  do 
Pexécution;  car,  à  l'égard  de  l'exécution  comme  à  l'égard  de 
l'acquiescement ,  Il  importe  beaucoup  que ,  dans  le  silence  «^ 
la  loi,  la  jurisprudence  et  surtout  la  cour  régulatrice  déler- 
minent. leurs  caractères  essentiels,  alln  de  faire  disparaître  la 
confusion  qui  existe  do  toute  part  dans  ces  matières.  —  Quant  à 
l'acquiescement  aux  contrats  Judiciaires ,  V.  le  paragraphe 
qui  suit. 

1994.  Pour  tous  les  autres  cas,  et  dans  le  silence  delAlei,  les 
tribunaux  doivent  avoir  le  droit  d'apprécier  discrétionnairement 
les  faits  constitutifs  ou  non  de  l'exécution  des  actes  et  conven- 
tions. —  Ainsi ,  ne  peuvent  être  déférés  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation ,  comme  contenant  une  appréciation  de  faits  souve- 
raine: 1°  i'arrêt  qui  décide  que,  de  certains  actes  ou  de  certaines 
circonstances,  ne  résulte  pas  l'exécution  volontaire  d'un  acte 
(flcq.,  29  août  1827,  aff.  Allcaume,  V.  Contrat  de  mariage); 

—  2°  L'appréciation  d'après  les  circonstances  qu'an  acte  a  été 
exécuté ,  encore  bien  que  le  jugement  ne  mentionne  pas  les  faits 
d'exécution  (Req.,  22  mai  1834,  aff.  Mercier,  V.  Obligation),  — ' 
ô*  L'appréciation  des  faits  d'exécution  d'une  séparation  de  biens. 

—  «La  Cour  :8ur  le  premier  moyen;  attendu  que  f  arrêt  dé- 
noncé déclare,  en  fait,  que  la  séparation  des 'époux  Dabots  a  été 
exécutée  antérieurement  aux  règlements  Intervenus  entre  les 
ép««x,  «t  qu'une  teUe  déclaraliofl  échappe  à  la  oensure  de  k 
cour  de  cassation  »  (Req.-33  août  i83o.-M.  Pardessus,  rap.-Aff. 
Mcnwel  C.  Dubois;  Conf.  Rej.,  3  fév.  1834,  aff.  Tulasn.e,  V. 
Contrat  dé  mariage)  ; — 4*  La  décision  qui  apprécie  s)  des  s%nl- 
fteatiqn?  ont  été  faites  en  conformité  du  pacte  social  (Req.,  f  7  ar. 
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1834,  aff.  Mallez,  V.  Exploit,  Société)-,  —  3»  L'arrêt  qui,  d'a- 
près les  circonstaoces  de  la  cause,  a  prononcé  la  résiliation  d'un 
bail  et  refusé  des  indemnités  au  fermier  (Req.,  11  août  1830, 
aff.  Boissier,  V.  Louage)  ;  —  6"  La  question  de  savoir  si  une 
partie,  fût-ce  même  l'État,  a  «^lécuté  un  acte  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause  (Req.,  16  déc.  1839,  aff.  Ville  de  Cber- 
bourg,  V.  Commune);  —  7*  L'arrêt  qui ,  appréciant  un  acte  par 
lequel  un  huissier  s'est  engagé  à  travailler  cbez  un  autre  huissier 
et  à  tenir  le  cabinet  de  celui-ci,  avec  clause  pénale  contre  celui  qui 
résilierait  le  traité ,  décide  qu'il  y  a  résiliation  acceptée  et  consen- 
'  lie  parle  fait  du  transport  du  cabinet  du  premier  dans  une  autre  lo- 
ealité  (Req.,  lOfév.  1823,  aff.  Roulet,  V.  Obligation) ;— 8" L'ar- 
rêt qui,  dans  le  cas  où,  par  un  premier  traité,  unnotaire  cède  la 
,  propriété  de  son  office,  et,  par  un  second  traité,  modifie  seule- 
ment la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  il  sera  tenu  de  se  démettre, 
décide  que  ces  deux  contrats  n'étaient  pas  Indivisibles ,  et  que  le 
premier  pouvait  et  devait  être  exécuté  indépendamment  du  se- 
cond (Req.,  28  fév.  1828 ,  aff.  Chenot,  V.  Notaire) ;  — 9»  L'arrêt 
qui  déclare ,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  qu'en  l'état,  un  mar- 
ché verbal,  conclu  entre  une  société  anonyme  et  un  entrepre- 
neur ne  peut  plus  être  exécuté,  et  qui  règle  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d'après  l'art.  1794  c.  civ., 
mais  suivant  l'appréciation  des  faits ,  circonstances  et  documents 
de  la  cause  (Req.,  SJuill.  1836,  aff.  Carmignac.V.  Marché  de 
fournit.)  ;  —  10°  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer 
l'exécution  de  l'art.  U63  c.  civ.,  relatif  au  droit  accordé  à  la 
veuve  de  prendre  sa  nourriture  et  son  habitation  au  compte  de 
la  masse,  pendant  trois  mois  et  quarante  jours  (Req.,  10  janv. 
1837,  aff.  Buissy,  V.  Contrat  de  mariage). 

t99ft.  Cependant  on  a  décidé  que  la  cour  de  cassation  peut 
apprécier  le  caractère  des  faits  d'où  un  arrêt  induit  une  exécu- 
tion volontaire  (Cass.,  22  oct.  181 1,  aff.  Savournfn ,  V.  Acquies- 
cement, n*  371;  Cass.,  11  juin  1830,  aff.  Dessain,  V.  Obliga- 
tion [ ratiOcation]).  —  Et  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  1338,  qu'il  existe  des  faits  positifs  émanés 
de  la  partie  condamnée  (Cass.,  24  août  1830,  aff.  Papillaud, 
V.  Acquiesc,  n*  774 ,  et  la  critique  qui  y  est  faite  de  cette  solu- 
tion trop  absolue). 

ftVSe.  On  a  Jugé  dans  le  même  sens,  au  sujet  de  l'exécution 
des  devoirs  qu'Impose  le  mariage,  et  par  exemple,  de  la  question 
de  savoir  si  une  femme  est  reçue  par  son  mari ,  dans  le  sens  de 
l'art.  214  c.  civ.  (Cass.,  20  janv,  1830,  aff.  Naylies,  V.  Mariage). 

fl999.  Appartient-il  aux  tribunaux  de  décider  souveraine- 
ment si,  quant  au  logement,  à  l'entretien,  à  la  nourriture,  une 
femme  est  traitée  selon  son  état  (même  arrêt)  ?  Oui. —  V.  ci-des- 
sus, n»  1648. 

19SS.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  décider  en  ce  qui 
touche  l'exécution  des  jugements  et  arrêts.  —  Hors  les  tribunaux 
qui  appartiennent  à  la  Juridiction  exceptionnelle,  tels  que  les  Juges 
de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  ce  sont,  comme  on  le  sait, 
les  Juges  qui  ont  rendu  la  sentence,  qui  ont  le  droit  de  statuer 
sur  son  exécution  dans  le  cas  où  elle  rencontre  quelque  difficulté. 
— :  C'est  un  principe  constant  (V.  Jugement).  —  Mais  la  décision 
qu'ils  rendent  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  exécution  a  donné 
'  lieu  'est-elle  souveraine  et  irréfragable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion?—  il  faut,  comme  on  l'a  fait  pour  l'exécution  des  actes, 
distinguer  le  cas  où  la  loi  a  défini  les  caractères  constitutifs  de 
l'exécution  du  cas  où  elle  garde  le  silence  à  cet  égard. — Lorsque 
les  faits  élémentaires  de  l'exécution  des  Jugements  ont  été  prévus 
par  la  loi,  ce  qui  est  rare,  et  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  que 
dans  l'art.  1S9  c.  pr.  civ.,  l'appréciation  du  juge  peut,  si  le  cas 
y  échet,  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  ainsi 
que  cela  a  été  décidé  (Req.,  23  mars  1823,  aff.  Brancas,  V.  Ju- 
gement par  défaut). 

1999.  Dans  tous  les  autres  cas.  Il  faut  reconnaître  aux  tri- 
bunaux un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  en  ce  qui  touche 
l'exécution  de  leur  sentence. 

S  8.  ^  Intarprtlation  des  contrats  Judiciairtt ,  dtt  jugements 
et  des  arrêts. 

t980.  Le  contrat  judiciaire ,  c'est-à-dire  celui  qui  se  forme 
1^  'audience  entre  les  parties ,  et  qui  résulte  soit  de  leur  aveu, 


soit  de  leur  consentementruspectif,  soit  des  dires  consignés  dans 
les  conclusions  ou  dans  les  jugements ,  soit  enfln  des  mesures 
ordonnées  par  la  Justice,  et  de  toutes  les  circonstances  du  procès, 
est-il  abandonné  à  la  souveraine  appréciation  des  juges  du  fond? 
Il  serait  aussi  vain  que  puéril  de  prétendre  que  cette  question  • 
eoit  susceptible  de  recevoir  une  solution  générale  et  uniforme.il 
suffit,  en  effet,  de  considérer  un  instant  les  éléments  si  divers 
dont  elle  se  compose ,  de  remarquer  qu'elle  se  modifie  suivant 
les  nuances  les  plus  fugitives  des  espèces ,  pour  comprendre  que 
dans  cette  matière ,  chaque  question  est  susceptible  d'une  solu- 
tion particulière.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  la  lice  Judi* 
claire  étant  forcée,  au  moins  pour  le  défendeur,  lequel,  appelé  en 
Justice,  est  tenu  de  se  défendre,  on  ne  doit  pas  facilement  présu» 
mer  que  des  parties  qui  continuent  de  plaider  l'une  contre  l'autre 
ont  entendu  former  un  accord,  même  sur  un  point  quelconque 
du  débat,  ni,  à  plus  forte  raison,  se  désister  de  quelques-uns 
de  leurs  moyens. — Il  faut  donc  que  les  preuves  d'un  contrat  Ju- 
diciaire apparaisssent  bien  clairement  aux  Juges  pour  qu'ils  puis- 
sent décider  qu'il  en  est  intervenu  un  entre  elles.  Or,  d'une  part, 
cet  accord  doit  résulter  de  l'accomplissement  des  formes  admises 
par  la  loi  pour  la  constatation  des  contrats;  d'autre  part ,  et  à 
défaut  d'actes  qui  le  renferment,  il  est  Indispensable  qu'il  soit 
consigné  dans  le  jugement,  à  moins  que  la  loi  ne  présume  son 
existence,  ainsi  qu'elle  le  fait  en  matière  d'exception,  où  l'on  voit 
que  certains  faits,  et,  par  exemple,  une  défense  au  fond,  couvrent 
la  nullité  de  certains  errements  de  procédure(c.  pr.  1 73). — Un  re- 
cueil indique  néanmoins,  sous  la  date  du  15  mai  1823,  un  arrêt 
de  la  cliambre  des  requêtes  qui  aurait  posé  ce  principe,  que  l'in- 
terprétation d'un  conlrat  judiciaire  est  tout  à  fait  dans  le  domaine 
des  juges  du  fond  ;  mais  cette  décision ,  dont  les  motifs  ne  sont 
pas  rapportés ,  et  dont ,  par  conséquent,  nous  ne  pouvons  appré- 
cier la  valeur,  est  conçue  en  termes  trop  généraux  pour  qu'elle 
puisse  être  admise.  Il  est  peut-être  moins  exact  de  dire  que  les 
tribunaux  interprètent  discrëlionnaircment  le  sens  d'un  contrat 
Judiciaire,  qu'il  ne  leur  est  permis  de  le  faire  à  l'égard  des 
autres  contrats.  Les  termes  d'une  convention  Judiciaire  une  fois 
Oiés ,  U  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  Juges  d'en  détourner 
l'effet ,  sous  prétexte  d'interprétation  ,  qu'il  ne  leur  est  donné 
de  l'annuler  d'une  manière  directe.  En  tous  cas,  ce  n'est  que 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  qu'un  tel  pouvoir  peut 
être  exercé  par  eux. — On  s'est ,  au  reste ,  déjà  expliqué,  lors- 
qu'on a  examiné,  v*  Acquiescement ,  n"  243  et  suiv.,  sur 
la  limite  des  pouvoirs  respectifs  de  la  cour  de  cassation  et 
des  tribunaux  en  ce  qui  touche  l'appréciation  des  laits  et  actes 
constitutifs  ou  non  du  contrat  judiciaire. 

1981.  En  général,  les  faits  et  actes  constatés  par  les  qna- 
lités  du  jugement  et  non  contredits  par  l'arrêt  qui  le  confirme 
font  partie  des  pièces  probantes  devant  la  cour  de  cassation 
(ReJ.,  3  fév.  1841,  aff.  de  Fresnes,  V.  Forêts;;  et  à  cet  égard, 
la  cour  de  Bruxelles  décide  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  prononcer  le  redressement  d'un  aveu  inséré  dans 
les  qualités  d'un  Jugement  (Bruxelles,  22  fév.  1819,  aff.  Gillis- 
Pilarès,  V.  Prescription). 

198*.  On  a  regardé  comme  inattaquables  devant  la  cour  de 
cassation' et  comme  ne  présentant  qu'une  appréciation  rentrant 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fonds  :  1°  La  décision 
par  laquelle  le  Juge,  aprèsavolr  rapproché  le  rapport  des  experts, 
dont  il  ordonne  l'exécution,  des  dispositions  d'un  précédent  juge< 
ment,  déclare  que  ce  rapport  n'est  pas  contraire  au  jugement,  e( 
ne  porte«ucune  atteinte  à  la  chose  Jugée  (ReJ.,  27  floréal,  an  S,aff. 
Conty,  V.  Jugement)  ;  —  2»  L'interprétation  d'un  consentement 
donné  en  justice  :  «  Attendu  qu'il  appartient  aux  cours  d'inter- 
préter les  termes  des  consentements  donnés  en  Justice  (Req. ,13 
mai  1824,  aff.  Mayoncourt,  V.  Oblig.);—  3»  La  déclaration ,  en 
fait,  qu'une  exception  proposée  en  appel  par  le  défendeur  se 
trouvait  également  comprise  dans  ses  conclusions ,  en  première 
instance  (Req.,  20Juin  1837,  aff.  Wieland,  V.  Oem.  nouv.); — 
4°  Les  déclarations  d'une  partie,  à  l'audience,  sur  lepoint  desa* 
voir  si  elles  renferment  les  caractères  d'un  aveu  Judiciaire  (Req., 
23  fév.  1836,  afi.  Aymard,  V.  Obiig.);  ...Et  si  cet  »veu  a  été  ou 
non  divisé  au  mépris  de  l'art.  1336  c.  civ.  (ReJ.,  23déc.  1835, 
aff.  Bidault,  V.  Oblig.); — 5*  La  question  de  savoir  comment  doit 
être  qualifié  le  serment  déféré  à  une  partie,  ou  litis  dicisoir»,  ou 
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Mupplétoirt  (Beq.,  26  dot.  1828,  afT.  Bouvet,  Y.  Oblig.); — 6*  La 
question  de  savoir  si  des  frais  sont  (rustratoires  (V.  n°  1652,  {8°}; 
—  1"  L'appréciation  du  résultat  d'une  enquête,  et,  pai*  exemple , 
la  décision  par  laquelle  une  cour  royale  déclare,  par  appréciation 
des  enquêtes  et  de  l'expertise,  qu'un  droit  de  pacage  n'est  pas 
d'absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  commune  (Req.,  2 
déc.  1858,  aff.  com.  de  Sourbourg,  V.  Forêts);  —  8*  La  déci- 
sion qui,  en  se  fondant  snr  le  défaut  de  renouvellement  d'une 
Inscription  hypotbécaire ,  sur  la  déclaration  faite  à  l'audience  par 
le  tuteur  et  autres  documents,  déclare  acquittée  ,  au  préjudice 
d'un  mineur,  une  obligation  notariée,  même  excédant  150  fr. 
(art.  1341,  1355  et  1336  c.  civ.}  Req.,  7  déc.  1829,  aff.  Lelors, 
V.  Oblig.  présompt.  ). 

17S8.  D'après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  est  aisé  de 
comprendre  ce  qu'il  y  a  de  trop  général  dans  les  propositions 
qu'on  vient  de  retracer.  — 11  est  possible  que  ces  décisions  soient 
très-Judicieusement  rendues  dans  l'éiat  des  faits  qui  avaient  été 
constatés  par  les  juges  du  fond  -,  mais  la  cour  suprême  y  recon- 
naît à  ces  derniers  un  pouvoir  souverain  qu'ils  n'ont  pas,  dont 
ils  ne  sont  investis  que  pour  la  conslalation  des  faits,  et  qui, 
poussé  dans  ses  conséquences  naturelles, tendraitàparalyser  celui 
qu'elfe  tient  du  législateur.  —  En  un  mot ,  ici ,  comme  dans  la 
plupart  des  solutions  retracées  plus  haut,  la  cour  de  cassation 
nous  semble  avoir  gratuitement  posé  des  règles  dont  elle  n'avait 
pas  besoin  pour  la  justification  des  arrêts  qu'elle  rendait,  et  qui , 
si  elles  étalent  exactes ,  signaleraient  un  amoindriâement  de  ses 
attributions. 

4  984.  Aussi  cette  cour  nous  paratt^elle  avoir  déclaré  plus 
judicieusement,  qu'il  lui  appartient  d'apprécier,  d'après  l'état 
des  conclusions  des  parties  produites  devant  elle,  si  une  cour 
royale,  par  exemple,  a  eu  raison  de  considérer  ces  conclusions 
comme  attribuant  à  des  arbitres  le  droit  de  statuer  comme  ils 
l'ont  fait,  et  s'ils  n'ont  pas  commis  l'ullrapetila  qui  est  reproché 
à  leur  sentence  (Req.,  H  mars  18i0,  aff.  Paris,  V.  Arbitrage, 
n»  1334). 

1935.  Demême,  etbien  qu'nnjugçment  établisse,  en  fait, 
qu'une  action  possessoire  avait  pour  but  la  possession  d'une  ser- 
vitude discontinue ,  telle  qu'un  droit  de  passage ,  Insusceplible 
d'une  pareille  action,  la  cour  de  cassation  peut  décider ,  au  con- 
traire, d'après  les  conclusions  du  demandeur ,  qu'elles  tendaient 
à  la  maintenue  en  possession  du  terrain  lui-même,  sur  lequel 
s'exerçait  le  passage ,  et  que  le  demandeur  soutenait  faire  partie 
intégrante  de  sa  propriété  (Cass.,  17  avril  1837 ,  alT.  Hermei , 
V.  Action  possess.,  n"  621). 

t98A.  A  l'égard  des  mesures  qui  ont  pu  être  ordonnées  pen- 
dant l'instance  et  de  toutes  les  autres  circonstances  du  procès,  on 
sent  bien  que  le  pouvoir  d'attribution  des  juges  augmente ,  quoi- 
qu'il n'aille  jamais  jusqu'à  produire  un  affaiblissement  de  celui  de 
la  cour. — Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  Juges  du 
fond  prononcent  discrétionnairement  :  1*  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  des  mêmes  pièces  qui  ont  été  produites  devant  le  con- 
seil de-  préfecture ,  Il  résulte ,  pour  un  électeur ,  un  cens  différent 
de  celui  admis  par  ce  conseil  (Req.,  3  juill.  1830 ,  aff.  préf.  de 
la  Seine-lnf. ,  V.  Élections  )  ;  —  V  Sur  le  refus  d'accorder  un  dé- 
lai pour 'Justifier  un  moyen  (Req.,  i  avril  1831,  aff.  CapponI, 
V.  Délai);  —  3°  Sur  le  rejet  d'une  inscription  de  faux  contre  une 
sentence  d'arbitres ,  fondé  sur  le  seul  examen  de  la  pièce  (  Req., 
5  avril  1837,  aff.  Hathevet,  V.  Faux  incid.  );  — 4«  Sur  les 
motifs  d'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  autorisée  par  or- 
donnance du  président  (ReJ.,  23  sept.  1820,  aff.  Arnold, 
V.  Contr.  par  corps,  Droits  civils); — S" Sur  les  dispositions  com- 
minatoires que  ces  jugements  contiennent.  Ainsi  on  ne  peut  faire 
réformer  la  décision  qui  accorde  une  option  à  l'une  des  parties 
(Req.,  16  août  1826 ,  aff.  Pinard,  V. Louage). 

1989.  Les  cours  royales  apprécient  souverainement  quelle 
était  la  jurisprudence  suivie  dans  le  ressort  du  parlement  qu'elles 
remplacent  (Req.,  24  julll.  1832,  aff.  d'Ecquevliley ,  Y.  Ser- 
vitude); —  ...  Ou  les  lois  ou  une  Jurisprudence  étrangère,  d'a- 
près le  certilicat  délivré  par  un  évéque  étranger  (Req.,  16  Juin 
1829,  aff.  Cotty,  V.  Mariage). 

1988.  Les  tribunaux  et  cours  royales  ont-ils  le  droit  d'In- 
terpréter leurs  Jugements?  Et  cette  interprétation,  si  elle  leur 
appartient,  est-elle  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation? 


Sur  la  première  question ,  H  semble  que  l'affirmative  ne  peut 
être  douteuse,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'interprélation 
ne  portera  aucune  atteinte,  aucun  changement  au  dispositif  de  la 
sentence,  tel  qu'il  a  élé  prononcé  •.Semel$ententiamdixit,d«iinet 
essejudex.  —  Ici,  en  effet,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur 
l'exécution  des  jugements  (V.  le  paragraphe  précédent),  pour- 
quoi le  Juge  n'aurait-il  pas  le  droit  de  faire  disparaître,  au  moyen 
d'une  déclaration  interprétative,  l'obscurité  ou  l'ambiguïté  dont 
la  rédaction  de  la  sentence  se  trouve  viciée  ?  «  Cette  règle  offre 
deux  avantages ,  dit  Carré ,  l'un  d'éviter  que  les  parties ,  se  mé- 
prenant sur  le  sens  d'un  jugement,  ne  se  fourvoient  dans  l'exé- 
cution; l'autre,  de  prévenir  des  appels  qui  ne  prendraient  leur 
source  que  dans  l'obscurité  de  la  décision.  » — La  jurisprudence 
a  confirmé  ce  premier  point.— V.  Arbitrage,  n"  699  et  suiv.,  et 
Jugement. 

1 989.  C'est  donc  d'une  manière  trop  absolue  qu'il  a  été  dé- 
cidé qu'en  aucun  cas  II  n'appartient  aux  tribunaux  ou  aux  cours 
d'interpréter  leurs  décisions  (Nîmes,  24  août  1829,  aff.  Deveze, 
V.  Jugement). 

19AO.  Et  H  a  été  mieux  jugé  que  l'Interprétation  des  ju- 
gements appartient  aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus  (Req.,  13 
lév.  1827,  aff.  Crucy,  V.  Jugement). 

1941.  Seulement,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'un  tri- 
bunal no  peut  jamais  ,  sous  prétexte  d'interpréter  ses  décisions, 
on  ordonnerlarétractation(Cass.,4déc.  1833,aff.Crespin,  eod). 

1949.  A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  d'appel,  saisis 
d'une  demande  en  interprétation  des  jugements  de  première  in- 
stance, ne  pourraient,  sous  préteite  d'interprétation,  modifier 
ou  supprimer  aucune  disposition  de  ce  Jugement  (Cass.,  30  mess, 
an  1 1 ,  aff.  Cristophe,  V.  Jugement). 

1948.  Et,  en  effet,  si,  au  lieu  d'expliquer  les  termes  obs- 
curs ou  équivoques  de  leur  décision ,  les  juges  se  permet- 
talent  de  rétracter  leur  propre  ouvrage,  de  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée  et  à  des  droits  acquis,  la  cour  de  cassation,  sous  les 
yeux  de  laquelle  sont  mis  et  l'arrêt  réformé  et  celui  qui  contient 
la  prétendue  interprétation ,  a  le  droit  et  le  devoir  d'annuler  ce 
dernier  arrêt  et  de  restituer  à  la  décision  réformée  son  carac- 
tère et  sa  portée.  — ^Aussi ,  la  cour  a-t-elie  cm  devoir  faire  usage 
d'un  tel  pouvoir,  1*  dans  un  cas  où  l'arrêt  Inlerprétatif  avait  dé- 
claré tranché  par  la  décision,  précédente  un  objet  sur  lequel  il 
n'y  avait ,  au  contraire ,  aucune  disposition  expresse  (Cass.,  27 
août  1829,  aff.  Roques,  V.  Obligat.);  — 2°  Dans  un  cas  où  cet 
arrêt,  sous  couleur  d'interprétation,  avait  violé  la  chose  Jugée  et 
les  principes  de  la  résohition  en  matière  de  vente  (Cass.,  6  fév. 
1838,  aff.  Saint-James,  V.  Vente). —  Enfin  il  a  élé  décidé,  dans 
le  même  sens,  que ,  malgré  la  déclaration  interprétative  par  la- 
quelle une  cour  Indique  que  son  arrêt  a  jugé  un  point  sur  lequel  il 
ne  contient  pas  de  disposition  expresse,  la  cour  de  cassation 
peut  déclarer,  sans  être  liée  par  cette  interprétation,  que  ce 
point  litigieux  n'y  était  pas  compris  (Req.,  37  janv.  1829,  aff. 
comm.  du  ViUars,  V.  Jugement). 

1944.  Il  parait  superflu  de  faire  observer  que,  lorsque  Pin- 
terprélation  s'est  renfermée  dans  ses  justes  limites ,  la  cour , 
toujours  disposée,  et  avec  raison,  à  restreindre  plutèt  qu'à 
étendre  ses  pouvoirs ,  sait  toujours  maintenir  la  décision  inter- 
préiatrice.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  le  Jugement  par 
lequel  une  commune  a  été  réintégrée  dans  la  poiseuion  et  jouit-' 
tance  exclusive  d'un  boit  litigieux  a  pu  être  Interprété  en  ce 
spns ,  qu'on  avait  entendu  restituer  à  cette  commune ,  non  les 
simples  droits  d'usage,  mais  le  droit  de  propriété  (Req.,  22  mai 
1832,  aff.  Préfet  de  l'Yonne,  V.  Propriété). 

CHAP.  17.  —Dn  POUTora  D'APPBSaAnoN  des  juges  m  «a» 

TitRB  CRIMINELU.  —  FAITS   lUTiRISLS.  —  QCAUFICATIOH 
LÉGALE. 

1945.  Dans  le  chap.  12,  relatif  aux  attributions  générales 
de  la  cour  de  cassation ,  on  a  exposé  la  théorie  controversée  et  les 
deux  systèmes  contraires  qui  ont  tour  à  tour  prévalu  sur  la  limite 
qui  doit  séparer  les  pouvoirs  des  juges  du  fond ,  de  celui  de  la  cour 
suprême ,  lorsqu'il  s'agit  d'appréciation  en  matière  criminelle. 
Nous  n'avons  plus  à  y  revenir  Ici;  on  va  se  borner  à  retracer  les 
applications  qui  ont  été  faites  par  la  Jurisprudence.— L>  contro- 
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vene  se  «'est  vn  élevé*  et  ae  poBV9il  pas  t'élever  wr  lU  droU 
i«  détarmloer  le*  (ails ,  les  preuves ,  les  circonstances ,  etc.,  dans 
lear  existence  matérieile ,  en  tant  que  leur  consUtatlon  ne  vient 
pM  détruire  illégalement  des  actes  qui  (ont  (oi  Jusqu'à  inscrip» 
Uofl  de  (aux  ou  même  Jusqu'à  preuve  contraire  ,  et  qu'aucune 
preuve  de  cette  nature  n'est  alléguée  à  rencontre  de  ces  actes. 
Un  tel  droit  rentre  dans  les  attributions  des  cours  et  des  (ribu- 
B*nx,  et  leur  décision  à  cet  égard,  eo  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  est  souveraine  devant  la  cour  de  cas- 
«atioR.  ToBt  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  —  La  diiTiculté 
é'exisle  <|U*  lorsqu'il  s'agit  de  donner  aux  (ails  elcircon.-tances, 
raeonnos  CABstants,  leur  qualilicalion  légale ,  ou  de  déterminer 
kBfsrspportsaveciedroit.—V., au  reste,  n°Mt04,l2l6,  l2-2t. 
t  V4tt.  Sous  le  premier  point  do  vue,  il  n'y  a  pas  de  «liflirullé. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agil  de  la  vérincation  ou  de  la  conslatation  de  (ails 
Malériels,  ou  de  la  détermination  d'incidents,  de  circonstances  gé- 
DéralewtcDt  quelconques,  ou  des  éléments  constltuli(sou  non  de  la 
inl^bllilé,4iDpoovoir  souverain  et  absolu  est  accordéaux  juges 
de  lacause,  à  quelque  Juridiction  qu'ils  apparlienneol. — Ainsi  est 
Irt'éllragairie  deTtatl*  cour  de  cassation,  t*  la  déclaration  que.  de 
to  part  de  eorlains  boulangers  incriminés,  il  n'existait  aucune 
contravention (Rej.,  16germ.  anS)(l);—2°La déclaration dujuge 
4»  police  qu'tiB  délit  n'est  ni  constaté  ni  constant  (Crim.  rej.,  13 
Tmt.  BB  8,  U.  Pépin ,  rap.,  aff.  min.  pub.);  —3°  La  question  de 
4*velr  si,  an  moment  dad^ilt,  l'accusé  avaitou  non  l'esprit  aliéné, 
«ac'H  était  ott  noBeo  état  d'ivresse  (Rej.,  23  (rucl.  an  7)  (2);  — 
4*  La^nalificBtlon  mimefaussede  veuve  d'un  tel,  donnée  dans  16 
lagMBenlà  la  condamnée  (Rej.,  îprair.  an  7)(3);  — 3"  Ladécla- 
nUoo  4ue  tes  breuvages  administrés  étaient  propres  à  procurer 
l'avorlement  (ReJ.,5ocl.  1806)(4)  ; — 6°  La  déclaration  qu'oa  na- 
vfte  fnMcais<|ti  s'est  ea^ré  de  celui  d'une  puissance  étrangère , 
«Biied*  la  France,  portait  an  pavilloa  étranger  non  reconnu  :  te  de- 
riiaaMor  t»  cassation  n'est  pas  rccevaUe  à  sou  tenir  que  le  pavillon 
«ODS  lequel  il  MvignM  était  recosau  par  le  gouvernement  (ran- 
(■tsetquelegOBventeawat  dont  il  portait  le  pavillon  avaitdéclaré 
la  r'iM  léfttime,  «t  «'«a  éUlt  par  là  rendu  respoosable  (Rej.,  18 
JalB  t8M,  aff.  H*fpiB,  V.  Droit  Biarlt.  );  —  7<>La  eoBdamnalion 
ifaB  notaire  poitr  avoir  détruit  et  détourné  plusieurs  de  ses  minu- 
tes, alors  même  qu'il  prétemlraii  qu'elle  n'avait  plus  de  base 
parmUe  d«  la  représentation  de  toutes  ses  minutes  (Rej.,  37  janv. 
1838,  aff.  Costel,  V.  Cour  d'ass.]; — 8°  L'appréciation  du  (ait  de 
•*nlre(açoud*ouvrage(ReJ.,t"mars  1834,  aff.  Terry.V.  Propriété 
IM.);-:-»*  Ui question (ie  savoir  si  le  plagiat  doit  être  ou  non  coosi- 
Jé^écoDHM  contrefaçon  (loi  du  19juUI.  1793, art.  1  -,  Rej.,  3Juill. 
itl2 ,  aff.  Deutu  ,  V.  Propr.  lilL  )•,  —  lO"  L'appréciation  de  la 
^«Hlé  de  loueur  de  maison  garnie  daae  le  sens  de  l'art.  473,  b*  2, 
«.  péB.  (Rej.,  5  nov.  1827,  aff.  Aubry.V.  ComuMiae);— 11"  La 
4édaraUoB  que  certalM  aetcs,  UU  que  ventes,  ae  sont,  es  réa- 
«(«,  que  des  prêts  Muraires  (R«j.,  21  août  1839,  alT.  Uumbert, 
t.  Usure);  -«■  12*  L'apltréeiàtion  du  tempe  nécessaire  à  un  ac- 
cusé pour  préparer  sa  délense  (Dej.  3  (év.  1831,  alT.  Servant, 
V.'  QéfaBSB  )  ;  -»■  t  S"  L'appréâatloa  de  la  quesUoa  de  savoir  ai  une 
p*MOB*e  qui  «eut  sa  porter  partie  civile,  en  tant  que  lésée  par 
Mm*  «•  déHt,  a  ou  «on  un  latérêt  qui  rende  sou  intervealion 
MCwraMe  (ft^..  1»  juilt.  1892,  aff.  BeooU,  V.  .laatrucl. 
«rfdi.;  M  aoAt  l«ô4,  aff.  Courtiers  de  commerce,  V.  luter- 
BWKI**)»  Bam  cette  matière,  «oe  distinctioo  d«it  être  laite 
Ç/.  lnslrwt.«riB.);  tm  effet,  Cestua  point  de  (ait  qui  est  sou- 

(t)(Bo«teBger«.')--tETllrtCTr*t;— Allef»4oqBe,i«rle  }B|;pmentdH  12 
bram.  dernier,  1rs  jute»,  «B  dftidant  que  de  la  part  <l«s  boolan^erset 
revendears  cités  il  n'y  avait  eu,  en  (ail,  aacanecoolravenlion  commise  ou 
u^t4e  fux  lois  calantes,  n'o^l.  sUtvé  ^ue  sur  un  p«int  de  fait,  et  que 
"tt^lriïiunjl  de  capsalion,  juge  des  formes  et  d?5  conlravoiillons  à  la  loi ,  ne 
rhl  pas  du  degré  de  preuve  d'Où  peuvent  s'induire  la  certitude  et  l'atlfhen- 
ticilédes  (aits  qui  forment  la  base  de  l'opinion  des  juges,  et  que,  dans  la 
cvrconstance ,  ce  n'élail  que  dans  les  faits  regardés  comme  non-constants 
'^  eonsislait  la  eonfnnefrtîon  alléçtiée;— Rejelle. 

Bu  16  g«Ma. '**  B.-C.C.,  scct.  <rim.-llM.  Uira»lel,pr.-AU8saur,  rap. 

P)  (Fromet  ) — le  TMstJTtAi;  —  Considérant  que  rien  n'établit  !é- 
fialemenl  que  Protnel  ait  l'esprit  aliéné  et  qu'il  r^Milte  an  contraire  de  ses 
îépbtisfesltfrs'des  îlnferrojofoifrs  (jn'il  8SUbi«,qn'!l  jouHrfe  toute  sa  rsSgon; 
— Cenndérant  également  qn'il  n'était  pas  josliflé  qu'il  fât  ivre  quand  il  a 
"  t  kt  Mil»  BHti«aa<«  audit  prôets}  —  OâuUérant  eafta  que  ces 


v*raineBieBt  Jugé  que  celui  de  savoir  s'il  y  a  on  pr^ndtc*  sonSitf 
par  les  parties  civiles  (  Rej.,  17  déc.  1837,  aff.  Giraudeau, 
V.  Médecin);  — 14°  L'appréi  ialion  de  la  suflisaoceou  de  l'iasub 
fisance  dans  la  désignation  d'un  témoin  (Rej.,  33  avril  183S ,  afit 
Fanelly,  V.  Témoins  et  Colonies  );  —  Ib"  L'appréciation  de*  «^ 
cuses,  telles  qu'une  absence  pour  des  affaires  imporlasles  en  œar 
tière  de  garde  nationale  (Crim.  Rej.,  12  août  1837,  aff.  Ciiant» 
peaux,  V.  Garde  nation.  ); —  16°  L'apprécialioii  de  la  quesUoa 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  utilité  d'ordonner  le  renvoi  des  Jurés 
dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour  rccliller  ou  régulariser 
des  réponses  obscures  (Rej.,  8  oct.  1830,  aff.  Mirebeau,  V. 
Courd'ass.);  —  l'^L'apprécialiofl  que  les  tribunaux  eorrecUoa- 
ncls  ont  faite  du  caractère  calomnieux  des  (aits,  «t,  par  suite, 
l'applicaiion  de  la  loi  pénale  (Rej.,"!"  (év.  1838,  aff.  Lagard, 
V.  Cbosc  jugée,  Compét.  crim.  ). 

t949.  rie  peuvent  non  plus  donner  ouverture  à  cassaliea, 
eo  tant  qu'elles  constituent  des  appréciations  de  (aits  souverain*, 
i*  la  déclaration  que  le  repos  publie  n'a  pas  été  troublé  par  las 
injures  que  deux  individus  se  sont  respectivement  dites  (vt.  479 
c.  pén.)  (Rrj.,  1"  sept.  1 83G,  aff.  Conard,  V.Presse,  Tapage  Mct.); 
—  2°  La  déclaration  que  des  vins  saisis  olici  un  débitant  élaieat 
falsidés,  blCB  que  les  experts  aient  déclaré  que  les  sitb«tanees 
entrant  dans  leur  compositioB  n'avaient  rien  de  çoatraire  à  ta 
salubrité,  attendu  que  les  tribunaux  correctionoels,  (ais««t  (one- 
lions  de  Jurés,  sont  souverains  appréctatetirs  des  (iiits  et  cireoii- 
stanccs. — «  La  Cour;  altendu  que,  dans  les  maliàres  de  poliee 
simple  et  correctionnelle,  les  tribunaux  (ont  fonctiOM de  jarés, 
etsoBt  eonséquemment  appréciateurs  et  juges  des  (aHs  et  de  la 
culpabilité  ou  de  i'innoceBce  des  prévenus;  et  qu'atHsi  laur  dé- 
claration est  irréfragable  ;  qu'il  résulte  et  qu'il  est  él*t>li  au  ju- 
gement de  première  instance ,  qui  a  été  coaftrmé  par  \fs  mêmes 
fflotils,  que  le  demandeur  s'est  rendu  coupable  de  eentraventiOB 
aux  dispositions  des  art.  473  et  477  c  péa.,  et  del'art.  11  eu 
décret  du  1.1  dée.  1813,  et  par  censéqueotil  *  été  (aU un*  Jaste 
applir^llon  Oes  peines  portées  par  lesdits  articles;  —  Rejette  le 
pourvoi  de  François  Werblé.  »  (28  «et.  I814.if)ect.  crtn.-H. 
Cbasie,  rap.-Aff.  Werblé  C.  Min.  publ.) —  3°  La  quesliou  4«  sa- 
voir s'il  y  a  eu  on  non  des  variations  (tans  les  dép«silions  d*  lé- 
moins  (Rej.,  1»  iuiii  U17.-Aff.  Hubert,  V.  Compét. crim,).— 
4°  Le  point  i.,-  nvoir  si  une  queslioo  posée  coamc  réaul- 
tant  des  débals,  ea  réaolls  réellement  (R«j.,  2JuiU.  183)t.-Aff. 
Aubry,  V.  Cour  d'ass.).  — S*  La  déelar^tlOA  q/u*  dea  semaMS 
d'argent  saisies  dans  un*  maison  de  jeu  clandestine  étaient  ex- 
posées au  jeu  ou  destinées  aux  enjeux  uHérieurs  (  Dej.,  23  mal 
1858,  a(L  Audiberl,  V.  4eu).  —  «°  La  déelaralloD  qu'a  y  •  eu, 
son  pas  iDdiealion,  mais  anaoBe*  d'oa  reutéde  secret  (  Rt^., 
1 7  déc.  1 837,  aff.  Giraudeau  de  £t-Cervais,  V.  Médecine). — 7*  La 
déelaration  que  le  déiitd'annottce  Indirecte  d'uue  seuscripllou  illé- 
gale résulte  d'un  seul  (ait  d'asoooc*  (Rej,,  1<' sept.  1834^  aff. 
la  Mode,  V.Presse).  —  S"  La déclaratlM  qv'uo  dépÀt  B'«y*at  pa* 
été  délerflttBé  par  des  maDOMyres  (raudCeuses,  il  y  a  liçi»  de  re< 
fuser  la  preuve  testiuMBiale  à  l'effet  de  l'élabUf  (ft^.,  te  (év. 
183«,  aff.  Paye,  V.  Dépét), 

ft?  AS.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  rcnettre  en  question 
le««rd(c(  du  jury,  dont  la  déclaratiou  régulière,  ^uel^ue  ooa- 
Iraire  qu'elle  puisse  paraitre  avec  la  vérité  «a  l'équité ,  est  irré- 
vocable ,  que  la  régie  doit  recevoir  sou  application  la  plus  rigou- 
reuse, par  U  raisoB  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  decaesalion 

i 
(leox  moyens  sont  relatifs  a«  fond  du  procès  dent  l«  (rflinaal  ■•  (moI  paS| 
prendre  coniuMsance;  — Rejette. 
Ou  25  <nifil.aB  7.-G.  C,  lect.  crim.-MlL  Méaaile,  pr.-<aalMMB,  lap. 

(3)  (  Garon.  I  —  Le  TRinimAL;  —  Attendu  que  la  qualification  ^ 
veuve  Marie  qucron  adonnée  h  Marguerite  Pclroniîle  Garon,  dan»  lejnçe- 
mcnt  du  Iriimnal  criminel  du  département  de  la  Seine,  n'a  inlhiéennea 
sur  son  «ort  et  que  dans  te  cas  même  ou  elle  serait  erronoéc  elle  M  peut 
pas  former  an  moyen  de  eassallon  ;  —  Rejette. 

Du  3  prair.  an  7.-C.  C.,  s«cL  trim.-MM.  Mtaallc,  pr.-Sauloreaa,  afk 

(4)  (  Bolîot.  )  —  La  coca;  —  AftcnJn  qu'ayant  été  déclaré  en  fait, 
par  l'arrèl  attaqué,  queles  breuvages  administrés  élnie ni  propres  jiprodoife 
I  atDrtemen(,'il  n'énirt  point  dans  les attrlbnlions  de  la  eour  de  cassatioa 
d'examiner  si  celte  assertion  peot  être  contredite; — Rejetta. 

DaSoet.  1806.-CC.,  leot.  crim.-MM.  Verneil,  pi.-LacMsr,  Of» 
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d*»ppréoi«r  les  élémests  de  la  réponse  du  Jury  ni  les  motib  qui 
ont  pu  former  sa  conviction.  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  dé- 
ctualion  régulière  du  Jury  ne  peut  être  soumise  à  aucun  recours 
(art.  413  e.  i  brum.  an  4  et  550  c.  inst.  crim.;  V.  ci-dessus, 
n*  187).  —  Sont  donc  irrérragables  les  preuves  ou  témoignages 
qui  09$  produit  la  conviction  dans  l'àme  des  juges  ou  des  Jurés , 
lorsque  la  loi  n'attache  point  à  certains  actes  ou  à  certains  faits 
va  caractère  spécial  et  nécessaire  de  preuve.  Par  suite ,  ou  ne 
peut  se  (aire  un  moyen  de  cassation ,  même  dans  une  alTajre  ju- 
gia  d'après  les  principes  de  l'ancienne  Jurisprudence,  de  ce 
qj^'uQO  condamnation  aurait  été  prononcée  sur  la  déposition  d'uo 
SDUl  iûmolB  {tetiit  untM,  teiUt  nuiltu')  (Bej.,  il  juin  i82â,  alT. 
fiolla«d8,  v"*  Peine,  Témoins). 

1 9  A9.  En  conséquence,  on  ne  peut  attaquerdevantlacourde 
e^satlon  :  la  déclaration  du  Jury,  1*  sous  le  prétexte  que  les  té< 
moins  entendus  n'ont  parlé  que  par  ouidire. — «LaCour;  alleadu 
que  les  réclMiants  ne  peuvent  être  écoutés  lorsqu'ils  disent  que 
les  témi»{ii«B'OBl|>arléquepar  ouï  dire,  puisqu'il  appartient  exciu- 
slysmeiitAux  jur^  d'apprécier  les  déclarations  des  témoiis;  re- 
jette >>  (19  prair.an  13.-<6ect.  crim.-M.  Seignette,  rap.,aff.H...)', 
S*  ...  Ou  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  le  mode 
d'appréciatiou  par  le  jury  ^  la  culpabilité  de  l'accusé  (  Bej., 
11  bruiv.  an  3,  aff.  Uia.  pxb.)  81  août  180S,  aff.  Audel;  34 av. 
1828,  aff.  Min.  pub.  C.  N...;  V.  Cour  d'assises);  —  3*  ...  Ou 
Îbous  le  prétette  qu'aucun  procès-verbal  du  crime  n'ayant  été 
dressé,  la  déclaration  du  jury  aurait  manqué  de  preuve  ou  de 
base  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  toute  espèce  de  recours 
n'en  est  pas  moins  fermé,  la  conviction  du  jury  ayant  pu  être 
déterminée  par  d'autres  moyens ,  par  les  preuves  de  i'audieaee 
%t  des  débats,  par  exemple  (Crim.  rej.,  21  plUv.  an  3,  aff. 
Vfrat;  85  pr^.  an  10,  aff.  Soonier,  V.  Cour  d'assises))  — 
4*  M,  Qît  sous  le  prétexte  que  le  chemin  sur  lequel  un  vol  a  été 
ONWBis  n'était  pas  public  (  Rej.,  20  nov.  1812,  aff.  Lejcune, 
V,  Vel)i — se  ...Ou  sous  le  prétexte  que  les  moyens  de  conviction 
dujnryéilaieot  insuI&saBls  (9  (ruct.  an  9 ,  eh.  crim.,  M. Seignette, 
rap.alT.Q...); —  6°...  Ou  en  se  fondant  sur  ce  queeeite  convic- 
UM|««ra4QeB(raire  à  Ja  vérité  (flej.,  17  Juin  1813,  aff.  Petlelier, 
V.  ,<;;pQr  d'ass.)  \  —  7* ...  Ou  eous  le  prétexte  que  ^ontraire- 
meai  à  la  réponse  du  Jury,  un  (ouctionnaire  public  n'était  réeile- 
D^ut  pas  dans  l'exercice  de  ses  (onctions  (  Rq|.,  87  déc. 
181.7,  aff.  Kubin,  V.  Cour  d'assises);  —  8"  ...Ou  sons  le  pré- 
texte im'aae  dette  n'était  pas  eol<«uoir«  alors  que  le  Jury  l'a  dé- 
cUrép  telle,  confoimément  à  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  ren- 
^Y)i(G«$s.,  18  mars  18î6,  aff.  Oermenon,  V.  Faillite); — 9»... 
Qjii  MUS  le  prétexte  que  le  délournenent  de  sommes ,  au  préjti- 
diee  de  ses  créanciers,  reconnu  contre  un  accusé,  n'aurait  pas  en 
lie«t<&«J.,  16  sept.  1831 ,  aff.  Buret,  V.  Vol). 

f  9|»0.  Par  conséquent  lorsqu'un  Jury  a  prononcé  sa  déclara^ 
tiea  sur  des  quç&lions  légalement  extraites,  soit  d'M  arrêt  de  la 
cbaœbre  d'acousatiou,  soit  du  réquisitoire  du  mlBistëre  public  en 
tenant  Heu  (loi  du  8  avril  1831),  cet  arrêt  ou  ce  réquisitoire  ne 
peuvent  être  ulilement  déférés  à  la  cour  de  cassalie»  pour  famse 
appréciation  des  charges  déclarées  exister,  et  da  earaetèi«  de 

(l)l'*Ejpéc«.— (Bcttazzi.) — Sav.  I812.-Cr.  rej.-M.DenvcnuUi,xap. 

2*  Espèce.- —  (  Perelli.  )  —  La  coub;  —  AiU<nda  qoo  le  premier  et 
lé  deu^it'me  moyen  ne  portent  que  sur  tes  faits  iléclàrés  constants  par  h» 
ceora  spéciales  exlraorilinaires,  que  les  déclarations  des  cours  spéciales 
•xtraordinairesenr  les  faits, de  même  que  les  déclarations  du  jury,  ne  peu- 
vent jamais  être  sonmises  à  aucun  recours ,  et  que  par  coDsé^MDt  il  n'est 
!«•  dans  les  allribatioDS  de  la  cour  de  les  examiner  ;  —  Rejette. 

Sa  13  juiiv  i81ï!.-C.  G.,  sect.  crim.-Uil.  Barris,  pr.^)eBve«utl ,  rap. 

(S)  (  Hin.  pub.  C.  Cantelli.  )  —  L*  coon  ;  —  Attenda  que  la  eo»r 
sfiéciale  e\ti-aordlnaire  de  Gènes  a  déclaré  que  le  prêtre  Ctmc  Cantelli 
n'était  pas  convaincu  du  crime  de  faux  dont  il  était  accusé  ;  —  Qu'elle 
était  autorisée  par  la  loi  &  prononcer  sur  le  fait ,  et  que  le  procureur  gé- 
néral n'oppose  contre  cet  arrêt  que  des  erreurs  ,  en  fait ,  qui  ne  peuvent 
fonder  une  oovcrture  de  cassalioB;  —  Attendu  que  l'accusé  ayant  été 
déclaré  non  coupable,  la  cour  ne  peut  examiner  si  les  formes  prescrites 
poar  l'instruction  ont  été  observées  ;  —  Rejette. 

Da  2  juill.  1812.-C.C.,  secL.  crim.-MM.  Barris,  pr.-MassiUon,  rap. 

(3)  l"  E^ice  .'—  (Min.  pub.  C.  Beron.)  —  La  coot  ;  —  Considérant 
(a'iliésalte  des  disposiliotts  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.  que  les  chambres 


criminalité  (  Rej.,  15  juill.  1893,  aff.  Fleary,  V.  CMtrd'aas.). 

â9$l.  L'irréfragabilité  du  verdict  du  jury  est  constatée  plus 
haut  (n*  1349)  sous  un  autre  point  de  vue,  celui  eii  il  est  attaqué 
sous  le  prétexte  que  des  nulliiéi  auraient  été  commises, soit  daa« 
la  procédure  aotéjudiciaire,  soit  dans  ie  cours  des  débfiti. 

1 9&9.  Le  même  principe  était  applicable  à  l'égard  de  la  dét* 
claratioo  des  cours  tpéoiales  ordinaires  ou  extraordinairH  loraqoi 
cette  juridiction  existait  (Rej.,  9avr.,  13  Juin  1812)  (]).,.  Alori 
même  qu'on  prétendrait  que  la  déolaraliM  d'usé  pwnei^is  cour 
(portant  que  l'accusé  n'est  pas  convaincu)  serait  ernaée  (Rij.^ 
2  Juill.  1818)  (2). 

i  953.  D'ailleurs,  le  recours  en  cassation  contre  lesdéeislont 
des  cours  spéciales  éitU  formeliewenl  interdit  par  fart.  997.  do 
la  loi  du  1 3  déc.  1 808,  relative  à  l'établisseneat  de  cette  JnrJdifrr 
tioa.  De  sorte  que  la  cour  de  cassation  devait  déclarer  le  pMrvol 
000  reeevable«  Boo-seulement  en  ce  que  !#  déeiaratiiHi  ila.  mi 
cours  était,  cornue  le  verdiadu  Jury,  irréfragable,  mais  satéovt, 
et  d'abord,  parce  4«'il  n'y  avait  pas  de  reoMirs  pMSibla.-~4r.  ai^ 
dessus,  cbap.  3,  $  ^,  n»  258. 

tfdA.  11  existe  d'antres  appréciatians  qnl  aapt  égktetoéat 
abandenoées  au  pouvoir  souverain  des  Jages  du  tad,  iparsEom- 
pie,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  décisions  reiatives  à  i^admt' 
niitration  inUrieure  de  la  Justice ,  d'actes  d'insiructinn,  de  pra- 
cidureM,  etc.,  etc.  (V.  ci-dessus  le  cbap.  S,  $  2).  —  I>nrexeaplt, 
la  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  si  les  faits  de  préventtn  «t 
leur  moralité  résultent  des  actes  de  l'instruction  préalable;  elld 
deit  tenir  pour  oesstants  les  faits  tels  qu'ils  sontétaldlstfabs  Pkr- 
rét  de  la  ciiaobre  de  etise  en  aoensatioa,  et  se  boraer  à  sa  àp< 
préeier  le  caractère  (  c. inst.  cri«.389)(Ri^.,  e  fév.  1810;  leaoM 
1«1«;  28  nov.  1817)  (3). 

19Aft.  U  en  ert  alaei  également  de  l'appréelation,  ^n-  anti 
chambre  d'accusation,  de  l'existence  ou  de  la  non-existeaoé  di 
charges  enfflseintes  peâr  {Hwmilvre  un  prévenu  (de  faux  UAoi- 
gnage,  par  exemple)  (Caes.,  13  fév.  1818,  aff.  Regawitt» 
V.  Inst.  crim.  ei  Téoerins).  -^  Dans  on  ead  paTail,  la  coor  de 
cassation  ne  peut  examiierles  faits  sur  lesquels  reposent  les  non- 
veiles  charges  qui  ont  motivé  de  nonvelles  poursuites  (Rej.,  l*f 
naars  1810)  (i).  —  Est  également  souveraine  l'appréciation  fait» 
par  une  cbambre  des  mises  en  accusation  dé  i«  question  de  saroir 
s'il  existe  ou  non  des  charges,  des  iodices,  des  preuves  on  det 
présomptions  de  culpabilité  contre  les  prévenus  ouacoosés  ài'ef* 
fet  d'ordonner  ou  non  la  couiinuation  des  poursuites. — La  cttam-' 
bre  d'accusation  juge  aossi ,  d'nne  manière  souveraine,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  un  plus  ample  informé  (Rej.,  SA  janv.  1820,  aff. 
Jourdao,  y.  Inst.  ci  im.).  —  H  en  est  de  aiérae  de  la  quaiillca- 
Itea  des  faits  constitutifs  des  délits,  faite  par  les  magistrats  in- 
siruoleurs,  d'après  l'appréciation  des  faits  (ftej.,  8»  aoèt  1688, 
aff.  Caron,  V.  Compél.  crim.). 

«  9  A«.  il  a  été  décidé  qoe  l'ordonna&ee  8«r  laq*eUé  le  J«ge 
de  paix  déclare  qu'il  résulte  des  dépositioBs  des  témoim ,  ^oti 
l'affaire  e^  de  (a  compétence  du  tribunal  de  peMce ,  est  fOniée 
sur  l'appréciatioB  des  dépositions  des  témoins  dont  le  tribunal  àé 
cassation  ne  pent  connaître  (L.  24  août  1790,  art.  19 ,  $  S)  S 

d*a(.cnsation  des  cours  rovales  ont  le  droit  d'apprécier  les  faits  de  pré- 
vention et  leur  moralité,  d  après  1rs  actes  de  l'instruction  préalable  ;  qu'il 
n'est  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  d'examiner  ces 
actes  élémentaires ,  mais  seulement  d'apprécier  le  caractère  des  faits  da 
préventioe  tels  qe'iis  sont  reconam  dans  les  antts  rendus  par  lesdiM 
cbanitves;  —  Rejette. 
Du  9  fév.  1815.-G.  G.,  seU.  crim.-MM.  Baràs,  pr.-Busscbop,  rap. 

8*  Efées  :  —  (  Liolel.)  —  Itaoét  ISlC-Ciùn.  i^.-M.  Ralaud,  vnf. 

S*  Btpice  :  —  (  Laisné.)  —  La  codb  ;  —  Considérant  (fat ,  pour  sta- 
Iner  sur  une  demande  eo  nullité  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation',  la  rouf 
de  cassation  ne  doit  examiner  la  nature  delà  préientloo  qae  S'efttt  leS 
faits  énoncés  daas  ledit  arrêt  et  non  d'après  les  pièces  de  i'iadraeUoa,  qui 
ne  I|ii  sont  point  soumises;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  fr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Cavelier.)  —  La  cotw;  —  Conridérant  que  de  nouvelles  pour, 
suites  faites  contre  la  réclamante  ont  eu  pour  motif  ta  découverte  de  nou- 
velles charges  ;  —  Que  ces  nonvelles  charges  reposent  sur  des  faits  qu'il 
n'est  pas  du  domaine  de  la  cour  d'apprécier  ;  —  Rejette. 

Du  1'  mars  18M.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Bams,pr.rSdiweB8t,rap. 
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brumaire  an  4,  art.  60S ,  $  7  et  8 ;  Rej. ,  18  prairial  an  8)  (1). 

1 959.  Toutes  ies  décisions  qui  précèdent  ne  sont  rigonreuse- 
ment  exactes,  Il  ne  faut  pas  l'oublier ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
l'existence,  d«iaconFlatation  malérielle  des  faits  et  circonslances. 
Hais,  dès  qu'il  est  question  de  la  gimH/ication  légale  à  donner  à 
ces  faits,  le  droit  de  haute  censure  de  la  cour  suprême  reprend  son 
empire  (ReJ. ,  3  Juin  1841 ,  aff.  Kitcbon,  V  Abus  de  conliauce, 
n»  17*5  V.  n"  1760  et  le  chap.  12).— Et  c'est  ce  qui  estadmistie- 
puisiODgtenvsen  matière  fiscale,  où  la  cour  de  cassation  estallée 
Jusqu'à  repousser  le  droit  d'appréciation  des  Juges  du  fond,  alors 
qu'ils  semblaient  contrarier  le  Jeu  légal  et  régulier  de  la  législa- 
tion fiscale. 

ft  9ft8.  Ainsi ,  et  c'est  sa  doctrine  constante  que  nous  retra- 
çons ,  cette  conr  a  considéré  comme  tombant  sous  sa  censure  : 
1*  L'arrêt  qui  décide ,  même  conformément  à  l'aTis  de  l'es- 
sayeur, que  des  objets  d'orfèvrerie  présentés  à  la  marque  sont 
fourrés,  s'il  résulte  des  faits  et  pièces  de  la  cause  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucun  mélange  de  matières  étrangères  (Cass., 23 juiU. 
1808,  M.  Verneull,  rap.,  aff.MoynierC.  min. pub.);  —2°  L'arrêt 
qui  déclare  que  le  refus  de  la  part  de  la  femme  d'un  marchand 
de  boissons,  sur  l'ordre  des  employés ,  d'aller  chercher  son  mari 
pour  avoir  les  clefs  des  magasins,  ne  constitue  pas  une  désobéis- 
sance aux  art.  101 ,  102  de  la  loi  du  28  av.  1816 ,  sans  qu'on 
puisse  opposer  que  cet  arrêt  avait  apprécié  souverainement  la 
réponse  de  la  femme  (Cass.,  cb.  réun.,  20  déc.  1828,  aff.  Venet, 
V.  Contrib.  Ind.). 

ft9A1>.  De  même,  la  cour  de  cassation  peut  décider,  con- 
trairement aux  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés ,  que  des  passavants 
sont  surannés  ou  ne  se  rapportent  pas  aux  marchandises  sai- 
sies; les  énoncialions  de  fait  sur  ce  point  ne  sont  pas  à  l'abri  de 
la  censure  (  Cass.,  sect.  réun.,  19  vent,  an  12,  aff.  Stevens, 
V.  Douane). 

<9SO.  Enfla  une  question  s'est  présentée  où  le  pouvoir  ap- 
préciateur semblait  devoir  s'exercer  sans  contrêie  :  c'était  celle 
de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  comme  constituant  une  pro- 
vision, dans  le  sens  de  l'art.  217,  $  3,  L.  28  avril  1816,  qui 
porte  que  nul  ne  peut  avoir  une  provision  de  tabacs  fabriqués, 
autres  que  ceux  des  manufactures.  Le  législateur  n'ayant  pas 
défini  le  mot  provision,  on  soutenait  que  l'appréciation  du  juge 
du  fond  était  discrétionnaire,  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui  avait 
décidé  qu'un  demi-kilog.  de  tabac  de  fabrication  étrangère  ne 
constituait  pas  une  provision,  pouvait  être  cassé.  Néanmoins  la 
cour,  par  un  premier  arrêt,  annula  les  décisions  attaquées  ;  mais 
sur  un  nouveau  pourvoi ,  et  sans  toutefois  entendre  abdiquer  le 
droit  qu'elle  a  de  qualifier  les  faits ,  les  chambres  réunies  ont 
Jugé  qu'un  demi-kilog.  ne  pouvait  être  considéré  comme  une 
provision  dans  le  sens  de  la  loi  (ch.  réun.  reJ.,  S  nov.  1839, 
aff.  Erhard,  V.  Contrib.  Ind.). 

19ttfl.  Au  reste,  c'est  en  matière  criminelle t>rdlnalre  que 
le  pouvoir  de  la  cour  de  qualifier  les  actes  a  été  le  plus  contro- 
versée. Nous  avons  exposé  avec  étendue  (V.  n<>  1 1 94)  les  éléments 
de  cette  controverse  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  ma- 
tières civiles  que  pour  ies  matières  criminelles  (V.  »od.  a'  1224). 
'  Nous  allons  les  reprendra  sommairement. 

fl  9A9.  Lorsque  la  loi  a  déterminé  elle-même  les  caractères 
légaux  d'un  fait,  ou  ies  éléments  constitutifs  d'un  délit,  les  Juges 
'lie  peuvent  impunément  méconnaître  ou  nier  ces  caraclères ,  qui 
font  alors  partie  intégrante  de  la  loi,  sans  violer  la  loi  elle-même. 
—  Au  contraire ,  lorsque  la  loi  garde  le  silence  sur  les  éléments 
et  caractères  constitutifs  des  délits,  elle  en  abandonne,  par  cela 
.  même,  la  détermination  au  discernement  et  à  la  conscience  des 
luges,  lesquels  ont,  par  suite,  le  droit  de  les  apprécier  souverai- 
nement, sans  que  leur  décision  à  cet  égard,  quelle  qu'elle  soit, 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  suprême. —  Telle  estia 
formule  d'un  premier  système. 

Le  système  opposé,  qui  est  celui  que  nons  admettons 
eomme  seul  capable  de  donner  à  la  cour  le  pouvoir  de  remplir 

(1)  (Min.  pnb.C.  Bigot  et  autres. )  —  Le  niamuL ;  —  Considérant 
qne  le  juge  de  paix,  officier  de  pAlice  judiciaire,  par  son  ordonnance  du 
13  fract.,  a  jugé  qu'il  résiultait  des  dépositioDS  des  téffloios  que  i'afiàire 
<tait  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  conrormémentau  g  6  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  84  août  1790  et  aux  g  7  et  8  de  l'art.  605  du  code  des 


sa  haute  mission,  ne  laisse  dans  le  domaine  des  Juges  dé  lâ 
cause  que  le  droit  de  constater  et  de  vérifier  l'existence  on  la 
non-existence  des  faits  et  circonstances ,  etc. ,  etc.  —  Mais ,  dès 
que  cette  existence  est  constatée  et  reconnue,  le  soin  de  qualifier 
les  faits  présente  des  qutftiont  de  droit  qui  tombent,  par  consé- 
quent ,  sons  la  censure  de  la  cour  suprême ,  si  elle  reconnaît  que 
la  qualification  donnée  est  vicieuse ,  ou  a  été  détournée  du  rap- 
port qu'elle  avait  avec  la  loi.  H.  Carnot  (t.  1 ,  p.  877) ,  partage 
la  même  opinion:»  Noos  avons  ouT,  dit-Il,  professer  la  doctrine 
qu'il  faut  distinguer  les  cas  où  la  loi  détermine  les  circonslances 
constitutives  du  délit ,  de  celui  où  la  loi  punit  le  fait  sans  en 
déterminer  le  caractère  d'une  manière  particulière.  Nous  ne  pou- 
vons adopter  cette  distinction,  qui  contrarie  tous  les  principes  de 
la  raison  et  de  la  Justice,  car  elle  ne  pourrait  être  adoptée  sans 
rendre  les  tribunaux  arbitres  souverains  de  l'honneur  et  de  la 
fortune  des  citoyens.  » 

Le  premier  système,  dont  la  simplicité  séduit  an  pre- 
mier abord,  et  qui  repose,  comme  on  a  pu  le  voir,  sur  une  dis- 
tinction facile  et  spécieuse,  a  été  adopté,  pendant  quelque  temps, 
par  la  Jurisprudence,  surtout  de  1822  à  1831.  C'est  au  pro- 
cureur général  Merlin  et  au  président  Barris ,  comme  on  sait 
(V.  ci-dessus,  n"  1224),  qu'elle  emprunte  toute  son  autorité.  — 
Mais  on  n'a  pas  tardé  à  apercevoir  les  conséquences  fausses  et 
fâcheuses  auxquelles  cette  théorie  pouvait  conduire,  en  paraly- 
sant presque  toujours  l'action  si  salutaire  de  la  cour  suprême. — 
Avec  ce  système,  en  effet,  les  tribunaux  se  trouveraient  investis 
d'un  pouvoir  d'incrimination  souverain  et  sans  bornes;  car, 
sauf  quelques  exceptions,  la  loi  n'ayant  défini  ni  les  crimes,  ni  les 
délits,  ni  les  éléments  et  circonslances  qui  les  constituent  (V. 
n"  1 230),  la  loi  ne  serait  alors  presque  Jamais  en  cause  dans  Tap- 
préciation,  quelle  qu'elle  soit,  qui  aurait  été  faite  par  les  Juges  du 
fond.  Avec  ce  système,  enunroot,on  ne  peut  plus  espérer  d'unifor- 
mité: ce  qui  sera  coupable  dans  un  arrondissement,  sera  innocent 
dans  un  autre,  et  le  bienfait  de  l'unité  de  Jurisprudence,  dont  le 
législateur  moderne  a  voulu  assurer  l'avantage  à  notre  pays,  se- 
rait désormais  impossible  à  réaliser. 

•  9«8.  Pourquoi  d'ailleurs  la  conr  de  cassation  abdiquerait- 
elle  sou  droit  le  plus  éminent,  celle  de  ses  attributions  la  plus 
utile?  —  Que  lorsqu'il  lui  apparaît  qu'une  qualiflcalion  est  léga- 
lement faite,  elle  le  déclare,  et  qu'elle  rejette  en  conséquence  le 
pourvoi  formé  contre  la  décision,  rien  de  mieux.  Mais  de  quelle 
utilité  peut-il  être,  poOr  qui  que  ce  soit,  qu'elle  fasse  l'abdication 
d'un  pouvoir  que  la  législation  lui  a  confié.  Décider  chaque  affaire 
d'après  ses  éléments  propres  et  essentiels ,  comme  elle  l'a  fait 
dans  les  espèces  indiquées  aux  n"  1760  et  1780,  c'est  le  parti  le 
pins  sage  et  le  plus  digne  de  la  haute  mission  de  la  cour. 

1 904.  Au  surplus,  c'est  sous  l'inlluence  du  premier  système 
qu'il  a  été  décidé  que,  la  cour  de  cassation  n'étant  pas  ap- 
préciatrice du  sens  et  de  l'interprétation  des  écrits  dénoncés, 
lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  la  presse,  par  exemple,  elle 
ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qualification  des 
crimes  ou  délits,  que  dans  les  cas  où  la  loi  détermine  les  éléments 
constitutifs  de  ces  crimes  ou  délits;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  l'ou- 
trage à  la  morale  publique,  ni  pour  l'atlaque  à  l'invIolabllHé  de 
la  personne  du  roi  (Rej.,  18  oct.  1 825,  aff.  Catineau,  V.  Presse)  ; 
—  Ni  pour  outrage  à  la  religion  de  l'État  (Rej.,  18  Janv.  1830, 
aff.  l'Aviso,  V.  eoi.  );— NI  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  carac- 
tère séditieux  et  diffamatoire  de  certains  écrits  (ReJ.,  20  déc. 
1827,  aff.  Bissetle,  V.  eod.  );—  ...  Ni  pour  apprécier  le  ca- 
ractère injurieux  d'un  article  de  Journal  (Cass.,  2  août  1839, 
aff.  Souilbac,  V.  eod.  );  —  Ni  pour  apprécier  si  tel  écrit  diffa- 
matoire s'adresse  ou  non  à  une  classe  de  personnes  et  spéciale- 
ment à  un  corps  enseignant  pris  collectivement  (Rej.,  12  sept. 
1823,  aff.  Bastoulh,  V.  eod.).  —M.  Carnot  (  t.  1,  p.  876  ) 
cite  des  arrêts  des  29  germ.  an  9  et  30  oct.  1809  qui,  en  ma- 
tière de  délit  de  calomnie  (  délit  qui  a  disparu  par  suite  de  la 
suppression  des  art.  367  et372c.pén.  par  la  loi  du  17mai  1819), 

délits  et  peines  ;  d'oA  il  suit  que  pour  réformer  celle  ordonnance ,  il  fau- 
drait apprécier  la  râleur  des  dépositions  dos  témoins  et  par  conséquent 
entrer  dans  l'examen  du  fond  dont  le  tribunal  de  cassation  ne  doit  pas 
connaître  ;  —  Rejette. 
Du  18  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-H.  Viellart,  pr. 
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auraient  également  abandonné  aux  juges  du  fond  le  droit  de  dé- 
terminer si  les  faits  impulés  à  un  individu  sont  de  naître  à  l'ex- 
poser au  mépris  ou  la  iiaine  des  citoyens.  «  Ce  qui  a  élé  jugé  par 
tes  arrêts,  dit  M.  Carnot,  doit  être  sainement  entendu.  Les  tri- 
bunaux d'appel  sont  juges  du  point  de  fait;  cela  est  vrai  dans  ce 
sens,  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  rien  cbanger  à  la  décla- 
ration qu'ils  en  ont  faite.  Uais,  en  l'appréciant,  les  tribunaux  d'ap- 
pel n'ont  fait  qu'émettre  une  opinion,  et  Cette  opinion  peut  se  trou- 
ver en  opposition  avec  la  loi...  Et  ce  que  nous  disons  de  lacalom- 
nie  reçoit  son  application  nécessaire  à  tous  les  genres  de  délits.  » 

1905.  D'après  cette  même  jurisprudence,  il  a  été  décidé 
que  les  tribunaux  apprécient  également  d'une  manière  souve- 
raine :  10  si  les  paroles  proférées  contre  un  fonctionnaire  public 
coDstitoent  le  délit  d'outrages  prévu  par  l'art,  iii  c.  pén.  (Rej., 
29  mai  1813,  alT.  Hudebert,  V.  Presse);— 2»  Les  faits  constitu- 
tifs de  l'offense  envers  la  mémoire  d'un  prince  descendu  au  tom- 
beau depuis  peu  d'années  (Rej.,  24  août  1823 ,  aff.  Clausse, 
V.  eod.  )  ;  —  3*  Les  faits  qu'on  doit  considérer  comme  trou- 
bles ou  désordres  dans  l'intérieur  des  temples  ou  lors  de  l'exer- 
cice des  cultes,  dans  le  sens  de  l'art.  261  c.  pén.  (  résol.  im- 
plicitement par  l'arrêt  du  9  cet.  1834;  Cass. ,  aff.  Gallois,  V. 
Culte);  —  4°  Les  faits  constitulifs  du  délit  d'excitation  à  la 
corruption,  prévu  par  l'art.  534  c.  pén .  (Rej .,  29  janv.  1 830  (  I  )  ; 
Conf.  rej.,  9  août  1816,  aff.  Crouzel,  V.  Attentat  aux  mœurs  , 
n»  148;  5  juillet  1834,  aff.  Fernet,  eod. ,  n»  143);  —  S"  La 
question  de  savoir  si  une  association ,  ayant  pour  but  de  refuser 
tout  impôt  qui  serait  perçu  illégalement  par  les  ministres,  a,  par 
là,  provoqué  à  la  baine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi 
(Rej.,  27  mars  1830  ,  aff.  Coudert,  V.  Presse);  —  6»  Les  faits 
qui  sont  poursuivis  comme  constituant  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  et  la  question  de  savoir  s'ils  ont  réellement  ce  ca- 
ractère (Rej.,  30  aotll  1839  ,  aff.  Corson);  —  T>  Les  faits 
qui  constituent  la  participation  à  un  délit  (Cass.,  16  vend,  an  7, 
aff.  Ducas ,  V.  Peine). 

On  a  décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  les  faits  constitutifs  du 
délit  de  courtage  clandestin  n'étant  pas  expressément  déterminés 
par  la  loi ,  il  suflSt ,  pour  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  vala- 
blement motivé ,  qu'il  reconnaisse ,  en  fait ,  que  le  prévenu  s'est 
immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  (  Rej.,  14  août  1818,  aff. 
Proust  et  Cosson ,  V.  Bourse  de  commerce,  V.  n"  498). 

1 766.  Mais ,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  jurisprudence, 
dont  il  est  facile  d'apercevoir  tous  les  dangers  pour  la  saine  et 
uniforme  application  de  la  loi ,  autant  que  pour  la  sécurité  des  ci- 
toyens ,  deux  intérêts  capitaux  qui  se  trouvaient  livrés  à  l'appré- 
ciation variable,  abitraire  ou  passionnée  de  tous  les  tribunaux  et 
de  toutes  les  cours  royales  du  royaume,  cette  jurisprudence  a 
été  justement  abandonnée.  Et  les  arrêts  que  nous  allons  rappor- 
ter avec  ceux  antérieurs  à  1822,  forment  le  système  contraire, 
celui  que  nous  adoptons ,  comme  le  plus  conforme  aux  principes 
bien  entendus  de  l'institution  de  la  cour  suprême  et  à  la  mission 
qu'elle  est  appelée  à  remplir  dans  notre  pays,  où  l'uniformité  de  la 
loi  appelle  nécessairement  l'uniformité  de  la  jurisprudence. 

1967.  D'abord,  il  faut  poser  en  tbèse  que,  si  les  déclara- 
tions en  fait  données  par  les  tribunaux  sont  irréfragables  quant 
à  l'existence  de  ces  faits ,  ou  même  de  leur  moralité ,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  qualiOcations  et  desconséquences  données  à  ces 
faits  :  l'examen  de  ces  qualincations  et  des  conséquences  sous  le 
point  de  vue  des  peines  à  infliger  rentre  dans  les  attributions  de 
U  cour  de  cassation ,  qui  peut ,  par  exemple ,  voir  un  délit  d'ou- 
trage par  paroles  envers  un  fonctionnaire  public ,  là  où  une  cour 
royale  n'a  trouvé  qu'un  délltd'injures(Cass.,2av.l82D,aff.6ory,, 
V.  Presse-outrage;  Conf.  Cass.,  17  août  1844,  aff.  Brée,  V.  Ju- 
gement-motifs.).— Donc,  comme  le  déclare  également  la  cour  de 
Belgique ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  en  droit 
la  qualincalion  que  les  juges  du  fond  donnent  aux  faits  qu'ils  con- 
statent ,  lorsque  l'application  de  la  peine  se  détermine  d'après 

(1)  (  Pavy  C.  min.  pob.  )  —  La  coob;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pas 
délerminé  les  faits  élémentaires,  an  moyen  desquels  peut  se  coastitucr  le 
délit  prévu  par  l'art.  354  c.  pén.  ;  qu'elle  les  a  donc  abandonnés  à  la 
conscience  el  à  l'appréciation  des  juges  ordinaires  ;  que  la  cour  royale  de 
Douai,  ayant  déclaré  eipressémeniqu'il  résultait  (le  l'instruction  que  Claude 
Pavy  était  coupable  d'avoir,  babiiuellemeot ,  pendantun  assez  long  espace 
de  temps ,  excité  et  favorisé  la  corruption  d'odé  jeune  fille  de  1 4  ans,  qu'il 
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cette  qualilicatlon  (C.  C.  de  Belgique, 4 mars  l844,afr.Mln.  pvb. 
C.  Vanoverstraetes  ). 

1968.  De  même ,  sous  la  législation  Intermédiaire,  la  eonr 
de  cassation  a  déclaré  avoir  le  droit  d'apprécier  si,  de  l'analyse 
de  l'instruction  rapportée  dans  un  arrêt  de  compétence,  Il  résulte 
prévention  sufilsanle  qu'un  meurtre  a  été  commis  avec  prémédi- 
tation (  Cass.,  19  fruct.  an  13 ,  aff.  Jonrdan ,  V.  Compét.  crim.). 

Et,  il  est  du  devoir  delà  cour  de  rectifier  les  fausses  induc- 
tions el  les  conséquences  erronées  tirées  par  les  cours  criminelles 
des  faits  déclarés  constants  par  les  arrêts  attaqués.  Par  exemple, 
elle  jeut ,  d'après  les  fails  déclarés  constants,  déclarer  qu'il  y  a 
eu  véritable  soustraction  d'un  conscrit ,  dans  le  sens  des  lois  des 
24  brum.  an  6  et  1 7  vent,  an  8 ,  là  où  une  cour  criminelle  n'a- 
vait vu  qu'une  simple  tentative  du  même  crime  (  Cass.,  22  août 
1806,  aff.  Riva,  V.  Organ.milit.). 

1 969.  Par  suite  un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  (par 
exemple)  peut  contester ,  devant  la  cour  de  cassation ,  non  pas 
l'existence  et  l'exactitude  des  faits  reconnus  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  mais  la  conséquence  légale  qui  en  a  élé  ti- 
rée ,  c'esl-à-dire ,  la  qualillcation  de  commerçant  failli  (Cass.,  23 
nov.  1827,  aff.  Ruault,  V.  Faillite). 

1776.  En  conséquence,  il  faut  admettre  que  la  fausse  qua- 
lincalion d'un  fait  donne  lieu  à  cassation ,  encore  bien  que  la  peine 
dont  ce  fait  a  élé  puni  serait  légale,  s'il  avait  été  envisagé  sous 
son  véritable  caractère  (solul.  implicite,  Cass.,  11  mars  1837,  aff. 
C...,  V.  Garde  nat.). 

1 9  9 1 .  Il  est  sans  difficulté  que  ce  qui  vient  d'être  dit  relati- 
vement au  pouvoir  censorial  de  la  cour  de  cassation  sur  les  élé- 
ments constitutifs  de  cerlains  crimes  ou  délits,  est  applicable  à 
tous  les  crimes  et  délits  en  général  et  même  aux  contraventions. 

1 999.  On  va  passer  aux  monuments  de  la  jurisprudencedans 
lesquels  le  droit  de  reviser  la  qualiflcatio%  donnée  aux  faits  in- 
criminés a  été  reconnue  appartenir  à  la  cour  de  cassation ,  que 
la  loi  ait  ou  non  défini  les  caractères  ou  les  éléments  constitutifs 
des  crimes  ou  des  délits. — Ainsi ,  la  cour  suprême  peut  déclarer 
qu'un  enseignement  est  gratuit  ou  public  et  non  domestique, 
encore  qu'un  Jugement  aurait  décidé ,  en  fait ,  qu'il  <i'y  avait  pas 
enseignement  public  (  Cass.,  3  nov.  1827 ,  aff.  Gaillard,  V.  En- 
seignement ).  — ...  Ou  que  des  propos  sont  outrageants  (  Rej., 
11  avril  1822 ,  aff.  Cenac,  V.  Presse), 

19  93.  C'est  surtout  en  matière  de  délits  de  la  presse  que  la 
question  s'est  présentée  dans  toute  sa  gravité;  les  chambres  réu- 
nies de  la  cour  paraissent  avoir  reculé  devant  la  difficulté  ou  do 
moins  en  avoir  ajourné  la  solution.  —  Mais  la  chambrefcriminelle 
fait  un  retour  vers  son  ancienne  jurisprudence,  qui  lui  donnaitjo- 
ridiction  Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  la  quallQcation  et  du  carac- 
tère des  fails. 

1994.  Ainsi ,  en  matière  de  délit  de  la  presse,  comme  en 
tout  autre  ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  la  lé- 
galité des  qualificalions  données  par  les  Juges  aux  faits  qu'ils  ont 
déclarés  constants  (Cass. ,  5  août  1 831 ,  aff.  Gazette  de  Bretagne; 
21  oct.  1831 ,  aff.  Robert,  V.  Presse),  ou  aux  écrits  sur  lesquels 
sont  intervenues  les  décisions  des  chambres  d'accusation ,  et 
d'examiner,  si,  dans  le  jugement  qui  aété  porté  sur  ces  fails ,  ils 
ont  été  ramenés  à  une  juste  application  de  la  loi  pénale  (Cass.,  18 
mars  1843,  aff.  la  Presse,  V.  eod.). 

1 9  9&.  Il  lui  appartient  d'apprécier  le  caraclèrc  politique  de 
divers  passages  d'un  écrit  périodique  non  cautionné  (solut.impl., 
Cass.,  3  Juin.  1 840 ,  aff.  Guerin ,  V.  Presse  ).  —  Et  spécialement 
la  cour  peut  voir  une  excitation  au  mépris  et  à  la  baine  du  gou- 
vernement là  où  la  chambre  d'accusation,  dans  les  expressions 
d'un  écrit,  n'avait  trouvé  que  des  phrases  de  jactance  et  d'am- 
plincation,  inconstitullves  de  délit  (Cass.,  29  mai  1834,  aff.  Ga- 
zette de  Metz;  Cass.,  22fév.  1834,  aff.  Gazelle  du  Languedoc; 
Rej.,  cb.  réunies,  23  mai  1834,  même  aff.,  V.  Presse)  (2). — 
...  Ou  bien  elle  peut  voir  dans  l'écrit  incriminé ,  contrairement 4 

avait  recueillie  chez  loi ,  la  cour  de  cassation  ne  peut  voir ,  dani  ce  fait 
général,  qui  est  lllléralement  prévu  et  puni  pari  art.  554,  qu'une  juste 
application  de  la  peine  portée  dans  cet  article; — Par  ces  motifs, — Rejette. 

Du  29  janv.  1850. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Baslard,  pr.-Chnppin,  r. 

(â)  Ce  dernier  arrêt  des  cliambres  réunies  est  loin  d'être  aussi  explicite 
dans  la  forme  de  sa  rédaction  que  ceux  de  la  chambre  aiminelle,  aioM 
qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer. 
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la  déclshm  qni  lui  est  déférée,  rexistencé  do  délit  signalé  par  1% 
minislère  public  (Cass.,  19  mal  1838,  aff.  Trameeoart,  V.  Presse). 
•  9Vtt.  La  cour  peut  aussi  casser  dans  le  cas  où  une  chambre 
des  mises  en  accusation,  tout  en  qualifiant  d'expressions  démesu* 
rées  plusieurs  passages  d'un  Journal  poursuivi  pour  offense  à  la 
personne  du  roi ,  a  cependant  ordonné  la  discontinualioti  des 
poursuites,  par  le  seul  motH  qu'il  n'était  pas  suIBsammeht  établi 
(fue  ces  expressions  s'adressassent  au  roi ,  alors  qu'il  est  con- 
stant pour  elle  que  les  passages  incriminés  ne  pouvaient  se  rap- 
porter qu'au  gouvernement  du  roi  (Cass.,  7  fév.  1835,  aff. 
Wnier,  V.  Presse). 

ft999»  De  même,  nu  ouvrage  paraissant  périoquement  (de 
huitaine  ea  buitaine)  et  contenant  des  satires  contre  des  per- 
sonnages politiques  vivants,  et  des  allusions  aux  événemertts 
contemporains ,  n'a  pu  être  déclaré  étranger  aux  matières  poli- 
tiques, dans  le  sens  de  l'art.  3  de  ta  lot  du  18  juilt.  1838,  sans 
que  cette  décision  puisse  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Cass.,  20  déc.  1831,  aff.  Barthélémy,  V.  Presse). 

.19  98.  N'est  pas,  non  pllis ,  à  l'abri  de  la  cassatloh  b  dé- 
claration qu'une  société  prétendue  nouvelle  pour  i'exploilatlond'un 
Journal  n'est,  dans  la  réalité,  qUe  l'aVicienne  «  si  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  podt  cette  Ibilna- 
Uon  (Cass.,  4  avr.  1834,  aff.  du  National)  V.  Presse). 

1999.  Ainsi  encore,  il  appartient  à  la  cour  dé  cassation,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  résultant  d'uh  écrit,  soit  tn^primé, 
soit  manuscrit,  publié  et  distribué,  de  Juger  la  quallllcation'  qui 
lai  a  été  donnée  par  les  décisions  déférées.  — Spécialement,  clic 
peut  décider  qu'un  écrit  a  peur  but  d'annoncer  i'oUvertUrc  d'uitc 
maison  de  débaucbe  (Cass.,  10  mai  1836,  aff.  Tramecôurt,  V. 
Presse). 

1 980.  La  conr  suprême  «  les  mêmes  atlribniions  toutes  les 
fois  que  le  Jugement  qn  arrêt  dénoncé  a  statué  sur  une  contra- 
vention dont  la  preuve  ressortirait  de  faits  matériels  séfvant  à 
établir  le  corps  même  du  délit,  et  qui  sont  constatés  par  le  Juge- 
ment attaqué  et  mis  sous  les  yeux  de  la  cour.  —  Dans  ce  cas, 
elle  a  le  droit ,  en  considérant  les  faits  chacun  séparément  ou 
dans  leur  ensemble,  de  Jugei'  s'ils  ont  reçu  leur  vériiable  qtiatlfl- 
cationi— Bt,  par  exemple,  elle  a  16  droit  d'appt'ééior  le  carâblère 
légal  qui  résulte  de  l'étal  extérieur  et  matériel  d'une  ptiblicatiob 
et  des  prospectus  ou  annonces  qui  l'ont  précédée  et  qui  sont  men- 
tionnés dans  le  jugement.— Ainsi,  le  Journal  la  Presse  et  lé  ëuiiétin 
des  tribunaux,  publiés  sur  une  seule  feuille,  fbrmenldcûxjdurriàux 
distincts  et  doivent^  dès  lors ,  être  soumis  à  fburnir  deux  caution- 
nements distincis ,  bien  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
seul  journal  (Cass.,  18  mars  1843,  aff.  Diijarier,  V.  Presse). 
Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Circonstance  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit,  en  apparence,  moins  de  la  création  d'un 
nouveau  Journal  que  de  l'extension  donnée  à  une  publication  déjà 
existante,  extension  tolérée  par  la  loi,  ne  pousse  la  dlflîcultë  Jus- 
que vers  les  limites,  inaccessibles  à  la  cour  suprême,  d'Une  ques- 
tion de  fait.  Et  certes,  si  le  débat  n'était  engagé  qu'au  sujet  d'un 
délit  obscur  et  passager ,  des  exemples  nombreux  feraient  aisé- 
ment conclure  à  un  rejet  plutôt  qu'à  une  cassationi  Mais,  dans  un 
fait  qui  se  reproduit  chaque  Jour,  qui  intéresse  au  plus  haut  ;)olnt 
l'ordre  public  et  qui  touche  si  intimement  à  deux  des  fbrccs  les 
plus  activés  et  les  plus  tenaces  des  sociétés  modernes ,  la  presse 
et  la  nsealilé.  Il  était  impossible  que  l'appréciallon  de  ce  fait,  dans 
ses  rapports  avec  la  loi  »  ne  fût  pas  soustraite  à  l'arbitraire  des 

(1)  M.  le  ptocurtur  général  Dupiri  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  La 
qaeglloti  sur  laquelle  la  cour  dé  cas^^ation  et  les  cours  de  Mclz  et  do  Nancy 
sont  dlTiiéea  est-elle  une  question  de  faltod  une  question  de  droit?  —  Le 
premier  arrCt  de  la  cour  de  cassation  dit  :  «  Les  expressions  de  l'article  in- 
criminé  désignent  clairement  le  gouvernement  et  renfermedl  le  délit  d'ex- 
eilation  à  la  haine  et  an  mépris  du  gouvernement  du  roi.  »  —  L'arrêt 
attaqué,  renversant  1rs  termes,  dit  que  le*  expressions  de  l'article  ne 
éésignenl  polhl  clairMièhl  lo  gouvernement  et  ne  renferment  point  le  délit... 
—  Si  c'est  là  une  question  de  fait ,  qui  en  restera  juge ,  de  la  cour  de 
cassation  ou  dés  cours  royales?  —  Une  longue  controverse  s'est  élevée 
sur  le  droit  de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  cl  de  qualirier  les  écrits. 

V  Le  premier  atrét  affirme  dans  son  premier  motif  que  la  cour,  «  en  ce 
^ui  concerne  les  délits  de  la  presse,  étant  chargée  de  surveiller  i'appllca- 
tiobde  la  loi,  a  nécessairement  le  droit  de  juger  l'application  et  ta  qua- 
liflcatioB  tes  (tiitt.  »  Mais  il  n'y  a  pas  dé  loi  qui  soit  pin  spécialcmral 


tribunaux.  Et  si  M.  Merlin,  dont  la  doclrine,  comme  on  Ta  Ht, 
est  plus  restrictive  des  pouvoirs  de  la  cour  suprême  que  la  nôtre, 
reconnaît  néanmoins  à  celte  cour  le  droit  de  reviser  les  interpré- 
tations dé  faits  dans  les  matières  fiscales,  si  M.  Dupin  lui  a  re- 
connu le  même  droit  dans  les  affaires  domaniales  (affaire  dé  la 
citadelle  de  Dlaye),  à  eoknbien  plus  forte  l-also'n  Ces  inagislrats 
lui  accorderaient-ils  nb  droit  pareil  dans  respècé  qui  nous  occupe, 
où  la  dualité  du  journal ,  établie  datts  les  prospectus,  frappe,  an 
seul  aspect  de  la  feuille,  tes  yeux  encore  plus  que  l'intelligence. 
—  Or ,  Il  est  des  questions  qui  s'offrent  avec  un  tel  caractère 
d'évidence,  que  la  s\ibtllilé  des  théories,  si  spécieuses  qu'elles 
soiertt,  vient  à  l'instant  se  briser  contre  la  vérité. — Et  c'est,  lifaut 
le  dire,  lorsque  le  principe  réclamé  irait,  comme  ici.  Jusqu'à  per- 
meltre  de  rétinir,  à  l'aide  des  procédés  dé  lit  mécanique  et  de 
l'Industrie,  dedX,  quatre,  huit  journaux  les  plus  op|;)osés  sur  une 
seule  feuille,  et  à  ne  les  soumettre  qu'à  dn  cautionnement  et  à  un 
timbre  uniques,  que  l'appréciation  dés  juges  du  fond  ne  doit  guère 
se  naitéi'  d'échapper  à  la  éensure  d'un  pouvoir  Institué,  non  pour 
Jdger  le  fond  des  pi-ocès,  tuais  poui*  maintehlr  l'unité  de  législa- 
tion et  l'harmonie  des  interprétations  légales. 

1991.  Eli  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées  par  la  loi 
h  la  piHisse  périodique,  là  éour  de  cassation  à  donc  lé  pouvoir  de 
reviséir  l'appréciatiTtil  des  faits  i  laijuetlé  s'est  livrée  la  cour 
royale,  et  de  recherchei',  pitl-  exemple,  s'il  résulte  des  disposi- 
tions de  l'acte  de  société  d'un  Journal  que  le'gérant  à  des  pou- 
voii's  suflisants  pour  (jU'il  doive  être  répilté  un  gérant  sérieux  e 
non  pas  seulement  un  salarié  subalterne  comiiie  l'étaient  autrefois 
lés  éditeurs  resi^onsablés  (Réq.,  10  Jùill.  1845,  alT.  Borie,li.  P. 
43.  1.  387). 

OU  a  pu  croife  que  les  chambrés  réunies  de  la  cour  avaient  mani- 
festé une  tendance  à  investir  les  juges  du  fond  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire  dans  les  matières  où,  codime  celles  qui 
toutihedt  à  la  politique,  le  délit  tieht  souvent  ^  des  circonstances 
passagèresetaccidenteiles,  ou  àdes  faits  d'uU  caractère  incertain  et 
fugitif.  Dans  une  espèce  oQ  il  s'agissait  de  savoir  si  les  expressions 
d'uti  écrit  signalé  comme  renfermant  le  délit  d'excitation  au  mépris 
ou  à  la  baihe  du  gouvememéitldu  roi  désignait  eh  effet  ce  gouver- 
nement (V.  ces  expressions  dans  l'arrêt  du  29  mai  1 834,  V  Presse), 
la  cbatnbre  d'accusation  avait  déclaré  que  les  expressions  ne  dé- 
signaient pas  clalretnent  le  gotiverneineut  du  roi.  H  y  eut  cassa- 
tion, itiais  sur  renvoi,  la  chambre  d'accusalion  de  Nancy  s'^tant  pro- 
noncée comblé  la  première,  son  arrêt  a  été  maintenu. — Toutefois, 
les  chambres  réunies  ne  lioUs  paraissent  point  avoir  abdiqué  com- 
plètement lëUr  droit  de  cdntrôle  ;  et  il  faut  convenii-  qu'après  deux 
arrêts  qui  jugeaient  que  le  sens  de  l'article  n'était  pas  suibsam- 
mciit  clair,  il  letir  était  difficile  d'at-river  à  une  autre  solution.  IL 
aurait  fallu  qiie  la  élarté  ressortit  avec  évidence  de  l'article  iiicri- 
mlné,  pour  qu'il  en  pQt  être  ainsi.  Leur  arrêt  porte  en  effet  : 
<  Qu'en  appréciant  les  termes  du  passage  incriminé,  la  chambre 
d'accusatioii  a  déclaré  en  fait,  d'après  les  circonstances,  que  cet 
article  ne  désignait  pOint  clairement  le  gouvernement  du  roi,  et 
qu'en  décidatil  par  suite  qu'il  ne  renfermait  pas  le  délit  d'exci- 
tation au  mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement,, elle  n'a  violé 
aucune  loi.  »  (Ch.  réun.  rej.,  4  ndv.  1854,  aff.  Gazette  de  Metz, 
V.  Presse.)  —  Nous  rapportons ,  du  reste ,  ci-dessous,  le  réqui- 
sitoire de  M.  Dupin ,  lequel  roule  exclusivement  sur  le  rôle  que  la 
cour  avait  à  remplir  dans  l'alTairc  qui  lui  était  soumise  (1). 
1 989.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  peUt-od  pas  dire  avec  M.  Dupin, 


que  les  autres  confiée  à  la  cour  de  cassation;  sa  mission  n'est  pas  autre 
pour  les  délits  de  la  presse  que  pour  les  autres  affaires;  ses  pouvoirs  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  étendus.  C'est  donc  dans  les  principes  généraux  qu'il 
faut  rechercher  les  motifs  do  décider  pour  les  questions  dé  presse  comm^ 
pour  toutes  les  autres.  —  Le  premier  arrêt  invoque  les  art.  298  et  399 
c.  inst.  crini.,  mais  il  ne  faut  pas  exngértr  le  sens  de  ces  articles;  ils  si- 
gnifient que  le  fait  étant  déclaré  ron-^iant,  si  on  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait 
corrélation  entre  ce  (ait  et  celui  puni  par  la  loi,  il  y  alleu  <t  cassation.  Le 
fait  no  changera  pas  pour  cela ,  pas  plus  qlie  la  loi  ;  il  fant  toujours  partir 
du  fait  reconnu  constant,  et  examiner  seulement  s'il  y  a  on  non  corréla- 
tion entre  c«  (ait  et  le  texte  de  la  lui.  —  Ainsi ,  si  le  fait  n'est  pas  an 
ranK  des  crimes ,  si  on  impute  a  un  homme  de  s'être  promené  sur  la  plac* 
publique,  H  y  aura  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  qdi  donnera  suite  fc 
raccusalion,  excès  de  pouvtiir  en  créant  un  crime;  il  y  aiira  moyen  de 
droit  et  de  cassation.      Itécijtroquenieirt ^  si  l'aittl  ne  iSct  pas  ao  rang 
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OBluil  wa  déyis  d«  la  presse ,  Que  la  questloo  ne  se  peut  ré- 
•wudre  d'une  manière  absolue ,  ni  dans  un  sens ,  ni  dans  l'autre. 
En  effet,  tel  icrit  est  lellemeot  vague ,  ou  telle  attaque  tellement 
indirecte  on  incertaine,  qu'aucune  rè^le  d'interprétation  ne  peut 
être  Invoquée,  et  que  le  sentiment  intime  du  magistrat,  statuant 
OOKUne  ]uré,  peut  seul  élreutUement  consulté.  ^-  Mais  tel  autre 
écrit  est  tellement  positif,  ou  telle  autre  attaque  est  tellement 
directe,  qu'elle  rentre  nécessairement  dan?  une  qualification  lé- 
gale ,  et  que  ne  pas  la  poursuivre  serait  enfreindre  im  texte  de 
Joi  très-précis.  El,  dans  ce  cas ,  abandonner  aux  chambres  des 
mises  en  accusation  l'appréciation  souveraine  des  écrits  incrimi- 
nés, ce  aérait  leur  permeilre  de  se  subslititcr  aux  jurés,  de  mécon- 
naître la  loi  qui  a  déterminé  leurs  attributions  et  de  rendre  inutile 
H)  recours  en  cassation.  — V.  ci-dessus,  chap.  ti  et  u<  177d. 

il 83.  Si,  pour  remplir  sa  mission,  qui  est  de  maintenir 
■ 

des  crimes  ce  qui  est  évidemment  crime  d'apris  les  lermcs  de  cet  arrêt  et 
d'après  les  disposttioos  de  la  loi,  il  y  aura  également  lieu  à  cassation.  — 
Quels  sf  nt  doDC  les  cas  où  la  cour  de  cassalioa  pourra  se  livrer  à  cell« 
appi-cciatiçn  du  poinl  de  fait?  Sera-ce,  dans  tons  les  cas,  d'une  manif^re 
^iolue  «v  HHC  dislinclioB?  —  Si  le  juge .  apris  avoir  posé  des  (ails  bien 
caractérisés ,  les  qui^liflait  n^l  ;  Ei ,  apris  les  avoir  biço  qualifiés ,  il  y  ap- 
pliquait une  autre!  loi;  s'il  y  avait  cootradiclion  daus  sa  logique  propre, 
je  conçois  la  cassation.  La  loi  alors  est  un  des  termes  dit  syllogisiuè  ;  n)ais 
ti,  pour  changer  la  conclusion  de  l'arrêt  d'accusation ,  il  faut  lui  contester 
les  prémisses;  si,  pour' créer  une  violation  prélenilue  de  la  loi,  il  faut 
dresser  et  construira  à  neuf  une  autre  appréciation  de  faits,  je  ne  recon- 
nais plus  l'oiityre  de  l»  ^vs  de  cassation;  eUa  cumule,  eU«  usurpe  les 
pouvoirs,  elle  se  fait  d'al^Ok-*  co^r  royale,  aS/i  de  devenir  pius  aisément 
cour  de  cassation.  Ce  n'est  plus  la  décision  désintéressée  du  jurisconsulte, 
mais  le  travail  peut-être  passionné  de  l'individu. 

»  La  question  ne  peut  pas  se  résoudre  d'une  manière  absolue  ni  dans 
un  sens  ni  dans  un  autre.  —  On  ne  peut  pas  dire  que  jamais  la  cour 
n'aura  le  droit  d'examiner  les  faits;  on  ne  peut  pas  dire  que  toujours 
elle  aura  oo  droit.  Dans  cliaqoe  espèce ,  ia  question  dépondra  des  circon- 
^nces  «t  dos  patUculacilés  du  procès.  —  Et  d'abord  il  faut  distinguer 
1^  uits  matériels  et  les  taits  ipoiaux,  les  faits  définis  par  la  loi  et  les 
faits  laissés  k  l'apprécij^tion  ^c  l'bojuwo.  —  Prenons  des  exemples  de 
faits  matériels  définis  par  la  loi.  —  $ùr  une  quesjion  d'bomici(ie  :  l'arrêt 
reconnaît,  en  fait ,  que  l'accusé  s'est  cacbé  derrière  une  baie,  qu'il  était 
porteur  d'une  arme  à  feu ,  qu'il  l'a  dirigée  sur  un  passant ,  que  le  passant 
est  tombé  k  l'eiplosion  de  l'arme  et  qu'il  a  été  tué ,  mais  que  ces  faits  ne 
constituent  pas  l'bomicide  :  évidemment  il  y  aura  lieu  à  cassation.  —  Be 
même  poux  l'escalade  :  l'arrêt  dédaro  que  l'accusé  ne  s'est  pas  servi  d'une 
échelle ,  mais  v>'il  i^  placé  dçe  plwches  te  In^g  d'uo  nui ,  qu'il  s'est 
hissé,  qu'il  est  redescendu  de  l'autrt)  celé  du  mur,  et  il  4joH[«  que  ces- 
faits  ne  coBslîluent  pas  rescalade.  L^  cassalvon  ser^  encore  évidente  : 
pourquoi?  C'est  qu'en  comparant  les  faits  tels  qu'ils  sept  iicùia  par 
Farrét  avec  la  loi,  il  y  a  désaccord.  L'arrêt  manque  à  ses  prémisses;  il 
se  réfute  par  loi-même  :  homicide  et  escalade  sont  deux  mots  légaux,  et 
si,  sans  les  prononcer,  l'arrêt  décrit  et  détaille  tout  ce  qui  constitue  ces 
crioies,  il  y  a  violation  de  la  loi  en  disant  qne  cependant  it  n'y  a  pas 
boin^id^,  )l  n'y  a  pas  escalade.  —  liais  s'il  s'agit  de' faits  d'escroquerie, 
aussi  variés  qîu^  l'astuce  qui  Ic^  produit,  aussi  mohilss  que  l'imagination 
(les  escrocs  (car  avec  enx  le  sujet  n'e^  jamais  épq^é)  ;  le  juge  est  alors 
.appréciateur  du  fait.  Il  examine  les  circonstances,  il  entend  le  prévenu  et 
te  plaignant,  él  décide  si  le  fait  constitue  ou  non  une  escroquerie.  Juge- 
:«z-vou3  ce  même  fait  après  lui?  vous  deviendrez  donc  tribunal  corrco 
ùonnelf  Vous,  devant  qui  il  ne  peut  y  avoir  d'addition  de  prévenus,  do 
léonins;  vouskqui  tons  les  éléments  de  conviction  manqueront!  Vous  en 
\f)]<it  un  exenipiD  dans  la  cause  même;  l'avocat  vous  a  djt  avec  raison  : 
<S  Si  voqs  voulez  vous  livrer  à  l'appréciation  de  l'article,  ma  défense  ne 
sera  pas  complète  si  je  ne  discute  pas  devant  vous  l'écrit  argué.  Je  devrais 
le  lire,  l'examiner,  le  commenter  avec  vous,  vous  dire,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  publié ,  rintention  de  l'auteur.  »  Et  moi ,  procu- 
reur général  en  cassation ,  il  me  faudra,  par  contre-coup ,  que  je  prenne 
cet  écrit,  il  me  faudra  le  déchiqueter,  l'interpréter,  l'incriminer;  il  faudra 
<;ue  j'accuse ,  que  je  sorte  do  mon  ministère.  L'avocat  ii  la  conr  de  cassa- 
lion,  sortant  pareillement  du  sien ,  devra  donc  avoir  la  réplique  sur  moi 
pour  répondre  il  mon  accusation.  Car,  si  j'ai  le  privilège  déparier  le  der- 
nier, c  est  parce  que,  devant  vons,  je  ne  parle  que  pour  la  défense  de  la 
loi.  —  Où  trouvçr.ii-je,  ij'aiticurs,  les  moyens  d'accusation?  Il  est  des 
cas  où  il  sera  impossible  de  dire  autrement  que  le  juge  qui  s'est  livré  à 
nne  longue  instruction  ponr  apprécier  le  fait.  Ainsi ,  en  matière  de  délit 
de  calomnie,  nn  individu  court  après  un  autre,  il  le  prend  au  collet  et 
rrieauToleor;  l'imputation  était  fausse;  mais  la  cour  décide  que  cette  ex- 
pression n'était  pas  do  nature  à  porter  aUeinte  à  l'honneur  de  l'individu 
s^si  au  collpt;  celui  qui  avait  proféré  ce  cri  venait  d'être  volé ,  il  a  couru, 
il  s'est  trotqijé.  Coipme  l'avare  do  Molière ,  il  a  crié  trop  l^t  :  ie  tiens 
mj^if  vqleur;  m^is  A  «  (qit  S|issil6t  des  excuses,  il  a  reçoDQt)  soq.  erreur. 


dans  tout  le  royaume  l'unité  de  législation  et  de  Jurisprudence, 
la  cour  suprême  doit  être  investie  dii  pouvoir  dont  on  vient  d'es- 
quisser les  limites  et  détendue ,  même  dans  les  cas  où  la  loi  est 
muette  sur  les  caractères  elles  éléments  constitulirs  des  crimes, 
délits,  excuses,  etc.,  à  plus  forte  raison  a-t-eNe  Pexercico  dé 
ce  pouvoir,  lorsque  la  loi  a  parlé ,  et  s'est  atlachée  à  définir  H;» 
caractères  elles  faits  élcmenlaires  de  la  criminalité.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  en  edet ,  c'est  la  loi  même  qui  est  en  cause;  pa» 
suite,  toute  violation  portée  contre  elle  ne  peut,  soits  le  pré^ 
texte  qu'il  s'agirait  d'une  appréciation  d'actes  ou  defaitig,  échap- 
per à  la  cassation.  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

4  984.  Compte  rendu.  —  Les  Journaux,  d'après  l'art.  iO  dç 
la  loi  du  9  sept.  1835,  ne  peuvent  rendre  compte  des  procès 
pour  injures ,  outrages  ou  diOamalloo.  «  Ils  peuvent  seulement, 
ajoute  l'article,  annoncer  la  plainte ,  sur  la  demande  du  plai- 

La  conr,  appréciant  ces  circonstances,^  déclai;c  qu'il  n'y  a  pas  eu  calom- 
nie. Pourriez- vous  changer  cette  interprétation  en  vous  attachant  unique- 
ment <t  la  qualification  do  voleur  donnée  au  plaignant?  » 

M.  le  procureur  général  éiablit  ensuite  l'analogie  qu'il  y  a  sur  ce  point 
eniro  les  matières  civiles  cl  les  nialièrcs  criminelles,  et  dit  qu'au  civil 
également  Tapplicalion  de  la  loi  ne  se  juge  en  cassation  que  d'après  les  ' 
faits  déilarcs  cojislants  par  l'arrêt.  11  continue  ainsi  :  «  Pour  les  délits  de 
la  presse  pourra-l-il  en  être  aulremcpl?  Les  cmljarras  seront  bien  plus 
grands  si  vous  voulez  apprécit-r  le  fait-,  lii  il  s'agit  d'un  délit  moral,  intel- 
lectuel,  qui  se  compose  des  termes,  de  leur  inlerprélation,  de  l'intention 
d«  l'auleur,  des  circonslances  de  personnes,  du  temps  et  du  lieu,  qui 
rendent  l'écrit  innocent  ou  coupable;  et  c'est  dans  celle  matière  ardente 
où  les  tribunaux  mêmes  ont  été  dépossédés,  pour  le  jury  ,  à  peu  d'excep- 
tions près,  qu'on  propose  à  la  cour  uiie  exlension  de  pouvoirs  qu'elle  s'est 
ijgicrdite  en  d'autres  cas  et  on  d'autres  temps!  —  On  objecte  que  l'arrêt 
do  cassation  prend  pour  fuit  récrit  dont  la  publication  est  constatée.  L'é- 
crit, ajoulc-t-on  ,  osl  tranpcril  textuellement  dans  l'arrêt;  il  faut  répondre 
que  ce  ne  sont  pas  là  les  faits  reconnus  et  déclarés  conslanis,  mais  les 
nils  en  question;  l'arrêt  n'induit  que  la  matérialité  de  l'écrit,  quanta 
son  existence  el  i  sa  publication,  mais  il  ne  dit  rien  pour  la  qualiiicalion 
des  délits,  lin  conlicul-il?  Voilà  la  question  :  l'arrêt  dit  que  non;  c'est  lu 
le  fait  lelqn'il  l'a  vu  et  déclaré,  fait  non  soitiemes^  maléricl,  maii  «s-, 
pressioi)  de  son  appréciation  morale  sp^s  le  rapport  do  toutes  les  circon-i 
sjlanccs  qui  consliliieJit  la  culpabilij^.  -^  Ijci  la  division  entre  la  coût  i^ 
cassation  et  l'arrêt  tient  î^  ce  que  la  cour  dit  que  les  expressions  do  l'ar- 
ticle désignent  clairement,  el  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces  expres- 
sions ne  désignent  pas  clairement  le  gouvernement;  il  faut  donc  se  livrer 
à  une  interprétation  pour  savoir  si  en  effet  l'article  est  clair  ou  obscui^^si 
c'est  unpactiou  le  gouvernementrqoe  Varticla  a  voulu  désigner...  —  Ce- 
psodanl,  w  maJlière  d*  délits  de  la  presse,  il  y  a  aussi  une  dislioction  fc 
faire  entre  Utt  délits  ip  drojjt  et  les  délits  ptuttement  moraux.  Ainsi  a4-on 
contesté  au  roi  quelque  partie  d«  son  autorité  copsUtulioonellc,  pfc 
exemple, le  droit  de  nommer  d.cs  paies,  ij  v  aura  viqlaiion  de  la  loi  si  on, 
a  décidé  que  ce  fait  ne  constilue  pas  un  délit.  Ce  sera  dans  ce  cas  nn« 
question  d'inlerprétalion  de  la  (bartc.  Si,  au  contraire,  le  délit  no  con- 
sjtte  pas  dans  la  matérialité  des  mots ,  mais  dans  l'appréciation  qu'on  eo 
fait,  comme,  par  exemple,  le  mépris  et  l'excitation  à  la  baioe,  etl'in- 
lAIttiea  quA  nwiM  quid  dicitw-,  c'est  alors  L'œuvre  du  jncy ,  l'œuvre  du  juge 
du  taiL  —  L'<^l>^^  présente  offre  celle  disiioclion  :  il  y  ay^ili  d'abord  le. 
mot  çUuM  tt  interpréter,  c'était  U  une  question  de  dcojt,  pai;c$  qu'il  s'a- 
gissajt  de  déterminer  le  cens  qne  la  loi  altacbe  &  ce  mot  Voius  avez  eu  le 
droit  dont  vous  avez  usé ,  par  votre  premier  arrêt ,  d'interpréter  ce  mot  en. 
jugeant  que  des  gens ,  qui  ne  sont  séparés  que  par  udç  opinii^n ,  ne  peuvent 
pas  former  nne  classe  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais,  dans  le  deuxième  chef 
d'accusation ,  il  s'agit  du  délit  d'excitation  au  mépris,  b  la  haine.  L'ex- 
citation ,  la  l^aine ,  le  mépris!  il  faudra  donc  plaider  tout  cela?  —  Dana 
le  fait  d'excitation,  combi^  ua  pent-il  pas  j  avoir  de  nuances  dépendant 
du  temps ,1  du  lieu,  des  circonstance^,  et  nulfemenl  de  la  loi?  —  Labaine! 
mais  sulHt-il  qu'un  écrivain  porte  la  haine  i/ans  son  cœur ,  pour  qu'il  y  ait 
dans  son  écrit  excilation  îi  ce  seolimentt  —  Le  mépris  !  mais  le  plus  sou- 
vent ne  rctombc-t-il  pas  sor  l'écrivain,  qui,  en  clierchant  à  déirir  les  ré- 
putations les  plus  honorables ,  ne  flétrit  que  lui  seul?  N'est-ce  pas  par  ce 
sentiment  qu'il. faut  répondre  1«  plus  souvent  aux  ailaques  d'une  presse 
iesoleale  et  licencieuso?  —  J'arrive  aux  objcctioiis  faites  par  le  deman- 
deur i;n  cassation ,  car  j'appelle  ainsi  les  mpyens  proposés  par-  H.  le  pr»'. 
curcuF  général  à  la  cour  de  I^tz,  avec  lequel  je  regrette  ne  ne  pas  êtpie; 
d'^ccori^.  —  La  loi ,  dit-on ,  n'a  pas  défini  les  lieux  et  réiti)lji;ns  publics. 
La  cour  de  cassation  n'a-l-elle  pas  le  droit  de  juger  si,,  d^ns  les  faits  d^ 
la  cause,  il  y  a  eu  la  circonstance  de  publicité?  Oui ,  parce  qu'il  n);  s'a- 
gira encore  ici  que  'd'interpréter  le  sens  de  la  loi;  ainsi  un  arrêt,  après 
avoir  reconnu  que  le  délit  a  été  commis  dans  an  café,  ajoute  qu'il  n  y  a 
pas  publicité;  la  cour  de  cassation  pourra  due  le  contraire,  et  elle  ne 
fera  que  rétablir  U  concordance  enue  |e  fait  dédMé  coulant  et  1«  quli-;. 
,  Qcaiion  do  l'arrêt...  n. 
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gnant,  et,  en  tons  cas,  Insérer  le  {ugement.  »  —  Par  celte  dis- 
position ,  la  loi  ayant  tracé  elle-même  les  limites  dans  lesquelles 
doivent  se  renfermer  les  comptes  rendus  des  procès  pour  outra- 
gea, elle  a  par  cela  même  Imposé  nécessairement  à  la  cour  de  cas- 
'  sation  l'obligation  de  rechercher ,  dans  les  articles  incriminés , 
Cl  les  prohibitions  légales  ont  été  respectées  par  la  presse  et  par 
les  tribunaux,  et  si  les  journaux  contiennent  autre  chose  que  la 
plainte  et  l'insertion  du  jugement  (Cass.,  2  mars  1838,  aff. 
Hém.  dieppois,  V.  Presse). 

1986.  Toutefois,  il  faut  admettre  Ici,  avec  M.  le  procureur 
général  (réquisitoire  dans  l'affaire  précédente),  une  distinction  : 
«  si,  au  lieu  d'un  simple  compte  rendu,  il  s'agissait  d'un  compte  in- 
fidèle, et  qu'il  fallût  apprécier  cette  inOdélilé,  on  ne  pourrait  voir 
là  qu'une  question  de  fait,  que  les  juges  du  fond  auraient  souve- 
rainement le  droit  déjuger.  Hais  s'il  s'agit  d'un  de  ces  délits  de 
presse  qui  consistent  dans  la  matérialité  même  du  fait,  abstrac- 
tion faite  de  l'intenlion  qui  y  a  présidé  (car  ce  n'est  pas  le  compte 
rendu  accompagné  de  tels  ou  tels  caractères  que  prohibe  la  loi 
du  9  sept.  183S,  mais  le  compte  rendu  en  général),  il  en  sera 
autrement.  Dans  l'espèce,  par  exemple,  l'arrêt  attaqué  ne  juge 
pas  qu'il  n'y  a  pas  compte  rendu  ;  mais  seulement  cette  qualISca- 
tion,  quant  à  ses  conséquences,  disparaît  devant  une  excuse  du 
droit  de  défense  personnelle.  C'est  là  son  seul  motif.  Si  l'on  vou- 
lait entendre  autrement  les  mots  t<  li'y  apai  compte  rendu,  dont 
il  se  sert,  Il  en  résulterait  que  l'arrêt  se  bornerait  à  une  simple 
assertion ,  sans  preuve ,  sans  démonstration ,  qui  ne  serait  qu'une 
pétition  de  principe ,  et  qui ,  par  suite  de  l'absence  de  motifs ,  de- 
vrait entraîner  la  cassation.  Mais  l'explication  de  ces  mots  se 
trouve  dans  la  considération  émise  par  l'arrêt,  qu'il  y  avait  eu  dé- 
fense personnelle.  C'est  donc  parce  qu'il  y  a,  suivant  lui,  défense 
personnelle,  que  l'arrêt  refuse  à  l'article  incriminé  la  qualilication 
légale  de  compte  rendu  ;  autrement  dit ,  il  fait  disparaître  sous 
une  excuse ,  que  la  loi  spéciale  ne  prévoit  pas ,  un  fait  matériel 
dont  l'existence  est  hors  de  doute,  et  qui  sufDt  seul  pour  l'appli- 
cation de  la  peine.  S'il  suffisait  qu'un  journal  eût  parlé  d'un  pro- 
cès en  diffamation  pour  qu'il  fût  permis  à  d'autres  journaux  d'en 
rendre  cogipte  sous  forme  de  réponse ,  de  défense  ou  de  rectid- 
cation ,  ne  serait-il  pas  bien  facile  d'éluder  la  loi  en  demandant  à 
quelques  journaux  complaisants  une  attaque ,  qui  viendrait  mo- 
tiver ensuite  un  compte  rendu,  qui  se  produirait  sous  la  couleur 
d'une  défense  personnelle  ?  » 

t9  8tt.  Réciproquement,  la  cassation  serait  encourue  si  un 
tribunal  avait  illégalement  attribué  à  un  article  de  journal  les 
caractères  d'un  compte  rendu  prohibé.  Par  exemple ,  on  ne  pour- 
rait voir  un  compte  rendu ,  même  par  appropriation ,  dans  l'ar- 
ticle d'un  journal  qui,  sans  faire  un  nouveau  récit  des  débats  ju- 
diciaires ,  consignés  dans  un  numéro  précédent ,  se  borne  à  faire 
des  réflexions  sur  son  contenu  (Cass.,  2  août  1830,  aff.  Souilhac, 
V,  Presse). 

1987.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si  un 
compte  rendu  est  injurieux  pour  les  membres  qui  composent  une 
cour  d'assises ,  est  appréciée  souverainement  par  les  juges  du 
fond  (Rej.,  ISoct.  1833 ,  aff.  Paulin;  2  août  1839,  aff.  Souilhac, 
V.  Presse). 

1988.  Discipline.  —  Cetfe  matière  appartient  à  l'ordre 
civil.  —  V.  v»  Discipline. 

1989.  Outrage.  —  En  matière  de  diffamation,  les  tribu- 
aoux  ont-ils  le  droit,  sans  qu'il  y  ait  possibilité  d'ouverture  à 
cassation ,  de  déclarer  s'il  y  a  ou  non  publicité? —  La  négative 
aous  parait  devoir  être  maintenue  en  principe  général.  —  V.  le 
léquisitoire  de  M.  Dupln ,  n"  1 781 ,  et  v*  Presse. 

1990.  Signe  séditieux.  —  En  matière  d'emblèmes  ou  de 
Signes  séditieux ,  les  tribunaux  apprécient-ils  souverainement  s'il 
f  a  en  ou  non  la  publicité  constitutive  du  délit?  La  négative  a 
été  décidée  par  la  cour  suprême,  qui  a  cassé  un  arrêt  qui  avait 
Considéré  comme  non  publique  l'exposilion,  sur  le  toit  d'une 
maison ,  de  signes  séditieux  (Cass.,  20  sept.  1832,  aff.  Dubourg, 
V.  Presse);  et  cela  nous  semble  très-bien  jugé. 

1991.  Procès-verbaux.  —  Sous  le  rapport  de  la  force  pro- 
ttante,  les  procès- verbaux ,  comme  on  sait,  se  divisent  en  trois 
classes  :  l*ceux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
S*  Ceux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  3°  Ceux  qui 
i^e  valent  fue  comme  dénonciation  (V.  Procès-verbaux),  —  Il  est  ] 


incontestable ,  en  ce  qui  concerne  les  deax  premières  espèces  de 
procès-verbaux ,  que  si  une  demande  en  inscription  d3  faux  n'a 
pas  été  formée  ou  la  preuve  contraire  offerte ,  le  juge  est  tenu 
de  considérer  comme  constants  les  faits ,  circonsiances  ou  men> 
tiens  constatés  dans  ces  actes.  —  Autrement  il  violerait  la  fol 
due  à  un  procès-verbal  régpller  et  non  argué  de  nullité ,  et  la 
décision  encourrait,  par  tuile,  la  cassation.  —  «  Supposons ,  dit 
M.  Carnet  (t.  3,  p.  86),  qu'une  contravention  soit  constatée  par 
un  procès-verbal  en  forme  légale ,  et  que ,  contre  la  teneur  de 
ce  procès-verbal ,  le  jugement  dénoncé  ait  déclaré  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  cette  déclaration  serait  une  véri labié  viola- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  les  procès-verbaux  fassent  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux.  » 

199S.  Ainsi ,  ne  pourrait  échapper  à  la  censure  de  te  cour 
de  cassation,  sous  prétexte  d'appréciation  des  termes  d'un  pro- 
cès-verbal :  —  1"  Le  jugement  qui  annule  le  procès-verbal  d'un 
garde  forestier,  par  le  motif  qu'il  n'en  résulterait  pas  que  lecture 
lui  avait  été  faite  avant  l'affirmation ,  s'il  conste ,  au  contraire , 
des  termes  de  ce  procès-verbal  que  la  forpialité  a  eu  lieu  (Cass., 
27  déc.  1828 ,  aff.  André,  V.  Procès-verbal);  —  2"  Le  jugement 
qui  a  refusé  de  voir  l'accomplissement  de  cette  même  formalité 
dans  des  équivalents  et  dans  l'ensemble  des  énoncialions  de  l'acte 
(Cass.,  11  oct.  1827,  aff.  Putot,  V.  Procès-verbal).  — Cette  dé- 
cision est  une  nouvelle  preuve  de  la  faillibilité  du  principe  qui 
tendrait  à  interdire  à  la  cour  suprême  l'examen  des  appréciations 
d'actes  faites  par  les  tribunaux.  A  la  vérité ,  on  se  trouvait  ici 
dans  une  position  particulière  :  il  s'agissait  de  matières  de  régie. 
Or,  dans  ces  matières,  comme  dans  toutes  celles  qui  touchent 
aux  impôts ,  le  pouvoir  de  la  cour  Régulatrice  connaît  moins  de 
limites,  soit  parce  que  la  perception  des  droits,  le  mode  de  con- 
stater les  contraventions  doivent  être  uniformes,  soit  à  cause  de 
l'obligation  de  réprimer  la  propension  naturelle  aux  tribunaux,  de 
relâcher  au  lieu  de  tenir  fortement  tendu  le  lien  des  lois  fiscales. 

Ne  pourraient,  non  plus,  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  1»  l'arrêt  qui,  en  déclarant  qu'un  individu  chez  qui  on 
atrouvédes  apprentis  et  ouvriers  ainsi  que  les  iustruments  de  sa 
profession,  a  refusé  néanmoins  de  le  considérer  comme  fabricant 
d'orfèvrerie  (Cass.,  27  août  1831,  aff.  Glalon,  V.  Or  et  Argent); 
— 2»  L'arrêt  qui.queilequesoitrincertiluded'un  écrit  déposé  par 
un  propriétaire  à  la  sous-préfecture  sur  la  marche  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre  pour  arriver  au  défrichement  de  son  bois ,  a  re- 
fusé de  donner  à  l'opposition  qui  y  a  été  formée  par  l'adminis- 
tration forestière  le  caractère  que  lui  atlribue  la  loi  (c.  for.  219, 
223)  (Cass.,  14  mars  1835,  aff. élément,  V.  Forêts). 

1 99S.  La  cour  a  été  plus  loin  ;  elle  a  décidé  qu'elle  pourrait 
elle-même  se  livrer  à  l'appréciation  des  faits  et  circonstances 
matérielles  constatés  par  un  procès-verbal  régulier,  et  en  faire 
résulter  une  solution  contraire  à  celle  des  juges  de  la  cause.  C'est 
ce  qu'elle  a  décidé  quant  à  la  question  de  savoir  si  une  voiture 
est  ou  non  suspendue,  dans  le  sens  de  la  loi  du  6  juillet  1806 
(Cass.,  15  avril  1837,  aff.  Marchand,  V.  Voitures  publiques). 

1994.  Formalités. — Lorsqu'il  s'agit  de  savoirs!  une  form». 
lité  prescrite  à  peine  de  uullitéaété  accomplie,  la  cour  n'est  pas 
liée  par  la  décision  des  juges.  En  effet,  c'est  en  rapprochant  des 
termes  de  la  loi  les  expressions  de  l'acte  qui  doit  contenir  la  forma- 
lité prescrite,  que  la  vériQcalion  doit  être  faite. — Pour  une  telle 
appréciation,  tous  les  éléments  sont  sous  les  yeux  de  la  cour  de 
cassation  :  elle  n'est  point  obligée  de  les  puiser,  soit  dans  la 
conscience  ou  dans  l'intention  des  parties ,  soit  dans  des  faits 
ou  dans  des  circonstances  qui,  par  leur  nature,  doivent  échapper 
à  son  investigation.  En  un  mot,  dans  un  cas  pareil ,  il  s'agit  de 
reconnaître  si  l'intention  du  législateur  (non  celle  des  parties)  a 
été  suivie,  si  la  loi  a  été  exécutée,  et  cet  examen  rentre  incon- 
testablement dans  le  domaine  régulateur  de  la  cour.  Donc  si ,  au 
mépris  d'actes  que  la  loi  répute  devoir  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  les  juges  de  la  cause  font  une  fausse  appréciation 
des  faits  qui  y  sont  constatés,  il  y  4  violation  de  la  loi,  selon  la 
remarque  de  M.  Carnot,  t.  3,  p.  86. 

1 99fi .  Violence.  —  Les  faits  élémentaires  de  la  violence  qui, 
d'après  le  $  3  de  l'art.  332  c.  pén.,  forment  la  circonstance  con- 
stitutive du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  sont-ils  abandonnés  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux?  —  Oui ,  quant  à  la  con- 
s(a(a(io»  des  faits;  non,  quant  à  leur  guafi/fcafitm.—D^à,  en  ma- 
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(1ère  civile,  nous  avons  émis  la  même  opinion, en ccqui  concerne 
!a  violence  comme  cause  de  nullité  des  obligalions  (c.  civ.  1113 , 
1113),  et  c'est  en  ce  sens  que  la  cdur  nous  parait  avoir  jugé 
(Rej.,  31  nov.  1839, aff.  J...,  V.  Attentat  aux  mœurs^  n»  78).  — 
Il  en  est  de  même  des  faits  conslitutifs  de  la  violence  dans  tout 
autre  crime  ou  circonstance.  Et  il  a  été  jugé  avec  raison  que , 
lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  deux  gardes  champêtres, 
des  déclarations  de  plusieurs  témoins  et  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  que  le  prévenu  a  porté  deux  coups  de  poing  à 
l'un  d'eux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  qui,  sans  contredire  ces  faits,  décide  qu'ils  n«  ca- 
ractérisent pas  les  violences  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  333 
c.  pén.,  doit  être  annulé  par  la  cour  de  cassation  comme  violant 
ledit  article  et  l'art.  330  même  code  (Cass.,  4  août  1836,  aff.  Spet- 
tel,  V.  Fond,  pub.,  Voie  de  fait). 

1 996.  Escroquerie.  —  En  matière  d'escroquerie,  la  cour  de 
cassation  peut-elle  entrer  dans  l'appréciation  des  faits  constitu- 
tifs de  ce  délit,  tels  qu'ils  sont  déllnis  par  l'art.  i03  c.  pén., 
pour  leur  donner  leur  véritable  qualiQcation  légale ,  sans  être- 
iiéepar  celle  qui  en  a  été  déduite  par  les  juges  du  fond?  Des 
arrêts  ont  adopté  la  négative  (Rej. ,  30  mai  1836 ,  alT.  Cour- 
taillon,  V.  Escroquerie).  —  Hais  l'opinion  contraire,  appuyée 
sur  plusieurs  arrêts,  est  celle  quL  nous  semble  devoir  être 
suivie  ( Cass.,  36  fruct.  an  4,  aff.  Frank;  38  mars  1813 , aff. 
min.  pub.  C.  Hepp;  33  mai  1813 ,  aff.  N...  ;  13  oct.  1838 ,  aff. 
Bertbelot,  V.  Escroquerie;  16  oct.  1840,  aff.  Eljlin  ,  eod.,  18 
août  1843;  aff.  Ricard ,  eod.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé , 
par  application  de  cette  dernière  doctrine,  que.  lorsque  la 
cour  de  justice  criminelle  s'est  bornée  à  déclarer  qu'il  est  con- 
stant que  le  prévenu  a,  pardoi,  fraude,  vaines  espérances, 
fausses  entreprises  et  craintes  chimériques,  abusé  de  la  crédulité 
d'une  personne  et  lui  a  escroqué  une  partie  de  sa  fortune,  cette 
déclaration  n'étant  pas  une  déclaration  de  fait ,  mais  une  qualiQ- 
cation donnée  aux  faits,  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation  déjuger  si  ces  faits  avaient  réellement  le  caractère 
qui  leur  a  été  donné  (Cass.,  3  déc.  1807,  aff.  Cardon,  V.  Escro- 
querie). —  Au  surplus,  il  faut  remarquer,  avec  M.  Tarbé  (p.  63) 
que  la  solution  affirmative  se  justiQe  par  des  arrêts  de  cassation, 
et  que  l'autre  opinion  s'appuye  sur  des  arrêts  de  rejet.  Et  cette 
considération  peut  démontrer  que  ta  cour  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  elle-même,  ou  du  moins  que  la  contradiction  appa- 
rente existe  beaucoup  plus  dans  la  rédaction  des  arrêts  que  dans 
le  principe  adopté,  contradiction  qu'il  eût  été  («icile  de  faire  dis- 
paraître au  moyen  d'une  rédaction  plus  exacte.  —  La  vraie  doc- 
trine en  matière  d'escroquerie  (  comme  en  toute  autre  matière , 
du  reste  )  peut  se  résumer  à  cette  simple  expression  :  s'agil-it 
de  rechercher  les  faits,  de  constater  les  actes,  leurs  circon- 
stances? Pleine  puissance  au  juge  du  fait.  Mais  ces  faits,  ces 
actes  et  ces  circonstances  constituent-ils  un  délit?  Question  de 
droit ,  dont  la  connaissance  doit  appartenir  à  la  cour  de  cas- 
sation. Qu'on  étudie  bien  ses  arrêts,  ils  n'expriment  pas  au  fond 
une  autre  idée.  —  Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose,  et  c'est 
en  s'attachant  à  ce  principe ,  en  jugeant ,  comme  l'a  dit  M.  Du- 
pin ,  chaque  espèce  d'après  ses  éléments  particuliers  et  essen- 
tiels, que  la  cour  parviendra  à  poser  des  règles  qui  seront  des 
guides  salutaires  pour  les  tribunaux. 

4  9B7.  Complicité. —  Les  art.  60  et  suiv.  c.  pén.  indiquent 
les  différents  faits  qui  peuvent  constituer  la  complicité.  Il  en  ré- 
sulte que  si ,  contrairement  à  ces  dispositions ,  les  juges  refu- 
saient de  donner  aux  faits  reconnus  constants  leur  quaiiflcation 
et  leurs  effets  légaux ,  Us  tomberaient  sous  la  censure  de  la  cour 
suprême.  Et  si,  dans  les  espèces  recueillies  ci-après,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  semble  être  laissé ,  à  cet  égard,  aux  tri- 
bunaux ,  c'est  qu'il  avait  été  reconnu ,  sans  doute,  qu'ils  avaient 
fait  une  juste  application  des  principes  à  la  cause  (Rej.,  30  août 
1835,  aff.  Lorano.V.  Escroquerie;  17juilL  1835,  aff.  Deminiac, 
V.  Complicité  ;  83  nov.  1837 ,  aff.  de  Fusseau,  V.  Inst.  crim.). 

J199S.  r«n(a(ti>8  de  crime.  —  En  matière  de  tentative  de 
crime ,  la  cour  de  cassation  n'excède  pas  les  limites  de  ses  attri- 
butions en  examinant  si  les  faits  dont  l'existence  est  constatée 
dans  l'arrêt  d'une  cour  royale  (chambre  des  mises  en  accusation) 
constituent  le  commencement  d'exécution  exigé  par  la  loi  (art.  2 
%.  $éD.]|,  pour  que  la  tentative  soit  passible  de  la  même  peine  que 


le  crime  consommé  (Cass.,  15  jnill.  1837,  aff.  D..'.,y.  Tentative). 

L'erreur  des  juges  sur  ce  qui  constitue  le  commencement 
d'exécution,  dans  le  sens  de  cet  art.  3  c.  pén.,  peut-elle  donner 
lieu  à  cassation  ?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers. — Pour 
l'aflirmalive,  V.  Cass.,  39  oct.  1813 ,  aff.  Winaud,  V.  Tentative. 
— Pour  la  négative,  V.  rej..  37  août  1812 ,  aff.  Hepman;  4oct. 
1837,  aff.  Demeur,  eod. 

4  999.  Légitime  défense.  —  Les  crimes  où  délits  d'homicide, 
de  blessures  ou  de  coups  disparaissent ,  comme  on  sait ,  lors» 
qu'ils  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui. — Les  circonstances  constitu- 
tives'de  la  légitime  défense  soutdéflnies  comme  il  suit  par  le  code 
pénal  : — «  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense, les  deux  cas  suivants: — 1° Si rbomicide  aétécommis,  siles 
blessures  ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances; —  3°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  (art.  329).  » 
— Cet  article  n'est  pas  limitatif  sans  doute;  il  peut  se  présenter 
d'autres  cas  de  légitime  défense  que  les  deux  qui  y  ont  prévus. 
D'ailleurs  ces  mots  :  «  sont  compris  dans  les  cas,  >  le  prouvent 
suffisamment.  Toutefois  s'il  s'agissait  d'un  des  deux  cas  de  légitime 
défense  prévus  dans  l'article ,  il  est  évident  qu'en  présence  du 
soin  avec  lequel  la  loi  en  a  précisé  les  diverses  circonstances , 
rien  ne  pourrait  être  laissé  à  l'appréciation  arbitraire  du  juge. 

Le  bénéllce  de  cet  article  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  ceux 
qui  se  trouvaient  absolument,  au  moment  du  crime,  dans  les 
circonstances  précisées  pour  chacun  des  deux  cas.  —  En  consé- 
quence, si  une  absolution  avait  été  prononcée  en  faveur  d'un 
individu  qui  ne  s'était  pas  trouvé  dans  l'une  ou  l'autre  des  con» 
ditions  légales ,  la  cassation  serait  encourue. — V.  Excuse. 

CHAP.  18.  — Des  moyens  kouteaox.  —  Système  kodtbau.— 
Oedre  public.  —  Pièces  nouvelles. 

1800.  Onnepeutprésenterdevantjacour  suprême  desmoyens 
de  cassation,  quelque  bien  fondés  qu'ils  puissent  être,  s'ils  n'ont 
pas  été  proposés  devant  les  juges  du  fond.  En  d'autres  termes, 
les  moyens  nouveaux  ne  sont  pas  admissibles  en  cassation ,  à 
moins  qu'ils  ne  touchent  à  l'ordre  public  ,  et  encore  à  l'égard  de 
ces  derniersy  a-t-il  des  modiQcatious(V.n°*  1835 et  1830). — Tel 
est  l'énoncé  de  la  règle  générale. — On  comprend  toute  la  sagesse 
et  même  la  nécessité  d'une  pareille  mesure,  car  la  cour  de  cassa- 
tion n'ayant  été  instituée  que  pour  m:iintenir  la  saine  application 
de  la  loi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  loi  a  été  violée,  alors  que  le. 
tribunal  dont  la  décision  est  attaquée  n'a^ioint  eu  à  en  faire  l'ap- 
plication et  n'a  pas  été  appelé  à.  se  prononcer  sur  les  moyens 
qu'on  veut  faire  valoir  contre  sa  sentence.  En  un  mot,  la  cour  de 
cassation  ne  peut  prendre  le  débat  et  l'apprécier  que  dans  les 
termes  et  les  éléments  sous  lesquels  il  s'est  produit  devant  les 
juges  de  la  cause.  —  On  sait ,  en  elTet ,  qu'en  principe  général ,  et 
sauf  quelques  exceptions  dont  il  sera  parlé  plus  b^is,  le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  suppléer  d'office  les  lacunes  qui  peuvent  exister 
dans  les  conclusions  des  parties,  ni  de  se  fonder  sur  des  moyens 
qui  n'y  sont  pas  compris  du  moins  d'une  manière  implicite.  — 
Les  conclusions  des  parties  forment  donc  la  mesure  sur  laquelle 
doit  se  baser  la  sentence  du  juge,  puisque  la  loi  lui  défend  tout 
à  la  fois  et  de  prononcer  sur  choses  non  demandées,  et  d'adjuger 
plus  qu'il  n'a  été  demandé  (480  c.  pr.  civ.  ).  —  D'un  autre  côté , 
comme  il  est  libre  aux  parties ,  sauf  l'exception  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  6  c.  civ.) ,  de  re> 
noncer  aux  droits  et  moyens  qui  leur  appartiennent,  et  cela  d'une 
manière  expresse  on  implicite,  il  suit  que  le  débat  et  les  conclu- 
sions peuvent  se  trouver  circonscrits  et  modiflés  par  une  renon- 
ciation pareille.  Aux  notions  qui  vont  suivre ,  ajoutez  ce  qui  est 
dit  v*  Demande  nouv.  —  V.  aussi  v*  Conseil  d'Ëtat. 

$  1 .  —  Des  moyens  nouveaux  en  matière  civih, 

4  SOI.  En  matière  civile,  aucun  texte  ne  consacre  d'une  ma- 
nière formelle  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé.  Seulement  une 
loi  du  4  germinal  an  3  porte  ce  qui  suit  :  «  Art.  4.  Si  c'est  par  le 
fait  de  l'une, des  parties  qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme  prcs^ 
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crite  à  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  ne  peut  don- 
ner ouverlure  à  cassation,  qu'aulunt  gu'eile  a  élé  alléguée  devant 
le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le  jugement  pour 
n'y  avoir  pas  eu  égard.  »  Cet  article  a  reçu  plusieurs  applications 
(Bej.,  10  prair.  an  2,  4  vend,  et  24nor.  an  8)  (1). 

l^Of.  Le  doute  s'était  ^levé  sur  le  point  de  savoir  si  la  (in 
de  non-recevoir  établie  dans  cet  article  frappait  tous  les  acte.s  in- 
distinçleDdent,  ou  si  elle  ne  devait  pas  être  limitée  aux  actes  de 
procédure  sj!Ulement,  sans  y  comprendre  ceux  qui  forment  le  ti- 
tre fondamental  de  l'action.  Une  loi  interprélalive  fut  rendue  le  5 
nivôse  an  5,  qui  prononça  daiis  les  termes  que  voici  :  «  Considé- 
rant que  tout  ce.qui  arrête  le  cours  de  la  justice  doit  être  réparé 
saus  délai,  prend  la  résolution  suivante  :  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  4  germinal  au  2  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
qui,  étant  indépendants  de  la  procédure,  forment  le  titre  fonda- 
mental de  l'action.  En  conséquence,  les  nullités  qui  frappent  ces 
açles  donnent  ouverture  de  la  même  manière  que  les  autres  nul- 
lités contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  fin  de  uon-recovoir  établie 
par  les  lois.  »  —  La  résolution  prise  par  cclto  loi  interprétative 
n'est  pas  observée,  et  Kijurisprudence,  comme  on  le  verra,  pre- 
nant pour  point  de  départ  et  pour  guide  les  conclusions  des  par- 
tlesdevanllesjugesdu  fond,  considère  comme  nouveaux  tous  les 
moyens  et  exceptions  qui  ne  se  irouvcnl  pas  compris  dans  ces 
çoocIusiOBs,  ou  dont  il  n'a  pas  élé  demandé  acte  aux  juges,  lors- 
qu'ils ont  été  proposés.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  loi 
citée,  avec  la  distinction  qu'elle  établit  entre  les  nullités  de  forme 
et  lés  nullités  qui  frappent  le  titre  fondamental  de  l'action  ,  est 
tombée  en  désuétude;  toutes  ces  nullilés,  dès  quelles  n'ont  pas 
ii,è  proposées  aux  juges  d"  '""<!,  sont  considérées  comme  des 
moyens  nouveaux,  dès  lors,  inadmissibles,  pour  la  première  fois 
en  cassation,  à  moins  qu'elles  ne  toucbenl  à  l'ordre  public, 
"ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit. 

tSOS.  Mais  qu'est-ce  qu'un  moyen  nouveau?  L'Inépuisable 
Y»riélé  des  espèces  particulières  s'opposerait  ici  à  toute  défini- 
tion'générale;  c'est  à  la  jurisprudence  qu'il  appartient  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  législation  sur  ce  point.  —  A  cel  effet  nous 
«vons  groupé  dans  des  paragraphes  particuliers  des  décisions 
Intervenues  dans  toutes  espèces  d'affaires ,  d'actes  et  de  con- 
trats, pourflxerla règle  Incontestable  dooton  s'occupe  en  ce  mo- 
ment. On  pourrait  multiplier  epcore  'es  exemples  cités;  car  tous 
les  jours  la  cour  suprême  repoussedes  moyens  de  cassation  propo- 
sés, en  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  présentés  devant  les  juges  du  fond. 
Mais  la  question  se  réduit  à  des  termes  tellement  simples  et  élé- 
mentaires, que  la  diversité  ou  la  multiplicité  des  applications  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  certitude  du  principe  général. 

1804.  Si  l'on  ne  peut  établir  une  délinition  qui  embrasse 
tous  les  cas,  Il  est  du  moins  possible  de  poser  quelques  principes 
qui  aident  à  construire  une  théorie.  —  0'abord ,  les  moyens  sont 
nouveaux  s'ils  n'ont  été  discutés  ou  soumis  aux  juges,  ni  en  pre- 
mière Instance,  ni  en  appel,  ou  si,  i'&yant  été  en  premier  degré, 
ils  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  le  second,  ou  enfin  si  les  avoués 
ont  omis  de  les  faire  consUter.dans  les  qualités  des  jugements  ou 
des  arrêU.  —  Il  e>t  Inutile  d'ajouter  que  cette  règle  est  égale- 
ment applicable  au  défendeur  comme  au  demandeur  ;  que,  par  con- 
séquent, les  exceptions  contre  la  demande,  si  elles  ne  touchent  pas 
à  l'ordre  public,  ne  peuvent  être  proposées  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  —  V.  plus  bas. 

tSOS.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  cette 
proposition  une  portée  plus  grande  que  celle  qu'elle  doit  avoir. 
D'abord,  quant  aux  irrégularités  et  nullités  qui  pourraient  vicier, 
dans  son  essence  ou  dans  sa  forme,  la  sentence  rendue  en  dernier 
ressort ,  il  est  manifeste  qu'elles  donneront  toujours  ouverture  à 
cassation  ,  parce  que  ces  nullités  ne  se  révèlent  qu'après  la  pro- 
nonciation de  la  sentence,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  est  im- 
possible aux  parties  de  rien  faire  pour  les  empêcher. 


(1)  !•»  E$pèt».'—  (Bavard  C.  Paillard. )  — Le  tribunal; 
00  la  " 


■  Attendu 
'^uè  la  femme'HussoB  n'élail  pas  partie  au  procès  ;  que,  y  cùt-dle  été,  elle 
;ra  gagné,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4 germinal,  Havanl 
''n'ayant  point  fait  usage  du  moyen  pris  de  ce  que  le  commissaire  national 
,  f  navait  pas  élé  eolendu,  U  ne  pouvait  pas  s'ca  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion ;  —  Rejette. 
Pn  19  prair.  an  3.-C.  G.,  lect.  civ.-UM.  Lasaudade,  pr.-Bruo,  rap. 


i  SOtt.  En  second  lieu,  de  ce  que  le  juge  est  tenu  de  se  renfcr- 
mçr  dans  les  conclusions,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  pourra  em- 
ployer, dans  sa  sentence,  d',autres  arguments  ou  moyens  de  droit 
que  ceux  invoqués  par  les  parties  elles-mêmes;  qu'il  ne  pourra, 
par  exemple,  s'il  accueille  la  demande,  que  se  baser  sur  les  con- 
clusions du  demandeur,  ou,  s'il  la  rejette,  que  sur  celles  du  dé- 
fendeur. Non,  évidemment  :  la  mission  du  juge  n'est  pas  réduite  à 
cette  espèce  d'enregistrement  passif  :  son  devoir,  au  contrairç, 
tel  que  la  loi  l'a  prescrit ,  est  de  motiver  avec  soin  la  déci- 
sion qu'il  prononce,  et  de  la  (onder  sur  les  véritables  principes 
ou  raisons  de  droit,  alors  même  que  les  parties,  soit  pi^r  Igno- 
rance ,  soit  par  oubli ,  auraient  omis  d'invoquer  ces  principes 
dans  leurs  conclusions  ou  le  texte  de  la  loi  spéci^ement  appli- 
cable à  la  difficulté.  —  En  conséquence,  si  le  Juge  omet  lui-même 
de  viser  un  texte  dont  l'applicabilité  était  formelle  pour  la  solu- 
tion de  Ifi  difiicullé,  ce  ne  sera  pas,  selon  nous,  produire  un  moyen 
nouveau  devant  la  cour  de  cassation,  que  de  se  fonder  sur  cet 
oubli  pour  demander  l'annulation  de  la  sentence.  Autrement,  on 
confondrait  ici,  par  une  méprise  évidente,  le  moyen  de  droit  avec 
le  texte  de  loi  sur  lequel  il  repose. 

i"  fi  <!)  7 .  Un  exemple  fera  mieux  comprendre  la  juslçsge  de  cette 
observation  :  Un  mandataire  réclame  les  intérêts  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  son  mandant,  sans  invoquer  aucun  texte  de  loi. 
Un  jugement  les  lui  accorde,  svr  les  conclusions  de  l'adversaire, 
mais  à  partir  du  iour  de  la  (demande  seulement.  Or,  il  çxiste  un 
texte  formel,  l'art.  2001  c.  civ.,  qui,  dans  ce  cas,  fait  courir  les 
intérêts  du  jour  des  avance*  constatées.  —  N'est-il  pas  évident 
que  le  mandataire  aura  le  droit  de  demander  la  cassation  de  la 
sentence  pour  violation  de  l'art.  2001,  bien  que  sa  réclamation 
ne  se  soit  pas  appuyée  sur  ce  texte,  çt  qu'il  soit  constant  qu'il  né 
l'ail  pas  ipvoqué  dans  ses  conclusions  (éoliit.  inripl.  cass.  21  mar^ 
1827,aff.  Polhier,V.  Louage  d'industrie)?  Car,  si  cette  maxim^ 
de  notre  droit,  ne)no  censelur  nescire  leges ,  doit  recevoir  une 
rigoureuse  application,  c'est  surtout  au  regard  des  juges,  dont  le 
devoir,  en  effet,  çst  de  connaître  çt  de  rechercher  quelles  sont 
les  dispositions  Régales  applicables  aux  espèces  sur  lesquelles 
ils  sont  appelés  à  prononcer. 

1808.'  Il  est  constant,  çn  effet,  que,  quand  une  ca,use,  d'a- 
près ses  éléments  de  fait,  tçls  qu'ils  ont  été  présentés  devant  les 
Juges  du  fond,  rentre  dans  le  nombre  des  cas  prévus  par  telle  ou 
telle  dispositiop  de  loi,  le  juge  doit  faire  l'applicalion  de  cette 
disposition,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  Invoquée  p^r  les  parties, 
si,  du  reste,  cette  dispQîitlon  consacre  l,e  droit  de  cellcs-cf  à  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande  soumise  à  la  justice  (V.  Mer- 
lin, Quest.,  V  Cassât,  S  36).  —  Cependant,  nous  devons  l'avouer, 
sur  ce  terrain  des  moyens  nçuveàux,  où  là  théorie  semble  im- 
puissante à  rien  fonder  et  pij  là  Jurisprudcpce  hésite  et  se  contre- 
dit quelquefois ,  il  est  diiliciie  d'asseoir  une  doctrine  quelque  peu 
satisfaisante. 

1 809.  D'une  part,  on  a  jugé  l**  que,  lorsque,  devant  les  jngçs 
du  fond,  les  parties  ne  s'étaient  fondées  que  sur  une  loi  détermi- 
née (l'éditde  1611),  elles  ne  peuvent,  en  cour  do  cassation,  se 
fonder  sur  une  autre  loi  (l'édit  de  ISGO)  (Rej.,  7  avr.  1834,  aff. 
Basqnin,  V.Disp.  entre-vifs). 

fl  8 1  Qi.  2°  Que  lorsque,  dans  l'instance,  le  débat  a  uniquement 
porté  sur  la  détermination  délai  loi  qui  formait  ie  statut  r^ef,  aune 
époque  donnée,  on  ne  pputôtrç  reçu  à  soutenir  pour  I^  premièris 
fois  devant  la  cour  de  cassation  que  c'était  le  statut  personnel  qui 
devait  régler  les  droits  des  parties  (Req.,  IGdéc.  1834,  aff.  Mon- 
taugé,  V.  Colonies).  —  Ici,  toutefois,  Il  nous  semble  que,  si  les 
éléments  de  la  cause  et  la  nature  de  l'objet  en  litige  avaient  été 
parfaitement  ccnnus  du  juge,  son  devoir  était  de  rechercher  lui- 
même  la  loi  njiplicable,  le  statut  personne/,  en  un  mot ,  puisqu'il 
s'agissait  de  régler  les  droits  à  une  succession  désormais  pure- 
ment mobilière. 

2"  Etpéa t  —  (Barlassine  C.  Millet.) —  Le  tribunal;  — Atlrndo, 
1°  que  le  moyen  fondé  sur  l'arl.  5  du  lit.  1  de  la  loi  du  34  août  1 790, 
n'ayant  pas  été  présenté  en  cause  d^'appcl,  la  loi  du  4  grrm.  an  3  défend 
de  le  proposer  devant  le  tribunal  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  4  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Havin ,  rap. 

3*  Espio  :  —  (Corn,  de  Oourges  C.  com.  d'Oignies.)  —  34  flor.  ao  S.- 
C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-D'Outrepont,  rap. 
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f  81 1 .  D'autre  part,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire ,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  prélendue  renonciation  au  droit  de 
demander  le  payement  de  la  légitime  en  biens  iiéréditaires  :  on 
l'induisait  de  ia  réception  d'un  à-compte  en  argent,  contrairement 
au  prescrit  de  la  loi  du  18  pluv.an  S.  Or,  la  violation  de  cette  loi, 
bien  que  non  invoquée  devant  les  Juges  du  fond,  a  fourni  un 
moyen  de  cassation,  qui  a  été  accueilli  dans  les  termes  suivants  : 
«  Atlendu  que  la  question  de  savoir  si  la  quittance  du  1"  avril 
1703  s'opposait  à  ce  que  les  héritiers  de  Joseph  Valorge  pussent 
exiger,  pour  le  complément  des  légitimes  de  leur  père,  autre 
chose  qu'une  somme  d'argent,  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  empor- 
tait nécessairement  l'examen  de  l'applicabilité  à  la  cause  de  la 
loi  du  ISpiuv.  an  S;  d'od  il  suilque  les  demandeurs  ont  été  au- 
torisés à  invoquer,  devant  la  cour ,  les  dispositions  de  cette  loi  -, 
cassp^  »  (9  nov.  1842.-Cb.  civ.-Aff.  Valorge,  V.  Disp.  teslam.) 

isis.  Ainsi,  lorsqu'une  question  soumise  aux  juges  em- 
porte nécessairement  l'examen  de  l'applicabilité  d'une  loi ,  on 
est  recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette  loi  devant 
la  cour  de  cassation ,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  in- 
voquées devant  les  juges  de  la  cause,  par  la  raison,  on  le  répèle, 
que  si  c^est  une  obligation  pour  tous  de  connaître  la  loi  ou  les 
Ipis  applicables  à  telle  ou  telle  difficulté  donnée ,  c'est  surtout  à 
regard  du  juge  qu'on  peut  l'exiger  plus  étroitemement.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  cour  de  cassation  peut  maintenir 
un  arrêt  attaqué  par  on  motif  tiré  d'une  loi  dont  la  cour  royale 
ne  s'est  pas  prévalue,  et  qu'elle  semble  même  avoir  r^etée  (R^., 
«8  déc.  1814,  aCr.  Alix,  Y.  Rente). 

i  ^  1 3 .  Si  la  demande  d'un  héritier,  tendant  à  ce  qu'un  légataire 
i  titre  universel  soit  tenu  de  contribuer  aux  dettes,  a  été  rejetée, 
l'ouverture  de  cassation  tirée  de  la  contravention  s^x  art.  871  et 
{012  c.  clv.,  invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation ,  peut-elle  éire  écartée  comme  formant  un  moyen  nou- 
veau?' Noà  évidemment  :  le  moyen  était  positivement  dans  la 
cause,  et  c^était  aux  juges  de  recherciier  les  dispositions  de  la 
loi  qui  s'y  appliquaient,  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  (liej.,  9  mars 
i84i ,  aJDT.  Seigle,  V.  Biens,  n*  252 }  serait  cité  comme  jugeant 
la  question  en  sens  contraire^  dans  l'espèce  decei  arrêt,.le  moyen 
tiré  de  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes  n'avait  pas  été  proposé 
devant  les  juges  du  fonds.  On  n'était  dès  lors  pas  plus  recevable 
i  se  prévaloir  devant  l'a  cour  de  cassation  de  la  violation  des  art. 
ë7i  et  1012  qu'on  ne  l'auraiiété  à  proposer  le  moyeu  lui-même. 

iSfi.  Au  reste,  l'arrêt  de  cour  royale  qui  annule  l'assi- 
^tiation  donnée  individuellement  aux  membres  d'une  association 
civile,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû  être  donnée  uniquement 
aux  syndics  de  cette  association ,  doit  être  cassé  pour  violation 
du  code  de  procédure ,  quoique  le  demandeur  n'ait  invoqué  que 
la  violation  des  lois  qui  défendent  les  associations  de  plus  de 
Vihgt  personnes  sans  une  autorisation  du  gouvernement  (Cass., 
26  qiai  ,1841.  aff.  Fouque  et  autres ,  V.  Action ,  n»  283). 

f  Sfd.  El,  il  est  sans  difficulté  que  si  un  moyen,  quoique 
non  formellement  proposé  devant  les  juges,  a  été  néanmoins  ap- 
précié d'o/^ce  par  ceux-ci,  il  pourra  être  admis  parlacdui'de 
cassationfCass.,  28  nov.l826,  aff.  Coqucrat,  V.Degrésdejurid.). 

4916.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque,  sur 
rappel ,  l'intimé  a  conclu  à  ce  que  la  cour  conQrmât  lé  jugement , 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  il  résulte  en  effet  de 
ces  conclusions  qu'il  a  proposé  en  appel  tous  les  moyens  sous  le 
rapport  desquels  le  jugement  lui  avait  été  favorable...  En  consé- 
quence ,'  ou  prétendrait  en  vain ,  devant  ia  cour  suprême ,  qu'un 
moyen  de  cassation  ue  doit  pas  être  admis,  en  ce  que,  n'ayant 
été  articulé  que  dans  la  formule  :  «  plaise  conQrmer  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  »  il  n'aurait  pas  été  proposé  en  ap- 
pel(Cas$.,  19  mars  1834,  aO.ThielTries,  V.Jugement). — Mais 
réciproquement,  lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  en  adopter  les  motifs,  on  ne  peut  s'appuyer 
sar  ces  motifs  ndn  produits  par  l'arrêt ,  pouf  le  justifier  devant 
la  cour  de  cassation  (Cass.,  8  av.  1814,  aff.  N...,  V.  Commune). 

1819.  C'est  donc  le  moyen,  pour  nous  résumer  sur  ce  premier 
point, c'est-à-diré  la  demande  elle-même,  principale,  incidente  ou 
éxteptionnéllë ,  qui  ne  peut  être  produite  pour  la  première  foisde- 
vàrit  la  cour  de  cassation  ,  mais  non  le  texte  de  la  loi  applicable  à 
cette  demande .  soit  que  les  parties  aient  omis  de  l'invoquer ,  soit 
QH'eUes  en  aient  invoqué  un  autre,  qui  aurait  été  repoussé 


comme  n'ayant  pas  trait  à  la  difficulté.  —  C'est  sous  le  bénéSee 
de  cette  distinction  que  «doivent  être  entendues  les  décisions  qui 
se  trouvent  retracées  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre. 

1 81 8.  Et  du  principe  que  c'est  l'état  de  la  cause  d'après  le 
Jugement  d'appel  qui  règle  le  procès  devant  la  cour  suprême ,  il 
suit ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'on  ne  peut  présenter  en  cassation 
des  moyens  qui  n'ont  pas  été  présentés  en  appel ,  encore  bien 
qu'ils  l'aient  été  en  première  instance  :  — *<La  cour;  attendq,  sur 
le  moyen  pris  des  décrets  des  13  juin  et  12  déc.  1806,  qu'il  n'a 
pas  été  proposé  en  appel;  rejette,  »  (12  Janv.  I8ô0.-Ch.  civ.- 
M.  Cassaigne ,  rap.-Aff.  Dupin  C.  Doucker.) 

1819.  Mais  peut-on  proposer  pour  la  première  fois  en  cas- 
sation un  système  nouveau,  et  qu'est-ce  qu'un  système  nouveau? 
— Ici,  encore,  on  éprouve  la  difficulté  de  formuler  une  théorie. 
Si ,  par  système  nouveau ,  on  entend  un  ordre  d'idées  différent; 
une  manière  d'envisager  la  question  tout  à  fait  étrangère  à  ce  qui 
s'est  passé  devant  les  juges 'du  fond ,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
moyen  devra  être  repoussé  comme  nouveau.  Car ,  et  on  ne  peut 
trop  le  rappeler,  ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui  fournis- 
sent au  juge  la  mesure  dans  laquelle  doit  se  renferii^er  sa  sen- 
tence ;  comment  pourrait-on  se  plaindre  de  ce  que  celte  sentence 
n'aurait  pas  porté  la  question  sur  un  terrain  que  les  conclusions 
n'indiquent  pas,  et  qui  ne  s'est  révélé  aux  parties  que  depuis  la 
prononciation  du  jugement? 

Ad  reste ,  nous  sommes  dans  une  voie  peu  connue,  où  le  !(§• 
gislateur  a  gardé  le  silence ,  où  la  précision  des  règles  est  diffi- 
cile a  atteindre,  et  où  l'on  remarque  souvent  l'insuffisance  de 
celles  qui  existent.  —  Ici,  en  effet,  tout  est  de  jurisprudence ,  et 
cette  jurisprudence  offre  de  grandes  lacunes  :  car ,  bien  que  la 
sagesse  et  la  haute  expérience  de  la  cour  aient  ici ,  comme  dans, 
une  foule  de  matières,  fait  beaucoup  pour  suppléer  au  silence  de 
là  loi ,  combien  ne  reste-t-il  pas  encore  d'incertitudes  dans  l'es- 
prit des  jurisconsultes  qui  veulent  formuler  quelques  théprles ,  ou 
qui  ont  besoin  de  connaître  la  législation ,  les  usage;  et  la  Juris- 
prudence qui  ont  posé  les  règles  de  la  procédure  et  les  limites' 
des  attributions  de  la  cour  suprême  ! — Les  difficultés  sont  d'au- 
tant plus  délicates,  qu'elles  n'ont  presque  jamais  été  soumises  par 
les  avocats. à  une  discussion  directe  et  approfondie  devant  la 
cour.  Car  c'est  la  cour  elle-même  ou  le  ministère  public  qui 
d'ordinaire  élèvent  l'exception,  et  à  cette  période  de  l'instance ,  la 
plaidojrien'est  plus  possible. 

1890.  Sans  doute  il  est  constant  que  la  cour  de  cassation 
est  saisie  d'une  affaire  dans  son  ensemble ,  dans  la  généralité  de 
SCS  éléments  constitutifs  ;  et  il  est  de  vérité ,  non  moins  triviale , 
que  des  arguments,  des  systèmes,  qui  sont  restés  Inconnus  aux 
juges  dont  la  décision  est  attaqut.'e ,  peuvent  être  produits  pour  la 
première  fois  devant  elle  :  c'est  ce  qui  se  pratique  chtiqufe  Jour; 
ce  (Jue  la  ralsoh  adnlfet  et  ce  qu'on  ne  pourrait  refliser  sanà  para- 
lyser, dans  le  plu$  grand  nombre  des  cas,  la  jUridlbtton  de  la 
cour  régulatrice  si  titlle  ailx  progrès  dé  la  législation. 

De  pitis ,  si  le  système  nouveau  ressort  des  faits  constatés,  de; 
entrailles  mêmes  dé  la  cause,  et  s'il  en  est  un  corollaire  pour  ainsi 
dire  forcé ,  il  senible  qu'on  pourra  lé  proposer  pour  la  première 
fols  devant  la  cour  de  cassation. 

Ce  n'est  pas  que  des  objections  nouvelles  ne  se  présentent  aus- 
sitôt ;  on  peut  dire  en  effet  :  au  lieu  de  placer  le  débat  dans  la 
région  si  mobile,  si  incertaine  d'usages  plus  ou  moins  contestés, 
c'est  sur  le  terrain  des  principes  qu'il  doit  être  établi  ;  et ,  devant 
la  cour  régulatrice,  cela  est  de  rigueur  plus  impérieuse  encore. 
Or,  que  la  théorie  qui  vient  d'élre  émise  sur  la  dévolution  i  la 
cour,  de  Fiiitégralité  du  litige  jugé,  soit  reçue  en  matière  crimi- 
nelle ,  d'accdrd  ;  mais  en  matière  civile  n'est-ll  pas  certain  que 
le  Juge  ne  doit  rien  suppléer  d'office ,  et  que  les  conclusions  dés 
parties  tracent  pour  lui  des  limites  infranchissables?  A  l'égard  de 
la  distinction  entre  les  arguments  et  les  moyens  nouveaux ,  ne 
doit-elle  pas  être  rejetée  comme  noii  écrite  dans  la  loi ,  et  comme 
résistant,  par  sa  subtilité  même,  à  une  théorie  claire,  nette  et 
qui  soit  en  harmonie  avec  la  pratique  des  affaires?  Enfin,  la  dis- 
tinction fùt-elle  fondée,  peut-on  dire  que  ce  soit  un  simple  argu- 
ment que  celui  qui  change  la  face  du  procès  et  qui  porte  le  débat 
sur  un  terrain  différent,  qui  n'a  été  ni  prévu,  ni  discuté,  ni 
soupçonné?  Un  tel  argument  n'a-t-ll  pas  au  mclns  tout  à  fait  l'air 
d'un  moyen  nouveau? —V.  v*  Avocat,  no457,  Rt||.|  Miolll. 
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1834,  aff.  Parquin,  V.  aussi,  n"  21S7,  notre  observation  sar 
l'arrêt  du  3  mars  1834. 

4891.  Quand,  du  système  général  adopté  par  une  cour 
royale ,  il  résulte  comme  présomption  qu'un  fait  a  été  tenu  pour 
constant  devant  elle,  la  cour  de  cassation  peut-elle  déclarer  que 
'Ce  fait  n'est  pas  constant,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  expressément  constaté  ni  dans  les  motifs,  ^ni  dans  le 
idisposltif  de  l'arrêt? — Cette  question  n'est  pas  explicitement  ré- 
solue par  la  cour  de  cassation ,  mais  la  solution  affirmative  s'in- 
duit virtuellement  de  la  décision  qu'elle  a  adoptée,  mise  en  pré- 
sence du  système  consacré  parla  cour  royale  (Req.,  16  juill.  1834, 
air.  Deriol,  V.  Action,  n»  186). 

1899.  De  sorte  qu'alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'argu- 
ments nouveaux  présentés  à  l'appui  d'un  système  déjà  soutenu  ou 
d'une  exception  déjà  proposée,  la  question  n'en  est  pas  moins 
douteuse  par  suite  de  la  difficulté  qui  existe,  dans  l'état  actuel 
de  la  science ,  de  marquer  la  limite  entre  le  moyen  et  l'argument 
ou  la  théorie.  —  Il  semble  qu'on  doit  distinguer  le  moyen  qui 
n'offre  que  l'appréciation  d'une  raison  de  droit  ou  d'une  argumen- 
tation légale ,  de  celui  qui  obligerait  la  cour  à  apprécier  des 
faits,  à  interpréter  des  actes.  Au  premier  cas,  le  moyen  serait 
recevable  ;  il  ne  le  serait  pas  dans  le  second.  —  Par  exemple , 
lorsque,  en  première  instance  et  >en  appel,  une  partie  a  réclamé  la 
propriété  entière  d'un  bien,  elle  peut,  en  cour  de  cassation,  se 
faire  un  moyen  jle  ce  que  les  premiers  juges  auraient  reconnu  à 
son  adversaire  un  droit  d'usage  sur  ce  bien  :  ce  n'est  pas  là  pro- 
poser un  moyen  nouveau  (Rej.,  23  mai  1837)  (1). 

De  même,  un  moyen  n'est  pas  nouveau  par  cela  seul  qu'il  con- 
cerne llmitativement  un  seul  des  droits  (d'usage)  dont  l'ensemble 
avait  été  accordé  par  le  tribunal  de  première  instance,  et  qui 
était  encore  réclamé  devant  la  cour  royale  (Cass. ,  14  av.  184S , 
air.  Corn,  de  Belvlanes,  D.  P.  49. 1. 201). 

489S.  On  va  retracer  les  exemples  dans  lesquels  le  moyen 
proposé  a  été  déclaré  non  recevable ,  comme  formant  un  système 
ou  moyen  de  droit  nouveau. —  Ainsi  on  ne  peut  mettre  en  ques- 
tion ou  proposer  devant  la  cour  suprême,  comme  ouverture 
de  cassation  :  1*  le  moyen  tiré  de  la  lésion ,  en  matière  de 
vente,  pour  cause  de  vilité  du  prix,  alors  que ,  dans  les  con-  < 
clusions ,  l'acte  était  attaqué  pour  cause  de  dol  et  de  simulation 
(Req.,  29  novembre  1808)  (2);  —  2*  La  nullité  du  payement 

'(1)  (Préf.  des  Pyrénées-Orient.  C.  de  Montféré.)  — La  codr;  —  Snr 
la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'État,  représenté  par  le  préfet 
des  Pyrénées-Orientales,  a  constamment  soutenu  qu'il  était  propriétaire 
des  biens  réclamés  par  de  Moatféré ,  auquel  il  n'a  reconnu  aucune  «spèce 
de  droit  sur  les  mêmes  biens  ;  —  Qu'en  accordant  un  droit  d'usage  à  de 
Montféré ,  l'arrêt  attaqué  a  modifié  la  propriété  revendiquée  par  l'État ,  et 
a  ainsi  rejeté  en  partie  ses  conclusions  ;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi ,  pour 
faire  réformer  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  ne 
présente  pas  une  question  nouvelle;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  25  mai  1837.-C.  C.,ch.  civ,-MM.  Portails,  1"  pr.-Thil,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Catine,  av. 

(2)  (Delestre.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  la  demande  introductive  de 
l'instance  tendait  principalement  à  rannulation'  du  contrat  du  20  juill. 
1793,  passé  par  Jacques  Dclcslie,  au  profit  de  Dominique,  son  fils,  comme 
étant  ledit  contrat  frauduleux ,  feint  et  simulé,  ce  qui  éloignait  l'applica- 
tion de  la  loi  du  1 9  flor.  an  6,  relative  h  la  lésion  pour  cause  de  vilité  du 
prix  i  d'oà  résulte  que  soit  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  7  de 
la  lot,  soit  les  formes  prescrites  par  l'art.  1  de  la  même  loi,  ne  pouvaient 
<tre  invoquées  pnr  le  demandeur,  et  qu'il  n'a  été  commis  aucune  contra- 
vention à  ces  articles;  —  Rejette. 

Du  29  noT.  1808-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Huraire ,  1"  pr.-Borel,  rap. 

(3)(PrierC.deSégur.)— La cot»;— Voies  art.  1,4  6  deetl'arrêlé  du 
gouvernement  du  19fruct.an  10;— Attendu  que,  ni  devant  les  premiers 
jiiges,  ni  en  cause  d'appel,  les  héritiers  Portelaoce  n'ont  élevé  aucune 
discussion  sur  la  nature  de  la  créance  des  frères  Prier  ;  qu'ils  n'ont  pas 
allégué  que  celte  créance  ne  fût  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  doi- 
vent s'appliquer  et  le  sursis  accordé  aux  colons  par  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
19  fruct.  an  10,  et  la  suspension  de  prescription  prononcée  par  l'art.  4 
du  même  arrêté  ;  que  l'appréciation  de  cette  question  de  fait  non  résolue 
par  les  juges  du  fond  devient  étrangère  à  la  cour  de  cassation ,  qui  ne 
saurait  y  puiser  un  motif  de  justifier  l'arrtt  attaqué  ;... — Casse. 

Du  6  mai  1835.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéquet, 
rap.-De  Gartempe  fils ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Crémieux  et  Gatine ,  av. 

(4)  (Sergent.)  —  La  coni;  —  Attendu,  sur  le   troisième  moyen. 


de  la  somme  réclamée,  alors  qne,  en  cour  royale,  la  partie  s'était 
bornée  à  opposer  la  prescription  (Cass.,  11  déc.  1833,  aff.  Ro* 
berjot,  V.  Prescription).  A  la  vérité,  ne  pourrait-on  pas  dire 
ici  que  le  système  repoussé  comme  nouveau  constituait  ]ilu- 
tôt  une  exception  :  c'était  l'exception  de  prescription,  qu'en  cas- 
sation le  défendeur  voulait  substituer  à  une  autre  exception 
(V.n»1901); — S"  La  réalité  i'um  obligation,  lorsque  devant  les 
juges  du  fond  on  n'a  contesté  que  la  forme  d'un  engagement 
(Req.,  8  av.  1834,  aff.  Kllzlnger,  V.  Obllg.,  Tutelle);  —  4»Ia 
nature  d'une  créance ,  si  l'on  ne  s'en  est  occupé  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  ;  par  exemple ,  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
suprême  de  rechercher  si  la  créance  litigieuse  était  ou  non  au 
nombre  de  celles  auxquelles  doit  s'appliquer  le  sursis  prononcé 
par  l'arrêté  du  19  fruct.  an  10  (Cass.,  6  mai  1838)  (3);  — S»  Ou 
la  nature  d'une  créance  pour  repousser  l'action  en  payement  ; 
lorsque ,  devant  lesjuges  du  fond ,  on  n'a  conteslôque  sur  letauo; 
plus  ou  moins  élevé  de  cette  créance  (Req.,  3  déc.  1858)  (4);— 
6'  Le  défaut  de  qualité  d'un  gérant  pour  représenter  une  société 
civile,  lorsqu'on  a  constamment  reconnu,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ,  le  'gérant  de  cette  société  agissant  au  nom  de  celle-ci , 
pour  son  contradicteur  légitime  (Req.,  17  avril  1839) '(S);  — 
De  même  on  ne  peut  se  plaindre  qu'une  transaction  ne  renferme 
qu'une  simple  indication  de  payement ,  quand  on  s'est  borné  à 
soutenir  devant  les  premiers  juges  qu'elle  ne  contenait  pas  re- 
nonciation à  demander  un  rapport  (Req.,  1*'  mai  1832,  i^.  Du- 
bols-Péan,  V.  Succession). 

18S4.  La  même  doctrine  de  non-recevabilité  des  moyens 
de  cassation  proposés  a  été  consacrée  dans'Ies  espèces  suivantes, 
en  ce  qu'ils  constituaient  un  système  nouveau  :  1*  lorsque,  der 
vaut  iine  cour  royale,  on  a  invoqué  la  validité  d'un  acte  dans  un 
certain  but  et  sous  un  certain  aspect,  comme  capable,  par  exem- 
ple ,  de  couvrir  la  péremption ,  on  est  non  recevable ,  devant  la 
cour  de  cassation,  à  l'invoquer  sous  un  autre  aspect,  par  exem- 
ple, comme  un  acte  destiné  à  préparer  l'autorisation  royale,  dont 
l'octroi  était  nécessaire  dans  l'espèce  (Rej.,  31  Janv.  1837 ,  aff. 
Marion,  V.  Pérempt. ,  Transact.);  —  2°  Lorsqu'un  arrêt  con- 
state en  fait  que  la  lettre  de  change  pour  laquelle  un  individu  a 
été  incarcéré  constituait  une  créance  sérieuse,  commerciale  de 
sa  nature ,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  devant  la  cour  de 
cassation  que  cotte  lettre  de  change  n'avait  pour  cause  qu'une 

que ,  lors  de  l'arrêt  attaqué ,  l'on  n'a  discuté  que  sur  le  taux  plus  oo 
moins  élevé  des  créances  et  fermages  recouvrés  par  le  mari  et  non  sur 
l'époque  où  les  sommes  auraient  été  reçues;  que,  par  conséquent,  ce 
moyen  ne  peut  être  aujourd'hui  présenté  pour  la  première  fois; — Rejette. 
Du  3  déc.  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayenx,  rap. 

(5)  Etpict  ••  —  (Broyard  C.  Lesèble.)  —  La  société  du  clos  St-Laiare, 
à  Paris ,  est  une  société  civile,  composée  de  propriétaires  qui  ont  mis  en 
commun  des  terrains  propres  à  b&tir  pour  en  faire  spéculation.  —  En 
1833,  le  sieur  Broyard  ,  sur  l'autorisation  du  sieur  Lesèble,  directeur- 
gérant  de  cette  société,  construisit  sur  les  terrains  sociaux  un  pavillon 
où  H  étalilit  un  débit  de  boissons.  —  En  1836,  Lesèble ,  en  sa  qualité  de 
gérant,  somma  Broyard  d'enlever  son  b&Iimcnt,  et, sur  le  refus  de  ce 
dernier,  obtint  une  ordonnance  de  référé  qui  l'autorisait  à  faire  procéder 
lui-même  à  la  démolition ,  aux  frais  de  Broyard.  —  La  démolition  ayant 
été  opérée  en  vertu  de  cette  ordonnance,  Breyard  a  prétendu  qu'on  n'avait 
pas  suivi  les  règles  de  l'art ,  et  que  les  matériaux  et  les  meubles  avaient 
été  dégradés,  et  il  a  assigné  Lesèble  en  réparation  du  dommage.  Lesèble 
a  figuré  dans  l'instance  sans  que  jamais  on  lui  ait  opposé. son  défaut  de 
qualité  pour  représenter  la  société  du  clos  St-Lazare.  —  Un  jugement,  et, 
sur  appel ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  13  juin  1838,  ont  débouté 
Broyard  de  sa  demande. 

Pourvoi  de  ce  dernier  pour  (entre  antres  moyens)  :  — Violation  de  l'art. 
61 ,  n°l ,  c.  pr.  ;  fausse  application  des  art.  80,  n"  2,  69,  n»  6,  du  même 
code;  violation  de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur;» 
—  Violalion  et  fausse  application  des  art.  18*5,  47,  SO,  52,  56,  62  et 
1863  c.  civ.  :  en  ce  que  la  société  civile  du  clos  Saint-Lazare  ne  pouvait 
être  représentée  par  son  directeur-gérant  ;  que  le  principe  de  la  replanta- 
lion  d'une  société  par  son  gérant  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  commer- 
ciales. —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  snr  le  1"  moyen  ,  que  Broyard  ayant  traité  pcr» 
sonnellemcnt  avec  Lesèble  et  l'ayant  constamment  reconnu  dans  le  cours 
de  l'instance  pour  son  contradicteur  légitime ,  ne  peut ,  an  mépris  du  con- 
trat judiciaire  résultant  de  cette  reconnaissance,  invoquer  ce  moyen  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;... —  Rejette. 

Du  17  avril  1839.-C.  C.  ,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fanre,np' 
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obligation  piirement  civile  et  n'avait  l'elTet  qae  d'une  simple  pro- 
messe na  pouvant  autoriser  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
(Req.,  31  déc.  1839,  aff.  Gontier,  V.  Effets  de  commerce).  — Ne 
résulterait-il  pas  implicitement  de  celte  décision ,  que  la  nullité 
tirée  dé  l'exécution  illégale  de  la  contrainte  par  corps  ne  consti- 
tuerait pas  un  moyen  d'ordre  public  proposable  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation?  Dans  ce  cas,  la  solution  serait- 
elle  fondée  ?  (V.  ci-dessous,  les  moyens  i'ordre  public)  ; — 3»  Lors- 
que le  ministère  public  a. poursuivi  un  fait  disciplinairement 
comme  constituant  une  intraction  aux  règles  de  délicatesse  de  la 
profession  de  notaire ,  et  que  son  action  a  été  déclarée  mal  fon- 
dée ,  il  n'est  pas  recevable  à  prétendre ,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation ,  que  le  même  fait  aurait  dû  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  viblalion  de  l'obligation  de  rési- 
der (Req.,  14  juill.  1840 ,  'aff.  Pinot,  V.  Notaire);  —  4''  On  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  do  ce  qu'une  demande  en 
payement  d'intérêts  d'arrérages  a  été  accueillie,  lorsqu'on  n'a 
nullement  combattu  cette  demande  (Req.,  IS  fév.  1843)  (1). 

II  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui ,  en  première 
instance  ut  en  appel,  n'a  pas  fait  valoir,  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  un  bail  principal  antérieur,  pour  prouver  les 
conditions  d'une  sous-location,  n'est  pas  recevable  à  proposer, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  de  l'art.  1347  c.  civ. 
(C.  C.  de  Belgique,  38  mars  1837,  aff.  Beaurain,  v*  Louage). 

ISVft.  Moyens  d'ordre  public.  —  Une  exception  à  la  régie 
de  la  non-recevabilité  des  moyens  nouveaux  est  admise ,  on  l'a 
drjà  dit ,  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  d'ordre  public ,  alors ,  bien 
entendu ,  qu'ils  ressortent  soit  de  la  nature  du  débat  on  de  la 
Juridiction ,  soit  des  errements  de  la  procédure  qui  est  mise  sous 
les  yeux  de  la  cour.  Comme  ces  moyens  peuvent ,  doivent  même 
être  suppléés  d'office  par  le  juge  (V.  c.  pr.  170),  celui-ci  est 
censé  en  être  toujours  saisi ,  et  la  circonstance  qu'ils  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  conclusions  des  parties  ne  peut  élever 
une  On  de  non-recevoir  contre  leur  admissibilité  devant  la  cour 
suprême ,  ainsi  que  cela  arrive  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  ne 
toucbantqu'à  l'intérêt  privé  des  parties  en  cause. — Mais  dans  quel 
cas  un  moyen  est-il  d'ordre  public  et  à  quels  caractères  le  recon- 
natt-OD  ?  La  définition  n'en  est  écrite  nulle  part.  Cependant  cba- 
cun  la  sent  et  ia  comprend  :  est  non  scripta ,  sed  nota  lex.  Toute- 
fois ,  dans  l'appllcalion ,  le  magistrat  éprouve  quelques  doutes. 
Les  art.  6  et  1133  c.  civ.,  et  83  c.  pr.,  qui  parlent  de  l'ordre  pu- 
blic, sont  conçus  çn  termes  vagues  et  élastiques,  de  nature  à  por- 
ter de' l'hésitation  dans  les  esprits. —  M.  Portails  disait  à  ce  sujet 
(séance  du  14  déc.  1801)  :  «  Le  droit  public  est  celui  qui  inté- 
resse plus  directement  la  société  que  les  particuliers  ;  et  le  droit 
privé ,  celui  qui'  intéresse  plus  directement  les  particuliers  que  la 
société.  On  annule  les  conventions  contraires  au  droit  public;  mais 
on  n'annule  pas  celles  contraires  à  des  lois  qui  ne  touchent  qu'au 
droit  privé  ou  k  des  intérêts  particuliers.  Voilà  la  maxime  de  tous 
les  temps  :  c'est  de  cette  maxime  que  dérive  la  distinction  si  connue 
des  nullités  absolues,  qu'en  général,  on  ne  peutcouvrir,etdesnulli> 
tés  relatives,  qui  peuventétreécartées  par  des  flnsde  non-recevoir.  » 
— L'ordre  public, d'aprèsM. Carré,  est  une  disposition,  un  arran- 
gement suivant  lequel  la  société  est  constituée  avec  les  moyens  de 
se  maintenir  dans  l'état  où  la  constitution  l'a  placée  (V.  Acquiesc, 
11°'  171  et  suiv.,  Exception,  Lois,  Oblig.). — En  l'absence  de  règle 
générale  sur  ce  point,  nous  allons,  par  des  exemples  appuyés  d'ob- 
servations, essayer  de  déterminer  quels  sont  les  moyens  qui  lou- 
chent ou  non  à  l'ordre  public. 

1 890.  l'A  l'égard  des  questiottide  compétence,  une  distinction 
qui  est,d'aillenrs,  consacrée  rormellemen  I  par  la  loi,  aété faite  entre 
l'incompétence  r(z(ton«p;rson(e,etl'incompétencera(to  ne  ma(eri(B. 
—  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  le  moyen  est  d'ordre 
public.  —  Voici ,  en  elTet,  comment  le  code  de  procédure  dispose 
à  cet  égard  :  —  «  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tri- 

(I)  (  Beans  C.  Duplan.  )  —  La  cÔcb;  —  Attendu  que  la  condamna- 
tion au  fayemcnt  de»  inlértts  des  arrérages  d'une  rente  foncière  ne  con- 
stilne  pas  un  anatoci$me  ;  mais  attendu  que  la  demande  de  ces  inlérils  a 
i\6  formée  devant  tous  les  degrés  de  juridiction ,  sans  aveir  jamais  été 
combattue  par  les  demandeurs;  que,  dto  lors,  ils  sont  non  recevablcsa  se 
plaindre  que  l'on  n'ait  pas  fait  droit  sur  un  moyen  qu'ils  n'ont  pas  pr(!scuté 
devant  le  juge  de  la  cause  ;— Rejette. 
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6unal  autre  que  celui  qui  doit  connai<t'0  de  la  contestation  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents.  —  Elle  sera 
tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses  (art.  168,  169).  »  —  «  Si  néanmoins  le 
tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  te  renvoi  pourra 
être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  de« 
mandé ,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  d« 
droit  (art.  170).  »  —  L'art.  424  du  même  code  reproduit  ce  dou- 
ble principe  relativement  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  tri' 
bunaux  de  commerce.  —  Ainsi,  de  ces  diverses  dispositions ,  il 
ressort  avec  énergie  que ,  dans  le  premier  cas ,  l'incompétence  • 
est  couverte  par  le  silence  des  parties,  même  a  limine  litis,  tan- 
dis que ,  dans  le  second ,  au  contraire ,  la  nullité  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  sous  la  restriction  toutefois  qui  est 
faîteaux  n»' 1830  et  1850. 

1899.  En  conséquence  ne  peuvent  être  proposés  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  comme  ne,  touchant 
qu'à  l'incompétence  personnelle ,  et  comme  formant  des  nullités 
relatives  qui  ont  été  couvertes  par  le  silence  des  parties,  parleur 
consentement,  ou  parleur  comparution  volontaire  : — 1"  L'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale  (  Req.,  9 
janv.  1838,  alT.  Loisel,  V.  Compétence  civ.,  Obllgat.  solld.).  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  :  les  tribunaux  civils 
sont  les  juges  de  droit  commun ,  pour  toute  espèce  de  contesta- 
tion-, la  comparution  volontaire  des  parties  devant  eux,  même 
en  matière  commerciale ,  couvre  donc  l'exception  d'incompé- 
tence;—  2°  L'incompétence  des  tribunaux,  en  ce  que,  aux 
aux  termes  d'un  compromis ,  les  contestations  des  parties  de- 
vaient être  jugées  par  des  arbitres  (Req.,  13  juin  1831,  atf, 
Laffitte,  V.  Société);  —  3°  L'incompétence  du  juge  de  paix, 
résultant  de  ce  que  la  valeur  de  la  demande  formée  devant  lui 
était  indéterminée  (Cass.,  13  oct.  1813,  aff.  Vandyck,  V.  Action, 
n"  93).  Il  est  de  principe  en  effet,  que  la  juridiction  des  ma- 
gistrats peut  éUe  valablement  prorogée  soit  par  la  volonté  des 
parties ,  soit  par  leur  silence.  C'est-à-djre  que,  lorsque  les  juges 
ont  le  droit  de  connaître  usque  ad  certam  summam ,  on  peut  les 
saisir  d'une  demande  relative  à  une  somme  supérieure ,  parce 
qu'alors ,  suivant  l'expression  des  docteurs ,  ils  ont  le  germe , 
le  principe  de  la  juridiction  ; — 4o  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  s'a- 
gissant  de  la  revendication  d'une  partie  de  terrain  ou  du  payement 
d'une  certaine  somme  (98  liv.),  l'action  était  réelle  ou  du  moins 
mixte,  et  que,  par  suite,  l'incompétence  du  Juge  de  paix  pour  en 
connaître  serait  matérielle  (Req.,  14  vent,  an  9)  (3). 

1858.  Il  en  est  de  même  ,  à  l'égard  1*  de  l'incompétence 
qu'on  ferait  résulter  de  ce  qu'un  tribunal  civil  a  liquidé  des  fraif 
de  garde  de  scellés  apposés  sur  les  effets  d'un  prévenu  acquitté 
(Req.,  9  fév.  1808 ,  aff.  Fleury-Pelat ,  V.  Frais  et  dépens);  — 
2°  De  l'incompétence  des  tribunaux  decommerce  pourconnaltredo 
l'homologation  d'un  concordat  dans  lequel  figurent  des  non-com- 
mercants  (Req.,  3  mars  1 808,  aff.  HunouIt,V.  Faillite)  ;— 3«  De  l'in- 
compétence résultanide  ce  que,  s'agissant  d'une  action  réelle,  ella 
aurait  dû  être  jugée  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
cl  non  par  celui  du  domicile  du  défendeur  (Req.,  17  août  1808, 
aff.  Barasso);  —  4°  De  l'incompétence  du  juge  délégué  par  la 
magistrat  qui  a  présidé ,  pour  régler  les  qualités  (Req.,  22  nov. 
1837,  aff.  Bataille,  V.  n»  864). 

1859.  D'après  la  même  règle,  on  ne  peut  invoquer  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  une  exception  d'incompétence,  en  ce  que  cettt 
exception  n'aurait  pas  été  proposée  avant  toute  défense  au  loné 
(Cass.,  31  janv.  1838 ,  aff.  Patu ,  V.  Mandat). 

18S0.  Au  contraire,  lorsque  l'exception  est  fondée  snr 
l'incompétence  ratione  materioe  ,  elle  peut  être  proposée  pour  Ij 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que  de  pareilles 
exceptions  touchent  à  l'ordre  public.  —  La  cour  de  cassation 

Du  15  fér.  1842.-C.  C.,ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(2)  (  Lassalie  C.  Benoit.  )  —  Le  TRisiniAL  ;  —  Attendu  que  la  com« 
pétence  du  juge  de  paix  n'a  élé  proposée  ni  devant  lai  ni  devant  le  tribu- 
nal d'appel,  et  dis  lors  no  peut  pas  donner  ouverture  a  cassation ,  surtout 
en  considérant  qu'il  s'agis.'ait  do  prononcer  sur  la  séparation  d'héritages 
ruraux  ou  sur  une  indemnité  de  98  liv.  ; —  Rejette: 

Du  14  vent,  ao  9.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Muraire,pr.-Defaugérei,  rap. 
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I  doit  même,  dans  nn  cas  pareil ,  suppléer  d'office  ce  moyen  d'in- 
,  compétence  matérielle  (Req.,  33  pluv.  an  10  (i);  Cass.,  9  Jain 
j  1813,  air.  Noé ,  V.  Compél.).  —  Mais  on  comprend  qu'il  est  né* 
>  cessaire  que  le  moyen,  quoique  non  proposé,  résulte  des  erre- 
I  ments  du  procès.  —  11  ne  serait  pas  proposable  si  la  cour  était 
obligée  de  se  livrer  à  une  iaformation  ou  à  une  sorte  d'enquête 
pour  l'établir.  —V.  ce  qui  est  dit  n<>  I83&. 

iS31.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  ce  moyen  puisse  être 
proposé  en  tout  état  de  cause ,  qu'il  doive  être  admis  d'office 
par  les  juges ,  et  qu'il  puisse  être  invoqué  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cass:)lioa ,  ce  principe  souffre  exception  dans  le 
cas  où  la  compétence  ayant  été  déclarée  par  un  premier  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  moyen  d'incompétence 
n'est  proposé  que  sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  pos- 
iérieur,  statuant  sur  le  fond  (Rcj.,  21  août  1845)  (3).  —Cela 
tient  au  respect  dû  à  la  chose  jugée,  principe  qui  est  tellement 
sacré ,  qu'alors  même  qu'il  couvre  des  infractions  aux  règles  d'une 
compétence  d'ordre  public,  il  ne  doit' jainais  s'effacer.  Cepen- 
dant l'exception  de  cbose  jugée  ne  peut  elle-même  être  proposée 
pour  la  première  (ois  devant  la  cour  de  cassation.  —  V.  n*  1897 
et  v»  Chose  jugée. 

1838.  Sauf  ce  cas ,  la  règle  reprend  tout  son  empire.  — 
Ainsi ,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation ,  l'exception  tirée  de  ce  que  l'autorité  Judi- 
ciaire aurait  empiété  sur  l'autorité  administrative  (Beq.,  19  juin 
1837;  Cass.,  27  août  1830  (3);  Conf.  Rej.,  1"  *vrH  1843,  aff. 
Depeyre.  D.  P.  48.  1.  391). 

1Â3S.  Et  l'on  doit  repousser  la  décision  q«l  a  retesé  dé- 
mettre, pour  la  première  fois  devant  la  cour,  le  moyen  tiré  de  l'at- 
teinte portée  par  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité  administrative 
(Req.,  15  juin  1808 ,  aff.  Ctanooigne,  v°  Louage  admin.). 

1634.  Hais  si  l'on  se  bornait  à  demander  l'annulation  d'un 
arrêt,  sur  le  motif  qu'il  aurait  statué  contrairement  à  des  déci- 
sions administratives  antérieures,  un  pareil  moyen  ne  serait  pas 
proposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
(Rpj.,  10  mars  1818,  aff.  ternaire,  V.  Hypothèque),  il  ne 
constituerait  même  pas  un  moyen  d'incom|)étence  judiciaire. 
En  effet,  un  tribunal  peut  très^ien  Juger  une  question  dans  un 
sens  contraire  à  celui  qui  a  été  adopté  par  l'autorité  admMstra- 
U.ve ,  sans  empiéter  pour  cela  sur  les  droits  de  cette  autorité.  On 
voit  quelquefois,  eu  effet,  des  différends  de  même  natnre  être 
portés  tantôt  devant  l'autorité  judiciaire ,  tantêt  devant  l'autorité 
administrative,  suivant  la  qualité  des  parties  ou  le  mode  sous 
leqpel  on  a  envisagé  l'affaire.— V.  n»  1518. 

183ft.  Aussi,  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  IncHvidn  ne 
pouvait ,  en  sa  qualité  de  directeur  des.  vivres  de  la  marin«,.être 
assigné  que  devant  l'anlorité  administrative,  ne  peut,  si  cette 
qualité  n'a  été  justiflée  ni  même  alléguée  devant  les  Juges  du 
fond,  donner  ouverture  à  cassation  (arrêté  des  cons.,  9  therm. 
an  9;  Req.,  15  mai  1811)  (i). 

(1)  Espict  .•  —  ( Douanes  C.  Fauconnier.  )— Lb  teibonal ;  —Attendu 
que,  d'apTèS  la  disposilion  expresse  de  diverses  lois  et  notamment  de  l'art. 
S  de  la  loi  dn  ^  sept.  1790  surrorpanisalion  judiciaire  et  de  l'art.  93  de 
la  loi  du  34  friin.  an  6  sur  la  ll(|Didatlon  de  la  dette  publique,  toutes  les 
eontoi'talions  relativos  an  payement  des  travaux  faits  poiir  le  compte  de 
la  république  doivent  ftre  soumises  à  l'autorité  administrative,  et  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  en  connaître  ;  —  Convertis- 
sant la  demande  en  cassation  formée  par  la  régie  contre  le  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Bordeaux,  du  S  llierm.  an  9,  en  demande  en  règle- 
ment do  juges  et  y  faisant  droit)  —Délaisse  la  partie  à  se  pourvoir 
devant  l'aotorité  administrative. 

Du  23  pluv.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr-Boycr,  rap. 

(3)  (  Pénilcnder  de  St-Gprmain  C.  Tarbouriech.  )  —  La  code  ;  — 
Attendu  que,  si  aux  termes  de  l'art.  170  c.  pr.  civ. ,  dans  le  cas  où, 
tomme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'incompilcnce  h  raison  de  la  matière ,  le 
feqroi  peut  être  demandé  el  ordonné  en  (ont  <tat  de  cause ,  et  doit  même 
être  prononcé  d'office,  s'il  peut  être  proposé,  pour  la  première  fois,  et 
.t  admis  devant  la  cour  de  cassation,  ce  principe  ne  peut  évidemment  re- 
evoir  d'application  lorsqu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence;— Atlondii 
|Be  le  tribunal  civil  de  Versailles  »  statué  sur  l'exception  d'incompétence, 
par  jogcment  du  25  aoAt  1841 ,  lequel  n'ayant  pas  été  attaqué  en  temps 
Utile,  a  acquis  l'autorité  do  la  cbose  jugée;  —  Déclare  non  rccevabielo 
pourvoi  formé  contre  ledit  jugement  du-35  aotkt  18il  ;  —Rejette  le  moyen 
d'incompétence,  en  tant  qu'il  s'applique  au  jugement  du  24  déc.  suiv. 

Du  21  a«tttl843.-C.  Cch.  çiv.-MM.  Portalis,  fpr.-lBiller,  rap. 


183tt.  La  compétence  des  arbitres  forcés  est-elle  d'ortire 
public  ?  —  Le  moyen  est  d'ordre  public  en  ce  sens  que  les  par» 
Iles  peuvent  s'en  prévaloir  devant  le  second  degré  ou  {levant  le 
premier,  même  après  la  défense  au  fond;  mais  non  en  ce  sens 
qu'elles  puissent  toujours  s'en  faire  un  moyen  devant  la  cour 
de  cassation,  sous  prétexte  que  les  arbitres  forcés  auraient  statué 
sur  une  question  intéressant  une  société  civile  et  non  une  société 
commerciale.  C'est  devant  les  arbitres  eux-mêmes  ou  le  tribunal 
d'appel  que  cette  dernière  question  aurait  d<!k  être  exaninée;  or, 
elle  ne  pouvait  l'être  4ue  d'après  l'inspection  des  éléments  de  la 
cause,  et  c'est  au  juge  du  fond  seul  à  fixer  ces  éléments.  La  cour 
decassalloa  est  sans  compétence  à  cet  égard;  autrement,  elle  se- 
rait obligée  d'entrer  dans  le  domaine  des  faits,  de  les  apprécier, 
de  les  juger,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  .qu'autant  que  ces  élé- 
ments, bien  que  non  contestés  par  les  parties,  résulteraient  ex- 
pressément du  texte  du  jugement  attaqué.  Tel  serait  le  cas  o&, 
sans  qu'une  exception  eût  été  proposée  à  cet  égard  ,  les  parties , 
touten  reconnaissant  qu'aucune  société  n'existait  entre  elles  ou 
que  leur  société  était  purement  civile,  recenaaissance  feproduile 
dans  la  sentence  attaquée,  auraient  néanmoins  plaidé  devant  des 
arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce.  Tel  serait  encore 
le  cas  oÙ4les  arbitres  forcés  auraient  statué  sur  une  question 
d'état  ou  sur  une  question  qui  aurait  dû  être  dévolue  à  l'autorllé 
admlnislrative.  La  cour  de  cassation  devrait  certainement  annuler 
dans  ce  cas,  car  elle  n'aurait  point  à  créer  ou  à  inventer  des  faits; 
elle  les  trouvei-ait  clairement  établis  dans  le  Jugement  même  qui 
lui  serait  dénoncé.  La  violation  de  la  règle  de  la  compétence  la 
plus  absolue  réclamerait  contre  de  tels  errements  de  procédure 
et  rendrait  la  cassation  nécessaire. — V.  Arbitrage,  n°'  1 1 7  et  suiv. 

1889.  Lee  questions  qui  touchent  à  la  composition  des  cours 
et  tribunaïue  et  au  mode  de  jugement  dès  causes  touchent  essen- 
tiellement, ce  semt>ie,  à  l'ordre  public.  —  Et,  bien  que  les  dif- 
féirntes  lois  qui  se  sont  occupées  de  l'organisation  Judiciaire  ne 
portent  pas  de  sanction  rigoureuse  en  cas  d'inobservation  de 
leurs  dispositions,  en  comprend  qu'H  y  a  )cl,  dans  l'exécution  delà 
loi ,  UB  besoin  de  garaatle  et  d'intérêt  général  dont  tes  citoyens 
Be  peuvent  être  privés,  même  de  leur  consentement. —  «SI, 
dans  la  manière  de  procéder  aux  arrêts ,  dit  Gilbert  de  Voisins, 
et  dans  leur  formation,  U  s'est  trouvé  quelque  Irrégularité  et 
^oeiipie  défaut  essentiel ,  comme  si  les  juges  n'étaient  pas  au 
nombre  requis ,  ou  qu'entre  eux.  Il  y  en  eût  qui  manquassent  du 
caractère  et  du  pouvoir;  ai  l'arrêt  qui  aurait  passé  souffrait, 
dans  SB  rédaction ,  quelque  changement  sans  l'aveu  de  tous  ;  si , 
lorsqu'il  y  avait  partage ,  on  a  procédé  comme  s'il  y  avait  arrM  : 
dans  ces  cas  et  autres  du  même  genre ,  Il  faut  bien  que  le  roi  y 
pourvoie  et  qu'il  casse  ce  qui  s'est  fait  irrégulièrement  par  des 
Juges  qui  ne  sauraient  Je  réparer;  car  l'arrêt  une  fois  donné  et 
revêtu  de  sa  forme,  il  ne  leur  est  plus  libre  d'y  toucher...  >  — 
Aussi  a-t-il  déclaré  avec  raison .  l*«que  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'une  affaire  aurait  été  Jugée  en  chimbre  du  conseil,  alors 

(3)  l^Fjpèc».-  — (Préfet  des  ArdcnnesC.  ville  de  Sedan.)— La  cotta; 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le  moyen  tiré  de 
l'incompétence  absolue,  et  ainsi  de  l'empiétement  du  pouvoir  judiciairt) 
sur  le  pouvoir  administratif,  est  reccvable ,  lors  même  qu'il  est  proposé 
pour  la  première  fols  devant  la  conr  rie  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1837.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi,  rap. 

2'  Espèce:  —  (Drame  C.  com.  de  Monchaux.)  —  La  coua;  —  Va 
l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  desl6-24  août  1790;  la  loi  du  16  fract.  an  3,  et 
l'art.  4  de'  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Attendu  que ,  si  Brame ,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  n'a  pas  excipé  de  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire  ;  si  même,  devant  la  conr  royale.  Il  a  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement  qui  avait  statué  au  fond  sur  l'action  des  communes, 
l'inconipélcncc  dont  il  s'agit,  étant  d'ordre  pubNc,  peut  être  proposée  en 
tout  iHat  de  cause,  et  même,  pour  la  première  fois,  devant  la  conr  de 
cassation  ; —  Casse. 

Du 27  aoûtl839.-C.  C,  cb. civ.-HH.  PorlaUs,  pr.-Miller,  rap. 

(4)  (  Tariel  C.  Motte.)  —  La  coob  ;  —  En  ce  qui  touche  U  demande  ea 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  :  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'ayant  point  justifié  en  la  cour,  ni  même  allégué  devant  les  deux  Iribn- 
naux  de  première  instance  et  d'appel  que  le  sieur  Motte,  son  adversaire, 
quoique  qualIQé  de  directeur  des  vivres  de  la  marine ,  fût  agent  da  gou- 
vernement, il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  des  consuls,  du  lOlberm.  an  9.  qui  n'est  applicable 
qu'aux  contestations  entro  les  agents  et  les  particuliers;  — Rejette. 

Du  15  mai  1811.-C.  C. ,  sect.  req.-MSI.  Henrion^  jpr.-P^on,  raf. 
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qu'en*  devait  Fétre  en  audianct  puhliqu» ,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass.,.i8  Janv. 
1830)  (1)  ; — i'  Qu'il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  arrêt  a  été  rendu  en  axidience  solennellt,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'une  matière  civile  ordinaire  ;  et  ce,  sans  que  les  conclu- 
ylcns  au  fond  puissent  couvrir  celte  nullité  (Cass.,  10  nov.1890, 
aff.  Bertrand,  V.  Organ.  Jiid.). 

183S.  Hais  celle  règle ,  la  Jurisprudence  ne  l'applique  pas 
avec  la  même  rigueur  à  toutes  les  nullités  qui  ont  pu  vicier  la 
composition  des  cours  et  tribunaux,  ni'  à  celle  résultant  du 
défaut  d'uptitudo  ou  d'idonéilé  de  certains  juges.  A  cet  égard,  la 
cour  de  cassation  dislingue  entre  les  nullités  qui,  affectant'le  ju- 
gement de  première  instance,  ont  pu  être  proposées  devant  les 
Juges  d'appel,  et  celles  qui  résultent  de  la  composition  irrégulière 
du  tribunal  ou  de  la  cour  dont  ceux-ci  faisaient  partie.  Les  pre- 
mières sont  écartées  en  tant  que  formant  des  moyens  nouveaux, 
puisqu'on  eflelon  aurait  pu,  si  elles  élaisnt  fondés,  les  faire  valoir 
sur  l'appel.  Uais  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  secondes 
que  les  parties  ont  souvent  été  dans  l'impossibilité  de  proposer. 

1839.  Ainsi,  on  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation:  —  1"  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un 
Juge  qui  avait  concouru  au  jugement  définitif  en  première  Jn- 
flance  n'avait  pas  assisté  h  toutes  les  plaidoiries  d'une  affaire 

fleq.,  6  Juillet  1808,  afT.  de  MooUgny;  Req.,  15  déc.  1808,  aff. 
ourtalès,  V.  Jugement); — 3*  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un  Juge 
commissaire  n'a  pas  été  nommé  dans  une  instance  «»  vériQcation 
d'écriture  (Req.,  3  nov.  1807,  aff.  Peloln,  V.  Vérif.  d'écrit.);— 
&'  La  nullité  tirée  de  ce  qu'il  existait  contre  un  ou  plusieurs  des 
magistrats  qui  ont  rendu  la  sentence  des  motifs  de  récutation , 
alors  sui  tout  que  les  causes  de  récusation  sont  alléguées  seule- 
menl  et  non  Jusiiflécs  devant  U  cour  (ReJ.,  16  flor.  an  4;  Req., 
SI  vent,  an  13;  3S0or.anl3;  30  janv.  1810;  11  nov.  1839)  (3). 
— 4*  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  juge  suppléant  a  été  appelé 
sans  qu'il  ait  été  fait  mention  de  l'enipéchemeot  du  Juge  titulaire 
absent  : —  «La  Cour  ;  attendu,  dans  la  forme,  que  le  moyen 
proposé  en  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  été  devant  la  cour  royale 
de  Nîmes,  laquelle  avait  droit  et  pouvoir  de  l'examiner  et  Juger 
sur  l'appel.  *  (Req.,  9  août  1830.-U.  Mousnier,  rap.-Aff.  Gaus- 
*aud.) 

18AO.De  même,  est  couverte,  pour  n'avoir  pas  été  proposée 
en  cause  d'appel,  et  par  suite  non  proposable  devant  la  cour  de 
cassation ,  1»  la  nullité  de  ce  qu'un  jugement  aurait  été  rendu 
sans  président.  <  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  n'a 

{^as  articulé  sur  l'appel  l'irrégularité  qu'il  cote  aujourd'hui  sur  le 
ugement  de  première  instance;  rejette» (4  niv.an  9.-SeGt.  civ.- 
M.  Bazire,  rap.-Aff.  Petit  C.  Négré)  ;  —3°  La  nullité  Urée  de 
ce  qu'un  avocat  a  été  appelé  à  concourir  comme  juge  dans  un 

(1)  (Marchais  C.  Cont.  iod.)  —  La  cooh;  —  Vu  Part.  88  de  U  loi  du 
5  vent,  an  IS  ;  —  Considérant,  sur  la  flo  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  moyen  était  Donreaa,  qu'elleMie  peut  Hte  admise  quand  iaviolalioii  ia- 
vo<|a<«  asIrelaUve  fc  la  compélence  judiciaire  ralioue  maltri»  et  que  le 
principe  blessé  est  d'un  islérèl  public;  —  Cassf. 

Du  18janT.-1830.-C.  C.,«b.crim.-]HM.  P»rtaUs,pr.-Bonn*t  rap. 

(8)  1"  Etpint—  (Roax-DtdMorg.)  — 18  Oor.  an  4.-CiT.  ,rej.- 
II.  Coffiabal ,  rap. 

'     S'  Espèce  :  ~  {^omdb  C.  Douanes.)— 11  s'agissait,  dans  l'fspèee, 

.  d'me  subetiUiiioD  do  tabacs  qae  les  prépo'^és  des  douanes  auraient  cru 

Iromaniuerdansuacbargemeat  cooliéàDB  baieliersur  leHbin. — Le  juge 

de  paix  de  la  quatrième  section  du  canlon  (ut  appelé  pour  dresser  procés- 

'verbai  delà  contravention. — Puisée  même  ju^c  do  poix  prononça  comme 

juge  la  confiscation  des  tabacs.  —  Les  parties  intéressées  n'avaient  formé 

iiicune  récusation  contre  ledit  juge  de  paix.  Et,  sur  leur  appel,  elles 

tardèrent  le  même  silence.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  TKiBDaAL;  —  Altesdu  que  le  demandeur  n'a  pas  récasé  le  juge  de 
fain,  csmme  ayant  rempli  les  fonctions  (Tonicicr  de  police  judiciaire; 
qu'il  a  eempara  sans  conclure  au  déclinatoire;  qu'il  a  eafin  lui-même  in- 
terjeté appel  du  jugement  du  juge  de  paix  et  apporté  cet  appel  à  up  tri- 
bunal civil  devant  lequel  il  n'a  pas  employé  ,  au  nombre  de  $a»  moyens, 
•étui  du  l'iocompiteuce  du  premier  juge;  —  Rejette. 
Dh  31  Ttnt.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-DelacMte,  rap. 

f  J?ipéM;  —  (DoaxC.  d'Aieg*.)- Le  TaisUHAL;  —  .attendu  qu'il 
s'est  pas  prouvé  en  point  de  faut  qoe  le  citoyen  Brezets ,  qui  a  signé  le 
jugement  arbitral  dont  il  s'agit,  soit  celui  qui  présidait  la  section  du  tri- 
]nm«1  d'appel  ^ai  a  prononcé  le  jngement  attaqué;  —  Que  ce  point  de 


Jugement,  sans  qu'il  ait  été  fait  raentioa  de  l'empèdiemenl des 
Juges  titulaires,  ni  si  cet  avocat  a  été  appelé  suhaot  l'ordre  du 
tableau  :  une  telle  nullité  n'est  pas  absolue,  l'avocat  ayant  capacité 
légale  pour  compléter  un  tribunal  (art.  49,  décr.  30  mars  1808) 
(Req.,  9  mai  1837,  aff.  Barde,  V.  Partage);  —  3<>  La  nuUllé 
tirée  de  ce  qu'un  Juge  qui  ne  pouvait  avoir,  dans  le  Jugement,  que 
voie  consultative,  y  a  pris  part  avec  voie  déllbérative  : — «  La  Cour; 
attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'encore  bien  que  le  demandeur 
ait  énoncé  dans  son  exploit  d'appel  qu'il  appelait  pour  nullité, 
torts  et  griefs ,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  à  l'audience  pris  des 
conclusions  par  écrit,  ni  verbalement,  qui  aient  fait  connaître  4 
la  cour  royale  quelles  étalent  les  nullités  dont  il  entendait  se  pré- 
valoir, et  que  dès  lors  les  Juges  ont  pu  croire  que  ces  nullités 
n'étant  pas  expliquées  et  ne  formant  pas  devant  eux  un  chef  de 
conclusions ,  le  demandeur  n'entendait  pas  s'en  faire  un  motif 
pour  appuyer  son  appel;  rejette  >  (Req.,  39  juillet  1833.- 
M.  Lecoutour,  rap.-Aff.  Ricard  C.  Boyer)  ;—  4*  La  nullité  Urée 
de  ce  qu'un  Jugement  de  première  instance  aurait  été  rendu  pAr 
un  seul  Juge  (Req.*,  34  déo.  1806)  (3);  —  S*  Le  moyen  Uré  de 
ce  que  des  Jugements  d'un  conseil  de  prud'hommes  n'auraient 
été  rendus  que  par  quatre  Juges ,  au  lieu  de  cinq  ou  un  plus 
grand  nombre  (ReJ.,  38  avril  1830)  (4);  —  6*  Le  moyen  Uré 
de  ce  qu'un  Jugement  d'arbitres,  au  lieu  d'avoir  été  déposé  «a 
greffe  du  tribunal ,  aurait  été  rendu  après  leur  simple  rapport 
verbal  à  l'audience  (Req.,  7  mai  1833,  aff.  Goulard,  V.  Arbi- 
trage, n°  370)  ;  —  7°  Enfln  1^  nullité  tiréo  de  ce  qu'un  arrêt  rendu 
sur  rapport  d'un  conseiller  n'a  pas  été  précédé  d'un  arrêt  pré- 
paratoire nommant  le  rapporteur  et  ordonnant  le  délibéré  (Req., 
33  Janv.  1838,  aff.  Vian ,  V.  Inst.  par  écrit  [rapp.  de  Juge]  ). 

§841.  La  doGirine  consacrée  par  ces  dtrniers  arrêts 
n'est-elle  pas  en  opposition  manifeste  avec  celle  généralement  ad- 
mise par  la  cour  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  de  nulli- 
tés qui  se  raltacbcttt  à  un  ordre  d'intérêt  général  et  public  ?  — 
En  effet,  tout  ce  qui  Uent  au  mode  de  composition  des  cours  fft 
de  tous  les  tribunaux' du  royaume,  tels  que  la  loi  les  a  institués  et 
établis ,  n'apparlient-il  pas  cssenUellement  à  cette  dernière  caté- 
gorie?—  D'un  autre  côté,  une  décision  rendue  par  des  Juges 
autres  que  ceux  insUtués  par  la  loi  ou  par  un  nombre  de  Juges 
moindre  que  celui  qui  a  été  prescrit,  n'est-elie  pas  frappée  de  nul- 
lité radicale ,  absolue? —  Nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  de  ces 
•bjeclions,  qu'on  reproduit  sans  cesse  en  semblable  occurrence, 
ait  une  valeur  réelle  dans  les  espèces  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées. Elles  s'écartent  toutes  en  tant  qu'inapplicables. 

1849.  H  est  des  cas  où  la  loi  ordonne  au  minittèrt  public 
d^gir.  Par  exemple,  lorsqu'U  s'agit  de  poursuivre  la  restitution  ' 
des  rentes  affectées  aux  hospices  par  les  lois  des  4  vent,  an  9 , 
39  vend,  an  5  et  9  vent,  an  10.  —  Est-ce  là  une  formalité  qui 

fait  aurait  dû  s'éclaircir  au  tribunal  d'appel  par  la  rêcnsalion  qui  aurait 
dû  être  intentée  par  les  demandeurs ,  action  qu'ils  ont  mal  à  propos  né- 
gligée, s'ils  voulaient  récuser  le  citoyen  Brezets;  —  Rejette. 

Du  35  Oor.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-d'Outrepont,  rap. 

4*  Etpèet:  —  (  Bernard.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  pro- 
posé aucune  récusation  contre  M*  Favier,  juge;  -^  Rejette. 

Du  S«  jaav.  1810.-C.  C,  sed.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-<:assaigne,  rap. 

5*  Etpéet:  —  (Propriét.  des  prés  les  Graviers  C.  Grandgirard.  )  —  La 
COUR  ;  —  Sur  le  5*  moyen  :  — Attendu  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  pré- 
senté ea  cause  principale ,  et  la  récusalioa  ,  n'ayant  pas  été  propesée  lors 
du  jogcmeol  attaqué ,  ne  pouvant  être  vérifiée  en  la  cause ,  on  est  non 
recevable  à  l'y  proposer  ;  —  Rejette. 

Du  11  nov. Iti29.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,pr.-DeGartempe,rap. 

(3)  (  Moaneroa  C.  Guettaud.)  —  La  cour  ;  —  Altenda,  sur  les  moyens 
tirés  do  ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  prononcé  par  un 
seul  juge  et  de  ce  queco  même  juge  aencoro  concouru  àreodre  Varrét  at- 
taqué; que  ces  deux  moyens  ne  sont  pas  vérifiés  ;  que  le  premier  n'a  pas 
été  proposé  en  cause  d'appel;  —  Et  que,  relativement  au  second,  il  n'y  a 
paint  eu  de  r<c«s«lion  proposée  contre  le  juge  de  la  cour  d'appel  qu'on  prt^ 
lend.avotr  cobbu  de  l'alaire  en  première  instance  ;  —  Rejette. 

Du  94 déc.  Isee.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudot,  rap 

(4)(Witx  BlechC.  Nicolct.)  — La  coon;  —  Considérant,  sur  le  prer 
nrier  mojeo ,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  que  les  parties  ont ,  au  contraire,  plaidé  le  fond  do  leur  cause 
sur  les  divers  appels ,  et  pris  des  conclusions  relatives  a  leurs  intérêts  sut 
cbacun  des  chefs  ;  —.Rejette. 

Du  38  av.  18Ô0.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portails,  pr.-Piet,  rap. 


Digitized  by 


Google 


!tSf*-~ 


490 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  18,  S  *• 


louche  à  Tordre  public  et  dont  Pinobservation  puisse  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ?  —  La 
négative  a  été  justement  consacrée  (Req.,  8  fév.  4837,  aCT.  Cor- 
nudet,  V.  Hospice  ).  —  Dans  les  alTaires  où  le  ministère  public 
doitseulement  prendre  la  parois,  dans  les  alTaires  communicables 
(83  c.  pr,) ,  rinaccomplissement  de  celle  formalité  donne  ouver- 
ture à  la  requête  civile.  —  V.  ce  mot. 

f  8  AS.  Les  communes  sont  placées  par  les  lois  sons  la  tutelle 
du  gouvernement;  tout  ce  qui  touche  aux  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  est  d'ordre  public.  —  Elles 
ne  peuvent  ester  en  Justice ,  comme  on  sait ,  que  par  la  personne 
de  leur  maire ,  et  après  une  autorisation  expresse.  —  L'inac- 
complissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  a  été  dé- 
claré pouvoir  être  proposé  comme  moyen  de  cassation,  bien  qu'en 
première  instance  et  en  appel,  les  parties  aient  gardé  le  silence  à 
cet  égard.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  règle.  —  On 
peut  objecter  que  la  jusliflcation  du  défaut  d'autorisation  consti- 
tuant une  preuve  négative,  la  cassation  ser^  inévitable  s'il  suffit 
à  la  commune  d'alléguer  l'absence  d'autorisation  ;  qu'il  y  a  donc 
nécessité  que  le  moyen  ait  été  proposé  devant  les  juges  du  fond 
pour  qu'il  soit  admissible  devant  la  cour  de  cassation  ■,  qu'aulre- 
ment  cette  cour  serait  obligée,  pour  s'assurer  de  la  vérité  du 
fait,  de  se  livrer  à  des  investigations  qui  sont  en  dehors  de  la 
mission  qu'elle  a  à  remplir.  —  Mais  on  répond  avec  avantage 
que  l'autorisation  doit  être  mentionnée  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué,  ou  résulter  de  toute  autre  partie  de  l'arrêt;  que  s'il  y 
a  omission  à  cet  égard,  il  est  juste  que  la  chambre  des  requêtes 
admette  le  pourvoi  ;  que  seulement  il  sera  facultatif  au  défendeur 
de  produire  devant  la  chambre  civile  les  documents  à  l'aide  des- 
quels la  preuve  que  l'autorisation  a  réellement  existé  pourra  être 
faite. 

4844.  Ainsi,  est  recevable,  pour  la  première  fols  devant  la 
cour  de  cassation  :  1*  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  commune  n'a  été  ni  citée  ni  représentée  dans  un  procès  qui 
l'intéressait  (Cass.,  H  déc.  1851 ,  alT.  Gendret,  V.  Commune); 
—  3*  La  nullité  tirée  de  ce  qu'une  commune ,  bien  qu'autorisée 
en  première  instance,  a  procédé,  en  appel,  sans  autorisatipn 
(Cass.,  24  juin  1820,  alT.  Piana,  V.  Commune;  Conf.  Cass.,  26 
mess,  an  13 ,  alT.  Chavaudon,  eod.  )  ;  — S"  L'exception  tirée  du 
défaut  de  qualité  d'un  individu  pour  représenter  une  commune. — 
«  La  Cour;  attendu  que  le  moyen  indiqué  comme  nouveau  en  là 
cour  avait  été  opposé  et  jugé  positivement  par  l'arrêt  attaqué,  et 
qu'au  surplus  ce  serait  un  moyen  d'ordre  public  qui  aurait  pu 
être ,  même  pour  la  première  fois,  présenté  à  la  cour  de  cassa- 
tion j  rejette  la  fln  de  non-recevoir  »  (21  nov.  1837.-Ch.  civ.- 
U.  Bonnet,  rap.-AfT.  Martin  C.  com.  de  Tbiangcs). 

1845.  Mais  là  peut  se  rencontrer  un  moyen  de  fait  qu'il 
importe  d'abord  de  décider  et  qui  échappe  au  pouvoir  apprécia- 
teur de  la  cour.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  devant  elle  un  moyen  tiré  de  ce  que  le  corps  mu- 
nicipal aurait  pris  un  engagement  (en  matière  mobilière),  sans  en 
avoir  délibéré  avec  le  conseil  général  (Req.,  51  mai  1827)  (i). 

1846.  En  loutcas,  ces  moyens  peuvent-ils  être  proposés  par 
Fadversaire  de  la  commune?  Cette  question  a  été  résolue  néga- 
tivement en  thèse  générale,  et  c'est  ce  qui  doit,  à  plus  forte  rai- 
son être  décidé  ici. — V.  Communes. 

1849.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  communes  s'applique  éga- 
iement  aux  établissements  publics. —  Ainsi  la  nullité  résultant  du 
i^éf  aul  d'autorisation  d'une  fabrique  est  d'ordre  public  et  peut, 
par  conséquent,  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cor  rde  cassation  (  ReJ.,  7  Juin  1826,  aff.  Oumont,  V.  Degré  de 
juridiction).— V.  Culte. 

1848.  Vis-à-vis  de  \a  femme  mariée,  le  défaut  d'autorisa- 
tion pour  ester  en  Justico  forme-t-il  un  moyen  de  nullité  propo- 
sable  en  tout  état  de  cause? — Pour  la  négative  on  cite  plusieurs 
arrêts(V.  notamment,  Kej.,16  nov.  1825;  Req.,  25  août  1832)  (2). 
> 

(1)  (Com.  de  Nantes  C.  Oriliard.)  —  La  coub  ;  —  En  co  qui  toucho 
le  moyen  de  cassation  fondi  sur  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc. 
1789;  en  ce  que  le  corps  municipal  do  la  commune  de  Nantes  se  serait 
engagé  sans  en  avoir  délibéré  avec  le  conseil  général;  —  Attendu  que  ce 
moyen ,  qui  repose  sur  un  fait ,  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale 
itfi  Rennes,  et  que ,  par  conséquent,  la  i:pmmuno  n'est  pas  recerablo  ii 
t^co  (revaloir  devant  la  cour;  —  Rejette. 


1849.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  des  ar- 
rêts plus  nombreux  et  plus  récents,  tons  retracés  v"  Mariage,  les- 
quels décident  que  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par 
la  femme  en  tout  état  de  cause  et  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  db  cassation  (  Cass.,  7  aoi^t  1813,  aff.  Vandercolme; 
5  août  1840,  air.  de  Sainneville;  24  fév.  1841,  aff.  Eymard;  15 
nov.  1844,  aff,  Descbamps,  D.  P.  43.  1.  53;  21  Janv.  1845, 
aff.Desplet;  4mars  1845,  aff.  Sainneville ,  D.  P.  45.  1,07; 
20  mai  1846,  aff.  Dudevant,  D.  P.  46. 1.  206).  Ici  se  repro- 
duisent, quoique  avec  moins  de  force  peut  être,  les  considérations 
présentées  n»  1843. 

1850.  Toutefois,  ici  comme  pour  les  communes,  est-ce 
une  nullité  relali\e?  — Oui,  et  le  défaut  d'autorisation  ne  pour- 
rait être  opposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  à  la  femme  qui  a  gagné  son  procès.  —  V.  Mariage. 

1851.  Que  décider  tcuiimnl  les  moyens  de  nullité  résultant 
de  l'incapacité  d'un  mineure  —  Ils  ne  sont  point  proposubles 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

185».  La  liberté  personnelle  des  Citoyens,  on  le  comprend, 
touche  a  l'intérêt  général  de  la  société  et  forme  pour  tous  une 
garantie  d'ordre  public  dont  ils  peuvent  réclamer  le  bénéfice  en 
tout  état  de  cause.  Cela  ne  ferait  aucune  difficulté  devant  les 
juges  du  fond;  mais,  devant  la  cour  de  cassation,  c'est  autre 
chose.  Celte  cour  a  d'abord  décidé  que  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps  à  des  personnes  qui  n'y  sont  pas  soumises  con- 
stitue une  nullité  d'ordre  public ,  qui  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  de  cette  violation  sort  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  être 
invoqué  en  tout  état  de  cause.»  (Cass.,  21  juill.  1824,  aff.  les 
trois  frères,  V.  Contr.  par  corps.) —  Mais,  depuis,  cette  cour  a 
très-Judicieusement  refusé  d'accueillir,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
proposé  devant  la  cour  royale ,  le  moyen  pris  de'  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  induement  prononcée  par  le  tribunal  do 
première  instance  :  —  «  La  Cour;  attendu  que  le  demandeur  n'a 
appelé  du  Jugement  de  1821  que  parce  qu'il  le  condamnait  au 
payement  de  1 30,000  fr,,  et  ne  s'est  Jamais  plaint  de  ce  qu'il  pro- 
nonçait la  contrainte  par  corps;  d'où  suit  que  la  demande,  n'ayant 
pas  été  soumise  au  juge  de  la  cause,  ne  saurait  être  appréciée  par 
la  cour  de  cassation  ;  rejette.  »  (Req.,  27  mal  1840.-M.  Bayeux, 
rap.-Aff.  BernaullC.  Heuniann.) 

1853.  Au  reste,  il  nous  parait  tout  à  fait  hors  de  contro- 
verse que,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  été  prononcée  que  parce 
que,  dans  les  qualités  du  jugement  et  de  l'arrêt,  auxquelles  la 
partie  n'a  formé  aucune  opposition,  celle,  partie  se  trouvait  qua- 
lifiée de  commerçant  ou  négociant  (à  tort ,  sans  doute) ,  le  moyen 
doit  être  écarté  comme  nouveau.  —  Dans  un  cas  pareil ,  la 
partie  doit  s'imputer  d'avoir  souffert  qu'on  lui  attribuât  une  qua- 
lité qui  ne  lui  apparlenait  pas,  et  qu'il  lui  était  facile  de  faire  recti- 
fler  en  cours  d'instance.  A  défaut  de  réclamation  à  cet  égard,  le 
juge  a  dû  con-sidérer,  comme  exactes  et  régulières,  les  qualités 
du  Jugement,  et  y  faire,  par  suite,  l'application  du  droit. — C'est 
du  moins  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  (Req.,  12 
oct.  1800,  aff.  Pierron,  V.  Contrainte  par  corp.s). 

1 854.  L'exception  de  prescription  est-elle  un  moyen  d'ordre 
public?  —  Non,  en  matière  civile;  —  Oui,  en  matière  crimi- 
nelle. —  V.  le  paragraphe  suivant,  n'*  1901  et  1949. 

1855.  La  violation  de  la  maxime,  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  peut-elle  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  comme  constituant  un  moyen 
d'ordre  public  ?  La  cour  ne  parait  pas  avoir  de  jurisprudence  arrêtée 
sur  ce  poirit.  D'abord,  on  a  vu  n"  1 425,  un  arrêt  du  9  mess,  an  1 0 
qui  décide  que  la  violation  d'une  pareille  maxime  ne  peut  fournir 
un  moyen  de  cassation,  ce  qui  tranche,  par  un  a  fortiori,  la  ques- 
tion proposée.  Quant  à  la  question  en  elle-même,  la  cour,  après 
s'être,  dans  un  premier  arrêt,  dispensée  de  la  résoudre  (Req.,  1** 
flor.  an   10,  aff.  Despares,  V.  Contrainte  par  corps),  s'est 

Du  31  mai  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Liger,  rap. 

(2)l"£»pte«.'  —  (Cairon.)  — La  COD»;  — Attendu,  sur  le  qualrièm* 
moyen ,  qu'il  n'a  point  été  opposé  en  première  instance  ni  en  appel ,  et  qm 
le  sieur  de  Cairon  y  a  plaidé  volontairement  sur  le  fond  des  conicsialions; 
—  Rcjelle. 

Du  16  nov.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Desèze,  pr.-Rupéroa,  rap. 

2'  Etpéci  .—(Prisonnier.)— 23  août  1833.-Ch.  req.-M.  Lebeaa,  rap. 
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depuis ,  et  avec  raison ,  prononcée  pour  la  négative,  en  décidant 
que  la  violation  d'une  pareille  maxime  ne  constituait  pas  un 
moyen  de  cassation  d'ordre  pubIic(Req.,7]uiU.  1807(l);6avr. 
1831,  aff.  Changeur,  V.  Droit  maritime)  ; — En  décidant,  de  plus, 
qu'un  pareil  moyen  ne  peat  être  suppléé  d'office  par  les  juges, 
alors  même  qu'il  serait  soulevé ,  en  appel ,  par  le  ministère 
public  (Req.,  U  déc.  1839,  aff.  L^ourdan,  Y.  Mandat).  —  V. 
Action,  n°'  265  et  283. 

ISâO.  L'infraction  à  la  règle  des  deux  degré*  dt  juriUction 
peut-elle  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour? 
La  négative,  qui  a  pu  (aire  une  sérieuse  difficulté  lorsqu'elle 
était  proposée  pour  la  première  fois  devant  no  tribunal  d'appel, 
ne  saurait  en  offrir  une  devant  la  cour  de  cassation.  Le  moyen 
n'est  évidemment  pas  recevable  (V.  Degré  de  juridiction). 

4869.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  à  l'égard  des  dé- 
crets de  déchéance  des  2S  (év.  1808  et  13  déc.  1800.  L'État  ne 
peut  dODC  proposer  ce  moyen  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation. —  <  La  Cour;  sur  le  deuxième  moyen  ;  attendu 
que  la  déchéance  résultant  des  décrets  des  2S  fév.  1808  et  13 
déc.  1809  n'a  point  été  formellement  opposée  dans  les  conclu- 
sions soumises  aux  Juges  de  la  cause;  — Que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  exciper  de  ce  moyen  devant  la  cour  de  cassation; 
rejette,  etc.  »  (11  déc.  1838.-aeq.-M.  Bayeux,  rap.-Aff.  Préfet 
des  Basses-Pyrénées). 

18A8.  Ne  touche  pas  non  plus  à  l'ordre  public,  et,  par 
suite,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation,  le 
moyen  tiré  de  ce  que,  par  une  appréciation  erronée  d'un  titre, 
on  aurait  déclaré  propriétaire  d'une  rente,  par  exemple,  une  fa- 
brique d'église  qui  n'y  aurait  eu  aucun  droit  (Req.,  IS  fév.  1832, 
aff.  Solier,  V.  Culte)...  Ni  la  nullité  prise  de  ce  que  des  marchés 
à  terme  ou  des  opérations  de  courtage  ne  constituent,  dans  la 
réalité,  que  des  jeux  ou  paris  (Req.,  29  nov.  1831  <  aff.  Quenes- 
son;  10  avril  1833,  aff.  Seguin,  V.  Effets  publics). 

18&9.  Mais  on  a  Jugé  qu'on  pouvait  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  en  tant  que  constituant  un  moyen 
d'ordre  public:  l**  la  convention  par  laquelle  un  officier  ministé- 
riel, et,  spécialement,  un  courtier  maritime,  s'interdit,  au  profit 
de  ses  collègues,  de  faire 'certains  actes  de  son  miolstère  j  c'est 
une  convention  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (C.  corn., 
73,  80;  c.  civ.,  1108, 1131,  1153;  Cass.,  IS  déc.  1845,  aff. 
Ferrière,  D.  P.  46.  1. 25).—  2°  La  disposition  finale  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  av.  1810,  qui  défend  qu'une  mine  soit  vendue  par 
lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment (Cass.,  4  juin  1844,  aff.  Castellane,  V.  Mines).—  On  ne  sau- 
rait méconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  et  de  sérieux  dans 
ces  solutions ,  par  lesquelles  la  cour  s'attribue  le  pouvoir  de  tirer 
des  actes  et  des  faits  déférés  à  son  examen ,  des  conséquences 
que  les  parties  n'en  avaient  point  (ait  résulter  Jusque-là,  et  que 
les  adversaires  étaient  peut-être  en  situation  d'écarter  à  l'aide 

(1)  1"  Etpict:  —  (Baiacle  C.  Fonfrède.  )  —  La  codr;  —  Atlenda 
que  ce  n'est  que  derant  la  cour  de  cassation  que,  pour  la  première  fois, 
OD  a  élevé  des  dilficultés  sur  le  pouvoir  des  administrateurs  du  Bazacio 
d'ester  en  jugement  pour  la  société;  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  plu- 
«ieurs  pièces  produites  que  son  syndic  était  dans  l'usage  de  la  représenter 
dans  les  alTaires  cootentieuses;  —  Rejette. 

Du  7  juill.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-Rup<roa,  rap. 

(2)  (  Reculard  C.  Laurent.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  l'action  des 
demandeurs  en  première  instance,  comme  devant  la  cour  royale,  eut  pour 
but  de  faire  cesser  l'entreprise  du  défendeur  éventuel  sur  une  voie 
qu'ils  ont  qualifiée  publique  à  l'usage  des  habitants  de  la  commune  d'An- 
seanmeTille,  dont  ils  demandaient  le  rétablissement;  — Rejette. 

Du23fév.  1825.-C.  C,  sect.  req  -MM.  Uenrion^ir.-DeGarlempc,  rap. 

(3)  (Desmare  C.  Delamotte.)  —  La  cour;  —  Considérant,  quant  an 
serment  mis  k  la  charge  de  la  dame  Delamotte,  que  ce  serment  était  sup- 
plétoire,  ordonné  dans  l'intérêt  même  de  Oesmares,  qui  dès  iors  no  peut 
être  admis  à  s'en  plaindre  ;  enGn,  que  les  irrégularités  qu'il  relève  dans  la 
prestation  de  ce  serment  n'ont  donné  lieu  a  aucune  instance  ni  à  aucun 
jugement  sar  lequel  la  cour  puisse  statuer;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1820.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brissoo,  pr.-Zanglacomi,iap. 

(4)  (Gambier  C.  Danzay.)  —  LACOim  ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  peut 
prononcer  sur  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  autres  tri- 
bunaux que  d'après  les  pièces  qui  ont  été  produites  devant  eux  ;  —  At- 
tendu que  les  documents  que  réclament  les  demandeurs  pour  prouver  que 
Pierre  Rabaud  <tait  seigneur  de  Lamotte-Marcilly,  au  8  juin  1783 ,  n'ont 


d'explications  ou  de  titres  que  les  Juges  du  fond  poavalent  senls 
apprécier,  et  qui  n'ont  pas  été  mis  sons  leurs  yeux.  Pourquoi  ne 
pas  laisser  cours  à  un  nouveau  débat  sur  ce  point  devant  ces 
derniers. 

1 8ttO.  Mais  on  ne  peut  proposer  pour  la  première  fols,  I*  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  droit  réclamé  sur  un  domaine  est  entaché 
de  féodalité  (  Rej.,5Juill.  1826,  aff.  Bartholdy,  V.  Action  poss., 
a"  858)  ;  —  2»  Le  moyen  fondé  sur  ce  qu'un  chemin  n'a  pas 
le  caractère  public ,  lorsqu'un  arrêt  ou  un  jugement  lui  a , 
conformément  aux  conclusions  d'un  individu ,  donné  la  qualiflca^ 
tion  de  chemin  public  (Req. ,  23  fév.  1825)  (2);  —  3°  Le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  d'une  prestation  de  serment,  si  elle  n'a 
donné  lien  à  aucune  Instance  ni  à  aucun  Jugement  (ReJ.,  7mars 
1820)  (3). 

1  SOI .  Les  moyens  basés  sur  des  piècet  et  titre*  nouveaux; 
c'est-à-dire  sur  des  actes  dont  on  ne  s'était  point  prévain  devant 
les  Juges  du  fond ,  ne  sont  pas  admis  devant  la  cour  suprême. 
Cette  Jurisprudence  était  commandée  par  la  nature  même  des 
attrlbutious  de  la  cour  de  cassation  et  par  le  principe  qui  a  présidé 
à  son  organisation.  En  effet,  s'il  lui  avait  été  permis  de  se  livrer 
à  l'examen  de  pièces  ou  titres  dont  la  production  n'avait  pas  en 
lieu  devant  les  premiers  Juges ,  la  cour  de  cassation  aurait  violé 
la  règle  fondamentale  de  son  in^tution ,  qui  lui  défend  de  con- 
naître du  fond  des  affaires.  —  Cela  est  de  la  dernière  évidence. 
—Aussi,  applique-t-eiie  la  règle  d'une  manièrerigoureuse,  quel- 
que concluantes  que  puissent  être  ces  pièces  pour  les  parties  : 
qu'il  s'agisse  d'un  acte  authentique  ou  non  ;  que  les  titres  et 
pièces  invoqués  aient  pour  objet  de  justifier  la' décision  attaquée 
ou  d'éclairer  la  difficulté  sur  laquelle  il  a  été  prononcé,  peu  in- 
porte  :  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  à  l'examen  des  juges  du  ' 
fond,  la  cour  suprême  refuse  de  les  prendre  en  considération , 
dans,  quelque  matière  ou  contestation  que  ce  soit ,  comme  on  va 
le  voir  par  les  espèces  qui  vont  suivre. 

1809.  Ainsi,  on  ne  peut  produire,  pour  la  première  fols  de- 
vant la  cour  de  cassation;—- 1*  Des  actes  établissant ,  con- 
trairement à  Tarrêt  attaqué,  qu'une  rente  est  entachée  de  féoda- 
lité ,  même  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  été  découverts  que 
depuis  l'arrêt  (Req.,  16  février  1807)  (4); — 2*  Soit  des  actes  de 
cession ,  soit  un  acte  de  décès  au  moyen  desquels  on  prétend 
établir  que  des  héritiers  ont  été  représentés  dans  un  Jugement 
par  leurs  cohéritiers  (Cass.,  28  Juin  1808 ,  aff.  Préfet  de  l'Eure , 
V,  Chose  Jugée);  — 3»  Un  Inventaire  ( Req. ,  29  avril  1818, 
aff.  Archambaud,V.Enregist.);— 4*  Un  acte  de  vente  (Req.,  25 
mars  1828) (s);— S» Des  actes  de Pétat  clvll(Req.,  29  juin  1823, 
aff.  Canonne,  V.  Nom);  —  6"  Des  actes  de  protestation  qui  au- 
raient été  faits  au  moment  de  la  signification  d'un  Jugement 
(Req.,  4  Janv.  1827)  (6);  — 7»  Des  procès-verbaux  de  déli- 
vrance (ReJ.,  4  (év.  1825,  aff.  Com.  de  Lautemnacb,  V.  Fo- 
rêts) ;  —  8»  Des  certificats  (R^ . ,  1 4  Jnln  1 836)  (7)  ;  —  9"  Une 

été  produites,  ni  en  instance  d'appel,  ni  en  première  instance,  et  que  ' 
d'ailleurs  la  cour  d'appel  d'Orléans  n'a  violé  ni  la  loi  du  17  juili.  1793  ni 
les  actes  qui  lui  ont  été  représentés  ;  —  Rejette. 
Du  16  fév.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(5)  (Horère.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  actes  de  1602  et  1784, 
invoqués  par  le  demandeur,  ne  sont  pas  produits  et  ne  l'ont  pas  été  de- 
vant la  cour  royale  dont  l'arrêt  est  attaqué  ;  qu'il  est  même  énoncé,  dans 
cet  arrêt,  que  les  auteurs  du  sieur  Morère  ne  lui  avalent  vendu  aucun 
bois,  et  qu'ils  n'avalent  aucun  droit  sur  les  bois  situés  en  la  commune 
d'Erp;  ce  qui  répond  à  ce  premier  moyen;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1828.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Dnnoyer,  n^. 

(6)  (N...  C.  N...)  —  La  coor;  —  Attendu  que  1rs  actes  de  protesta- 
tion dont  cxcipe  le  demandeur,  et  qu'il  prétend  avoir  précédé  i'icte  do 
signification  du  jugement  posé  à  sa  requête,  ne  sont  pas  produits  devant 
la  cour  ;  qu'il  résulte  de  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  qu'ils  ne 
forent  pas  prodoits  devant  la  cour  royale  de  la  Corse,  laquelle  n'a  pas  été 
mise  à  portée  de  les  apprécier  et  de  s'expliquer  sur  ce  point;  — RcjelU:. 

On  4  janv.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Buisson  ,  rap. 

(7)  (  Douanes  C.  Robagiia.)  —  La  cent  ;  —  Attendn  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  décidé  si  la  plage  de  Carghèse  est  ou  n'est  pas  un  port  do 
commerce;  que  les  trois  cerliDcals, par  lesquels  l'administration  entend 
établir  que  la  plage  de  Cargbèso  est  un  port  de  commerce,  on  un  endroit 
destiné  au  commerce ,  n'ont  pas  été  produits  devant  le  tribunal  d'Ajaccio, 
et  n'ont  pu  l'être,  puisqu'ils  portent  une  date  postérieure  à  celle  du  juge. 
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«■HIanw  (ntn. ,  M  W.  ♦  857)  (f)  ;  —10"  Des  eilraJIs  de  contri- 
ketion  cerllflé8(Re(|.,  •  )nin  <8S7,  air.  Maire  de  Salnt-Pterre-le- 
Vieni.V.  Étoetions);  — il»  Un  tHre  (un  baHAwns)  (Req.,  49 
Juin.  1837,  aff.  BIchard,  V.  Louage);  — 12»  Des  cerlifIcaU 
êa  direelesr  des  coBtrtbntioi»  indirectes  eonstaiant  Tépoque  à 
taqneHe  «a  tndtvtdu  ■  conmenct  d'exercer  ton  industrie  (Req. , 
Ujmy.  18S8,  aCr.  Chevalier,  V.  Élection). 

tSAS.Parsaite.nnarrétqui  pronmcela  radiation  d'un  élec- 
teur, peur  défnt  de  cens ,  ne  peirt  être  altaqaé  devant  la  eoar  d6 
Msaatira,  snr  le  fondement  de  pièces  nouvelles  qui  n'ont  pas  été 
^  soamiMS  à  la  eenr  royale,  quel  qae  soit  le  ntérite  de  ces  piftces 
(Req.,  15JuiBl843)(9). 

1884.  EaA»,  ea  n'est  pas  reeevabte  à  fonder,  devant  la  cour 
de  cassation,  une  interruption  de  prescription  sur  un  acte  qui  n'a 
|M8  été  iirodttt»  devant  les  premiers  Juges,  fût'Ce  un  acte  authen- 
tique, tti  qft'nne  contratnte,  elenoore  bien  que  l'Inlerruption  de 
presertptioB  nrait  été  souteaua  devant  ees  mêmes  Juges  (  Req. , 
«3  Juin  18X4)  (5). 

1 8««.  Mtis  si  la  titre  on  faet»  prodalt  pour  la  première  fols 
devant  la  cour  était  lallemenl  posHif  et  concluant,  que  son  simple 
rappreebemeot  avee  la  décision  attaquée  sairtt  pour  révéler  en 
eelte-el  me  arrear  de  droit  on  une  violalien  de  la  loi,  le  procu- 
reur général  poarraiMl,  da  metes,  de  son  propre  mouvement  ou 
MT l'ordreda  garde  des  teeaux,  provoquer  l'annulation  de  la  dé- 
cision, daati'Mf^M  d*  la  loi?— En  ee  qui  loaoke  le  pourvoi  du 
proenreor  géaéral  daoa  t^iotérèt  de  la  loi,  nouspeasons  que,  fondé 
aur  ai  titre  ou  acte  mu  praAaM  devaat  lea  prenlera  juges,  Il  se- 
rait égaleneat  son  reeevaMe.  En  effet,  qael  que  «an  le  caractère 
cxcepUonael  de  «e  poarvol,  la  cour  ne  dsU  y  statuer  qu'en  se  rea- 
feraual  dafes  laitaMe  «eies  aUrifeeliaos.  Autremeat,  et  «a  pre- 
naat  eeanaissaar^  4^  acte  ipii  n'a  jaaurts  été  seunsis  sus 
Jtgea  de  la  eauae,  ^i»  «lénatareralt  son  institution.  —  D'aiHears 
peut-il  exister  une  violatiandsntleredfeaaeasentpelsie  être  de- 
anaM  aièiae  dans  un  iatérèt  tf<ab6trectien,  à  l'occasioa  d'un  acte 
««  titre  doal  tes  Juges  n'eat  pas  eu  coonalssanee?  Et  o'ect-ii  pas 
«ertala  qae  les  déeisicw  Judietaires  ne  peuveat  être  auaaiéee 
40e  peur  les  lFic«s  iatrinièiqiMs  «iifcUea  renferment? 

1 SAA.  Qaaat  è  i'tmntlati»»  sur  fordr»  du  «liiiMre  âe  Imjui- 
iKn,  la  «aesliaa  poarnrit  peul^tre  paraître  plus  doaieuse  au  pre- 
aricr  aperça,  à  cause  de  la  géaéralUé  da  droit  que  faH.  80  de  la 
loi  da  23  veatèse  aa  8  ae*iblea«c«rder,  dans  ee  cas,  au  goaver- 
neaienL  —  Mais,  ea  détoiliw,  eeaase  l'annuiaUoa  ae  peut  être 
t>roveqaée  fautant  qa'H  y  a  e«  «rodt  de  pouvait  4e  la  part  des 
Jflgee,  «a  eet  toajwra  raneaé  à  celle  vérité,  qu'un  acte  dont  la 
caanalSMMe  a  été  refusée  am  Juges  ne  peut  pas  devenir  la 
eause  d'ua  eacèe  de  pouvoir  ou  d'aa  vtee  qaelcoaque  dans  leur 
eeiiteace. — Avssi  vefra-4-«n  dans  le  S  3  ci-après,  0°  10)15, 
4u'uM  pareille  denande  a  été  restée  ea  maliëne  crlmlaeile. 

a 

{2.  —  gyiMnytut  diuert  d$  moy««t  «oMosaiMB  «a  «tafMre  e»t*»i«. 
4907.  Dans  le  paragraphe  qui  précède,  amu  avenscMayé  de 

aient  attaqué  ;  qoCen  e<4  état ,  la  cour  ne  pourrait  pas  s'y  arrêter,  puisqu'ils 
i^oiit  pas  été  ni  pu  être  soanis  k  l'appréciation  da  Irieunal  dont  le  juge- 
ment lai  eM  aUti ,  lors  méou  que  ce  Jugeaient  aurait  slaivé  sar  la  ques- 
tion qae  ces  crriifical*  araienl  f|uur  oii^et  d'éclairer; —  HeieUe. 

Du  14  Juin  1836.-C.C, cli.  civ.-Mti.  Porlalis, l**  pr.-Legooidec,  rop.- 
LajilagBa-ttarris,  t"  av.  géa.,  e.  coaf.-Godart,  av. 

(I)  (  C...  C,  Babf  A.  )  —  La  cour  ;  —  Snr  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
laUM  aes  art.lMS  e.  cir.  «(  iS9,  ^3  c.  pr.  civ.  .-—Attendu  que  l'arrd 
t'est  fondé  sur  les  âlémenis  contenus  daus  les  enquêtes  ,el  n'a  violé  aucun 
des  articles  invoqués  ;  —  Et,  quant  «u  Ju^ment  du  trtbuaai  de  la  Iléole , 
postérieur  à  l'arrêt ,  quant  à  ta  quillaiice  privée ,  «t  autres  pièces  dont  la 
production  a  été  faite,  pour  la  première  fois,  devant  la  section  des  rc- 
uuèlcs:  —  Attendu  que,  quelque  avantage  qu  le  demaadcur  put  être 
fondé  a  tirer  de  ers  pièces ,  la  cour  ne  peulse  livrer  à  l'euunen  d'actes  .qui 
n'ont  été  ni  discutés  ni  cosnas  avant  l'anêt  attaqué;  —  Rejette. 

Du  10  avril  1837 .-C.O.,  cli. req.-HH.  Zaogiacomi,  pr.-Madicr,  rap.- 
Nicod,  av.  géB.,«.  csoC-Haoltsl,  «r. 

(9)  Etpiei .-  —  (Lamathe  C.  de  Bordea.)  —  Par  arrêt  dn  17  fév.  1 8*5, 
U  conr  royale  de  Pau ,  réformant  un  arrêté  dn  préfet  des  Haulcs-Pjré- 
nécs,  a  ordonné  que  le  nom  du  sirur  Lamathe  serait  rayé  de  la  liste  des 
tlecteart  de  l'arrondissement  d'Argelês,  sur  le  motif  )oe  te  citoyen  se 


formuler  une  théorie  sur  ce  qu'il  fant  entendre  par  moyens 
veaux  devagt  la  cour  de  cassation.  Nous  avons  fait  remarquer 
qu'il  fallait  bien  prendre  garde  de  confondre,  1*  le  moyen  avec  le 
texte  de  loi  \  3*  le  système  nouveau  avec  la  raison  de  droit  oo 
l'argument  nouveau;  3°  qo'one  exception  à  la  règle  qui  prohibe 
les  moyens  nouveaux  est  admise  lorsqu'il  s'agit  de  nullités  ou 
d'exceptions  qui  touchent  h  Pordre  public,  et  nous  avons  indiqué 
les  moyens  qui  appartiennentà  celle  dernière  calégorie. —  linons 
reste,  pour  compléter  le  cadre  de  notre  travail,  à  retracer,  comme 
ensefgnemenis  et  comme  exemples;  les  nombreux  monuments  de 
la  Jurisprudence  qui  ont  consacré,  en  toutes  espèces  de  madères 
et  contrats,  le  principe  de  la  non-admissibilité  des  moyens  nou- 
veaux devant  la  cour  de  cassation. 

1  SAS.  Pour  plus  de  clarté,  on  groupera  les  décisions  d'après 
la  nature  descentrals  ou  cxccptlonsauxquelsetlesse  rat(ncbPni,en 
commençant  par  celles  qui  semblent  avoir  consacré  la  règle  en 
thèse  plus  générale,  en  ce  que  les  moyens  ont  été  rejetés  comme 
n'ayant  été  proposés  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  ou  lors- 
qu'ayant  été  proposés  en  première  instance,  ils  n'ont  pas  été  re- 
nouvelés, par  oubli  ou  à  dessein,  devant  le  Juge  de  la  deuxième 
juridiction.  —  On  examinera  ensuite  successivement  les  moyens 
nouveaux,  en  ce  qu'ils  présententdes  différences  avec  les  qualités 
ou  les  eonclttslonfl  primitives,  puis  ceux  qui  forment  des  excep- 
tions ou  fins  de  non-recevoir  contre  l'action,  comme  la  chose  ju- 
gée, la  prescription,  les  nullités,  etc.,  etc. 

t>tte  elaselfication  que  nous  adoptons  est,  on  le  comprend, 
purement  arbitraire.  En  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
qu'il  s'agisse  d'une  nullité  de  forme  ou  de  fond,  qu'il  s'agisse 
d'une  exception  ou  d'une  Un  de  non-recevoir,  le  moyen  est  réputé 
nouveau ,  par  cela  seul  qu'il  ne  flgure  ni  dans  les  conclusions  ni 
dans  les  qualités  du  Jugement  eu  de  l'arrêt  allaqné.  C'est  Ih,  en  ef- 
fet, qu'il  faut  toujours  se  référer  pour  s'assurer  de  Texactltude  de 
l'application  delà  règle. — Ce  n'est  donc  que  pour  donner  de  U  ra- 
pidité aux  recherches ,  parmi  les  inanombrabies  monuments  de  la 
Jurisprudence  intervenus  sur  les  moyens  nouveaux ,  que  nous 
avons  cru  devoir  les  grouper  suivant  leur  nature  identique  ou 
semblable. 

ftS9#.  Moyent  rejeté*  commt  iCayant  pat  été  proposé*  soit 
e»  première ,  sott  en  deuxième  instance.  —  Lorsque  les  moyens 
a'ent  été  proposés  devant  aucun  degré,  c'est  alors  surloot  que, 
devant  la  ceur  de  cassation ,  on  doit  les  considérer  comme  nou- 
veaux dans  toule  l'acception  du  terme.  Cela  est  inconleslable 
dans  toute  espèce  de  contrats  ou  de  matières ,  sous  l'ancienne 
législation  comme  sous  la  nouvelle  (ReJ. ,  18  vend,  ans, 
M.  Lions,  rap.,  af.  Dubois  C.  Greuzardj  11  forum,  an  9, M.  Ba- 
rire ,  rap. ,  a#.  Carrier  C.  Dechevrens  ;  4  brum.  an  10 ,  H.  Ba- 
bllfe,  rap.,  aff.  Auger  C.  r,ousseau',  30  prair.  an  12,  M.  Oudot, 
rap. ,  aff.  Fiebet;  Cass.,  21  avr.  1806,  aff.  Dauphin,  V,  Enrc- 
glBtreaieitt-,  Rej.,  21  aoiit  1809,  aff.  Bertaut,  V.  n»  1908; 
26  août  (818,  aff.  lt«h<in-Rod)efort;21  fév.  lS26,>l.11unoyer, 
rap.,  aff.  Degrelle  C.  Caraman). 

1894.  Par  «ulle,  est  non  reeevable,  pour  n'avoir  pas  été 

fayoit  que  107  fr.  05  c.  do  osniribulioBs.  —  Pourvoi  d«  Lamailie  poar 
violation  des  art.  1  et  4  de  la  loi  du  19  avril  1851,  e«  ce  qae  l'arrél  at- 
taqué a  omis  de  eompter  au  denandear  uoe  Eoaime  de  5  (r.  ae  c.  pour 
laquelle  il  a  été  porté  sur  deSrTùles  supplémentaires,  ainsi  quale  constate 
un  cerlilicat  du  perceplcurdu  7  fév.  1842.  —  Arrêt. 

La  cour;— Alleuduque la cour,apprécianl  et éoumérant  tontes  lespiéees 
produites  par  le  demandeur,  a  reconnu  que  son  cens  ne  s'élevait  pw  à  la 
$ummo  nécessaire  pour  être  porté  sur  la  liste  des  élecleurr;  -^  Alteada 
qu'il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui  le  demandeur  produit  des  pièce*  q«i  four- 
raient établir  qu'il  paye  une  somme  plus  forte;  —  Mais  attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  que  ces  pièces  aient  élé  présentées  au  jugie  de  U 
cause;  que  celui-ci  n'a  pu  en  a(iprcder  la  valeur;  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur ne  peut  en  faire  usage  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rcjettiu 

Ou  15  juin  184S.-C.  C.,co.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-BayewL, rap. 

(5)  (Contrib.  indir.  C.  Acquart.)—  La  cob«;  —  Altendo  qu'il  est  ml 
que  ia  régie ,  dans  le  cours  de  1859 ,  a  fait  signifier ,  les  S2  fév.  et  24 
avril,  des  contraintes,  et,  le  17  oct. ,  un  avertiaMmeot;  Bwit  qa'H  ré- 
sulte du  jugement  attaqué,  et  des  points  de  fait  y  énoncés ':  1°  quels  con- 
trainte du  it  fév.  1852  n'a  élé  ni  produite  ni  invoquée  devant  le  tribunal 
do  Nantes;  2°  que  1rs  contraintes  du  24  avril,  et  l'avertissement  du  19 
0(^.  1832,  étaient  exclu$ivrocot  rciolirsaiu  débats  de  1838  )— Qu*aiB*i, 
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proposé  devant  les  jagts  du  fond  : — 1<>  La  fin  de  BOO'receVbir  ré« 
aultaot  de  ce  qu'u»  jugement  rendu  par  des  arbitres  volontaires 
est  inattaquable  par  la  voie  de  la  requête  civlie  (Rej.,  18  gern. 
Ml  B,  M.  C«cbai-d,  rap. ,  «ff.  (iarvais*  C.  Lebreton)| —  S* 
iM  défast  d'assermenutiM  d'un  tuteur  honoraire  :  l'absMca 
d'une  telle  (ormalité,  d'ailleurs,  M  donne  lieu  qu'à  requête  civile 
et  non  à  cassalioo  (Rej. ,  3  niv.  an  5)  (1);  —  Z'  lA  moyeo 
pris  d«  ce  que,  contrai remeiri  à  la  défense  de  l'art.  1*'  d« 
tit.  3  de  la  toi  du  18  ocu  1790,  une  partie  se  serait  faitrepn^ 
senter  devant  le  j«ge  de  paii  par  un  koatme  da  M  (  Hcq. , 
18  mess,  an  10,  V.  Défense)  ;'--  4*  Le<téstâtoQMMt4fuie  partie  : 
— «  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  preaaier  stoyen ,  qu'il  ne  résuMe  pas 
qu'il  ait  été  proposé  ni  en  première  Instance  Ai  sur  l'appel;  d'où 
il  suit  que  lee  juges  n'ont  pu  CKaniner  at ,  d'après  les  «frcon^^ 
stances  de  l'aCâire ,  il  y  avait  eu  ou  son  un  véritable  désisteaient* 
(Ch>  nq.,  5  ovrU  ISSS  (et  noa  18as).-M.  Botta»,  rap.-AlT.  (kitrey 
C  Preoq);  —  S*  Le  mvyen  tiré  de  la  forma  et  da  la  validNè 
d'actes  coiHtilutifs  d'une  fondaitiM  die  nanto  (Rcj.,  4  aiv. 
un  18)  (3)(  —  8°  Le  moyen  tiré,  ceotre  une  donation,  de  ce 
4pi'elle  comprend  des  «ii}ets  qui  n'i^perleBaicnt  pas  an  donateur 
(Req.,  ?S  nov.  1 834 ,  alT.  Leblanc,  V.  ObltgMion). 

ftSVt .  Il  en  est  de  même  leraqttc,  aprèsavotr  été  soumis  aux 
fugee  de  pranière  instance ,  les  moyens  a'enit  pas  été  reproduits 
AMn  tes  eoAoiumMi*  d'i^pp/l.  fx>w  le  décMer  ainsi ,  pMsiears 
«Têts  ae  fendeat  sur  la  ioi  du  4  germ.  an  S,  dont  nous  avons 
rafpeM  les  dispositions  au  paragraphe  précédent  (Acq.,  9  Juin 
1808  (3);C0Df.  Beq.,  22  aevemttca  1808,  H.  fiaxire,  rap.> 
aff.  TrairfslOrcli).    . 

la  pnscriptioB  des  dreits  afKreMs  an(lit  exercice  de  't  831,  appliqaée  pat 
)•  jagenent  allaqaé,  justifie  sa  disposition  ,  et  repousse  les  reproches  d« 
YMaliim  etde  fausse  appliealioD  des  art.  125&  et  1256  c.  civ.;— Rejette. 

Du  13  juin  183i.-C.  C,  ch.  reg.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel ,  rap. 

<♦)  (Proedreur  général  C.  Poligny.)  —  Le  "tbibunal  ;  —  Considérant, 
snr  4  preisief  moyen,  q«e  celui  propssé  devant  le  uibunal  de  Poligny,  du 
idilaul  de  coofiraMtioB  et  assemeotalioa  judiciaiTe  de  la  nère  de  la  dé- 
lenderesse,  e«  q«aliti  de  sa  tutrice  honoraire,  n'a  été  ni  combattu  ni  dé- 
nié par  le  pracuceur  général  syndic  du  départeMcnt  dn  Jura  devant  les 
juges;  qu'ainsi ,  ils  a^t  pa  vialer  aMcnne  loi  «d  se  fondant  sur  un  fait 
non  contesté;  la  découverte  actuelle  de  la  preuve  de  celte  coufirmalion 
tndidaire  et  de  fassermcntation  ne  pouvant  d'ailleurs  elle-même  donner 
liett  qu'a  la  requête  civile;  —  Rejette. 

Do  3  DIT.  an  S.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr.-Scbwendl,  rap. 

(8)  (Patrice.) — La  numiAL;— AUenda  qne,  devant  les  premiers  joges , 
les  actes  produits  par  la  régie  de  ^ancy  n'ont  pas  été  attaqués  dans  leurs 
lormes  et  effets  obligatoires  ;  que  ce  n'est  point  dcvantle  tribunalde  cassa- 
tion qo'on  peut ,  pour  la  prem  i(re  fois ,  discuter  de  pareils  moyens  j— Rejette. 

Du  4  niv.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Rousseau ,  rap. 

(3)  (C«M.  de  Vaodclaiaville  C  NeHaacaail.  )  —  La  ooca  ;  <^  E>i  ce 
qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — '  Attendu  que  rien  ne  jnstifte  qu'il  ait 
!té  proposé  devant  la  cour  d'appel ,  d^où  résulterait  une  fin  de  non-ieca- 
Voir,  dans  le  cas  même  où  il  serait  fondé;  —  Rejette. 

Dn  9  juin  1808.-C.  C,  ch.  req.-M.Maraire,pr.-P^ob,rap. 

(4)  (Tissié  C.  Rigaud.)—  La  coun;  —  Considérant  qW',  d'apsta 
rart.434ie.pr.  (placé  sou  >le  litre  de  la  ppocnluM  devant  les  trftMaux 
de  commerce),  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  juae  doit  donner  ' 
défaut,  et  renvoyer  lo  défendeur  de  la  demande;  —  Attendu  que  Tissié, 
lequel  était  demandeur  en  sa  qualité  d'appelant,  fit  défaut  sur  l'appel  «t 
ne  proposa  point  de  moyen ,  dont  il  voudrait  maintenant  se  prévaloir  en 
eassafion  ;  j'où  il  suit  que  la  cour  de  Montpellier  a  dû  nécessairement,  et 
pour  se  conformer  à  la  loi  précitée,  éconduire  Tissié  de  sa  demande;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  résulte  même  pas  que  Tissié  ait  soumis  à 
l'examen  des  juges  de  première  instance  le  nwyen  dont  il  s'agit,  tel  qu'il 
Je  présente  aiyourd'hni  devant  lacnnr  de  ca^ation ,  car,  lois  du  jogmeot 
«iu  11  jaav.  1816,  il  avait  fait  défaut,  et  lors  dn  jageawnt  du  21  mats 
■aoivanl,  rendu  sur  l'oppositioo ,  l'avoné  de  Tissié  se  lionieadétdater'qa'il 
«'avait  reçu  aucm  renseigaentol  de  «a  partie  ;  — Rejette. 

Du  10  'déc.  1817.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Botlon,  rap. 

<(5)  (Bedeanx  C.  Lavasnier.  )  — 'La  coto;  —  Attende  qrn Vs  moyens 
.snr  lesquels  repose  le  pourvoi  n'ayant  été  ni  articulés ,  ni  présentés  devant 
■la  cour  d'appel,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  il  en  ré-  . 
suite  qu'ils  ne  peuvent  être  proposés  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  29aoiiti83â.-C.  C,  ch.  civ.-HU.  Portails,!"  pr.-Rnpérou,  lap. 

(6)  (HooheC  Aolanié.)  —Jacques  AalanM ,  créancier  de  Jean  et  Pri- 
vas Roche,  fait  saisir  les  biens  indivis  entre  ceux-ci  et  leur  sœur,  la  dame 
tttfUk  ;  paisfl  dioède.  —  Son  Irère,  Antoiae  Anianié,  4orit«u  taisispour 


1 ST9.  C'est  ce  qui  doit  avoir  lien  sartoul  lorsque  ramulant' 
ne  comparait  pas  et  qu'il  intervient  un  défamt-tongi,  —  H  cal 
irës-évideot  que  le  pourvoi  contre  une  pareille  décision  ae  sera 
lande  d'«rdiiiaire  que  snr  des  moyens  nouveaux,  puisque,  daoa 
ce  cas ,  la  juge  n'était  pas  même  tenu  de  vérifier  si  )es  condi^ 
eioos  étaient  fondées,  comme  la  loi  lui  en  impose  l'otiligationdMM 
itt  cas  où  c'est  le  déiendew  qui  fait  défaut  (Req.,  10  déc.  181T)  (4),, 
—  De  même,  on  ne  peut  faire  valoir,  lorsqu'on  s'est  laissé  Juger 
par  di^aut,  soit  i'»lâteoce  d'une  inscription  tiypotbécaire  (R^., 
29  ooàt  1832) (S);  —Soit  uii  moyen  non  proposé  en  «ppcif 
quoiqu'on  ait  étéjingé  par  défaut  (Req.,  13  avril  1834)  (A). 

La  règle  s'applique  égaleMeiit  au  défundeur  défaltant.-» 
Ainsi  iaitéleadear  qui  a  coastomoMat  UH  défaut  dc«r«nlles  Juges 
du  fond ,  ae  pewt  se  laUc  ua  raoyea  de  cassation  de  4a  vialatioa 
desart.S81,fi83  e.pr.,  en  ce  quc,£'agissaatd'unepenstoaail< 
mentaine,  la  saisie  des  revenus  dti  domaine  q^i  y  étaient  affec- 
tés ,  étaU  viciée  de  aullitè  (  Req.,  28  nov.  18S6)  (7). 

1«  V«.  U  &  est  de  méaae  du  cas  où  l'appel  a  été  itx&txi 
irrecevatric  pour  »4oe  4e  forme.  Dans  ce  cas ,  on  ne  yeat  propo- 
wc  devant  la  cour  de  cassation  les  grie&  ceprodiés  au  Ju^cnent 
de  première  ioatance,  ^sque  la  cour  royale  n'a  pas  ea  à  s'ea 
«ocupcr  (Req.,  5  «cl.  1810)  (8). 

tST  4.  Vaiei  difréi«nts  cas  dans  lesquels  la  règle  qve  aaut 
veaoBS  d'énoncer  a  reçu  son  applioalioa.  —  Ainsi,  on  nepeut 
propeser  pour  la  première  fois  devant  la  coor  de  cassation,  alors 
fu'lls  a'ont  pas  été  «ouaais  aux  juges  d'aiipel  :  —  1'  Le  défaut 
de  désignation  suffisante  4es  bérilages  liiigicux  (&j.,  1"  ilor. 
an  fi  )  (9)  ;  —  2*  Le  moyea  lire  d'une  nullité  4eioraM  (Btj.,  28 

leur  annoncer  qu'il  ne  donnera  pas  snHe  t  la  saiùt.  —  Réannoins,  fa» 
vQoé  la  continrr* ,  et  l'adjudication  définitive  a  Hea.  —  Appel  par  les  Mrea 
Roche.  —  Leur  avosédédare  kl'audieBce  qn'ila'apas  cbar^  de  plaider. 
^-  )i>  fév.  1833)  arsèt  par  défaut  de  la  cour  de  Nîmes,  q«i  confirme  le 
jugement  d'at^udicatioa.  —  Poorvoi  des  sieors  Roche,. pour  violatioa  de 
l'art.  2!205  c.  civ.,  en  ce  que  l'expro^riatio*  (M{ipe  des  immeabies  qu'ils 
possèdent  par  indivis  avec  des  tiers.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qa«  r«srétaroMace  que  le  sieur  <})iazal,  amué 
des  frères  Roche ,  a  déclaré  n'avoir  charge ,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  pas 
enàproBoncereardesmoyeesqoiBelMont  pasétépTésenlés;  —Rejette. 

Dais  avril l83i.-C.C.,'eli.  ieq.-SH.Kasgiacami,pr.-BeUéaervitle,r. 

(7)  £^pto.-—(DeDM»tiS'C.Fanmal.)  — Deux  jogemeats  par  défaut 
ddclarest  valable  la  saisie  des  revenus  du  douaiae  de  Brie,  apparteaaat 
au  sieur  Dcmontis.  —  La  voie  de  l'i^pel  neJuiâantplasperiBise,  D^ 
iBontii  s'est  powyu  ea  cassotioa  ,  pour  fausse  applioatioR  de  l'ont.  581  e. 
proc,  en  ce  que  l'usufruit  de  ce  domaine  lui  avait  été  donné  par  son  épouse 
comme  pension  etittcntaire ,  avec  elaase  d'iasaisisimabiiilé  étt»  l'acte  de 
donation.— Arrêt. 

La  cotn  ;  —  Attendu  qu^t  f*  dewaudeur  ayant  constamment  fait  dé- 
faut devant  les  premiers  Jages  ,  vi'ayaat  pas  ainsi  fattcoanaltre  le  litre  d» 
sa  prnpriétù ,  «t  telt  valoir  le  moyeo  qu'A  voulait  en  tirer  pour  en  indain 
la  mtlfilé  de  la  saisieformalisée  snr  son  fermier  par  ieeieurfeamal,  soa 
créancier  ,iliie  peut,  aujourd'hui ,  reprodier  au  jogement  interveau  sur 
cette  saisie,  d'avoir  violé,  soit  l'art.  581  ^  soit  l'art.  583,  qui  a'ent  pas 
été  invoqua,  et  que  les  juges  de  la  cause  ne  pouvaient  savoir  ^applicables 
en  l'occurrence  ; — Par  ces  motifs  ,  réelle ,  etc. 

fia  38  nar.  1826.-C.  C,  cb.  rtq.-<MM.  JienriM,pr.-Oe  Gariempe,  rap. 

(8j  (Galard  C.  Salenave.} —  La  coca;  — ARendn,  sur  les  premier, 
deuxième  et  troisiène  moyens ,  qn'fls  ■eensUtaent  des  griefs  d'appel  qui 
pouvaient  hkn  tendie  à  foire  réionncr  le  jogement  de  première  instance 
rendu  par  défaut,  le  18  août  1807,  contre  le  demandeur,  mais  seulemeot 
dans  le  cas  où  il  aurait  saisi  légalement  la  cour  d'j^ppel  par  un  acte  d'appel 
régulier,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  statué  par  une  fin  de  Boii-re«evuir 
résultantdu  vice  de  U  sjgnilication  de  cetacte, c'est  laUgalité  de  cette  Ou 
de  noo-recevoir  qui  est  une  question  jiréalable  à  toute  antre;  —  Attendu 
sur  lo  quatrième  moyen  que  la  cour  d'appel  ayant  déclaré  comme  faits 
constants  que  le  seul  domicile  -civil  de  Sallenavo  éait  au  doouiioe  du 
Prisse  et  que  l'exploit  de  Eignidcalion  de  Tacte  d'appel  dont  il  s'agit ,  n'a 
été  fait  «i  à 'la  persomie  dudil  Sallenave,  ni  b  son  domicile  au  Prisôé,  il 
«n  rémittaii  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  486,  c.  pr.,  de- 
vait être  oppKqnée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  rarrét  attaqué;  -altendu  qne 
l'interprétatioB  dudit  acte  d'appel  et  l'application  de  l'art.  102  du  code 
Napoléon  ,  résultait  de  faits  dont  l'appréciatioii  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  ou  eours  ordiaaires4  —  Rùette. 

Du  5  oot.  1810.-C.  C,  sect.  req.-M)I.  Lasaudade,  pr.-Berd,  lap. 

(9)  (K...  C.  M...)  Le  TRiBimAL;  —  Considéraat  que  les  demandeon 
n'ont  pas  proposé  de  vice  de  forme  en  première  instance;  qu'ils  n'en  ont 
peint  exeipé  en  cause  d'appel;  qu'^Uite  peaTeat,par  conséqient,  en  ex» 


Digitized  by 


Google 


AU 


CASSATION. —  COUR  DE  CASSATION. —Chap.  18,  §  2. 


vent,  an  8)(4);  — 3»  Les  contraventions  commises  par  des  ar- 
bitres (Rej.,  23  Jlor.  an  5  )  (2)  ;  —  4»  La  nullité  dans  un  juge- 
ment de  première  instance  (Rej.,  1*'  mess,  an  8  )  (3)  ;  —  S*  Le 
moyen  tiré  de  l'insuffisance  d'olTres  réelles  (Req.,  16  prair.  an 
13  )  (4);  —  6»  Le  moyen  tiré  de  la  légalité  de  la  qualiQcatlon 
par  défaut  donnée  par  le  Juge  de  paix  à  sa  sentence  (  Req..  16 
Juin  1807  )  (S)  ;  —  7»  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'un 
Jugement  étant  préparatoire  ne  pouvait  ^ès  lors  être  attaqué 
par  l'appel  avant  le  jugement  déflnitil  (art.  431  c.  pr.)  (  Req., 
1"  août  1800  )  (6)  j  —  S"  L'absence  d'un  arrêt  prononçant  dé- 
faut joint  (  Req .,  7  mai  1 833  )  (7)  ;  —  9»  Le  moyen  londé  sur  ce 
que  l'art.  877  c.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire 
(Req.,  27  juill.  1808,  alf.  MondonviUe)-,  — lO»  La  violation  des 
règles  relatives  à  l'imputation  des  payements  (Req.,  4  rév.  1^40, 
aff.  Pnthod,  V.  Obligat.  );  ...  ou  à  l'imputation  de  prix  (Req., 
23  (év.  1827)  (8); — 11°  Le  moyen  pris  delà  subrogation  (Req., 
7]ûill.  1841)(e};  —  12°  Le  moyen  tiré  de  la  solidarité  (Req., 
29  janv.  1834,  aff.  Normand,  V.  Obligation);-^  13°  Le  moyen  tiré 
de  l'omission  de  prononcer  sur  des  chefs  de  compensation  (Req., 
6  juin.  1808,  aff.  Montigny)  ;— rl4°  L'erreur  par  laquelle  un 
individu  aurait  été  condamné  au  payement  d'une  obligation  dans 
laquelle  il  n'était  point  partie ,  et  alors  qu'aucunes  poursuites 
n'avaient  élé  dirigées  contre  lui  (Req.,  l"avril  1813)(10)j  — 
1S°  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  demande  sur  laquelle  11  a  été  sta- 
tué en  appel  était  nouvelle  (Req.,  S  déc.  1810,  V.  Degré  de  ju- 
ridiction );  —  16°  L'Illégalité  de  la  condamnation  d'un  individu 

ciper  devant  le  tribunal  de  cassation ,  parce  que  la  loi  du  4  germ.  an  2 
veut  que  tonte  violation  ou  omission  de  forme  ne  puisse  donner  ouverture 
k  cassation  que  lorsqu'elles  ont  élé  alléguées  devant  le  tribuual  dont  on 
prétend  faire  annuler  le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard  -,  — Rejette. 
,     Du  1"  Dor.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Lions,  rap. 

(1)  (Lefèvre.) —  Lb  tbiiunal;  —  Attendu  qn'anx  lerines  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  germ.  an  S ,  une  nullité  de  forme  ne  peut  être  présentée  pour 
moyen  de  cassation ,  lorsqu'elle  n'a  point  été  relevée  devant  les  juges  d'ap- 
pel; —  Rejette,  etc. 

Du  38  vent,  an  S.-C.  C,  secL  civ.-MH.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

(S)  (Hallct  C,  Hahoiiy.)  —  Le  tribdhal;  —  Attendu,  qne  les  de- 
mandeurs en  cassation  ne  se  sont  pas  prévalus  eu  cause  d'appel  des  moyens 
de  nullité  qu'ils  avaient  à  proposer  contre  le  jugement  arbitral;  d'où  il 
soit  que  les  juges  d'appel  n'ayant  pas  été  instruits  des  contraventions  com- 
mises par  les  arbitres,  en  ne  statuant  pas  sur  icelles,  n'ont  contrevenu 
eux-mêmes  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  flor.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroad,  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  (Vignon  C.  Falcoz.)  —  Le  TanmtAL;  —  Considérant,  sur  te  pre- 
mier moyen,  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  énonce  positivement 
que  le  demandeur  en  cassation  a  été  entendu  en  personne  à  l'audience  du 
S  du  même  mois  ;  qu'en  cause  d'appel  il  n'a  point  conclu  a  la  nullité  du 
jugement  sur  ce  motif,  et  qu'il  en  a  soutenu  le  mal  jugé  par  les  moyens 
de  fait  et  de  droit  qu'il  a  crus  convenables  à  l'intérêt  de  sa  cause  ; —Rejette. 

Du  1*  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 

(4)  (Pigalle  C.  Monchet.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'appel  in- 
terjeté par  le  demandeur  du  jugement  du  27  vend,  an  4,  avait  saisi  le 
tribunal  de  la  question  de  la  validité  des  offres  et  delà  consignation;  que 
le  demandeur  n'a  pas  employé  devant  ce  tribunal  le  moyen  tiré  de  l'insuf- 
fisance des  offres;  —  Rejette. 

Du  16  prair.  an  12.-C  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Delacoste,  rap. 

(5)  (Coulaud  C.  Lacosse.)  —  La  cona;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  qne  le  juge  de  paix  a  qualifié  par  défaut  son  jugement  du  19  juin 
1806,  et  qne  sur  l'appel  le  sieur  Coulaud  n'a  pas  contesté  la  légalité  de 
cette  qualification  ;  qu'aux  termes  des  art.  3  et  4  du  titre  3  de  la  loi  du 
26  oct.  1790,  la  partie  condamnée  par  défaut,  en  justice  de  paix,  n'a  gw 
la  voie  de  Voppotition  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  non  re- 
cevable  l'appel  de  Coulaud,  n'afaitquede  se  conformer  a  la  loi; — Rejette. 

Du  16  juin  1807 .-C.  C,  sect.  req.-M.  Rupérou,  rap. 

(6)  (Jouve  et  cens.  C.  Vogué.)  —  La  coub;  —  Considérant,  sur  le 
(iiisiimc  moyen,  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  sert  de  base  n'a  pas 
mémo  élé  mii^  en  avant  sur  l'appel,  cequi  dispense  d'examinerl'allégation 
que  le  jugement  dont  est  appel  était  purement  préparatoire;  — Rejette. 

Du  1"  août  1809.-C.  Ç.,  sect.  req.-HH.  Henrioo,  pr.-Bailly,  rap. 

(7)  (M...  C.X...)  —  La  coob;  —  Attendu  que  si  l'absence  d'nn.arrét 
prononçant  défaut  joint  pouvait  exercer  quelque  influence  sur  le  pourvoi, 
ID  moye'n  ne  serait  ni  lecevable  ni  fondé  pour  n'avoir  pas  été  proposé  de- 
>ant  la  cour  royale  ;  — Rejette. 

/^  7  mai  1833.-  C.  C,  cb.  re4.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 


à  rapifbrter  en  nature  des  immeubles  dans  une  succession  (Req., 

8  avril  1827,  aff.  Frachisse,  V.  Donation);  —  17°  La  réduction 
de  la  durée  d'une  convention  considérée  comme  bail  (  Rej. ,  7  déc. 
1819)  (11);  —  18°  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  des 
éuonciatlons  dans  des  actes  produits  en  première  instance  (Req., 
31  mai  1831)(12)  ; — 19°  La  preuve,  même  par  la  représentation 
d'un  acte  devant  la  cour  suprême,  de  la  fausseté  d'un  fait  tenu 
pour  constant  par  l'arrêt  attaqué  et  que  l'on  n'a  point  dénié  (Rej., 
21  fév.  1814)  (13);-^20°  L'allégation  que  la  demande  est  con- 
traire à  un  aveu  fait  par  l'une  des  parties  devant  les  premiers! 
Juges  et  constaté  par  leur  Jugement,  lorsque,  devant  la  cour 
royale,  H  n'a  été  aucunement  question  de  cetaveu  (Req.,  13  Juill. 
1824)  (14)  ; — 21°  L'exception  tirée  de  ce  qu'àdéfaut  d'inventaire, 
les  meubles  ne  pouvaient  être  propres  à  l'un  des  époux  (  Req., 

9  mars  1837,  aff.  Durocq,  V.  Contrat  de  mariage). 

187â.  De  même,  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation ,  de  ce  qu'un  Jugement  n'aurait  pas 
condamaé  une  partie  à  payer  un  supplément  de  droit  de  traqs- 
cripUon,  lorsque,  ni  dans  la  contrainte  qu'elle  a  décernée,  ni 
dans  ses  conclusions  motivées ,  elle  n'avait  formé  cette  demande 
(Rej.,  13  fév.  1830)  (IS). 

4890.  La  régie  est  également  non  recevableàse  plaindre, 
1°  qu'un  tribunal  ait  eu  égard  à  la  preuve  qu'il  a  autorisée  contre 
les  faits  portés  dans  le  procës-verbal'd'un  vériBcateur,  lorsqu'elle 
n'a  pas  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  le  Jugement  qui  a  permis 
cette  preuve  (Rej.,  S  mai  1806,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  Egreg. 
'  '9 

(8)  (Bertrand  C.  Febvre.)  —  La  coob;  —  Attendu  qne  l'imputation 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  réclamée  devant  les  juges  de  la  cause,  lesquels, 
par  conséquent,  n'ont  pu  violer  des  lois  qui  se  rattachaient  a  une  question 
qu'ilsn'ontpointjugée;— Attendu  qu'une  pareille  question,  dontlasolutioa 
dépendait  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne  pouvait  être  présenté* 
pour  la  première  fois  devant  la  cour;  — Rejette. 

Du  Ï2  fév.  1827 .-C.  C,  ch.  req.-HH.  Henrion ,  pT.-Lasagni ,  tap. 

(9)  (Poisson  C.  Mure.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que,  devant  la 
cour  royale,  la  veuve  Poisson  n'a  pas  conclu  k  la  subrogation  ;  qne,  quel 
que  pût  être  le  mérite  de  ce  moyen,  il  ne  peut  être  invoqué  devant  la 
cour;  qu'ainsi  elle  est  non  recevable  k  le  proposer;  —  Rejette. 

Du  7  juill.  1841  .-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(10)  (Buffet  C.Hautbout.)— La  coub  ;— Attendu  que  la  prétendue  erreur 
de  fait  sur  laquellcsont  fondés  les  moyens  proposés,  n'apas  été  relevée  de- 
vant la  cour  impériale  dont  l'arrêt  est  attaqué  ;  qu'elle  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  alléguée  devantla  cour  comme  base  de  cassation  ;  — Rejette. 

Da  1»  avriil8t3.-C.  C.,sect.  req.,  MM.  Henrion,  1» pr.-Vallée,  rap. 

(11)  (Boscbe  C.  I>ujamiscte.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  deman- 
deresse n'avait  pris  de  conclusions  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
k  ce  que  l'acte  du  6  août ,  considéré  comme  bail,  fût  réduit  k  la  durée  de 
neuf  années;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1819.-C.  C.,sect.  dv.-HM.  Desêze,  1«  pr.-Camot,  rap. 

(12)  (GronetC.  Bâcher.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'inscription  de 
faux  ou  le  désaveu  d'écriture  et  de  signature  que  le  sieur  Gronet  demandek 
former  devant  la  cour  de  cassation,  pour  écarter  les  pièces  sur  lesquelles 
la  cour  royale  a  fondé  sa  décision  en  fait ,  est  pne  procédure  évidemment 
inadmissible  ; —  Rejette. 

Du  31  mai  1831.-C.  C,  cli.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Cassini,  rap. 

■  (13)  (  RneffC.  Eck.)  —  La  coub  ;  — Attendu  que  Nicolas  Eck  et  con- 
sorts avaient  posé  en  fait,  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel,  que  le  juif 
Goberl  n'était  pas  pourvu  de  patente  ;  —  Qne  ce  fait,  qui  ne  pouvait  pas 
avoir  été  dénié  par  Rieff  et  Bicard,  a  été  déclaré  constant  par  le  tribunal  de 
Colmar;  —  Rejette. 
Du  21  fév.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  'pr.-Pariqoet,  rap. 

(14)  (HanserC  Heilman.) — La  coub; — Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  lois  concernant  l'aven  judiciaire ,  que  si  cet  aveu,  re- 
latif au  dépAt  nécessaire,  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  civil ,  il  n'en  a  pas 
été  question  devant  la  cour  royale  de  Colmar  sur  l'appel,  qu'ainsi  la  ques- 
tion sur  ce  même  prétendu  aven  ne  peut  être  reproduite  k  la  cour;—  . 
Rejette.  ' 

Ou  13  juill.  1824.-C.  C, sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-DoBoyer, i^.} 

(lb)  (Enreg.  C.  Ducayla.)— La  coub;  —  Sur  le  moyen  pris  delà  vio> 
lation  des  art.  54  et  61  de  la  loi  du  38  avril  1816  :  —  Attendu  qne,  ni 
dans  la  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Ducayla,  ni  dans  ses  conclu- 
sions motivées,  la  régie  n'avait  demandé  de  supplément  au  droit  de 
transcription  qu'elle  avait  per$u  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'avait  eu  riea 
k  prononcer  k  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  IS  tél.  i830.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portalis.  l"  pr.-Poriqnet,  lafb 
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C.  Latreuve);  —  2*  Lorsque,  après  avoir  réclamé  deux  droits  en 
première  instance,  elle  convient  devant  la  cour  qu'il  ne  lui  en 
est  dû  qu'un  seul ,  mais  qu'elle  prétend  qu'il  aurait  dû  être  plus 
fort  que  celui  qu'elleapercu(Req.,0]anv.  1813,  M.  Lombard,  rap., 
aff.  Enreg.  C.  Guissaud  )  ;  —  3°  Lorsque ,  devant  les  premiers 
Juges ,  elle  n'a  pas  réclamé  la  perception  du  droit  sur  un  acte,  de 
ce  que  le  tribunal  aurait  violé  un  article  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
en  n'ordonnant  pas  la  perception  du  droit  en  vertu  de  cet  article 
(Rej.,  26janv.  1831)  (1). 

4899.  Sont  non  recevables  également,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  été  proposés  devant  la  cour  royale  :  1*  Un  moyen  de  récusa- 
tion, fût-il  fondé  (Req.,  23  flor.  an  13)  (2);  — 2»  Et,  par 
exemple,  le  moyen  tiré  de  ce  que  parmi  les  juges  d'appel  il  y  en 
a  un  qui  avait  déjà  connu  de  l'admire  en  première  instance,  alors 
que  la  voie  de  la  récusation  n'a  pas  été  employée,  lors  de  l'instance 
d'appel,  contre  le  Juge  de  première  instance,  devenu  juge  du 
tribunal  d'appel  (Rej.,  6  mess,  an  11  (3),  V.  plus  haut,  n»  1839, 
d'autres  décisions  dans  le  même  sens  )  ;  —  3°  L'exceQtion  prise 
de  la  mort  civile  d'une  partie  liligante ,  encore  bien  qu'il  en  se- 
rait fait  meotiou  dans  les  qualités  du  jugement  de  première  in- 
stance (Req.,  11  juin.  1833)  (4); — 4°  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une 
cour  royale  n'a  pas  prononcé  le  sursis  du  jugement,  conformé- 
ment à  l'art.  427  c.  pr.,  en  ce  que,  s'agissanl  d'un  billet,  tine 
plainte  en  escroquerie  avait  été  formée  (Req.,  14  avril  1836)  (S)  ; 
—  S"  Le  moyen  tiré  de  l'exécution  volontaire  d'une  promesse  de 
dot,  par  le  payement  des  intérêts  pendant  plusieurs  années  (Req., 
19  déc.  1842 ,  aff.  Carlier ,  V.  Contrat  de  mariage)  ;  —  6°  Le 
moyen  tiré  de  ce  que  quelques-unes  des  parties  n'ont  pas  été  as- 
signées à  leur  domicile  (Req.,  17  déc.  1807,  aff.  Lubré);  — 
70  Le  moyen  tiré  de  la  brièveté  du  délai  de  la  citation  (  Rej.,  3 
Juin.  1818,  H. Ollivier,  rap.,air.  H...); — S" Le  moyen  résultant 
delà  contrariété  entre  deux  jugements  (Req.,  29  nov.  1808, 
ad.  De  Melleray,  V.  Jugem.  ). 

1898.  Mais  réciproquement,  dès  que-le  dispositif  d'un  ar- 
rêt s'occupe  d'une  question ,  il  y  a  présomption  que  cette  ques- 
tion était  comprise  dans  les  conclusions  ou  que  du  moins  elle  a 
été  soumise  à  la  cour  royale.  —  Par  conséquent  il  suffit  que  le  dis- 
positif d'un  arrêt  prononce  la  solidarité,  pour  qu'on  ne  puisse  pré- 
tendre devant  la  cour  de  cassation  que  la  question  de  solidarité  n'a 
pas  été  soumise  à  la  cour  royale  (  Rej. ,  27  nov.  1839  )  (0). 

4899.  Moyens  rejeUs  à  raison  de  leur  différence  ou  de  leur 
contradiction  avec  les  qualités  des  jugements.  —  La  rédaction  des 
qualités  est  un  travail  de  la  plus  liante  importance,  non-seule- 
ment pour  la  sécurité  des  intérêts  des  parties  iitigantes ,  mais 
aussi  pour  la  certitude  du  succès  d'un  pourvoi  devant  la  cour  de 
cassation.  Combien,  enelTet,  d'annulations  de  jugements  et  d'ar- 
rêts ,  justes  et  juridiques  au  fond ,  ont  été  prononcées  par  la  cour 
suprême  ,  qui  n'avaient  d'autre  base  qu'un  défaut  d'indication 
des  points  de  fait  et  de  droit  !  Et  réciproquement,  combien  de 
pourvois  ont  été  rejetés,  comme  on  va  le  voir  par  les  nombreuses 

(4  )  (  Enreg.  C.  Délourbet.  )  —  La  code  ;  —  Vu  les  art.  23  et  42  de  la 
loi  (lu  22  frim.  an  7  ;  —  Altendu  que  la  régie  n'ayant  formé,  ni  par  8^  con- 
trainte ni  par  ses  conclusions  devant  io  tribnnal  citil  de  Langres,  la  de- 
mande a  fin  de  payement  des  droits  d'enregistrement  des  certilicats  dont  il 
s'agit,  qui,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  lui  du  22  frim.  au  7,  auraient  ii 
être  acquittés  avant  d'en  faire  usage  dans  le  procès-verbal  d'adjudication , 
le  reproclic  fait  au  jugement  dénoncé  d'avoir  contrevenu  audit  art.  23  n'est 
pas  fondé  ;  —  Rejette. 
.>     Du  26  janv.  IbSl  -C.  C,  ch.  civ  -MM.  Porlalis ,  pr.-Poriqnet ,  rap. 

)     (2)  (Com.  d'Allemagne  C.  Lemoine.) —  La  cocb  ;  —  Altendu  qu'en  ad- 
mettant que  M.  Delangrc,  qui  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public, 
eût  été  récusable ,  les  denwndeurs,  n'ayant  point  proposé  cette  récusation, 
•ont  aujourd'hui  non  recevables  à  exciper  de  ce  moyen  ;  —  Rejette. 
Du  25  Oor.  an  13.-C.'C.,  sect.  req.-M.  Liger,  rap. 


(3)  (Labb<  C.  Charbonnet.)—  Le  tribonal;  —  Considérant,  sur  le 


aujourd'liui  non  recevable  a  s'en  faire  on  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  6  mess,  an  1  l.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Heorioo ,  rap. 

(4)  (Pages.)  —  La  coon;  —  Attendu,  sur  le  quatrièmo  moyen,  que 
Texception  prise  de  la  mort  civile  de  Pierre  Pages,  pendant  la  durée  de- 
ton  émigration,  n'a  pas  été  propotée  devant  la  cour  royale  ;  et  que,  dès 


décisions  recneillies  ci-après,  sur  le  seul  motif  que  le  moyen  de 
cassation  invoqué  et  souvent  inraillible ,  ne  se  trouvait  pas  con- 
stiité  dans  les  conclusions  ou  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  !  On 
ne  saurait  trop  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  avoués  et  des 
grefBers. 

4880.  Les  qualités  doivent  être  l'oeuvre  contradictoire  des 
parties ,  que  les  avoués  ne  l'oublient  pas.  —  C'est  dans  les  qua- 
lités que  la  cour  de  cassation  puise  les  diverses  circonstances 
auxquelles  se  réfèrent  les  motifs  quelquefois  incomplets  d'une  dé- 
cision trop  concise.  —  11  ne  suffit  donc  pas  de  prendre  des  con< 
conclusions  très-précises  sur  chaque  chef  du  procès;  il  faut,  en 
outre,  les  faire  mentionner  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  afin  d'écar- 
ter toute  idée  d'abandon  à  l'audience.  Si,  jusqu'ici,  de  semblables 
irrégularités  sont  passées  inaperçues,  on  verra,  ensuivant  avec 
quelque  attention  la  marche  de  la  jurisprudence,  s'étendre, 
sous  l'Influence  d'une  Instruction  devenue  plus  générale ,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels;  et  les 
avoués  n'ignorent  pas  qu'ils  sont ,  en  quelque  sorte,  arbitres  des 
procès,  dominililium. — «Tantôt,  ditM.Tarbé(p.l25),  des  con- 
clusions inexactement  rappelées  donneront  naissance  à  un  pourvoi 
pour  défaut  de  motifs  sur  un  chef  de  demande;  tantût  des  conclu- 
sions omises  ne  permettront  pas  de  justifier  un  grief  qui  peut-être 
serait  bien  fondé....  Toute  circonstance  dont  les  qualités  n'of- 
frent pas  la  trace  à  la  cour  de  caèsation  lui  parait  suspecta;  et 
alors  même  qu'un  acte  auhentique  vient  justifier  l'allégation  du 
demandeur ,  la  cour  se  demande  encore  s'il  est  certain  que  les 
parties  aient  présenté  cet  acte  aux  juges  du  fond  et  les  aient  mis 
en  demeure  d'en  apprécier  l'importance.  —  La  dour  ne  reconnaît 
d'autres  conclusions  prises  que  celles  relatées  d'ans  les  qualités. 
Vainement  le  demandeur  présenterait-il  des  requêtes  ou  des  con- 
clusions motivées:  les  qualités  n'en  parlent  pas;  donc  le  tribunal 
ou  la  cour  royale  ne  les  a  pas  connues ,  et  alors ,  on  ne  peut  leur 
faire  un  reproche  de  ne  s'en  être  pas  occupés.» 

4  881.  Aussi  le  défaut  de  mention  d'un  moyen,  d'une  excep- 
tion quelconque  dans  les  qualités  élève-t-il  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  recevabilité  de  ce  moyen  devant  la  cour  suprême  ', 
qui  le  repousse  comme  moyen  nouveau.  —  Les  parties  ne  peu- 
vent imputer  qu'à  elles  seules  l'insuffisance  ou  l'Inexactitude  de  la 
rédaction  des  qualités,  puisque  laloi  leur  accorde  le  droit  d'y  foi- 
mer  opposition,  et  que,  devant  la  cour  suprême.  Il  n'est  plus 
temps  de  contester  ni  de  contredire  les  énonciations  qu'elles 
contiennent. 

1 889.  Et  alors  même  que  le  moyen  (une  exception)  auf-ait 
été  formulé  dans  une  requête  signifiée  et  dans  des  conclusious 
déposées  au  grefle  ;  dès  qu'il  ne  se  trouve  pas  mentionné  dans  les 
qualités ,  il  faut  en  induire  qu'il  n'a  pas  été  sérieusement  proposé 
aux  juges  de  la  cause  (Req.,  14  janv.  1840(7);  Rej.  29  mars 
1832,  aff. Phénix, V.  Arbitrage,  n»  1154). 

1883.  Il  est  nécessaire,  avons-nous  dit,  pour  que  le  moyen 
de  cassation  soit  recevable,  qu'il  se  trouve  reproduit  dans  lescon- 

lors ,  elle  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Dull  juill.  1833.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Zaogiacomi,pr.-Mestàdier, rap. 

(5)  (Gugenbeim  C.  Schmerber.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ; 

—  Considérant  que  Gugenbeim  n'a  pas  demandé  devant  la  cour  royale  le 
sursis  ;  qu'il  est ,  dés  lors ,  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  cour 
royale  n'a  pas  prononcé  ce  sursis  ;  —  Rejette. 

Di|14  avril  1836. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Briire,  rap. 

(6)  (  Broutin  C  Massot.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  870  et  873  c. 
civ.;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  s'est  demandé  s'il  y  avait 
lieu  ,  sans  avoir  égard  au  moyen  de  prescription ,  de  condamner  les  héri- 
tiers Broutin,  conjointement  et  solidairement,  aux  frais  dus  par  leurt 
père  et  mère  ;  —  Attendu  que  de  là  résulte  suŒsamment  la  preuve  que  la 
question  de  solidarité  a  été  soumise  à  la  cour,  d'où  il  suit  que  rien  n'em- 
pêche qu'elle  no  soit  agitée  devant  la  cour  do  cassation  ;—  Rejette. 

Du 27  nov.  1839.-C.  G.,  ch. civ.-MH.  Porlalis,  1" pr.-Chardel,  r»p.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  contr.-Gueny  et  Rigaud ,  av. 

h)  (  Callard  C.  Pernet.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Pexception  tirée 
del'ord.  de  1749  ne  se  trouvant  pas  mentionnée  dans  les  conclusious 
constatées  par  l'arrêt  attaqué ,  tout  porte  à  croire  que  cette  exception  n'a 
pas  fait  partie  des  moyens  si<rieux  invoqués  par  le  demandeur;  et  qae, 
dès  lors,  la  (;our  royale  de  Dijon  n'a  pas  eu  h  motiver  le  rejet  implicilo 
qui  se  trouve  être  la  suite  nécessaire  de  la  dernière  disposition  de  son  arrêt  ; 

—  Rejette. 

Du  14 janv.  1840.-C.  G.,  du  req.-HM.  Laiagni ,  pr.-Joubert ,  rap. 
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clusIODSSur  l'appel,  alors  misie  qu'il  en  serait  laUBteptloo  dau 
lesqualité«duJugeineDldepreaiëreiDsiaoce(Eeq., Il  juin.  1U33, 
:aff.  Pages,  V.  W  1877,  5*  ).  —  Ainsi,  Don-seulemeol  on  ne 
toeut  proposer,  en  cassation ,  uo  mo>eo  auquel  o«  n'a  pas  expres- 
sément conclu  en  appel ,  mais  on  ne  peut  en  présenter  auetta  qui 
'se  soit  exactement  cooCorme  aux  qualités  de  l'arrêt  on  du  juge- 
ment  attaqué,  —  C'esl-ce  qui  a  été  décidé  dans  toutes  esptees  de 
conleslalioos  (Beq.,  8  avril  1828,  aff.  Oourlier ,' V.  Jugiemeat 
f motifs);  Be].,  4  mars  1828,  aff.  Leroy,  V.  Contrat  de  sar.; 
Ke].,  ISjany.  1830,  aff.  Dupia,  V.  Compte;  23  nov.  1831, 
•ff.  de  MarcoDoay,  V.  Prescri(4ioa;  Beq.,  36  avr.  1837,  aff.  De- 
jatlre,  V.  Uypolb.  ). 

f  éS4.  La  cour  applique  cette  Jurisprudence  dans  le  cas 
même  où  le  moyeu  aurait  été  iadiqtté ,  mais  indirectement,  «Uns 
les  conclusions  prises  devant  les  ]uges  d'appel;  par  exemple ,  si 
ce  moyen  étant  lira  de  ce  qu'une  adjudicatioa  définiiive  a  été  w- 
dofioée  ImmidialemeDl  après  le  Jugemeut  prononçant  sur  les 
moyens  de  nullllé  poslérieurs  à  l'adjwlicaiiou  préparatoire,  et 
non  après  les  détais  fixés  par  la  loi ,  en  avaii  seulement  dit  ea 
incluant  k  l'annulation ,  soit  du  Jugement,  soit  de  l'adjudication 
déiOnitlve,  qu'il  a  été  prononcé  la  même  Jour  et  imntidiatement 
(Cf  pr.  735  ).  —  «  La  Cour;  sur  ie  deuxMflM  moyea  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  733  c.  pr.  :  attendu  que  ce  muyea  n'a  pas 
été  soumis  k  la  cour  royale ,  et  qu'il  ne  peut  6tra  invoqué  pour  la 
première  (ois  devant  la  cour  de  cassation;  rejette.  »  (34  Juin 
18ô4.-neq.-ll.  de  MenerviUe,  rap.-Aff.  Lesud  C.  Mauguln.) 

18S&.  Dans  les  espèces  qui  vont  être  retracées,  la  cour  dé- 
dare  non-recevables,  comme  nouveaux,  les  moyens  qui  ne  se 
trouvent  mentionnés  ai  dans  les  coAClusioos,  ni  dàas  les  qualités 
des  arréls  attaqués,  etaiors  qu'il  n'est  pas  j4iâliâé  ^u'ii  a  éié  formé 
opposition  i  ces  qualités.  —  La  circonstaoce  que  ces  moyens  sa 
trouveraient  exposés  dans  des  mémçiret  ititfrimé*  ou  dans  uo 
aci«  authentique  produits  par  les  parties ,  aérait  inefficace  pour 
relever  celles-ci  de  la  déchéance,  par  le  motif  qu'aux  yeux  de  la  cour 
suprtoïc,  rien  ne  doit  prévaloir  contre  les  qualités  des  Jugements 
et  arrêts.  —  ToiMefois  11  ne  laudrolt  pas  accepter  celle  doctrine 
dans  un  sens  absolu.  SI,  par  exemple ,  une  *rrewr  de  fait  corn» 
mise  ^ans  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt ,  sans  que  les 
parliea  y  aient  formé  opposition,  venait  cependant  à  être  démon- 
trée par  un  acte  authentique,  la  cour  de  cassation  devrait  an- 
luilcr  le  moyen.  Et  effectivement  elle  s'est  proMScée  plusieurs 
ois  dans  ce  sens.  —  V.  chap.  13,  $3. 

19Mft.  Cependant ,  daas  um  espèce  oà  «n  moyen  de  cassa- 
UoB  étail  iliré  dd  ce  qu'une  instance  avait  été  reprise  au 
nom  d'une  partie  après  $on  décès ,  la  cour  a  procédé  par  On  de 
BOn-recevOlr,  par  le  motif  que  l'arrêt  attaqué  taisait  mention  de 
ce  décès,  comme  étant  arrivé,  au  contraire ,  d«piu«  te  jugement, 

—  ■         I     [      I  ■■!  'l 

(I)  (SocC.  PilMt.)  —  Là  cotm; —  Attrada,  ;ar  les  dcoi  prrmirrs 
m»y«BS  de  /orme,  que,  daMl'liypolhèfemtaïc  oa  il  soniit  pouiblr  d'al- 
mellre  que  l'omission  d'inoncer  la  profession  des  parties  iaof  la  rédac- 
tion d'un  arrd,  qu'une  posilion  trop  vague  de«  points  de  droit  pus^cat 
fournir  des  meyeni  de  nullité,  et  que  ces  moyrnj  pussent  <ytro  projiosdscn 
eassatioB  annl  que  d'avoir  épuisé  la  voie  de  la  requdc  civile,  le  dcinan- 
4ew  aurai!  lenjours  k  se  repruciier  He  n'avoir  pas  opposé  ces  priHi-ndus 
«ic««,iin4sla  sigaificatiea^i  aété  faiteà  «on  a\oué  des  qualités  des 
parties,  et  des  peials'  de  lait  cl  de  droit  «n  coirfurmilé  de  l'art.  142  c. 
pr.j  —  Rejette. 

D«  17  atars  1813.-C  C,secl.  req.-HM.  Heorion,  pr.-6olton,  rap. 

(I)  (SenM  C.  fab.  de  Cassagoolcs.)  —  La  couh;  —  Sur  le  moyen  de 
fcriae;—  Atlentfa  qu'il  e:-t  exprrsisémcnl  constaté,  par  les  qualités  de 
l'arrêt,  que  la  fabrique  de  Téglisc  succursale  de  Cassagnolles  a  Qguié  an 
ptecés  ««  la  personne  de  son  marguillicr-lrésoricr,  à  ce  dùmonl  autorisé; 
—  Qae  le  dentandrur  en  cassation  n'a  pas  formé  opposition  a  ces  mêmes 
qualités; —  Ou'ainsl,  tl  n'était  pas  recrvable  a  constater  par-devant  la 
cour  une  aatnrisation  qn'U  avait  reconnue  par-devant  les  juges  de  la  cause; 

Do  1"  fév.  1825.-C.  C,  sect.  teq.-Henrlon,  pr.  Lasagnl,  rap. 

(S)  (Douanes  C.  Vaudcbnys.)  —  La  coua  ;  —  Slataaat  s«r  te  p«Kvet 
du  directeur  des  douanes  de  la  Martinique:— 'AU<«d«,  faaittauinayeM 
de  forme,  que  le  demandeur  n'ayant  poiai  brmd opposilisB  aux  qaalil<<s 
de  Parrét  attaqué,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  ci-t  arrêt  n'àionre  psi 
le  domicile  d'us  capitaine  ^ui,  dons  la  colonie,  a'ea  arait  fu  d'autre 
qu'a  Son  bord,  domicile  bien  connu  do  la  douane;  et  que,  d'ailteitre, 
MUa  énoncialian  a'est  jfu  jreKtiie^  i  jftae  de  «MiliH,  pw  le  code 


et  qu'il  n'y  avaU  pas  eu  opposition  aui  qvalKés.  Or,  Il  senUd 
que  l'acte  de  décès,  comma  pièr«  autbenllque,  attrall  dû  trancher 
le  différend.  Mais,  d'une  part,  cet  acte  n'était  pas  produit  devant 
la  cour;  et  d'autre  part,  cet  acte  aurait  pu  être  critiqué  soit 
comme  inapplicable ,  soit  comme  manquant  de  régularité-.  •» 
Aussi  la  cour  a-t-elle  statué  dang  les  termes  suivants  :  —  «  L» 
Cour;  sur  la  premier  moyen,  tiré  d'un  prétend»  excès  de  pou- 
voir, résultant  d*  c«  que  le  Jogeme nt  déféré  à  la  cour  royale 
aurait  été  rendu  sur  une  opposition  formée  an  nom  du  mineur 
Enguerrand,  alors  décédé  ;  attendu  que  le  point  de  fait  de  l'arrêt 
attaqué  énonce  que  le  mineur  Enguerrand  n'est  décédé  que  de» 
puis  le  jugement  dont  il  s'agit;  qu'aucune  opposition  n'a  été  faite 
aux  qualités,  et  que  l'acte  de  décès  n'est  pas  produit:  allendo, 
d'ailleurs ,  que  le  moyen  n'a  été  présenté ,  ni  devant  les  Juges  de 
première  instance  ,  ni  devant  la  cour  royale  ;  rejette.  »  (2S  Jain 
1834.  Req.-H.  de  Broé,  rapp.-Aff.  Maraval  C.  Salm-Salm.) 

18M7.  SI  la  pièce  produite  peur  Justlller  les  moyens  de  cas- 
sation, à  rencontre  des  qualités  du  Jngement,  n'est  pas  revêtue 
d'un  caractère  vérilable  d'authenticité,  à  plus  forte  raison,  le  de- 
mandeur'sera4-ll  déclaré  non-recevable  (Reij.,  Sdfrim.  an  13.» 
Aff.  Nun,  V.  Hypoth.). 

f  SSS.  Eu  matière  de  résolution  de  eontrat  de  remplacement 
laiilltaire,  la  cour  de  cassation  peal-eUe  prendre  en  considération 
une  lettre  mlnisiérielle  produite  après  l'arrêt  dénoncé,  et  qui 
contredit  les  faits  reconnus  constants  par  cet  arrêt?  —  L'alDrma- 
live  a  été  résolue  par  l'arrêt  de  cassation  du  4  déc.  18S6,  aff. 
iiecquebois ,  V.  Hrcrut.  de  l'armée.  —  liais  tl  semble  que  ce  ne 
peut  être  là  une  règle  de  droit  absolue. 

fl  889.  Nous  arrivons  maintenant  aux  monuments  de  la  Juris- 
prudence, qui  consacrent  la  règle  qui  vient  d'être  établie. 
—  Ne  sont  donc  pas  recevaUes,  comme  ouvertures  de  cassation, 
en  ce  qu'il  ne  résulte  pas ,  d«s  conclusions  et  des  qualités  des 
Jugements  ou  arrêts  attaqués,  qu'ils  aient  été  proposés  aux  Juges 
du  fond  :  1*  Le  moyen  tiré  de  ce  que  des  héritiers  auraient  été 
évincés  de  la  succession  (Cass.,  14  germ.  an  11,  aff.  Baraud,  V. 
Enreg.)  ;  —  3*  Le  moyen  tiré  de  l'omission  de  la  professioit 
des  parties,  et  d'une  position  trop  vague  des  points  de  fait  et  dé 
droit  dans  la  rédaction  d'un  arrêt  (Iteq.,  17  mars  1813}  (1);  — 
3*  Le  défaut  d'autorisation  de  plaider ,  opposé  à  uue  fabrique 
(Rcq.,  l«'féT.  1825)  (2);  —  4*  Le  défaut  d'énonciallon  du  do« 
micilede  l'une  dos  parties  (RrJ.,  33  nov.  1832)  (3); — S*  Le  re- 
fusdo  faire  droitàune demande  en  communication  de  piècesqu'une 
partie  aurait  formée  en  première  instance,  alors  qu'il  n'appert 
d'aucunes  conclusions  prises  en  appel  que  la  même  demande  ait 
été  formée  devant  la  cour  royale  (RrJ.,  20  Janv.  1838)  (4);  — 
6*  Le  relus,  par  une  cour  royale,  d'accueillir  un  moyen  de  com- 
pensation (Rcq.,  18  nov.  183U)  (S)j  —  7»  Le  moyen  tiré  de  ce 

même  qu'invoque  le  demandeur  (art.  lit   c.  pr.  civ.);  —  Rejette. 
DuSSdov.  183i.-C.C.,cb.  crim.-MM.  Ollivicr,pr.-Cbauterc)'ne,  rap. 

(4)  (Beaumicr  C.  Dugraj.)—  La  cou»;  —  Uclalivement  an  refus 
prétendu  fait  de  communiquer  les  registres  cl  correspoodaoccs  nlatiff 
aux  payements  faiLs  i.  Dugray  (c.  pr.  188);  —  Atlou^u  ouc,  s'il  résulta 
des  qualités  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  que  ces 
pièces  n'avaient  pas  été  communiquées  en  première  iDstaDce,on  na  trouva 
dans  1rs  qualités  de  l'arrêt  attaqué  aucunes  cuncliisiuna  iiriset  p«r  les  hé- 
ritiers Deauniier  et  (jauffriau,  tendant  a  ce  que  losdites  pièces  leur  fussent 
communiquées;  —  Que,  des  conclusions  par  eux  prises  sur  le  fond,  ré- 
sulte la  présomption  quecc'.tcconiniunication  leur  a  été  donnée,  rt  qu'en 
louscas^  il*  ne  sont  pas  rrcevaliles  a  proposer  un  moyen  qu'ils  n'ont  pas 
proposé  devant  la  cour  ro)alc;— Rejette. 

Du  â9  jaov.  Iti58.-C.  C,  ch.  çiv.-llM.  Portails,  pr.-Horeaa,  r^ 

(6)(Patèy  C.  Ilarel.)  —  La  coca;  —  ConsMérant  que  le  demandeur 
n'a  pais  pris  de  conclusions  sur  les  compensations  par  lui  préteadurs;  — ,' 
Que,  par  conséquent,  il  l'a  pas  présenté  et  fait  valoir  les  actes  formels 
d'où  il  voulait  faire  résulter  ces  compensations;  —  Que  l'aratt  n'a  pas 
posé  de  questions  de  droit  sur  les  conpenealions  invoquées;  —  Qu'ainsi, 
la  cour  n  a  eu  à  juger  et  n'a  jugé  que  la  question  qui  lui  a  été  sounue*;  -^ 
Qu'en  décidant  que  le  sieur  ilari  I ,  porteur  Je  trois  jugemeots  readas  | 
le  tribunal  de  commerce  de  Boueji  contre  Potey  et  passés  «n  farce  de  4  ' 
jugée  a  défaut  par  ledit  Patry  de  jusJiQrr  de  sa  libéialioa ,  était  i 
cier  sérieux  duilit  Patey  et  devait  être  colloque  au  rang  de  tes  créanciers 
dans  l'ordre  ouvert  devant  le  tribanal,  l'arrêt  n'a  pas  Viplé  1rs  articles  da 
t»de  invoqué;  —  Rejette. 

fitt  i»  an.  M3é.-C€„«k.  teq.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Lebean,  rap. 
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tfOt  la  vente  d*Qne  quote-part  d'immetible  indirls  ,  à  laquelle  nn 
airét  t  appliqué  les  règles  relatives  à  la  dififérence  de  contenance, 
(N^alt  élre  consldénée  comme  une  rente  moliillère  régie  par  d'au- 
tres règles  (Rej.,  27  avril  1840)  (I);  —  8*  Le  moyen  Itré  (Je  la 
iltillrté  dans  la  sieniflcalton  d'un  exploit,  «S'il  ne  résulte  ni 
des  ({uaHtés ,  ni  des  concloslons,  ni  des  termes  de  l'arrêt  qtTil 
ttt  été  discuté  devant  la  cour.  »  (ReJ.,  li  Juill.  1840,  alT.  Uo- 
Drernian; ,  V.  Êxptott  )  ;  —  »•  Le  moyen  lire  d'aveot  dont 
dn  ne  «Test  pas  prévalu  devant  les  Juges  du  fond,  par  des  con- 
e1a$toflS  rormclles  (ttcq.,  30  Janv.  1841,  aff.  Dcribonuler,  V. 
So(re.«s.). 

1 9Vd.  On  est  allé  {flus  loin  :  on  a  décidé  qu'encore  bien  qu'un 
moyen  ait  été  discuté  et  résolu  dans  des  motifs  d'un  jugement  ou 
atl-ét,  Oh  h*esl  pas  rccevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation, 
si  les  conclusions  et  te  dispositif  gardent  le  silence  sur  ce  moyeu 

n.,  1  mal  185»)  (i). 
Àftl .  Toutefois ,  Il  est  des  fatls,  fles  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  compris  dans  les  conclusions  des  parties;  ce  sont 
oeUx  qui  se  passent  à  l'audience  pendant  le  cours  du  procès.  Afin 
que  ia  trace  des  cirronsianresdu  procès  ne  s'efTare  pas  au  préju- 
dice delà  partie  qui  a  intérêt  à  s'en  prévaloir,  celle-ci  doit  en  de- 
irvMdar  acre  ao  Juge.  El,  Si  te  fait  a  eu  lieu  en  première  instance, 
elle  doit  ne  pas  omettre  de  le  proposer  devant  les  juges  du  second 
degré  et  de  îe  (aire  consigner  dans  ses  conclusions  :  autrement  le 
moyen  ne  sehi  pas  proposabic  devant  la  cour  suprême. — C'est  ce 
qui  arrivera,  par  exemple ,  pour  i'otiw»  d'une  partie,  si  l'adver- 
saire t)'en  a  pas  demandé  acte  devant  les  Juges  du  fait,  et  s'il  ne 
s'en  est  pas  prévalu  devant  la  cour  royale.  Il  importerait  même 
peu  que  cet  aveu  eâl  été  un  des  éléments  de  la  décision  des  pre- 
miers juges  (  Req.,  25  fév.  183i  ;  13  Juin  1837  (3);  13  nov. 
1833,  atr.  Delsol ,  V.  Action  possess.,  n"  78). 

isëit.  Étal  civil.  Qualité  des  partiet,  —  L'itat  comme  la 
qualité  dans  lesquels  les  parties  ont  agi  ou  procédé  ne  peuvent 
être  contestés  devant  la  eour  suprême ,  alors  qu'il  n'en  a  pas 
été  quesiien  devant  les  premiers  juges ,  «u  qu'il  n'a  pas  été 
fo*mé  opposIlioD  '  aux  qualités  des  Ju^pements  ou  arrêts.  — 
Quelque  (bvorafeles  q«e  semblent  paratire  les  demandes  en 
Cassation  fondées  sur  de  pareilles  exceptions ,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  tnolns  des  moyens  nouveaux  si  les  parties  ne  les  ont 
pas  invoquées  devant  les  Juges  du  (ond. —  Par  exemple ,  la  qua- 

(1)  (De  la  Blollais  C.  It«g<r.)  —  La  cou«;  — ...  Sur  la  première 
brancbc  du  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  soil  des  conclusions  visées 
iuit  VtXTtl  «nafbé,  Mit  des  qmsliong  posén,  soit  in  moliTs  duilil 
arrél,  il  ne  résalle  pas  qwe  la  cour  roytile  de  Rennes  aH  éii  laisie  d«  la 
fMStien  V«  sanir,  en  itroil,  «i  les  dtsporiiions  dos  art.  1610,  16S0, 
1831,  iVfi  et  1623  c.  CIT.,  éifttent  ou  non  Rpftlicablcs  à  laTentv  dVihjrls 
BMklNers ,  non  plas  -qoe  de  la  fiie<llon  lie  (ait  de  raroir  M  l'on  poorait 
esufi^Wrer  comme  objet  ««ffeiKer  te  85*  «pparlenant  à  la  teuve  Roger  dans 
In  (itarais  de  Donge;  ;  qa'atnsi  en  ipirsiwns  m  peuveot  (M  sMuises  à 
IViMini  de  taceur  decmsaliein;  -~  RejtHe. 

Du  27  avril  1840.-C.  C.,cb.  civ.-NM.  Boyer,  )R\-)f«retn,np. 

(2)  Etplee  :  —  { llli*nelrcau  C.  DclaremaniÂttt.)  —  Bans  celle  atTaire, 
{d'émir  ro;«ie  «rait  résolu  dans  see  Motifs  et  tm  peint  de  droit  «ne  ^mtt- 
lion  de  purge  légale ,  &  l'égard  rio  laquelle  il  n'avait  pa?  Hi  pris  de  coii- 
siMions,  et  snr  laquelle  'le  éRposKif  de  l'crrél  gardait  le  stieno*.  Lo 
moyen  ayant  éU  proposé  devant  la  cour  de  cassation.,  Toiti  «a  ifuel* 
termes  il  a  été  statué:  —  Arrêt. 

La  cou*;  —  Attendu,  sur  te  troisième  moyen,  que  Menelreau  n'avait 
pris  aucune  conclusion  directe  pour  (aire  prononcer  la  nullité  de  Tioscrip- 
lion  prise  par  les  défendeurs,  comme  subroi;é3  aux  droits  de  la  dame 
Gvirin  (sous  le  rapport  de  la  conservation  de' i'iiypolbéquc  légale),  de 
manière  que  la  cour  rojale  n'a  pas  eu  à  examiner  si  toutes  les  formalités 
substantielles  qui  sent  prescrites  par  l'art.  2155  a>aient  été  suflisammeot 
iilisrrvées,  et  si  celte  infcriplion  ne  pouvait  avoir  effet  que  pour  les  droits 
'^iidétcrir.inés  de  la  dame  Guérin  ;  d'uu  il  ^é^ulte  que  les  moyens  de  nullité 
^rupoiés  aujourd'hui  contre  cello  iascriptisn  ne  sont  pas  recevables}  — 
Krjette. 

Du  7  mai  1â3t.-C.  C,  cb.  civ.-M9.  Porlalis,  pr.-Dclpit,  lap. 

(5)1"  ^ipéM.— <t>t«fetde  la  VienneC.  Vadirr.)-LACooa;— AHeada, 
Mr^e  nowntiré'irune  priHendae  violation  de  l'art.  1350,  n<>4,  saria 
force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie,  et  aax  art.  1353  et  ISM 
c.  «h.  ;  — AAiwki  t|n'il  n'a  été  demande  acte  ni  excipé  d'aucun  aven  (ait 
devant  les  tribunaux  dans  le  cours  de  l'instance ,  aveux  qui ,  seuls, ^hm- 
Taienl  constituer  lapcésoœplien  légale  admise  par  le»  articles  invotiués  ; 
—"Rejette. 

Du  25  Kt,  1831  .-Ç.  c,  *b,  r«q.-HH,  FçVard,  pr.-Borel,  rap. 


lilé  de  sotM-fratfant  d'une  entreprise  de  fourniture  &  taire  au 
service  de  la  guerre  oc  peut  être  contestée  devant  la  £our  du 
cassation ,  lorsqu'elle  ne  Pa  pas  été  devant  les  premiers  juges 
(Req.,  20  fév.  1828)  (4). 

Il  en  est  de  même  de  l'état  de  flUe  Ugiiime,  non  contesté  tl«- 
vaut  les  juges  de  la  cause  (Req.,  l"déc.  1832)  (3). 

■  S9S.  (Test  par  application  de  cette  règle,  4|u'on  a  déclare 
non  recevabics ,  comme  n'axant  pas  été  proposés  aux  Juges  de  la 
cause,  t*  le  défaut  do  quaitté  du  vendeur  (Req.,  4  a\r,  1808, 
atr.  Boncnfant);  —  2*  Le  défatit  de  qualité  d'un  individu  deman- 
dant à  être  reçu  tiers-opposant  à  un  arrêt  (Req.,  16  ocU  1810, 
atr.  Vial,  V.  Eflels  publics);  — 3»  Le  mojen  pris  de  ce  que  le 
mari  a  exercé  seul  une  action  Immobilière  de  sa  femme  (Beq.^  34 
aoiit  1823)  (6);  —  4»  Le  défaut  de  qualité  d'une  partie  pour  do- 
mander  la  réduction  d'un  legs  (Cass.,  1 1  mars  f834 ,  aff.  Bloyiia, 
T.  DIsposIt.  tcilam.); — S'  Le  défaut  de  pouvoir  de  l'avoué  d'une 
commune  pour  se  désister  (RoJ.,  27  avr.  1833)  (7); — 6°  Le  dé- 
faut de  qualité  des  Imbitants  d'une  commune ,  pnur  détendre,  ut 
tlnguii,  il  rartion  (Req.,  13  Janv.  1840  ,  aff.  comm.  de  Mauzun, 
V.  Commune)  ;  —  7*  Le  défaut  de  qualité  des  syndics  on  gérants 
d'une  société  civile  po^r  représenter  dans  finalance  les  mem- 
bres de  celle  société. — «  La  Cour;  considérant  que  ce  moyen  n'a 
pas  été  présenté  aux  magistrats  et  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion; rejette.  »  (  Ecq.,  20  août  1830.-M.  LeBeau^  rap.-AO. 
Hichaud.) 

1894.  Excepiloni  contre  faction. — Rien  que  l'action  soit 
la  base  fondamentale  de  l'instance ,  l'exception  qu'elle  fournit  à 
celui  qui  est  actionné  injustement  ou  illégalement  n'est  pas 
d'ordre  public.  Si ,  devant  les  juges  du  fond ,  Il  ne  repousse  pas 
raction  comme  à  tort  ou  incompétemtnent  dirigée  contre  lui  (alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  Incompétence  d'ordre  public),  il  est 
présumé  renoncer  au  bénéfice  de  cette  exception.  Par  suite,  la 
nallité  se  trouve  couverte  et  devient  improposable  devant  la  cour 
de  cassatiou ,  comme  tous  les  autres  moyens  qu'on  vient  de  par- 
courir  et  qui  ont  été  rejetés  pour  n'avoir  pas  été  compris  dans  les 
conclusions  ou  dans  les  qualités  de  la  décision  attaquée. 

1 895.  Telles  seraient,  par  exemple,  1°  l'exception  tirée  de  ca 
qu'une  partie  n'avait  pas  d'action  directe  contre  son  adversaire, 
en  ee  que  s'agissanl  de  négociation  d'elTels  publics,  l'action  de- 
vait être  dirigée  contre  l'agent  de  change  et  non  contre  le  cooft- 

e«  B^iéet  :  —  (  Griollet  C.  Collier.  )  —  La  coim  t  —  AUendu,  snr  le 
deoaitaie  mo}? n ,  qa'ii  ut  nen  reeevabte  camnM  o'afsnl  point  été  légale- 
UMnt  préposé  devant  le  jagedu  (ait,  «iiqael  il  n'a  été  deasMidé  acte  d'autiM 
aveu  ;  —Rejette. 

Du  12  jainMST.-C.  C, ck.  nq.-IQI.  ZaagiaeMii,  pr.-Dema(d ,  np. 

(4)(LercbvreC.Ctteniiroy.)— Lacodr;— AtlenduqaeOueniffey,etc.  ont 
intente  leur  action  comme  sous-traitants  de  CoUas,  cbargédu  service  desio- 
valides;  qu'ils  ont  procédé,  en  cetlequalilé,  tant  devant  le  tribunal  de  1"ia. 
slance  que  devant  la  cour  royale,  lan!'  qu'on  ail  non-seulement  contesté,  mais 
même  allégué  que  celte  qualité  ne  lui  appartenait  pas;  —  Qu'ainsi,  Uk 
cour  royale  n'ayant  statue  ni  pu  statuer  sur  une  semblable  question ,  b 
cour  ne  peut  se  livrer  à  l'examen  d'un  moyen  qui  dépendait  de  l'evamcD 
d'actes  «l  de  pièces  qui  ne  doivent  pas  être  (ouaiis  A  son  appréciation  ;  — r 
Rficite. 

bu  20  fér.  18S8.-C.  C,  ch.  req.  UM.  Ilenrion ,  pr.-Dnsoyer,  rap. 

(5)  (OeKernuarltC.  Sirpy.)  — LAOoim;  —  Attendu,  quant  k  l'état 
de iadauie  Sirey,  demie  légitime  du  marquiset  de  U  aar^uiaedeHouckio, 
qu'il  ne  pouTail  plus  être  mis  en  question  depuis  l'arrêt  da la caw  d'aMtl  de 
Ùijon  ,du7tberm.ao  1S,  maintenu ,  en  cette  partie ,  par  l'arrêt  de  la  ««ar 
de  ca.<;ation  ,  du  âS  bnuuaire  ao  1 3  ;  que ,  d'aillears ,  aucun  aïoyen ,  lar 
ce  cbef ,  n'ayant  iU  présenté  devant  les  praiùersjivet,  m  paawtLl'élaS 
eOicacrmeat  devant  làceur;  — Farces  motifs, ifjeHe. 

Du  1"  déc  1&53.-C.  C,  cb.  leq.-UM.  ZangiaoMÙ.  ft.ilh^,  lap. 

(6)  (  Follt  C.  Heutkel.  )  —  La  eam.  ;  — Sar  ce  mayea  ;  —  Attendu  ^as 
le  défaut  de  qualité  de  Uicblmann,  pear  défendre  «eal  Iw  intéeMside  la 
femmosar  l'appel, «'a^ié  iavot)ué,  d'aucuae  auaièce^ damât  U'eoarda 
(^uiar  ;  —  Rejette. 

Du  24  août  18J5.-C. C,  eect.  rtq.-HH.  Folu,  pr  rantoaai.  rap 

(7)  (LandraginC.-oaai.ii'AefeU.  )  —  Sur  le  deuiième moyen  : — At- 
tendu /|He  le  moyen  tiré  .du  défaut  dé  poumir  de  la  part  de  l°a«aaé  deela 
comuMNC,  peur  se  dé»ii<ler,  au  nom  de  celle-ci ,  de  l'appel  du  5  mai  t831 
et  du  défaut  d'autorisation  accordée  à  la  coninnine,  pour  (aire  ce  dr«*i^ 
ment,  n'a  pas  été  plaiiié  devant  la  cour  royale  ne  lleli ,  ce  qui  ne  |  craicl 
pas  de  l'opposer  aujourd'hui  ; — RiijeUe. 

Dit  §7  ar.  1859.-C,  C,  ch.  civ.-HM,  Danoyer,  pr.-B(-r<i)gcr,  rap. 
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mettant  (Re].,  ISJuUl.  1827)  (1).  —2<>  L'exception  résultant  de 
la  qualUé  de  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  (Rej.,  S  mars 
1833)  (2).  —  3*  L'exception  tirée  de  ce  qu'une  partie  a  été  con- 
damnée, en  sa  qualité  de  communiste  d'une  succession  indivise, 
à  la  restitution  de  fruits  qu'elle  n'avait  même  pas  perçus  (Req. , 
30  janv.  1810,  aff.  Bernard  C.  Bernard). — i^  L'exception  contre 
la  recevabilité  d'un  appel  (Rej.,  19  août  1 835,  aff.  Vast,  V.  Avuué, 
n° 242,4°). — 8*  L'exception  liréedu  défaut  4'inlérél(Req.,  2  août 
1836;  8  fév.  1837)  (3).— 6°  L'exception  tirée  de  ce  qne  le  tiers 
cessionnaire  desdroits  dotauxde  la  femme,  après  l'annulation  de  la 
cession ,  a  été  condamné  à  rendre  compte  des  fl-uits,  quoique  ces 
fruits  lui  fussent  acquis ,  comme  ayant  été  véritablement  aliénés 
par  le  mari  usufruitier  de  la  dot  pendant  le  mariage  (Req.,  26]anv. 
1837)  (4). 

1 80e.  On  a  traité  au  paragraphe  précédent  (n>M  826  etsuiv.) 
des  exceptions  d'incompétence,  et  de  la  distinction  admise  par  la 
loi  entre  l'incompétence  personnelle  et  l'incompétence  matérielle 
(art.  169,  170  c.  pr.).  —  La  première,  si  elle  n'a  pas  été  pro- 
posée devant  les  Juges  du  fond,  est  inadmissible  comme  moyen  de 
cassation. — La  seconde,  au  contraire,  forme  un  moyen  d'ordre 
public  proposable  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  (oc.  cit. 

1899.  Exception  de  la  chose  jugée.  —  Le  maintien  de  la 
chose  Jugée  Itiléresise  sans  doute  l'ordre  public;  cependant  celte 
exception  ,  qui  constitue  une  présomption  légale  en  faveur  de  ce- 
lui qui  l'invoque,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  —  Par  conséquent,  si  les  conclu- 
sions des  parties  et  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué 
ne  font  pas  mention  que  l'exception  de  chose  Jugée  ail  été  pro- 
posée devant  les  Juges  de  la  cause,  le  moyen  doit  être  rejeté 
comme  nouveau.  —  La  raison ,  facile  à  comprendre ,  c'est  que 
l'appréciation  d'un  pareil  moyen  par  la  cour  suprême  la  conduirait 

(1)  (Lacaze  C.  Uelamare.)  —  La  cour  (après  ilélib.  en  cb.  du  cons.); 
—  AlIcnJu  que,  dans  aucAne  des  phases  du  procès,  soil  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  devant  la  cour  royale  de  Rouen,  Lacaze  n'a  oppusé  à  De- 
lamarc  l'exception  tirée  de  ce  que  celui-ci  n'aurait  pas  eu  contre  lui  d'ac- 
tion directe  ;  —  Qu'eu  effet ,  l"  devant  le  tribunal  do  première  instance 
de  la  Seine ,  les  conclusions  de  Lacaze,  rapportées  Icxtucllement  dans  le 
jugement  du  29  juin  18i0,  tendaient  uniquement  k  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal, n attendu  que  Lacaze  était  pruprlélalre  de  la  rente  dont  il  s'agit;  qne 
■es  noms  étaient  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  qu'il  avait 
titre  et  possession  suffisante,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
celte  partie,  et  que  Delamare  n'établissait ,  en  aucune  façon  ,  la  preuve 
contraire,  le  déclarer  purement  et  simplement  non  recevable;  »  défense 
que  le  trib'inal  a  complètement  adoptée  par  son  dispositif  et  par  les  motifs 
deea  décision,  portant  uniquement  :  «Attendu  que  la  propriété  de  la  rente 
dont  il  s'agit  a  clé  acquise  à  Lacaze  par  le  transfert  devant  Uclochc,  no- 
taire, et  par  l'inscription  de  son  nom  au  grand-livre  de  la  dette  publique.» 
2°  Devant  la  cour  royale  de  Rouen,  Lacaze  n'a  conclu  qu'a  la  mise  au 
néant  do  l'appel  émis  par  Delamare  ,  sans  avoir  non  plus  proposé ,  devant 
celle  cour,  l'exception  tirée  de  ce  que  Delamare  n'avait  pas  d'action  di- 
recte contre  lui;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  de  Rouen  a  statué  par 
un  moyen  nouveau  et  n'a  admis  contre  Lacaze  la  présomption  de  non- 
payement  que  parce  qu'elle  a  jugé  qu'il  existait  il  cet  égard  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ce  qui  suffit  pour  juilificr  le  dispositif  de  son 
arrêt,  sans  s'arrêter  à  la  demande  tendante  à  On  de  renvoi  do  la  cause  aux 
chambres  réunies  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin.  1827.-C.  C,  cb.  cir.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap. 

(8)  (Agacbe  C.  Mulle.)  —  La  coor;  —Vu  les  art.  6, 1131  et  H  33 
et  l'ordonnance  dul4  nov.  1821,  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10' 
mars  1818  :  —  En  ce  qui  louche  l'exception  tirée  par  Mulle  de  sa  qualité 
d«  tiers  porteur  du  billet  k  ordre  qui  fait  la  matière  du  procès;  —  Attendu 
qn'il  ne  résulte  pas  du  jugement  attaqué  que  Mulle  ait  opposé  cette  excep- 
tion devant  le  tribunal  de  Lille,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  admis  à  l'op- 
poser,«pouT  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  5  mars  18Ô3.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,!"  pr.-Quéquet,  rap.- 
De  Gartompe  fils,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  1"  Eipiet  .•  —  (  Weckerlem  C.  Magnier.)— La  cour  ;  —  Attendu, 
•ir  le  deuxième  moyen,  que  le  défaut  d'intérêt  opposé  aujourd'hui  ne  l'a 
fu  été  devant  la  cour  royale;  —  Rejette. 

Du  2  août  1836.-C.  C, cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Bajens,  rap. 

2"  Etpict  .•  —  (  Noël  C.  de  FoUeville.)  —  La  coon  ;  —  Sor  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  défendeurs  éventuels  auraient  plaidé  sans  intérêt  :  — 
Attendu  que  cette  allégation ,  fùt-elle  justifiée,  ne  donnerait  pas  ouverture 
^cassation,  puisque  ce  grief,  produit  maintenant  pour  la  première  fois, 
s'avait  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale;  —  Rejette. 


à  l'examen  du  fond ,  au  mépris  de  la  règle  fondamentale  de  son 
institution.  —  Il  ne  sufDrait  pas  que  ce  moyen  ait  été  indiqué  par 
voie  d'opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  ai 
d'ailleurs ,  ces  qualités  ont  été  maintenues.  —  «  La  Cour;  — > 
Sur  les  deux  premiers  moyens ,  considérant  que  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  par  les  ordonnances  du  consul  à  Cartbagène,  n'a  Ja- 
mais été  invoquée  devant  la  cour  ;  que  les  qualités  de  l'arrêt  ont 
été  maintenues,  malgré  l'opposition  du  demandeur-,  rejette.  » 
(l^aoùt  1843.-Req.-M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Bonamy  C.  Boucher.)  . 
1898.  Une  Jurisprudence  constante,  dont  nous  allons  indi»  \ 
quer  les  nombreuses  décisions ,  rendues  en  toute  espèce  de  ma-  ; 
Hères,  refuse  d'admettre  comme  moyen  de  cassation  l'exception  ', 
de  chose  jugée ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  soumise  aux  Juges  de  la 
cause.  —  Ces  arrêts  s'expriment  en  quelques  mots  presque 
toujours  identiques  qui  n'ajoutent  rien  à  la  certitude  de  la 
règle:  on  se  borne  à  relracer  les  dates  du  plus  grand  nombre 
(ReJ.,  14  flor.  an  4;  Req.,  27  déc.  1814;  Rej.,  23  Janv. 
1823;  3  Jan\k  1837;  Req.,  17  nov.  1840  (3);  Req.,  IS 
brum.  an  10,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Poussineau  C.  Foucbier; 
3  mars  1808.  alT.  Vandernoot;  7  fév.  1811,  M.  Minier,  rap., 
aff.  l>lompteux  C.  Tasquinet;  21  fév.  1811 ,  M.  Cbabroud,  rap., 
aff.  Dubois  C.  Doublestcine;  28  mal  1812.  M.  Favard ,  fi^)., 
aff.  Olivet  C.  Delpoux;  12  janv.  1826,  M.  Vallée  ,  rap.,  aff.  Bo- 
diment;  0  août  1827,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  com.  de  Roche  C, 
Rennepont;  IS  avril  1828 ,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Thibault;  19 
août  1829,  M.  Borel ,  rap.,  aff.  Vieville  C.  Boisset;  11  nov.  1839, 
H.  Mogsnier,  rap.,  aff.  Coudreux  C.  Rousseau;  10  fév.  183S, 
M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Parthiol  C.  Roulier;  Rej.,  10  mars  1833, 
aff.  Préf.  de  la  Meurthe,  V.  ForêU;  19  août  1833 ,  aff.  Vast, 
V.  Avoué,  n»  242,  4»;  Req.,  14  fév.  1837,  aff.  Poulhariès,  V. 
n°  869;  Rej.,  3  mai  1837,  aff.  Sancan,  V.  Biens,  n**  249;  Req., 
23  mai  1838,  aff.  Vergennes,  V.  Mines;  29  déc.  1841,  aff. 
Lerat,  V.  Saisie-arrêt). 

Du  8  fév.  1837.-C.  C,  th.  rcq.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier,  rap. 

(4)  (  Villanova  C.  Sors.")  —  La  cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  pris 
de  la  violation  des  lois  7,  ff.  et  20,  Cod.,  Dejun  doHum, etde  l'art.  1549 
c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  opposé,  devant  la  cour 
royale,  l'exception  spéciale  qu'ils  induisent  de  ces  textes,  pour  tire  auto- 
risés à  retenir  les  fruits  des  biens  vendus  pendant  la  durée  du  mariage, 
et  de  l'usufruit  des  maris  vendeurs  (  que  ce  point  n'étant  pas  venu  dans 
le  litige,  ils  no  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'en  est 
pas  occupé  ;  —  Rejette. 

Do  â6  janv.  1837.-G.  C,  ch.  r«q.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Vigtr,  rap. 

(5)  1"  Etpict  :  —  (Lambert  C.  Denoyer.)^  Le  tubdhal;  — Attendu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  l'art.  5,  til.  37,  de  l'ord.  de  1667, 
qu'autant  que  l'une  des  parties  s'est  prévalue ,  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation ,  do  l'autorité  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort;  et 
qu'ici  Lambert  n'avait  point  opposé  devant  le  tribunal  du  troisième  arron- 
dissement du  déparlement  de  Paris,  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  le 
8  prair.  an  S,  par  le  tribunal  du  deuxième  arrondissement  de  ce  départe- 
ment, qui  n'a  conséquemment  pas  pu  violer  rautorilé  d'une  chose  jugée 
qu'il  ne  connaissait  pas;  —  Rejette. 

Du  14  flor.  ao  4.-C.  C,  sect.  civ.-MH. Bailly, pr.-Babillo,  rap. 

2*  Etpèct  :  —  (  Abraham  C.  Courbé.  )—  27  déc.  18i4.-C.  C,  scel. 
req.-M.  Rousseau,  rap. 

3*  Espici  :  —  (Bitet  C.  Comalon.)  —  25  janv.  1825.-C.  C,  civ.  nj.» 
M.  Rupérou,  rap. 

4'  Espèce  :  —  (De  Srhonen  C.  Vigneron.)  —  La  coob;  —  Sur  le 
deaxi<-mc  moyen ,  fondée  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  etde  l'art.  13St  c.  civ.  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte,  toit 
des  motifs  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  de  l'acte 
d'appel,  interjeté  par  le  baron  de  Scbonen ,  qu'il  aurait  argumenté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  22  déc.  1830,  on  ne 
saurait  en  induire  qu'il  aurait  soumis  à  la  décision  de  la  cour  royale  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  qu'il  prétend  faire  résulter  de  ce  jugement  ;  qu'on 
peut  même  induire  le  contraire  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  notamment 
des  conclusions  qui  y  sont  vjsées  et  des  questions  posées  par  la  cour 
royale;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  par  un  premier  jugement  ayant  le 
caractère  de  jugement  contradictoire,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'était 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  l'action  dont  il  s'agit,  et  que ,  par  ce 
premier  jugement,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  sur  la  question  de  V 
compétence ,  épuisé  sa  juridiction  ;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1837  .-C.  C,  cb.  civ  .-MM.  Portails,  fpr.-Moreau,  Tap,i* 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf  -Roger  et  Galisset,  av. 

5*  Etfici  •  — (Danois  C.Laporte.)—17nov.  1840.-C.C.,  sect.w|.- 
M.  Jaubert,  rap. 
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i  800.  Toutefois,  M.  Tarbé(p.  58)  fait  la  distinction  suivante: 
«  Le  principe  que  l'exception  de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  pro- 
posée  pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  ne  s'ap- 
plique qu'au  demandeur.  Le  défendeur  peut  venir  au  secours  de 
l'arrêt  par  tous  les  moyens  que  la  cause  lui  donne  ;  et  s'il  Justifie 
que  la  décision  attaquée  est  conforme  à  des  arrêts  précédents  ac- 
quiesces par  son  adversaire ,  il  est  recevable  dans  ce  moyen  de 
défense,  alors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  employé  devant  la  cour 
royale.  — On  conçoit  très-bien,  en  effet,  qu'il  n'ait  pas  eu  besoin 
de  prendre  des  conclusions  expresses  pour  rappeler  à  la  cour 
royale  ses  propres  décisions ,  et  qu'il  s'en  soit  rapporté  à  l'atten- 
tion des  Juges  pour  maintenir  leurs  arrêts  précédents  et  suivre 
les  errements  qu'ils  auraient  posés.  La  cour  de  cassation  viole- 
rait elle-même  la  chose  Jugée,  si  elle  n'accueillait  pas  ce  moyen 
de  défense.  »  —  Cette  doctrine  et  la  distinction  qu'elle  con- 
sacre sont -elles  fondées?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pourquoi, 
en  effet,  cette  exception  arbitraire  en  faveurde  la  partie  défen- 
deresse? N'est- elle  pas,  comme  le  demandeur,  tenue  de  rédi- 
ger des  conclusions  et  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  de  âéfense  ? 
Et  ces  conclusions  ne  sont -elles  pas,  dans  un  cas  comme  dans 
Pautre,  le  guide  exact  et  rigoureux  sur  lequel  le  juge  doit 
s'appuyer  pour  prononcer  sa  sentence?  Si,  devant  les  Juges  du 
fond,  le  défendeur  a  omis  de  faire  valoir  un  moyen  quelconque 
de  défense  (  chose  jngée  ou  tout  autre  ] ,  comment  pourrait-il 
être  admis  à  venir  soutenir ,  devant  la  cour  de  cassation  ,  le 
bien  Jugé  de  la  sentence  à  l'aide  d'un  moyen  nouveau  sur  lequel 
les  Juges  du  fond  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer  ! 

1900.  C'estenvain  qu'on  ajoute»  qu'on  conçoit  très -bien  que 
ledéfendeurn'aitpaseubesoin  de  prendre  des  conclusions  expresses 
pour  rappeler  à  la  cour  royale  ses  propres  décisions.  » — Mais  ce 
besoin,  au  contraire,  est  tout  aussi  indispensable  pour  l'une  que 
pour  l'autre  partie.  —  Est-ce  que  le  demandeur ,  lorsque  l'auto- 
rité de  la  'Chose  Jugée  par  un  précédent  arrêt  lui  est  favorable , 
ne  pourrait  pas  aussi  s'en  rapporter  à  l'attention  des  Juges  pour 
maintenir  leurs  arrêts  précédents  et  se  dispenser  par  suite  de 
prendre  àcet  égard  des  conclusions  expresses?  Et  cependant, 
comme  dans  cette  hypothèse  le  moyen  ne  serait  pas  admis,  il  suit 
que  ce  ne  serait  que  pour  le  demandecr  seul  que  l'exception  de  la 
chose  Jugée  constituerait  uu  moyen  nouveau? — Nous  le  répétons, 
une  pareille  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible. — D'ailleurs , 
l'erreur  de  M.  Tarbé  repose  sur  une  confusion  de  principes  :  l'ex- 
ception de  chose  Jugée,  dont  il  veut  faire  un  bénéfice  exclusif  au  dé- 
fendeur Jusque  devant  la  cour  suprême,  ne  résulte,  selon  cet  au- 
teur, que  de  décisions  rendues  par  la  même  cour. — Or ,  dans  un 

(1)  1"  Etfict:  —  (Civatle  C.  Giraad.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  :  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  éié  soumis  aux  pre- 
miers juges,  et  qu'en  le  supposant  fondé,  il  ne  pouvait  être  suppléé  d'olBce  ; 
—  Rejclle. 

Du  9  oct.  1811.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Lasaudade,pr.-ZaDgiacomi,r. 

2<  Etpéce  1  —  (Lepé  C.  fabr.  de  Lannion.)  —  l"  août  18I6.-C.  C, 
secl.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.- Vallée,  rap. 

y  Espèce: —  {Ktel  C.  Comaton.)  —  La  cou»;  —  Attendu,  sur  le 
cinquii'mc  moyen,  que  la  prcscriptloa  ne  se  supplée  pas,  et  qu'eo  fait, 
«Ile  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  Ju^es  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  182S.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Unsson,  pr.-Itup^rou ,  rap. 

4*  Etpict:—{Paiis.)—U  juill.  1833.-C.  C,  cb.  req.-H.  Mestadier,  r. 

y  Etpèc»  i — (BlossevUle  C.  comm.  de  Buchy.)  —  i  déc.  1833.- 
Civ.  rej.-M.  Piet,  rap. 

(i)  l"  E$pic»  I  —  (Bivort.) — 19  janv.  1807.-C.  C,  secl.  req.— il  s'a- 
gi  ssail  d'une  péremption  de  cinq  ans. 

2* Bipéet  :  —  (Jonliroy  C.  Thurey.) — 9  avril  1812.-C.  C,  sect.  req.- 
U.  Lasaudade ,  rap.  —  U  s'agissait  de  la  prescription  ouverte  par  l'art.  38 
de  l'ordonn.  del131. 

S*  Eipictt — (  Thèze  C,  Besse.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  celle  ex- 
ception de  la  prescription  de  dix  ans ,  contre  l'obligalioD  d'un  négociant 
de-  représenter  ses  livres,  n'a  point  été  opposée  devant  les  juges  dont 
l'arrêt  est  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  5  août  1823.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Botlon,  pr  .-Rousseau ,  rap. 

V  E$pictt— (Corn,  de  PressignyC.  Pierrot.)— 51  juill.  1852.-C.C., 
eh.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap.  —  Prescription  de  trente  ans. 

S*  Etpèet  :  —  (fiom.  de  Caisard  C.  de  Lalange.)— 19  août  1834.-Civ. 
rtj.-U.  Rupérou,  rap.  — Prescription  de  dix  ans. 

••  Efèet:-'{CMt  C.  syndics  Joamard.)  -  15  n«v.  183Q.-Req.- 


cas  pareil  et  aux  termes  de  l'art.  480,  $  6,  une  telle  exception  ne 
constitue  qu'un  moyen  de  requête  civile.  Ce  n'est  que  lorsquo 
les  décisions  contraires  ont  été  rendues  par  des  cour*  ou  tribu- 
naux différents,  que  l'exception  de  chose  Jugée  ouvre  la  vole  de 
la  cassation  (  504  c.  pr.). —  Et  alors  tout  le  monde  comprend  la 
nécessilé,  même  pour  le  défendeur ,  de  soulever  dans  ses  conclu- 
sions l'exception  de  chose  Jugée ,  et  de  rappeler  à  la  cour  royale 
(ou  au  tribunal  )  uon  pas  ses  précédentes  décisions ,  mais  les  dé- 
cisions de  tribunaux  di/férenis ,  qu'elle  pourrait  très-bien ,  qu'elle 
doit  même  ignorer ,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  do  sup- 
pléer d'office  les  lacunes  des  conclusions  des  parties. — A  l'égard 
de  l'acquiescement,  la  remarque  de  M.  Tarbé  est  exacte  :  le  dé- 
fendeur peut  s'en  prévaloir  devant  la  cour  ;  c'est  ce  qui  est  très- 
constant,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  soit  à  l'arrêt  attaqué 
que  cet  acquiescement  s'applique. 

AOOl.  Exception  de  prescription.  —  L'art.  2324  C.  Civ.  est 
conçu  de  la  manière  suivante  :  «  La  prescription  peut  être  oppo- 
sée en  tout  ilat  de  cause  même  devant  la  cour  royale,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive,  par  les  circonstances ,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  » 
— «  Le  Juge  n'a  pas  le  droit ,  en  matière  civile ,  de  la  suppléer 
d'office»  (art.  2233). — Ces  mots  de  l'article,*»  tout  état  de  cause, 
qui,  dans  des  cas  semblables ,  impliquent  le  droit  de  proposer  le 
moyen  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation, 
reçoivent  ici  une  restriction  positive  par  ceux  qui  suivent  :  même 
devant  la  cour  royale. — Par  suite,  comme  toutes  les  exceptions 
contre  l'action,  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  peut  fournir 
une  ouverture  de  cassation ,  s'il  n'a  été  Invoqué  devant  les 
Juges  de  la  cause. — Une  jurisprudence  unanime  a  consacré  cette 
doctrine  (Req.,  9  oct.  181 1,1"  août  1816;  ReJ.,2« Janv.  1825; 
Req.,  H  juill.  1835;  ReJ.,  4  déc.  1833)  (1). 

1B09.  Il  importe  peu,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre 
d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  la  prescription  trentenalre,  ou  décen- 
nale, ou  quinquennale,  ou  de  toute  autre  prescription  plus  courte: 
la  règle  ne  varie  pas  (Req.,  19  janv.  1807;  9  av.  1812;  5  août 
1823;  3IJuill.  1833;  ReJ.,  19aoùtl834;  Req.,  15  nov.  1836)(2). 

1908.  Réciproquement,  si  la  prescription  a  été  admise, 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  y  avait  eu  interruption  ou  suspension 
de  la  prescription ,  ne  peut ,  non  plus ,  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  Et  ce ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la  suspension  :  minorité, 
interdiction,  mariage  (ReJ.,  21  fév.  1837;  16  nov.  1830;  27 
Janv.  1841  (3);  Cass.,  6  fév.  1839  ,  aff.  Declercq,  V.  Pres- 
cription).—  Il  y  a  plus,  c'est  que  lorsque  les  appelants  d'un  Jo- 

MM.Zangiacomi,pr.-Joubert,rap. — Prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277. 

(3)  1"  Etpic*:  —  (Mailly  C.  corn.  d'Auneuil.)  — La  coor; —  At- 
tendu que  le  moyen  d'Interruption  ou  de  suspension ,  pour  cause  de  mino-' 
rite  de  M***  de  Mailly,  n'ayant  point  été  proposé  devant  la  cour  royale 
contre  la  prescription  invoquée ,  cette  cour  n'a  pas  pu  statuer  sur  ce 
moyen  ;  —  liejrlte. 

Uu  21  fév.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson ,  pr.-Piet,  rap. 

2*  Etpict!  —  (Durcau  C.  Narbonne.)  —  La  cou»  (après  délib.);  — 
Attendu  que  rien  ne  constate  que  les  demandeurs  aient  excipé ,  soit  ek 
première  instance,  suit  en  cause  d'appel ,  du  sursis  prononcé  par  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  10,  le  décret  du  20juin  1807,  et  les  lois  des  2  déc.  1814, 
20  fév.  1816  et  15  avril  1818,  ni  qu'ils  aient  même  allégué  aucuns  faits 
desquels  résultat  l'application  do  ces  lois  &  la  cause  :  ce  qui  rend  non  re- 
cevable le  moyen  du  cassation  tiré  do  l'interruption  de  prescription  opérée 
par  ledit  sursis-,  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  l'aclion  intentée  parle  sieur 
bureau  contre  la  dame  de  ^'arbo^Dc,  plus  de  Ircnte  ans  après  le  décès  du 
sieur  Fournicr,  dont  il  exerçait  les  droits ,  éuiit  prescrite,  la  cour  royal* 
n'a  pas  violé  les  art.  2  et  4  de  l'arrêté  du  19  fruct.  an  10;  — Rejette. 

Du  16  nov.  1830.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rnpérou,  rap. 

3'  Etfict:  —  (M*  Dfsaunaux  C.  Enrcg.)  —  La  couaj  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que ,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  repoussa,  par  l'excep- 
tion de  la  prescription,  U  demande  du  sieur  Desaunaux,  notaire,  ee 
restitution  ne  droits  perçus  sur  six  actes  passés  devant  lui ,  les  27  oct. 
.1829,  30  nov.  et  8  déc.  1850,  4  mars,  21  mai  et  25  nov.  1831;  que, sur 
cette  exception ,  te  sieur  Desaunaux  ne  se  prévalut  ni  dans  son  mémoire 
signiGé  à  l'administration,  ni  devant  lo  tribunal,  d'un  fait  intcrruptif  de 
prescription  quelconque;  que  le  tribunal  n'eut  conséquemment  pas  à  sta- 
tuer et  ne  statua  pas  réellement  sur  ce  fait  ;  que ,  dès  lors ,  le  sieur  De- 
saunaux est  nou  recevable  à  présenter  ce  moyen  devant  la  cour; — Rejette. 

Du  27  janv.  1841  .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  (ir.-Bérenger,  rap. 
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gemcnt  (\n\  prononçait  ane  prescription  ont  fait  défaut  une  pre- 
mière rois,  et  no  sont  point  ensuite  venus  soutenir  le  mérilo  de 
leur  ojiposition ,  ils  ne  peuvent  opposer,  pour  la  première  fois  , 
devant  la  cour  de  cassation ,  que  la  prescri|ition  n'a  pu  être  ac- 
quise, en  ce  qu'elle  ne  pouvaii  pas  courir  entre  épouK ,  ni  contre 
des  mineurs  (Req.,  3  janv.  1S55)  (I). 

i904.  CoHcitiaiion.  —  Dans  l'origine  ,  l'inobservation  du 
préliminaire  de  conciliation  formait  un  moyen  d'ordre  public 
(V.  Conciliation).  Hais  depuis  l'an  8 ,  on  a  décidé  que  le  moyen 
était  couvert  s'il  n'avait  été  proposé  aux  preuiicrs  juges. 

1906.  A  plus  forte  raison  n'est-on  pas  fondé  à  s'en  pré- 
valoir pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (  RcJ., 

therm.  an  10-,  23  therm.  an  11  ;  Req. ,  19  fév.  1810  (3); 
Cass.,  39  Janv.  1838,  afT.  d'Harcourt,  V.  Conciliation). 

1 90O.  Nullités.  —  C'est  pour  rester  fidèle  au  système  de 
classification  par  noiis  adopté,  et  pour  rendre  plus  rapides  les 
recherches,  que  nous  rangeons  dans  une  classe  à  part  ce  que, 
dans  le  langage  du  droit,  on  appelle  proprement  nuf/ifét.  Ce 
sont  des  vices  de  procédure,  des  moyens  qui  louchent  plus  par- 
ticulièrement à  la  forme  des  actes  cl  contrats  (V.  Nullités).  Sous 
le  point  de  vue  que  nous  avons  à  examiner  ici,  et  comme  ouver- 
tures de  cassation  ,  les  nullités  se  divisent  en  deux  catégories  : 
celles  qui  touchent  &  l'ordre  public,  et  celles  qui  appartiennent 
à  un  intérêt  privé  uu  secondaire.  Les  premières  (et  on  en  a  déjà 
TU  des  exemples  ci-dessus,  au  $  1)  peuvent,  suivant  lenr  carac- 
tère, être  proposées  à  la  cour  do  cassation ,  quoiqu'on  ait  négligé 
de  s'en  prévaloir  devant  les  Juges  du  fond.— Quant  aux  secondes, 
11  n'en  est  pas  ainsi;  elles  se  couvrent  par  le  silence  ou  le  con- 
sentement des  parties.  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  ou  les 
formes  légales  dont  l'inaccomplissement  vicie  les  actes  sont  pres- 
crites (}  peine  de  nullité,  ou  bien  elles  ne  sont  pas  revétties  de 
cette  sanction. 

4  90  9 .  Au  prem  vr  cas,  si  les  parties  n'en  l  pas  réclamé  devant 
les  Juges  du  fond  contre  la  violation  de  ces  formes,  c'est  la  voie  de 
la  requête  civile  qui  leur  est  ouverte  (480,  n<>  3  c.  pr.).  Celle  de 
\^  cassation  ne  peut  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  les  parties 
auraient  relevé  l'inobservation  des  formes,  sans  que  les  Juges 
eussent  consenti  à  accueillir  la  demande  (V.  chap.  13,  $  1),  ainsi 
que  le  déclare  la  loi  du  4  germ.  an  3 ,  dont  nous  avons  retracé 
les  dispositions  plus  baut ,  p"  1801. 

A  l'égard  des  formes  non  prescrites  à  peine  de  nallité ,  point 
de  requête  civile  pour  le  cas  où  les  parties  auraient  négligé  de 
réclamer  contre  leur  inaccomplissement ,  et  de  pins ,  point  d'ou- 
verture à  cassation.  En  effet,  l'exception  de  nullité  ,  comme  celle 

(1)  (Changpy,  etc.  C.  Cuenlveau.)  —  La  codb;  —i\n  l«  2«,  3'  et 
4*  moyens  (fundés  sur  co  que  la  prrscriptton  ne  pouvait  courir  entn  époux 
«i  centre  l«s  héritiers  mineurs  de  la  femme)  :  —  Atlenéu  qu'il  résnilc  des 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  ces  moyens  n'ont  pas  Hé  proposés  aux  ju)$n 
de  la  cause;  que  même  cet  arrêt,  en  adoptant  Ic8.malirs  des  vreniicrt 
juges,  constate,  en  termes  lormels,  que  les  demandeurs  rn  ra^gation  m 
«e  sont  pas  prisâenlés  pour  soutenir  le  mérite  do  leurs  oppo^iliofls;  —  At- 
tends que  la  preuve  de  ces  moyens,  reposant  cxclusivenirnl  sur  des  faits, 
ne  pouvait ,  pour  la  première  fuis ,  être  présentée  devant  la  conr  ;  — 
Qu'ainsi  ces  moyens  n'étaient  pas  recevables;  —  Itrjclle. 

Ou  3  janv.  1833.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  2aDgiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(8)  1**  Vtplee  .•— (Moller.)— r"  therm.  an  ib.-Civ.  rej.-lil.  Babille,  rap. 

2'  Etpict:—  (Leciaqnc.) — 22  therm.  an  ll.-Cir.  rej.-M.  Bailly,  rap. 

S*  Etpèct  :  —  (Ferrier  C.  Chnbert.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
faut de  conciliation  sur  la  demande  en  restitution  de  fruits  n'a  pas  été  sou- 
»is  *  la  cour  royale,  et  que  sa  décision  no  peut  être,  sous  ce  rapport,  cri- 
tiquée par  la  cour  de  cassation  -,  —  Rejette. 

Du  19fé».  1840.-C.  C, ch.  rcq.-MM. Zangiacomi, pr.-Bayenx,rap. 

(S)  (Creux  C.  Gncsnoo. )— Le  tribdnal;  — Considérant  que  c'est 
par  une  erreur  de  fait  qui  n'a  point  été  relevée  devant  le  tribunal  civil  de 
f»,  Haute-SaAne,  que  l'interrogatoire  a  été  daté  do  l'an  4  ;  que  sa  véritable 
laie  est  du  18  nivéscan  3;  —  Rejette. 

Du  3  vent,  an  7.-C.  C,  secU  civ.-MM.Dayard ,  pr.-BcauIaton ,  rap. 

(*)  (Pomarades.)  —  Le  tribukal;  —  Attendu  qu'une  expédition  pro- 
duite par  les  demandeurs  de  la  copie  de  l'exploit  introduclif  d'instance 
|»orte  que  la  lettre  do  change  est  duement  tignr'e  et  proteiiée ,  et  qu'il  en  a 
été  donné  copie,  et  que,  sur  l'opposition  formée  par  les  demandeurs  au 
|«i£cment  par  défaut  du  14plur.,  ils  n'ont  allégué  ni  le  prétendu  défaut  du 


de  chose  Jugée,  de  prescription ,  de  défaut  de  qualité,  ete,,  ete  , 
dont  on  a  déjà  parlé ,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassation 
qu'autant  qu'il  apparaît ,  par  les  conclusions  des  parties ,  que  1a 
nullité  a  été  pro|>osée  devant  les  juges  de  la  cause.  —  La  juris» 
prudence  a  consacré  cette  règle  par  de  nombreux  arrêt». 

1908.  Ainsi  ne  peuvent  être  proposés  devant  lacoursQ» 
prêmc,  alors  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  devant  les  juges  du  fond,  m 
que,  l'ayant  été  en  première  instance,  ils  n'ont  pas  été  reproduits 
en  appel  :  1*  la  nullité  du  procès-verbal  de  descente  de  llea, 
fondée  sur  ce  que  l,es  experts  et  le  commissaire  auraient  eolre- 
passé  les  prescriptions  du  jugement  (Rej.,  4*  jourcompi.  an  S.» 
Sect.  civ.-M.  Chupiet,  rap.,  alT.  Gombaud);  —  3*  lA  milité 
tirée  de  ce  qu'un  interrogatoire  a  été  daté  par  erreur  de 
l'an  4 ,  tandis  que  sa  véritable  date  est  de  nivôse  an  S  (  fte)., 
3  vent,  an  7)  (3);  —  3'  Le  délaut  d'énonciation ,  dans  un 
hillet,  de  la  somme  en  toutes  lettres  (Req.,  4  brum.  an  9, 
M.  Gandon,  rapp.,  aff.  D...  C.  N...);  —  4»  Le  vice  de  procédure, 
résultant  soit  d'une  omission  de  citation,  soit  du  défaut  de  jonc» 
lion  d'instances  (ReJ.,  l"niv.  an  0,  H.  Borei,  rapp.,  aiï.  Brion); 

—  5°  La  nullité  tirée  du  défaut  de  protêt,  ou  de  la  tardivelé  de  la 
ficr/l-allon  de  celui  quiavail  été  fait(Rej.,  3  vent,  an  10)  (4); 

—  60  La  nullité  prise  de  ce  qu'un  redevable ,  en  attaquant  une 
contrainte  décernée  contre  lui ,  n'a  pas  suivi  la  marche  prescrite 
par  l'art.  64 de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  c'est-à-dire  formé  oppoittioa 
et  donné  assignation  à  jour  fixe  (ReJ.,  10  flor.  an  13)  (3);— 7°  (Jt 
nullité  résultant  de  l'insufDsance  d'offres  réelles  ou  l'allégation 
de  fraude  (  RcJ.,  32  prair.  an  13,  M.  Bailly,  rapp.,  aff.  Vasse  O. 
de  Vjllers)^  —  8°  Le  moyen  résultant  de  la  tardireté  d'une  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  (Rej.,  14  mess,  an  13)  (6);  -> 
0*  Le  moyen  fondé  sur  ce  qu'une  pareille  opposition  n'a  pas 
été  formée  par  acte  extrajudiciaire  (Req.,  9  mal  1841,  aff.  Pes- 
chaul);  —  10*  La  nullité  des  procès-verbauK  d'employés  des 
douanes  (Req.,  11  fév.  1808,  aff.  Sartory);  —  4i«  La  nullité 
tirée  du  défaut  de  signiflcation  du  certiOcatdu  bureau  de  paix 
(Req.,  6  juiil.  1808,  aff.  de  Montignj)j  —  12»  U  nullité  tirée 
d'un  exploit  de  dénonciation  (Req.,  34  août  1809)  (7);  —  13* 
La  fiulliié  tirée  de  ce  qu'un  jugement  aurait  été  exécuté  avant 
d'avoir  été  signifié  k  avoué,  selon  le  vœu  de  l'art.  147  c.  pr. 
(Req.,  31  mai  1813.  H.  Verges,  rapp.,  aff.  du  Houaey.)  — 
14°  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  Jugement  n'ayant  été  ui  levé 
ni  enregistré,  la  cour  d'appel  avait  statué  sur  tino  décision  qu'elle 
ne  connaissait  pas  (Req.,  13  ocU  1812  (8). 

1 900.  Ne  pourraient ,  non  plus,  être  présentées  pour  la  pre- 
mière (oisdevant  la  cour  decassation:  i*  la  nullité  tirée  de  l'omis- 

protêt  et  de  «ignifieation  d^c'êlui ,  «i  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant do  l'expiration  du  di'tai  fixé  par  l'ordonnance  du  commerce  pour 
l'exercice  de  l'action  en  recours  ;  —  Rpjeltc. 
Du  3  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malcviilo,  pr.-Riolt,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Lalon.  )  —  La  coor  ;  —  Attendu ,  en  premier  lieu ,  que 
quand  il  serait  prouvé  que  Lnfun  n'a  pas  formé  opposition  à  la  contraint» 
de  la  manière  et  dans  la  forme  êlalilic  par  la  loi ,  cette  irrégularité  s« 
trouverait  couverte ,  faute  à  ta  régie  de  l'avoir  opposée  devant  le  Iribunal 
de  Villcfranche;  —  Rejette. 

Du  10  Bor.  an  12.-C.  C,  sert.  civ.-UM.  Maleviltc,  pr.-Ruperôn ,  lap. 

(C)  (Fargeot.  )  —  Le  tsidokal;  —  Considérant  que  la  loi  du  4  germ. 
an  a  ne  permet  pas  à  la  cour  de  cassation  d'avoir  égàni  à  des  exceptions 
que  les  parties  ont  pu  alb'pier  en  rremiêre  ou  deuxième  instance ,  e( 
qu'elles  ont -négligées;  qife  la  demamlrresso  n'a  pas  allégué  devant  la 
cour  d'appel  de  Riom  la  Sa  de  noa-rerevoir  résultaat  de  ce  que  l'oppo- 
sition du  demandeur  était  tardive.  —  Itrjeiie. 

Du  14  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Baucbaa,  rap. 

(7) (  Bcrlaut  C.  FMeaii. )  —  La  cob»  ;  —  Attemlo ,  sur  h  trofslènte 
moyen ,  qu'il  n'est  pas  ju>lilié  que  le  demandeur  ait  proposé ,  «oit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  cause  d'appel ,  le  moyen  de  nallité  qu'il  rcprech* 
fc  la  cour  d'appel  de  n'avoir  pas  adopté  ;  —  Rejette. 

Ou  34  août  180y.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion  ,  pr.-Bailly,  np. 

(8)  (Thomas  C.  Jacquemart.)  —  La  codr  ;  —  Attendu ,  dans  la  forme, 
que  le  réclamant  a  comparu  devant  la  cour  impériale,  et  qu'il  ya  défends 
au  fond ,  qu'il  y  a  soutenu  le  bien  jugé  du  jugement  de  première  imiatce, 
sans  critiquer  les  formes  suivies  pour  saisir  la  conr  impériale  de  la  ce«- 
naissance  de  l'appel ,  et  qu'en  cassation  le  moyen  de  forme  n'est  pas  ius- 
tiOé;  — Rejette. 

Ou  13  ocl.  1812.-C.  C.,  sect.  ref  .-MU.  Lasandadc,pr.-Lefessi«',  rap 
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Bi«a  de  la  fonnalité  du  double  d'un  acte  sous  seing  privé  synaUag- 
matique  : — «LaCour;  atlendu  que  le  moyea  ii'a\  aul  pas  Été  proposé 
au  jugement  de  la  cour  de  Grenoble,  la  cour  ne  peut  s'en  occu- 
per ;  rejette  »  (Req.,  U  déc.  1833.-M.  Vallée,  rap.-Aff.  Lepage); 
—  a»  Les  BullUés  de  saisie  Uuniobllière  (Req.,  4  od.  1814;  10 
•o6tl»34;  Rpj.  31  mars  1837)  (1);  — 3°  Le  moyen  résultant  de 
ce  qm  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  saisie  exécutoire  était  d'un 
autre  ressort  (Req.,  14  déc.  1849,  aCr.  Garde,  V.  Saisie  exécu- 
tion)  ; — 4°  Le  moyen  formé  contre  la  demande  en  pérempltoa  d'un 
Iwgeœeat  par  défaut  pour  iDexécutioo  dans  les  six  mois  de  l'exé- 
outlo«,dela  part  du  débiteur  solidaire  (Rej.,  3  août  1830, alT.Sau- 
Bier,  V.  fogem.  par  déf.  et  Péremption)} — 3°  Celui  tiré  ce  qu'une 
pareiKe  demaude  aurait  été  formée  a»  nom  d'une  partie  décédée 
depuis  longtemps  (Req.,  32  Juin  1814)  (3);  —  ft»  Us  griefs 
centre  metaiededépens  (ReJ.,  38  nov.  1830,  M.  Casaigne,  rap., 
aff.  Gequeret  C.  Bouqueval)  -, — 7°  Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  (Req.,  9 oct.  181 1  (3);— 8*  Laqueslion  de  savoir  si  l'au^ 
teur  d'une  dooatioo ,  qui  n'a  pas  été  Iranserile,  a  participé  depuis 
avee  le  donataire  à  la  vente  transcrite  de  l'immeuble,  objetde  la  !!• 
béraiilé  (Req.,  81  fév.  1838)  (4);— 9°  La  nullité  tirée  de  ce  qu'un 
oempte  n'aurait  pas  été  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.S3e,  8S8,  S88,  MO  c.  pr.  (Req.,  39  mai  1837, M.  Hua,  rap., 
aff.  Aubert  C.  Richard);  —  lO' La  aullité  tirée  de  la  nen-con- 
formllé  de  Pexpédilion  d'un  Jugement  avec  la  minute  (Req.,  3S 
nars  1838)  (S); — 11*  L'exception  prise  de  ce  que  la  régie  de 
l'enregistrement  D*aurait  pas  agi  par  vole  de  contrainte  dans  une 
matière  où  la  loi  l'exige  (Req.,  30  mars  1839)  (0);  — 13*  La 
Ruiiité  d'un  Jugement  de  premier  ressort ,  qui  admet  une  preuve, 
«eus  le  prétexte  qu'il  ue  mentionne  pas  les  faits  à  prouver  (Req., 
M  avr.  4838,  aff,  Tliérouenne,  V.  Acte  de  comm.,  b»  380);  — 
<S*  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'une  vente  étant  sans  prix , 
Ja  reseision  aurait  dà  en  élre  prononcée  pour  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  (ReJ.,  l"  avr.  1830,  M.  Plel,  rap.,  aff.  Mozelier, 
V.  Vente);  — 14»  La  BuHIté  tirée  de  ce  que  des  experts  au- 
raient piocédé  sans  prestation  préalable  de  serment  (Ordon.  de 
i6«T,  lit.  31,  art.  8;  Req.,  4  pluv.  an  13)  (7);  — IS»  Le  moyen 

(1)  VEipèe»  t  —  (Trillaud  C.  Pomme.)  —  La  coub;  —  Alicndu, 
sur  le  seplit-mc  moyen,  qu'il  n'a  éli'  proposé  ni  en  première  instance  ni  en 
cause  d'appel;  que d'allieurs  U  oullilé  prétendue  e\ijt&t-eHo,  elle  te  bor- 
aerail  aa  placard  seuUmeat,  sauts'éleadre  uuù  a  la  saisie  iminol)iiitra  ; 
r- Rejette, 

Du  4  oct.  1814.-C.  C,  secu  req. 

If  Eipéti  f— (Carra;.)— lOao&t  1834.-C.  C.,s«cl.r«q.-lf.Liger,  rap. 
3*  Espécf  :  —  (Brouard.)— 31  mars  1837.-Civ.  rej.-Zangiacomi,  rap, 

(3)  (  Pradel  C.  Rout.)  —  La  couh  ;  —  Altcnda  que  la  demande  en  pé- 
MmptloB  d'iflslance  a  été  intealéect  pourstiitieau  nom  drs  mariés  Roux 
•t  9«a  le  préleadu  défautde  qualité  de  son  propre  cbc^,  de  la  part  de  Jean- 
Leuii  Rsus,  n'a  pas  été  proposé  par  devant  la  caur  d'appel  ;  qu'il  n'a  pas 
même  été  prouvé  par  devant  la  cour  de  cassation;  — Qu'aiosi  ce  moyen 
Mt  tout  àla  (ois  noo  rrcevableet  mal  fondé;  —  Kcjrtia. 

Pu  33  juin  18t4.-C.  C,  scct.  req.-  MM.  Hcnrion,  pr.-La^gai ,  rap. 

(3)  (N...)  —  La  couk;  —  Attendu  que  la  cour  ne  peut  s'occaper  du 
moyen  pris  de  l'existence  de  l'inscriptiun  du  titre  du  demandeur,  et  du 

~  défaut  de  la  transcription  de  celui  du  défemleur,  puisque  ce  moyen  n'a 
M  présenté  ni  tn  première  instance  ni  sur  rappel;—  Rejette. 
Du  9  oel.  181  l.-C.  C,«  sect.  req  -UM,  Lasaudade ,  pr,-l}oiton,  rap. 

(4)  (  Lignières  C.  Daude.  )  —  La  codk  ;  —  Attendu,  que  la  question 
de  savoir  si  Joseph  Lignières  père  était  covendeur  du  domaine  de  Saint- 
ËsiAve,  par  lui  donné  a  Jean  Lignières,  son  fds,  dés  Tannée  1815,  n'a 

Îias  été  nettement  proposée,  n*!  devant  la  cour  de  Montpellier,  ni  devant  le 
ribunal  de  Carcassonne,saii:i  delà cau<e en  première  instance;  —  Que 
celte  question ,  qui  aurait  été  préjudicielle,  ne  peut  être  soulrvéc  devant 
la  cour, ni  tire  proposée,  par  conséquent,  comme  moyen  de  cassation;— 
Que ,  ponr  la  résoudre,  il  faudrait  entrer  dans  l'interpiéuilion  d'un  acte; 
ce  qui  est  hors  des  attributions  de  la  cour;— Rrjclle. 
Da  21  lév,  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Burel,  pr.-Monsnier,  rap. 

(6)  (D...  C.  X,..)—  La  coob;  -~-  Attendu  que  l'allégation  de  non-con- 
formilé  de  l'expédition  du  jugement  de  réformalionde  1670  avec  la  minute 
de  ce  jugement  ne  parait  pas  avoir  eu  lieu  devant  lacour  royale;  que  l'arrêt 
•('en  fait  aucune  mention  et  que  rien  ne  prouve  l'eiaclituile  d'une  senibla- 
ila  allégation  ;  qu'ainsi  la  cour,  n'ayant  aucun  moyen  de  la  vérifier,  ne 
PSiitf  ayflir^iard;  —, Rebelle. 
Utt  35  mars  1628.-  C  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Danoyer,  rap. 


Si 


tiré  de  ce  qu'un  serment  aurait  été  pr  jlé  en  des  termes  aulret 
que  ceux  en  lesquels  la  prestation  en  avait  été  ordo>ioée  (Re^.,  i 
déc.  1839  (8)  ;  — 10°  Le  moyen  pris  du  défaj^  de  puliiicaiiun  d'vai 
acte  de  prorogalio;i  de  société  (Req. ,  13  déc.  183t,  alT.  Sucbelet, 
V.  Société);— 17»  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'unç  société  comiaeiy 
ciale  D'à  pas  été  affichée  ni  publiée  coiUorméoient  à  la  loi,  o.ud«ce 
que  tous  les  proQlsdela  société  ontété  attribués  à  l'un  des  assoçiéa 
(c.  com.42;Rej.,23  jaov.  1834)  (9);— 18»  Le  moyen  tiré,  devajitf 
la  cour  de  cassatiou ,  de  ce  qu'une  partie  v'a  pas  été  BomloAUvet* 
ment  appelée  dans  l'inslauce  comme  prétendu  membre  d'tts«  Sfh 
ciété  (Req.,  3  aoijt  1808,  aff.  Cbeuu,V.  Sectété);— 10°  Le  noyea 
tiré  de  ce  que  des  individus  actionnés  individuellement  n'auraient 
dû  l'èlreque  collectivement  elcomme  membres  d'une  compagnie, 
ou  de  ce  qu'ils  auraient  été  i.  tort  coadamAés  soUdairefflenl  : — «  L« 
Cour;  attendu  que  ce  moyen  porte  sur  une  question  qui  n'apasélé 
débattue  devant  la  cour  royale,  et  que,  dés  lors,  il  ne  peut  étr* 
proposé  devant  la  cour  de  cassation  ;  rejette.  »  (Req.,  S  nov. 
1834.-M.  Brière,  rap.-Aff.  Commiss.  pris,  de  Strasbourg  C.  Monl- 
dc-plélé.)  Celle  solution  fait  difficulté.  Des  individus  qui  Sbok 
actionnés  individucUement  pe  s'attendent  pas  à  une  condatt- 
nation  qui  les  placera  dans  les  liens  de  la  solidarité.  U  est  à  re> 
gretter  que  les  questions  de  la  nature  de  celle-ci  ne  soient 
presque  Jamais  l'objet  d'un  débat  apju'oloBdi  devant  la  cour.  Et  la 
raison  de  ce  silence,  c'est  que,  devaul  la  chambre  des  requêtes  qui 
les  admet  d'office,  lesavocats  ont  iutéréi  à  les  passersous  siieqce;— 
30°  La  (orme  suivie  dans  uneenquâte<Req.,  7  Juill.  1808,  iS. 
Rey ,  v°  Enquête;  —  31°  Le  moyen  tiré  de  ce  que  des  témoins, 
en  raison  de  leur  positloo,  n'auraienl  pas  dû  étr«  entendus  dans 
une  enquête  (Req.,  13  août  1834)  (10);  —33°  Les  nullités  pui- 
sées dans  les  art.  303  et  317  c.  pr.,  en  ce  qu'on  s'est  borné  à 
conclure  vaguement  à  la  nullifé  d'une  expertise  (  Req. ,  36  noi 
1833)  (1 1)  ;  —  33°  La  Bullllé  tirée  du  défaut  de  la  mise  en  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  dans  le  cas  où  une  folle  enchère  n'est 
pas  poursuivie  (Req.,  37  mal  1838,  aff.  Moreau,  V.Sureacbère); 

—  24°  La  nuUité  Urée  de  ce  que,  par  la  nature  de  la  créance,  les 
Intérêts  devaient  courir  de  plein  droit ,  alors  que  le  demandeur 

(6)  (Tburet  C.  Enrep.)  —  La  cota;  —  Attendu,  relalivemcnt  a  la 
fin  de  non-recfvoir,  résultant  de  ce  que  la  répie  n'aurait  pas  agi  par  voje  m 
contrainte,  conformément  à  l'an.  64  de  la  loi  du  33  friin.  au  7,  qu'il  ne 
parait  pas  que  cette  exception  ait  été  proposée  devant  le  tiiliunaldeLaon, 
en  cortu  que  les  demandeurs  ne  seraient  pas  recevablcsà  pu  exciper  Rê- 
vant la  cour  de  cas^^ation  ;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1830.-C.  C.,cb.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(7)  (Cliaidle»  C.  Gorry.)  —  Le  t»i»uhal;  —  Attendu  que  les  experts 
ont  été  dispensés  de  la  prestation  de  serment  par  les  parties ,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  défaut  de  prestation  n'apoiul  été  relevé  devant  Ip  tribunal  d'ap- 
pel;— Rejette.  ' 

Du  4  pluv.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Oudot,  rap. 

(8)  (Pieffort  C.  Castres.)  —  La  coo» ;  —  Attendu,  snr  le  quatrième  e» 
dernier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articles  combinés  1361  et  1363; 

—  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  centrai  dans  le  fond ,  et  qu» 
l'examen  du  fond  est  bors  de  tous  débals,  la  fin  de  non-repevoir  contre 
l'appel  ayant  éU  bien  appliquée,  ce  moyen  p'ayaot  pas  été  proposé  en 
cause  d'a^ipel,  la  cour  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  s'en  occuper;  — 
Rejftle. 

Du  8  déc.  1839.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Mousnicr,  rap. 

(9)  (Dupuy  C.  Portier.)  —  La  coor; —  Alicndu  que  les  preaiîeri 
moyens  invoqués  pa^  le  demandeur  n'ont  pas  élé  pcéifenlés  dotant  la 
cour  royale;  qu'ils  n'ont  pas  même  pu  l'être  dans  l'^'at  où  la  cause  s'e# 
présentée  devant  celte  cour,  laquelle,  dès  lors,  n'a  pas  eu  &  y  statuer; 
qu'ainsi ,  ils  ne  peuvent  être  projiosés  en  cassation  ;  —  Rejette. 

DuiSjaiiT.  1854.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Pict,  rap. 

(10)  (Lecomte  C.  Baussan.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  les  dèman- 
dcurs  n'ont  pas  pris  de  conclusions  sur  l'appel  pour  faire  rejeter  les  dé- 
positions des  témoins  instrumcntaircs  de  l'acte ,  qu'on  n'avait  même  p^ 
reprochés  dans  i'enquélo  faite  en  promière  instance;  —  Rejette. 

OulSaoùtl854.-C.C.,cb.req.-Mil.Zangiacomi,pr.-DeGartcippe,rap. 

(11)  (Pclletan  C.  Vicier.)-  La  coor  ;  —  Attendu  qu'il  ao  résulte  ni 
de Varrèt  attaqué  ni  d'aucune  des  pièces  produites  h  l'appui  du  pourvoi, 
que  les  demandeurs  aient  articulé  des  nullités  précises  conU-e  le  procès- 
Verbal  des  experts;  d'où  il  suit  que  l'arra  n'avait  point  de  motifs  adon- 
ner sur  ces  prétendues  nullités  ;  —  Rejette. 

Du  30  mai  18Ô5.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Borel,  nr.-DeménerTill»,»p.« 
Lebcau ,  cons. ,  L  1.  d'à»,  gén.,  c»conf  .piet,,0TC 
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ne  les  a  jamais  réclamés,  dans  ses  conclusions,  que  dn  jour  de  la 
demande  (Req.,  29  nov.  1836)  (1)-,  —  25°  Le  moyen  pris  de  ce 
que  l'inslance  inlenlée  avant  le  code  de  procédure  a  été  instruite 
conformément  aux  dispositions  de  ce  code  (Req.,  22  no- 
vembre 1837)  (2). 

AOIO.  Sont  également  non  proposables,  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  de  cassation  :  1<>  le  moyen  pris  de  ce  que  l'in- 
capacité d'un  citoyen  qui,  aprè^avoirété  élu  conseiller  municipal 
el  déclaré  ensuite,  par  jugement,  incapable  d'être  électeur,  aurait 
été  couverte  par  l'inscription  de  son  nom  sur  les  listes  électorales 
de  la  commune  où  il  a  été  élu  sans  contestation  (L.  2 1  mars  1 83 1 , 
art.  42;  Req.,  6  août  1838)  (3);  — 2<>  Le  moyen  résultant  de 
ce  que  te  préfet  qui  l'a  fait  déclarer  incapable  était  déchu  du 
droit  de  critiquer  son  élection  ,  faute  d'avoir  formé  sa  demande 
dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  réception,  à  la  préfecture , 
du  procès- verbal  des  élections  communales  (L.  21  mars  1831, 
art.  S2X(<néme  awét)  j  —  3»  Le  moyen  tiré  de  ce  que  ,  con<  rai- 
rement  à  l'art.  216  de  la  coutume  de  Paris  ,  les  juges  auraient 
admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  servitude  (de  jour) 
par  destination  du  père  de  famille  (Rej.,  28  nov.  1838)  (1);  — 
A'  La  prétendue  nullité  résultant  de  ce  qu'après  avoir,  en  pre- 
mière instance,  modiQé  ses  conclusions,  sans  pourtant  abandonner 
ses  conclusions  principales,  une  partie  aurait,  en  appel,  repro- 
duit ses  premières'  conclusions  ,  si  elle  n'a  été  proposée 
en  appel  (  Req.,  Il  juill.  1833  ,  alT.  Pages,  V.  n»  1877,  3»)  ;— 
S"  L'omission  de  conclusions  du  minisière  public  en  première  in- 
stance (Req.,  11  frim.  an  9  (S)  ;  8  fév.  1837,  air.  Cornudet.V.  Hosp 
et  n°  1842)  ;  — 6°Lemoyeivpris  de  ce  que  les  tribunaux  français 
auraient  refusé  do  rendre  exécutoires  des  jugements  étrangers, 
en  se  fondant  sur  des  exceptions  dont  n'auraient  pas  connu  les 
Juges  étrangers  (Req.,  1"  avril  1839,  aff.'Longpré,  V.  Mandat); 
—  7*  L'irrégularité  résultant  de  ce  que ,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  la  notiflcation  de  la  liste  des 
Jurés  aurait  été  faite  aux  parties  intéressées ,  moins  de  huit  jours 
avant  la  réunion  du  jury  (Rej.,  13  janv.  1840)  (6);  —  S»  Le 
moyen  pris  de  l'irrégularité  de  la  subrogation ,  en  vertu  de  la- 
quelle un  créancier  a  exercé  l'action  hypothécaire;  il  ne  peut  élre 
proposé,  même  par  la  femme  dont  les  biens  dotaux  étaient  grevés 
de  l'hypothèque  cédée  (Req.,  2S  mai  1840)  (7). 

^•11.  Tout  ce  qui  a  trait  aux  vices  des  exploits  ou  autres 

(1)  (Guiffrey  C.  Bëgft.)  —  La  codb;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — 
Attendu  que,  non-seulement  il  n'a  jamais  été  queslion,  par-devant  les 
juges  de  la  cause,  d'intérêts  dus  do  plein  droit,  maisqa'au  contraire  le 
demandeur  en  cassation  lui-même  a  toujours  consiamment,  par  des  con- 
clusions formelles,  réclamé  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; — Qu'ainsi 
le  moyen  n'est  pas  recevable  ;  —  Rejette. 

Du  29  nov.  1836.-C.  C,  ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Bataille  C.  com.  de  Puyralador.) —  La  codb;  —  Attendu  que 
ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale,  il  ne  peut  pas 
l'ttre  devant  la  cour  de  cassation ,  et  que  le  pourvoi  n'étant  formé  que 
contre  l'arrêt  définitif,  ]«  moyen  est  encore  non  recevable  sons  ce  rap- 
port;—  Rejette. 

Dn  SS  noT.  1837.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zangiacomi,  pr.-Hestadier,  r. 

(3)  (Villencave  C.  préf.  de  l'Ain.)  —  LÀ  coca;  —  Attendu,  sur  les 
deux  moyens  tirés  de  la  loi  électorale  do  1831 ,  que  ces  moyens  n'ont  pas 
été  proposés  devant  le  tribunal  de  Dellcy;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
est  non  recevable  à  les  proposer  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin,  av. 

(4)  (Dupont  C.  Dnsauze.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'a  proposé,  ni  devant  le  tribunal  civil  de  Melle,  ni  devant  la  cour  royale 
de  Poitiers,  le  moyen  tiré  de  l'art.  216  de  la  coutume  de  Paris,  et  n'a 
point  contesté  l'admissibilité  do  la  preuve  testimoniale  pour  justiQcr 
l'existence  des  ouvertures  pratiquées  dans  la  grange  et  dans  l'écurie,  h 
Fépoque  dn  partage;  que,  loin  de  prétendre  que  ces  servitudes  ne  pou- 
Taient  être  établies  qtte  par  écrit ,  il  a  soutenu ,  en  fait,  et  il  a  articulé  que 
ces  jours  avaient  été  ouverts  depuis  ce  partage  ;  que  la  cause  ayant  été  ré- 

\  duite  par  les  parties  à  une  discussion  de  faits,  sur  lesquels  elles  étaient 
«pposées  dans  leurs  articulations ,  la  cour  royale  a  pu  les  admettre  rcs- 
(ectivemenl  à  la  preuve  testimoniale  de  leurs  allégations;  —  Rejette. 

Dn  28  nov.  1858.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr .-Tripier,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf. 

(5)  (Bardonnex  C.  Mercier.}—  La  tubdmal;  —  Attendu  que  le  dé- 


actes de  procédure,  ne  peut  fournir  des  moyens  de  cassation,  si 
là  demande  en  nullité  n'a  pas  été  soumise  aux  juges  du  fond  ;  cela 
ne  pouvait  faire  le  moindre  doute. — Ainsi,  on  ne  peut  proposer, 
pourla  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation:  l°la  nullité  tirée 
de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  14 ,  tll.  S,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  un  appel  avait  été  interjeté  avant  le  délai  prescrit  (huit 
jours  depuis  la  signlQcation).  «  La  Cour  ;  attendu  que  le  deman- 
deur n'a  proposé  aucune  lin  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  pour 
avoir  été  interjeté  dans  le  délai  prohibé  par  la  loi  ;  rejette  • 
(Req.,  12  vend,  an  12.-M.  Chasle,  rapp.-AIT.  Dervieux  C.  Auréa)j 

—  2°  Des  moyens  tirés,  soit  de  la  nullité  de  forme  de  l'assigna» 
lion,  soit  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  rendu 
un  autre  jour  que  celui  indiqué  dans  l'assignation  (Req.,  10  août 
1808.  afr.  Paul);  —  S"  La  nullité  résultant  de  ce  que  les  cita- 
tions faites  à  un  étranger  auraient  été  données  au  domicile  de  son 
fondé  de  pouvoirs  en  France ,  au  lieu  de  l'être  à  son  domicile 
réel  (Req.,  27  germ.  an  13)  (8);  —  i"  La  nuHité  résultant  de  ce 
qu'une  assignation  a  été  donnée  à  un  domicile  qui  n'est  pas  celui 
de  la  partie  (Req.,  8  avril  1823,  M.  Favard,  rapp.,aff.  Morin  C, 
Prévost;  Conf.  Req.,  27  juill.  1808,  aCf.  T...);  —  6»  La  nul- 
lité de  la  citation  en  conciliation  résultant  de  ce  que  le  demandeur 
a  pris  un  domicile  qui  n'est  pas  le  sien  (Rej.,  6  pluv.  an  S,  M. 
Cbupiet,  rapp.,  atf.  Lallemand  C.  Montaugon); — 6°  Les  moyens 
tirés  d'irrégularité  de  forme  dans  une  assignation  préalable  à  une 
vériflcalion  d'écriture  (Req.,  16  août  1808,afr.  Ferrieux); — 7*La 
nullité  résultant  du  défaut  d'afficbe  d'un  exploit  à  la  porte  du 
tribunal  (Req.,  20  janv.  1830,  V.  Exploit) ;  —  8*  La  nuUIté  d'ex- 
ploit pour  inaccomplissement  des  formalités  de  l'art.  61  c.  pr.  : 

—  «  La  Cour;  attendu  que  la  violation  de  l'art.  61  c.  proc.  civ. 
n'est  présentée  que  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  qu'elle  aurait  été  couverte  par  la  défense  au  fond  des 
demandeurs  en  première  instance  et  en  appel  »  (Req.,  2  mars 
1837. -H.  Madier,  rapp.-Aff.  Billonneau);  —  9*  La  nullité  d'un 
exploit  d'appel  (Rej.,  14  juill.  1840,  aff.  Bowermann,  V.  Exploit). 

191  S.  11  faut  en  dire  autant  des  nullités  qui  peuvent  vicier 
les  commandements  à  fln  de  payement  ou  do  saisie.  —  Ainsi , 
on  ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas> 
sation  :  l^la  nullité  Urée  de  ce  qu'un  commandement  aurait  été 
fait  en  vertu  d'un  acte  non  revêtu  de  la  formule  exécutoire  : — 
«  lA  Cour;  attendu  que  cette  formule  n'est  pas  de  l'essence  de 

faut  do  conclusions  du  ministère  public,  lors  du  jugement  de  première 
instance,  ne  fut  proposé  en  cause  d'appel  qu'au  moment  où  les  juges  sa 
reliraient  pour  déiil>érer,  et  sans  prendre  de  conclusions  le  concernant; 
que,  d'ailleurs ,  le  principe  fut  reconnu  par  les  juges  dans  les  motifs  ds 
leur  jugement;  en  sorte  que,  s'ils  omirent  d'y  prononcer,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'au  défalit  de  conclusions  à  cet  égard  ;  qu'enfin ,  passant  en  con- 
séquence au  jugement  du  fond ,  ils  y  statuèrent  comme  s'ils  l'avaient  fait 
par  nouveau  jugement  ;  que ,  dès  lors,  ni  au  fond ,  ni  dans  la  forme,  le 
jugement  dont  il  s'agit  ne  contient  point  de  contravention  à  la  loi;  — 
Rejette. 
Du  11  (rim.  an9.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Uuraire,  pr.-Cassaigoe,  rap. 

(6)  (FaVier.)  —  La  codb;  —  En  ce  qui  louche  la  violation  aliénée 
du  même  art.  31,  en  ce  que  le  sous-préfet  aurait  notifié  aux  concession- 
naires ta  liste  des  jurés,  moins  de  huit  jours  avant  leur  réunion  :  —  At- 
tendu que  les  concessionnaires  ont  comparu  sans  faire  aucune  réclamation, 
et  discuté,  devant  le  jury,  contradicloirement  avec  le  sieur  J'avier,  el  par 
l'organe  de  leur  mandataire  assisté  d'un  avocat ,  l'indemnité  due  à  l'ex- 

firoprié;  — Ce  qui  les  rend  non  recevablcs  à  excipcr  devant  la  cour  do 
'inobservation  qui  aurait  eu  lieu ,  &  leur  égard ,  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle cité,  quant  à  la  notification  delà  liste  des  jurés;  —  Rejette. 
Du  13  janv.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoycr,  pr.-Quéqoet,  rap. 

(7)  (Pirony  C.  Martin.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que ,  devant  la  c«ui 
royale,  la  demanderesse  n'a  point  contesté  la  validité  et  la  régularité  de 
la  subrogation  faite  au  profit  des  mineurs  Martin,  et  s'est  bornée  à  soute- 
nir que  l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  à  leur  profit  ne  pouvait  avoir 
d'effet;  — Attendu  qu'il  suit  de  la  que  le  grief  exposé  dans  ce  quatrièm* 
moyen  ne  peut  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation  ; — Rejette. 

Du  25  mai  1810.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(8)  (Barney  C.  Fcrwick.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  la  validité  ou 
la  nullité  de  l'ajournement  donné  an  demandeur  n'a  pas  été  mise  en  ques- 
lion devant  les  tribunaux  de  première  instance  el  d'appel  par  le  deman- 
deur qui  a  défendu  au  fond  à  la  demande  formant  l'objet  de  l'ajonmement 
dont  il  n'a  pas  soutenu  la  nullité  ;  —  Rejolle. 

Du  27  genn.  »a  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-Target,  np. 
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Pacte;  iiQ*e1le  tient  plat6t  à  la  forme  de  la  procédure  qu'à  la  sub- 
stance de  cet  acte  >  (Rcq.,  10  vend,  an  12,  aff.  Giraudeau, 
V.  Jugement);  —  2»  Celle  résultant  de  ce  qu'on  aurait  procédé 
à  une  saisie  immobilière  en  vertu  d'un  commandement  périmé  :  — 
«  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  péremption  du  com- 
mandement du  11  vent.,  que  cette  nullité  n'a  pas  été  proposée 
par-devant  les  premiers  Juges;  rejette  »  (Req. ,  10  frim.  an 
13,  H.  Brillât,  rap. ,  aff.  Biziaux  C.  Lamit);  —  3' Le  moyen 
de  nullité  d'un  commandement  tendant  à  expropriation ,  tiré,  par 
exemple  ,  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signiflcalion  à  personne 
ou  domicile  (ordonn.  de  1067,  loi  11  brum.  an  7;  Req.,  20 
frim.,  an  1*,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Grenier  C.  Tahon);  —  4">  La 
nullité  tirée  de  ce  que  le  commandement  préalable  à  une  saisie 
immobilière  n'avait  pas  été  signifié  à  l'un  des  <lébiteurs  [c.  pr. 
673,  717;  Req.,  2  mars  1815,  Daymard  C.  Fabre);  — S«  La 
nullité  Urée  de  ce  qu'un  pareil  commandement  avait  été  dé- 
claré valable ,  bleu  qu'il  y  eût  eu  discontinuatlon  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  mois  (c.  pr.  674)  (Req.,  28  aoi:it  1816, 
U.  Liger,  rap.,  aff.  Janin  C.  Magnac). 

S  S.  —  Des  moytnt  nowoeaux  en  matière  criminelle.  —  Compé- 
tence. —  Preserijption.  —  Exemple»  divers. 

1913.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  il 
est  de  règle  générale  qu'on  ne  peut  présenter,  comme  ouverture 
de  cassation,  des  moyens  qui  n'ont  pas  été  proposés  devant  les 
juges  du  fond ,  sauf  ceux  qui  touchent  à  l'ordre  public.  —  Mais 
iri,  comme  en  matière  civile,  faut-il  adopter  la  théorie  qui  pros- 
crit la^roduction  d'un  système  nouveau  d'argumentation  devant 
la  cour  suprême?  ou  faut-il  admettre,  au  contraire ,  que ,  par  le 
pourvoi,  il  y  a  dévolution  à  la  cour  de  l'intégralité  de  l'affaire 
sous  toutes  ses  faces  et  sous  tous  ses  rapports? 

Ce  n'est  point  dans  des  termes  aussi  généraux  que  la  question 
se  pose  d'ordinaire  devant  la  cour.  —  Une  distinction  doit  être 
faite  entre  les  arguments  ou  moyens  de  droit,  à  l'aide  desquels 
une  thèse  disculée  devant  les  juges  du  fond  est  défendue,  et  la 
proposition  d'un  système  ou  d'un  moyen  tout  autre  que  celui  qui 
a  été  examiné,  dont  les  éléments  sont  susceptibles  d'être  modifiés 
par  le  débat  et  ont  besoin  d'être  déterminés  par  le  juge,  en  ce 
qu'ils  résultent  de  faits  dont  la  constatation  préalable  est  de  ri- 
gueur. —  Les  premiers  sont  certainement  admissibles  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  puisqu'au  besoin  ils 
auraient  dû  être  suppléés  par  le  juge  du  fond.  —  Relativement 
aux  seconds,  ce  n'est  qu'autant  que  leurs  éléments  ressorteot 
substantiellement  du  contexte  du  jugement  attaqué,  et  qu'ils  tou- 
chent à  l'ordre  public,  comme  seraient  un  ntoyen  de  prescription 
qui  aurait  éteiut  le  délit,  une  nullité  qtii  alTeclerait  le  jugement, 
l'application  de  peines  à  un  fait  qui,  tel  même  qu'il  se  trouve  ca- 
ractérisé par  le  juge  du  fond  ne  saurait  constituer  un  délit,  ce 
n'est,  disons-nous,  que  dans  ces  cas  ou  autres  semblables  que  les 
moyens  nouveaux  peuvent  être  proposés. 

1914.  On  a  tâché  de  rattacher,  mais  à  tort,  à  la  première 
branche  de  la  distinction  les  décisions  suivantes,  desquelles  il  ré- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Dcibarre.)  —  La  cour;  —  Altcnda  que  le  tribunal 
correclioanei  d'Arnicas  n'a,  comme  le  tribunal  de  simple  police  de  la  mime 
\'ille,  été  saisi  que  de  lacunlraTenltoa  h  l'art.  ô9  du  règlement  concernant 
l'abattoir,  en  date  du  33janv.  1835;quesi  le  fait  constitutif  de cetlccon- 
(rarention  peut  aussi  présenter  une  infraction  à  l'arrêté  local  de  police  du 
5  juin  1835,1c  ju^rniont  dénoncé  ne  saurait  empêcher  le  ministère  public 
d'en  poursuivre  la  répression,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Rejette. 

Du  S2  marrl838.-C.  C.,cli.cnm.-MM.  deBastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Thomas,  etc.)  —  L*  coub;  —  Attendu  que  la  cour  de  justice 
criminelle  n'est  point  entrée  dans  l'examen  du  fond  jugé  parle  tribunal  de 
correctionnel  :  que  sa  juridiction  k  cet  égard  a  été  arrêtée  par  l'irrégula- 
rité de  l'appel  formé  par  les  demandeurs  en  cassation,  qu'en  rejetant  cet 
appel  par  application  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  195  du  code  du 
3  brum.  an  4,  cette  cour  s'est  conformée  à  la  loi,  et  néanmoins  le  pourvoi 
«e  peut  être  examiné  devant  la  cour  que  sous  lerapportdecette  déchéance; 
—  Rejette. 

Du  1  juiL  1809.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barrit,  pr.-Camot,  np. 
Du  uême  jour,arr«t8emblabIe.  (  AO.  PrebuUe.) 

(3)  (  OuviLud.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art  230  du  code 
Jm  délits  et  peines  porte  que  l'acte  d'accusati^a  n'est  présenté  an 
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suite  :  1"  qu'un  individu  prévenu  d'avoir  eontrevenn  à  nu  règle- 
ment, en  faisant  une  prise  d'eau,  ne  peut  alléguer  devant  la 
cour  de  cassation ,  pour  la  première  fols ,  que  cette  prise  d'eau 
a  été  faite  sur  un  bras  de  la  rivière  auquel  ne  s'applique  pas  le 
règlement  (Rej.,  23  mars  1838,  aff.  Pied-Fé,  V.  Eau). 

1916.  2*  Que  le  fait  poursuivi  en  première  instance  et  en 
appel,  comme  contenant  une  contravention  un  à  règlement  relatif 
aux  octrois ,  ne  peut  être  signalé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation ,  comme  présentant  une  contravention  à  ud 
autre  arrêté  de  police  (Rej. ,  22  mars  1838) (1). 

19ie.  3°  Que  l'arrêt  qui  prononce  la  déchéance  de  l'appel  ne 
peut  être  examiné  devant  la  cour  de  cassation  que  sous  le  rapport 
de  cette  déchéance  et  nullement  sous  le  rapport  du  bien  ou  mal 
fondé  de  l'affaire  que  le  Juge  d'appel  n'a  pas  et  qu'il  ne  devait  pas 
examiner  (Rej.,  7  Juillet  1809)  (2). 

191 9.  Au  reste,  les  nuilitésquinepeuventdonnerouTertureè 
cassation,  en  ce  qu'elles  conslituent  des  moyens  nouveaux,  se  réfè- 
rent à  deux  époques  différentes  de  la  procédure  et  des'débats  en 
matière  criminelle  :  1°  les  nullités  antérieures  à  la  mise  en  ac- 
cusation et  à  l'arrêt  de  renvoi;  —  2°  Les  nullités  qui  ont  pu  être 
commises  pendant  le  cours  des  débats  et  à  l'audience.  —  Après 
avoir  successivement  examiné  les  cas  qui  se  rapportent  à  ces 
deux  hypothèses,  nous  nous  occuperons  1°  des  nullités  substan- 
tielles  et  de  l'incompétence;  2°  de  la  prescription;  30  de  la  chose 
jugée;  4°  des  pièces  ou  titres  nouveaux. 

1918.  Nullités  antérieures  à  la  mise  en  accusation, —  Sous 
le  cbap.  3 ,  $  2 ,  on  a  vu  que  le  code  du  3  brum.  an  4 ,  comme 
le  code  d'instruction  criminelle,  n'accordent  aux  parties  le  droit 
de  demander  l'annulation  de  pareilles  nullités  que  par  un  recours 
contre  Varrét  de  renvoi  (V.  les  art.  296  à  299,  408  et  416  ana- 
lysés).— Il  en  résulte  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  les  nullités  d'instruction  ou  de  procédure  antérieures, 
comme  celles  qui  peuvent  vicier  cet  arrêt  lui-même,  ayant  été 
couvertes  par  le  silence  des  parties,  sont  proscrites  devant  la 
cour  de  cassation,  comme  constituant  des  moyens  nouveaux. — 
C'est  là  un  principe  Inconlcstabie  qui  ne  pouvait  faire  la  moindre 
difficulté. 

1919.  Ainsi,  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi 
rend  non  recevables ,  devant  la  cour  de  cassation ,  les  griefs  se 
référant  à  des  faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
rion.  —  Tels  seraient,  par  exemple,  1*  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  Juge  d'instruction ,  qui  devait  connaître  de  l'affaire ,  s'étant 
abstenu ,  celui  qui  l'a  remplacé  devait  être  nommé  par  le  tribu- 
nal (Rej.,  22  avril  1830  ,  aff.  Gairal ,  v»  Instr.  crim.);  —  2»  Le 
moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  donné  communication  de  l'acte 
d'accusation  au  ministère  public  (Rej.,  Sfrim.  an  s)  (3)  ;  —  3*  Le 
moyen  tiré  des  irrégularités  dans  les  actes  de  l'instruction  (Rej., 
16  frim.  an  4)  (4); — 4oLc moyen  tirédudéfaut  decoinmunication 
de  copies  de  pièces  :  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que,  lors  du  débat, 
ni  le  condamné  ni  son  défenseur  officieux  n'ont  fait  aucune  récla-  ( 
malien  sur  le  défaut  de  copie  de  pièces  ;  rejette  »  (  24  flor.  an  , 

5.-Sect.crim.-M.Brun,rap.-Aff.  T );— 3«  Les  vices  dans  l'in-  \ 

structiou  faite  devant  un  tribunal  correctionnel  (Rej.,  23  piur. 
^ — - — -^ —  I 

jury  qu'après  avoir  été  communiqué  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
qui  y  met  son  visa;  dans  le  cas  où  cette  formalité  se  trouve  omise,  c'est  an 
commissaire  même  k  réclamer  contre  cette  omission  dans  le  cours  de  la 
procédure,  et  que  dans  la  circonstance  le  procès  dont  il  s'agit  s'est  in- 
struit contre  Chartes  Duvillard  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement, 
sans  aucune  réclamation  à  cet  égard  de  la  part  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  ;  —  Attendu  enfin  que  rien  ne  constate  que  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ait  fait  aucun  réquisitoire  tendant  k  ce  que  la  peine 
portée  par  l'art.  33  de  la  police  correctionnelle,  5'  genre  de  délits,  fAt  ap- 
pliquée h  Charles  Duvillard,  ni  que  le  tribunal  du  département  de  l'Ain  se 
soit  refusé  à  statuer  sur  ledit  réquisitoire;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement 
du  tribunal  criminel  iù  département  de  l'Ain  ne  renferme  de  contravention 

à  aucune  loi;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 
Du  3  frim.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Brun,  pr.-AlIasœnr,  rap. 

(4)(MiD.  pub.)  —  Letribdmal;  —  Attendu,  sur  lemoyen  que  quand 
le  juge  de  paix,  au  lieu  de  prendredcux  témoins,  aurait  opéré  avec  les  as- 
sesseurs, l'irrégularité  de  cet  acte,  qui  est  de  par  renseignement,  ne  poniw 
rait  influer  sur  la  procédure;  que,  d'ailleurs,  s'il  y  avait  de  l'irrégmarilé 
dans  les  actes  d'instruction,  c'était  devant  le  tribunal  criminel  qm  l'a^ 
cnsaleur  aurait  dû  en  demander  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Dul6  frim.  an 4.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Baiennerie,  nf. 
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an  7)  (1);  —  6»  L'Irrégularité  du  pouvoir  en  verlu  duquel  un 
individu  rest  présenté  en  Justice  pour  l'une  des  parties  (Rej.,  14 
déc.  1810,  M.  Bussciiop,  rap.,air.  SimoB);  — 7">  Le  moyen  tiré 
du  défaut  de  notification  de  i'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises 
(Rej.,  Sdéc.  1811)  (2)-,  —  8<>  La  nullité  tiré  de  ce  que  les  faits 
incriminés  auraient  constitué  un  abus  de  blaiic  seing  et  non  le 
crime  de  faux  porté  dans  l'arrêt  de  renvoi  (Rej.,  18  juin 
1 829)  (Z)  ;  —  0°  La  nullité  tirée  du  prétendu  état  de  démence  de 
l'accusé  (Rej.,  23  mars  1820,  aff.  Durand,  v» -Coure d'assises) ; 
—  10»  La  nullité  tirée  de  ce  que  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
on  musulman  n'a  pas  été  notifié  avec  une  analyse  sommaire  en 
langue  arabe  (ordonnance  28fév.  ISil,  art.  68)  (Roj.,  10  déc. 
i^iifZiï.  Betz  Hadj  Ben  Bajr,  v*  Possessions  françaises). 

19S0.  Par  application  de  la  même  règle ,  on  a  déclaré  non 
tecevable ,  pour  ne  pas  s'être  pourvu  contre  l'acte  d'accusa- 
tion :  1°  L'individu  qui,  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse, 
«e  fait  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  ne  serait  point  en 
faillite  (Rej.,  15  avril  1823,  aff.  Granier;  Cass.,  18  mars 
4626 ,  atr.  Dermenon ,  V.  Faillite  )  ;  —  i'  Un  accusé  qui  tire  un 
moyen  de  cassation  contre  rjtrrét  de  condamnation,  de  ce  qu'il 
aurait  mal  à  propos  été  renvoyé  avec  d'autres  accusés  pour  des 
laits  tout  à  fait  distincts  de  celui  à  lui  imputé  (Cass.,  28  avril 
1831,  air.  Jouen,  V.  Courd'ass.,  Instr.  crim.);— 3"  Le  garde  na- 
Honalqui,  condamné  par  une  cour  d'assises  pour  attaque  contre  la 
dignité  royale  dans  une  plaidoirie  prononcée  devant  un  conseil 
de  discipline,  se  fait  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui 
le  condamne ,  de  ce  que  le  conseil  de  discipline  n'aurait  pas  dressé 
de  procès-verbal  des  paroles  incriminées,  ni  réservé  l'action  pu- 
blique (Rej.,  7  juin  1832, aff. Desavignac.v* Garde  nationale); 
— 4">  Un  accusé  de  bigamie ,  qui  propose  pour  ouverture  de  cas- 
lation  l'inscription  de  faux  par  lui  dirigée  contre  l'un  des  acteis 
de  mariage  établissant  la  preuve  de  son  crime ,  si  cette  inscrip- 
tion n'a  été  formée  que  postérieurement  à  farrêt  de  mise  en  ac- 
cusation (Rej.,  18  fév.  1619.  aff.  Sarazin,  V  Bigamie,  n*  16). 

19Si.  A  plus  forte  raison,  les  accusés  sont-ils  non  receva- 
bles ,  après  l'arrêt  de  condamnation ,  à  présenter  des  moyens  de 
cassation  fondés  sur  des  faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  renvoi  (  Rçj. , 
20  janv.  1832  ;  27  mai  1838  (4) ,  2  fév.  1837,  aff.  Selli ,  V.  n« 
1927,  13«).  — Telles  seraient,  parexemirie,  tes  irrégularités 
commises  dans  le  mandat  de  dépôt  lancé  contre  Paccusé  (Rej., 

(1)  (Smets.) —  Lb  TBunnAL;  —  Attendu  que  les  prétendus  vices  de 
ionnes  cotés  dans  le  mémoire  de  Jean  Gnillaume  Smets  ne  regardent  que 
rinstruction  qui  a-eu  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel ,  qu'ils  n^nt 
pas  été  relevé»  devant  le  Iribanal  criminel  ;  que ,  dès  ton ,  Smets  est  non 
lecevable  à  venir  les  pro^joser  anjounl'bui;  —  Rejette. 

Dn  23  pluv.  aa  7.-C.  C.,  sect.  crim.-MU.  Barris,  fr.'Doioeq,  ncf. 

(8)  (Laurent.  )  —  La  coob;  —  Attend»  que  l'art.  299  c.  inst.  etim. 
nf  permet  de  proposer  de  moyen  de  cassation  qoe  contre  Tairét  de  renvoi 
I  la  cour  d'assises,  et  dans  ks  trois  cas  q«i  y  sont  délermioés  ;  —  Qii'aiosi, 
Û  cour  ne  doit  pas  s'occuper  de  la  préieoduo  nullité  que  la  demanderesse 
vndrait  taire  résulter  de  ce  que  le  jugi^mcnl  de  renvoi  de  la  cour  impé- 
titie  de  Metz  ne  lui  aurait  pas  été  ooliGé,  nullité  qu'elle  n'a  mime  pas 
proposée  avant  sa  condamnation  ;  —  Rejette. 

On  5  déc  1811.-C.  C.,  seel.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 

(3)  (Faorean  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  le  demandeur  a  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  devant  la 
tour  d'assises,  pour  s'être  rendu  coupable  du  crime  défaut,  en  interca- 
lant, après  coup ,  dans  une  lettre  de  chabge  de  1,000  fr.,  le  mottxu/', 
en  y  insérant  ainsi  une  obligation  qu'elle  ne  contenait  point,  et  d'avoir 
fait  sciemment  usage  de  ce  litre  ainsi  lalsiGé  ;  —  Que  le  demandeur  n'ayant 
point  attaqué  cet  arrêt ,  il  n'est  pas  recevable  à  contester  aujourd'hui  de- 
vant la  cour  sur  les  faits  et  les  preuves,  d'où  la  chambre  d'accusation  a 
Induit  qu'il  existait  à  sa  charge  une  prévention  de  faux;  que  la  cour  ne 
seul  plus  ciaminer  si,  comme  il  le  prétend ,  les  changements  opérés  sur 
la  lettre  de  change  ne  constituent  qu  un  simple  abus  de  blanc  seing  ;  qu^it 
ne  reste  qu'à  vérifier  si  les  questions  soumises  au  jury  sont  conformes  h 
Tarril  de  mise  en  accusation  ;  si  la  déclaration  du  jury  répond  exactement 
k  ces  questions,  et  si  ces  réponses  établissent,  à  la  charge  du  deman- 
deur, des  faits  que  la  loi  punit  des  peines  que  la  cour  d'assises  lui  a  inDi- 
gées;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  demtadenr  n'ayant 
^int  prétendu ,  devant  la  cour  d'assises ,  que  la  lettre  de  change  dont  il 
•'agit,  ne  devait,  aux  termes  de  l'art.  112  «.  corn.,  être  considérée  que 
eraine  une  simple  promesse, cette  cour,  ni  le  jury,  n'ont  pas  en  )t  s'oc- 
oper  4u  «xcepîions  dont  il  se  prévaut  aujourd'hui  ;  —  Rejette. 

Ou  18  juin  1829.-C.  C,  eh.  crin.^UI.  OUivier,  pr.-MaBgin,  rap. 


23  juin  1819,  aff.  Pyot,  v*  Instr.  eiim.)  ;  :.;  On  U  noOllé  9m 
mandat  d'arrêt  (Rej.,  6  niv.  an  7)  (3). 

t9M9.  Nullités  commises  dans  le  court  de  Vitulanee,  ^ 
Quant  aux  nullités  de  cette  catégorie,  les  textes  sont  formels  poqr 
en  défendre  la  proposition  devant  la  cour  suprême ,  lorsqu'elle 
n'ont  pas  été  soumises  aux  juges  de  la  cause. — D'un  côté,  uap 
loi  du  29  avril  1806,  toujours  en  vigueur,  porte  la  disposition 
suivante  :  «  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  paf 
recevable  à  présenter,  comme  moyens  de  cassation ,  les  nullités 
commises  en  première  Instance  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées 
devant  la  Cour  d'appel  |  en  exceptant  seulement  la  nullifd  pour 
cause  dtttcômpétence  (art.  2).  » — Cette  disposition  ,  bien  qu'elle 
ne  parleque  des  afiairescorrecllonnelies,  a  été  déclarée  applicable 
en  matière  de  simple  police ,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

D'un  autre  côté,  l'art.  408,  §  2,  c.  inst.  crim.,  reproduisant  en  ce 
point  la  disposition  de  l'art.  436,  §  3,  du  c.  3  brum.  an  4,  contient 
liniilicitemcnt  la  même  règle,  pour  les  matières  de  grand  crimi- 
iifl.  —  11  dispose  :  «  Il  en  sera  de  même  (Il  y  aura  lieu  à  cassa- 
tion), tant  dans  les  cas  d'incompétence,  que  lorsqu'il  aura  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer ,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public^  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  ouvert  par  la 
loi ,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  attachée  à  l'absence 
de  la  formalité  dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requise.  »  — 
—  Enfin ,  l'art.  413  déclare  expressément  que  les  mêmes  voies 
d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont  ouvertes  en  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle;  ce  qui  consacre  de  nouveau 
d'une  manière  implicite  le  principe  de  la  loi  précitée  du  29  avril 
1806. 

109S.  Ainsi  en  ce  qui  touche  les  matières  de  police  simple 
nu  correctionnelle,  les  nullités  se  couvrent  par  le  silence  des 
parties  ,  soit  en  première  Instance ,  soit  en  appel ,  à  l'exception 
des  moyens  sur  Vincompétsnce,  dont  II  sera  traité  plus  loin. — 
Par  conséquent,  on  ne  peut,  conformément  à  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  de  1806 ,  proposer  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  :  !<>  les  circonstances  qui  tendentà  ôter  à  un 
vol  le  caractère  de  criminalité  résultant  de  l'acte  d'accusation 
(Rej.,  22  avril  1808)  (6);— 2»La  nullité  résultant  de  ce  que  la  cita- 
tion à  comparaître  devantun  tribunal  correctionnel  n'a  pas  été  don- 
née à  délai  suffisant  (Rej.,  24  janv.  1813,311.80113);— 3*  Lanul- 

(4)l''£<péc<.-  — (Cbarbonnean  C.  min.pnb.)  — LjLGODai  —  Attendti 
que  les  faits  sur  lesquels  le  demandeur  fonde  son  premier  moyen  sont  an- 
térieurs à  l'arrêt  de  renvoi,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêt-,—Rejette. 

DuSOJanv.  1832.-C.  C.,eh.  ertm.*MM.  deRasIarl,  pr  .-Des  Voisins,  rap. 

2*  Etpéce  :  —  (Costel  C.  min.  pub.)  —  La  Cou»  ;  —  Sur  le  moyen  pris 
de  ce  qu'on  aurait  violé  les  disposititMis  de  la  loi  du  25  vent,  an  41,  iw 
le  notariat,  dans  U  vérifioktion ,  la  saisie  die  dépAt  des  minvlM  dépw- 
dantes  Je  t'étude  du  notaire  demandeur  ;  —  Altenda ,  en  suypounl  qo* 
les  d  isposilions  dont  il  s'agit  eussent  été  effectivement  violées .  et  que  l'in- 
fraction aux  règles  tracées  par  celte  loi  put  ciitacber  de  nullité  les  actes 
de  l'instruction  criminelle  ;  que  cette  nullité ,  étant  antérieure  à  l'arrêt  de 
mise  en  accusation ,  ne  pourrait  être  utilement  proposée  contre  l'arrêt  d* 
tondamnatioo ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.;  — Rejette. 

On  27  mai  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Basiard,  pT.-Vincens,  rap. 

(5)  (Cagnianx.)-  Le  tribuhal;.— Attendu  que,  quand  même  il  au- 
rait été  fait  infraction  aux  art.  68  et  70  c.  des  délits  et  des  peines  du 
o  brum.  an  4,  il  n'en  résulterait  pas  un  moyen  de  cassation ,  ces  articles 
ne  portant  pas  la  peine  de  nvUité,  et  Cagniaux  n'ayant  pas  demandé  U 
nullité  de  son  mandat  d'arrêt  ;  —  Rejette- 

Du  6  niv.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 

(6)  (Jarfant  C.  min.  pob.)  —  La  ceon;  —  Attendu  ffte  JarfMt  aéU 
condamné  à  quatre  ans  d'emprisonnement  comme  convaincu  de  vol  com- 
mis en  plein  jonr  dans  l'intérieur  d'an  bAtiment  où  il  était  reçu  habituelle- 
ment pour  faire  un  travail  salarié,  et  qu'il  n'y  à  aucune  mcùlion  dans  U 
jugement  correctionnel  du  1"déc.  1807  et  dans  l'arrêt  attaqaé,  que  Jar- 
faut  ait  allégué  ni  qu'il  ait  offert  de  prouver  que  les  tuiles  enlevées 
étaient  dans  un  bitimentoA  il  n'y  avait  ni  pertes  ni  fenêtres,  ni  eUtures, 
00  que  ces  tuiles  étaient  placées  hors  du  bâtiment  eu  gisant  sur  un  terraia 
vague  Mvert  à  tout  le  monde,  d'où  il  suit  que  les  jugvs  du  tribunal  cor- 
rectionnel et  ceux  de  la  cour  d'appel  n'ont  pas  été  dans  la  nécessité  de  pro- 
aoncerinr  la  fait  justificatif  dont  il  s'agit  ;  que ,  dans  l'élat ,  les  juges  n'ont 
contrevenu  à  ancnae  loi  «1  ont  fait  une  juste  appUeatien  de  l'art.  S  d<  la 
loi  du  25  frim.  an  8;  —  Rejette. 

So22avtill6Mi-^.C.,  sect  crim.-MH.  Barris,  pr.-Ondot,  ttf. 
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M  rénrtltntdB  défaut  de  prestation  de  serment  de  Pun  cfes  (é-  | 
ilotns  entesdas  es  première  instance  (ReJ.,  13  août  1813,  alT. 
PovHbm.M.  Oudarl,  rap.); — 4*  La  nullité  d'un  procès-verbal  de 
VisHe  (Re).,  ti  aoM  1812 ,  M.  Mossillon ,  rap. ,  aff.  Duclos;  — 
>*L«  nullité  rtsnltant  de  ce  qn'an  ]age  ayant  été  remplacé  pendant 
les  débats,  nnstracUon  n'aurait  pas  été  recommencée,  et  que  Kon  se 
■eralt  boruéà  lot  donner  lectitredeta  procédure  et  des  déclarations 
des  témoins  déjà  enteBdas(Rej.,  17  août  1811,  M.  Bazire,  rap., 
aff.  Harârd);  —  6°  Celte  résultant  de  ce  que  les  témoins  n'an- 
ndent  pas  été  entendus  pulMiquement  (Re].,  11  sept.  1812, 
M.  Audier,  rap.,  aff.  Gilet);  —  7°  L'irrégularité  de  la  forme  du 
Mrment des  témoins  (Rej.,  3  sept.  iSlS  (f);37  aoùttSlS.alT. 
LléTtns,  V.  Droits  civils)  ;  —8»  La  nullité  tirée  de  ce  que  les  lé- 
nolBt  à  décharge  n'auraient  pas  été  enlendns  en  première  In- 
stance (Re}.,  14  ocl.  1813)  (3).  —  9°  La  nollité  tirée  de  ce  qne 
des  témoins  étaient  reprochabies,  alors  qne,  ni  devant  les  pre- 
miers }ages,  ni  en  cause  d'appel,  aucun  reproche  n'a  été  proposé 
(ReJ.,  IS  août  1819)  (3). 

t99é.  Ne  penteat  également  être  proposés  pour  la  première 
tels  devant  la  cour  de  cassation  :  1°  la  nullité  provenant  de  l'o- 
Blssien  de  prestation  de  serment  des  témoins  devant  un  juge 
correctionnel  (ReJ.,  H  mars  182S,  aff.  Aaron,  V.  Témoins);  — 
t*  La  nollité  tirée  de  l'Irrégularité  de  la  signi&cation  d'an  juge- 
aient, en  ce  qu'elle  aurait  eu  lien,  par  exemple,  à  la  requête  d'une 
admlBistralion  publique,  au  lien  de  l'avoir  été  fi  celle  du  minis- 
tère pabllo(R^.,  34 août  18S3)  (4);  —  3*  La  nullité  tirée  de  ce 
fu'un  tribunal  aarait  dispensé  un  expert  de  la  prestation  préala- 
ble du  serment  prescrit  pair  l'art.  44  e.  Inst.  crim.  (Hej.,  30  mars 
iSS3)  (5)  ;  —  4*  la  nullité  tfal  pourrait  résulter  de  ce  que  le  juge 

I — y     ■         -  ■ 

(1)  (Salleron.)  —  La  cod»;  —  Attendu ,  tm  le  premier  moyen ,  que, 
d'après  fart.  8  de  la  loi  du  29  avril  M06,  le  prévenu  en  police  correclion- 
■eli*  l'eu  pas  recevable  à  présenter  comme  moyen  de  cassation  les  nullités 
commises  en  première  instance  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la 
tonr  d'appel ,  en  exceptant  la  nullité  pour  cause  d'iiicompclcnce ,  que  cel(e 
disposition  de  celte  loi  n'a  été  révoquée  par  aucune  lui  poiléricurc  et  n'a 
rien  de  contraire  aux  dispositions  dn  code  d'Instruction  triniinrlle;  — 
Attendu,  qu'en  fait,  il  n'est  pas  justifié  que  Sallerou  ait  oppose  devant  la 
tour  d'appel  d'Amiens  l'irrégularité  de  la  (orme  du  serment  des  témoins 
•ntendas  devant  le  tribunal  de  première  instance;  —  Rejette. 

Du  3  sept.  1S13.-C.  C,  *«ct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ColBnhal,  rap. 

fS)  (Boeringer.)  —  La  cour;  —  Attenda  qn'il  paraît,  par  les  pièces 
de  la  procédure,  que  le  réclamant  a  en  toute  la  latitude  do  défense  que  lui 
accorde  la  loi;  qne,  dans  la  supposition  mémo  qae  les  témoins  h  décharge 
n'auraient  pas  été  entendus  en  première  instance,  le  réclamant  aurait  pn 
les  produire  devant  le  tribunal  d'appel ,  pour  être  entendus  dans  leurs  dé- 
positions ,  et  qu'ainsi  il  ne  résulte  du  moyen  proposé  aucune  ouverture  de 
«assation  ;  —  Rejette. 

Su  14  ocL  1813.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Barris ,  pr. 

(5)  (CoDtrib.  ind.  C.  Jean  Grete.) —  La  cour;  — Statuant  sur  les 
Doyens  proposés  contre  l'arrêt  interlocatoiro  du  4  oov.  ISIS,  qui  avait 
ordonné  l'intervention  de  la  femme  Pollcard;  — Attendu  que  la  régie  n'a 
proposé ,  ni  devant  les  premiers  juges  ni  en  caose  d'appel ,  aucun  reprocbe 
•onlre  ladite  femme  Pollcard ,  qui  a  été  entendue  comme  témoin  ;  d'oft  il 
suit  que  la  régie  est  non  recevable  à  so  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  oette  femme  anrait,  avant  sa  déposiliun  devant  les  premiers  juges , 
remis  a  Greze  un  certificat  par  clic  souscrit  sur  les  faits  du  précis,  cl 
mémo  de  ce  qu'elle  serait  la  belle-sœur  dudit  Grèzc;  —  Rejette. 

Ou  15  août  1819.-C.  C.,  ecct.  crim.-MM.  Uarris ,  pr.-CbasIc ,  rap. 

f4)  (De  Moqaillé  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Sur  le  premier  moyen, 
tiré  d«  la  violation  de  l'art.  197  c.  inst.  erim.,  en  ce  que  le  jugement  de 
«ondamnalipii  en  première  instance,  rendu  pnrdéf.'mt  contre  le  demnn- 
dcor,  loi  a  été  signifié  a  la  requête  do  l'administration  des  eonlribulions 
indirectes,  et  non  t  celle  du  procureur  du  roi  :  —  Attendu  que,  d'après 
l'art,  a  de  la  loi  dn  S9  avril  1806,  laquelle  n'a  point  été  formellement 
abrogée  et  se  concilie  parfaitement  avec  les  codes  de  procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle ,  «  le  prévenu  en  police  correctionnelle  n'est  pas 
recevable  a  présenter  comme  moyens  de  cassation  les  nullités  commises  en 
première  instance ,  et  qu'il  n'aurait  pas  opposérg  devant  la  cour  d'appel , 
en  exceptant  seulement  la  nullité  pour  cause  (l'incompétence;  —  Attendu 
que  la  nullité  invoquée  par  le  sieur  de  Maquillé  n'a  point  pour  objet  do 
cenlestcr  la  compétence  de  la  jnridiclion  correct  ion  nclic,  mais  feulement 
la  validité  de  la  signification  d'un  jugement  qu'il  a  connu,  puisau'll  y  a 
formé  opposition ,  et  qu'il  en  a  interjeté  appel,  sans  arguer  de  ladite  nul- 
lité; qn'aiosi  cette  nullité  n'est  pas  proposable  dcvadt  la  cour,  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  si ,  dans  la  matière  spéciale  qui  faisait  l'objet  de  la  pour- 
mM ,  Padadirislnlioa  des  contribnliont  indirectes ,  &  laquelle,  pu  Part.  3 


d'instruction  atirait  excédé  ses  pouYofrs  en  faisant  saisir  par  m 
commissaire  de  police  les  livres  et  papiers  domestiques  d'un  né- 
gociant, afin  de  vérifier  $a  déclaration  comme  témoin  (Rcj.,  13 
avril  1831,  aff.  Corbie.V.  Bourse  de  commerce,  n»493)j  — 
5"  L'tnsuOisance  de  la  désignation  des  faits  imputés  au  prévenu, 
sdlt  dans  la  citation,  soit  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  (Rej.,  IG  mars  1837)  (6);  —  C"  Le  moyen  tiré  de  ce  que, 
dans  iino  imputation  d'outrages,  le  procureur  du  roi,  quoique 
plaignant,  a  lui-même  dressé  le  premier  réquisitoire,  au  lieu  de 
falri'  procéder  à  l'instruction  par  son  substitut,  de  ce  qu'un  man- 
dat d'arrêt  a  été  décerné  avant  l'exécution  du  mandat  d'amener, 
c'est-à-dire  l'audition  du  prévenu,  de  ce  qu'enfin  le  procureur  dn 
roi  a  été  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment,  quoique 
cité  à  sa  propre  requête  (Req.,  23  av.  1841)  (7); —  7»  Le 
moyen  tiré  de  ce  qu'on  Juge  de  paix,  qui  a  pris  part  h  la  rédac- 
tion d'arrêtés  municipaux,  a  connu  des  contraventions  à  ces  ar- 
rêtés, tandis  qu'il  aurait  dû  s'abstenir  (Rej.,  13  mal  1843)  (8). 

109ft.  Le  principe  est  applicable  en  tonte  espèce  de  matière. 
Ainsi,  en  matière  déborde  naituno/e,  par  exemple,  on  ne  peut  faire 
valoir  non  plusdevant  la  cour  de  cassation  des  excuses  telles  qu'une 
absence  pour  des  affaires  importantes  (Rej.,  13  août  1837,  aff. 
Champeaus ,  V.  Garde  nationale).  —  De  même,  en  matière 
de  douanes,  le  propriétaire,  condamné  comme  civilement  res- 
ponsable des  condamnations  prononcées  contre  son  capitaine,  ne 
peut  proposer  pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation 
l'abandon  dunavlreetdn  fret  pour  se  soustraire  à  l'amende  (ReJ., 
30  avril  1830,  aff.  Boignan,  ?.  Douanes). 

iOStt.  Cette  règle  consacrée  parla  loi  du  29  avril  1806,  que 
les  nullités  ne  peuvent  offrir  un  moyen  de  cassation  qo'autant 

dn  décret  dn  24  août  1812,  sont  adjugées  les  amendes,  n'était  pas,  da 
plein  droit ,  substituée  an  ministère  public  pour  l'exécution  du  jugement 
de  condamnation ,  et  ^il  n'y  avait  pas ,  à  cet  égard,  dérogation  aox  dit- 
positions  de  l'art.  197  c.  inst.  crim.; —  Rejette. 
Dn  24 aotkt  16Ô3.-C.  C.,  cb  priai.-lIH.  de Bastard,  pr.-Isanbert,  lap. 

(5)  (Ricard  C.  min.  pub.)  —  La  cotm;  —  Sur  le premlft  moyen  :  — 
Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  do  décret  du  39  avril  1806, 
dont  la  disposition  subsiste  dans  toute  sa  force,  on  ne  peut,  hors  du  cas 
d'incompétence ,  proposer  comme  moyen  de  cassation  devant  la  cour,  en 
matière  de  police,  non  plus  qu'en  matière  correctionnelle,  une  nullild 
de  procédure  commise  en  première  instance,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  for- 
mellement relevée  devant  le  tribunal  d'appel;  —  Et  attendu,  en  fait ,  que 
le  demandeur  ne  s'est  point  fait  grief,  devant  1*  tribunal  correctionnel  de 
Rouen ,  de  ce  qae  le  tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville  avait  dis- 
pensé l'expert  Dcboulard  de  la  prestation  préalable  du  serment  prescrit  par 
l'art.  44  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  est  dès  lors  non  recevable  à  exciper  devant 
la  cour  de  la  violation  de  cet  article ;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1833.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rive*,  rap. 

(6)  (Legendre  C.  min.  pub. ) — La  comi  ; — En  ce  qoi  tonchele  denxièmo 
moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  t'est  défendu  au  fond , 
en  première  instance,  et  en  cause  d'appel,  contre  la  prévention  portés 
contre  Ini ,  sans  articuler  l'insullisance  et  le  vague  de  l'indication  des  faits 
&  lui  imputés  par  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  et  par  l'assigna- 
tion inlrodactive  d'instance;  d'ail  il  suit  qu'il  n'est  pas  recevable  à  exciper, 
pour  la  preHièr*  fois  en  eonr  de  cassation ,  de  l'irrégularité  de  ladite  assi- 
gnation ;  —Attendu  que  le  défaut  d'indication  de  la  date  précise  des  faits 
imputés  n'empêchait  pas  le  demandeur  d'opposer  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion de  tout  ou  partie  desdits  faits ,  s'il  avaK  cm  ea  avoir  le  droit,  sauf  a 
la  partie  publique  ou  à  la  partie  civile  tous  moyens  contraires  ;  —  Rejette. 

Du  1 6  mars  1837.-C.  C.,  cb.  crim.-Mil.  Çhoppin ,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(7)  ( Villeneove  C.  min.  pnb.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  que  les  moyen» 
de  nullrté  proposés  par  Bernard-Villeneuve  dans  ses  conclusions  produites 
devant  la  eanr  tiennent  a  des  actes  antérieurs  aoB-senlement  au  jugement 
d'appel ,  mais  encore  au  jugement  de  première  instance,  et  que  ces  moyens 
n'avaient  été  soumis  ai  à  l'une  ni  à  l'aulr*  juridiction;  —Attendu  que  ces 
moyens  no  tiennent  pas  a  la  compétence;  —  Attendu  que ,  dès  lors.  Ber- 
nard-Villeneuve n'est  pas  rcccTablc  à  les  proposer  devant  la  cour  ae  cas- 
sation;—  Rejette. 

Du  S3  avrill841.-C.  C,  ch.  erim.-M.  Hérilbou,  rap. 

(8)  (Min.  pnb.  C,  Moreau.) — La  cora  ; — Sur  le  ciaqmème  moyen  de 
cassation,  pris  de  ce  que  le  juge  de  paix,  ayant  participé  a  la  rédaction  dos 
arrêtés  municipaux ,  ne  pouvait  plus  consaHre  d«  la  prévention  :  —  At- 
tendu qu'aucun  moyen  de  récusation  n'a  été  proposé ,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  la  loi,  contre  le  juge  de  paix  dont  le  jugement  est  attaqué  ; 

3u'aucune  décision  n'a  été  rendue  à  cet  égard  ,  et  qne  ce  moyen  produit 
evant  la  cour,  pour  la  première  fois ,  n'est  point  admissible  ;  —  Rejette. 
Du  13  mai  1843.-C.  G.,  cb.  CTiffl.-Mli.  de  Ricard,  pr.-Bresson,  rap. 
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qu'elles  ont  été  relevées  en  eanse  d'appel,  est,  à  plus  forte  rai- 
son, applicable  en  Algérie  où,  d'après  l'art.  58  de  l'ordonn.  du 
10  août  1834,  ce  priocipe  a  ëlé  admis,  que  les  nullités  d'exploit 
ou  de  procédures,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
peuvent  être  accueillies  ou  rejetées  par  le  Juge,  selon  sa  volonté 
(Rej.,  17oct.  183t,  air.  Abmed-ben-Amar  j  13  sept,  1839,  alT. 
Beo-Sallas,  V.  Exploit). 

1.097.  La  même  règle  s'applique  en  matière  de  grand  cri- 
minel, d'après  les  dispositions  précitées  du  code.  Ainsi ,  on  ne 
peut ,  en  l'absence  de  toute  demande ,  réclamation  ou  réquisi- 
tion des  parties  devant  la  cour  d'assises ,  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  :  1°  la  nullité  tirée  de  ce 
que  des  témoin^  étalent  reprocliables  (Rcj.,  7  fruct.  an  8  (1); 
Conf.  reJ.,  3  oct.  1811,  M.  Baucbau,  rap.,  aff.  Lobjait)-,  — 
2*  Le  défaut  de  communication  de  copie  de  pièces  ou  des  actes 
de  la  procédure  criminelle  (Rej.,  6  mess,  an  G,  Il  vent. 
an  7)  (2);  —  3°  L'omission  d'une  ou  de  plusieurs  pièces  (Crim. 
reJ.,  SI  prair.  an  10,  M.  Sieyes,  rap. ,  alT.  Bartholomeus);  — 
À*  L'erreur  dans  le  prénom  de  l'accusé  lors  de  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  la  liste  des  témoins  (Rej.,  29  gcrm.  an  13  (3)  ; 
Conf.  crim.  rej.,  18  flor.  an  6,  M.  Seignetle,  rap.,  aCT.  Mous- 
sel);  —  S*  La  nullité  tirée  de  l'audition  d'un  témoin  qui  ne  pou- 
vait déposer  (Crim.  rej.,  9  frim.  an  10,  M.  Bauchau.  rap.,  alT. 
Perrot)  ;  —  6o  La  nullité  tirée  du  défaut  de  notillcalion  à  l'ac- 
cusé du  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  (Crim.  rrj.,  26 
niv.  au  10,  M.  Dutocq,  rap.,  aCT.  Maliiieu  C.  Min.  pub.);  — 
7*  La  nullité  tirée  de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  observée  dans 
le  remplacement  d'un  juré  (Crim.  rej.,  9  piuv.  an  7,  M.  Dutocq, 
rap..  aCT.  Min.  pub.); — 8°  La  nullité  tirée ,  sous  le  code  de  l'an 
4,  soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit  de  la  part  du  con- 
damné ,  de  l'irrégularité ,  de  la  complexité  ou  de  l'insuffisance 
dans  la  position  des  questions  (Rej.,  20  vent,  an  S ,  17  germ.  an 
10,  9  fruct.  an  10,  21llor.an  12  ,  23  mai  1809,  10  oct.  1810, 
12  janv.  1811)  (4);  —  d'Le  défaut  de  comparution  de  la  per- 
sonne volée ,  alors  d'ailleurs  que  le  demandeur  n'a  pas  requis 


(1)  (  Hartio  C.  ChaintroD.  )  —  Le  tbibdnal;  —  Considérant,  sur  io 
premier  mnyen ,  que  tous  les  témoins  qui  ont  été  cnlcodus  aux  déliais 
avaient  précédemment  fait  leur  déclaration  par  écrit;  que  les  accuses 
n'avant  fait  aucune  réclamalion  ni  fourni  aucun  reproche  contre  les  té- 
moins lors  des  débals,  il  en  résulte  la  présomption  qu'ils  les  ont  tous 
agréés,  d'autant  plus  qu'ils  ont  été  défendus  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait 
entendre  des  témoins  a  décharge;  —  Rejette. 

Du  7  fruct.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Goupil,  pr.-Chasles,  rap. 

(2)  l"  Etpèei  t  —  (  Baid.  )  —  Lk  TniBORAt;  —  Attendu  que  Nicolas 
Frédéric  Baid,  dit  Lubert,  ne  s'est  pas  plaint  devant  le  tribunal  crimi- 
nel ,  soit  par  lui ,  soit  par  son  défenseur  otlîcieox ,  de  n'avoir  pas  eu  copie 
de  la  procédare,  et  que  ledit  Baid  a  été  conluma^  jusqu'après  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  contre  lui  ;  —  RejeUe. 

Du  6  mess,  an  6.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Delannay,  rap. 

2*  Eipict  :  —  (Sanlnicr.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  les  deuxième 
et  cinquième  moyens,  que,  bien  loin  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  la 
copie  des' pièces  qui  ont  précédé  l'interrogatoire  devant  le  tribunal  criminel 
et  celle  de  la  liste  des  témoins  n'ont  pas  été  donnés  à  l'accusé ,  son  silence, 
^u'il  a  gardé  à  cet  égard  devant  le  tribunal  criminel,  joint  à  la  présomp- 
tion de  la  régularité  qui  est  due  k  un  jugement  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  établi,  prouve  que  ces  deux  formalités  ont  été  remplies;  —  Rejette. 

Du  11  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rous,  rap. 

(3)  rPell.)  —  La  coo*;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  par 
Pierre  Fell  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Roer.  du  26  nivAse  dernier,  que  l'erreur  dans  le  prénom  de  l'ac- 
cusé, Ion  ae  la  notiOcation  de  la  liste  des  témoins,  n'a  pu  nuire  &  l'accusé 
qui  a  reju  celte  notification  et  qui  n'a  point  réclamé,  lors  des  débats,  contre 
cette  erreur;  —  Rejette. 

Du  29  germ.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignelte,  pr.-Lacbèze,  rap. 

(■4)  1"  Eipèee: —  (Min.  pub.)  —  Le tribuk.vl ;  —  Considérant  que  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  de  l'Indre  n'a 
pas  réclamé  sur  la  position  des  questions;  —  Rejette. 

Du  26  venu  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Poya,  rap. 

VEtpèee!—{Hiù.  pub.  C.  R...)  — 17  germ.  an  lO.-Crim.  rej.- 
H.  Genevois,  rap. 

3*  Eipéee  :  —  (Hin.  pub.  C.  Barrodis.)  —  9  fruct.  an  10.-Crim.  rej.- 
M.  Bauchau, rap. 

i' Eipéc^  1  ~ (^Uin.  pub.  C.  Laconr.)— 41  Oor.  an  12. -Crim.  rej. 

S*  £jpéM  .■  —  (  Min.  pub.  C,  F<ticq.)  —  23  mai  1809.-Criœ.  rei.- 
11.  Dutocf,  np. 


cette  comparution  (Rej.,  U  juin  1810)  (3);  —  10*  L'irrégul»- 
rité  résultant  de  ce  que  le  médecin  a  procédé  à  l'aulopsle  et  à 
l'extraction  des  entrailles  du  corps  de  l'individu  mort  empoisonné, 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment,  et  de  ce  qu'il  n'a  prêté 
serment  que  lors  de  son  rapport  oral  devant  la  cour  d'assises 
(Rej.,  17  sept.  1840,  aff.  Guyonnel,  V.Inst.  crim.);— 11»  L'ir- 
régularité résultant  de  ce  que  l'accusé  n'a  pas  été  appelé  à  des 
perquisitions  faites  à  son  domicile ,  et  à  la  saisie  d'objets  qui  plus 
tard  ont  été  présentés  comme  pièces  de  conviction  (Rej.,  17  sept. 
1840,  afr.  Petelin,  V.  inst.  crim.);  —  12»  La  nullité'  tirée  des 
motifs  de  suspicion  légitime  qui  pouvaient  exister  soit  contre  le 
président  des  assises,  soit  contre  le  ministère  public  chargé  de 
soutenir  l'accusation  (Rej.,  13  sept.  1839)  (6); —  13"  Le  moyen 
pris  de  ce  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  serait  inten'enu 
qu'à  la  suite  d'un  renvoi  de  i'alTalre  d'une  session  à  l'autre;  ren« 
vol  dont  aucune  décision  motivée  ne  constaterait  la  légalité  (Re]., 
2  fév.  1837)  (7);  —  14*  Le  moyen  tiré  de  la  contradiction  dans 
laquelle  serait  tombé  un  témoin  en  déposant  aux  débats  diffé- 
remment de  ce  qu'il  avait  déposé  devant  le  Juge  instructeur  (Rej., 
l"juin  1810,  M.  Dutocq ,  rap.,  alf.  Dagncni);  —  1S°  Le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  déchéance  du  droit  de  former  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut ,  en  matière  de  délit  de  la  presse ,  par  exemple, 
étant  le  fait  do  l'avoué  qui  avait  re(u  mandat  exprès  à  cet  égard, 
la  partie  ne  pouvait  en  soulTrir  (Rej.,  28  août  1834)  (8), 

1998.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  lorsqu'il  y  a  en 
acquiiiement  de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  en  elTel,  le  ministère  pu- 
blic n'ayant  le  droit  de  se  pourvoir  que  dans  Pintérét  de  la  loi 
(c.  inst.  crim.  409,  V.  n**  204  et  suiv,),  il  est  sans  qualité  pour 
attaquer  en  cassation  des  nullités  dont  il  ne  s'est  pas  plaint  pen- 
dant (6  cours  des  débats.  —  Il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  diffi- 
culté sur  ce  point,  même  sons  le  code  de  l'an  4,  comme  cela  est 
reconnu  dans  les  arrêts  dont  voici  les  dates  (Crim.  re].,  6  vent, 
an  1)  M.  Rous,  rap.,  aff.  min.  pub.  ;  9  prair.  an  7,  M.  Beraud, 
rap.,  alT.  Leblanc;  19  germ.  an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Pierre- 
çon;  9  mars  1800,  M.Aumont,  rap.,  aff.Mailhol). 

6'  Etpict  :  —  (Rivière.)— 19  oct. I810.-Crim.  rej.-M. Schwendt,  rap. 
7'  Etpict  t  —  (Herisier.  )  —  12  janv.  I811.-Crim.  rej.-H.  Bau- 
chau, rap. 

'(S)  (  Bclli.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  les  demandeurs  sont  sans 
intérêt  de  se  plaindre  de  ce  que  les  personnes  volées  n'ont  pas  compara; 
que ,  d'ailleurs ,  si  les  condamnés  croyaient  cette  comparution  avanta- 
geuse à  leur  cause,  ils  pouvaient  la  requérir,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait;  — 
Rejelle. 

Du  14  juin  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillal,  rap. 

(6)  (Crabié  C.  min.  pub.)  —  La  cocr  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  par 
le  condamné  et  tiré  d'un  motif  de  5ii5|nciori<|ni  résulterait  contre  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  et  contre  l'avocat  général  qui  a  soutenu  l'accu- 
sation ,  en  ce  que  le  premier  est  un  locataire  du  siour  Jonglas  partie  ci- 
vile, cl  le  deuxième  une  connaissance  de  cette  partie  civile,  chez  laquelle 
il  a  un  compte  ouvert;  —  Attendu  que  la  cour  no  saurait  connaître  de  ce 
double  motif  de  suspicion  qui  aurait  dA  être  proposé  par  le  demandeur 
devant  la  cour  d'assises  et  avant  l'ouverture  des  dchats;  —  Attendu,  au 
surplus,  la  régularité  de  la  procédure;  —  Rejette. 

Du  ISsepl.  1839.-C. C.,cb.  crim.-MM.  de  Uastard,pr.-Heyronoel,rap. 

(7)  (  Selli  C.  min.  pub.  ) —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  verbal  tiré,  i 
l'audience,  de  ce  qu'il  n'est  pas  constaté,  par  un  arrêt  motivé,  que  le 
renvoi  h  une  autre  session  ait  été  légalement  prononcé  lo  10  aoiït  1856; 
—  Attendu  que  la  cour  n'est  saisie  que  de  l'examen  de  la  régularité  des 
débats  et  de  la  condamnation  qui  s'en  est  suivie  et  non  des  errements  m- 
térieurs;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  renvoi  à  une  autre  session  est 
une  faculté  accordée  par  la  loi  aux  cours  d'assises  par  les  art  453,  454 
et  406  c.  inst.  crim.,  et  que  celte  faculté  n'est  pas  limitée  au  cas  de  l'ab» 
sence  des  témoins  cités;  —  Attendu,  enGn,  que  la  remise  de  la  cause  au 
10  août  était  autbentiqupmcnt  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  cour  d'assises  ri  par  tous  les  éléments  ultérieurs  de  la  procédure;  — 
Qu'ainsi ,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'apport  de  l'arrêt  motivé  qui  aurait  éM 
surabondamment  rédigé  le  10  août...;  —  Rejette. 

Du  S  fév.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap, 

(8)  (  Laroie  C.  min.  pub.  )  —  La  coob  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  les  faits  sur  lesquels  il  repose  n'ont  point  été  allégués  devant 
la  cour  d'assises;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  ce 
mo^en,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  violé  les  art.  408  et  4V 
c.  mst.  crim.  ;  r-  Rejette. 

Du  28  août  1834.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Bastaid»  pr.-RivM,  n|b, 
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i090.  NuUité  tuhstantiette.  Incompétenct.  —  Ici,  comme  en  ' 
natière  civile,  la  règle  probibilive  des  moyens  nouveaux  devant 
Il  cour  de  cassation  souiïre  exception  lorsqu'il  s'agit  de  nullités 
fui  touchent  à  l'ordre  public.  —  Et  il  Importe  de  ne  pas  l'oublier, 
ici,  à  la  dilTérence  de  ce  qui  existe  en  matière  civile,  il  faut  ranger 
parmi  les  moyens  d'ordre  public  l'inaccomplissement  des  Torma- 
iltés  prescrites  à  peine  de  nullité.  La  raison  en  est  qu'en  matière 
'triminelle  la  requête  civile  n'existe  pas,  seule  TOie  ouverte,  en 
matière  civile,  pour  (aire  redresser  la  violation  involontaire  des 
.  socmes  prescrites  à  peine  de  nullité,  sous  la  distinction  consacrée. 
«-  D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  toutes  les  formalités 
dont  l'observation  est  ordonnée  par  le  code  d'une  manière  im- 
péralive  (par  la  forme  du  futur)  doivent  être  exécutées  également 
à  peine  de  nullité,  alors  même  qu'elles  ne  portent  pas  cette  sanc- 
tion; l'inaccomplissement  de  Tes  dispositions  forme  donc  un 
moyen  de  cassation,  bien  que  la  nullité  n'ait  pas  été  proposée 
devant  les  Juges  de  la  cause  (Cass.,  i9  fév.  1813,  arrêt  cité  par 
U.  Carnot).  — V.  n"  1337  et  sulv.,  et  U92. 

1930.  Quels  sont,  en  matière  criminelle,  les  moyens  qn'on 
doit  considérer  Comme  touchant  à  l'ordre  public?  —  D'abord,  et 
aux  termes  de  la  loi  précitée  du  39  avril  1806  et  des  art.  408  et 
413  c.  inst.  crim. ,  on  doit  mettre  en  première  ligne  l'exception 
à'incompélence. — Mais,  faut-il  distinguer  ici,  comme  en  matière 
civile,  le  cas  d'incompétence  ra(ion«  penonm  vel  loci,  de  l'incom- 
pétence rationemateriœ,  en  n'admettant  que  dans  ce  dernier  cas 
seulement  le  droit  d'en  proposer  le  moyen  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation? — La  loi  de  1806,  comme  on  l'a  vu, 
ne  fait  aucune  distinction-,  elle  se  borne  à  dire  :  «  en  exceptant 
seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence.  »  —  Le  code 
d'instruction  criminelle  (art.  408,  $  S)  dispose  également  d'une 
manière  générale.  —  On  devrait,  ce  semble,  surtout  en  matière 
criminelle,  où  la  garantie  des  juridictions  est  plus  sacrée,  appli- 
quer ici  ce  brocard  de  droit  si  connu  :  ubi  lex  non  distinguit,  nec 
nos  distinguere  debemus, 

1931.  Cependant  lajarisprudence  a  consacré  la  distinction. 
Ainsi ,  quant  à  l'exception  d'incompétence  ralione  tnateria , 
comme  elle  n'est  couverte  ni  par  l'acquiescement  ni  par  conven- 
tion des  parties,  elle  peut  être  présentée  pour  la  première  fois 
devant  la  co'Ur  de  cassation. — «  La  Cour;  — Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'exception  d'incompétence  ratione  materiœ  peut 
être  présentée  en  tout  état  de  cause,  et  qu'on  ne  déroge  point,  ni 
par  acquiescement,  ni  par  convention,  à  l'ordre  des  Juridictions.» 
(36  août  1823.-Sect.  criD;.-H.  Ollivier,  rap.-AfT.  min.  pub.  C. 
Martin.) 

193 S.  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
chambre  correctionnelle  de  cour  royale  a  connu  à  tort  d'une  cause 
civile,  qui  n'était  pas  matière  sommaire  (Cass.,  30JuilI.  1837, 
aQ°.  Soliclioo,  V.  Compétence,  Matière  sommaire). 

1933.  Ainsi  encore,  celui  qui,  à  raison  d'un  fait  que  la  loi 
qualifie  crime,  a  été  Jugé  et  condamné  correctionnellement,  sans 
avoir  proposé  le  déclinatoire,  est  rectfvable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation pour  cause  d'incompétence,  malgré  les  risques  qu'il  court 
de  subir  une  peine  plus  grave  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
coupable  par  le  tribunal  compétent  (Cass..  30  av.  1812,  alT. 
V ,  v'' Compétence  et  Fonct.  pub.). 

1934.  Cependant  II  a  été  rendu,  sous  le  code  du  3  brum. 
an  4 ,  dont  l'art.  456 ,  S  ^  >  faisait  aussi  de  l'incompétence  une 

(!)  (Difii  C.  min.  pub.)  —  Lb  tbibural;  —  Considérant  que  le  moyen 
d'iDconi|idlence  invoqua  par  le  condamné,  et  qu'il  a  prétendu  faire  résul- 
ter (le  l'art.  5,  chap.  129,  coût,  de  llaioaut,  ne  parait  pas  avoir  été  in- 
voqué devant  le  tribunal  criminel  du  dépbrlcmcnt  de  Jemmapcs;  que,  du 
moins,  aucune  pKce  de  la  procédure  ne  l'indique;  que  d'ailleurs  le  titre 
de  l'accusalion ,  qui  présente  l'idée  d'un  vul  qualifié  et  punissable  de  la 
peine  prononcée  par  le  code  pénal,  fondait  sudisainnient,  Jus(|u'a  preuve 
contraire,  la  comiiélenco  de  ce  tribunal,  et  que  le  jugement  qu'il  a  rendu 
ne  présentait  aucune  contravention,  à  cet  égard,  a  la  loi  du  5  brum.  an  i  ; 
—  Rejette  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  par  Conslani  Dieu. 

Du  14  prair.  an  T.-C.  C,  scct.  crim.-M.  Minier,  rap. 

(2)  (Scbœrder.)  —  La  cour;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen, 
^e  la  prétendue  incorapélence  do  tribn;ial  de  police  du  canton  do  Naza- 
retb,  prise  de  ce  que  le  délit  aurait  élé  commis  dans  la  commune  d'Es- 
lère  et  dans  le  ressort  du  canton  de  Despare ,  premier  arrondissement  du 
d^ailement  de  l'Escaut ,  est  opposée  pour  la  première  fois  ;  qu'elle  n'a 


ouverture  de  cassation,  un  arrêt  qui  semble  s'être  prononcé  dans 
un  sens  opposé  (Rej.,  14  prair.  an  7)(1). 

1935.  Au  contraire ,  s'il  ^'agit  d'une  incompétence  rationt 
pertonœ  ou  foct ,  la  nullité,  couverte  par  le  silence  ou  le  consen- 
tement des  parties ,  ne  peut  plus  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Il  en  est  alusi,  par  exemple, 
de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  le  Juge  de  police  qui  a  sta- 
tué n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit  (Rej.,  21  mars  1807)  (3). 

193B.  C'est  ce  qui  arriverait  également  1*  si,  contraire- 
ment au  droit  accordé  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ,  de  citer  directement  les  délinquants  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  cette  administration  a  laissé  porter  une  affaire 
devant  la  chambre  du  conseil  et  celle  des  mises  en  accusation, 
sans  exclper  de  l'incompétence  (Rej.,  10  juin  183(),  aff.  Sali- 
lard,  V.  Acquiesc,  n°  898);  —  2°  Ou  si  te  délinquant,  en  ma- 
tière de  douanes ,  avait  accepté,  par  son  silence,  la  juridiction 
civile  des  juges  de  paix,  bien  que  le  délit  fût  de  la  compétence  de 
la  Juridiction  correctionnelle  (  délit  d'importation  '  frauduleuse 
commis  par  trois  Individus  à  cheval)  (Req.,  '23  août  1830,  aff. 
Guyon,  v"  Compét.,  Douanes);  ce  qui  donne  ainsi  à  la  question 
de  compétence  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  5"  Ou  enfin,  lors- 
qu'un pareil  moyen  d'incompétence,  après  avoir  élé  présenté  et 
rejeté  en  première  instance,  est  couvert  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  défaut  d'appel  contre  le  jugement  qui  l'a  admis  (Rej.,  33 
fév.  1828)  (3). 

1939.  La  circonstance  que  ce  serait  la  juridiction  de  droit 
commun  qui  aurait  statué ,  alors  que  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence d'une  Juridiction  exceplionnelte,  peut-elle  fournir  un  moyen 
d'ordre  public?  —  Dans  l'espèce  suivante,  antérieure  au  code, 
et  où  il  s'agissait  d'un  vol  commis  par  des  militaires,  et  qui  avait 
élé  jugé  par  la  police  correctionnelle ,  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative,  en  cassant  la  décision,  et  en  ren- 
voyant les  prévenus  devant  la  justice  militaire. —  «  Le  Tribunal  ; 
vu  l'art.  1  loi  du  deuxième  Jour  compl.  an  3  ;  considérant  que 
Jacques  Brenner  et  Paul  Krach  ont  Justifié,  l'un  parun  certificat 
du  conseil  d'administration  du  2*  régiment  d'artillerie  légère  ,  et 
l'autre  par  un  engagement  sous  la  date  du  36  niv.  an  4  ,  qu'ils 
appartenaient  à  l'armée,  antérieurement  au  délit  pour  lequel  Ils 
ont  été  condamnés ,  et  qu'en  leur  qualité  d'individus  attachés  à 
l'armée ,  ils  devaient  être  Jugés  par  un  conseil  militaire ,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  de  Jacques  Brenner  et  de  Paul  Krach,  et  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal  de 
cassation;  casse.  »  (7  frim.  an  S.-C.  C, sect.  crlm.-H.  Dulac, 
rapp.-Aff.  Brenner.) 

1938.  Une  pareille  doctrine  no  devrait  pas  être  admise  au- 
jourd'hui. Et,  sous  le  chap.  3,  $  2 ,  on  a  placé  d'autres  solutions 
qui,  dans  des  cas  pareils,  ont  déclaré  les  pourvois  non  recevables 
à  défaut  d'intérêt.  En  effet,  la  justice  de  droit  commun  étant  plus 
favorable,  et  offrant  plus  de  garantie  aux  accusés  ou  prévenus, 
que  la  juridiction  exceptionnelle,  cetrx-ci  n'ont  pas  le  droit  de  SD 
plaindre  d'une  violation  de  compétence  qui  leur  a  profité. 

1939.  Une  autre  exception  qui  touche  à  l'ordre  public, 
comme  ayant  trait  au  principe  même  des  juridictions ,  est  celle 
qui  concerne  fa  composition  des  cours  et  tribunatue.  —  S'ils  ne 
sont  pas  composés  et  s'ils  ne  procèdent  pas  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  les  intérêts  de  la  justice, et  partant  ceux  de 
la  société  tout  entière,  peuvent,  dans  la  personne  des  parties  en 

jamais  élé  proposée,  ni  par  l'adjoint  exerçant  les  fondions  du  procuroor 
impérial  pri's  le  tribunal  de  simple  police;  et  que,  d'ailleurs,  elle  l'aurait 
élé  sans  fondement,  puisque  rien  n'élablissait,  en  fait,  que  le  délit  dé- 
noncé cAt  été  commis  plulAt  dans  le  ressort  du  canton  de  Despare  qui 
dansci^ltii  de  Niiï:ir(lli,  et  qoo  le  prévenu  avait  constamment  son  domi* 
elle  dans  le  ressort  du  canton  do  Nazareth  et  était  conséquemment  juilia 
ciabic  de  ce  juge  de  paix  ;  —  Rejette. 
Du  31  mars  1807 .-C.  C.  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Hinier,  rap. 

(5)  (Patroni  C.  min.  pub.)  — La  coua; — Attendu  que  l'exception 
d'incompétence ,  invoquée  par  le  demandeur ,  avait  élé  présentée  par  loi 
devant  le  tribunal  correclionnel;  qu'elle  a  été  rejrtée  par  jugement  du 
1 1  juillet  dernier,  et  que  ce  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  lo  délai  de  la  loi,  la  compétence  se  trouve  irrévocable- 
ment jugée;  —  Rejette. 

Du  âS  fév.  i838.-C.  C,  di.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 
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earisf,  M  troaver  compromis  par  la  privation  de  la  garantie  qne 
la  loi  a  Tonin  accorder  aux  accosés,  en  prescrivant  impérieuse- 
olent  l'emploi  de  ces  mêmes  formes  ou  mesures.  —  En  consé- 
qnence,  ou  doit  considérer  comme  moyen  d'ordre  publlcla  nullité 
qui  résniterait  de  ht  composition  Illégale  d'nn  tribunal  criminel 
quelconque ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  nullité  ait  été 
signalée  devant  les  juges  du  deuxième  degré,  ou  sans  qu'on  ait 
à  craindre  qu'elle  soit  couverte  par  le  silence  des  parties  si  elle 
a  été  commise  en  appel  ou  si  la  sentence  ne  devaltparconrlr  qu'un 
degré  de  juridiction. — Ce  principe,  s'il  n'est  pas  consacré  en  ma- 
tière civile,  commeonl'a  vu  (n"1837etsuiv.), d'une  manlèrerigoa- 
reuse,  doit,  ce  semble,  être  suivi  plus  religieusement  au  criminel. 

1Ô40.  Cependant,  en  matière  de  garde  nationale,  et  à 
l'égard  du  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  d'un 
conseil  de  discipline ,  la  cour  suprême  a  rendu  des  décisions  en 
sens  opposés.  Ainsi ,  elle  a  d'abord  déclaré,  pardcux  arrêts,  que 
cette  Illégalité ,  qu'elle  provint  de  ce  que  le  tableau  des  individus 
appelés  à  siéger  n'aprait  pas  été  affiché ,  ou  de  ce  que  ces  Indivi- 
dus n'auraient  pas  été  renouvelés ,  conformément  à  la  loi ,  ne 
peut  être  présentée  comme  ouverture  de  cassation ,  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  au  conseil  de  discipline  lui-même,  avant  tout  débat 
sur  le  fond  (ReJ.,  12  ocl.  1853 ,  aff.  Meillet-,  16  mars  1837,  aff. 
Bérard ,  v*  Garde  nal.).  —  Mais,  abandonnant  avec  raison  cette 
première  jurisprudence,  elle  a  jugé  plus  tard  d'une  manière  gé- 
nérale ,  qu'une  telle  illégalité  était  d'ordre  public ,  et  proposable 
par  snlte  pour  fti  i^remlère  fols  en  cassation  (Cass.,  27  août  1840, 
aff.  PaîyenetMorel,  V.  Carde  nat.). 

494f .  La  violation  de  la  règle  des  dettx  degrés  de  juridiction 
peot-elle  fournir  un  moyen  de  cassation  d'ordre  pnblic  ?  Ici ,  k  la 
(flfférenoe  de  ce  qui  est  admis  en  matière  civile  (V.  n"  1856), 
il  semble  qu'on  devrait  considérer ,  comme  une  garantie  qui  in- 
téresse l'ordre  social,  l'exacte  observation  du  principe  qui,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  a  établi  deux  degrés  de 
juridiction.  —  Cependant  II  a  été  jugé  que  le  condamné  par  dé- 
faut en  polTee  correctionnelle ,  qui  a  interjeté  appel  an  lieu  de  re- 
courir &  la  vole  de  l'opposition,  est  non  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  cour  dé  cassation ,  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de 
juridiction  (ReJ.,  6  mai  1826)  (1).  —  Dans  celle  espèce  II  faut 
le  remarquer,  la  partie  avait  consenti  elle-même  k  être  jqgée 
par  la  ceor  d'appel ,  alors  qu'elle  pouvait  faire  tomber  le  juge- 
ment par  une  simple  opposition.  Sans  cette  circonstance  de  la 
volonté  de  la  partie,  peut-être  la  violation  d'un  degré  de  juridic- 
Men  (à  supposer  qu'un  jugement  par  défaut  soit  considéré  comme 
ne  remplissant  pas  le  premier  degré  )  aurait-elle  été  dilTérem- 
mcnt  considérée  par  la  cour.  —  V.  Degré  de  jurld. 

t949.  Le  droit  de  défente,  qu'on  a  considéré  comme  invio- 
lable et  sacré,  constitue,  lorsqu'il  a  été  entravé  ou  méconnu ,  un 
^oyen  d'ordre  public.  —  Par  conséquent ,  la  cour  de  cassation 
doit  accueillir  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  ce  droit ,  bien  qu'il 
soit  proposé  pour  la  première  fois  devant  elle. — Elle  doit  même  le 
suppléer  iTo/îlce  (Cass.,  11  fév.  1841,  alf.  Gontier,  V.  Inst.  cr.). 

iVAB.  H  semblerait  résulter  des  motifs  de  cet  arrêt,  qne  la 

(1)  (Bourgeois  eirHermlnier  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  — AUcndu, 
mr  le  premier  moyen ,  que  celui  des  demandeurs  qui  le  propose  aprts  avoir 
M  condamné  par  défaut  en  première  instance,  au  lieu  de  former  oppoei- 
llon  au  jugement  qui  lui  faisait  grief,  a  lui-même  saisi  par  «on  appel  la 
cour  ruyatc  de  Kouen  et  lai  a  demandé  jugement;  que,  dis  lors,  il  est 
non  recevable  bcxciper  devant  la  cour  d'un  moyen  qu'il  a  couvert  par  son 
propre  fait,  et  à  se  plaindre  d'avoir  élé  privé  d'un  degré  de  juridiction; 
ipifita  renoncé  a  son  propredroil,  et  que,  dès  lors,  la  coordeRouen  a  pu  pas- 
ter  onire  sans  violer  les  dispositions  de  l'arl.  187  c.  insl.cr.;  —  Rejette. 

Du  6  mai  18S6.-G.  C,  ch.  crira.-MH.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.) — Lk  coim;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre 
le  |)ourvoi  de  Part,  i  du  décret  du  29  avril  1806,  et  résultant  de  ce  que 
la  moyen  proposé  par  le  demandeur  ne  l'a  pas  élé  devant  les  juges  d'ap- 
pel: —  Vu  cet  article;  —  Attendu  que  les  nullités  dont  l'article  précité  ne 
permet  pas  de  se  prévaloir  comme  moyen  de  cassation .  quand  on  ne  s'en 
est  p  ijnt  fait  formellement  un  grief  devant  le  tribunal  d'appel,  ne  peuvent 
être  qne  celles  dont  la  procédure  aurait  élé  viciée  en  première  instance; 
puisque  le  condamné  est  admis  à  proposer  la  nullilé  pour  incompétence  ;  — 
Qu'il  doit  donc  l'être  nécessairement  à  produire  lous  les  moyens  de  droit 
qui  peuvent  Résulter  à  son  profit ,  soit  de  la  prescription  de  l'action  exercée 
contre  lui,  soit  de  la  fausse  application  ou  de  la  violation  de  la  loi  pénale  ; 
•>  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  —  ....  Vu  le  deuxième  paragraphe  de 


renonciation  des  parties  à  l'e^terclce  dé  ce  droit  ne  ferait  pas  éb- 
stacle  h  ce  qu'elles  pussent,  plus  tard,  se  prévaloir  de  celte  nul> 
lité  devant  la  cour  de  cassation.  —  Et  en  effet,  en  matière  da 
grand  criminel,  la  loi  Impose  an  juge,  à  peine  de  nullilé ,  l'obli- 
gation de  nommer  un  défenseur  à  l'accusé ,  dans  le  cas  où  celui-ci 
n'a  pas  fait  choix  lui-même  d'un  conseil  (  c.  Inst.  crlm.,294)._ 
—  En  matière  correctionnelle  ou  de  police ,  et  h  défaut  d'aucune 
disposition  à  cet  égard,  le  principe  ne  pourrait  pas  être  appliqué 
avec  la  même  rigueur. 

1944.  Il  pourrait  arriver ,  dans  ce  dernier  cas ,  suivant  les 
circonstances  ou  la  qualité  des  personnes,  qne  st  celles-ci  refu- 
saient de  se  défendre,  le  moyen  ne  pût  être  admis  devant  la  cour 
de  cassation.  —  Tel  serait  par  exemple,  le  défaut  de  défense 
d'un  avocat  qui,  présenta  l'audjcnrc  au  moment  où  une  peine 
dlsriplinalre  à  été  requise  contre  lui  (la  snspenslon),  n'a  pas 
demandé  la  parole  pour  se  justifier  (Rej.,  28  avril  1820 ,  aff.  har 
yandier,  V.  Avocat,  n'  484). 

1945.  On  ne  pourrait  pasprêlendro  non  plus  que  la  liberté 
de  la  défense  aurait  été  compromise ,  de  ce  que  les  délais  pour  ap- 
peler des  témoins  à  décharge  auraient  été  insuffisants ,  alors  qu'on 
ne  s'en  est  pas  plaint  devant  le  juge  de  la  cause.  —  «  La  Cour  ; 
attendu  que  les  demandeurs  ne  s'étant  pas  plaints,  &  l'ouverture 
des  débats,  que  le  délai  dont  Us  ont  joui  était  insuffisant  pour  l'ap- 
pel des  témoins  nécessaires  à  leur  défense ,  Ils  ne  peuvent  s'en 
plaindre  aujourd'hui  et  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  »(10août 
1837. -Ch.  crlm.-M,  Vincens ,  rap.-Aff.  Crave  C.  min.  pub.) 

1 949.  On  a  jugé  qu'un  accnsé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que,  an  mépris  de  l'art.  33S  c.  inst.  crim..  Il  n'a 
pas  eu  la  parole  lo  dernier  (Rej.  8  avril  1813,  aff.  Elaaseabels, 
v"  Défense).— Il  faut  admettre  avec  M.  Carnol  (t.  2,  p.  567)  que, 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  de  l'audience  ne  conslalait  pas 
d'une  manière  suffisante,  non  pas,  comme  le  dit  cet  auteur ,  que 
le  condamné  eût  detAandé,  mais  qu'il  n'ait  pas  eu  la  parole 
le  dernier.  —  La  disposition  de  l'art.  335  est  impérative  et  sub- 
stantielle. Il  n'est  donc  pas  besoin  qne  l'accusé  demande  que  ce 
droit  lui  soit  accordé-,  Il  lui  appartient  comme  une  garantie  es- 
seniielle,  qui  ne  peut  être  violée. —  V.  Défense. 

1947.  Le  moj  en  pris  de  la  violation  du  principe  qui  prohibe 
le  cumul  de»  peine»  peut  être  proposé  pour  la  premièrefois  devant 
la  conr  de  ca^atlon,  en  ce  qne  la  disposition  du  $  2  de  Part.  3CU 
c.  Inst.  cr.  est  Impérative  et  générale  (Rej.,  19  mars  1841)  (2). 

1949.  L'exemption  du  service  militaire  au  profit  de  celui 
qui  a  on  frère  sous  les  drapeaux,  à  loot  autre  titre  que  celui  do 
remplaçant,  ne  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  soil 
devant  le  conseil  de  guerre ,  soit  devant  la  cour  de  cassation ,  4 
la  différence  des  cas  d'Incapacité  qui  tiennent  à  l'ordre  public. 
Elle  doit  être  réclamée  et  justifiée  devant  le  conseil  de  révision -, 
à  défaut  de  quoi  celui  qui  pouvait  en  profiter  est  réputé  légale- 
ment Incorporé  dans  l'armée,  et,  par  suite.  Il  n'est  pas  receVable  h 
se  pourvoir  en  cassation  contre  on  jugement  de  conseil  de  guerre 
qui  le  condamne  pourfait  de  déseriion  à  l'intérieur  (L.  27  vent,  an  S , 
77;  21  mars  1832,  13,  J  6,  25,  28j  Rej.,  23  Juin  1842)  (ô). 

l'art.  ôCÂ  c.  inst.  cr.  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  manière  dont  elle  est 

rédigée ,  la  disposition  de  ce  g  prohibe  le  cumul  des  peines  ; ....  Casse. 

Du  19  mars  1841.-C.  C,  cb.  crim.-MU.  d«  Daaiard,  pr.-Rlre*,  rap. 

(3)  (Collol  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  da 
S7  vent,  an  8  (18  mars  1800),  d'après  lequel  le  recours  en  cassation  n'est 
ouverl  contre  les  décisions  des  tribunaux  militaires  qu'en  cas  d'incompé- 
tence proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ou  nop  assimilé  aux  militaires 
par  les  lois;  —  Attendu  que  l'exemption  prévue  par  l'art.  13, g  6,  de  M 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  au  profit  de  celui  qui  a  un  frère  sooi 
les  drapeaux  à  tout  autre  litre  que  celui  de  remplaçant,  ne  peut  être  ai" 
similcc  aux  cas  d'incapacité  qui  tiennent  à  l'ordre  pulilic  ;  qu'elle  doit  don< 
être  réclamée  et  justifiée  devant  l'autorité  qui  a  droit  d'en  connaître;  que 
cette  autorité  est  le  conseil  de  révision  ,  dont  les  décisions  sont  définitiv») 
et  règlent  la  liste  do  contingent,  aux  termes  des  art.  25  et  28  de  la  lo; 
du  SI  mars  1852  sur  le  recrutement  de  l'armée;  qu'elle  ae  peut  être  sup- 
pléée ni  déférée  à  aucune  autre  autorité,  sansVioler  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs;  —  D'où  il  sait  que,  par  suite  de  soo  iacorporation 
légale  dans  l'armée ,  le  demandeur  n'était  pas  recevable  a  décliner  la  jnri- 
diction  militaire ,  et  qne  son  pourvoi  n«  peut  être  acoaeiliij  —  Le  déaliH 
non  recevable  en  son  pourvoi. 

Do  25  juin  1843.-C.  C,  cb.  cnm.-HM.  de  Battard,  pr.-Isambert,np. 
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1949.  Pretcriplion. — En  matière  civile,  l'exception  de  pres- 
cription ne  peut  être  proposée,  comme  on  l'a  vu  n"  1901 ,  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  Cela  rentre,  d'une 
part,  dans  la  règle  générale  relative  à  toutes  les  exceptions ,  et 
cela  tient,  d'une  autre  part,  au  principe  de  l'art.  2323  c.  civ., 
uni  défend  aux  |uges  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
Uott.  —  En  Ratière  criminelle,  des  principes  différents  ont  pré- 
valu :  cette  exception  peut,  au  contraire,  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  conr  de  cassation ,  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été  devant  les  premiers  Juges,  puisque  ccux-pi,  d'après  la 
jurisprudence,  doivent  la  suppléer  d'office  (Cass.,  28  janv.  1808, 
aff.  Jeudi  ;  1 1  juin  1829,  aff.  Soccardj  1"  fév.  1833 ,  aff.  Quiltet, 
V.  Prescription  criminelle). 

IB&O.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  différence  entre  les 
lieux  matières,  la  forme  de  l'expression  employée  par  la  loi  dans 
l'on  et  l'autre  cas.  En  effet,  les  art.  636  et  suiv.  c.  inst.  criro. 
comme  ceux  corrélatifs  du  code  do  3  brumaire  an  i ,  s'expriment 
tu  futur:  «  Le»  peines,  l'action  publique  s»  prescriront...  »  — 
Au  contraire ,  le  code  civil,  dans  ses  art.  2262,  2271  et  suiv., 
emploie  le  présent  j  11  dit  :  «  Les  actions  sont  prescrites  ou  at 
prescrivent.  »  Or,  il  a  été  tiré  de  là  cette  conséquence ,  que  le 
juge  doit,  dans  le  premier  cas,  tenir  bien  plus  rigoureusement 
la  main  à  l'exécution  de  la  loi  que  dans  le  second.  Mais  c'est 
I&  une  explication  aussi  vaine  que  puérile  :  la  prétendue  différence 
d'interprétation  tirée  de  ce  que  le  langage  du  législateur  est  au 
futur  au  lieu  d'être  au  présent  n'a  aucune  réalité.  La  différence 
vient  uniquement  de  ce  que,  en  matière  civile,  il  n'est  pas  permis 
va  juge  de  suppléer  d'office  la  prescription,  laquelle  constitue  un 
droit  que  les  parties  peuvent  seules  abdiquer.  En  matière  crimi- 
Belle,  au  contraire,  la  prescription  éteignant  le  délit  constitue  par 
là  mtoe  une  exception  d'ordre  public  que  le  Juge,  si  le  ministère 
public  l'oublie,  doit  faire  respecter. 

19&4.  Hais  une  remarque  se  présente  :  comme  i^est  excTu- 
sWement  en  faveur  de  l'accusé,  que  la  jurisprudence  admet  cette 
exception ,  il  en  résulte  que,  si  le  ministère  public  invoque  un 
tnoyen  tiré  de  la  suspension  ou  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion, il  ne  pourra  le  présenter  devant  la  cour  suprême  s'il  ne  l'a 
pas  proposé  devant  les  juges  du  fond  (Rej.,  3  fév.  1827 ,  aS. 
Barbe,  V.  Exploit). 

19tt9.  Chose  Jugée.  —  L'exception  tirée  de  l'autorité  de  la 
ebose  jugée  ne  peut  ici,  pas  plus  qu'en  matière  civile,  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassaUon  (Rej., 
12  avril  1817)  (1).  —  V.  Chose  jugée. 

C9&S.  Pièces  ou  titres  nouveaux.  —  Ici ,  comme  en  matière 
.  tivile,  lacour  sortirait  du  cercle  de  ses  attributions  si  elle  pre- 
nait en  considération  des  actes  ou  titres  non  produits  devant  les 
juges  du  fond,  quelque  favorables  que  ces  actes  pussent  être  au 
demandeur  en  cassation.  —  Par  exemple,  la  production ,  devant 
la  cour  de  cassation,  de  certiScats  postérieurs  à  un  jugement  du 
«onseil  de  discipline  qui  a  rejeté  un  fait  d'excuse,  ne  saurait  au- 
-toriser  celte  courà  déclarer  ce  fait  constant  (Rej.,  30  mars  1838, 
«ff.  Poupardin,  V.  Garde  nationale).  —  Les  parties,  en  effet, 
ne  peuvent,  dans  un  cas  pareil ,  imputer  qu'à  elles  seules  le 
préjudice  que  leur  cause  leur  incurie  et  leur  négligence  à  faire 
Valoir  en  temps  utile  et  devant  les  juges  de  la  cause  les  moyens 
tfedéfense  on  d'excuse  qu'elles  avaient  ledroit  de  tirer  d'actes  ou  de 
titres.  —  V.  au  n"  1861  ce  qu'on  a  dit  en  matière  civile. 

1954.  L'application  de  cette  règle,  qui  touche  au  principe 
même  de  l'institution  de  la  cour,  est  absolue,  générale  pour  toutes 
les  parties.  —  Elle  aurait  lieu  même  au  cas  de  pourvoi  du  procn- 
Tenr  général  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  comme  au  cas  d'une  de- 
Bande,  es  annulation  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice. 


(1)  (Noil  C.  Lagnier.) — La  ooub  ;  —  Attendu,  rar  le  premier  moyro, 
.|ue  l'autorité  de  la  chose  jagie ,  étant  one  exception  &  laqaelie  le*  parties 
^TCNt  reoencer,  doit  toujo«rs  ètr«  proposée  pour  qu'il  y  soit  atalué  ; 
que ,  dam  l'espèce,  le  recourant  s'en  a  pu  exeipé  devait  la  conr  jugeant 
en  appel;  qu'ainsi ,  celle  cour  n'en  ayant  pas  conna,  il  ne  peut  résnller 
ouverture  à  cassation  d'une  violation  aujourd'hui  présentée  itlativenent  à 
la  chose  jugée  -,  —  Rejette. 

Du  12  avril  1817.-C.  C,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollirer,  rap. 

(3)  Etpici  .•  —  (Inl.  de  la  loL  Ueiunet.)  —  Le  procureur  général  pris 
U  c«M»  de  cassatien  a  iuibBié,  sur  l'ordre  du  gftrde  des  scea«x ,  la  eas- 
|iilMH)«  ^Qi  rintértt  d*<te  lu,  Hwt  antèt  de  k  «wr  d'assises  de  la 


l'9d&.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'une  pareille  demande,  Il  « 
été  décidé  que  la  cour  suprême  ne  pourrait ,  par  exemple,  sur  la 
représeutatlbo  d'un  acte  de  naissance  qui  constaterait  qu'à  raison 
de  son  âge  un  individu  n'aurait  pas  dû  être  condamné  à  l'expo- 
sition (c.  pén.  22,  in  ^ne),  casser  l'arrêt  de  condamnation,  alor* 
que  l'acte  de  naissance  n'ayant  pas  été  produit  devant  la  cour 
d'assises ,  qui  avait  déclaré  l'accusé  &gé  de  plus  de  dix-huit  ans j 
cette  cour  n'en  avait  pas  eu  connaissance  (  Rej.,  17  mara 
1838)  (2).  —  M.  Tarbé  (p.  136)  critique  hautement  |a  doctrine 
de  cet  arrêt.  —  «  C'est  une  disposition  d'ordre  public,  dit-il,  et 
d'humanité  que  cette  prohibition  d'exposer  des  mineurs.  Son  exé- 
cution est  confiée  aux  procureurs  généraux  et  aux  cours  royales. 
Si  l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  connu  des  magistrats,  c'est  leqr 
faute;  pourquoi  n'ont-ils  pas  instruit  à  cliurge  et  ^  décharge? 
L'arrêt,  dit-on,  ne  devrait  être  annulé  que  pour  les  vices  intrin- 
sèques qu'il  pourrait  renfermer.  Et  quel  vice  plus  grand  que 
l'ignorance  volontaire  du  (ait ,  que  la  négligence  daiis  l'instruc- 
tion? II  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  vices  de  forme,  de  ces  nullités 
de  procédure  qui  se  couvrent  par  le  silence  ou  le  consentcmeitt 
des  parties,  mais  d'une  condamnation  contraire  à  lia  Iqi  et  de  la 
violation  re  ipsd  d'un  principe  social.  » 

1959.  Le  même  auteur  s'élève  aussi  ((oc.  cit.)  contre  un 
arrêt  qui  consacre  la  même  doctrine  (Cr.  rej.,  1"  macs  1S38, 
aff.  Bertrand,  V.  Attcnt.  aux  mœurs,  n"  i'à),  et  son  opinion,  un 
instant  admise  (Rej.,  17  sept.  1818,  aff.  Olive ,  V.  n"  U63) ,  ^ 
été  depuis  rétractée  (Rej.,  27  fév.  1843  ,  aff.  Derondcau ,  D.  P. 
i6.  4.  32). 

Il  est  à  remarquer  que  dans  la  plupart  de  ces  ar^êls  les  actes 
de  naissance  étaient  produits  pour  la  première  fois  devant  lep 
juges,  et  cette  circonstance,  en  même  temps  qu'elle  établit  l'ex^- 
litude  de  la  jurisprudence  admise  par  |a  cour  à  qui  il  ne  saurait 
appartenir  de  rechercher  si  l'acte  jiroduit  pour  la  première  /Qi,s 
s'applique  au  demandeur  ou  lui  est  étranger,  démontre  l'erreur 
de  la  critique  présentée  par  M.  Tarbé.  Du  reste,  et  lorsqu'iU'a- 
gil  d'une  décision  irréparable  en  définitive,  et  qji'il  apparaît  à  1» 
cour  un  fait  d'une  vérification  facile  et  certaine  en  ce  qu'il  est 
établi  par  un  acte  authentique  ,  il  est  souvent  arrivé  qu!elle 
s'est  livrée  elle-mëraeà  cette  vérification.  C'est  là  une  siniplinca- 
tionde  procédure  qui  ne  saurait  qu'être  approuvée,  alors,  bien 
entendu ,  que  la  «Dur  la  restreint  dans  des  limites  très-sévères, 
et  où  l'abus  n'est  pas  possible.  • 

ÇHAP.  10. — Effets,  aotoritâ  m  ëtskdqe  puamAis  m 
LA  COUR  DE  Cassation.  —  RtQus  gêiiCbaus. 

1967.  Depuis  l'an  12  et  d'après  les  termes  du  séoatus-coit- 
sulte  du  28  flor.  de  ladite  année ,  les  décisions  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  comme  celles  de  toutes  les  cours  supérieures  on  d'appel, 
prennent  le  nom  à'arréts. — Avant  cette  époque,  le  tribunal  su- 
prême, comme  toutes  les  autres  juridictions  quelles  qu'ellee 
tussent,  se  servait  du  mot  génériquejugremeni ,  pour  qualifier  ses 
décisions. — La  cour  de  cassation  rend  des  arrêts  de  plusieurs 
es|)èces,  savoir:  l*  des  arrêts  de  rejet ,  qui  peuvent  être  pronon- 
cés par  chacune  des  trois  chambres  et  par  les  chambres  réunies; 
— 2°0es  arrêts  d'admission,  qui  ne  peuvent  être  rendus  que  par 
la  chambre  des  requêtes,  et  en  matière  civile  (V.  n"  1963); — 5°  Des 
arrêts  de  cassation,  qui  sont  prononcés  par  la  chambre  civile,  par 
la  chambre  criminelle  et  par  les  chambres  réunies  :  à  |a  vérité, 
la  chambre  des  requêtes  prononce  également  des  cassations  oii 
plutôt  des  annulations,  dans  certains  cas:  c'est  lorsque,  confor» 
mémeut  à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le  procureur  gii« 
néral  lui  a  dénoncé  des  actes  entachés  d'excès  de  pouvoir  de  la  part 
Il  I  —  I  I'    I         •*• 

Heurthe,  au  chef  qai  condamne  à  l'exposilion  un  accusé  qui  n'était  pa* 
Agé  &  celte  époque  de  dii-bnit  ans;  il  établissait  ce  fait  en  prodoitaat 
l'acte  de  naissance  de  cet  accusé. —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises ,  à  laquelle  il  appartenait  de 
faire  l'application  de  la  peine, a  déclaré  qne  Dclanct  était  Agé  de  dix-bnil 
ans;  — Que,  d'après  ce  fait,  en  le  condamnant  il  l'exposition  ,  elle  a  fait 
une  juste  appUcalion  de  la  loi  ;  —  Que  l'acte  de  naissance  joint  an  réqui- 
sitoire l'a  point  été  présenté  &  la  cour  d'assises,  qui  seule  en  pouvait  faire 
l'application  an  condamné  ;  que  1rs  arrèls  et  jugements  ne  peuvent  Cire  an> 
Dttlés  qne  pour  les  vices  intrikséques  qa'ils  peuvent  rcnfcmcr; — Rejette. 

D»17  mars  t85S.-C.  C,  ch.  criai.-Ulf.  Porlalis,  l*rpr.«  Vincent,  nv. 
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des  Juges  (V.  ci-dessus  les  n»«  1039  elsuiv.,eV  lU');—i'>  Enfin 
des  arrréts  de  renvoi  devant  un  tribunal  ou  une  cour  autre  que 
celai  ou  celle  dont  ladécisionaété  cassée. — Ces  renvois,  qui  n'ont 
lieu  qu'après  un  arrêt  de  cassation  et  qui  forment  une  partie  in- 
tégrante du  dispositif  de  ce  dernier  arrêt,  ne  sont  prononcés,  par 
'  conséquent,  que  par  la  chambre  civile,  par  la  chambre  crimi- 
nelle et  par  les  chambres  réunies,-chacunc  dans  les  matières  sur 
lesquelles  elles  sont  appelées  à  statuer.  —  Enfln ,  il  y  a  dans 
la  Jurisprudence  de  la  cour  un  exemple  d'un  mode  singulier  de 
procéder.  Ainsi,  quand  un  moyen  d'incompétence,  tiré  de  ce  qu'il 
y  a  eu  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  aditainistra- 
tive,  est  proposé  et  admis,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  obligée 
de  casser  le  Jugement  dénoncé  -,  elle  peut  se  borner  à  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  (Req., 
19  mars  1806,  alT.  Delafrayc,  V.  Caution).  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  Jurisprudence  doive  être  suivie  :  la  cour 
statue  par  rejet  ou  par  cassation.  Dans  l'espèce ,  et  dès  que  la 
coar  pensait  que  l'arrêt  dénoncé  avait  bien  saisi  la  règle  de  com- 
pétence, elle  devait  rejeter  le  pourvoi. 

1B5S.  Le  législateur  a  voulu  que  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  tant  par  la  puissance  de  l'autorité  qui  y  est  attachée, 
^  qu'à  cause  de  la  haute  Juridiction  dont  ils  émanent ,  exerçassent 
une  légitime  et  salutaire  influence  sur  la  jurisprudence  de  tous  les 
tribunaux  du  royaume,  outre  l'influence  directe  et  positive  qu'ils 
ont  sur  l'afTaire  même  sur  laquelle  ils  ont  prononcé  et  dont  les 
effets  légaux  varient  suivant  que  ces  arrêts  ont  prononcé  le  rejet 
du  pourvoi  ou  la  cassation  de  la  décision  attaquée. 

ftVdO.  Les  arrêts  de  cassation  et  ceux  de  rejet  dilTérent  dans 
la  forme ,  en  ce  sens,  que  les  premiers  commencent  toujours 
ainsi  :  «  Vu  l'article  ou  les  articles  de  telle  loi  (la  loi  violée)..., 
etc., etc.,»  tandis  que  les  arrêis  de  rejet  commencent  immédiate- 
ment par  les  mots  Attendu  on  Considérant. 

1900.  La  cour  de  cassation  est  soumise,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  haute  mission ,  à  la  plupart  des  obligations  géné- 
rales qui  sont  Imposées  aux  autres  corps  de  la  magistraiure, 
pour  la  rédaction  et  la  prononciation  de  ses  arrêts.  —  Ainsi , 
1*  ses 'arrêts  doivent  être  motivés,  à  l'exception  des  arrêts  d'ad- 
mission prononcés  par  la  chambre  des  requêtes. —  Ce  principe, 
Inscrit  d'une  manière  générale  dans  toutes  les  lois  modernes 
(V.  les  lois  des  24  août  1 790 ,  ta  constit.  de  l'an  3  et  la  loi  du  SO 
avril  18t0,  a  été  prescrit  d'une  manière  particulière  à  la  cour  de 
cassation  ,  d'abord  pour  les  arrêts  de  cassation  seulement ,  en- 
suite pour  les  arrêts  de  rejet.  —  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  23 
Div.  an  2  (1 1  Janv.  1194) ,  ordonne  un  projet  de  loi  pour  astrein- 
dre le  tribunal  de  cassation  à  motiver  les  Jugements  qui  rejettent 
les  requêtes.  — Et,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  conven- 
tion nationale  renvoie  à  son  comité  de  législation  la  rédaction 
d'une  loi  tendant  à  astreindre  le  tribunal  de  cassation  à  motiver 
les  Jugements  par  lesquels  les  requêtes  en  cassation  sont  rejetées. 
Cette  loi. est  celle  du  4  germ.  an  2,  art.  6,  dont  la  disposition 
a  été  reproduite  par  le  code  du  3  brum.  an  4,  art.  453  (  V.  ci- 
dessus,  n°  1122). —  2°  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  n'ont 
d'autorité  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  par  le  nombre  de  ma- 
gistrats prescrit  par  la  loi  (V.  Jugement).  —  S"  Une  autre  forme 
particulière  aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  c'est  qu'ils  doivent 
être  rédigés  et  écrits  de  la  main  même  du  conseiller  qui  a  fait  le 
rapport  (V.  le  cbap.  11 ,  n*  1122).  — 4°  Aussitôt  que  la  cour  a 
prononcé  (l'une  ou  l'autre  des  chambres) ,  par  arrêt  de  rejet  ou 
de  cassation ,  elle  se  trouve  dessaisie  de  l'alTaire,  en  vertu  de  la 

(1)  (Min.  pub.  C.  Selli.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  lettre  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dos  calli'S,cn  dale  du  1"  avril  1857, 
ne  contient  pas  l'ordre  formel  au  procureur  g(!nrral  de  céans,  exigé  par 
l'art.  441  c.  insl.  crim.,  et  que  la  cuur  n'est  pas  saisie  par  une  dénoncia- 
tion en  forme  du  procureur  géncrui  en  la  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
S  fév.  1857,  dont  la  rélr.-iotaliun  est  demandée ,  a  été  rendu  sur  l'expcdl- 
lion  en  forme  probante  et  autlieolii|up  de  l'arrél  de  la  cour  d'assises  du 
dcparlrmenl  de  la  Cor.-e;  —  t,)iie  VanH  de  la  cour  qui  a  cassé  cet  arrêt 
au  cbrf  de  l'omission  ilr  disposition  de  la  durée  delà  contrainte  par  corps, 
Bialgré  la  liqiiidutinn  des  fruis  à  une  somme  supérieure  a  500  fr.,  a  l'au- 
torité de  la  cliiisc  jugée ,  en  es  qui  louche  le  nommé  Selli ,  demandeur  en 
cassation  ; — Attendu ,  dés  lors,  que  ledit  arrél  de  la  cour  d'assises  n'existe 
plus  au  chef  dont  il  s'agit;  —  El  que  la  cour  d'assises  du  département  des 
B«ttch«s-«bi-Uhine  est  urcvocablcment  saisie  par  l'arrêt  de  cassation,  du 


maxime  ubi  temelsententiamdixildetiniteuejudex,B3at,'9n  eu 
de  cassation,  à  en  être  saisie  de  recbef ,  s'il  y  a  Heu,  par  un  nou- 
veau pourvoi  contre  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  renvoi 
(V.  lesn"  121,  218). — Cependant,  et  comme  on  le  verra  plus 
loin,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  la  cour  de  rectifier  après  co^ip 
la  partie  du  dispositif  de  son  arrêt  qui  indiquait  le  tribunal  ou  to 
juge  de  renvoi. 

lOOi.  H  suit  de  la  règle  posée  que,  lorsque  la  cour  a  an- 
nulé un  arrêt  pour  un  vice  de  forme ,  constaté  par  nne  expédition 
régulière  de  cet  arrêt ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rétractation  de  cette 
décision ,  par  cela  seul  qu'on  produit  une  seconde  expédition  qui 
constate  l'accomplissement  de  ta  formalité  dont  l'absence  avait 
motivé  la  cassation  (Rej.,  6avr.  1837  (1). —  D'ailleurs,  il  est 
de  jurisprudence  constante  devant  la  cour  de  cassation  que  les 
déchéances  du  pourvoi,  pour  quelque  cause  qu'elles  aient  été  pro» 
noncées,  sont  irrévocables. — V.  ci-dessus,  les  chap.  S,  6,  7  et  8. 

1909.  Quant  à  la  questior  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  cour 
peuvent  être  eux-mêmes  l'objet  d'un  recours  et  par  quelle  voie 
on  peut  y  revenir  devant  cette  Juridiction  suprême ,  on  l'a  déjà 
examinéeci-dessus,  n"  121  etsuiv.,  218  et  suiv.,  tant  pour  les 
matières  civiles  que  criminelles.  En  quels  cas  et  contre  quels  ar- 
rêts de  la  cour  l'opposition  est-elle  recevable  ?  (V.  n"*  851  et 
1  OOo  et  suiv.,  1 1 88)  Quant  à  la  requête  civile ,  nous  avons  dit,  au 
même  endroit ,  qu'on  ne  pouvait  l'employer  contre  les  arrêts  de 
la  cour.  On  trouvera  plus  bas  des  décisions  dans  ce  sens,  tant  à 
l'occasion  d'arrêts  de  rejet  que  d'arrêts  de  cassation  (V.  n"  1981 
et  2108).  Enfin,  à  l'égard  de  la  (terc«  opposition,  bien  qu'elle  ff^t 
expressément  couverte  contre  les  arrêts  du  conseil  par  le  règlement 
de  1738  (l"part.,  tit.  10),  nous  estimons  qu'il  est  impossibleau- 
joord'hui  d'attaquer  par  cette  voie  les  arrêts  delà  cour  de  cassation, 
àmoins  decirconslances  extraordinaires;  en  effet,  l'usage  de  cette 
voie,  selon  la  remarque  de  M.  Tarbé  (p.  106)  ne  serait  souvent 
qu'un  moyen  détourné,  employé  par  une  partie  pour  se  sous- 
traire à  une  déchéance  par  elle  encourue.  —  Les  décrets  des  11 
Juin  et  22  Juill.  1806  ont  conservé  l'usage  de  cette  procédure 
devant  le  conseil  d'Ëtal,  comme  mesure  indispensable  à  cause 
du  grand  nombre  d'ordonnances  obtenues  sur  requête.  —  Uais , 
devant  la  cour  de  cassation  ,  la  même  nécessité  n'existe  pas.  — 
Et  II  importerait  peu  que  le  Jugement  contre  lequel  on  aurait 
épuisé  la  voie  du  recours  ail  élé  rendu  par  défaut  sans  avoir  Ja- 
mais été  valablement  signlBé  (Rej.,  19  fév.  1823,  aff.  Lafayette, 
V.  Requête  civ.). 

1963.  C'était,  dit  Tolozan  (p.  38S),  une  règle  générale  et 
ancienne  au  conseil ,  que ,  de  quelque  manière  qu'il  y  eût  lieu 
de  statuer,  il  fallait  qu'il  intervint  un  arrêt  sur  la  requête  et  que 
cette  requête  ne  fût  pas  rendue  à  la  partie.  Sans  cette  précaution, 
il  serait  trop  facile  de  faire  reparaître  la  même  demande,  en  se 
gardant  de  faire  connaître  qu'elle  a  déjà  été  l'objet  d'un  pré- 
cédent examen. — Lorsque,  après  l'examen  préalable  auquel  sont 
assujettis  tous  les  pourvois  en  matière  civile,  commerciale  et 
disciplinaire,  sauf  les  quelques  exceptions  signalées  (V.  cbap.  12, 
S  1),  la  chambre  des  requêtes  estime  que  la  demande  en  cassa- 
tion est  fondée,  elle  rend  un  arrêt  d'admission,  non  motivé  comme 
on  l'a  dit. — Cet  arrêt,  une  fois  prononcé,  a  pour  effet  de  dessaisir 
cette  chambre  de  la  connaissance  de  l'allaire.  Désormais,  il  n'ap- 
partient plus  qu'à  la  chambre  civile  de  statuer  sur  les  moyens 
de  cassation  (Req.,  11  germ.  an  9)  (2).  — Cet  arrêt  d'admission 
ou  de  soit  communiqué  n'est  donc  qu'une  décision  préparatoire 
qui  n'a  d'autre  valeur  qu'un  simple  préjugé  en  faveur  du  pourvoi 

3  février  dernier;  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  lettre  précitée. 

Du  6 avril  1857.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isarobert,  rap. 

(2)  (Beny.)  —  Le  tbAiunal;  —  Attendu,  1°  que  le  pourvoi  admis  par. 
la  section  des  mémoires  le  6  Dor.  an  7 ,  et  actuellement  tournis  k  la  section 
civile,  porte  contre  un  jugement  qui  a  déclaré  la  demanderesse  non  rece- 
vable dans  la  demande  en  nullité  par  elle  formée  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance,  d'un  jugement  arbitral  qu'elle  attaque  pour  cause  d'excéi 
de  pouvoir;  —  Attendu,  i'  que  le  pourvoi  sur  lequel  la  même  section  des 
mémoires  avait  prononcé,  le  19  prair.  an  S,  portait  contre  le  jugement  ar^ 
bilral  lui-mémo  et  présentait  à  Juger  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait 
attaquer  un  jugement  arbitral,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  par  la  voie 
de  recours  en  cassation  ;  —  l3'où  il  suit  que  si  les  deux  pourvois  avaient 
un  même  objet,  celui  de  parvenir  k  faire  anéantir  le  jugement  arbitral, 
ils  étaient  fondés  sur  de*  notils  ettcntielleiMnt  différents  et  offnieat  i 
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et  dans  le  sens  de  la  cassation,  laissant  à  la  chambre  civile,  saisie 
de  la  connaissance  de  l'affaire ,  le  soiu  de  prononcer  ensuite 
comme  elle  iVntendra. 

On  va  parler  dans  deux  paragraphes  de  la  nature  et  des  effets  : 
t"  des  an£ts  de  rejet,  2*  des  arrùts  de  cassation. 

S  t .  —  Du  atrtlt  d»  rejet,  de  leur  autorité  et  de  leurs  effet* ,  tant 
en  mattère  civile  que  erimiaelle, 

1964.  L'effet  principal  d'un  arrél  de  rejet,  soit  delà  chambre 
des  requêtes,  soit  de  la  chambre  civile,  soit  de  la  chambre  cri- 
minelle ,  soit  des  chambres  réunies ,  est  de  donner  à  la  décision 
attaquée  la  force  de  la  chose  irrévocablement  Jugée ,  et  de  pro- 
vcrire,  par  suite,  loule  possibilité  à  une  nouvelle  coiileslation  et  à  un 
douveau  recours,  dans  la  même  affaire  et  entre  les  mêmes  parties. 

tees.  Le  règlement  de  1738  (Impart.,  tit.  4,  art.50)(-ontiool 
à  cet  égard  la  disposition  formelle  qui  suit  :  «  Après  qu'une  de- 
mande en  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  Jugement  aura  été  rejette 
par  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aura  tor- 
mée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt 
ou  juf;rmeiit,  encore  qu'elle  prétendit  avoir  de  nouveaux  moyens, 
ni  pareillement  contre  l'arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  demande;  ce 
qui  sera  observé  à  peine  de  nullité,  et  même  sous  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra,  notamment  contre  les  avocats  qui,  après  avoir 
signé  la  première  requête  en  cassation ,  auraient  aussi  signé  la 
seconde.  »  (  V.  aussi  l'art.  5  du  tit.  0.  )  —  Cette  disposition , 
comme  on  l'aperçoit ,  s'applique  tant  aux  arrêts  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes  qu'à  ceux  de  la  chambre  civile ,  et  même. 
Jusqu'à  la  publication  du  code  d'instruction  criminelle,  à  ceux  de 
i  la  chambre  criminelle.  —  Et  il  a  été  déridé  qu'après  un  arrêt 
de  rejet,  le  condamné  n'est  plus  recevable  à  se  mettre  en  règle 
pour  lé;!ilimer  son  pourvoi  (ReJ.,  48  brum.  an  S)  (!)• 

IttUO.  La  rè^le  est  générale;  elle  s'applique  à  toutes  per- 
sonnes dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  à  la  régie  de  l'enregisirument 
comme  aux  parties(C.C.,  3  mai  1815,  V.M.Tarbé,  p.  II9,3.!7, 
et  ci-dessus,  n»  1009.—  Nous  n'avons  pu  découvrir  cet  arrêt,  qui 
est  cité  par  un  recueil  ob  l'on  n'indique  pas  la  chambre  de  la- 
quelle il  est  émané). 

i9G9.  La  loi  du  16  sept.  1701  et  le  code  du  3  brum.  an  i 


jugrr  drax  questions  tout  à  fait  étrang6rrs  Tune  à  l'autre;  —  Attpndn , 
(nlin,qiiela  section  des  in(<moire8  a f|nii.-^é  ses  pouvoirs  relalivrmcnt  jî 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  pourtois,  ravoir,  quant  au  premier,  par  son  juge- 
ment d'admission  du  6  Dur.  an  7,  rt  k  l'égard  de  spcond ,  par  le  jugement 
du  19  prair.  an  S,  auquel  l'éiîoncé  de  ses  motifs  et  la  rundiimnation  qu  il 
prononce  assure  tous  les  caraclèrcs  dislinclifs  d'un  véritable  jugement  de 
rejet  par  Gn  de  noo-rccevoir;  —  Dit  qu'il  o'y  a  pas  lieu  depruuoocer  oo 
nouveau  jugement. 
Ouït  germ.  an  9.-C.  C.,scct. req.-UM.  Horaire,  pr.-Porriquet, rap. 

(1)  (FalTa.)  —  Letribi'nal;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  s'était 
pas  mis  en  règle  pour  légitimer  son  pourvoi;  que  par  là  il  a  encouru  un 
premier  jugement  qui  le  rend  non  recevable  aux  termes  de  la  loi;  fin  de 
non-recevoir  qui  ne  peut  plus  être  r-ievée  sans  rendre  la  jurisprudence 
incertaine ,  et  une  violation  du  règlement  de  1758;  —  Déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  de  sialuer  «ur  la  nouvelle  demande  do  Joseph  Wcodelin  FaHa. 

Du  18  brum.  an  8.-C.  C.,8«ct.  crini.-MM.  Méaulle,  pr.-Killer,  rap. 

(2)  Eipén  :  —  (Vincens.)  —  Sur  la  conirainte  décernée  par  la  réiïîe 
contre  de  Vincens,  pour  le  payement  de  ranirnde  de  300  fr.  à  laquelle  il 
avait  élé  condamne  par  l'arrél  de  la  cbanibre  des  requêtes,  du  iii  mars 
1816,  qui  avait  rrjt'lé  sa  demande  en  dénondalion  rt  prise  a  partie  contre 
le  iribunal  entier  de  C.lermont,  de  Vincens  déclare  qu  il  forme  op|M)siiian 
à  cet  arrêt  sur  le  molif  qu'ayant  formé  sa  demande  d'après  les  art.  485  et 
486  c.  inst.  crim.,  cette  demande  n'avait  pu  être  rrjrlée  qu'en  vertu  de 
l'art.  492  du  même  code.  Or,  cet  article  n'autorise  pas  la  condamnation  à 
l'amende,  mais  srolement  le  rejet  pur  et  simple  de  la  plainte  ou  dénon- 
ciation ,  à  la  dilTérencrde  l'art.  5tè  c.  pr.  civ..  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Aiteiidn  que,  d'après  l'art.  39  do  règlement  de  1738,  l'on 
ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire  qui  a  re- 
jelé  une  di'Uiandeen  cassatiun;  —  Attendu  que  ce  principe  e<t  applicable 
aux  demandes  autres  que  celles  en  cassation ,  qui  sont  pareillement  reje- 
tées par  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire; —  Attendu  que  l'arrêt  du 
SS  mars  1816  a  rejeté  la  demande  en  dénonciation  rt  en  prise  à  partie 
formée  par  de  Vincens,  et  que  t'amende  prononcée  par  cet  arrêt  était 
nécessairement  encourue  par  suite  de  ce  rejet;  —  Attendu  que  cet  arrêt-ne 
peut,  d'après  l'article  cité,  être  rapporté  dans  aucune  de  ses  parties:  — 
Mclare  de  Vincens  non  recevable. 


n'avalent  pas  de  disposition  spéciale  sur  ce  point.  Hato ,  en  «f^ 
donnant  (art.  23el  443)  l'exécution  de  la  sentence  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande en  cassation  ,  ils  consacraient  nécessaiiement  la  même 
règle.  —  Le  code  d'instiuclion  criminelle  a  cru  devoir  s'expli- 
quer  à  cet  égard;  il  porte,  art.  438  :  «  Lorsqu'une  demande  en 
rassation  aura  été  rejelée ,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra 
plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  Jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  » 

tB<i8.  L'observation  de  relie  règle,  en  matièie  civile  comme 
en  matière  criminelle ,  est  tellement  rigoureuse ,  qu'on  ne  pour-  i 
rait  se  faire  relever  de  la  déchéance  prononcée  par  arrêt  de  rejet,  \ 
pour  inobservation  de  telle  ou  telle  formalité,  en  Justifiant  ulté- 
rieurement que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  fait  qu'on  a  cru 
que  la  formalité  n'avait  pas  été  remplie.  —  On  peut  en  voir  des 
exemples  aux  chapitres  relatifs  à  la  consignation  de  Pamende,  au 
cerli/ical  d'indigence,  à  la  production  de*  pièeei,  etc.,  dans  lesquels 
on  décide  qne  les  parties  ne  peuvent  être  restituées  contre  un 
arrêt  de  rejet  prononçantia  déchéance  du  pourvoi,  pour  inaccom- 
plissemeut  d'une  formalité  quelconque  dans  la  requête,  même  en 
Justiflant,  plus  tard,  que  la  formalité  avait  été  remplie  en  temps 
utile,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un  oubli  que  la'men- 
tion  n'en  avait  pas  été  faite. 

i9tt8.  El,  en  présence  des  termes  absolus  dont  la  loi  se  sert, 
la  règle  doit  recevoir  son  application  :  1*  soit  que  l'arrêt  de  rejet 
ail  statué  sur  une  demande  en  prise  à  partie  ou  dénonciation 
(Req.,  27  août  1817)  (3)  ;— 3<>  Soit  qu'il  ait  statué  par  On  de  non- 
recevoir  (ReJ.,  1"  fev.  1811)  (3);  —  3'  Soit  que  le  rejet  do  la 
première  demande  ait  été  pris  du  fond  ou  de  la  forme  i  spéciale- 
ment, lorsqu'un  pourvoi  même  subsidiaire  contre  des  Jugements 
a  élé  rejelé,  sur  le  motif  que  la  copie  en  forme  de  ces  jugements 
n'était  pas  jointe  à  la  requête,  il  n'est  plus  possible  de  se  pourvoir 
de  nouveau  (Req.,  20  juill.  ISiiO)  (4);  —  4*  Soit  que  le  rejet  ait 
eu  lieu  pour  tout  autre  motif  (ReJ.,  10  fév.  1818)  (S). 

f  B90.  Si  c'est  par  le  ci-devant  conseil  des  parties ,  auquel 
a  succédé  la  cour  de  cassation ,  que  la  requête  a  été  rejetée ,  l'cF- 
fet  est  le  même.  —  Par  conséquent ,  on  n'e^t  plus  recevable  i  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassation  contre  le  même  arrêt, 
alors  même  que,  au  moment  du  rejet,  la  suppression  procbaioede 


Du  S7  aoikt  1817.-C.  C,  sect.  rrq.-MM.  Ilenrion,  pr.-Danojer,  rap. 

(3)(Daspres.  ) — La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
le  demandeur  ayant  été  déclaré,  par  arrêt  de  la  cour,  du  5  avril  1810, 
non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  un  arrêt  du  38  déc.  1809,  rendu 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Mayenne ,  qui  con- 
firme le  jugement  de  police  correctionnelle  de  Laval ,  qui  s'était  déclaré 
conipéleni  pour  connaître  de  l'action  du  sieur  Corbillé,  il  en  résulte  que 
cet  arrêt  a  acquis  k  son  égard  force  de  chose  jugée,  et  le  rend  conséqurm- 
ment  non  recevable  d'arguer  de  nouveau  de  l'incompétcoce  des  tribuoaax 
correctionnels;  —  Kejelle. 

Du  l"fév.  18I1.-C.  C,  sccL  crim.-UM.  Barris,  pr.-Dotocq, rap. 

(4)  (Bona  Cristave  C.  Savoy».)  —  La  cor»  ;  —  Vu  l'art.  39  du  tiL  4 
1"  partie  du  règlement  du  J8Juin  1738.  —Attendu  que,  de  son  aveu,  la 
demandeur  s'est  déjà  pourvu  une  première  fois  ;n  cassation  des  jugenienls 
qu'il  attaque  aujourd'hui  pour  la  seconde  fois,  et  que  sa  première  demacd*  ' 
a  élé  rejelée  pararrél,  faute  d'avoir  joint  a  sa  rei|uêle  des  copies  :o  (arma  j 
de' ce  jugement;  —  El,  attendu  que  la  circonstance  qu'il  juin!  à  Stw  se-  ^ 
cond  pourvoi  des  copies  régulières  du  même  jugement,  n'écarte  point  la 
lin  de  non-recevoir  qui  repousse  la  seconde  demande,  puisque  la  loi,  qui 
défend,  i  peine  de  nullité,  de  former  contre  un  même  arrêt  ou  jugement 
une  seconde  demande  après  qu'on  a  été  déboulé  d'une  première,  ne  dis» 
tingue  point  si  le  rejet  de  la  première  a  été  pris  du  fond  ou  de  la  forme  , 
et  ne  fait  aucune  exception;  déclare  les  demandeurs  non  recrvables,  etc. 

Du  SOjuilL  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.4:a$saigoe,  rap. 

(5)  (De  Monljoye  C.  com.  de  flirsingen.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que 
l'art.  S,  tit.  9,  de  la  première  partie  du  règlement  du  conseil  du  iS  juin 
1738,  défend  formellement,  et  après  qu'il  a  été  statué  pararrél  sur  un* 
requête,  d'en  présenter  une  autre  lenilanl  aux  mêmes  fins,  à  peine  de  nul*  . 
lilé;  —  Attendu  que  le cnnmiissaire  du  gouvernement  près  l'administra- 
tion centrale  du  Haut-Rhin  s'est  pourvu  en  l'an  8 ,  dans  l'intérêt  de  l'ii^tal, 
alors  suliMgé  au\  droits  du  sieur  de  Monljoie,  émigré ,  contre  le  jugenieni 
d'appel  du  I**  fruct.  an  7,  qui  avait  conlinné  ladite  décision  arbitrale; 
que  ce  poun'oi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  3  prair. 
an  8;  que,  dès  lors,  le  nouveau  pourvoi  est  inadmissible;  — Rejette. 

Du  16  (ér.  1818.-C.  C.  sccL  civ.-UM.  Dczéze,  1"  pr.- Vergés,  r^ 
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l'ancien  conseil  était  d^à  annoncée  (Req.,  SI  et  39fév.l703)(l). 

4991.  Mais  si ,  ait  Heu  de  rendre  un  arrêt ,  la  cour  décidait 
(jtfil  n'y  a  lieu  de  statuer ,  une  pareille  décision  serait-elle  équi- 
valente à  un  arrêt  de  rejet ,  alors  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
de  fait  que  la  cour  a  ainsi  statué?  —  Des  arrêts  se  sont  pronon- 
cés pour  la  négative;  ils  ont  déclaré  que  la  cour  pouvait  être 
saisie  de  nouveau  du  pourvoi  et  ordonner  un  nouveau  rapport 
de  l'affaire ,  par  le  motif  qu'une  pareille  décisiop  ne  constituait 
ni  un  arrêt  de  rejet  ni  un  arrêt  d'admission  (Req.,  11  pluv.an  S; 
ReJ.,  26  germin.  an  8)  (3). 

t89S.  Tout  cela  est-Il  bien  régulier?  En  déclarant  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  statuer,  la  cour  n'a-t-elie  pas  été  dessaisie  de  l'af- 
faire ?  Une  pareille  décision  n'est-elle  point ,  en  tout  cas,  équiva- 
lente à  un  arrêt  de  rejet,  et  ne  devait-cile  pas  entraîner,  par 
suite ,  une  déchéance  irrévocable  du  pourvoi ,  conlormément  à  la 
jurisprudence  habituelle  de  la  cçuf  ?  —  Sans  doute ,  la  cour  de 
cassation  a  le  pouvoir ,  coo;ime  les  autres  tribunaux ,  d'ordonner 
des  avant-dire-droit.  Ijlals  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer , 
ce  n'est  pas  ordonner  un  avant-dire-droit ,  selon  no'us;  c'est  re- 
jeter le  pourvoi  forma  negandi.  — Peut-être  aurait-il  mieux 
valu  déclarer  que  les  expressions  il  n'y  a  {t'eu  de  statuer 
constituaient  une  locution  vicieuse  sans  doute,  échappée  par  in- 
advertance au  rédacteur  de  l'arrêt ,  mais  dont  le  sens  ne  pouvait 
être  douteux,  et  qui,  dans  l'inte^ition  du  conseiller  rédacteur, 
comme  dans  c.elle  des  magistrats,  était  synonyme  des  mots  rejette 
le  pourvoi.  Ce  qui  donne  lieu  à  cette  critique  de  notre  part,  c'est 
qu'en  déclarant  qu'il  n'y  ^vait  pas  arrêt  et  que  le  pourvoi  n'était 
pas  Jugé,  la  cour  aurait  pu  revenir  syr  sa  décUlon,  rendre  un 
arrêt  d'admissiop  ou  de  cassation  et  enlever  ainsi  à  ta  partie  ad-: 
verse  un  béoéBce  qu'elle  a  dâ  croire  Irrévocable.  —  Quç  si^ 
comme  dans  la  première  espèce  rapportée  ci-d,e$sus,  l,a  déclara- 
tion d't{  n'y  a  lieu  de  statuer  a'^si  que  le  résultat  manifeste  d'une 
erreur  de  fait  en  ce  qu'on  a  supposé  ro,rmé  fprès  le  délai  et  par 
suite  décbu  le  pouryoi  qui  avait  (>té  déclaré  dans  (e  délai  utile, 
c'est  tout  différent.  Il  n'y  à  là  qu'une  simple  erreur  à  rccliUer, 
ainsi  que  la  cour  le  (ait  avec  juste  raison  et  ai^sl  que  cela  se  pra- 
tique devant  tous  les  tribunauji. 

<99S.  Le  rejet  d'un  pourvoi  contre  ane  décision  attaquée 

(1)  1"  E$pic«  : — (DeTanres.)— Le  TRitiniAL  ; — Attendu  que ,  suivant 
l'art.  59  du  rtglemenl  du  coasell  de  1758,  lit.  3,  apris  qu'une  demande 
en  cassation  d'un  arr6t  ou  jugement  aura  été  rcjetée  par  arrêt  sur  requête 
<(it  coutcadicloire ,  la  partie  qui  l'aura  formée  ne  peut  plus  se  pourvoir  en 
cassaiion  pontre  1^  même  arrêt  gi^  jucemeot,  et  uu^  le  dejoandeur  a  été 
iéfmà^,  par  l'afrêt  du 4  dêc,  179t,  4;  sa  denii^ije  e^  caesaiiw  4« celMÏ 
des  ttois  arrêts  précédents;  —  Déclare  noa  rccevable. 

Di^âl  tél.  1792.-C.  |C.,  sect.  reit-UM.  Lions,  pr^-Mart^ion,  raf. 

3*  Eipia:  —  f Commune  de  Cossey.)  — Li  tribdkal;  —En  confor- 
BijLé  de  l'art.  29  au  règlement  du  coaseil  de  175S  ;  —  Déclare  le  maire  et 
les  o^ciers  municipaux  de  Cussy  b«o  tccevables  dans  leun  demandes  et 
kl  coodanuie  à  t'amende. 

Du  39  fév.  17g2.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Lioas,  pr.-DeproDoay,  rap. 

(*)  l"  Sspèee  .•  —  (Com.  de  Blany.^  —  La  tribunal;  —  Attendu  que 
]f  lagefienl  du  9  lliermidor  dernier,  qui  d/édaie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sla- 
iyer  tux  la  demande  des  habitants  de  Bla^y,  est  fondé  sur  uoe  erreur  de 
fait,  eg  ce  qu'il  émuice  le  jugcmeol  sous  la  dulo  du  H  frijn.  an  4,  qui  est 
celle  de  la  signituation  du  jugement  attaqué ,  dont  la  date  ^at  du  28  theria. 
as  3;  qiw,  cuni^équeœmcDt,  le  pourvoi  contre  cejvgemcnl  du  S8  thermi- 
dor, sur  lequel  il  n'a  pas  été  statué,  subsiste  toujours  en  son  enl^erf  — 
Ordoone  qu'il  sera  fait  un  nouveau  rapport. 

Du  11  ptuv.  an  5.-C.  C,  sea.  rcq.-MM.  Lalonde ,  pr.-Dupin,  rap. 

V  Etpèa:  —  (Beay  C.  Le  Caisne,  etc.)  —  Le  tridunal;  —  Attendu 
qu'il  existe  un  pourvoi  contre  le  jugement  des  arbitres  qaaIiCé  m  dernier 
ressort,  sur  lequel  pourvoi  il  n'est  intervenu  à  la  section  des  mémoires, 
le  19  prair.  aa  8,  qu'un  jugement  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  ce 
gai  nVit  ni  un  jugement  d'admission  ni  un  jugement  de  rejet,  en  sorte 
•ne  ledit  pourvoi  est  enicore  sttbsistanl;  —  Attendu,  d'ailliéurs,  que  le 
pourroi  en  cassatiop  contre  le  jugement  du  tribun?!  de  l'Oise,  i^i  >5flor. 
an  Cj  a  Iproêipe  objet  que  le  pourvoi  peni'a^il  cftcprc  à  Ja  sccli,on  des  mé- 
ipoircs;  —  Avant  tiirc  droit  syr  le  pogrvoi  conlre  le  jugement  de  l'Oise, 
ordonne  que  la  demanderesse  se  retirera  à  la  section  dfs  mém^ifs,  poor 
Y  être  statué  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  demande  ep  cassation  coi^ire 
|e  jugement  arbitral  attaqué  pour  excès  de  pouvoir,  povr,  a^rès  ledit  jugu- 
■enl  loterrenu ,  être  statué  par  le  tribunal ,  ainsi  qu'il  apfai'^e^i^a  sur  le 
Murvoi  contre  le  jugemen,t  4u  tribunal  lif  l'Oise. 

Du  26  germ.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-Ml}.  Target,  pr.-Ijialaud,  rap. 

iPt)  ((^«leUaf>  e(c.  )— Le  laumuLi—  Considérant  qne  le  juge- 


pour  nullité  du  (ond ,  par  exemple ,  éj(ève-t-il  pnç  fln  de  pojH-n>. 
cevolr  contre  la  possibilité  d'un  second  pourvoi  contre  la  m'èm^ 
décision,  mais  fondé  sur  des  vices  de  formes'!  —  L'arrêt  suivant, 
en  rejetant  le  nouveau  pourvoi,  ne  s'explique  pas  (ormellemeni 
sur  la  question.  Cependant,  il  semble,  s'appuyant  du  rejet  An 
premier  pourvoi,  en  conclure  qu'il  y  a  Hn  de  non- recevoir,  aux 
termes  du  règlement  de  1738. —  «  La  Cour^  attendu  qye  le  de- 
mandeur ayant  été  partie  dans  les  sentences  arbitrales  des  36 
fruct.  an  3  et  32  frim.  an  3 ,  la  tierce-opposition  contre  ces  Ju- 
gements Ii^  était  interdite^  que,  <i»V!\  à  l'opposit^op  simple,  f Ile 
n'était  pas  plus  atjlmissiblç ,  puisque  ces  ^iigé^ents  avalent  étç 
rendus  cootradictoiremept  avec  lui;  que,  d'ailleurs ,  yn  premier 
pourvoi  en  cassation  foi  mé  par  le  demandeur  contre  ces;  mémei 
jugements  a  été  rejeté  par  arrêt  du  13  vend,  ai)  5 ,  sur  le$  motifs 
que  les  jugements  attaqués  lie  présentalept  n^  vice  de  forpie,  n( 
contravention  à  auc^peloi;  ^^■ictte.  »  (3  mars  1834.-Sep|,  jefl.- 
M.  Ilua ,  rap.-Aff.  Abadie  C.  comm.  de  Villeneuve.) 

t994.  Il  est  sans  difficulté  que  l'autorité  de  la  chose  Jngeé, 
que  le  rejet  d'un  pourvoi  fait  acquérir  à  1^  décision  atlaquéç ,  n^ 
peut  élre  opposée  qu'aux  personnes  qui  étaient  parties  dans  l'in- 
stance en  pourvoi ,  et  qu'elle  nç  s'applique  qu'à  cette  décisioa 
elle-même ,  majs  non  à  celles  qui  ont  été  rendues  au  fond,  comme 
suites ,  conséquences  ou  accessoires  de  celle-là.  —  A'nsi ,  par 
exemplje ,  l'arrêt  de  rejet  qui  n'a  statué  que  sur  la  qualité  d'uoQ 
partie  intervenante  et  sur  la  compétence  d'une  Juridiction ,  irçla- 
tiveipent  aux  fa,its  recooi^ps  constants,  pe  peut  être  opposé  coipme 
ayant  autorité  de  chose  jug^e ,  au  second  pourvoi  dirigé  plus  tard 
contre  la  décision  au  fond ,  intervepué  sur  renvoi ,  à  roccasiçv 
des  mêmes  faits  (détournement  de  valeurs,  art.  408  ç.  pép.)  (c. 
civ.,  1331  j  Çrim,.  rej.,  âTig^ai  1^,37,  aff.  JL.e;:in Delpecb,V,  D$- 
pôt.  Témoin  j. 

t»i&'.  JÉn  matière  crlmipellç ,  la  règle  sur  les  efliets  d£  l'ar- 
rêt de  rejet  est  tout  aussi  impérieuse,  —  Ainsi ,  après  \}fi  arrêt 
de  rejet  de  la  section  ci;imineUe,  dans  une  question  d^Q  ÇQ.WP^ 
tence ,  par  exemple ,  on  pe  pept  Pjjis  yenir  devapt  la  cljam^fe  ^f 
requêtes  former  dans  la  même  affaire  yne  deiQ^pd)^  eff.rfglemevf 
déjuges  (Req.,  23  prair.  an  0)  (3). 

S07S.  De  même  un  garde  national ,  dqpl^  le  pQqjrypi  a  ét$ 

ment  du  tribunal  criminel  du  déparlement  du  Cantal ,  du  9  vend,  aa  9, 
qui ,  après  avoir  déclaré  la  procédure  instruite  contre  les  demandeurs  par 
le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Murât  nulle  et  incompétente, 
tes  renvoyait  devant  les  juges  qui  en  devaient  c'oniialiré  poui-  être'  l'io- 
slruclion  continuée  conlre  eux;  que  ce  jugement  qu'il  rappelait  a  subi 
une  double  attaque  de  la  part  des  demandeurs;  —  Que ,  tandis  qu'ils  for- 
maient en  cette  section  une  demande  en  règlement  de  juges  pour  faire  an- 
nuler ce  jugement  et  obtenir  leur  renvoi  devant  le  tribunal  criminel  ta 
département  du  RbOne,  ils  se  pourvoyaient  aussi  en  cassation  4e  ce  mèms 
jugement  &  la  section  criminelle  ;  —  Considérant  qu'au  moment  où  ce  ra^ 
port  de  la  demande  en  règlement  de  juges  allait  se  faire  en  cette  section, 
il  existait  déjà  un  jugement  rendu  parla  section  criminelle,  le  16  pluviAse 
dernier,  sur  un  pourvoi  qu'ils  prétendaient  avoir  été  fait  irréguUèremcol  er 
leur  nom  et  sans  leur  participation ,  jugement  qui  rejetait  leur  pourvoi;  — 
Considérant  que  les  demandeurs  annonçaient  qu'ils  allaient  se  pourvoir 
par  la  voie  d'opposition  contre  ce  jugement  de  rejet  qu'ils  prélendaleat 
avoir  été  surpris  k  la  religion  do  la  section  criminelle,  et  que  c'est  sur  le 
fondement  de  cette  déclaration  que  la  sectian  des  requêtes  a  cru  devoir 
renvoyer  le  rapport  de  la  demande  «n  règlement  de  juges  au  14  prairial, 
jour  iuf[Vfl  il  «'a  pu  être  fait,  par  les  raisons  prèalléguées ; ^-  Considé- 
quc ,  sur  l'opposition  .qui  a  été  réellement  ((irm4e  par  les  denaaiJeurs  m 
jugentent  rendii  pj^  làsccli»D  criminelle,  le  16  pjlivijtee  dernier,  ilaéiié 
rendu  un  poyveau  jv^cineql  par  celle  même  sciction,  k  8 prairie  denier, 
qvi  tes  a  déclarés  nuii  rccevablcs  dans  leur  eppoâition  au  précédent  juge- 
meaJL;  — Considérant,  enGn ,  qijje  dans  la reqvê^  qu'ils  ont  présenljée  à  la 
section  crimiiiclle  pour  déduire  leur  moyen  d'opposition  ,  ils  ont  fait  raloir 
les  mènes  PWyeas ,  sur  lesqueJs  >U  «iip.uyait;»!  leur  demande  en  règlement 
de  juge%,  et  qu'ils  se  sont  essentiellement  ajtt«/cb^«a  démontrer  que  le  délit 
dont  ils  étaient  pnivenus  n'était  pas  do  la  compétence  des  cooseiis  mili- 
taires ,  rtaii  Vu:»  de  la  comji,étence  des  Ijriliu^a/vix  criuiaels,  et  que  la  seo- 
tioQ  trimipeile  qui  avait  cette  défense  sous  l«s  yeux,  et  qiù  éilail  iafornt^t 
par  la  requiis  d'opposition  qu'il  y  avait  une  rieipand»  cp  règlement  de 
juges  pcuJanie  et  indt'cise  en  cette  section,  n'a  pas  Boiss  ctu  devoir  maia- 
tenir  sun  jugement  de  reji t  du  16  pluviôse  deraier;  tt- Considérant,  enOa, 
qu'il  résulte  des  deux  jugements  qui  viennent  d'iUre  rappelés  que  la  com- 
pétence du  conseil  militaire  est  déiiuiiliveraeut  et  irr^ocablement  recoonne 
par  le  tribunal  de  cassation  eBsaseclioBcriiBioeU«;Tr-Oitqii'il  a'f  apas 
liev  de  statuer. 
Du  23  prair.  ao  0.-Ç-  C  .  sect.  itg.-lUIf  V«tM>  Vt.-Mia\i>t,  nf. 
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njet6  Mds  l|n'H  éAt  présenté  d«  défense  devknt  la  cour  de  cassa- 
Hon,  est  non'  recevaMe  à  se  pourvoir  une  seconde  fois,  encore 
ble»  que  le  (yremler  pourvoi  aurait  été  (orme  avant  la  signifioa- 
tiou  duJvgeiAciildeConiIatinmtlon  (Crim.  rej.,  17  oot.  183ây  M. 
teamberl,  rap.,  aff.  ThiBoy  €.  rai*,  i^ub.). 

1979.  H  enrestde  même  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  été 
déclarée  déchiie  d'un  premier  pourvoi  pour  irrégularité  de  la 
•Igniacatien  de  l'arrêt  d'admi5Sion,  quoique  le  jugement  attaqué 
■e  lui  ail  point  enicorecté  signIQée  (ReJ.,  iH  tberm.  an  13,  aff. 
twiot,  Y.  n«270). 

••98.  La  déchéance  eircourne,  faute  par  le  demandeur  en 
cassation  d'avoir  (ait  signifler  régulièrement  et  dans  le  délai 
l'arrêt  d'admission,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  30,  tit.  l,  V 
lArtie  dn  règlement,  produit  le  même  efiet  qu'un  arrêt  de  rc^et  \ 
e'est-à-dire  qu'en  donnant  à  la  décision  attaquée  l'autorité  de  la 
tttoti  Jugée,  elle  (erme  aa  demandeur  la  voie  ultérieure  du  re- 
tours, Biors  même  qu'il  se  trouverait  encore  dans  les  délais 
(Rej..  23  therra.  an  12,  aff.  Lrtciot,  V.  n»  «70). 

tni9.  Mais  si  Carrêl  de  rejet  a  été  rendu  par  défaut,  la 
voie  lit)  l'opposition  est-elle  permise?  La  question  a  été  examinée 
CT-dessus,  n°»  1095  et  suiv.  On  y  établit  d'abord  que  ce  n'est 
•tUe  devant  les  cbambres  civile  et  criminelle,  ou  devant  les  cham- 
bres réifnies,  qu'il  peut  intervetiir  un  arrêt  par  défaut ,  et  jamais 
devatat  M.  cfaaittbre  des  requêtes,  où  le  débat  n'est  pas  contradic- 
toire. .:—  <t  Le  Tribunal  -,  cokisidéranl  que  la  demande  en  cassa- 
tion dv  jUKement  du  tribunal  de  cassation  du  1"  août  1793 
eonverlfe  en  opposition,  n'ayant  pas  été  suivie  du  jugement  de 
soit-communiqué,  il  n'existe  pas  d'itistance  légalement  introduite 
sur  l'opposition  formée  au  jugement  du  i"  août  1702  ;  déclare  en 
conséquence  qu'il  n'y  a  i»s  lien  de  statuer  sur  ladite  opposition.» 
(32  mess,  an  2.-Sect.  civ.-M.  Giraudet,  rap.-Aff.  Comm.  de 
Levier  C.  Forêts.) 

t080.  D'un  antre  côté,  comme  on  ne  connaît  devant  la 
ebur  de  cassatioii  ni  lesdéfauts-codgésDi  les  défauts  proflt-joint,  il 
en  résulte  qtie  les  demandeurs,  dont  les  pourvois  ont  été  rejelés 

(1)  i"  Espèce  :  -=-  (Tuerachf ,  etc.)  —  Le  ntiBUMAi.;  —  Vu  la  requête 
fré^catét!  le  3  dn  coarant,  de  la  part  des  nommés  Thomas  Torrachc  et 
anlrej ,  tendant  ù  «Ire  re{a  opposant  au  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le 
11  niriAse  dernier,  qui  les  a  déboutés  de  leur  demande  en  cassation  d'un 
jugement  rendu  contre  eux  par  le  tribunal  criminel  du  déparlonicnt  de  la 
Seine-Inférieure,  en  date  du  SO  brumaire  précédent,  et  à  ce  que,  faisant 
droit  sur  leur  opposition  et  rapportant  ledit  jugement  du  11  nivAse,  il  soll 
procédé  &un  nouveau  rapport  par  commissaire  et  statué  Sur  les  moyens 
HB  îmr  diinrands  «nTa^ation  du  jugement  dndit  tribnnal  criminel  de  la 
Sehie-lDférrèure;  —  Vu  l'art.  89  du  tit.  *,  règl.  du  cotis.  du  28  juin 
1738;  —  Vu  encore  l'art.  35,  tit.  8,  de  la  loi  du  16  sept.  17«1,  concer- 
nant la  justice  criminelle  et  l'élablissrment  des  jorés;  —  El  attendu  que 
lesdils  demandeurs  en  opposition  fe  irourent  dans  les  cas  exprimés  dans 
les  articles  des  lois  ci-dessus ,  le  tribanal  les  déclare  non  recevables  dans 
leur  demande  en  opposition. 

Dd  16  plur.  an  4.-C.  C,  sec).  crim.-MM.  Bran,  pr.-CbupIel,  rap. 

î*  Bspict  t  —  (Laisnd  C.  ifcin.  pub.)—  En  liifme  temps  qu'il  iCétnIt 
.  pliurru  contVe  on  a'ri'ét  db  la  chambre  d'accusation  de  Paris,  du  3  juin 
Vst  7,  qui  le  renvoyait  devant  là  cour  d'assises  de  Seinc-et-Oise ,  le  sieur 
Laisné  derilahdait  son  renvoi  devant  d'antres  juges  pour  suspicion  légi- 
time. —  Le  14  août  1817,  aMt  qui  avait  rejeté  ces  demandes.  —  Laisné 
a  déclaré  te  pourvoir  par  opposition  contre  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  cou*;  —  Vu  les  méUuires  adressés  à  la  cour  par  le  sieur  Laisné, 
tendants  à  ce  qu'il  soit  reçu  opposant  à  l'arrêt  par  elle  rendu  le  14  août 
dernier,  par  lequel  le  pourvoi  dudil  Laisné  contre  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
tatioo,  rendu  contre  lui  le  3juin  1817,  par  la  cour  royale  de  Paris,  et  la 
demande  par  lui  formée  enrenroi  devant  d'autres  juges,  poor  cause  de 
suspicion  légitime,  ont  été  rejetés  ;  —  Attendu,  1°  en  «e  qui  concerne  le 
rejet  do  pourvoi  contre  le  susdit  arrêt  de  mise  eu  accusation ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  438  e.  inst.  crim.,  lorsqu'une  demande  en  cassation  a  été 
rrjeléei  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  peut  pli|s  se  pourvoir  contre  le 
mime  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit;  —  Atlendn ,  2°  en  et  qui  concerne  le  rejet  de  la  demande  en 
renvoi  pdnr  cause  de  suspicion  légitime,  que  c'est  sur  le  vu  de  tous  les 
DolKs  exposés  dans  la  déclaration  déposée  aa  greffe  du  tribanal  de  Ver- 
tailler,  k  la  date  da  Ï5  jilllipt  dernier,  par  ledit  Laisné,  que  la  cour  a 
tiattti  définitivement  sur  ladite  demande  ;  et  qu'en  cet  état ,  la  voie  de  l'op- 
p)SiliMi  ne  peut  être  admise;  que,  dans  sa  demande  en  opposition,  Laisné 
n'articule  aacnn  fait  nogveaa  survenu  d'après  l'arTêt  qui  a  rejeté  ladite 
demande  en  renvoi,  qui  puisse  faire  convertir  son  opposition  en  une  de- 
lii»nde  iioQTeUe,  tt  la  we  Acttefllir';  —  (ièctaie  taisnï  doit  Rcèvable 


sans  qu'ils  eussent  compara  ou  (ait  présenter  leurs  moyens  de  cas- 
sation, nesontpas  recevables  à  former  opposition  i  l'arrêt  (Re].« 
16  pluv.  an  4, 10  oct.  1817)  (I).— Et  le  prétexte  qu'il  avait  été 
statué  sur  le  premier  pourvoi  du  demandeur,  nonobstant  des  ré- 
serves expresses  de  produire  une  requête,  ne  doit  pas  être  ua 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre,  l'opposition  formée  à  l'ar- 
rêt de  rejet  n'étant  qu'un  nouveau  pourvoi  contre  la  décision  atta- 
quée (Req.,  9  mal  1834,  aff.  liouvet,  V.  n»  006). —  V.  n"  218 
310  et  1090  m  fine.—.  Quant  aux  arrêts  de  cassation  rendus  par 
défaut,  V.  le  paragraphe  qui  suit,  n"  3109. 

tftSf .  A  l'égard  de  la  voie  de  la  requit»  civùe,  on  l'a  déjà 
dit  (n<"  131,  218),  eHe  ne  peut  être  admise  contre  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation ,  et  notamment  contre  les  arrêts  de  rejet 
(Req., 23  flor.an  3,  2  frim.  an  10  (2);  Conf.  rej.,  18  mal  1847, 
aff.  Prér.  de  la  Gironde,  D.  P.,  vol.  1847,  S*  cah.).  —  V.  aussi 
n»  2108.  , 

tàsS.Mals,  après  l'arrêt  de  rejet,  cette  voie  de  requête 
civile  pourrait-elle  être  accueillie  par  les  juges  qui  ont  rendu  la 
sentence,  si  l'on  se  trouvait  encore  dans  les  délais?  ; —  Le  rejet 
ou  la  déclarattan  de  non-recevabilité  d'un  pourvoi  a  pour  effet, 
d'après  la  disposition  précitée  du  règlement,  de  donner  à  la  dé- 
cision attaquée  i'autoriié  de  la  chose  irrévocablement  jugée.  — 
liais  cet  effet  n'a  lien  d'abord  que  sons  le  point  de  vue  de  la 
cassation ,  qui  ne  peut  plus  désormais  être  mise  en  usage  contre 
la  même  décision,  ensuite  à  l'égard  des  voles  ordinaires.  Quant 
aux  voies  extraordinaires  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  op-  ' 
position ,  comme  elles  sont  sur  le  même  pied  de  parallélisme 
entre  elles^  il  semble  qu'elles  peuvent  être  admises  par  les  juges 
du  (ond ,  même  après  le  rejet  du  pourvoi ,  si  les  parties  se  trou- 
vent encore  dans  les  délais  et  conditions  pour  faire  usage  de  ces 
voies,  ou  s'il  s'agit  de  circonstances  ou  de  pièces  qui  n'ont  été 
découvertes  que  depuit  l'arrêt  de  rejet.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  peut,  si  l'on  se  trouve  encore  dans  les 
délais,  attaquer  par  requête  civile ,  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  l'a  rendu ,  un  arrêt  contre  lequel  on  s'était  pourvu  sanssoo- 

daits  seS  nonrelles  demandes  ;  ordonne  de  ph>  fbrt  l'exécuHon  tant  de 
son  arrêt,  rendu  le  14  août  dernier,  que  de  celui  de  mise  en  accusatioat 
rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  le  3  juin  p^cédent. 

Du  10  oct.  1817^4:^.  C,  secU  crim.-UM.  Barris,  pr.-Rataod,  rap. 

(S)  1"  Etpèce  !  —  (Orsel  C.  Laiarge.) —  Lafarge  s'élanl  pourvu  contre 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  avait  déclaré  nul  un  juge- 
ment arbitral  rendu  en  dernier  ressort;  le  tribunal  de  cassation,  par 
jugement  du  éi  prair.  an  3,  cassa  ce  jugement  par  li<  motif  que  les  nul- 
iitts  d'un  acte  quatith!  arbitrai  n'étaient  pas  de  hi  compétence  d'an  tri- 
bunal de  district,  et  qu'il  appartchait  à  lui  seul  de  rtataer  stir  1)^  juge- 
mlpnls  rendus  en  dernirt  ressort.  —  Orsel ,  adversaire  de  Lafarge ,  se 
pourvoit  en  rassalioh  contre  l'acte  qualiCé  jugement  arbitral  pour  défant 
de  date  certaine ,  défaut  de  qualité  dans  les  arbitres  par  révocation  de  pou- 
voir, etc.  —  Le  15  germ.  an  4,  jugement,  chambres  assemblées,  qui  le 
déclare  non  recevabic  dans  sa  demande  en  cassation,  attendn  que  leja- 
gement  attaqué  n'était  pos  plus  susceptible  de  cassation  que  d'appel.  — 
Nouveau  pourvoi  par  Orsel,  par  forme  de  reqtiêle  civile  (ondée  sur  les  /. 
art.  1  et  35  de  l'ordonn.  d«  1 667,  qui  admet  la  requête  civile  contre  (ow  (- 
.arrA<  ou /ujflnnui  pour  contrariétés  de  motifs,  rendus  entre  les  mêmes  ! 
parties,  sur  les  mêmes  moyens»  entre  les  métim  court  u  juridictiotu,  —  '  ' 
Jugement.  ;; 

Lb  TRiBnMAL  ;  —  Vo  les  art.  39  et  40  du  tit.  4  dn  règlement  du  ÎSJnia    'l 
1738; —  Considérant  que,  si  l'art.  1,  tit.  6,  du  même  règlement,  dans  les     \ 
cas  de  contrariété  d'arrêts  du  conseil  avec  les  arrêts  des  autres  cours,  au- 
torise a  se  pourvoir  au  conseil ,  la  disposilion  de  cette  partie  du  règlement 
ne  peut  s'entendre  que  des  cas  où  il  a  été  slalué  sur  le  fond,  et  non  de  ceux 
où  il  a  été  statué  sur  la  cassation-,  —  Déclare  non  recerable. 

Du  S3  fltr.  an  9;-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Vernier,  pr.-Topioier,  rap. 

a*  Espice  :  —  (Sabadin.)— LA  coca  ;—Vn l'art.  39,  lit.  4,  do  règlement 
du  28  juin  1738,  1"  pSrl.  ;  — Considérant  qile  cet  anicio,  spécialrmeot 
mis  dans  la  loi  poor  écartrr  à  jamais  tontes  demandes  f  a  cassation  d'un 
jugement  sur  ri?qliête  ou  contradictoitts,  porlaht  rejet  d'une  première  de- 
niandl!  en  cassation ,  fait  cesser  toute  argamt^tation  tirée  des  art.  33  et  24 
qiii  admrltenl  les  dr'mindes  rO  cassation  dr's  arrêts  da  conseil,  mê'ne  par 
moyen  de  ri-qiiêlS  civile;—  Considérait qii'il  est  riair  que  ces  derif.ers 
ailiclcS  ne  s'appliquent  pas  an  cas  particulier  d'uh  jngrmrift  portant  rejet 
d'une  demande  enras^allcm.  puisque  ,  pirun  aMiclé  poMërieur,  exprà, 
spécial,  il  est  pourvu  formellement  à  i^  c!a»-Ki,  et  qu'il  y  est  pom-vu  né- 
gativement, même  sons  peine  de  nullité,  et  sotis  telle  antre  peine  qiffl 
appartiendra  ;  —  Rejette. 

bu  2  (riib;  an  1D.-C.  C,  «eiet.TM(.-Wf.Mtii«ire,  pr.'«tlitiaeeM;,tl|^ 
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ces  par  la  voie  de  lacasAtlon. — «  Attendu  qne  les  mineurs  ayant 
deux  voles  pour  aitaauer  Tarriïl  dont  il  s'agit,  celles  de  la  cassa- 
tion et  de  la  requête  civile,  i'e^^erclce  de  l'une  n'empéclie  pas 
l'exercice  de  l'autre.»  (Lyon,  18  fév.  1834.-Air.  Levavasseur, 
V.  Requête  civile.) 

t98S.  Danslecasoù  il  y  a  en  pourvoi,  tant  par  le  condamné 
que  par  le  ministère  public ,  s'il  arrive  que  le  pourvoi  du  con- 
damné soit  rejeté ,  et  qu'il  y  ait  cassation  sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  uniqtiemenl  en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  fait 
une  fausse  application  delà  lot  pénale ,  le  condamné  n'est  pas  le- 
cevable,  en  se  pouiToyant  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  renvoi ,  à  présenter  des  moyens  de  nullité  fondés  sur  des  vices 
de  la  procédure  instruite  devant  la  première  cour  d'assises;  il 
ne  pourrait ,  en  pareil  ras,  que  critiquer  l'application  de  la  loi 
pénale  (ReJ.,  10  août  1833)  (I),  par  la  raison  qu'à  réga>d  de 
ces  prétendues  nullités,  il  y  a  chose  Jugée  par  suite  du  rejet  du 
premier  pourvoi. 

4984.  Les  arrêts  de  rejet  sont  donc  exclusifs  de  tout  recours 
ultérieur,  même  à  l'autorité  souveraine.  —  Celte  doctrine  a  été 
développée  dans  un  avis  du  conseil  d'État ,  des  1 8-3 1  Janv .  1 800 , 
dont  nous  avons  rapporté  un  extrait  sous  le  cliap.  1  de  ce  tra- 
vail.—  Un  sieur  Ducliàlenet,  dont  le  pourvoi  en  cassation  avait 
^té  rejeté ,  contre  un  Jugement  qui  avait  déclaré  que  la  mention 
qu'un  testament  avait  ete  dicté  par  le  testateur  ne  pouvait  être 
suppléée ,  s'étant  pourvu  devant  le  conseil  d'État ,  sa  réclama- 
tion a  été  rejetée ,  comme  cela  ne  pouvait  être  douteux. —  L'avis 
du  conseil  d'État  se  termine  ainsi  : — «  Lesieur  Duciiùlenet  allègue 
que  les  tribunaux  sont  divises  sur  te  sens  de  la  loi  :  mais  la 
jurisprudence  des  coars  parait  au  contraire  uniforme  sur  ce 
point;  et  quand  il  serait  vrai  qu'elles  ont  été  divisées,  le  sieur 
Ducliâtenet  ne  pourrait  en  rien  conclure.  La  cour  (!«  cassation 
annulerait  les  décisions  contraires  à  la  loi  ;  il  serait  toujours  con- 
stant que  cette  cour  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Ducbàtenut.  Il 
ne  lui  reste  donc  aucun  moyen  de  se  pourvoir  encore,  puisqu'il 
a  déjà  épuisé  tous  les  recours  que  lui  oITraient  nos  lois  et  nos 
constitutions.  » 

IBSft.  Avant  la  constilutlon  de  Fan  3,  il  en  était  autre- 
ment, et  la  convention  nationale,  qui  avait  résumé  en  elle  l'usur- 
pation de  tous  tes  pouvoirs ,  annulait  sans  aucun  scrupule  les 
décisions  du  tribunal  suprême,  se  constituant  ainsi  législaleur  et 
Juge,  pouvoir  judiciaire  etautnritë  executive.  On  peutvoir  enelTel. 
sous  la  date  des  1,  6  et  10  brum.  an  3  (rap.  n"  16),  des  décrets 
qui  prononcent  l'annulation  de  jugements  du  tribunal  de  cassa- 

(l)(GaignaTd  C.  min.  pub. )  — La  cour; — Vu  'a  déclaration  du 
Jury  du  drparlement  des  Deux-Sèvrc«,  qui  déclare  J.  Guignard coii|ialiie, 
à  la  majorild  de  plus  de  s<>pt  voix ,  1*  d'avoir,  dans  Iccaliard  de  Martin, 
i  l'Abséc,  le  14  auùt,  par  des  pramr>S!<cs  d'argpst ,  par  des  liqueurs  eni- 
vranlps  ou  tous  autres  moyens ,  clirrché  à  éloigner  de  leurs  drapeaux,  pour 
faire  passer  aux  rebelles,  un  ou  plusieurs  niililiiires  du  t8°  [éKiineul d'in- 
foiiterie  légère;  S"  d'avoir,  le  mAine  jour,  dans  le  même  cabaret  et  par  les 
mêmes  moyens,  provoqué  a  la  désertion  plusieurs  soldats  du  mOme  régi- 
ment; —  Vu  i'arrél  rendu  en  conséi|uence,  le  3  janv.  1833 ,  par  la  cour 
d'assises  des  Deux- Sevrés,  par  lequel  elle  so  déclare  incompi'lente  pour 
.11)  pliquer  la  peine  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  niv.  an  4 ,  au  crime 
li'o  mbauchage  déclaré  constant  par  le  jury,  et  prononce  contre  J.  Gui- 
■Mi  ard ,  déclaré  également  coupable  par  le  jury  de  celui  de  provocnliun  à  la 
ilcsertion,  la  peine  de  neuf  ans  de  délcnlion  ,  portée  par  l'art.  4  de  ladite 
"'i  ;—  Vu  VàrrH  rendu  par  la  cour  le  5  avril  dernier,  par  lequel,  statuant 
sur  le  pourvoi  de  Guignard  contre  ledit  arrêt,  et  attendu  que  la  procédure 
a  été  régulièrement  instruite  et  la  loi  pénale  justement  appliquée  aux  faits 
déclares  constants  par  le  jury,  elle  rejette  ledit  pourvoi  ;  —  Vu  un  autre 
arrêt  de  la  cour,  en  date  du  même  jour  5  avril ,  par  lequel ,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  ministère  public  contre  i'arrèl  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres ,  du  2  janvier,  par  lequel  cette  cour  s'est  dé- 
clarée incompétente  pour  prononcer  contre  J.  Guignard  relativement  au 
(ail  d'embaui'bage  déclaré  constant  par  le  jury,  la  peine  prononcée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du 4  niv.  an  4,  elle  casse,  pour  fausse  application  de 
'arL  6  de  la  loi  du  4  niv.  ao  4,  et  viuiaiion  des  art.  331  ,  331,  358, 
064  et  363  c.  inst.  crim. ,  ledit  arrêt  du  3  janvier  h  l'égard  de  J.  Guignard, 
It  pour  être  de  nouveau  procédé  conformément  à  la  loi  sur  la  déclaration 
portée  par  le  jury  eonire  ledit  Guignard  ,  renvoie  cet  accusé  en  état  d'ur- 
donntnce  de  prise  de  corps,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
courd'hfsises  du  déparlemeni  de  la  Vendée; —  Vu  l'arrêt  rendu  le  9  juil- 
let par  cette  cour  d'assises ,  qui,  ensuite  de  i'arrél  du  5  avril,  et  sur  la 
délUralion  da  jary  préexistante,  %  condamné  J.  Guignard,  par  application 


lion.  —  L'art.  3Gi  de  la  constitution  da  S  fmct.  an  S  a  fait  ee*. 
ser  cette  confusion  et  cette  anarchie  déplorables  dans  les  pouvoirs  : 
«  Le  corps  législatif,  y  est-il  dit,  ne  pe.ut  annuler  les  jugeme&tt 
du  tribunal  de  cassation...  >  —  V.  n"  131  *,  V.  aussi  n*  1301. 

f080.  Cepeiulant,  dans  les  rapports  de  l'autorité  Judiciaire 
avec  l'autorité  administrative  ,  il  peut  arriver  que  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  deviennent  l'objet  d'une  sorte  de  recours  et 
par  suite  soient  frappés  d'annulation. —  C'est  ce  qui  aurait  lieu , 
par  exemple,  daus  les  cas  deconllit  négatif,  alors  que  l'autorité 
Judiciaire  étant  compétente,  la  cour  de  cassation  aurait  altribué 
à  tort  la  connaissance  du  lilige  au  pouNOir  administratif,  qui  re- 
fuserait, à  son  tour,  de  statuer.  Dans  un  cas  pareil,  l'adminis- 
tration seule  aurait  le  droit  de  faire  cesser  ce  conllit ,  en  décla- 
rant sans  cITet,  et  comme  non  avenus,  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  et  en  reiivovant  les  parties  devant  cette  cour  elle- 
même,  «n  étal  de  pourvoi  (décret  c.  d'Ét.,  Il  juin  1808,  atT. 
des  tieir.ilaires  de  Porentruy).  M.  Tarbé  cite  sur  ce  point  quatre 
décrets  dont  aucun  n'a  pu  être  découvert  par  nous  aux  dates  et 
dans  le  recueil  par  lui  indiques.  —  Ici  il  importe  de  remarquer, 
avec  M.  Tarbé,  p.  100,  que  l'autorité  admiuistrative ,  en  reu-, 
voyant  les  parties  devant  la  cour  de  cassation,  en  état  de  pourvoi, 
avait  pour  but,  non  pas  de  restreindre,  mais  d'étendre  la  compé- 
tence rie  l'autorilo  judiciaire.  — V.  Compét.  adm.,  Conllit. 

f  B89.  Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  les  effets  du  r«> 
jet  et  pae  rapport  aux  personnes  et  par  rapport  à  la  décision 
maintenue  et  à  son  exécution.  — Quant  aux  personnel ,  les  elTets 
du  rejet,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  ne  s'étendent  qu'aux 
parties  qui  se  sont  pourvues ,  sans  que  l'arrêt  puisse  nuire  ni 
profiter  aux  droits  des  autres.  — Ainsi,'  le  rejet  du  pourvoi  d'un 
créancier  contre  l'arrêt  qui  a  condamné  son  débiteur  est  sans 
influence  à  l'égard  des  héritiers  de  ce  dernier  qui  y  sont  restés 
étrangers.  S'ils  se  trouvent  encore  dans  le  délai ,  ils  sont  rece- 
vables  à  former  un  pourvoi,  en  leur  qualité  d'héritiers ,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  du 
créancier  (  ReJ.,  14  avril  1806 ,  aff.  Quérieux,  V.  n»  Î70). 

IfkSS.  Ainsi  encore  le  rejet  du  pourvoi  du  procureur  général, 
formé  en  verlu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  sur  l'ordre 
du  garde  des  sceaux,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le 
pourvoi  formé  rentre  ce  même  arrêt  par  l'une  des  parties  en 
Cause,  quoique  fondé  sur  les  mêmes  moyens  de  nullité ,  cnrorn 
bien  que,  sur  ce  premier  pourvoi,  il  y  ait  eu  Intervention  de  cette 
partie  (C»ss.,  30 janv.  1830,air.  Rohuii-Rnchefort,  V.  n*  1049). 

1BN9.  Il  en  faut  dire  autant  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  dé- 

de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  niv.  an  4,  ii  la  peine  do  mort.  —  Vu  le  pourvoi 
formé  par  J.  Guigniird  contre  cet  arrêt  ;  —  Vu  le  niéinoirc  préscnlc  à  l'ap- 
pui dudil  pour\oi ,  joint  aux  pièces ,  dans  lequel  le  condamné  a  propu>é 
deux  moyens  de  nullité  tirés,  le  premier,  du  défaut  de  délivrance  delà  co- 
pie de  l'exploit  de  nulilicalion  delalistedes  jures,  et  le  deuxième,  de  ce 
qu'un  juré  incapalde  aurait  pri<  part  à  la  délibération  ;  —  Vu  les  art.  434 
c.  inst.  crim.,  et  i  de  la  loi  du'4  niv.  an  4  ;  —  Attendu  que  le  condamné 
avait,  lors  de  son  premier  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  euur  d'assises  du 
département  des  Deux  Sévrc<,du  3  janvier,  épuisé  le  droit  que  lui  donnait 
la  loi  d'attaquer  la  déclaration  du  jury,  cl  que  la  cour,  en  statuant  sur  ce 
pourvoi  par  arrêt  séparé,  du  S  a>ril,a  déjà  déclaré,  it  l'égard  de  J.  Gui- 
gnard,  que  la  procédure  avait  été  régulièrement  instruite; 

Attendu  que  si ,  par  un  autre  arrêt  séparé  du  même  jour,  la  conr,  sur  le 
pourvoi  du  niinislèrc  public ,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  de  le  même  cour  d'as* 
sises  du  déiiarlenicnl  des  l)eux  Sèvres .  du  3  janvier,  et  renvoyé  ledit 
Guignard  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  c'e-t  unii{uenient  pour  que,  sur  la  déclaration  pré- 
existante du  jury,  il  fut  fait  application  a  Guignanl  de  la  peine  portée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  4  niv.  an  4:  —  Attendu  que,  dés  lurs,  ce  n'est  plus 
que  contre  les  formes  siili.|anliellrs  de  la  déclaration  du  jury  et  la  juste 
application  de  la  lui  pénale,  que  Guignard  peut  être  admis  à  se  pourvoir; 
—  Attendu,  en  fait,  qpc  les  deux  moyens  de  cassation  proposés  par  ce 
condamné  sont  deux  moyens  de  firme  antérieurs  il  la  déclaration  du  jury, 
étrangers  il  l'appllca  ion  de  la  peine,  etten-int  h  de  prétendus  vlcet  Je  la 
procédure  déclarée  régulièrement  instruilv ,._  ^:-él  piétéilent  de  la  cour, 
et  dont,  par  conséquent,  elle  n'a  point  &  s'occuper;  —  El  attendu ,  en- 
core, que  la  déclaralijn  du  jury,  sur  laquelle  est  intervenue  la  condam- 
nation de  Guignard ,  est  régulière  en  la  furnie,  et  que  la  cour  d'assises  de 
la  Vendée  a  fait,  en  conséquence,  à  ce  condamné,  une  juste  application  da 
la  peine  portée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  niv.  an  4;  —  Kejette. 

Du  lOaoût  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Basiard,  pr  -Mev.-snaei,  nf. 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  19,  S  2. 


415 


chéanee  da  pourvoi,  faute,  par  le  demandeur,  d'avoir  (aitsifcnt- 
Oer  réftulièremeni  et  dans  ie  délai  l'arrùl  d'admission  ,  confor- 
tnément  à  l'art.  50.  t«.  A,  1"  part,  du  règlement.  — Celle 
déchéance  nemctirait  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  parties,  qui 
n'auraient  pas  flguré  dans  la  première  requête  pussent  elles- 
mêmes  former  un  pourvoi  (Rej.,  33  tberm.  an  13,  aff.  Luciot, 
V.  n°  970). 

flBBO.  En  ce  qui  touche  la  iteition  elle-même,  unedKQcullé 
se  présente,  lorsqu'elle  eonlient  plusieurs  chefs,  lorsque,  par 
exemple,  elle  contient  tout  à  la  fois  des  di>positions  préparatoires 
al  <lej  dispositions  déOnitives.  Si,  lors  du  pourvoi,  oo  s'est  borné 
à  attaquer  les  dispositions  définitives,  ou  si  l'on  n'a  fait  aucune 
distinction,  sera-t-on  recevable,  après  un  arrêt  de  rejet,  à  venir 
attaquer  par  un  second  pourvoi  les  dispositions  préparatoires, 
lorsque  le  jugement  définitif  sera  ultérieurement  rendu  sur  ces 
mêmes  di!>po;$iiions?  —  Dans  une  espèce  que  nous  recueillons 
ci-dessous,  la  cour  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  formelle 
sur  la  difDculté  :  après  avoir  déclaré  non  recevable  le  second 
pourvoi,  par  le  motif  que  le  premier  arrêt  de  rejet  n'avait  pas  élé 
limité,  dans  son  dispositif,  à  une  partie  seulement  des  chefs 
de  la  décision  attaquée ,  elle  s'abstient  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion que  présentait  le  second  pourvoi  (Req.,  tO]uin  1810)(l); 
et  c'est,  ce  semble .  avec  raison ,  car  II  n'y  aurait  pas  de  motifs 
pour  que,  si  l'inslruclion  présente  plusieurs  préparations,  on  les 
attaque  successivement  même  après  le  rejet  de  l'arrêt  définitif. 

tO^I.  D'un  autre  c6té,  dans  le  cas  où  la  décision  attaquée 
contient  plusieurs  dispositions,  mais  toutes  déllnitives,  s'il  ar- 
rive qu'il  y  ait  cassation  sur  un  ou  plusieurs  chefs,  et  rejet  sur 
les  autres,  il  est  sans  dilDcuité  que  l'effet  du  rejet  est  de  rendre 
sur  ce  chef  toute  action  ou  discussion  non  recevable  devant  le 
tribunal  de  renvoi  (Grenoble,  17  Juin  1836,  aff.  Raymond, 
y*  Émigré.  —  V.  aussi  les  arrêts  du  7  fruct.  an  13,  ail.  Gsell, 
jt*  30H3;  8  mars  1836,  alT.  Clément;  8  Juill.  1836,  alT.  Lamothe, 
V.  Chose  Jugée) . — La  règle  est  examinée  également  sous  le  même 
point  de  \ue.  plus  bas  $  3  et  chap.  30.. 

1999.  Quant  à  l'«z^cuiion  de  la  sentence,  il  est  sans  difll- 
eulté  que  rien  ne  peut  plus  désormais  l'arrêter,  puisque  l'effet 
principal  du  rejet  est  de  donner  à  cette  sentence  l'autorité  de  la 
chose  irrévocublcmenl  jugée.  —  En  matière  criminelle ,  où  le 
pourvoi  est  suspensif,  les  art.  575  et  439  tracent  la  règle  à 
suivre. 

1993.  On  s'est  demandé  si,  avant  de  procéder  à  l'exé- 
cution. Il  sera  nécessaire  de  signifier  au  demandeur  l'arrêt  de 
rejet  de  sou  pourvoi  ?  D'abord,  la  question  ne  peut  s'élever  qu'en 
matière  criminelle,  puisqu'un  ci\il  le  pourvoi  n'e»l  pas  suspeusif; 

(I)  Etpéei!  —  (  Mirhaiid-Laroj^iére  C.  Diilrrman.)  —  Micbaiid-Laro- 
tière  ri  Uidermann  élairnl  associé».  Un  jugrmrnt  qui  avait  slaliié  sur  dos 
conlestations  élevées  entre  riiv  avait  élé  fra|f|ié  d'apprl.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  3  iauv.  1813,  tout  en  annulant  le  jugomenl  attaqué 
par  appel,  pour  incompétence  et  ttcts  de  pouvoir  du  tribunal,  en  ce  qu'il 
avait  accepté  |p5functiuiis  d'arbitre  «  a,  avant  de  faire  druil  au  principal, 
ronrojé  les  parties  devant  le  sieur  ftarthrlruiy,  pour  les  conciliiT,  sinon 
donner  son  avis,  etc.»— Le  pourvoi  dirigé  par  Âlicliaud,  contre  cet  arrêt, 
a  été  rejeté  le  30  ao<il^18l3  (  V.  Arbilnige,  n"  35fi). 
.  En  exécution  de  l'arrêt  du  3  jaiiv.  1813,  Uartbrirmy  donne  son  avis 
snr  lequel  les  parties  plaident  d«  nnuveiiu.  —  Le  13  août  181  i,  la 
cour  lie  Paris  prononce  ainsi  :  —  «  Cunsiilérant  que  le  sieur  Itarlliélemy 
adépo-éau  gn-Ifrsnn  rapport,  duquel  il  résulte  que  sept  principaux  cbrfs 
de  conleslatiun  divisent  1rs  |)ariie8,  et  que,  sur  cbacun  dq  cescbefs,  il  a 
donné  son  avis  ;  d'après  un  mûr  examen ,  et  adoptant  les  motifs  y  énon- 
cés, entérine  ledit  rapport,  et  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant 
ie  greflier  de  la  cour  pour  le  règlement  de  leur  compte,  etc.  > 

Nouveau  pourvoi  en  cassai  ion  par  le  sieur  Mirbaiiii-Laro^iére  et  contre 
tel  arrêt  et  contre  celui  du  i  janv.  1813,  olijet  du  pourvoi  rejeté  le  30 
loûl.  Il.allaquail,  dansi'arrOt  du  3  janv. ,  la  di>positiun  préparaluirc  par 
InquiEle,  avani  faire  droit,  les  parties  étaient  renvoyées  devant  ttarlbélemy; 
mais  craignant  qu'on  ne  lui  objectât  que  cet  arrêt  avait  été  l'ulijet  d'un 
précédent  (wiirtoi  illimité  et  rejeté  sans  distinction  des  dispositions  déG- 
nilites  et  pré|iaraloires,  il  a  cherché  à  prévenir  celle  objection  pour  sauver 
une  fin  de  nun-rece\oir  au  nouveau  pourvoi.  —  lldisait  :  Il  y  a  deux  dis- 
positions bien  dirtincles  dans  l'arrêt  du  3  janv.  1815,  l'une  préparaloire, 
l'autre  déllnillvr,  qui  est  celle  par  lai|iielle  le  jugement'  du  Iriliiinnl  de 
coDimrrcc  est  annulé  ;  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  celle  disposition  a 
tout  Qni  sur  ce  point.  — Mois  le  renvoi  des  parlies,avnnt  de  faire  droit  au 
fuod,  devant  Barthélémy,  pour  les  concilier,  sinon  donner  son  avis^  coo- 


et  elle  doit  èlre  résolue  négativement.  Pourquoi,  en  etTot,  donner 
connaissance  à  une  partie  d'une  chose  qu'elle  doit  savoir  mieux 
que  personne,  puisqu'il  est  de  jiiri.-prudence  que,  devant  la  cour 
de  cassation  et  pour  le  demandeur.  Il  n'y  a  pas  d'arrêt  par  dé» 
faut  (V.  (uprd.  n°*  1093  et  1080  ) ,  et  qu'aussitôt  que  la  rour  su- 
prême a  prononcé  le  rejel,  la  sentence  attaquée  reprend  toute  sa 
force.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où  le  condamné  serait 
détenu  de  celui  où  il  ne  le  serait  pas. 

f  99â.  Au  reste,  la  question  s'est  élevée  et  a  été  décidée  dans 
le  même  sens,  en  matière  de  presse,  au  sujet  de  l'Interdiction  de 
rendre  compte  des  débats  (V.  n*  059). 

1 995.  Enfin,  sous  un  autre  rapport,  le  rejet  du  pourvoi  em- 
porte l'obligation  de  payer  une  amende  au  profit  du  trésor  et  une 
indemnité  à  la  partie  adverse.  —  Dans  quel  cas  cette  double 
condamnation  doit-elle  avoir  lieu?  Cela  est  indiqué  dans  le  ch.  7. 

i99G.  Vis-à-vIs  des  parties,  l'effet  du  rejet  pourrait  périr 
sous  le  coup  de  la  prescription  ou  de  la  chose  jugée  coutraire- 
ment  à  l'arrêt  maintenu. 

1999.  Quelle  est  l'autortM  des  arrêts  de  rejet?  En  gêné» 
rai,  on  iruren  accorde  beaucoup  moins  qu'aux  arrêts  de  cassation. 
Cela  résulte  nécessairement  de  la  nature  différente  de  ces  deux 
décisions.  Dans  les  arrêts  de  cassation,  en  effet,  il  est  rare  de  ne 
pas  rencontrer  toujours  la  solution  d'une  question  de  droit  : 
l'annulation  a  lieu  ou  parce  qu'on  a  permis  ce  que  la  loi  défen- 
dait, ou  réprimé  ce  qu'elle  permettait,  on  parce  qu'on  a  déclaré 
à  tort  une  loi  applicable  à  tel  cas,  à  tel  fait  déterminé,  etc. 

Mais  les  arrêts  de  rejet  ue  peuvent  pas  présenter  ce  caractère 
précis;  car  ils  sont  fondés,  les  uns  sur  ce  que,  loin  de  violer  telle 
loi,  la  décision  attaquée  en  a  fait  une  saine  application  ;  les  au- 
tres, stir  ce  que,  s'agissant  d'appréciation  de  faits  ou  circon- 
stances, les  juges  du  fond  ont  prononcéd'une  manière  souveraine; 
de  sorte  qu'il  est  parfois  difficile  de  savoir  si  la  cour  s'est  déci- 
dée par  la  raison  de  droit  ou  par  la  nature  de  l'appréciation  faite 
par  les  juges  du  fond.  Voilà  ce  qui  est  dans  l'opinidn  des  Juris- 
consultes, et  lorsqu'il  s'agit  de  cette  fouie  de  décisions  dans  les- 
quelles la  chambre  des  requêtes  se  décide  d'après  des  apprécia- 
tions de  (.lit  ou  d'intention.  Mais,  lorsque  la  chambre  se  pro- 
nonce en  droit  sur  une  question  nettement  formulée,  la  haute 
expérience  et  le  savoir  de  la  plupart  des  magistrats  dont  elle  est 
composée  donnent  k  sa  décision  une  autorité  qui  ne  le  cède  à 
aucuue  autre. 

$  2.  —  Des  arrêts  decassatiott  et  de  leurs  effets,  tant  en  matièr» 
civile  que  criminelle. 

1998.  Les  arrêts  de  cassation  sont  envoyés  officiellement 

stiloait  une  disposition  évidemment  préparatoire  el  nullement  déilnitive, 
pui^l|u'elle  ne  juge  rien;  ne  préjugeant  pas  ie  fond  et  le  subordonnant 
même  i  l'avis  d'un  arbitre,  cette  disposition  ne  pouvait  être  réputée  inlrr- 
lucutoire;  elle  ne  pouvait  donc  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation 
qu'après  l'arrêt  diTiiiilif,  suivant  la  loi  du  i  briiin.  an  4.  —  On  peut  donc 
raisvniiablominl  supposer  que  le  sieur  Micbaud  ait  voulu  cumuler  la  dispo- 
sition préparatoire  cl  la  di-pusition  définitive  dans  son  pourvoi  relatif  à 
celle-ci;  en  sorte  qu'il  est  reccvableà  recourir  en  eassatinn  de  la  disposi- 
tion préparatoire  de  l'arrêt ,  qui ,  ne  jugeant  rien  et  ne  faisant  que  subor- 
donner l'époque  de  la  décision  a  celle  du  rapport  arbi'rat  du  sieur  Knrtlié- 
ieniy,  ne  pouvait  être  plulét  aUaqué,  sous  le  rapport  de  sa  dispusilioa  pré- 
paratoire. —  Arrêt. 

La  eoim  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  Je  la  cour 
d'appel  de  Paris,  du  :i  janv.  1813;  —  Attendu  que  ce  mêinr  arrêt  a  déjà 
été  attaiiiié  par  le  pourvoi  du  dmiandeur,  non  limilé  a  des  chefs  particu- 
liers de  cet  arrêt  ;  que  le  rejel  du  premier  pourvoi  a  été  prononcé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  >lu  30  août  1813;  lequel  n'est  point  limilé, 
dans  sondispn.-ilif,  ii  une  partie  de»  dispnsilions  dudil  arrêt;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  iju'en  supposant  qu'une  (iispositlun  préparatoire  d'un  arrêt  pitt 
encore  être  soumise  à  une  nouvelle  censure  de  la  cour  de  rasention,  alors 
qu'elle  aurait  déjà  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  attaque  dan^  une  dis- 
position définitive,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que,  dans  i'espêee,  le  se- 
cond pourvoi  du  deninndiiir,  conl'e  cet  arrêt  du  3  janv.  1813,  ne  pré- 
sente aucune  régularité  dans  sa  forme,  puisqu'il  n'est  énoncé,  ni  dans  la 
requête  inlrodiiclive  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  délinililde  la  même 
cour ,  du  13  août  1814  ,  oi  dans  la  quittance  d'amende,  ni  joint  à  la  re- 
quête, conformément  aux  art.  1,  4  et  5  du  rêiilement  de  1738;  d'où  il 
suit  que  la  requête  en  pourvoi  ne  peut  être  rejue  en  ce  qui  concerne  l'arrêt 
du  3  janv.  1813;  —  Rejette. 

Du  19  juin  1816.-C.  C,  sect  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Lcfcssier,  rap, 
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am  teHrS  et  trlkutanx  Amt  les  décisions  m)  été  etssén ,  et  ilA 
rtotvent  élre  trament*  lur  In  registres  de  ces  cours  oa  trHiiKiMFX 
(art.  as  4a  te  loi  dB  27  w»t.  i  790  et  art.  88  de  l«  lot  do  27  veal. 
a»  8)<'>-^0et(»  lraB9rrt(llioii  de  l'arrêt  n'a  rien  d'injarreox  pour 
l«s  magislfets  qui  ont  remhr  la  sentctce-,  elte  rbpose  sur  ua  mo- 
tif d'us  ordre  lieaiiM«if  plus  élevé.  «  (^'iMiique  la  ea^satien  d'an 
Jugsneat^  M  M.  Heyer  (t.  S,  p.  197}  soil  me  cënsdre sévère 
exercée  sur  le  juge  qui  l'a  rendo,  ette  b'a  rl«N  de  persdniret  ni 
de  létiieMiitt.  Ptroteneée  ^ar  des  Magistrats  d'M  otAtb  |Nus 
élevé,  et  piacéâ,  fotir  aJosl  dtre ,  dans  une  sptière  parHeolière  i 
elle  n'a  rien  qui  blesse  le  caractère  ou  )a  dtgnMé  dn  Magistrat 
inférlror,  Haiar  la  poMtcité  du  blàne  eneourn  par  M  jugement, 
ootttimieHeneat  sous  les  yeux  du  juge ,  peut  sertir  à  le  eonteatv 
dans  la  s«tt«rdtntlt»n  qu'il  doit  à  la  loi...  Elle  peut  loi  rappeler 
sans  eesse  qae  le  jUge  doit  être  l'organe  de  la  lot,  dont  aucune 
considération,  aucun  raisonnement,  aucun  motif  ne  lui  pernlet- 
tent  d0  s'élfftgnër,  La  ca«.«attow,  toujoars  présente  am  déHbéra- 
tionsd'un  tribunal,  avertit  les  juges  qu'ils  n'ont  point  à  décider 
sur  les  avMIdges  d»  la  loi  i  sur  les  oonséqoences  de  leurs  sen- 
tences, sur  les  eireenetaiices  q«(,  si  elles  avaient  été  prévues  par 
le  léglslatenr,  aoraicait  pt»  motiver  Une  exeeption...  Que  leurs 
fenclionfrse  befncnt  i  bieir  apprécier  le  (ait  et  à  y  appliquer  la 
lei  tette  ifa'tne  est,  anei  tous  les  défauts  qu'elle  peut  avoir, 
toutes  les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  toutes  les  inlqui- 
16s  futile  f«vk  caneer.  Et  cette  idée  de  la  cassation  ne  peut  élre 
trop  Inealqrtéd  dans  l'esprit  des  juges.  La  nation  a  le  phis  grand 
intérêt  à  se  persuader  elle-même  que  l'ordre  Jtxiidatre  n'agit 
point  pdv  caprice,  mais  qu'il  exécute  les  lois  telles  qu'elles 
ealstent  et  qu'elles  peuvent  être' odnoues..'.  » 

flMfri  L'art.  So  de  la  loi  de  l'an  8  ajoute  :  «  La  notice  ainsi 
qne  lediopeettirdes  arrêts  de  cassalionserootinsérés  chaque  mois 
dans  u»  JI«M««wi. —  Cette  isotiee.  rédigée  par  le  rapporteur  dans 
laquinaatM- du  jugement  et  visée  pw  le  président  de  section,  sera 
par  lut  remise  au  commissaire  du  gouvernement  (procureur  gé- 
néral). >  Ce  buiietin  est  un  recueil  officiel  divisé  en  deux  pHrUes  : 
Pmm  CMsaerée  mx.  ttiattères  civiles ,  l'autre  anx  matières  erimi- 
neHesj  Swvant  an  atrélé  du  deuxième  jodr  eomplémenidire  an  6, 
le  miaisft-e  de^lv  justice,  sous  la  surveillance  duquel  le  Bulletin 
oilEelel  se  publie,  peut  y  taire  insérer  également  des  arrêts  de 
re;«l^  lorsqu'ils  décident  des  questions  Importantes  diant  la  con- 
naissance mérite  d'être  portée  aux  cours  et  tribunaux.  Mats  ee 
Bulletin ,  loin  d'avoir  pris  une  pareille  extension ,  ne  publie  que 
lËnt  rarement  des  arrêts  de  rejet,  et  le' plus  souvent  lés  laits  s'y 
trouvent  relatés  avec  une  brièveté  qui  rend  la  solution  peu  intel- 
ttfHile,  «aif,  du  moins,  ne  1>  laisse  pas  apprécier  dans  (ottte  sa 
portée. 

•••O.  Quels  sont  les  effets  des  arrêts  de  cassation?  —  La 
ceur^  d'après  les  lois  de  ton  institution,  ne  devant  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires,  Il  suit,  comme  conséquence  pre- 
mière de  la  cassation,  qu'elle  est  tenue  de  renvoyer  la  cause  de- 
vant un  tribunal  ou  devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  a 
rendu  la  décision  annulée  (1).  —  L'ancien  conseil,  auquel  a  suc- 
cédé ta  cour  de  cassation ,  pouvait  au  contraire  évoquer  le  fond 
et  le  juger  (V.  le  règlement  de  1738,  part.  1,  lit.  i).  Toutefois, 
on  distinguait  :  si  la  cassation  était  ordonnée  sur  le  fondement 
d'un  v<c«  de  forme,  on  n'évoquait  jamais  l'affaire  pour  y  être  ju- 
gée; mais  on  la  renvoyait  devant  un  autre  tribunal  souverain,  de 
M  classe  de  celui  qui  avait  pronoricé  l'arrêt  cassé.  —  *  Dans  ce 
cas,  dit  le  Nouveau  Denisart  (v*  Cass.,  $  7),  la  cassation  est  un 
préjugé  plus  ou  moins  fort,  suivant  l'importance  de  la  formalité 
à  laquelle  on  est  contrevenu... —  Lorsque  la  cassation  est  (ondée 
sur  des  moyens  du  fond ,  on  évoque  l'affaire  au  conseil ,  soit  pour 
y  être  jugée,  comme  cela  arrive  quelquefois,  soit  pour  être  ren- 
voyée devant  un  autre  tribunal  (dans  ce  dernier  cas,  à  quoi  bon 


(f)  On  ifflrio  do  rtnvot  U  diits  tffeU  dSns  le  g  qui  sait.— Il  est  traité 
dans  le  chap.  St  dès  cas  ou  la  cas.-ation  a  lien  vmtttnioi  et  par  voie 
de  ivlhinchcinent. 

(8)  (faitireaiix  C.  roîn.  pub.)— La  coea;— Vuràrt,48I  c.  instcrim.; 
—  Altcnilu  que  la  mise  en  éiat,  exigée  par  cet  article,  n'a  pour  objet  que 
l'accoinpliâsement  d'une  formallié.  sans  Ihqurllo  il  ne  peut  être  ttatnë  sur 
fe  pourvoi  ;  —  Que,  lorsque  Pcffel  du  pourvoi  a  été  de  produire  la  casta- 
ott  du  jagemcnt  Btia(|ué,  celui  qui  ne  trèst  constitué  que 


tt«n  deTarrH  oui 


étoquel-?).  -^  Dans  ee  ea<,  la  cia^sitloti  est  dff  grand  préjugé 
pOdr  celui  (fttf  Pa  obtenue,  pni^qtt'ell*  semblé  prescrire  anx  nou- 
veaux juge*  de  décider  le  contraire  du  premier  arrtt...  » 

%Oftt.  Par  un  Second  effet  de  la  cassation,  l'amende  consi- 
gnée est  restituée  d«  pletit  droit  ad  deMatidiear  (Regl.  de  {^38, 
1"  part.,  ii4.  4,  arl.  M,  «rt.  487  c.  inst.  cr.).— li  en  i  été  traité 
dans  le  cbap.  7. 

StfW*.  Eddii  Ift  edssdtlDn,  dMiâ  te  cas  dft  n  ^àgit  de  d^i- 
sletts  emportant  pritatimt  de  )A  Hberfé,  a  ponr  effél  de  foire  ces- 
ser Immédiatenwnt  la  mise  en  état ,  formalité  qui,  comme  on  l'a 
V»  *•  7t9,  porte  déjit  ofte  grave  atteinte  au  principe  de  la  sns- 
pensltMéddpom-vot  etrufalière  criminelle  (Cnss.,  2 juin  1832)  (2)» 
—  nais  il  est  certain  qiw  cet  effet ,  ponr  fa  mise  en  IHJerté ,  n'a 
pas  lieir  iersqis'il  s'agit  d'affaifés  dé  grand  criminel,  emportant 
peines  alflteltves  on  inlamantes,  parce  qu'alors  lit  détention  pré-  v 
ventiveest  tonjoors  d*  rigueur  (e.  inst.  cr.,  115).  —  V.  au  para- 
graplve  âultant ,  le  mode  de  trtuaport  âa  (irévénd  ou  condamné 
devant  le  tribunal  de  renvoi. 

»««a.  Les  art.  90,  2(  «e  la  M  du  27  doV.  iroo,  94  de 
cène  du  2  fc»nm.  at»  4,  qut  retraceiH  le  devoir  du  frlbdMal  do  ren- 
voi ,  pottr  le  jUg'eMfent  nouv«ïtu  de  i'afl^lre,  dl^ingut^ttt  si  C'est  M 
procédure,  ou  leyspïmffjKqWaétécassé.^-L'art.  434  fc.  inst.  Cf. 
autorise  également  la  cc«r  de  eas!>ation  à'  n*amialer  qv'tnie  partie 
de  l'arrêt  attaqué,  Korsqoe  \i  nutlKé  ne  vicie  qu'une  ott  (jtielqoes- 
unes  de  ses  dispositions; 

»••«.  C'est  la rormill«  ttétite  du  dlâpdsltlfde  i^arrét  dfecas- 
sation ,  il  est  rdcile  de  le  eomtiréudre ,  tjui  doit  dotirt^  ta  mesure 
esacle  des  effets  et  de  l'étendue  de  rannuiation  protlortcée.  —  II 
serait  donc  A  désirer  que  cette  formule  ftH  foiijddré  prêche  et 
complète.  —  Toici  comment  elle  est  Ordinairement  conçue  :  — 

«  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  (ou  le  jugement)  reritKi  le 

dans  la  cause  entre ,  remet  lesparties  du  mimfetieiHbtabl» 

état  ob  elles  éUtent  avant  ledit  arrêt...,  et  pouf  êtrtf  statut*,  con- 
formément il  la!  loi  (otf  pour  être  fait  droit  au  fond),  rénVdlb  leâ 
parties  (indication  du  tribunal  od  de  la  cour)...  Ordortrtè  l<l  resti- 
tution do  i'dmeride,  et  qu'à  la  diligence  du  procureur  gênéfai  dn 
roi,  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  d«'(la'cUdroa 
le  tribunal)  dont  la  décisiori  est  annulée...  > 

Il  serait  utile ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  taiDé  (p.  (46), 
que  M  cour  «e  se  bernât  pas  k  dire  :  *  pour  être  statdé  Cbnfor- 
mément  à  la  loi.  ou  pour  être  fait  droit  au  fond.  »  —  Elle  devrait 
ajouter  :  et  pour  être  Itiit  drOlt  atf  fOnd  sdr  l'appel  IHteneté  |>ar... 

du  jogcmènlde'. '....,  ou  sur  l'opposition  formée  par iirarrét 

du —  An  «irrplus ,  c'est  là  la  formule  générale  ;  elle  varie 

suivant  l'étendue  de  la  ca<!tsallon,  suivant  qu'elle  porte  sur  un  on 
plusieurs  ebels  de  I»  sentence ,-  sur  la  procédure  on  sur  le  juge- 
ment au  fond. 

••OA.  Quoiqu'il  en  soit, nous  aurons  à  exaulnef:  f*Qde1le« 
sont  les  personnes  auxquelles  prtiflle  Iti  cassation  ; — 2*  Les  efffeis 
de  la  cassation;  —  3*  Son  étendue;  —  i*  L'cxécutlOn  de  l'arrêt 
de  cassation  et  l'dutorilé  de  ces  arrêts  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi. —  Quant  aux  effets  après  deux  cassations,  il  en  est  traité 
au  paragraphe  4. 

2000.  1*  Personnes  auxquelles  li  easia4ion  profUti  ou  pré'  i 
judicie.  —  Il  est  incontestable  qu'elle  n'a  d'inOuenoe  qtie  sur  les 
personnes  qui  étaient  parités  devant  la  cour  de  cassation ,  dans 
l'acception  légale  du  mot.  La  cassation  ne  peut  doncprdfltcrqu'î 
ceux  qui  l'ont  demandée  au  moyen  d'un  pourvoi  régulier,  comme! 
elle  ne  peut  frapper  que  ceux  qui  y  ont  défendu ,  quel  que  soit, 
du  reste,  le  nombre  des  personnes  qui  ont  flguré  dans  l'instance, 
et  qui  ont  été  parties  au  jugement  sur  le  fond.  —  A  l'égard  de 
celles  qui  ne  se  sont  pas  pourvues  j  la  sentence  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  irrévocablement  jugée.  -^  Ainsi,  lorsque,  sUr  six  per- 
sonnes, par  exemple,  contre  lesquelles  un  jugement  a  été  rendu, 


pmrrobieilir  est  donc  nfcessairemenl  eldctneln  droit  remis  dans  Télat  oi 
il  se  Irouvailavant  la  décisinrt  annulée  ;  —  Qu'il sUil  de iàque  iaiibrrté  doit 
Itilétré  rendue  au  même  litre  que  ramende  consignée,  sur  la  seule  exlii- 
bitinn  de  l'arrêt  de  cassation  ;  —  El  attendit  que,  dans  Pespicé,  l'arrêt  do 
19  mai  dernier  a  ca$s(!  et  annulé  le  jugement  de  police  correclionnclle  de 
Laon, contre  lequel  \es  demaildt'urs  s'étaient  pourvus;  —  Ordonne  que  1« 
sieur  Paiareaux  sera  mis  sur  le  cbamp  en  liberté,  etc. 
Do  2  juin  1832.-C  C,  cb.  crim;-MM.  Oliivier,  (r.-Rires,  rap. 
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deui  sedement  se  sont  pourvues,  la  cassation  ne  proQte  qu'à  ces 
dernières.  Si  donc  le  tribunal  ou  la  cour  devant  laquelle  l'affaire  est 
renvoyée  admet  également  les  autres  comme  parties  et  statue 
conjointement  avec  elles,  il  y  a  violation  de  l'autorité  de  ta  chose 
iugée  (Cass.,  24  pluv.  an  7)  (1). 

SOOf.  De  même,  en  matière  criminelle,  si,  sur  quatre  con- 
damnés, trois  se  sont  seuls  pourvus,  l'effet  de  |a  cassation  doit  être 
limité  à  ces  trois  individus  :  on  ne  peut  donc,  lors  des  nouveaux 
débats,  y  comprendre  celui  qui  n'availpas  formé  de  pourvoi  (Cass., 
8  therm.  an9)(2). 

•008.  Ainsi,  le  tribunal  o\i  la  cour  de  renvoi  ne  pourrait 
foire  appiicaiion  d'une  loi  à  un  des  coaccusés  qui  ne  s'est  pas 
pourvu (Oe}.,  29 mesg.  an  8)  (5). 

SOO9,  Le  ^léfaul  de  pourvoi  contre  le  clief<J''V  arrêt  qui  met 
une  partie  bors  de  cause,  svr  le  motiC  qu'elle  n'est  piis  passible 
de  l'aclioe  4u  demandeur,  (ait  obstacle  également  à  ce  que  cet 
arrêt  puisse  être  annulé  vis-à-vis  de  celle  partie  (ReJ.,  SS  (év. 
1840,  aff.  Roche,  V.  n*  358). 

iBQIfl.  CepeKdast,  çn  matière  de  garantù,  la  cassation  ob- 
tenue p«r  le  demandeur  origioaiie  proQie  :  l"  au  détendeur  ori- 
ginaire, en  ce  qui  touche  l'action  qu'il  avait  formée  contre  d'au- 
tres individus,  par  suite  de  cette  doat  il  était  l'objet  (Cass.,  5  juin 
1810,  aff.  Bervievi,  V.  n*  2063)  ;—  2''Au  garant  contre  le  sous- 
garant  qu'il  avait  appelé  en  cause ,  tous  droits  des  parties  demeu- 
rant réservés  (Cass.,  I2déc.  1837,  aff.  Harqulsan,V.  Prescript.). 

SOI  fl .  La  cassaliOiQ  profite  à  tous  ceux  qui  se  sont  pourvus, 
Alors  méipe  qu'elle  aurait  été  prononcée  sur  un  moyen  d'M'dra 
public ,  que  les  parties  n'avaient  proposé,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  et  qui  aurait  été  suppléé  même  d'office  par  ta  cour. 
—V.  chap.  »8. 

sots.  Quant  à  l'Influence  de  la  cassation,  prononcée  dans 

(1)  ftpèçe  :  — (Versaod  C.Renaud.)— Jugement  du  tribunal  do  district 
deHàcon,qui,  sur  l'appel  des  époux  Blanc,  réforme  un  jugcmeot  rcDilu,  eu 
1788,  au  profil  des  héritiers  de  François  Renaud,  sans  avoir  égard  a  an 
acte  passé  entre  celui-ci  et  sa  mère.  —  Sur  si:(  béritiers  de  François  Re- 
naud, deux  Seulement  se  pourvoient  contre  ce  jugement.  La  cassation  en 
est  prononcée  le  1"  flor.  an  S.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
tribunal  du  département  de  la  CAte-d'Or. —  Les  quatre  héritiers  qui  n'a- 
vaient pas  attaqué  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Hacon,sont  admis  néanmoins  comme  parties  dans  l'instance  devant  le  tri- 
bunal d^  la  C6lo-d'Or.  —  Le  14  vent,  et  le  i  flor.  an  S,  jugement  qui 
prononce  en  faveur  de  tous  les  béritiers.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Jean 
Versaud,  représentant  des  épou^  Blanc,  —  J^néi  ( après  délit),  en  cb..  du 
conseil). 

La  copa;  —  Vif  l'art.  S,  tit.  37,  d/f  l'ordonu.  de  1C67;  —  Attvndu 
que,  parmi  les  six  héritiers  de  François  Repaud,  U  y  eqi  a  eu  quatre,  sa^ 
voir  :  Fcançoiiiç  Rjenj^ud,  ReoolKe  Renaud,  ^arljiélemi  Ren,aud,  ^  elles 
joints  leurs  maris,  et  Abel  Renaud ,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassa- 
tion coRtre  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  S4  Oor.  an  9,  par  le 
Iribanal  de  district  de  Micon;  que  quoique  ce  jugement  eM  acquis,  k  leur 
égard,  i'autorilé  do  la  diosc  jugée^  ils  ont  néanmoins  été  parties  dans  tes 
jugements  rendus  par  défaut  par  le  lril)unal  civil  du  département  de  la 
Céte-d'Or,  le  14  vent,  et  le  3  dor.  an  5,  contre  Jean  Versaud,  deman- 
deur en  cassation  ;  —  Qu'ils  n'ont  point  paru  en  nom  dans  les  actes  qui 
ont  précédé  les  jugements  du  14  vent,  et  du  2  Sor.  an  5  ;  qu'on  ne  peut 
par  conséquent  induire,  de  ta  part  de  Vrrsnad ,  une  rcnoneintion  à  la  fin 
de  BOD-recevoir  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  les  quatre  héritiers  ci- 
dessus  nommés ,  si  l'on  ne  s'était  pas  contenté  de  les  (aire  figurer  comme 
consorts  dans  lesdits  actes ,  et  s'ils  n'avaient  pas  fait  défaut;  —  Que  ce 
Tice  n'opère  pas  néanmoins  la  nullilédcsilits  jugements  a  l'égard  des  deux 
autres  héritiers,  savoir  :  Denis-Benoit  Renaud  et  Jeanne  Renaud ,  à  elle 
joint  Claude  Guigne,  son  mari ,  qui  s'élaient  pourvus  et  avaient  réussi 
(dans  leur  recours  en  cassation  contre  le  fugement  du  tribunal  de  Micon, 
'oi-de»suf  énoncé;  '^— Casse,  en  ee  qui  concerne  Françoise  Renaud,  Bc- 
■Oit*  Renaud,  Barthélémy  Renaud,  h  cites  joints  leurs  maris  ci-déssus  de- 
sommes,  et  Abel  Renaud,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
sartement  de  ta  CAtc-d'Or,  le  S  Oor.  an  5,  comme  rendu  en  contravention 
•  Part.  8  du  tit.  S7  de  l'ordonn.  de  166Tet  a  l'art.  25  de  la  loi  du  27  nov. 
1790. 

Du  24  pbiT.  an  7.-C.  C,  sccU  ciT.-MH.  Baillard,  pr.-Yeitèf ,  rap. 

(2)  Etpie»!  —(Min.  pub.  C.  Barry.)  —  Le  9  vent,  an  9,  la  cour  de 
~iS!>ation  annule  un  jugement  du  tribunal  criminel  de  Gard ,  cl  renvoie 


Vintértt  de  la  loi  ti  de  l'annufaifon  par  ordre  d»  garde  des 
sceaux ,  sur  le  sort  des  parties ,  cette  question  délicate  a  été 
traitée  ailleurs.  —  V.  le  chap.  10. 

•OIS.  A  l'égard  des  personnes  eontre  lesquelles  la  cassa- 
tion est  prononcée  et  doit  produire  les  effets  légaux  dont  on  a 
parlé,  le  principe  de  la  rériprocilé  doH  être  exactement  suivi, 
c'est-à-dire  que  la  cassation  ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  qui 
ont  été  appelés  d'une  manière  régulière  pour  venir  défendre  au 
pourvoi.  —  V.  cependant,  quant  au  tisrs  détenteur  del'objet  cer- 
tain, an  sujet  duquel  la  cassation  a  été  obtenue,  plus  bas,  n*  2037, 
la  doctrine  de  la  cour  (Cass.,  36  juill.  1836,  aff.  Epioay  ). 

19614.  2*  Effets  de  la  cassation. — Sur  quelles  dispositions 
de  la  sentence  la  cassation  a-t-elle  frappé;  est-ce  un  ou  plusieurs 
chefs ,  est-ce  la  procédure  ou  le  jugement  tout  entier  qui  a  été 
annulé?  Premier  point  à  éclaircir  (au  moyen  de  la  formule  du 
dispositif  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême)  pour  pouvoir  déterminer 
les  ettels  proprement  dits  de  la  cassation.  — Il  est  certain,  d'un 
autre  côté ,  que  la  cassation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  s'é- 
tend qu'à  celles  des  dispositions  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt 
qui  ont  été  l'objet  du  pourvoi  (  V.  n»  2072,  15  juin  1809,  cb.  cr., 
^ff.  Baudip),  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité  entre  les  diffé-. 
rcpts  chefs  de  ta  décision  attaqué^.  —  En  tout  cas ,  que  la  cas-, 
salion  (rappe  aur  une  partie  seulemeat,  ou  sur  toute  la  décision 
attaquée,  elle  a  pour  effet  de  (aire  considérer  U  disposition  an- 
nulée comme  non  avenue  et  n'ayaut  jamais  eu  d'existence  iégale, 
et  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  décision  cassée. 

Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  est  cassé,  les  parties  retombent  de  plein 
droit  sous  l'eiiipire  du  jugement  de  première  Instance. — En  con- 
aéqueuce,  les  somn^es  payées  en  v^erU  de  l'arrêt  ciA^  dyivieot 
être  intégr4l«a)e«l  restituées  (Aiz,  1$  ^uill.  1826  )  (4). 


vaut  le  tribunal  spécial  de  l'HéraaU. —  Pounei  du  commissaire  du  goa> 
veroeautot.  —  JiugeiBint. 

Le  TRiBDAAL;^Alle«duqueIe  jugesteot  du  tribunal  de  cassation,  du  S 
venlâso  dernier,  s'a  pr«i>«ooé  le  renvoi  Aevaot  Je  directeur  du  >ufy  de 
Montpellier,  que  d^es  seuls  accusés  qui  4laif  ni  deau^deurs  en  cassation  ; 
qu'ainsi  le  jugrœnl  du  iribunal  criminel  do  départisBent  du  Gard  ms> 
tait  déGnitii  k  l'égard  de  Jean  Rarry  cooiamaé,  qui  ne  s'était  pas  puurva; 
que  ledit  Jean  Barry  n'a  pu,  eo  conséquesce,  être  remis  en  jugemeal 
pour  les  mêmes  délits,  4  raison  desquels  il  a  été  condamné  par  jugenwot 
défiotlifàsoD  égard;  que,  par  le  jugement  de  cassation  susdalé,  lacom- 
pétcoce  du  directeur  du  jury  de  Monipi^lier  éiait  limité*  aux  trois  accu- 
sés ,  demandeurs  ep  cassaUen  ;  que  l'oidonnance  du  diMCleur  du  jturf  de 
liontpeliier,  duSO  flor.  an  9,  portant  traduction  dudilJean  Baity  devant 
le  If  ibunalspécial  du  départ,  de  FUérouK ,  contient,  en  ceqtii  concerne  ledit 
Jtao  Batry  seulement,  un  excis  de  pouvoir,  et  ouverture  4  la  cassation 
prévue  par  l'art.  4S6  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Casse  et  wiiMii* 
i'ordoaDauce  du  directeur  dujory  dsi'arrond.  (iellontpeUiec,dép.deril4- 
rault ,  dans  sa  disposition  relative  à  Jean  Barry. 

Du  9  therm  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-UM.  Seignctle,  pr.-Bqrd,,  rap. 

-(S)  (  Deveves.  )  —  Le  TanOMiL;  —  Considérant  le  jugement  du  trilNl- 
nal  ie  cassation  du  5  nivtee  deroirr,  par  lequel  Claude  t^asquier  a  éli 
renvoyé  devant  le  tribunal  crimjoci  du  dépaclenonl  d«  fYMn^.et  que, 
par  ce  jugement ,  il  n'a  point  été  projumcéeà  l'égard  de  Laurrot  Oe«eve* 
UQ  semblable  renvoi, que,  par  consé<|uent,  ce  jugement  D'autarisailfioiat 
1*  tribunal  crimioel  du  départemeat  de  l'Yonne  k  (aireti  Laurent  Seveves 
l'^kplicalioa  de  la  loi  du  2<t  frim.  de  i'au  8  ;—  Rejette. 

Du  29  mess,  an  8.-C.  C.,sect.  crim.-HM.  VieUart,  pr.-(}onpit,  rap. 

(4)  (Constantin  C.  Ponmier.)— L*.  coua ,  —.Considérant  que  le  seul 
eÇcl  légal  d'un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  est  de  remettre  Jes  parties  an 
njêmo  état  où  ell,c8  étaient  avant  l'arrêt  cassé  ;  mais  que ,  par  ce!»  même , 
il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  régulatrice  de  statuer  sur  les 
contestations  foncières ,  ni  sur  les  dilBcullés  qui  peuvent  s'élever  à  raison 
de  la  chose  jugée;—  Que  l'intimé  ne  peut  donc  se  prévaloir  des  expres- 
sions de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pour  en  induire  qu'il  n'est  condamné 
qu'a  la  restitution  des  sommes  par  lui  reçues  dans  son  iij^érêt  personnel  ;_ 

—  Que  fallùl-il  interpréter  celle  expression  dans  un  sens  purement  rela-' 
tif,  il  résulte  du  jugement  de  première  instance ,  sous  Tcnipire  duquel  les 
parties  se  trouvent  respectivement  remises,  que  Fourniera  été  condamné 
tant  en  son  nom  propre  que  comme  liquidateur  de  sa  raison  de  commerce  ; 

—  Que,  durant  le  cours  de  cette  iostaoce,  Fournier  a  constamment  tigi 
et  plaidé  personnellement,  sauf  son  recours  contre  son  assodé;  — Que 
mémo,  eo  exécution  de  l'arrêt  defi.nitif,  il  o*a  exigé  la  restitution  des 

,'  sommes  pariai  paxcct  et  n'en  a  concédé  quittance  qu'en  son  nom  feboa- 
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sots.  De  ce  principe,  il  résulte,  comme  conséquence  né- 
C(>s>iiire ,  1*  qiie  (oui  arte  d'exécution  est  rétracté  de  plein  droit  j 
que  toute  inscription  li\potliécaire  prise  depui.-<  cet  arrêt  est  non 
avenue;  que  tous  droits  de  propriété,  reposant  sur  une  qualité 
qui  ré.<uUerail  du  jugement  cassé,  sont  anéantis;  3°  Que  la  par- 
tie qui  a\ail  exécuté  les  condamnations  doit  être  immedi.itement 
restituée ,  sans  qu'il  soil  né<'essaire  que  l'arrM  de  cassation  l'or- 
iionne ,  ni  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  en  interprétation  de  cet 
arrêt. — Et  si ,  par  suite  du  refus  de  restituer  les  sommes  pavées, 
le  demandeur  s'est  vu  (orré  de  recourir  en  interprétation  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  il  est  sans  dlOIrullé  que  les  (rais  occasionnes 
par  celte  demande  seront  supportés  par  la  partie  qui  a  refusé  la 


nrl  pI  pour  son  complr;  —  Qaf,  fallùt-il  décider  la  question  d'aprte  Ir 
«Iroll  commun ,  il  nVn  serait  \<n<  moins  lenu  de  payer  provisoirement  la 
totalité  des  ailjii'licalions  par  rciï.l  de  la  solidarité  allarliee  à  ?a  qualité 
d'associé  en  malierc  de  société  cuminvrciaic ; — Qu'on  peut  d'autant  moins 
supposer  que  la  cour  de  rnssa'ion  ail  vonlu  porter  atteinte  il  ce  principe 
de  solidarité,  qui  ne  lui  était  pas  d'ailleurs  soumis,  que  le  principal  molif 
par  cllfl  adopté  a  été  ue  la  condamnation  riait  divisible  entre  les  associés  ; 
(l'ou  il  suit  que  l'indivi.-iliilité ,  en  faveur  ilu  créancier,  rc^te  dans  loulc  sa 
force  légale  jusi|u'li  ce  que  la  cour  de  (ironublr ,  investie  par  le  reuvoi ,  ait 
sialué  sur  les  droits  fonciers  des  parties;  —  Qu'ainsi  et  sous  tous  les  rap- 
ports, c'est  à  tort  que  l'ordonnance  dont  est  appel  a  refusé  b  l'appelant  le 
Moéfice  de  la  restitution  intégrale  qui  riait  le  résultat  nécessaire  de  l'arrêt 
de  cassation  :  —  Eniendant,  —  Mainlient  l'exploit  de  commandement 
du  Sdéc.  I8:i5; —  Autorise  Constiinlin  à  poursuivre  ses  exOculions  en 
force  de  ce  commandement;  —  Condamne  Foarnier  aux  intérêts  courus 
devant  l'appel  et  àlous  les  dépens,  etc. 
Du  13juill.  18â6.-C.  d'Aix ,  ch.cor.-M.  d'Ariatan  ,  pr. 

(I)  1"  Etpèe*  .•  —  (  Mens  C.  Lansberg.)  —  Le  sieur  Mens  a  obtenu,  le 
9  ocl.  1811,  la  cassation  de  plusieurs  arrêts  rendus  contre  lui  au  profit  du 
sieur  Lanslierg.  Les  olliciers  ministériels  lui  ayant  refusé  de  faire  les  actes 
nécessaires  pour  olilenir  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait  payéi's  en 
rxécuiion  de  ces  arréls,  sous  le  prétexte  que  cette  restitution  n'éiait  pas 
formellement  ordonnée  |iar  l'arrêt  de  cassation,  il  s'est  pourvu  devant  la 
cour  suprême  en  inlerpréiation  de  son  arrêt.  —  Il  ad'abord  fait  observer 
que,  par  l'ellrt  légal  et  nécessaire  de  la  cassation,  les  parties  étaient  re- 
mises au  même  étal  qu'avant  U  décision  annulée ,  et  qu'ainsi ,  quand  la 
cour  régulatrice  cassait  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle  ordonnait  implicite- 
ment la  reslilulion  des  souinies  qui  avaient  été  payées  en  exécution,  sans 
avoir  besoin  d'insérer  dans  sou  arrêt  une  disposition  expresse  à  cet 
égard.  —  Mens  a  prétendu  ensuite,  i'  être  fondé  à  réclamer  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a\ail  forcément  pajées  a  Lansberg  en  vertu  des  arrêts 
cassés,  k  compler  du  jour  qu'il  en  avait  faille  payemcDl  ;  3*  avoir  le  droit 
de  cuntraimlre  par  corps  Lansberg  à  la  rc-litution  ,  comme  Lansberg 
l'avait  contraint  au  payement.  C'est  là,  disait-il,  la  suite  nécessaire  de 
la  reslilulion  légale  cl  entière  opérée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ; 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  je  sols  restitué  dans  lous  mes  droits,  si,  d'une 
part,  je  perds  l'intérêt  légitime  et  commercial  domonargenl,  et  si,  d'autre 

tiarl,  je  n'ai  pas  pouren  exiger  le  renibuurscmeot  1rs  moyens  coircilifs  que 
es  arrêts  annulés  avaient  aecordés  contre  moi.  —  Arrêt. 

La  cuui  ;  —  Vu  la  grosse  en  forme  exécutoire  de  l'arrêt  par  elle  rendu, 
k  9  ucl.  dernier,  entre  le  sieur  Jean-Uaptiste  Mens,  négociant,  demeurant 
alors  a  Anvers,  demandeur  en  cassation  de  cinq  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  les  li  mars,  iO,  36  et  :!9  avril  lX08rt:i(mai  180», 
d'une  part,  et  le  sieur  Jean- Henri  Lansberg,  commis  de  négociant,  de- 
meurant a  Dnixelles,  défendeur  de  ladite  demande,  d'autre  part,  par  le- 
quel arrêt  la  cour  a  cassé  et  annulé,  par  les  motifs  y  expiimés,  lesdits 
cinq  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Bruxelles,  et  a  ordonné  la  reslilulion  de 
l'amende,  sans  y  ajouter  expressément  celle  des  sommes  payées  ;  —  At- 
tendu^ Sur  la  partie  des  coiirlusions  ci-dessus,  qui  tendent  a  faire  con- 
damner le  sieur  Lansberg  à  restituer  a  l'exposant  toutes  les  sommes  en 
capitaux,  frais  et  intérêts  payés  par  celui-ci  en  exécution  des  arrêts  an- 
nulés, avec  l'inlérêl  légal  a' cunipler  du  jo'jr  où  Irsdiles  sommes  ont  clé 
payées;  que  l'rlfel  nécessaire  et  légal  de  l'annulation  desdils  arrêts  de  la 
coiir  de  Bruxelles  a  été  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état 
où  elles  étaient  avant  la  prononciation  de  ces  arréls;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
cassant  et  annulant  lesdits  arrêts,  la  cour  a  impliciU-ment  autorisé  le  sieur 
Uens  a  exiger  la  restitution  des  capitaux ,  frais  et  intérêis  par  lui  payés 
au  sieur  Lansberg,  en  exécution  desdiles  condamnations;  mais  que  cette 
rrstilut  on  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au  sieur  Lanslierg,  seul  ellel  de  l'arrêt 
de  la  cour,  ne  peut  autoriser  la  partie  desilHes  conclusions  duilit  deman- 
deur qui  tendent  a  faire  ordonner  que  lesdites  sommes  seront  restituées, 
avec  in'érêl  du  jour  où  elles  ont  elé  payées,  ce  qui,  d'ailleurs,  serait  en 
lontrariélé  de  ce  que  pre^cril  l'art,  t5<8  c.  civ.;  —  Attendu  que  les  frais 
de  la  présente  demamle,  qui  sont  liquidés  a  ....,  et  ceux  des  coùl,  levée 
et  signiOcation  du  présent  arrêt  sont  une  suilc  du  refus  fait  d'exécuter 
l'arrêt  du  9  oct.  dernier  et  doivent  être  compris  duos  les  condamnations 


reslitulion,  bien  que,  par  suite  de  la  déclaration  de  la  eonr ,  qutt 
n'y  &  Heu  à  inlerpréiation,  on  puisse  dire  que  le  demandeur  a 
succombé  dans  le  sens  de  l'arL  130  c.  pr.,  puisqu'il  était  inutile 
de  recourir  à  celte  voie  (  Rej.,  13  janv.  1813,  afl.  Ueusj  23 
janv.  18-23,  air.  Caraguon,  V.  le  n°  suivant  ). 

90I0.  Ainsi,  on  le  lépèie,  l'effet  légal  cl  nécessaire  d'un 
arrêt  de  cassatiou  est  d'astreindre  de  plein  droit  les  parties  qui 
avaient  obtenu  l'arrêt  cassé  à  restituer  toutes  les  sommes  qu'elles 
ont  reçues ,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  encore  bien  que  la  cour 
ne  l'aurait  pas  ordonné  (Rej.,  15  Janv.  1813,  33  janv.  1833} 
Cass.,  38  août  1837)  (I). 

Dans  cette  dernière  alTalre,  la  cour  royale  de  Colmar,  dont 


prononcées  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  dans  la  compétence  de  la  cour  de 
prononcer,  surtout  dans  l'étal,  sur  le  mode  qui  peut  ou  doit  être  employé 
par  le  demacdeur  pour  parvenir  k  ladite  restitution; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare n'y  avoir  heu  de  statuer  sur  ladite  demande. 
.Du  lSjanv.l813.-C.C.,sect.civ.-MM.  Muraire,l*'pr.-Dclacoste,rap. 

2'  Esplc$  :  —  (  Caragnon  ,  etc.  C.  Martin-d'André.  )  —  Par  arrêt  da 
19  déc.  1831,  la  cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  31  août  1819,  en  vertu  duquel  les  sieurs  .Martin-d'André  et  liis  avaient 
reçu  dessieurs  Caragnon  et  comp.,  le  Soct.  suiv.,la  somme  de  4ï.&l(>  fr. 

—  La  restitution  de  cette  somme,  payée  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  n'a 
point  été  expressément  ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation  et  Mailiii-d'An- 
dré  et  lils  en  ont  refusé  le  remboursement  sous  ce  prétexte. — Le  pré.-idenl 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  tenant  l'audience  des  référés,  devant  lequel 
les  sieurs  Caragnon  ont  fait  assi;:ner  Marlin-d'André  et  fils,  les  ayant 
renvoyés  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  ayant  ordonné  la  dtsconti- 
nuatiôn  des  poursuites,  ils  ont  cru  devoir  recourir  k  la  cour  suprême  m 
interprétation  de  son  arrêt ,  et  lui  demander  de  déclarer  qu'en  annulant 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  elle  avait  remis  les  parties  au  même  état 
qu'auparavant  et  virtuellement  ordonné  la  reslilulion  des  sommes  que 
Martin  d'Audré  et  ûls  s'étaient  (ait  payer  en  exécution  de  cet  ariêU 

—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'elfet  légal  et  nécessaire  de  l'annulation  des 
arrêts  est  de  rrniellrc  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  annulé;  d'un  suit  qu'en  cassant, 
la  cour  autorise  implicitement  le  demandeur  qui  obtient  celle  cassation  a 
exiger  la  reslilulion  des  capitaux,  frais  et  intéiéts  par  lui  payés  enevécu- 
tion  des  condamnalions  prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  annulé;  —  At- 
tendu que  c'est  par  une  suite  du  refus  de  restituer  les  sommes  exigées  en 
vertu  de  l'arrêt  rendu  par  la  cqur  royale  de  Paris,  le  31  août  lSI9.cassi 
par  celui  du  19  déc.  1831,  que  le  référé  devant  le  pré>iilent  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  a  eu  lieu,  ainsi  qiie  la  demande  for- 
mée par  1rs  demandeurs  en  interprétalion  diidit  arrêl  du  19  déc.  I8i1  ;— 
Déclare  n'y  avoir  lieu  de  slalurr  au  principal,  et  comlanine  Marlin-d'An- 
dré et  lils  aux  frais  faits  pour  parvenir  à  la  restitution  des  sommes  payées 
par  les  demandeurs,  en  exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  31  août  1819,  les- 
dits frais  taxés  k non  compris  ceux  faits  sur  le  référé,  et  uon  com* 

pris  encore  le  coût  et  l'expédition  du  présent  arrêt. 

Du  iijanvicr  1833.-C.  C,  svct.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Camot,  rap. 

5'  Etpéce  !  —  (Speisser  C.  hér.  Prosl.)  —  Ptr  suite  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  38  janv.  1835,  la  veuve  Speisser  et  consorts  firent 
coinniandement  aux  sieurs  .Mayercl  Kern  et  consorts  de  payer  la  somme 
de  3,141  fr.  3i>  c,  montant  des  frais  faits  dans  le  procès,  en  première 
instance,  en  appel  el  en  cassation,  qu'ils  avaient  payés,  et  &  la  reslilulion  des- 
quels Mayêretc.  étaientconilaninés  par  la  cour  decassation ,  el  qu'ils  devaient 
solidairement.  —  Le  sieur  Kern  forma  d'abord  opposition  a  ce  comman- 
dement,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Strasbourg,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  reçu  aucune  des  sommes  dont  on  réclainail  la  rest  lutiun;  il 
offrait  sa  part  des  frais  (ails  en  cassation.  —  Le  sieur  Mayer  forma  ea  - 
suite  une  semblable  opposition;  puis  les  bériliers  Prost  en  fiiriiierent  une 
autre;  ils  soutiurenl  qu'ils  ne  devaient  qu'un  sixième  des  frais. — Le 

37  mai  1X35,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  solidarité,  en  matière  civile,  pour  le  payement  des  dépens,  ordoane 
que  les  poursuites  seront  rOntinulcs,  pourcertaine  partie  des  frais,  contre 
.Mayer  et  Kern ,  pour  maillé ,  et  contre  les  bériliers  Prost,  pourl'autra 
mo  lié,  et  pour  une  autre  partie,  pour  cinq  sixièmes  contre  Uayer,  el  s* 
sixième  contre  les  héritiers  ProsL 

Appel.  —  Le  SG  août  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  en  ces  termes: 

—  «  Considérant  que  la  cour  de  cassation,  en  annulant,  par  son  arrêt  du 

38  janvier  dernier,  les  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Colmar, 
l'un,  par  défaut,  le  39  mai  1839,  et  l'autre,  cnnlr,vlicloire,  le  4  août 
suivant ,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Metz, 
pour  être  fait  droit  sur  la  demande  ori;;inaire;  qu'ensuite  de  cet  arrêt,  et 
pur  acte  du  14  avril  dernier,  les  appelants  ont  recberclié  les  intimés,  par 
voie  de  commandement,  tant  pour  se  couvrir  des  frais  de  cassaliun  que 
pour  réclamer  la  restitution  des  sommes  et  dépens  payés  en  ciécutiiw  des 
arrêts  cassés  ;  —  Coosidéranl  que  la  voie  de  commandement  peut  Mre  em- 
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la  déeision  a  <té  cassée  parla  coor,  appuyait  la  dortrine  contraire 
sur  ce  motif,  qu'il  est  de  l'esseuce  des  prescriptions  de  la  Justice 
d'être  explicites.  Or,  dès  qu'en  réalité  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
ordonné  la  res^lllulion  des  sommes  pa>ées,  il  ne  peut  appartenir 
aux  parties  de  suppléer  à  ce  silence  par  des  Inductions. — Mais 
on  peut  répondre  qu'en  suivant  un  pareil  système,  la  cassation 
serait  destituée  de  sa  principale  efficacité,  quiconsisteà  faire  ré- 
putée la  sentence  annulée  comme  non  avenue  et  comme  n'ayant 
jamais  existé,  puisque  les  parties  sont  remises  au  même  et  sem- 
blable étal  où  elles  étalent  a\  ant  la  décision.  D'où  il  suit  que  l'obli- 
gation de  restituer  tout  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  de  celte 
sentence  est  virtuellement  et  nécessairement  comprise  dans  la 
cassation ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  décision  du  tri- 
bunal de  renvoi  :  autrement  II  y  aurait  là  un  eiïct  sans  cause;  ce 
qui  est  aussi  inadmissible  en  droit  que  dans  l'ordre  physique. 

••t9.  Touterols,  si  on  a  payé  en  vertu  d'un  Jugement  exi- 
euioir0  par  provision  el  nonobf^tant  appel ,  la  restitution  de  ce 
qui  a  été  payé  ne  peut  être  exigée ,  même  après  la  cassation  de 
i'arrêl  confirmatif  de  la  cour  royale. 

AOtS.  Quant  aux  dépens,  il  a  été  décidé  que,  lorsque,  après 
une  cassation  le  tribunal  de  renvoi  statue  d'une  manière  con- 
forme au  premier,  les  frais  faits  antérieurement  à  l'arrêt  de  cas- 
sation peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  dénnilive- 
ment  succombé  (Req.,  31  août  1826,  aCf.  Cardon,  V.  plus  bas, 
chap.  20 ,  S  3 ,  et  V*  Frais  et  dépens). 

•OtO.  Jusqu'ici ,  c'est  seulement  quant  h  ta  restitution  de  la 
somme  principale  ou  de  la  chose  reçue  en  vertu  de  la  décision 
annulée,  que  nous  avons  examiné  l'efTet  légal  de  la  cassation. — 
Hais  que  décider  pour  les  intérêts  des  sommes  payées  en  vertu 
de  la  décision  cassée?  A  partir  de  quelle  époque  peuvent-ils  être 
exigés?  —  L'arrêt  précité  du  15  Janv.  18tâ  ,  sans  s'expliquer 
expressément  à  cet  égard ,  a  décidé  qu'en  tout  cas,  ils  ne  pou- 
vaient être  réclamés  à  compter  du  Jour  où  les  sommes  avaient 
été  payées ,  par  la  raison  très-exacte,  que  celui  qui  délient  une 
somme,  en  vertu  d'une  décision  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux, ne  doit  pas,  conformément  à  l'art.  13*8  c.  civ.,  être  ré- 
puté de  mau\aise  fol,  alors  même  que  celte  décision  serait  vi- 
dée de  nullité  et  annulée  plus  tard. 

ployée ,  alors  qu'elle  e«t  fondée  «or  un  litre  emportant  exécution  parée  ; 

Î|ue  ira  appelants  avaient  droit  de  recourir  h  cette  mesure  pour  oblrnir  les 
rais  fails  en  cassai  ion  ,  puisque  le  cominan4empnt  avait  pour  base  l'arrêt 
tatmt  qui  a  liquidé  ces  frais  et  les  a  mis  à  la  charge  des  intimés;  qu'ainsi 
et  en  ce  qui  concerne  ce  rbef  de  demande,  les  appelants  avaient  titre  pour 
agir  par  voie  de  commandement  ; —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
aulres  chefs  rrialifs  à  la  restitution  des  summes  payées  en  exécution  des 
arrêts  cassés,  et  des  frais  fails  anlérieun-nirnl  à  l'annulation  de  ces  ar- 
rêts; que  la  cour  de  cass^aiiun  n'en  a  pas  été  saisie  et  ne  s'en  e^t  pas  oc- 
cupée; qu'il  n'exisie,  à  cet  égard,  en  faveur  des  appelants,  qu'un  droit 
a  faire  valoir  devant  les  juges  saisis  du  renvoi  ;  qu'en  vain  prétend-un 
que  la  cour  de  casMtion ,  en  cassant  les  arrêts  des  ^i^  mai  et  4  août  1  Si9, 
•  virtuellement  ordonné  la  rei^lilulion  de  toutes  les  sommes  payées  en 
exéciilion  de  ces  décisions  annulées;  qu'il  est  de  l'essence  des  pre;^crip- 
lionsde  la  ju!>tice  d'être  positives  el  explicites,  et  qu'il  n'appartient  pas 
au\  parties  de  suppléer,  par  des  inductions,  à  ce  qu'elles  n'r\priiiie»t  pas; 
qu'en  réalité,  la  cour  de  cassation  ne  s'eil  occupée  que  de  i'rxamcu  et  de 
Itt  décision  d'un  point  de  droii,  et  de  la  condamnation  au\  dépens,  faits 
devant  elle;  qoe ,  pour  le  fonds  du  procès ,  elle  a  renvoyé  les  parties  do- 
Tanl  la  cour  royale  de  Meli.  qui  seule  est  devenue  conipélenle  pour  en 
connaître;  qu'a  elle  est  réservé  le  droit  de  décider  1rs  points  du  litige  et 
tous  les  accessoires  qui  s'y  rattachent;  qu'une  solution  contraire  aurait 
pour  effet  de  multiplier  les  procès,  toutes  les  fois  que  la  cour  dernière 
saisie  jugerait  dans  le  même  sens  que  la  première,  parce  qu'alors  il  se 
présenterait  une  série  de  demandes  et  de  répelitions  que  l'on  évite  en  <ni- 
sissanl  de  l'ensemlile  dn  procès  les  juges  nuuvellemcnt  dé^ignés;  —  Coi- 
sidérant  que  les  offres  faites  et  acceptées  dans  la  cause,  de  même  que  li'S 
renonciations  et  acquiescements  dans  les  conclusions  des  parties,  ne  sont 
pu  an  olHtacle  a  l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  posés; 
que  de  pareils  engagements  pris  en  justice  ce«<ent  d'être  oliligatoires,  du 
■ornent  OA  ils  ont  été  contrai  lés  en  présence  d'un  juge  incoin|iétrnt;  que 
la  rtglr  des  juridictions  est  d'ordre  pulilic;  que  tout  ce  qui  a  élé  fait  con- 
trairement a  celle  règle  qu'il  n'^sl  permis  à  personne  d'éluder,  est  comme 
non  avenu,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  justice  de  ramener,  même  d'olfice , 
les  parties  h  l'exécution  de  ce  principe,  dont  la  violation  a,  d'ailleurs,  fait 
Pobiel  de  l'appel  incident  émis  par  Mayer;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  coalinnalion  des  poursuites  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  cassation 
watoert,  eld'aanuleris  coauBandemeat,  pour  le  surplus,  en  renvoyant 
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9090.  Hais  à  partir  de  quelle  époque  celte  partie  pourra- 
t-elle  être  réputée  de  mauva>:-e  foi?  A  cet  égard  et  i  l'orca- 
sion  de  l'arrêt  de  1813,  nous  avions  émis  une  opinion  (dans 
notre  première  édition)  qui,  comme  on  le  verra ,  a  été  adoptée 
en  1839,  par  la  cour  suprême,  par  son  arrêt  du  29  avril 
(V.  n»  2022).  —  Ici,  disions-nous,  doit  recevoir  son  appli- 
cation l'art.  5S0  c.  civ.,  qui  déclare  de  bonne  foi  celui  oui 
possède  comme  propriétaire,  en  verlu  d'un  acte  dont  il  ignore 
les  vices,  et  qu'il  cesse  d'êlre  de  bonne  foi  du  moment  où 
ces  vices  lui  sont  connus.  Or,  la  circonstance  qu'il  y  a  eu 
pourvoi  contre  la  décision  ne  pt-ut  pas  sufllrc  pour  en  faire  con- 
naître les  vices;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  admission  de  la  requête  et 
signiflcalion  de  l'arrêt  a\ec  assignation  devant  la  chambre  civile. 
Alors,  en  efTet,  cette  assignation  met  tout  à  la  fois  le  défendeur 
à  portée  de  connaître  les  \  ices  reprochés  à  la  décision  qui  lui  sert 
de  titre,  el  forme  contre  lui  une  demande  Judiciaire  dans  le  sens 
de  l'art.  1153  c.  civ. —  En  conséquence,  l'intérêt  des  sommes 
payées  en  exécution  d'un  arrêt  ultérieui-ement  cassé  sera  Irré- 
vocablennent  acquis  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  attaqué  Jus- 
qu'au-moment  do  la  signification  dcl'airêt  d'admission,  parce 
qtie ,  Jusque-là ,  il  est  vrai  de  dii-e  que  cette  partie  détenait  ces 
sommes  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  titre  dont  elle  ignorait  les 
vices;  mais  à  partir  de  cette  noiiflcalion  de  l'arrêt  d'admi^'sion, 
cet  intérêt  doit  être  payé ,  parce  que ,  dès  ce  moment ,  la  partie 
connaît  les  vices  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  elle  a  reçu  la  somme 
qu'elle  est  obligée  de  restituer. 

SOS  1.  La  circonstance  que  la  partie  condamnée  aurait  déclaré, 
en  exécutant  la  décision,  n'effectuer  le  payement  que  comme  con- 
trainte el  forcée  et  sous  ta  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation,  suffi- 
rait-elle pour  constituer  son  adversaire  en  mauvaise  foi  et  pour  faire 
courir  les  intérêts  à  compter  du  Jour  du  payement,  dans  le  cas  où 
la  décision  serait  ultérieurement  cassée?  —  La  cliambre  civile , 
par  un  premier  arrêt,  s'était  prononcée  pour  l'afllrmallve,  par  la 
raison  que  le  demandeur,  en  présence  de  pareilles  réserves ,  n'a 
dû  exécuter  la  sentence  qu'à  ses  risques  et  périls ,  puisqu'il  était 
averti  que  son  titru  était  susceptible  de  résolution  et  qu'on  en 
poursuivait  l'anéantissement  par  les  voies  de  droit  (RoJ.,  11  nov., 
1828)  (1). 
Il       )  * 

les  parties  devant  tes  juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Par  ces  motifs, 
la  cour  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  réfurme,  en  ce  que  1*  les  appe- 
lants principaux  n'ont  pas  été  déclarés  purement  et  simplement  non  rcce- 
vaMes  en  leurs  poursuites,  entant,  toutefois,  qu'elles  comprenaient  des 
sommes  autres  que  les  dépens  liquidés  par  suite  de  l'arrêt  deu:assation  ; 
2°  en  ce  que  Mayer  a  élé  condamné  à  payer  les  cinq  sixièmes  des  frais...» 

Pourvoi  par  la  veuve  Spcisser  et  cuiisurts  cunire  cet  arrêt,  comme  por- 
tant atteinte  à  l'autorité  souveraine  des  décisions  de  la  cour  de  cassalinn. 
lU  ont  soutenu  que  la  cour  de  Colmar,  en  annulant,  dans  ses  principales 
dispositions,  le  commandement  du  1i  avril,  avait  considéré  l'arrèl  de 
cassation  du  128  janvier,  qui  servait  de  ba<e  è  ce  commandement,  comme 
nul  el  inexistant,  (taxait,  d'un  autre  coté,  inainlenu  ses  propres  arrêts, 
comme  s'ils  n'eussent  pas  clé  cassés,  en  leur  faisant  produire  un  effet  que 
la  cassation  avait  anéanti  sans  retour,  celui  de  ser\ir  do  titre  contre  1rs 
demandeurs.  —  On  objecte,  ont-ils  ajouté,  que  la  cour  de  cassation  n'a 
pa'  formrllement  cuiidamné  à  resliluer  les  suninirs  payées  en  vettu  des 
arrêts  cassés;  mais  la  cour  de  cassation  a  déjà  fait  jusiiie  de  cette  olijec- 
lion  par  ses  deux  arrêts  des  15  janv.  181  jet  ji  janv.  IS22(V.  n'iOlt;). 

La  cour  de  Colmar  a  dope  porté ,  sous  tons  les  rapports ,  une  grave  at- 
teinte a  l'autorité  de  la  cour  suprême,  en  enipècliant  la  restitution  des 
sommes  payées  en  verlu  d'un  arrêt  cassé.  —  Les  défendeurs  ont  lail  détiuU 
—  Arrêl. 

La  coo»;  —  Vu  son  arrêt  du  28  janv.  1835,  portant  cassation  de 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Colmar,  des  27  mai  el  4  août  I8i9; — 
Attendu  que  l'effet  légal  el  nécessaire  de  la  cassation  d'un  arrêt  est  d'as- 
treindre les  parties  qui  l'avaient  obtenu  à  restilner  toutes  les  lomines  dont, 
en  verlu  du  même  arrêt ,  elles  auraient  exigé  le  payement;  —  Et  attendu 
que  la  décision  contraire,  rendue  par  la  cour  royale  de  Colmar,  tend  à 
anéantir  l'effi'l  lé;al  de  l'arrêt  du  28  janv.  1833,  ce  qui  constitue  une  vio- 
lation formelle  de  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée;  —  Sans 
qu'il  soit  besnin  de  slaliier  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi;  —  Casse. 

Du  28  août  l857.-C.C.,cb.civ.-HM.  Boyer,  pr.-Quéquel,  iap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Ripault,  av. 

(I)l'*  £<pte< .— (Delongchamp  C.  Coutte.^,— En182l,  Delongcb«mp( 
alors  agent  de  change ,  acheta ,  pour  le  sieur  Coulte,  20 .000  fr.  de  rentes, 
li\  râbles  On  du  mois,  ou  plus  tut,  à  volonté ,  contre  358,000  fr.  —  Cet 
rentes  ayaat  été  revendues  paf  Delongcbamp  avec  perte  de  25,525  fr..  ce- 
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•8SS.  Mais  la  cour,  même  chambre,  a ,  avec  raison ,  aban- 
donné cette  jurisprudence;  car,  dans  noire  droit ,  où  le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif  en  noaiière  civile ,  les  réserves ,  les  protesta- 
tions, quelles  qu'elles  soient ,  sont  inopérantes ,  vis-à-vis  d'une 

lui-ci  assigna  Goutte  devant  lo  tribnnai  de  commerce  de  Paris ,  en  paye- 
mratdeces  â5,5â5  fr.  Le  10  avril  i82!2,  jugement  qui  cooJamne  Cuutle. 
Le  23  mai  1825,  arrêt  confirmalif  de  ta  cour  de  Paris.  —  Dciongchamp 
poursuivit  de  suite  l'exécution  de  cet  arrêt,  en  prenant  des  inscriptions 
oypotbécaires  et  en  faisant  dn  commandement  tendantà  la  contrainte  par 
corps.  —  Coutte ,  pour  te  soustraire  a  ses  poursuites ,  paya ,  le  20  juin, 
27,929  (r.  86  C,  pour  capital,  frais  et  intérêts,  mais  comme  contraint  et 
forcé,  et  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Il  se  pourvut ,  en 
effet,  et  le  H  août  1824,  l'arrêt  de  la  cour  rojalo  do  Paris  tut  cassé  et 
les  parties  renvoyées  devant  la  cour  d'Orléans.  —  Outre  la  nullité  du 
marché  a  terme,  Coullo  demanda  que  le  sieur  Uelongcbamp  fût  condamné 
k  lui  rembourser  les  sommes  qu'il  avait  payées,  comme  forcé  et  contraint, 
avec  l'intérêt  a  six  pour  cent,  à  compter  du  jour  du  payement. 

Le  a  déc.  1825,  arriit  de  cette  cour,  qui,  après  avoir  développé  les 
motifs  qui  doivcvt  'aire  annuler  le  marclié  a  terme  en  question,  confor- 
mément k  la  décision  de  la  cour  de  cassation ,  statua  en  ces  termes  sur  les 
intérêts  :  «  Considérant  que  Coutte  n'ayant  satisfait  que  comme  contraint 
et  forcé  au^ condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais,  prononces  contre 
lui  par  le  jugement  dont  est  appel  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  il  a 
droit  d'en  répéter  le  montant,  dont  la  quotité  n'est  pas  contestée,  et  à 
partir  du  jour  auquel  il  aété  forcé  de  payer;  —  ConMdérantque  la  négocia- 
tion exécutée  par  la  nullité  prononcée  n'ayant  jamais  eu  et  ne  pouvant  avoir 
de  caractère  commercial,  ne  peut  produire  d'effet  entre  les  parties,  et  que, 
dès  lors,  tous  intérêts  demandés  ne  peuvent  être  accordés  qu'a  cinq  pour 
capt,  comme  en  matière  ordinaire;  —  Annule  le  roarcbé  à  tcrinc ;  con- 
damne Dciongchamp  à  restituer  à  Coutte  27,929  fr.  86  c. ,  avec  les  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  de  ladite  somme,  à  compter  du  jour  du  payement  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Delongchamp  contre  cette  dernière  disposition , 
pour  fausse  application  des  art.  11 46  et  suiv.  c.  civ.  et  violation  de  l'art. 
1378  du  même  code.  —  En  principe,  a-t-on  dit,  les  intérêts  sont  conven- 
tionnels ou  moratoires,  ou  la  peine  de  la  mauvaise  (ai.  Lorsqu'il  n'y  a  ni 
çvnventioq,  ni  mise  en  demeure,  ni  mauvaise  foi  déclarée,  il  n'y  a  liru  a 
auciine  condamnation  d'intérêts  :  or,  telle  est  l'espèce  actuelle  ;  le  deman- 
deur a  re{u,  en  vertu  d'un  arrêt  en  dernier  ressort,  la  somme  que  son  ad- 
versaire a  été  condamné  à  lui  payer;  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a 
connu  oudû  connaître  le  vice  de  son  litre,  puisque  les  magistrats,  dans  les 
deui  degrés  de  juridiction,  l'avaient  reconnu  valable.  Après  une  pareille 
décision,  il  était  nécessairement  de  bonne  foi  et  fondé  en  titre ,  et  par  con- 
séquent il  a  dû  faire  les  fruits  siens. 

Le  défendeur  a  fait  observer  que  s'il  a  existé  des  controverses  sur  les 
effets  légaux  de  la  cassation,  les  doutes  sont  actuellement  levés  par  l'arrêt 
du  26  juin.  1826  (  aff.  Uuclaux,  V.  n"  2037) ,  où  l'on  dit  que  le  législa- 
teur ,  en  ordonnant  que  la  demande  en  cassation  n'arrêterait  pas  l'exécu- 
tion ,  n'a  été  déterminé  que  par  la  présomption  de  régularité  qui  s'élève 
d'abord  en~  faveur  de  la  décision  judiciaire  ;  que  cette  présomption  cessa 
lorsque  ce  jugement  est  annulé  comme  contraire  a  la  loi  ;  qu'il  est,  dès 
lors,  considéré  comme  nui  dans  son  principe;  et  qu'ainsi  it  ne  peut  pro- 
fiter en  rien  a  celui  qui  l'a  obtenu.  —  Dans  l'espèce,  il  est  certain,  conli- 
auc-t-on ,  que  le  demandeur  a  été  averti  que  son  titre  était  résoluble  et 
que  l'on  était  dans  l'intention  de  se  pourvoir  pour  le  faire  anéantir.  Si, 
malgré  cet  avis ,  il  a  voulu  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donnait  de  le 
feire  exécuter  provisoirement,  il  n'a  pu  lo  faire  qu'à  ses  risques  et  périls 
et  en  parlaito  connaissance  do  la  nature  résoluble  de  ce  titre.  —  Peut-il, 
dès  lors,  dire  qu'il  fut  pleinement  de  bonne  fui?  Non. —  L'art.  550  c.  civ. 
lui  disait  qu'il  cessait  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ce  vice  lui  était 
connu,  et  la  loi  romaine  avait  déjà  proclamé  ce  principe,  dota  factt  qui 
juin  quod  rutitunu  <i(.  La  loi  ne  saurait  dès  lors  regarder  comme  un 
dommage  ce  qu'il  a  dépendu  de  lui  d'éviter ,  quod,  gui<  ex  nlpà  $uà  dian- 
mum  tentit,  non  inlelliiiilur  damnum  tentire.  —  La  cour  royale  a  suivi  ce 
principe,  que  tout  fait  de  rhorowe  qui  cause  a  autrui  un  préjudice,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  h  le  réparer.  —  Le  demandeur,  se 
fiant  tuï  un  titre  qui  pouvait  être  révoqué  par  des  mesures  déjà  prises  et 
qui  étaient  connues  de  lui,  a  privé  son  adversaire,  pendant  des  années, 
d'un  capital  qu'il  t'est  approprié;  il  no  peut  pas  se  plaindre,  dès  lors,  si 
00  le  coodaipne  à  restituer  les  intérêts  de  ce  capital,  en  même  temps  que 
le  capital  lui-même.  «Celui,  dit  M.  Mprlin,  qui  a  payé  volontairement, 
ne  peut  exiger  les  intérêts  que  du  jour  de  sa  demande  ;  mais  s'il  n'a  payé 
que  cpmme  contraint  ce  qu'il  ne  devait  pas,  les  intérêts  lui  sont  dus  a 
compter  du  jour  du  pavement.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cens.). 

Lacouk;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  dé- 
fendeur n'a  payé  que  comme  contraint  et  forcé,  et  sous  la  réserye  expresse 
de  se  pouvoir  en  cassation  ;  —  Que,  dès  lors,  le  demandeur  n'a  exécuté 
qu'a  ses  risques  et  périls  on  titre  susceptible  de  résolution,  et  dont  il  était 

Jrerti  q(|e  le  défendeitr  pourtuirait  l'anéantissement  par  ks  voies  do 
roit  ;— Ûq'«a  déduisant  de  ces  faits  et  de  ces  circonstances  que  l'exécq- 
(un  forcée  «t  W  privation  de  ces  fonds  pendant  plusieurs  années  ayant 
««usé  ai;  défendeur  iio  pt<yudic«  qu'il  eût  dépendu  du  demandeur  de  lui 
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partie  qui  e^  reçu  le  montaut  d'une  (x>adamDaUo«  proig^oncéf  «p  ta, 
faveur  par  une  décision  souveraine ,  h,  l'effet  de  la  constituer  de 
mauvaise  foi  et  lui  faire  coDuaitrç  les  vices  de  son  titre  (Cass., 
29  avril  1839)  (t). 

éviter,  il  était  juste  de  lui  en  accorder  la  réparation  par  une  indemnité  ré» 
duite  aux  intérêts  ordinaires  fixés  par  la  bii  ;  —  Rejette. 

Du  1 1  nov.  1828. -C.  C.^  cb.  civ.-MM.  Brissoo ,  pr.-Legooidec ,  rap.» 
Joubert,  av.  gén.,c.  conf.-Scribe  et  Rochette,  av.  , 

(1  )  Etpice  .•  —  (  Papioaud ,  etc.  C.  Catbala.  ) — Un  arrêt  de  la  e«w  d« 
Montpellier,  du  13  juill.  1850,  avait  condamné  le  sieur  Papinand  et  le« 
mariés  Cugne  à  payer  au  sieur  Catbala,  à  titre  de  droits  légiliwaires,  um 
somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts.  Sur  commandement  à  eux  fait,  Papi* 
naud  et  les  mariés  Cugne  acquittèrent  le  moplant  des  condamnations ,  mai< 
comme  contraints  et  forcés,  et  en  réservant  tous  leurs  droits,  notamment 
celui  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Le  pourvoi  eut  lieu  en  efkt;  il  fut 
successivement  admis,  signifié,  et,  le  13  mai  1854,  il  inlerviat  on  arrêt 
de  la  cour  suprême  (V.  Prescription)  qui  cassa  l'arrêt  de  lacourdo  Moal^ 
pellier  et  ordonna  la  restitution  de  taules  les  sommes  qui  pouvaient  arair 
été  payées  en  exécution  de  la  disposition  aj)pulée. 

Le  1"  juillet  suivant ,  Papioaud  et  consorts  agirent  eu  rrslitqlion  et  ré- 
clamèrent, en  outre,  les  inlérits  à  cçipjitcr  du  payement  par  eux  effectué. 
Mais,  sur  l'opposition  de  Catbala  au  commandement  (^ui  lui  était  adressé, 
un  jugement  refusa  ces  intérêts  et  déclara  qu'ils  n'étaient  dus  qu'à  partir 
dudit  commandement  :  «  Attendu  que  les  sommes  payées  par  les  sieurs  Pa- 
pinaud  l'avaient  été  en  vertu  d'un  arrêt  d«  condamnation  dont  le  pourvoi 
ne  pouvait  suspendre  l'exécution  ;  —  Que  c'était  donc  en  vertu  de  la  b>i , 
et  de  bonne  foi,  que  le  sieur  Catbala  avait  reçu  Icsdites  sommes;  —  Que 
l'argent  ne  portant  pa^  de  fruits,  les  bérilicrs  Papioaud.  no  pourraient  ob^ 
tenir  les  intérêts  des  sommes  ^  rembourser,  qu'en  prov.vant  que  Catbal^ 
avait  fait  fructifier  ces  sommes ,  ce  qui  n'était  pas  élal))i  ;  —  Que,  dès  lors^ 
les  intérêts  réclamés  n'étaient  dus  que  depuis  le  commandement  qui  avait 
mis  ledit  Catbala  en  demeure.  » 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Meat- 
pellier,  du  25  mai  1835,  ainsi  conçu:  — «  Attendu  qu'un  anét  de  la cqi» 
royale  est  un  titre  emportant  exécution  parée  ;  —  Atteada  que  l'aErèl  de  la 
cour  de  cassation ,  en  cassant  l'arrêt  de  la  cour,  a  ordonné  la  restitutioai 
des  sommes  perçues,  sans  y  ujmpieqdre le  payemoat  4^4  intérêts  dfsdite^ 
sommes  :  d'où  il  suif  que,  n"y  ayant  pas  chose  jugée  quant  à  ce,  la  ques-. 
tioi)  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun; —  Attendu  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de  la  loi  ;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  convention;  —  Que  la  loi  n'oblige  au  payement  des  io- 
lérêts  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  on  celui  qui  n'a  pas  de  litre;  — 
Que  Catlula,>en  agissant  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  CQqr,  était  de  benoa 
foi;  — Qu'il  agissait  eq  vertu  d'un  titre  paré,  qu'il  avait  te  droit  de  nime!-. 
qer  à  exécution ,  le  pourvoi  eq  cassation  n'étant  pas  suspcnsiL  » 

Pourvoi  de  Papioaud  et  des  mariés  Cugne.  —  1°  Violation  des  piiacipe% 
en  matière  de  cassation,  fausse  appliiaiion  de  l'art  550  etviplation  de% 
art.  1378  et  1582  c.  civ.  —  La  cassaiiun  a  pour  effet  de  faire  considérée 
la  décision  annulée  comme  n'ayant  jamais  existé;  elle  remet  les  parties  a<t 
même  et  semblable  état  qn'avaut  cette  décision ,  doot  aucune  des  coasé-. 
quenccs  ne  peut  plus  subsister.  Or,  c'est  mécoonajtre  ce  principe  qi(e  d'au« 
toriscr  la  partie  qui  s'était  tait,  payer,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  caisé» 
à  retenir  les  intérêts  produits  depuis  le  jour  dq  payemeol,  puisgna  c'est  la 
maintenir  une  des  conséquences  de  cet  arrêt.  —  Qu'oppose  l'arrêt  ^U^qué? 
Il  dit,  1°  que  le  sieur  Catbala  était  de  boone  foj  ;  mais ,  pour  cela,  il  autai^ 
dû,  d'après  l'art.  550  c-  cir.,  posséder  comme  prapriétaire  en  verltt  d'oa 
litre  dont  il  aurait  ignoré  les  vices,  et  il  ne  peut  prétexter  de  cette  igao> 
raoce  en  présence  des  réserves  de  se  pourvoir  que  fai^a^nt  les  dewaa» 
dcurs  en  payant.  D'autre  part,  la  cassation  produit  d«s  effets  qui  différent 
de  ceux  résultant  de  l'annulation  ordinaire  d'un  Utra  de  propriéxé ,  puis- 
qu'elle remet  1rs  parties  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant,  c'est» 
à-dire  qu'elle  restitue  celui  qui  avait  été  conlfatRl  d'exécuter  la  décisioa 
annulée ,  contre  toutes  les  conséquences  de  cette  exécution,  -rr  I,'a|lM  at- 
taqué se  fonde,  2°  sur  le  silence  do  la  loi;  mais,  indépeqdaimaejitiqpe ca 
motif  est  contraire  ^  l'effet  résolutoire  de  la  cassation ,  ne  se  trouve-lril 
pas  aussi  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art  t3&2  c.  civ.,  qui  porta  qea 
tout  fait  de  l'bomma  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  oelqi  fu  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer?  Les  demandeurs,  en  se  tioavaat 
privés  d'un  capital  productif  d'intérêts  qu'on  les  a  illégitimement  forcés  à 
payer,  ont  évidemment  souflertun  préjudice  dont  la  réparation  devaitpi^ 
cisément  consister  dans  la  restitution  des  intérêts.  —  Enfin,  la  coar  rnyala 
invoque ,  5°  la  droit  pour  te  sieur  Catbala  d'exécuter  untilte  paré,  le  pow> 
voi  n'étant  pas  suspensif;  mais,  d'un  cêté,  l'exécution  était  aux  tisquee^r 
périls  du  défendeur,  et ,  de  l'autre ,  si  le  législateur  a  déclaré  que  le  paufr. 
voi  ne  serait  pas  suspensif,  c'est  par  respect  peur  la  décision  déneâcéa* 
dont  il  devait  supposer  la  résularilé ,  mais  sans  préjudice  des  iptérélftdMi 
parties.  Il  serait  détaisonoable  que  celle  décision  uneleis  aonalied«aaf«» 
principe  put  néanmoins  profiter  en  auei  que  oe  soit  4celiii  qui  Pawit  eb> 
tenue.  Simposexque,  dans  l'espèce,  les  demaadean.fu  li(vd'«cq«itiarl« 
man^Bl  des  oondamBatiens  eqtce  les  naiaa  du  débatWB^reuMtal.rtinlè 
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••AS.  Oh  OftfiostraR  en  \-aIn  qttlB ,  par  \b  m<ot  vict ,  là  loi 
n'enlend  pas  seulemeat  le  vice  acloel  et  prouvé ,  mais  aussi  le 
vice  possible  da  titre  ;  et  que,  dès  quil  y  avait  pourvoi  formé, 
ou  même  dé  simples  réserves  de  se  pourvoir  en  cassalio'n ,  celui 
<|tii  voulait  exécuter  savait  que  son  titre  était  susceptible  de  tom- 
ber, tju'il  pouvait  être  entaché  d'un  Vice  de  nature  à  l'anéantir, 
ainsi  que  l'ekécution  qu'il  légitimait  et  Autorisait  ;  que ,  dès  lors, 
il  n'avait  pas  cette  bonne  foi  légale  nécessaire  pour  (aire  les  fruits 
siensjetquesi,  malgré  le  vice  possible  de  son  titre,  il  persistaità 
exécuter,  11  exécutait  à  ses  risques  et  périls.  —  Cette  objection 
tombe  tant  devant  la  règle  déjft  invoquée,  qu'en  matière  civile  ; 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  là  partie  qui  A  obtenu  la  déci- 
sion avait  droit  de  l'c.\écUter,  que  devant  cette  doublé  tônsidéra- 
tlolf,  l*"  que  jusqu'à  la  sighiflcalioh  de  l'arrêt  de  soU-fcomiiiiiniqué, 
cette  partie  devant  ighorer  S'il  y  a  eu  ou  i)on  pourvoi  et  surtout 
sur  qucl$  moyens  il  repose  (V.  chap.  il,  $.1),  il  est  exact  de 
dire  qu'elle  ignore,  complètement  le  vice  dont  son  titre  peut  être 
frappé;  —  i*  qu'il  ne  peut  pas  être  au  pouvoir  de  son  ad- 
Terfiaire,  en  faisant  des  réserves  ou  des  protestations  de  se 
poUrtdiri  d'Opére^  cb  t-ésultat ,  que  lit  décision  souveraine  qui 
forittfe  le  Wrè  dé  l'aulre  partie  soit  vlticuse  :  ce  résullat  ne 
peut  être  atteint  qu'ailtailt  que  ici  mag|strats  de  la  ciiauibrc 
des  ^equé|cs  ont  admis  le  pourvoi ,  et  qiio  l'arrêt  dé  soit-com- 
muniqué à  été  signifié. 

.  S094.  Mais  la  cour  d'Orléans  $  persistant  dans  la  jurispru- 
dence de  ftbn  arrêt  de  iSiS,  i  décidé  de  nouveau,  au  contraire, 
que  la  restittltlon  des  sommes  payées  en  exécution  d'dn  &rrêt  qui 
depuis  à  été  eassê ,  ddlt  codit)retl(lre ,  non-seùlemént  le  capital , 
Aiais  encore  les  Intérêts  à  partir  du Joitr  du  payement,  h  |>cirtie 
qui  &  touché  n'ayant  pas  une  bonne  foi  sufSsatile  pour  faire  les 
intérêts  siens  (Orléans,  4  juill.  1840,  alT.  Bitumes  de  Basteiines, 
D.  P.  46.  i.  137),  —  La  distinction  consacrée  par  la  cour  de 
«•ssttUon  est  tout  à  la  fols  plat  équitable  et  plus  conforme  aux 
principes  de  la  matliire. 

9»aa.  Si  6'est  Un  Ifmncoble  dont  M  ('èstilntloti  doit  avoir 
Iten ,  4ue  doit-il  êiré  décidé  à  l'égard  des  fruiti  iiiiils  otl  natxt- 
éels  (jii'il  a  produits?  —  ir.  plus  bas,  n»  2043. 

:éOS6.  Ainsi,  restiiutiou de  plein  droit,  après  la  cassation  : 
(*  du  principal  des  sommes  qui  avaient  été  payées  en  vertu  de 
la  sentence  annulée  ;  S"  payement  des  intérêts ,  mais  à  partir 
seulement  de  la  signification  de  rarrêt  d'admission  :  tels  sont  les 
effets  légaux  de  la  eassatido. 

f  OS9.  Màfs  n  fatot  prendre  g^trdé  dé  dolmen  &  ces  effets  une 
portée  plus  grande  qiie  celle  qui  leur  appartient.  —  L'obliga- 
flon  de  restituer  les  sommés  perçues  en  vertu  d'une  décision  ju- 

à  la  caisse  des  consignations,  it  est  évident  que,  par  suite  de  la  cassation 
prononcée ,  ils  aoraiept  eu  seuls  droit  aux  iuléréls)  leur  position  ne  peut 
avoir  changé  par  le  fait  du  sieur  Calbala. —  On  invoque  la  doctrine  de 
Merlin  (ftép-i  V  Intérêt ,  g  4,  n"  3). 

â°  Violalion  de  l'art.  1153  c.  civ.,  en  ce  qne  ,  tont  au  moins ,  l'arrêt 
attaqué  aurait  dû  allouer  les  intérêts  à  compter  de  la  signiGcation  de  l'ar- 
rêt d'admission  avecas'iRnalion  devant  la  ctiambre  civile  do  la  cour,  parce 
que  cette  assignation  constitue  one  demande  judiciaire ,  et  qu'elle  fait  con- 
Milr»  au  défendeur  les  vices  reprochés  k  l'arrêt  qui  lui  sert  de  titre. 
,  Le  mnr  Cathala  n'a  pas  présenté  de  défense. — Arrêt  (après  delib.  «n 

M.  dtt  C0BS.]< 

La-  cod«  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -^  Attendu  que  l'indiviiln  qni  re- 
(oit,>ên  verlB  d'un  arrêt  de  cour  royale,  les  sommes  h  lui  attribuées  par 
cet  arrêt,  alors  même  qu'il  existe ,  de  la  part  do  son  adversaire,  des  ré- 
serves At  se  pourvoir  en  cassation ,  ne  se  rend  coupable  ni  do  faute  ni  de 
mauvaise  foi,  et  qu'il  fait  un  usage  légitime  d'un  arrêt  émané  d'une  cour 
•«uvcraine  et  revêtu  d'une  forme  exécutoire  dont  les  rllrts  ne  sont  pas 
snspendas  par  le  pourvoi  en  cassation  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  ne 
décidUil  pas  que  les  intérêts  de  sommes  a  restituer  par  Calbala  seraient 
comptés  a  partir. du  jour  du  payement  i  lui  fait  en  vertu  do  l'arrêt  do  la 
cour  royale  de  Montpellier,  du  13  juill.  1850,  cassé  depuis  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  M  mai  183i,  n'a  violé  «\  l'an.  1378  c  civ., 
^  ne  statue'que  pour  le  cas  de  mauvaise  foi,  ni  l'art.  138-i  du  même 
code,  qui,  placé  dans  le  chapitre  des  délits  et  quasi-délits,  ne  statue  qnc 
pour  le  cas  de  faute;  —  Qu'il  n'a  pas,  non  plus,  violé  les  art.  S49  et 
et  5&0  du  même  code,  lorequ'il  n'a  pas  considéré  la  réserve  exprimée  par 
les  demandeurs  de  se  pourvoir  eo  cassation ,  comme  saHisanle  pour  (aire 
cesser  la  bonne  foi  du  défendeur,  en  mettant  à  sa  connaissance  les  vices 
it  l'arrêt  qui  était  son  titre;  —  Rejette  ce  premier  moyen; 

Sut  le  second  pv)'«n  i  —  Vu  l'ait.  1155  c  civ.  «t  les  art,  349  «t  550 


dlclafre  qui  a  éTé.caSséé  iJbpnlin'eil  !tît)Ds^e  qti'aui  fidrlitt  ei 
à  leurs  ayants  cause.  —  A  l'égard  des  rt«rj ,  d'antrîss  principe» 
doivent  tecevoir  ledr  applicatloh ,  du  moins  dans  Ife  cas  oà  11 
s'agit  de  sommes  d'argent  ou  de  ctioses  fongibUs.  —  En  effet, 
Tart.  1238,  5  2,  c.  civ.,  porte  :  «  ...  Lb  payement  d'une  somme 
en  Argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage  ne  peut 
être  repété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  fol , 
quoique  le  paiement  ait  tté  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, ou  qdi  n'était  pas  capable.de  l'aliéner.  »  Telle  est 
aussi  la  disposition  de  la  loi  44,  ff.,  De  condict.  indeb.  —  La 
raison  de  cette  exception  au  tjrinctpe  est  facile  h  comprendre; 
elle  gtl  dans  la  nature  mémo  des  choses:  en  effet,  dans  une 
somme  d'àrgcnl ,,  icomnie  dans  toutes  les  autres  choses  qui  se 
consoniment  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait,  ce  ne  sont  pas 
les  pièces  métalliques  dont  elle  se  compose  qu'on  considère ,  mais 
uniquement  la  quantité  de  francs,  de  livres  ou  de  florins  qui  en 
forment  le  moulant  :  In  numuiis  n'ot»  tam  corporà  tpsa  qum  sol- 
vitntur  co»$ideramUs  quam  qûanltlatem  quœ  ex  hts  efftcilur 
(présitl.  FSivre,  sur  fa  loi  18,  €  2,  ff..  De  condict.  indeb.).  Or. 
adjiiger  tlrie  sbmme  d'argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  c'est 
conférer  nécessairement  au  benèficiaiic  le  droit  d'en  user:  et 
comme  il  est  impossible  d'en  user  sans  l'aliéner  Irrévocable- 
ment, li  en  résulte  que  le  tiers  de  bonne  foi  à  qui  la  somme  a 
étê.ti-ansmisene  peut  être  actionné  en  répétition,  alors  même 
qu'il  y  aurait  plus  tard  anniilatloii  ou  cassation  du  titre  en  vertu 
duquel  II  avait  toucliê. — Donc  l'action  qui  compëte  à  celui  qui  a 
obtenu  l'a  cassation  contre  son  adversaire  a  pour  objet  non  pas 
dé  cohtraiiidre  celui-ci  à  lui  restituer  phvsiquement  la  même 
somme,  dans  ies  mêmes  espèces  métalliques  qui  ont  été  touchées, 
ce  qui  serait  le  plus  souvent  impossible,  mais  uniquement  d'en 
obtenir  une  somme  égale  à  celle  qui  lui  avait  été  adjugée. 

COSS.  C'est  ainsi  que  se  trouve  modillé  le  principe  général 

sut-  l'effet  de  la  tassatloh.  —  Là  cour  suprême  a  été  appelée  à 

en  faire  l'application  dans  une  espèce  où  des  créanciers ,  après 

iyolt  fait  saisii-arréler  entre  les  mains  d'un  tici-s,  avaient  reçu 

dé  bonne  foi  cl  en  verlii  d'un  arrêt  qui  avait  déclaré  (es  saisies 

valables .  une  somme  d'argent  qui  avait  été  allouée  à  leur  débi- 

;  leur  par  une  décision  qui  fut  judiciairement  cassée  depuis.  — 

:  La  demande  eH  restitution  contre  les  créanciers  a  été  repoussée 

\  par  arrêt  <iul  a  décidé,  en  outre,  que  la  règle  était  également 

dppllcsible  au  cds  où  les  sommes  ont  été  reçues ,  au  nom  d'un 

i  pupille ,  par  un  tuteur,  qui  les  i  a;)pliquées  de  bonne  foi  pour 

'  se  remplir  dés  avances  qu'il  avait  faites  en  sa  qualité  de  tuteur 

(Rej.,,t,3  mai  1823}  (I). 

iotô.  Dans  one  autre  espèce  et  par  application  de  la  même 

!  du  milite  code;  —  Attendu  que  l'assignation  donnée  devant  la  cbambre 
civile  de  la  cour  de  cassation ,  à  la  suite  de  la  signilicalion  de  l'arrêt  de  là 
chnmbro  des  requêtes,  qui  admet  le  pourvoi ,  porte  à  la  connaissance  du 

'  défendeur  lademandc  formée  juiliciaircmentconire  lui  pour  l'annulation  do 
l'arriH  attaqué ,  êl  que  celte  demande ,  en  même  temps  qu'elle  conclut  i 

'  fiiirc  rétablir  les  parties  dans  l'étal  où  elles  se  seraient  trouvées,  si  l'arrél 
;itl.iquê  n'avait  jamais  été  rendu ,  a  aussi  pour  effet  de  mellre  le  défendeur 
a  portée  de  conii.illre  les  vices  reprochés  a  l'arrêt  qui  lui  sert  de  titre;  — 

■  .Attendu  qu'en  n'allouant  pas  an\  demandeurs,  à  partir  de  la  demande  ju- 
diciaire, contccuc  dans  ceUe  assignation ,  les  intérêts  des  sommes  dont  le 
remboursement  leur  était  dik ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  f  153, 5*9  et 
550  c.  civ.;  —  Casse. 

I  Du  2!l  avril  1 839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Renouard,  nip. 
-Laplâgtlc-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

!  (1)  (Désaiars  C.  hérit.  Ardenne,  etc.)—  Le  21  nov.  1811 ,  de»  forgM 
appartenant  au  sieur  Varniersont  vendues  par  justice,  à  la  requête  de  se» 
I  créanciers,  pour  100,619  fr.,  qui  sont  déposés,  le  15  déc  1812,  dans  la 
i  caisse  du  receveur  de  Limoij'c,„'i  la  conservation  des  droits  île  nui  il  f>n- 
partiendra.  Un  ordre  s'ouvre,  la  veuve  île  l.apl-i^>re,  en  sa  quotité  «le  l»- 
trice,  demande  que  ses  enfants  «oient,  cnmire  hérilinr»  de  leur  p'-rn.ro'lo- 
qoês  au  premier  ranK  pour  .'iS,.")."!!  fr.  a  c,  en  vertu  do  leur  hypnthi''q'i<» 
légale.  La  dame  de  Laterrade,  aujourd'hui  reprê-enîée  par  la  d.ime  IV- 
saiars,  sa  légataire  universelle,  conteste  et  la  cré:ince  et  sa  naittrc  privi- 
légiée ;  elle  demande  &  être  eolloquêe  clIc-mCmo  en  ordro  utile.  —  Le  iT 
avril  18IS,  cléture  provisoire  de  l'ordre.  I>ad.)me  Dewiiarsest  cnlloqne» 
otilementau  quatrième  rang  pour  55 ,fl71  fr.  53  c,  etiiestjngéqu'iln'y 
a  liou  *  colinqacr  la  veuve  de  I.agl.•>.7i^rc  :  elle  forme  owosilion.  —  I.i 
9  déc.  1815,  jugement  du  tribunal  do  I.'raoux,  qui  maintient  l'ordre  pro- 
visoire. Sur  l'appel,  arrêt  do  la  cour  rov:.!!  .fi  Montpellier,  du  3t  mai 
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règle,  on  a  dispensé  de  la  reslitntion,  après  la  cassation  d'an  ]u-     gement  ou  arrêt ,  l'avoné  qui  s'est  fait  payer ,  par  la  partie  cm* 


1814,  qui  infirme  \i  jtigpmrnl  de  Limoux,  el  ordonne  qne,  ?ur  Ir  prix 
consigné  par  raiIjuUicalaire,  il  sera  délivré  à  la  daine  de  Lagliizièrc,  au 
nom  i|u'rll(>  prucèdr,  un  bordereau  de  collocalion  au  preniicr  rang,  après 
les-  trais  de  justice,  de  la  sumnie  tulalc  de  58,559  (r.  4J  c,  le  jugement , 
au  surplus,  surlisi^aiit  son  rlTrt.  La  dame  Desazars  se  pourvoit  en  cassa- 
tion. —  Le  ti  auûl  tSIS,  arrél  qui  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier el  renvoie  les  parties  devant  la  cour  de  Bordeaux. — LcSi  juin  1819, 
arrêt  de  la  cuur  du  Durdraux  qui  confirme  puremeol  et  simplemeut  le  juge- 
ment du  Iribunul  de  Lininux. 

Voir!  ce  qui  s'est  passe  depuis  l'arrêt  le  la  cour  de  Montpellier,  qui  a 
infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Limoux  et  qui  a  ordonné  qu'Userait  dé- 
livré à  la  reuve  de  Laglaxierc  un  bordereau  de  58,559  fr.  ii  c. ,  jusqu'à 
l'arrtl  du  Si  juin  1819  de  larcour  de  Bordeaux.  Le  sieur  Ardenne,  créan- 
cier des  mineurs  de  Laglaziére ,  de  6,537  fr.,  et  les  demoiselles  Latirns, 
créancières  de  ces  mineurs  de  8,542  fr.  il  c, avaient  fait,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Limoux  ,  des  suisics-arréts  sur  les  deniers  apparlenanl  à 
leurs  débiteurs,  et  avaient  ensuite  fait  assigner  la  veuve  de  Laglozière,  en 
qualilé  de  tutrice,  pour  voir  déclarer  les  saisies-arrêts  valables.  —  Le  7 
nov.  1814,  jugement  contradictoire  qui  a  déclaré  les  saisies  valables  et 
ordonné  que  le  receveur  payerait  aux  saisissants  le  montant  rie  leurs 
créa'nces.  Ce  jugement  a  en  outre, sur  la  demande  de  la  veuve  deLagla- 
liere,  en  ladite  qualilé,  ordonné  qu'elle  serait  payée  par  le  receveur  de 
Limoux,  en  déduclion  de  la  créance  de  ses  mineurs,  de  âi,5i7  fr.  75  c, 
re>lanl  après  le  payement  des  créanciers  Ardenne  et  Lahens. — Le  40  nov. 
1814,  ce  jugement  avait  reçu  son  exécution.  —  Le  "ii  du  même  mois,  la 
dame  Oe.<azars  avait  fait  signifier  h  toutes  les  parties  un  acte  de  prutesla- 
tation  tant  contre  les  payements  faits  aux  créanciers  et  a  la  veuve  de  La- 
glaziére  que  contre  le  divertissement  que  celle-ci  pourrait  faire  des  sommes 
sorties  de  la  caisse  du  receveur,  mais  elle  n'avait  donné  aucune  suite  à 
ces  prolcslalions  et  les  choses  étaient  restées  eu  cet  état  jusqu'à  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  du  34  juin  1819. 

Ici  commencent  les  procédures  qui  ont  ramené  tes  parties  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Le  17  juill.  1819,  la  dame  Uesazars  fait 
notifier  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  il  trois  des  filles  de  la  veuve  de  La- 
glaziére,  devenues  majeures,  el  k  la  veuve  de  Laglaziêre,  en  qualilé  de  tu- 
trice de  sa  quatrième  fille,  avec  commandement  de  réintégrer,  à  leurs 
frais,  les  sommes  payées  par  le 'receveur  de  Limoux ,  par  suite  de  l'arrêt 
delà  cour  de  Montpellier,  du  31  i'iai  1814, cassé  par  la  cour  suprême  le 
a  août  1815.  —  La  veuve  de  L.iglazièrc  ne  répond  pas;  mais  de  suite 
elle  convoque  le  conseil  de  famille,  fiiit  émanciper  sa  quatrième  fille,  et, 
le  23  juillet,  elle  fait  notifier  la  délibéraiiun  de  ce  conseil  à  la  veuve  De- 
sazars, avec  déclaration  que  désormais  l'ile  sera  sans  qualité  et  sans  intérêt 
dans  les  contestations  qui  exiilent  el  pourront  exister  entre  ses  enfants 
comme  bériliêres  de  leur  père,  auxquelles  elle  va  rendre  son  compte  de 
tutelle,  et  les  créanciers  du  sieur  Varnier.  Le  1  i  août,  protestations  faites 
à  la  requête  de  la  dame  Desazars  contre  tout  ce  qui  sera  fait  en  son  ab- 
sence, et  sommation  à  la  veuve  de  Laglaziêre  de  lui  communiquer  son 
prétendu  compte  de  tutelle,  avec  les  pièces  justificatives,  pour  pouvoir  le 
débattre,  comme  exerçant  les  droits  îles  héritiers  Laglaziêre.  —  Point  de 
réponse  de  la  veuve  Laglaziêre,  qui ,  sans  égard  ik  celle  sommation ,  f.ru, 
le  surlendemain  ,  16  août,  arrêter  par  ses  enfants  son  compte  de  tutelle, 
dans  lequel  elle  pnrle  en  recette  les  Si,5i7  fr.  73  c.  qu'elle  a  reçiisdu  re- 
ceveur de  Limoux,  et  absorbe  celle  recette  paru  e  dépense  qui  la  con- 
tliloe,  toutes  dêduciions  faites  ,  en  avance  de  3,397  fr.  Ile.  —  Le  31 
août  elle  fait  signifier  cupie  de  ce  compte  k  la  dame  Desazars,  k  ce  qu'elle 
n'en  prétexte  cause  d'ignorance ,  protestant  de  ce  qui  pourrait  être  fait  k 
ton  préjudice.  Un  an  après,  la  Hamc  Desazars  recourt  aux  tribunaux.  Le  9 
août  18:10,  elleiritii'iit  une  nnlonnance  do  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
Limoux, qui  di'clarc  definilif  l'ordre  provisoire  du  il  avril  1813  et  enjoint 
au  grelBer  de  délivrer  des  bordereaux  aux  créanciers  colloques,  pour  être 
I  exéculés  contre  le  receveur  de  Limuux  et  tous  autres  détenteurs  des  fonds 
formant  le  prix  de  la  vente  des  biens  de  Varnier. 

La  dame  Desazars  se  fait  délivrer  le  bordereau  de  33,971  fr.  53  c.  Le 
16  ocl.  I8i0,  elle  le  notifie  aux  bériliers  d"S  sieurs  Ardenne  et  Labens, 
et  k  la  Teuve  de  Laglaziêre,  arec  cnmmandcnienl  de  rétablir,  chacun  k 
leur  égard ,  les  sommes  qu'il<  se  sont  lait  pav  er  par  le  receveur  île  Limuux. 
—  Les  21  et  26  oct.,  opposition  des  llériiiers  Ardenne  et  Lnhens,  avec 
assignation  aux  sieur  el  dame  Desazars  devant  le  tribunal  de  Toulouse  et  aux 
héritiers  de  Lagloiièrc  en  garantie. — La  veuve  de  Laglaziêre  ne  répond 
pas  au  commandement;  mais,  par  exploit  du  1"  décembre  suivant ,  les 
sieur  et  dame  Desazars  la  font  assigner,  ainsi  que  lesbêiitiers  Antenne 
et  Lahens  et  les  héritiers  rie  Laglaziêre,  pour  se  voir  condamner,  chacun 
k  leur  égard,  k  rétablir  dans  la  caisse  du  receveur  les  sommes  qu'ils  ont 
n'ÇU<>s.  —  Un  jugement  du  20  mars  1821  joint  toutes  les  instances,  et. 
Je  t5aoOtsuivanl,  jugement  définitif  qui,  k  l'égard  des  bériliers  Ardenne 
et  Lahens,  délioiile  la  dame  Desazars  de  sa  demande,  en  se  fumlant  sur 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1233  c.  civ..  et  qui  ,  k  l'égarl  de  la 
Teuve  de  Laglaziêre,  considérant  d'abord  que  s'il  est  vrai,  en  principe, 
qu'une  tutrice  n'est  pas  engagée  personnellement  par  ce  qn'elle  a  fait  en 
«ett«  qualité  et  ti'oblige  i^ue  ses  mineurs,  il  n'en  pas  de  même  dans  la 


cau<e  présente,  où,  de  toutes  les  circonstances  que  le  tribunal  a  réunies,  il 
résulte  qUi''  c'est  elle  qui  a  n-liré  lescap.tauxk  raison  desquels  les  conles- 
taliuns  existent,  et  qu'aujourd'hui  elle  eu  est  détentrice  comme  se  les  étant 
persuiittellement  appropriés ,  d'où  nall  contre  elle  l'action  personnelle;  en 
conséquence,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  l'action  formée  contre  elle 
personnellement;  —  Le  iriiiunal,  considérant  ensuite  que  tout  coficouri 
pour  démnntrer  que  le  compte  rendu  par  i  Ib-  à  ses  mineurs  est  le  résultai 
du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  collusion  qui  existent  entre  elle  et  tes  en- 
fants ;  i|ue  cette  fraude  ne  peut  pas  leur  profiler,  et  qu'il  est  convenu ,  en 
fait,  que  la  veuve  de  Laglaziêre  a  reçu  une  somme  de  24,527  fr.  73  c; 
qu'elle  est  débitrice  de  cette  somme;  qu'elle  en  profite  et  veut  se  l'appro- 
piier;  —  La  condamne  personnellcm'  nt  et  solidairement  avec  ses  enlants 
k  rapporter  cette  summe  de -24,527  fr.  73  c.,  sauf  k  ellek  s'entendre  are* 
ses  enfan's  et  k  se  régler  avec  eux  ainsi  qu'elle  avisera. 

Ce  jugement  a  été  l'objet  de  deux  appels,  le  premier  interjeté  par  b 
veiive  de  Laglaziêre,  le  1 5  novembre,  et  le  second  par  la  dame  Desazaii 
dans  la  disposition  qui  la  déboute  de  sa  demande  contre  les  bériliers  Ar- 
denne et  Labens.  —  Ifuant  aux  héritiers  de  Laglaziêre,  ils  ne  se  sont 
portés  appelants  d'aucune  descondamnations  prononcées  contre  eux.  —C'est 
sur  ces  appels  respectifs  que  la  cour  de  Toulouse  a,  le  S6  avril  1832, 
rendu  un  arrêt  «qui  confirme  le  jugement  de  première  instance  k  l'égaré 
des  héritiers  Ardenne  et  Lahens  ;  et,  l'infirmant  a  l'égard  de  la  veuve  de 
Laglaziêre,  la  renvoie  de  la  demande  formée  contre  elle  personnellement, 
sauf  à  la  dame  Desazars  k  agir  ainsi  et  coivme  elle  avisera  k  raison  de  la 
gestion  el  adiiiinislration  tutélaire  de  la  dame  de  Laglaziêre;  —  En  ce 
qui  touche  les  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  la  cour  rojale  a  motivé  son 
arrêt  d'abord  sur  ce  que,  par  l'effet  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
les  héritiers  de  Laglaziêre  avaient  été  investis  de  la  piypriété  des  sommet 
dont  cet  arrêt  ordonne  l'alloration  en  leur  faveur  ;  qu'ils  auraient  pu  les 
retirer;  que  leurs  créanciers  avaient  par  conséquent  pu  se  faire  autoriser 
k  les  ivtirer  k  leur  place,  et  que,  des  lors,  la  cassation  postérieure  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  n'avait  pu  priver  les  bériliers  Ardenne 
et  Lahens  des  droits  qui  leur  étaient  raisonnablement  acquis;  — Ajou- 
tant que  les  héritiers  Ardenne  et  l^abens,  trouvant  leurs  débiteurs  en  poe- 
sessiun  desdiles  sommes  par  l'effet  de  l'allocation  du  bordereau,  ils  avaient 
été  fondés  k  les  prendre  en  payement  de  ce  qui  leur  était  dA,  et  étaient 
autorisés  k  les  garder  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art  1238  c  civ.  K 
ce  motif  la  cour  royale  a  ajouté  qu'en  fait  le  payement  opéré  en  justice 
par  IfS  bériliers  de  Laglaziêre,  par  suite  du  jugemenl  du  7  nuT.  1814,  a 
elé  reçu  de  bonne  foi,  et  les  deniers  ont  été  consommés  de  .même  parle* 
héritiers  Ardenne  et  Lahens,  qui  ignoraient  le  pourvoi  en  cassation  de  la 
dame  Desazars  ,  et  qui,  n'ayant  demandé  le  jiayement  par  voie  de  saisie- 
opposition  qu'a  leurs  débiteurs,  sans  agir  nullemenl  contre  la  dame  Desa- 
zars, n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur  était  dû  par  les  héritiers  de  La- 
glaziêre ;  que  Icsdits  Ardenne  et  Lahens  n'ont  pas  exercé  les  droits  de 
leurs  débiteurs  en  faisant  des  saisies-arrêts  sur  eux  et  en  prenant  les 
sommes  qui  leur  étai'-nt  allouées;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  soutenir 
que  lesHils  Ardenne  et  Lahens  fussent,  sous  ce  rapport,  les  représentants 
et  les  imagrs  des  héritiers  de  Laglaziêre,  au  point  d'être  obligés,  comm 
eux,  k  rétablir  dans  la  caisse  du  receveur  les  sommes  qu'ils  en  avaieti 
retirées. 

En  ce  qni  touche  la  veuve  de  Laglnziêre ,  que  l'arrêt  a  déchargée  dct 
condamnations  contre  elle  prononcées  par  lejugem.  de  prem.  inst..  Ta  coui 
s'est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  principe  constant  que  la  tutrice  qui  reçoit 
el  paye  en  celle  qualité  ne  peut  être  jamais  responsable  vis-k-vis  des  tiers; 
qu'oit  n'a  d'autre  action  contre  elle  que  l'action  en  reddition  de  comptede 
tutelle  que  peuvent  intenter  les  mineurs  et  ceux  qui  exercent  leurs  droits; 
qu'au  surplus,  la  veuve  de  Laiilaziêrc  avait  dêrlaré  n'enlendre  empêcher 
la  dame  D<'sazars  d'iinpugner  le  compte  réglé  entre  elle  et  ses  enfants,  et 
même,  si  hou  lui  semble,  de  lui  en  demand.run  nouveau;  qn'elle  s'est 
bornée  k  dire  que,  si  elle  avait  reçu,  elle  n'était  débitrice  que  d  on  compte 
de  tutelle  k  ses  mineurs,  dont  elfe  était  créancièie.  el  qn'elle  ne  pouvait 
devoir  que  le  reliquat  de  ce  compte;  —  Qu'une  telle  défense  est  évidem- 
ment fondée  en  droit  et  qu'on  ne  peut  assujettir  un  tuteur  k  rembooi  ter 
les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  la  lulelle,  sans  qu'il  puisse  retenir  ou  ^iot» 
pulcr  celles  qu'il  a  aussi  payées  pour  le  même  objet  et  qui  étaient  lé(i  iti- 
roement  dues,  soit  è  lui,  soit  à  d'autres.  —  C'est  de  Ik  aue  la  cour  a  11  li 
la  conséquence  que  la  dame  Desazars  n'avait  pu  former  de  demande  per- 
sonnelle contre  la  veuve  de  Laglaziêre.  —  Elle  a  ajouté  que,  pour  donner 
i  la  veuve  Desazars  celte  action  personnelle  qu'elle  n'avait  pas  contre  la 
veuve  de  Laglaziêre,  et  même  la  condamner  solidairement  avec  se*  en- 
fants, il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  de  sa  part  dol  et  fraude  ;  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  avoir  égard  aux  moyens  de  dol  el  de  fraude  alligoès  par  la 
dame  Desazars,  parce  que  rien  ne  les  justifiait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Desazars.  Elle  a  prétendu  que  la  coor 
de  Toulouse  avait  apporté  une  restriction  illégale  aux  effets  de  la  cassa* 
j  lion  et  violé  l'art.  1238  c.  civ.  dans  sa  première  disposition;  —  Quanti 
I  la  veuve  de  Laglaziêre,  a-l-elle  dit,  j'ai  fondé  ma  demande  en  restimtioa 
I  contre  elle  en  son  nom  personnel,  1°  sur  ce  que,  en  quelque  qualité  qn'elle 
I  ail  agi,  c'est  toujours  par  elle  personnellement  que  les  M,iVJ  tr.  n  e. 
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damnée.  les  dépens  dont  la  dbtracUon  a  été  ordonnée  à  $oa     profll,  par  la  raison  quei'avooé,  en  touchant  ces  dépens,  n'a 


ont  été  Uiuebés:  S*  »ar  c«  qu'elle  ae  leo  a  pas  remis  tt  gps  mineurs.  3*  »ur 
ce  qu'cUo  se  les  cs(  ap^rufiUa  |Miur  le  remlKiar.'>emcnl  de  prétenilui-s 
avances  qu'elle  aurait  laites  pour  eux.  —  J'avais  ivgulirri'mcni  furmé 
eelte  demande,  ri  la  cour  n'a  |ias  dA  la  rejeter  par  le  motif  qu'un  tuti'ur 
peut  imputer  les  soiiimps  qu'il  a  re{ufs  puur  la  tuli-lle  sur  celles  qu'il  a 
dépensées  pour  cette  tuti-lle,  parce  que  cette  impalalion  est  une  cumpcn- 
sation  inadiiiissilili-  lor!>que  les  deniers  reçus  par  la  tutrice  n'appartiennent 
pas  aux  minenrs  et  soûl  réclamés  par  te  propriétaire  ;  c'est  la  disposition 
de  l'art.  1295  c.  civ.  —  L'arrU  o«  peut  pas  davantage  être  jusiiité  par  le 
motif  que  la  reure  de  Laglazière  ne  devait  qu'un  compte  de  tutelle  et  que 
la  seule  action  ï  exercer  contre  elle  était  te  débat  du  compte  qu'e.le  avait 
présenté.  —  Cria  serait  vrai,  s'il  or  s'agissait  que  de  contester  la  quolité 
des  recettes  et  dépenses  ;  mais  ici  il  s'agit  du  droit  que  la  veuve  de  La- 
glaziere  préirnd  avoir  de  retenir  ,  pour  se  payer  des  sommrs  par  elle 
•Tancées  pour  ses  mineurs,  des  deniirs  appartenant  k  la  demanderesse  ; 
et,  sons  ce  rapport,  le  prétendu  coiujite  de  tuiclie  est  et  sera  toujour»,  à 
r^ard  de  la  demanderesse,  m  iiiter  alioiacia,  lequel,  quelque  conven- 
tion qui  ail  été  arrêtée  entre  la  tairice  cl  ses  mineurs,  ne  saurait  porter 
atteinte  à  ce  qu'on  revendique,  contre  cette  tutrice,  qui  lésa  personnelle- 
ment touchées,  les  sommes  qui  n'appartenaient  pas  k  ses  mineurs.  Ue  là, 
la  deniandi'rrs.'e  a  conclu  que  la  position  de  la  veuve  de  Laglazière  était 
la  même  que  celle  des  sieurs  Ardenne  et  Labens,  qui,  comme  elle,  pré- 
tendaient avoir  pu  valablement  emiilayrr,  en  payement  de  leurs  créances 
contre  les  héritiers  de  Laglazière,  les  sommes  qu  11.4  se  sont  (ait  pa>er  par 
ledépo«ilaire  du  prix  des  biens  vendus  par  expropriation  sur  Varnier. 

En  droit,  a-t-elleajouté,ilrttc«ostanlqueleg  jugements  en  dernier  res- 
sort et  les  arrêts  sont  exécutoires  contre  les  bériiiers,  successeurs  ou  ayants- 
cause  de  ceux  entre  lesquels  ils  ont  été  rendus;  qu'ils  ne  conlêrenl  aux 
ans  et  aux  autres  que  des  droits  conditionnels,  tant  qu'ils  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation  ;  que,  jusque  la ,  ils  n'obligent  que  sous 
la  condition  qu'ils  M  seront  pas  annulés,  condition  qui  ne  suspend  pas 
l'obligation  (1179  et  ItôSe.  civ.),  mii«qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  re- 
met 1rs  parties  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  11 
est  également  constant  que  ceux  au  proOl  desquels  les  jugements  ou  arrêts 
ont  été  rendus,  ne  peuvent  transmettre,  ni  par  veate,  ni  par  dation  en 
payement,  ni  de  toute  autre  manière,  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  eux- 
mêmes  sur  les  choses  mobilières  ou  immobilières  qui  leur  ont  été  adjugées. 
—  En  (ait,  ce  n'est  qu'en  qualité  de  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière, 

Îai  o'avairni  aux  deniers  qu'un  droit  résoluble ,  et  résolu  en  effet  par  l'arrêt 
e  cassation,  que  les  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière  se  sont  (ait 
autoriser  à  toucher  les  sommrs  déposées  cbex  le  receveur  de  Limoux;  ils 
étaient  donc,  d'après  les  principes  ci-dessus,  obligés,  comme  l'auraient 
été  les  bériiiers  «  Laglazière,  si  le  payement  leur  avait  ét<  fait,  à  les 
restituer. 

Ainsi ,  ce  n'est  qu'en  restreignant  illégalement  1rs  effets  de  la  cassation, 
en  supposant  que  les  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière  avaient,  sur 
les  deniers  auxquels  ceux-ci  n'avaient  qu'un  droit  résoluble,  des.droils 
indépendants  de  la  condition  résolutoire  et  irrévocablement  acquis,  que 
la  cour  est  parvenue  k  les  soustraire  k  l'obligation  de  restituer  des  de- 
niers qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  la  propriété  de  la  demanderesse. 

La  cour  a  prétendu  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les  ayants  cause  de 
leurs  débiteurs,  parce  qu'ils  avaient  obtenu  un  jugement  contre  eux.  — 
Mais  ce  jugement  ne  leur  adonné  que  le  droit  de  toucher,  aux  mêmescon- 
dilrons  que  les  héritiers  de  Laglazière  auraient  pu  se  faire  payer.  —  En 
vain  la  cour  a-t-elle  dit  qu'en  cette  matière  tout  élait  subordonné  k  la 
bonne  foi  du  créancier  qui  reçoit.  C'est  une  erreur;  la  bonne  foi  est  bien 
nécessaire,  mai^  elle  ne  suRit'pas,  et  le  payement  fait  au  créancier  par  le 
débiteur  arec  des  deniers  dont  il  n'est  pas  propriétaire ,  n'est  exempt  de 
restiluiion  que  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1258  c.  civ., 
c'est-k-dirt  lorsque  le  payement  a  été  (ait  par  le  débiteur  prrsonnrliemrnt 
et  volontairement,  ou-sun  ayant  cause.  —  La  raison  de  cette  rxeeplion, 
*'  c'est  que  les  deniers  n'ayant  rien  qui  puisse  en  faire  connaître  l'origine 
^  an  créancier,  celui-ci  a  juste  sujet  d'ignorer  s'ils  appartiennent  condition- 
nellement  ou  non  k  son  débiteur.  —  Mais  les  défendeurs  ne  sont  pas  dans 
ce  cas;  ils  n'ont  rien  reçu  de  leurs  débiteurs  ou  pour  eux  volunlaireiuent; 
ils  ont ,  au  contraire ,  obtenu  un  jngrnient  contre  eux  pour  les  contraindre 
à  leur  faire  la  remise  des  deniers  consignés.  La  cour  a  donc  faussement 
appliqué  le  g  S  de  l'aru  1Sô8  c.  civ.,  violé  le  g  1  du  même  article  et  l'art. 
1S35  du  même  code. 

La  veuve  de  Laglazière  a  répondu  que  si  elle  était  dans  la  même  posi- 
tion qne  les  héritiers  Ardenne  et  Labens,  elle  pourrait ,  comme  eux,  ex- 
ciperde  la  «econde  disposilion  de  l'art.  1258  e.  riv.,  pour  se  dispenser 
de  la  restitution,  mais  qu'elle  ne  prétendait  pas,  comme  eux,  (aire  servir 
les  sommes  sorties  de  la  caisse  du  iléposilaire  au  pa\ewent  dr  srs  créances 
contre  la  succession  du  sieur  de  Laglazière:  qu'en  effet,  il  lui  était  dA 
plus  de  100,000  fr.,  et  qu'elle  ne  les  avait  portés  ni  directemi  nt  ni  indi- 
leclemrnt  dans  la  dépense  de  son  compte:  qu'elle  soutient  seulement 
■n'ayiu;)  reçu  sans  dol  el  sans  fraude ,  ainsi  qne  cela  est  jugé  en  fait  par 
rurêt,  ce  qui  étail  dit  k  ses  mineurs  an  moment  où  les  deniers  déposés 
étaient  leur  propriété,  et  où  le  recevear  de  Limotu,  par  l'effet  de  Tarrêt 


de  Montpellier,  en  était  déposiiaire  ponr  eux  et  devait  1rs  tenir  k  leur  dis- 
position, elle  n'a,  par  celte  recette,  coniracté aucune  obligation  person- 
nelle de  resiiturr,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  b  restituiion  de  la  part  de 
ses  mineurs  ;  qu'en  sa  qualité  de  tutrice ,  son  devoir  était  d'abord  de  (aire 
payer  cette  somme  k  ses  mineurs,  et  ensuite  de  l'employer  dans  leur  in- 
térèt;  que  c'est  ce  qu'elle  a  (ait  et  ce  qui ,  comme  l'a  dit  la  cour,  ne  pour- 
rait la  rendre  [lassible  personnellement  de  la  restituiion  des  sommes  em- 
ployées ,  que  si  cet  emploi  eût  été  le  résultat  du  dol  el  de  la  (raude;  mais 
qu'a  cet  égard  la  cour  a  déclaré,  en  lait,  que  rien  ne  prouve  le  dol  el  la 
(raude  allégués. 

La  demanderesse ,  a  ajouté  la  dame  de  Laglazière ,  Toadrait  me  placei 
dans  un  cas  d'exception  k  la  règle  générale,  parce  que  le  tribunal  civil  n 
dit  que  j'avais  prolité  des  24,527  (r.  73  c.  ;  mais  la  cour  a  réluté  cette 
objection,  en  faisant  observer  qu'il  élait  de  principe  que,  dans  un  compte 
de  tutelle ,  il  y  avait  toujours  lieu  k  l'imputation  de  la  dépense  faite  par 
les  mineurs,  avec  la  recette  (aile  pour  eux,  imputation  k  laquelle  l'art. 
1293  c.  civ.  ne  (orme  aucun  obstacle;  car,  de  ce  que  la  compensation  ne 
peut  pas  s'opérer  au  préjudice  du  propriétaire ,  il  résulte  bien  que  les  mi- 
neurs de  Laglazière  seraient  tenus  de  restituer  kce  propriéta  re  la  chose 
touchée  par  leur  tutrice,  mais  non  que  l'emploi  (ait  par  la  tutrice  la  rendit 
débitrice,  en  son  nom  personnel,  de  la  répétition  des  sommes  qu'ils  ont 
réellement  reçues,  et  dont  ils  ont  reconnu  que  l'emploi  avait  été  légalement 
(ait.  —  Au  surplus,  a-l-elle  dit,  la  dame  Desazars  n'a  pas  k  se  plaindre, 
.puisque  l'arrêt  constate ,  en  termes  exprès ,  que  j'ai  déclaré  n'entendre 
l'empêcher  d'impiigner  le  compte  de  tutelle,  même,  si  bon  lui  semble,  de 
m'en  demander  un  nouveau ,  et  que  c'est  conlormémrnt  k  cette  déclara- 
tion qu'après  avoir  dit  qu'il  (allait  accueillir  mon  appel  et  me  rrlaier  des 
demandes  dirigées  contre  moi,  sauf  k  la  dame  Desazars  k  quereller  mon 
compte,  si  bon  lui  semble,  la  cour  n'a  en  effet  renvoyée  de  la  demande 
formée  contre  moi  personnellement ,  en  ajoutant  dans  le  dispositif  de  soa 
arrêt,  <  sauf  k  la  dame  Desazars  k  agir  ainsi  el  comme  elle  avisera,  k 
raison  de  la  gestion  et  administration  tulélaire  de  la  veuve  de  Laglazière.» 
—  D'où  la  Teave  de  Laglazière  a  tiré  la  conséquence  que  l'arrêt  de  la 
conr  de  Toulouse  était  conforme  aux  principes  généraux. 

Nous  n'avons  pas  d'intérêt,  ajoutent  les  défendeurs,  k  contester  les 
principes  émis  par  la  dame  Desazars  sur  les  effets  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  parce  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni  d'immeubles  ni  de  choses 
mobilières  qui  auraient  été  adjugés  k  nos  débiteurs  par  l'arrêt  de  la  conr 
de  Montpellier,  et  qne  nous  aurions  reçus  de  nos  débiteurs  volontaire- 
ment ou  après  condamnation;  il  s'agit  uniquement  d'une  somme  d'argent 
qui  se  consomme  par  l'usage ,  cl  que  nous  avons  reçue  de  bonne  foi  en 
payement  de  créaoces  légitimes.  Ainsi ,  nous  sommes  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception au  principe  général,  prévu  par  le  g  2  de  l'art.  1238  e.  civ.;  et 
l'arrêt,  en  jugeant  que,  dans  celte  hypothèse,  le  payement  ne  pouvait 
pas  être  répété  contre  nous,  quoiqne,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
on  put  conclure  qne  la  somme  payée  n'appartenait  pas  aux  héritiers  de 
Laglazière,  a  fait  de  eelte  exception  la  plus  juste  application. —  La  dame 
Desazars  ne  conteste  cette  vérité  qu'en  alléguant  que  l'art.  1238  ne  doit 
s'entendre  que  du  payement  (ait  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  quel- 
qu'un payant  pour  lui  volontairement.  Mais  peut-on  faire  une  différence 
réelle  entre  le  payement  que  le  débiteur  fait  matériellement  lui-même ,  et 
celui  qui  est  fait  par  son  ordre,  ou  de  son  consentement  par  son  niandn- 
lairr,  par  celui  qui  est  le  dépositaire  de  ses  fonds?  Non,  sans  doule; 
dans  l'espèce,  le  receveur  de  Limoux  avait,  par  l'effet  de  l'arrêt  de  la  conr 
de  Montpellier,  cessé  d'être  dépositaire  de  justice  :  les  deniers  qui  étaient 
entro  ses  mains  étaient,  du  moins  en  cet  instant,  les  deniers  des  bériiiers 
de  Laglazière,  auxquels  il  avait  élé  délivré  nn  bordereau  de  S8,S39  (r. 
42  c,  et  lorifue,  après  avoir  obtenu  contre  eux  un  jugement  qui  a  dé- 
claré nos  saisies-arréis  bonnes  et  valables,  et  rentre  lequel  ils  ne  se  sont 
pas  pourvus,  nous  avons  reçu  les  deniers  qui  leur  appartenaient ,  c'est 
bien  certainement  la  même  chose  que  s'ils  nous  les  avaient  remis  eux- 
mêmes  :  il  n'y  a  nulle  espèce  de  raison  pour  ;  trouver  la  plus  légère  dif- 
férence, lisant  fait  observer,  en  dernière  analyse,  que,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'expliquer  particulièrement  sur  cliacun  des  moiifs  de  l'ar- 
rêt, il  suilisait  qu'il  put  être  justifié  par  celui  que  la  cour  royale  a  tiré  de 
ce  qu'il  s'agil,  dans  l'espèce,  du  pavement  de  sommes  qui  se  consomment 
par  l'usage,  fait  k  des  créanciers  légitimes,  et  dont  la  bonne  foi  ne  pou- 
vait pas  même  être  contestée.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coor  ;  —  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  contre  les  héritiers 
Ardenne  et  Labens;  —  Attendu  que  I  atrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier avait  donné  le  droit  aux  héritiers  de  Laglazière,  ou  k  leur  tnirics 
pour  eux.  do  retirer  de  la  caisse  du  receveur  de  Limoux  la  somme  dt 
S8,559  fr.  42  c,  dont  il  était  ordonné  qu'il  leur  serdit  délivré  un  borde» 
reau  decollocation;  -  Que,  dès  lors,  ce  fut  ponr  eux  que  le  receveur  ds 
Limoux  dut  conserver  le  montant  dudit  bordereau,  non  plus  comme  dé- 
positaire de  justice,  mais  comme  simple  mandataire  desdits  héritiers  de 
Laglazière,  et  qu'il  les  eût  conservés  tant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont, 
pellier  n'aurait  iias  élé  annulé  par  la  cour  de  cassation;  —  Attendu  qu'en 
assimilant,  dans  celle  circonstance,  le  payement  fait  parce  mandataire 
aux  sieurs  Ardenne  et  Labens,  en  exicntion  du  jugement  ihi  Iribonai  civil 
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reçu  fw  M  i|al  loi  éUdt  réellemeDt  M  Aub  tows  les  eu  et 
nonobstaiU  UcassatiOD ,  et  ^itel  a  q«i«6ttoBde  restUtt<ieB  m  eoa- 
ceroaitqueles  parties  qvl  «vaiest  figuré  <teM  la6M9e(R4., 
iê  mars  1807)  (1). 

••SO.  La  circonstance  cpa  le  créancier ,  avant  de  tdocher 
la  somme,  connaissait  rexistence  du  pourvoi ,  snfflratt-elle  pour 
le  constituer  en  mauvaise  foi  ?  —  L'affirmative  nous  semble  de- 
voir  être  admise ,  pourvu  que  cette  connaissance  iui  soit  donnée 
d'une  manière  certaine. 

••St.  Tel  serait  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  ne  se  serait  désistée  des  objets  adjugés  qu'après  avoir 
averti  les  tiers  de  leur  caractère  litigieux  (Arg.  de  l'arrêt  rap- 
l>orté  sew8  le  n*  2053). 

de  Umoux,  (1b7  dot.  1814,  contradictoire  eatre  eux  et  la  lulrice  des  bé- 
riliers  de  Laglaiière,  qui  y  avait  acquiescé  en  «adite  qualiti,  an  paye- 
meol  qai  aurait  été  fait  par  les  bériliers  de  Laglaiière  eux-mêmes  on  par 
leur  latrice  en  leur  nom,  et  m  tirant  de  cette  assioiilattui  la  conséijuPRce 
que  les  héritiers  ArJeDoe  et  Labeos  povvaienl  exciper  de  la  seconde  dis- 
position de  l'arU  1238  c  cir.,  parce  qu'ils  avaieat  reça  de  bonne  foi  uae 
soBinM  d'aigeat  ta  payeatent  de  créance»  légitimes ,  là  eoar  royale  n'a  pas 
fait  uat  lauss*  applicaftioa  dudit  paragrapiw  eln'a  violé  aocaiie autre  loi; 

Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  ctilre  la  TCNve  Laglaziér»,  at- 
tendu qa'il  résulte  d«  l'arrit  déooocé  que  la  veuve  de  Laglazière  a  reça 
îes  S4^3T  fr.  73  c  dont  il  s'agit,  comme  tutrice  de  ses  enfants;  ^'ol'le 
ea  a  fait  l'imputation  sur  Us  sommes  qu'elle  avait  dépensée»  en  la  mène 
^oalilé,  sao»  que  ries  justifie  qu'a  cet  égard  il  y  eA(  en  dol  et  fraude  con- 
certés entre  elle  et  ses  enfants,  et  que,  d'ailleurs,  la  dame  Desaiar»  est 
réservé*  à  «MTCer,  ainsi  qu'elle  avisera,  les  droits  qai  lui  oit  été  reconnin 
par  la  dama  vaw*  de  Laglaiiéie,  soit  d'impugner  le  compte  de  inteHe 
arrêté  eatre  elU  et  ses  esfaats  le  1 6  aoAt  1 81 9 ,  même ,  si  bon  lui  semUe, 
d'en  demaadet  uaaoaveau  ;  —  AUenda  qu'en  jageaal,  d'après  ce»  conei- 
déraliaas ,  que  la  dame  Desazara  n'avait  paa  d'action  caatre  la  vSav*  d«r 
Laglazière  pers«aBellem<«i.  et  ae  pouvait  répéter  les  Ï4,527  fc.  73  c. 
dont  il  s'agit  que  cooLt  «•  aéritiers  do  Laglaiière ,  la  cour  royale  n'a  pat 
commisdecontraveBtiaiDHixloisiiiroqiaées  par  la  demanderesse;  —Rejette. 

M 13  Mi  1883^0.  Cf  seoL  civ.^lUI.  Desèia,  l"  pr..Pori4iMt,  nf. 

(l)£>|iéc*.-—  (U  siew  Vigies  C.  M*  Aabeh,)  — Usa» d«  Paris, 
pas  un  arrêt  du  Sft  tbersa.  an  11 ,  rendu  eatrt  Vigier  et  les  éfon  Me^c- 
rio,  avait  CMutamaé  It  prsaaàet  a  un*  portioa  des  dépens,  et  ordonné  la 
diatradiaB  de  ce»  dépaasatt  piofisd*  Me  Aoben-Dabourg,  avoués  qai  avait 
occupé  |our  les  époaaUaigeri».  Vigies  s'est  powvu  en  cassation  eoirtr» 
c«tarcét,l*qiMiaéléeaa*é  teSaiBess.aalâ,  et  l'arrêt  de  cassation  «  a 
renialas  pailiss  aaméma  état«*aU*s  étai««t  avarf!  te jugeaMnl annulé,  et 
ordnnni  l«.E«tituli«ik  des  soaae*  qui  auraient  pu  élr*  payées  en  exécn- 
tion  d'ieelni.  »  Déj^l'ansué  avait  lait  Uqaidet  W»  dépens,  et  forcé  Vigier 
à  lui  en.  payer  la  mentaal.  Ct  deraiti  ea  a  depata  demandé  la  realiintiony 
non  paa  contre  lM,HiaiiesMMrgsiia,qtti  sont  iasolvable*,  mais  bienoBotre 
M*  Aabart,  qui  s'y  est  refusé.  —  Le  Iriboaal  de  première  jmteaes  a  or- 
donné la  re&titutioi».  —  Mais  I*  tour  d*  Pana  a  aflraneki  M-*  Aobtrt  ds 
ctUo  restitution ,  et  «dédaré  Viper  noa  reetvable  dans  sa  demande. 

Vourval  enoaeeatiaa  do  Vigier.  V  Violation  de  lâcheté iugée,  c«  m 
qu'au.  aé|^  de  l'airèl  de  la. cour  da  oassalian,.  H'  Aubeit  a  été  dispensé  d» 
I  c&lUuei  Us-  ddnena.  if  Violaiioa'  des  lois  romaines  ,  notannieot  de  la  M 
19,  ^k,  Z)<  a£MdM<.Ht(M^ald«  l'art.  1358  s.  civ.  —  Il  reenaasissBit 
bina  qpa,d>'aps«a  l'aneianne  inrispeudeace ,  il  était  d'usage  d'aoeordcr  au 
pratunw  la  dietsaeliaa  des  dépeo»,.  dtria  bin  prévaloir  sur  de»  saisie» 
aoldclcuces  ,  et  d'ea  raftiaar  la  oompeasation  ;  mis  il  soutenait  qu'isne 
paceiUa  jari&prudaace  était  «oalrairA  aai  vrais  principe»  dévelappé»  par 
Polbier,  daassaa  Traité  du  mandat.  Ea  supfMsant  mène,  disait-il,  que 
celte  juùsprudsncs  puise  juali&er  relativeaMal  auc  saisies  et  aus  ctmpcfl. 
ialionsroana  pouvait  l'apf  Uquas  au  eaa  de  laeassation<  du  jugement  on 
arrêt  qui  a  accardé  ]a.distraeti«n ,  parée  que ,  dan»  le  cas  de  saisie,  et.  de 
compeôsatioBr  renteatHiaii  aae  raisaa  plausible  d'en  oxclore  lesieSetr, 
dans  lairéalitédatawéaneadu  proeurenr;  au  lien  que,  dans  lecasdela 
cassaliQB,JacréaB«e».abs8htmeiiloetsé  d'exister,  ou  plutét  elle  est  censée 
n'aroir  jouais  exiaté.  —  Et  l'on  ne  peut  pas  assimiler  la  distraction  dct- 
dépens  au  mandat,  patsqaaj»  n'aurais  pu  payer  valaUcmeal  amc  préten- 
dus mandants,  et. que  c'tsl forcément  40»  j'ai  payé  à  leur  avoué  le»  dépens 
aanjutls  t'étais  «aodansnéL  —  Lea  principes  da  droit  ne  permeueot  de 
voir,  daiis,laidistractiea  prononcée,  qu'âne  opposition  suivie'  d'un  juge- 
ment, q^  appliqua  k  l'avoué  lasoadaanatitn  de  dépens  obtenue  par  la 
partie,. ou. uatcauspttt  de  ce  client  K  son  avoué;  et,  danscc^cascomme 
daiis  l'autre ,  l'avoué  n'a  paa  phia  de  droit  qw  1»  cédant-;  l'ellét  du  trans- 
port se  lésoat  eommo  le  droit  du.  cédaat,  par  l'aaaulaliaBida  tilns  qni'éla- 
blisaait  la  créance  d»  ce  dernier. 

Le  défendeur  écartail  le  moyen  de  ehose  jugée,  en  disant  qa'il  était 
étranger  à.  l'arrêt  de  castatiea;  que  la  leslttutioti  ordonnée  ne  concernait 
que  les  époux  Hargerin,  et  que  le  point  de  savoir  si  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  dniAvresUtuMr, était naaqaestion  taute  diOérMite.  U  ditaiten- 


»  OS* .  El  MM,  elicdre  bien  qu'dn  ittk  d'admteston  n*amtitt 
pas  encore  été  signifié  (/tfem). 

S03S.  Mais  l'héritier  kénéfidaire  qui  a  louché  des  MtMne» 
accordées  à  la  succeeslos  par  «n  arrêt  frappé  de  pourvoi ,  et 
en  a  disposé  (en  payant  les  dettes  de  là  succession) ,  posiérieu- 
remeni  à  la  nolincatlon  de  l'arrêt  d'admission,  est  |)assible,  en 
cas  de  cassation,  de  la  condamnation  personnelle  à  la  restitution 
do  ces  sommes ,  et  cela  même  pour  les  sommes  qu'il  ae  serait 
payées  à  lui-môme  -,  il  prétendrait  en  vain,  à  raison  de  ce  qae  le 
pourvoi  n'est  pas  aaspensif,  et  qu'il  n'a  fait;  d'alHeUra,  qu'un 
ado  d'administration ,  ne  devoir  être  condamné  à  restitue^ qu'en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  (Rej.,  8  août  18tS)  (2). 

8084.  SI,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  principe  sur  les 

suite  que  la  courd'appel,  en  décidant  cette  qur^tion  en  fattnr  dePaveoé^ 
avait  fait  une  jaste  a|>plication  des  principes,  notamment  de  la  toi  44,  Di 
condict.  indeb.,  ainsi  conçue  :  RepelUio  tmlla  m  ab  ea  f«<  Mom  XMfiit, 
tametti  ab  alio  qiiàtn  a  vero  dtbilort  toiatam  tit.  J'avaio,  ctàllmiait-il , 
rr{u  ce  qui  m'était  réellement  dA ,  à  raisoa  de  mes  arances  pour  les  époai 
Margerin  ;  ce  qui  me  serait  toujours  dd  par  ceux-ci ,  noaabstant  la  eassd- 
tiot  de  Parrét  de  l'an  11,  et  indépendamment  mémo  de  cet  arrêt;  et  cela 
est  si  vrai ,  qas  si  Vigier  avait  payé  les  dépens  à  mes  clients  y  si  Beex-ei 
me  les  avaient  easuile  payés  eal-méram,  je  me  serais  sans  doute  traavé  k 
l'abri  do  toute  répélilisa  de  la  part  de  Vicier.  Celui-ci  n'aurait  ^,  dani 
ce  cas,  recourir  qae  eoatre  1rs  épanx  Hargitrin.  -^Otf  ladistraetloa  des 
dépens  n'a  fait  autre  cbose  qu'éviter  c«  strcoit  inutile.  —  Mais,  qt«ls  qae 
soient  les  i^riBcii^  en  matière  de  mandat  «  de  iaisie,  de  cession  oa  de 
transport,  il  s'agU  ici  d'une  matière  en  quelque  sorte  privilégiée  et  téff» 
par  une  jorisprudence  particalière  y  h  laquelle  Polbier  a  apptamli  t  tu  n- 
conaaissaRt  qu'elle  «lait  fondée  sur  ans  grande  raison  d'intérêt  piAilic^ 
qui  devait  prévaloir  sar  la  subtilité  d«  droit,  afin  d'cveenra^r  les  preco^ 
reurs  àfaire  des  avatKes  ea  favcor  da  paavre  qai  a  k  soatenir  mr  injosta 
procès.  —  Ejifiii,  cette  jorispradenee  était  en  vigueur  fers  de  Karrét  qai 
»'a  accordé  la  distracliomi  -~  V.  Denisarl,  v*  Dépens,  a*  68;arrè» 
S  juUl.  176A.  —  Arrêt  (ap.  délib.  ea  ch  da  tfmei)i 

Lacovb)— Atlonda  qno  l'arrêt  de  eetta  cénr,  rendait  9*  éMM.  av19, 
entre  Vigier  et  les  mariés  Hargerin,  n'a  rien  stdtné  sar  la  question  de  sa- 
voir si  M'  Auliert-Duboarg  était  teno  de  restituer  an  demandeur  le  mar- 
iant des  dépeas  dont  it  s'agit  ;  d'o4  H  snilqae  la  toor  d'appel ,  en  décidant 
qu'il  n'y  était  pat  (eaa,  a'a  point  violé  l'autorité  de  lacbMSe  jugée;  — i 
Attendu  encore  qu'es  décidant  ainsi ,  dans  l'espèce,-  la  etmr  d'appel  air 
violé  aucaae  loi  positive;  -^  Rejette,  etc. 

Du  16  mars  18e7.-e.  &,  sect^  eir.-MM.  Vielhnrt,  pr.-fieltan,  rap< 

(2)  £ipè««.-— (Perret  C.  Saulters.etc.)— Par  arrête  de  la  conf  (f  Ait, 
du  31  ao«t  1854,  et  de  fit  cotir  de  Piiri*,  du  â!8  janv.  fS37,  lés  sieurs 
Saa4ter»et  AAmann  avaient  été  condamnés  à  payer  à  là  succession  Dau- 
chy,  acceptée  bénéflciaircment  par  le  sicor  Perret,  ta  somme  de  8,918  fr., 
avec  iirttjrêt»  depffis  le  f  1  jaill.  1821.  —  Ces  irrêts  furent  suivis  d'un  dé- 
p*t  a  lacaisse  des  consignation?,  ^ait  sons  résofve  du  poQrvoi  en  cassation. 
Un  pourvoi  fut,  en  effet,  dirrgé  contre  les  arrêts  de  condamnation ,  les- 
qael»  furent  cassés  le  7  mars  1838,  par  arrêt  de  la  cftambre  civile,  rap- 
porté, avec  les  faits  de  lacaitM,  r>  Obligation.  Cette  cassation  devait 
entraîner,  «u  profit  des  sieur»  Sadllers  ct  Altrtiann  ,  la  restitution  des 
somrnes  par  eux  déposées.  Mais  ces  sommes  avaieht  été  retirées  par  l'hé- 
ritief  bénéflciaire ,  ct  distribuées  aux  créanciers  (au  nombre  desquels  il  se 
trouvait  lui-niéïne) ,  et  lorsque  les  sieurs  Saultcrs  el  Alimann  se  présentè- 
rent à  liri ,  il  prétendit  être  en  droit  de  no  Icor  olfrir  que  son  compte  dt 
bénéBcp  d'inventaire. 

94  dét.  1838,  jugement  du  tribunal  civif  dfe  fttjon'  qui  écarté  l'action 
en  condamnation  personnelle  dirigée  par  les  sieurs  Sauliers  et  autres 
contre  le «liiur  Perret  :  —  «  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  c'e»t 
cewmtf  héilfiicr  hénfficiaire  do  la  succession  Dauchy  que  le  Sieur  Perret  a 
ob»iWd*'  la  rt«r  royale  d'Ait,  le  21  aoôt  1834,  Parrêt,  en  vertu  duquel 
il  a  loiitW  des  sieurs  SaaltrfrS  et  Altmann  la  somme  dont  la  restitution  est 
aujourd'hni  demandée  ;  que  c'est  également  en  celle  qualité  d'bérilicr  bé- 
néficiaire que,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  mars  1838,  if  a  été 
condamné  à  la  restitution  de  ces  sommes,  puisque  l'arrêt  porte  qu'il  n'agit 
qu'en  cette  qualité  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  patrimoine  de  l'bérilier 
bénéficiaire  et  celui  de  la  succession  demeurent  absolument  distincts  cl 
séparés...  n  —  Mais,  sor  l'appel  des  si«ursrSa\i!ters  ct  autres,  arrêt  iilir- 
matif  de  la  cour  royale  do  Dijon ,  du  14  aoét  1839,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  Donal  SauHerS  el  consorts  ri'ohl  payé  a  Perret  la 
sonmequ'ils  lui  répètent  que  par  suite  decontrainlescxercéi-s  contre  eux, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix, contre  lequel  ilss'élaienl  pour- 
vus; qu'ayant  été  obligés  de  consigner  eh  enécution  d'une  ordonnance  ea 
référé,  du  7  avr.  1850,  ils  réitérèrent  leur  protestation  de  ne'  payer  que 
comme  contrainls,  et  se  réservèrent  tout  l'effet  de  leur  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  —  Considérant  qne  Perret  n'a  retiré  la  somme  consignée  qu'avec  la 
parfaite  connaissance  qu'il  serait  tenu  de  la  restituer,  si  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix  venait  &  être  cassé  ;  —  Considérant  que  cet  événement  s'est 
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effets  légaux  de  la  cassation  se  trouve  modiOé ,  en  faveur  des 
Mers  et  des  créanciers  de  bonne  foi ,  lorsqu'il  s'agit ,  après  la 
cassation ,  de  poursuivre  la  restitution  de  sommes  d'argent  ou  de 
elwseg  qui  se  coasomment  par  l'usage,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  A'imm9ublet.  Dans  un  cas  pareil ,  les  tiers  acqué- 
reurs, même  de  bonne  foi,  ne  peuvent  être  protégés  par  l'autorité 
4e  la  chose  jugée,  lorsqu'il  y  a  eu  cassalion  de  la  sentence  en 
vertu  de  laquelle  le  vendeur  leur  avait  transmis  la  propriété  de 
Fimmeuble.  —  La  disposition  de  l'art.  12â8  doit  eo  effet  être 
rigoureusement  restreinte  aux  cas  qu'elle  prévoit  (  somme  d'ar- 
sent  ou  obose  (ongittie)  :  autrement  les  eCfels  de  la  cassation  se- 
nient  le  plus  souvent  nuls  ei  paral>'sés  *,  et  c'est  alors  qiill  serait 
vrait  de  dire  que  la  cassation  n'aurait  été  inslltuée  que  dans  l'in- 
.  térét  de  la  loi  et  jamais  dans  celui  des  parties.  Ici ,  au  contraire, 
ces  elTets  doivent  reprendre  tout  leur  eiupire.  —Dans  le  cas,  eu 
effet,  oit  U  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  un  corps  certain, 
1>  décision  qui  me  coadamn»  à  vous  délaisser  ou  à  vous  délivrer 
i^  Imneuble ,  ou  qui  me  déboule  de  ma  demande  tendante  à  ce 
que  vous  soyez  vous-même  condamné  à  me  le  délaisser,  ne  vous 
déclare  propriétaire  de  cet  immeuble  que  sous  h  condition  réso- 
lutoire qu'il  ne  sera  pas  cassé.  Vous  ne  pouvez  donc  transmettre 
ce  corps  certain  à  uu  tiers  que  sous  la  même  condition.  Par 
conséquent,  dès  que  cette  condition  vicut  à  se  réaliser  paf  l'évé- 
pemeol  de  la  cassation,  le  tiers  qui  a  acquis  l'objet  s'a  plus  de 
Ulre  pour  te  conserver. — Nous  alioas  développer  ces  principes. 
MUMS.  La  question  peut  embrasser  trois  cas  différ-ents  :  — 
i*  Le  cas  où  la  partie  qui  avait  obtenu  ta  décision  annulée  depuis 
a  vendu  elle-même  volontairement  l'immeuble  que  cette  décision 
avaitdéclaré  lui  appartenir-, — 2°  Le  cas  o(t  l'immeuble  lUigieux  a 
été  vendu  par  e;(proprialiOQ  forcée ,  à  la  requête  des  créanciers 
de  la  parti«  k  laquelle  lejugement  cassé  en  avait  attribué  la  pïo- 
priélé;  —  3*  Le  cas  où,  le  prooàs  roulant  sur  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  oontre  la  partie  qui  a  succombé,  l'immeuble 


accompli,  et  que ,  par  arrtt  de  la  cour  de  cassation  du  7  mati  193S ,  lus 
parties  ont  été  remises  au  même  étal  oit  elles  étaient  avant  la  décision  de 
fa  cour  royale  d'Aix ,  d'où  il  suit  que  tous  les  droits  résultant  a  la  tucces- 
fion  Danchy  de  l'arrêt  de  CQttp  couc  se  soqt  évanouis ,  «t  que  Peirct,  qui 
avait  louché  les  sommes  consignées ,  soumis  a  la  coodilioo  résolutoire  qiii 
s'est  opérée,  ne  peut  les  conserver  ;  —Considérant  que,  pour  se  soustraire 
àceUe  résolution,  il  prétend  avoir  disposé  des  deniers  i  soit  en  se  payant 
lui-même  de  ce  qui  lui  était  da  par  la  succession  Ijénéticiaire  Daucby,  soit 
en  désintéressant  des  créanciers  de  cette  succession  ;  mais  que ,  d'une  part, 
il  n'a  pu  s'approprier  la  somme  qu'il  a  retirée  de  la  caisse  des  consignations 
que  comme  il  la  détenait ,  c'est-à-dire ,  litigieuse  et  restituable  »  si  l'arrêt, 
en  vertu  duquel  il  se  l'était  fait  compter,  venait  a  être  cassé  j  que ,  d'un 
antre  celé ,  le  payement  qu'il  a  allégué  avoir  fait  a  des  tiers,  fùt-il  élal>li, 
il  n'en  serait  pas  moins  constant  que  ce  payement  aurait  été  tout  a  fait  vo- 
lontaire de  sa  part,  et  sans  qu'il  prit  I<i  précaution  de  faire  connaître  l'o- 
rigine des  deniers  k  ceux  qui  les  recevaient,  tandis  qu'il  cLail  de  son  devoir 
de  n'en  disposer  irrévocablement  qn'aulaut  qu'ils  avaient  été  délinilivemcnt 
acquis  h  la  succession  bénéficiaire  qu'il  représentait  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  Donat  Saullèrs  et  cons.,  en  déclarant  qu'ils  ne  consignaient 
a  ne  comme  contraints  et  avec  réserve  expresse  de  faire  valoir  tous  les 
roils  leur  résultant  de  leur  pourvoi  en  cassation ,  avaient ,  autant  qu'il 
était  en  eux,  averti  Perret  de  s'abstenir  de  tout  dessaisissement  delà 
gomme  qu'ils  devaient  jusqu'après  l'instance  qui  existait  par  devant  la  cour 
suprême  ;  que  s'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  opposition  <t  toute  dis- 
tribution a  leur  préjudice  des  deniers  consignés ,  les  payements  auxquels 
il  les  a  employés  doivent  être  mis  à  ses  risques  et  périls;  qu'ainsi,  il  y  a 
lieu  de  le  déclarer,  nonobstant  sa  qualité  d'Iiérilirr  béuéficlaire  ,  person- 
lellement  paisible  de  la  restitution  de  la  somme  qu'il  a  retirée  de  la  caisse 
les  consignations.  » 

Pourvoi  du  sieur  Perret,  admis  an  rapport  de  U.  le  concilier  Lasagni , 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Dclangic  ,  pour  violation  des 
art.  802  et  803  c  civ ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  lo  dcmoa- 
denr  k  restituer  personnellement  la  somme  qu'il  avait  retirée  de  la  caisse 
des  consignations,  alors  qu'il  était  formellement  reconnu  par  la  cour  que, 
soit  dans  les  instances  qui  ont  précédé ,  soit  même  en  touchant  la  somipa 
litigieuse,  il  n'avait  point  encouru  la  déchéance  de  sa  qualité  d'héritier 
bénéBciaire,  laquelle ,  par  conséquent ,  s'opposait,  tant  qu'elle  subsistait, 
'  i(ce  qu'aucune  condamnation  personnelle  put  être  prononcée  contre  lui, 
pour  des  actes  qu'il  n'aurait  faits  qu'en  vertu  de  cette  qualité,  et  sons  le 

bénéfice  qui  y  est  attactté  par  les  articles  précités.  — >  Arrêt  (après  délib. 
«il  ch.  du  cons.  ). 

'  La  coor  ; — Attendu  que  l'arrétde  la  cour  de  cassation,  du  7  mars  1838, 
<nii  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  ât  août  1  Sii ,  avait  ordonné 
la  restitution  de  toutes  les  sommes  qui  avaient  pu  être  payées  en  vertu  de 
l^nét  annulé  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  ^ue ,  dans  toutes  les  inslauccs 


a  été  adjugé  en  exécution  de  ce  jugement,  sassé  depvis  pour 
vice  ou  nullité  dans  la  saisie  immobilière. 

S030.  Au  premier  cas ,  et  comme  conséquence  nécoGaaire 
du  principe  écrit  dans  les  art.  1179, 1183,  SI2S,  2183  c.  civ., 
le  vendeur  ne  pouvant  transmettre  que  la  propriété  et  les  droH* 
qu'il  a  lui-même  sur  la  chose  vendue ,  U  suit  qu'il  n'a  pu  trans- 
mettre à  l'acquéreur  une  propriété  iacoumutable ,  alors  qui 
n'avait  qu'une  propriété  iocertaine ,  soumise  a«a  chances  d'uM 
cassation.  Alors,  et  après  l'aenulaliog  obtenue ,  le  droit  de  pro- 
priété, un  instant  douteux,  reprenant  toute  sa  forée,  la  cassation 
atteint  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  se  trouve  ;  resolutojur» 
dantti,  resolvitur  et  jus  accipientis. — Valuement,  selon  que  le 
remarque  M.  Merlin,  les  tiers  acquéreurs  vicndraieut  opposer  que 
leur  vendeur  était,  au  moment  du  contrat,  recooau  piepriétaire 
par  une  décision  en  dernier  ressort  et  exécutable  MMlwtaitl  le 
pourvoi  en  cassatiea;  que  par  conséquent  ils  ont  pu  Natter  avee 
lui  et  qulla  ne  peuvent  pas  être  victimes  de  leur  eenfianee. — On 
leur  répondrait ,  d'une  manière  victorieuse ,  que  la  propriété  de 
leur  vendeur  ne  reposait  que  sur  on  titre  sujet  4  rescision ,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer,^  quant  &  la  faculté  de  vendre,  1» 
disposition  de  l'art.  313S  c.  civ.,  sur  la  Iacuitô,<i'bypeUièi|Uft, 
aux  termes  duquel  article  «  ceux  qui  n'ost  sur  w  iamettble 
qu'un  droit  suepewhi  paruaecoMliiiOft,  au  réMlubto  éana  cer- 
tains cai,  eu  sujet  k  resoteio»,  ne  peuvent  eenseotlr  qtt^ne 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision.  » 

90S7.  Itaêté  jugé,  conformément  &eelte  doclrine^qiu  h 
vente  faite  par  un.  individu ,  en  vertu  d'un  acrêt  qui  le  déclarait 
propriétaire  d'un  immeuble,  est  résolue, m4we  vi»-à-vis  du  liert 
acquéreur,  par  la  cassation  de  cet  arrêt,  suivie  d'une  tféotaion 
nouvelle  et  irrévocable  adjugeant  la  propriété  à  un  autre  que  le 
vendeur  (Bofdeaux,  t^t  août  fSO»;  Gass.,  2«  Jutltet  tSie^  Oc- 
léans,8  juin  1827)  (1). , 

qui  oui  eu  lieu  entre  les  parties,  PtrKlapfiiv  le  lyMlitàdf'béritiM'hénéfeieiie 
du  sieur Daiicby,  elaagieo  celte  qualité,  il  ne  pouvait  néaomoios,  postérie» 
rementà  la  nolificoliou  qui  lui  était  faite  de  l'arrtt  d'admisMon  diipeacMi 
contre  l'arrêta d«  la  cour  d'Aix,  i»  SI  aoiUlS54,  disposer  de  lasemmeqei 
aft-ailélé  déposée  ai»cai*s«  d«s  oonsi^-natiwis  qu/ala  eooilil«MLd»lart8tiltnr 
dans  le  cas  oùcet  axtil  ne  serait  p««  maialcnu  ;  —  AKenda  qitH  résulte  d«t 
taits  de  lacause  q^  l'ar-rit  i)'adnii«>»iooaétéioodaà  ladete  du  ftfé«il860t 
qu'il  a  été  notilié  k  Purret  le  ÏO  avril  suivant ,  et  que  c'est  pMtécitweaMat 
qu'ila  retiréiasomnui  con«iga««;—Att«ndu.qu«, soumis  aia<o«Mioa  évMi» 
luclle  de  restituer  celle  sonme,  il  ne  peuvaii  en  dispeier,  sait  en  bv«w 
des  créancier»,  soit  à  son  pioSt)  V»  sous  sa  rctpansabilité  pemnaeil»; 
—  AUondu,  qu.°iia<^  d'ailleurs ,  payé  les  créweiers  sans  leur  tiin  cobmIw 
tre  l'ocigino  dC4.  somme»  qit'ii  enployail  k  c«  payetient;  —  B'eti  il  suit 
que,  dans  C«S  oirconslanccs,  la  cour  royale  de  l^ijoa  a  pu,  sana  viater 
aucune  loi ,  le  condanwer  peraoBultenMnt  à  la  restilutibo  de  la  sonna* 
par  lui  retirée  de  laoaiss»  des  dépéis  et  coagigaaiMns  ;.—  Paries  motife^ 
rejette ,  etc. 

Du  8 août  18i3.-C.  C,  ch.  civ.-HV.  Bayer,  pr.-Bé»e»gei,  iap.-BeUo, 
av.  gén.,  c  eonf.-tiodart  de  Saponay,Piei  «t  Fabrs,  av.. 

(1)  l"  Sfict  .•— (Mania  C.  Lalo.)— Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  d* 
Bordeaux,  en  date  du  S  tbcmi.  an  10,  le  nommé  Jlean  avait  été  déclaré 
fils  naturel  de  Jean  Lalo,  décédé;  et,  tn  cette  qualité,  earoyd  »m  po». 
session  de  la  succession  de  son  prétendu  père.  —  Le  3  frim,  an  H,  il 
vendit  au  sieur  Pierre  Martin  les  immeubles  qu'il  avait  recueilli*  daB»fetl* 
succession.  —  Cependant  les  héritiers  Lalo,  avec  qui  l'arrêt  de  BerdMUK 
avait  été  rendu  contradictoiremenl,  l'avaient  attaqué  par  «n  pourvoi  ea 
cassation  qu'ils  firent  dénoncer  à  l'enfant  naturel.  —  Le  13  rniclidot 
suivant,  l'orra  [ut  cassé ,  et  le  fond  du  procès  fut  renvoyé  devant'  la  eoar 
d'appel  d'Ageo.  —  Le  17  prair.  an  lï,  oette  cour  jugea  daas  le  sms  oob- 
traire  a  celui  adopté  par  la  cour  d*  Bordeaux;  elle  prescrivit  Iw  psétaa- 
tions  de  Jean ,  et  reconnut  que  ses  adversaires  avaient  seuls  droit  à-iasae- 
cession  de  Jean  Lalo.— Munis  de  cet  arrêt,  les  hérilieiB  Lalo  poursuivirea* 
le  sieur  Pierre  Martin  eo  évictioades  bieas  qui  lui  avaient él«  vendus  pM' 
Jean,  et  deouuidèrent  la  restitution  des  fruiu,  h  ooatpterdn  joor  d*  I* 
vente. -~ Cet  acquéreur  étant  mort,. sa  veuve  soutint  que  l'arrêt  de  laeow 
d'appel  de  Bordeaux  étant  en  dernier  ressort  et  oootradieloite,  avattidA 
être  considéré  par  son  mari  comme  irrtvecablemeattmaetalUdeypriélét 
qu'il  ne  pouvait  prévoir  que  c«t  arrêt  dût  être  cMwé;  et  qu'ayant  acqaie 
de  bonne  foi ,  eo  vertu  d'un  liire  qui  devait  lui  panOU*  sasré,  il  ne  po»* 
vail  être  dépouillé  de  sa  propriété,  encore  neias  de*ait>it  Mstilaer  lee 
fruiu. 

Un  jugement  dn  84  prair.  an  13  prononça  la  résolutioB  de  la  vente,  « 
ordonna  la  restitution  des  fruits  perçus  k  coiaptir  du  jour  du  CMiMat.  — 
«  Attendu  qttfi  Jean  n'avait  pu  iiaasyerter  ii  Pisrie  Mattia  «»  l**'  diaM 
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t9.  Dans  le  second  cas,  celai  où  l'immeuble  aurait  été 
Tendn  par  expropriation  forcée,  à  la  requête  des  rréanciers  de 

qui  lui  apparleoaienl  réellement;  que  ces  droits  n'euienl  pas  autres  que 
ceux  qui  lai  avaient  ilé  couf^rés  par  i'arrét  du  S  tlierm.  an  10;  que  ce 
n'étaient  point  des  droiti  de  propriété  incontestables;  que,  pour  qu'ils 
ensient  eu  ce  caractère,  il  aurait  Tallu  que  l'arrêt  du  S  thermidor  eût  eu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  stable  et  permanente;  que  s'il  avait  eu  cette 
autorité,  U  cour  de  cassation  l'aurait  maintenu,  puisque  l'art.  3  de  la  loi 
4u  ti  Bor.  an  1 1  portait  que  les  jugements  passés  en  force  de  choie  jugée 
par  lesquels  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  auraient  été  réglés, 
seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  que  le  litre  de  Jean  pouvant 
être  rescindé,  il  n'avait  transmis,  par  le  contrat  du  3  frim.  an  11,  qu'un 
droit  de  propriété  sujet  à  rescision,  ctque  celle  rescii^ion  s'était  effectuée, 
puisque  l'arrêt  avait  été  cassé,  rt  que  les  juges  nouvellement  saisis  du  fund 
avaient  remis  les  héritiers  Lalo  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  sur  les 
biens  Tendus  par  Jean  ;  enlin  ,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  con- 
trat avait  été  passé  suffisaient  pour  constituer  l'acquéreur  en  mauvaise  loi, 
et  faire  condamner  lui  «u  ses  successeurs  h  la  totale  restitution  des  fruits.» 
—  Appel  delà  venre  Martin.  —  Arrêt. 

La  cooa;  En  ce  qui  louche  la  demande  en  annulation  du  contrat  et  en 
délaissement  des  biens  vendus,  adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est 
app«l;  —  En  ce  qui  concerne  l'époque  &  compter  de  laquelle  les 
fruits  doivent  être  restitués  :  —  Attendu  que  la  restitution  des  fruits  ,  à 
compter  du  jour  contrat  annulé,  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsque  l'ac- 
quéreur est  constitué  en  mauvaise  foi;  qvie,  dans  l'hypothèse,  feu  Martin 
ne  peut  être  réputé  acquéreur  de  mauvaise  foi ,  puisqu'il  a  acquis  sous  un 
titre  coloré,  qu'il  pouvait  espérer  de  voir  confirmer;  d'où  il  suit  que  la 
veuve  Martin  ne  peut  être  tenue  h  la  restitution  des  fruits  qu'it  compter 
du  jour  de  la  demande ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  son  appel  est  fondé  ;  — 
Condamne  ladite  veuve  Martin,  ts  noms  qu'elle  agit,  a  la  reslituliou  des 
fruits,  a  compter  seulement  du  jour  de  la  demande;  —  Ordonne 'que  le 
surplus  du  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  14  août  1809.-C.  de  Bordeaux. 

S*  Etpèa  :  —  (Epinay  Saint-Luc  C.  Duclanx.)—  Ea  1799,  iMcès 
du  comte  de  Lignery  en  émigration.  —  Son  nom  est  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  sur  la  demande  de  la  duchesse  de  Bitbune,  «a  Glle,  qui  a 
accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  1809,  celle-ci 
décède.  —  Elle  avait  institué  pour  légataire  universel  l'abbé  Duclaux.  Cet 
abbé  accepte  cette  qualité  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Survient  la  loi  du 
5  déc.  I8ti,  ordonnant  de  remettre  aux  émigrés  ou  a  leurs  héritiers  les 
biens  non  encore  vendus  par  l'État.  —  Deux  bois  confisqués  sur  M.  de 
Lignery  étaient  encore  possédés  par  le  domaine;  savoir,  le  bois  des  Vieux 
et  le  bois  du  Croquet.  —  Le  marquis  d'Epinay  demanda  la  remise  de  ces 
bois  en  qualité  de  plus  proche  parent.  L'abbé  Duclaux  la  demanda  de  son 
cAté,  comme  légataire  universel  de  madame  de  Bétbune.  — Jugement, 
et,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  juill.  1816,  qui  décident 
la  question  au  profil  de  l'abbé  Duclaux ,  et  qui  lui  adjugent  les  bois  dont 
s'agit.  —  En  Vertu  de  cet  arrêt ,  et  en  qualité  de  légataire,  sons  bénéfice 
d'inventaire,  l'abhé  Duclaux  se  fit  autoriser  k  vendre  ces  bois.  On  allait 
procéder  à  l'adjudication  préparatoire,  lorsqu'il  y  fut  formé  opposition 
par  un  sieur  de  Longonnay,  en  qualité  aussi  d'héritier  du  comte  de  Li- 
gner; ;  mais  un  jugement  du  S6  août  1 81 7  ordonna  de  passer  outre.  L'ad- 
judication  définitite  eut  lieu  le  Si  ocl.  suivant ,  le  bois  des  Vieux  fut  ad- 
jugé aux  sieur  et  dame  Lemonnier,  moyennant  170,^50  f'.  ;  le  buis  du 
Croquet  fut  adjugea  l'abbé  Duclaux  lui  même  pour  100,000  fr. 

Cependant  M.  d'Épinay  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  29  juill.  18t6.  Cet  arrêt  fut  ca<sé  le  23  janv.  1819,  et 
la  cause  renvoyée  a  la  cour  de  Rouen  qui ,  par  arrêt  du  23  juill.  1819, 
déclara  Duclaux  non  recevable  dans  sa  demande.  —  L'ahhé  Duclaux  de- 
manda alors  que^.  d'Épinay  fut  condamné  à  supporter  une  portion  des 
d"'.tes  de  la  succession  du  comte  de  Lignery  a  qui  ces  bois  avaient  appar- 
tenu. De  son  cAlé ,  M.  d'Épinay  fit  assigner  l'abbé  Duclaux  et  les  époux 
Lemonnier,  afin  de  se  faire  réintégrer  dans  la  jouisf^ance  des  birns  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen.  —  Les  époux  Le- 
monnier apprllrnl  l'abbé  Duclaux  en  garantie.  —  Le  2  août  18:!2,  juge- 
ment qui  réintègre  M.  d'Épinay  dans  la  propnété  des  bois  vendus,  et 
condamne  Duclaux  fc  rembourser  aux  époux  Lemonnier  ce  qu'ils  ont  pavé. 

Mais,  sur  l'appel  des  époux  Lemonnier  et  de  l'abbé  Duclaux ,  arrêt  in- 
Brmaiif  de  la  cour  de  Paris,  du  5  août  1823,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  Lemonnier  et  femme  :  —  Considérant  qu'en  1817,  lors 
de  l'adjudication  fuite  a  Lemonnier,  la  propriété  des  bois  dont  il  s'asil 
résidait  sur  la  tête  de  l'abbé  Duclaux ,  en  vertu  des  semences  et  arrêt  des 
S  avril  et  39  juill.  1816;  qu'héritier  liénéficiaire ,  l'abbé  Dnclaux  a  eu 
Juste  motif  de  vendre  pour  opérer  la  liquidation  de  la  succession;  qii'in- 
«ideinment  a  la  poursuite  de  vente  de  ces  biens  dans  les  formes  prés- 
entes a  l'héritier  bénéOriaire,  une  sentence  du  36  août  1817,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  a  ordonné  le  passé-outrea  la  vente,  en  fniiianl  m.iin- 
levée  d'une  opposition  de  Longonnay,  réclamant  au  même  titre  que  l'in- 
timé celte  portion  de  l'actif  de  la  succession  de  M.  de  Lignery  ;  qu'en  cet 
état ,  la  transmission  de  propriété  s'est  opérée  entre  personnes  capables  et 
avec  toutes  las  conditions  de  la  loi ,  pour  la  validiW  du  contrat,  au  temps 


la  partie,  la  solation  serait  la  même.  La  partie  qtil  obtiendrait 
la  cassation  triompherait  de  l'adjudicataire,  comme  elle  a  triom- 

oit  il  a  été  formé;  que  c'est  au  moment  de  la  vente  qu'il  faut  se  reporter 
pour  connaître  si  le  vendeur  avait  les  droits  qu'il  a  transmis ,  et  s'il  exia* 
tait,  pour  l'acquéreur,  une  cause  actuelle  de  résolution  de  la  vente  à  la^ 
quelle  il  nit  dû  se  soumettre  ;  —  Que  la  condition  de  tiers  ayant  traité  da 
bonne  foi,  suus  la  garantie  de  la  force  d'exécution  donnée  par  la  loi  h  ta 
chose  jugte ,  ne  peut  être  dépendante  de  l'événement  ultérieur,  soit  de  la 
cassation,  soit  de  la  requête  civile;  que  la  propriété  des  immeubles  na 
devient  point  incerlaine  et  flottante  par  le  fait  de  la  possibilité  de  ces  deux 
recours  extraordinaires  que  la  lui  déclare  non  suspensifs;  que,  pour  le* 
tiers  appelés  h  enchérir,  le  litige  sur  le  droit  et  la  capacité  du  vendeur  est 
terminé  par  le  jugement  souverain  sur  l'appel;  que  la  révor^ibilité  pi>ssibia 
de  la  cliuse  souverainement  jugée  ne  concerne  que  les  parties  entre  les» 
quelles  le  procès  a  eu  lieu,  bars  le  cas  de  fraude  a  laque.le  un  tiers  aurait 
l'arlicipé,  et  dont  il  n'enisle  aucun  indice  dans  la  cau^e;  —  En  ce  qoi 
touche  l'appel  de  Duclaux  :  —  Considérant  que  c'est  à  titre  d'héritier  de 
M.  de  Lignery,  que  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  22  juilL 
1819,  d'Epinay  Saint-Luc  est  investi  de  la  propriété  des  biens  dont  il  s'a> 
git;  —  Considérant  que  la  loi  du  S  déc.  1814,  quelle  que  soit  l'élec- 
tion de  l'héritier,  n'alfraochil  pas  du  payement  des  dettes  les  biens  libérés 
de  la  confiscation  ;  que  d'Épinay  Saint-Luc  venant  dans  la  succession 
dont  il  s'agit  pour  prendre,  à  titre  universel ,  une  nature  déterminée  da 
biens,  est  tenu ,  par  le  fait  de  la  libéralité  qu'il  recueille ,  de  contribuer 
aux  dettes  et  charges ,  au  prorata  de  son  émolument.  >> 

Pourvoi  en  casj^alion  de  la  part  d'Épinay  Saint-Luc.  —  1°  Violation 
des  lois  et  des  iirincipes  en  matière  de  cassation  d'arrêt.  La  cassation 
d'un  arrêt,  disait-on  pour  lui,  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  mêma 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé.  Pour  étatilir  la  posi- 
tion des  parties  telle  qu'elle  était  avant  l'arrêt  cassé,  il  faut  nécessaire- 
ment que  tout  ce  qui  a  suivi  cel arrêt  soit  annulé,  sans  quoi  la  cassation 
anrait  été  illusoire  et  sans  objet.  La  vente  des  bois  en  question  se  trouvait 
donc  anéantie  avec  l'r.rrèt  en  vertn  duquel  elle  avait  été  faite.  —  On  con- 
viendra que  la  propriété  des  bois  résidait  sur  la  tête  de  l'abbé  Duclaux ,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  29  juill.  1816;  mais  cet  arrêt  pouvait  être  cassé,  l'abbé 
Duclaux  nel'lgnorait  pas;  les  époux  Lemonnier  devaient  le  savoir  d'après 
le  contenu  du  rabierdes  charges;  les  droits  résultant  de  l'arrêt  cassé 
étaient  donc  aussi  incertains  que  l'arrêt  même  qui  en  était  la  base.  Peu  im- 
porte que ,  comme  bénéficiaire,  l'abbé  Duclaux  ait  eu  un  juste  motif  de 
vendre  pour  liquider  dans  la  succession  ;  il  ne  s'agit  pas  du  motif  da  la 
vente  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  avait  droit  a  la  propnété ,  et  d'ailleurs  il 
n'y  avait  pas  motif  urgent  de  vendre  <  puisque ,  jusqu'au  1"  janv.  1820, 
toute  poursuite  était  interdite  a  l'égard  des  biens  rendus.  —  C'c<t  aussi 
sans  raison  que  l'arrêt  s'est  prévalu  dujugementqui,  rejetant  l'oppositioa 
de  Longonnay,  a  ordonné  de  passer  outre  a  la  vente ,  car  il  est  étranger 
au  demandeur.  Enfin  les  formes  prescrites  n'ont  pu  changer  le  liire  de  cet 
héritier.  Mais,  dit  la  cour  royale,  la  transmission  de  propriété  s'est  opé- 
rée  entre  personnes  capables ,  et  avec  toutes  les  conditions  de  la  loi,  pour 
opérer  la  validité  du  contrat  au  temps  où  il  a  été  formé.  Sans  doute  elles 
ont  contracté  régulièrement ,  mais  avec  la  chance  du  recours  en  cassation. 
La  capacité  des  parties  contractantes  n'était  donc  que  conditionnelle;  le 
vendeur  n'a  pu  transmettre  qu'une  propriété  Inroniplèle ,  incertaine  et  con- 
ditionnelle; il  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même 
(c.  civ.  2123  et  2182);  et  si,  d'après  les  an.  1179  et  1185c.  civ.,  la 
condition  ne  suspend  pas  l'obligation ,  an  moment  de  son  accomplissement, 
elle  a  un  effet  rétroactif,  et  rniiet  les  choses  au  même  étal  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  pas  existé.  La  propriété  des  immeubles,  dit-nn  encore, ne 
doit  pas  être  incertaine  et  Hotlante,  par  le  fait  ou  la  possibilité  d'un  recours 
extraordinaire  que  la  loi  déclare  non  suspensif.  —  Peu  importe  qu'il  soit 
extraordinaire;  il  est  légal;  lorsqu'il  est  accui-illi,  il  faut  bien  qu'il  pro- 
duise des  effets,  cl  ces  effets  ne  sont  pas  seulement  dans  l'inténH  de  la 
loi;  ils  profilent  aussi  aux  parties  qui  se  pourvoient,  rt  leurs  droits  dé- 
pendent du  sort  du  recours,  comme  ils  dépendraicnldel'éiénemenl  d'une 
condition.  La  cour  royale  a  considéré ,  en  outre,  que  la  révocabilité  de  la 
chose  jugée  souverainement  ne  concerne  que  les  parties  entre  lesi)ui  lies  le 
procès  a  ru  lien,  hors  le  cas  de  fraude  à  laquelle  un  liers  aurait  participé, 
(t  dont  il  n'existait  aucun  indice  dans  la  r.iuse.  S'il  en  était  ainsi,  que 
deviendraient  le  plus  souvent  les  effets  de  la  cassatiiin'?  On  concevrait, 
mais  par  mesnre  de  supposition ,  que  des  tiers  ne  fussent  pas  atteints  par 
la  cassation ,  si  en  exécution  de  l'arrêt  annulé  depuis ,  ils  avaient  reçu  una 
somme  d'argent  qui  leur  était  due  ;  on  pourrait ,  dans  cette  es|ièce  paiticu- 
lier»,  s'etayer  de  l'art.  1238  c.  civ.  ;  mais  lorsqu'il  s'agît  d'une adjiiriica- 
lion  d'immeubles,  d'une  acquisilinn  faite  volontairement,  le  droit  da 
propriété  reprend,  après  la  cassation ,  la  force  qui  avait  été  momentané- 
ment snspcndne .  et  atteint  l'immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  soit 
passé  :  r—olutojure  danlii  rttoteiiur  jat  aeeipieutii.  —  Le  demandeur  cite 
ensuite,  sur  les  effets  de  la  rassalion  ,  M.  Ilenrion  (de  l'Aut.  jud.)  et  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Étal  d'après  laquelle ,  en  matière  de  conflit ,  oa 
distingue  entre  les  jugements  en  dernier  ressort  et  les  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée.  Cette  jurisprudence  permet  d'élever  le  conflit  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir  eo  cassalion  ;  ce  délai  passé  sans  la 
pourvoir,  il  y  a  chose  jugi^ 
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pfaé  de  l'acquéreur  par  vente  volontaire.  —  II  y  a,  pour  le  dé-  ] 
^larer  ainsi,  une  raison  aussi  simple  que  péremploirej  elle  se  | 
lire  de  l'art.  751  c.  pr.  qui  renferme,  sur  les  effets  de  la  veate 
par  expropriation  forcée,  une  disposition  absolument  semblable 
à  celle  de  Tart.  S183  c.  civ.,  sur  les  effets  de  la  vente  volontaire. 
Il  porte  :  «  L'adjudication  déflnilive  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autre*  droits  à  la  propriiti  que  ceux  qu'avait  le  taiti.  »  — 
Ainsi,  sur  ce  point,  patf  de  difDcuité  possible. 

•OSA.  H  reste  à  parler  du  troisième  cas.  —  Sans  doute 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  effets  de  la  cassation  ne  peuvent  être 
réglés,  comme  dans  les  deux  cas  précédents ,  par  le  principe  des 
art.  2183  c.  civ.  et  731  c.  pr.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
les  mêmes  ;  ils  sont  régis  par  un  autre  principe ,  celui  qui  est 
écrit  dans  tous  les  arrêts  de  cassation ,  et  par'leqoel  tes  parties 
sont  remises  au  même  et  semblable  étal  oit  elles  étaient  avant  la 
décision  annulée.  —  Par  conséquent ,  la  cassation  de  la  sentence 
ipar  suite  ou  en  exécution  de  laquelle  une  adjudication  sur  expro- 
'priation  forcée  a  été  prononcée  doit  entraîner  l'annulation  de 

Les  déffiidcure  ont  répondu  :  Les  jugements  qui  dnivent  |ia.'8errn  force 
de  chose  jugé«  sont  ceux  renius  en  deroirr  ressort,  dont  II  n'y  a  pas  d'ap- 
pel ,  ou  dont  l'appel  n'ett  plus  recevable  ;  or,  la  nature  de  la  cbose  jugée 
(st  de  rendre  iuiinuable  le  jugemenl,  lors  même  que  la  décision  sérail  er- 
ronée. Si  ces  jugements  rendus  ainsi  en  dernier  ressort  peuvent  être  cas- 
sés, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  légisLleur  ayant  refusé  au  recour* 
en  cassation ,  en  matière  ci\  ile,  tout  elT.'l  suspen^^if,  ces  juin-mrnts  conser- 
vent, jusqu'à  ce  que  la  rassation  en  suit  prononcée ,  l'autorité  de  la  cliose 
Jugée.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est  querexéculiun  de  ces 
arrêts  doit  être  ferme  et  stable  a  l'égard  de  ceux  qui  ont  eu  coiiQance  dans 
les  décisions  souveraines  et  dans  les  disposiliuiis  de  la  lui  ;  autrement  le 
législateur  se  serait  mis  en  opposition  arec  lui-même,  en  prescrivant  ex- 
plicitement la  soumission  a  l'exécution  de  l'arrêt  et  en  conseillant  ini|  lici- 
tement la  résistance.  L'autorité  de  U  cbose  juiiée  ne  serait  plus  qu'un  vain 
mot  et  qu'un  piège  tendu  a  la  crédulité  et  &  la  bonne  foi. — Dans  le  système 
du  demandeur,  les  inconvénients  se  présentent  en  foule.  Plusieurs  années 
s'écoulent  quelquefuis  avant  que  l'arrêt  de, cassation  ait  été  rendu;  il  est 
impossible  que,  pendant  ce  temps  ,  la  propriété  reste  incertaine  et  Dut- 
tante;  il  est  impossible  que  l'exercice  et  l'usage  des  droits  judiciaircm:>iit 
reconnus  soient  pour  des  tiers  un  objet  d'incerlilude  et  d'inquiétude  :  telle 
s'a  pas  été  rintention  du  léfiislaleur.  —  Si  le  système  du  demandeur  pré- 
valait, les  tiefs  saisis  qui  ont  payé  seraient  tenus  de  payer  ane  seconde 
fois  une  deUeêti'inte;  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  seraient  ré- 
siliés, dès  qne  l'arrêt  qui  avait  reconnu  la  propriété  serait  annulé;  ainsi 
encore,  une  inscri|ition  hypothécaire  aurait  été  ra)ée  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ;  le  propriétaire  de  l'immeuble  précédemment  hy- 
pothéqué aurait  fait  de  nouveaux  emprunts;  les  prêteurs  se  seraient  assu- 
rés, par  l'inspection  des  registres  du  conservateur,  que  le  gage  offert  était 
libre;  |>oslérieurement  le  jugement  de  radiation  serait  annulé;  il  faudrait 
donc  rétablir  a  sa  dute  l'inscription  dont  la  radiation  aurait  été  ordonnée 
par  un  arrêt  souverain;  on  détruirait, avec  un  pareil  système,  la  garantie 
e|  la  publicité  du  régime  hypotbéraire.  Le  même  inconvénient  se  présente 
pour  les  ventes  de  renies  sur  l'État,  pour  les  ventes  d'immeubles  en  jus- 
lice,  revendus  ensuite  par  les  acquéreurs b  d'autres  vendeurs  qui  igno- 
raient l'existence  du  pourvoi ,  et  dans  d'autres  cas  encore.  —  Vaimment 
les  demauJeurs  voudraient-ils  diS'Iingurr  les  actes  d'exécution  forcée  des 
actes  d'exéciilioD  volontaire.  La  chose  jugée  est  toujours  la  même  dans 
son  principe  et  dans  ses  cITels,  et  tous  les  actes  d'exécution  même  vulon- 
•aire  ont  droit  a  une  égaie  protection.  —  A  la  vérité,  il  y  a  aussi  quelques 
mconvénients.&  niainlenir  le  droit  acquis  à  des  tiers ,  quoique  l'arrêt  soit 
cas^é,  tel  que  celui  de  i'insolvabillé  de  la  partie  contre  laquelle  lu  cas- 
sation a  été  prononcée  ;  mais  le  législateur  a  pensé  que  ces  cas ,  assex  rares, 
n'étiiient  pas  de  nature  a  modiGer  l'aulurité  de  ta  cbose  jugée.  — Ce  n'est 
pas  non  plus  a  litre  provisoire  que  l'exécution  est  accordée  a  l'arrêl;  le 
provisoire  ne  concerne  qne  les  parties  litigantes;  le  tiers  ne  contraile  que 
parce  que  la  loi  assure  sa  protection  et  sa  garantie  en  autorisant  l'exécution 
del'arrit,  nonobstant  le  pourvoi.  La  collusion  dont  les  tiers  se  rendraient 
complices  vicierait  les  conventions;  ce  serait  là  une  question  de  fait  du 
domaine  des  cours  royales  et  des  autres  tribunaux  inférieurs.  Enfin ,  en 
disant  que  chacun  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même , 
•D  ne  lève  point  la  dilDcuité  ;  il  reste  toujours  à  décider  si  le  vendeur,  qui 
est  investi  par  un  arrêt  souverain  de  la  propriété  d'un  immeuble,  n'a  pas 
le  droit  de  transmettre  celte  propriété;  la  vente  n'est-elle pa« alors  l'exer- 
cice d'un  droit  légal?  Le  vendeur  n'agil-il  pas  comme  mandataire  delà 
loi  qivi  consacre  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Enfin,  les  défendeurs  faisaient 
•bserver  que  la  cassation  remet  les  parties  et  non  les  choses  au  même 
état  qu'auparavant,  et  que  de  plus  il  n'y  avait  eu,  dans  l'espèce ,  aucune 
violation  de  loi ,  parlant  point  de  prise  à  cassation  ;  ils  invoquaient  aussi 
un  arrêt  du  13  mai  1825.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

LAOOoa;— Aljknda,  sur  le  deuxième  moyen ,  qui  est  relatif  àla  eoa- 
Iribvtion  aux  dettes,  que  la  loi  du  S  déc.  1814  a  ordonné  de  lemeltre  les 


cette  adjudication ,  Pévicllon  de  l'adjudleataire  et  la  rélnlégrallOB 
de  la  partie  dans  sa  propriété. —  M.  Guirbard  (Juilsp.  hypotb., 
v*  Cassation)  est  d'un  avis  opposé,  voici  ses  raisons  :  dès  que 
l'adjudication  a  eu  lieu,  sous  l'égide  de  la  justice,  en  vertu  d'un 
jugement  définitif  dont  la  légitimité  a  exisié  jusqu'au  moment 
de  la  cassation,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait  étie  suspendue 
par  le  pourvoi,  comment  pourrait-on  la  révoquer  et  en  faire  sup- 
porter tout  le  dommage  à  l'adjudicataire,  tiers  de  bonne  foi, 
étranger  au  jugement  qui  a  été  cassé  et  à  celui  de  cassation  ? 
Tout  ce  que  le  propriétaire  exproprié  peut  prétendre,  c'est  de 
faire  condamner  la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exproprier  &  l'in- 
demniser de  tout  le  dommage  qui  lut  a  été  causé.  D'ailleurs,  si 
l'efTel  naturel  qui  doit  suivre  la  cassation  e»t  de  remettre  les 
parties  au  même  état  qu'avant  le  jugement,  cela  doit  s'entendre 
des  choses  qui  sont  encore  dans  leur  possession  ou  pouvoir;  malt 
la  cassation  ne  doit  pas  pouvoir  porter  atteinte  aux  droits  légi- 
timement acquis  à  des  tiers. 

Ces  raisons,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  H.  Merlin 
.^^^— ^™^^^.^^^^^^— ^^  — — ^^        ■ 

biens  invendus  aux  hériliers  des  anciens  propriétaires; — Que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Itouen,  du  33  juill.  18lt>,  a  irrévocablement  déclara  le 
marquis  d'Épinay  Saint-Luc  propriétaire  des  bois  dont  s'agit,  comme  pa- 
rent successible  du  marquis  de  Lignery;  —  Que ,  par  conséquent,  en  dé- 
cidant que  le  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  était  tenu ,  en  cette  qualité,  as 
Îiayement  des  dettes  du  marquis  de  Lignery,  dans  la  proportion  de  la  va- 
eur  des  bois  remis  par  l'État,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  S  déc.  1814  et  de  l'art.  870  e.  civ.;  — Rejette 
ce  moyen; 

Sur  le  premier  ntoyea:  —  Vu  les  art.  S1S5  et  SI83  c.  civ.;  — Va  ea 
outre  les  art.  3  et  16  Je  la  loi  du  1"déc.  11»0; —  Attendu  que,  d'âpre* 
l'art.  3  de  celle  loi ,  la  cour  de  cassation  est  tenue  d'annuler  non-senlement 
les  procédures  danslesqurlles  les  formes  ont  été  violées,  mais  encore  lesju» 
gementsen  dernirr  ressort  qui  contiennent  une  contravention  expresse  à  la 
loi  ;-  Que  le  iégirlateur,  en  ordonnant,  par  l'art.  1 6,  que  la  simple  demande 
en  cassation  n'arrêterait  pas  l'exécution  des  jugemenls  en  dernier  ressort, 
n'a  été  déterminé  que  par  la  présompiion  de  régularité  qui  s'élève  d'abord 
en  faveur  de  ers  jugements  ;  —  Que  crtie  pn'soiiiptiun  cesse  lorsque  l'arrêt 
decassationannule  le  jugement  conime  contrairek  la  loi; — Que  le  jugement 
estalors  considéré,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  des  parties,  comme  nul  et  de 
nul  effet  dans  son  principe  ; — Attendu  que,  lors  de  la  venle  faite  par  l'abbé 
Uuclaux  aux  sieur  et  dame  Lemonnier,  le  marquis  d'Épinay  Saiul-Lue 
s'était  déjà  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  rojale  de  Paris, 
du  39  juill.  1816  ;  —  Que  cet  arrêt  a  été  cassé,  le  S5  janv.  1819,  et 
vertu  de  la  loi  du  S  déc.  1814  ;  —  Que  l'effet  de  celte  rassation  a  été  de 
remettre  la  cae>e  et  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt 
annulé;  —  Que  la  cour  rojale  de  Houen  a  déclaré  enniile,  par  arrêt  da 
83  juill.  181 9,  que  le  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  était  propriétaire  des 
buis  dont  s'agit ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814 ,  comme  parent  soc» 
cessible  itu  marquis  de  Lipiiery: —  Que,  par  cette  décision  déclarative  et 
non  attributive  de  propriété,  les  droite  du  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  ont 
été  reconnus  et  déclarés  comme  préexistants  ;  —  Que  le  pourvoi  de  i'abbi 
Uuclaux  contre  cet  arrêt  a  élé  rejeté  le  6  mars  18SI  ;  —  Attendu,  en 
outre ,  que  le  vendeur  ne  peutna3  transmettre  a  l'acquéreur  pins  de  droits 
qu'il  n'en  a  luinnême  sur  la  chose  vrndue  ;  —  Qne ,  d'après  le  même  pria» 
cipe,  celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'un  droit  résoluble  dans  certains 
cas  ,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peut  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
aui  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision;  —  Que  ce  principe  est 
général  et  s'applique  tant  aux  renies  volontaires  qn'aux  ventes  judiciaires; 
—  Que,  lorsque  le  législateur  a  eu  de  justes  motifs  (mur  modifier  le  prin- 
cipe ,  il  a  exprimé  l'exception;  —  Que,  n'y  ayant  point  d'exception  pour 
l'espèce  de  la  cause ,  il  laul  appliquer  le  piincipe  général, au  lieu  de  recou- 
rir, par  assimilation ,  à  des  exceptions  faites  pour  des  motifs  très-graves , 
dans  des  espèces  différentes;  —  Qu'il  suit  de  laque  l'abbé  Uuclaux,  et 
vendant  les  bois  dont  s'agit  pendant  l'instance  en  cassation ,  n'a  transmit 
que  des  droits  subordonnés  au  sort  de  celte  instance  ;  —  Que ,  par  consé- 
quent, les  droits  de  l'abbé  Uuclaux  ajanl  été  déclarés  nuls  et  comme  non 
avenus  par  les  arrêts  rendus  contre  lui ,  ceux  des  sieur  et  dame  Lemonnier, 
qui  n'étaient  antres  que  ceux  transmis  par  l'abbé  Uuclaux ,  ont  subi  la 
même  annulation  et  la  même  extinction  ;  —  Qu'en  jugeant  te  contraire, 
la  cour  royale  de  Paris  a  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  énoncées  ;  — Fai- 
sant droit' sur  les  pounois  qui  ontdéjàétêjoints  par  l'arrêt  d'admission, 
casse  et  annule ,  en  celle  partie  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Paris,  le  5  août  1833. 

Du  S6  juillet  1836.-C.  C,  ch.  chr.-HM.  Briseoa  ,  pr.-Vergê* ,  lap.» 
Valiroesnil,  av.  géo.,  c.  conf.-Guicbard  et  Rocbel  de  Handaroux ,  av. 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  celte  affaire ,  la  cour  ravale  d'Orléans 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  le  jugement  de  première  instance, 
en  adoptant  ses  motifs. 

Da  8  JainlSrr.-C.  d'Orléaat,aad.  soL-M.  Arthajs  deCharaiiay.l'jpr. 
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(Quest.,$  Sl^,  ne  sont  que  spécieuses.  En  premier  TIeu,  conclure 
Àelaiiori-^uspeiin-ivilédu  pourvoi  à  lapossibililé  de  l'exécution  de 
H  sentence,  miime  après  la  cassation  obtenue,  c^est  vouloir  anéan- 
tir l'efTet  de  ta  cassation  cl  exiger,  par  conséquent,  une  chose 
Impossible. — En  second  lieu,  de  ce  queradjudicataire  a  été  étran- 
ger à  la  sentence  cassée  et  à  Parrét  de  cassation ,  s'cnsuit-il  qu'il 
*  pu  et  dik  ignorer  qu'un  recours  en  cassation  était  formé  et  in- 
4écis  au  moment  de  l'adjudication?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  il  n'en 
tsl  pas  de  celui  qui  achète  en  justice  comme  de  celui  qui  achète 
ex(rajudlclaircmenl?riiD  et  l'autre  ne  doivent-ils  pas  prendre 
connaissance  des  titres  en  vertu  dC'^quels  les  immeubles  sont  mis 
en  vente?  L'ac^udicalaire  sur  expropriation  forcée  ne  doll-il  pas, 
avant  d'enchérir,  s'assurer  que  la  saisie  inimobilièrc  n'a  pas  été 
attaquée  en  tem|)s  utile,  et  que  le  jugement  qui  l'a  déclarée  va- 
lable n'est  pas  sujet  à  cassation  ou  passé  en  Force  de  chose  jugée? 
— «  Il  est  bienviai,  dit  M.  Merlin  {loc.  cil.),  que, d'après  les  art. 
733  et  7^3  c.  pr.,  l'adjudication  non  enlacliée  de  nnllités  qui  lui 
.  soient  propres  ne  peut  jamais  être  annulée  au  préjudice  de  l'ad- 
iudicalairct  à  raiso«  des  vices;  des  actes  qui  l'ont  précédée, 
lorsque  ces  vices  n'ont  pas  été  relevés  en  (em^is  utile  pa^-  la  par- 
tie saisie.  Mais  quand  ceU«  pariie  a  cxcipé ,  en  temps  «lUle,  de 
«es  \ioc8 ,  ^uand  Hle  s'est  par  là  assuré  le  *r©tt  de  faire  annuler 
radjodicalion ,  qtieJIe  raison  y  aoratt-H  pour  n'annuler  Tadjudi- 
calion  qu'à  regard  du  créancier  poursuivant  et  pour  la  maintenir 
^n  faveur  de  l'adjudicataire?  » 

S04O.  C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  la  question  a  été 
lugée  (Paris, 0  liv.  1834i)  (i). 

SOAIi.  Hais  y  a-t-il  lieu  de  'di&tlacucr  te  ca«  où  l'actHidica- 
laire  attrait  eu  otrnnaismmoedu  ^ourvêi  formé,  de  f  otei  où  U  l'au- 
rail  igTW?é?— M. mérita  m  lait  aucune  dt»tinotion,e«  av^c  raison, 
•eloB  noas-,  l'arrêt  cl-tfessns ,  au  contraire,  semble  éérWer  Im- 
pllcftement  qne,  si  l'adjudicataire  avait  ignoré  Texisteni-e  du  re- 
tours, ses  droits  auraient  été  maintenus.  C'est  là  une  erreur  :  ce 
D'est  qu'à  l'égard  des  clioses  (ongihlet ,  pour  les  tommet  d'argent 
(oa  l'a  vu  plus  haut),  que  le  tiers  <lo  bonne  fol  se  Irouve  protégé 
4)ar  la  dispo«iiie«  d«  l'art.  1338  c  civ.   . 

S049.  To^itefeis,  l'wljndieafAirepeaHi,  alors-qu'ilacooMi 

H  pourvoi ,  réclamer  une  indemnité  pour  les  perles  à  l»i  caasées 

[  par  l'éviclion?  H  a  été  jugé  qu'il  avait  seulement  droit  à  la  rcs- 

Ulution  des  fi-ais  de  poursuite  et  des  divers  pajeooculs  faits  par 

^^^-^^•^^^^^^^m Il       ■■^■^M^ll        II  IIIIIIIM         IIMII         ■■■!  ■■Illl  I  ^  I  -■  IPIMI         !■■ 

(1  ) £»pfc«  ;  —  (  De  Oroyes  C.  Perthnl».  )  - Ek  T»fhi  d'à»  jogeaicBl  «•■• 
fimii  |)«r  arr<l,  it  Prrl^MS  hit  fH-oréiltr  ea  jnMiM  a  l'adja4i4;atJon  sur 
saisie  des  iaïawalilfs  do  «on  iiél>itrur  Itigouit.  Avant  i'ailjiidicatidii  défini- 
tive, )et|Mir(i*'S9aiEir8,  par  an  dirccoiisigné  iila  suUadel'eickiT^.ont  UiH 
ConaaJtM  i|aVlies  t'rtaioirt  pourvues  rn  cassation  contre  l'arrél  eo  vertu 
ioi(apl  radjndivatiim  aUail  itrc  coniontoiée.  Do  tiroyri,  prOseni  e«  por- 
senDe,e'Mt«MHiniuins  reixlo  arijudioUaire  nonobtlut  l'-elteiiécUrailiond* 
pvtnm.  —  La«<ise«lioM  nyairt  été  proMincéu  et  i'Mljuiiiotairc  évincé  par 
aaite ,  'oehii.^i  a  p«ursmvi  le  crésncirr  saisissant  en  indemnité  des  perles 
4|ue  [ai  a  (mI  éprouver  ctlt«  ériclion  cl  dans  lesquelles  il  a  (ait  entrer  le« 
êoét  01  signitiralion  du  jugement  d'adjudicaliua,  les  intérêts  du  droit 
d'enre)t»trrn>pnt  payé  sur  ce  jagemeat,  cte.— Jvgeiient  du  lribi»al  de 
première  in^nce  de  la  Seine,  qui  déboula  et  Uniycs  de  ses  denaMies. 
—  AppH.  —  Arrêt. 

La  cour;  — (Uuisidénint  qnVn  «e  rendant  adjudicataire,  le  cemte  de 
Broyés  oaanais^ail  le  pourvoi  en  cast^alion  roruc  par  les  époan  de  Rigoalt 
caatre  l'trrét  de  la  l-oqt  royale  de  Metz  du  m  avril  1 8;>t ,  en  verlti  tfuivDci 
an  pr«cé4ai(  a  l'odjaéicaHan  ;  qu'il  s'est  donc  exposé  vuloatairemciil  a 
(oaks  tes  suilet  do  ce  posnoi,  notanmeat  à  l'éviction  qu'il  a  èpraav^; 
d'oA  il  Mil  qu'il  n'a  pasie  droit  de  reclanter  l'indemnité  des  pertes  qu'elle 
hria  fait  é|ireaver,  et  daas  loqiwUe  il  fait  entrer,  dans  ses  cnatlusions, 
las  oaàl  «4  sigiulicalion  da  jngeneul  d'aijjiiiiictttiim  ,  le»  intéfiHs  da  droit 
d'rirregitMciuont  payeur  ce  jvgeiHpnl,  etd'aiiircs  dommages  iiu'iléialue 
|Mr4iicnli#i'eiat«t  a  ^.VOOO  (r.;  —  Nais  considérant  que  ci-tte  éviction  a 
décbar;;»  If  t^)* le  de  iireycs  de  loute«  1rs  «biipatiuBS  que  l'adjiidicatiuD 
lui  avait  xniiaées;  fuc,  s'il  en  a  eiécslé  quctqncs-iincs,  cette  eiéculiea 
«lail  fire  cwiH^érie  ounna*  conditionDelle,  c'est-à-dire  coame  suiMr- 
donn^e  au  rejot  du  pourvoi  en  cassation;  que,  d'aillears,  elle  u'aea  lies, 
delà  piwidu  comte  d«  Urwyes,  que  comme  contraint  et  forcé  par  des  déci- 
sions jiidtciurrs  (eodécs  sur  e«  que  ce  pourvoi  n'était  pas  suspensif,  ei 
fo'il  peut  S4  laire  reslilucr  contre  celle  exécution  ;  —  Considérant  que  les 
personnes  au  profit  desquelles  celle  exécution  a  eu  lieu  avaient  elles- 
mêmes  connaissance  du  pour»oi  en  cassation ,  des  dilDcnUés  élevées  parle 
comte  de  Uroyes,  cl  de  l'clalde  contralule  sons  lequel  il  evéciituit  le  jnge- 
MtnVd'adjwtiealien ;  qa'ahwi,  en  mwwt^fsyayfmwits «fW  l««r  ualvté 
faits,  allas  snraisnt  qu'elles  étaient  soumises  à  une  re:^titulian  possible  ; 


lui  en  vertu  do  jugement  d'adjtiflicatlott  (Paris ,  9  Ht.  t^B,  Cf. 
de  Droyes.n»  2040). 

S043.  Que  faut-Il  décider  relativement  sat  frvîO  eieib  m 
naturels  que  l'Immeuble  a  produits  dans  Tintervatle  de  la  mise 
en  possession  à  l'événement  de  la  cassatitm  ?  A  partir  de  quelle 
époque  la  restitution  doit-elle  en  être  fafle  ?  —  Il  a  été  décidé  que 
cette  resiilution  ne  devait  panir  que  du  jour  de  la  demande,  ré> 
putaut  de  bonne  fol ,  jusqu'à  ce  moment ,  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble en  vertu  d'un  titre  coloré  et  en  dernier  ressort  (Bordeaux, 
14  août  180D,  aff  Martin,  V.  n"  2037). 

*044.  Pourrait-on  Invoquer  tel  la  distinction  qui  a  ilé  éta- 
blie plus  baut ,  en  ce  qui  louche  le  payement  des  intérêts,  entre 
le  temps  qui  s'eet  écoulé  jusqu'à  l'arrêt  d^admisslon  par  11 
chambre  des  requêtes ,  et  relui  qui  s'est  écoulé  depuis?  —  Il  faut 
y  prendre  garde  :  Ici  il  s'agit  d'un  tieri.  acquéreur  ou  délenleur, 
qui  est  resté  étranger  à  ta  décision  annulée  comme  à  Harrêt  de 
cassation.  Or,  dès  qu'il  n'a  pas  été  ;ar(i«  devant  la  cour  de  cas- 
sation, peut-on  lui  signifler  Tarrêt  d'admission?  Et  si  c(!t  arrêt 
De  peut  ui  ne  doit  lui  être  stgniiié,  J'acquéreur  ne  aéra  pas  con- 
stitué e«  ^tat  do  imuvaise  foi ,  puisque ,  ainsi  qu'oa  l'a  vu,  c'est 
celle  signirication  ^i  produit  cet  efiet.  —  D'où  il  iaadrail  co«> 
clnre,  av'ecta'ooor  rayata  <()e  Dordeavx,  in>a  la  i«sHtutiBR  dm 
fraits  ne  peut  être  exigée,  centre  les  tttfrt  éitemteun,iiwi0t 
Jour  de  la  demande. 

t04&.  La  cassation  emporle-t-elle,  lorsqu'il  s'agit  droite 
incriiiiion  hypothécaire  dont  la  décision  cassée  avait  ordonné  la 
radiation ,  le  droit  de  la  faire  rélabUr  à  sa  date  ^laiiUve,  coiMM 
si  elle  «'avait  jaaais  Hé  rayée?  —  No«s «usmmmm  ta^j—ra  via* 
à-vIs  de<s  ttars  «t  4es  or<ann«rs.  —  Celle  'q«MsHen  peut  ae  ^é- 
senter  ilans  deux  cas  :  1»  pour  déterminer  fe  rang  que  fhworlp- 
tlon  reprendra  à  regard  des  créanciers  qui  étaient  dfjh  itueritt 
au  moment  où  ta  décision  cassée  ordonnant  la  radiation  a  été 
rendue;  i'  pour  déterminer  le  rang  qu'elle  doit  prendre  vis-à-vis 
des  créanciet  s  qui  u'onl  contracté  et  ne  so  fioat  inscrits  f  uedans 
l'iHlerNalIe  de  la  radiation  à  la  cassation. 

•04tt.  Au  premier  cas,  point  de  dXBouUé  :  la  règle «éoé^ 
raie  sur  rcffet  de  la  cassation  doit  recevoir  s«a  entière  «p^e»> 
tton.  En  consétiuence,  la  ratfiation  étant  conïiiHree  comme  fwn 
avenue,  l'inscription  tiypoUiécalre  est  rétabtte  de  plein  droit. 
Vis-à-vis  des  parties  comme  vis-à-vis  des  créanciers,  k  sa  date 

Cansiderant  qa^  l¥gard  des  «emmes  payée*  ponr  la*  fiais  da  la  faar^ 
suite  de  venta  prevreaisnt  dite ,  tiae  reMiliMioi  serait,  4aa«  Mus  les  oas, 
la  conséquence  nécessaire  d«  l'éviclion  ;  qa'ea  «(Tel,  te  crAmoinr  poanMi» 
vant  n'avait  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  frais  par  l'adjneieiiMiw  el 
parr  pKvili'ge ,  que  si  oes  fermalités  avaient  été  réguttéremeiil  rempli**,  SI 
dans  le  cas  seulement  «ù  f4les  auraient  amené  une  «4jidica(tien  valaM*| 
qae  vaiiteni««t  l»«  ■eréaneiiTS  prétendent  que  leur  proeééai»  depawsail* 
ayant  été  faite  «a  verts  d«  dMiaons  judiciaires,  ses  iqoes  «epmwfiL  hMr 
être  im^ntles,  pufiqve  ces  décidions  unt  M  miHiléss  par  d'autre»,  et 
qu'en  dreil  1rs  décisions  déGnitiv<es  ont  seales  la  force  dt  la  dMM  jagAe; 
qu'enfin ,  si  les  créanciers  ont  etécaté  la  preiiHéredeoinuR ,  «ans  aNeèntM 
celles  qui  ëlnient  provoquées  par  les  êpnnx  Rifrealt ,  ils  l'mt  taii  Mlsa- 
lairemrnl  et  quNls  ont  pris  ta  f cspon-mltilité  de  c(4Uei#eu(ian; 

Cunsidérani  qn'à  l'égard  désirais  des  diffrmnV»  imviêtmtt-HiH» &mM h 
coars  de  la  poiin>nitfr  et  que  1«  comte  de  llrnyes  a  fM«vs  en  iéé;l«nlias  da 
prix ,  leur  restitution  sCTait  avssi ,  don^  tous  les  cas ,  indispetisaMe,  caaiMM 
étant  la  con!<éqiieDee  de  i'arnU  déùnittf  rend*  par  ht  cour  myale^k  Calmar, 
le  *(î  juiMct  1835,  lequel  a  mis  eesfrmsii  Ia'«'lwii|r4ra  enanciers;  — 
Coasithkant  néanmoins  que  la  «aitilotion  a  taqarlle  a  droit  (c  «ooMdt 
Broyés  ne  d»M  comprendre  que  les  sammes  qa'il  a  payées  <m  «léoatief 
du  jugement  d'adjudication ,  'et  qu'en  ne  peat  y  jinndn  les  ialéréai  «(  Isa 
frai-i  dont  il  a  été  lena  en  rrfiisant  iadAnent  de  payer  avant  l'arrél  4* 
cassation  ; —  Considérant  qne ,  ponreptle  re*til«(«»n ,  le  camtede  Hroye* 
n'aqn'iine  action  personnelle,  sans  sotidarité,  contre  ctutcutie  des  fêi- 
sonnes  auxquelles  il  a  fait  des  payemeals  et  sNiinneiil  pour  la  aoaiaN 
payée  h  cliaeHnc  d'elles  ;  d'e6  il  suH  qa'il  ne  peut  d««Mnd«r  au  vicemle  4* 
Perlliuis  et  à  Dodin  de  Saint-Laurent ,  eoatre  lesquels  il  a  seatcmaiit  dirigé 
son  actioo ,  qne  la  resIKolion  des  sommes  qu'ils  ont  refaes;  — 4>ns<d^ 
rant  qne ,  si  1rs  sommes  rédamces  f»  le  coaile  de  t>r«yes  aal  éll 
payées  «itre  les  mains  des  avoués  da  vicomte  da  PeMhais  «t  d«  ttadia 
de  Sa'ml-Laurent ,  l'aolion  a  dA  être  dirigée  caalre  oes  derniewilaatte* 
avoués  n'ont  été  qne  les  mandataires;— hiHrmejaapriacipal, «••*■*•• 
le  vicomte  de  Perlliuis  et  Dodin  de  Saint-Lancent  à  reaihoBKer  aa  aanrti 
de  Broyés  les  frais  de  poursoite  de  vente  ei  é«  pteseace A  n»>B*  f«f<*  far 
eetiit-«i  à  leurs  avoués ,  etc. 

Du  6  fév.  1836.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepailerin , |r. 
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et  &  son  caoc  pdmlUEs.  Ceux-ci»  ea  effet,  n'oat  pii  itre  induite 
en  erreur^  (luisque  l'iDscripUod  exlsUit  au  momrat  o^  tig  oat 
contracté. — ■  L'InnrmaliOB,  sur  aj^pt:!,  du  j^igeaieat  qui  aurait 
ordoané  une  caJiaiion  produit  le  ni<>me  effet ,  el  ua  arrât  du  13 
.  j^iD  18IS  (aS.  Roban-Rocbefort,  V,  llypoUièque)  sert  ^  confir- 
mer le  principe.  —  V.  Cont.  Douais  10  iuiu  1813^  alT.  Roubaix» 
«od. 

9^4 T.  Hais  11  QD  est  antremeot  dans  le  second  cas,  et  les 
nouveaux  créaocicrs  se  trouvent,  on  le  coui^ioud»  dans  une  po- 
litioo  plus  (avoraJils.  Oa  peui  diie,  eu  effet,  qu'Us  u'out  traité <^u« 
4ao6  la<OBfi(iM«qu'iJ«  ne  seraient  pas  primés  par  d'autres  liy- 
yalMqaes  fuo' celtes  p«vtttes  Mir  les  registres  d«  la  conservation, 
et  dont  l'élal  leur  avail  été  délivré.  Faire  revivre  pour  eux  l'in- 
0eriptjei»à  sa  première  date,  ce  serai*  saper  dans  sa  base  le  sys- 
tème hypothécaire,  d'après  lequel  tes  hypothèques  n'ont  d'effi't 
>is-à-vis  des  tiers  et  entre  oréauciera  du  même  débiteur,  que  du 
Jour  où  elles  soal  coasiguées  sur  les  registres  puldies.  Or,  l'in- 
*■  ««riptioa  dont  il  s'agit  ne  peul»voir  rang  que  du  Jour  de  sa  réiiH 
Ktiptifniy  paroe  que,  pour  les  crianaiers  qui  oat  eaotraclé  depuis 
sa  mdiattoB ,  tUe  n'est  pabliqa»,  aotoir e .  qo'à  partir  de  ce 
Jvarvià. 

91té9.  D*aHrears,  la  lof  ne  recoonaftpas  de  radiation  provl- 
to1r?.  Qutmporte  la  nature  du  titre  en  vertudui|ucl  on  aura  o^jcré 
h  radiation  :  le  tiers  qui  la  voit  ignore  les  vi£es  du  titre  ou  du 
IVte  qui  l'aal  naotivée.  La  radiatiu»  de  l'iaacrif^tion  co*stàtiM 
|0D  atâenee ,  et  sea  absence  censtHue  la  sûreté  et  la  coulianee 
tbtar éaneiar  qui  se  présente.  EmAh  I«  eertllieul  délivré  per  l«  ma- 
••fvaleac,  et  ^i  constate  réMdes  tnsoriiirions,  estle  seut  titre 
•ocelle  eréancier  doive  et  puisse  s'aitaclier  (c.  crr.  Î198).  t'n 
arrétde  la  cour  royale  de  Paris,  du  13  avril  1811  (afT.  Uuval), 
^onne  à  l'iulirmation  sur  appel  le  mène  elTcl.  —  V.  Hypothèque. 

90i41l.£»  matièrt  c*im»eUe,  quel  est,  Tis-ànVisUucondaoïnc, 
ftiïal  légal  d»  la  cassatioal  —  la  patirvoi  itaot  saspcKtif, 
•iwuae  rostituLiea  ae  pt>ut  avoir  liea>,  puisque  l'oaétation  d«  la 
MBtaBce  ayant  été  arrêté»  par  ta  déclaf atton  du  reeovrs ,  les 
Choses  saut  entières  et  tes  eondamiratfons  non  consommées. 

MNIO.  TontetDis,  la  cassation  produit  son  efTbt  dans  tous  les 
cas  od.  lï  mise  en  élat  étant  exigée  comme  condition  rigoureuse  du 
tarecev^tbilité  du  pourvoi  (chap.  6„  $  3),  le  demandeur  se  trouve 
ea  prisoa  au  moment  de  la  prouonciation  de  l'arrêt.  U  doit  être 
MiA^eu  liberté  iiBOtédialiement  après  la  cassaliou  (Casa.,  3  Juin 
i»:^3.  aflL^ataraux,  V.  n»  iùOi). 

90&t .  Néanmoins  en  nailere  degranderiminel,  où  ladétentien 
fréfveirtiva  de  facctisé  est  forcée ,  et  en  matière  correctionnelle , 
ait  Ift  prévenu  qui  a  été  décrété  de  prise  de  corps ,  doit  être  dé- 
tenu s'il  11%  pas  obtenu  saliikerté  proviseire  sous  caïUion,  la 
(assatioa  n'aura  pa&  pour  effet  de  le  laire  élargie,  puisqu'il 
doU.  i»  trouver  au  aiémc  ei  seubiaWe  étal  oii  il  se  tfouvaU 
•vaaL  la  sascatioa,.  a'asii-A-dir»  en  état  d^arrestatisiv.  —  Ah 
HDplus,  l'art.  iSft  e.  inst.  crim.  te  preserit  d'âne  manière  fbr- 
BieM»  :«  L'accusé  d*ntia  condatmiation  aura  été  annulée,  et  qui 
devra  sabir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soU 
en  itat  à^arrefttHion,  soit  «n  exécution  de  l'ordonnance  de  prisa 
4»  cori>$„  davaitlU.  cour  rd^ale  ou,  d'assises  à<  qui  son  procès  sera 
«uvojé.  » 

a<Nk*.tei,«DiMK«ivmaUA»ecivile,«naHtreeiT*lde  la  cassation 
mi.<l»imt>rieUiinr  /'«monitoifoeux  des  demandewrs  qui  avaient 
Mlemisd'e«  censigner  une,  alors  même  que  l'arrêt  aurait 
«inrts  die  prononcer  cette  restitution  à  leur  prolit  (V.  ci-dessus 
Itrchap.  7). — Enfin, si,  en  matièic  civile, la cassatiau  peut  avoir 


(t)  (tiaiMtry.)  —  LRTmeott.iL;  —  Considérant  que  l«  pourvoi  en  cas- 
antîaB'iKA.  Baadry  rrap|>ail(aMa«rl«?jag(inrnts  des  arbitres  drst4priiir. 
et  au  lacin.  M  3  foe  »ur  le  jngf mrnl  aussi  rondu  par  les  mimti  arbitres 
*lr«  le»  BiAwr»  parties,  le  13  du  Fnénie  mois  de  Ihrrmitlor;  —  Que  le 
UibDoat,  ea  cansurt,  par  son  jvgemeat  contradictoire  du  H  prair.  an  4, 
In  jugcoMM»  <ka  t*  prair.  et  'ïtiienn.  an  3,  avec  cette  dinposilion  :  m- 
mmlib!  ce  i/ui  a  prMM  et  taivi,  a  prononcé  sur  tous  les  jugements  qui  fai- 
tawnl  l'uli)«(  du  pourvoi  en  cas^lioo  ;  —  Déclare  qo'H  n'y  a  pas  lieu  de 
tUteurua le jttgenwnt  du  triiiuHat civil  dudép. deb Vienne, du  27  plnv. 
aa«. 

Ua  3S  fend,  an  7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Çauthier,  i|r.rl.ombard,  rap. 

(3)  f* Etfkf  i  —  (SelresC. Vf  Kradanl.)  —  La 35 iaaaiar iS»3 , U 
Wttr  4e  rjMiitiftn.  |V«tQB$uliHir  la  poiwvai  if  ^àaar  Selws ,  a  cassé  an 


quelimtfoi»,  des  aflètt  «iMi  t'élaadeat  ai»  ]n«ea  danllti  dMsiaii 

a  éhé  aojwiléa  (V.  Prise  &  partie),  ea'matière  cri«ia«il»„  la  lot 
est  pto  précwie  encore  (art  44  i  a.  iastr.  crlm.  ) ,  lorsque  la 
«a^satiea  a  au  lieu  pour  leceis  d»  pouvoir^  «  La  loiv  dit  M.  Pooeal 
t.  3,  Ps  SttrI),  net  poarain£i  diiedaAs  la  classa  des  excès  da 
pouvoir  tous  les  actes  judiciaires  ou  iugemL'uts  criminels  coa- 
traires  au.v  lois;  en  sorte  que  l'action paiblic^ue ou  civile  en  prisa 
à  partie  peut  reeevou'  une  application  plus  etendae  daas  las  ma^ 
tlÀrea  eriniaelies,  ài  rajsoa  dus  grauds  intérêts  qu'elles  coucer'* 
uenL  Aussi  voit-mi  qu'it  I»  ttiiiiéreace  des  juges  oivils,  les  juget 
d^instractio»  et  officiers  de  polfce  judiciaire ,  dont  les  aetes  sont 
annulé»,  peavent  être  condamnés  personnellement  aux  frais  dea 
Rouvelfes  procéd^>res  i  faire  par  l'annuiatlun  des  premières. 

1^033.5*  itenduede  tacassalinn  (au  civil  et  au crimioel).— 
La  cassation  cempceiul-ellc  uoa-seuicmcnt  tu  décision  suc  laquella 
elle  frappe  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  mais  encore  les  erntM 
ment»  de  la  pcoeédwa  antérieur»^  Si  c'est  ua  arrêt  d«  cour 
roiyala  qui  est  «assé .  l'eUet  doil-U  eu  reiaiUif  sur  la»  déei- 
sioas  reuduas  «s  piiemièia  instaitcal-^Qua  faut-il  déoWer  dana 
te  cas  où  la  d^i.steit  cassée  contenant  ptusienrs  chefs  distincts  , 
les  uns  enl  été  annulés  elles  autres  maintenu!).  On  va  parcourir 
cts  différentes  hjpollièses.  —  Yolcl,  au  surplus,  qucllts  sont» 
en  matière  civile ,  les  règles  Indiquées  à  ce  ^ujet  par  la  loi  du 
37  miv.  1700,  cepioduile  par  celte  du  3  btuiu.  aa  4.  «  Dana 
le  cas  eît  ta  procédure  aura  été  cassée ,  elle  sera  resamatea» 
eée  ^  partir  du  premier  acte  oti  les  larmes  n'aorant  pee  éM 
observées  ;  l'affaire'  sera  plaidée  de  Muveav  dans  son  entier... 
(  art.  80  ).  o  —  «  Dans  le  cas  où  le  jngeraent  seul  aara  été 
eassé...  t'affalre  sera  plaidée  (deranlle  tribunal  de  renvoi)  sur 
Ites  moyens  de  droit,  sans  aucune  [6rme  deprocidure  Cl  sans  que 
les  parties  ou  leurs  défeosems  puissent  pUider  sur  lu  paioi  iégl4 
par  le  premier  iugcmeut  (arU  31).  » 

Ainsi  la  cassation  ne  fi'a|)pe  pas  les  procédures  antériemrea. 
Par  suite,  ceUesIaitea  «•  app«i  M*anl  coAservcr  taur  effet 
nonobstant  la  cassation  de  l'arrêt,  suEtout  lorsque  ces  |)r««édures 
ont  couvert  une  nullité  de  L'acte  d'appel  (Rés.  impl.  Giv.  «as»., 
18  juin  1825,  air.  Lameyer,  V.  Appel  civil,  n»Si7).  —  Nota, 
c'est  par  erreur  fu'à  l'embait  ftte  a»  a  imprimé  p««vm(  au  lieu 
de  ne  peuvent. 

S10â4.  Si ,  sur  un  pourvoltonlre  irait  dérisions , par  cxeHM>le, 
la  ««ui>  sasse  en  n'en  désigaant  que  d^uce ,  miia  «n  ajouta»!,  dans 
la  dispositif  :eMe«iéi*  en  i)ut  a  préeid*  «i  ttUci ,  la  cassation  doit 
frapper  sur  les  trois  décisions  aitaqnées  (Req. ,  35  vend,  an  7)  (  I  ). 

90JIA.  Que  le  dis^pot^itir  s'explique  ou  ne  s'explique  pas  jt 
cet  égard,  une  conséquence  nécessaire  de  la  caiisation  d'une  dé- 
cision Judiciaire  est  d'enlrutner  également  l'aimulalion ,  de  plein 
droit,  de  toutes  celles  qui  en  ont  été  la  utile  ou  qui  ont  M  ren« 
dues  e»  eaécutio»  de  la  premièra,  soit  pendant  rinstuace  du 
paurval,  soit  tlepui».  La  raison  en  est  que  l'effet  légal  de  la  cas- 
sation étant  Je  remettra  les  parties  au  ménse  et  semblable  état  oft 
'Iles  étaient  avant  la  décision  annotée,  tont  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis doit  être  con.<:idéré  comme  non  avenu. — Ainsi,  lorsque  la 
cour  ca^sc  un  arrêt  et  fout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  Il  résulte  de  plein 
droit  de  CCS  expressions  qu'elle  casse  nou<-&CHl«Bcat  farrôt, 
mais  lotts  ceux  qui.  en  ont  olé  la  suup  «l  la  conséquence  néccs'- 
saires  (Cass.,  35  oet.  tftl>-,  Calmar,  3  mars  1833)  (3). 

•OMt.  Di>  même,  I»  renvoi  du  fond  de  l'affaire  devant  une 
autre  cour  royale  comprend  non-seulement  la  question  jugée  par 
l'arrêt  annulé ,  mais  encore  la  demande  principale  dans  son  in- 
légralilé  et  tous  les  incidents  qui  s'y  rattacheut,  alors  même  que 

arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris ,  le  6  mai  rSt t.  Par  une  disposition  gr- 
néfale  et  «twolae ,  elle  a  égalenient  cassé  tout  ce  ([ui  avail  suivi  cet  arrdl. 
—  Depuis,  il  s'ofi  élevé  de  nouvelles  conirflalions  rntie  Selvcs  et  .M*  Bou»- 
Atrd,  avoué-.  Il  s'apisçail  principalement  dr  .'avoir  si  la  cassation  pronon- 
cée, le  S5  janvier  1813 ,  ne  portait  que  sur  l'arrêt  du  6  mai  181 1 ,  ou 
si  elle  s'étendait  &  plusieurs  autres  arrêts  postVrifiirrrocnl  intervenus  entre 
les  parties.  —  La  cour  de  Paris,  saisie  de  ce  différend ,  a  jugé  que  I  arrCI 
du  S  mai  181 1  était  le  seul  qui  eût  été  cassé. — Pourvoi  ie  Selvcs — 
ArrM. 

La  coct  ;  —  Vu  les  art.  1350  et  1 3S3  c.  cir.;  —  Cbnsidérant  que,  pat 
8*0  arrêt  du  3S  janvier  dernier,  la  cour  a  cassé  celui  rendu  par  la  cont 
d» Paris,  le  6  mai  1811 ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  —  Qu'il  résulta 
dt  pitin  droit  de  ces  dernières  expressions ,  que  la  cour  a  cassé ,  non. 
seulement  rarrét  du  6  mai,  mais  tous  ceux  qui.en  ont  été  la  suite  et  la. 
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l*«iTét  eatsé  B*nntt  eneore  rien  sUlaé  à  leur  égard.  De  telle 
sorte  que  les  Jugements  qui  seraient  inlerxenus  sur  les  points 
bissés  entiers,  dans  l'intervalle  de  l'arrêt  de  cassation,  doivenl, 
sans  dislinclion ,  èiro  considérés  comme  nuls  cl  non  avenus ,  de 
même  que  les  procédures  qui  auraient  été  suivies  poslérieure- 

twittaonte  a^ccfiairrs;  —Considérant  que,  dans  un  an  motifs  de  son 
précédent  arrêt  du  t&  janvier  dernier,  la  coar  a  déjà  drciilé  que  ceux 
rendus  par  la  cour  de  Caris,  pnslérieurnneiit  k  celui  du  6  mai,  n'étaient 

Iue  ia  suite  et  la  conséquence  de  ce  premier  arrêt  ;  —  Que  cela  erl  d'ail- 
iurs  évident  d'après  la  nature  des  cunlerlaliuns  ,  sur  l<  squelics  lesarrOts 
postérieure  ont  clalué  ;  —  tja'ainsi ,  iU  sunt  nécrssairt-mrnt  compris  dans 
lacansalioD  prononcée  le  SS  janrirr  dernier,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
b  coor  de  Paris  a  contrevenu  aux  lois  ci-dessus;  — i^aft  et  annule  les 
itnx  arrêts  rendns  par  la  cour  de  Paris,  les  18  mare  et  S8  avril  dernier; 
renvoie  la  cause,  eirconstaoces  et  dépendances  d'icelie,  devant  la  cour  de 
Rouen. 
Du  95  oct  ISIS.-dC.fSect.  civ.-MM.  Morairr,  l"  pr.-Zangiacomi,r. 
S*  Efpéet: — (Srheer.)  —  La  cooa;  —  Cunsiléranl  que,  d'après  les 
di«po<>itionf  trxturlies  de  la  loi  organique  de  la  cour  de  cassation ,  l'effet 
géceiisaire  de*  arrêts  qui  cassent  Ir*  décis'ions  émanées  de*  cours  ei  sièges 
inlérirare,  est  de  rrmrUre  le*  parties  au  même  el  semblable  état  où  elles 
étaient  auparavant;  d'où  il  suit  que  tous  actes  d'rxéculion  s^onl  el  demeq- 
rent  sans  effrt;  qu'on  duil  conclure  do  même  principe  que  toute  décision 
■ooTetie  intervenue  par  suite  d«  cille  qui  a  été  anéantie,  et  qui  en  est  une 
eooséquence  forcée,  dnit  être  réputée  comme  non  avenue;  — Qu'au  eu 
particulier,  1rs  appelants  n'auraient  pu  demander  ni  olilenir  la  rênolulion 
de  ia  veste  faite  a  irur  proflt,  si  l'arrêt  du  ÏU  jnill.  1818  n'avait  déclaré 
■n«  le  moulin  vendu  comme  franc  et  quitte  de  touirs  charges  et  redevances, 
•tait  néanmoins  grevé  d'une  rente  foncière  cooFidérable;— Que  cet  arrêt 
ayant  été  cas>é,  et  le  moulin  déliDilivemrnl  dégre\é  par  un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  iiesanjon ,  du  15  déc.  1333,  il  s'ensuit  que  la  stipulation  de 
franchise  insérée  au  contrat  de  vente  est  devenue  certaine,  par  conféquenl 
que  l'arrêt  du  S6  déc.  1831  n'a  plus  d'objet,  et  qu'étant  intervenu  par 
suite  d'une  décision  qui  a  été  cassée ,  il  doit  être  cousidéré  comme  non 
avenu. 
Ou  S  mars  I8S5.-C.  do  Colmar.-M.  Millet  de  Chevers ,  l**  pr. 

(!)  !■*  Etptdi  —  ( Cornibert.  ) — La  coua; —  AHendu,  qne  la 
cassation  d'un  arrêt  est  indivisible  et  remet  en  question  tout  ce  que  cet 
arrêt  a  décidé;  —  Rejette. 

Du  S4  prair. an  13.-C.  <l,sect.  req.-MM.  Delacoste,  pr.-Henriun,  rap. 

t*  Stptf .  —  (Rayros  C.  Delage.  )  —  Après  la  mort  do  sirnr  Rayeui, 
laissant  qbatre enfants  d'une  première  femme,  qui  s'était  fait  di\orcereo 
48lt,  la  dame  Delage,  avec  laquelle  il  avait  coniraclé  une  seconde  union 
peu  après  ce  diturci-,  a  demandé,  contre  les  eofanis  du  prrmier  lit,  et 
par  une  même  assignation  :  1°  la  reslitolioa  de  ses  apports  matrimoniaux  ; 
8*  la  délivrance  d'un  legs  à  elle  fait  par  le  défunt,  et  3*  les  bénéGces  de 
la  commonauté  de  biens  siipolér  par  son  contrat  de  mariage.  —  A  celte 
demande,  1rs  enfants  Bayonx  onl  opposé  la  nullité  du  ditvrce,  et  consé- 
qnrmmenl  do  second  mariage  et  de  tous  ses  eOets.  —  16  mare  1836,  ju- 
gement du  tribunal  de  l>en  qui ,  statuant  seulrmrnl  sur  la  question  d'éiat 
soulevée  par  l'exception  des  iléfendeura,  aonule  le  divorce,  ainsi  que  le 
'  mariage  qui  l'avait  suivi.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Caeo,  du  4  janv.  1837,  contre  lequel  la  dame  Delage 
s'est  pourvue  en  cassation.  —  Nonobstant  ce  pourvoi ,  1rs  enfants  Baveux 
ont  paureui\i  devant  le  tribunal  de  Cacn  le  coure  de  l'instance  princi|iale 
engagée  par  les  conclusions  priniilivrs  de  leur  a'Irrrsairr.  —  30  août  1 837, 
Jugement  de  ce  tribunal ,  qui  déclare  de  nul  effet ,  comme  contrat  de  ma- 
riage, l'acte  passé  comme  tel  entre  le  sieur  llayeux  et  la  veuve  André 
(dame  Delage),  le  t**  janv  t<its;  dit  que  cette  dernière  n'a  droit  de  re- 

firendre,  aux  termes  dudit  acte,  que  la  somme  de  1,000  fr.  pour  la  va- 
enr  de  ses  linges  et  bardes;  déclare  que  le  surplus  de  son  aport 
constaté  audit  acte  est  fictif  et  ne  contient  qu'une  libéralité  déguisée; 
dit  qu'il  n'a  existé  ni  pu  exister  aucune  société  universelle  de  gains  ni 
communauté  entre  le  feu  sieur  Bayeux  et  la  dame  Delage,  laquelle  est, 
quant  i  ce,  déclarée  personne  interposée...;  valide  le  testament  olo- 
graphe dudit  sieur  Bayeux,  en  date  du  13  mars  1833,  et  envoie  la  dame 
veuve  André  en  possession  du  legs  qu'il  contient,  lequel  sera  exécuté 
jusqu'à  concurrence  du  quart  des  biens,  etr. 

La  dame  Delage  a  interjelè  appel  de  ce  jugement  devant  lacoor  royal* 
de  Caen,  par  exploit  du  8  janv.  tSS8. —  Pendant  cette  instance  d'appel, 
la  cour  suprême,  statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Delage,  a,  par 
arrêt  du  7  nov.  1838,  cassé  el  annulé  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  4 
janv.  1857,  remis  les  parties  au  même  el  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt;  el,  pour  être  fait  droit  sur  le  fond,  a  rAivoyè  la  cause  et 
ks  parties  devant  la  cour  royale  de  Rennes. —  Saisie  par  suite  de  ce  ren- 
voi, la  cour  de  Kenne<,  par  arrêt  du  7  fév.  1839,  conforme  à  la  doctrine 
do  la  cour  de  cassation,  a  inflrmé  le  jugement  dn  tribunal  de  Caen,  du 
16  mars  1856;  validé  le  mariage  contracié  entre  le  sieur  Bayeux  et  la 
dame  Delage,  en  181*;  et,  de  plus,  considérant  qne  la  cour  snprémo 


ment  h.  l'arrêt  cassé ,  par  la  raison  qne  c'est  an  trtbonal  de  re» 
voi  qu'est  attribuée  désormais  la  cdnnalssance,  non-seulement  d« 
la  question  Jugée  par  la  décision  annulée ,  mais  de  tous  les  incl« 
dents  qui  s'y  rattachent  (Req.,  34  pralr.  an  13,  IS  mai  1839)(1), 
—  Par  suite,  l'arrêt  rendu  pour  l'exécution  du  premier  ne  peut 


lui  a  altribné  la  connaissance  dn  fond  (*),  et  que  la  dame  Delage  a  concla 
à  son  renvoi  di-vant  un  Iriliunal  de  première  instance,  pour  être  stalaé 
sur  les  couclusiuns  de  sa  demande  uriginuire ,  a  rrnvoyé  luutrs  l<-s  partira 
devant  le  tribunal  de Rrnnes.  —  Ci'pindanl , la  cour  de l^rn était  encore 
saisie  de  l'appel  du  8  janv.  1838,  el  cet  appil  portail  précisément  sur  les 
q  iiestions  ^ue  la  cour  de  Rrnnes  «  enait  de  renvoyer  au  tribunal  de  la  mêm* 
tille. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  enfants  Bayeux.  —  On 
soutient,  en  premier  lieu,  que  ce  pourvoi  rsl  recevable,  aux  termes  de 
l'ordonnance  d'août  1757  (an.  19,  lit.  3),  qui  iin\relavuiedo  règlemenl 
de  jiigrs  a  la  partie  qui  a  été  délioulée  du  déi-lin.iioire  par  elle  proposé 
devunt  la  cour  ou  dans  la  juridiLlion  qu'elle  prétend  être  incom|jéteiile , 
et  de  sa  demande  en  rrnvui  devant  une  autre  cour.  —  En  second  lieu, 
on  cherche  S  démontrer  la  com|  étrnce  de  la  rour  de  (^en ,  pour  les  ques- 
tions du  procès  étrangères  a  la  qurslion  d'état.  —  La  demande  de  la 
dame  Uriage,  dit-on,  reposait  sur  deux  litres  d.slincls,  le  contrat  de  ma- 
riage et  le  ti'slanii'nl  du  sieur  Uayrux.  Les  défendi'unonl  d'aliord  répondu 
par  une  demande  en  nulliié  du  divorce  de  1811 ,  et,  comme  cooséi|ueace, 
du  second  mariage  ;  puis  par  une  autre  demande  inc.dente  en  nullité  da 
testament  et  par  une  exception  prise  du  détournement  d'une  par  ie  de 
i'aclifde  la  succession.  Tuuirs  ces  demandes  éUiirnt  indépendantes  les 
unes  des  autres,  aulnnt  par  leur  objet  que  par  leurs  conséquences.  A  la 
vérité,  ia  question  d'état  les  dominait  toutes  par  son  importance,  mais 
elle  ne  Irs  absorbait  pas,  et,  quelle  que  fût  la  décision  à  intervenir,  elle 
laissait  les  autres  entièns.  li  y  avait  donc  réellement  plusieurs  instances 
ré.  nies  dans  un  même  procès,  et  le  tribunal  compéb^ot  pourra  connaître 
sous  tous  les  rapports,  c'était  celui  de  Oen,  comme  étant  le  IribonaLd* 
l'ouverture  de  la  succession  (c.  pr.  59,  §  6).  —  Dès  lurs,  la  question  k 
résoudre  aujouid'bui  est  celle-ci:  Un  tribunal  saisi,  régulièrement  e(  par 
la  force  de  la  loi,  de  plusieure  demandes  distinctes,  soit  (rrincipalea, soit 
incidentes,  et  qui  prononce  d'abord ,  et  par  un  jugement  séparé,  sur  un* 
de  ces  demandes  présrn>ant  une  question  d'étal,  si  son  jugement  est  an- 
nulé par  la  cour  suprême,  |H'rd-il,  purl'rff  idefarrél  de  cassation,  l'at- 
tribution do  juridiction  qu'il  lient  de  la  loi,  pour  statuer  sur  les  autres 
demandes?  —  La  cour  de  Bennes  a  décidé  I  allirmalive  de  cette  question, 
en  se  fondant  sur  le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation  du  7  nov.  1838,  qui 
reproduit  la  formule  usitée  :  a  remet  les  parlii  s  au  même  el  semlilal  le  état 
où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  (annule],  el,  pour  être  fait  droit  au  fond, 
renvoie,  etc.  »  Mais  il  esi  évident  que  la  cour  de  Rennes  a  mal  compris 
l'étendue  de  la  cassation.  Un  arrêt  n'est  pas  indivisible  dans  toutes  ses 
parties,  et,  s'il  n*  présente  de  violation  que  sur  un  seul  chef,  il  n'est 
jamais  annulé  que  quant  à  ce  chef,  pourvu  que  1rs  autres  ne  s'y  rattachent 
pas  nécessairement.  A  plus  forte  raison ,  il  est  donc  vrai  de  dire  que  si, 
sur  plusieure  questions  di'linctcs  qui  lui  élaient  soumises  S  la  fois,  l'arrêt 
attaqué  n'a  statué  que  relativement  fc  l'one  d'elles ,  en  réservant  les  autres 
pour  une  dérision  ultérieure ,  la  cas.«atlon  prononcée  de  cet  arrêt  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  dessaisir  la  cour  royale,  qui  l'a  rendu,  de  la  connais- 
sance des  questions  restées  entières.  —  Sans  doute,  il  faut  reconnaître 
qu'une  partie  des  dijpo.-ilioos  du  jugement  du  tribunal  de  Caen,  posté- 
rieur au  pourvoi  et  en  daledu  50  août  1837,  adisparu  par  suite  de  la  cas- 
sation ,  comme  étant  une  conséquence  de  l'arrêt  annulé;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  d'étendre  celle  exiinction  aux  chefs  de  ce  jugement,  qui  sont 
ittdéprndanisde  la  question  d'état.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  7  nov.  1838,  la  coor  d* 
eossalion,  après  avoir  annulé  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  4  janv. 
1857,  par  la  cour  royale  de  Caen,  a  renvoyé  devant  la  cour  royale  de 
Rennes  ie  fond  de  l'aiifairr,  qui  consista  il  dans  la  demande  originaire  for- 
mée par  la  dame  Delage,  veuve  Bayeux,  contre  les  enfants  du  sieur 
Uayeux,  à  l'effet  d'obtenir:  1*  la  restitution  de  ses  apports  matrimo- 
niaux ;  f  la  délivrance  du  legs  fc  elle  faii  par  le  testament  du  sieur  Bayeus. 
•t  S*  les  bénéfices  de  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entr«ell* 
et  le  sieur  Bayeux,  bénéfices  auxquels  elle  prétendait  avoir  droit,  en  verin 
de  800  contrat  de  mariage  et  des  art.  15SS  et  1527  c.  civ.;—  Attendu 
que  ce  renvoiasaisi  lacour  royale  de  Rennes,  non-seulementde  la  .(ues- 
lion  d'éiat  soulevée  ptr  les  enfants  du  sieur  Bayeux  et  sur  laquelle  avait 
statué  l'arrêt  annulé,  mais  aussi  delà  demande  principale  et  des  incidenia 
qui  s'y  rattucbaient;  —  Querun  de  cesincidenis  était  relatif  àla  nullité 
du  testament  du  sieur  Bayeux,  i  l'égard  de  la  dame  Delage,  nullité  qui 
résultait,  suivant  les  enfants  Bayeux,  de  ce  que  la  dame  Delage  aurait 
été  la  concubine  et  non  l'épouse  légitime  de  leur  père;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  cassation,  du  7  nov.  t838,a*ntralné,  par  voie  deconséqnenc* 

(*)  Les  eahali  B<ye*i  préiesddeni  qae  U  eoar  de  RaiMs  M  ienU  l'oecaper 
que  de  la  qnesiiM  d'éiai  elde  sei  eSliu  ;  miU  q«e,  q«ut  an  uirat  polau  pn- 
elsé*  4ms  l'««ilga*l(M  lnirodacUv*  d'Iiiltaee,  cell*  eoara'éiall  pu  ippelés  \  les 
examiner,  on  êevtii  a*  dessaisir  à  eet  *|ari  pMreaiMd*  lillspeaêsae*. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  49,  S  2. 


4G1 


Mqaérii  Fantorlté  de  la  chose  ]agée  (Cass.,  16  Juin  i84S ,  aff. 
Dumorpt .  D.  P.  4S.  4.  6i  ). 

90ft9.  Il  suit  du  principe  qui  vient  d'être  posé:  1*  qne  laças- 
■atiOD,  quoique  prononrée  dans  lecli«raltai|ué  sur  le  pourvoi,  doit 
être  réputée  génf^rale  et  non  pariirile,  lors^que  le  moyen  du  pourvoi 
qui  a  été  acrueilli  tendait  nécesisairenieiit  à  détruire  l'arrêt  attaqué 
dans  son  entier  j  qu'ainsi,  bien  que,  sur  le  pourvoi  roriné  ponr  défaut 
de  molifs  contre  un  arrêt  de  cour  royale  qui  a  accueilli  une  de- 
mande en  revendicalion,  sans  s'occuper  d'un  moyen  de  prescrip- 
tion proposé  par  dfs  conclusions  subsidiaires,  la  cour  de  cassa- 
tion n'ait  prononcé  l'annulation  de  cet  arrêt  que  dans  le  chef  at- 
taqué sur  le  pour\oi,  néanmoins,  comme  le  moyen  de  prescription 
élevait  une  lin  de  non-recevoir  péremploire  contre  la  demande 
en  revendicalion,  Il  y  a  lieu,  si  celte  demande  était  le  seul  objet 
du  procès,  de  considérer  la  cassation  prononcée  comme  portant 
sur  le  dispositif  entier  de  l'arrêt,  en  telle  sorte  que  cet  arrêt  doit 
être  réputé  non  avenu  pour  le  lout(Cass.,  31  mars  18it)  (t). — 
2*  Que  la  ca.osation  de  l'arrêt  qui  a  reconnu  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  Juger  sans  appel  entraîne,  comme  conséquence,  l'annula- 
tion du  jugement  ai  bitral  rendu  en  exécution  de  cet  arrêt,  alors 
toutefois  qu'il  yaeu  pourvoi  formé  contre  l'un  et  l'autre  égalemrni 
(Cass.,  20  Juin  1841,  aff.  Delabrosse,  V.  Arbitrage,n'  170})— 

l'annulation  des  actes  et  jugemenis  qui  avaient  dlé  ta  suite  ou  l'ex^cutinn 
de  l'nrrfl  annulé,  et  que,  dj-s  lors,  cra  actes  el  jugements  ne  peuvent 
consliluer  one  litispendance  drvanl  la  cour  de  Caen  ;  —  Par  ces  molifs, 
sans  «'arrêter  ni  avoir  égard  au\  proc  dun  s  suivies  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  en  la  cour  royale  de  Cuen ,  non  plus  qu'aux  jugements 
qui  y  sont  inlervenns,  let^ueb  procédures  et  jugements  sont  coiisidén^s 
comme  nuls  et  non  avenus;  —  Ordonne  que  ie^  parties  coniinuerooi  de 
procéder,  snr  les  derniers  errements,  devant  la  cour  rojale  de  Rennes. 
Dn  15  mal  1839.-(U  C,  cb.  Rq.-lUI.  Zangiacomi,  pr.-Oriere,  rap. 

(1)  Btpiei!  —  (ïiitmnnn  C.  BaMi.)  — L«  siear  Baldi-Bartel  ayant 
formé  contre  le  sieur  Dnme;nit  de  Merville  nne  demande  en  revendicalion 
devant  le  tribunal  de  Mantes,  Dume^nll  opposa  sul)5idiairemenl  la  pres- 
cription. —  Cette  exception  ne  fut  pas  examinée  par  le  Iriliunal,  qui  se 
borna  &  statuer  sur  le  mérite  de  l'action  qu'il  accueillit.  —  Sur  l'appel,  la 
cour  royale  de  l^rls  opposa  le  même  silence  relalitement  au  moyen  de 
prescription.  —  Son  arrêt  fut  déféré  fc  la  cour  de  cassation  qui  l'annula 
pour  défaDl  de  molifs  dans  le  chef  attaqué,  el  renvoya  les  parties  devant 
la  conr  royale  d'Amiens.  —  Celle  dernière  cour,  pnr  arrêt  du  12  mars 
1840,  après  aroir  rejeté  comme  mal  fondée  l'exception  de  prescription  et 
con&rmé  le  jugement  du  tribonal  de  Mantes,  a  condamné  Uumcsoil  aux 
dépens  en  y  comprenant  ceux  faits  devant  la  cour  royale  de  Paris,  sans 
distinction. 

Pourvoi  de  Dnmesnil,  poor  violation  de  Part.  130  c  pr.  et  des  effets 
légaux  des  arrêls  de  cassation ,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  condamné  le 
demandeur  ans  dépens  d'un  arrêt  dont  il  avait  oblena  la  cassation. — 
Arrél  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  130  c.  pr.  cîv.;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  n'a  statué  et  n'avait  à  sialuer  que  sur  une  seule  de- 
mande, celle  de  Baldi-Uartct  afin  de  restitution  d'un  terrain  usurpé;  que 
le  procès  ne  portait  sur  aucun  autre  chef  distinct;  —  Que  c'est  le  di?'pa- 
silif  qui  constitue  essenliellement  l'arrêt  et  que  ce  dispositif  a  été  annulé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pour  défaut  de  motifs ,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  iO  avril  1810  ;  —  Attendu  que ,  si  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation porte  que  ,  dans  le  chef  aliaqué  sur  le  pourvoi ,  les  parties  sont  re- 
mi«e9  au  même  état  qu'avant  l'arrèl  de  la  cour  royale  de  Paris,  lé  cbef 
attaqué  comprenait  la  demande  rnlière  de  Baldi-ltartit  et  s'appliquait  au 
dispositif  lout  entier  de  l'arrêt  île  la  cour  royale  de  Paris,  puisque  l'exception 
de  prescription,  sur  laquelle  il  n'avait  point  été  donné  de  molib ,  formait 
one  Gn  de  non-recevoir  péremploire  contre  la  demande;  —  Alleodu  que, 
d'un  autre  cité,  la  cour  royale  d'Amiens ,  quels  qu'aient  été  ses  molifs, 
a,  dans  son  dispos  lif,  statué  sur  tout  le  procès  et  non  pas  seulement  sur 
nne  partie  de  ce  procès ,  puisque,  après  avoir  rejeté  les  conclusions  suûi- 
diaires,  elle  a  ordonné  que  le  jugement  de  première  instance  sortirait 
effet  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  l'arrêt  annulé  et  de  sa  signiGcatioD  ne 
pouvaient  être  mis  J>  la  charge  de  la  partie  qui  en  avait  obtenu  l'annula- 
tion;—  Attendu  qu'en  faisant  entrer  dans  la  condamnation  de  dépens 
prononcée  contre  Dumetnil  de  Merville  les  Irais  faits  devant  la  cour  royale 
de  Paris,  sans  distinction  des  frais  de  l'arrêt  lui-même  et  des  frais  de 
h  procéiturp  qni  avait  précédé  l'arrêt,  la  cour  royale  d'Amiens  a  formel- 
lement violé  l'article  précité  du  code  de  procédure  civile  et  les  principes 
nr  les  effets  légaux  des  arrêts  dé  cassation  ;  —  Attendu  que  Dumesnil  de 
Merville  a  expressément  déclaré  ne  se  pourvoir  que  contre  la  partie  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  relative  aux  dépens;  —  Casse. 

Dn  31  man  i841.-C>  C,  cb.  civ.-HM.  Dunoyer,  I.  1.  de  pr.-UiUer, 
lif.-I>apin,pr.  gén.,  e.  conf.-Mandaroux  et  Galine,aT. 


3*  Que  la  cassation  d'an  jugement  d'appel  on  d'an  artrtt,  dans  U 
disposition  qui,  au  sujet  de  l'appel  de  deux  Ingements ,  a  déclaré 
cet  appel  non  recevable,  quant  au  premier  de  ces  Jugements,  et- 
tralne  l'annulation  des  dispositions  qui  statuent  sur  l'appel  du  s»- 
cond  Jugement,  si  ces  dispositions  sont  une  conséquence  de  celle 
qui  a  indûment  attribué  l'autorité  de  la  chose  Jugée  au  premier 
jogemenl déféré  à  l'appel  (Cass.,  22  fév.  18t3,  aff.  Juaniooteuia, 
V.  Douanes); — 4°  Que  la  cassation  d'un  arrêt  préjudiciel,  quia 
déclaré  un  appel  rerevabte,  emporte  annulation  de  l'arrêt  déllnitif 
inlervenu  sur  cetappel...,'bien  que  ce  dernier  arrêt  n'ait  étéi'ob» 
Jet  d'aucun  pourvoi,  et  nonobstant  l'exécution  qui  en  aurait  été 
consentie  (Paris,  7  mars  1843)  (2);  —  S'  Que  la  cassation  d'un 
arrêt  (ait  tomber  les  jugements  rendus  en  exécution  de  cet 
arrêt,  alors,  d'ailleurs,  que  ces  jugements  contiennent  la  réserve 
des  droits  ré>ullant  du  pourvoi  (Cass.,  8  (év.  1843)  (3)-, — 6* 
que  la  cassation  d'un  arrêt  au  chef  principal  qui  a  attribue  à  lor  i 
ix  l'une  des  parties  la  Jouissance  d'un  immeuble,  en  qualité  d'u  ■ 
sufruilicr,  emporte  la  cassation  des  chefs  accessoires  relatifs  m 
règlement  iie«  droits  du  prétendu  usufruitier  (Ga^s.,  8  mars 
184;},  u.i.  Liciiaiieuu,  V.  Contrat  de  mariage)-,  —  7*  Que  la  cas> 
salion  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  non  recevable  l'appel  d'un  juge- 
ment rejetant  un  déclinatoire  pour  incompétence  rationemaierice. 


(4)  Etpéce  .•  —  (Belland  C.  Gourgueil.)  —  La  dame  de  Goorgneil,  lié- 
rilière  des  sieurs  el  dame  Alli'grot ,  ses  |>êre  el  mère,  accepta  bênelieiaire- 
ment  la  succession  de  son  père .  cl  exrrçant  ensuite  les  reprises  de  sa 
mère,  elle  demanda  et  obtint  sa  collocali'in  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  bien  de  communauté  sis  à  la  Guadeloupe.  Le  «leur  Belland  des 
Communes ,  créancier  de  la  communauté,  et  qui  se  trouvait  primé  par 
celte  collocnl  ion,  attaqua  le.  règlement  provisoire,  sur  le  motif  que  la 
dame  de  Gnurgueil  avait  fait  acte  d'immixtion ,  te  qui  la  rendait  héritière 
pure  et  simple,  tenue,  à  ce  litre,  des  dettes  de  communauté ,  pour  le 
payement  desquelles  le  eirur  Belland  des  Communes  devait,  parcons^ 
quent,  être  colloque  avant  elle. — 14  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de 
la  Pointe- fc- Pitre,  qui  maiutient  le  règlement  provisoire.  Belland  des 
Communes  inlerjellc  appel  le  1"  juillet.  I -'intimée  oppose  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  ii  défaut  d'indiraiion  du  domicile  de  l'appelant.  Celte  ex- 
ception pn-judicieile  est  écaitêe  par  arrêt  de  la  rour  royale  de  la  Cuade- 
loupe^  du  7  déc.  1835,  qui  décide  que  les  énonciations  de  l'acte  d'appel 
remplissaient  sullisamment ,  quant  au  domicile,  le  vœu  de  la  lui.— Pour- 
voi en  cassation  à  la  requête  de  la  dame  de  Gourgueil.  Nonobsiant  ce 
pourvoi,  l'affaire,  toujours  poursuivie  au  fond,  sur  l'appel  de  Belland 
des  Communes,  devant  la  cour  de  la  Guadeloope,  fut  terminée  par  arrêt 
dn  25  août  1836,  qui  déclara  la  dame  de  Gourgueil  héritière  pare  et 
I  simple ,  el  colloqua  par  préférence  le  sieur  Belland  des  Communes.— Ce- 
i  pendant,  sur  le  pourvoi  précédemment  dirigé  par  la  dame  de  Goargueil 
contre  le  premier  arrêt  qui  avait  prononcé  la  rreevabiliié  de  l'appel,  cet 
arrêt  fut  cassé  le  1«  mars  1841,  el  la  question  de  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  fut  de  nouveau  soumise  k  la  cour  de  P^ris.  Devant  celte 
cour,  le  sieur  Belland  des  Communes  excipe  de  l'arrêt  au  fond  de  1836, 
exécuté  par  la  dame  de  Gourgueil,  qui  ne  Ta  attaqué  par  aucun  pourvoL 
—Arrêt.  0 

La  comi  ;  —  En  ce  qn!  touche  la  Tin  de  non-recevoir  opposée  k  la 
demande  en  nullité  de  l'appel,  et  tirée  de  ce  que  la  femme  de  Gourgueil 
a  volontairement  eiéculé  l'arrêt  définitif  de  1836  ,  el  de  ce  qu'h  défaut 
du  pourvoi  contre  ledit  arrêt ,  ladile  demande  est  aujourd'hui  sans  objet  : 
— Considérant  que  l'annulation  de  l'arrêt  préjudiciel  du  7  d»c.  1855  par 
la  cour  de  cassation  a  eu  pour  effet  nécessaire  el  immédiat  d'annuler  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi,  et ,  par  voie  de  conséquence ,  l'arrêt  rendu  sur  le 
fond  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  ;  qu'un  ne  peut  donc  opposer  fc 
la  femme  de  Gourgueil,  soit  une  exécution  qui  ne  pouvait  prtjudicier  k 
ses  droits ,  soit  l'absence  d'un  pourvoi  qui  n'était  pas  nécessaire. 

Du  7  mars  1843.-C.  de  Paris,  aud.  solen.  (f*  et  S*  ch.  rénn.)- 
UM.  Ilardoin,  pr.-Boudy,  av.  gén.,  c.  conf.-Paillct  et  Fontaine,  av. 

_  (5)  (Roavenre  C.  Deprat.  )  —  La  coca  ;  —  Snr  la  Un  de  non-rcccvoif 

Urée  de  ce  qne  les  demandeurs  auraient  laissé  passer  en  force  de  chose  jugés 

;  les  jugements  des  7  mai  et  36  août  1859  qui ,  postérieurement  à  l'arrêt 

:  allaqiïé,  ont  déclaré  reprise  l'instance  qui  existait  entre  eux  ellesdefen- 

'  deurs  en  cassation ,  ce  qui  les  rend  sans  intérêt  S  poursuivre  le  pourvoi 

i  actuel;  —  Altendu  que  ces  jugements,  qui  contiennent,  d'ailleurs,  des 

:  réserves  expresses  des  droits  résuliant ,  pour  les  demandeurs,  de  leur 

pourvoi  contre  l'arrêt  du  30  nov.  1837,  el  qui  leur  donnent  arle  de  ces 

réserves,  ne  sont  évidemment  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  cet  arrêt 

et  doivent  nécessairement  tomber,  s'il  est  annale  par  la  cour;  —  Qu  il  de- 

,  venait,  dès  lors ,  iautile  d'exercer  un  recours  particulier  conbe  cbacnn  de 

ces  jugements;  —  Statuant  au  fond...  —  Casse. 
1      Du  8  fév.  1843.-0.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails ,  1"  pr.-Bryon ,  n^ 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  19,  S  *• 


emporte  la  cassation  de  Parrét  rendu  sur  l'appel  du  Jugement  qui 
•'bI*Iu<> air  fond  (Cas?.,  90  fér.  {84S)  (1). 

MSS.  Ce  qnl  vient  d'être  dit  sur  l'étendj;e  de  la  cassalion 
■*est  rekttffqu'au  cas  où  c'est  entre  tes  mômes  parties  qu'ont  été 
rcmtaftat  le  jugement  cassé  et  le  Jugement  qui  en  a  été  la  suite  ; 
■Mf»  U  peut  ae  présenter  an  autre  cas ,  celui  où,  après  le  juge- 
»mf  caMéetavantquela  cassation  n'eût  été  prononcée,  la  par- 
ti* qwi' watt  obtenu  le  jugement  s'en  est  fait  un  titre  pour  faire 
pronenoer  contre  un  tiers  une  condamnation.  Dans  ce  dernier 
n»,  le  tien  anra-t-H  le  droit,  en  invoquant  la  maxime  res  inter 
»!**•  »o»»  mHh  Hte  nocet  née  prodest,  de  se  soustraire  à  la  ron- 
AanmaNoD  f  Mes,  dit  IterHn,  rar  si  la  maxime  n'a  pas  pu  empêcher 
fual»tler*aefèl condamné  d'après  un  jugement  dans  lequel  il  n'a- 
valtpa»ét4partie,ilest  impossible  qu'elle  empéchç  que  la  cassalion 
^ee- jugement  n'enlrahie  cellede  la  condamnation  qui  l'a  amenée. 

(t)  Rfiet:  —  (Syndics  Dtlballe  C.  Malherbe.)  —  Le  défeadear 
frékenlait  contre  lo  pourvoi  l'argument  •  suiraot  :  Ou  le  dcu\^cnie  arrit 
M  p«nt  (•  watenir  sm*  h  premier  (celui  qui  a  été  cassé  le  3  mai  18(2} 
«i  M  ^'il  M  eil  la  oons^quenee  directe  ;  alors  le  pourvoi  n'est  pas 
W0*«li>l«',  farce  (pi'll  «at  fraetraloira ,  et  or  doit  le  rejeter  avec  dépens; 
M»,  ettilâ  j«{i(yr«dMH:e  Uea  cwslante  de  la  cour  ;  ou  bien,  ce  dentième 
arrêt  peut  être  cunsiilérécoDima  ifldépeudaoïdu  preaivr;  tn  cecai  ia  eas- 
sation  de  celui-ci  n'enlrainanl  pas  virluelleincnt  celle  de  celui-là ,  un 
pourvut  est  nécessaire  pour  faire  annuler  le  dcuxiànie.  Mais  il  laiU  ^e  ce 
deuaiMw  arrêt  ^éeenle  par  lui-même  quelque  ouverture  à  cassalion ,  aaas 
«Mi  1»  pOttTMi,  (Ml  est'  recevabie,  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé 
(Cms.,  1»  Kt.  183*,  V.  Enquête  ).  Quel  est  donc  le  vice  reproché 
IParrMqaia  ilaluésar  le  fond,  et  quel  est  le  rapport  existant  entre  les 
dmi  arrtMt  C'est  aux  demandeurs  «n  cassation  à  formuler  leur  système. 
■  Eoffll  au*  défrailwr*  d'avoir  démontré  que  le  pourvoi  doit  être  rejeté , 
■oit  coane  Mper Bu ,  MHt  comme  dépourvu  de  moyens  de  cassation.  ->- 
AnM  (ap.  déd  en  ck.  du  tons.  ). 

fca  co«*;  — Va  M  art.  6,  1338  c.  civ.;  170,  494  et  425  c.  pr. ;  ^ 
¥»«aMi«  l'arrêt  de  la  eour  de  cassalion  ,  do  3  mai  1843 ,  portant  aonvi- 
latioo  #na  arrêt  4e  la c«ur royale  de  Metz,  do  3  juin  1858;  —  Atlendo 
^oe,  par  un  pwmier  arrêt  du  3  juin  1838,  la  cour  royale  de  Mcli,  le 
Notent fup  ua  prétendu  acquiescement  donné,  par  les  syndics  de  la  failr 
Htt  Belballa,  au  jugement  du  19  juill,  1837  qui  avait  rejeté  un  moyen 
d^iMompiieBce  raiioiM  m<i«rïa ,  les  a  déclarés  non  rccevables  dans  leur 
■fipel  do  0»  jugement  ;  —  Attendu  qne ,  sur  le  pourvoi  des  syndics  contre 
eaiie  détMoii ,  elle  a  été  cassée  par  un  arrêt  de  la  cour  du  5  moi  iSii , 
peorvMi*MBd«sart.  6, 1338  e.  cir.;  170,  434  et425c.  pr.  civ.;  — 
AUandtiqw,  papun  second  arrêt,  du  S  fév.  1839,  la  cour  royale  de  Metz, 
Matuaat  a  (Md ,  a  conSlwé  en  principe  le  jagement  du  31  août  1857  ,  et 
•Mdama*  le»  gjnà\wi  paver  à  Malherbe  la  somme  de  t2,00i  fr,  ;  —  At- 
iMdii  q«»  kaeassalMn  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mcti ,  du  S  fér.  1859 
Mt  )•>  cMséqueaee  néceasaire  de  l'annulatioa  du  premier  arrêt  rendu  par 
•tHecMr>  \eS  juin  t838;  —  Casse. 

Bu  SO  Jïv.  1843.-C.  C,  cil.  civ.-MU.  Porlalii.  l^pr^-Véstaee»,  rap. 
btjdagms  1^  tt,  (en.,,  c.  conf.-Carnicr  et  Morin ,  a«. 

(ï) EVpJe» .•  —  ( Dcsbriêrcs  C.  Cardon.)  —Le  20  vent,  an  it,  le 
rifur  Cardon  mSnrut  en  Russie,,  laissant  pour  héritiers  «on  épouse,  et 
teox  enlXal^  qo'il  avait  eus  d'elle.  —  La  dame  Cardoa  te  trouvait  alor/ 
^PUit ,  et  voulant  aller  recueillir  les  biens  qne  son  mari  avait  laissés 
êft  Russie,  remit  au. sieur  Ocsbriôres,  tuj>rogé  tuteur  de  ses  douK  ea- 
Ikàts ,  une  procuration  générale  pour  administrer  los  biens  qu'elle  avait 
1  Mfà  recueillis  en  France.  —  Mais  Hyacinthe  Cardon ,  ton  beau-fr«re , 
;  prétendit  qu'elle  n'avait  aucun  droit  a  la  succession  ,  atUtndu  quo  ton. 
Éariago  était  nul.  —  Plusieurs jugomenli,  rendus  en  Russie,  déclarè- 
nnt  cette  prétcation  mat  fondée  ;  mais ,  en  vertu  de  l'art.  121  de  l'or- 
dbnnance  oe  1U39  ,  ayant  porté  devant  les  tribunaux  françus  la  cootea- 
lation  déjà  terminée  par  les  tribunaux  russes,  il  fui  rendu  un  jugement, 
1»  M'  nar*  1807,  qui  dcctara  nul  h  mariage  de  la  dame  Cardon  et  I» 
condaoïn»  «ii-^éltaiïceiMnt  de  la  succession  de  son  mari.  ^  Le  11  fév. 
1808  ,  arrêt  conlirmalif  de  la  cour  de  Paris. 

Ceucndjinl  U.  «euv*  (^don  trailuisilila  sicar  Beebrièna: devant  le  tri- 
hiaal  de  la  Scioe,,  pour  le  faire  condamner  à  kii  rendre  compte  des  biens 
quii  avait,  admjnislrw  en  vertu  d;  la  proiiuration  qu'elle  lui  avait  donnée 
avjtlil  tua.  départ  pour  la  Uu««io.  -—  Alors  s'éleva  la  qne^iioa  de  savoir 
■i  c'flait  k  la  veuve  CarJoa  eu  k  ses  beaax-frèrea  que  Besbrioret.  devait 
rendre  compta^—  Le  1 7  mors  Ij81 0 ,  jugenteol  qui  onloona  que  le  oompie 
•ertil  rendu  h,  la  veuve  Car4lon, ,.  sauf  aua  frères  Cardon  a  exercer  leurs 
ncpum  contre  celtod^'rnièrc.^Apprl, et, lo4  mai;  1811,  arrêt  de  laceor 
dt  Paos.,.qui  inOrnu:  la  décision  des  gruMien»  >uce«  et.oaadaatt*  Oes- 
britrei  k  rendra  coniale  auiLsicuisCnnloa  frêces. 

Ici  «nous  devant,  taira  alisacvw  qit»  1»  mmm  Ga«k«  sMtait  poome 
••  Gtisation  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pari»,  qui  auit  prononoé  \a  nul- 


•Oft9.  Eu  TOici  UD  exemple  :  Une  première  dieisio»  déelaN 
un  successible  propriétaire  de  rertains  biens,et  me  seoeudscm* 
damne  l'administrateur  de  ces  biens  à  lui  en  rendue  CfttftB.  S'il 
arrive  qu'ultérieurement  le  premier  arrêt  soit  cassé  sw  I»  pour- 
voi d'un  autre  successible,  le  second  doit  l'être  égaietnaiil,  et 
c'est  à  ce  dernier  successible  qui  a  la  nPssesâion  des  biea»,  qtto 
le  compte  d^it  être  te.  du  (Cass.,  14  ocl.  181:))  (â). 

SOttO.  ReprcBons;  la  cassation  d'uu  int«Plucut«ira  ordon* 
nant  une  enquête  entraine  celle  de  l'arrêt  deruiilif  rendu  peudaat  / 
rinstruclion  sur  le  pourvoi ,  et  fondé  tant  sur  les  (ails  de  V»aM 
qtiétc  que  fur  des  faits  étrangers  (Cass.,  1ï  ocU  ItilS;  3Sjuta^ 
1838  (3);  98  fév.  1838,  alT.  Venger,  V.  Enquête)..—  Il  «■  seraitt, 
autrement  si  l'arrêt  définitif  avait  dccloi'é  ((ue  les  fait»  U«  l'e»- 
quête  n'avaient  été  d'aucune  in/Zwcnca  sur  la  selutioo. 

Do  même,  par  la  cassation  d'un  arrêt,  les iwocéAurasfaMea al 

lilé  de  son  atariage,  et  qni  l'avait,  ea  entre ,  cendamnéo  t  rendre  compta 
des  biens  de  son  mari.  —  DeshriOrea  s'eal  égaioment  iwurvu  ea  castatiwa 
conU°e  l'arrêt  du  4  mai  1811,  qui  a  ordonné  qu'il  readrail  ooaipleaux 
frères  Cardon.— Le  15  juill.  1811,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  fév. 
1808,  a  été  ca<sé.— Pour  établir  que  celui  du  4  mai  devait  subir  le  mémo 
fOTl,  Bcsbriêris  disait  qu'aux  termes  de  l'art.  1372  c.  civ.,  il  ne  pouvait 
êtte  tenu  ^  rendre  compte  de  ton  administration  qu'aux  propriétaires 
des  biens  qu'il  avait  adminialré»,  et  que  la  Teure  Cardon  et  ses  enfants 
avaient  été  envoyés  ra  (ossession  de  ceux  dont  it  s'agit  i  qu'a  la  vérité, 
la  cour  de  Paris  avait  «-connu  que  ceUa  succestMa  appartenait  exclusif*- 
menl  aux  frères  Cardon ,  mais  que  son  arréi  ayant  été  caaaé ,  ce»  4ei>> 
aiers  n'avaient  aucun  droit  pour  demander  «ae  rtdiUlwn  de  «ompir; 
qu'ainsi ,  ce  n'était  qu'a  la  veuve  Cardon  qu«  le  coniple  devait  être  readu; 
que,  d'ailleurs,  l'arrêt  du  4  mai  n'était  qu'une  coaséquenta  d*  celui  «ht 
il  fév.  1808 ,  et  que  ce  dernier  a^aat  éié  cassé,  le  preaMcr  devait  suivre 
le  même  sort.- Les  frères  Cardon  ont  répondu  que,  pour  apprécier  l'amêt 
attaqué,  il  fallait  examiner  quels  élaifnt  leurs  druju  a  l'époque  oâ  il 
avait  été  rendu;  qu'à  cette  époque,  ils  devaient  être  coniidérés  comme 
seuls  hiSdliers  de  leur  frère,  puis^|wi  arrêt  qui  «.'était  peiat  aanulé  les 
déclarait  tels;  que  s'ils  étaient  héritiers,  c'était  a  eux  que  le  compte  de» 
vait  être  rendu  d'après  lo  système  du  sieur  Uesbriêres  lui-ntêae  ;  qu'il 
importait  peu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  eit  été  uitérieuremcul  caste, 
puisque ,  même  après  cette  cassation  ,  il  restait  encvr*  im  jupeiaonl  dit 
tribunal  de  la  Seine ,  qui  coadamuait  ta  veuve  Cardon  a  laar  délaisser  la 
succession  de  son  prétendu  mari;  qu'ainsi,  sous  ee  rapfiorl,  oa  ne  p««> 
vait  préteudre  que  l'arrêt  fut,  coaltaiie  aux  «Uapaaitions  du  code.  -« 
Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  Tart.  iS72  c.  civ.;—  Et  attendu  qu'il  réetiHe  de  eet 
article ,  que  le  compte  dû  par  suite  do  la  ge.'liofi  ;  éaoàcée  eo  l'eat  q«'a« 
propriétaire  ntêiuc  do  la  chose  gérée;  -.-  Qu'aujourd'hui  et  depuis  la  cas- 
sation do  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  fév.  1808,  proufiatée  la 
13  juill.  t8tt,  les.  Cardon  «  envoyé»  pac  Wl  arntl  «a  peseassion  de  la 
succession  de  leur  frère ,  ont  cessé  d'avoir  des  droiils  Ji  celle  saccessioa 
et  d'être  propriétaires  des  biens  en  dépendants;  — Qu'ainsi,  oe  n'ral 

g  oint  àcux  que  doit  être  rendu  le  compte  de  cette  succession  dû  par  Dca» 
riêrca ,  puisqu'ils  a'onl  plus  la  oiialilé  requise  a  eet  effet ,  par  L'art.  1372 
ci-dessus  cité;  —  Attendu,  d'aUleurt,  que  la  cassatMin  ddjà  pnanacéa 
de  l'arrêt  de  1808  doit  eotralaer,  par  voiadaaoaaéqtMMe,  laeassalia» 
de  celui  attaqué  qui  en  est  la  suite  et  l'exécution  ;  .>-  C^Mse ,  tic. 
Ou  14 ocl.  1813.-C.  C.,sect.Qiv.-Jii.M.Muune,pr.-Ualiillr,  raf. 

(5)  t™  Rp*c«;— (Hrmond  C.  Busauloir,  etc.)— Dnsauloir  ot  consortt 
avaient  Dut  citer  Romond  aux  fins  de  le  faire  condamner  ù  leur  ouvrir  ua 
passage  sur  ses  terres  pour  la  récolte  de  h'ur  héritage.  —  Rrmond  résiste» 
atwada  qu'Micune  servitude  ne  pouvait  s'établir  sans  litre  et  qu'on  n'eu 
produisait  aucun.  —  Enquête.  —  A  la  vue  soit  des  plans  géométriques 
soit  des  enquêtes  et  contre-cnqnêtes ,  Remond  fut  condamné  à  ouvrir  la 
passage.  —  Cppendaal,  Remonil  avait  attaqué  l'enquête  en  nullité;  mais 
les  premiers  juges  ne  s'y  étant  pas  arrêtés,  il  avait  inierjclé  appel  du  ju- 
g^Hnent  etsonajHiel  n'avait  pas  réUs<i.  —  Il  se  pourvut  en  cassation.— 
Pendant  l'instruetion  (fevant  la  cour  sn|irême,  et  le  4  juill.  1810,  fut 
rendu,  par  la  cour  de  Douai,  on  arrêt  sur  Ke  fbnd,  qui  cunliriua  lo  juge- 
laenl.  —  En  cet  étal,  est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  do  cassation,  qiu  a, 
annulé  l'enquête.  Quoique  Kemond  n'eiit  attaqué  que  l'arrêt  qui  avait  va^ 
lidé  l'rnquêle,  it  a  pretendtii  que  PunnuhitiOn,  prononcée  par  la  cour  da 
cassation,  devait  s'étendre  h  l'ârrrt  déWnitif,  aiitnrin  <iue  tel  arrêt  rcpa- 
sait  sur  de»  pfcures  résuliant  de  Penquête.  —  Les  défendeurs  répnndairnli 
que  l  arrêt  s«r  le  fond  ayant  été  motivé  non-sculemcnl  sur  les  preuves  rc» 
sultantde  l'enquête,  mais  encore  sur  celles  résultant  da  la  contre  enquêta 
et  sur  le  plan  géométrique  dressé  par  les  experts,  il  laiiaiifxamincr,,(|Diic 
se  décider  sar  le  poovoi,  si  r.irrêt  attaqué  pouvait  se  soulcoit,  iniÛfear 
damiMaldee  preuves  qui  résultaitnt  de  l'enquête.  —  ArrêL 

La  codr  ;  —  Vu  Kart-.  81  c.  pr.;  —  Et  aitrndti  que,  par  arrMde  ia 
conr,  l'enquête  4  laquelle  Dosaoloir  et  cngsorts  ont  Uiit  |jCPcéd<ft4  4iA' 
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Im  tfécfslonslnterreniies  en  exécution  de  cet  arrêt  sont  Trappées  i 
4e  la  même  nuHtté  (Cass.,  13  fév.  1828;  28  août  1837)  (1).  ' 

Enfin,  et  d'après  le  même  principe ,  on  doit  annuler  l'inscrip- 
Won  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  depuis  cassé 
(Montpellier,  27  Juin  1840,  aff.  Palcc ,  D.  P.  40.  2.  223).  Mais 
y.  cl-dessQs ,  n**  204S  et  suiv.,  la  distinction  qu'il  faut  établir  ' 
4ans  ce  cas. 

VfMl .  Lorsqn^on  dit  qne  tout  ce  qoi  est  la  suite  cl  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  décision  cassée  est  également  frappé,  de 
■plein  droit,  de  la  même  cassation,  cela  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens,  que  la  nullité  est  tellement  radicale,  qu'il  ne  sera  pas 
besoin  de  la  faire  prononcer.  En  elIVl,  les  nullili-s  de  plein  droit 
tCont  pas  lieu  en  France.  — Wais  qui  devrait  déclarer  quels  sont 
les  Jugemenls  ou  arrêts  que  la  cour  de  cassation  a  entendu  an- 
iralert  Est-ce  la  cour  de  renvoi ,  est-ce  au  contraire  ta  cour  de 
tassation  par  voie  Interprétative?  Nous  pencherions  vers  ce  der- 
nier système,  alors  que  le  germe  de  l'interprétation  est  dans  l'ar- 
rêt de  cassation ,  et  que  les  décisions  qu'on  soutient  être  annu- 
lées avalent  été  dénoncées  h  la  cour.  Nous  ne  verrions  pourtant 
Ça»  d'inconvénient  à  ce  que ,  en  cas  pareil .  la  cour  de  renvoi 
déclarât  elle-même  le  sens  et  les  limites  de  l'arrêt  de  la  cour 
snpréme,  sauf  le  recours  en  cassation  si  l'on  estimait  qu'elle 
eftt  erré  sur  ce  point.  Enfin  le  sursis  qu'elle  prononcerait  en  r« 
Cas  jusqu'à  ce  que  la  cour  régulalrice  eût  interprété  le  dispositif 
ile  son  arrêt,  ne  serait  pas  davantage ,  à  nos  yeux,  une  violation 
de  la  loi.  C'est  ici,  et  lorsqu'il  s'agit  du  couOit  des  pouvoirs,  en 
présence  d'une  loi  silencieuse ,  qu'une  certaine  latitude  doit  être 
accordée  et  qu'il  est  opportun  que  la  pratique  ne  s'en  serve  pas 

fiue  ai,  «u  contraire,  la  déoisioa  qu'on  sotttieikt  être  aaonlé* 

itànt»  Mite  font  contrat nlion  audit  article  ;  nue  cependant  ta  cour 
4'afif^  d«  Dosai ,  se  Inmlant  rar  1rs  f  rearcs  résultantes  de  ladite  en- 
>|aeie,aprMaac<  la  co»fteiiinati<m  de  Kemond;  que  fon  arrêt  duit  néces- 
wdmMM  tomber  parsaite  de  celui  qui  a  prononcé  l'annulation  do  l'cn- 
>fiiM«;  — -Çoe  battviMr  et  cMworfs  rainement  prétendent  que  Parrêl  qui 
•  ftmMcé  sw  le  fontf  f/nn  se' jiffiiificr  pat  d'autres  motifs  tirés  des  faits 
Ée  la  canne,  MtmAi  qne  la  cirur  de  cassation  n'a  pas  dans  son  domaine 
fi|>préci«tion  des  fsHs;  —  !?Be  si  Ihisautsir  et  consorts  croient  lrou\er, 
eau*  les  faits  de  la  cause  Indépendaitisdespreaves  résultantes  de  l'enquiHo, 
4t»  motifs  Miffisants  poar  la  condamnation  de  Remond,  ils  ponrronl  les 
laln  valoir  devant  la  neurcite  conr  d'appel  a  laquelle  la  connaissaoco  de 
Paffaire  doit  être  renvoyée  ;  —  Casse. 

f)«  4S  oct.  t813.-C  C,  «cet.  civ.-mi.  tfnraire,  1* pr.-Carnot,  cap. 

S*  Etpéa  !  —  (Bélliune-Charrost  C.  de  Fusfy.)  —  La  cet»  5  —  A*- 
fendu  que  Parrd  dénoncé  est  uniuucmrnt  molivé  sur  la  preuve  testimo- 
niale qui  avait  été  faite  par  les  détendeurs  en  exâculion  des  arrêts  des  i 
|ain  et  i  juitl.  1854.  de  la  jouissance  qu'ils  avairnl  eue  da^iroiltle  poo- 
cage  qui  fuit  l'otijet  du  prucos;  —  Attendu  que  t'anaulativo  de  ces  deux 
arrêts  interlocutoires  a\aot  été  pruooocée  par  ariét  de  la  covr-de  «a«sa- 
tioQ,  4a 8  août  1837,  Tarrét  défiailif  du  1"  déc.  1854  ne  fitM  'plts  «ub- 
sisTer  et  que  son  annulation  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'arr<'l  rendu 
par  la  cour,  leSaoùidcrnieri— Cass*  l'aixei de la.courroyalMleUeurges, 
*i1*aéc.  183*. 

Du  SS  juin  1838.-C.  C.,<b.  dr.-lM.  PorUlis,  Vpr.-Tr^ier,  Mp. 

(1)  1"  Etpéee  :  —  (Ville  de  Marseille  C.  Darlalier.)  —  La  cou»;  — 
AUmiioi]ue la  cassMion  prononcée,  par  arrêt  da  30  jnfifier  dernier,  <lo 
r»er«d«la  cour  royale  4' An ,  di  10  août  184*,  en  remettant  tcxtiielle- 
Benl  la  cause  et  leo-porties  au  même  et  semblable  état  qn'at-ant  Icriui ,  a 
ealrainé,  par  voie  d«  oonséqnenoe,  l'annnlation  de  l'arrêt  prftcntemenl 
aUaqpë ,  lequel  n'est  intervenu  que  par  snite  et  pnnr  l'eT^ution  du  pre- 
■ier;  —  0*e  la  conséquence  décrite  amnlatlon  est,d^iBcél#,  larrslitu- 
tioa  del'MDcade.et,  d'un  autre  cété,  la  condamnatiea  des  défendeurs  aux 
dépens  d«  jiourroi;  —  Casse. 

Du  13  fév.  181S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson  ,  pr.-Qnéeniet ,  r»p.- 
Joubcr(«  a*,  féa. ,  e.  «ooL-lacquenrin  et  teiisselia ,  av. 

i*  Btpict  1  —  fSpe isser,  etc.,  C.  bér.  Prost,  etc.)  —  Dans  une  nstooce 
iMtntée  par  les  uériliers  Prost  à  plusieurs  baliitanl*  de  la  cnmiminc  de 
Geispolsherm ,  pour  les  faire  condamner  au  payement  des  arrérages  d'ane 
acienae  redevance  en  |;rains,  il  intervint  deux  arrêts  de  la  cour  royale 
éi  Colmar,  l'an  par  défaut,  l'autre  contradictoire,  des  27  mai  et  4  août 
MS9,  qui  rejetèrent  d'abord  une  inlervenlion  formée  en  appel  pour  la 
première  fois,  et  confirmèrent  la  décision  des  premiers  juges,  qui  avaient 
Rfusé  d'ordonner  nn  compulsoire  demandé  par  les  habitants  de  Gris- 
jNdslKh».  —  Ces  arrêts  ont  été  cassés  par  la  cour  suprême,  le  28  janv. 
183S.  —  Pendant  l'intenalle  de  Iriiips  qui  s'écoula  entre  les  arrêts  de  h 
(•or  de  Colmar  et  l'arrêt  de  cassation,  les  héritiers  Prost  continuèrent 


par  voie  de  conséquence  n'a  point  été  mise  soos  In  ymn  ii  4it 
cour  de  cassation,  ni  même  comprise  daas  le  p«nr¥Oi ,  4l>MrMt 
peu  exact  de  prétendre  que  cette  «oar  «  enteaéw  en  pvoMiMWr 
l'annulatien,  puisqu'elle  n'en  coMiaUsait  pas  l'eatotean.  lA  WMr 
de  renvoi  excéderait  donc  les  limitas  de  ia  siteiou  qal  lirf  -est 
impartie ,  et  porterait  atteinte  à  la  chose  juste  |tar  «a  arrêt  éiiNMé 
de  la  même  autorité  qu'elle ,  «i  elle  4e  déchtnftit  CMlipria^lanSl'an» 
nulatien  prononcée  par  la  cour  rég«tla4rH»  :  o«  aérait  loi,  «tit«attt 
nous,  le  cas  de  surseoir  Jusqu'à  oa  qw ,  8«r  ie  pourvoi  «les  |MN 
lies ,  cet  arrêt  eût  ttô  aimulè,  ou  au  laoine  juaqu'À  m  «taeta^ow 
eùl  pris  tine  décision  à  cet  éigard ,  et  c'est  ainsi  qi»  la  ^ueMIon 
nous  semble  avoir  été  jugée  (Agen,  89  awU  4844  (S)-,  fjam,, 
28  août  1837,  ail.  Spelsser,  Y.  n"  2060).  11  est  bien  entende  que, 
si  la  cour  de  renvoi  estime  que  l'arrêt  s'a  paa  été -touché  imt 
la  décii^loa  de  la  cour  de  «assallon,  eUene  sarapeisl  teatie  tb 
surseoir.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  arrêta  rappor- 
tés ci-dessus,  noIanuBeal  ceux  des  n°*  3033  at  SOOO,  f  arKseent 
oITrir  quelque  dissounanccAvec  ces  ei<plitations. 

*04k9.  Du  reate,  les  (rais  faits  pour  arrlv«r  à  fa  «aMrtiM 
de  la  décision  qn'on  prétend  être  atteinte  f»ar  l'arrêl  de  reavél 
doivent  être  wis  à  U  charge  4e  la  iparlie  qui  avait  obtem  ««tlé 
décision,  encore 4)ien  ^ua  devant  la  cour  elle  ae  la  eoatlendraft 
pas  et  <(u'eUe  prétendrait  queJes  (raie  eapoaés  soM  fraslralotres, 
nul  doute  ne  pouvant,  suivant  elle,  s'élever  svries  «Sets  4eladê^ 
cision  attaquée ,  laquelle  serait  «aaaifestenNnt  frappêefar  l'Arrêt 
de  cassaliott  (miéue  arrêt  Speisser).  —  Dana  ce  caa,  en  «Itet, 
celte  partie  doit  s'imputer  de  n'avoir  point  déclaré  d«v«H  M 
cour  de  renvoi  qu'elle  renonçait  au  bénérice  de  la  décision  4>Q8t6- 
rieure  &  Tarrét  annulé ,  et  d'avoir  ainsi  rendu  un  second  pourvoi 
nécessaire. 

I  II    IW^»^— .w— »— ^ 

leurs  poursuites;  nn  jugement  du  tribunal  deSiMsb«arg,Aa41Ji>ill.48Mt 
les  déboula  de  leur  demande;  mais,  sar  l'apprl,  la  «tôt  de  CelaMr,  i|Mt 
arrêt  du  38  juin  1853,  ràfurmacettedifcisiaD.otoondaniaaIe  aie<ir4tp«it* 
ser  cl  consorts  a  payer  aux  liéfitiers  Prosl  Im  arrérages  de  4a  lualiilifr 
gicase ,  etc. 

Pourvoi  par  le  sioar  Speissor  seul.  *—  41  sontenait,  entre  antres^  qaa 
la  chambre  civile  de  la  cour  ayant  pronoacé  la  cassatiNi^ea  arrêN  à»  la 
cour  de  Colmar,  inter^snus  dansda  loèiaeaAaire,  l'aaMilaliaa  de  SM  af* 
réis  avait  eoiraini  la  nullité  de  tsiiKie  fui  avait  été  4ai(  après  <«  araMa» 
et  notamment  l'arrU  dénoncé;  41  a  cité  plusiean  décisiMiB  ^  i''a»aietlt 
ainsi  jugé;  ces  arrêts  stnt  ceuK  des  36  jitill.  1886  et  42  fév.  46m, «ff. 
d'Espinay-Saint-Luc  et  ville  Je  Marseille  (V.  «°  8037  CI  l'ariét  qui  piê» 
cède). —  Les  défendeurs  ont  reconnu  la  juitease  du. principe dR«a>iM]>b4 
ils  allaieat  même  jusqu'à  prétendue  qae  la  nullité  de  la  pii«o4date  footi* 
rieure  k  l'arrêt  cassé  était  radicale,  et  a'^ait  pas  besoin  d^étoe  pioaoa* 
cée;  ils  souteaaioDt  que,  par  oette  rainn ,  les  frais  da  faiirwii4taieal 
frustratoires  et  d»vaieol  être  mis  a  la  ohalge  da  deiHandour<  ■«•  A*tet. 

La  coob;  —  Vu  son  arrêt  du  28  janv.  i«%5,  poruot  I*  eassatisa  4* 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  tÀ>lBiar,  des  147  mai  el  4  «oiit  MSS,  >dDal 
le  dernier  avait  rejeté  l'iotervenlioa  de  Speisser  et  aaires;  êf  novoi  des 
parties  devant  la  cour  royale  de  Mets;— Atteadu  que  !(•  pM4ies>i4>an(44f 
en  exécution  de  l'arrêt  de  ta  cour,  procéder  oxclttsivcment,  devant  Iftceur 
royale  de  Meti,  sur  l'instance  daas  laqu<>lle  Speisser  était  ialMi-sao,  a«l 
adversaires  n'ont  pn  valableoieat ,  fc  partir  de  la  date  du  dernier  des  ar- 
rêts cassés  (t  août  I8<U),  le  traduire ,  ni  dpvahl  le  tribaaattde  pramièM 
iastance  de  Strasbourg ,  ni  devant  la  ooar  royale  de  Cahnar,  qai,  le  Mjoia 
1835,  a  rendu  l'ar^-ét  «ajourd'bui  attaqué;  —  Qae  la  aailil*  de  cetomCI 
et  celle  dr  touU:  la  pracéiiure  qui  l'a  piéeédé,  lésulleat  dose  viflusHemeat 
et  nécessairement  (ainsi  que  les  défendeur*  le  re«onnai9ieiitd'aitlettn)da 
l'arrêt  de  cassation  du  «8  janv.  4«St>(  —Que,  teatefois,  les  nuHités  de 
plein  droit  n'ayant  paslien  en  Franoot-Spoisser  a4é|  mémo  Cpvès  l'anM 
du  a  janv. 1835,  poursuivre  d'abord  l'admission,  et,  aasuite,  le  jugoment 
de  «)n  pourvoi  contre  l'arrêt  du  88  juin  1833;  d'oà  il  suit  que  Ja  pwié 
dure  par  lui  faite  oe  saurait  être  répotée  frustratoirs,  —-Cassa. 

Du  28  août  1837.-C.  C,  «h.  cit>.->tQI.  Itérer,  pr.<12a<qttcl ,  wp» 

(2)  (Dumoreeh  C.  LafBtte.)  —  La  coob  ; -»  Attendtt  qoe  4a  MBr4li 
cassation  ,  «a  renvoyant  la  caase  et  les  parties  devant  4a  prtseaw  «otir 
pour  y  être  statoé  sar  leurs  coaitstatioDS ,  a  investi  nécessairement  taeaiC 
du  droit  et  de  l'obligation  de  statuer  snrtoiiies  les  aaoepiione  qoi  yow» 
raient  être  proposées  devant  elle;  —  Allenda  qa'il  est  «oMtait,  «■  Mtf 
que,  par  son  arrêt  du  17  janv.  1833,  la  cour  royale  do^Baa  aMlt,-eBtW 
autres  dispositions ,  jugé  que  les  payrmrals  faits  «n  dearéea  «I  aea  !■(• 
en  valeur  lors  de  la  livraison ,  ne  devaient  être  imputés  oa  eompeaif  (  qM 
eor  le  capital  et  non  sur  les  intértu,  de  teHe  sorte  qae  cN'pafceams'M 
produisant  eux-mêmes  aucun  intérêt,  il  s'y  avait  eompensalion  qae  «w 
le  capital  qui  n'avait  cessé  de  produire  des  intérêts;  que  cet  arrêt,  Uéféri 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  19,  S  2. 


SOCS.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  ce  qui  est  la  suite  et  la  con- 
léquence  nétejsalre  de  la  décision  annulée  doit  recevoir  son  ap- 
plication pour  ce  qui  en  est  Vaccetioire,  —  Ainsi  la  cassation, 
quant  à  la  demande  principale ,  eniraine  celle  relative  &  la  ga- 
ranlie prononcée  par  la  même  décision  (Cass.,  5  juin  1810)  (I). 
—De  môme  l'annulation  d'un  Jugement  quia  statué  sur  une  tin  de 
Don-recevoir  entraîne  celle  du  Jugement  sur  le  fond,  et  spéciale- 
ment la  cassation,  pour  délautde  motifs,  d'unjugementqui  rejette 
la  On  de  noo-rccevoir  tirée  de  ce  qu'un  appel  a  été  interjeté  bors 
des  délais,  emporte  l'annulation  de  celui  qui  a  ensuite  statué  sur 
le  fond  (Cass.,  4  Qor.  an  9,  alT.  Baur,  V  Jugem.  ;  Conf.  Paris, 
7  mars  1843,  afT.  Beliaod,  V.  n»  2037,  4»). — Enfln  la  cassation 
sur  les  autres  chefs  emporte  celle  de  la  disposition  sur  les  intérêts 
(Cass.,  13  août  1838,  alT.  Colon,  V.  Partage-,  14  fév.  1843,  alT. 
Berne,  V.  Contrat  de  mariage)  \.„  Ou  celle  de  la  disposition 
relative  aux  dépens  (Cass.,  14  (év.  1843,  aff.  Berne,  V.  Contrat 
de  mariage  ). 

•OO  t.  En  général,  le  pourvoi  n'atleint  que  l'arrêt  attaqué  et 
non  les  jugements  de  première  instance;  d'où  il  suit  que  la  cas- 
sation de  cet  arrêt  ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  mojens  qui 
peuvent  résulter,  pour  les  parties ,  de  la  procédure  de  première 
instance  (Cass.,  18  mars  1839,  aff.  Patu  de  Rosemont,  V.  Ex- 
ploit, Mandat)  :  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  pour  le  cas  où 
l'arrêt  cassé  auraitadopté  les  motifs  des  premiers  juges,  de  celui 
où  il  se  serait  déterminé  par  des  motifs  parliculiers  :  la  règle 
est  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  -,  elle  découle  du  priucipe 
qui  veut  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  où  elles 
étalent  avant  l'arrêt. 


à  la  cour  de  cassation ,  fut  e»fst  dans  celle  disposition  soi!  pour  viotaiioo 
de  l'art.  1iS4  c.  civ.,  soil  comme  contrevenant  à  i'aiilurilé  de  la  chose 
jopée  parsoa  arrMde  1819;  —  Attendu  que ,  pendant  l'exlstcuce  du  pour- 
vu! contre  t'arr<tdu  ITjanv.  1833,  l'exécution  de  ce  même  NrH  étant 
poursuivie  devant  la  cour  royale  de  l'au,  celle  cour,  par  un  arrêt  délinilif 
sous  la  d'Ile  du  S7  juin  1835,  réglunt  et  fixant  déiinilivrmvnt  1er  intérêts 
des  panii-s,  a  condamné  Uumorecb  au  payement  de  la  somme  de  11,841  fr. 
46  c,  résultat  de  la  liquiilutiun  des  comptes  respectifs;  qu'à  la  suite  ri  en 
exé:uliott  de  cet  arrêt,  Dumorecb  a  pleinement  satisfait  à  cclt^  cun'lam- 
■alion  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  eu  lait ,  et  t.on  contesté  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  |>ourvoi  contre  l'arrêt  du  87  juin  1833;  qu'il  n'en  a  pas 
même  été  (ait  mention  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  17  fév. 
1&36;  qu'ainsi  la  coiir  suprême  n'en  a  jamais  eu  connaissance; 

Attendu  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif  et  le  poa- 
Toir  judii'iaire  n'étant  pas  da''sai>i ,  il  a  pu  être  régulièrement  donné  suite 
k  la  contestation  et  même  fc  l'eiéculiiin  dndil  arrêt,  qiiaii|ue  déféré  k  la 
cour  de  coS'-ation;  — Attendu  que  tous  ii'S  tribiinau\  tiennent  It'ur  pouvoir 
delà  lui;  qu'elle  a  réglé  leurti  attributions  et  leur  puissance  ;  qu'elle  a  0\é 
le  mode  d'attaquer  et  de  faire  réformer  ou  anéantir  leurs  décis-ions;  que  , 
dans  certains  cas,  elle  a  établi  un  second  degré  de  juridiction  devant  la- 
quelle les  droits  «t  les  intérêts  des  parties  peuvent  être  de  nouveau  appré- 
ciés et  jogés;  qu'elle  a  établi  aussi  une  cour  suprême,  mais  unii|uemrnl 
régulatrice,  pour  veillera  l'observation  des  lois  et  &  leur  formelle  et  stricte 
application,  pour  maintenir  chaque  autorité  judiciuire  dans  les  limites  de 
son  pouvoir  et  de  ses  attributions;  mais,  en  même  temps  et  dans  le  même 
.>bjct,  la  loi  a  fi\i  le  mode  et  les  di'Iais  de  l'attaque  des  décisions  judi- 
ciaires; elle  les  a  déterminés  d'une  manière  précise  et  formelle;  nia'S  elle 
Va  soumise  a<issi  a  la  déchéance  la  plus  irrévocable  pour  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  ou  l'expiration  di'S  délais  <^éteniiiiiés;  —  Attendu 

3 n'étant  de  principe  certain  que  les  niillilés  des  acies  ou  des  décisions  ju- 
iciuires  n'ont  pas  lieu  de  plein  riroit ,  il  est  de  conséquence  inévitable  que 
la  nullité  des  actes  comme  di'S  jugements  ne  peut  être  prononcée  que  par 
l'auturilé  compétente  déterminée  par  la  lui;  que  jusqu'à  celte  annulation , 
l'acte  ou  la  décision  subsiste  et  conserve  toute  sa  force; 

Attendu  que  la  cour  de  Pau,  par  son  arrêt  du  27  juin  1833,  a  déOni- 
livemenl  réglé  la  contestation  entre  les  parties;  que  cet  arrêt  prononce  une 
condamnation  fixe  et  positive;  qu'après  cet  arrêt  il  n'y  a  plus  rien  à  juger; 
que  cet  arrêt  a  été  exécuté;  que  la  cour  royale  d'Agen,  égale  en  pouvoir 
il  la  cour  royale  de  Pau  ,  n'a  ni  ne  peut  avoir  qualité  ou  attribution  pour 
examiner  la  validité  de  cet  arrêt;  qu'il  suflil  de  son  existence  et  qu'il  lui 
•oit  justifié  que  la  contestation  est  terminée,  pour  qu'elle  déclare  qu'elle 
ne  peut  avoir  à  s'en  occuper;  qu'il  en  est  de  cette  décision  comme  d'où 
tonltat  qui  serait  intervenu  entre  les  parties;  que  le  renvoi  fait  par  l'ariét 
de  la  cour  de  cassation  devant  la  présente  cour,  ne  peut  empêcher  fexcep' 
lion  de  chose  jugée  qui  lui  est  prniiosêe,  comme  toute  autre  exception  q&.' 
serait  fondée  et  indépendante  de  l'arrêt  de  icnvui  et  de  cassation;—  Ât- 
teaJu  que  la  cour  de  cassation,  en  cassant  l'arrêt  du  17  janv.  1833,  en 
renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  la  présente  cour,  au  même  état  où  t 
ellas  itaieal  auparavant  p  a  iaconlestablemenl  eu  pour  objet  de  faire  juger  j 


•Oe&.  Lorsque  la  décision  attaquée  contieni  plwîetiri  ehe/k 
distincts,  et  qu'il  y  a  eu  rejet  du  pourvoi  sur  les  uns  et  cassation 
sur  les  autres,  Iq  cassation  ne  doit-elle  comprendre  que  les  dis- 
positions annulées ,  de  telle  sorte  que  la  chose  jugée  étant  acquise 
à  l'égard-  des  autres,  on  ne  puisse  plus  les  remettre  en  question 
devant  le  tribunal  de  renvoi?  —  il  faut  distinguer  :  ou  les  cheiS 
sont  complètement  indépendants  les  uns  des  autres,  comme  si, 
par  exemple,  les  uns  ont  trait  à  la  forme,  à  des  fins  de  oon-rece- 
volr.  etc.,  et  les  autres  au  fend^  ou  bien,  au  contraire,  ils  sont 
connexes,  indivisibles,  et  ne  constituent  que  desfflOdiQcations  du 
même  fait  ou  de  la  même  action. 

sono.  Au  premier  cas,  les  chefs  non  cassés  doivent  être 
maintenus  ;  de  sorte  que  le  tribunal  de  renvoi  n'a  plus  à  s'occii-* 
per  que  de  ceux  qui  ont  été  annulés.  —  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un jugement  ou  arrêt,  conforme  à  la  loi  dans  ses  dispositions 
principales,  et  Irrégulier  seulement  quant  à  la  condamnation  aux 
dépens  (en  ce  qu'il  l'avait  ordonnée  avec  contrainte  par  corps), 
est  déféré  à  la  cour  de  cassatloo.  Il  doit  être  maintenu  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef,  quoique  annulé  sur  le  second  (  Cass., 
14  nov.  1809,  air.  Déede;  14  avr.  1817,  alT.  Mancel,  v**  Frais  et 
dépens.  Contrainte  par  corps). 

S0S7 .  De  même  un  arrêt  cassé  seulement  dans  la  dispositiom 
par  laquelle  il  avait  fixé  le  mode  d'établissement  de  dommages- 
intérêts  auxquels  une  commune  avait  été  condamnée,  doit  être 
maintenu  dans  la  disposition  qui  déclare  la  commune  civile- 
ment responsable  d'un  délit,  seconde  question  qui  ne  doit 
plus  être  agitée  devaut  le  tribunal  de  renvoi  (  Cass.,  8  mars 
1826)  (J). 


le  fond  de  la  contestation  sur  l'appel  du  jugement  do  tribunal  de  Tarbes. 

sans  égard  pour  l'arrêt  de  bi  cour  royale  de  Pau ,  cassé;  m«b  la  cour  de 
cassation  n'a  pu  vouloir  que  la  cour  de  renvoi  ne  pût  avoir  aucun  égard 
aux  exceptions  qui  lui  serairnl  présentées,  indépendantes  de  l'arrêt  da 
cassation;  que  surtout  elle  ne  fAt  pas  arrêtée  par  un  arrêt  définitif,  qui 
nnu-sculcmrnt  ne  lui  avait  pas  été  déféré,  mais  dont  on  ne  lui  avait  nêm* 
pas  donné  connaissance  lors  de  son  arrêt  de  lassalion; —  Attendu  que  la 
cour  de  cassalion ,  comme  tous  les  corps  judiciaires ,  ne  statue  ri  ne  peat 
statuer  que  snr  les  objets  qui  sont  soumis  à  sa  juridicliun  :  qu'ainsi  la  coor 
de  cassalion  n'a  statué  ni  ne  peut  statuer  sur  un  arrêt  qui  or  lui  était  pat 
soumis,  et  dont  elle  n'avait  aucune  connaissance;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  "fl  juin  1853  n'étant  pas  nul  de  plein  droit,  et  son  annulation  ne  pou- 
vant être  prononcée  que  par  la  cour  de  cassation ,  seule  compétente  en  cette 
matière ,  ce  serait  et  idemmeiit  empiéter  sur  les  aliribulions  de  la  coor  su- 
prême que  de  méconnaître  la  force  et  la  puissance  de  cet  arrêt ,  parce  que 
ce  serait  alors,  implirilemenl  du  moins,  en  prononcer  l'annulation;  —  At- 
tendu que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  aitestée  par  plusieurs 
arrêts,  est  uniforme  en  ce  sens  qu'à  elle  seule  appartient  le  droit  d'anonler 
les  arrêts  qui  ne  sont  même  que  la  conséquence  des  arrêts  par  elle  cassés 
ou  soumis  à  sa  juridiction;  que  la  nécessité  du  pourvoi  et,  par  suite,  da 
l'annulation  par  la  cour  de  cassation ,  est  manifestement  proclamée  par  la 
cour  suprême  dans  l'arrêt  Spei''srr,  du  Ï8  aodi  1857  (V.  n°  SO<>0),dans 
lequel  la  cour  décide  expressément  que  les  nullités  de  plein  droit  n'ayant 
pas  lieu  en  France ,  Speisscr  a  dd  poursuivre  et  demander  l'annulation  du 
premier  arrêt  casse  ;  —  fu  ces  motifs ,  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  en  l'état 
à  rien  statuer  sur  la  contestai  ion,  etc. 
Du  29  avril  1841.-C.  d'Agcn,  ch.  réun.-H.  Tropamer,  l* pr. 

(I)  (Dervirax  C.  Rocb,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  des  Mo- 
tifs qui  ont  délenniné  la  cassalion  de  l'arrêt  de  la  cour  irappil  de  Paris, 
du  3:i  avril  t80t>,  quanta  l'action  principale,  il  résulte  nécessairement 
que  la  disposition  du  même  arrêt  qui ,  sur  les  demandes  en  parantie,  avait 
mis  1rs  parties  ho  s  de  cour,  ne  peut  point  subsister;  —  Déclare  l'arrêt 
du  1"  août  1808,  qui  a  cassé  l'arrêt  Je  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  SS 
avril  1806,  commun  atec  les  sieurs  Rocb,  Prévost  et  Pauiy;  en  coos4- 
quence,  casse  et  annule  la  disposition  de  ce  même  arrêt  qui ,  sar  la  d»* 
mando  en  garantie,  a  mis  les  parties  bors  de  cour,  etc. 

Ou  S  (et  non  du  4)  juia  18i0.-C.  C,  sccl.  civ.-H.  Liborel,  lap. 

(4)  (Clément  C.  corn,  de  Chàtean-Tbicrry,  etc.)  —  La  coc»;  —  Va 
l'art.  1351  c.  civ.  et  l'art.  SOi  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  cour  rovale  d« 
Paris,  n'ayantdans  le  prorès aucune  juridiction  terriiiiriale sur  les  parties 
rcntendantes,  n'a  été  saisie  de  leur  différend  que  par  l'arrêt  du  1"  juilt. 
1822,  portant  cassation  partielle  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  dt 
12  juin  1819  et  renvoi  devant  la  cuur  royale  de  Paris  pour  faire  droit 
snr  la  partie  annulée  de  cet  arrêt  ;  —  Ou'ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a 
eu,  dans  la  cause,  qu'une  juriilii  linn  délépiiée  et  n'a  pu  l'exercer  que  daa* 
les  limites  de  l'allribution  qui  lui  était  faite; 

Attendu  que  l'arrêt  de  laconr  royale  d'Amiens,  du  12  juin  1819  avait 
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tOOS.  Réciproquement,  lorsqu'un  Jugement  n'est  attaqué 
que  dans  une  disposition ,  par  exemple,  celle  reiallve  à  la  res- 
titution des  fruits ,  et  qu'on  s'est  réservé  le  droit  d'attaquer  plus 
tard  la  disposition  principale,  la  cassation  doit  être  limitée  à  la 
lispssition  attaquée. —  «  La  Cour-,  attendu  que  le  pourvoi  des 
.  nineurs  Testu  a  été  dirigé  uniquement  contre  la  disposition  re- 
i^tive  à  la  restitution  des  fruits,  ordonne  que  les  parties  seront 
remises,  à  cet  égard  seulement,  au  mCme  et  semblable  étal  où 
elles  étalent  avant  ledit  Jugement.  »  (22vend.  an  tO.-Civ.  cass.- 
M.  Rousseau,  rap. -A ff.  Testu C.  com.  de  Champigny.  —  Conf. 
Gass.,  10  mars  1816,  alT.  Com.  de  Gannat,  Y.  Commune;  SO 
tuill.  1832,  afr.  Geoffroy,  V.  Chose  Jugée.) 

S061>.  Au  second  cas ,  c'est-à-dire ,  s'il  s'agit,  dans  les  dif- 
férents chefs,  d'actes  de  procédure  connexes,  ou  s'il  y  a  indivi- 
sibilité entre  les  difTérentes  dispositions  do  la  sentence ,  il  est 
impossible,  ce  semble,  de  scinder  la  discussion  de  l'affulro 
devant  le  tribunal  de  renvoi,  qui  pourrait  très-bien,  en  effet, 
manquer  d'éclaircissements  nécessaires  si  l'affaire  était  restreinte 
au  développement  des  chefs  cassés. 

-  S070.  En  tout  cas,  et  bien  que  le  dispositif  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard ,  Iqrsqu'un  arrêt  est  cassé  sans  aucune  distinction 
entre  les  différentes  dispositions  qu'il  renferme ,  ii  demeure  com- 
plètement nul  et  non  avenu ,  encore  qu'il  se  composât  de  deux 
chefs  entièrement  distincts,  et  que  les  motifs  de  cassation  ne 
portassent  que  sur  l'un  d'eux  (Req.,  23JanY.  1816;  ISJanv. 
1818;  13  mars  1828(1). 

S091.  Matière  criminelle. — Voyons  maintenant  quelle  est, 
en  matière  criminelle ,  l'étendue  de  la  cassation  ?  D'une  part ,  les 
art.  408  et  415  c.  inst.  cr.,  comme  le  faisait  l'art.  456  du  code 
de  brum.  an  4,  portent  :  «  ...  L'omission  do  quelques-unes  des 
dispositions  que  le  présent  code  prescrit  à  peine  do  nullité  don- 
nera lieu ,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère 
public,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a 
précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul...  »  Ici,  comme  en  ma- 
tière civile,  il  est  libre  aux  parties,  quelles  qu'elles  soient,  de 
diriger  leur  pourvoi  contre  tous  les  chefs  ou  dispositions  de  la  dé- 


jngé,  par  application  de  l'art.  5,  tit.  4,  et  de  l'art.  1 ,  lit.  5 ,  de  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  1"  que  les  communes  de  Chilcau-Tbierry ,  Essomcs  et 
Nogciilel  élaionl  rcsponsahlcs  envers  Clément  des  dommages  qu'il  avait 
éprouYjj  par  suite  du  pillage  commis  par  des  individus  appartenant  à  la 
population  dé* ces  trois  communes,  sur  le  territoire  de  la  prcmitïre,  sans 
qu'aucune  d'elles  eût  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empècbcr  le 
pillage  dont  il  s'agit  ;  —  2°  Que,  pour  raison  de  ces  dommages,  il  était  dû 
à  Clément  une  réparation  que  celle  cour  avait  arbitrée  à  8,977  fr.  95  c, 
montant  de  la  valeur  des  objets  pillés;  —  3"  Enfin ,  que,  malgré  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  1,  lit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  doubler  cette  somme  au  proGt  de  Clément,  parce  que  la  valeur 
au  double ,  Gxée  par  cette  loi  pour  le  payement  des  objets  pillés  et  non 
restitués,  ne  l'avait  été  qu'en  consiJérâlion  de  la  valeur  dépréciée  du 
papier-monnaie  circulant  à  l'époque  de  sa  promulgation  ;  —  Que  cet  arrêt 
ayant  été  l'objet  d'un  double  pourvoi  en  cassation,  il  est  intervenu,  le  24 
avril  1821,  sur  le  pourvoi  des  communes,  un  arrêt  de  rejet  fondé  notam- 
ment sur  ce  qu'il  était  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  lescom- 
mnncs  n'avaient  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  elles  pour  empêcher  le 
pillage  ;  et  sur  le  pourvoi  de  Clément,  il  est  intervenu ,  le  1"  juill.  1822, 
un  arrêt  de  cassation,  par  la  raison  que  la  loi  parle  de  la  valeur  réelle 
des  choses  pillées  et  non  du  signe  monétaire  de  celte  valeur,  «a  annulé  la 
seule  disposition  de  l'arrêt  d'Amiens  qui  borne  a  8,977  fr.  93  c.  la  con- 
damnation prononcée  contre  les  commununes  à  raison  des  objet  enlevés 
cl  non  restitués  à  Clément,  a  remis,  quant  &  ce  seulement,  la  cause  et  les 
parties  au  même  étal  qu'avant  ledit  arrêt  et  les  a  renvoyées,  pour  leur  être 
hilt  droit  sur  le  fond  de  la  disposition  annulée,  devant  la  cour  royale  d« 
l'aris;»  —  Qu'il  demeurait  donc  passé  en  force  de  chose  jugée  que  les 
communes  étaient  responsables  et  passibles  de  réparation  envers  Clément 
parce  que  le  pillage  avait  été  commis  par  des  individus  appartenant  a  leur 
{lopulalion,  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles,  et  qu'elles  n'avaient  pas  fait 
ce  qui  était  en  elles  pour  l'empêcher  ;  que  seulement  la  cour  royale  de 
Paris  recevait  la  mission  do  juger  si  celle  réparation  devait,  suivanl'le  texte 
do  la  loi ,  être  de  la  valeur  double  des  objets  pillés  ou  de  leur  valeur 
simple,  comme  l'avait  jugé  la  cour  royale  d'Amiens,  par  les  natifs  expri- 
més dans  son  arrêt; 

Auendu  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  celte  atiriba- 
lion,  la  cour  royale  do  Paris,  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt  atlaqu4,  a 
Jiosé  la  question  aliernalive  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  1, 
lit.  5.,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  (  c'esl-a-dire  si  IcS  communes  devaient 
4tre  condamnée*  a  payer  &  Clément  le  double  de  la  somme  à  lui  adjugea 
Tous  YII. 


cision  dont  elles  ont  à  se  plaindre ,  ou  de  la  restreindre  à  un  oa 
quelques-uns  des  chefs  seulement.  —  il  faut  se  rappeler  Ici  i'ob* 
servation  que  nous  avons  faite  sous  les  n°*  354  et  442  et  suiv.,  à 
savoir  que  le  pourvoi  du  condamné  ne  peut  jamais  avoir  pour 
effet  d'aggraver  sa  position ,  en  ce  que,  par  ce  pourvoi,  il  n'y  a 
pas  dévolution,  à  la  cour  de  cassation ,  do  l'affaire  tout  entière, 
mais  seulement  des  chefs  sur  lesquels  II  provoque  sa  censure.  — 
Mais  s'il  y  a  pourvoi  de  la  part  du  ministère  public  seul ,  la  Gon> 
séquence  réciproque  n'a  pas  lieu.  C'est-à-dire ,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Carnet  (t.  3 ,  p.  1 40  ) ,  que  si  la  cour  de  cassation 
reconnaît  que  la  peine  infligée  à  l'accusé  est  tr'bp  forte,  ou  qu'il 
y  a  eu  violation  de  quelque  loi  à  son  préjudice,  elle  doit  casser 
'  la  décision  dans  l'intérêt  et  malgré  le  silence  de  ce  condamné,  fi. 
renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  Juridiction  pour  qu'il  y  soit  faK 
une  exacte  application  de  la  loi.  «  Il  y  aurait  en  effet ,  dit  M.  Car- 
not,  une  injustice  révoltante  à  faire  subir  à  un  individu  unepein» 
qui  deviendrait  arbitraire,  puis  qu'elle  ne  se  trouverait  fondée 
sur  aucun  texte  de  loi  applicable.  »  — Cependant,  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  celle  où  un  pourvoi  est  formé  par  le  condamné 
seul,  M.  Carnet  {loc.  cit.)  suppose  un  individu  condamné,  par  un 
tribunal  correctionnel ,  à  uffe  peine  correciionne2/e ,  alors  qu'il 
s'agissait  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  Le  condamné  se  pour» 
voit,  se  fondant  précisément  sur  cette  circonstance  et  sur  ce  que, 
par  suite ,  l'affaire  aurait  di^  être  Justiciable  du  Jury.  M.  Carnot 
prétend  qu'il  devrait  obtenir  la  cassation,  malgré  le  risque  qu'il 
aurait  à  courir  d'être  plus  sévèrement  puni  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  être  déclaré  coupable  par  la  cour  d'assises;  et  il  cite  un 
arrêt  du  30  avril  1812,  qui  l'aurait  ainsi  décidé. 

Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible.  Et,  dans  un  cas 
pareil ,  le  pourvoi  du  condamné  doit  être  déclaré  irrecevable ,  non 
pas  pour  défaut  d'intérêt,  parce  qu'ici,  s'il  peut  craindre  d'être 
plus  sévèrement  puni  parla  cour  d'assises  dont  il  sollicite  la  Juri- 
diction, il  pourrait  aussi  espérer  d'être  acquitté  ;  mais  son  pour- 
voi nous  semble  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  formé  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  l'avait  renvoyé 
devant  la  police  correclionnellc ,  et  qui ,  faute  d'avoir  été  attaqué 

par  la  cour  royale  d'Amiens,  ce  qui  élait  bien  la  question  du  procès);  on 
s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  S,  lit.  4,  de  la  même  loi  (c'est-ù-dire 
si  les  communes  avaient  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir a  l'eUct  d'empêcher  le  pillage  dont  Clément  a  été  victime,  ce  qui 
avait  été  jugé  négulivement  et  avec  une  autorité  désormais  irrélragabla 
par  la  cour  royale  d'Amiens)  ;— Qu'en  se  dispensanlde  prononcer  sur  la 
première  de  ces  questions,  en  se  bornant  à  résoudre  la  seconde  contrai- 
rement a  ce  qui  avait  été  décidé  en  fait  el  en  droit  par  l'arrêt  d'Amiens 
f  a<sé  en  force  de  chose  jugée,  et  déboutant  par  suite  Clément  de  ses  de- 
mandes formées  devant  elle ,  la  cour  royale  de  Paris  a  tout  à  la  fois  violé 
les  régies  de  sa  compclence,  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  cl  éta- 
bli une  contrariété  maniresie  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entra 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ;  —  Casse. 
Du  8  mars  1826.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Brisson,  pr.-Qoéqact,rap. 

(I)  l"  Etpèct  .•  —  {  Rigonneau  C.  Crétin.  )  —  La  coo»  ;  —  Attendu  qne 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  10  ocl.  1812,  a  cassé  et  annulé  indé- 
finiment, a  l'égard  des  parties  plaignantes,  l'arrêt  delà  cour  de  Besançon, 
du  30  mars  1810,  et  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de  Dijon  ,  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  ;  qu'un  arr'^t  ainsi  cassé  et  annulé  ne 
peut  être  opposé  dans  la  nouvelle  cause  d'appel,  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Ou  23  janv.  1816.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

2*  Eêpice  ••  —  (Chanvet.)  —  La  cotm  ;—  Attendu  que  l'arrél  de  la  cour 
de  cassation,  do  21  nov.  181 5,  avait  annulé  l'arrêt  de  Colmar,  da  19  janv. 
1815,  sans  distinguer  entre  ses  divers  chefs,  etqu'il  a  remis  les  parties  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt;  que  la  cour  royale  de  Besançon ,  k 
laquelle  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  par  ledit  arrêt  de  cassation, 
était  compétente  pour  statuer  sur  les  appels  interjetés  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Colmar,  du  S8  déc.  1811,  et  qu'en  statuant  sur  ces  appels,  loin 
d'avoir  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  a  régulièrement  exercé  l'atp 
tribtttion  qui  lui  élail  donnée  par  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1818.-C.  C,  sccl.  req.-MM.  Hcnrionpr.-Borel,  rap. 

3*  Espèce:  —  f  Lemarrois  C.  Gallien.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Carn ,  du  19  juill.  1821,  ayant  été  annulé  sur 
la  propre  demande  de  Lemarrois  par  un  défaut  de  forme,  d'après  lequel 
les  dispositions  doivent  en  être  considérées  comme  non  avenues  dans  leur 
ensemble,  Lemarrois  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  cet  arrêt  ;— Rejette. 

Du  13  mais  i828.-C  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ooaoyer,  rap. 
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dans  les  délais ,  étatl  passé  ainsi  à  l'état  de  chose  Jugée  (  V.  | 
ebap.  3,  S  2). — Au  surplus,  V.,  au n*  443,  un  arrêt  qui,  dans 
ans  bypolbèse  semblable ,  a  déclaré  le  pourvoi  non  recevable 
pour  défaut  d'intérêt;  ce  qui,  on  le  répète,  ne  peut  pas  être  ab- 
coinmeot  vrai  dans  l'hypothèse  choisie. 

90f  •.  Lorsque  les  demandeurs  en  eassatlon  ont  restreint 
^nr  pourvoi  à  un  ou  quelques-uns  des  chefs  seulement  de  la  dé- 
cision attaquée ,  il  est  certain  que  la  cassation  ne  s'étend  point 
aux  dispositions  qui  n'ont  étéi'objet' d'aucun  pourvoi: — «La  Cour,- 
attendu  que  cette  disposition  de  l'arrùl  n'a  pas  été  attaquée  par 
le  ministère  public;  que,  par  conséquent,  la  cause  devra  être 
concentrée  dans  les  contraventions  que  les  réclamants  sont  pré-  _ 
venus  d'avoir  commises...  »  (15  Juin  1809.-Sect.  crim.-M.  Ver^ 
gès,  rap.-Afr.  Baudoin,  v<>  Comp.  crim.) 

•09fl.  De  même ,  la  cassation  d'un  Jugement  en  dernier  res- 
sort, qui  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  opposée  au  demandeur, 
ne  doit  avoir,  alors  qu'il  n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  conire 
cette  disposition  par  l'autre  partie ,  aucune  influence  sur  le  rejet 
de  l'exception,  laquelle  reste  irrévocublement  Jugée  (Cass.,  11 
fév.  1837)  (1). 

9074.  Il  en  serait  autrement,  dans  la  même  hypothèse, 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre',  si  les  dilTérents  chefs  ou 
dispositions  de  la  sentence  étaient  connexes  et  indivisibles.  — 
V.  plus  bas,  n"  2087. 

9Ù9S.  Dans  le  cas  où  les  parties  demanderesses  en  cassation 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  chefs  faisant  l'objet  de  leur 
^urvoi,  la  cour  ne  doit  casser  que  celles  des  dispositions  viciées 
de  nullité  ou  qui  se  trouvent  en  contravention  à  la  loi,  ainsi  que 
ie  porte  l'art,  tâi  c.  iast.  crim.,  avec  la  restriction  faite  ci-des- 
ans  en  faveur  du  condamné. 

•090.  Revenant  au  cas  où  il  y  a  cassation ,  il  suit  de  la  rè- 
gle posée  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  annulation  soit  des  débats  et  du 
fugement ,  soit  de  l'audtlton  illégale  d'un  témoin ,  par  exemple , 
la  cassation  ne  s'étend  pas  aux  actes  d'instruction  ou  de  procé- 
dure antérieurs  (Cass.,  4  prair.  an  12  (2);  Conf.  8  mess,  an  8, 
•ff.  Rebears,  V.  n*  2224). 

(l)  f  Douanes  C.  Rasso.)  —  La  cona;  —  Attendu  que,  par  une  pre- 
mière aisposition,  le  tribunal  de  Tarbes  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  op- 
poaée  a  l'admiiistration  des  douanes;  —  Que  son  juRemcnt  n'a  point  été 
attaqué  en  celte  f  ariie ,  et  qu'il  a  acquis  h  cet  égard  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ;  —  Par  ces  raotirs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi ,  en  matntenant  la  di^posilion  relative  au  rejet  de  la^n 
dv  non-recevoir  opposée  à  l'adminislralion  des  douanes;  —  Casse. 

Au  11  Ht.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.Crouseilhes,pr.  Bresson,  tap. 

(3)  (  Ai^otera  C.  min.  pub.)— La  covn;  —  Attendu  que  la  cour  de 
Ca^lioo,  par  son  attil  du  âSfruct.  an  11,  n'a  cassé  que  les  débals  et  le 
jugement  rendu,  le  18  Ibcrmiilur  précédent,  par  le  tribunal  criminel  de 
Ifarengoet  de  la  Sesia,  contre  JifarJc  Argenlera,  femme  Mazzona,  et  qu'il 
n'arei^rçyé  la  procédure  devant  le  tribunal  4\]  l'ù  que  pour  être  procédé 
a  de  nouveaux  débals  et  à  nouveau  juj^i'inenl;  —  Attendu  que,  quoique 
l'acte  d'accusation  subsiste,  il  ea  a  été  dressé  an  nouveau  sur  lequel  a  été 
basé  le  jugement  rend»  par  le  tribunal  criminel  de  P6,  co  qui  constitue 
an  excès  de  pouvoir;  —  Casse ,  etc. 

Du  4  prair.  an  12.-C.  C,  secl.  crim.-MU.  Vlcllart,  pr.-Liborcl,  rap. 

ÇS)i"Espic«! — (As...)— Letrikunal;— Considérant  que  lo  tribunal, 
sur  une  demande  en  cassation,  examine  la  procédure  en  entier,  cl  que  casser 
an  acte  de  cette  procédure,  c'est  déclarer  implicitement  qu'il  ne  trouve  point 
de  nnllité  dans  les  actes  qui  le  précédent;  qu'examiner  de  nouveau  cette 
première  partie  de  la  procédure,  ce  serait,  de  la  part  du  tribunal,  contre- 
venir a  la  régie  non  bit  in  idem;  —  Qiu;  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment des  Arilennes  ne  peut  non  plus  faire  porter  son  examen  sur  cette  pre- 
mière partie  de  la  procédure ,  parce  que  son  pouvoir  est  circonscrit  par  le 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  tribunal,  comme  il  résulte  de  l'art.  460  c. 
des  dél.  et  des  peines,  lequel  porte:  «  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour 
une  des  autres  causes  mentionnées  eo  l'art.  456,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire directeur  du  jury  ou  tribunal  criminel  recommence  l'instruction  à 
partir  du  plus  ancien  des  actes  qui  -se  trouvent  frappés  de  nullité;  »  — 
Rejette.. 

Du  l"  plar.an  5.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

i'Eipici: — (Barrière.)— Le  TBiBD!(AL;—Attenduque,  par  son  jugement 
du  4  fruct.  an4.  ie  tribunal  de  cassation  n'avait  cassé  pourcause  de  com- 

Ïlexité  que  la  déclaration  du  jury  de  jugement  intervenue  au  procès  de 
acquêt  Barrière, et  par  suite  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Pyréné^s-I^rieutoles',  du.  24  vent,  «o  4,. et  n'avait  renvoyé 
Jacques  Barrière,  avec  les  pièces  du  procès,  devant  (.e  tribunal  criminel 


9097.  Ainsi  -l"  la  cassation  d'an  acte  de  proc^dilré  thaUn 
tient  implicitement  les  actes  antérieurs  (Rej. ,  1"  pluv.  an  S; 
Cass.,  2  tberm.  an  5)  (3).  —  2'  La  cassation  d'un  acte  d'accit- 
sation  est  restreinte  à  cet  acte.  Ainsi  Jugé  :  «  Le  Tribunal-,  at- 
tendu qu'un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  12  mess.  dpr> 
nier  avait  cassé  un  premier  acte  d'accusation  dressé  contre  Mar- 
chai ,  mais  non  les  actes  antérieurs  à  cet  acte  ;  qu'il  avait  renvoyé 
expressément  au  nouveau  directeur  du  Jury  ppur  dresser  un  n,oi^- 
vel  acte  d'accusation,  et  par  là  fixé  la  compétence  dé  ce  dtrecteiir 
du  Jury;  rejette.  »  (23  pluv.  an  8.-Sect.  crim.-M.  Pépin,  rap.- 
AIT.  Marchai.)  —  3"  En  maintenant  la  déclaration  du  Jury,  là 
cour  juge ,  par  cela  même ,  que  la  procédure  antérieure  est  ré< 
guliëre ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  plus  s'occuper  des  vices 
de  cette  procédure,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  i'arrêtde  la  cour 
de  renvoi  (Rej.,  18  août  1815)  (4). 

8098.  Réciproquement,  ici,  comme  en  matière  clvUe,  la 
cassation  doit  frapper  de  plein  droit  tout  ce  qui  a  été  la  suU^  et  la 
conséquence  de  la  décision  annulée,  puisque  l'effet  de  çeMe  ani 
nulation  est  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  é^toù 
elles  étaient  avant  le  jugement  cassé.  —  Par  conséqueni.  la  ca^ 
sation  d'un  arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudiileiise, 
|iar  exemple,  entraîne  celle  dé  l'arrêt  qui ,  postérieurement,  a 
statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  (Cass.,  S  mai 
1826)  (5). 

De  même,  si  l'accusé,  coiidainhé  pour  un  fait  compris  dans 
l'arrêt  d'accusation,  avait  en  même  temps  été  poursuivi  et  Jugé 
pour  un  auti-e  fait  à  l^égard  duquel  cet  arrêt  aurait  dit  qu'il  n'y 
avait' lieu  à  suivre,  mais  que  lacté  d'accusation  aurait  rappelé 
par  eri'eur,  cette  grave  violation  dé  l'art.  2'71  c.  inst.  crim.  en- 
traînerait la  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  siiivi,  soit  à  l'égard  du 
premier,  soit  à  l'égard  du  second  fait  (Cass.,  20  nov.  1834,  aff. 
Bournon ,  v»  Cour  d'assises). 

9099.  L'art.  434  du  code  d'inst.  crim.,  qui  i;eproduit,  àpea 
de  chose  près,  la  disposition  des  art.  459  et  460  du  code  du 
3  brum.  an  4,  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  —  «  Si  l'arrêt 
a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  que  celle  que 
"^^^^  Il 

du  département  de  l'Ariégo  qaè  ponr  être  présenté  à  un  nouveau  débat  et 
être  ensuite  statué  par  un  nouveau  jugement,  en  quoi  il  s'était  rigoureuse- 
ment conformé  aux  dispositions  de  l'art.  453  c.  des  dél.  eU:.;  qu'aux  termes 
de  l'art.  460  ,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  l'Ariége  ni  devait 
recommencer  l'instruction  qu'à  partir  du  plus  ancien  des  acles  qui  se  trou- 
vaient frappés  de  nullité  par  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  ;  que 
néanmoins  il  a  porté  son  examcU  sur  l'instruction  antérieure  au  débat  et 
a  annulé  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  Jacques  Barrière;  qu'en  contre- 
venant ainsi  à  la  loi ,  il  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  — Faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  substitut  du  commissaire  dii  directoire  exécu- 
tif,—  Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  l'Ariége,  du  11  vitad^ 
.  an  S,  pour  excès  et  usurpation  de  pouvoir. 

Du  2  tberm.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MH.Selgnette,pr.-BoocIier,rap. 

(4)  (Bougeay.)—  La  coc»;  —  Considérant  qne,  par'  son'  arrêt  da 
27  janv.  1815,  la  cour  ayant  maintenu  la  déclaration  du  jury,  a  nécessai- 
rement jugé  que  toute  la  procédure  antérieure  à  cette  dklaratioa  était  ré- 
goiière;  que  la  cour  ne  peut  donc  plus  s'occuper  de  Pcxamcn  des  moyeu 
de  cassation  proposés  par  le  condamné,  qoi  tous  ont  pouç  objet  de  pré-, 
tendus  vices  de  forme  dans  la  procédure' qui  a  précédé  la  déclaration  du 
jury;- Rejette. 

Du  18  août  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris^  ph-Busschop,  np. 

(5)  (Renault,  etc.,  C.  créanciers  Boiné.)  —  La  cotm;  —  Attendu  qo» 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seinc-Ioférienre  n'était  saisie  de 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Renard  frères  et  Lecœur 
contre  Renault,  Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye,  qu'accessoirement  a  la 
poursuite  pour  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  exercée  conire  les- 
dits  Renault,  Siinon  Saint-Pierre  et  Abbaye;  —  Que,  dès  lors,  la  cassa- 
lion  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  condamnation  ponr  banqaerontè  fraudu- 
leuse contre  ces  trois  accuses ,  fait  nècessatrement  tomber  celui  qui  a 
statué  sur  la  demande  en  dommages ,  à  la  suite  du  jugement  de  cette  ac- 
cusation; —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Infé- 
rieufe,  da  16  mars  dernier,  qui  condamne  Alexandre-Louis,  Renault, 
Simon  Saint-Pierre  et  Bonavcnture  Abbaye  aux  restitutions  d'elléts  i* 
commerce  et  marcbandises.sousune  contrainte  de  8,000  rr.,etai6.000tr. 
de  dommages;  —  Et  pour  être  de  nonvean  statué,  s'il  y  éànit,  et  a  la 
forme  de  la  id,  sur  les  demandes  de  Renard  frères  elLxtebr,  parties  ci- 
viles, renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  pr»c<!dnro  devant  la  cour 
d'assis  du  dépaitement  de  l'Eure. 

Du  5  mai  1826.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  Porlalis,  pr.-OUiritr,  rap. 
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b  fef  aMilitnie  à  la  nature  du  crime ,  la  cour  d'assises  à  qui  I^  | 
procès  sera  renvoyé  rendra  son  arréf  sur  la  déclaration  dé)à 
faite  par  le  jury.  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause ,  Il 
sera  procédé  à  de  nouveatias  débats  devant  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle le  procès  sera  renvoyé.  —  La  cour  do  cassattbn  n'annulera 
qu'une  p'àrtie  de  J'orrfl  lorsque  (a  nullité  ne  viciei-a  qu'une  ou 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  » 

'  Ainsi  la  coiir  d'assises  devant  laquelle  une  affaire  a  été  renvoyée 
par  suite  de  cassation  pour  busse  application  de  la  loi  pénale , 
n'est  pas  obrtgée  de  se  livrer  à  un  nouveau  débat  et  d'entendre 
des  témoins;'  il  snflit  qu'elTc  entende  la  délenso  sur  l'application 
de  la  peine  (Rej.,  20  mess,  an  8;  21  fév.  18ôi>)  (1). 

rtttSO.  Par  conséquent,  dès  qiie  c'est  l'arrêt  seul  de  la  cour 
d'assises  qui  se  trouve  vicié ,  et  par  suite  atteint  par  la  cassation, 
ioit  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  soit  pour  avoir  omis 
dé  prononcer  une  peine  accessoire ,  comme  l'exposition ,  l'a- 
mende ,  etc. ,  soit  pour  simple  vice  de  forme ,  la  déclaration  du 
jury  doit  rester  maintenue,  et  la  nouvelle  cour  de  renvoi,  procé- 
dant sans  l'assistance  de  jurés,  n'a  plus  qu'à  faire  au  fait  incri- 
miné l'application  exacte  de  la  loi  pénale. 

9081.  La  disposition  finale  de  l'art.  434,  en  permettant  à 

(1)  l"  Etpèct:  —  (Nonain.)  —  Le  tribonal;  —  ConsMcrant  que, 
par  son  précédent  jujpfticnl  du  5  nivôse  dernier,  celui  du  Irihanal  criminel 
on  département  de  Saône-el-Loîro  du  11  vend,  précédent  b'a  été  cassé 
q«e  p«ar  fausse  application  des  lois  pértales;  qu'ainsi  la  valtditS  de  la 
procédure  antérienre  a  été  reconnue;  —  Ceiisidërant  que  Philibert  No- 
■aio  n'a  été  renvoyé  devant  le  Iribaoal  crimiael  dn  départenentAi  inn 
que  pour  la  peine  y  ilre  prononcée  sur  la  déclaration  du  jury  «ubsialanle 
et  que  la  peine  qui  a  été  appliquée  par  le  déipartement  du  Jufa  est  cell^ 
que  prononçait  la  loi  de  la  matière;  —  Rejette. 

pu  36  mess,  an  8.-C.  C,  «ect.  crimi-MM.  Goupil,  pr.-yicllart,  rap. 

2*  Eipica  :  —  (Zimmcrraann.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  5  septembre  dernier  n'a  annulé  que  l'arrél  de  la 
cour  d'assi'rs  du  département  delà  Meurthe,  portant  qu'aucuhe  loi  pénale 
n'était  applicable  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury;  — Qu'en  cet 
ilat  de  chose ,  la  déclaralion  du  jury  a  été  reconnue  légale  et  a  dd  servir 
de  base  à  l'arrêt  do  la  cour  d'assises  de  la  Moselle;  —  Rejelle. 

Da  21  lév.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Porialis,  pr.-Mcrilhon ,  rap. 

(2)  (Gautier  C.  min.  pub.)  —  La  coon  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.); 
— ■  En  ce  qui  concerne  P.ose-Éléonore  Mignot,  femmo  Gautier;  —  At- 
fendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  première  déclaration  du  jury,  que 
celle  déclaration  renferme  une  solution  suICsantc  do  toutes  les  questions 
dosées;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'assises  s'eut  pas  du  renvoyer 
le  jury  dans  la  cbambre  de  ses  délibérations;  que  cette  première  réponse, 
pouvapt  servir  de  base  à  rapplicatlon  des  peines  prononcées  par  la  loi,  il 
va  lieu  de  la  maintenir  et  de  la  faire  sortir  son  plein  et  entier  elfct;  — 
Qu'ainsi,  en  l'annulant,  la  cour  d'assises  a  commis  un  encèsdo  pouvoir; 
—  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  la  partie  de  l'arrêt  de  condamna- 
lion  du  2  déc.  1854,  relative  &  Rose-Ëléonoro  Mignot,  femme  Gautier; 
l'arrêt  incident  qui  a  renvoyé  le  jury  dans  la  cbambre  de  ses  délibérations, 
et  la  seconde  déclaration  qui  en  a  été  la  suite;  —  Et  pour  être  fait  appli- 
cation &  la  demanderesse  de  la  première  réponse  du  jury  expressément 
mainlenoe,  —  ^a  renvoie^  ainsi  que  les  pièces,  devant  la  cour  d'assises 
du  Calvados;  —  En  co  qui  concerne  Constance  Ledunois  cl  Anne  Gau- 
tier;-;-Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  procédure  aucune  irrégularité  qui 
leur  ait  porté  préjudice  ;  que  la  première  réponse  du  jury  justifie ,  quant  à 
Ces  deuK  condamliérs,  l'application  qui  a  été  faite  de  jaioi  pénale:  — 
Par  ces  motifs ,  —  Rejette  leur  pourvoi ,  etc. 

Du  24  janv.  1835.-0.  C,  cb.  crim.-MM.  Rocher,  rap.-Parant,  av.  géa. 

(S)  !■*  E^fict  :  —  (MoreL)  —  25  vent  an  7.-Criin.  cast.-U.  Gui- 
don", rap. 

2*  Eipèet  :  —  (Gsell.)  —  GscH  fat  renvoyé  devant  la  cour  criminelle 
^a  Ba;-Ilbin.  Cette  cour  a,  par  arrêt  du  2S  prair.  an  13,  ordonné  iguc  1rs 
charges  concernant  ra?.=asfinat  sur  lequel  Gsell  avait  été  pn-codciumenl 
acquitté,  seraient  présentées  aux  nouveaux  jurés  de  jugrniont.  Par  arrêt 
ilu  17  messidor,  il  fut  déclaré  coupable  de  ce  criide  et  Conilamné  à  la  peine 
le  mort ,  sans  ou'U  eût  été  prononcé  sur  l'accusation  de  vol;  —  Pourvoi. 
^  Arrêt  (ap.  diél.  en  ch.  du  cons.). 

'  La  cqub;  —  Vu  Part.  420  c.  3  brum.  an  4}  —  Et  attendu  que,  de- 
Tanl  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rbin ,  Gsell  avait  été  déclaré 
ton  convaincii  d'assassinat;  qù'eii  conséquence,  l'arrêt  de  cette  cour  du 
IT  nivôse  dernier  l'avait  acquitté  sur  ce  cbef  d'accusation  ;  que  l'arrêt  de 
h  cour  de  cassation ,  du  17  ventùse,  qui  avait  annulé  celui  du  Haut-Rbin, 
H  pouvait  porter  sur  ce  cbef,  puisqu'il  n'y  avait  de  pourvoi  que  de  ta  part 
it  Gsell;  et  que  ce  pourvoi  ne  pouvait  être  dirigé  contre  la  partie  de 
r^rrêt  par  laquelle  il  était  acquitté  sur  un  cbef,  mais  portait  seulement 
lur  la  parijo  gui ,  d'acres  la  déclaration  dti  jury,  l'avait  condamné  à  la 


la  cour  de  cassation  de  n'annuler  que  les  dispositions  vicieuses 
d'une  décision  judiciaire,  ordonne  par  cela  même  que  les  autres 
chefs  demeureront  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  do  la  chose 
jugée ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  remettre  en  question  ce  qui  à 
éfédécldé  par  cestfcrntérs.  — Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  cour 
de  cassation  annule  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  a  renvoyé  h 
tort  le  jur^  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  elle  renvoie 
non  devant  un  nouveau  Jury,  mais  devant  une  autre  dour  d^assF- 
ses  seulement  pour  l'application  de  la  peine  sur  la  preinlë're  dé- 
claration régulière,  laiiuelle  est  mainlcnuc  (Rej.,'34']ànTl6lr 
1833)  (2).  .  .  • 

SO($S.  Et  U  a  été  jugé ,  par  application  de  la  même  règle. 
que  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  ,  qui  a  eu  à  statuer  sur 
plusieurs  chefs  d'accusation  donX  un  stul  a  été  résolu  par  le  Jury 
contre  l'accusé,  est  cassé  pour  inobservation  de  l'art.  741  c. 
inst.  crim.,  par  excinpie ,  il  n^y  a  pas  lieu  à  soumettre  au  nou- 
veau jury  les  questions  qui  ont  été  résolues  favorablement  à 
l'accusé  et  dont  ta  solution  lui'  est  acquise  (Cass.,  95  vent.'  ah  7^ 
7  frucl.  an  12 ,  1"  frim.  an  13 ,  20  sept.  1828^  C.  d'assisèâ  de 
laMeuithe,î5aOiit  1833)(3).  '' 

tÙSS.  Ainsi  encore,  lorsque  la  déclaration  du  Jury  porte 

peine  des  fers  pour  vol;  qu'ainsi,  l'acquittement  sur  l'accusation  d'as.sai- 
tiiiat  subsistait  même  après  l'arrêt  de  cassation ,  et  que ,  d'après  l'art.  426, 
Gsell  ne  pouvait  être  pnvé  du  bénéfice  de  cet  acquittement,  ni  être  Jugé 
une  seconde  fois  sur  ce  fait;  —  Casse  la  partie  de  l'arrêt  du  Bas-Rnid, 
du  25 prairial ,  qui  ordonne  que- les  ebarges  concernant  l'assassinat,  sek 
nnt  présentées  an  jury  de  jugement  sur  ce  chef,  et  l'arrêt  do  la  cour  a»> 
ininelle  du  Ras-Rbin  sor  co  chef  seulement. 
On  7  fruct.  an  13.-C.  C.,  sccl.  crim.-ilM.  Seignctte,  pr.-Vf rmeU,  n^ 

S*  Etpiet  !  —  (Dnclos  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art.  426  c 
des  dél.  et  des  pen.;  —  Et  attendu  que,  devanlla  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  da  Rhône,  Ducios,  précédemment  accusé  d'avoir 
participé  à  trois  attaques  du  courrier  de  la  malle  de  Lyon  k  Paris,  dan* 
les  mois  de  messidor  an  10,  vendémiaire  et  frimaire  an  11,  avait  ét4  d^ 
claré  non  convaincu  d'avoir  pris  part  aux  deux  attaques  effectuées  avec 
violence  et  intention  de  tuer,  dans  lesdits  mois  de  messidor  et  frimaire; 
et  que,  sur  la  déclaration  ries  mêmes  jurés,  portant  qu'il  était  coupable 
de  complicité  dans  le  vol  fait  avec  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
lors  de  l'attaque  commise  dans  le  mois  do  vcndémiairo,  il  avait  été  con- 
damné a  la  peine  de  vingt-quatre  annéet  de  fers  par  jugement  do  ladite 
cour  de  justice  crimioelte  du  5  flor.  an  11  ;  qu'il  se  trouvait,  en  consé- 
quence, acquitté  sur  les  deux  chefs  d'accusation  ci-dessus  mentionné*; 

t}ae  si ,  sur  le  recours  en  cassatiin  exercé  par  le'dit  Ducios  contre  le  ju- 
gement de  condamnation ,  la  cour,  par  son  aTrêt  du  14  vend,  an  iS,  à 
annulé  ledit  jugement,  cette  annolation  ne  pouvait  porter  et  n'avait  port4 
que  sur  ce  qui  faisait  l'objet  drt  pourvoi  du  condamné ,  et  ne  pouvait  avoir 
l'effet  de  lui  faire  perdre  le  bénéliced'un  acquittement  qui  lui  était  irré- 
vocablement acquis  par  le  défaut  de  réctamaiioa  de  la  part  du  ministêr» 
public;  que,  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi,  la  procédure  ne 
pouvait  être  reprise  que  relativement  au  bit  qui  avnit  donné  lieu  h  la 
condamnation;  et  qu'il  n'était  pitis  permit  de  poursuivre  et  de  juger  nnt 
seconde  fois  Ducios,  à  raison  de's  teax  autres  faitssurl^nels  itavaitM 
acquitté;  que,  cependant,  le  nouvel  acte  d'accusation  dressé  contre  lui  a 
porté  indistinetcntent  sur  tous  les  faits  ;  et  que ,  nonobstant  la  réclamation 
■de  l'accusé  lors  des  débats,  la  cour  do  justice  criminelle  du  départcmeal 
de  Sa«ne-et-Loire ,  devant  laquptle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a,  par  on 
jugement  particulier,  eadate  du  16  fructidor  dernier,  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  anx  débats  et  au  jagemcnt  sur  loas  les  uits  portés  en  fact* 
d'accusation; 

Attendu  que ,  d'après  cette  décision ,  les  jurés  ont  été  interrogés  suc  tons 
lesdits  faits  ;  que  de  leur  déclaration  il  est  encore  résulté  que  Dnclos  était 
coupable  do  complicité  du  voi  pour  lequel  il  avait  été  condamné ,  a  Lyon, 
a  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers;  mais  qu'ayant  été  reconnu  en 
outre  cnnpabic  d'avoir  participé  h  l'atlaqne  faite  avec  dessein  de  tuer  et 
préméditation  dans  ledit  mois  de  frimaire  an  11,  il  a  été  condamné  h  la 
peine  de  mort  par  jugement  du  Si  fmctldo^  deraier;  que ,  sous  ce  rapport, 
il  y  a  eu  violation  expresse  de  la  disposition  de  Part.  426  de  la  loi  ci-des^ 
Sus  Citée;  —  Attendu  aussi  que  si  la  ceur  de  justice  criminelle,  séant  k 
diàlons-snr-Saêne,  n'a  p%s  prononcé  la  peine  résultant  des  faits  déclaré* 
par  le  jury  relativement  a  la  complicité  de  vol ,  ce  n'est  que  parce  qu'elle 
a  prononcé  une  peine  plus  grave  a  raison  d'un  autre  fait;  — Par  les  mo» 
lih  ci-dessus  exprimés ,  —  Casse  et  annule  Pacte  d'aeeosalion  dressé  par 
le  substitut  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Lnulians,  le  24  pmi-  ; 
rial  dernier,  dans  la  partie  relative  anx  faits  snr  iesqaels  Daclo*  avait  été' 
précédemment  acquitté  j  casse  et  annule  spécialement  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Saônc-èt-Loire ,  dn  18  froètidor  der- 
nier, et  par  suite  la  déclaration  des  jurés,  cl  l'arrêt  ren^U  le  32  dnlitmob, 
aussi  dans  |a  partie  relative  auxdits  failL 
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sur  ploslears  faits  indépendants ,  et  qoe  l'un  de  ces  faits  n'était 
ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusaliou ,  la  décla- 
ration du  Jury  doit  être  annulée  sur  ce  chef  seulement,  et  sub- 
sister pour  le  surplus  (Bruxelles,  il  nov.  1819,  alT.  Débets  et 
Barbe  Houclix ,  V.  Cour  d'assises  ). 

908â.  SI  la  décision  est  cassée  au  cbef  seulesaentqui  refuse 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée  par  la  contravention 
qu'il  punit,  le  tribunal  de  renvoi  doit  se  borner  de  même  à  fixer 
lo  dédommagement  réclamé  par  la  partie  lésée ,  sans  pouvoir 
s'occuper  de  la  contravention  elle-même ,  serait-ce  pour  en 
rechercher  l'auteur  (Cass.,  46  mars  1839,  aff.  Tasche,  V. 
n»  2195). 

9085.  II  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'annulation  au- 
rait été  prononcée  pour  incompétence  :  les  dispositions  favora- 
bles à  l'accusé  n'en  conserveraient  pas  moins  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  leur  aurait  été  acquise  pour  défaut  de  pourvoi 
dans  les  délais  (Cass.,  20  JuiU.  1832 ,  aff.  Geoffroy,  V.  Chose 
Jugée). 

S080.  Et,  par  une  application  du  même  principe,  l'arrêt 
de  renvoi  de  la  cour  de  cassation  prononçant  en  règlement  de 
Juges  ne  permet  plus  la  reproduction ,  devant  le  tribunal  saisi , 
des  moyens  d'incompétence  qui  avalent  nécessité  le  règlement 
(Bordeaux,  14  août  1839)  (1). 

SOS 9.  Mais  le  principe  à  suivre  par  le  tribunal  de  renvoi, 
tel  qu'il  est  consacré  par  les  décisions  qui  précèdent ,  ne  peut  re- 
cevoir son  application ,  il  est  facile  de  le  comprendre ,  qu'autant 
qa'il  n'y  pas  indivisibilité  entre  les  différents  chefs  de  la  décision 
attaquée,  et  qu'autant  qu'il  existe  une  indépendance  complète 
entre  les  faits  sur  lesquels  ont  statué  les  différentes  dispositions 
de  la  sentence,  qu'autant,  enfin,  que  la  nouvelle  Instruction  à 
suivre  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  en  la  bornant  à  ceux  des 
chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  cassation ,  n'y  sera  ni  compromise  ni 
impossible.  —  Or,  cette  parfaite  Indépendance  entre  les  diverses 

Ou  1"  Irim.  an  15.-C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Viellart,  pr.-Rataud,  rap_ 

4*  Etpèct:  —  (Girard  C,  min.  pab.)  —  20  sept.  1828.-Crim.  cass.- 
M.  Brière,  rap. 

S*  Espéct .— (Vion  C.  mlD.  pub.)— 5  août  183â.-C.  d'as,  de  la  Meorlhe. 

(1)  (Faare  C.  min.  pub.) —  La  codb;  —  Atlendo  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Périgueux  avait  renvoyé  ie 
sieur  Faure  devant  ie  tribunal  correctionnel  de  la  mime  ville ,  sur  la  pré- 
Tenlioo  du  délit  de  dilTamation  envers  le  juge  de  paix  du  canton  d'Hautc- 
forl;— Que,  sur  l'appel  interjeté  par  ie  ministère  public  du  jugement  qui 
avait  accueilli  l'exception  d'incompélcnce  proposée  par  Faure ,  ie  trlbonal 
correctionnel  d'Angouléme  confirma,  comme  tribunal  d'appel,  ce  jugement, 
en  se  déclarant  lui-même  incomgiélenl; — Attendu  qu'en  présence  de  deux 
décisions  contraires  et  déGnitives,  il  y  avait  nécessité  de  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui, 
en  réglant  1rs  juges ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux,  se  trouve  avoir  irrévocablement  statué  sur  la 
compétence;  —  Que  cette  question  ne  pouvait  plus  être  agitée  ;  —  Que  le 
tribunal  saisi  par  cet  arrêt  s'est  mépris  en  consignant  dans  les  motifs  de 
son  jugement,  que  le  renvoi  ne  mettait  aucun  obstacle  à  l'examen  du  point 
de  savoir  si  les  faits  reprochés  à  Faure  tombaient  dans  la  juridiction  cor-, 
rectionaeile,  ou  s'ils  étaient  réservés  a  l'appréciation  de  la  cour  d'assises; 
—  Qu'il  existe  une  dittérence  essentielle  entre  un  arrêt  par  lequel  la  cour 
de  cassation ,  sur  un  pourvoi  qui  lui  est  déféré ,  casse  pour  violation  ou 
fausse  application  de  la  loi ,  et  celui  par  lequel  elle  prononce  sur  un  simple 
règlement  de  juges;  —  Que,  dans  lo  premier  cas,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  par  l'arrêt  de  cassation  ont  le  devoir  d'examiner  de  nouveautés  ques- 
tions déjà  jugées,  et  de  les  décider  sans  être  liés  dans  cet  examen  par  l'ar- 
rêt de  renvoi  ;  —  Que ,  dans  le  second  cas ,  la  cour  régulatrice ,  en  réta- 
blissant te  cours  de  la  justice  qui  se  trouvait  momentanément  interrompu 
par  un  conflit  négatif  de  juridiction,  use  d'un  pouvoir  qui  rentre  dans  ses 
attributions  spéciales  ;  — Que  le  tribunal  nanti  par  un  tel  arrêt  doit  pro- 
noncer au  fond  sans  que  les  parties  puissent  encore  discuter  sur  sa  coropé- 
ience;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  que  Niculas-Jcan  Faure  a 
interjeté  du  jugement  rendu  par  ie  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  le 
4iuitt1839,  ie  déclare  non  recevable  dans  l'exception  d'incompétence 
qu'il  a  proposée  ;  ordonne-en  conséquence  que  ledit  jugement  qui,  sans  s'ar- 
^ter  à  cette  exception,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction 
et  au  débat  sur  le  fond ,  sortira  son  entier  effet. 

Du  14  aoOt  1839.-C.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Gerbeand,  pr. 

(2)  (Bosnier,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coca  (apr.  part,  et  délib.);  — 
Statuant  sur  la  question  de  renvoi  :— Vu  les  art.  13SI  c.  civ.,  360,  408 
et  409  e.  iosl.  ci'im.  ;  —  Attendu ,  d'une  part ,  que ,  d'après  l'art.  408 , 
lots^  racctu4  a  subi  une  condamnation ,  et  lorsque ,  dans  la  procé- 


dtsposilions  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  n'existe  pas  toujours  et 
ne  peut  guère  se  présenter  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
lits différents  compris  dans  la  même  accusation ,  et  lorsqu'il  y  a 
eu  tout  à  la  fois  déclaration  de  culpabilité  sur  un  chef  et  de  non 
culpabilité  sur  un  autre  chef.  Autrement,  et  s'il  s'agit  d'un  même 
fait  comprenant  plusieurs  chefs  d'accusation  ou  compliqué  de  cir* 
constances  constitutives  de  plusieurs  crimes ,  les  diverses  accu- 
sations n'étant  alors  que  des  modincations  d'un  fait  simultané, de- 
viennent par  cela  même  indivisibles,  et  la  cassation  doit,  par  suite, 
porter  sur  le  tout.  En  effet ,  la  loi  ne  demandant  pas  compte  aux 
Jurés  des  motifs  sur  lesquels  leur  conviction  s'est  fondée,  et, 
d'un  autre  côté,  leur  décision  s'élant  formée  d'après  l'ensemble 
des  impressions  qu'ils  ont  reçues  du  débat ,  Il  devient  impossible 
de  savoir  si  leur  conviction  sur  les  chefs  répondus  afBrmalive- 
ment  ne  s'est  pas  formée  précisément  par  les  éléments  de  celte 
partie  des  débals  entachée  de  nullité.  —  Il  est  donc  nécessaire, 
dans  un  cas  pareil,  que  la  cour  d'assises  de  renvoi  soit  saisie  de 
la  connaissance  de  l'affaire  tout  entière. 

S  OS  8.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  accusés:  1*  d'une 
tentative  de  vol  avec  effraction  et  violence  -,  2*  d'une  tentative 
d'homicide  volontaire ,  déclarés  coupables  sur  le  premier  point 
et  acquittés  sur  le  second ,  obtiennent  l'annulation  de  la  partie 
de  l'arrêt  qui  les  condamne,  la  cassation  doit  porter  sur  le  tout  à 
cause  de  l'indivisibilité  des  dispositions  (Cass.,  14  fév.  183S)  (2).' 

90S0.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  dans  le 
même  cas  de  déclaration  de  non-culpabilité  sur  certains  chefs, 
lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  la  liste  des  trente  Jurés ,  le 
tirage  au  sort  des  douze  Jurés,  la  déclaration  du  jury,  et,  par 
suite  l'arrêt  de  condamnation.  Le  président  de  la  cour  de  renvoi 
ne  doit  pas  se  borner  à  ne  soumettre  à  la  nouvelle  déclaration  du 
Jury  que  les  chefs  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  (Cass., 
7  mai  1823)  (3). 

iiOOO.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  a  été  prononcé  une  amende 

dure ,  il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formalités  prescrites ,  sous  peina 
d^  nullité,  ou  des  règles  de  la  compétence,  l'annulation  doit  être  pronon- 
cée a  partir  du  plus  ancien  acte  nul  ;  —  Et ,  d'autre  part,  que  l'art.  409 
dispose,  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  que  l'annulation  n« 
pourra  être  poursuivie  que  dans  l'intérêt  do  la  loi,  et  sans  préjudicier  a 
la  partie  acquittée  ;  —  Qu'ainsi ,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'un  individn , 
soumis  aux  angoisses  d'un  débat  criminel ,  put  être  privé  du  bénéfice  de 
l'acquittement  par  lui  obtenu ,  quelles  qu'aient  été  les  nullités  de  pro- 
cédure  ou  les  vices  d'incompétence  sur  lesquels  il  a  été  statué  par 
l'art.  408;  —  Attendu  que  ces  deux  articles  doivent  être  combinés  an 
cas  où  il  y  a  eu ,  tout  a  la  fois ,  déclaration  de  culpabilité  sur  un  cbef 
d'accusation  ,  et  déclaration  de  non-culpabilité  sur  un  autre;  qoe  les  ré- 
ponses négatives  du  jury  équivalent  à  un  acquittement  sur  les  chefs  d'ac- 
cusation auxquels  elles  se  rapportent;  qu'à  leur  égard,  ii  y  a  chose  irré- 
vocablement jugée;  qu'on  ne  peut  admettre  à  cette  règle,  puisée  dans 
l'article  409 ,  d'autre  modiGcalion  que  celle  qui  résulte  de  l'indivisibilité 
des  faits  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi,  et  de  l'impossibilité  morale  de  les 
séparer,  dans  l'examen  qui  doit  en  être  fait  par  le  jnry;  —  Et  attendu  . 
que,  dans  l'espèce,  si  deux  accusations  ont  été  portées  contre  les  de- 
mandeurs devant  les  jurés ,  l'une  relative  k  une  tentative  de  vol,  com- 
mise avec  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures,  et  l'antre  de 
tentative  de  meurtre ,  elles  ont  leur  base  dans  un  fait  simultané ,  et ,  par 
suite ,  elles  ne  sont  que  des  mudificatioos  du  même  fait;  elles  ne  peuvent 
être  divisées  et  doivent  être  soumises  en  entier  à  l'appréciation  du  jury  ;— 
Renvoie  les  accusés,  en  l'élat  où  ils  se  trouvent,  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Gironde. 
Dttléfér.  183S.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,l"pr.-lsambert,rap. 

(3)  Etpicet  —  (Lang.) — Le  28 oct.  1824,  la  section  criminelle  a 
cassé ,  pour  vice  dans  la  composition  du  jury,  et  sur  le  pourvoi  de  Lang, 
la  liste  des  trente  Jurés ,  ie  tirage  au  sort  des  douze,  la  déclaration  da 
jury,  enfin  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle ,  qui  condamnait  Lang 
a  la  peine  capitale  pour  émission  de  fausse  monnaie.  —  Elle  a  renvoyé 
l'affaire  a  la  cour  de  la  Meurthe.  —  Devant  la  première  cour  d'assises,  trois 
questionsavaient  étésoumisesau  jury,  1*  surle  fait  de  fabrication;  2*  sur 
l'émission  d'une  pièce  de  2  fr.;  3°  sur  l'émission  d'une  pièce  de  50  cent. 
—  Les  deux  premières  forent  résolues  négativement  par  la  cour  de  la 
Moselle.  —  Devant  la  cour  de  la  Heuribe,  le  président  a  cru  ne  devoir 
soumettre  an  jury  que  la  troisième  question  .pensant  que  les  réponses  sur 
les  deux  premières  étaient  irrévocablement  acquises.  —  Lang  a  été  ac- 
quitté. —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  les  art.  441  et  408 c  insi.  crim.;  —  Vn  les  art.  409 
et  537  du  même  code  :  —  Attendu  que  la  cour,  par  son  arrêt  du  28  ocC 
dernier,  et  par  tes  motifs  qui  y  sont  exprimés ,  a  cassé  et  annulé ,  dans  le 
procès  criminel  de  Christophe  Lang,  et  sur  le  {ootth  de  cet  iodividi 
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poDr  denx  délits  différents ,  la  cassation  de  la  disposition  appli- 
cable à  un  délit  entraîne  la  cassation  de  l'autre  :  ta  coar  ne  peat 
dans  ce  cas,  scinder  la  condainnatipn.  —  «  La  Cour;  attendu 
que  la  cour  de  Justice  criminelle ,  en  annulant  le  double  délit 
reprocbé  à  Lacoste  pour  y  appliquer  une  seule  et  unique  peine, 
a  nécessité  l'annulation  de  son  arrêt  pour  le  tout,  dans  l'impos- 
sibilité de  délerminer  dans  quelle  proportion  elle  a  entendu  l'ap- 
pliquer à  chacun  des  délits  ruraux;  que,  dès  lors.  Il  est  inutile 
de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  de  cassation  invoqués  par  le 
réclamant;  casse.  »  (12  août  1808.-Sect.  crim.-M.  Carnot,  rap.- 
AflT.  Lacoste  C.  Min.  pub.)  —  De  même  encore  l'annulation  de  la 
déclaration  du  Jury  sur  l'âge  et  sur  le  discernement  de  l'accusé 
doit,  par  suite  de  son  indivisibilité  s'étendre  aux  réponses  sur  la 
.culpabilité  (Cass.,  38  avr.  1836 ,  aff.  Mari,  V.  Cour  d'assises). 

S091.  Mais  en  doit-il  être  des  circonstances  aggravantes 
oa  atténuantes  comme  des  différentes  modifications  d'un  même 
fait  criminel?  Il  semblerait  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  y  a  indivisibilité,  et  que  le  nouveau  Jury  ne  sera  mis  à 
même  de  se  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  la  mo- 
ralité de  l'accusé,  qu'autant  qu'on  remettra  sous  ses  yeux  le  fait- 
incriminé  avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 
telles  du  moins  que  l'acte  d'accusation  les  avait  reproduites.  — 
D'uD  autre  cAté ,  cependant ,  on  comprend  aussi,  dans  beaucoup 
de  cas ,  la  possibilité  de  reprendre  l'accusation  sans  la  circon- 
stance aggravante  écartée  par  le  premier  arrêt ,  et  du  bénéfice 
de  laquelle  déclaration  il  ne  faut  pas  priver  l'accusé. 

•099.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  suprême  hésite  sur  la  so- 
lution de  la  difficulté.  Elle  a,  par  un  premier  arrêt ,  déclaré  que, 
si  une  circonstance  aggravante,  telle,  par  exemple,  que  celle  de 
te  préméditation ,  a  été  écartée  par  le  jury,  elle  ne  peut  plus  être 
reproduite,  après  la  cassation  de  l'arrêt  sur  le  fait  principal, 
devant  la  cour  de  renvoi  (Cass.,  10  sept.  1838,  aff.  Neulaudes, 
V.  Cour  d'assises). 

S093.  Mais ,  par  d'autres  arrêts  elle  a  décidé ,  au  contraire, 
que  les  circonstances  aggravantes  sont  inséparables  du  fait  dont 
elles  modillent  le  caractère;  que,  par  suite,  ce  n'est  pas  violer 

contre  no  arrtl  de  la  cunr  d'assises  du  déparlement  de  la  Moselle, rendu 
le  10  août  précédent, -la  liitc  des  trente  jurés ,  le  tirage  au  sort  des  douze 
jurés  qui  avait  eu  lieu  sur  celte  liste ,  dans  TaiTaire  de  Christophe  Lang , 
la  déclaration  du  jury,  et  par  suite ,  l'arrOt  de  condamnation  rendu  coalro 
cet  accusé;  et,  pour  élre  procédé  a  une  nouvelle  fonnalion  du  jury,  k  de 
nouveaux  débats  et  k  nouvel  arrêt ,  avait  renvoyé  ledit  accusé ,  en  eut 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  par-devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Meurlhc;  — Atlcnda  que,  dans  cet  état,  loul  ce  qui  avait  été 
fait  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Moselle,  depuis  et  y 
■compris  la  lislc  des  trente  jurés,  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnalion  inclusi- 
vement, était  annulé;  que,  dés  iors ,  le  débat  devait  avoir  lieu  sur  tous 
les  chels  d'accusation  portés  contre  Christophe  Lting,  et  que  le  président 
de  la  cour  d'ns-^lscs  du  département  de  la  Meurthc  no  pouvait  faire  revivre 
la  dëciaration  du  jury,  annulée  en  tout  point,  sur  les  deux  premiers  cliefs 
de  l'accusation,  et  ne  soumettre  que  le  troisième  chef  à  une  nouvelle  dé- 
claration do  jury,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  violer  les  règles 
de  la  compétence;  — Attendu  que  l'accusé  Christophe  Lang  n'avait  point 
été  aci|uitté  par  un  arrêt  qui  lecondamnaitàia  peine  capitale;  que  l'an- 
nulation n'avait  point  été  poursuivie  pir  le  ministère  publie;  mais  par 
Christophe  Lang  seul, et  que  dés  lors  il  n'y  avait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  409  ci-dessus  cité;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  président  de 
la  cour  d'assises  devait ,  aux  termes  de  l'art.  357,  soumettre  au  jury 
toutes  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation ,  pour  être  slalué  en- 
tuile ,  conformément  ï  la  loi,  après  la  déclaration  du  jury,  sur  Icsdiles 
questions;  et  que,  dés  lors,  en  ne  posant  que  la  troisième  question  ,  et 
eu  soumettant  cette  seule  question  au  jury,  l'acte  d'accusation  n'a  point 
été  purgé,  d'où  il  suit  que  le  président  de  la  cour  d'assises ,  par  celle  po- 
sition de  questions  incomplète,  par  son  ordonnance  d'acquiltoment  dudil 
Christophe  Lang ,  du  10  février  dernier,  et  la  cour  d'assises ,  par  son 
«rrét  du  mémo  jour,  statuant ,  par  suite ,  sur  les  dépendances  du  procès , 
ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  409  c.  inst.  crim.,  violé  les  règles 
de  la  compétence  et  les  dispositions  de  l'art.  537  du  même  code;  —  En 
conséquence,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi; ^ 
Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  la  position  des  ques- 
tion* comme  incomplète,  l'ordonnance  d'acquittement  rendue,  le  10  fév. 
denier,  par  le  président  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Heur- 
Ihe,  en  faveur  de  Christophe  Lang,  et,  par  suite,  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  même  jour,  dans  le  procès  de  cet  individu. 
Du  7  mai  I8i5.-C.  C,  secl.  crim.-HH.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Yerrières  C.  min.  pub.)  —  U  cou»;  —  Vu  les  art.  550, 403 


l'autorité  do  la  chose  Jugée,  que  de  soumettre  au  Jory  de  renvoi 
les  circonstances  écartées  par  le  premier  Jury  après  la  cassation 
sur  le  fait  principal  (Rej.,  33  juill.  1840)  (1)  ;  Conf.,  13  àoùi 
1840,  cité  par  M.  Tarbé,  p.  337. 

La  raison  en  est  que  l'annulation  de  la  réponse  du  Jury  à  la  ques» 
tion  principale  entraîne  celle  des  déclarations  relatives  aux  cir- 
constances aggravantes  et  atténuantes  se  rattachant  au  fall 
énoncé  dans  cette  question  (Cass.,  5  Janv.  1837,  aff.  Jeanniu, 
V.  Cour  d'assises). 

Ainsi  la  déclaration  du  jury  portant  sur  nn  chef  principal  et 
sur  nue  circonstance  de  ce  chef  est  indivisible.  —  En  consé- 
quence ,  lorsqu'elle  est  annulée  sur  le  (ait  principal ,  l'existence 
de  la  circonstance  aggravante  se  trouve  par  cela  même  remise 
en  question ,  encore  bien  qu'à  ce  dernier  égard  la  déclaration  ait 
été  favorable  à  l'accusé  (Cass.,  8  Janr.  183G,  aff.  PUssco,  V. 
Cour  d'assises). 

Par  conséquent  lorsque  les  circonstances  aggravantes  sur 
l'existence  desquelles  la  déclaration  du  Jury  a  été  annulée  ré- 
sultaient de  l'arrêt  de  renvoi,  l'accusation  n'est  pas  purgée ,  et 
U  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  (Cass.,  30  sept.  1831,  aff.  Riva- 
liés,  V.  Cour  d'assises). 

De  mêue ,  lorsque  la  cour  de  cassation  annule  l'arrêt  par  le- 
quel une  cour  d'assises  avait  prononcé  une  peine  sur  une  décla- 
ration incomplète  du  Jury ,  elle  renvoie  à  de  nouveaux  débats 
pour  être  procédé ,  non  seulement  sur  le  fait  principal  et  sur  ses 
circonstances  aggravantes  résolues  contre  l'accusé,  mais  même 
sur  celles  résolues  en  sa  faveur  et  qui  en  sont  inséparables 
(Cass.,  9  fév.  1837,  aff.  Delair,  V.  Cour  d'assises). 

SOOA.  Par  suite  de  celte  dernière  doctrine,  la  cassation  d'un 
arrêt  de  cour  d'assises ,  en  raison  de  l'irrégularité  de  la  réponso 
du  jury  sur  la  question  relative  à  la  circonstance  aggravante , 
investit  nécessairement  la  cour  de  renvoi  du  droit  de  statuer 
sur  le  fait  principal  aussi  bien  que  sur  la  circonstance  aggra- 
vante  (ReJ.,  30  mars  1843)  (3). 

S095.  La  première  Jurisprudence ,  qui  considère  comme  nn 

— — ^ —  a 

et  434  c.  pén.,  et  557  C.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Rhône  ayant  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  do  cassa- 
lion  du  âô  janv.  dernier,  ei  l'afTaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Loire,  cette  cour  avait  été  saisie  de 
l'accusation  telle  qu'elle  résultait  do  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'accusation, 
sans  distin;:ucr  les  circonstances  aggravantes  qui  avaient  été  écartées  pat 
le  jury  du  Khêne  et  cellcsqui  avaient  été  admises  par  lui; — Attendu  que 
le*  circonstances  aggravantes  sont  inséparables  du  fait  dont  elles  mmli- 
fient  le  caractère,  d'oii  il  suit  que  les  juges  du  fait  doivent  l'élro  aussi 
desdites  circonstances  et  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  que  de.  soumettre  au  jury  de  renvoi  les  circonstances  déjà 
écartées  par  le  premier  jury,  lorsque  cette  décision  du  premier  jnry  a  été 
annulée;  —  Rejette. 
Ou  35  juill.  1840.-C.  C.,ch.  erim.-MH.  de  Basiard ,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(i)  Etpict!  —  (Min.  pub.  C.  Grignard.) — Jean  Grignard ,  garde 
forestier,  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Saône-et-Loire , comme  ao^ 
cusé:  l'.d'un  attentat  k  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne 
de  Jeanne  Jacquelio  ;  3°  d'une  tentative  de  viol  sur  la  même  Jeanne  Jae- 
quelin;  ô"  d'une  tentative  de  viol  sur  la  personne  do  Claudine  Bécbat, 
fut  acquillé  sur  les  deuxpremicrs  chefs  de  l'accusation  et  condamné  sur  le 
troisième  à  huit  ans  de  travaux  forcés.  Sur  ce  troisième  chef,  le  jury.après 
avoir  déclaré  l'accusé  coupable  du  lait  principal ,  k  la  majorité,  avait  éga- 
lement déclaré  constante  la  circonstance  aggravante  de  foDctionnaire  pu- 
blic, mais  sans  ajouter  que  cette  déclantioo  avait  «t<  prise  k  la  majorité. 
L'arrêt  do  la  cour  d'assises  de  SaOne-et-Loire  fut  en  conséquence  annulé 
pour  violation  de  l'art.  547  c.  inst.  crim. ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Nièvre.  Il  fut  procédé  k  de  nouveaux  débats  devant 
celle  cour ,  et  le  jury  fut  appelé  k  résopdre  non-seulement  la  question  snr 
la  circonstance  aggravante,  mais  encore  sur  le  fait  principal. 

Pourvoi  encass.ilion  du  [irocurcurHu  roi  de  Nevcrs,  pour  violation  des 
art.  403  et  550  c.  inst.  crim. ,  résultant  de  ce  que  le  mode  de  procéder 
qu'on  vient  d'indiquer  était  irrégulier,  a  La  question  principale  de  culpa- 
bilité, a  dit  ce  magistrat,  avait  été  légalement  et  régulièrement  résolue 
contre  l'accusé  sur  le  troisième  cbel,  ainsi  que  les  denx  questions  de 
culpabilité  sur  les  deux  premiers.  La  déclaration  relative  k  la  circonstanco 
aggravante  du  troisième  chef  avait  été  seule  irrégulière;  la  cour  de  cassa- 
tion n'avait  cassé  que  cette  seule  déclaration  ;  elle  avait  donc  laissé  subsis- 
ter les  autres.  En  renvoyant,  pour  être.procédé  à  de  nouveaux  débat*  , 
elle  avait  doue  maintenn  les  deux  déclarations  négatives,  la  déclaration 
affirmative  sur  le  fait  (rincif  al  du  troisième  chef,  et  les  circoastance* 
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l)£néflce  désormais  acquis  à  l'accusé ,  soit  le  verdict  négatif  du 
Jury  sur  certains  cliefs  ,  soit  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes ou  le  rejet  des  circonstances  aggravantes,  nous  parait 
plus  sage  et  plus  humaine.  Ce  qui  est  décidé  en  faveur  de  l'accusé 
ne  peut  être  en  èlTet  rétraclé  sur  son  propre  pourvoi  surtout , 
quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là 
devant  une  nouvelle  Juridiction,  inconvénients  an  reste  qui 
n'existeraient  guère  que  dans  le  cas  où  les  faits  dont  l'accusé  aura 
été  acquitté  paraîtront  se  lier  indlvisiblement  à  ceux  pour  les- 
quels il  aura  été  condamné. 

9090.  Dans  une  double  accusation  d'homicide  volontaire  et 
de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  sans 
Intention  de  la  donner,  bien  que  l'accusé  ait  été  déclaré  non  cou- 
pable sur  la  première ,  il  doit  être  renvoyé  devant  une  nouvelle 
coor  d'assises  relativement  à  b  deuxième ,  qui  n'est  pas  purgée, 
8t  l'arrêt  vient  à  être  cassé  seulement  pour  vice  de  complexité 
dans  la  question  relative  au  second  chef  d'accusation  (9  Juin 
1843.  Crim.  cass.,  M.  Brière,  rap.,  aCT.  Sudre  C.Min.  pub.) 

•099.  Sous  le  paragraphe  suivant,  d'autres  décisions  sont 
rapportées,  qui,  indiquant  la  manière  dont  le  tribunal  de  renvoi  est 
saisi  et  doit  statuer,  décident  implicitement  des  questions  rela- 
tives i,  retendue  de  la  cassation. 

X098.  La  règle  ci-dessus  établie,  qui  prescrit  à  la  cour  de 
cassation  de  n'annuler  que  ceux  des  chefs  des  jugements  qui  sont 
\1ciés  de  nullité ,  doit  recevoir  son  application,  sans  contredit  et 
fc  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  s'agit  de  din'cr; nts  Jugements  com- 
pris dans  le  même  pourvoi. — Par  exemple,  si,  de  deux  jugemenls 
iendus  contre  une  partie  pour  deux  délits  correctionnels,  l'un 
mal  et  l'autre  a  bien  appliqué  la  peine ,  la  cassation  ne  doit 
porter  que  sur  le  premier  (Cass.,  27  nov.  1812,  aff.  Daagoeguer, 
V.  Escroquerie). 

2099.  i"  Exécution  d«  Parrét  de  cassation. — Pour  pouvoir 
être  mis  à  exécution,  les  arrêts  de  cassation ,  qui  sont  imprimés 
officiellement  et  transcrits  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la 
dïci'sion  a  été  cassée,  doivent-ils  préalablement  avoir  été  signifiés? 
Doivent-ils  l'être  à  l'avocat  de  la  partie  ,  à  peine  de  nullité  de 
ttùtes  procédures  et  exécutions  antérieures  à  celte  sigoilicalion, 
Stors  même  qu'ils  auraient  été  signifiés  ^  la  partie  elle-même  ? — 
^n  a  vu  ci-dessus,  no  1 994,  que  la  formalité  de  la  signification  a  été 
'déclarée  Inutile  pour  les  arrêts  de  rejet. — Mais  ici ,  au  contraire, 
elle  est  indispensable  ;  la  nature  même  des  choses  l'exige.  La 
cassation  ayant  pour  objet  de  remettre  de  nouveau  l'aOUire  en 
jugement  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
i|«e  les  parties  aient  une  connaissance  exacte  de  l'arrêt  de  cas- 
sation ,  de  son  étendue  et  de  sa  portée,  pour  préparer  do  nouveau 
TWrs  moyens  de  défense. —  V.  le  chap.  suiv.,  n"'  2113  etsuiv. 


atténuantes  légalement  résolues;  elle  n'avait  pu,  elle  n'avait  dû  annuler 
qac  la  réponse  irrégnlière.  Or ,  les  jurés  de  la  Nii-vro  n'ont  plus  qu'une 
juridiclion  déléguée,  comme  la  cour  d'assises.  »  Il  citait  l'arrêt  du  8  mars 
1826(V.  n°20U7}  duquel  il  concluait  par  analogie  de  ce  qui  a  lien  pour  les 
cours  derenvoi,que,Iorsquc  la  cour  de  cassation  a  annulé,  non  purement 
H  simplement, mais  seulement  reialircméntà  quelquesdispositions,  on  ne 
iloil  soamettre  à  la  délibération  du  nouveau  jury  que  les  questions  sur 
lesquelles  les  déclarations  ont  été  annulées.  «  L'art.  454  c.  insl.  crim. 
n'a  dd  s'occaper,  disait  ce  magistrat,  que  de  la  cassation  des  arrêts, 
parti  que  les  déclariitions  du  jury  ne  sont  soumises  a  aucun  recours.  En 
*(M,  Part. '350  c.  inst.  crim.  le  déclare  formellement:  les  jurés  ne  relè- 
YMt  que  de  leur  conscience.  Il  n'appartient  5  personne,  ni  k  la  cour  do 
«assation,  ni  même  an  pouvoir  rojal,  de  briser  une  déclaration  de  jurés, 
iieni  n'a  que  le  droit  de  gricc  ;  la  cour  suprême  n'annule  qu'un  arrêt, 
«t  renvoie  devant  un  aotre  jury  pnnr  faire  régulariser  la  déclaration.  Or, 
M  ne  peut  régulariser  que  les  questions  irrégdiiêres;  celles  régnlii'renipnt 
résolues  subsistent.  Si  la  circonstance  sur  laquelle  le  jury  a  irréguliére- 
bieit  répondu  était  conslitative  du  crime ,  il  faudrait  tout  recommencer, 
farce  que  le  crimo  ne  serait  pas  reconnu  constant.  Mais  ici,  il  ne  s'agit 
|ue  d'une  circonstance  aggravante ,  la  qualité  de  fonctionnaire.  Or,  la  ten- 
atjve  de  viol  a  été  commise ,  le  jury  de  Sa.', je-ct-Loire  Ta  proclamé.  Que 
te  soit  par  un  fonctionnaire  on  non ,  le  crime  n'en  existe  pas  moins.  La 
gravité  seule  de  la  peine  était  remise  en  question.  La  déclaration  d'un  jury, 
iodivisibie  pour  les  circonstances  constitutives,  peut  donc  Inen  se  diviser 
(ur  les  circonstances  aggravantes.  »  Le  demandeur  cite ,  k  l'appui  de  cette 
opinion,  Mangia  et  Legraverend ,  t.  3,  p.  4S5.  Il  argumente  ensuite  de 
fart.  408  e.  inst.  crim.,  d'après  lequel ,  en  cas  de  condamnation ,  s'il  y  a 
W  «mission  de  qaelqaes  formalités,  celte  omission  ne  donne  lieu  à  l'an- 
nlatiPB  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé  qu'à  partir  du 
ftes  ancien  acte  nul.  Dans  l'espèce,  l'acte  nul  est  la  réponse  du  jury  sur 


aïOO.  Outre  les  voies  ordinaires  pour  obtenir  la  Testitntion 
après  la  cassation,  pourrait-on  y  être  conlratnt  par  corps,  si  c'é- 
tait de  cette  manière  que  la  partie  avait  été  poursuivie  en  paye- 
ment après  sa  condamnation  parles  juges  du  fond?  En  d'autres 
termes,  peut-on  autoriser  une  réciprocité  parfaite  entre  les  moyens 
coercitifs  ?  On  ne  le  pense  pas.  —  De  ce  que ,  à  raison  de  sa 
qualité  ou  de  la  nature  do  la  créance ,  une  partie  a  été  condamnée 
et  exécutée  par  corps,  c'est  une  position  à  laquelle  elle  s'est  vo- 
lonlaircment  soumise.  Mais,  lorsque,  par  suite  de  la  cassation, 
elle  acquiert  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'elle  avait 
pa\éc,  il  est  manifeste  que,  vis-ù-vis  du  défendeur,  la  créance 
a  changé  de  nature ,  et  que  la  qualité  de  ce  dernier  ne  doit  êtr« 
d'aucune  considération,  pour  le  soumettre  à  la  voie  rigoureuse 
et  exceptionnelle  de  la  conti-ainte  par  corps,  qui,  en  elTet,  comme 
on  le  sait,  ne  peut  être  exercée  hors  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi. 

S£Ofl.  5°  Autorité  des  arrêts  de  cassation  en  cas  de  renvoi, 
— Il  faut  distinguer  entre  le  premier  arrêt  de  cassation  et  le  se- 
cond, rendu  entre  les  mêmes  parties  et  dans  la  même  affaire. — 
Avant  la  loi  du  2  avril  1837,  ces  derniers  arrêts  étaient,  dans  l'an 
comme  dans  l'autre  cas ,  sans  autorité  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux de  renvoi ,  qui  avaient  toujours  le  droit  de  Juger  d'après 
leur  conscience  et  leurs  lumières  et  à  l'égard  desquels  ces  arrêts 
ne  pouvaient  Jamais  acqi:érir  la  force  de  chose  jugée.  Ils  avaient 
bien ,  sans  doute,  cette  autorité  morale  que  cAmmande  la  haute 
magistrature  dont  ils  émanent ,  mais  ils  ne  pouvaient  lier  les 
tribunaux  à  la  doctrine  qu'ils  consacraient. 

91  OS.  Il  en  est  encore  ainsi  pour  le  premier  arrêt  de  cassa- 
tion. Non-senlement  il  ne  produit  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
et  il  peut  même  amener  un  nouveau  pourvoi,  de  la  part  du  dé- 
fendeur originaire,  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  renvoi  adopte  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation  (V.  n«  126) ,  mais  ce  tribunal 
n'est  lié  en  aucune  manière  par  la  doctrine  de  la  cour  suprême, 
qu'il  peut  adopter  ou  repousser  scion  sa  conviction  et  ses  lumiè- 
res, sans  pouvoir,  à  la  vérité,  s'arroger  le  droit  de  l'apprécier  ou 
de  la  critiquer  dans  les  motifs  de  son  jugement,  parce  que  ce  tri- 
bunal, se  trouvant  exactement  dans  la  même  position  que  celui 
dont  la  décision  a  été  cassée,  doit  prendre  le  procès  tel  qu'il 
existait  avant  la  cassation  et  le  juger  d'après  les  éléments  qui  le 
constituaient  à  cette  époque  (V.  §5  3  et  4)1 —  En  effet,  selon 
la  remarque  de  M.  Poncet,  le  fond  du  droit  n'est  pas  atteint  par 
la  cassation  -,  il  reste  intact,  sans  que  l'arrêt  do  cassation  doive 
être ,  à  cet  égard,  un  préjugé  ni  d'autorité,  ni  même  de  con- 
sidération pour  le  nouveau  tribunal,  dont  le  Jugement  peut  aussi 
être  l'objet  d'un  nouveau  pourvoi.  En  un  mot ,  le  premier  arrêt 
de  cassation  n'acquiert  l'aulorité  de  chose  jugée  que  lorsqu'il 

la  circonstance  aggravante  du  troisième  chef.  La  cour  de  cassation,  qui 
reconnaît  par  sa  jurisprudence  que  1rs  déclarations  négatives  sont  absolues 
et  ne  permet  plus  d'examen  dans  les  nouveaux  débals ,  doit  reconnaître  la 
même  chose  pour  les  déclarations  positives.  Sans  cela,  un  procès  n'arri- 
verait plus  intégralement  devant  le  nouveau  jury.  L'accusé ,  renvoyé  sur 
les  deux  premiers  points  et  condamné  sur  le  troisième,  parait  «ans  tire 
escorté  des  faits  de  la  cause ,  et  la  balance  n'est  plus  égale ,  entre  la  so- 
ciété qui  l'accuse  et  lui  qui  se  défend.  A  la  vérité,  l'arrêt  a  été  cassé,  et 
on  doit  recommencer  do  nouveaux  débats,  mais  c'est  uniquement  pour 
éclairer  le  jury  sur  le  point  do  savoir  si  l'accusé  a  commis  le  crime  comme 
fonctionnaire  public  et  en  celte  qualité,  et,  pour  cela,  il  ne  suflît  pas  de 
rapporter  l'acte  public  d'inîlilution  du  fonctionnaire, la  question  pouvant 
recevoir  une  solution  négative ,  même  en  pNsencc  de  cet  acte.  La  cour  de 
cassation  n'a  donc  renvoyé  que  sur  cette  circonstance  a^ravanle,  puis- 
qu'elle n'a  cassé  que  la  réponse  relative  à  cotte  circonstance,  et  roaiateDn 
les  autres  réponses.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'arrêt  du  2i  janv.  1836, 
aHaire  Cayie  (V.  C.d'ass.}.  En  conséquence,  conclusions  au  rejet. — Arrêt 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  a  cassé  l'arrêt  de  ta 
cour  d'assises  de  Saêne-ct-Loire,  en  raison  de  l'irrégularité  do  la  réponse 
du  jury  sur  la  question  relative  à  la  circonstance  aggravante,  a  nécrssai- 
rcmont  investi  la  cour  de  renvoi  du  droit  de  statuer  sur  le  fait  principal, 
aussi  bien  que  sur  cette  circonstance  aggravante  ;  —  Qu'en  elTct,  la  corc^ 
laiion  qui  existe  entre  ces  deux  parties  d'une  même  accusation  coipécbe  de 
la  diviser  dans  le  débat,  et  que,  d'ailleurs,  la  déclaration  même  régulière 
du  premier  jury  sur  l'aie  de  ces  parties  n'encbaine  pas  à  cet  égard  la 
coosciente  du  jury  de  la  cour  de  renvoi ,  et  n'entratne  pas  néccssaircnieot 
de  sa  part  une  déclaration  semblable;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi 
la  cour  d'assises  de  la  Nièvre  s'est  conformée  à  l'esprit  de  la  loi  et  au  sens 
do  l'arrêt  de  renvoi  ;  —  Rejette. 

Du  50  mare  1843.-C.C.,  cb.  crim.-ltnf .  de  Cronscilbcs,  pr.-Frétean,  nf. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  49,  §  2, 
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est  intervena ,  de  la  part  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  renvoi , 
une  décision  conforme  qui  n'a  pas  ét6  attaquée  dans  les  délais. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  ce  point ,  et 
00  le  retrouvera  développé  aux  n">*  2228  et  suiv. 

S 1 0  3 .  Bien  plus,  la  cour  de  renvoi  peut  Juger  comme  celle  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  nouvelle  cassation,  si  son 
arrêt  est  fondé  sur  de  nouveaux  motifs,  et  spécialement  sur  l'in- 
terprétation d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage  et  sur  l'usage 
et  la  jurisprudence  modincatifs  d'une  disposition  statutaire ,  par 
exemple  (Req.,  21  avril  1808)  (t). 

Mais  il  en  est  autrement  en  Belgique,  d'après  l'art.  40  de 
Tàrrété  du  13  mars  1815,  relatif  à  la  cour  de  cassation  de  ce 
royaume..  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque  cette  cour,  en  cassant 
on  arrêt  de  la  cour  d'assises,  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale ,  a  jugé  la  question  de  droit  relative  à  la  qualilication  du 
Crime ,  la  nouvelle  cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée 
Be  peut  remettre  en  question  le  point  de  droit  jugé  en  cassation, 
mais  doit  se  borner  à  infliger  la  disposition  pénale  déclarée 
applicable  par  la  cour  suprême  (Bruxelles,  21  nov.  1820)  (2). 

5104.  ToutefoiSjle  principe  que  le  tribunal  n'est  pas  lié 
par  la  décision  de  la  cour  suprême  souOre  une  restriction  en 
ce  qui  concerne  les  frais  et  dépens  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  cette  cour.  Ce  tribunal  ne  peut,  sans  excès  do 
pouvoir,  revenir  contre  ces  condamnations,  sous  prétexte  qu'elles 
ne  sont  que  provisoires,  pour  les  mettre  à  la  cliarge  de  la  partie 
qui  succombe  devant  lui  (Cass.,  13  mars  1816  et  i  août  1818, 
air.  Gauthier,  V.  Chose  jugée ,  Enregistrement). 

5105.  Mais,  quant  au  second  arrêt  de  cassation,  il  en  est 
autrement  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire.  —  Avant  la 
loi  de  1837,  après  deux  cassaiions  d'une  décision  entre  les  mê- 
mes parties  et  par  les  mêmes  moyens,  si  le  deuxième  tribunal  de 
renvoi  n'adoptait  pas  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  il  devait 
en  être  référé  au  pouvoir  législatif,  qui  rendait  alors  une  loi 
interprétative.  Telle  était  la  disposition  de  la  loi  du  30  Juill.  1828. 
— Celte  dernière  loi,  abrogalive  du  décret  de  1807,avait  soulevé 
les  critiques  -les  plus  méritées.  D'abord ,  en  donnant  aux  cours 
royales  le  jugement  souverain  du  droit,  elle  intervertissait  évi- 
demment les  rôles.  D'un  autre  côté,  en  ordonnant,  dans  tous  les 
cas,  un  référé  législatif,  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  prendre 
le  tiers  du  temps  consacré  aux  législatures  et  à  constituer  les 
chambres  en  permanence.  Cette  triste  conception  de  la  législa- 
ture de  1828  avait,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  garde  des 
sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs  de  celle  des  l"-2  avril  1837  de- 
vant iachambre  des  pairs,  privé  la  courde  cassation  d'une  impor- 
tante partie  do  sa  mission  et  de  son  autorité  suprême.  Ce  n'était 
plus  elle,  en  etfet,  qui  pouvait  fixer  la  jurisprudence  et  la  rendre 
uniforme,  pulsqu'après  un  premier  arrêt  de  cassation,  si  la  cour 
royale  ne  partageait  pas  son  avis,  un  second  arrêt  des  chambres 
réunies  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  le  premier  :  la  troisième 
cour  royale,  dont  l'arrêt  était  souverain  alors,  restait  maltresse 
de  condamner  encore  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

aiOti.  La  loi  des  l"-2  avril  1837,  abrogative  de  celle  de 
4828,  a  consacré  un  système  tout  différent.  Elle  supprime  d'a- 

(1)  (Héril.  NioD.)  —  La  coob  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'OrUans  repose  sur  d'autres  éléments  et  a  été  détermiaé  par 
d'aolres  motifs  que  ceux  portés  en  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
cassé  par  celui  do  la  cour,  du  S6  nov.  1806; —  Que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'Orléans ,  en  se  décidant  soit  d'après  l'interprétatioD  qu'il  a  faite 
de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  soit  d'après  l'usage  et  la  jurispru- 
dence qui  avaient  modifié  une  disposition  statutaire ,  rigoureuse  et  exor- 
kitanle,a  pu,  en  résultat,  juger  comme  avait  jugé  la  cour  d'appel  de 
Bourges,  sans  avoir  pour  cela  contrarié  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  cassation  de  son  arrêt ,  puisque  ces  deux  motifs  n'ayant  été  ni  propo- 
(és  ni  développés  ,  soit  devant  la  cour  d'appel  de  Bourges ,  soit  devant 
la  cour  de  cassation,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a,  pour  ainsi  dire,  jugé 
•De  affaire  autre  et  nouvelle;  —  Attendu  qu'en  la  jugeant  soos  ces  rap- 
ports nouveaax,  elle  n'a  fait  qu'user  de  ses  attributions,  en  interprétant 
la  clause  do  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  n'a  jugé  qu'un  fait,  en  sta- 
toant  d'après  l'usage  et  la  jurisprudence,  en  sorte  que  l'affaire  réduite 
h  ces  termes,  aucune  loi  n'a  été  violée;  —  Rejette. 

Du  SI  avr.  1808.-C.  C. ,  scct.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Ropéron,  rap. 

(8)  (Vanlhielei.)  —  La  cotja;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  courde 
cassation  du  10  août  1830  a  décidé  ,  en  point  de  droit,  que  les  menaces 
déclarées  constantes  par  la  cour  d'assises  du  Brabant  méridional  étaient 
BMvaés  par  Us  art.  205  et  436  c.  yia.yH  a  tctttbjV  Mr'cadië'  iéiMl  la 


bord  l'obligation  du  référé  législatif  en  interprétation  de  la  loi. — 
Elle  attribue  ensuite  au  second  arrêt  de  cassation,  rendu  toutes 
chambres  réunies,  l'autorité  de  la  loi,  sur  le  point  de  droit  qu'il 
consacre.  De  telle  sorte  que  le  second  tribunal  de  renvoi  est  tenu 
de  se  conformer  exactement,  surce  point,  à  la  doctrine  de  la  cour 
suprême. — L'art.  3,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
se  conforme  à  la  décision  de  la  cour  do  cassation  sur  le  point  de 
droit  jugé  par  celle  cour.  » 

8109.  D'assez  vives  criliques  ont  été  dirigées  contre  cet' 
arlicle.  On  a  prétendu  qu'en  obligeant  la  cour  royale,  saisie  du 
renvoi,  à  se  conformer,  sur  le  point  de  droit,  à  la  décision  de  la 
courde  cassalioii,  on  enlevait  aux  magistrats  leur  indépendance 
et  leur  liberté  ;  qu'on  exigeait  d'eux  plutôt  une  sorte  d'enregis- 
trement qu'une  décision  véritable  sur  le  litige.  —  Les  magistrats^, 
a  répondu  le  garde  des  sceaux,  n'ont  jamais  la  faculté  de  juger 
selon  leur  volonté,  lis  sont  toujours  astreints  à  prononcer  d'après 
une  règle  préexistante  :  cette  règle  se  trouve  ordinairement 
dans  la  loi  ;  elle  se  trouvera  désormais  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation.  Tout  procès  doit,  en  effet,  avoir  une  On;  il  ne  peut 
pas  élre  un  sujet  perpétuel  de  recours  d'un  tribunal  à  un  autre. 

On  a  fait  un  second  reproche  au  même  art.  2.  On  a  soutenu 
qu'il  dénaturait  l'institution  de  la  courde  cassation  et  notre  sys- 
tème judiciaiie,  en  ce  que  la  cour  suprême  se  trouvait  appelée  à 
prononcer  sur  le  fond  du  procès  ;  ce  qui  créait  ainsi  un  troisième 
degré  de  juridiction  :  reproche  sans  fondement.  —  Sans  doute,  la 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  connaître  du  fond  des  procès.  Mais 
cela  veut  dire  qu'elle  doit  rester  étrangère  à  l'appréciation  des 
faits,  et  qu'ordinairement  ses  décisions  ne  profilent  pas  aux  par- 
ties d'une  manière  irrévocable  et  absolue.  Or,  il  a  été  bien  en- 
tendu et  bien  p.\plii]ué ,  soit  ù  la  chambre  des  députés ,  soit  à  la 
chambre  des  pairs ,  1°  que  ki  cour  devra  accepter  les  faits  tels 
qu'ils  auront  élé  légalement  fixés  par  les  juges  du  fond  ;  2°  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  toutes  chambres  réunies, 
ne  réglera  que  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  prononcé,  et  qoe 
la  cour  ou  tribunal  de  renvoi  seront  seuls  tenus  de  s'y  con- 
former. 

SS108.  Les  anêls  de  cassation  peuvent-Ils  être  attaqués  par 
un  pourvoi  nouveau,  par' opposidon  ou  par  requête  civile?  — 
Sous  le  paragraphe  précédent ,  on  à  vti  que ,  à  l'égard  des  arrô'ls 
de  rejet,  ces  différentes  voies  n'étaient  généraleinent  pas  admises. 
— 11  en  doit  êtic  de  mCme,  à  plus  forte  raison,  pour  les  arrêts  do 
cassation  contradictoires,  puisque  ces  arrêts  laissent  aux  parties 
la  faculté  de  faire  valoir  tous  leurs  droits  devant  le  juge  du  fond 
auxquelles  elles  sont  renvoyées  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  cassation. — C'est  ce  qui  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  29 
du  règlement  de  1738,  dans  une  espèce  où  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  cassation  était  fondé  sur  des  moyens  de  requête  ci- 
vile ,  tels  que  le  dol  personnel  ;  ce  pourvoi  a  été  déclaré  inad- 
missible (Req.,  29  déc.  1832)  (3).— V.  n"  128,  220. 

9100.  A  l'égard  des  arrêts  de  cassation  rendus  pardéfimt. 
Us  peuvent  être  rétractés.  A  cet  égard,  le  règlement  de  1738  trace 

cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale,  pour  y  être  ttataé  comme  en  jus- 
tice appartiendra;  —  Considérant  qoe  d'après  l'arL  46  de  l'arrêté  du  15 
mars  1815,  la  cour  de  cassation  juge  irrévacablement  entre  les  parties  la 
question  de  droit,  et  que  cette  décision  a ,  sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  qne,  dans  le  cas  du  renvoi  delà  cansc  devant  une  autre  cour 
d'assises,  il  n'est  plus  permis  de  plaider  que  les  moyens  de  fait,  sans 
meure  en  question  le  point  de  droit  jugé  par  la  cour  de  cassation;  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale,  en  déclarant  qne' 
les  menaces  n'étaient  pas  prévues  par  les  art.  305  et  4S6  c.  pén.,  a  vioW 
les  dispositions  de  l'art.  46  do  l'arrêté  du  15  mars  susdit,  et  qu'ainsi  ell* 
a  commis  an  excès  do  pouvoir  et  formellement  contrevenu  aux  règles  sur 
la  compétence  ; —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  21  noT.  18S0.-C.  sup.  de  Bmxelle«.-H.  Spmjt,  av.  g<g.,c.  cont. 

(5)  Efèc»  f  —  l  Com.  de  Houiins-lès-Hetz  C.  hér.  Fabert.  )  —  iJne 
sentence  arbitrale  avait  réintégré  la  commune  de  Moulins-lès-Metz  danà  la 
propriété  d'un  terrain  usurpé  par  le  sieur  Fabert,  par  abus  delà  puissance 
féodale.  —  Le  18  déc.  1S09,  un  arrêt  de  défaut  prononça  la  cassation  de 
la  sentence,  par  le  motif  que  la  commune  de  Moulins-lès-Metz  avut  in- 
tenté, sans  autorisation  préalable,  son  procès  eu  restitution  contre  le  sieur 
Fabert.  Un  arrêt  contradictoire,  do  1%  jqi>  181«^  ■rtMitonfit«er«M* 
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une  procédure  en  resUlulIon  qui  est  encore  solvte.  et  dont  les 
règles  sont  retracées  au  cbap.  11,  n**  1093  et  s.  —  En  matière 
criminelle ,  si  la  cassation  a  été  prononcée  par  défont  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  la  partie  peut-elle  revenir  devant  la 
cour  de  cassation  par  la  voie  de  l'opposilion?  Elle  le  pourrait, 
ce  semble,  si  c'était  au  mépris  de  l'art.  i09  qu'une  ordonnance 
d'acquittement  aurait  été  cassée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique ,  alors  qu'elle  n'aurait  dû  l'être  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  La  voie  d'opposition  serait  recevable  pareillement  si  le 
ministère  pnblic  avait  obtenu  par  défaut  la  cassation  d'un  arrêt 
on  d'un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
au  profit  du  prévenu.  — C'est  en  ce  sens,  au  reste,  que  la  ques- 
tion a  été  Jugée  avant  le  code  de  1808  contre  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  (Rej.,  37  tberm.  an  7,  aff.  Faige,  M.  Bus- 
schop,  rap.).— V.  n<>«  851  et  1188. 

SllO.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  rendus  surlacom- 
p^fence,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  temps  des  cours  spéciales 
(BeJ.,  18  mess,  an  12}  (1). — Et  bien  que  les  arrêts  de  cassation 
soientirrévocables, néanmoins, lorsquelacour de  cassation,  après 
avoir  rejeté  les  moyens  proposés  par  un  accusé,  dans  nn  mémoire 
écrit,  accueille  d'autres  moyens  présentés  verbalement  en  son 
nom,  et  qui  ont  décidé  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé,  s'il  arrive 
que  l'arrêt  ne  fasse  mention  que  du  rejet  des  premiers  moyens 
la  cour  peut  et  doit  corriger  cette  erreur,  et  rendre,  sur  la  récla- 
mation de  l'accusé,  un  arrêt  contenant  les  moyens  de  cassation 
qu'elle  avaitadoplés  (Rej.,  31  vend,  an  8,  alT.  Laporle,  V.  Cour 
d'ass.). 

9 1  fl  t .  Au  sarplns,  l'annulation  d'un  arrêt  (de  cour  d'assises) 
une  fois  prononcée  par  la  cour  de  cassation,  ne  peut  être  rétrac- 
tée Nir  une  simple  lettre  du  garde  des  $ceaux,  mais  sans  ordre 
formel  au  procureur  général  de  dénoncer  l'arrêt  et  sans  une  dé- 
nonciation de  celui-ci  :  le  ministre  produirait  en  vain  une  expé- 
dition authentique  de  l'arrêt  annulé  constatant  l'accomplissement 
de  la  formalité  dont  l'absence  aurait  motivé  la  cassation  ou  l'an- 
nulation (Rej.,  6  avr.  1837,  aff.  Min.  pub.  C.  SelU,  V.  n°  1901). 

CHAP.  30. — Do  KBinroi  xnts  cassation  bt  du  ses  effets, 

TIVT  BIf  MATIÈRE  CIVILB  QD'BN  MATliBE  CBUIIHELLB. 

iittS.  Il  est  Inutile  de  faire  remarquer  que  le  renvoi  dont 
on  s'occupe  ici  n'a  aucun  rapport  avec  une  autre  procédure  par- 
ticulière qui  a  lieu  également  devant  la  cour  de  cassation ,  et  qui 
a  pour  but  de  faire  dessaisir  un  tribunal  de  la  connaissance  d'une 
affaire,  sur  laquelle  les  parties  prétendent  qu'il  ne  peut  ou  ne 
doit  statuer.  Les  art.  308  c.  pr.,  S42  et  suiv.  c.  inst.  cr.  règlent 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  demande,  tant  pour  cause  de  parenté 
que  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  surelé publique  (V.  notre 
article  Renvoi).  —  C'est  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
cassation  devant  une  cour  ou  nn  tribunal  autre  que  celui  qui 
a  rendu  la  décision  annulée  qu'il  s'agit  ici ,  renvoi  qui  est  vir- 


qnète  du  14  jaDV.  1833,  pourvue  contre  ce  dernier  arrtt  de  cassation. 
Elle  se  fondait,  1*  sur  un  fait  de  dol  personnrJ  qui  avait  déleTminc  la  cas- 
sation de  l'arrit  attaqué,  résultant  de  l'allégation  fausse  et  conlrouvée  du 
siear  Jfalxrt  qu'elle  avait  plaidé  sans  autorisation,  lorsque,  dans  la  réa- 
lité, il  savait  qu'elle  était  pourvue  de  l'autorisation  nécessaire  pour  ester 
en  iustice;  S'  et  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  été  défendue  ou  ne  l'avait 
point  été  valablement.  —  La  commune  de  Moulins-lès-Mcti  invoquait  le 
teite  de  l'art.  S4  du  règlement  dû  S8  juin  1738,  pourjnstifier  son  pourvoi 
contre  nn  arrêt  de  cassation.  —  Arrêt. 
Lacodk  ;  —  Vu  les  art.  33,  24  et  59  du  règlement  do  conseil  de  1738  ; 

—  Vu  aussi  l'jirt.  38  de  la  loi  du  1"  déc.  17S0  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
prochement des  art.  23  et  34  du  règlement  de  1738 ,  il  résulte  que  les 
dispositioos  desdila  articles  ne  sont  relatives  qu'aux  pourvois  en  cassation 
qui  poavaient  alors  4lre  formés  contre  des  arrêts  du  conseil  on  jugements 
en  dernier  ressort,  qui,par  suite  d'évocation  ou  d'attributions  particulières, 
avaient  été  rendus,  soit  par  des  commissaires  choisis  dans  le  conseil,  soit 
aux  requêtes  de  l'bêtel ,  et  qni  avaient  prononcé  sur  le  fond  du  procès  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  dispositions  que  le  règlement  de  1738 
avaitadmis  le  pourvoi  eu  cassation  contre  les  arrêts  du  conseil  qui  avaient 
statué  sur  des  pourvois  en  cassation  ;  —  Que ,  s'il  pouvait  y  avoir  du 
doDie  A  cet  égard,  il  serait  levé  par  la  disposition  ^e  l'art.  59  du  même 
règlement,  qui  porte  qu'après  qu'une  demande  en  cassation  aura  été  reje- 
lée,  la  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
qni  aura  rejeté  la  demande;  —  Qu'en  eBet,  si  le  pourvoi  est  inadmissible 
contre  an  arrêt  de  rejet  qoi  ne  iaise  plus  aacnn  recours  à  la  partie  qui 
•.MO^mbé,  il  doit  l'être  à  pins  forte  raison  contre  «n  arrêt  de  cassa- 
ttW4|il»«si«iAn>.V*t(ies  U.lwullé  de  faire  valoir  tous  leurs  droilg 


tuel  dans  le  cas  où  la  cour,  trouvant ,  par  exemple ,  la  compé- 
tence sagement  réglée  par  la  décision  attaquée ,  délaisse  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  indiquée  par  cette  déci- 
Hion. —  V.  n°  1957,  in  fine. 

SUS.  En  traitant  plus  baut  de  l'étendue  de  la  cassation , 
nous  avons  été  souvent  amené  à  indiquer,  d'une  manière  impli- 
cite, quels  devaient  être  les  effets  de  l'arrêt  prononçant  le  renvoi; 
car,  déterminer  Jusqu'où  s'étend  la  cassation,  cbercber  si  elle 
frappe,  soit  sur  la  procédure,  soit  sur  le  jugement  entier,  soit 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  seulement ,  c'est  indiquer  également 
quels  sont  les  effets  de  l'arrêt  de  renvoi  et  donner  la  mesure  des 
droits  et  attributions  dont  le  nouveau  tribunal  doit  être  investi 
pour  procéder  à  son  tour  au  jugement  de  la  cause.  —  On  ne  doit 
donc  pas  être  surpris  si ,  en  retraçant  ici  les  eCTets  de  l'arrêt  de 
renvoi ,  tant  eu  matière  civile  que  criminelle ,  on  rencontre  des 
décisions  analogues  et  qui  pourraient  Indifféremment  être  placées 
sous  l'une  ou  l'autre  rubrique. — Toutefois,  On  a  cherché,  dans  le 
classement  des  monuments  judiciaires  sous  chacune  de  ces  ru- 
briques, à  se  guider  d'après  le  caractère  distinctif  de  chaque 
solution ,  et  par  le  trait  caractéristique  de  chaque  espèce. 

9114.  La  base  fondamentale  de  l'institution  de  la  cour  su- 
prême étant,  comme  on  sait,  la  prohibition  expresse  de  connaître 
û\i  fond  des  affaires ,  il  suit,  comme  conséquence  forcée,  qu'après 
une  cassation,  la  cour  est  tenue  de  renvoyer  la  connaissance  de 
la  cause  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dont  la  décision  a  été 
annulée,  afin  que  l'affaire  y  soit  plaidée  et  examinée  de  nouveau. 

—  Telle  est  la  règle  générale,  qui  souffre  quelques  exceptions, 
ainsi  qu'on  le  verra  au  chapitre  suivant  des  cassations  sans  renvoi. 

—  Cette  double  prescription  a  été  successivement  établie  et  re- 
produite par  toutes  les  lois  qui,  depuis  1789,  se  sont  occupées 
de  l'organisation  du  tribunal  suprême  (  V.  les  lois  des  27  nov. 
1790,  art.  3  ,  19  et  suiv.;  16-29  sept.  1791 ,  art.  20;  3  brum. 
an  4 ,  art.  24  ;  27  vent,  an  8 ,  art.  87  ;  22  frim.  an  8 ,  art.  66 ; 
20  avril  1810 ,  art.  7).  —  Elles  portent  toutes  cette  disposition: 
« Après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement ,  le  tribu- 
nal de  cassation  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui 
devront  en  connaître.  »  — Le  règlement  de  1.758  ne  contenait  au- 
cune disposition  expresse  sur  cette  obligation  de  renvoyer  le  fond 
de  l'affaire,  pour  y  être  jugé  de  nouveau,  devant  un  autre  tri- 
bunal. Cela  tenait  sans  doute  à  ce  que  l'ancien  conseil  avait  le 
droit  d'évoquer  le  fond  et  d'y  statuer  lui-même  par  un  arrêt  qui 
avait  le  double  caractère  d'un  acte  judiciaire  et  législatif.  Cepen- 
dant, comme  il  n'usait  pas  toujours  de  ce  droit,  il  y  avait  néces- 
sité pour  lui  également  de  saisir  d'autres  Juges  de  la  connaissance 
de  l'affaire. —  «  Quant  au  renvoi  du  Jugement  du  fond  de  la  con- 
testation ,  dit  Tolozan  (  p.  280  ) ,  il  est  nécessaire  d'y  statuer 
toutes  les  fois  que  le  conseil  a  jugé  à  propos  de  casser  le  Juge- 
ment ,  soit  qu'il  s'y  détermine  après  une  instruction  contradic- 
toire... soit  qu'il  le  fasse  sur  le  seul  examen  de  la  requête  en 

devant  1rs  juges  du  fond,  et  remet  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  l'arrêt  de  cassation  ;  —  Attendu  cnliu  que  les  jugements  en  dernier 
ressort  contre  lesquels  l'art.  3  du  décret  du  i"  déc.  1790  admet  le  pour- 
voi en  cassation  ,  ne  peuvent  s'entendre  que  de^  jugements  par  lesquels 
les  tribunaux  ordinaires  ont  jugé  ou  préjugé  sur  Icfond  du  procès;  et  que, 
pour  admettre  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  déOnitivement 
slatué  sur  un  pourvoi  en  cassation,  il  faudrait  une  disposition  formelle  qui 
n'existe  ni  dans  le  règlement  de  1738,  ni  dans  la  loi  qui  a  déterminé  les 
attributions  delà  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  39  dêc.  1833.-C.  C,  cb.  rcq.-UM.  Zangiacomi,  pr.-Horcau  ,  rap. 

(1)  (  Allard  LaResnière.)— La  coca;  —  Attendu  que l'atrêtqne  rend 
la  cour  de  cassation  sur  les  arrêts  de  compétence  est  d'une  nature  toute 
différente  de  celle  des  jugements  ordinaire*)--  Que  ces  arrêts  se  rendent 
sans  que  les  prévenus  qu'ils  concernent  soient  appelés  ni  que  la  DoliGcatioa 
doive  leur  en  être  faite  ;  — Que  la  loi  a  cependant  pourvu  à  l'intérêt  des 
prévenus;  qu'à  cet  égard  elle  exige  que  la  signiljcalion  de  l'arrêt  de 
compétence  leur  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures ,  afin  qu'ils 
puissent  présenter  leurs  réclamations  k  la  cour  de  cassation ,  lorsque 
l'arrêt  do  compélcnco  est  soumis  &  leur  examen;  —  Qu'Allard  La  Res- 
nièro ,  quoique  la  signiilcation  de  l'arrêt  de  compétence  eût  été  faite  à  son 
domicile,  attendu  sa  contumace,  n'a  fait  présenter  aucune  réclamation  k 
lacourde  cassation ,  lorsque  le  rapport  y  a  été  fait  ; — Que,  parla,  Allard, 
qui  n'a  formé  Son  opposition  que  cinq  mois  après ,  etit  été  nnn  recevable  le 
moment  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  la  cour  «la  cassation;  — 
Rejette. 

Oa  18  mess,  an  13.*C.  C,  soct.  cr.-MU.  Liborel,  pr.-Seignetle^rap. 
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cnssafion  ;  ce  qu!  n'arrive  que  lorsque  les  moyens  sont  si  forts  et 
si  frappants  qu'il  no  serait  pas  possibie  d'y  répondre...  » 

S 115.  La  signification  de  l'arrêt  de  cassation  portant  renvoi 
est-elle  nécessaire  pour  procéder  régulièrementdevant  le  nouveau 
tribunal?  Celle  question  doit  èlredécidée  d'après  une  distinction. 
En  matière  civile ,  cette  formalité  nous  semble  indispensable , 
conformément  au  principe  'général ,  qui  exige ,  avant  de  pouvoir 
mettre  à  exécution  une  décision  judiciaire  quelconque ,  qu'elle 
soit  signifiée  à  la  personne  contre  laquelle  on  veiit  diriger  celte 
exécution.  —  Et  lorsque  cette  signification  a  eu  lieu,  elle  produit 
tous  les  effets  légaux  qui  y  sont  attachés.  Par  exemple ,  elle  suffit 
pour  faire  courir ,  devant  les  juges  de  renvoi ,  les  délais  de  la 
péremption  de  l'instance  (Nancy,  20  avril  1826,  aff.  Paris, 
V.  Exploit  et  Péremption ,  et  plus  bas,  n"  218S),  à  supposer  que 
la  péremption  ait  besoin  (  ce  qui  n'est  pas  )  de  cet  acte  pour 
prendre  cours.  —  Cependant ,  en  matière  d'expropriation  pour 
ulilité  publique,  on  adécidé  que  le  procureur  du  roi  peut  requé- 
rir l'expropriation  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  sans  qu'il  soit 
besoin  ,  comme  en  matière  ordinaire ,  que  l'arrêt  de  cassation 
ait  été  signifié  préalablement  à  celui  qui  l'a  obtenu  ou  à  son 
avocat,  ni  que  cette  partie  ait  été  appelée  dans  l'instance  (Rej., 
11  août  1841,  air.  Desbrosses,  y"  Exprop.  publ.). — C'est  une 
exception  qui  confirme  la  règle. 

Aucune  loi  ne  prescrit  la  forme  et  le  lieu  des  significations  à 
faire  des  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  cour  de  cassation  contre 
des  pafdes  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus.  —  Lors- 
qu'une partie  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  la  copie 
de  l'exploit,  contenant  tout  à  la  fois  signification  d'un  arrêt 
par  défaut  de  la  cour  de  cassation  et  assignation  devant  la  cour 
de  renvoi ,  doit  être  laissée  au  parquet  du  procureur-général 
près  cette  dernière  cour,  et  non  au  parquet  du  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation  (c.  pr.  69,  $  8)  (Rej.,  19  fév.  18i0, 
air.  Gentil,  V.  n°  1 1 3 1 ,  tn  fine) . 

9tt9.  Mais,  en  matière  criminelle,  l'accomplissement  de  la 
formalité  n'est  nécessaire  que  suivant  les  cas  et  les  personnes 
qui  ont  obtenu  la  cassation.  —  D'abord,  si  c'est  le  condamné  qui 
a  obtenu  la  cassation,  il  est  sans  dllBculté  qu'il  n'aura  pas  be- 
soin, vis-à-vis  du  ministère  public,  de  signifier  l'arrêt  de  cassa- 
tion (Rej.,  18  mess,  an  12,  aff.  Allard,  V.  n»  2110,  V.  aussi 
plus  bas).  Un  membre  de  celle  magistrature  près  la  cour  de  cas- 
sation était  présent  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt;  d'un  autre 
côté,  l'arrêt  de  renvoi  et  les  pièces  du  procès  étant  adressés  au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  renvoi ,  ce  dernier  officier 
public  a  ainsi  une  connaissance  exacte  et  complèle  de  l'arrêt.  Et, 
comme  il  est  tenu  de  siéger  au  jour  où  l'affaire  sera  appelée,  il 
n'est  nullement  nécessaire  qu'il  lui  soit  fait  une  signification  de 
l'arrêt  de  renvoi. 

3119.  A  l'égard  de  la  partie  civile,  nous  pensons  qu'il  en 
doit  être  autrement.  Dans  le  cas  même  où  elle  aurait  été  pré- 
sente lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  la  significa- 
tion de  cet  arrêt  avec  la  partie  du  dispositif  relative  au  renvoi 
nous  semble  nécessaire,  pour  que  cette  partie  soit  mise  en  de- 
meure de  se  présenter  au  jour  où  l'affaire  sera  appelée  devant  le 
tribunal  de  renvoi. 

;  S 1 IS.  Si  c'est  le  ministère  public  qui  a  obtenu  la  cassation, 
il  faut  distinguer  le  cas  d'une  condamnation  en  matière  de  grand 
criminel  des  cas  d'une  condamnation  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle.  —  Au  premier  cas,  comme  l'accusé,  et  à  plus 
forle  raison  le  condamné  doit  toujours  être  en  détention  préven- 
tive (c.  inst.  crim.  113),  et  que,  saivant  l'instruction  qui  accom- 
pagne la  loi  des  16-29  sept.  1791,  confirmée  par  l'art.  435  c.inst. 

(1)'  (Min.  pub.  C.  Mariptii.)— La  codb  ;— Vu  l'art.  470  c.  inst.  cr.  ;— 
Attendu  que  l'arrèl  rcDdii ,  le  28  juin  dernier,  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  dcpartemcDl  de  la  Corse,  cootre  Ange-F(ilix  Mariolli ,  contient 
deux  dispositions  absolument  dUlIncteg ,  dont  l'une  déclare  régulière  la 
procédure  en  contumace ,  qui  avait  été  instruite  envers  col  accufé  fugitif, 
et  l'autre  le  condamnait  seulement,  en  vertu  de  l'art.  145  c.  pén.,  &  cinq 
ans  ii  travaux  forcés  et  aux  frais  du  procès;  —  Que ,  si  celle  dernière 
disposition  a  dû  être  annulée  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  de  cas- 
sation du  14  aoât  dernier,  la  première,  qui  a  constitué  Mariolli  contumax, 
■'en  conserve  pas  moins  toute  son  elTicacilé;  —  Que,  dès  lors,  le  susdit 
airét  du  14  aoOt ,  par  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'as- 
sises du  dé|artement  des  Boucbes-du-Rbine ,  n'a  saisi  et  ne  pouvait  eScc- 


crim.,  il  doit  être  renvoyé  en  personne  ou  en  état  éTarreitatiom 
devant  le  tribunal  indiqué  par  l'arrêt  de  cassation,  toute  signifi- 
cation devient  inutile,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre.  —  Il 
en  faut  dire  autant,  dans  le  même  cas,  en  ce  qui  concerne  la  par* 
tie  civile,  lorsque,  subordnnnant  son  action  à  celle  du  ministère 
public,  elle  a  obtenu  une  cassation.  D'ailleurs,  la  cassation  ayant 
eu  pour  effet  de  remeltre  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'avant  la  décision  annulée,  l'acrusé  ou  le  condamné  se  trouve 
dans  la  position  qui  lui  a  été  faite  par  l'art.  242  c.  inst.  crim., 
c'est-à-dire  dans  un  cas  où  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  l'acte  d'accusation  lui  ont  été  signifiés 
et  qu'il  lui  en  a  été  laissé  copie.  Sans  doute  le  nom  de  la  nou- 
velle cour  d'assises  qui  devra  être  saisie  ne  sera  plus  le  même. 
Mais  qu'importe,  puisque,  on  le  répèle,  l'accusé  ou  condamné  y 
sera  traduit  en  ëlat  d'arreslation  forcée.  — C'est  par  application 
de  celle  règle,  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contumace,  après 
cassation  de  l'arrêt  pour  fausse  application  de  la  peine ,  confor- 
mément à  l'art.  470  c.  inst.  crim.,  la  cour  d'assises,  saisie  de 
l'aiTaire,  ne  peut  surseoir  à  statuer  j  usqu'à  ce  que  l'arrêt  de  cas- 
sation ait  élésigninéau  conlumiix.  Comme  cette  cour  n'est  saisie 
que  du  droit  d'appliquer  une  peine  à  des  faits  reconnus  constants, 
une  telle  signification  est  inutile  (Cass.,  24  déc.  1830)  (1). 

9119.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  notification 
à  l'accusé  de  l'arrêt  de  cassation  qui  annule  un  arrêt  de  la  cbambra 
des  mises  en  accusation  pour  avoir  donné  aux  faits  une  qualifl- 
calion  moins  grave,  n'est  pas  nécessaire,  bien  que  cette  cassation  ' 
aggrave,  devant  la  cour  de  renvoi,  la  position  de  l'accusé ,  alors 
surtout  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'aggravation  résultant  de  l'ar- 
rêt de  cassation  (Rej.,  21  sept.  1837,  aff.  Keiss,v*  Instruction 
criminelle). — Cet  arrêt  s'est  appuyé  sur  ce  que  la  notification  de 
l'arrêt  de  cassation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Hais 
il  y  a  mieux  :  elle  n'est  prescrite  nulle  part.  Et  c'est  pour  ce  mo- 
tif, que  la  question  s'est  élevée.  —  Ce  qui  produit  ici  l'erreur  de 
la  cour,  c'est  que,  bien  qu'elle  ne  le  vise  pas,  elle  s'en  réfère  à 
l'art.  242  e.  inst.  crim.,  qui  ordonne,  sans  y  attacher  effective- 
ment la  peinb  de  nullité ,  la  signification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  Mais  ici  la  loi  parle  de  l'arrêt  de 
renvoi  prononcé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  et  nous 
nous  occupons  de  Varrét  de  cassation.  Or,  on  le  répète,  la  loi  est 
muette  sur  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt  doit  ou  non  être  si- 
gnifié pour  que  la  nouvelle  cour,  devant  qui  le  renvoi  de  l'affaire 
sera  fait,  se  trouve  valablement  saisie. —  Comme,  dans  l'espèce, 
l'affaire  n'était  pas  encore  sortie  du  cercle  de  l'instruction  crimi- 
nelle, et  qu'elle  était  renvoyée  devant  une  autre  chambre  des 
mises  en  accusation,  afin  que  celle-ci  donnât  aux  faits  incriminés 
une  qualincation  plus  exacte,  on  rentrait  alors  dans  la  prescrip- 
tion de  l'art.  242  c.  inst.  crim.  En  effet,  le  nouvel  arrêt  de  ren- 
voi devant  une  autre  cour  d'assises  prononcé  par  la  nouvelle 
chambre  des  mises  en  accusation  saisie  par  renvoi  fut  notifiée  à 
l'accusé  avec  le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Hais  si  la 
cassation  porte  sur  une  condamnation  et  non  sur  une  mise  en 
accusation,  il  n'est  pas  plus  nécessaire,  comme  cela  a. été  jugé, 
(le  signifier  une  seconde  fol^  à  l'accusé  l'acte  d'accusation  et 
l'arrêt  de  renvoi  (Rej.,  9  juin  1831,  aff.  Perrin;  20  mars  1835, 
aff.  Bouron,  v"  Instruction  criminelle,  Cour  d'assises),  que  l'arrêt 
de  cassation. 

4ttZO.  Mais  an  second  cas,  et  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle,  alors  que  le  prévenu  ne  se  trouve  pas  en  dé* 
tention  ou  qu'il  a  obtenu  sa  liberté  provisoire  sous  caution,  il 
faut,  selon  nous,  que  le  ministère  public  lui  signifie  l'arrêt  de 
cassation  rendu  sur  son  pourvoi.  Autrement,  le  prévenu,  ne  se 

livement  saisir  cette  cour  que  du  devoir  d'examiner  s'il  résulte  de  l'iDStrac-  ' 
lion  que  le  faux  dont  il  est  accusé  ait  été  par  lui  commis  eo  sa  qnalilé  de 
notaire ,  et  de  lui  faire  ensnile  une  jusle  et  complèle  application  de  la  peine 
dont  cet  examen  le  rendrait  passible;  — Attendu  donc,  qu'en  décidant 
qu'il  n'y  arail  li;u  pour  elle  de  procéder  a  l'exécution  de  cet  arrêt  jusqu'il 
ce  que  sa  signlGcation  audit  Mariolli  ait  mis  celui-ci  en  demcurt  de  pro- 
duire ses  moyens  de  défense ,  ceUe  cour  a  méconnu  les  limites  de  sa  com- 
pétence et  violé  tout  ensemble  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  g  4  de  l'ai^ 
liclc  précité;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  da  départemeni 
des  liouckes-du-Rbâne,  leS6  nov.  dernier. 

Do  24  déc.  1850.-C.  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rivcs,  ny. 
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trouvant  pa^  qiIs  .cd  ,dep)eur«  de  paraître  ;dev^  le  (ribuoal  de  | 
renvoi,'  pourrai!  (r^s-pien  i^^çrei-  le  j,(uur  où  vàa^ifn  scg-^lt  appe- 
lée, et  aurait  le  droit,  par  s.ujle,  d'opposer  ccUe  «l^sence  i»  ia 
lormaIi(6  coinnio  vue  pullité  sutislaDiielle.  —  ^  ii  en  serait  dé 
même  en  c^s  de  condamnation  pour  délits  poiiiiqucs  ou  .de 
presse,  à  l'égard  desquels  la  déieniiQn  préventive  n'est  pas  e»i- 
fiée.  —  t)ans  tous  ces  cas,  là  pariic  civile  ser^U  tenue  également 
de  faire  la  signiliration  dont  il  s'agit. 

Il  est  sans  difficulté  qu'en  matière  Civile  comme  en  matiire 
Criminelle ,  il  est  comp.|^lei)>enl  inutile  de  sigoiOer  raxrèt  de  cas- 
sation à  celui  qui  l'a  ol^jleuu.  Dès  que  c'es^  $ur  ^a  demande  que 
la  cassation  a  été  pioàoncée  ,  l'arrêt  lui  est  partaitemeot  conny 
(Rej.,  28  pluv.  ati  0)  (I). 

8 1  »  I .  Si  l'an  cl  d^  renvoi  est  par  défaut,  I»  partie  délïil: 
lanje  peul-ellc,  en  y  roimaiil  opposition  devant  le  triltunai  de 
renvoi ,  suspendre  le  jugement  de  l'affaire?  —  Elle  n'a  ce  droit 
qu'après  avoir  obtenu  de  la  cour  suprême  un  arrêt  de  restitu- 
tion, et  en  jusiilianl,  conforménieat  aux  art.  0,  10  et  11, 
tit.  2,  2'  part.,  du  règlement  du  ITôS, qu'elle  apaj^unesomme 
de  cent  francs  à  l'avocat  adverse  pour  la  rpfution  det  frais.  — 
C'est  ce  qui  a  f\é  décidé,  bien  qu,e  les  dispositions  citées  du 
règlement  ne  seniblcni  s'applliiiicr  qu'ajus  arrêts  de  rejet  rendus 
par  défaut  (licj.,  19  prair.  an  10)  (2)., —  V.  d'autres  décisions 
en  ce  scus,  u"  lOOo  etsuiv.— V.  aussi  a*»  2109  ei  2100. 

il*  —  Btla  disignalion  du  tribunal  de  rcnvoif  tant  n  matiirt 
civile  que  criminelle, 

lifts.  Sous  Jlj»  règlement  de  {7;s,  oii  l'ancien  coBseH  avait  le 
droit  d'évoquer  le  ^oi^d>  on  li'élait  peu  préoccupé  soit  du  tribunal 
f  uquel  l'alTaiié  devait  élie  ^envoyée ,  soit  des  effets  de  l'arrêt  de 
renvoi.  H  est  certain,  cependant,  que  Je  renvoi  de  l'aOaire  à 
d'autres  juges  avait  ]iei|  souvent,  puisque  le  conseJJ  n'évoquait 
le  fond  que  il^s  certains  ras  et  d'après  certaines  drconstunces 
délcrmloees  (V.  ch.  12,  n'  1 18»).— «  Al'égard  du  clioix  déjuges 
de  renvoi ,  dit  Tolozao ,  p.  3H0,  le  conseil  s'en  rapporte  ordi- 
nairement S^  la  prudence  de  Ht.  le  cbancelier  ,  et  il  choisit  le  tri- 
bunal le  plus  voisin  de  celui  où  i'alTairc  a  été  jugée,  lorsqu'il  n'y 
f  ritui  qui  puisse  l'engager  à  donner  la  préférence  à  un  autre  ; 
,car  il  n'y  a  aucune  lèglic  prescrite  à  cet  égard...  »  —  Les  lois 
nouvelles  ayant  tracé  avec  plus  <le  oeltcté  les  ^ti  ibulions  de  la 
.cour  ^uprêi^e ,  il  était  ess,êntiel ,  au  contraire ,  qu'elles  s'expli- 
quassent suj*  le  tribunal  auquel  Taffaûe  devait  être  renvoyée 
«près  la  cassation  prononcée,  par  coJa  même  qi^'elles  enlè\enl  à 
Il  cour  de  cassation  le  droit  de  connaître  jamais  du  fond  des 
affaires.  Aussi  ont-eli.es  des  dispositions  expresses  sur  ce  point, 
tant  eb  matière  ci\ile  que  criminelle. 

(1)  (!{(...)  — Le  ftisuSAL;  —  Allrndu  quo  c'tfl  à  tort  que  le  pour- 
^ojttnl  rjci|>e  di*  ce  que  lp  jugrincnt  du  tribunal  de  cassation  Bf  lui  a  pas 
.été  !>ti:nilié .  p:ii<qii'il  e.<l  justifié  par  l'inlt'rrugiUuirr  pur  lui  (ubi  lieranl  le 
diri'cli'iir  du  jury  de  i'atrundis^srmcnl  du  Mans,  qu'il  lui  en  a  clé  fjil  lec- 
ture iurs  dudil  inteiro{:aloire;  tpie ,  d'ailleurs,  celle  lecture  était  sorabou- 
danle  rn  rcquc  c'rtaii  sur  fa  demaudc  qu'avait  été  rendu  Icdiijugcmeot, 
qui  lui  élail  par  consoquont  connu;  —  ni'jcUe. 

'  Un  S8  pluv.  an  9.-C.  G. ,  tect.'crim.-M.  Uutocq ,  rap. 

(2)  (Pourbaix  C.  Mahicu.)  —  Le  twbiirai;  —  Vu  les  art.  9, 10  et  H 
du  lit.  2  de  (a  2«  part,  du  rtglem.  du  38  juin  1*38;  —  Attendu  que  l'^é- 
cution  de  ce  règlement  a  ét^  ordonnée  par  Tari.  33  de  la  loi  du  S  Lruni. 

Sn  j,  publiée  dans  les  di!|iarlc;ncnt3  de  U  ci-devant  Belgique  en  vertu 
'arrdé  du  reprc^enlant  Pcrés,  du  16  frimaire  suivant;  —  Attendu  que 
la  restitution  ne  pi-ut  être  accordée  que  par  un  jugrmeot  du  tribunal,  cl 
qu'après  que  la  partie  qui  avait  fait  défaut  a  sali>rail  aux  conditions  inipo- 
i4c8  pour  l'obtenir;  —  Attendu  que  celle  vni»  ne  doit  pas  ilre  confondue 
avec  celle  de  l'opposition  au  jugement  du  tribunal  ordinaire,  qui  n'eiige 

Îucune  formalité  ni  autorisation  préalable ,  parce  que  c'est  une  voie  de 
roit  dont  l'exercice  n'est  pas  subordonné  aux  mêmes  règles;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  motifs,  lo  tribunal  d'appel  do  Druxeiles  n'avait  pu  être 
arrêté  daas  sa  marcbequc  par  un  jugement  de  realitution  émané  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  non  par  un  acte  de  la  nature  de  celui  slgniHé  par  Ma- 
bi(u;  —  Faisant  droil  sur  la  demande  de  Pourbaix  audit  nom  et  consorts 
«I  T  ayant  égard;  —  Ordonne  que,  sans  s'arrêter  tant  audit  acte  du 
8  luerm.  an  U  qu'au  jugement  du  11  nivAse  dernier,  qui  sont  déclarés  nuls 
et  comme  non  avenus,  il  sera  procédé  par  devanl  ledit  Iriluinal  d'appel 
de  ISruvrlIes  et  passé  outre  en  exécution  du  jugement  du  13  prair.  an  9. 
Du  tOfcair.an  iO.-<^.  C,  tKt.  cir.-UM.  lUieviUe,  pr.-Comulial,  rap. 


!il  99.  Enina(i^«ctei79,  devant  quel  (ribunalle  renvoi  doit- 
il  avoir  lieu?  —  L'art.  21  de  la  loi  du  27  nov.  1700 ,  par  suite 
d'une  erreur  qui  s'était  glissée  dans  sa  rédaction  et  qui  a  été  rec> 
titiée  par  un  décret  du  14  avril  i  701  (3),  ordonnait  «  qu'aprèsia 
cassation,  le  jugement  serait  porté  à  l'audience  devant  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  rettort.  »  —  Celte 
disposition,  qui  remettait  la  nouvelle  décision  du  procès  entre 
les  mains  des  mêmes  juges  qui  avaient  rendu  la  sentence  cassée, 
ne  pouvait  subsister. -il  est  facile,  en  effet,  de  comprendre 
combien  les  susceptibilités  de  l'amour-propre  ou  les  prévenliool 
d'e.'prit  de  corps  pouvaient  apporter  d'obstacle  à  ce  que  les 
mêmes  juges  rendissent  une  décision  impartiale.  D'ailleurs,  I* 
disposition  citée  n'était  que  le  résultat  d'un  lapsus  ou  d'une 
inadvertance  qui  avait  échappé  au  rédacteur  du  décret ,  et  quij( 
comme  on  vient  de  le  dire,  a  été  rectifié  par  un  décret  poslérleur 
des  (i-37  avril  1701. — Comme  la  foriaj  de  ce  décret  rcctill- 
catif  aurait  pu  être  contestée ,  en  ce  qu'au  moment  de  sa  publi- 
cation, on  avait  omis  de  le  sanctionner  selon  ia  formule  usitée 
pour  le  placer  au  rang  des  lois  de  l'Étal ,  il  intervint ,  sous  la 
date  du  2  prair.  an  S ,  un  autre  décret  qui ,  pour  lui  restituer 
$a  valeur  constitutionnelle ,  en  ordonna  la  publication  (t). 

Conformément  à  la  rectification  ordonnée  par  le  décret  de 
1701,  qui  a  retrandié  ces  mois:  dans  le  tribunal  ordinaire  qui 
avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort,  les  lois  des  2  brum. 
an  4  (  art.  94  )  et  27  vent,  an  8  (art.  87)  ordonnent  que  le 
renvoi  sera  fait  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu 
la  décision  casste.  —  La  première  loi  porte  :...  «  Si  le  jugement 
seul  a  été  cassé ,  l'affaire  sera  portée  devant  l'un  des  tribunaux 
d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le  jugement...  »  —  La  seconde 
dispose:  «  Si  les  jugements  cassés  émanent  det  tribunaux  de 
première  Instance ,  lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  le  tribunal  de  cassation  renverra  devant  le  tribunal  de 
première  instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  élé  rendus  pas  des  tri- 
bunaux d'appel ,  lo  reii\oi  sera  fait  devant  le  tribunal  d'appel  le 
plus  voisin.  »  —  Le  même  ariirle  s'occupait  aussi  du  renvoi 
après  ca8>ation  des  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  ce 
renvoi  se  faisait  également  au  tribunal  le  plus  voisin.  Les  lois 
nouvelles ,  comme  un  le  verra  ci-après,  ont  réglementé  ce  point 
d'une  manière  différente  pour  ce  dernier  cas. 

«•Iit4.  Pour  faciliter  le  travail  des  juges  à  cet  égard ,  un  ar- 
rêté du  tribunal  de  cassation,  du  34  mai  1702,  a  décidé  que  des 
cartes  de  France  géraient  exposées  dans  les  chambres  du  conseil 
de  cJiaquc  section. 

«•ISA.  Avant  la  loi  de  l'an  8,  c'étaient  les  parties  elles-mêmes 
qui  avaient  le  droit  de  désigner  le  tribunal  de  renvoi ,  par  choix 
volontaire  ou  par  voie  d'exclusion ,  parmi  les  sept  tribunaux  les 

(ô)  14-27  avril  1791.  —  Décrei  pi  rectifie  une  erreur  commise  dani 
celui  du  27  nov.  1*9U  surTorpanisaliuii  du  tribunal  de  cassation. 

Sur  l'ubservution  faite  a  l'asseuiblèc  que  dans  l'art.  SI  du  décret  da 
S7  uov.  1790,  sur  l'urganisalion  du  tribunal  de  cassation,  ainsi  con^u  : 
«  pans  les  cas  où  le  jugi'incnt  seul  aurait  été  cassé ,  l'affaire  sera  aussitôt 
portée  a  l'audience,  »  il  s'était  glissé  la  pbrase  suivante  :  «  Dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort;  *  mais  que,  d'au- 
tant que  cette  disposition ,  insérée  par  inadvertance  dans  1rs  copies  impri- 
mées de  ce  décret ,  et  de  la  lui  intervenue  i\a  ce  décret ,  était  contradic- 
toire avec  l'art.  19,  il  était  expédient  de  la  rutrancber.  —  L'assembléea 
décrété  le  retranchement  do  ces  mots  :  ûmu  U  U-ibunal  'ordinaire  gt» 
avait  d'abord  connu  en  dtrnier  reuort. 

(4)  3  prair.  an  6  (SI  mai  1797  ).  — Arrêté  du  directoire  eiécnlif ,  qui 
ordonne  la  publication  d'un  décret  du  14  avril  1791 ,  parlant  rrcitlicalioa 
d'un  article  de  celui  du  27  nov.  1790,  relatif  an  tribunal  de  cassation. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  na- 
tioiiale  constituanio,  dont  la  teneur  suit  (ici  est  rapporté  le  décret  da 
14  avril  1791  qui  précède  )  ;  — Considérant  que  te  décret  ci-dessus, 
quoiqu'il  n'ait  point  élé  sanctionné  selon  la  formule  alors  usitée,  n'ee 
est  pas  moins  devenu  loi  de  l'Étal  en  vertu  des  dispositions  de  la  lai 
du  11  août  1792,  et  que  le  tribunal  de  cassation,  fondé  sur  c«  prio« 
dpe,  en  a  constamment  maintenu  l'exécution  ;  —  Considérant  qup,  par 
suite  du  défaut  de  sanction  &  l'éjioque  où  il  a  été  rendu ,  il  est  arrivé  qua 
l'envoi  n'en  a  point  élé  fait  officiellement  aux  tribunaux,  et  qu'il  importt 
à  la  marche  de  l'ordre  judiciaire  que  celle  omission  soit  incessamment  ré- 
parée; —  Sur  le  raiipurt  du  ministre  de  la  justice,  —  Arrête  que  le  décret 
ci-dessus  sera  incessamment  publié ,  pour  être  exécuté  comme  loi  d»  l^ 
république ,  et  qu'il  sera ,  a  cet  effet,  avec  le  {iréstiU  mM ,  iaf^^  4IM 
le  Bulletin  des  lois. 
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pins  proches,  comme  cela  avait  lieu  également  ponr  les  instances 
tf'appél,  couCormément  à  la.  loi  des  tO-24aoùH700.  —  Les 
art.  19  de  la  loi  du  37  nov.  1790  et  l'art.  34  de  celle  du  3  brum. 
an  4  leur  réservaient  expressément  cette  faculté,  que  leur  enlève 
la  loi  de  l'an  8 ,  pour  en  investir  la  cour  de  cassation  seule.  — 
Xinsi ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1700,  et  d'après  la  rectilicalion 
épérée  par  le  décret  de  1791,  les  parties  devaient  so  retirer  au 
greffe  du  tribunal  qui  avait  rendu  la  décision  cassée,  pour  déter- 
miner devant  quel  nouveau  tribunal  elles  devaient  porter  le  nou- 
veau Jujrrment  de  l'alTaire  (Cass.,  39  fruct.  an  3}  (1). 

Cl  ce.  On  a  décidé,  avec  raison,  que  la  loi  du  37  ventôse 
•n  8,  si  elle  est  intervenue  avant  que  l'instance  ait  été  fugée 
solis  cet  ancien  état  de  clioses ,  en  a  saisi  do  plviii  droit  la  cour 
d'appel  du  ressort,  sans  qu'on  puisse  prétexter  ou  qu'elle  n'a  pas 
été  désignée  par  la  cour  de  cassation,  ou  qu'elle  remplace  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  a  été  cassé  (IttJ.,  18  (év.  18^8 ,  alT.  De- 
lannoy,  y.  Péremption). 

1 1 8  9.  Lorsque ,  avant  le  Jugement  d'une  cause  renvoyée  à 
là  juridiction  à  laquelle  elle  appariieni  (athiires  (orcés),  cette  ju- 
ridiciion  est  supprimée  pour  la  matière  dont  il  s'agit ,  et  la  cause 
réiiduo  aux  tribunaux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  re- 
viennent de\ant  la  cour  de  cassation;  elles  doivent  porter  direc- 
tement le  procès  devant  les  juges  réinvestis  (Req.,  13  niv.  an  6, 
a^.  Comm.  de  Fay,  V.  Communa).  —  V.  cependant ,  plus  bas , 
n*  ^150,  en  matière  criminelle,  une  décision  qui  déclare  qu'il 
faut,  au  contraire,  s'en  référer,  dans  ce  cas ,  i  la  cour  do  cas- 
sation. 

ÉfÈS.  tians  le  cas  où  la  c6ur  de  cassation  annule  le  Juge- 
ment' d'un  tribunal  de  première  instance,  en  ce  qu'il  a  mal 
à  propos  connu  d'une  action  qui  aurait  dû. être  déférée  k  la  cour 
royale ,  elle  peut  renvoyer  elle-même  l'affaire  devant  cette  cour 
royale  (Cass.,  18av.  1837, aff.  Com.de  la  Grand'  Combe,  V.  Pé- 
rempiion). 

iHt9.  C'-est  donc,  comme  on  l'a  vu,  devant  on  tribunal  ou 
uiié  cour  royale  autres  que  ceux  dont  la  décision  a  été  cassée,  que 
le' renvoi  de  l'affaire  doit  avoir  lieu.  —  Mais,  s'il  arrive  que, 
d'après  le  voeu  de  la  loi ,  le  tribunal  dont  la  flécision  a  été  cassée, 
soit  lé  teul  compilent  pour  statuer,  est-ce  devant  lui  que  le  ren- 
Tol  doit  élre  fait?  —  Par  exemple,  la  loi  des  20-39  août  1700, 
toujours  en  vigueur ,  exige  que  les  employés  des  poste*  prêtent 
serntent  devant  lc(ribuna(  du  reuorl  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Or,  si  la  décision  de  ce  tribunal  es(  cassée  en  ce  que ,  par 
exemple ,  il  aurait  refusé  d'admettre  un  de  ces  employés  à  prêter 
le  serment,  en  déclarant  que  le  serment  prescrit  par  la  lof  de 
{'790  n'était  pas  nécessaire  lorsque  les  employés  avalent  prêté 
déjà  celui  imposé  à  tous  les  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du 
^1  août  1830,  le  renvoi  pourra-t-il  être  fait  devant  le  même  tribu- 
nal?—  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'alDrmative , 
parle  motif  que  ladécisionpar  laquelle  un  tribunal  reçoit  ou  refuse 
de  recevoir  le  serment  d'un  fonctionnaire,  n'est  pas  un  acte  de 
Juridiction  qui ,  en  cas  de  cassation  do  cei  acte ,  doive  faire  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal  pour  recevoir  le  serment  :  c'est 
un  acte  d'ordre  et  d'intérêt  public  délégué  aii  tribunal  du  lieu , 
cl  la  persistance  dans  le  refus  de  recevoir  ce  serment  est  une  at- 
Icinle  il  l'exécution  de  l'acte  administratif  qui  nomme  ce  fonc- 
tionnaire, en  ce'que,au  préalable,  il  ne  peut  exercer  ses  louctions 
(Iteq.,  5  déc.l 831 ,  aff.  Trib.  dé  Morlagne,  V.  Serment). 

Vf  Sd.  bans  le  cas  où  le  tribunal  ou  la  cour  dont  la  décision 
&  été  cassée  serait  composée  de  plusieurs  chambres,-  le  renvoi 
pourralt-il  êtie  fait  devant  le  même  tribunal  ou  la  même  cour, 
muis  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision 
annulée? —  Nous  ne  le  pensons  pas:  tous  les  magislrals  d'un 
n'iême  siège,  quel  que  soit  le  nombre  de  chambres  ou  sections 
dans  lesquelles  il  est  divisé ,  n'eu  forment  pas  moins  un  seul  et 

(1)  Etpici .- —  (Min.  pub.  C.  Mardèle.)  —  Le  Iribonal  de  cassation 
^ant  cassé  un  jugrmeDt  du  tribunal  d'Avrancbrs  eotre  Mardtic  cria  ré- 

8ie  de  l'fnregislrenienl,  les  parties repoilcrint  de  commuD  accord  le  fond 
(  leur  conleslalion  devant  le  lril)unai  de  l'rrrica ,  qui  se  déclara  incom- 
.    fÊttnl ,  et  les  renvoya  dqvant  celui  d'Arraaclics. —  Pourvoi  du  min.  pub. 
Bc-TBiBimAi;  —  Vu  la  loi  du  27  nov.  1790,  qui  institue  le  tribunal 
Ar  cassation,  art.  19;  —  Attendu  qu'à  la  vi!rité ,  il  est  dit,  ùiïm  l'art. 
nr  de'  la'  même  loi ,  q«e ,  «  dans  le  cas  où  le  jugement  seul  ani'a  OK  dnsfi , 
l'«f air» sera  au<ntAi-])oAé«1r  l'i  udienc»,  dans  le  trilHlRal  ordiealrequi 


même  tribunal.  D'ailleurs,  Il  pourrait  trè»-b1en  tcrrUtt  (fm,  par 
suite  du  roulement  annuel  qui  a  lieu  dafis  chaque  siège ,  fl  se 
trouvât,  dans  la  chambre  à  laquelle  le  renvoi  aurait  été  fait,  un  ou 
plusieurs  des  magistrats  qui  auraient  conmu  déjà  de  raffaire  avant 
la  cassution.  Et  dès  lors,  on  tomberait  dans  l'inconvénient  que  I* 
législateui*  «  voulu  éviter,  en  prescrivant  que  le  nouveau  juge« 
mont  de  l'affaire  serait  porté  devant  d'autres  Juges.  —  Toutefois, 
d'après  Tolozan  (p.  381),  «  il  n'était  pas  sans  exempte,  an  ci-de- 
vant conseil  des  parties,  que  le  rciivol  se  fit  aux  Juges  mêmes  qui 
avaient  rendu  le  Jugi^menl,  ou  do  mèhis  à  une  autre  chambre  du 
tribunal.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  où  lè  movén  de  cas- 
sation n'iniluait  en  rien  sur  la  décision  du  fond  et  ne  tombait 
uniquement  que  sur  un  défaut  de  forme,  qu'on  ne  pouvait  pas 
même  reprocher  aux  Juges.  Mais  il  faut  convenir  que  ces  exem- 
ples sont  fort  rares,  parce  qu'il  est  bien  dilllclle  rfu'il  n'y  ait  au- 
cun danger  à  renvoyer  une  partie  devant  des  juges  dont  elle  a 
fuit  casser  le  jugement,  et  qu'il  semble  qu'on  doit  respecter  du 
moips  la  juste  inquiétude  que  ce  renvoi  peut  fui  donner.  » 

S 131.  En  matière  criminelle,  à  cause  des  ph'ases  diverses 
que  peut  subir  la  procédure  ou  rin.«tru».;;oB  devant  le  nouveau 
tribunal,  suivant  l'étendue  do  l'aTrêt  de  cassatiorf  et  les  parties 
de  la  décision  qui  ont  été  éassées,  la  loi  devait  être  plus  éxpll- 
cito  en  ce  qui  touche  le  renvoi ,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  de- 
vant des  juges  et  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  ont  pris  part  k 
la'décision  cassée.  C'était  déjà  lo  vœu  formel  de  l'art.  20  de  ta 
loi  des  10-29  sept.  1791.  —  A  cet  égard,  le  code  d'instrucnon 
criminelle,  qui  reproduit  sur  ce  potnl  les  dispositions  des  art.  438 
et  suiv.  de  celui  de  l'an  4,  s'occupe  d'abord  des  matières  de  po- 
lice simpi)»  ec  correctionnelle,  k  l'égai'd  desquelles  rart.  437  dis- 
pose de  la  manière  suivante  ;  «  Lorsque  la  cour  de  cassation 
annulera  un  arrêt  ou  on  Jugement,'  soit  en  matière  correction- 
nelle,  soH  en  matière  de  police,  elle  renverra  lo  pVocès  et  les 
parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  do  même  qualité  que  ée- 
lutquiaura  rendu  l'orrêtou  le  Ju^entcnlannulé.»— ICI,  sauf  le  cas 
de  compétence,  la  cassation  ne  porte  que  sur  l'InsTruction  faite 
par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée, 
ou  sur  cette  décision  elle-même.  Mais ,  en  matière  de  grand  Ci*!- 
minet,  comme  on  le  verra  ci-après,  la  cour  de  cassation  peut 
prononcer  sur  totktes  les  phases  de  l'Instruction,  à  partir  de  Vat- 
rêt  de  renvoi. 

S 139.  SI  c'est  pour  incovipélence  que  lé  Jugement  d'un  trf- 
bunal  de  police  est  annulé,  en  ce  que  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel ,  la  couf  doit-elle  renvoyer  devant 
le  tribunal  correctionnel,'  ou,  m  contraire,  devant  un  tribiinal  dii 
mémo  degré?  Dans  ce  cas ,  le  renvoi  doit  iVoir  lieu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ;  la  cour  de  cassalioh  ne  peut  en  effet  donner 
k  un  tribunal  de  policé  la  compétence  que  la  loi  lui  reluise,  et 
qu'elle  a  elle-même  reconnu  ne  pas  appartenir  à  un  autre  trf- 
bunal  du  même  degré. —  D'ailleurs ,  le  qualriènib  alinéa  de  l'art. 
439  0.  hist.  crim.  porte  k  cet  égard  unedi!:position  générale,  qui 
est  appuyée  sur  la  raison  même  (néscl.  Impllc,  cass.j'SjanV. 
1828,  atr.  Min.  pub.  C.  Oollé,  V.  Droit  rural  et  Voirie). 

Sfl3S.ll  est  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  LcgraV^- 
rend  (  t.  2 ,  p.  430  ),  que ,  «  lorsque  le  juscraent  attaqué ,  pro- 
nonçant des  peines  do  simple  police,  a  été  rendu,  soit  par  ib 
tribunal  correctionnel ,  soit  par  une  dour  d'assises ,  la  cour  db 
cassation ,  en  l'annulant ,  ne  doit  |kis  sAIslf  une  autre  cout^  d'as'- 
siscs  ou  un  autre  ti'ibunal  correctionnel ,  puisque  le  fait  n'est  ni 
criminel  ni  correctionnel  ;  mais  elle  doit  prononcer  lé  renvoi  de- 
vant un  tribunal  de  simple  police,  à  moins  que  ce  ne  soit  parce 
que  l'on  a  constdtSrê  k  tort  le  fait  Incriminé  comme  ne  conslKuant 
qu'une  contravention ,  que  la  cassation  a  été  prononcée.  > 

3t3'4l.  Lorsqu'il  s'agit  de  grand  criminel,  l'art.  430  dti  mémo 
code  porte  :  «  La  cour  de  cassation 'prononcera  lo  renvoi  du  pro> 


avait  d'abord  cotinu  eri  dernier  ressort;  »  mais  que  ces  mots,  dans  le  tri< 
bunat  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  drriiier  ressort,  ont  <l^ 
retranrbës  de  cet  article  par  la'loi  du  14  avritl791,  qu'ainsi  c'est  en  cod- 
Iravcnlion  ii  l'art.  19,  L.  27  novembre  17D0,  et  à  la  loi  du  14  avril  1791 
ci-dessus  ciiés ,  que  le  triliunal  du  district  do  Carentan  s'est  déclaré  in- 
compétent et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  du  dislria  d'Arran- 
cbes;  —  Cas^e. 

Du  S9  fruct.  an  3.-C.  C,  secl.  civ'.-M.  AlbarcI,  rap, 

Du  même  jour,  jugement  idcoli^ue,  aff.  Mavcu 
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(tes,  savoir  :  —  Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura 
•réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt 
est  annulé  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'art.  299  ;  — 
Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt, 
si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  coaa- 
mises  à  la  cour  d'assises  ;  —  Devant  un  tribunal  de  première  io- 
stance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion ,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la 
procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de 
cassation  renverra  le  l)rocës  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître, et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  tribunal  du  première  instance  où  siège  le  juge  qui 
aurait  fait  la  première  instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre 
tribunal  de  première  instance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se 
trouvera  n'être  pas  un  délit  qualidé  par  la  loi ,  le  renvoi ,  s'il  y  a 
une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion; et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé.  « — Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  le  vœu 
de  la  loi ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ne  peut  être  rempli  que  par  le 
renvoi  devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  dé- 
cision cassée,  quelle  qu'elle  soit.  11  Importerait  peu  que  celte  cour 
fût  composée  de  plusieurs  cbambrcs  ou  d'une  cbambre  temporaire 
d'accusation;  dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  satisferait  pas  à  la  loi 
en  renvoyant  devant  celle  des  chambres  qui  n'avait  pas  participé 
à  l'arrêt  annulé  (Conf.H.Legraverend,  t.  2,  p.  450),  par  le  motif 
qu'ici ,  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  matières  civiles ,  quel 
que  soit  le  nombre  de  chambres  dont  un  tribunal  ou  une  cour 
se  trouvent  composés,  ils  n'en  forment  pas  moins  une  seule  et 
même  juridiction. 

Lorsque  c'est  sur  un  arrêt  de  cour  d'assises  que  la  cassation 
porte ,  le  code ,  eu  exigeant  que  le  renvoi  soit  fait  à  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  décision  attaquée ,  n'en- 
tend parler,  sans  doute ,  que  d'une  cour  d'assises  située  dans 
un  autre  déparlement ,  alors  même  qu'elle  se  trouverait  dans  le 
ressort  de  la  même  cour  royale  /lue  la  première.  Cependant  ne 
pourrait-on  pas  faire  remarquer  avec  M.  Carnet  (sur  l'art.  ^129) 
que  toutes  les  cours  d'assises  établies  dans  le  ressort  d'une  même 
cour  royale  en  sont  des  émanations ,  puisque  c'est  toujours  un 
des  membres  de  cette  cour  qui  doit  les  présider,  et  qu'elles 
peuvent  même  être  composées  entièrement  de  magistrats  appar- 
tenant à  celte  même  cour  ;  que,  par  suite  il  serait  beaucoup  plus 
convenable,  dans  un  cas  pareil,  de  faire  le  renvoi  du  procès 
devant  une  cour  d'assises  établie  dans  un  autre  ressort.  On  se 
conformerait  mieux,  peut-on  ajouter,  en  procédant  ainsi,  au  vœu 
du  législateur,  qui  se  révèle  très-clairement  dans  le  3*  alinéa 
de  l'art.  429 ,  lorsqu'il  ne  veut  pas  que  le  renvoi  soit  (ait  au 
tribunal  de  première  instance  auquel  appartient  le  juge  d'in- 
struction qui  a  fait  les  premières  poursuites. —  Néanmoins  nous 
ne  voyons  là  que  des  considérations  peu  sérieuses ,  que  des  in- 
convénients peu  graves  etqoi  peuvent  êlre  facilement  évités, 
tandis  qu'il  y  aurait ,  au  contraire ,  de  graves  inconvénients  à 
transporter  le  jugement  d'un  procès  de  cour  d'assises,  dans  un 
département  éloigné  de  celui  de  la  résidence  des  témoins. 

En  tout  MS,  il  est  certain  qu'un  conseiller,  qui  aurait  fait 
I  artie  de  la  cour  d'assises  dont  l'arrêt  aurait  été  cassé,  ne  pour- 
I  ait  présider  la  cour  d'assises  de  renvoi  (Cass.,  6  mal  1 824 ,  afT. 
^  aranger,  V.  Jugement  et  Organ.  jud.;  Conf.  Duvergier  sur  Le- 
graverend,Légisi.  crim.,t.  2,p.  451,  note 3). 

StlS5.  Par  ces  expressions  :  «  La  cour  prononcera  le  renvoi 
du  procès,  »  le  code  d'instruction  criminelle  comprend  nécessai- 
rement la  personne  même  des  prévenus  ou  accusés,  comme  le 
portait  formeUement  la  loi  précitée  des  10-39  sept.  1791. — 
D'ailleurs,  le  code  d'instruction  criminelle  s'en  explique  aussi 
de  la  manière  la  plus  positi>e  dans  son  art.  435,  qui  dispose  : 
■  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée,  et  qui  devra 
subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état 
d^arrestation,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  royale  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  ren- 
voyé. »  —  Cette  disposition ,  il  faut  le  remarquer,  ne  pourrait 


recevoir  son  application ,  en  matière  correctionnelle,  pour  le  cas 
où  l'accusé  ou  condamné  aurait  obtenu  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution,  ni  dans  les  matières,  comme  les  délits po/i'ti- 
ques  el  de  presse,  où  la  prison  préventive  n'est  pas  obligatoire.— 
Dans  un  cas  pareil ,  si,  au  jour  indiqué,  le  prévenu  ou  condamné 
ne  se  présente  pas  devant  le  juge  de  renvoi,  il  sera  jugé  par  dé* 
faut ,  comme  il  l'aurait  été,  dans  la  même  hypothèse ,  devant  Ut 
première  juridiction  saisie.  t-V.  plus  loin,  n*  2220,  ce  qui  est 
dit  en  cas  de  cassation  d'une  ordonnance  illégale  à'acquiltement 
et  d'un  arrêt  erroné  d'absofufion. 

91 36.  S'il  arrive  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamna» 
lion  ne  soit  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi,  le  paragraphe 
final  de  l'article  distingue  :  ou  il  y  a  une  partie  civile  en  cause, 
ou  il  n'y  en  a  pas.  —  Au  premier  cas,  et  par  suite  de  l'anéan- 
tissement de  faction  publique,  le  renvoi  de  l'affaire  ne  pe'ut  plus 
avoir  lieu  qu'à  la  juridi'  ;itii  civile  (premier  et  second  degré,  s'il 
y  a  lieu),  devant  Uiiuelle  la  partie  civile  exposera  sa  demande  en 
dommages-intérêts ,  conformément  à  la  règle  posée  dans  les  art. 
1382  et  suiv.  c.  civ.  —  Mais  il  faut  remarquer  ici  que  l'ar> 
licle  ne  dit  pas,  comme  il  le  fait  plus  haut ,  lorsqu'il  prononce 
l'annulation  de  chefs  concernant  des  intérêts  purement  civils,  s'il 
y  aura  dispense  del'e»at<fe  concitiafion,  avant  de  se  présenter 
devant  les  juges  de  l'instance. — Malgré  ce  silence,  nous  croyons 
que  la  dispense  est  également  acquise  à  la  partie  civile;  l'analogie 
entre  les  deux  cas  est  frappante. 

Au  second  cas ,  et  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
aucune  action  ou  procédure  ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  cassa- 
tion est  prononcée  sans  renvoi.  —  On  en  parle  ci-après  dans  un 
chapitre  particulier. 

St89.  Bien  que  l'art.  429  ne  soit  pas  aussi  explicite,  à  cet 
égard  ,  que  l'art.  427,  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  ne  peut  être 
fait  que  devant  une  juridiction  de  même  nature,  de  même  qualité 
que  celle  qui  a  rendu  la  sentence  annulée ,  et  qui  soit  soumise 
aux  mêmes  règles  de  procédure.  —  A  moins,  bien  entendu,  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  cassation  pour  cause  i'incompétence  des  juges 
qui  avaient  statué,  puisque  l'annulation,  dans  ce  cas,  aurait  pour 
objet  précisément  de  saisir  une  Juridiction  différente  de  la  pre- 
mière (V.,  en  ce  sens,  24  avril  1800,  aff.  Bernard,  n°  2141). 
—  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  cassation  simultanée  d'un  Juge- 
ment rendu  par  un  cojiseil  de  guerre,  et  de  la  décision  conOrma- 
live  du  conseil  de  révision,  la  cause  doit  être  renvoyée  non  devant 
un  conseil  de  révision,  mais  devant  un  conseil  de  guerre  (Crlm. 
cass.,  2  mai  1816,  aff.  Piloux,  D.  P.  40.  1.  221). 

Conformément  au  troisième  alinéa  de  l'art.  429,  lorsque, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  412  c.  inst.  cr.,  la  partie 
ctvife  obtient  l'annulation  de  l'arrêt  qui ,  en  cas  d'absolution  ou 
d'acquittement  de  l'accusé,  a  prononcé  contre  elle  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  ceux  réclamés  par  l'accusé  lui-môme,  le 
renvoi  de  l'affaire  doit  avoir  lieu,  en  un  cas  pareil,  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  et  non  devant  une  autre  cour  d'as- 
sises, par  la  raison  que.  ne  s'agissant  plus ,  dans  un  cas  pareil, 
que  des  intérêts  purement  civils,  la  juridiction  criminelle  est  dès 
lors  incompétente,  rattone  materiœ. 

iSlSS.  La  disposition  finale  de  l'art.  429  fournit  une  antre 
observation,  lise  sert  du  mot  délit,  expression  qui,  dansson  accep- 
tion restrictive,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  faits  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels.  Mais  II  est  certain  que  celte  disposi- 
tion ne  doit  pas  êlre  entendue  avec  cette  portée  étroite.  D'abord, 
il  comprend  les  crimes,  non  seulement  parce  que  le  mot  délit  est 
un  terme  générique,  mais  parce  que  toute  l'économie  de  l'article 
le  comporte  nécessairement.  En  second  lieu ,  il  doit  également 
comprendre  les  conf raven {tons  de  police.  Donc,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  une  autre  cour  ou 
tribunal  de  la  même  nature  ou  du  même  ordre  que  celui  dont  la 
décision  a  été  cassée  (Conf.  M.  Legraverend,t.  2,  p.  450). — 
Mais  M.  Carnot  (sur  l'art.  429,  p.  197)  seraitd'avis,  au  contraire, 
qu'aucun  renvoi  ne  dût  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  cassation 
porte  sur  une  décision  rendue  en  matière  de  contravention  de 
polire.  —  «  Le  législateur  a  pensé ,  dit-il ,  que  le  prévenu  a  été 
suOlsamment  puni  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  lors- 
qu'il a  subi  toutes  les  angoisses  d'une  instruction  criminelle  pour 
raison  d'une  simple  contravention.  >  —  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre celte  opinion ,  qui  tend ,  en  dehors  de  la  loi ,  à  élargir  et 
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droit  d*at(rlbnt!on  sonveralne  de  la  chambre  criminelle  de  casser 
sans  renvoi,  droit  quia  été  signalé  comme  eonslituant  déjà 
une  déviation  du  principe  fondamental  de  l'institution.  —  D'un 
autre  côté,  M.  Carnot  raisonne  gratuitement  dans  l'bypotbèse  où 
la  contravention  de  police  aurait  été  punie  par  la  cour  d'assises, 
eo  ce  que  les  faits  incriminés,  de  crimes  qu'ils  étaient ,  auraient 
été  réduits  à  la  proportion  d'une  simple  contravention  de  police, 
au  four  des  débats.  Mais  si  c'est  devant  les  tribunaux  compétents 
que  ta  contravention  de  police  a  été  poursuivie,  l'allégation 
donnée  par  M.  Carnot  n'existant  plus,  comment  la  cour  de  cas- 
satlon  pourrait-elle  casser  sans  renvoi ,  et  laisser  ainsi  Impuni 
Bn  individu  que  la  loi  reconnais  coupable? 

S 189.  Quant  au'choix  du  tribunal  de  renvoi,  voici  comment 
le  même  code  dispose  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  pour 
les  matières  de  grand  criminel  comme  pour  celles  de  police  simple 
et  correctionnelle  :  <  Dans  tons  les  cas  où  la  cour  de  cassation 
est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement 
d'une  alTajre  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  dé- 
libération spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil ,  immédiate- 
ment après  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  ex- 
presse dans  cet  arrêt  (art.  430).  »  Aussi  la  formule  est  :  «  Ren- 
voie devant  la  cour  qui  sera  ultérieurement  désignée  dans  la 
chambre  du  conseil.  » —  Cet  article  introduit  une  double  innova- 
tion pour  les  renvois  en  matière  criminelle  :  dilibiration  spéciale 
de  la  cour;  suppression  de  l'obligation  de  renvoyer  au  tribunal 
h  plus  voisin. 

En  exigeant  que  le  tribunal  de  renvoi  fût  fixé  par  une  délibé- 
ration spéciale  de  la  cour,  la  loi  nouvelle  a  pensé,  avec  raison, 
qu'en  matière  criminelle,  le  choix  du  tribunal  de  renvoi  ne  devait 
pas  être  abandonné  à  l'arbitraire  du  conseiller  rapporteur  «u  du 
grefOer,  mais  qu'il  devait  être  Bxé  parla  cour  elle-même  avec  ma- 
turité et  réflexion.  D'un  autre  côté ,  c'a  été  une  sage  et  prudente 
innovation  introduite  sur  la,demande  de  H.  Merlin,  que  d'écarter, 
en  celte  matière,  robligallon,  pour  la  cour,  de  renvoyer  au  tribunal 
le  plusvoisin.En  effet,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Treilhard, 
de  puissants  motifs,  des  circonstances  locales  impérieuses  peuvent 
exiger  qu'on  éloigne  la  scène  où  l'affaire  va  être  de  nouveau  dé- 
cidée, du  lieu  où  le  premier  jugement  a  été  prononcé,  afin  de  la 
soustraire  à  l'influence  dangereuse  des  passions  ou  à  i'irritalion 
des  esprits  delà  localité  (V.,  à  cet  égard,  le  passage  du  dis- 
cours de  M.  Berlier,  Exposé  des  motifs,  ci-dessus ,  p.  38,  n"  8). 
—  La  cour,  d'ailleurs,  n'est  pas  privée  pour  cela  de  la  faculté  de 
saisir  le  tribunal  le  plus  voisin,  si  elle  n'y  aperçoit  aucun  incon- 
vénient, ainsi  qu'elle  le  fait  la  plupart  du  temps,  afln  d'épargner 
les  frais  occasionnés  par  le  déplacement  des  témoins. 

La  cour  était  dans  l'usage,  dans  les  premiers  temps,  de  ne  pas 
prononcer  à  l'audience  le  nom  de  la  cour  ou  du  tribunal  devant 
lesquels  l'affaire  devait  être  renvoyée,  et  de  l'insérer  plus  tard  dans 
la  minute  de  l'arrêt.  Mais,  une  partie  s'étant  plaint  d'un  change- 
ment qu'elle  prétendait  avoir  été  fait  après  coup  dans  le  choix  du 
tribunal  de  renvoi,  tel  qu'il  avait  été  d'abord  fixé  par  la  délibéra- 
tion de  la  cour,  on  a  résolu,  pour  prévenir  désormais  toute  récla- 
mation de  cette  nature,  que  le  nom  de  la  cour  ou  du  tribunal  de 
renvoi  serait  toujours  prononcé  à  l'audience  ,  après  la  délibéra- 
tion spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil.  Cette  délibér,ation 

(t)  1"  Btpict  :  —  (Plongeron.)  —  Le  tribonal;  —  Attendu  qne  c'est 
par  erreur  que  le  jugcracutdu  3  messidor  dernier  a  renvoyé  devant  le  di- 
recteur du  jury  de  Soissons  au  lieu  de  renvoyer  devant  un  directeur  du 
jury  du  département  des  Ardennes;  — Casse  la  déclaration  du  jury  d'ac- 
cusation donnée  devant  le  directeur  du  jury  de  Soissons ,  le  20  thermidor 
dernier,  par  contravention  &  l'art.  43»  c.  des  déi.  rt  des  pein.  ;  —  Casse 
leuiement  la  déclaralioa  du  jury  en  ce  qui  concerne  Simon  Plongeron. 

Du  36  brum.an  S.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Rioiz ,  rap. 

*■  Etpéeti  —  (Robert.)  —  29  germ.  an  7.-Sect.  civ.-M.  Rîlter,  rap. 

(2)  (Drensard.)  —  Le  tribural;  —  Attendu  que  co  n'est  que  par  er- 
reur de  fait  que  dans  le  reuroi  qui  a  été  fait  dans  ledit  jugement  rendu  sur 
le  pourvoi  de  Pierre  Drausard ,  de  c<!lui-ci  et  des  piôccs  do  la  procdduro 
devant  le  tribunal  criminel  de  la  Charente,  aprts  ce  dernier  mol  II  a  élé 
ajouté  celui  d'Inférieure,  tandis  que  ce  n'était  que  devant  le  Iribunal  cri- 
minel de  la  Charente  établi  a  Angoulème,  que  le  Iribunal  avait  fait  ledit 
rentoi ,  et  non  à  celui  établi  à  Saintes ,  erreur  qu'il  est  important  de  rec- 
tifier; —  Par  ce  motif,  le  Iribunal ,  corrigeant  ladite  erreur  de  fait  inter- 
venue dans  sonditiusemenlen  date  du  11  venlAse  dernier,  substitue  aux 


est  prise  immédiatement  après  la  prononciation  del'avrèt,  alors 
même  qu'il  aurait  élé  rendu  par  les  sections  réunies  de  la  cour 
(27  juin  1811,  arrêt  cité  par  M.  le  conseiller  Carnot).  Il  doit  ea 
être  fait  une  mention  expresse 'dans  l'arrêt.  Toutefois ,  il  est  cei^ 
tain  que  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  n'auraient  pas  le  droit 
de  refuser  d'instruire  et  de  juger ,  sous  le  prétexte  de  l'absence 
de  celle  mention.  En  effet, .comme  le  dit  M.  Carnot  (sur  l'art. 
430),  ce  serait,  de  leur  part,  exercer  un  droit  de  censure  qui  ne 
peut  leur  appartenir. 

5 140.  La  cour  de  cassation  pourrait-elle,  les  cboses  étant 
encore  entières ,  rapporter  la  disposition  de  son  arrêt  qui  fixe  le 
tribunal  de  renvoi,  ou  le  juge  nouveau  devant  lequel  l'instruction 
devra  être  recommencée,  pour  en  désigner  d'autres,  soit  afin  de 
rectifier  une  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  le  premier  dispositif, 
soit  pour  indiquer  un  juge  ou  un  tribunal  plus  approprié ,  plus 
commode,  pour  le  jugement  de  l'affaire,  l'audition  et  le  transport 
des  témoins ,  etc.  ?  —  L'aQirmalive  a  été  décidée  par  plusieurs 
arrêts  recueillis  ci-dessous ,  et  avec  raison ,  bien  que  la  cour 
de  cassation  soit,  comme  tous  les  autres  tribunaux ,  assujettie  , 
après  la  prononciation  de  ses  arrêts ,  à  la  maxime  ubt  semel 
senientiam  dixit,  etc.  —  En  effet,  corriger  cette  partie  du 
dispositif  qui  flxe  le  tribunal  de  renvoi,  c'est  faire  un  acte  ré- 
glementaire et  d'administration  intérieure  plutôt  qu'uii  acte 
judiciaire,  dans  l'acception  légale  du  mot.  Il  pourrait  même  se 
présenter  des  cas  où  une  nouvelle  désignation  serait  forcée,  par 
exemple  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  renvoi  d'abord  désigné 
viendrait  à  être  supprimé  (Conf.  n°  2IS0).  —  Aussi,  sous  l'an- 
cienne comme  sous  la  nouvelle  législation ,  la  cour  suprême  n'a 
pas  bésité  à  revenir  sur  cette  partie  du  dispositif  de  ses  arrêts 
et  à  la  rectiQer,  selon  les  cas. 

5141.  Ainsi  elle  peut  rectiQer  :  1°  l'erreur  matérielle  par 
suite  de  laquelle  elle  avait  renvoyé  l'instruction  devant  le  direc- 
teui'  de  l'arrondissement  d'une  ville  qui  n'est  pas  un  cbef-liea 
d'arrondissement.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  c'est  par  er- 
reurque,dans  la  disposition  du  jugement  du  1"  pluviôse  dernier, 
qui  renvoie  Vincent  Courtay,  Nicolas  Fournier  et  Claude  Georges 
devant  un  autre  directeur  du  jury  que  celui  qui  avait  fait  i'in- 
strucliou  et  dressé  l'acte  d'accusation  contre  eux ,  Il  y  a  été  dé- 
signé le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Fours,  puisque 
la  commune  de  Fours  n'est  pas  chef-lieu  d'un  arrondissement ,  et 
qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  directeur  du  jury  ni  de  maison  d'arrêt  ; 
déclare  cette  disposition  non  avenue  «  (26  vent,  an  7.-Sect. 
rrim.-M.  Pepin,  rap.-Aff.  Courtay,  etc.);  — 3*  Et,  sous  la  lé- 
gislation qui  exigeait  le  renvoi  au  tribunal  ou  au  juge  le  plus  voi- 
sin de  celui  dont  la  décision  avait  été  annulée,  l'erreur  qui  avait 
indiqué  un  tribunal  ou  un  juge  plus  éloigné  (Cass.,  36  brum.an  5; 
Rej.,  29  germ.  an  7)  (1)  j  —  3»  L'erreur  par  laquelle  on  avait 
désigné,  par  exemple,  le  tribunal  criminel  de  la  Charente-Inférieure 
au  lieu  decelui  de  12 Charente  (Sect.  crim.,  14  prair.  an,7)  (3); 
— 4*  L'erreur  par  laquelle  le  renvoi  avait  eu  lieu  devant  un 
tribunal  criminel,  alors  que's'agissant  d'un  délit,  le  renvoi  de- 
vait être  fait  devant  un  tribunal  correctionnel  (  Cass. ,  8  fruct. 
an  0)  (3)  ; — 5*  L'erreur  par  laquelle  la  cour  avait  renvoyé  devant 
des  juges  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  formes  de  procéderque  ceux 
dont  la  décision  a  été  annulée  (le  jugement  par  jury)  (Cass.,  24 

mots  Charente-inférieure,  employés  dans  ledit  jugement,  celui  de  Cb»> 
rente. 
Du  14  prair.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  McanUe,  pr.-Rous,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Desnoyers.)  -.-  Le  tiibdnal;  —  Statuant  snr  on  ré. 
quisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  ayant  pour  objet  de  foire  cor- 
riger une  erreur  de  rédaction  dans  le  jugement  rendu  pur  le  tribunal  da 
cassation  le  18  mess,  an  9,  par  lequel  le  Iriuunal  a  cassé  un  jugement  da 
tribunal  criminel  do  la  Seine-Inférieure  rendu  contre  la  femme  DesDoyen, 
sur  le  "lolif  que  le  délit  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  (Ire  poursuivi  que  par 
la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et  cependant  la  rédaction  de  ce  juge- 
ment portant  dans  la  partie  du  renvoi  :  «  en  cas  d'accusation  admise, 
renvoie  devant  le  tribunal  criminel  de  l'Eure;  »  ce  qui  est  absolument  con- 
tradictoire avec  la  prononciation  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  da 
cassation  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire ,  ordonne  que  ces  mots  ; 
H  en  cas  d'accusation  admise,  renvoie  devant  l«  Iribunal  crimipel  jla 
l'Eure,  »  qui  se  trouvent  dans  la  rédaction  du  jugement  prononcé  !• 
18  messidor  dernier,  demeureront  supprimés  et  comme  non  avenus. 

Da  8  Iract.  an  9.-G.  C,  lect,  crim.-UM.  Seignette,  pr.-Genevois,  rap  ' 
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«yril  iSOfl)  (I);  ~>'6*  L'erreur  qut  avait  désigné  on  trH>Dmé 
4e  renvoi  incompétent  (Gass.,  14  juin  1810)  (3). 

•1 49.  La  coor  peut  également  revenir  sur  celte  partie  du 
dUposiUf  de  8on  arrêt ,  par  le  motif  qu'à  cause  du  trop  grand' 
éloignenienl  du  Iribimal  indiqué  avec  le  tribunal  dont  la  décision 
»été  casyée.'il  résuilerait  que  le  jugement  de  l'^fliiire  occasione- 
raU  des  frai»  énormes  par  suUe  du  déplacement  des  nombreux 
témoins  à  entendre  (Sect.  crim.^  13  août  1813)  (3). 

9Ï4S.  Il  est  donc  hors  de  doute,  conformément  à  la  doc- 
trine de  Parrél  précédent ,  que  C'est  k  la  cour  suprême  seule 
((u'il  apparlient  de  renvoyer,  après  cassation,  le  jugement  de 
l'adaire  devant  d'autres  >uges'.  —  Et  un  tiibunal  excéderait  ses 
pouvoirs  en  s'arrogieairt  cedrolt(Cass.,'9  Tend^-an  7,  alT.  Mo- 
rel,  V.  ■•  ÏI39),. 

9 té*.  Ainsi,  le  renvoi  qui'  est  fait  donne  altribotion  à  la 
eour  o(t  au  tribunal  Indiqué ,  de  telle  sorte  q<rê  celte  cour  ou  ce 
trilHinal'  sont  tenus  d'instruire  et  de  juger  «arts  se  permettre  de 
renvoyer  k  u»  autre  tribunal ,  sou«  quelque  prétexte  que  ce  soit 
03  sept- 1*81 1 ,  «ect.  criffl.y  alT.-  N...  C.  N...). 

*f4l«.  Toutefois,  il  est  IncontrMable,  selon' nous,  que 
Mtte  obligaHott,  pour  le  juge  de  renvoi,  d'instruire  l'affaire,  ne 
peut  aller  jusqu'à  le  dépouiller  du  droK  qu^  aT)parllent  à  tout 
Juge  d'eiTaminer  sa  compéittUê  tf  attribution.  De  telle  $01*10  qu'il 
peut,' malgré  le  renvoi,  se  déclarer  ittcompétent,  S'il  pense  en 
effet  qu'il  n'a  pas  juridiction ,  soit  à  raison'  de  la  matière ,  soit  à 
AdsOff  de I» ^«titrf  des  personne.  M.  Carnot  (sur  l'art.  499'v 
p.  19a),  pense  égaiemeM  ((ii6  si  l'aflhlre  changeait  de  nature  et 
que  le  délit  prit  un'  autre  caractère  par  suite  des  nouvelles  in- 
structions, l'aOtiire  sortirait  de  l'application' de  l'arrêt  précité  du 
13  sept.  1811.  —Au  surplus,  V.  plus  lias,  n»  3178  et'3l97. 

(f)  (  rt-Afhrd',  )  —  tk  cooH  ;  —  Atti-nda  que,  rfani  le  (Ss  d*  la'  cassa-' 
HtM  if M'aivèt  «djngrment,  «i  la  cts/aiiori  n^eA  pas  mtilfvëc  surl'ihctm- 
pélenco,  ntaisior  rinDbsrrva^ion  des  furnira,  le  rrnvoi  ne  peat  tire  faH 
quï.devanl  dtsjuge»  de  même  qualité  que  le?  prrmicrs,  et  asireinis  au^ 
, mêmes  règles  de  la  procédure  ;  —  Que  cependant  l'arrêt  de  la  cour,  du*  t6 
janvier  dernier  qui,  ponr  inobservation  de  Terme ,  casse  l'arrot  de  la  coair 
de'jdsijre  crTmliielle  du  dêpartfnient  du  Morbihan,  du  3'l  brum.  an  14, 
raqiiclld  en  codlprisK  dans  Irrschaluï-consutick'des  36  vêrid.  an  Ù ,  et  IK 
Ihcnn.  an  l'3',  et'jdge  satisrassislanco  de  jurés',  a  rrnrtiyé  François  t^- 
iiri  et'  l«»  pièws  dtf  procès  par-deVant  la  coor  de  justice  criminelle  du 
départMieat  du'  Finistère,  laquelle  n'étant  pas  comprise  daits  ll>s  sénatas- 
rànsdtler,  ne  ji%e  les  cas  ordinaire*  qu'avec  l'aMislance  du  jury;  —  Ken- 
voie  Bernard  devait  la  ooOr  d«  justice  crinimlie  du  départeneat  du  Fi- 
aislère. 

Du  H  avril  t'SOé'.-é.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris ,  pr.-Seigtoctte,  rap. 

(S)  (Thomas.)  — ^^La  coor;  —  Confidérani  qoe  la  conr  de  justice  eri- 
l^ineile  rpéciall  au  département  de  la  Sarre  qui  a  rendu  l'arrêl  do  compé- 
tence du  5  avril  1810  sur  le  vu  de  la  procédure  instruite  contre  Aool- 
^i  Tbortios,  piévenu  d'homicide  par  poison,  est  organisée  d'après  la 
m  dii  rs  pluv.  an  9;  d'où  il  suit  qu'après  lli  cassation  dudli  arrêt  pronon- 
0fé  plirarrtl  Jtf  is^du  même  mois  d'avril ,  un  nouvel  aVrOI  de  compotenco 
reltiiratf  même  crimb  n'a  pu  être  rendu  que  par  une  auin)  cour  spéciale 
également  or'goflis^e  d'après  la  loi  du  18  pluv.  an' 9; — Que  la  coor  de  jus» 
Rce  criminelle  sjiéciale  du'départempot  de  la  Moselle  n'rt>r  point  organisée 
d'après  celle  dernière  loi  ;  que  conséquemmcnt  c'est  par  erreur  que  par  son 
dit  arrêt  du  19avr.  1810,  la  cour  a  renvoyé  PalTaire  devant  la  cour  spé- 
fiale'd'u  déptirtement' do  la  Moselle;  —  Sans  avoir  égard  k  l'arrêl  de  la 
COUT  dr  justice' êriminelle  spéciale  de  la  Moselle,  du  36  mal  1810,  ren- 
«•ie  devant  l«  tribunal  dn  dépàrtémrnt  de  Mont-Toniièrre. 

Du  14  juin  1810.-C.  C.,tect.  crim.-MU.  ISarris,  pr.-Busschop,  rap. 

fl)  Eipieê  i  —  (  rtin.  pub.  C,  tourlîllier.)  —  «  Le  procureur  général 
eipoie  que  le  1"  juill.  dernier,- la  cour  a  cassé  on  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Sadne-et-Loire,  du  38  mai,  par  leqnrl,  à  la  suite  d'une  déclara- 
tion du  jury,  qui  a  été  également  annulée,  François  Tourtillier  était  c«o- 
damné  à  la  peine  de  port ,  cwnme  coupable  d'un  assassinat  commis  k 
Romanèche,  et  arenvojé  Francis  Tourtillier  devant  la  cour  d'assises  du 
Doubs.  poor  y  être  procédé  à  de  nouveaux  débats.  —  En  désignant  la 
cour  d  assises  dn  Doubs  pour  jufKr  de  nouveau  ce  procès,  la  cour  n'a  sans 
doute  consulté  que  la  proximité  de  la  commune  où  siège  celle  cour  de  celle 
M  siège  la  cour  d'assises  du  département  de  SaAne-et-Loire  ;  el  ello  n'a- 
vait' aucun  moyen  de  ceonailre  la  distance  qu'il  y  a  de  Besançon  au  vil- 
kge  do  Romanèche,  lieu  du  délit,  et  ou  se  Irouwnt  presque  tous  le*  t<- 
Boinsdéja  entendus  et  dont  la  réauditioa  est  indispensable,  —  Mais  il 
rttalie  des  renseignements  offieirls  qui  sont  ci-joints,  que  le  village  de 
Romanèche  est  situé  à  l'extrémité  du  département  de  Sadne-et-Loire ,  h 
Vulra  BiiriMBèire*  de  Bewg,  a  trois  nyrianilres  et  deoi  de  hp»9{  à 


9té9.-  Van  autre  cAlé,  H  firtt  rnmrqnter  qit'H'  rétone  de* 
dispositions  précitées  du  code  d'instruclion  criminelle,  que/ 
dans  certains  cas,  la  couf  de  cassation  ne  renvoie  pas  directe^ 
ment  devant  les  juges  qui  doivent  slatuer  sur  le  fond.  En  eHbt, 
lorsque  c'est  Finstruclion'  seule  et  l'arrêl  de  renvoi  devant  It 
cour  d'assises  qui  sont  cassés ,  il  faut  d'abord ,  avant  de  juger 
le  fond ,  Ailre  réparer  l'inArucMon.  —  A  cet  ettet,  le  (ode  d'in» 
slrucliott  criminelle  porte  :  —  «  Les  nouveaux  ju^s  d'Instrue. 
lion  auxquels  it  pourrait  être  fait  des  dèiégalions  pour  compléter 
l'inslruclion  des  alTaires'  reff^'oyées  ne  pourront  étyo  pris  (ksrmt 
les  jugics  d'insiructioir  établis  dans  le  ressort  de  la  coor  doni 
l'arrêt  aura  été  annulé  (art.  4-3'l).  »' 

Sfl  49.  bat  disposition  de  l'art.  431  a'surtout  en  vm  IA  tas 
où  la  cour  de  Cassatioti  prononce  l'annulation'  de  Tarrét  d'orn 
chambre  de  coor  royale,  parce  qu'alors  il  peut  y  avoir  à  redoi»< 
ter  l'inBuencc  de  cette  cour  sur  ICs  opératiorts  des  juges  d'instrué» 
lion  de  son  ressort,  qut  sont  incessamment  soumis  à  sa  surveil- 
lance (Coiif.  M.  Legraveremt,  t.  3,  p.'*Sl). — Mais  il  est  certain 
que  la  cour  royale,  saisie  de  l'affaire  par  suite  du  renvoi,  ne  peut 
elle-même  confier  le  compléirtciit  de  l'inslruction  qu'à  des  juges 
pris  dans  son  propre  ressort;  rar  elle  n'a  pas  juritlittlon  hors  do 
son  ressort (Cass.,  fSsept.  1810,  »fr.-Valade,-V.'lns1ract.  crim.). 

•t4(>.  L'art.  4ô3'  ajoute  :  «  Lorsque  le  renvoi  a  été  fait  à 
nnecourroyale,  celle-ci, aprèsavolrréparé  Finstruclion  en  ce  qui 
la  eoflcerne,  désignera,' dans  son  ressort,  la  cour  d'assises  paria- 
quelle  le  procès  devra  être  jugé.  »  —  Mais  en  cas  d'ahuulallo» 
d'un  arrêt  de  coW  d'assises,  le  renvoi  peut  être  fait  devant  une 
cour  d'assises  dépendant  de  la  mémo  cour  royale,  pourvu  qu'eiio 
siège  dans  un  autre  département. — V.  ce  qui  est  dit  k  cet  égitr* 
«in<'3'l34f. 

dh^rienf  myrîamètre*  de  Besançoii';  qu'ainsi  les  témoins  doiiiieilfés  k  Ro^ 
maiiêclle  auraient,  pour  arriver  a  Besançon, dix-neuf  rttvriattiêirès'tparJ 
courir  ;  que  d'autres ,  domiciliés  dans  les  déparlenienîs  de  l'Ain  et  du 
Rhdiie,  auraient  encore  un  plus  long  chemin  k  faire  pour  se  rendre  k  \à 
même  deslinalioa;  que  1rs  uns  et  les  autres  sont  au  nombre  d,o  soixante- 
quatorze;  qu'il  serait  k  craindre,  si  on  les  obligeait  k  un  déplacement 
aussi  considérable,  qu'ils  ne  pussent  pas  tous  obtempérer  k  leurs  citations; 
qu'il  est  cependant  essentiel  do  les  entendre  tous',  parce  que'  l'accusation 

Kdrtée  contre  François  Tourtillier  est  fondée  sur  une 'foule  prifEqUe  inndm-' 
rable  de  circonslances  qui  ne  peuvent  former  un  Corps  dé  pteilvesqnt  palf 
leur  ensemble;  qu'ainsi  l'exêculion  de  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  Cour,' 
du  i"  juill.,  qui  renvoie  François  Tourtillier  k  Besançon,  auraitdenx  in- 
convénients graves:  l'un  d'ciposcr  les  jurés  dn  département  du  Doub* 
k  manquer  des  lumières  nécessaires  pour  prononcer  ca  pleine  connais- 
sance de  cause  sur  l'accusation,  l'autre  de  grossir  énormément,  k  la  charge 
du  trésor  publie  ,  la  masse  de  frais  qu'entraînera  l'audition  des  témoins. 
L'exposaiit  croirait  trahir  son  devoir  s'il  ne  mettait  pas  ces  considération* 
sous  \fi  yeux  delà  conr.  Dansquelquescirconslancrs ,  Ih  cotir  a  rapporté, 
sur  les  remontrances  qui  lui  ont  été  fïiitcs  après  des  arrét^de  cas^tion,  leS 
dispositions  de  ces  arrêts  contenant  renvoi, -et  a  désigné,  pour  jttgerôé 
nouveau  des  accusés  illégaleroenicondamnés,  d'autre*  cours  que  celle  k  qai 
elle  le*  avait  d'abord  renvoyés. — Ce  considéré,  etc.  —  Sigoi  Merlin.»  — 
Arrêt. 

tk  cooa  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général,  en  date  du  6  de 
ce  mois,  tendant  au  rapport  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour,  le  1"  juill. 
dernier,  dans  la  disposition  par  laquelle,  après  l'annulation  prononcés 
d'un  arrêt  de  la' cour  d'assises  du  département  dcSaOne-el-Loire,  du  98 
mai  'précédent ,-  portant  condamnation  du  nommé  François  Tourtillier  k 
la  peine  de  mort,  pour  crime  d'assassinat,  l'alTairea  élércnvoyée  devant 
la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs,  pour  y  être  procédé  k  de  nou- 
veaux débals  et  k  un  nouvel  arrêt;  —  Attendu  que  le  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  du  déparlement  du  Doubs,  n'a  été  déterminé 
que  sur  la  proximité  de  la  ville  où  siège  celte  cour  de  la  ville  où  siège  la' 
cour  d'assises  du  département  de  Saône-cl-Loire;  qu'il  résulte  des  no- 
seigneiiients  produits  que,  par  la  situation  du  lieu  où  le  crime  a' été  com- 
mis et  do  celui  où  est  la  résidence  de  presque  tous  les  témoins,  la  ville 
de  Besançon  se  trouve  Iclloinenl  éloignée  (u  il  serait  à  craindre  que  Ions 
les  témoins,  dont' la  réauditioil  est  cependant  indispensable  pbur  mettre 
les  jurés  k  portée  de  prononcer  en  picincconnaissance  de  cause,  ne  pussent 
pas  tous  obtempérer  aux  citations  de  comparaître  ;  et  que,  d'ailleurs,  il  et- 
résullerait  une  augijieniation  énorme  dans  1rs  frais  k  la  charge  du  trésor 
public;  —  Faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  rapporte  l'arrêt  par  elle 
rendu  le  1"  juill.  dernier,  dans  la  disposition  portant  rrnvui  de  VtSain 
dont  il  s'agit  derant  la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs ,  et  ren- 
voie devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ain  pour  y  être  procédé 
kde  nouveaux  débat*  el  k  un  nouvel  arrêt ,  conformément  a  la  loi. 
Bu^lS  août  18l3.-t:.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-R«iud,  a^ 
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•  149.  Ainsi ,  la  coar  royale,  qui  est  chargée,  dans  ce  ca^, 
4e  faire  le  renvoi  pour  le  Jugement  d^  tond;  ne  Jouit  pas,  ^  cet 
égard, de  Ift  souverainelé  do  pouvoirallribuée  à  la  cour  suprême. 
Elle  né  peut  pas  choisir  le  juge  du  renvoi  parmi  tous  les  tribu- 
naux d^  royaume  :  sa  puissance  est  bornée  comme  la  circonscrip- 
tiqu  territoriale  de  sa  juridiction.  Elle  doit  donc,  aux  termes  de 
.l'arllcleprécilé,  renvoyer  devant  une  cpur  d'assises  de  son  ressprl 
I  Cass.,  28  nov.  1811)  (1).  —  Elle  ne  ppurrail  donc,  sans 
excès  de' pouvoir,  renvoyer  l'alTaire  devant  ^uo  cour  d'assises 
du  ressort  de  la  cour  rovale  dun.t  l'arcét  a  été  cassé  (Crifù.  cass., 
«Tiuin  1848,  atr.  Jeannin,  D.  P.  45.  l.  286). 

Vf  KO.  Dans  le  cas  oi'i  lo  tribunal  de  renvoi  viendrait  à  6tre 
supprlfflé,  ayant  d'avoir  jugé  l'affaire,  et  sans  ([u'il  s'en  trouve 
aiucun  autre  qvi  puisse  en  être  légalement  saisi ,  c'est  la  cour  de 
cassation  évidemcpent  qui  aurait  seule  le  droit  de  déterminer  les 
Juge^  ^til  doivent  en  .CQunattre,  et  de  remplacer,  par  nn,e  nçuvcllc 
attribution,  le  renvoi  précédemment  fiùt.  Dans  Qctétat,  l'ordon- 
nance rendue  par  un  tribunal,  ainsi  que  l'instruction  tafilc  devant 
lui,  doivent  être  considérées  comme  non  avenues  (Cas.,  2S  juin 
1813)  (2)  '—  Dans  un  cas  pareil,  il  y  a  lieu  &  un  règlement  dé 

(1)  (>l|j».  p)b.C.  Àrcot.)  —  |[.A  cooa;  —  Vu  les  art.  214,  *S9, 451 
et  43âc.  insl.  crim.;  —  Considérant  qu'il  r^lte  de  ces  atliclcjs  elde^urf 
^isito^itions  cmuliia^es,  1°  .qu'apris  la  cass^ioo  il'ua  arrtl  au  jugcmrgl , 
\fi  cour,  ou  lo  tribunal  qui  i*a  rendu ,  i^e  peut  plus  coonoilre  de  l'aDairo 
qui  a  élé  l'ulijet  de  i'arrtl  ou  jugcucut  «jmulé;  i°  n»e,  daos  le  cas  do 
renvui  tfdl  par  la  cour  de  cassation  a  une  autre  cour,  crlb-ci  ne  peut  poiut 
renvoyer  l'affaire  devant  les  Juges  étatilis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
l'firr^^  a  étéaonuli,  mais  qy'elio  doit  ^iiir;  le  renvoi  dcvaoi  des  jugrj 
4é  6^0  propre  ressort;  —  Coosidéraïkt ,  dans  l'esp^e,  qu'un  arrU  de  la 
cour  «le  Colmar,  du  3  août  1811,  rendji  fur  la  poursuite  iotenlée  contre 
J.can-Xtaptist«  Arent ,  a  été  annuM  par  ufii  de  la  cour  d«  cassation ,  du 
^ô  srptcfflLre  4e  la  ntém»  aouée ,  AVijC  renvoi  ilc  l'affaire  devait  la  aoiv 
de  I>'ancyi — Qtte,  par  un  nouvel  arr^t  dv  S^  oct.  18,11,  ijk  cour  it 
Kancy  a  reconnu  que  les  falls  inipulés  au  préveii^i  Arci^  ne  ^ré^eiilairhl 
jioiul  les  caractères  d'une  simple  conlravejilion  de  police,  nt'iis  d'ua  délit 
fiujvt  il  un  emprisonnement  ciirrectionnel  ;  —  Que ,  par  le  mAme  arriïl ,  la 
cour  it  ^'aocy  a  reiivojé  l'affaire  devant  le  tribunal  de  première  insiance 
d.eX^olmar.  qui  co  avait  déjti  connu,  et  qui  n'est  {wint  dans  son  ressort 
^i^  daus  CjCluI  ^e  la  cour  dont  l'arrùt  a  été  annulé  ;  d'où  il  suit  que  1» 
cpVr  if  Kancy  i  violé  les  régies  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  -r' 
Cassé  ^t  {uinule,  etc.; — Et  statuant  par  règlement  de  juges,  renvoie 
foliaire  et  Ir^  prévenus  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'or- 
rôndissemenl  de  Metz,  et,  en  cas  d'apprl ,  devant  la  cour  de  la  luéiue 
ville ,  pour,  sur  la  prévention  d^it  coractiirisio  par  l^  cour  de  Noacy,  tire 
jîracéiTé  confoiniémput  k  la  loi. 

P^  2S  Doy.  I8i i.-C.  C,  tcct.  crim.-VM.  Garrif ,  pr.-&iusc]wp,  nf. 

(i)  Pifii^  :  —  (Vilemur-Pinsac.)  —  I.»  19  juillet  4810,  Ja  cour  d» 
cassation  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criinioelle  du  départ,  do  1^ 
^prifogJjp,  qui  déclarait  n'yavoir  lieu  i\e  continuer  las  ppursuitc^  dirigées 
contre  )  ilIcmur-Pins^c ,  prévenu  de  faux.  Klle  reovaie  l'affaire  devant  la 
cour  do  justice  criminelle  de  la  Corrézc.  Cctip  cour  c^t  supprimée  avant 
que  le  prévenu  ail  été  mis  en  Jugement.  Dans  cet  état,  copsuité  sur  la  ques- 
tion de  savoir  devant  quel  tribunal  le  prévenu  doit  être  traduit,  le  procu- 
reur jgénéral  it  Limoges  penso  que  c'csl  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
ip  première  instance  de  Sarlat  qui  est  seul  com|!éi£«i.  Ëg  conséquence, 
ce  magistrat  complète  l'instruction  cl  fait  son  rapport  à  la  cbambrp  du 
conseil  qui  ordonne  une  prise  de  corps  contre  le  préventf.  — 16  avril  ISiâ, 
arrél  de  la  cour  de  Bordeaux,  clianibre  d'accusation,  qui  annule  les  opé- 
rations du  juge  d'inslruclion  et  l'urdonnanco  de  prise  do  corps  do  la 
cbantbre  du  qonscil  de  Sarlat ,  pour  cause  d'incompé^cnoc,  et  renvoie  ii  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  y  aura  lieu.  —  Requête  du  procureur  général  de  Li- 
moges i  la  cour  de  cassation  pour  qu'il  lui  plaise  déicrmiuer  à  quel  tri- 
bunal et  àquellccour  d'assises apparliennenl  t'instructioo  ctU  jugement  de 
&uixdoot  est  prévenu  Villemor-Pinsac.  —  Arrêt. 

JLa  coat;  —  Attendu  que  la  ccur,  par  son  arrêt  dn  19  juillet  1810,  « 
asaé  et  annulé  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Uor- 
dogne ,  qui  avait  statué  sur  la  procédure  en  faux  instruite  contre  Villemur- 
Pinsac,  et  renvoyé  l'affaire  et  les  parties  devant  la  cour  spéciale  do  la 
Corrèie;  —  Que  cette  cour  ayant  éli  supprimée  avant  d'avoir  jugé  l'aT- 
'^ire  et  même  avant  d'avoir  rendu  un  Jugemeot  do  compétence,  l'instruc- 
tioo  4oU  être  faite  en  c'onrormitê  du  nouveau  code  criminel ,  d'après  l'art.  5 
da  4écr«t  du  23  jui'.lcl  18t0;  —  Que,  depuis  la  mise  en  activité  du  nou- 
yfi^u  code  pénal  et  du  tode  d'instruction  criminelle,  l'atlributioD  faite  aux 
cours  spéciales  de  la  connaissance  des  crimes  de  faux  a  cessé ,  et  que  ces 
maliérei  ont  été  rendues  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Qu'en  cet  état,  il 
n>xi*te  aucun  tribunal  ou  cour  qui  ait  été  légalement  saisi  de  ladite  af- 
faire» 00  dui  ait  pu  t'en  atuibuer  la  coanaissaace;  que  le  tdliuoal  de 


Juges  parla  coyr  de  cassation  (pême  jarrCt et.(^.^99MAll 
18ll,,a|£r.  Cliayan.nes,  v'Compélence). 

9tS>$.  L,acoiiir(léc«issa^ion  qui, .itans les  cas  or<lin;ilre3 ^*ai(' 
nuiatlon  d'arrêt  doit  désigner  la  cour  devant  laquelle  l'aff^r^  ^ 
renvoyée,  n'e$t  pas  obligée,  en  cas  de^envQl  ep  interprélaMoa 
législative,  de  désigner  l'autorilé  quldeyra  donner  ^'iplerprét^ 
lion.  Dans  ce  cas,  elle  renvpie  devant  qui  àfi  droit  (C|^.  crim.^ 
19  mal  1837)  (3). —  La  difllculté  ne  peut  plus  ^e  piié^enteir 
aujourd'hui ,  puisque  la  forin^lil^  d^  ré(^é  législfiy^  ,e$j  Jll>(>UÇ 
par  la  loi  du  1"  avril  ,18?7. 

Ç.iiE»9.  pessaisisseifientdfi  premier  tribunal. — U,p  e^jEstoéçett* 
saire  de  l'arrêt  de  renypi  est  dpncJe  çlessa.lslr,  dép.ieio  droit, 
de  toute  connaissaiice  ultérieure  de  l'affaire,  lé  lribpjpttl.4oo.t  li 
décision  a  été  cassée,  pour  en  investir  cxclusiveipe.fit  ^e  (ribun^ 
de  renvoi. —  On  doit  dii;e  çivec  U.  Merlin  (Rép.,  y?  Jle^y.  ^pr^ 
cass.)  que  ce  principe ,  bien  qu'il  ne,30it  ptis  écrit  lit.léràjèwenl 
dans  lé  code  a'instruclion  criminelle,  ré^iiile  it^ce.ssjilreme^iit'  ^* 
«l'éconoinic.et  de  la  tep.eur  deplpsleurs  de  ses  «^i$pos,ilioi>f . — ÎQette 
mesure,  qui  était  commandée  par  l'intérêt  d'^ne  poulie  ^tint.* 
partiale  justice ,  a  été  consacrée  dans  les  espèces  suivantes^  tant 


Tulle  et  la  cour  d'fissvMt  de  la  Corrê»,  qui  reflH>laçaiea(  Ja  couri*  jostice 
criiuinellc  (le  UCortiie  pour  les  affaires  ordinaires,  ne  peuvent  pai«oiuia<tn 
d'une  affaire  renvoyée  à  la  cour  spéciale  par  tue  atlriliution  parliculitre; 
—  Que,  d'autre  part,  le  Iritiunal  de^Sarlat,  juge  du  lieu  du  délit,  ni  le* 
autres  tribunaux  de  la  Puidogoe,  w  pouvaiftnt  i>as  {ir^ns  foonajssaac* 
de  celte  affaire  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par  l'arrêt  de  la  cour  du  19 
juillet  1Ç10,  ctqti^e  la  cour  pouvajtSAuie  détermiaerks  juges  fvi  doivent 
connaître  de  ceil^  jiffaire,  /cl  rcmpiliiccr  par  wie  '  nowvcUé  atUibutiaii  Ja 
renvoi  porté  par  l.e  susdit  arcêt  du  19  juillet  1810, 4iii  n'a  pas  pu  nttit 
voir  son  exécution;  —  Statuant  pjir  voie  ifi  jt<^lraiMl  de  juges  scr  le 
pourvoi  du  procureur  général  de  Limogrs;  —  Sans  avoir  égard  À  l'or» 
doanance  rendue  par  îé  tribunal  de  preuùêre  instance  da  Sariat ,  laqu^Ue 
deitieiirer.a.cpauDeaa(iav«^e,iws  plttS4ue  rÀnslructioa  /ail^dAvant  e# 
tribiiuiil ,  I^iueUene  pourra  êtr«  ripployée  que  pitur  sim(ile  rnoscignemMit, 
renvoie  la  pluio<«  en  Taux  portée  coatfe  VilleniuriPinsac,  tl  la  proc^ui» 
insiruiic  caiïMc  lui  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  deprcmiêM 
instance  de  {Irives ,  Al ,  par  suite ,  «'il  y  a  .lisu ,  devant  les  triluinaux  <t 
cours  qiù  doivent  en  connailrc,  dans  l'urdre  ordinaire  des^uridiotiou, 
pour  être  procédé  et  jngé  conformcnient  ft  la  loi. 

Du âS juin  18iS.-:C.  C,  scct.ciim.rjl.  Audicr,  rap. 

(3)  ^yiin.  pub.  C.  Teste.)  —La  cooa  ;— Vu  par  la  cour  :  1*  4e  {ugemepi 
corroclionnel,  rendu  en  dernier  ressort ,  le  6  déc.  18iS,  parle  tribunal  de 
première  inslaocede  Draguignan,  con5rmalif  d'uli  Jugenieel  correctionnel 
du  tribupal  de  première  iiisUuUjC  d«  ïeulon ,  iu  ii  wptembre^ir/kédent, 
par  lequel  Alplïoii^e  T.esle ,  prévepu  d'«xerc(tr  ]f  cemmecce  de  Ja  libni- 
rie ,  quoiqu'il  ne  .lAt  ai  breveté  p»r  le  roi  Ri  asscrmeeté ,  tAU  rcnvoyd 
des  poursuites  du  mioi$t^re  {)u|>lic,  avec  ds  simplci  inbiliitioD*  et  dé- 
feoscs  ifi  copiifiuerce  commiirce,  mais  tm»  aucune amead<  pour  sa  caa- 
Iravcntion  ,  ivv  le  motif  que  la  peine  Ardonuée  par  U  n>gi«Mentdu  28 
Ùv.  ITiôav^itci^abrogée.par  laloid»  17  mars  1781,  et  qu'elle  l'avail 
pas  été  renouvelée  parla  lui  du  2i  Mt.  d8M;— 2°i<'arrêt  de  lacAur  de 
cas.'atian ,  cbamhre  criminelle ,  du  32  Jaov.  1824,  qui  a  cassd  et  jinauM 
le  Jugemeut  en  djcraicr  ressort  du  Iribiioal  de  première  instance  je  Ara- 
guiignao ,  et  a  fe»\o\i  la  ause ,  ledit  Teste  et  les  pièces  de  la  procédure, 
devant  la  chambre  dc.s  appels  de  police  correciionoelie  de  la  cour  royale 
ie  Mmcs,  jiour  être  de  nouveau  statué ,  .s«r  l'apprl  interjrtê  par  le  mi- 
oistêrc  public,  du  jugement  susénoncé  du  tribunal  de  prctniére  instance 
de  Toulon,  en  ce  qui  concernait  ledit  Alphonse  Teste  ;  — 3*  L'arrêt  de 
la  cbamhre  des  appels  de  police  c0rrcclu>n)iiiUe  de  la  otur  reyale  de 
Mmes,  du  25  mars  1824,  rendu  en  exécution  dn  précédent  arrêt,  et 
confirmalif  du  jugement  du  tribunal  de  première  insiance  de  Toulon  ;  — 
4>  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  juin  1826,  rendu  par  lescbam- 
bros  réunies ,  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  garde  dos  sceaux,  minisire 
àt  la  Justice,  qui  a  cassé  rt  annulé  ledit  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nimes, 
cl  renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale 
d'Urléans;— S*  L'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  cour  royale  d'Orléans,  du  11  déc.  1826,  rendu  en  excculioo  de 
l'arrêt  précédent,  «l  conlirmalif  du  même  jugement  du  tribunal  de  pre> 
miére  instance  da  Toulon  ;— El  aUi'udu  que ,  par  io  pourvoi  du  procureur 
général ,  près  la  cnur  royale  d'Orléans ,  régulièrement  déclaré  au  greOé 
de  celte  cour,  ledit  arrêt,  du  11  déc.  1826,  est  attaqué  devant  la  cour 
de  cassation ,  par  les  mêmes  moyens  que  le  jugement  en  d>Tnier  ressort 
du  tribunal  correctionnel  de  Uroguignao  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Mmes,  susmentionnés  et  datée,  rendus  dans  la  même  affaire  et  entre 
les  mêmes  parties;  —  Vu  l'art.  440  c.  inst.  crim.,  les  art.  1,  S  et  S  de 
la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Renvoie,  pour  l'intcrprétatioa  de  la  loi,  de- 
vant qui  il  appartient. 

Ou  18  mai  1827.-C.  C,  ch.  crim.<4i)f.  Pwtalis,  pr.'^rlére,  ra^ 
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CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.— Chap.  2Ô,  §  1. 


en  matiëre  civile  qu6  criminelle ,  espèces  dans  lesquelles  il  est 
décidé  que  le  premier  tribunal  ne  peut  se  saisir  de  nouveau  de 
la  connaissance  de  i'alTaire,  au  mépris  de  l'arrêt  de  renvoi  (Cass., 
9  vend,  et  8  uiv.  an  7  (1)}  Conf.  28  nov.  1811,  alT.  Arent, 
V.  nosliO). 

Spécialement  la  cassation  du  jugement  qui  avait  mis  l'État  en 
possession  de  terrains  nécessaires  aux  fortifications,  avec  renvoi 
à  un  autre  tribunal ,  s'oppose  à  ce  que  l'administration,  aban- 
donnant ses  premières  poursuites ,  provoque  l'expropriation  par 
une  procédure  nouvelle  engagée  devant  le  tribunal  dont  le  juge- 
menta  été  cassé. — ...  Et  l'on  ne  peut  voir  un  acquiescement  àla 
Juridiction  de  ce  dernier  tribunal ,  dans  la  déclaration  adressée 
par  le  propriétaire  à  l'admi^slration .  qu'il  récuse  les  agents  des 
domaines  présents  aux  anciennes  opérations ,  et  une  sommation 
de  lui  notifier  dans  les  24  heures  les  nouveaux  agents  dont  il  re- 
quiert la  nomination ,  alors  que  cette  sommation  était  faite  sous 
réserve,  et  que,  d'ailleurs,  l'administration  n'y  a  pas  fait  droit 
(Cass.,17mall845)(2). 

S15S.  Hais  le  premier  tribunal  est-il  frappé  d'une  incompé- 
tence matérielle  d'ordre  public  ;  ou  au  contraire  les  parties  pour- 

(1)  1"  Etpèei  .'—(Min,  pub.  C.  'Morel.)— Le  28  plov.  an  6,  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Doobs  avait  rendu  un  jugement  contre 
Jean  Morel. — En  annulant  ce  jugement,  la  cour  de  cassation  renvoya 
l'affaire  bu  tribunal  criminel  du  Jura. — Quoique ,  par  l'cflet  de  ce  renvoi , 
le  tribunal  du  Uoubs  le  trouvai  dessaisi,  cependant  il  fut  de  nouveau  in- 
vesti de  i'aBaire  par  le  tribunal  du  Jura.  —  Pourvoi  du  ministire  public. 
—Arrêt. 

La  cocb; — Vu  les  art.  VU  et  458,  et  la  6*  disposition  de  l'art.  456 
coi^  3  brum.  an  4  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  cassé  le  jugement  rendu 
pùMe  tribunal  criminel  du  département  du  Doubs,  du  28  plur.  an  6 ,  le 
iribanal  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire  de  Morel  au  tribunal  criminel 
du  déparlement  du  Jura;  que,  par  ce  jugement ,  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Doubs  était,  snivaot  l'arl.  454 ,  irrévocablement  dessaisi 
de  la  connaissance  de  cette  affaire,  et  que ,  par  coniravenlion  k  cet  ar- 
ticle et  k  l'art.  458  de  la  même  loi ,  il  en  a  été  illégalement  investi  par 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Jura,  qui,  parce 
renvoi  illégal ,  a  même  excédé  ses  pouvoirs  ;  que  les  bornes  des  pouvoirs 
de  tout  tribanal  criminel  sont  celles  même  du  département  dont  la  juri- 
diction lui  est  attribuée ,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  cassation 
de  renvoyer  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  se  trouvent  saisis  de  la 
connaissance  du  procès  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura ,  le  23  iberm.àn  6; 
—^Renvoie  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Ain. 

Du  9  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.rHM.  Barris ,  pr.-Gohier,  np. 

2*  Etpèet:  —  (Deiangle  C.  Hoyresse.)— L&  codb  (ap.  dél.  en  ch.  du 
cons.^;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  do  2  brum.  an  4  ; —  Considérant  qu'en 
fait,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine-Inférieure  avait  rendu 
le  jugement  cassé  le  14  nivAse  an  6  ;  qu'en  droit,  après  la  cassation  d'un 
jugement,  l'affaire  doit  être  portée  k  l'un  des  trois  tribunaux  d'appel  de 
celui  qui  avait  rendu  ce  jugement  ;  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  ne  pouvait  donc  connaître  de  nouveau  do  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Eure ,  dn  26  venlAse 
an  5,  que  du  consentement  formel  des  parties  ;  qu'il  a  néanmoins  pro- 
noncé sur  cet  appel ,  quoique  le  demandeur  n'y  ail  point  consenti  ;  qu'il 
n'est  point  an  moins  allégué  ni  justifié  qu'il  ail  consenti,  qu'après  la  cassa- 
lion  de  son  premier  jugement ,  ce  tribunal  resllt  juge  de  la  contestation  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  contient  un  excès  de  pouvoir,  et  une 
contravention  k  l'art.  24  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4  ci  dessus  cité  ;  — 
Casse. 

Du  8  nir.  an  7..C.  C,  sect.  cir.  HH.  Bayard,  pr.-Sibuet,  rap. 

(2)  Eapkt  ;  —  (De  Saint-Albin  C.  l'État.)  —  Nous  avons  rapporté 
.  avec  détail,  au  vol.  42.  1.  334,  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 

poursuivie  contre  le  sieur  de  Saint-Albin ,  la  dépossession  de  terrains  né- 
cessaires aujourd'hui  aux  travaux  des  fortifications  de  Paris;  les  procé- 
dures compliquées  auxquelles  cette  dépossession  a  donné  lieu  ;  enfin  , 
l'arrêt  du  5  juili.  1843,  prononçant  la  cassalion  du  jugement  d'expropria- 
tion pour  vices  dans  les  formalités  préalables.  —  L'affaire  fut  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Vertiaillcs;  mais  l'administration,  sans  tenir  compte 
de  cet  arrêt,  a  requis  de  nouveau  M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
la  Seine  de  faire  procéder  k  l'expertise  des  terrains  de  M.  de  Saint-Albin, 
cl  l'expropriation  a  en  effet  été  prononcée  une  seconde  fois  par  ce  tribunal , 
•près  une  nouvelle  expertise. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  de  Saint-Albin.  —  Deux  moyens  paient 
présentés  par  M"  Ledru-Rollin  k  l'appui  du  pourvoi:  —1"  Violation  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  50  mars  1851,  en  ce  que  le  juge  qui  avait  assisté  k 
l'expertise  n'avait  pas  concouru  au  jugement;  —  2"  Violation  du  principe 
que  l'arrêt  de  cassation  est  attributif  rie  juridiction,  en  ce  que  le  tribunal 
de  la  Seine,  dont  *'afrtt  avait  été  cassé,  n'avait  pu  être  de  nouveau  saisi 


raient-elles ,  par  un  commua  accord,  le  saisir  de  nouveau?— 
L'arrêt  ci-dessus  du  8.nlv.  an  7  déclare  qu'il  pourrait  être  saisi 
par  le  consentement  formel  des  parties, 

...  Et  on  a  décidé  que  des  jugements  qui  avalent  été  annulés 
par  la  cour  de  cassation  ont  pu ,  sur  nouvelles  discussions  des 
parties  soumises  au  même  tribunal  qui  les  avait  rendus,  être  dé- 
clarés exécutoires  par  ce  dernier  entre  les  parties,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  chose  jugée.  —  «  La  Cour;  considérant  que 
si ,  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu  sur  le  fond  de  celte  afîaire  en 
1827,  le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  l'exécution  de  ses  pré* 
cédents  jugements ,  annulés  en  l'an  1 3  par  la  cour  de  cassation , 
Il  est  certain,  en  fait,  qu'à  cette  dernière  époque  de  1827,  Cé- 
zan  avait  conclu ,  au  moins  subsldiairement,  à  ce  que  le  tribunal 
prononçât  par  un  nouveau  Jugement;  qu'une  nouvelle  discussipa 
a  eu  lieu  entre  les  parties;  que  le  tribunal  a  rendu  un  nouveau 
jugement  fondé  sur  de  nouveaux  motifs ,  et  qu'en  procédant 
ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi.  »  (  4  juin  1832.-Cb.  clv.-MH.  Zan- 
giacomi,  rap.-ACT.  Vérac  C.  Cézan.  ) 

S154.  En  matière  criminelle ,  on  a  déclaré  également  qu'il 
n'y  a  pas  nullité ,  en  ce  que  le  président  de  la  cour  de  renvoi  a 

de  l'affaire  sous  l'apparence  d'une  procédure  nouvelle,  le  tribunal  de  Ver- 
sailles étant  seul  compétent  pour  prononcer  l'expropriation ,  en  vertu  du 
renvoi  fait  par  la  cour  de  cassation. 

L'aâministration  opposait  une  fln.de  non-recevoir,  tirée  do  l'acquiesce- 
ment du  sieur  de  Ssint-Albin,  à  la  juridiction  du  tribunal  de  la  Seine.  Elle 
faisait  résulter  cet  acquiescement  de  la  sommation  suivante,  en  date  du  13 
août  1 842 ,  et  que  le  sieur  de  Saint-Albin  adressa ,  toutefois  sous  réserves, 
au  préfet  de  la  Seine ,  alors  que  le  tribunal  de  la  Seine  venait  d'être  saisi 
pour  la  'seconde  fois.  —  Dans  calte  sommation ,  dit  l'administration ,  le 
sieur  de  Saint-Albin,  après  avoir  pris  acte  de  la  nomination  d'un  nouveau 
juge-commissaire  et  de  celle  d'un  nouvel  expert,  se  porte  loi-méme  en 
avant  pour  demander  que  le  même  principe  soil  appliqué  en  ce  oai  ron- 
cerne  l'agent  des  domaines,  et  qu'un  nouveau  fonctionnaire  soit  désigné 
en  cette  qualité.  Il  formule  une  réclamation  expresse  et  nominative  contre 
MM.  de  Cbavannes,  Paris,  Morillot  et  Mallarmé,  comme  ayant  pris  part 
k  la  première  expertise  ;  et,  en  conséquence ,  il  somme  M.  le  préfet  de  lui 
notifier  et  faire  connaître,  dans  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  le* 
noms  des  nouveaux  agents  dq  domaine  avec  lesquels  il  sera  procédé  aux 
opérations  d'expertise  ordonnées  par  le  jugement.  —  Ainsi ,  il  est  mani- 
feste que  M.  de  Saint- Albin ,  en  prenant  volontairement  un  rtle  actif  dans 
cette  procédure,  et  en  poursuivant  lui-même  l'exécution  du  jugement  da 
5  &o<H,  qui  comprenait  une  déclaration  implicite  (mais  essentielle),  de 
compétence,  a,  sans  nul  doute,  acquiescé  k  celte  compétence. —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  couk  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  l'acte  signifié  par 
le  eienr  de  Saint- Albin,  le  12  août  1842,  était  accompagné  de  protesta- 
tions et  de  réserves  expresses;  que  cet  acie  était,  d'ailleurs,  conditionnel, 
et  que  la  condilioa  qn'Ù  proposait  n'ayant  point  été  agréée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  signification  comme  d'un 
acquiescement  k  sa  poursuite. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  l'incompétence  du  tribunal  civil  de  la 
Seine;  —  Vu  les  art.  Set  19  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  portant  instita- 
tion  du  tribunal  de  cassation,  et  l'art.  82  de  la  loi  du  37  vent,  an  8; 
—  Attendu  que ,  de  ces  dispositions  organiques ,  modinées  k  diverses  épo- 
ques, est  demeurée  la  règle  fondamentale,  qu'après  la  cassation  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  est  dessaisi  de  l'affaire, 
dont  ta  connaissance  au  fond  est  renvoyée  à  un  autre  tribunal;  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  cassatioii  du  5  juill.  1842  a  fait  au  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles attribution  de  juridiction  sur  tous  les  points  dont  avait  été  saisi  le 
tribunal  civil  do  la  Seine,  lequel  n'était  pas  seulement  chargé  de  vérifier 
les  formes  d'une  instruction,  mais  encore  de  déterminer  l'indemnité  pro- 
visionnelle et  approximative  de  dépossession  ;  —  Qu'en  cet  état ,  le  préfet 
de  la  Seine  ne  pouvait  plus,  sans  égard  pour  le  renvoi  prononcé,  et  au 
moyen  d'un  désistement  de  sa  première  poursuite,  requcrir-du  tribunal 
dessaisi  et  désormais  incompétent,  une  instruction  nouvelle  et  dépouiller 
par  là  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée  sur  le  fond ,  le  tribanal  de  Ver- 
sailles qui ,  seul ,  a  le  pouvoir  de  procéder  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  de  nou- 
velle instruction,  do  faire, k  cet  effet,  toute  délégation  ,  et  de  déterminer 
l'indemnité  provisionnelle,  sans  préjudice  k  la  fixation  de  l'inderanil*  dé- 
finitive; —  Et  attendu  qu'après  avoir  adopté  le  moyen  principal  de  cassa- 
tion ,  tiré  du  dessaisissement  et  de  l'incompétence  du  tribunal  de  la  Seine, 
il  devient  superflu  de  s'occuper  de  la  critique  proposée  contre  la  forme  do 
jugement  attaqué ,  et  qu'au  surplus  la  loi  n'a  point  exigé  que  le  juge-com- 
missaire assistât  au  jugement,  et  qu'il  suffit  que  ce  jugement  ait  été  rend* 
sur  le  vu  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'expert,  formalité  qui  kUé 
remplie,  et  dont  il  est  jnslilié;  —  Par  ces  motifs,  casse, renvoie  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Versailles,  pour  être  statué  sur  le  fond. 

Du  17  mai  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  lioyer,  pr.-Fabvier,  rap.-La- 
plagoe-Darris,  i<'ar.  géo.,  c.  conf.-Lcdru-Kollio  et  Jousselin,  an 
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chargé  du  snpplément  d'instroction  le  Juge  qui  avait  procédé  à  la 
première  instruction,  alors  que  les  accusés  ne  se  sont  point  op- 
posés à  l'audition  des  témoins  désignés  par  ce  Juge  (Be|.,  9  Juin 
1831 ,  aff.  Porrin,  V.  Organ.  ]ad.). 

$  3. — Effets  du  renvoi  e»  matière  civile, 

Sf  SS.  Les  effets  du  renvoi,  par  une  nécessité  de  relation 
correspondante ,  doivent  avoir  la  même  étendue  que  ceux  de  la 
cassation.  Ce  que  la  cassation  embrasse  et  là  où  elle  s'arrête ,  doit 
être  exactement  observé  pour  le  renvoi. — C'est  une  remarque 
qui  s'applique  tant  aux  personnes  qu'aux  différents  chefs  conte- 
nus dans  la  décision  qui  a  fait  l'objet  du  pourvoi.  Ainsi  le  renvoi 
ne  peut  comprendre  :  l"  que  les  parties  qui  ont  figuré  au  pourvoi, 
soit  comme  demanderesses,  soit  comme  défenderesses;  car,  à 
l'égard  des  autres  qui  ont  pu  figurer  dans  l'affaire,  au  fond,  la  sen- 
tence est  passée  à  l'état  de  chose  jugée-,  2°  le  tribunal  de  renvoi 
n'est  saisi  que  des  chefs  ou  dispositions  qui  ont  été  cassés.  A  l'é- 
gard de  ceux  sur  lesquels  II  y  a  eu  rejet ,  la  chose  jugée  étant 
également  acquise ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en  occuper. 

Une  remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  la  cour  on  le 
tribunal  de  renvoi  ne  peut  être  régulièrement  saisi ,  dans  cette 
matière ,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  signification  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion au  défendeur.  — V.  ci-dessus,  n*  2115. 

On  passe  maintenant  à  l'examen  des  effets  du  renvoi.  —  Aux 
termes  des  art.  âO  etSl  de  la  loi  du  37  nov.  1790  et  34  de  celle 
du  2  brum.  an  4,  on  dislingue  si  c'est  la  procédure,  ou  si  c'est 
le  Jugement  qui  a  été  cassé.  Dans  le  premier  cas,  la  procédure 
est  reprise  à  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas 
été  observées;  dans  le  second,  on  procède  au  nouveau  Jugement 
sur  les  moyens  de  droit  et  sans  aucune  forme  de  procédure. — 
En  matière  criminelle ,  la  même  distinction  est  admise  entre  le 
cas  où  l'annulation  porte  sur  l'instruction  et  la  forme  de  procéder 
et  celui  où  elle  frappe  sur  le  jugement.  —  Les  art.  3S0,  408, 

(1)  S^piet:  —  (RossignéDX  C.  Belot.) —  Le  sieur  Belot,  oi^ociant 
banquier  a  Dijon,  fût  en  compte  courant  arec  la  maison  Rossigncux  jus- 
qu'au 9  oct.  1793.  Arrêté  à  cette  époque  comme  suspect,  il  parait  que 
les  opérations  n'en  continuèrent  pas  moins  jusqu'au  31  décembre  suivant. 
Sur  la  Uklance  du  compte,  la  solde  en  est  portée  a  coifipte  nouveau.  — 
Interrompu  par  les  événcmenls  de  la  révolulioD ,  le  cours  des  opérations 
reprit,  k  ce  qu'il  parait,  en  messidor  an  3  jusqu'en  frimaire  an  4.  —  En 
eflel,  le  19  mess,  an  3,  Belot  se  chargea,  pour  la  maison  Rossigneux, 
d'une  traite  sur  le  sieur  Albert  de  Lyon ,  à  charge  d'en  rendre  compte.  — 
.Rayé  déOnitivement  do  la  liste  des  émigrés,  Uclot  offre  pour  solde  de 
son  compte  une  somme  Ve en  assignats,  suivant  l'échelle  de  dépré- 
ciation du*  papier  monnaie,  à  l'époque  du  S7  trim.  an  4,  jour  auquel  cessa 
le  compte  cooraol.  —  Sur  l'instance  qui  suivit  le  refus  d'acceptation , 
jugement  du  3  fmet.  an  5,  par  lequel  le  tribunal  de  Gray  annulé  la  con- 
signation de  Belot.  — Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  du 
IS  frim.  an  7,  infirmatif,  mais  qui  constate  que  depuis  la  radiation  de 
Belot,  les  négociations  commerciales  ne  paraissent  pas  avoir  été  renouées. 

Pourvoi,  et  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  3  therm.  ah  10,  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribunal  d'appel  de  Besançon.  —  Jugement  rendu 
parce  tribunal, le  39  therm.  an  li,  par  lequel  il  est  décidé  que  la  fin 
des  relations  commerciales  doit  être  fixée  aui  9  oct.  1793,  époque  de 
l'arrestation  de  Belot.  —  Nouveau  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation 
qui ,  le  28  mess,  an  13,  casse  et  renvoie  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon. 
—  Les  sieurs  Rossigneux  prétendent  que  les  (ails  ayant  été  vérifiés  et 
reconnus  par  les  divers  tribunaux  cités  et  par  la  cour  de  cassation ,  on  ne 
peut  les  apprécier  d'une  antre  manière. 

Le  18  mars  1808,  arrêt  qui  déclare  que  les  opérations  ont  recommencé 
depuis  l'an  3  jusqu'en  l'an  4,  que  cela  est  prouvé  par  diverses  circons- 
tances; par  des  livres  où  l'on  trouve  au  débit  de  Belot  une  traite  sur  le 
sieur  Albert;  par  une  lettre  du  'iS  fruct.  an  3,  par  laquelle  Belot  e$t  pré- 
Tenu  par  les  Rossigneux  qu'ils  auraient  hesoin  de  leurs  fonds  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  et  par  la  réponse  du  39  suivant ,  ou  Belot  s'engage  à  tenir 
les  fonds  disponibles,  etc.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  — Arrêt. 

La  coya;  —  Attendu,  snr  le  premier  moven,  pris  de  la  contravention 
irottlorilé  de  la  chose  jugée,  que  les  arrêts  de  la  cour  du  3  therm.  an  10 
et  38  mess,  an  13,  en  cassant  successivement  le  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  par  le  tribunal  de  Vesoul,  le  13  frim.  an  7,  et  l'arrêt  rendu 
depuis  par  la  cour  d'appel  de  Besançon  sur  l'appel  interjeté  du  jugement 
du  tribunal  de  Gray,  du  3  fruct.  an  5,  ont  renvoyé  l'aiïaire  entière  d'a- 
bord a  Besancon,  ensuite  à  Dijon,  en  laissant  à  ces  cours  le  droit  de  sta- 
tuer comme  elles  croiraient  devoir  le  faire,  conformément  a  la  loi,  d'après 
les  (aitt  qu'elles  regarderaient  comme  constants ,  de  manière  qu'il  est  évi- 

TOHE  VIL 


413,  439  C.  inst.  cr.  impliquent  celte  distinction,  qui  est  consa- 
crée d'ailleurs  par  l'art.  454.  —  V.  plus  loin,  n*  3194. 

StâG.  Par  le  renvoi  qu'elle  prononce,  la  cour  suprême  ne 
fait  qu'indiquer  le- cours  régulier  des  juridictions;  de  telle  sorta 
que  les  parties  peuvent  faire  usage,  devant  le  tribunal  de  renvoi, 
de  tous  les  moyens  et  exceptions  autorisés  par  la  loi.  Elles  pour- 
raient, par  exemple,  modifier  leurs  conclusions,  on  proposer 
pour  la  première  fois  une  exception  de  prescription ,  etc.,  etc. 
(V.  16  juin  1836,  aff,  Cbaudesais,  no3333).  —Par  conséquent, 
le  tribunal  de  renvoi  est,  relativement  à  l'affaire  qui  lui  est  défé- 
rée, investi  non-seulement  de  toutes  les  attributions  de  celui 
dont  la  décision  a  été  cassée,  mais  de  tous  les  droits  qui  appar» 
tiennent ,  en  général,  à  tous  les  tribunaux.  —  Il  est  donc  saisi 
non-seulement  de  la  question  jugée  par  la  décision  annulée, 
mais  encore  de  la  demande  principale  dans  son  Intégralité  et  de 
tous  les  incidents  qui  s'y  rattachent,  dans  le  cas  même  où  l'arrêt 
cassé  n'aurait  encore  rien  statué  à  cet  égard ,  par  application  de 
la  maxime  que,  devant  les  cours  royales ,  on  plaide  à  toutes  fkss , 
tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond. 

91&  9..  Ainsi ,  par  exemple ,  la  cour  on  le  tribunal  de  renvoi 
peut ,  même  après  deux  cassations,  et  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  1°  admettre  des  faits  contraires  à  ceux  reconnus  par 
les  deux  autres  cours ,  alors  que  les  arrêts  de  cassation  se  sont 
bornés,  dans  leur  dispositif,  à  casser  avec  renvoi  (Req.,  l"mars 
1810)  (1); —  S'Être  saisie  d'une  demande  en  nuiuu  d'une  In- 
scription hypothécaire  «pour  vices  de  formes,  alors  même  que, 
dans  la  précédente  Instance ,  il  ne  s'était  agi  que  de  son  anu^ 
rioriié  sur  un  contrat  de  vente.  C'est  là  une  défense  à  l'actioa 
principale  (464  c.  pr.;  Req.,6Janv.  1810)  (2); — 3°  En  annulant 
un  testament ,  renvoyer  par  suite  les  héritiers  en  possession  des 
biens  delà  succession, et  condamner  par  une  antre  décision  le  lé- 
gataire en  des  dommages'intérêts  en  ce  qu'il  n'avait  pas  remis  les 
titres  et  pièces  en  exécution  du  premier  arrêt  (Req.,  13  Janv. 
1819)  (3); — 4*  Après  avoir  infirmé  un  jugement  d'un  tribunal  situé 

* 
dent  qu'il  ne  peut  exister,  dans  l'espèce ,  aucune  contravention  à  l'auto- 
rité de  ta  chose  jugée ,  puisque  la  chose  jugée ,  par  le  tribunal  de  Vesoul 
et  depuis  par  la  cour  d'appel  de  Besançon ,  a  été  mise  an  néant  par  la 
cour,  qui ,  par  les  dispositifs  de  ses  arrêts  susdalés,  s'est  bornée  k  caner 
avec  renvoi,  et  n'a  rien  fait  au  delà;  —  Rejette. 

Du  l"  marsl810.-C.  C,  tecL  req.-HM.  Henrion  ,  pr.-Hinier,  rap. 

(X)  (Champeron  C.  Rouzet.)—  La  cooa;  —Attendu  que  l'arrêt  de 
eett*  cour  du  3  août  1807,  en  renvoyant  les  parties  k  procéder  de  nou- 
veau sur  le  fond,  les  a  remises  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse;  qu'en  cet  état  et  procédant 
sur  l'appel  de  la  sentence  de  Pamiers ,  qui  avait  déclaré  la  rente  dont  il 
s'agit  anectéo  et  hypothéquée  aux  créances  de  la  demanderesse ,  et  con- 
damné Marty  à  lui  payer  les  arrérages  échus  courants  et  k  échoir,  le  dé- 
fendeur a  pu ,  en  cause  d'appel ,  proposer  contre  l'inscription  qui  lui  était 
opposée  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  point  été  proposé  en  première 
instance ,  sans  contrevenir  k  l'art.  464  c.  pr.  civ.  ni  aux  lois  précédentes 
qui  avaient  la  m(me  disposition  ;  —  Rejette. 

Du  6  janv.  1810.-C.C.,  scct.req.-MM.  Henrion,  l''pr.-Lasandade,  r. 

(3)  (Foulon  C.  de  Praillcs.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  sur  le  pourvoi 
dirrgé  contre  l'arrêt  du  S  déc.  1817,  k  cause  de  la  prétendue  incompé- 
tence ,  —  Que  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  investie,  en  conséquence  de 
l'arrêt  de  la  cour  qui  avait  cassé  celui  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique, 
de  la  demande  en  nullité  du  testament  du  sieur  de  la  Toumellière  et  de 
la  remise  de  la  succession  ,  avait,  par  ses  arrêts  des  13  déc.  181S  et 
31  jjfin  1816,  annulé  le  testament,  envoyé  les  sieurs  de  Prailles  en 
propriété  et  possession  de  ladite  succession  ,  et  condamné  les  sieurs  et 
dame  Foulon  krestituerla  jouissance  avec  intérêts;  —  Qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  par  l'un  drs  arrêts  attaqués,  qu'aussitôt  la  prononciation  de 
l'arrêt  du  31  juin ,  les  sieurs  et  dame  Foulon  avaient  promis  l'envoi  des 
titres ,  papiers  et  documents  dépendant  de  la  succession ,  ce  qui  n'a  pas 
été  exécuté  ; 

Qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  été  postérieurement  saisie 
de  deux  chefs  de  demande  de  la  part  des  sieurs  d^  Prailles  :  l'une  en  con- 
damnation et  remise  préalable  des  titres  de  la  succession,  qui  pouvaient 
en  faire  connaître  la  consistance ,  k  suite  de  quoi  être ,  les  Foulon ,  con- 
damnés en  des  dommages-intérêts,  l'autre  k  fin  de  compte  des  jouissances 
de  ladite  snccession  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  remise  des  titres  au 
soutien  de  la  propriété  et  possession  dans  lesquelles  les  sieurs  de  Prailles 
étaient  envoyés,  était  bien  conslaroment  relative  k  l'exécution  même  de 
l'arrêt  qui  ordonnait  ce  renvoi;  que  par  conséquent  la  cour  d'appel  pou- 
vait en  conserver  la  connaissance,  aux  termes  do  l'art.  473  c  pr.;  — 
Rejette. 

Du  13  janv.  1819.-C.  C,  secl.  rcq.-MM.  Renrion ,  pr.-Ronsseau,  rap. 
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daM  i*  resmrt  de  T»  première  coar,  qni  avait  prononcé  an  sursis 
au]iigëin«M  sur  lelMd  d'^nMi'a4Mrepen4«Bl«Mvantee  irtbixial, 
tantjer  t'aflWre  devant  l«  ilèm«  trtbaiial  pour  statuer  au  fond 
(l)«q.,M)*nv.  t83»)(l);— S*SII»eaa8e«M  Asposée&reeevoir 
M  iagtmtM  définitif,  évoqntir  te  fond,  et  te  Joger  par  an  sent  et 
mtm»  arrêt,  encor»  Mm  ^joe ,  tfnranl  Ptffsianee  m  eassatfon,  il 
Mrait:  Intnrvtnm  «ar  Mr  fonif  «n  jugement  déftnlfff  dont  Taf pel 
■»  trame  porté  devant  la  «o«r  royale  dont  l'avrét  interlocufotre 
»étérea8aé(Re(r.,  17  ao6tf830>  (3)-,  .,..  m  encore  bien  que  la 
«oor  royale  #ODt  rarrèt  a  été  eassé,  et  qiri  attrait  pu  évoffuer 
pM«Hiem«n(,  se*  fM  kornée  à;  inOimer  Ie|agein«nlpoar  an  viee 
4»  («««(««((.y  *  dée.  1897)  (3). 

La  «oor  de  cassation  a  eu  à:  se  promoneer  sur  tme  ctnestltm 
phM  diiicato>  et  pin»  grave  encore  dm»  «a  portée.  C'est  celfe  die 
•oMl»  st,  lorà()«rini«  dfelston  d>a  Seeontf  degré  a  aeeneini  âtvx 
■«rènvds  drei»  qirt  étaient  prodoMs  pour  appuyer  et  penr  cow- 
baMre  BM  denNmdo  n^ajant  qu'an  chef  nnkpM ,  la  covr  royale, 
«MMrtw  reavot  prononcé  put  rarrét  qui  a  cassA  oeHe  détisien 

(ff  Èipité:—(Pxaiit  C.  Lewettan.)  —  En  ii{9,  fe»  sieors  WiUe  et 
leWéttaiV,  dfredcorsdc  l'fnsiilirt  de  commerce  cl  de  pêche  d'AltoAa,  ai- 
ifKMMl  le  8i«ur  PMifé#  Mrant  le  tribunal  do  commerce  de  la  Sein?,  eo 
p*f ctMnt  dé  MametoowsiiMfaliles.  P'Mlife  déclite  la  jurîdicHoif  commer- 
aiala.  JageoMM  (p»  Mjcltr  Mn  (Mctlntil»ir«<  •>-  Ap^lv  arMt  eoiiftMMir. 
•n-  Powrvoi  evcassatioM-  '—  VfkW  et  Kcwetam  poursvCvent  lo  jugeaicat 
sur  le  fond.  P&ul^  deauuMb  iH»5itwi»  jmy'iiu'  imwata»  <0  o»M|wt»««e 
par  la  cour  de  cassation.  Jugeitent  qai  accord»  os-  «imiik — Afpel/— AvMt 
tnlfnhatif  de  Ita  coar  ife  Paris ,  qui ,  en  mime  tomp»  ^  évoque  le  priicipal  et 
Mn(iAae  ia  cauîe  &  buitaide,  pbar  iire  plaidée  au  fond.  —  f^ourroi.  —  Le 
Mf(V<  f  8SS,  aiTéf  de  ia  cour  sopreme  qui  casse  celui  de  la  cour  de  Paris, 
'  Mar  iMaiiwi>d«  fitfK  479  c.  pr.,  et  renreie  l'admire  devadt  la  cour  de 
RoiHil.  BevHt  eeRo  coar,  ow  incident  s'étiVe'sur  la  jnsfjffeatiioo  de»  qii^ 
Utés  (U  LawrtDHi,  i^ai  arîteMÏamir  droit  de  satvre  moI  l'iMtiaoe  dtcjnrfk 
le  décie^de  Witl»,arNT«  daaa  l'istervaUe  doFarrMdal»eoo«da>PWrtis 
a  celui  de  la  cour  de  cassatien.  —  Pw  m  prearfar  anét,  I*  ooor  de 
RoncA  ordonne  que  Lewclzan  rapportera  la  preuve  qu'il  est  seul  directeur 
de  nnsrîrut  d'AlVona.  — Le  28  janr.  18S4,  second  arrêt  qui  iaûriM  le 
jnerneat  do  tribunal  do  commerce  delà  Seine  qui  avait  accordé  le  sursis, 
•Monne  qu'Usera  procéda  an- jugement  dufand  de  la  conleslalion  d''eDlre 
les  parllm,  et,  pour  y  statuvr,  renvoie  l'es  parties  et  la.  cause  dsraatle 
Mwwaidecommïree'de'P^is,  mats  composé  d^'aulres  jogcs. 

Pourvoi  de  Pauléc  contre  ces  deut  arrCIi  :  f'  Eu  ce  que  la  qualité  de 
I,e*etian'  n'était  pas  suffisamment  justifiée  par  uiie  simple  attestation 
«nsfalant  qu'il  «ait  seul  directeur  de  PidstifuL  Ce  mAyeD-n'a  pas  été  dé- 
wlsppé. — i'  Blets  dit  ponvofr,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen,  en  renvoyaat 
Patmire'  devaat  le  tribunal  dit  commerce-  de  la  Seine,  a  hit  unacte  de  ju' 
MiCdoA>l)«rs-de  son  ressort— â>  Viourioa  dit  l'art.  47'3  ç.  pr.  Cet  article 
porte  que  ïi  cour  qui  inOrme  un' jugement  dont  cet  appel' cl  ne  prononce 
*  pMHOVle  ftnid',  renverra  l'atTairc  devant  un  autre  tribunal,  c'est-ii-dice  de- 
vant on  tribabal  autre  ^ue  celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  Or,  la 
OMT  do  Ksuen  a  renvoyé  l'alTaire  devant  le  même  tribunal;  donc  elle  a 
VieW-l'art.  4ftf.  On  dira  pcm-éllre  qu'elle  a  renvoyé  devant  d'autres  juges. 
Hiir<e>  n'ësf  pas  afn<ii  que  dispose  la  loi.  Elle  veut  Ib  renvoi  devant  ua 
tribunal  différent  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement;  la  raison  en  est  que  le 
Ugisllitenr»  voulu  éviter  l'ItiObence  de  l'esprit  de  corps.— D'ailleurs,  la 
Wur  de  nfoutn  ne  pouvait  renvoyer  devant  un  tribunal  d»  Paris  r  car,  en 
eas'd'avpel,  la  conr  royale  serait  saisie  de  l'affaire,  apris  eo  avoir  été 
itsialsw  parla  foi  et  la  cour  de  cassation.— Arrêt. 

liA  eooa;' —  ...Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qnc ,. par Peffét  du 
Pnvni'ordonnA  par  la  cour  de  cassation ,  devant  la  cour  royale  do  Rouen, 
pour  être  Mt  droit  aut  parties,  sur  l'appel  du  jugement  d»  tribunal  d« 
Mmmeree  de  la  Seine,  otite  cour  avait  été  subrogée  à  celle  de  Paris,  et 
ou'eHe  pouvait,  dés  lors ,  ordonner  tout  ce  qui  éiaiLdans  les  attributions 
delà  eourroyalb  de  Paris;  —Attendu,  cnfio,  que  la  cour  de  Rouen  n'a 
Mt  ^tte  renvoyer,  devant  le  tWbunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  fond  de 
te  contestation  qui  y  était  pendante,  et  sur  lequel  ce  tribunal' n'avait  «a- 
Wie  rini'jagé,  ni  même  préjugé;  que,  dès  lors,  le  second  arrêt  attaqué 
n'a  aucunement  violé  l'art.  47â  c.  pr.,  étranger  au  cas  particulier  qtii  ne 
prAente  l'hcécUtion  ri'4ucnne  condamnation,  mais  seulemenli  la  lavée 
d'un  sursis  an  jugement  d'une  conioslation  restée  indivise;  — Rejette. 

MSVjanr.  18S6.-jC.  C,  cb.  req.-MH.  Botton,pr.-K«vard,  rap. 

(2)  Eêfiei.'  —  (Bernieretc.  C.  Bruèto.  )  —  Etienne  BruWe  est  décédé 
■  fjanv.  1815,  laissant  un  testament  olographe,  da-K  a«ùt'184Sypar 
nquel  il  instituait  sou  frère,  notoire  à  Orléans,  peur  son  légataire  uni" 
t^rscl.  —  Cno  smur  du  défunt,  mariée  an  sieur  Bernicr^  et  avec  cllh  plu- 
sieurs neveux  et  nièces ,  ont  attaqué  ce  testament  comme  contenant  des 
dispositions  inconciliables;  subsidiairemeDl,ils  onldemandéb  prouver  que 
lo  testateur  avait  toujours  été  dans  l'intention  que  sa  succession  fût  éga- 
lement partacfa  entre  seabérititrs  légitimes,  et  qu'en  inMStuani>MD  (père, 


ponr  vMMiotfdé  ta  lof  imts  Ym  t^s  Méfens  ^tieaefllrs,  AtatB  Mm 
se  pronomser  s»  FaMre  (fM  ieul  avait  été  soumis  aux  premlen 
jui^,.  poM  «MÉéf  MT  le»  denx  moyens ,  on  sT  elle  doit  M 
borner  a  celui  qui  a  été  l'obfef  tfé  tic  eassadon.  CelterquesitOB  a. 
été  résolue  dans  le  sens  de  la  compétence  générale  de  la  cour 
de  renvoi,  eH  en  nMy  la  »\»  ê«  enssiMo*  notts  semble  avoir 
fait  une  très-judicieuse  application  de  la  théorie  récente  qui  a' 
Mf  sentir  le  besoin  dfétab|ilr  uAe  diStTnctFOn  entrer  ks  dkoyens 
nouveau!  proprewewt  dife  et  fés  simples  systèmes  o\l  arguments 
ât  drott ,  il  ralde  (feAqueUs  «A  MéMer  élKf  d^  demandé  est  délenrfn 
oaerttltfué-.Totftefttff,  e^peWlIntefltgetlcetftfprlnctpeqUtffe  coér 
a  pesé,  neonyle*f  d»*no*cer  brTèvem'e*tP'«pèce:Éi'otem«n,  por- 
(eltr  d'one'kftre  dé  Cltongie,  «ssfgmrJiHf',  fun  des  endosseurs  iD-< 
terméMslres,e»pa)'ement.  Cehir-él  oppose  qt^eYacte"  de  protes- 
tation dressé  àrl»  requéVèr  M  ptffteaf  est  dut ,  et  que  Céiai-d  a 
perdu  son  reeottr*,  dél^nse  reltftéef  par  1er  premtcr  Joge.  Sur 
rappel  de  Mt ,  ftroleman  o^tpose ,  pOur'  K  première  fois ,  que  le 
Hrenr  eft  k  pitttter  endosMAf  élanf  liusgtnatres  ou  supposés, 
- 

■olair»,  ^DUT  lég»tair»uniww(4<  it  n'avait' vovlofure'  autre  ehoso'qae  le 
oliarger  du  parlitge,.  afin  de  prévenir  toute  dUGcullé  et  d'éviter  dea'ftois. 

—  Jogemeut,  et  sur  l'appel  arrêt  coafirmatif  de  la'coor  d'Oriéaas,  da-93 
IMv.  1818,  qui  admet  celte  preuve. 

Bruère  s'est  pourvir  en  eassaiiori'  pour  fatfss'e  appIfcalTort  dés  lois  gui  au- 
torisent I^SdMfisiM  â&  h  preiTM'  teStlmoHiali!  et  viofatlon  de  eeues  qai 
■ssureai  PéKéeuAéA  dei'flMtaMeliM.'—  VUà  let  pourvoi  n'étant  paS  suspen- 
sif, ses  »tvenaire»oa»siavi  PéXéoMiWI  de^Parrél  attaqué. 

IjO» enniéle» e*' eoawe  eaqottes- otk  été  Isitesv  et,  1»^  l4«rHt  fSfÉ ,le 
tribosal  uvil  d'OrléaoSf  slahiaat  au  fea4,  par  défaut  cohire  Broèro.a 
déclaré  nul  le  testament  et  a  ordonné  le  partage  des  biens  entre  toas  les 
bériiiers  naturels.— Bruère  a  interjeté  appel  de  cejugcmeotdevaaltecour 
d'Orléans  oO  la  caOSe  se  trouvait  pendante,  lorsque  lacuur  de  cassation, 
par  arrti  dtfSB  déC-  18Ï8,  aSnntiM  l'itttenoctatoire  de  la  cour  d'Orléans 
etf  a  renvoyé'  W  pMkS  «cnAi  la  cour  dit  Paris.  Oevaut  cette  conr,  les 
pUKles  oni  plafM  Moatfs  fin«ve'M-ii-dlré>lMt  sur  l'inleriocatoirs  que  sur 
1*  fond}etyl»5i  jwltr48»»«-eet  iaterrenn  Parrtt  dont  vuttHes  terme»  t 
■  La  cour,  bisaat  droit  sur  l'appM'  interjeté-  par  le  $kvr  Brotve  da  jkige- 
nent  iBl«rloooloir»d»'lï  asM'MtT.enfemU*  sériés  autres  demande»  et 
c«neluei«os>  respeetiver  des  partieo^  oeosidérant  qée  W  (èltaiaenl  Oktgna- 
plia  d'Etienne  Bratieest  régulier  dans-ea  ftmw  ;  considtfranti'qa»'  le  OHéi- 
commis  taoit»alliiué  par  les  intimés)  e(  qai  aanit'poor  objet  de  charger 
lalégatak»  universel  de  partager  lu  stteeessiow  entre  les  htritiersy  nO'peat 
s'établir  par  lapreove  testimonialeya-nHsetmeliraHKllHIioar  et  de'dOht 
eetappel  m  néant;  émendent,  évoipieat  le  prioaipat  e»y  MiWdt  dVOil, 
conlérmémeal  k-  Fart.  473  c/pr.,'el»d'«prt«l<s  eoncMiMs'dWpWies, 
ordouM  qo»  la  Ksianmient  d^Bficnnt'BrnM,  dn-S  aoA>  tSft ,  skra  «X- 
coié  suivaal»s»ltnne«t  lenent v» 

Poarve»eB>«assatien  do-hapaefdvoieai'  Bemief  e»eoMMm;il'MMMt 
qne  l»'Cou«  deraitse  borner  a  preoenoerso^  l>Himis8ibWlif  dO  I*  fmm 
testinunia)*»  que-ia-floissait  sa  eompétenoe;  qtaVNe  n'avait  puCOMnaHre 
du  fond,- qui  setrenvaitijugé  par  leiribunal  de  première  instance',  et  dont  ta 
cour  d'Orléans  était  saisie  snr  l'appel'  nCmede  Bmtrei'  L»  juMielWn  des 
deat  cours,-  »>tr-il>  dit,  était  iadépèndante  Pons  de  Pautro. — Cm  Vaine- 
ment  qnela>conr  del^ris-s'es»  fondéesnrie  consenteffieni  dn' parties 
pour  justifier  une  éroealioa>«issi  iHi^le.  Saur  douter  le  consentement 
des  parties  est  valaMe  lOulae  1er  fois  tta'il>a  ponrelijer  une  obèse  dont  elH» 

G uveat dispeser, mais  l'ordre  derjundidioasappaitlent^audrOitfpabliCi 
I  parties  ne  peuvent  le  réglera»^  de  learcapricei--'  Avréfe 
hk'  cOm<;  — Alleodu'qnelaeourroyalo'dePiiiiis^saMo  palets  renvoi 
que  lui  avait  hit  la  cour  do  cotealiien',  dU' droit  de-preriencer  sur  Pappel 
(Tun'jugementintsrtoenloirt,  avait)' en  memetcmps-i-eM  iUfilnaMun  ju- 
gement, le  droit  de  statuer  sur  le  fond'  par  nU'seal'el'  même  artff,  confer- 
mémenl  à-l'arti  473'e.  pr.;  qu'ainsi  IS'conr  royale' dS  Phris  n'a  ni  excédé 
sacompétcsee,'  ni  fait  une  lausse  application  dndit  aHMe.  -^  Rejette. 
Do  17  août  M9(V-Ck  C.y  seol»  rcq.--UIB.  Laanudode,  pr.-LeeoulMir,  r. 

(5)  (Commune  de- Monlngnao  C.  CasMIes.-)—  La»cOOR';  —  At- 
tendu' qne  le  principe  qui  exige  deux  degrés  de  juridiéHon ,  en  riatitre  ci- 
vile, est  subordonné  b  plusipmc  exceptions;  que  l'ail.  475  eh'  contient 
une  applicable  à  l'afTairc  dont  il  s'agit;  que ,  par  le  riMvoi  queld'COUr  de 
cassation  a- fait  a- la  oour  dePani,  ccttt;  cotirn-ait  les  mêmes  aitrtbutions 
sur  Palfairs  que  OeHeedont  les  arrêts  ont  été  succrmvement  ct'gfts;  qne 
l'appel  du  jugement  rendQ  par  le  tribunal  de  BéHn'S',  dont  l(<jusrmMil 
appartnait,  dans  l'oriftine',  h  la  G<Air  de  MOnlpHliel',  a  M'iMtoyé  b  la 
cour  de  Pm  ,<et  idvestietait  Ivconr  d'apnel'dd  dKDlt'd'MMiei'  10  Artld  et 
da  le  juger,  si  elle  tronvait  la'  cause  suaiSmhnlFHI>  iifliMIte',  jRurm'itas 
ce  fût  par  le  mémo  arrM  qni'inflnnaM  ItrjdgelneilPdirpitlHtM'Ibilanee; 

—  Rejette. 

,    Afd*  dée<  n9t.-4i.  C.>  Cb.  i«ï.-)nK  Ai!)irton,^>tfaH'essds,  np. 
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^r^ir  ^'^fiitffuift  4f)  la  (Créanee  mi  dwps  An  IniniWitrt ,  iH» 
Ifnues  d^  ji'af t,  ^69$  «.  clv.  i^çvmrid'^ppe}  «dwel  i'uMçll'jtuite 

jr»ri;ét  «est  c#$s^  «ur  l«  AMy«p  4(f  Jl»  gVAnU»,  ^  «eW  w'il  «U  im- 
U^ài  h  CTilUgu»,  SevABli»  lumf  4»  f»W)i,  9<'«)MMi>  wooMmiNe 
JJBS  (]«iu  moyens,  l'un  çAusis^t  4  eovl^Mr  Ut  vfMdHi  (te  )«  {ire- 
lietsUtioB ,  l*mf^  H»  «v«i>M«  #  F^tîetma^  4ei|a  en6i»««e.  <)im8- 
Mon4e  s»ïoij-  si  Je  denii^r  i^r».  fieirf  diciN#,  et  4,  m  otntftir», 
}a.eour(te  rettvol  n'est  pas  c«w[iâti^te  i^ovr  le«#ivr$fte>''l''«i«t 
j'autrp,  JU  (Us(;us()i««  ^  éU  jmMs^  sur  (es  d»u»  f>m<#s,  «tleadu 
HMis ,  pa/-  U  ei»^9Um ,  ^s  fMfUes  ^ib|b4  cttps^  «y  a»èipie  <t 
BeaiblAble  éU|  ^u'^Ues  léUwtut  4^lpjhr,av!a(4  (J^ej,,  $  «wrs  1M4, 

_  »^  ?P3«  :  y,  »|issi  »"  ?t  70  «t  6»lv, 

St&8,  P'#pr^ Jj^ifféBW  fvi«<#,  !•  «iltaoïi  Pt  >•  «MK'4«  rw- 

f  ol  esl  tovtfiélfint  |>9mf  rtataer  «y  (es  4  wwPMWt'^fl^'tt»  rértaiofe 

BW*  ^  partie  qui  asouSiM-t  iw  ^udiee  <jii9  i'«»éjCiiM«ii  il?m  wnèt 

ipoatr#  lequel  ii  y  ^^t  pourvoi,  Ce  p'^  VMftt  iU^  ubb  4ewa*4e 

jpovy«|Is  (Pftr^,^;  EMi  J;P4it,^,  Opufw>  V,  DtEMU^eAWveUe). 

*  «  5  a.  09  (i/iieid«i,  (9vio«irsi4'AK^  >a  ••Àwe  f  àgla,  «pe,  4«is 

jp  4W8  4^  cassatioa  d'wn  y rti  (ml,  .syr  te  ^wltep  4b  mmif  *t  uu 

(JlieiniB  Kivé  étajl  np  ciHHUln  dis  li^laaa  m  W  cluwiia  |H»blU>,  a 

#(10f4é  «e  ^ariMef  «ysUwta,  Dtaj;  m  d^wm^  à  ta  »ui^Mni>é  ê»a 

tiF^  illégatu ,  1»  emu  df  ram'^i  iwut  fiMwkUiipr  ie  «htwii) 

fWJQime  ^iiDpilwiwt  die  k^Uiifi,  «aw  ripl^r  raulorit«  4e  te  cbeae 

Jueée  (Req.,  !«'  déc.  1833,  aff.  Çç»,  #  IHmgn,  V,  (jt»sfi tvgfyi, 

Voirie).  r=r  De  jDàioB,  tes  tribu  aaint  saisi»  yaf  «w4t  4«  few«l  4e 

lu  eoDoalssaiusa  «tes  «oalartaMeas  «aieUatM  e«tr«  iee  yarties  à 

y^ecHtoa  d'une  Mcœscioa  et  de  la  véiileaMo«  de  Péerilare  et 

de  la  signature  çKun  (estamept,  n'encpurent  aiiC)iBe  censure  en 

ordonnant  la  vérMcation  d'un  dout>te  de  «e  ipâwe  testament,  dé- 

conrert  i^wnif  l'wr^tde  reaypl  (Pe^.,  19  ayril  1836,  af,  po»s#et, 

T.  Disp««|ti09«  pDtre-'VKs)}  s^  ^,   bien 4W«  l'arr^  ««ssé  ait 

pj-0M»fi4  ^ulamwt  «ir  W0  fte  da  MttHmwveir.  1k  aecMde  eaur 

4e  reoyoi  itst  saisi*  4«  tef^ttae  aeUèra,  c'esl^-diiw  4«  UeenHis- 

«a«ca  de  te  Aa  de  DeiM«<aveir  «{ de  la  ceanaissaMe  d«  Amd.  — 

Bt,  en  eas  pareil,  eUe  doH   stalser  snr  le  to«rt  en  audience 

•oieaqeHe  (Ke(|.,  8  nov.  i84S)  (l),—  |f,  |e  conseiller  rai^r- 

tear  TropiQng  a  (ait  observer,  sur  le  ppitrypi,  que  le  demandeur 

iul-méme  avait  saisi  la  cour  d'orliîans  da#  cooc^usioni  mt  Ptai 

iotti  il  loi  reprgi^e  «Miourd'bul  de  s'éue  meiiçie;  4|«'«1  cat 

d'»it|eiir».«erlain  «iw,  4^)«i4  tes  cours  royales,  api  ptaida  k*am- 

tes  ltes(  qu'il  est  égatenoat  certeia  que  te  eour  4a  casaaiion  a 

ranveyé  à  la  cour  d'Orléans,  bob  pas  seotement  une  question  de 

te  rause,  mais  la  caiise  tout  entière  j  que,  dès 'lors,  U  était  bjcn 

difficile  de  fractionner  ie  procè?  eo  parties  disUoclps,  apparte^ 


lUilM'  lui 


(1)  £jj)*M .—(Trépied  C.  Voisin , etc.)— Le  pourvoi  est  fondé,  ^°sur 
te  violatio*  du  Hfjtet  i»  la  ooapéttate  et  de  Pordn  djes  jiridictions ,  de 
l'art.  S9  c.  pr.,cl  la  fawaaspplicalion  4« l'ait.  St  da  déent  du  5«  anre 
i808i  ea  es  w  te  caur  rojate  'd'Orléass ,  saisie  sw  reitvoi  «fris  eas**- 
lion  d'ua  arftt  d«  la  coar  refais  deiBoaiges,  qai  avait  déctere  non  race- 
Table,  ee«ma  laidif,  l'sppel  formé  devapt  cUc  par  le  siciir  Tréjiiid,  a'aa- 
nit  dA  ilataer  que  «w  le  mérite  de  cette  Sa  de  aoo-recoveir,  et  nos  pr»- 
naaser, ea  outre, ssr  i*i  questiseidu  fend.— l«a «sur  rejal*  de  Bourgee; 
disait-oo,  élail  eeale  eempélaDle  peur  juger  le  litige;  le  pourvoi  ea  eas- 
SsUm  dirigé  cenlie  ion  onét  n'assit  pértéqaeHVta  reoevabitiW  de  l'ap- 
Bf  1  ;  est  arnét  «'avait  pa*  iogé  le  fead  «  U  était  «attd  entier.  Ea  aaaafaiet 
te  déciiioa  de  U  oaor  de  Bourgsi ,  te  eoar  de  cassation  a'a  donc  renvojé 
dBTaal  Jaaauf  d'Orléans  que  la  qnestiea  de  reeevalHiiU  de  l'appel.  Ce 
poiat  était  la  «eal  que  cette  cour  put  décider;  dès  l'ioeUnt  qa'ii  avait  été 
iagé ,  il  faHatt  délaisser  les  partm  k  aUer  plaider  devant  la  cour  royale  de 
BainîsM ,  joge  aalorei  des  partiM.  —  Ia  coot  royale  d'Orléans  a  commis 
«08  aoire  eeatfavaatioo  kaaconpélanee  ea  jugeant,  ea  aadieace  salrn- 
:  ■clje ,  des  qaestions  qui  a'av aieat  été  distatées  ai  devant  la  première  coar, 
si  dévaatte  coar  suprtqw,  ef  sar lesquelles,  par  coBséqueal,  U  n'éiail 
telprveaa  qoaaa  arrêt  de  oassatioa.— Arrêt. 

La  GOoa;  -r-  Surte pitniar  autyea  :  —  Ceasiddraat  qne,  par  Peffet  da 
MBvei  après  easeaiion,  te  «sur  d'Orléans  élait  saisie  de  toute  la  eansOi 
Ut  su''!!*  devait  la  juger  daas  saa  eatier  avec  les  fbraies  voulues  en  pa- 
Hil<u;-.-KejeUe. 

Bu  9  nair.  tadS.-«.  (L,  ak.  nq.-Mif .  Kaagiaooad,  pr.-TropiMg,  rap. 

.^  (OqninU  (!,  C;ftastaa(.)nn-LAOOira< -^Considérant  qqe  la  coar 
jjimmoMt  fSdMMal «Mulaaê  ^jaiuu  firappé d«  avlliU,  par«oa 


«aad  teaaHWS  à  te  pcjur  ^fOrtéme,  et  ta  smItm  &  la  «wr  de 
ttMKgw,  «MBS  «twd  ee  a^est  lias  te  owr  d'Arléans  «pri  aorotl  élà 
Aai§te4e  teccwse;  et,  quaat  à  racgaaeot  firls  4e  M  qw  tes 
«DWMiiofts  du  lOBd  «uraimtt  éké  jugées  ai  aiHdfenca  soteaaelte, 
qtwjquc  4iaow(ées  putr  te  prewière  fois  et  non  «neara  <rés«la«s 
par  Mew  »rrt(,  |I,tenppM-teiiraioiite4a^lpjM«iltd««teux<q«e 
te  cour  4^0rléaM  ait  4à  fiaste«cr  le  déitat  en  deux  dKsewaietw, 
i'WPB  iwar  fMi4iaD«e  seieMudle,  f<aalre  ftear  l'audiauoe  cr4i- 
«aine.ctqête,  i'iiesi  mi  q*w  ee  seit  toute  teeauee^iul  uftéêé 
r««woyéc  Â  Orléans,  c'esl  mosI  le«te  la  causa  qui  adù  d(i«4éei- 
diée  M  «udiiettse  selenoeéte. 

9t4M.  11  est  sans  diiBcuUé  que  te  légte  reçeêtsea  appMr»* 
Mon  en  towte  aaatiàne.  Atosi,  ce  mailiëfe  tï' expropriation  ftm 
(tauee  d'utiiilé  publique,  te  nesvoi  après  cassation,  pour  irrégul»- 
tM  dans  l'iastruettea  adiiiiate(lrativ«,  a  dgalemeat  powr  effet  4e 
«ateir  le  fj-ibuaai  4e  renvoi  4c  te  deasMade  en  e^prapitetieu  4)t  4e 
lui  conférer,  relativement  à  celle  detaaade,  iontea  tes  altrtbuMcM 
aimartiiuftat  Mt  tribNMt  <|Hi  avait  neado  te  jugeaieiit  asMulé.  L'et- 
(et  4e  ee  «envoi  iHeat  fws  rastiwiDt  à  te  «ute  eoaaaieeaaee  des 
fleuvolifs  foraaaitâs  (pM  VadviatslratioB  devra  reeoBamea««r 
peur  aiTivor  4  i'es#repriatiOB  (Ca^e.,  29  JmN.  1«4(,  aff.  Préfct 
4«0ou^s,  Y.  Ësff aprteiion  puiîlique). 

iM  tribuaalde  renvoi  peut  ckwc,  saas  eaeéder  tes  bornes  de  sa 
ca^ipèteuce, apyuyer  sa  déoisten  sur  des  pièces,  conctasioos,  ti- 
tns  etdocuweads,  d»utteprfl4iucliou«a  ndate  l'eslEteoce  serait 
Mai^Iewre  «a  pmteer  ^enest  d'eiptupriatiou  (Ri^.,  «I  «oAt 
}ji4t ,  *ff.  »esiM0S9M,  Y.  EapMvrtetiea  fwbHque) . 

Sftdkt.  0»  «aisM  «a  «salière  4'«4'dr«,  te  cowroyate ,  saisie 
,aw  reevoi  «fris  eckssatiou  dtm  orrét  rendu  sur  rappel  du  jo- 
genent  qui  avatt  Osé  le  rëg^m«nt  définitif  d*on  ordre .  est  seule 
compétente  pour  connatlre  de  toutes  les  difficultés  nv^  se  nUta- 
(fbant  à  l'ordre  réglé  par  elle,  et  uotammeat  de  l'appel  4#  l'ordoii- 
papce dédire  (QMm>  3 «ai  184-2)  (9). 

9t#9.  Toutefois,  l'eflet  d«  r«Bv«<  se  borae  4  l'appel 4a  }«t 
gênent  sur  iequd  avait  Matué  i'arrdt  cassé,  «t  d«  s^nd  pas  fc 
fappei  ^estérieureneat  Interjeté  d'un  a»tre  Ittgemenl  antérieur, 
«uoora  bien  qw  la  eas^alien  ait  été  fondée  sur  laviolalioo  de  te 
c*iose  }«gée  par  ce  dernier  jB^ement  (non  encore  fl-appé  d'apfiiat) 
et  qu'ainsi  les  deux  appels  offrent  à  juger  unequcsUo»  ideul^qua. 
—  Pu  moins,  ea  iHt  t«l  (C9« ,  il  «'y  a  pas  lieu  de  deeeoioir,  par 
yote  de  r^^mejat  de  juges,  te  c««r  royate  qui  avait  aeada  l^arrM 
«a«e6.  du  seesad  appwi  porté  aaturalleateotdcvaat  «ite,  poar  en 
Aitribuer  te  couatasaaee  à  te  cour  de  renvoi ,  aior»  que  cette 
dMDiètecour  a  aureis  à  pvemiKvr  sw  ee  renvoi,  Jusque  aprte  te 
jugement  de  l'appel  porté  devant  la  j>T(;ralére  cour  royale,  ce 
sursis  ayant  pour  ré.sDital  d'empécber  toute  copira^iAl^  ^'»fri^ 
(Rcq,,?Odéc.  181i;(5), 

I    .    -n      n  II. 'III]  1    i.i    wi  iiinw   m  1111,11    iiiniLiiiiii I, 

arrêt  du  15  Juin  18S8,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  du  19  août  )$36, 
qui  avait  statué  sur  fappd  dn  jagejnent  rendu  par  le  tribunal  de  thicrs 
(e  S6  juillet  1833,  Cleo  renvoyantiacau'celicsparlirs,  pouritrcfaildroit 
<  au  fond,  devant  la  cour  rovale  de  LiniAges,  a  dessaisi  cntiCrcment  la  c««r 
royale  de  iliom  de  la  faculté  et  du  droit  de  prononcer  tant  sur  l'isstanas 
d'jQrdre  portée  devact  le  Iribunal  de  Tbiers,  et  formant  au  fond  la  matière 
de  son  jopement  précité  du  30  juillet  1835,  que  sur  les  difllcuUis qyi  i» 
ratiacbent  à  l'ordre;  —  Considérant  que  rorflonnance  de  clôtura  dVdn 
rendue  le  13  juillet  1811 ,  par  les  ]iigc-comnû;sairc  de  Tliicrs,  par  suite 
du  règicment  déflnitif  lixé  par  le  jugement  du  Iriljunal  de  Tluers  du  S£  juill. 
1833,  et  par  l'arrêt  confirmaiit^rcndu  par  la  cour  i»  Limoges  le  1"  avril 
1840;  dans  tontes  les  dispositions  relatives  il  la  qoeslioo  du  siesr  Cens- 
tant,  élaK  l'cxécation  imini!diale  de  ces  deux  décisions,  çxéoitj'aa  vu« 
contcsiéo  devant  le  premier  degré  do  juridiction,  apparlcnoii a ia  cour 
royale  de  Limoges  qui,  par  l'attribution  failo  par  la  coar  ds  sassatioa, 
était  dcrenne  seule  compétcnio  pour  statuer  sur  les  iocidcaJs  qui  se  latlsr 
cbaient  !t  l'ordre  déjtk  réglé  par  elle  ;  —  Par  ces  mntjfs,  se  déclare  '»> 
compétente  ;  délaisse  les  parties  lik  so  poiirroir  par  toutes  les  loits  4a  tfnit 
devant  les  juges  compétents  pour  connaître  du  litige,  etCt 
Ou  S  mai  ISt^.-Ç.  de  Riom.-M.  Molio ,  pr. 

(5)  JbpiM  /  ~  {  Oesbrea  0.  synd.  Cesbron.)  —  En  ISSf,  teOUte  àf^ 
sieurs  Cesbroa  frères.  —  \M  syndics  ayant  cru  rcconnattre  que  le  sieur 
Edmond  Ceebroo  ,  étranger  h  la  société  des  sieurs  Cesbron  mn»,^4X^ 
débiteur  de  ces  derniers  d'nne  somme  de  80,874  fr,,  l'ont  assiû^  au 
payement.  —  Pendant  l'instAnco,  en  1831,  et  dcax  ans  seulemestaprts 
la  ddelaratiea  de  faillite  ,  tjdmond  Cesbron ,  se  disant  ccfsionoajrc  dSioo 
eréaaee  de  lS9,eM  fr,,  apparteganf  i»  «n  dciir  Hlaclol  contre  ht  failli.'. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  20,  S  2- 


9108.  Fant-il  donner  à  cette  règle,  que  le  trlbanal  ou  la 
eoar  de  renvoi  est  saisie  de  l'alTaire  toute  entière,  dans  la  forme 
comme  au  fond,  une  portée  générale  et  absolue?  —  Ainsi,  en 
premier  Heu,  lorsqu'on  dit  que  le  tribunal  de  renvoi  «il  investi 
de  toutes  les  atlrlbOtions,  de  tous  les  droits  qui,  pour  la  décision 
des  affaires,  appartiennent  à  tous  les  juges  ;  qu'il  est  compétent 
pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  et  exceptions ,  cela  ne  doit 
il  s'entendre  qu'autant  que  ces  moyens  oit  exceptions  sont  fon- 
dés et  recevables  endroit?  — On  peut  se  demander,  par  exemple, 
si  la  cour  royale  de  renvoi  peut  être  saisie  d'un  moyen ,  d'une 
demande  qui,  bien  qu'ayant  été  présentée  en  première  instance, 
n'avait  pas  été  reproduite  devant  la  cour  dont  la  décision  a  été 
cassée.  —  L'afDrmalive  ne  nous  semble  pas  douteuse.  La  cas- 
sation a  pour  effet  d'annuler  la  décision  de  la  cour  royale,  en  ce 
sens  qu'elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Les  parties  sont 
remises  au  même  et  semblable  état^où  elles  étalent  après  le  juge- 
ment de  première  instance. 

St64.  Et  la  conclusion  qui  se  tire  de  là ,  c'est  qu'elles  peu- 
vent, devant  ia  cour  de  renvoi,  proposer  tous  les  moyens  et  excep- 
tions qu'elles  avaient  fait  valoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  parce  qu'elles  ont  le  droit  de  reprendre  leurs  conclusions 
primitives  devant  la  cour  de  renvoi,  comme  devant  la  première 
cour  royale. — V.  ci-dessus,  S  juin  1810,  aff.  Dervieux,  n»206ô. 

S 165.  Il  n'est  pas  besoin,  ni  de  signUler  de  nouvelles  con- 
clusions, ni  de  recommencer  la  procédure  j  ce  serait  donc  à  tort 
et  frusfratoirement  que,  devant  la  cour  de  renvoi ,  les  avoués 
signifieraient  de  nouvelles  requêtes.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui 

a  demandé  l'ad  mission  de  cette  créance  au  passif  de  la  faillite.  —  A  quoi 
les  syndics  ont  opposé  qu'Edmond  Cesbron  n'était  pas  propriétaire  légi- 
time et  sérieux  de  ladite  créance.  —  Sur  ces  débats ,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cbolel ,  du  30  mars  1831 ,  repoussant  l'exception 
des  syndics,  a  ordonné  qu'Edmond  Cesbron  serait  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  titres  de  créance  par  lui  présentés.  —  Rien  ne 
justifie  que  ce  jugement  ait  été  signifié  a  partie  ou  acquiescé  par  les  syn- 
dics. —  Les  prétentions  respectives  des  parties  ayant  donné  lien  h  ua 
compte,  les  syndics,  par  nn  contredit,  ont  prétendu  qu'Edmond  Cesbron 
n'avait  acquis  la  créance  Blaclot  qu'en  sa  qualité  de  commis  de  la  maison 
Cesbron  frères,  qu'il  avait  lors  de  l'acquisition  ,  et  qu'ainsi,  ayant  fait 
l'affaire  de  cette  maison ,  il  ne  pouvait  répéter  qui  le  piix  effectif  de  la 
cession ,  s'élevant  ^  51 ,800  fr. 

Sur  ce,  nouveau  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cholet,  en  date 
du  17  août  183S,  qui  accueille  le  système  des  syndics  etordonneque  la 
créance  Blactot  ne  sera  portée  au  crédit  de  Cesbron  ,  dans  le  compte  en 
questioB ,  que  pour  la  somme  de  3 1 ,800  fr. — Frappé  d'appel  par  Edmond 
Cesbron  ,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt 
de  la  cour  royale  d'Angers  ,  du  17  août  1835.  —  Sur  le  pourvoi  de  Ces- 
bron ,  la  cour  de  cassation  statuant  par  défaut  contre  les  syndics  non  com- 
parants,  a  cassé  cet  arrêt  de  la  cour  d'Angers  comme  violant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  30  mars  1 831 ,  qui  avait  admis  la  créance 
Blactot  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  156,856  fr. ,  montant 
nominal  de  cette  créance ,  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  royale  d'Orléans ,  toutes  choses  demeurant  en  l'état.  —  La 
cour  suprême  a  considéré,  non  pas  que  le  jugement  do  30  mars  1831 
avait  définitivement  acquis  l'autorité  de  lacbo^e  jugée,  mais  qu'il  n'était 
point  méconnu  qu'il  fût  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Devant  la  cour  royale ,  les  syndic»  ont  excipé  d'un  appel  par  eux  ré- 
cemment émis  devant  la  cour  d'Angers,  de  ce  jugement  du  30  mars  1831, 
qui  avait  servi  de  base  k  la  cassation ,  et  ont  demandé  que  la  cour  d'Or- 
léans sursit  à  statuer  sur  l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,  jusqu'à 
ce  que  celle  d'Angers  eût  elle-même  prononcé  sur  l'appel  dont  elle  était 
saisie.  —  La  cour  d'Orléans  a  accueilli  ces  conclusions ,  par  le  motif  que 
la  décision  à  intervenir  devant  la  cour  d'Angers  devait  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  cclle,qu'elle  avait, à  rendre. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'Edmond  Cesbron  s'est  pourvu  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  chambre  des  requêtes.  —  Il  a  soutenu  que  l'effet 
du  renvoi  après  cassation  devant  la  cour  d'Orléans  pour  statuer  sur  l'appel 
du  jugement  du  1 7  août  1 832  devait  s'étendre  ï  l'appel  du  jugement  du  30 
mars  1831, quioffrait  à  jugerune  question  tellement  identique,  que  la  cour 
suprême  a  décidé  que  ce  premier  jugement  ou  l'arrêt  confinnatif  de  la  cour 
d'Angers  violait  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  second  ;  que  si  1rs  deux 
cours,  d'Orléans  et  d'Angers,  restaie/it  saisies,  chacune,  de  rappefporté 
devant  elle,  il  en  résulterait  probablement  une  contrariété  d'arrêts;  que, 
par  suite,  il  y  avait  lieu  de  renvover  le  litige  devant  la  cour  d'Orléans. — 
La  requête  ayant  été  communiquée  aux  syndics  par  ordre  de  la  cour ,  ils 
ent  conclu  au  rejet  de  la  demande  en  règlement  de  juges ,  sur  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  doux  appels  distincts ,  formés  contre  deux  jugements  distincts 
«t  portés  l'un  et  l'autre  devant  les  juges  compétents.  Ils  ont  (ail  observer 


existait  au  moment  où  les  parties  se  sont  présentées  devant  II 
cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  :  telle  est  d'ailleurs  la  défense 
portée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  2  bnim.  an  A.  En  d'autres 
termes,  l'assignation  devant  le  tribunal  de  renvoi  est  une  véritable 
assignation  en  reprise  de  l'instance  d'appel. — En  un  mot,  la  se- 
conde cour  étant  exactement  et  entièrement  substituée  à  la  pre- 
mière, elle  ne  peut  être  appelée  à  statuer  que  sur  les  conclusions 
respectivement  prises  devant  celle  qu'elle  remplace. —  On  objec- 
terait en  vain ,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  H.  Pi. 
geau  (t.  1,  p.  684 ,  S 15) ,  que  les  avoués  constitués  devant  la 
cour  de  renvoi  ne  peuvent  être  engagés  par  les  conclusions  que  f 
leurs  prédécesseurs  ont  jugé  à  propos  de  prendre  devant  la  cour  j 
dont  l'arrêt  a  été  cassé;  que  devenus  à  leur  tour  domine  litit,\ 
ils  ont  évidemment  le' droit,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert ,  de  prendre  les  conclusions  que  nécessite  le  nouvel  état 
de  la  cause  et  qu'ils  estiment  utiles  à  la  défense  de  leurs  parties. 

—  Car  il  est  évident  que  dès  que  la  procédure  suivie  devant  la 
première  cour  continue  de  subsister  avec  tous  ses  effets  légaux, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'affaire  ait  changé  d'état;  elle  se  pré- 
sente au  contraire  devant  la  cour  de  renvoi  absolument  dans  la 
même  position  où  elle  se  trouvait  devant  l'autre  cour. 

Sltttt.  Si,  après  que  la  cour  royale,  devant  laquelle  l'aflàire 
est  renvoyée,  a  confirmé  le  jugement  attaqué ,  11  arrive  qu'un 
second  appel  de  ce  jugement  soit  interjeté  devant  la  cour  royale 
dont  l'arrêt  aélé  cassé,  cette  cour  doit  se  déclarer  incompétente. 
C'est  la  cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  qui  doit  en  con- 
•atlre  (  Req.,  12  nov.  1816)  (1). 

que  le  sursis  ordonné  par  la  cour  d'Orléans  parait  au  danger  d'une  contra- 
riété d'arrêts ,  et  qu'ainsi  c'était  le  cas  de  laisser  à  chaque  juridiction  régu- 
lièrement saisie,  son  cours  naturel  et  légal.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation qui ,  à  la  date  du  13  juin  1838 ,  cassa,  comme  ayant  violé  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  17  août  1835, 
lequel  avait  statué  sur  l'appel  d'un  jugement  du  17  aoAt  1832,  n'a  pu 
toucher  ni  au  fond  du  procès  entre  les  parties  qui  ont  été  renvoyées  par 
ledit  arrêt  devant  la  cour  royale  d'Orléans ,  au  mime  et  semblable  état  on 
elles  étaient  auparavant,  ni  à  l'appel  du  jugement  du  30  mars  1831,  in- 
terjeté depuis  par  les  syndics  de  la  faillite  Cesbron  fils ,  frères;  — Atten- 
du qu'il  s'agit,  par  conséquent,  devant  les  cours  royales  d'Orléans  et 
d'Angers,  de  deux  appels  distincts ,  portant  sur  deux  jugements  différents; 

—  Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  la  pro- 
nonciation sur  l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,donl  elle  a  été  saisie 
par  la  cour  de  cassation ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  cour  royale 
d'Angers  sur  l'appel  émis  par  les  syndics  du  jugement  du  30  mars  1831  ; 

—  Attendu  que ,  dans  un  tel  état  de  choses,  dont  aucune  contrariété  d'ar- 
rêts ne  peut  résulter,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  cours  royales 
d'Angers  et  d'Orléans  prononcent  successivement  sur  chacun  des  deux  ap- 
pels dont  elles  ont  été  régulièrement  saisies;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette 
la  demande  en  règlement  déjuges,  etc. 

Du  20  déc.  1841.-C.  C.',  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(1)  Eipiee: — (Gruet  C.  Anne  Pacqnet.)  —  Le  23  vent,  an  10,  Anne 
Pacquet;  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  Jean  Pacquet, 
sou  fils  naturel ,  obtint  contre  le  sieur  Gruet  un  jugement  qui  le  condamne 
à  payer  8,000  fr.  en  numéraire  avec  tous  intérêts  échus.  — Le  13  ger- 
minal suivant,  Gruet  Interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de  Be- 
sançon.—  Anne  Pacquet  demanda  que  Gruet  fût  déclaré  non  recevable 
dans  son  appel,  attendu  qu'il  l'avait  signifié  seulement  à  l'avoué  d'Anne 
Pacquet ,  et  non  à  elle-même  ou  à  son  domicile.  —  Lors  des  plaidoiries, 
le  défenseur  d'Anne  Pacquet  ne  parla  point  de  cette  fin  de  non-recevoir; 
il  se  contenta  de  demander  la  confirmation  du  jngement  de  première  in- 
stance par  les  moyens  du  fond.  —  La  cour  de  Besançon  conclut -de  ce  si- 
lence qu'Anne  Pacquet  renonçaitau  moyen  de  forme  ;  et ,  statuant  au  fond, 
par  arrêt  du  12  niv.  an  12,  elle  réforma  la  décision  des  premiers  joges. 

—  Anne  Pacquet  s'est  pourvue  contre  cet  arrêt ,  qui  a  été  cassé  le  30  mai 
1810.—  Devant  la  cour  de  Dijon,  où  l'affaire  fut  renvoyée,  Anne  Pacquet 
reproduisit  soa  moyen  de  forme ,  et  conclut  à  la'conflrmation  du  jugement 
au  fond.  —  Gruet  ne  se  présenta  point  devant  la  cour  de  Dijon  ;  et ,  le 
20  fév.  1812,  un  arrêt  par  défaut  déclara  son  appel  non  recevable  pour 
n'avoir  été  signifié  qu'à  l'avoué  d'Anue.Pacquet,  et  ordonna  que  le  juge- 
ment obtiendrait  tout  son  effet.  —  Gruet  pensa  que  cet  arrêt  ne  lui  portail 
pas  un  grand  préjudice ,  attendu  que  le  jugement  de  première  instance  sa 
lui  ayant  pas  encore  été  signifié,  il  pouvait  en  interjeter  nn  nouvel  appel. 
Il  craignit  seulement  qu'Anne  Pacquet  ne  voulût  en  tirer  une  exception  da 
chose  jugée  sur  le  fond  de  la  contestation ,  parce  qu'après  avoir  rejeté  sa 
première  appellation  parle  moyen  déforme,  il  avait  ordonné  que  le  juge- 
ment de  première  instance  recevrait  tonte  son  exécution.  —  En  coisé- 
qoence ,  il  se  pourvut  «q  cassation ,  sur  la  fondement  qae ,  |ar  cette  d«» 
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Sl<89.  n  peut  arriver  qu'une  cour  royale ,  après  avoir  sta- 
tué an  fond ,  croie  devoir  renvoyer  quelques  détaiis ,  tels  que 
comptes  à  faire,  exécution  de  son  arrêt,  etc.,  etc.,  devant  ies 
premiers  juges.  Ici  s'élèvent  plusieurs  questions  dont  la  so- 
lution n'est  pas  sans  difficultés.  —  D'abord ,  cette  cour  est-eile 
compétente  pour  le  faire?  Or,  sur  ce  point,  l'affirmative  nous 
parait  devoir  ètreadoplée.  Car  la  cour  jouit  du  même  pouvoir  que 
celle  qui  a  été  dessaisie ,  et  il  ne  serait  pas  séant  de  faire  régler 
tes  conséquences  du  nouvel  arrêt  par  le  tribunal  et,  en  cas  d'ap- 
pel, par  la  cour,  qui  avaient  peut-être  admis  des  principes  con- 
traires à  ceux  consacrés  par  la  cour  saisie  sur  renvoi.  C'est  donc 
l0  tribunal  de  son  propre  ressort  que  celle-ci  doit  saisir  du  rè- 
glement des  conséquences  ou  des  détails  de  sa  décision. 

nière  disposition,  la  cour  de  Dijon  avait  excédé  ses  pouvoirs;  qu'en 
déclarant  l'appel  du  sieur  Gruet  nui  et  irrégulier,  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  s'occuper  du  fond  de  la  contestation ,  et  qu'elle  semblait  pourtant  avoir 
jugé  ce  point ,  en  ordunnaut  que  le  jugement  de  première  instance  obtlen- 
irait  son  effet.  —  Le  10  avril  1815,  arrêt  de  la  section  des  roquétes  qui 
rejette  le  pourvoi  de  Gruet;  attendu  «  que  la  cour  de  Dijon  n'avait  ainsi 
ordonné  l'exécution  de  la  sentence  dont  était  «ppel  que  per  modum  tlili; 
que  ce  n'était  lit,  de  sa  part,  qu'une  exubérance  de  droit,  qui  ne  portait 
aucun  grief  à  Gruet ,  et  laissait  au  fond  ses  droits  intacts.  » 

D'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  Gruet  o'bésita  pas  de  se  rendre  de  non- 
veau  appelant  du  jugement  de  première  instance  qui,  encore  alors,  n'était 
point  signifié  :  il  no  l'a  été  que  le  25  juiil.  18i4,  et  le  second  *appel  de 
Gruet  est  du  30  juin.  —  Gruet  a  porté  ce  second  appel  devant  la  cour  de 
Besançon,  attendu,  selon  lui,  que  la  juridiction  attribuée  à  la  cour  de 
Dijon ,'  par  l'arrêt  du  30  mars  1813,  était  épuisée  au  moyen  de  l'arrêt  que 
ceUe  cour  avait  rendu ,  et  qui  avait  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation. 

—  Mais,  par  arrêt  du  14  nov.  181S,  la  cour  de  Besançon  s'est  déclarée 
incompétente ,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la 
cour  de  cassation  a  saisi  la  cour  de  Dijon  de  la  contestation  entre  les  par- 
ties, tant  sur  les  questions  de  forme  que  sur  le  fond  de  l'affaire;  qu'en 
conséquence,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  prononcé,  par  son  arrêt, sur  le 
fond ,  et  que  rien  ne  prouve  que  cet  arrêt  ait  été  réroriDé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Gruet  pour  violation  des  règles  de  compétence.  — 
La  cour  de  Besançon ,  a-t-il  dit,  était  compétente ,  par  cela  seul  que  le 
jugement  dont  appe*l  est  émané  d'un  tribunal  situé  dans  t'étendue  de  son 
ressort.  Peu  importe  que  cette  cour  ail  déjà  statué  une  fois  sur  l'objet  de 
la  contestation  :  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  et  l'appellation  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  sont  également  anéanlis,  et  les  parties  se  trouvent  aujourd'hui 
au  même  point  que  si  l'appel  dont  il  est  question  était  le  premier  et  l'u- 
nique qui  eût  été  formé.  —  Vainement  dit-on  que  la  cour  de  Dijon  a  été 
saisie  de  l'affaire  par  le  premier  arrêt  de  la  cour  suprême.  Cet  arrêt  n'a 
donné  à  la  cour  de  Dijon  qu'une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle, 
pour  statuer  sur  le  même  point  qui  avait  été  jugé  par  la  cour  de  Besançon. 
C'est  uniquement  sur  l'appel  qui  avait  été  porté  devant  celte  dernière  cour 
que  la  cour  de  Dijon  devait  prononcer;  et,  dès  que  ce  premier  appel  est 
définitivement  rejeté,  sa  juridiction  est  consommée.  Le  nouvel  appel  con- 
stitue one  nouvelle  instance  qui  doit  être  portée  devant  les  juges  naturels 
des  parties.—  Supposons  qu'après  l'arrêt  de  cassation  du  SO  mai  1810, 
el  avant  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  20  fév.  1812,  Gruet  se  fût  désisté 
de  son  premier  acte  d'appel ,  sous  la  réserve  d'en  émettre  un  nouveau.  — 
D'après  ce  désistement,  il  est  clair  que  la  cour  de  Dijon  n'aurait  pu  con- 
naître de  l'affaire  au  fond,  puisque  le  premier  appel  dont  la  décision  lui 
avait  été  atu-ibuée  par  l'arrêt  de  cassation ,  n'aurait  plus  existé.  Et  devaut 
qui,  dans  cette  tiypotbèse,  le  second  appel  aurait-il  dû  être  porté?  Bien 
évidemment  devant  la  cour  de  Besançon ,  k  raison  de  sa  juridiction  natu- 
relle. Or,  que  le  demandeur  se  soit  désisté  de  son  premier  appel  et  l'ait 
volontairement  tenu  pour  nul  ou  que  la  cour  de  Dijon  l'ail  déclaré  tel,  l'effet 
n'est-il  pas  le  même? 

On  a  opposé  que  la  cour  de  Besançon  était,  n  tptd,  incompétente, 
parce  qu'elle  avait  déjà  connu  une  première  fois  dn  fond  de  la  contesta- 
tion. —  Rien  de  plus  frivole.  Sans  doute  que  les  même  juges ,  qui  ont 
rendu  l'arrêt  du  12  niv.  an  12,  ne  peuvent  prononcer  une  seconde  fois  sur 
le  même  objet.  Mais,  pour  cette  raison,  la  cour  elle-même  n'était  pas  moins 
compétente;  ce  n'est  pas  moins  devant  elle  que  l'affaire  devait  être  portée; 
seulement,  el  c'est  ce  qui  a  eu  lieu ,  de  nouveaux  juges  devaient  prononcer. 

—  Et  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  tous  les  juges  de  la  cour  auraient 
connu  de  l'affaire.  Une  cour  n'est  pas ,  de  plein  droit,  privée  de  sa  juri- 
diction naturelle,  parce  qu'elle  peut  être  récusée  tout  entière.  Tout  ce  qui 
;eut  en  résulter,  cest  qu'après  la  contestatiou  engagée,  la  cour  doit,  soit 
i'olBce,  soit  d'après  la  réquisition  des  parties ,  s'abstenir  déjuger.  —  On 
foil  donc  qu'il  était  indifférent  que  la  cour  de  Besançon  eût  déjà  statué  une 

Vbis  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  que  si  celte  circonstance  avait  pu  produire 
quelque  effet ,  elle  ne  pouvait  donner  lien  qu'à  une  simple  récusation  ;  mais 
que  la  cour  de  Besançon  n'en  devait  pas  moins  reconnaître  la  juridiction, 
sauf  a  ordonner  ensuite  telle  mesure  qu'elle  aurait  jugé  convenable.  —  La 
cour  de  Besançon  s'esl  retranchée  à  dire  que  la  cour  de  Dijon,  par  son 
arrêt  du  20  fév.  1813,  avait  prononcé  sur  le  fond  de  la  cause,  par  où 
«U«  a  implicitement  décidé  f  ue  la  demande  du  sieur  Gruet  au  fond  pou- 


ffl6S.  Hais  s'il  arrivait  qu'après  avoir  statué  an  fond,  cette 
cour  eût  renvoyé  les  parties  pour  compter  devant  un  tribunal 
situé  hors  de  son  ressort ,  serait-elle  compétente  pour  connaître 
de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  ce  compte?  La  négative  a  été 
très-justement  admise  même  dans  une  espèce  ou  le  renvoi  avait 
été  fait  devant  le  tribunal  qui  avait  connu  primitivement  do  la 
contestation  :  on  a  pensé  que ,  par  l'effet  du  reuvoi  hors  de  son 
ressort ,  la  cour  avait  petdu  toute  compétence  pour  statuer  sur 
l'appel  (Montpellier,  13  nov.  1840)  (1). 

9 1 69.  En  tout  cas ,  lorsque  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi 
a  prononcé,  il  devient  incompétent  pour  statuer  sur  les  instances 
nouvelles  qui  peuvent  surgir  de  la  contestation  originaire,  alors 
surtout  qu'elles  n'en  sont  ni  des  circonstances  ni  des  dépendances  : 


vait  être  écartée  par  une  exception  de  cbose  jugée,  tirée  de  cet  arrêt  — 
Mais  pour  faire  sentir  combien  ce  motif  est  illusoire ,  il  suffit  de  se  rap- 
peler les  termes  du  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 0  fév.  1813, 
qui  rejette  le  pourvoi  du  demandeur,  précisément  parce  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  lui  laissait  au  fond  ses  droits  intacts.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  cour  de  Besançon  ,  en  pronon- 
çant sur  le  fond  du  premier  appel  interjeté  par  le  demandeur,  a  réformé  lo 
jugement  de  première  instance;  que  cet  arrêt  a  été  cassé,  el  la  cause  et 
les  parties  renvoyées  à  la  cour  de  Dijon ,  qui  a  prononcé  sur  cet  appel , 
par  arrêt  aussi  attaqué  par  un  pourvoi  rejeté  par  lui  second  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ;  Et  attendu,  en  droit,  que,  dans  ces  circonstances,  la  juridic- 
tion de  la  cour  de  Besançon  avait  été  entièrement  consommée  dans  la 
cause ,  dont  d'ailleurs  elle  avait  été  formellement  dessaisie  par  le  premier 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence ,  en  se  déclarant  incom- 
pétente pour  juger  le  second  appel  que  le  demandeur  s'était  cru  en  droit 
d'interjeter  contre  le  même  jugement  de  première  instance  par  elle  déjà 
réformé,  la  cour  de  Besançon,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1816.-C.  G.,  sect  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(1)  (  Bouschel  C.  Dnbay.  )  —  La  cous;  —  Attendu  que  l'arrêt  de 

cassation  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier pour  y  être  jugé  sur  toutes  les  contestations  qui  auraient  pu  être 
portées  devant  celle  de  Nimes  sur  l'instance  primitive  d'appel;  —  Que  dès- 
lors  rien  n'eût  fait  obstacle  à  ce  que  la  cour ,  prononçant  comme  cour  de 
de  renvoi  en  audience  solennel!? ,  jugeât  elle-même  le  fond  du  procès  après 
avoir  écarté  la  tin  de  non-recevoir,  si  d'ailleurs  la  contestation  au  fond 
eût  pu  être  soumise  à  la  cour  royale  de  Nimes  sur  l'appel  du  jugement  dn 
tribunal  do  Tournon;  — Hais  attendu  que  ,  par  son  premier  arrêt  du  7 
mars  1858,  rendu  en  audience  solennelle,  la  cour  a  sciudé  la  cause; 
qu'elle  ne  l'a  appréciée  que  sous  le  rapport  de  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  l'exception  de  chose  jugée,  la  seule  sur  laquelle  eût  prononcé 
le  jugement  dont  était  alors  appel,  et  que ,  pour  juger  le  fond,  elle  a  ren- 
voyé la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Privas  ;  —  Que  sans 
examiner  si  cette  disposition  eût  été  susceptible  de  critique  en  ce  sens  que  ' 
le  tribunal  indiqué  était  borsdu  ressort  de  la  cour ,  il  sulfit  d'observer  que 
les  parties  ont  reconnu  fa  juridiction  de  ce  tribunal,  el  ont,  l'une  et  l'au- 
tre ,  plaidé  devant  lui  sans  conleslalion  ,  pour  que  l'effet  de  ce  renvoi  soit 
déUoilivement  acquis;  I—  Qu'ainsi  la  seule  question  à  résoudre  est, celle 
de  savoir  si  la  cour  de  céans  est  compétente  pour  connaître  de  l'appel  du 
jugement  de  Privas;  —  Attendu  que,  par  son  second  arrêt,  rendu  en 
audience  solennelle,  le  13  juillet  dernier,  la  cour  a  reconnu  son  incom- 
pétence,  et  que  cet  arrêt  a  encore  été  exécuté;  —  Que,  cependant,  si  la 
juridiction  dans  la  cause  eût  appartenu  à  la  cour  de  céans,  en  force  de 
l'arrêt  de  cassation,  elle  eût  dû  en  connaître,  comme  cour  de  renvoi,  en 
audience  solennelle  ;  mais  que  la  cour  distingua  ce  nouveau  litige  de  celui 
renvoyé  primitivement  devant  elle,  et  ne  crut  pas^iouvoir  s'en  attribuer 
la  connaissance  ;  —  Elallondu  que  la  chambre  civile  le  peut  bien  moins 
encore,  puisqu'elle  ne  saurait  pro.-éder  comnfecour  de  renvoi,  la  compé- 
tence à  ce  titre  étant  exclusivement  dévolue  à  l'audience  solennelle;  mais 
que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  motifs  qui  précédent  que  la  cour  a  pn-cédcm- 
ment  épuisé  sa  juridiction  en  divisant  le  litige  et  renvoyant  le  fond  devant 
lo  tribunal  de  Privas;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'appel  du  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal  puisse  être  porté  devant  une  cour  qui  n'exerce 
sur  lui  aucune  juridiction ,  puisqu'il  est  situé  dans  un  ressort  étranger;  — 
Que  la  juridiction  est  territoriale;  que,  dans  l'esprit  des  dispositions  qui 
l'ont  tracée ,  tes  tribunaux  ne  rélèvent  que  des  cours  de  leur  siège ,  et  que, 
pour  que  leurs  jugements  puissent  être  soumis  à  une  cour  étrangère,  il  faut 
un  arrêt  de  cassation  qui  lui  en  attribue  la  connaissance;  que,  dans  l'es- 
pèce, on  voudrait  induire  cette  attribution  d'une  réserve  que  la  cour  ss 
serait  faite  dans  les  motifs  de  son  premier  arrêt  ;  mais ,  outre  que  ces  mo> 
tifs  peuvent  être  susceptibles  d'une  interprétation  différente,  lo  dispositif 
de  I  arrêt  est  entièrement  muet  quant  à  ce ,  et  d'ailleurs  il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  ni  dans  les  pouvoirs  de  la  cour  de  s'attribuer  à  priori  un« 
juridiction  qui  dérangerait  toute  l'harmonie  de  notre  organisation  judi» 
claire;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente,  et  renvoie  les  partiel 
a  se  pourvoir  comme  elles  aviseront. 
Du  12  nov.  I8é0.-C.  de  Mouliner,  cb.  civ.-HU.  Viger,  i^gt. 
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CM  iMteacM  doivent  être  portées  devant  les  juges  natarels  des 

iMrUes  (Req.,  95  liuot.  an  12)  (1). 

■t90.  Lorsque  nous  disons  que  le  trlbnna)  de  renvoi  a  les 
jnéiaes  drotte  et  la  même  juridlolion  que  celui  dont  la  décisiou  a 
4té  cassée ,  cela  doit  s'entendre  néanmoins  sous  le  point  de  vue 
de  la  nouvelle  instance  qui  a  été  créée  par  le  pourvoi,  parce  qne 
tes  nouveaux ]uges  ne  forment,  comme  les  premiers,  qu'un  tri- 
tanal  d'attribution,  il  laut  s'expliquer ,  au  moyen  d'une  distinc- 
tion: en  premier  lieu,  si4iue  décision,  contenant  plusieurs  cbefs 
éi  iatéressaot  plusieurs  parties ,  n'est  attaquée  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  et  par  certaines  parties ,  eHe  ae- 
4utept ,  tant  vls-à-vls  des  parties  qui  ne  se  sout  pas  pourvues 
dans  les  délais ,  que  sur  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  com- 
4>riaef  dans  le  {>ourvoi ,  l'aulorité  de  ia  icbose  IrtésmcaUeaent 
Jugée.  Be  sorte  que  la  cassation  sur  les  chefs  qui  eat  (ait  seuls 
l'ot^et  du  pourvoi  est  impuissante  pour  faire  revivre,  .devant  le 
tribunal  de  renvoi ,  ceux  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  de- 
mande en  cassatiotp.  Ce  n'est  <lo;ic  que  yis-à-vis  des  cfiefs  cassés 
et  au  f  égard  des  s^\ies  qyil  se  sonjt  pow.vues ,  iQu'il  est  vrai  do 
dJ^re  que  l'atra.lr«  se  ^ c^jésienle  4ans  sov  intégrai^ ,  jkvetc  towtes 
les  «ctioms  et  CMCipUoAS  qu'eue  eat  susccitlU>le4e£o<npor(or. 

91-91.  Mousdiaoufi  des  cJi«^jr,Biiais  non  des  ni«^«ai  de  droit, 
parce  que  ceux-ci ,  ainsi  qu'oA  t'a  dit  plus  iiaut,  revivent,  quels 
qu'ils  soient ,  dans  la  nouvelle  instance.  —  «  Attendu ,  porte  un 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Agen,  q,ue  la  co^p*  ^^  Qïs^.alipn  p'a  été 
^pant^e  d.ë^.a  liioim^^jfai:^  de  î'vrét  ide  .l,a  ftow  royijie  4e  Pau 
qv'à  j;aij^on  .(|^  )f^  d^cisioi^  riC^laJ^ye  aM  partage  lait  par  le  sieur 
Jovr4(«  .4e  Aa  taffifi»»t<»f  4Vi»  tm  ^esiUmewt,  au  ««de  de  (»«- 
céder  à  ce  partage  et  à  l'élendue  des  droUsilt  ia  dame  lasaMto 
et  du  jlégaiatre  4b  «leur  Jourdao  sur  ia  succession  de  ceUii-ci; 
.que  les  autres  dispositions  de  l'arj-ét  de  la.coiurroyale  de  Pau  rou- 
tant sur  ^es  di£Bciill/é.s  éleyées  entre  la  dame  Lamotbe  et  ia  dame 
ïourdan,  ^  mère ,  en  ri^son  des  droits  de  celle-ci,  et  Jugées  par 
JljB  ^d^t  :^fitl ,  n'ont  point  été  la  .matiiire  du  poitryoi  ;  qw»  ia 
fD^  de  (jas^ali^D  n'a  reayoyé  devant  la  pnisenle  cour  que  pour 
gtftauueràdamvtau  aur  les  di^icultés  qui  lui  avaient  été  soa- 
jDiscs.;  que ,  sous  ce  rapport,  ia  cour  n'étant  qu'un  tribunal  d'at- 
trUwUoa ,  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  qui  ont  été  le  su^ct 
du  renvM.  et  non  des  autres  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Pau ,  contre  Jjesquelles  aucune  partie  no  s'est  pourvue, 
e,t  (m,  «Vf  içje$  pojofs,  .ç^t  a/réta  acquis,  enp-iç  la  i^am^  Joi;rdan 
ijt  jia  ,4am9  JLajDoijIui ,  l'atilor^é  de  la  pUoae  jug/ie  relalive<j{ient  à 


(1)  Etpie0  :  —  (Pwrés  4e  Saiot-Maur  C.  Ocrvinck.)— Denriocic  se 
Deùl  acquéreur  d'un  Immeuble  grevé  d'une  bfpotbëque  en  (avcnr  de  la 
ilame  de  âaint-Maur.r- Cette  dernière  di!clara  vouloir  foriBcr  une  luren- 
icbère.  —  F^ri  de  poa-rrcevoir  de  la  part  de  Dcrwiuck ,  tirée  4e  ce  que  le 
délai  pour  sureochérir  était  expiré. — 9  fru(l.  au  9,  jugcoupt  du  tribunal 
de  Clêr<noot  qvi,saiu»'&rréter  è  (afin  de  Doo-rccev«ir, aUendu  que  l'ac- 
iméreur  n'avait  pas  obtenu  d«  Uliw  de  ratification ,  ordonn*  la  continua- 
t)on  des  peunttites  ea  «urencbtre.  —  Appe|.  —  4  yenl.  an  iO,  jugement 
du  lri|MiDal  d'Amiens  qui  iofirma.  -Pourvoi  par  la  dfinM  de  Saiot- 
Maur.  —  29  serm.  «a  11  «  arrêt  qai  casse  ^  renn>û  l'aflaire  devant 
je  tribuaal  de  Boueo. 

16  veut,  au  12 ,  juannent  da  Iribund  qui  ddelar*  la  tumobire  vala- 
blei^nt  introduite,  et  renvoie  le»  parties  devait  la  Iribasal  de  Cleraiont 
pour  y  fAti  ptocédi  à  la  téf^piion  des  epchéres.  —  Les  poursultea  ayant 
continué.  Oerwiock  opposa  de  nouvelles  excepiiws;  il  demanda  la  buI- 
iité  de  rfoscriplioD  bye^'hécaire  de  la  dame  de  Saiat-Uaur,  comme  ayant 
été  prise  m  son  nom  propre,  lorsqu'elle  était  soumise  à  la  puissance  de 
inan.  —  Il  s'agit  de  savoir  devant  qutl  tribunal  sera  portée  cette  noo- 
Tclle  conteslatioD  :  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  do  parties ,  ou  devant 
celui  quia  éti  saisi  et  qui  a  prononcé  sur  le  renvoi  après  cassai  ion. — 
87  nralr.  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  Clermont  qui ,  sans  avoir  égard 
au  aéclioatoire ,  relient  le  fond  et  siatue.  t-  Pourvoi  par  la  dame  de  Sainl- 
llaur  en  règlement  d«  juge:^.  —  Attendu  que ,  pour  faire  réformer  ce  juge- 
ment, elle  ne  peut  s'adresser  au  tribunal  d'Amiens,  bien  que  le  tribunal 
4e  Clérinont  ep  soit  resiorli^sant,  pacce  qup  le  tribunal  d'Amiens ,  par  la 
cassation  da  son  acrét ,  s  été  dessaisi  de  l'affaire.  —  La  contestation 
appartiendrait  de  dcpit  au  tribunal  saisi  par  renvoi ,  si  la  cour  da  cassation 
D  avait  pas  omis  cc|  mots  tacrameolels  :  eireomUmeu  tt  déptadanai. 
!-  Arrêt. 

La  0001  ;  —  Attendu  qua  le  tribunal  de  Clerraont-sor-Oise,  qui  a 
nnda  le  jugemant  da  ST  prair.  an  12  est  dans  le  ressort  de  la  cour  d'/tp- 
m)  (l'Amiens; — Attendu  que  la  coar  de  cassation,  par  son  arrêt  au 
s9  genn.  an  1 1 ,  qui  annule  celui  rendu  par  la  cour  d'appel  d'Amiens , 
M  navais  le*  fasiies  devant  la  cov  d'appd  de  Rosen  f  ue  pour  procéder 


la  caolioo  demandée  &  Poccesion  de  l'asufroH  et  à  la  demande  ep 
règlement  de  Pannée  de  viduité  et  des  babHs  de  deuil.  »  (It  jhU. 
iSm.-C.  d'Agen.-Aff.  Lamotlie  C.  Sabotier.)— V.  n»  jilST,  " 

91 99.Et  s'il  est  vrai  qu'unarrét  qui  casse  (ait  revivreto«slM 
moyens  des  parties,  même  ceux  9ui  n'ont  pas  été  soumis  à  la 
cour  de  cassation ,  Ù  n'en  est  pas  de  même  pour  les  diffo  de 
demande  de  l'un  desquels  cette  cour  a  été  saisie  :  ainsi,  lors» 
qu'un  arrêt  qui  a  rejeté  les  conclusions  principales  d'une  partie, 
et  accueilli  ses  conclusions  subsidiaires,  n'a  été  déféré  à  la  cour 
de  cassation,  sur  la  demande  de  d'autre  partie,  et  annulé  ifi^m 
ce  qu'il  a  accueilli  ces  dernières  condusioos,  on  ne  peut  reprç- 
dttiredevantiacourde  renvoi  les  conclusions  principales  (Amiens, 
14  féy..  1810)  (_2).  —  En  conséquence,  en  cas  de  cassaMon  par- 
ÛêÙe,  te  trituinâl  de  i-«avoi  ne  fNHt  faire  ^rter  sa  décisioa  qoe 
sw  la  disposition  cassée,  et  aoa  s«r  celte  qui  a  été  maiafeBue 
(Cass.,  8  mars  1626,  aÇ  Clément,-V.  n»  28Qfl'). 

.1^193.  Ainsi,  par  exemple,  ietiibunai  de  renyol  saisi,  p^r 
suite  d'iqscr||ktioj9  4c  (ayii,  (Jj^i  pojoJt  #  sayoK  4  l'fUrêt  r.ep4M  Mr 
une  cow  rovaie  l'a  é}6  eu  a^ie^cp  puJt)lique,  doit  sehii>flUtT\^ 
question  q/ujiiui  a  Mi  9tnmisit,  «t  ix>  tr^v«  sm>$  «aniftjk*  pMir 
recliercher  si  la  KOMsciation  do  cetaralta  jéïi  somplèl*  ai  rt- 
guli^-a  (Soi.  impiiG.,£a6s.,  iOaov.  tgSl,  aff.  eranbaubào,  V. 
lugemeni). 

91 9#.  Etl'arrêt  delà  coyr  SQp^Am^,  quin'astataéqjaesfr 
(a  ^ualMé  d'jift^  parlje  |»t,e;venaflie  pt  syr  ^  wwpéteqpe  4'iw« 
Jyrf,dipMof),  reialiview.c«Jl  «u»  /aU;  recoMOW  ppnsl»jits,  ne  ««fit 
être  opposé  fommu  »ya«t  autorité  de  CVPSQ  iMgé^.  M  SWMd 
pourvoi  dirigé  pfats  tard  aenlfe  ladétysion  aufeo4,  iâuuym»  mt 
renvoi,  il'occasion  des  mABes(ails(CriB.  rej.,  ^ mai  lêilf  aff. 
I^zin-Delpecb,  V.  Abus  de  conilaqce,  a*  196). 

•  f  96.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  ou  la  pour  de  renvoi 
seralt-ii  incompétent  si  la  (question  élevée  4evant  fui  jétaK  ioi4o 
diffirenu  4o  celle  Jugée  par  la  cour  de  cas;satiop,  coingae  |$f,  par 
exempte,  sur  «ine  demande  en  re^t|l«ljop  4e  smuçe»  PMïtes  fo 
vertu  d'un  arr^t,  ia  cour  4e  cass*llona4i<id4  la  wtes4ioo4aaa)iAir 
si  un  associé  a  pu ,  en  quatil^  de  liquidateur,  <4)iig«r  par  CMBiNnsBiis 
son  coassocié,  tandis  que  la  question  qui  s'élève  sur  ^  restiia- 
lion  demandée  est  celle  de  savoir  s),  par  f  effet  de  eonventioas, 
celui  qui  demande  la  restitution  n'a  point  été  désintéressa,  — ■ 
Cette  derpière  quesllop  n'est  p^iS  tellcpieotçonpexe^  l^prçmlâro 
qu'elle  doive  Aéc^ssairement  étri^  portée  devant  la  cour  4'WPcl 
saisi»  eu  vertu  de  l'ai  rét  de  renvoi  ;  cilo  peut  êlra  décidée  par 

— rr — rrr J.  i i • -...i.' ■  J  j c^— 

sur  l'appel  interjeté  des  jugripeots  rendus  par  le  tribunal  d«  Citmait-sfr- 
Oiso  le  9  (rua.  an  9;  -r(^  par  eooséqueat  l'aUribuliaa  woaiaataiée 
donnée  a  la  coor  d'appri  de  llaueiE  se  boroo  à  la  connaissanc*  de  cet  appel  ; 
que  par  caoséquant  aussi  l'arrêt  de  la  umr  de  cassalivo  nt  désoge  pas 
pour  ef  seul  objet  k  I»  joridàclien  aaturellc  de  la  cour  d'appel  d'Aaileas  ; 
—r  Attendu  qae  la  iwgûaeatdu  %1  prair.  aa  l?  ne  peut,  soas  ancua  rap- 
port, itlra  considéré  conuM  ctreanttaaM  ou  iiptndant»  da  l'appel  qui  a 
fait  l'objet  du  seavoi  a  la  coar  d'appri  d«  Rouen ,  paisqua  ce  serait  sap- 

Êoser  une  citcanstaacp  qai  n'existatt  pas  laisqae  cet  appel  a  été  renda  i  .— 
iejette. 

Du  Sôfrad. an  13. -C. C.,secl.  raq.-illi.  DelacosU, pr.rttoaaaais,  np. 
(S)  (  Ck.  d'assçr.  0.  Labamque.  )  —  La  cona ,  —  8ar  les  coada- 
sions  priacipaict  t  -:-  Considérant  que  les  assurenrt  ayant  appelé 
do  la  sentence  arbitrale,  elle  n'a  été  infirmée  par  la  «oui  royale  de 
Paris  qu'a  l'égard  du  rejet  descendusiénssobsidialKs;  que  le  surplus 
de  la  sentence  a  élé  confirmé;  —  Que  les  assureurs  ne  «e  sant  peir- 
vus  par  aucune  voie  légale  cenir)  l'arrêt;  que  loin  de  la  ils  l'ont  (ait 
signiQer  et  y  ont  acquiescé;  —  Que  cet  arrêt  ayant  élé  dé(rri  k 
la  cour  de  cassation  par  Labaraqne,  ea  ce  qu'il  avait  admii  des  con- 
clusions subsidiaires,  a  été  cassé  sur  ce  point;  — Que  la  disposUioa 
de  l'arrêt  do  Paris  qni  a  rejeté  les  conclusions  principales  a  ^éfloilive- 
ment  statué  entre  les  parties,  et  que  la  cour  de  renvoi  n'en  est  pojat  saisie; 
—  Considérant  qu'on  objecterait  en  vain  qie  par  l'a/rêt  de  cassation  les 
parties  ont  été  remises  au  même  et  semblable  ^t  qu'avant  Parrêl  de  hi* 
ris;  —  Que  celte  disposition  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  qui  toad**  '* 
cbef  de  l'arrêt  déféré  à  la  cour  de  cassation  ;  —  Qu'en  eft(,  ti  an  arrêt 
qui  cas<e  fait  revivre  tous  les  moyens  des  parties,  mêipe  eeUs  «ni  n'oil 

{loint  été  soumis  à  la  cour  de  cassation,  il  n'en  saurait  être  de  mniip  pM( 
es  divers  chefs  do  demande  de  l'un  desquels  la  eeur  de  cassation  a  été 
saisie;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  principales  et  les  cencinsiens 
subsidiaires  formaient,  non  des  moyens  de  la  même  demande,  mais  dit 
demandes  différentes;  —  Qu'ainsi  il  ^  a  ebose  jogée  par  Farrêide  fsri% 
sur  les  conclurions  principales. 
Du  14  fév.  1840.-'C.  d'Amiens,  cb.  r<iia.-ir.BedM,  fji; 
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to»)«ie»da  domlcHe  des  j^rties.  —  n  en  d«Hètre  ainsi,  a]«rs 
sârlout  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  rejeté  l'ex- 
•ej^ioii'  de  remoiy  et  retenu  k»  oenAaissanee  de  >a  caus».-  •^-s'En 
eoBséquence,  tt  n'9  a  f>a8  lien ,  eff  cas  pareil,  ii  une  demande  en 
règlement  d«>»ges'(Req.,  »nnM8f6)  (l)- 

VftTA-.'  Toutefoie,  il'  faut  le  dfrc/  l»(}oeg{'ion  ne  se  présente 
pas  tOB}«ars,'d«tt9la-|Miati'(>iH,'  avee  cet^e  sii»|»tteHéy  surtout  lors- 
que  s'es^sar  Aeaittt^fhcnioirM  ^ae  lacassation  a  été  |>rononcée. 
Dans  ee  ea8,<  a»  eoMratro,  le  tribunal  de  renvoi  peut  être  sirisi 
de  Is  question  principale  ou  évoquer  le  fond,'  bien  que  la  eatss»- 
(ion  n'ait  porté  que  snr  l'iirterknMHoire.  Ltf  jwisyrudence  nous 
M  foornit  de»  exem^s^,  mais  avec  des  caractères  d'Iiésilation'  et' 
de  contradiction  qui  iAdii|uettt  conbicn  il'  est  difficile  de  poser 
aweo  eMetilude  1»  MftHeaar  0»  poiet  délicat.— ^V.  n*  iHH,  S*, 
el  V»  Compétence. 

9*1  >.'  E»  seeeKh  lieu-,  la  règle  cftti  précède  et  le?  appHca- 
tiOttS'  qu'Ole  a-  reçue»  no  doivent  s'entendre  que  pour  le  cas  où 
to<oaseaih>u  porte  sor  (o«Me  jugement^u  arrêt  attaqués,  00  lors- 


""•"  -'  ' 


fP)  Bifleé.-  -^  (Hiebel  C'  Ikiogaïriol- et'  fielaliHêr. )  —  Coti>i>romis 
éntM  lhingaerlot-M)ficli«l'aM,i  en  qualité  de*  liquidateur  de  la' sociëlé 
àt  Uiohel  frire».  —  Ce«d*r«H«r»  son*  condarnnéa  solidairement  i  payer  k 
minguerlol  l^OO^O'fr.  —  Les  frères  Micliel  demandent,  mais  par  des 
iaoyens  diS'èrents,  la  nullité  de  la  sentence;  MicHel  jeune  se'funde  sur  ce 
tfUe  s6ri  fi'èfe  ii'à'|iu  cortipyonieUrb  p'oitr  lai  en' qualité  de'  liquidateur.  — 
ielé'aoflt'1869,  ar'rSi  dèiàcouv  dis  ^arisrqWcénftVm'f  lasenlcncé.  —  En 
#rtu- de*  cet  aïrêt ,  le  irteut' ticTsidiSf ,  crtsioniiairo  d'WBlngWrlot,  COn- 
Mkiiit<lNetteT]ttttWaUpayeDWn(d«r«M'damrtMions  prononcée?.  —  imcliél 
jeune  seponv^il,  et  l'arrêt  dcia-courdKPariï  estcassé  le  t5jaiiT;t81S<, 
patie  nrotifqae' Michel  al«6^, en  sa-qualKé  de  liquidalenr,  n'apttcAm- 
proDiettre  pour  son  frère.  — La  cour  de  cassation  condamne  Leiaidicr  h 
restituer  les  sommes  payées,  et  renvoie  les  parties  à  procéder  devànl  la 
ttàr  de  R'oâéb  (  V".  Arbitrage,  n*  711  ).  -^  Alors  BrUchel  jeune  poursuit 
LetaïUier  en'ffsliiutiiin  dé  CeS"  SotfltAï^:  il'  salait  ses  meubles.  —  £el'aidîcr 
soutient',:  {'  qu'il  n'a  été  que  pr(te-nom  d'ITainguerlot;  3°  que,  par 
réD'dt  d^a>raBgettlehlS  idlérVenuS  ciHreUÏTcliel  aîné  cUllicLel  jeune,  celui-ci 
a'étèdésihlércSSé  et  a  rehoncé'à  louté  répétition.  —  Haingucrlot,  appelé 
etf  gSr'a'nlIii ,  prèM'dfalt'éf  citUsé'pbliï'Lcraî'dîcr,  qHi'iT  d'éi;la're  n'élre  que 
son  CCS^énnairé  cdnBdenliél ,  et  deitl'atidf  que  Micliel  jeune  soit  irilerrugé 
SUrrtntscraniclïS,  reratlventeUt  à'Ia  lïbératidn  qu'il  dit  résulter  de  con- 
WHttbiW  eltlre  Idi  et'  Stttt  frère;  —  té  l'a  aoOl  1812,  le  tribunal  dé  Caen 
Ofdobne  cet  ittl«ri't)^ar'oite.  —  Appl^l'  par  Michel  jeune,  il  soutient,  devant 
itfeauf  d'é'Àouéil,  qiié  relfécplTâta  ie  libération  tiëht  au  fond,  et  qu'elle 
db  peut  étl^  liféséHléé  que  dévailt'  la'  cour  de  Rouen'saisie  du  renvoi: 
qU'aidSi  te  Jugédibiit  doit'  (l'rc  a^nUlé  cbmnié  incompéteMmcnt  rendu  et 
portant  atteinte  k  l'arrêt  de  la  cour  de  cassalioti'.  —  Le  14  mai  lâ'lo, 
AïttCbilBrdiattf  db  la'cbulrde  R'aucn'.  —  Cet  arrêt  [iasso  en  force  do  chose 

Bd'  4^!^,  ïliclifel'jétlii'é  Si*  tfairigucrlol  devant  la  cbuirde  Éoiien,  pour 
f  pfocédéi'  tattt'stli'  le  renvoi  que  sur  là  question'  do  libération  élevée  à 
,  CabA.  —  lie  Sott  Côté,  Hairigiierlot  Citç  rficbcl  jeune  pour  prêter  l'inler- 
rdftatdiiVordotihé.  Mi<!bbl  s'y  refuse;  il  allègue  l'incompétence  du  juge  db 
Caed'jet,  pournUïlutapJuycr  ce  nioyën,  il  déclare  renoncer  ab  béhélîce 
d^' la' ^aisib faite  a' Caen,  &'i'âccà^ioli  de  laquelle  a  él^ élevée  l'cxcepHod 
db'iibéi'àliân.  — Le  tribilnal  de'Caen  persiste  h  retenir  TalTaire ,  et',  par 
]Q|éitfcdt  dtt'Stt  avril  l'SlS,  ordonne  mie  ificliei  jeuiië  prêtera  l'inlcrrô- 
gJTOlft;  —  é  (îoiiSIdéfâhl',  y  éSÏ-il'  diV,  qbe',  par  l^effét  des  poUrsuiles 
exercées  par  la  sieur  Michel  jpune ,  le  tribunal  a  él%  com'pétémmbht  saisi 
deliPqdRît^iid^libïl'allotféléVéfe  pii^lé  slëdr  t'elbidier;  —  Cbnsid'érant 
que  l'as^nation-dennée  aux  sieurs  Lelaidier  et  Haini^iieriot  devant  la 
coiir  de  Roaea,  a  élé  jugé»  indépendante  de  ce  qui  a  été  reovayé  devant 
oalte^coM' ;  —  GoDsidirant  qae le  sieor Michel  n'a padavaotage  dessaisir 
lé  tribunal',  etr  renonçant  sidiplement  k  l'effet  do  Ut-  saisie,  .et  qa'il  est 
évident^que,  nonobstant  soa  désistement,  le»  simre  Lelaidier  et  Hein- 
gnei4Îgt  conserrent  l«  droit  de  faire  juger  une  deniande  qu'ils  ont  formée 
rédUliêi^éntentetpar  action' principale , qaoiqu'à  l'occasion  des  poursuites 
de  Michel ,  et  a  laquelle  il  07  a  pas  d'dcquiescempnt.  » 

En  cet  étal,  pourvoi  en  règlement'. de  juges  de  la  part  de  Michel'.  -^  Il 
demande  que  la  question  de  libération  soit  renvoyée  devant  la  cour  do 
nDd«iH-.a  Itstmtfent:  f>  qne'IveMA'  de  cassation',  en  renvoyant  à  cette 
cMf  l«  qMstimi'  prinefitaie  dvprMis,  lui' a'attribiié  la  connaissance  de 
teottr'iei^qaMtims  aceessoireft  que  telle  est  la  question' de  libéraiinn 
Av^dsvant'  le  iribanal' de'Caen ,  puisqu'il  «'aurait'  auconintérét  i:  faire 
{daer  la  question  de  droit  relative  à  la  validité  de  la  sentence  arbitrale, 
M)«IM(  décidé  qu'il  a>  étfrranpli  des  sommes  qu'il  réclame  ;  —  Qae  l'ex- 
ception" ddeHose  jugée  qu'on  vendrait  faire  résulter  do  l'arrêt  de  la  cour 
drCae«i,'eM  sans  forïé  ceottbnn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  —  3*  Qu'é- 
tMttdemandear  devant  le  tribunal  de  Caen ,  et  s'étant  désisté  do  sa  de- 
mande,'il' ne  reste  phtt  ribn  à  juger  parce  tribnnal.  Il  fait  remarquer 
qu'o»4vilentt>pM  Uk  la  BtallipUeiU  de  pNeédsA» et  l'JDtWffffoieot,  oa. 


qu'il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  différents  chefs  dont 
ils  peuvent  être  composés.  Mais,  dans  le  cas  où  la  cassation  a 
été  jteÊrUelle^  il  est  certain  que  la  cour  de  renvoi  ne  peut  cer. 
mettre  en  question  les  autres  chefs;  qu.'elle  n'est  appelée  k 
statuer  que  sor  ceux  qui  ont  été  frappés  de  cassation'.  Car  les 
premiers  ayant-  été  rejelés  et  ne  pouvant  plus,  par  suite,  être 
reproduits  désormai'S  deva'nMa  cour  de  cassation,  le  tribunal  de 
renvoi  ne  peut  donc  en  être  saist  ,>  patrcfr  qu'ils  sont- ainsi  passé* 
en  force  de  chose  Jugée.- 

Ainsi ,  lorsqn«^  la  conr  suprême,-  après  cassation  d'on  arrêt, 
«renvoyé  les  parties  it'un«  autre  cour  en  déiermi'ftant  d'un* 
manière  claire  et  précise  la  Juridiction  qu'elle  attribue  à  la  cent 
déléguée,  celle-ci- Bte  petit  connaître  d'aucun  aîutre  chef  (Liège, 
H  nov.  1836)  (*).  — •  rar  suite,  te  cour  royale  de  renvoi  est 
incompétente  pour  statuer  sur  I»  demande  en  capitalisation  d'in> 
lérétS','  présentée  en-premlère  instance  et  non  reproduite  devant 
la  ccrar  d'appeldont  l'arrêt  a  été  cassé  partiellement  sur  unautr* 
point  (Req.,  22  mars  1841)  (3).— De  même,  lacour  royale  sai- 

pour  ntfcih  d1re,'l'iffipoSsibll!lé  de  prbduire  les  même^iilHe»  deVa'nt-dïnx 
trilA)naT*!C  dWéreirtJi-  H  fairobsérvw  enfin  que  s'il  avbit  pratiqua  pinsicuVs 
saisier  dans  divers  arrondissements  ,1  il'  y  aurait  mScessilé-db  renvoyer  de»- 
vant  la  coar  de  Rouen  les  qoestjons.  élevées  à  l'occasion  de  srs  saisies'; 
qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  dans  l^espêce,  quoiqu'il' n'e'xistit 
qu'une  seule  saisie. 

te" renvoi'  doman'dé',  répondaient' Hain'guerlot  el  Lelaidier,  est  d'ésonnais 
iWlpo«Jtble'.  t'autorîté  dis  Wchosti  jilgée ,  qui  résiHt*  Sa  l'arrèl  du  H  fnM 
1  Wî,  contre  lequel'  it  d'y  a  poiilt  eu  dé  pburvoî,  est  «4  obstacle  que  li 
cour  do  cassation  no  peut  pas  plus  fraViomr  que  lé's  afifreslribiiliant.'-^ 
Jtu  fond,  la;  demamie  est  encore  mal  fondée;  en  effet,  pour  qu'il  y  ait 
I(|'U  àréglenien!  déjuges,  H  faut  que  deux  ou  plusieurs  cours  soient  saisies 
d'un  même  différend  (art.  1,  lit.  i!,  du  règlement  de  1738).  S'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  deux  demandes,  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  entre  elles 
uneconncxilé  telle  que  la  décisitin  de  l'une  doive  entraîner  celle' de  l'autre. 
Or,  il  n'y  a  ni  identité  ni  connexilé  entre  les  deux  demandes:  car,  noiv^ 
seulement  la  question  de  libération  pourrait  être  jugée  après  le  fond', 
mais  elle  pourrait  l'être  avant  ou  en  même  temps  que  la  question  du  fond. 
Michel  pourrait  succomlier  à  Caen ,  après  avoir  triomphé  à  Rouen ,  cl  «ici 
versa,  sans  qu'il  en  résultûl  aucune  contradiction.  —  Michel,  en  se  désis- 
lanl  do'  la  saisie,  n'a  pu  dépouiller  le  tribunal  de  Caen  de  là  qucslibri  do 
IBifraliôn  dont  ce  tribunal  avait  été  régulièrement  saisi.  Il  ne  l'aurait  pu 
qb'i'n  acquiesçant  a  l'i-xcepliun  opposée,  c'esl-à-diro  en  rccoiinbissant 
qu'il  se  trouvait  rempli,  par  l'effet  d'arrangements  intervenus  entre  Sod 
frère  cl  lui ,  de  tout  ce  qu'il  avait  payé  par  suite  de  l'arrêt  de  Paris.  -^ 
L'iriconvénieril  de  plaider  devant  des  tribunaux  différents  peut  êlre  réel! 
mais  ci'la  ne  sulBl  pas  pour  dessaisir  un  Iribtihtil  d'une'  contestation.  Le 
renvoi  ne  peut  élVe  ordortné  que  Idrstt^i'iV  y  a  nécess'ilé.  —'  Si  des'  contes- 
tations s'élevhient  par  suite  de  plusieui^  saisies  portées  devant  riBs  tribu- 
noux  ilifférenis ,  ce  s  contestations  devraient  sans  doute  êlre  réunies  devant 
l'un  de  ces  tribunaux.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'une  seule 
saisis  qdf  a'  él'é  rdguliêrenent  porttée  dvVant  les  tribunmf  de  Caen.  -= 
Exnlin',  dans  l'étiit,  le'rshvof  dèmiindé  devrait  encoiV  être  rejelë',  parce 
que  la  question'  rie  libératidA' portée  devant  le  tribunal  de  Caffi,  n'a  pal 
encore  siibi'  léprentier  degré  de  jnrtdiclion ,  et  qu'elle  se  trouverait' cepeetf 
dant  totit  k'  eotip  portée  devant  la'  cbttr  de  Runen'  en  état  d'appel.— Arrêt. 

La  comi';  -^A'ttendii  qaé,  paiTalrét  du  l'4  mai  ISI-S;  pasilé  en  fbree 
de  chose  jngée,  la  compéteneedeir  trlbunant  de  Caen  a  été  irrévocable- 
menl^fivée^,  -^  Attciiriu',  «n'outre,  qae  la  prétendue  connexité  n'existe 
point,  pb{8qtie,'par^devattt'la  cwr  roj&le  de  Rouen,  il  ne  s'agit  qae  d^ 
décider,  en'  droit',  sf  un  associé,  par  la  seuls  qualité  de  liqbidatenr,  peut 
on'nod'ComproMettTeet  obliger,  par  soflcortipromis,l«s'auiws' associés; 
tandis  que,  par-devant  les  tributiadx  de  Caéo,  il  ne  s'agir  que  de  décider, 
en'faiir;  et>le  deibandeura'éliïdtriMn'refflbwiKé  des  sommes  qd'il  apayéeS 
par  solte'd»  l'arrêtde  la  coar  d'appel  de  Paris;  —'Qu'ainsi  ledemandeor 
est  tout  &  la'  fbis  non  recevaUe  et  mal  tdndé'  dbns  sa'  denlinde  en'règltfs 
riamv  de  joges'î  -^  Rvjette. 

Du'Srtiai  iSM.-e-.  Cv,  »eetl'i«f.-MM'.'HedrioB',pr.>'la«Bgni',  rap. 

(S)  (  Jesse  Matbienl  ).  -^^'L*  cboa  ;  — '  Attendu  quij'  là'  cohi"  de 
renvoi  n'ayanf,  dans  la  cause'aiHuellB,  qu'une  jurldicliob  qui"  lut' eSf  dé- 
léguée par  l'arrêt'  de  renvoi,  elle  ne  peut  l'exercer  que  diinr  leS'Iittiitei  de 
l'attribution  qui  lui  est  donnée,  pui^n'il  est  de  principe  qu'une  jaritlie- 
liondélégnée  no  peut' jamais  s'étendre  an  del&'  des  tertuelP^db  la'  dAé)»- 
tion  ;  —  Attendu'  que  l'arrêt  de  cassation  détermine  d'une  nttlnUmi  claire 
et  précise  la  juridiction  qu'il  attribue  à'Ia  conr;  qu'il  ne  renvoie  devant 
elle  la  cause  et  les'  parties  que  poury  être  fait  droit  sur  l'appsl  ^jttm- 
mmt  du  li  août  1853,  ea  ce  qui  concerne  les  clufrainmthi  de  l'artêt; 
d'où  il  suit  que,  relativemenf  k  tous  les  antres  chelb  de  la  contPstatibo, 
elle  ne  peut  les  décider,  puisque  lacoodaissance'  ne  luied  esfpas'  déVolae. 

Du  17  nov.  18S8.-C.  de  Liège. 

(3)  (DeHUe  0.  DwUlel',  eie.)-^'I^osvi?'—  Atkcnflte<qn(f-raim  de  la 
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sle  par  renvoi,  après  cassation,  de  la  connaissance  d'nn  chef 
du  jugement  de  première  instance  est  incompétente  pour 
statuer  sur  d'autres  dépens  que  sur  ceux  exposés  en  première 
instance,  et  devant  elie ,  et  notamment  sur  ceux  faits  devant  la 
cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  (Toulouse ,  30  juin  i  840)  (1  ).  —  De 
même  encore,  lorsque,  par  suite  de  pourvois  (ormes  par  deux 
parties  adverses  sur  des  chefs  distincts,  ia  chambre  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation  a  admis  l'on  des  pourvois  et  rejeté  l'autre, 
(a  cour  royale  qui,  après  cassation  par  la  chambre  civile,  est 
appelée  à  prononcer  de  nouveau,  ne  peut  statuer  qlie  sur  les 
chefs  à  l'égard  desquels  le  pourvoi  a  été  admis ,  et  il  y  a  chose 
Jugée  à  l'égard  des  autres  chefs  sur  lesquels  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté (Rennes ,  22  avril  1822)  (2).  —  De  même  enfin ,  lorsque  la 
cour  de  cassation  a  rejeté,  faute  de  justification,  une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  un  pourvoi  et  cassé  l'arrêt  d'une  cour  d'appel, 
cette  même  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  de  nouveau 
devant  la  cour  d'appel  saisie  par  le  renvoi  prononcé  par  suite  de 
la  cassation  (Orléans ,  8  mars  1855)  (3). 

9t  98.  Un  point  qui  présente  une  certaine  difficulté ,  c'est  la 
question  de  savoir  si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  a  le  droit 
d'examiner  préalablement  sa  compétence,  puis  de  retenir  ou  de 
renvoyer  l'affaire ,  selon  ce  qu'il  aura  décidé  à  cet  égard  (on  en 
a  déjà  parié  ci-dessus,  n<>2t45,  V.  aussi  n»  2197).  Il  faut  dis- 
tinguer :  ou  la  cour  suprême,  en  cassant  la  décision  attaquée, 
était  appelée  spécialement  à  statuer  sur  la  compétence  en  cas  de 
conflit  négatif  ou  positif,  ce  qui  arrive  lors  d'une  demande  ou 
règlement  de  juges  ^  ou  elle  a  cassé  dans  tout  autre  cas  et  même 
sur  une  question  de  compétence. 

91 99.  Dans  la  première  hypothèse,  il  semble  que  l'arrêt  de 
renvoi  ne  permet  plus  la  reproduction ,  devant  le  tribunal  saisi , 
des  moyens  d'incompétence  qui  avaient  nécessité  le  règlement. 
—  C'est,  du  moins ,  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  cour 


cour  royale  de  Besançon  ,  du  27  fév.  1 835 ,  n'a  pas  été  cassé  en  entier  par 
l'arrêt  du  27  fér.  1839,  et  que  la  disposition  relative  a  la  demande  en 
capitalisation  des  intérêts  n'ayant  pas  été  annulée ,  ce  chef  de  conclusions 
n'a  pu  être  reproduit  devant  la  cour  de  Colmar  ;  —  Rejette. 
Du 22 mars  1841. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hestadier,  r. 

(1)  (Héril.  Paulhiac  C.  de  Lascoups.)  —  La  codi;  —  Attendu  que 
la  cour  n'étant  saisie  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  de  l'appré- 
ciation d'un  chef  du  jugement  de  première  instance,  son  droit,  quant  aux 
dépens,  est  nécessairement  restreint,  indépendamment  de  ceiix  exposés 
devant  elle,  à  ceux  faits  devant  ledit  tribunal ,  qu'elle  ne  peut,  dès  lors, 
statuer  sur  ceux  exposés  devant  la  cour  ro;atc  de  Bordeaux. 

Du  30  juin  1840.-C.  de  Toulonse.-M.  Hocquart ,  1"  pr. 

(2)  (Mllscent  C.  Leiondal.)— La  coub  ;  —  Considérant  qne  la  dame 
Letondai ,  sons  l'aulorilé  de  son  mari ,  avait  formé  an  sieur  Milscent  cmq 
chefs  de  demandes ,  savoir  :  1°  on  compte  comme  mandataire  en  vertu 
de  la  procuration  du  15  sept.  1784;  2°  un  compte  de  tutelle;  3°  la  resti- 
tution de  ses  parts  dans  la  succession  Lesourd ,  4°  la  restitution  de  la  por- 
tion afférente  au  sieur  Milscent  de  Musse  dans  la  même  succession  ;  5°  en- 
fin une  demande  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Angers ,  par  jugement  du  23  juill.  1816 ,  rejeta  les  quatre  pre- 
miers chefs  de  demande  ;  adjugea  à  la  dame  Letondai  le  rapport  des  fruits 
et  les  intérêts  de  sommes  mobilières  pour  lui  tenir  lieu  de  dommageg-in- 
Urêts;  —  Que ,  ^ur  les  appels  de  ce  jugement  respectivement  relevés  par 
le  sieur  Milscent  et  par  les  sieur  et  dame  Letondai ,  la  cour  royale  d'An- 
gers, par  arrêt  du  18  mars  1818 ,  jugeant  insulEsant  le  rapport  des  fruits 
et  les  intérêts  des  sommes  mobilières  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts, 
condamna  le  sieur  Milscent  à  payer  a  la  dame  Letondai  la  somme  de 
SOjOOO  fr.  tant  pour  les  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  des  rapports 
des  fruits  et  des  intérêts  auxquels  il  avait  été  condamné ,  et  maintint ,  an 
lorplus,  les  antres  dispositions  du  jugement  du  23  juill.  1816;  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Milscent  et  la  dame  Letondai  s'étant  respectivement 
Murvus  contre  cet  arrêt ,  la  cour  de  cassation  (section  des  requêtes),  par 
lieux  arrêts  du  21  avr.  1819,  rejeta  le  pourvoi  de  la  dame  Letondai,  ad- 
jkil  celui  du  sieur  Milscent,  et,  par  arrêt  du  20  déc.  18:9  ,  la  même 
cour  (section  civile)  annula ,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Milscent ,  l'arrêt  de 
la  cour  d'Angers  pour  violation  de  l'art.  S26  c.  pr. ,  en  ce  qu'elle  avait 
cumulé  des  restitutions  de  fruits  avec  des  dommages-intérêts;  —  Consi- 
dérant qne  ia  simple  lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  des 
requêtes)  suffit  pour  se  convaincre  que  cette  cour,  en  rejetant  le  pourvoi 
de  ia  dame  Letondai,  a  reconnu  fnnnellement  que  la  cour  d'Angers  avait 

.statué  sur  les  quaires  dispositions  dont  cette  dame  demandait  l'annulation, 

ici  que  cette  cour  avait  bien  ^ugé  en  rejetant  tous  les  moyens  proposés 
pt>ur  faire  rescinder,  soit  le  compte  de  tutelle  de  1791,  soit  la  tranpaclion 
'do  Tan  5  ;  qu'ainsi  il  y  a  chose  déGnitivemenl  et  irrévocablement  jugée  à 
cet  égard,  «t  qu'il  n'est  plus  possible  de  reproduire  devant  la  cour  de 


royale  de  Bordeaux ,  du  14  août  1859  (Aff.  Faure,  V.  n*  308f)j 

—  Au  surplus ,  V.  Règlement  de  juges. 

91 80.  Mais  il  en  doit  être  autrement  dans  tons  les  autres 
cas,  en  supposant  même. que  la  décision  qui  précède,  de  la  cour 
de  Bordeaux ,  soit  fondée ,  et  que  le  tribunal  de  renvoi  se  trouve 
obligé ,  avant  le  deuxième  arrêt  de  cassation ,  de  se  conformer  à 
la  doctrine  de  la  cour  suprême,  même  sur  la  question  de  compétence. 

—  En  effet,  le  droit  de  prononcer  sur  sa  compétence  est  une  des 
attributions  générales  de  tout  juge,  dont  l'arrêt  de  renvoi  ne 
peut  le  dépouiller  qu'après  deux  cassations  (loi  du  2  avril  1837), 
qu'il  s'agisse  d'une  incompétence  relative  ou  d'une  incompétence 
radicale.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Juge  est  même  tenu  de  statuer 
d'office  et  eu  l'absence  de  tout  décllnatoire. — V.  cependant  plus 
bas,  nf  2i98etsuiv.,  en  matière  Criminelle,  une  contrariét6 
dans  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

VI 81.  Ainsi,  et  pour  en. revenir  à  notre  opinion , Me  Juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  qui  renvoie  devant  un  juge  de  paix 
ne  préjuge  en  rien  les  moyens  de  récutation  qne  les  parties 
pourraient  proposer  contre  ce  Juge  (Rej.,  11  vent,  an  4)  (4). 

9189.  La  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  n'est  pas  tenu, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  en  parlant,  ci-dessus,  de  l'au- 
torité des  arrêts  de  cassation,  de  se  conformer  à  la  doctrine  de 
la  cour  suprême,  après  le  premier  arrêt  de  cassation,  et  entre 
les  mêmes  parties,  sur  le  point  de  droit.  Mais  de  ce  que 
cet  arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  Juges  prononcent 
d'après  leur  conscience  ou  leurs  lumières,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  aient  le  droit  de  critiquer  ou  d'apprécier  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation.  Dans  une  espèce  où  le  tribunal  de  ren- 
voi s'était  arrogé  un  pareil  droit,  le  procureur  général,  lors 
du  pourvoi  introduit  contre  la  décision  intervenue,  a  fait  res- 
sortir dans  les  termes  suivants  toute  l'inconvenance  d'une 
pareille  liberté  :  «  Tout  est  extraordinaire  dans  cette  affaire; 

Rennes  les  moyens  qu'on  a  fait  valoir  contre  ces  actes  ;  qu'en  vain  dit-on 
que  la  cour  de  cassation  (  section  civile  ) ,  en  cassant  l'acrêt  de  la  cour 
d'Angers ,  a  remis  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  cet  arrêt, 
pour  en  induire  que  la  dame  Letondai  esten  droit  de  remettre  en  discus- 
siuules  chefs  deces  conclusions  souvcrainenientécartés,  parce  que  la  cour 
de  cassation  (section  civile),  ne  pouvant  statuer  qne  sur  un  pourvoi  admis 
par  la  section  des  requêtes ,  n'a  eu  a  s'occuper  que  du  pourvoi  du  sieur 
Milscent,  qui  n'avait  pour  objet  que  de  faire  annuler  la  condamnation  en 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui  par  l'arrêt  de  Ut 
cour  d'Angers;  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation ,  en  cassant  sous 
ce  seul  rapport  l'arrêt  de  ia  cour  d'Angers ,  et  en  renvoyant  les  parties 
devant  la  cour  de  Rennes,  n'a  évidemment  eu  d'autre  intention  que  de 
remettre  en  discussion  devant  cette  cour  le  chef  relatif  b  la  condamnation 
de  30,000  fr.  tant  pour  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  de  restitu- 
tion de  fruits  et  d'intérêts  ;  —  Considérant  que  dans  la  discussion  de  c« 
chef,  les  sieur  et  dame  Letondai,  qui  sont  eux-mêmes  appelants  du  ju- 
gement du  23  juill.  1 81 6 ,  sous  le  rapport  des  dommages-intérêts ,  ne  se- 
ront pas  privés  du  droit  de  faire  valoir  les  moyens  propres  &  justiher  les 
erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  qui  peuvent  exister  dans  les 
comptes  rendus  par  le  feu  sieur  Milscent ,  et  relativement  aux  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus;  —  Déclare  les  sieur  et  dame  Letondai 
non  recevables  à  reproduire  devant  la  cour  les  moyens  de  nullité  contn 
le  compte  de  tutelle ,  etc. 
Du  22  avril  1822.-C.  de  Rennes,  l"  etS*cb.  r<an.-lf.  Dupont,  pr. 

(5)  (  Huis'siers  C.  notaires  des  Andelys.  )  —  La  cona  ;  —  En  ce  qui 
louche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  à  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rouen  (  celui  qui  avait  été  cassé)  ;  considérant  que  cette  fin  de 
non-recevoir  a  été  éludée  devant  la  cour  de  cassation ,  lors  da  poorroi 
contre  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Rouen  ;  qu'elle  a  été  rejetée  faale  de 
signification;  que  la  cour  de  cassation  ayant  passé  onlre,rarrêt  précité  a 
été  cassé  ;  d'oik  il  suit  que  cet  arrêt  n'existant  plus,  on  ne  peut  tirer  aucun 
argument  de  sa  prétendue  exécution. 

Du  8  m»--'  1833.-C.  d'Orléans,  ch.  r<no. 

(4)  (Fallet.)  —  Le  tribunal;  —Attendu  qne  le  tribunal  de  catniion, 
par  son  jugement  du  14  frim.  an  3,  n'a  annulé  la  procédure  instmite  par* 
devant  le  tribunal  du  district  de  Meyrneix ,  que  pour  irrégularité  de  pro- 
cédure et  excès  de  pouvoir  ;  —  Que ,  par  son  renvoi  par-devant  le  juge  de 
paix»  le  tribunal  de  cassation  n'a  entendu  préjuger  aucun  des  moyens  de 
récusation  ou  de  renvoi  que  le  citoyen  Fallet  pouvait  proposer; — Que  ledit 
Fallet  a  comparu  devant  le  juge  de  paix  et  a  proposé  des  motifs  de  récusa- 
tion sur  lesquels  il  est  intervcoo  un  jugement,  le  1"  thermidor,  d'aprêi 
lequel  il  peut  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  suivant  les  formes  prescritei 
par  les  lois  ;  —  Déclare  ledit  Fallet  non  recevable  dans  son  oppositioD. 

Du  11  vent,  an  4.-C.  C,  secl.  aim.-MH.  Brun ,  pr.rJacob,  rap. 
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•t  ce  qui  l'est  plus  que  tout,  c'est  cette  dernière  décision 
à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  Il  est  sensible  que  c'est  sans  néces- 
sité ,  sans  utililé  même,  que  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Moselle  s'est  permis  d'apprécier  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Une  pareille  appréciation,  si  elle  n'était  pas  toujours  illégale, 
serait  toujours  au  moins  inconvenante ,  parce  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire.  Une  cour  royale  qui  juge  après  renvoi  est  tout  juste 
dans  la  même  position  où  se  trouvait  la  oour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé.  Il  faut  qu'elle  prenne  le  procès  tel  qu'il  existait  avant  la 
cassation  ;  l'arrêt  de  la  cour  régulatrice  n'encbatne  pas  son  opi- 
nion ,  c'est  le  procès  qu'elle  doit  voir,  et  les  éléments  qui  le  con- 
stituent sont  la  seule  base  de  sa  décision.  »  —  La  cour,  adoptant 
les  motifs  du  réquisitoire,  sur  ce  point  et  sur  celui  du  fond,  a 
«assé  (Cass.,  9  juin  1826,  aCf.  Loercher.V.  Récidive). 

S18S.  Si  le  tribunal  de  renvoi  est  investi  do  tous  les  droits 
et  attributions  qui  appartenaient  à  celui  dont  la  décision  a  été 
cassée,  il  est  sans  diQicullé  qu'il  n'en  peut  avoir  ni  plus  ni 
moins. —  Par  exemple,  il  ne  peut  statuer  qu'entre  les  parties  qui 
étaient  en  instance  et  au  jugement  cassé  et  devant  la  cour  su- 
prême (Cass.,  18  janv.  1837)  (1). 

Par  suite  ,  la  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  les  qualités  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  doit  être  renvoyée  de  l'intimation 
par  le  tribunal  de  renvoi  (Req.,  17  nov.  183S)  (2). 

9184.  Réciproquement  la  partie  qui  a  flguré  dans  l'Instance 
n'est  pas  admissible  à  prétendre,  devant  la  cour  royale  de  renvoi, 
à  être  mise  hors  d'instance ,  en  ce  qu'elle  serait  sans  intérêt  dans 
la  débat  (Paris,  21  juill.  1828,  alT.  Beautier,  V.  Eau). 

91S&.  Péremption.  —  L'arrêt  de  cassation  qui  annule  un 
Jugement  ou  un  arrêt  laissant  subsister  i'appel  et  les  procédures 
faites  devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  en  avait  été  saisie,  il  s'en- 
suit que  si  plus  de  trois  ans  s'écoulent  sans  qu'il  ait  été  fait  des 
poursuites  en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi ,  la  péremptiou  de  l'in- 
stance d'appel  peut  être  valablement  demandée  contre  l'appelant 
et  que  cette  péremption  a  dû  courir  encore  bleu  qu'il  n'ait  pas 
été  donné  assignation  devant  la  cour  de  renvoi  (Cass.,  12  juin 
1827,  aff.  Roux;  18  fév.  1828,  aff.  Delannoy;  Rouen,  10 avril 
1839,  aCT.  Senart,  V.  Péremption);...  Alors  même  qu'il  n'y  a  eu 
de  constitution  d'avoué  devant  la  cour  do  renvoi  ni  de  la  part  de 
l'appelant,  ni  de  la  part  de  l'intimé  (Toulouse,  10 juillet  1832, 
aff.  Fargues,  V.  Péremption). — On  a  rappelé  ci-dessus,  n">  1113, 
d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  à  l'occasion  delà  question  de 
savoir  si,  devant  la  cour  de  cassation  elle-même,  les  instances 
étaient  susceptibles  de  tomber  en  péremption. 

Mais  une  autre  question  s'est  élevée,  celle  de  savoir  si  on  pou- 
vait appliquer  aux  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  la 
règle  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  sur  la  péremption  des  jugements. 
On  s'est  prononcé,  avec  raison,  pour  la  négative.  D'une  part, 
c'est  une  jurisprudence  accréditée  que  les  dispositions  du  code 
de  procédure  ne  reçoivent  pas  leur  application  devant  la  cour 
suprême.  D'un  autre  côté ,  la  forme  même  de  la  rédaction  de 
l'art.  1S6  résiste  particulièrement  à  une  pareille  application.  — 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  casse  l'arrêt  d'une  cour  royale  et  renvoie  la  cause  Uuvant 
une  autre  cour  ne  tombe  pas  en  péremption  ,  bien  que  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  aucune  des  parties  n'ait  saisi  celle 
nouvelle  cour  (  Orléans,  6  déc.  1833 ,  aff.  Barbery ,  V.  Jugement 
par  défaut  ). 

(1)  (llouzet,  etc.  C.  prél.  du  Nord.)  —  La  codr;  —  Au  fond,  sorte 
premier  des  moyeosauxquels les demandeursoot  réduit  Irars  ouverluresde 
cassation;  —  Vul'arl.  13  de  I»  loi  du  7  joiil.  1853;  —  Attendu  que 
d'après  ce  texte  les  demandes  II  &n  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pulilique,  matières  pureroeot  réelles,  doivent  (Ire  portéf  s  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  bien*  ;  —  Qoe  ce  tribunal,  dans  i'cspi'co,  était  le 
tribunal  de  Lille  ;  —  Que  si  l'arrêt  de  cassation  du  i  fév.  tiornicr  a 
saisi  le  tribunal  de  Douai,  ce  dernier  tribunal,  simpir  Jusc  d'attribution 
at  de  renvoi,  n'a  été  autorisé  à  slaluer,  1°  qu'entre  1rs  paitiesqui  avaient 
été  en  instance  devant  le  tribunal  de  Lille  et  devant  la  cour  de  cassation; 
V  que  sur  le  litige  qui  avait  été  porté  devant  ce  m(me  tribunal  et  devant 
la  cour;  —  Ceci  posé,  en  ce  qui  touche  Louis  Gadenne,  Du|iir,  Açaelic, 
et  les  trois  (réres  et  quatre  soeurs  du  nom  de  Gadtnne;—  Attendu  qu'ils 
ont  été  étrangers  a  l'instance  dans  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  2  fé- 
vrier dernier;  —  Que  cet  arrêt,  seul  visé  dans  le  jusement  attaqué,  n'a 
donc  pu  conférer  au  tribunal  de  Douai  aucune  juridictiun  à  li urc^ianl  ; 
—Qu'il  n'a  même  attribué  à  ce  tribunal, quant  aux  autres  parties,  qu'une 
TOM 


leiSO.  Fr<^is  et  dépens.  —  La  partie  qui  succombe  devant 
le  tribunal  de  renvoi ,  doit-elle  être  condamnée  aux  frais  et  dé- 
pens faits  devant  la  cour  suprême  et  à  l'occasion  de  l'arrêt  de 
cassation?  La  question  n'a  pas  été  résolue  d'une  manière  uni' 
forme. — V.  Frais  et  dépens. 

$1.  —  Effets  du  renvoi  en  matière  criminelh. 

9t89.  La  plupart  des  principes  qui  viennent  d'être  retracés 
sous  le  paragraphe  précédent  trouvent  également  leur  application 
en  matière  criminelle.  —  Ainsi,  en  premier  lieu,  la  chambre  cri- 
minelle, comme  la  chambre  civile ,  ne  pouvant  connaître  du  fond 
des  affaires ,  son  premier  devoir  est,  après  la  cassation,  de  pro- 
noncer le  renvoi  de  l'affaire  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui 
ont  rendu  la  décision  cassée,  à  la  condilion  que  ces  juges  ap- 
partiendront au  même  ordre  de  juridiction  que  ceux  qui  ont  rendu 
la  sentence  annulée,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  (n°*  3131  et 
suiv.),  en  retraçant  les  dispositions  des  art.  427  et  429  c.  Inst. 
criro. ,  saur  les  cas  où,  par  suite  de  l'attribulion  spéciale  et  sou- 
veraine qui  leur  est  conférée,  la  chambre  criminelle  ou  les  cham- 
bres réunies  cassent  sant  renvoi  et  par  voie  de  retranchement,  — 
V.  ci-après  le  chap.  21. 

9t88.  D'un  autre  côté,  on  doit  observer  Ici  la  même  règle 
énoncée  au  $  1 ,  d'après  laquelle  le  renvoi  ne  peut  comprendre 
que  les  personnes  qui  ontnguré  dans  le  pourvoi,  et  n'embrasser 
que  ceux  des  chefs  de  la  décision  qui  ont  été  cassés.  Par  la  rai- 
son qu'à  l'égard  des  autres  personnes  qui  ont  pu  avoir  été  parties 
dans  l'instance  au  fond ,  et  des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  rejet , 
la  chose  jugée  étant  irrévocablement  acquise,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  soumettre  aux  nouveaux  débats  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
de  renvoi  (V.ce  qui  est  dit,  sur  ce  point,  auxn°*2006  etsuiv.,V. 
aussi  n»«  22 1 3  et  suiv.).—  Par  conséquent,  l'effet  de  la  cassation 
d'un  jugement  ne  s'étend  pas  aux  condamnés  qui  n'ont  point  formé 
de  pourvoi.  Par  exemple,  lorsque  sur  quatre  condamnés  trois  se 
sont  pourvus,  le  quatrième  ne  peut  pas  être  compris  dans  les  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  le  tribunal  où  lacause  est  renvoyée  (Cass., 
9  therm.  an  9,  aff.  Barry ,  V.  n"  2007). 

•  189.  Quant  à  l'obligation  du  renvoi,  devant  une  autre 
cour  ou  tribunal  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision  annulée,  elle 
est  générale ,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la  cassation 
ait  été  prononcée.  Ainsi,  après  cassation  d'un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises pour  n'avoir  pas  appliqué  les  peines  de  la  récidive ,  la  cour 
renvoie  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  statuer,  sans  assis- 
lance  de  jurés,  sur  la  première  déclaration  qui  est  maintenue 
(Cass.,  18  janv.  1827,  aff.  Collesch,  y"  Récidive).  — Ue 
même,  si,  en  ordonnant  l'acquittement  d'un  contumace ,  la  cour 
d'assises  omet  de  prononcer  contre  l'individu  acquitté  la  coudaro- 
ualion  aux  frais  occasionnés  par  la  contumace ,  conformément  à 
l'art.  478  C.  inst.  crim. ,  il  y  a  lieu,  après  la  cassation,  de  ren- 
voyer devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  à  l'ap- 
plication de  cet  article  (  Rej.,  15  sept.  1837,  aff.  Desmar- 
quoy,  V.  Contumace).  —  De  même  encore,  en  annulant  l'ar- 
rêt par  lequel  une  cour  d'assises  a  illégalement  remis  une  af- 
laire  à  la  session  prochaine ,  la  cour  suprême  doit  renvoyer  le 
procès  devantune  autre  cour d'assises(CriDi.  cass.,  29  nov.  1811, 
aff.  VanSommern,  V.  Cour  d'assises). 

SlOO.  Il  y  a  lieu  également  à  prononcer  le  renvoi  devant 
une  autre  cour  d'aj^siscs,  dans  le  cas  où  une  ordonnance  d'ac- 

juridiclion  purement  accidentelle  et  restreinte  k  ce  qui  avait  fuit  l'objet 
du  litige,  puisque  ce  tribunal  n'était  pai  celui  de  la  situation  de  leurs 
biens;  —  Casse. 

Du  18  janv.  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  pr.^jufqucl,  rap. 

(2)  (Préfet  du  Doubs  C.  Roussillon.) — La  cota;  —  Attendu,  en 
droit ,  qu'une  cour  royale  saisie ,  en  vertu  d'un  renvoi  par  arrêt  de  la  cour 
de  c;isfation  ,  n'ayant  sur  le  procès  renvoyé  qu'une  juridiction  déléguée, 
doit  essentiellement  so  borner  à  statuer  sur  les  objets  et  à  l'égard  des  par- 
lli'S  comprises  dans  le  même  renvoi;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu ,  eu  fail ,  que  ni  la  veuve  Cugnotet ,  ni  les  mariés  Finot  n'avaient 
ligure  dans  les  qualités  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le 
2  juillet  1 855  ;  que,  d'aiirés  cela ,  en  décidant  que  l'État  ne  pouvait  s'aider 
de  cet  arrêt  vls-a-vis  de  la  veuve  Cugnotet  et  les  mariés  Finot,  comme 
s'il  avait  été  rendu  contre  eux ,  et  en  les  renvoyant ,  en  conséquence  «  de 
rintimation,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  priocipei  iji'j 
rési^sentla  matière;  —  Rejette. 

Du  17  nov.  183S.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Lasagni ,  rap. 
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9«t((«men(  a  élé  cassée  par  la  cour  sur  le  pourvoi  utile  du  mi- 
nistère publie  et  non  sur  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en 
ce  que  cette  ordonnaDce  aurait  été  prononcée  illégalement  et  en 
coniradiciion  avec  le  verdict  du  Jury  (Cass.,  30  flor.  an  7,  aff. 
Bonilay,  Y.  Copipltcité).— V.  ci-dessus,  n*  210. 

9191.  il  en  est  de  même  en  cas  de  cassation  d'an  arrêt 
d'abtolulion  sur  le  fondement  erroné  qu'il  n'existait  pas  de  loi 
pénale  applicable  au  (ait  l-eprocbé  à  l'accusé  (art.  i  i  2  inst.  crim.). 
Qelui-ei  est  renvoyé  devaqt  une  autre  cour  d'assises,  pour  qu'il 
Ini  soil  (ail  application  de  la  peine  résultant  de  la  déclaration  du 
}ttfy  (Cass.,  6  (év.  1812 ,  aff.  veuve  Horin,  V.  Teoialive). 

9199.  La  règle  qui  oblige  la  chambre  criminelle  à  ordon- 
ner le  renvoi  de  l'affaire  à  d'autres  juges  reçoit  son  application 
toutes  les  fois  que  l'accusation  ne  se  trouve  pas  purgée.  Ainsi , 
1*  il  suffit  que  l'arrêt  de  la  ctiambre  d'accusation  ait  donné  la 
qualiftcation  de  commcrpanf  à  un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pourque,  en  cas  de  cassation  de  l'arrêt  decondamnatiOD, 
en  ce  que  cette  qualification  ne  se  trouverait  ni  dans  Vacie  d'ac' 
«luation ,  ni  dans  les  questions  posées  au  Jury,  il  y  ait  lieu  de 
renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour  d'assises  (Cass.,  10 
sept.  1828)  (1)  )  — 30  Lorsqu'un  crime  a  élé  bien  et  dûment  ca- 
ractérisé dans  l'arrêt  de  renvoi,  si,  par  l'effet  de  l'omission 
4'otte  des  circonstances  prévues  par  cet  arrêt,  le  fait  tel  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  se  trouve  n'être  point  criminel ,  et  que 
néanmoins  la  cour  d'assises  lui  ail  appliqué  une  peine,  la  cour 
de  cassation,  tout  en  annulant  l'arrêt,  doit  cepcAdant  renvoyer 
devant  une  autre  conr  d'assises  pour  y  être  ouvert  de  nouveaux 
débats^  la  déclaration  du  jury  n'ayant  point  purgé  l'accusation 
(Cass.,  26  sept.  1822)  (j). 

•  19S.  Pour  saisir  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  il  n'est 
pas  nécessaire,  en  matière  de  grnnd  criminel,  comme  on  l'a  établi 
en  tète  de  ce  chapitre,  de<t9ni7!«r  à  l'accusé  ou  au  condutnné 
rarrèt  de  cassation ,  ni  même  de  lui  faire  une  nouvelle  signifl- 
calion  de  Pacte  d'aecasalion. —  Cette  formalité  n'est  nécessaire 
qu'en  matières  de  police  simple  et  correctionnelle  ou  de  délits 
politiques  et  de  presse ,  parce  qu'alors  la  détention  préventive 
n'est  pas  de  rigueur. — V.  c<-dessuî,  n"  2H6  et  suiv. 

Mt9é.  Avant  de  passer  aux  effets  de  l'arrêt  de  renvoi ,  dans 
tfUe  matière ,  il  Importe  de  retracer  les  règles  spéclalt's  que  le 
code  d'Instruction  criminel  contient  sur  ce  point,  et  dont  le  prin- 
cipe se  trouve  reproduit  des  dispositions  pareilles  du  code  de 
i'an  4 ,  sauf  les  modificalions  que  comportait  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  :  — «  Art.  432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait 
à  une  cour  royale ,  cellb-ci ,  après  avoir  réparé  l'instruction  en 
ce  qui  la  concerne,  désignera  dans  son  ressort  la  cour  d'assises 
par  laquelle  le  procès  devra  étrejugé.  » — «  Art.  433.  Lorsque  le 

(l)(Escandc  C.  min.  pob.)— La  coob; — Allcndu  qne l'acte  d'acca- 
saliAn  et  l'arrH  de  reAvot  déclaraient  que  le  demandeur  éiait  commerçant 
failli;  — Que,  dis  lors  ,  la  position  des  questions  où  l'on  u'arait  pas'fait 
menlioD  de  celte  circonstance,  n'avait  p«  purgé  l'intôgralilé  do  l'accusa- 
tion; —  Que,  par  conséquent ,  en  prononi;ant  la  cassation  do  l'arril ,  il 
faut  renvoyer  a  de  nouveaux  débats,  lesquels  porteront,  daprès  les  élé- 
ments do  I  arrêt  de  renvoi  et  do  i'aclc  d'accusation ,  uniquement  sur  le 
fait  dé  là  cinquième  question  répondue  affirmativement  par  le  jury,  les 
réponses  négatives  dé  culpabilité  sur  les  quatre  questions  demeurant 
acquises  au  demandeir  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arréi  de  la  cour  d'as- 
lists  de  la  Haute-Garonne,  da  8  aoAt  dernier,  qui  condamne  Escande  à 
cisq  ans  de  travaux  forcés ,  etc. 

Du  19  sept.  1838.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Baillj,  (.  t.  de  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Duhamel  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt 
iê  mise  en  accusation ,  Dubamel  est  accusé  d'un  fait  de  complicité  ,  ca- 
iaclérisé  par  les  circonstances  déterminées  dans  l'art.  60c.  pén.;  qu'ainsi, 
la  réponse  dn  jury  n'a  pas  porgé  l'accusation  sur  laquelle  il  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  ;  que  les  questions  doivent  élre  posées  conformé- 
ment au  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  lorsque  ce  résumé  est  conforme  à 
l'accusatbtt  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises;  mais  que 
lorsqu'il  pnisenio  un  fait  différent ,  ou  qu'il  change  le  lait  de  l'accusalion 
par  dos  omissions  dans  les  circonstances ,  c'est  à  l'arrêt  de  renvoi  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  doit  se  référer,  et  que  c'est  sur  le  fait  tel 
fu'il  est  Gxé  dans  cet  arrêt ,  qu'il  doit  régler  la  réilnclion  des  questions  à 
soumettre  au  jury  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce,  1i  de  nouveaux 
débats  «t  a  une  nouvelle  position  de  «pestions;  — Renvoie  devant  la  cour 
d'assises  de  l'Oise. 

Du  26  sept.  1822.-C  C,  sed.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  C'est  par  inadvertance  que  cet  article  confie  4  la  cour  d'assises  le 


procès  aura  été  envoyé  devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il  y  anrt 
des  complices  qui  ne  seront  pas  ep  état  d'accusation ,  cette  «our 
commettra  un  juge  d'in«tniction ,  et  le  procureur  général  l'on  de 
ses  substituts ,  pour  faire ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  l'in- 
struction ,  dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  conr 
royale,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  la  mise  en  acensft- 
tion  (3).» — «Art.  434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  de  la  loi ,  la  cour  d'assises  à  qui  le 
procès  est  renvoyé  rend  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  (aitt 
par  le  jury.  SI  l'urrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause ,  il  «si  pro<> 
cédé  à  de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le 
procès  est  renvoyé.  La  cour  de  cassation  n'annule  qu'une  partie 
de  l'arrêt  lorsque  la  nullité  ne  vicie  qu'une  ou  quelques-unes  de 
ses  dispositions;  » 

S19&.  Ici  se  présente  une  distinction  essentielle  entre  lee 
matières  de  police  simple  ou  correclionnelle  et  les  matières  de 
grand  criminel.  Les  Juges  correctionnels  statuent  à  la  fois  sur  le 
fait  matériel  et  sur  la  culpabilité  du  prévenu;  lorsque  leurs  déci- 
sions sout  annulées  par  la  cour  suprême,  il  n'en  reste  aucune 
trace;  elles  demeurent  anéanties  pour  If  tout,  à  moins  que,  com- 
prenant des  chefs  distincts  de  prévention,  tous  n'aient  pas  (té 
l'objet  do  pourvoi  ou  n'aient  pas  été  annulés.  —  Sauf  cette  res- 
triction ,  tout  ce  qui  a  été  décidé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  cessé 
peut  élre  remis  en  questioe  lors  de  nouvelle  procédure  devant 
le  Iribunal  de  renvoi. 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  cassation  d'un  Jugement 
de  simple  police,  au  chef  seulement  qui  refuse  des  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  lésée,  le  tribunal  de  renvoi  doit 
so  borner  à  fixer  le  dédommagement  réclamé ,  il  ne  peut  pas 
s'occuper  de  la  conlravention  elle-même,  serait-ce  pour  en  n- 
chercher  l'auteur,  ni  déclarer,  par  suite ,  que  fauteur  véritable 
n'étant  pas  celui  qui  a  élé  condamné ,  et  la  contravention  étant 
prescrite  vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  commise ,  il  n'y  a  pas  lieu  d^ 
slaluer  sur  les  dommages-inlérêls  (Cass.,  IS  mars  1858)  (4). 

De  même,  la  cour  royale  saisie  par  suite  de  renvoi ,  après  cair 
salion  prçnoncée  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  d'une  que** 
lion  relative  à  la  fixation  du  chiffre  du  cautionnement ,  pour  lA 
mise  en  liberté  provisoire,  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  Ht  de- 
mande en  nullité  dn  mandat  de  dép6l,  comme  délivré  par  un  juge 
incompétent,  alors  qu'il  s'agit  d'une  demande  déjà  formée  devant 
la  cour  dont  l'arrêt  a  élé  cassé ,  et  sur  laquelle  elle  avait  omis  de 
statuer  (Orléans,  24  août  1846,  aff.  Gaiaup,D.  P.  46.  2, 178). 

9 Itttt.  En  matière  de  grand  uinrinel ,  il  peut  arriver  on  que 
ce  soit  sur  l'arrêt  de  la  conr  d'assises  que  frappe  la  cassation, 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  ou  que  ce  soit  sur  la 
déclaration  du  jury,  pour  vice  de  (orme  et  milùté  des  débats.  — 

soin  de  commettre  le  juge  d'instruction  :  dans  cette  circonstance,  et  fé- 
prés  les  règles  générales  de  notre  droit  criminel,  Ce  droit  appartient  àa 
président. — Conf.  MiU.  Legravcrend  et  Bourguignon,  qui  se  (ondeiil  «or 
l'art.  303  coniiiiné  avec  celui-ci.  —  Mais  M.  Carnot,  (p.'SDti)  est  d'aa 
avis  différent.  11  dit:  «si  l'usage  prétendu  était  contraire,  il  (audraif  l« 
ré(ormer,  puisque  l'art.  455  parle  de  la  cour  d'assius  et  non  du  prùidentf 
Cl  qu'il  a  pu  avoir  des  motifs  irês-plausiblcs  {loàr  ne  point  agir  ici  conua; 
au  cas  de  l'art.  303.  » 

(4)  (Tascbe  C.  Dncy.)  —  La  codb  ;  —  Tu  les  art.  1382, 1385  c.  ciT., 
1,  5  et  161  c.  inst,  crim.;  —  Attendu  qoe  ta  sentcuce  rcndoe  par  le 
juge  de  simple  police  du  canton  d'Évreux,  le  28  sept.  1858,  condamna 
Modeste  Uucy  père,  comme  personnellement  coupable  de  la  contravention 
dont  il  s'agit,  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471 ,  A"  15,  c.  pén.,  et  dé- 
clara le  demandeur  non  rccevable  dans  son  action  civile  en  réparation  M 
dommage;  —  Que  la  cour,  par  son  arrêt  du  15  novembre  do  la  mAmS 
année,  n'a  cassé  et  annulé  cette  sentence  que  sur  ce  dernier  chef,  puis- 
qu'elle n'avait  été  l'objet  d'aucun  recours  quant  au  premier;— Que  h  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Conches,  devant  lequel  f  affaire  avaH 
été  renvoyée,  ne  pouvait,  dès  lors,  connaître  que  de  l'intérêt  privé  da  dè^ 
mnndeur,  et  devait  se  borner  h  Oxer  le  dédommnfromrnt  qu'il  réclame; — 
Qu'en  ordonnant  donc  la  mise  en  cause  de  Macloire  Uticy  fit!) ,  sous  11 
prétexte  qu'il  serait  seul  l'auteur  de  ladite  contravcnlioft  et  ê*  déddad/^ 
par  suite  de  re\éculion  de  son  avanl-fairc  droit  à  cet  égard,  d'ohv  pftfL 
que  la  conlravention  déjà  réprimée  était  prescrite,  et,  d'autre  part,qa'i 
n'y  avait  lien,  en  conséquence,  d'examiner  s'il  est  âù  Une  ré^ar^ioi 
à  la  partie  lésée,  ce  tribunal  a  commis  une  violation  expresse  ttt  dbyt)* 
silions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  16  mars  1839.-C;.  C,  cb.  crim.-SRIf.  de  Basfardypr.-IâTCs,  rap. 
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An  prealer  eu,  comme,  aax  termes  de  l'art.  3S0  c.  inst.  crim., 
ta  déclaration  régulière  du  jury  est  irréfraf^sble ,  la  nouvelle  cour 
royale  ne  sera  plus  saisie  que  de  la  question  relative  à  l'applica- 
tioi  de  la  peine,  et  elle  devra  rendre  son  arrêt  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  Jury.  —  Au  second  cas ,  il  devra  étro  procédé  A 
ie  nouveaux  débals  devaRl  la  cour  de  renvoi.  —  Telle  est  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  434  précité.  —  Celte  dislinclion  une 
fois  établie,  on  va  voir  se  reproduire  tons  les  principes  eîiposés 
au  paragraphe  pré/;édent  sur  les  efTets  du  renvoi ,  et  relalifs  soit 
à  la  plénitude  d'aUrjbuiion  et  de  juridiction  du  nouveau  tribunal, 
soit  aux  droits  des  parties  de  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions 
qui  leur  semblent  favorables  à  leur  défense. 

•  19*.  Sous  le  premier  point  de  vue,  et  d'abord ,  le  tribunal 
de  renvoi  a  ipcontestablement  le  droit  d'examiner  sa  compéience 
•t  de  s'abstenir,  s'il  pense  qu'il  ne  peut  connaître  de  l'affaire  qui 
lui  a  été  renvoyée,  soit  à  raison  delà  qualité  des  personnes,  soit 
à  raison  de  la  matière  (sol.  implic,  Amiens ,  30  janv.  1832,  afT. 
du  Constitulioniiel ,  V.  Presse). —  C'est  là  un  droit  qui  appartient 
A  tout  juge  devant  lequel  une  question  quelconque  est  portée ,  et 
•or  lequel  il  a  toujours  la  faculté  de  se  prononcer,  tant  que  la 
question  de  compétence  ne  se  trouve  pas  définitivement  decidf^c 
yar  un  deuxième  arrêt  de  cassation  rendu  toptes  cliambres  réu- 
nies (V.  au  paragraphe  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  l"  avril 
1857,  etsuprà,  n°'  2145  et  2178). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  également  A  I&  suite  d'un  ^rrét  de 
passation  portant  renvoi  pour  catwo  (<«  «wfptctoii  Ugilim«  (ÉUj., 
K  mai  1832)  (I). 

9198.  Cependant  la  question  est  controversée.  —  Un 
arr6t  constdëre  comme  un  déni  dejtuiiceXat  déclaration  d'incom- 
yéteticede  lii  part  dulrlbunal  deredvol(Cass.,  16  vend.  ao8)  (2). 
— A  la  vérité,  il  semblerait,  d'après  les  termes  employés  dans 
fàri-êt  de  cassation,  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  renvoi  au- 
rtiit  formeUement  refusé  de  connaître  de  l'affaire  dont  il  avait  été 
ii^vesti.  $|ins  dpqte,  s'il  s'était  t^orpé  à  un  refus  systématique 
àd  lieu  de  déduire  les  motifs  de  son  incompétence ,  il  aurait  cffec- 
Hveipcqt  commis  u|i  iléni  de  justice.  Mais,  en  se  déclarant  incom- 
pétent pai-  un  jugement  ou  un  arrêt  motivé ,  A  tort  ou  A  raison ,  il 
P'epcoijrl  p;^  un  pareil  reprod^ej  sa  décision  sur  la  compétence 
peut  t)ien  être  censurée  cpmnic  maf  l'ondée;  cela  est  iocootes- 
t»|>le}  mais  elle  ne  constitue  pas  un  déni  de  juslfce. 

9199.  11  a  été  décidé  de  même,  que  le  tribunal  de  renvoi 
se  trouve  saisi  de  la  connaissance  dn  fait  incriminé  et  ne  peut  se 
déeiarer  Incompétent  (Cass.,  16  août  1834)  (3). 


(1)  (Evrarii  C.  min.  pub.)  —  La  pooa;  —  Attendu  qae  l'arrti  de  la 
conr,  en  dato  du  l"  oct.  1830,  portant  renvoi  de  l'altaire  devant  le  juge 
d'iastruclioo  de  Toulouse,  pour  cau^e  de  suspicion  légiiime  du  tribunal 
dsTarascon,  pe  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  Toulouse  exa- 
minât sa  compétence  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  personnes  traduites 
devant  lui,  et  qu'ea  le  jugeant  ainti  et  en  déclaraDl  que  ledit  tribunal 
ilaitincoropéteol  &  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les  rendait  jus- 
tieiables  det  CDarsrayales,rarrélatta<|ués'est  conformé  k  la  loi; — Rejette. 

Du  5  mai  183S.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(9)  Eipéc»  t — (Min.  pub.)  —  Aprts  avoir  cassé  un  jugement  du  tribunal 
dn  département  du  Var,  la  section  criminelle  avait  renvoyé  l'affaire  devant 
le  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes;  et  celui-ci  avait  déclaré  tu  pouvoir 
•i  ne  vouloir  prononcer  sur  le  réguisiloire  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
fentlt  prts  le  tribunal  du  Var. — Pourvoi  du  ministère  public. — Jugement. 

Le  tribonal;— Vulraarl.  255  el  S62  de  l'acte  constitutionnel; — Vu  lo 

Jng'ement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Alpes, 
m  date  du  38  mess,  an  7,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
feiécutif  près  les  tribunaux  civil  et  Criminel  du  di'partement  du  Var;  r— 
Vn  aussi  l'art.  1  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  dn  6  fructidor 
dernier,  ainsi  conçu  :  —  «  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  le 
tribunal  de  cassation  dénoncera  à  ce  tribunal  le  jugement  dn  tribunal  cri- 
tninel  du  déparlement  des  Basses-Alpes  du  28  messidor  dernier;  »  —  At- 
tendu que  lé  tribunal  de  cassation ,  dans  son  jugement  du  13  flor.  an  6, 
^■i  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Var,  du 
17  Iherm.  ati  6,  pour  les  motifs  qui  y  sont  énoncés ,  a  dû  renvoyer,  comme 
il  l'a  fait ,  le  fond  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal  pour  y  être  jugé  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Alpes,  auquel 
it  procès  a  été  renvoyé ,  n'a  pu  se  dispenser  de  prononcer  sur  le  réqui$i- 
feire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  cri- 
Mnel  du  départemani  du  Var.  sans  méconnaître  le  droit  qu'avait  le  tribunal 
de  cassation  de  le  saisir  de  la  procédure  dont  il  s'acit,  et  conséqnemment 
iS  hiérarchie  établie  par  la  loi  entre  les  divers  degrés  de  l'ordre  judiciaire; 
fuï  les  uiutifs  explii^ucs  dans  les  considérants  de  sou  iugemcai  du  H  mes- 


9S09.  EnBn,  Ia  conr  >  également  décUé,  en  matière  d9 
garde  nationale,  que  le  conseil  de  discipline,  saisi  par  renyoi, 
ne  peut,  sans  commellre  un  déni  de  justice,  se  déclarer  iiicom» 
pèlent  sur  le  motif  qu'e^islant  plusieurs  conseils  de  disciplin* 
dans  la  même  ville,  le  conseil  pensait  qu'il  ne  pouvait  s'arroger 
une  suprématie  sur  l'autre.  —  La  cour  a  jugé  qu'il  devgit ,  dap« 
ce  cas ,  se  borner  A  surseoir  Jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cosskUoa 
ait  ioUrprété  son  arrêt  (Cass.,  6  juillet  1«33)  (4). 

Cette  dernière  décision  ne  porte,  selon  nous,  aucune  Mlélnto 
à  la  règle  que  nous  avons  déjà  posée,  et  en  vertu  de  la? 
quelle  tout  tribunal ,  qu'il  soit  sai:il  par  les  parties  on  par  1| 
cour  de  cassation ,  a  le  droit  d'examiner  sa  compétence.  Dans  I* 
cas  particulier,  en  effet,  le  conseil  de  discipline  ne  se  croyait  pas 
Incompétent  dans  l'acception  légale  du  mot.  Par  qn  scrupule  d'ét- 
galilé,  Il  pensait  qup,  puisqu'il  existait  plusieurs  conseils  de  dis- 
cipline dans  la  commune  st  que  la  cour  de  cassation  n'avait  pas 
désigné  celui  qui  devait  être  saisi,  il  ne  devait  pas  s'arroger  un 
droit  de  suprématie  sur  les  aulres.  —  3a  déclaration  d'incompé- 
tence était  une  erreur.  —  Il  devait  seulement  ^'abstenir,  ainsi 
que  le  porte  l'arrêt,  jusqu'à  ce  que  la  cour  suprême  eût  indiqué 
ultérieurement  le  conseil  qui  serait  investi  du  renvoi  de  l'affaira. 

9901.  Si,  pour  faire  statuer  sur  une  exception  d'incompé* 
tence,  m  prévenu  a  conclu  devant  la  cour  royale  à  ce  que  le 
jugement  définitif  et  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoi- 
res fussent  déclarés  nuls  et  incompélemmept  rendus,  et  si  cette 
question  d'incompétence  ^yant  éié  jugée  contre  lui  par  arrêt  conr 
tre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté,  la  cour  royale  so 
trouve  ressaisie  du  litige  -,  si  le  prévenu  n'a  demandé  alors,  dans 
ses  conclusions,  qu'A  être  reçu  appelant  dti  jugement  déflnitif,  il 
est  censé  avoir  reqoocé,  du  moins  implicitement,  à  l'appel  du  ju- 
gement interlocutoire,  et  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  la  cour  n'a  statué  que  sur  l'appel  du  jugement 
dénnilir(Cass.,  19  inars  1825,  aff.  Roumage,  V.  Instrqttlon  cri- 
minelle). 

9909.  Sous  le  second  point  de  vue  Indiqué  plus  liaut,n'>  3190, 
la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  est,  comme  en  matière  civile, 
saisi  de  la  connaissance  de  l'affaira  dans  son  intégralité,  ainsi 
que  de  l'accusation  entière.  Le  juge  de  renvoi  peut  donc  s'envl- 
ronnerde  tous  les  renseignements  qu'il  croit  nécessaires,  ordonner 
telles  on  telles  mesures  op  voies  d'instruction  qui  lui  parais- 
sent  utiles,  etc.,  etc.,  pour  éclairer  sa  religion.  — |.^  jurispru- 
dence va  nous  offrir  de  nombreuses  applicallons  de  celle  règle. — 
D'abord,  lorsque  la  cour  suprême,  de  deiix  nioj'ens  qui  lui  sont 

fidor  dernier,  et  In  refus  formellement  exprimé  d'en  connaître,  sont  un 
déni  de  justice  et  un  escès  de  pouvoir  qu'il  est  iniporlaiit  d'arrfter  et  do 
réprimer  :  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  .subslilul  du  commissair» 
du  pouvoir  exécutif  près  lo  tribunal ,  en  date  du  27  frutt.  an  1  ca?fc  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
l'.asses-.Mpcs,  le  28  mess,  an  7;  —  Ordonne  qil'à  la  diligence  du  com- 
missaire (lu  pouvoir  executif  prés  le  tribunal,  lo  présent  jugement  sera 
imprimé,  et  transcritsur  les  registres  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Basses-.\lpc3. 
Du  16vend.  an8.-C.  C.,sect.  crim.-M.^I.  Meaulle,pr.-Saint-Martin,r. 

(3)  (ilin.  pub.  C.  Olivier.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'en  renvoyant 
l'auairC  cl  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  do  Tarasçon, 
pour  être  statué  sur  la  plainte  du  ministère  public,  basée  sur  le  procès- 
verbal  précité  (vente  de  pain  au  dessus  de  la  taxe),  la  cour,  par  son  arrêt 
du  29  mai  dernier,  lui  a  déféré  la  connaissance  du  fait  dont  il  s'agit;  — 
Qu'en  se  déclarant  néanmoins  incompétent  pour  prononcer  sur  ce  point, 
ce  tribunal  a  donc  méconnu  l'étendue  de  l'allribulion  qu'il  avait  reçue ,  et 
violé  les  règles  do  la  compétence  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse. 

Dul6août  lS3t.-C.  C,  ch.  crim. -M.  nives,  rap.-Viger,  av.  gén. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Loisel.)  —  Lacoub;  —  Vu  l'art.  413 c.  inst. crim.: 
—  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  11  février  dernier,  la  cour  avait  renvoyé 
le  sieur  Luisel  devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  du 
Havre;  qu'elle  n'avait  pas  alors  so«5  les  jeux  |o  tableau  des  juridictions 
disciplinaires;  —  AltcnJu  que,  du  moment  qu'il  y  avait  dans  la  ville  dn 
Havre  deux  conseils  de  discipline ,  el  s"i!  n'a;'p  irlenait  pas  ou  conseil  do 
discipline  du  1"  fialailloB  de  s'attribuer  une  suprématie  ou  préférence 
sur  le  conseil  de  discipline  du  V  bataillon,  il  devait  surseoira  statuer 
jusqu'k  l'interprétation  k  donner  par  la  cour  de  son  arrêt;  qu'ea  se  décla- 
rant incompétent  au  lieu  de  surseoir,  ledit  conseil  de  discipline  a  {emffljs 
un  déni  do  justice,  et  entrepris  sur  les  atlribuiions  de  la  cour  qui ,  seule, 
peut  lf<i>>rpréter  ses  arrêts;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu,  le 
16  mai  dernier,  par  ce  conseil  de  discipline. 

Du  6  juilU  1838.-C.  C.  cb>  crim.-HM.  do  Bastard,  (r.-lsambwi.rap. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  20,  §  3. 


présentés,  rejette  l'un  et  admet  l'autre,  en  prononçant  la  cassa- 
lioQ  de  l'arrêt  sans  restriction,  la  cour,  saisie  par  suite  de  ren- 
voi, peut  encore  prendre  connaissance  du  moyen  qui  a  été  rejeté 
(  Bruxelles,  18  janv.  1843,  alT.  Lebon  C.  Oelaunoy).  —  Il  laut 
admettre  ici  qu'il  y  avait  indivisibilité.  Autrepent  et  à  l'égard  des 
points  sur  lesquels  la  cour  procède  par  un  arrêt  de  rejet,  il  y  a 
désormais  chose  défloitivement  Jugée.  — V.  cbap.  10,  $  1,  et 
ci-après. 

•  •OS.  On  a  décidé,  par  application  de  la  règle  énoncée, 
V  que  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  peut  entendre  de 
nouveaux  témoins  (ReJ. ,  27  floréal  an  9)  (l); —  ^o  Ou'il 
peut,  lorsque  la  cassation  a  eu  lieu  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi  et  sans  examen  de  la  procédure,  se  livrer  à  cet 
examen  et  annuler  le  mandat  d'arrêt  et  tout  ce  qui  a  suivi  (Rej., 
10  frim.  an  7)  (2). — 3°  Que,  lorsque  la  cassation  porlesurla  déli- 
bération du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation  qui  en  a  été  la  suite, 
la  cour  d'assises  de  renvoi  est  Investie  de  la  connaissance  et  du 
Jugement  du  procès  sur  tous  et  chacun  des  chefs  de  l'accusation... 
Peu  importe  donc  que  l'accusé  ait  été  déclaré  non  coupable  sur 
l'un  des  chefs  par  le  premier  jury,  celte  déclaration  ne  consti- 
tuant pas  l'acquittement  dans  le  sens  de  la  loi  (Rej. ,  14  juill. 
1814)  (5); ....  Et  la  cour  d'assises  de  renvoi  peut  poser  aux 
Jurés  des  questious  résultant  ou  de  l'acte  d'accusation  ou  des 
nouveaux  débats,  bien  que  ces  questions  n'aient  pas  été  sou- 

(1)  (Pailljf  C.  Poulet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant...  2"  Que  le 
tribunal  criminel  a  pu,  ensuite  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  entendre  de 
nouveaux  témoins,  sang  contrevenir  pour  cela  a  l'art.  460  c.  des  délits  et 
des  peines  ;  — Rejette. 

Du  27  llor.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Genevois ,  rap. 

(2)  (Bran.)  —  Le  tribunal;  — Attendu,  1"  que  le  tribunal  de  cas- 
sation, en  date  du  18  messidor  dernier,  n'a  pas  statué  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  procédure  instruite  contre  Brun  ;  qu'il  a  seulement  jugé 
que  le  tribunal  de  l'Vonne  avait,  par  son  jugement  du  11  pralr.  an  7, 
faussement  appliqué  la  lui,  et  renvoyé  au  tribunal  de  Selne-cl-Marne  pour 
y  procéder  &  un  nouveau  jugement,  conformément  &  la  loi;  —  2°  Que , 
par  ce  jugement,  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  aété  mis  aux  lieu  et  place 
du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne;  qu'il  a  conséquomment 
en  le  droit  d'examiner  la  procédure  tenue  contre  Brun,  et  que  la  loi  lui 
imposait  même  l'obligation  de  prononcer  la  nullité  des  actes  qui  auraient 
pu  tire  faits  contre  la  disposition  irritante  du  code  des  délits  et  des  peines; 
d'où  il  résulte  qu'il  a  pu  et  qu'il  a  du  m^me  prononcer  la  nullité  Uu  mandat 
d'arrêt  délivré  contre  Brun ,  le  2  niv.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  16  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  trim.-MM.  Rous,  pr.-Minier,  rap. 

(3)  (Pâté.)  — La  cour;  —Vu  l'art.  15  delà  sect.  5  c.pén.del791, 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  et  le  décret  du  23  juill.  1810;  —  Vu 
auâsi  l'art.  360  c.  insUcrim.;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  14  déc.  1813, 
intervenu  sur  un  premier  pourvoi  de  Nicolas  Patë  contre  l'arrêt  de  con 
damnation  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Marne ,  la 
cour  a  prononcé  l'annulation  de  la  formation  du  jury  qui  avait  siégé  en  la 
cour  d'assises  de  la  Marne,  comme  illégalement  formé  par  suite  de  l'an- 
nulation de  la  délibéral  ion  des  membres  de  ce  jury  et  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assiscj,  qui  avaitslatué  d'après  une  déULéralion  émanée  d'individus  sans 
caractère  légal  ;  —  Que  ce  même  arrêt  du  14  décembre  ayant  renvoyé  l'ac- 
cusé devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y  être.pr'océdé ,  conformé- 
ment à  ta  loi,  a  la  formation  d'un  jury  et  a  de  nouveaux  débats,  cette 
cour  d'assises  a  été  investie  de  la  connaissance  et  du  jugement  du  procès 
sur  tous  et  chacun  des  chefs  de  l'accusation  ;  —  Qu'ainsi ,  sans  égard  à  ce 
que  l'accusé  avait  été  déclaré  non  coupable  du  premier  fait  par  les  jurés  de 
la  Marne ,  puisque  l'illégalité  de  leur  formation  avait  neutralisé  leurs  pou- 
voirs et  leur  déclaration,  la  cour  d'assises,  saisie  du  tout,  a  dit,  ainsi 
qu'elle  t'a  fait ,  soumettre  à  la  délibération  les  questions  qui  sont  résultées 
des  débats  sur  chacun  des  faits  portés  en  l'acte  d'accusation  ;  —  Et  qu'en 
vain  le  demandeur  en  cassation  excipedela  déclaration  des  premiers  jurés 
en  sa  faveur  sur  le  fait  porté  en  la  première  des  questions,  puisque  cette 
léclaration  n'a  pu  constituer  Vacquitlemmt  Ugalmala  par  l'art.  360;  — 
Attendu  encore  que  Pâté  serait  sans  intérêt,  puisque,  sur  ce  même  fait 
porté  en  la  première  question,  il  a  été  acquitté  scmblablement  par  la  dé- 
;laralion  du  jury  ;  —  Rejette. 

Ou  14  juill.  18U.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(4)  1"  Etfiee  :  —  (  Min.  pub.  C.  Chesnel.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  troi- 
jtjème  moyen ,  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  de  police 
(du  canton  de  Gaillon  a  entendu  des  témoins  et  procédé  lui-même  à  une 
vérification  des  lieux  dans  la  commune  de  Louviers ,  située  hors  du  terri- 
toire soumis  à  sa  juridiction;  —  Attendu  qu'en  renvoyant,  par  son  arrêt 
du  26  mars  1819,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Gaillon ,  pour 
être  statué  sur  la  contravention  dont  il  s'agit,  et  en  lui  attribuant  juridic- 
tiuQ  a  cet  effet,  la  cour  lui  «  nécessairement  conféré  le  pouvoir  de  procé- 


mises  au  premier  Jury  (Crim.  rej.,  50  mai  1818,  aff.  Bas- 
tide, V.  Témoin);  —  i"  Qu'un  tribunal  de  police,  appelé  tt 
statuer  en  vertu  d'un  renvoi,  ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir, en  procédant,  pour  éclairer  sa  religion ,  à  une  vérification 
des  lieux  et  à  une  enquête ,  même  hors  du  territoire  soumis  à  sa 
Juridiction  (Rej.,  25  janv.  1821;  23  juin  1830)  (4);  —  S»  Que  la 
chambre  correctionnelle  de  renvoi  peut  ordonner  l'audition  de 
témoins  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  avait  décidé, 
par  un  Jugement  antérieur,  ne  devoir  pas  être  entendus,  par  le 
motif  que  les  juges  de  renvoi  ne  sont  pas  liés  par  la  décision  det 
Juges  dessaisis  (Colmar,  7  juin  1825-,  Rej.,  16  nov.  1827)  (8). 

••04.  Une  cour  d'assises  chargée,  par  arrêt  de  renvoi  après 
cassation,  d'appliquer  la  peine  d'après  la  déclaration  du  jury,  est- 
elle  compétente  pour  interpréter  cette  déclaration  et  lui  attribuer 
un  sens  différent  de  celui  que  lui  avait  reconnu  la  première  cour 
d'assises?  L'affirmative  a  été  adoptée  d'une  manière  implicitn 
(Cass.,  cb.  réun.,  23 mars  1845,  aff.  Franchi,  D.  P.  45. 1. 179). 

En  tout  cas,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'annuler 

cette  interprétation  si  elle  est  contraire  à  celle  qui  avait  donné 
naissance  à  la  question  qui  fait  l'objet  du  renvoi  (même  arrêt). 

••05.  D'après  la  même  règle ,  le  tribunal,  saisi  par  renvoi 
après  la  cassation  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  ques- 
tion incidente  ou  préjudicielle,  est  compétent,  1*  pour  pronon- 
cer nou-seulement  sur  cette  question ,  mais  encore  sur  le  fond  de 

der  à  tous  les  actes  'd'instruction  jugés  nécessaires ,  comme  aurait  en  le 
droit  de  le  faire  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Louviers ,  auquel  il  a 
été  substitué; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  est,  d'ailleurs,  régulier  ea 
la  forme;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  1821-C.  C, sect.  crim. -HM.  Barris,  pr.-Ratand ,  rap. 

2*  Espici  !  —  (  Min.  pub.  C.  Sellier;  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  161  c 
inst.  crim.;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  tribunal  de  simple 
police  de  Meaux  ayant  reçu  de  la  cour  le  droit  de  juger  le  procès  à  lui  ren- 
voyé, avait  juridiction  pour  faire  toute  de>cente  de  lieux  et  toute  instruc> 
lion  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1850.-C.  C,  cb.  crim.-.MiM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(5)  1"  Ktpèee.-  —(Min.  pub.  C.  Meyer.)  —  La  cou*;- Considérant 
que  la  faculté  d'entendre ,  soit  les  témoins  qui  l'ont  déjà  été  lors  de  l'infor- 
mation ,  soit  de  nouveaux  témoins ,  est  inhérente  &  la  mission  de  juger 
l'aHiiire,  puisque  celle  audition  tend  a  éclairer  la  religion  de  la  justice  sur 
le  fait  sur  lequel  elle  est  appelée  k  prononcer;  que ,  dès  lors ,  toute  déci- 
sion contraire,  rendue  par  un  juge  qui  a  été  dessaisi,  ne  peut  pas  lier  celui 
auquel  l'ufTaire  a  été  renvoyée  ;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé. 

Du  7  juin  1825.-C.  de  Culmar.-M.  Poujoi ,  pr. 

2*  Eficti  —  (Min.  pub.  C.  de  Saint-Nicolas.) — Le  tribunal  de 
Versailles,  saisi ,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  de  la  connaissance 
d'un  délit  d'escroquerie ,  a  ordonné ,  par  jugement  interlocutoire ,  l'audi- 
tion des  témoins.  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation ,  sous 
prétexte  que  la  cour  de  cassation  n'ayant  renvoyé  la  cause  que  pour  faire 
l'application  de  la  loi  pénale,  le  tribunal  de  Versailles  ne  pouvait  pas 
ordonner  une  nouvelle  instruction.  —  Arrêt, 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  une  disposition  expresse  de  son  arrti 
du  14  juillet  dernier,  la  cour  de  cassation  ,  statuant  sur  le  pourvoi  fait 
devant  elle  à  la  requête  de  Jacques-Toussaint  de  Saint-Nicolas,  r  cassa 
et  annula  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres ,  du  2  mai , 
au  chef  qui  condamne  ledit  Saint-Nicolas  à  treize  mois  d'emprisonnement , 
comme  coupable  du  délit  d'escroquerie ,  et  pour  être  statué  sur  l'appel 
par  lui  interjeté  du  tribunal  de  Nogcnt-le-Rotrou ,  du  21  décembre  dernier, 
le  renvoya,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribunal  d« 
police  correctionnelle  de  Versailles;  »  —  Que,  d'après  le  texte  formel  de 
cet  arrêt  de  renvoi  et  les  motifs  qui  le  précèdent ,  te  tribunal  de  Versailles 
à  été  chargé  de  faire  une  nouvelle  application  de  la  peine  &  raison  du  délit 
d'escroquerie  imputé  à  de  Saint-Nicolas;  que  la  cour  de  cassation  ayant 
investi  le  tribunal  do  Versailles  du  droit  d'apprécier  et  de  fixer  la  peine 
encourue  par  Saint-Nicolas  pour  le  délit  d'escroquerie,  et  de  statuer  k 
cet  égard  sur  l'appel  interjeté  par  Saint-Nicolas  du  jugement  de  Nogent, 
il  appartenait  évidemment  au  tribunal  de  Versailles,  devant  lequel  le 
renvoi  avait  été  fait ,  de  s'environner  de  tous  renseignements  et  documents 
pour  mieux  connaître  et  apprécier  les  faits  du  délit  d'escroquerie,  et  ap> 
pliquer  à  ces  faits  la  peine  encourue  par  le  prévenu  dans  le  degré  de  cul- 
pabilité de  ce  dernier;  qu'en  conséquence ,  le  tribunal  de  Versailles  a  pu, 
avant  de  statuer  au  fond ,  ordonner,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  que ,  pour  mieux 
éclairer  sa  justice  sur  les  faits  d'escroquerie  dont  s'agit ,  les  témoins  dési- 
gnés dans  son  jugement  seraient  entendus  à  une  prochaine  audience  pu- 
blique; que,  par  cet  interlocutoire,  le  tribunal  de  Versailles  n'a  vioW 
aucune  loi,  et  n'a  fait  que  se  conformer,  au  contraire,  aux  règles  MaUiee 
et  au  mode  ordinaire  d'instruction  ;  —  Rejette. 

Du  16  nov.  1827.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-C^donnel,  nf. 
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Sa.  eontestatlon  (ReJ.,  14  fév.  1854 ,  aff.  Landry ,  V.  Jogem.  par 
défaut,  Témoins)  ; —  8»  Pour  statuer  sur  une  demande  en  resti- 
tution de  sommes  payées  en  exécution  deTarrêt  cassé,  cette  de- 
mande n'étant  qu'un  accessoire  du  fond  du  procès  (  Re].,  1*'  déc. 
1837  (1);  — 3°  Pour  examiner  si  une  disposition  législative  que 
la  cour  de  cassation  avait  déclaré  n'être  pas  applicable  au  fait  in- 
criminé ne  doit  pas,  au  contraire,  y  être  réellement  appliquée. 
II  s'agissait  de  règlements  anciens  protiibitifs  de  la  publication  ou 
de  l'annonce  des  loteries  (Orléans,  15  janv.  1836  )  (2). 

SSOtt.  De  même,  le  tribunal  de  renvoi,  saisi  par  la  cassa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  police,  qui  avait  déclaré  inobli- 
gatoire un  arrêté  de  l'autorité  administrative ,  n'est  pas  tenu  de 
considérer  vis-à-vis  la  partie  en  cause  l'arrêté  comme  légal  (  Req., 
17  mai  1836,  atr.  Ville  de  Bordeaux,  V.  Commune). 

•••9.  Un  conseil  de  discipline  devant  lequel  a  été  renvoyé, 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en  l'état  où  il  se  trouve,  un 
garde  national  prévenu  de  manquement  à  des  services  d'ordre  et 
de  sûreté  et  à  une  garde  bors  de  tour ,  peut  statuer  sur  ces  diCTé- 
rents  cbefs ,  bien  que  les  premiers  Juges  n'eussent  retenu  que  le 
dernier  (Rej.,  11  ]uill.  1840 ,  aff.  Melin,  V.  Garde  nationale). 

990S.  Par  une  conséquence  de  la  plénitude  de  Juridiction 
dont  le  juge  de  renvoi  se  trouve  investi,  il  suit  qu'il  n'est  pas  lié 
par  la  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  incriminés,  s'il  la 
croit  fausse  ou  vicieuse.  Par  exemple ,  la  cbambre  d'accusation 
saisie  sur  renvoi  peut  et  doit  même  apprécier  la  qualiflcalion  don- 
née au  fait  Incriminé  dans  l'acte  d'accusation  ;  la  rectifler  si  elle  la 
juge  erronée  et  restituer  au  fait  sa  qualiScation  de  crime,  délit 
ou  contravention;  puis  ordonner  elle-même  le  renvoi  du  pré- 
venu ou  accusé  devant  telle  juridiction  que  de  droit;  et  même 

(1)  (Laixsse  C.  Manry-Rigaadie.)  —  La  codr;—  Va  les  art.  420  et 
456  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  iacour  royale 
de  Bordeaux,  saisie  en  vertu  de  l'arrêt  de  cassation  du  3S  oct.  1816, 
était  compétente  pour  statuer  non-sealeœent  sur  le  fond  du  procès,  mais 
encore  sur  tous  les  accessoires;  que  la  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  en  exécution  de  l'arrêt  cassé  était  un  des  accessoires;  que  l'inter- 
venant a  conclu  à  cette  restitation,en  même  temps  qu'il  concluait  an  prin- 
cipal; —  Rejette. 

Du  1"  déc.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  PortaliS)  pr.-Mangin,  rap. 

(8)  (Le  Figaro  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (après  délibéré)  ;  —  En 
ce  qui  touche  sa  compétence  :  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la  courrojala 
de  Paris,  étant  annulé  dans  la  seule  disposition  qu'il  contient,  la  cause  et 
les  parties  ont  été  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  cette  décision  ; 
—  Considérant  que  par  l'arrêt  de  renvoi  ci-dessus  visé ,  la  cour  d'Or- 
léans est  chargée  de  statuer  de  nouveau  sur  l'opposition  du  ministère  pu- 
blic, à  l'ordonnance  de  non  lieu  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
la  Seine  ;  que,  dès  lors,  elle  se  trouve  saisie,  sans  restriction,  de  la  libre 
appréciation  du  fait  qui  a  déterminé  la  poursuite  et  du  soin  de  qualifier 
légalementce  fait. 

Du  15  janv.  1856.-C.  d'Orléans,  cb.  mis.  en  acc-H.  Vilmau ,  pr. 

(3)  ( Bernadet  C.  min.  pub.)—  La  coua;  — Sur  le  premiermoyen  de 
cassation  pris  de  ce  que  rattributioo  de  compétence  faite  a  la  cour  royale 
de  Nismet  par  la  cour  de  cassation  était  restreinte  a  la  question  de  com- 
pétence, celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  à  la  femme  Bernadet  était  un 
crime  ou  un  délit  et  ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu'à  investir  le  tribunal 
correclionnel  de  Misroes  du  droit  de  juger  le  délit  correctionnel  imputé  k 
la  femme  Bernadet  dont  la  compétence  appartenait  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Montpellier  a  raison  du  lien  du  délit;  — Attendu  que  par  l'ar- 
rêt de  la  coar  de  cassation  du  7  sept. ,  celui  de  la  cour  royale  de  Mont- 
'  pellier  du  1"  aoiit,  qui  avait  mis  la  femme  Bernadet  en  accusation  pour 
crime  de  vol,  fot  annulé  et  les  pièces  de  la  procédure  renvoyées  devant 
la  cour  royale  de  Nismes,  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi  sur  le 
règlement  de  la  compétence  ;  qu'en  vertu  de  ce  renvoi,  la  cour  royale  de 
Nismes,  saisie  de  l'appréciation  et  de  la  qualilication  des  faits,  ne  recon- 
nut dans  les  faits  qu'un  délit  correctionnel  et  qu'elle  en  renvoya  la  con- 
naissance an  tribunal  correctionnel,  lequel,  après  avoir  examiné  de  son 
c6t<  la  question  de  juridiction  ,  se  déclara  lui-même  incompétent;  qu'à  la 
cour  royale  de  Nismes  appartenait  incontestablement  le  droit  dont  elle  a 
osé  de  désigner  le  tribunal  correctionnel  de  Nismes  pour  lai  attribuer 
l'examen  et  le  jugement  do  délit  ;  qu'en  cela  le  tribunal  de  Nismes  s'est 
aussi  conformé  aux  principes  ,  en  déclarant  et  reconnaissant  sa  compé- 
tence ;  que  c'était  devant  un  des  tribunaux  correctionnels  de  son  ressort 
que  l'alTaire  devait  être  renvoyée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  Iacour  royale  de 
Nismes,  ce  qui  est  conforme  aux  dispositions  des  art.  439,  451  et  453  c. 
inst.  crim.;  —  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  ni  point  de  fait  ni  point  de  droit,  et  n'offre  que  des  motifs  et  un 
dispositif  qui  ne  suffit  pas  pour  constituer  on  jugement;  —  Attendu  que  lis 


si  elle  pense  qu'il  n*y  a  ni  crime  ni  àélit ,  elle  ioW  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  sidvre  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prêveno, 
ainsi  qu'anrait  pu  le  taire  la  cour  royale  dont  la  décision  a  été 
annulée.  Ce  n'est  qu'après  un  deuxième  arrêt  de  cassation,  rendu 
toutes  chambres  réunies,  comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois, 
que  la  troisième  cour  de  renvoi  est  obligée,  sur  le  point  de  droit, 
de  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

9900.  L'attribution  de  la  cour  royale  de  renvoi  ne  se  borne 
pas  à  l'appréciation  ou  qualilication  du  fait  incriminé ,  l'art.  433 
précité  c.  inst.  cr.  lui  donne  le  droit,  comme  on  vient  de  le  dire, 
de  désigner  elle-même  le  tribunal  de  renvoi.  Par  suite,  loin  d'être 
tenue  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  fait 
s'est  passé  ,  si  elle  reconnaît  qu'il  n'olTre  que  le  caractère  d'un 
délit,  elle  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs;  elle  doit  même  en  aV 
tribuer  la  connaissance  aux  juges  correctionnels  de  son  réssoiS 
(Rej.,  14  mars  1828)  (3). 

99tO.  Par  application  du  même  principe,  une  cour  d'assises 
de  renvoi  peut  déclarer  cottpable  principalement  l'individu  qui 
n'avait  été  condamné  que  comme  complice  par  l'arrêt  annulé,  alors 
qu'il  y  a  eu  également  annulation  de  la  formation  du  jury,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que ,  par  suite  de  la  déclaration  de  culpa- 
bilité sur  la  complicité  seulement,  il  y  avait  chose  Jugée  sur  tous 
les  autres  points  (Rej.,  28  août  1829)  (4). 

ffSll.  Mais  la  cour  d'assises  de  renvoi  ne  pourrait  sou- 
mettre à  la  délibération  du  Jury  d'autres  crimes  on  délits  que 
ceux  qui  étaient  compris  dans  le  premier  acte  d'accusation  et 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  première  décision  annulée  (Cass.,  2S 
'flor.  an  7)  (3).  —  On  comprend  toute  la  difîérence  qui  existe 
entre  ce  cas  et  te  précédent  :  lorsque,  de  complice  qu'il  était,  oa 

formes  voulues  par  l'art.  195  c.  inst.  crim  et  antres  ont  été  observées,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  ici  des  formalitésparticulières  indiquées 
au  code  de  procédure  civile  ;  —  Rejette. 
Da  14  mars  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Bailly,  pr.-CarâonD«l,  rap. 

(4)  (  Huro  C.  min.  pnb.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  la  formation  du 
jury  de  la  Meurthe  ayant  été  annulée,  et  l'alTaire  ayant  été  renvoyée  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Moielle,  pour  j  tire  procédé  au  jugement  de 
l'accusation  portée  contrôle  demandeur,  le  jury  de  cette  cour,  légalement 
formé,  a  été  saisi  de  la  connaissance  de  l'entière  accusation ,  et  a  dà  être 
interrogé  sur  toutes  les  questions  qui  en  résultaient  ;  —  Rejette. 

Du  SSaoCil  1829.-C.  C,  cb.  crim.-UM.  de  Bastard,  pr.-Ricard, rap. 

(5)  Etpic$  !  —  (Pussot ,  etc.  C.  min.  pob.^  —  Un  bomicids  avait  étd 
commis  en  messidor  an  6.  Une  première  procédore  et  un  premier  jugement 
avaient  eu  lieu ,  à  raiM>n  de  ce  seul  délit ,  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Doubs.  La  procédure  fut  cassée  le  6  niv.  an  7,  à  partir  et  y 
compris  l'acte  d'accusation  ;  et  l'affaire  fut  renvoyée  au  directeur  du  jary 
de  Dêle,  pour  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation.  —  Le  directeur  du 
jury  ne  se  borna  pas  a  présenter  le  seul  délit  qui  avait  fait  la  matière  de 
la  première  procédure  ;  il  soumit  au  jury  d'accusation  des  délits  anlérieun 
a  l'an  6 ,  plusieurs  homicides  commis  à  différentes  époques  et  sur  des  in- 
dividns  tout  diCTérents.  Ces  délits  étaient  énoncés  vaguement,  sans  clarté 
et  en  masse.  — Au  tribunal  criminel  du  département  do  Jura,  on  avait 
rassemblé  tous  ces  délits  divers  dans  une  seule  question  de  fait ,  de  con- 
viction ,  de  moralité.  — En  cet  état,  le  jury  prononça  sa  déclaration ,  et 
le  tribunal  criminel  du  Jura  rendit  son  jugement  le  30  ^erm.  an  7.  Mais 
sur  le  pourvoi  de  Pierre  Pussot  et  Jean  Chevènement ,  il  a  été  statué  en 
ces  termes  :  —  Jugement. 

Le  tribomal; — Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  délit  commis  dans  la 

Kremière  décade  de  messidoran  6,  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  d'après 
)  vœu  de  la  loi;  que  la  procédure  est  régulière,  et  que  ce  délit  a  été  dé- 
claré non  constant;  qa'à  cet  égard,  la  déclaration  da  jury  formédes  doaaf 
jurés  seulement  est  irréfragable; 

Mais ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  antérieurs  à  Tan  6  :  —  Va ,  1*  Ici 
articles  456,  339  et  577  da  code  des  délits  et  des  peines;  — Et  al> 
tendu ,  en  premier  liea,  qne  l'instruction  faite  par  le  directeur  du  jury 
d'accusation  de  Besançon,  et    notamment  l'acte  d'accusation  rédigé 

far  lui,  le  19  vend,  an  7,  ne  présentaient  et  n'avaient  ponr  objet  aoa 
homicide  commis  dans  la  première  décade  de  messidor  an  6  ;  qne  la  dé- 
claration du  jury  d'accusation  était  intervenue  sur  ce  seul  délit  ;  que ,  daas 
la  suite  de  l'instruction  devant  le  tribunal  criminel  du  déptinement  de 
Doubs ,  et  dans  les  débats,  la  procédure  n'avait  pas  eu  d'autre  objet;  que 
les  questions  posées  et  répondues,  le  3  frim. ,  en  ce  tribunal ,  n'avaient 
porté  sur  nul  autre  délit;  que  les  motifs  de  l'annulation  de  l'acte  d'accu- 
sation susdit,  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  prononcée,  le  16  niv. 
dernier,  par  le  tribunal  de  cassation ,  ne.résultait  que  des  contraventions 
aux  art.  358,  573, 58S  et  455  c.  des  dél.  et  de^peln. ,  c'esl-i-dire  de  et 
qu'au  mépris  de  ces  articles ,  l'on  avait  communiqué  aux  jurés  etmis  sati* 
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tran$rorme  w»  Individu  en  coupable  principal ,  il  n'y  a  là  qu'une 
inodiflcation  du  même  (ait  incriminé ,  modincation  qui  s'est  ré- 
vélée à  la  lumière  des  nouveaux  débals.  Uais  si  on  soumellait 
au  second  jury  des  crimes  qui  n'étaient  pas  compris  daqs  le  pre- 
mier acte  d'accusation,  l'accusé,  en  présence  de  ces  (ails  nou- 
veaux qui  surgissent  contre  lui ,  se  trouverait  privé  d'une  ga- 
faoUe  précieuse ,  de  l'instruction  préalable  ,  si  ou  le  traduisait 
de  piano  devant  la  cour  d'assises  de  renvoi. 

•  9 1 IV .  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  clé  jugé,  égalemcnlsous 
Pempire  du  code  de  l'an  i,  que  le  direcleur  du  jury  saisi  par  un 
renvoi  ne  peut  instruire  que  sur  les  délits  qui  ont  fait  l'objet 
spécial  de  ce  renvoi,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation  qui 
siérait  dressé  cumulativemetit  sur  ces  délits  et  sur  ceux  commis 
dans  d'autres  communes,  quoique  de  même  nature  (Cass. ,  5 
vent,  an  8)  (1).  —  Il  est  inutile  de  dire  que  la  même  règle  de- 
vrait être  incontestablement  suivie  aujourd'hui. 

99113.  Ici,  comme  en  matière  civile,  la  règle,  que  le  tri- 
bunal DU  la  cour  de  renvoi  est  saisie  de  l'entière  connaissance  de 
l'aliaire,  ne  peut  être  appliquée  d'une  maniière  absolue.  Plusieurs 
^sUnctions  importaoles  se  présentent  qu'on  examinera  succes- 
fiyenient. 

Et  d'abord  il  s'agit  de  rechercher  sur  quels  points  ou  sqr 
guels  chefs  le  pourvoi  en  cassation  a  porté;  car,  à  l'égard  des 

teorsyeui  an  déclutulions  écrites  de  témoins;  que  l'aiinululion  n'tSialt 
point  londée  sur  ce  que  l'acte  d'accnsaiioa  a'einbrassait  et  ne  précisait  pas 
4'aulre;  délits  que  celui  commis  dans  la  première  décade  de  messidor  an 
6,  pi  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  omissiun  dao:»  la  positiun  des  questions  pré- 
ientéos  parle  pré.^ident  du  liibunal  criminel  dii  département  du  Ooubs; 
qu'ainsi ,  la  procédure  n'a  point  perdu  jusque-là  son  unique  objet  ;  qu'en 
en  renvoyant  la  connaissance  an  directeur  du  jury  de  l'arrondls~emenl  de 
06ie,  le  tribunal  de  casialion  n'a  pii  le  saisir  et  ne  Ta  eiïeclivement  saisi 
llflU  de  la  pouriuite  de  l'hamicide  commis  dans  la  première  déca'le  de  mes- 
sidor an  6;  que  c'est  par  usurpalioD  de  pouvoir  que  ce  directeur  a  pré- 
MDté  plusieurs  délits  a  la  délibération  du  jury  d'accusation  ;  que ,  par 
fuite  de  cette  usurpatioq,  le  tribunal  criminel  du  déparUment  du  Jura  a 
■oumis  des  délits  antérieur?  h  l'an  C  à  la  discussion ,  et  en  a  fait  la  ma- 
tière des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui ,  et  des  questions  présentées  au 
!nry  de  jugement  ;  qu'il  y  a  aussi  de  sa  part  excès  de  pouvoir  ;  que  le  tout 
ist  incompéteniment  fait ,  et  conséqucmmcot  nul ,  aux  termes  de  l'art.  456 
ci-dessus  cité  ; 

Attendu ,  en  second  lien ,  que  s!  les  délits  antérieurs  à  l'an  6  avaient 
fiu  être  poursuivis  par  le  directeur  du  jury  de  t)Ale,  il  aurait  dû  les  pré- 
senter avec  toutes  les  circonstances  et  les  préciser  clairement;  que,  néan- 
BMtns ,  il  n'en  parle  qu'en  masse ,  de  la  manière  la  plus  vague ,  sans  les 
(iislinguer,  sans  mime  en  indiquer  les  époques  ;  qu'en  cela  il  y  a  eu,  4e 
sa  pari,  cootravenlion  formelle  a  l'art.  329  dudit  code ,  et  conséqoem- 
meot,  ei  celle  partie,  nullité  de  toa  acte  d'accusation: 

Attendu ,  en  Iruisicme  lieu ,  que  les  questions  relatives  aux  délits  an- 
térieurs a  l'an  6  les  embrassent  tous  ensemble  comme  un  seul  fait,  quoi- 
3n'il  soit  évident  qu'il  s'agisse  de  délits  différents ,  d'iiomicides  commis  à 
iverses  époques  et  sur  des  individus  tout  à  fait  dissemblables;  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  question  de  conviction  pour  tous  les  délits;  que  les  ques- 
iioos  do  ineralitê  se  rapportent  ^Kalcment  chacune  a  tous  les  (ails  ;  qu'il 
f  »,  dans  les  réponses  du  jury  de  jugement  correspondantes  k  ces  ques- 
lipns,  la  même  confusion;  qu'il  eq  résulte  des  complexités  évidentes  et 
violation  de  l'art.  250  de  l'acte  constitutionnel; 

D'après  ces  irotifs,  maintient  la  déclaration  du  jury  de  jugement  rela- 
tivement au  fait  de  la  première  décade  de  messidor  an  6,  de  laquelle  il 
résulte  que  ce  (ait  n'est  pas  constant;  et,  pour  «tre  prononcé  et  jugé  con- 
formément a  la  loi ,  et  d'après  cette  déclaration  seulement,  renvoie  les  ac- 
cusés en  état  d'arrestation ,  avec  les  pièces  du  procès,  deraiit  le  tribunal 
ClimilMl  du  département  de  la  Haut«-Saôoe;  —  Çt,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  antérieurs  à  l'an  6,  casse  et  annule  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  directeur  du  jury  de  IMIe,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  casse  spécia- 
iemtut  les  questions  présentées  au  jury  de  jugement,  la  déclaration  des 
jttr(is  et  adjoints  réunis,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 
(Upartement  du  Jura,  le  tout  en  date  du  20  germinal  dernier,  sauf  néan- 

Sioinsaus  officiers  de  police  judiciaire  compétents  à  poursuivre,  s'il  y  a 
ep ,  et  conformément  à  la  loi ,  les  susdits  délits  antérieurs  â  l'an  6. 
Du  25  flor.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-M.VI.  Barris,  pr.-Mcaulle,  rap. 

(JJ  Etpèce:  — (Combrcl,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  renvoi  prononcé  par 
le  tribunal  de  cassation  ne  portait  que  sur  les  attroupements  séditieux 
èonlre  la  sûreté  des  citoyens ,  commis  dans  la  commune  de  C.i-Ircs.  Néan- 
moins le  directeur  du  jury  avait  cru  devoir  instruire  sur  les  attroupements, 
êgaTement  séditieux,  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  communes  voisines,  et 
avait  dressé  un  seul  aile  d'accusation.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  ViH'art.  456  c.  des  délits  et  peine?;  —  Et  allenJu 
que,  par  le  jugement  du  1S  bruin.  an  5,  le  directeur  du  jury  de  Gaillac 
t'avait  été  commis  que  pour  instruire  contre  les  prévenus  de  tous  les  délits 
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cbe(s  qui  n'auront  pas  été  compris  danf  U  requête ,  Caqtorité  d« 
la  chose  jugée  leur  étant  irrévocablement  acquise ,  la  c»ssatioa 
sur  d'autres  points  ne  pourrait  (aire  revivre  les  premier»  devant 
lejuge  du  renvoi. 

9914.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  c»8»é  n'a  été  alti^ 
que  que  sur  un  point,  par  exemple  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  or> 
donné  la  démolition  de  réparations  faites  sanii  autorisaiiou ,  le 
trjbunal  de  renvoi  ne  peut  prononcer  sur  le«  antres  points  de  M 
jugement  et  renvoyer  le  prévenu  de  l'amende  et  des  dépens  pro- 
noiK  es  contre  luj.  Le  jugement,  n'ayant  pas  été  attaqué  à  cet 
égard ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cas».,  38  jinvier 
tt*3î)(i). 

S9I5.  De  même ,  lorsque  la  cour  de  cassation ,  aimnlMit  la 
décision  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  irrecevable  une  demande 
en  r4<tu$aiion  contre  un  Juge ,  renvoie  le  prévenu  devant  un  au- 
tre siège  pour  y  être  jugé  sur  le  fond  du  délit  qui  lui  est  imputé, 
toutes  ie«  questions  directes  pu  iudirectes  relatives  à  la  récuw- 
tion  se  trouvent  irrévocablement  évacuées.  —  De  telle  lorte 
qu'elles  ne  peuvent  plus  être  soulevées  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi ,  qui  n'a  plus  à  eonnaUre  que  0u  crime  ou  délit  ImpnUb  au 
préveuu  par  la  chambre  du  poRseii  (délit  d'habitude  d'usure, 
dans  l'espèce)  (Rej.,  23  juill.  1818)  (5). 

99 1 0.  De  même  encore ,  sous  le  code  de  l'an  i  «  iMsqa'one 

Commis  à  Castres  depuis  les  premiers  jours  de  germinal  dtidlt  an;  qu'en- 
core qu'aux  termes  de  ce  jugement  il  ne  (ilt  compétent  que  pour  l'histnM' 
Uoo  de  ces  délits  «t  non  pour  ceux  qui  pouvaient  avoir  été  coniiDis  dans 
d'autres  communes,  ce  directeur  d«  jury  a  néanmoins  pris  t»r  lui  d'in- 
struire la  urocédure  contre  1rs  prévenus  des  délits  copimi;  a  la  l^rugnièf», 
Encaure  et  Réalmont,  et  de  dresser  un  seul  et  même  acte  d'accusation 
contre  les  prévenus  de  ces  divers  délits ,  lequel  acte  il  a  soumis  à  un  seul 
jury  d'accusation  ;  qu'en  se  conduisant  ainsi ,  il  est  évidemment  sorti  des 
Dornes  de  son  mandat  et  s'est  arrogé  uo  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  à 
aucun  titre  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  (ormellement  contrevenu  à  la  sixième  dis- 
position d«  l'art.  456  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant  ion  délibéra 
prononcé  le  jour  d'bier  et  statuant  sur  te  pourvoi  de  Josejih  Combret, 
Jacques  Ferricr,  Guillaume  Causse ,  Jean-Louis  Causse,  condamnés  a  la 
peins  de  mort,  et  de  Jean  Peyron,  Jean-Mario  Mestr*  et  Oyr  Pinel,  condam- 
nés à  la  déporlation;  —  Casse  et  annule  pour  excès  de  pouvoir  et  incom- 
pétence l'acte  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  jary  de  Gaillac,  la 
iS  vent,  ap  6;  et  tout  ce  qui  s'en  èst  suivi ,  notan)piept  |e  ju|einent  rendu 
au  tribunal  criminel  du  déparleineqi  de  la  Haute-Garoppo  csàtr*  lés  ré- 
clamants susnommés ,  le  1"  germ.  ao  7. 
Du  S  vent,  an  é.-C.  C.,  sect.  crim.-MU.  Hinjer,  pr.-Zangiaconiiirap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Manger.)  —La  cota;  —  Vu  l'arrêt  du  7  oclobn 
dernier,  l'art.  1350,  n»  3,  c.  civ.,  l'art.  408,  %  4,  cl  l'arl.  4IS  c.  inst. 
crim.;  —Attendu  que  le  jugement  sur  lequel  est  inlcrvrnu  l'arrêt  précité 
de  la  cour  contient  dans  son  dispositit  deux  parties  dislipctes  :  l'une  qui 
a  condamné  la  veurc  Maugei-  k  une  amende  de  t  fr.  et  aux  dépens,  popi 
contravention  à  l'art.  471,  n°  5,  c.  pén.;  l'autre  qui  déclare  n'y  avoir  heu, 
quanta  présent,  d'ordoiiner,  sur  les  réquisitions  formelles  du  ministère 
public  a  cet  égard ,  la  démolition  des  réparations  cofislitutivrl  de  celte 
contravention  ;  que  ce  jugement  n'a  été  attaqué  p«r  la  partie  puUiqac,  et 
ponséquemment  cassé  et  annulé  que  suc  ce  dernier  point  par  ledit  arrCt)  — 
Que  le  tribunal  de  simple  police  de  Darnclal ,  devant  lequel  l'atTaira  a  été 
renvoyée ,  ne  pouvait  donc  statuer  uniquerarnl  que  sur  ce  eliefi  —  D'où 
il  suit  qu'en  relaxant  ladite  veuve  Maugrr,  fans  dépens,  de  l'action  diri- 
gée contre  elle ,  tant  sur  le  principal  dudit  jugcweut ,  qui  avait  irréroca- 
lilemeut  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  qno  sur  l'accessoire,  ce  tri- 
bunal a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  conpétcacr, 
ainsi  que  les  prlicles  ci-dessus  rappelé»  du  code  civil  et  du  cod*  d'instruc- 
tion criminelle; —  En  cooséquence ,  cas»e. 

Du  28  jaov.  1853.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Bives»  ap. 

(3)  [DcIvincourtC.  min.  pub.)—  La  codb;  —AllenJu,  sur  le  premier 
moyen...  sur  le  deuxième... —  Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'arl.  380  c.  pr.,  en  ce  que  Si.  Dclin ,  quj  savait  en 
lui  cause  do  récusation,  devait  s'abstenir,  cloue  ne  l'ayant  pa?  fait,  tous 
les  ides  de  la  orocédure ,  même  antérieurs  a  la  prévention  résuiiant  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  auxquels  ledit  M.  Celin  avait  par- 
ticipé, devaient,  ainsi  que  celle  ordonnance,  être  déiliirés  nuls:— Attendu 
que,  par  les  motifs  déji  do"né3  sur  les  deux  preniiêreç  quiiçtions,  ce 
lioisièmc  moyen  est  sans  aucun  fondement  ;  que  I  arrOl  de  la  cfiur  de  cas- 
sation ,  du  19  mai,  ayant  délinitivement  statué  sur  la  récusation  faite 
par  Delïincdurt  de  M.  lielin,  cl  par  suite  prononcé  sur  la  validité  des  pour- 
suites antérieures  à  celte  récusation,  et  ayant  renvoyé,  pour  cause  de 
suspicion  légitime ,  l'affaire  devant  le  tribunal  do  Reinis  pour  y  être  jugée 
conformément  a  l'ordonnance  de  prévention  du  tribunal  do  Laon,  la  je- 
raandc  en  nullité  des  poursuites,  auxquelles  aurait  participé  M.  Belin, 
antérieurement  àladiio  ordonnance,  doit  élrcrepousscc;  et  que  l'omis» 


Digitized  by 


Google 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap    20,  §  3. 


493 


déelaration  du  Jary  et  un  jugemeirt  de  condamnation  avaient  été 
cassés  seulement  pour  cause  d'inaptitude  de  l'un  des  jurés,  le  tri- 
bunal saisi  par  le  renvoi  ne  pouvait  pas ,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs ,  faire  f  ecommencér  la  procédure  et  porter  TaCiaire  devant 
pnjury  spécial ,  alors  qu'elle  avait  été  et  qu'elle  devait  être,  en 
premier  lieu ,  soumise  à  un  Jury  ordinaire  (Cass.,  19  mess,  an  9, 
}i^.  Darré,  V,  |ust.  crim.,  Cour  d'assises). 

Hil.  ià  cour  suprême  peut,  sur  certains  chefs,  procé- 
1  der  ^ar  voie  de  rejet,  et,  sur  d'autres,  par  voie  de  cassaiioo.  Or, 
l'arrêt  de  rejet  ayant,  comme  on  sait,  pour  effet  de  donner  à  la 
lljéclslon  attaquée  rautorj|é  de  la  chose  jugée ,  il  suit  encore  que 
la  connaissance  des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  arrêt  de  rejet  ne 
doit  plus  être  portée  devant  l<^  justice ,  parce  qu'alors  ils  pour- 
raieqt  devenir  ainsi ,  au  mépris  de  la  toi,  l'objet  d'un  nouveau 
recours. 

9318.  AUX  termes  de  l'art.  434  précité ,  la  cour  ayant  le 
droi^  de  p'a^nuler  que  celles  des  parties  de  l'arrêt  qui  se  trouvent 
viciées  de  oullilé,  il  en  résulte,  ce  semble,  que  les  autres  parties 
doivent  demeurer  intactes  et  ne  plus  être  agitées  désormais  de- 
Vant  le  tribunal  de  renvoi.  Ùais  celte  règle,  vraie  en  thèse  géné- 
f^e  ,  f eçoit  une  diUicile  application  lorsque  les  différents  chefs 
)}'uDelucriip'ipalion  ou  les  circonstances  constitutives  d'un  crime 
eu  d'un  délit  sont  indivisibles,  et  ne  forment  que  les  éléments 
4'ua  même  fait  simultané,  ou  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés.  — 
Par  exemple  si ,  dans  un  arrêt,  qui  met  en  accusation  plusieurs 
individus,  il  y  a  régularité  à  l'égard  des  uns  et  irrégularité  à 
l'éifBt^  des  autres,  la  cour  suprême  n'en  doit  pas  moins,  en  an- 
pillant  la  disposition  vicieuse ,  renvoyer  le  tout  devant  une  autre 
cour,  &  raison  de  rindivisibiUté  de  la  procédure  (Cass.,  )  i  fruct. 
iml3)(l). 

.  p  ly  ^  9.  Si  Fannulation  ne  frappe  que  sur  l'arrêt  et  les  débats, 
là  procédure  antérieure  et  l'acte  d'accusation  continuent  d9  sub- 
sister. Toutefois,  il  a  été  Jugé  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a 
pas  nullité  (fans  le  cas  où  ces  actes  auraient  été  recommencés, 
pourvu  qu'ils  ne  continssent  rien  de  nouveau  (Rej.,  14  (rim. 

9930.  Quf»  décider  dans  le  cas  où,  l'accusation  renfermant 
plusieurs  chefs  ou  plusieurs  crimes  ,  les  uns  ont  été  réso)us  au 
proQt  de  l'accusé  au  moyen  d'un  acquittement,  et  les  autres  à 
son  détriment  par  une  condamnation?  Comme  au  grand  criminel, 
]â  cassation  (sur  le  recours  du  nainistère  public  ou  du  condamné} 
ne  peu^  popter  que  sur  les  chefs  ou  crimes  k  l'égard  desquels  il  y 
fteu  condamnation  (la déclaration  négative  dujurynepouvantélre 
soumise  à  aucun  pourvoi),  il  suit  que  le  tribunal  de  renvoi  ne  pourra 
r,élablir  les  débats  sur  ces  derniers  chefs.  —  Ainsi,  lorsqu'un  in- 
dividu, accusé  de  deux  crimes  résultant  de  deux  faits  distincts, 
e,st  acquitU  sur  l'un  et  condamné  sur  l'autre,  il  n'y  a  lieu,  en  cas 
de  cassaUoo  sur  ce  dernier  chef,  à  ne  faire  également  le  renvoi 
devant  une  autre  cour  d'assises  que  sur  ce  chef,  la  déclaration  de 
non-culpabilité  étant  irrévpcablenicnt  acquise  à  l'accusé  surl'autre 

tion  ou  refus  de  {«ronopcer  sur  une  telle  demande  de  la  part  du  lrii)anal 
de  Reims,  circoDscrjte  par  la  cour  de  cassation  dans  la  caonai^sance  et 
le  jugement  du  délit  d'babiludc  d'asure,  en  prenant  four  iiaw  Toriion- 
naiice  de  prévenlioo  du  tribunal  de  Laos ,  ne  saurait  présenter  la  violu- 
tion  d'aucune  loi  ;  que  le  troisième  moyen  doit  donc  être  rejeté  par  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour  à  rejeter  les  deux  premiers  ;  — 
Beietle. 

m  SS  juin.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Bailly,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(I  ]  (  Lapleine  O.mi».  pnb.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  canpli- 
CiU  de  Lapleine  paratt  être  fondée  sur  d'autres  motifs ,  et  que  s'il  s'en 
était  réellement  rendu  coupable,  il  serait  juste  qu'il  pOtea  être  mis  de 
noaveau  en  préréntioa  ,  d'apris  un  examen  plus  approfondi  de  la  pro- 
cédure; mais  qae  ce  nouvel  examen  doit  tire  fait  par  une  antre  eonr  que 
^e  de  la  Gironde,  qui  a  usé  de  tous  ses  droits  par  son  arrêt;  —  Que 
cela  supposé ,  et  la  procédure  au  criraiircl  étant  indirisible ,  C'est  le  cas 
dm  renvoyer  le  taul  devant  une  autre  cour. 

Bu  ilfruet.aalS.-CC.,*ecUcrrtt.-Mllf.  Vcrmeil,l*'pr.-Camot,rap. 

(S)  (Seccaldl.)  —  Li  cotia;  —  Attendu  qne  l'arrêt  du  24  plov.  an  15 
ll^ivait  annuM  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Liamone; 
ifuctout  ce  qui  avait  précédé  subsistait;  qu'en  conséquencela  cour  n'avait 
(envoyé  (levant  celle  du  Golo  que  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  dé- 
liais et  a  an  nouveau  jugeaient;  qu'ainsi  le  procureur  général  impérial  ne 
devait  jta*  4r*u«r  'in  nouvel  acte  d'accusation;  qu'il  ne  devait  pas  être 


chef  (Cf.  cass.,  18  janv.  1824,  aff.  Dlum,  v*  Compét.  crIm  ;  Cr. 
cass.,  7  fruct.  an  12,  aff.  Gsell,  V.  n"  2082  ).  —,  H  a  étéjugé, 
dans  le  même  sens,  l"  qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  aa 
nouveau  jury  que  sur  les  points  déclarés  à  la  charge  des  accusés, 
ou  sur  lesquels  le  premier  jury  n'aurait  pas  répondu  d'une  ma- 
nière catégorique  (Cass.,  ISavr.  1834,  aff.  Pigeonnat,  V.  Cour 
d'assises).  —  2°  Qu'en  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion, les  réponses  régulières  du  jury  qui  sont  favorables  à  l'ac- 
cusé lui  sont  acquises  et  doivent  être  maintenues  (Cass.,  51  mai 
1827,  aff.  Rivière;  1.0 oct.  1832,  aff.  Michallet,  V,  Cour  d'ass.). 
—  Mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer  ci-dessus ,  cette  doctrine, 
quoique  conforme  aux  principes,  ne  peut  pas  toujours  recevoir 
son  application,  parce  qu'il  peut  arriver  que  les  différents  chefs  ou 
crimes  compris  dans  le  même  acte  d'accusation  soient  tellement 
connexes  et  indivisibles,  qu'il  ne  serait  pas  possible,  devant  la 
cour  de  renvoi,  de  rétablir  les  débats  sans  faire  porter  la  discus- 
sion sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

La  question  s'est  présentée  surtoutà  l'occasion  des  eirconstan- 
ees  aggravantes  ou  aliéntiantet ,  lorsque  les  unes  ont  été  écartées, 
ou  les  autres  admises  au  profit  de  l'accusé. — Si,  sur  le  pourvoi 
de  ce  dernier  il  y  a  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation ,  le  bé- 
néfice des  civcoasiaaces  lui  demeure-t-il  acquis? — SI  l'ou  se  ré- 
fère à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  établie ,  il  semble  que  la 
cour  d'assises  de  renvoi  est  saisie  de  l'affaire  telle  qu'elle  résulte 
de  l'acte  d'accusation  ;  que ,  par  conséquent ,  les  chrconstances 
aggravantes  doivent  toutes  être  soumises  de  nouveau  au  Jury  d« 
renvoi.  Toutefois  la  jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point. — 
Toutes  les  difficultés  rehitives  à  ces  importantes  distinctions  so 
trouvent  examinées  ci-dessus ,  sous  le  chapitre  précédent , 
n°'  2091  et  suiv.,  où  on  a  retracé  les  monuments  de  la  jurispru- 
dence intervenus  sur  ces  poiols  .délicats  de  la  matière.  Nous  y 
renvoyons.  —  Au  surplus  la  formule  de  l'arrêt  de  cassation  sera 
toujours  consultée  avec  fruit  par  le  tribunal  de  renvoi ,  qui  s'as- 
surera de  celte  manière  si  la  cassation  porte  sur  la  déclaration 
du  jury  et  des  débats,  auquel  cas  toute  la  procédure  doit  être  re^ 
commencée  devant  le  nouveau  jury ,  ou  seulement  sur  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  pour  (ausse  application  de  la  loi  pénale  ou 
pour  tout  autre  vice  de  forme ,  jauquel  cas  la  cour  de  renvoi 
n'a  plus  qn'à  prononcer  sur  la  décUraiioa  du  premier  jury. 

99311.  Eiilin^  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés  i 
l'égard  desquels  la  cour  d'assises  a  statué ,  vis-à-vis  des  uns  par 
condamnation,  et  vis-à-vis  des  autres  par  acquittement,  il  est  sans 
diOiculIé  que  les  individus  acquittés  ne  peuvent  plus  être  mis  en )o- 
gementet  Iraduiisdevantla  juridiction  de  renvoi.  En  effet,  c'est  an 
principe  constant  écrit  àws  les  constitutions ,  dans  le  code  de  l'an 
4,  comme  dans  le  code  d'inst.  crim.,  que  l'acquittement  prononcé 
sur  un  verdict  régulier  du  jury  est  désormais  inattaquable,  alors 
surtout  que  l'arrêt  de  renvoi  n'indiquait  Nommément  que  les 
parties  qui  avaient  été  condamnées  (Cass. ,  13  brum.  an  3)  (5). 

9939.  Voyons  maintenant,  et  sous  un  autre  rapport,  ^««1 

donné  une  nouvelle  ordonnance  de  pri<e  de  corps,  mais  que,  conrdrmé- 
ment a  l'art.  460,  c.  des  délits,  etc.,  la  procédure  ne  devait  être  re- 
commencée qu'à  partir  du  plus  ancien  des  actes  qui  se  trouvaient 
frappés  de  nullité  ;  que  cependant  le  nouvel  acte  d'accu?a(ion  nrcontcnant 
rien  de  nouveau  et  ne  différant  que  par  la  rédaction ,  la  nouvelle  ordon- 
nance de  prise  de  corps  n'éiant  que  superflue,  on  ne  peut  voir  qu'une  irré- 
guiarité  et  non  une  nullité  ;  —  Rejette. 

Dn  14  frim.  an  14.-C.  C.  cb.crim.-MM.  Viellart,  pr.-Scignettc,  rap. 
If  M.  —  Da  mêma  Jour,  arrêt  conrom»,  (Leccai  C.  min.  piib.-X.  HassHIon,  rap.) 

(3)  (Polrot.)  —  Lb  ntmcHAl; —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
25  prairial  dernier  qui  orddnne  que  Charles  Poirot ,  Catherine  Serry,  sa 
femme,  Anne  iacques,  flllc  deGasp.ml  Jacques,  cl  Barbe-Élienne,  femme 
de  Hubert  Poirot ,  seront  pris  et  appréhendés  au  corps  pour  subir  un  nos- 
veau  débat:  —  Vo  les  art.  424  et  426  de  la  loi  du  5  bruni,  an  4.  — 
Attendu  que  lesdils  Charles  Poirot ,  Caiherinc  Serrv,  Anne  Jacques  el 
Barbe-Éllenne,  ont  été  remis  en  jupement  après  avoir  été  acquiilés  pâT 
jugement  du  tribunal  criminel  do  la  Mcurlhe ,  par  conlravenlion  aux  deux 
articles  précités;  —  Attendu  encore  que  par  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation  ,  du  17  germ.  dernier,  qui  renvoie  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  il  résulte  nommément  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  des 
accusés  qui  aient  été  renvoyés  ;  —  Casse. 

Du  13  bmm.  an  B.-C.  C,  sccU  crim.-MH.  Brun ,  pr.-Didocq  ,  nf. 
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«st  l'effet  de  l'arrêt  de  renvoi ,  vis-à-vis  du  droit  de  défense  qui 
appartient  aux  parties. — Dès  que,  saufles  distinctions  qui  ont  été 
signalées,  le  tribunal  de  renvoi  se  trouve  saisi  de  la  plénitude  de 
iuridiction  sur  l'affaire ,  il  faut  admettre  réciproquement  que  les 
parties  peuvent  faire  usage  de  tous  les  moyens  de  défense,  ou  de 
toutes  les  exceptions  autorisées  par  la  loi  pour  écarter  ou  atté- 
nuer l'action  dirigée  contre  elles. 

•••S.  Les  parties  peuvent,  par  exemple,  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  1°  de  récuier  tout  ou  partie  des  membres 
du  tribunal  (Cass.,  7  vend,  an  10)  (1); — 2*  D'élever  devant  le 
tribunal  de  renvoi  des  exceptions,  soit  qu'elles  les  aient  ou  non 
fait  valoir  devant  les  Juges  dont  la  décision  a  été  annulée  (Rej., 
16]uin  1836)  (2). 

9SSA.  Au  reste,  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême, 
on  le  répète ,  est  le  guide  que  le  tribunal  de  renvoi  doit  avoir 
sans  ccfsse  présent,  pour  lui  indiquer  la  mesure  exacte  des  attri- 
butions que  lui  confère  la  cassation.  — Par  exemple,  lorsque  la 
cour  renvoie  la  cause  pour  être  procédé  à  «t»  nouv«au  jugement 
et  à  de  nouveaux  débatt ,  le  tribunal  de  renvoi  ne  peut  porter  ses 
regards  sur  les  actes  antérieurs ,  et ,  par  exemple ,  faire  recom- 
mencer l'acte  d'accusation  (Cass.,  8  mess,  an  8)  (3). 

8  S  VA.  Quant  au  mode  de  irantport  de  l'accusé,  nous  avons 
rappelé  plus  haut,  n°  2135,  la  disposition  de  la  loi  de  1791  et 
celle  de  l'art.  433  c.  Inst.  cj-im.,  qui  exigent  qu'il  ait  lieu  en  état 
d'arrestation  ou  en  exécution  de  l'ordonnança  de  prise  de  corps. — 
11  est  sans  difficulté,  comme  on  l'a  dit  eod.  loc,,  d'abord,  que 
cette  disposition  n'est  pas  applicable,  1"  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles, dans  le  cas  où  le  prévenu ,  conformément  à  l'art. 
114  a  obtenu  le  bienfait  de  sa  mise  en  liberté  provisoire;  la  cas- 
sation du  Jugement  ou  de  l'arrêt  ne  pouvant  changer  cette  posi- 
tion, c'est  en  état  de  liberté  que  le  renvoi  est  prononcé;  — 
V  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  de  police  par  le  motif 
que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  Jamais  de  prison  préventive 
(c.  inst.  crim.,  230,  $  S);  ni  dans  les  matières  de  délits  poli- 
tiques et  de  presse. 

•»e.  Mais  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  il  y  a  cassation , 
sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  d'un  arrêt  ^'absolution  ou 
d'une  ordonnance  d'acquittement,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
mais  dans  celui  de  la  vindicte  publique ,  par  le  motif  qu'il  existait 
une  loi  pénale  applicable  au  fait  incriminé  (c.  inst.  crim.,  410  ), 
ou  parce  que  l'ordonnance  d'acquittement  était  radicalement 
nulle  comme  ayant  été  rendue  en  contradiction  manifeste  avec  le 
verdict  du  jury.  —  La  cour,  dans  ces  deux  cas,  doit-elle  ordon- 
ner le  renvoi  de  l'accusé,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  en  état 
d'arrmtofton,  conformément  à  l'article  précité? — M.  Legraverend 
(  t.  2 ,  p.  4S7  )  se  prononce  pour  l'affirmative  dans  le  cas  d'an- 
nulation d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais  il  pense  qu'il  n'en  doit  pa- 
être  de  même  dans  le  second  cas,  sur  le  motif  que  la  mise  en  Us 

(l)(GrasaetC.  min.  pab.)  —  Lacods;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  303  c.  du  3  brum.  an  4,  l'accusé  avait  la  faculté  de  récnaer 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Isère,  et  de  demander  a  être 
iugi  par  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  ;  qu'il  en  avait  fait 
la  réclamation  en  temps  utile,  et  que  le  tribunal  criminel  de  l'Isère,  en  lui 
refusant  celte  faculté,  est  contrevenu  à  cet  article  du  code  précité;  — 
G>nsidérant  que  le  tribunal  de  cassation,  en  annulant  le  précédent  acte 
d'accusation ,  ce  qui  s'en  était  suivi  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  DrAme ,  et  en  renvoyant  l'aiïaire  et  les  pré- 
venus par-devant  le  directeur  du  jury  de  Grenoble,  dans  le  déparlement 
de  l'Isère,  et,  en  cas  de  nouvelle  accusation  admise ,  par-devant  le  tri- 
bunal criminel  dudit  département,  n'a  entendu  ni  pu  entendre  dérogeraux 
cas  d'exception  qni  pourraient  survenir,  et  que  c'était  sauf  et  sans  préju- 
dice des  exceptions  éventuelles  indiquées  par  la  loi  ;  —  Casse  et  annule 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Isère ,  le 
1"  jour  complémentaire  de  l'an  8 ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  jusques 
et  compris  le  jugement  dé&nilif  du  25  thermidor  de  l'an  9  ;  —  Renvoie  la 
procédure,  et  l'accusé  en  état  de  prise  de  corps,  par-devant  le  tribunal 
crimiael  du  département  de  l'Aii ,  pour,  en  conformité  de  son  option, 
être  procédé,  suivant  la  loi,  à  nouveaux  interregals,  nouvelle  formation 
du  jury,  nonvelle  déclaration  et  nouveau  jugement. 

Du  7  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieye« ,  rap. 

(2)  (Uio.  pub.  C.  Chandesais.) — La  codb;  — Sur  le  premier  moyen, 
'  pris  delà  prétendue  violation  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  juill.  1828  (*)  : 

(*)  Ott*  ééeiiion  a  été  rendue  lou  «a  ordre  de  principe!  qui  n'eiiile  plni.  La  loi 
de  1818  a  été  abrogée  par  celle  du  l»  avril  1837.  —  liais  la  tiflc  couacrie  par 
l'airtt  a'M  Mt|u  ««ias  «eutiM*. 


berté  de  l'accusé  a  dû  être  prononcée  immédiatement  apris  l'or^ 
donnance  d'acquillement(c.  inst.  crim. ,  3S8). 

8987.  Cette  distinction  n'est  pas  fondée.  Et  linons  semble 
évident  que,  par  suite  de  la  cassation  d'une  ordonnance  d'acquit- 
tement illégale ,  radicalement  nulle,  comme  se  trouvant  en  con- 
tradiction avec  le  verdict  du  Jury,  l'accusé  doit  être  renvoyé  en 
état  d'arrestation  devant  la  cour  de  renvoi,  ou  décrété  de  prise 
de  corps,  comme  au  cas  de  cassation  d'un  arrêt  d'absolution  pro- 
noncée sur  le  fondement  erroné  qu'il  n'existait  pas  de  loi  pénale 
applicable  au  fait  incriminé.  Le  motif  sur  lequel  s'appuie  M.  Le- 
graverend ,  à  savoir  qu'après  une  ordonnance  d'acquiliement, 
l'accusé  a  dû  être  mis  immédialement  en  liberté ,  n'est  pas  dé- 
terminant. En  effet,  l'art.  358  c.  inst.  crim.  qui  l'exige  ainsi ,  et 
l'art.  360  qui  va  plus  loin  en  défendant  de  reprendre  une  personne 
acquittée ,  ne  peuvent  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acquittement  légal  et  régulier.  D'ailleurs,  l'art.  360  ledit 
en  termes  exprès  «toute  personne  acquittée  légalement...» 

Donc,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquittement  radicalement  illégal, 
d'un  acquittement,  comme  on  en  a  vu  quelquefois,  prononcé  en 
contradiction  manifeste  avec  le  verdict  du  Jury,  les  articles 
précités  ne  sont  plus  applicables ,  et  l'accusé  doit  être  remis  au 
même  et  semblable  état  où  il  était  auparavant.  En  conséquence, 
il  devra  être  de  nouveau  décrété  de  prise  de  corps  et  envoyé  en 
état  d'arrestation  devant  la  cour  d'assises  de  renvoi.  Tel  est  aussi 
l'avis  dé  M.  Carnot  (sur  l'art.  45S). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  lorsque  la  déclaration  dn 
Jury  a  été  favorable  à  l'accusé ,  la  forme  dans  laquelle  son  ac- 
quittement a  été  prononcé  est  sans  influence  ici.  Par  exemple, 
il  importerait  peu  qu'il  ait  été  prononcé  par  arrdi  de  la  cour 
d'assises,  au  lieu  de  l'avoir  été,  comme  l'exige  la  loi,  par  une 
ordonnança  du  président  seul. 

$4.  —  Du  renvoi  après  deux  castatiom» 

V888.  Le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi,  comme  on  Pavo 
dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  n'est  pas  tenu,  après 
une  première  cassation ,  d'adopter  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême. Ce  tribunal  reste  libre  de  juger  la  contestation  d'après 
sa  conscience  et  ses  lumières,  et  en  faisant  usage  de  tous  les 
moyens  et  voles  de  droit  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  S'il  se 
conforme  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  sa  décision  pourra, 
de  la  part  du  défendeur  originaire,  devenir  à  son  tour  l'objet  d'un 
pourvoi ,  sans  qu'il  soit  possible  d'y  opposer  l'exception  de  la 
chose  jugée.  —  Si,  au  contraire,  il  se  prononce  dans  un  sens 
opposé,  c'est  le  demandeur  qui  aura  le  droit  de  former  un  second 
pourvoi  en  cassation  (V.  n<"  126,  127,  232  et  2102). — Mais  après 
deux  cassations,  la  troisième  cour  royale  ou  tribunal  qui  est  saisi 
du  renvoi  cesse  d'être  libre  de  juger  selon  sa  volonté  ou  ses  lu- 

—  Alteodn  que  le  jugement  de  l'alTaire  avait  été  renvoyée  la  cour  royale 
d'Orléans,  dans  le  cas  prévu  par  le  g  1  de  l'art.  2  de  ladite  loi  du  30 
juillet  1828;  qu'aux  termes  de  larrét  de  renvoi ,  cette  cour  devait  statuer 
sur  la  prévention  ;  qu'ainsi  elle  n'avait  pas  été  seulement  saisie  d'une  ques- 
tion de  compétence ,  mais  du  jugement  même  du  fond ,  et  que  conséquen- 
nentelle  devait  connaître  de  toutes  les  exceptions  qni  pouvaient  s'y  rat- 
tacher; —  Rejette  ce  moyen. 
Dn  16  Juin  1836.-C.  C,  cb.  crink-HM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  lap. 

(3)  (Rebours,  etc.,  C.  min.  pub.  )  —  La  comi  ;  —  Vu  l'art.  460  c  des 
dël.  et  des  pein.  ;  —  Considérant  qnc ,  par  son  jugement  dn  IS  frim.  an  7, 
le  tribunal  de  cassation ,  après  avoir  annulé  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  I  Eure  le  36  messidor  précédent,  n'a- 
vait renvoyé  l'affaire  au  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Seine-In- 
férieure que  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  et  jugement;  que, 
néanmoins ,  le  dernier  tribunal  s'est  permis  de  porter  ses  regards  sur  le* 
actes  antérieurs  de  la  procédure,  et  notamment  sur  l'acte  d'accusation, 
qu'il  a  cassé  par  son  jugement  du  29  messidor  dernier,  ce  qui  est  un  excès 
de  pouvoir  et  une  conlravcDlion  formelle  li  l'art.  160  précité;  —  Par  cet 
motifs,  faisant  droit  sur  le  recours  de  Charles  Bardci  et  Etienne  Rebours, 
dit  Dragon,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Soinc-Inféricure,  le  23  germinal  dernier;  —  Ren- 
voie la  procédure  et  les  accusés  en  état  de  prise  de  corps,  par-devant  la 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne ,  pour  être  procédé  à  de  non- 
veaux  débats  et  jugement. 

Du  8  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Vidlart,pr.-GeneToi«,  lafk 
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oUères;  ce  tribunal  est  tenu  de  se  conformer,  sur  le  point  de 
droit,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  !ë  deuxième  arrêt  de  cassation,  à  la 
doctrine  de  la  cour  suprême.  —  Telle  est  aujourd'hui  la  règle 
nouvelle  introduite  par  la  loi  des  l"-2  avril  1837 ,  dont  les 
termes  sont  retracés  plus  haut,  n"  2100. 

Avant  cette  loi,  il  en  était  du  deuxième  arrêt  de  cassation 
comme  du  prelnier;  Il  ne  liait  pas  le  tribunal  de  renvoi,  qui  pou- 
vait toujours  prononcer  dans  le  sens  qu'il  lui  plaisait  d'adopter. 
Et,  s'il  ne  se  conformait  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême ,  il 
n'y  avait  plus  lieu  à  recours  en  cassation,  mais  à  un  réfiré  au 
gouvernement  pour  être  procédé  plus  tard,  par  ses  ordres,  à 
l'interprétation  de  la  loi.  —  Ce  système  était  celui  de  la  loi  du 
30  juillet  1838  aujourd'hui  abrogée  par  celle  précitée  de  1837. 

9999.  Au  reste,  la  détermination  des  effets,  de  l'étendue 
et  de  la  portée  du  deuxième  arrêt  de  cassation  a  été  successive- 
ment réglée  par  des  lois  différentes,  qui  ont  toutes  soulevé,  y 
compris  celle.de  1837,  des  réclamations  plus  ou  moins  justes.  Il 
y  eut  le  système  des  constitutions  du  S  fruct.  an  3  (art.  25C)  et 
du  22  frim.  an  8;  celui  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (art.  78);  ce- 
lui de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  celui  de  la  loi  du  30  juill.  1828, 
.  et  enfln  celui  de  la  loi  du  2  avril  1837. — Ce  n'est  pas  le  lieu  Ici 
d'entrer  dans  la  discussion  dé  ces  différents  systèmes  qui  ont  tour 
à  tour  prévalu,  ni  d'examiner  la  portée  des  critiques  dont  ils  ont 
été  l'objet.  — V.  Lois. 

9930.  Avant  la  loi  de  1837  ,  il  (allait,  comme  on  vient  de 
le  dire,  s'adresser  au  corps  législatif,  après  le  deuxième  ^rrét  de 
cassation ,  pour  en  obtenir  l'interprétation  doctrinale  de  la  dis- 
position de  la  loi  controversée.  Par  conséquent,  la  cour  de  cas- 
sation ne  pouvait  plus  être  saisie  du  pourvoi  formé  contre  la  dé- 
cision du  deuxième  tribunal  de  renvoi ,  lorsqu'il  était  fondé  sur 
les  mêmes  moyens  (Sect.  crim.,  17  tberm.  an  5)  (1). 

(1)  (Vallée.)  — Le  tribonal;  — Va  les  art.  S55  et  256  .de  l'acte 
constitutioDoel;  —  Considérant  que  le  jagemeat  du  tribunal  criminel  du 
département  d'IUe-et-Vilaine  da  18  Crim.  an  4  fut  cassé  à  l'égard  d'Angé- 
lique Vallée,  dite  Chevillon,  faute  de  position  de  question  iulentionnelie, 
et  parce  qu'il  fut  jugé  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  cas  de  recelé,  de  poser  la 
queslionsi  l'accusé  a  reçu  leseflets  volés  sachant  qu'ils  provenatentd'un  vol, 
parce  que,  rigoureusement  parlant,  il  peut  les  recevoir  avec  l'intention  de  les 
rendre  au  propriétaire;  —  Considérant  encore  que  le  tribunal  de  la  Man- 
che ,  h  qui  l'affaire  a  été  renvoyée ,  a  posé  la  question  intentionnelle  de  la 
même  manière  qne  celui  d'Ille-et-Vilaine;  que  par  conséquent  son  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  le  même  moyen  que  le  premier;  qu'ainsi 
)a  question  ne  peut  plus  être  soumise  au  tribunal  de  cassation  ; —  Ordonne 
qu'avant  autrement  pourvoir  il  en  sera  référé  au  corps  législatif  pour  être 
par  lui  portée  la  loi  indiquée  en  l'art.  356  de  l'acte  constitutionnel. 

Du  17  tberm.  an  5.-C.  C.,8ecU  crim.-MM.  Seignette,pr.-Brillal,  rap. 

(2)  (Firmin.) —  Le  miBimAL;  —  Considérant  que  le  corps  législatif 
n'ayant  point  encore  statué  sur  le  référé,  Firmin  s'adresse  journellement 
au  tribunal  pour  obtenir  qu'il  soit  statué  définitivement  sur  la  demande; 
—  Que  dans  ces  circonstances ,  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  le 
requérant,  il  convient  d'examiner  de  nouveau  la  procédure  et  de  voir  si 
laissant  pour  un  moment  à  l'écart  l'objet  du  référé,  il  n'y  aurait  point 
quelque  moyen  -de  cassation  sur  lequel  le  tribunal  ne  se  fiil  pas  expliqué 
dans  son  jugement  du  28  germ.  an  3.  —  Et  vu  les  art.  20,  21  et  26  du 
tit.  7  de  la  justice  criminelle  et  de  l'institation  des  jurés  en  la  loi  du  26 
sept.  1791 ,  etc.;—  Casse. 

Ou  1"  plav.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Seignette ,  rap. 

(5)  (Portugal.) — La  c0Da(ap.  dél.  ench.du  cens.); — Vu  l'art.  441 
c.  insl.  crim.;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour,  présenté  en  vertu  de  cet  article ,  d'après  l'orJre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  — Attendu  que  le  conseil  permanent  de 
révision  de  la  troisième  division  militaire ,  au  lieu  de  prononcer  sur  le 
mérite  du  jugement  du  second  conseil  de  guerre  permanent,  rendu  le 
6  mars  1830,  par  lequel  P.  Portugal,  soldat  an  deuxième  régiment  de 
dragons,  est  acquitté  de  l'accusation  de  désertion  portée  contre  lui  et 
renvoyé  &  son  corps ,  a  référé  de  sa  décision  au  roi  et  sursis  jusqu'alors  à 
statuer  sur  le  jugement  de  ce  conseil  de  guerre;  qu'il  a  fondé  celte  ma-' 
oiére  de  jiiger  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  et  l'art.  1  de  la 
loi  du  30  juillet  1828  ;  mais  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  18  vend,  an  6,  ordonnant  un  référé  préalable  au  corps  législatif, 
«st  inconciliable  ^vec  l'état  actuel  de  la  législation ,  et  que  la  loi  du 
SO  juillet  1828  est  étrangère  par  toutes  ses  dispositions  aux  tribunaux 
militaires; —  Que,  par  conséquent,  en  s'aulorisànt  de  ces  dispositions, 
le  jugement  attaqué  les  a  indûment  et  mal  a  propos  appliquées  à  l'espèce  ; 
que,  par  suite,  le  conseil  de  révision  a  méconnu  les  règles  de  la  com- 
^nce  qui  lui  imposaient  l'obligation  de  statuer;  —  Attendu  enOn  que, 
Ton  VII. 


9991.  Nonobstant  le  référé  législatif  (alors  que  cette  vole 
existait),  et  pendant  ce  référé ,  la  cour  de  cassation  pouvait-elle , 
mettant  de  côté  l'objet  du  référé,  examiner  de  nouveau  la  procé- 
dure criminelle  et  admettre  un  autre  moyen  de  cassation,  celui, 
par  exemple,  résultant  du  défaut  de  questi.on  intentionnelle  suffi- 
sante sur  le  recelé?  —  La  cour  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive (Cass.,  1"  pluv.  an  6)  (2),  mais  à  tort,  selon  nous.  En  effet, 
en  ordonnant  qu'il  en  serait  référé  au  corps  législatif,  le  tribunal 
avait  épuisé  sa  juridiction;  il  était  complètement  dessaisi  de  l'af- 
faire comme  il  l'est  à  la  suite  d'un  arrêt  de  rejet  ou  de  cassation. 

9989.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  Juillet  1828, 11  a  été 
Jugé,  1»  que  l'obligation  du  référé  législatif  après  le  deuxième 
arrêt  de  cassation  ne  concerne  que  les  tribunaux  de  la  Justice  or- 
dinaire-, qu'en  conséquence,  cette  loi  ^'est  pas  applicable  aux 
conseitt  de  révision  militaire.  Par  suite,  un  pareil  conseil ,  appelé 
à  connaître  d'une  affaire  sur  un  second  pourvoi  et  après  une 
deuxième  annulation  d'un  jugement  de  conseil  de  guerre,  ne  de- 
vait pas  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  au 
roi  (Cass.,  18  août  1831)  (3):  cela  ne  pouvait  faire  la  moindre 
difficulté  ;  —  i'  Que  la  disposition  du  paragraphe  dernier  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1828 ,  portant  que  la  cour  de  renvoi  devra, 
dans  l'application  de  la  peine,  adopter  Vinterprétalion  la  plus  fa- 
vorable à  Paceusé,  ne  peut  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'aucune 
peine  ne  puisse  être  infligée,  le  fait  étant  reconnu  punissable  par 
le  dernier  tribunal  saisi ,  sous  le  prétexte  que  les  deux  premières 
cours  ou  tribunaux  n'y  avaient  reconnu  aucune  criminalité.  — 
Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  acquitter  le  prévenu,  mais  lui  appli- 
quer le  minimum  de  la  peine  (Paris,  23  nov.  1836  (4);  Cass., 
1"  avril  1837,  aff.  Vallée,  ci-dessus,  n»  128). 

99S3.  Dans  la  discussion  de  la  loi  dB  1837,  on  avait  de- 
mandé le  maintien  de  cette  disposition,  qui  voulait  qu'en  matière 

dès  qu'il  n'a  pas  été  slatué  sur  le  mérite  du  jugement  du  deuxième  con- 
seil de  guerre  permanent,  il  échoit,  pour  rétablir  le  cours  suspendu  de 
la  justice,  de  renvoyer  devant  un  autre  conseil  db  révision  pour  y  pro- 
noncer ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  renvoie. 

Du  18  août  183I.-C.  C,  ch.  crim.-MM,  Ollivier,  pr.-Briire,  tap. 

Nota.  Le  méiM  jour,  autre  uiétMmbkble. 


(4)  Etpèct  :  —  (Bidault  C.  min.  pub.)  —  Par  suite  du  deuxième 
renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  juill.  1836,  la  cour 
de  Paris  est  appelée  à  prononcer  si  une  peine  peut  être  appliquée  au  sieur 
Bidault  pour  avoir  ouvert  une  école  primaire  sans  avoir  préalablement 
obtenu  du  maire  un  cerliGcat  de  moralité,  alors  cependant  qu'un  certificat 
lui  avait  été  délivré  par  quatre  conseillers  municipaux,  dont  les  signatures 
étaient  légalisées  par  le  maire.— Dans  l'intérêt  du  sieur  Bidault,  on  sou- 
tient qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  L'art.  2,  en  effet, 
de  la  loi  du  30  juill.  1828,  est  ainsi  conçu  :  «En  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police ,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée par  le  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer 
une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé.  »  Or,  dans  l'espèce,  comme  il  y.  a  divergence  entre 
la  cour  suprême  et  les  cours  de  Douai  et  d'Amiens,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Bidault  est  passible  d'une  amende  ou  s'il  doit  être  absous  purement 
et  simplement  (ainsi  que  l'ont  jugé  ces  deux  cours  royales),  la  cour  de 
Paris  doit,  dans  une  pareille  alternative,  le  renvoyer  des  lins  de  la  plainte, 
parce  que  telle  est  l'intcrpréiation  la  plus  favorable  &  l'accusé. — A  l'appui 
de  ce  système,  on  invoque  les  paroles  de  M.  Mestadier,  auteur  de  l'apien- 
demeot  qui  apaisé  dans  la  loi  de1828.«J'ai  voulu,  disait-il,  que,  dans 
tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception,  l'accusé  profit&tderintcrprétalion 
la  plus  favorable...  La  troisième  cour  ne  peut  faire  pis,  mais  elle  peut 
faire  mieux.  »  —  M.  l'avocat  général  Berville  répond  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre que  la  cour  n'ait  autre  chose  à  faire  qu'à  donner  une  simple  consul- 
tation, à  établir  une  thèse  doctrinale,  li  s'agit  de  savoir,  dit  ce  magistrat, 
si  le  fait  imputé  à  Bidault  constitue  ou  ne  constitue  pas  une  contravention. 
Or,  si  la  contravention  est  reconnue,  on  ne  peut  raisonnablement  prétendre 
que  le  prévenu  doive  obtenir  son  absolution.  11  y  aurait,  en  effet,  quelque 
chose  d'exorbitant  et  de  monstrueux  à  proclamer  l'impunité  du  coupable  en 
même  temps  qu'on  constaterait  sa  culpabilité.  Au  surplus ,  si  aucune  peine 
n'était  applicable,  lacour  de  cassation  se  serait  contentée  d'établir  sa  doc- 
trine, et  n'aurait  pas  investi  la  cour  royale  de  la  missioa  de  décider 
théoriquement  une  question. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  exige 
qu'un  certificat  soit  délivré  par  le  maire ,  sur  l'allestalion  de  trois  con- 
seillers municipaux;  d'où  il  suit  que  tout  Individu  qui  veut  exercer  la 
profession  d'instituteur  primaire  doit  justifier  de  l'accomplissement  de  la 
double  condition  et  de  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  et  du 
certificat  du  mairi:;  —  Considérant,  niiant  il  l'effet  do  la  loi  du  30 juill. 
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pénale,  la  cour  royale  ne  pAl  pas  appliquer  um  peine  plos  grave 
que  c«U&  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  pins  (avorat>ie  à 
Paccusé.  —  Le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  ce  système  ne 
pouvait  se  soutenir  désormais  eu  présence  du  priaeipe  de  la  ioi 
■l0^veUe ,  qui  concède  l'interprélatioa  à  la  cour  de  cassatioa;  oe 
qui  fait  que,  dans  l'espèce  jugée,  soi  arrêt  étaat  la  M  écrite,  la 
cour  royale  cliargée  de  laire  i'applicatiea  du  point  de  droit  ne 
peut  proococer  d'autre  peine  que  oelke  qui  découlera  é»  point  )iigé 
et  de  la  loi  déclarée  applicable  par  la  cour  de  cassation. 

9934.  S'il  arrivait  qu'au  mépris,  de  la  l»i  de  1837,  la  (roi- 
sièwe  cour  ou  tribunal  de  renvoi  n'adoplàt  pas  la  doctrine  de  la 
cour,  de  cassation  sur  le  point  de  droit ,  il  y  aurait  lien  à  un  non- 
veau  pourvoi  et  à  une  nouvelle  cassation. — 0«  pcat  en  voir  un 
exempte  V*  Voirie  (Cass.,  cb.  crim.,  asjai»  1844,  aff.  Corneille). 

993ft.  Lorsque  la  loi  ditqoe  le  point  d«  droit,  tel  qu'il  a  été 
^épâUiJe  deuiièoke  arrêt  de  cassation  ,  doit  tire  adopté  par  la 
troisième  co^r  ou  tribunal  de  renvoi,  il  laut  rateadre  par  cette 
^pression ,  qu'une  fois  les  faits  d'noe  cause  déterminés ,  qa'uoe 
iois  les  actes  et  circonstances  appréciés  et  Feconnns,  le  troisième 
tribunal  de  renvoi  n'est  plus  le  maître  de  donner  à.ces  faits ,  actes 
on  circonstances  uae  quali/ieaiion  légale  diOérente  de  celle  adop- 
tée par  le  ^u\iène  arrêt  de  cassation  rendu  toutes  cambres 
réunies.  Hais  ce  tribunal  aurait-il  le  droit ,  en  jugeant  «'après  sa 
conscience  et  sea  lumières ,  de  changer  la  nature ,  le  terrai»  du 
procès, ,telâ  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  précédentes  décisions? 
lura-lril  le  droit,  par  exemple,  d'apprécier  les  faits  d'une  manière 
différeate ,  et  d'écbapper  ainsi  à  l'application  du  point  de  droit? 
—  Dans l'aiTaire  des  meua^friM,  jugée  en  lS38et  1839,  la  cour 
royale  de  Lyon ,  qui  était  ta  troisième  juridiction  saisie  delà  eon- 
laslation,  a  pensé  qu'elle  avait  ce  droit.  —  Il  s'agissait  d'un  fait 
4e  coalition  Imputé  aux  messageries  royales  et  générales  pour 
foire  tomber  une  entreprise  nouvelle  et  rivale  (le»  DH»8sagerie8 
françaises)-,  Il  s'agissait,  par  suite,  de  requérir  contre  les  coalisés 
PappUcation  de  l'art.  419  c.  pén. — C'est  sorte  point  de  droit  qae 
Ift  cootestatioa  était  concentrée.  Les  cour  royales  saisies  successi- 
vement de  l'aUaireavaientdécidéque,  d'après  les  termes  employés 
dana  latoi,  il  o'étail  pas  possible,  endroit,  défaire  l'apprication 
de  l'art.  419  au  fait  de  messagistes  qui  se  eeneertent  pear  abais- 
ser ou  élever  le  prix  de  transport  des  hommes  et  des  choses.  La 
cour  de  cassatioa  était  d'une  opinion  contraire,  et  après  deux 
cassations  elle  renvoya  l'alblre  devant  la  cour  royale  de  Lyon. 
Cette  cour  était  tenue,  d'après  la  loi,  d'adopter  ta  doctrine  de  la 
tour  d«  cassation  sur  le  point  de  droit.  Hais  elle  éluda  cette  ap- 

nS8,  qne  sî,  dans  le  cas  de  divergence  eolre  les  dëcisi«n  de  la  coar  de 
cassalioo  et  de  deui  cours  ou  tribunaux  sur  la  p«int  encourue, l'a^plicai- 
tion  de  la  peine  moindre  doil  [tréviiloir,  il  n'en  résulte  pas  que,  dans  le  <as 
d'existence  d*une  infraction  punissable ,  il  no  puisse  ilxe  proaoBci  aucune 
pehie; — Considérant,  quant  a  la  récidive,  qu'ilD'es(,paiiiJllégaleawjU  jus- 
tBtë  d'une  condamnation  antérieure  au  fait  pour  lequel  Bidault  est  p«ur- 
Mivi;  —  Met  ràppellatioQ  et  ce  dont  est  appel  au  néani;  —  Émeb4ant , 
faisant  droit  au  priocipal,  déclare  Bidault  coupable  du  délit  prévu  par 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  28  juin  1853;  —  Ordonne  que  l'école  ouverte 

Sir   Bidault  sera  fermée;  —  Condamne  ledit  sieur  Bidault  «n  Safr. 
amende  et  aux  frais. 
Du  83  oor.  1836.-C  de  Paris,  and.  soIenn.-H.  Ségnier,  fpr. 

(i)  i-  E$pèot:  —  (WiUemin  C.  Domaine.)  —La  ceeii;  —  ConsiiM- 
Ant  que  la  loi  du  1"  avril  t8ô7  est  une  loi  réglementaire  qui  a  saisi 
et  qui  régit  du  jour  de  sa  promulgation  les  procès  en  cours  d'instance, 
encore  bien  que  ces  procta  aient  pris  naisaance  sous  l'empire  de  l'ancienne 
lé{iislatiua  ;  que,  dans  l'espèce ,  la  cour  de  cassation  a  rend*  sur  la  dif- 
ficulté deux  arrêts  qui  décident  dans  le  même  sens  la  question  du  procès  ; 
~  Ordonne  que  la  cause  sera  plaidéo  à  l'audience  ordinaire  de  la  pie- 
nièra  chambre,  où  elle  a  été  dislribuée,  dépens  réservés. 

Dus  août  1841,  C.  de  Paris ,  1» cb.-M.  Séguier,^"  pr. 

*  Etpice  t  — -  (  Guillaume  C.  AUimaad ,  etc.  )  —  La  cod»}  —  At- 
tendu.que  les  lois  de  procédure  saisissent  les  instances  au  moment  oik 
•Iles  sont  promulguées  cl  règlent  la  forma  et  la  valeur  des  actes  d'iaslrua- 
tion  ou  des  jngcnienls  h  venir;  qu'il  n'y  a  làaucunedéropation  au  principe 
de  la  non-réiroaclivité,  puisqu  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  l'utilité  et  la 
portée  d'actes  de  procédure  non  enoore  existants  à  l'époque  où  la  loi  est 
lendœ,  et  de  décider  si  ces  actes  doivent  intervenir,  et  quelles  en.scront 
ks  conséquences;  —  Attendu  que  si  le  législateur  a  cru  devoir  en  dis- 
poser autrement  par  les  art  1041  c.  pr.,  13  de  la  loi  da  1 1  avril  1838  et 


pllcalioo ,  en  changeant  eDe-méme  Iftfaee  da  procès.  Elle  déebt*, 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  faits  re- 
prochés aux  messagistes,  et  tels  qu'ils  avalent  été  reconnus  et 
qualifiés  par  les  précédentes  eonrs  royales ,  ne  eonsiiluaient  pas 
une  coalition  ;  qae ,  dès  lors,  B  n'y  avait  pins  question  sur  l'ap- 
plicabilité de  rarl.  419  e.  pén. 

Il  faut  admettre  que  la  troisième  cour  royale  de  renvoi  peut 
avoir  un  droit  pareil ,  puisque  la  loi ,  en  ne  Pobligeant  &  adopter 
la  doctrine  de  la  eour  de  cassation  que  sur  le  point  de  droit.  In! 
laisse  par  cela  même  la  faculté  d'envisager  en  fait  te  procès , 
comme  elle  l'etilend.  Ce  n'«st  pas  à  dire,  pour  cela,  qu'on  ne 
pourra  plus  former  un  troisième  pourvoi  contre  sa  décision ,  sous 
le  prétexte  qu'elle  aurait  Jugé  en  fait  et  par  appréciation  des  cir- 
eenstance».  Nous  avons  vu ,  en  effet ,  qu'une  pareille  doctrine ,  qpl 
relégaeraif  la  cour  de  cassation  dans  une  sphère  d'impuissance 
malheureuse,  est  ouvertement  abandonnée  aujourd'hui.— La  cour 
da  cassallo»  ne  permet  pas  aux  conrs  royales ,  et  avec  raison ,  de 
qualifier  arbitrairement  les  faits ,  actes  et  circonstances  reconnus 
constants  et  véritables  dans  les  procès ,  ni  de  fixer ,  comme  elles 
l'entendent,  les  rapports  de  ces  faits  et  actes  avec  fa  loi-,  c'est  un 
droit  qu'elle  se  réserve  à  elle,  cour  suprême,  afin  de  maintenir 
l'uniformilé  de  la  jurisprudence ,  selon  la  mission  qui  loi  en  a  été 
donnée  à  cet  elFel  par  la  loi.  (V.  tes  chap.  12  et  15  ).  —  De  telle 
sorte  que  si ,  dans  l'alTalre  des  messageries ,  les  parties  intéres- 
sées l'eussent  voulu ,  elfes  auraient  pu  se  pourvoir ,  avec  fruit 
peut-être,  contre  la  décision  de  la  cour  royale  de  Lyon.  Et  alors, 
devant  la  ceur  de  cassation ,  la  question  se  serait  agitée  de  savoir 
si  les  faits,  actes  et  manoeuvres  des  messagistes,  tels  qu'ils  étaient 
reconnus  et  constatés,  constituaient  ou  non  nne  coalition  dans  le 
sens  de  la  toi  pénale,  véritable  question  de  droit  sur  laquelle  la 
cour  de  cassation  se  serait  prononcée  et  que  la  nouvelle  cour  de 
FORvei  aurait  été  forcée ,  alors ,  d'adopter. 

t9S«.  La  lot  du  t"  avril  1837,  relative  aux  renvois  après 
deux  cassations,  doit  être  ré  p«riéeloide;>roc4(fur«e(r(^femen(air«, 
saisissani  et  régissant  du  jonr  de  sa  promulgation  les  procès  en 
tours  d'Instance,  nés  sous  Pempire  de  l'ancienne  léjUsIadon. — 
En  conséquence,  bien  que  les  deux  premiers  arrêts  de  cours 
royales  soient  intervenus  soms  l'empire  de  la  loi  du  30  jiull.  i8i8, 
la  troisième  cour,  saisie  par  reavoi  de  cassalio*  postérieurement 
à  la  loi  du  1*'  avril  1837,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
cette  loi,  et,  par  exemple  statuer,  comme  elle  l'exige,  en  au- 
dience ordinaire  (Paris,  3  août  1841;  Grenoble,  14  février 
1842)  (1).— T.  Lois  rétroactives. 

autres  analogues,  il  y  a  été  amené  par  dies  couTeBanecs  eu  des  difficulté* 
d'exécution  qu'il  était  maître  d'apprécier;  qu'il  a  incontc^ta!jli>nicat  le 
poBvoir  d'ordonner  qnc  la  loi  qu'il  proclame  n'aura  de  forcp  obligatoire 

\  qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  que  lui  assignait  le  droit  commun, 
mais  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  if  est  nécessaire  qu'il  le  prescrive  par 
une  disposition  expresse,  à  défaut  de  laquelle  les  parties  restent  dans  l'ap- 
plication des  principes  généraux  du  droit; —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion analu^e  n'a  été  insérée  dans  la  Ici  du  1"  avril  1837;  —  Attendu 
que  cette  loi,  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  second  arrêt,  de  cassalioo  aurait 
force  de  chose  Jugée  sur  le  point  de  droit  et  lierait  la  troisième  cour  de 
renvoi,  n'a  fait  que  poser  nne  rfgle  de  compétence  et  fixer  l'étendue  de 

I  l'autorité  qu'exercerait  désormais  la  cour  de  cassation  ;  que  celte  pres- 
cription n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  le  jugement  des  procès  et  d  in- 
diquer dans  quelle  (orme  et  par  quelle  juridiction  ils  seraient  définitive- 
mcut  vidées ,  qu'il  ne  se  rencoalre  rien  la  qui  ^tere  le  fond  du  dcoii  ni  qui 
modifie  les  principes  du  ced»  civil  ou  des  autres  leis  de  la  matière,  tonfor- 
Béinenl  auxquels  les  décisions  devraient  èire  pronoacées  dans  chaque  es- 
pèce; que, sans dpute,  cette  loi  a'auraitpu,  sans  violer  le  principe  d« 
m>Tv-rélroaclivttè,  attribuer  h  un  arrêt  decadratioo  déjh  rendu  ini*  puis- 
sance qu«n«  lui  aurait  pas  donnée  la  loi  nislante  au  mentent  un  il  serait 
iftlecvenu,  mais  que  ce  principe,  pas  plus  que  la  raieon  et  l'équité,  ne  s'op- 
posaient a  ce  que  la  lui  modiliat  pour  l'avenir,  mais  à  l'isard  d'instances 
co^a^ées,  les  règles  aiUérieures  de  compétence,  et  eanférit  à  la  enar  île 
cassation  un  pouvoir  qu'elle  n'avait  pas  antérieureneot;  —  AUendu  que 
bien  que  l'instance  aujourd'hui  peadanl»  «il  «té  introduit*  sons  l'empire 
de  la  loi  da  30  juiU.  iS'ii,  noa-seuleroeat  le  second ,  mais  mène  le  pre« 
mier  arrtt  de  cassation,  a  été  rendu  depuis  la  promul^tien  de  I*  loi  du 
1"  avril  1857  ;  que  c'est  dons  cetl*  dernière  loi  qu'il  faulconsuitcrpeur 
en  connaître  la  lorce.et  la  portée  et  décider  comment  il  doit  être  ai)onr- 
d'hui  procédé;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  cempéteate;  eadonaa  qa'il 
sera  plaidé  aufonl. 
Va  i4féT.  Iil43.-C.  de  GrsneUt,  1»  cb.-M.  Lcgagoear,  l«|i^ 
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*SS9.  Mais  il  est  sans  dIfScuIté  que  si  le  fond,  la  matière 
même  sur  laquelle  la  cour  de  renvoi  aurait  à  prononcer ,  lé  com- 
fortilt,  celte  cour  devrait  statuer  en  audience  solennelle.  Tel 
terati  le  cas ,  par  exemple,  où  la  cassation  porterait  sur  une 
question  d'état. 


CHÀP. 


31.  —  DB  LA  CASSATION  8AH8  KBHTOI  BT  PAK  TOIB 
PB  HBTBAKCHEllSIIT. 


S938.  II  existe  quelques  exceptions  à  la  règle  qui  prescrit  à 
la  cour  de  cassation  de  renvoyer  l'alTaJre  pour  être  de  nouveau 
Jugée  devant  une  cour  eu  un  tribunal  autres  que  ceux  dont  la  dé- 
cision a  été  cassée.  D'abord,  dans  les  deux  cas  de  cassation  dans 
l'intérêt  d»  la  loi  sur  la  demande  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  oui' annulation  par  eaxè$d«  pouvoir,  sur  l'or- 
dre du  garde  dessceaux,  aucun  renvoi  ne  peut  être  ordonné,  sauf 
dans  quelques  cas  rares  et  exceptionnels. — Sons  le  cbapilre  10, 
on  a  traité  de  cette  cassation  et  de  cette  annulution  particulières, 
et  des  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  avoir  de  l'iufluence  sur  le 
sort  des  parties.  —  Nous  y  renvoyons. 

SS38.  L'obligation  de  casser  sans  renvoi  se  trouve,  en  ou- 
tre, impiicitenient  établie  par  les  dispositions  suivantes  du  règle- 
ment de  1738  : — « Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  casser  les  arrêts 

par  lesquels  l'appel  des  jugements  aurait  été  reçu  dans  le  cas  où 
lesdils  jugements  ne  sont  pas  sujets  i  l'appel,  il  sera  ordonné  en 
même  temps  que  les  jugements  dont  l'appel  avait  été  reçu  teront 
txécuUs,  avec  condamsation  de  dépens  contre  la  partie  qui  t'avait 
tai(  recevoir  (1  «  part.,  Ut.  *,  art.  10)  (1  ).  »— «  En  cas  que,  sur  le 
rapport  de  l'instance  introduite  par  Parrét  de  soit-HSommuniqué, 
il  soit  jugé  qu'il  y  a  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugements. 
Il  sera  ordonné  que,  tant  t'arriter  au  dernier,  le  premier  tera 
exécuté  telon  ta  forme  et  teneur  {l"  part.,  tit.  6,  art.  6)...  >  — 
D'après  le  témoignage  de  Tolozan ,  les  cassations  sans  renvoi 
avaient  lieu  également  au  conseil  soit  dans  les  cas  d'évocation, 
soit  dans  les  cas  d'un  jugement  ou  arrêt  qui  ne  comportait  pas 
une  nouvelle  décision,  comme  s'il  y  avait  eu  condamnation  à  ane 
peine  qui  ne  devait  pas  être  prononcée. 

99éO.  La  régie  contenue  dans  celte  dernière  disposition  du 
règlement  parait  facilement  contestable.  EnelTet,  elle  auraitpour 
résultat  de  priver  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  une  cassation 
a  été  prononcée,  du  droit  générai  que  la  loi  lui  garantit,  d'obte- 
nir, devjinlla  courou  le  tribunal  de  renvoi,  une  décision  qui  pour- 
rait être  favorable  à  ses  prétentions,  et  de  la  priver,  par  suite, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  second  pourvoi ,  de  la  garantie  de 
faire  juger  la  difDcullé  par  les  cbambres  réunies  de  la  conr  de 
cassation.  D'un  autre  côté,  en  suivant  la  disposition  précitée  dn 
règlement,  la  cour,  contrairement  à  ce  qui  forme  l'essence  de  son 
institution,  ne  jugerait-elle  pas  le  fond  en  décidant  définitivement, 
s'il  y  a  ou  non  contrariété  d'arrêts  ? 

C'est  surtout  en  matière  civile  ou  commerciale,  que  l'applica- 
tion de  ces  textes  du  règlement  violerait  le  principe  de  i'inslllQ- 
tion  de  la  conr  et  porterait  préjudice  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  parties,  puisque,  dans  le  droit  nouveau  (loi  des  t*'-3  avril 
1837) ,  ce  n'est  que  le  second  arrêt  de  cassation  qui  peut  avoir 
l'autorité  de  la  loi  devant  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi.  — 
V.  «uprd.n*  2228. 

•S41.  Les  lois  organiques  de  la  cour  de  cassation,  et  no- 
tamment celles  du  37  nov.  1700  et  da  2  brum.  an  4,  ne  font  au- 
cune mention  des  cassations  sans  renvoi.  Aussi,  bors  les  cas  dout 
il  vient  d'être  parlé,  la  cassation  sans  renvoi  est-elle,  en  matière 
^civile,  une  mesure  rare  et  exceptionnelle.  En  voici  un  exemple. 
'tDans  nne  instance  uniquement  relative  à  des  intérêts  pécuniaires, 
cuoe  cour  royale,  ayant  pensé  que  l'une  des  parties  en  cause  o'a- 
Ivait  pas  le  droit  de  porter  te  nom  sous  lequel  elle  avait  plaidé, 
/avait  ordonné  d'office  que  ce  nom  serait  rayé  de  l'expédition  du 
Jugement  et  parlAut  où  besoin  serait.  Or,  il  n'y  avait,  relative- 
Bient  à  ce,  nom  prétendu  usurpé,  ni  demande,  ni  conclusions,  ni 
aucune  réclamation  au  procès.  La  partie  lésée  par  cette  décison 


(1)  M.  TarM,  p.  198,  prétend  que  cet  article  est  abrogé.—  Cesl  une 
•rrenr.  —  V.  in/ra,  n»  2i53,  3«,un  arréldu  4  août  1852,  qui  s'appuie, 
«0  contraire,  sur  cette  disposition  du  règlement. 


aussi  imprévue  qu'illégaïC,  se  pourvut  en  cassation  et  obtint  sans 
peine  Tannulalion  d'une  disposition  entachée  d'un  pareil  excès  de 
pouvoir.  —  Mais,  sur  ce  point,  elle  n'avait  pas  d'adversaires,  car 
le  défendeur,  qui  avait  été  assigné  et  auquel  celte  question  de  nom 
était  cqmplétement  IndifTérente,  ne  s'était  pas  présenté.  Dans  ua 
cas  pareil,  la  cour  cassa  sans  renvoi  et  sans  aucune  condamna- 
tion de  dépens  contre  la  partie  défaillante  (Cass.,  6  avril  1830,  aS. 
Crouy-Chanel,  V.  Jugement).  —  Second  exemple.  Il  a  été  décidé 
que  la  cas.-ation  d'un  jugement  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il 
aurait  statué  sur  un  litige  qui  ne  lui  était  pas  soumis,  doit  être 
prononcée  sans  renvoi  (Cass.,  2C  nov.  184S,  aff.  Weltz,  D.  P. 
i6.  1.  33). — V.  eod.,  notre  observation  sur  ce  point  délicat. 

99^9.  En  matière  criminelle,  au  contraire,  les  cassations 
sans  renvoi  et  par  voie  de  retranchement  sont  fréquentes.  — 
Outre  les  articles  précités  du  règlement  de  1738,  applicables  an 
criminel  comme  au  civil,  il  existe  à  cet  égard  une  disposition  es- 
presse  dans  le  code  d'instruction  criminelle. — C'est  le  paragraphe 
flnal  de  l'art.  439 ,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Lors- 
que l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par 
la  loi...  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  aucun  r«nvo«  ne  terapro' 
nonce.  » 

9t  A3.  On  comprend,  sans  doute ,  le  motif  qui  a  dicté  cette 
disposition.  Lorsque  les  faits  incriminés  étant  constants ,  la  cour 
décide ,  sur  le  pourvoi  d'une  partie ,  et  contrairement  à  la  déci- 
sion attaquée,  qu'ils  ne  constituent  pas  un  délit  qualifié  par  l» 
loi,  il  n'y  a  plus  lieu  de  mettre  en  Jeu  l'action  publique ,  en  l'ab- 
seucede  toute  action  civile,  qui  est  la  condition  exigée  par  le  code. 
Cependant  cette  disposition  porte  atteinte  au  principe  même 
de  l'instilution  de  la  cour  suprême  et  ne  se  trouve  plus  en  bar- 
monie,  surtout  avec  la  règle  nouvellement  établie  pai*  la  loi  des 
l"-2  avril  1837.  En  effet,  comme  ce  n'est  qu'après  la  deuxième 
cassation  rendue  toutes  chambres  réunies,  que  l'arrêt  doit  avoir, 
fcur  le  point  de  droit,  l'autorité  de  la  loi  devant  la  nouvelle  ju- 
ridiction saisie,  on  conçoit,  dans  ce  cas,  la  complète  inutilité 
^  d'un  renvoi,  puisque  la  juridiction  saisie  devra,  forcément, 
prononcer  comme  la'  cour  suprême.  La  disposition  de  l'art.  439 
est  alors  parfaitement  applicable. 

Mais,  après  le  premier  arrêt  de  cassation ,  dispenser  la  conr 
d'ordonner  un  renvoi,  c'est,  dans  i'bypotbèse  même  de  l'art.  429, 
lui  attribuer  le  droit  de  juger  le  fond.  En  effet  qu'arrive-t-U 
dans  ce  cas?  Le  ministère  public,  convaincu  que  tel  fait  qui  lui 
est  dénoncé  constitue  un  délit  qualiOé  et  puni  par  la  loi ,  en  de- 
mande la  répression  devant  les  tribunaux.  Ceux-ci,  pensant 
Comme  l'organe  public,  condamnent  le  prévjeau  ou  l'accusé.  Ce 
dernier  se  pourvoit  :  la  cour  casse,  parce  qu'elle  est  d'avis,  con- 
trairement au  ministère  public  et  aux  juges  de  la  cause ,  que  le 
fait  n'est  pas  un  délit  qualiOé  par  la  Ici.  Hais  il  est  évident,  alors, 
qu'en  cassant  sans  renvoi ,  elle  Juge ,  par  ce  premier  arrêt,  le 
point  de  droit,  et  qu'elle  éteint  l'action  publique,  qui  aurait  peut- 
être  triomphé  devant  les  chambres  réunies,  si  le  deuxième  tri- 
bunal de  renvoi  ayant  également  adopté  la  doctrine  du  {iremier, 
U  y  avait  eu  un  nouveau  recours  en  cassation. 

Aussi,  ce  droit  de  casser  sans  renvoi  et,  par  voie  de  retranche- 
ment constitue-t-il  un  véritable  attribut  dé  souveraineté  entre  les 
mains  de  la  chambre  criminelle ,  qui  se  trouve  imeslie  par  I* 
du  droit  de  Juger  d'une  manière  déGnilive  elabsolue ,  non  seule- 
ment le  poiut  de  droit,  mais  le  fond  même  de  l'affaire  «  Dans  les 
inainsde  juges  corrompus  ou  séduits,  dit  M.  Tarbé  (p.  144),rabuï 
de  celte  faculté  entraînerait  le  pouvoir  souverain  d'acquittement  ou 
d'absolution,  et  deviendrait  une  usurpation  du  droit  de  grftce. 
Heureusement  lanécessltéde  motiver  les  décisions,  la  publicité  des 
arrêls,  et,  pardessus  tout,  la  sagesse  des  magistrats,  offrent  des 
garanties  contre  les  dangers  d'une  puissance  aussi  considérable; 
et  telles  sont  l'aulorlté  du  droit  et  l'influence  de  la  Justice,  qu'il 
serait  impossible  d'appuyer  sur  aucun  exemple  une  critique  da 
cette  disposition.  »  — Outre  la  cassation  sans  renvoi,  la  chambre 
criminelle  procède  par  voie  de  retrancbemeot  lorsqu'elle  sop- 
prime ,  en  laissant  subsister  la  décision  qui  est  déférée  k  sa 
censure,  les  dispositions  inutiles  ou  tUégaies  qu'elle  renferme.— 
V.  ci-dessous. 

ttét.  La  disposition  de  Part.  429  donne  lieu  à  nne  antre 
observation.  — Que  faul-U  entendre  par  cette  exprestiOB  dtUt 
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qualifié  par  la  loiJ  Un  fait  couvert  par  la  prescription  ou  par 
Vamnistie  au  moment  où  la  cour  prononce,  doit-il  donner  lieu  à 
on  renvoi?  Non  (V.  chap.  3,  n'  172).  —  A  plus  forte  raison, 
en  devrait-il  élre  ainsi  dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  déjà 
subi  an  jugement  sur  le  fuit  incriminé,  puisqu'alors  il  serait 
protégé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  par  la  maxime 
«on  bis  i»  idem.  —  r  Chacune  de  ces  questions ,  dit  également 
M.  Legraverend  (t.  2,  p.  451),  me  semble  devoir  être  résolue 
par  la  négative,  et  je  pense  que  d'après  les  termes  et  l'esprit  de 
la  loi,  toutes  les  fois  que  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée ,  de 
la  prescription  ou  de  l'amnistie,  est  alléguée  et  prouvée,  ou  qu'il 
«st  reconnu  que  le  fait,  au  moment  où  il  s'est  passé,  n'était  pas 
caractérisé  délit,  ou  qu'il  ne  l'est  plus  au  moment  où  la  cour  pro- 
nonce, il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  »  — Cependant  M.  Carnot  (sur 
l'art.  429  p.  198)  est  d'un  avis  contraire,  en  cas  de  prescription 
et  d'amnistie.  «  La  cour  de  cassation,  dit-il ,  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  renvoyer  l'affaire,  dans  le  cas  d'annulation  pour  cause 
de  prescription,  car  la  prescription  n'empêche  pas  que  le  fait  im- 
puté à  un  prévenu  ne  soit  réellement  un  délit  qualifié  par  la 
loi  (dans  le  sens  de  l'art.  429).  ...Lorsque  la  cour  de  cassation 
adopte  ce  moyen ,  elle  se  trouve  en  opposition,  sur  un  point  de 
'  droit,  avec  la  cour  royale  qui  n'y  a  pas  eu  d'égard.  »  —  Et  après 
avoir  reconnu  que  le  cas  d'amnistie  présente  plus  de  diiDculté, 
le  même  auteur  persiste  dans  son  opinion  ^  «  Cependant ,  dit-il , 
comme  la  cour  de  cassation  peut  n'avoir  pas  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'amnistie  au  fait  imputé  au  prévenu ,  et  que  la  loi  peut 
recevoir  une  interprétation  différente  de  celle  qu'elle  lui  adonnée, 
il  faut  qu'elle  prononce  le  renvoi.  »  — La  jurisprudence  s'est  ran- 
gée à  la  première  opinion. 

Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  criminel  est  annulé  par  le  motif  que  le 
crime  est  couvert  par  une  amnistie,  la  cour  de  cassation  doit  or- 
donner elle-même  la  mise  en  liberté  des  condamnés  ,  comme  au 
cas  où  les  faits  d'accusation  ne  sont  pas  punis  par  laIoi(Cass., 
8  fév.  1817,  aff.Sabatier;  21  mars  1817,  aff.  Moulin,  V.  Amnis- 
tie, n"  61 ,  62).  —  Ainsi  encore ,  lorsqu'une  cour  est  saisie ,  sur 
renvoi  après  cassation ,  d'une  question  de  recevabilité  d'opposi- 
tion, et  qu'elle  déclare  l'opposition  recevable,  elle  doit  connaître 
du  fond,  et  spécialement  du  moyen  de  prescription  iuvoqué  par 
le  prévenu.  Si  cette  cour  refuse  de  statuer  sur  le  fond  et  sur 
la  prescription,  il  y  a  lieu  de  casser  son  arrêt  sans  renvoi  (Cass. , 
S9janv.  1843)(1). 

Il  a  été  jugé  de  même  que  lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  con- 
damnation est  éteint  par  la  prescription ,  la  cour  casse  sans  ren- 
voi (Cass.,  7  janv.  1813 ,  aff.  MalVaglia,  V.  Lois-,  31  août  1827 , 
afr.  Buchillot,  V.  Prescription.  Crim.j  11  juin  1829,  aff.  Soccard, 
tod.). —  Et  il  en  doit  être  ainsi  en  cas  d'annulation  de  l'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  a  prononcé  une  condamnation  contre  un 
contumace  repris ,  mais  dont  la  peine  est  prescrile  (Cass.,  S  août 
189$,  aff.  Bruyéron,  V.  Contumace  ;  2  fév.  1827,  aff.  Olaoc, 
V.  Prescrlp.  crim.  ). 

Nous  pensons ,  à  cet  égard ,  avec  M.  Legraverend ,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  le  cas  où  le  fait  d'amnistie  ou  de  pres- 
cription, aurait  été  allégué  devant  la  cour  royale  ou  le  tribunal 
dont  la  décision  a  été  cassée ,  du  cas  où  il  n'aurait  pas  été 
proposé.  Dès  que  la  cour  de  cassation  reconnaît  que  les  faits 
incriminés  sont  couverts  par  l'amnistie  ou  par  la  prescription ,  il 
est  vrai  de  dire  qu'on  se  trouve  dans  l'hypothèse  prévue  par  la 
disposition  finale  de  l'art.  429.  D'ailleurs,  et  quant  à  la  pres- 
cription en  matière  criminelle,  elle  peut  êlre  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  suppléée  d'office  par  la  cour  de  cassation 
(V.  n<>1949).  Toutefois ,  il  faut  ajouter  que  si  les  faits  sur  lesquels 
repose  l'exception  sont  ou  paraissent  susceptibles  du  moindre 

■ 

(1)  (  Ap...  )  —  La  cour  -,  —  Vu  les  art.  combinés  637  et  638  c.  insL 
crim.  ;  —  Atteadn ,  en  fait ,  que  le  jugement  correctionnel  par  défaut  au- 
qnel  h  demaosleur  a  formé  opposition  jugée  valable  par  suite  de  la  nullité 
de  la  signiiicalian  qui  lui  en  avait  été  faite,  est  du  5  mai  1838,  et  Ijidite 
opposition  du  16  février  1842;  qu'ainsi  l'action  publique  était  proscrite  ; 
—  Attendu, en  droit,  que  la  prescription  est  d'ordre  public;  qu'elle  met 
tebstacledune  manière  absolue  à  toute  poursuite  ultérieure;  qu'elle  doit 
|étre,  dés  lors ,  admise  ou  suppléée  en  tout  état  de  cause  ;  que  la  cour  royale 
de  Niroes ,  en  refusant  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  devant  elle  à 
«elle  fin ,  sur  le  fondement  qu'elle  n'était  nantie  que  du  jugement  d'un 
}«int  de  (orme ,  et  que  le  moyen  ne  pouvait  être  utilement  proposé  que 


doute,  soit  à  l'égard  des  délits ,  soit  à  l'égard  des  personnes,  l« 
devoir  de  la  cour  de  cassation  est  de  renvoyer  alors  l'examen  de 
l'affaireà  une  autre  cour  ou  tribunal.  Autrement,  elle  s'immiscerait 
véritablement  alors  dans  le  fond  de  l'affaire.  Mais,  lorsque  l'ex- 
ception de  prescription  ou  d'amnistie  est  clairement  établie, 
sans  équivoque,  aucun  renvoi  ne  doit  avoir  lieu,  on  le  répète. 

S945.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  chose  jugée,  on  a  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsqu'une  couf  d'assises  a  déclaré  que  l'identité 
d'un  individu  avec  un  condamné  évadé  n'était  pas  constante,  elle 
ne  peut,  sans  violer  l'autorilé  de  la  chose  jugée>,  déclarer  par  un 
nouvel  arrêt  qu'il  y  a  identité  ;  dans  ce  cas ,  en  annulant  l'arrêt 
qui  viole  la  chose  jugée,  la  cour  de  cassation  ne  prononce  aucun 
renvoi  (Cass.,  12  août  1823,  aff.  Rosay ,  V.  Chose  jugée).  — 
Donc  si  la  cour  de  cassation  annule  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  a  reçu  l'opposition  formée  à  une  décision  qui  était  con- 
tradictoire et  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  la  cause 
se  trouvant  entièrement  vidée ,  elle  ne  prononce  aucun  renvoi 
(  Cass.,  1 1  août  1 827 ,  aff.  Ancillon,  V.  Désaveu  ).  —  La  cour  ne 
prononce  de  même  aucun  renvoi  lorsque,  en  annulant  un  arrêt  de 
condamnation,  elle  reconnaît  que  la  peine  se  trouve  expié» 
(Cass.,  19  mars  1818 ,  aff.  Boudois,  V.  Contumace  ). 

11  est  inutile  de  faire  remarquer,  avec  M.  Carnot,  que  la  chose 
jugée  ne  pouvant  s'établir  que  par  une  décision  déflnilive  et  en 
dernier  ressort ,  on  ne  se  trouverait  pd^  dans  l'hypothèse  de  la 
loi ,  si  cette  décision  était,  ou  aurait  pu' être  susceptible  de  i'ap- 
pcl  ou  de  la  cassation. 

S  9  46.  Seulement,  s'il  y  aune  partie  civile ,  l'art.  429  ne 
permet  pas  que  la  cassation  soit  prononcée  sans  renvoi.  Le  renvoi 
doit  avoir  lieu ,  alors ,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  du  règlement  d'intérêts  pécuniaires. 
Mais  il  est  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Legraverend  {loe. 
cit.),  que  la  partie  civile  ne  pourrait  prétendre  au  renvoi  que  dans 
les  deux  seuls  cas  d'amnistie  et  de  fait  qui  a  cessé  d'être  qualifié 
crime  ou  délit,  et  jamais  s'il  y  avait  chose  jugée  ou  prescription, 
parce  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'action  civile  comme 
l'action  criminelle  étant  éteinte,  aucun  débat  ne  peut  plus  s'ou- 
vrir (art.  637,  640  C.  inst.  crim.). 

SSA9.  Lorsqu'un  arrêt  qui  a  prononcé  illégalement  la  con' 
trainte  par  corps  est  cassé  sur  ce  chef  seulement  et  maintena 
dans  ses  dispositions  au  fond ,  y  a-t-il  lieu  à  renvoyer  la  cause  et 
les  parties  devant  une  autre  cour,  pour  être  de  nouveau  statué 
sur  ce  chef  seulement?  —  La -cour  suprême ,  en  ordonnant  elle- 
même  la  mise  en  liberté ,  connaîtrait-elle  par  là  du  fond  de  Paf- 
faire?  —  Par  un  arrêt  du  30  brum.  an  14,  dont  nous  avons  criti- 
qué la  doctrine  ( V.  n*  1 200),  elle  avait  cassé  sans  renvoi  dans  un 
cas  pareil.  Mais,  depuis,  elle  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  re- 
connaissant que  le  soin  de  prononcer  ou  non  la  mise  en  liberté  ne 
peut  appartenir  qu'aux  juges  du  fond  (Cass.,  23  mai  1826,  aff. 
Carré  ;  13  avril  1829 ,  aff.  Courtin,  V.  Contr.  par  corps  ). 

Cependant  la  cour  revient  à  sa  première  doctrine  en  décidant 
que  la  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui  prononce  illégalement  la 
contrainte  par  corps ,  et  en  fixe  la  durée  pour  le  payement  des 
frais ,  peut  avoir  lieu  par  voie  de  retranchement ,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  cour 
d'assises  (Cass.,  19  avril  1838,  aff.  Guinche;  27  avril  1838, 
aff.  Fournier;  18juill.  1838, aff.  Oriol,  V.  Contr.  par  corps  J. — 
Toutefois ,  il  faut  remarquer  que ,  dans  celte  dernière  espèce,  la 
contrainte  par  corps  était  une  mesure  inutile ,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  condamné  à  une  p«ine  perpétuelle. 

SS4S.  On  va  retracer  maintenant  les  nombreux  exemples 
où  la  cour  a  procédé  par  voie  de  cassation  sans  renvoi.  — On  ci- 
tera d'abord  les  cas  qui  semblent  se  rapprocher  davantage  de  la 

devant  les  juges  du  fond ,  a  méconnu  les  principes  de  la  matière ,  violé 
les  articles  ci-dessas  cités  du  code  d'instruction  criminelle  et  les  régies 
de  sa  com|iclonce  ;  —  Et ,  vu  l'art.  449  du  même  code  ;  —  Attendu  que 
la  prescription  étant  admise,  il  n'y  a  plus,  dans  l'espèce,  prévention  de 
délit; —  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  ; — 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  cbambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  24  septembre  1842;  dit  qu'il  n'y  a  heu  à 
renvoi,  ordonne  que  le  demandeur  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  «'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Du  29 janv.  1843.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Cronseilbes,pr. -Rocher, n0> 
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lettre  de  l'art.  420,  en  ce  que  le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la 
condamnation  se  trouvait  n'être  pat  un  délit  qualifté  par  la  loi. 
Ainsi,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  lorsque  le  fait  déclaré  constant 
par  le  jury  ne  constitue  oi  crime  ni  délit  (Cass.,  0  oct.  18:23,  aff. 
.Lejeal,  V.  Cour  d'assises;  29  av.  1826,  alT.  Carlin,  V.  Faux  ; 
,i  sept.  1828,  aff.  Aussant,  eod.  ;  14  sept.  1826,  aff.  Delpeuz,  V. 
jrémoin;  24av.  18^8,  aff.  Talon.V.Cour  d'assises;  22janv.  1830, 
Jiff.  Brunet,  V.  Complicité).— Et  alors,  non -seulement  la  cour  de 
cassation  ne  prononce  aucun  renvoi,  mais  elle  ordonne  la  mise  en 
Uberté  du  condamné  (Cass.,  14  oct.  1823^  aff.  Clément,  V.  Cour 
d'assises;  9  sept.  1826,  aff.  Duserecb,  V.  Volj  27  Janv.  1827  , 
aff.  Laloua,  V.  Faux;  10  fév.  1827,  aff.  Gandon.V.  Faillite;  6 
av.  1827,  aff.  Perrin,  V.  Cour  d'assises;  22  janv.  1830,  aff. 
<  Brunet,  V.  Complicité;  28  janv.  1830,  aff.  Moulte,^.  Attentat 
aux  mœurs,  n'  83;  9  sept.  1830,  aff.  Merleau,  V.  Cour  d'assi- 
ses). —  Il  en  est  de  même,  qu'il  s'agisse  d'une  matière  correc- 
tionnelle ou  criminelle  (Cass.,  23  mai  1838,  aff.  Hayem,  V.  Huis- 
sier). 

9949.  Tel  est  :  l»  le  cas  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  cassé 
pour  avoir  prononcé  des  peines  contre  un  individu  convaincu 
d'avoir  exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait  tans  coups  ni 
bf«»urM(Cass.,  15  oct.  1813,  aff.  Hartmann,  V.  Compétence 
criminelle);  —  2"  Le  cas  d'un  arrêt  par  lequel  une  cour  royale  a 
mis  en  accusation  un  prévenu  de  suppression  d'état  avant  le  ju- 
gement de  la  question  d'état  (C.  civ.  327)  (Cass.,  24  juill.  1823, 
aff.  Boussac,  V.  Filiation);  —  3""  Le  cas  d'un  arrêt  par  lequel  une 
cour  d'assises  avait  condamné  un  individu  comme  coupable  de 
faux  témoignage,  sans  que  le  jury  eût  ajouté  que  le  (aux  témoi- 
gnage avait  été  porté  pour  ou  contre  l'accusé  (Cass.,  10  août 
1827,  aff.  Garaux,  y.  Témoin); — 4» Le  cas  d'un  arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui  condamnait  un  Individu  comme  complice  d'un 
vol  par  recelé,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  dans  l'arrêt  de 
renvoi  que  l'accusé  ait  agi  sciemment  (Cass. ,  36  sept.  1817,  aff. 
Joussaume,  V.  Complicité)  ;  —  S*  Le  cas  d'un  arrêt  de  condam- 
nation rendu  contre  un  individu  déclaré  coupable  de  complicité 
par  aide  et  assistance,  mais  sans  que  le  jury  ait  été  interrogé  sur 
la  connaissance  que  l'accusé  pouvait  avoir  du  crime  (Cass.,  16 
juin  1827,  aff.  Larocbe,  V.  Complicité);  —  6»  Le  cas  d'un  arrêt 
qui  avait  appliqué  les  peines  du  faux,  malgré  l'absence  d'intention 
criminelle  (Cass.,  25  nov.  1819,  aff.  Rey,  V.  Faux);  —  T>  Le  cas 
de  cassation  d'un  arrêt  prononcée  sur  ce  que  la  complicité  qui 
avait  motivé  la  condamnation  ne  réunit  point  les  caractères  vou- 
lus par  la  loi  :  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précèdent,  la  cour  de 
cassation  ordonne  la  mise  en  liberté  du  condamné  sans  renvoyer 
devant  une  autre  cour  (Cass.,  3  sept.  1812,  aff.  Billet,  V.  Faux). 

ttSO.  Cependanfvolci  un  cas  dans  lequel  la  cour  a  jugé,  au 
contraire,  qu'il  fallait  casser  avec  renvoi,  alors  même  que,  con- 
trairement à  la  décision  attaquée ,  elle  déclare  que  le  fait  n'est 
pas  punissable.  — Il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  534  c.  pén. 
Or ,  on  sait  que  la  cour  de  cassation  décide  que  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'au  proxénétisme ,  et  non  à  celui  qui  excite  à 
la  corruption  de  la  jeunesse  pour  satisfaire  à  ses  propres  pas- 
sions.— En  cassant  les  décisions  qui  adoptent  l'opinion  contraire, 
la  cour  pense  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  alors  que  le  pourvoi  ayant 
été  formé  contre  un  arrêt  rendu  sur  appel,  par  le  motif  qu'il  est 
indispensable  alors  de  vider  cet  appel ,  que  la  cassation  de  l'arrêt 
ne  fait  pas  disparaître  (Cass.,  16  julll.  1841 ,  14  mai  1842)  (1). 

9961 .  Pourquoi,  ici,  cette  obligation  de  vider  Vappel ,  alors 
surtout  qu'après  une  deuxième  cassation,  la  cour  de  renvoi  sera 
tenue  d'adopter  l'opinion  de  la  cour  de  cassation? — D'un  autre 
côté ,  l'art.  420  c.  inst  cr.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  le  juge  d'appel  se  trouverait  en  désaccord  avec  celui  de  pre- 
mière instance  sur  la  difficulté ,  et  le  cas  où  ils  auraient  tous 

(1)  1"  Etpêd  t  —  (  Tbirrcé  C.  min.  pub.)  —  La  con»  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  cassation  sans  renvoi  :  —  Attendu  que  Part.  429  c. 
inst.  crim.  n'autorise  la  cassation  sans  renvoi  ,'que  dans  le  cas  oii  les  faits 
établis  par  l'arrêt  attaqué  ne  sauraient  constituer  ni  crime  ni  délit;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  slattirr  sur  le  pourvoi  dirigé  conlro 
•n  arrtt  qui  avait  prononcé  sur  un  appel  d'un  jugement  de  première  in- 
tiance,  et  que  Fannalalion  d«  l'arrêt  laisse  subsister  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  et  l'appel  qui  s'en  est  suivi ,  qu'il  est  indispensable  de  vi- 
der; —  Casse. 

Dal6  juill.  1841.-C.C.,<;b. crim.-MM.  Croaseilhes,pr.-MériihoD, rap. 


deux  la  même  opinion.  —  Dès  que  le  fait  reproché  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  ou  n'est 
pas  punissable ,  ce  qui  est  équivalent  (et  ce  qui  existe  dans  l'es- 
pèce ),  à  quoi  bbn  renvoyer  devant  une  autre  cour  royale  pour  , 
vider  un  appel  désormais  sans  utilité?  —  Faudrait-il ,  pour 
l'application  de  Par^.  429 ,  que  ce  fût  par  Parrêt  attaqué  qu'il 
fut  établi  que  les  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit? 

L'ai'rét  ci-dessus,  du  16  juill.  1841,  semblerait  le  dire.  Ce 
serait  là  une  doctrine  erronée,  qui  mettrait  aux  mains  des  cours 
royales,  contrairement  aux  principes  de  la  raison  et  de  la  loi,  la 
décision  du  droit,  et  qui,  d'une  autre  part,  ne  donnerait  lieu 
aux  cassations  sans  renvoi  que  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, car  les  parties  n'auraient  garde,  et  elles  n'y  seraient  pas  rece- 
vables  d'ailleurs ,  de  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  les  aurait 
renvoyées  de  la  cassation,  en  déclarant  que  les  faits  reprochés  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est  à  la  cour  de  cassation 
seule  que  l'art.  429  attribue  le  droit  de  déclarer  si  le  (ait  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  et  lui  Impose  alors  Pobligatlon  de  casser  sans 
renvoi ,  sans  considérer  s'il  y  a  ou  non  un  appel  à  vider.  —  Le 
motif  de  la  loi ,  qu'on  pourrait  critiquer,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus 
haut ,  en  ce  qu'il  porte  atteinte  au  principe  même  de  l'institu- 
tion de  la  cour,  est ,  néanmoins  facile  à  apercevoir.  La  loi  a 
voulu  épargner  au  prévenu  l'épreuve  si  redoutable  de  nouveaux 
débats  judiciaires  désormais  inutiles,  et  lui  assurer  surtout 
sa  mise  en  liberté  Immédiate ,  qui  aurait  encore  été  enchaînée 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  par  suite  de  l'obli- 
gation de  Pemprisonnement  préventif ,  s'il  avait  (allu  retourner 
devant  un  nouveau  tribunal  pour  se  (aire  acquitter. 

9959.  La  cassation  sans  renvoi  doit  être  prononcée  quand 
même  II  s'agirait  d'un  étranger  prévenu  d'un  prétendu  délit  com- 
mis en  France,  et' qui  serait  en  même  temps  puni  en  pays  étran- 
ger pour  les  (ails  que  les  tribunaux  (rancais  ne  pourraient  at- 
teindre. C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  prendre, 
s'il  y  a  lien ,  les  mesures  d'extradition  ou  de  police  que  la  posi- 
tion de  l'étranger  peut  nécessiter  (Cass.,  17  oct.  1834,  aff. 
Crescrat,  Y.  Compét.  crim.). 

99&S.  11  a  été  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  non  plus,  de  pro- 
noncer un  renvoi  devant  une  autre  cour  ou  tribunal ,  toujours 
dans  Phypotbèse  où,  coniormémenl  à  la  loi,  il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  :  —  l"  Dans  le  cas  où ,  sur  les  appels  respective- 
ment inteijetés  par  le  prévenu  et  par  le  ministère  public  à  mi- 
nimd,  le  tribunal  d'appel  a  déchargé  le  prévenu  de  la  condam- 
nation contre  lui  prononcée  par  les  premiers  juges ,  et  a  en 
même  temps  déclaré  mal  à  propos  le  ministère  public  non  rece- 
vable  dans  son  appel,  ily  aeu  cassation  du  jugement  d'appel  daus 
cette  dernière  disposition  (Cass.,  21  janv.  1814,  aff.  Schweitzer, 
V.  Appel  crim.,  n»  266);  —  2»  Dans  le  cas  où  une  décision  at- 
taquée a  prononcé  un  ultra  petita  (Cass.,  18  janv.  1822 ,  M.  Au- 
mont,  rap.,  aff.  Geoffroy);  —  S"  Lorsque  Parrêt  cassé  a  mal  à 
propos  reçu  l'appel  d'un  jugement  en  dernier  ressort(Règl.,  1738, 
part.  1,  tit.  4,  art.  19;  Cass.,  4  août  1833,  aff.  Fages, 
V.  Appel  crim.,  n*  81  ;  3  sept.  1830 ,  aff.  Pierre,  V.  Forêts; 
19  juill.  1821,  aff.  Marquis ,  V.  Douanes);  — 4<>  Lorsqu'un  in- 
dividu déclaré  coupable  d'attenlat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur 
une  personne  âgée  de  moins  de  quinze  ans ,  mais  sans  que  le 
jury  ait  été  interrogé  sur  l'âge  de  cette  personne ,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion ,  sur  le  moti(  que  l'acte  même  de  nais- 
sance de  cette  personne  prouve  qu'elle  était  igée  de  moins  de 
onze  ans  (Cass.,  1*'  oct.  1834,  aff.  Bourdesol,  V.  Attentat  aux 
mœurs ,  n°  44)  ;  —  S"  Quand  un  (ait  ne  donne  lieu  qu'à  une  ac- 
tion civile,  et  non  à  une  action  publique  (Cass.,  1 1  juin  1836)  (2); 
—  6"  Lorsque  le  prévenu  est  acquitté  sur  la  question  principale 

p  Eipèee  :  —  (Tabey  C.  min.  pub.)  —  La  coor;  —  Vu  l'art  354  c 
péo.;  —  Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  interjeté, 
tant  par  ledit  Tabey  que  par  le  ministère  public,  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Sentis ,  renvoie  ledit  Tabey  en  étal  de  mandat  de 
dépôt ,  et  les  pièces  de  la  procédure  di'vant  la  cour  royale  d'Amiens,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 

Du  14  mai  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bres*on,  rap. 

(2)  (Montfonilloux  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  En  ce  qui  louche  la 
suffisance  do  la  consignation  d'amenje  :  —  Attendu  que  les  demandeurs 
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pour  JBfanUcide ,  et  condamné  sur  une  question  résultant  des 
débais,  et  se  rattachant  à  cette  question  principale  (Cass.,  6  Janv. 
1837)  (1); —  7°  Dans  le  cas  où  un  tribunal  d'appel,  après 
a'élre  déclaré  partagé  par  un  premier  jugement,  ce  qui  empor- 
tait acquittement  du  prévenu,  a,  par  un  second  jugement  pour 
lequel  dé  nouveaux  juges  ont  été  appelés,  maintenu  la  condam- 
nation prononcée  par  te  juge  du  premier  degré  (Cass.,  17 
Joil.  18iU,  aff.  Ddgard,  V.  Possessions  d'Afrique):  il  s'a- 
gissait d'un  jugemeut  rendu  par  le  tribunal  supérieur  d'Alger, 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  août  1834,  ne  pouvant 
M  constituer  à  plus  de  quatre  juges ,  trois  voix  sont  requises 
pour  la  condamnation.  En  cas  de  partage ,  selou  un  principe 
suivi  depuis  l'ordonn.  de  1670,  en  matière  criminelle,  le  pré- 
venu doit  être  acquitté;  —  i'  Dans  le  cas  d'un  arrêt  qui  a  refusé 
illégalement  de  maintenir  une  déclaration  du  jury  en  vertu  de  la- 
quelle l'accusé  devait  être  mis  en  liberté. — «  La  Cour  ;  vu  l'art. 
i%9  c.  inst.  crim.;  attendu  qu'en  l'état  de  la  première  déclara- 
lion  du  jury  maintenue  par  le  présent  arrêt,  ledit  Joseph  Laidct 
n'est  passible  d'aucune  peine ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer aucun  renvoi  »  (âOfév.  1841.''Cb.crim.-M.  Meyronnet.rap.- 
Air.  Laidet  C.  min.  pub.)  ;  —  0°  Si  une  cour  d'assises  a  prononcé 
ileu;ii  peines,  alors  qu'une  seule  devait  être  infligée ,  la  cour  casse 
sans  renvoi,  en  ordonnant  l'exécution  de  l'airél  en  ce  qui  louche 
)a  peine  légitimement  prononcée  (Cass.,  17  août  ists,  aff.  Borel, 
V.  Faux);  —  lO*  i.orsque  la  cour  de  cassation  annule  la  con- 
damnation prononcée  sur  la  réquisition  faite  par  un  olOcier  du 
ministère  public  incompétent  pour  exercer  l'action  (Crim.  cass., 
f  pov.  1820,  air.  Martin,  V.  Discipline). 

S  S  54.  La  cour  casse  également  sans  renvoi,  l' lorsque  la 
cassation  ne  peu,t  plus  avoir  d'effet  ultérieur,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'elle casse  un  arrêt  relatif  à  l'exécution  de  la  sentence,  i  une 
époque  où  l'arrêt  au  fond  est  devenu  irrévocable  par  le  rejet  du 
pourvoi  formé  contre  lui  (Cass.,  17  juin  1807,  al|.  Villate,  V. 
n"  302)  ;  —  S°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui  a  mal  à  propos 
accordé  une  exemption  à  un  juré,  lorsque  le  juré  exempté  a 
comparu  sur  la  cUaiion  qui  lui  avait  été  donnée  (  Cass.,  i"  oct. 
1846,  aff.  Lecointe,  D.  P.  46. 1.  361  );— 3»  Lorsqu'on  annulant 
l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  cour  d'assises ,  la  cour 
de  cassation  reconnaît  qu'il  y  avait  lieu  à  l'absolution  de  l'ac- 
cusé (Cass.,  29  août  18S9,  aff.  thermite ,  V.  Cour  d'as».  );  — 
4°  On  que  la  cassation  est  prononcée  par  le  motif  que  c'était  le 
eas  d'un  arrêt  d'absolution  et  non  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
oent  (Cass.,  21  janv.  1313, Aff.  Philibert,  V.  Cour  d'assises). 

S94ft$.  Enfin,  la  cour  casse  sans  prononcer  aucun  renvoi, 
t*  l'arrêt  rendu  à  la  suite  d'une  décision  qui  avait  renvoyé  les 
Jurés  dans  leur  chambre  pour  donner  une  nouvelle  déclaration , 
quoique  la  première  fût  r^ulière(Cass.,  23  août  1826,  AIT.  Ro- 
main ,  V.  Cour  d'ass.  );  —  f*  La  disposition  d'un  arrêt  distincte 
des  autres,  et  qui  opérait  une  cumulation  de  peines  (Cass.,  6 
août  1824 ,  aff.  Le  Bourbis,  V.  Peine);  — 3">  L'arrêt  de  condam- 
jiation  rendu  contre  un  accusé ,  par  suite  de  la  réponse  du  jury  à 
une  question  qui ,  ne  se  rattachant  point  au  fait  de  l'accusation  , 
n'aurait  pas  dû  être  posée;  et,  dans  ce  cas,  la  cour  ordonne  la 
mise  en  liberté  immédiate  de  l'accusé ,  si  le  ministère  public  n'a 


•Naqwnt  la  même  jugmient  par  un  moy«D  commun;  déclare ,  quant  à  ce, 
le  pourvoi  rigulier  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  d'incompétence  propo.'c 
dans  l'inlértl  de  toutes  les  parlics ,  sans  qu'il  eoit  besoin  de  s'occuper  des 
KOTi*  moyens  en  la  forme:  —  Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.  ;  Part.  7  de 
la  loi  du  11  frim.  an  7,  relatif  aux  receltes  communales;  lesarl.  3  et  4, 
Ut.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  l'art.  46,  til.  1  ,-de  celle  dos  19-2'i 
Tnill.  1791,  et  l'art.  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  non 
l'une  infraction  kun  règlemenl  légalement  fait  par  l'autorité  municipale, 
pour  la  police  du  port  de  Beaucaire ,  mais  du  refus  de  payement  d'un 
droit  de  loca(ion ,  établi  an  profit  de  ladite  ville,  par  une  délibération  du 
éonseil  municipal,  approuvée  par  le  gouvernement;  que  ee  refus  de  payc- 
nent  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  aclioncivile,  et  nullement  a  une 
tclion  publique  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  ju;;ement  attaqué  a  ma- 
lifestement  violé  les  régies  de  la  compétence  et  fanssemeni  appliqué  les 
flsposilfons  de  l'an.  471,  tf  15,  e.  pén.  ;  — Casse ,  dans  l'inlérèt  de 
totttas  les  parties ,  le  jugement  du  tribunal  do  police  de  Beaucaire ,  du  1" 
fà»  183S.  sans  refavoi. 

Du  11  juin  1836.-C.  C,  cb.  cr.-HM.  de Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(<)  (Chemia  C.  mio.  pub.)  —  La  com;  —  Vu  l'art.  347  e.  inst.  cr.  ; 


fait,  en  vertu  de  l'art.  361  c.  inst.  crim.,  aucunes  résenrei 
(Cass.,  50  juin  1826 ,  Aff.  Demery,  V.  Faillite);  —  4»  L*arréjt 
de  condamnation  rendu  sur  une  déclaration  du  jury,  qui  porte  sur 
des  faits  autres  que  ceux  compris  dans  les  questions  (Cass.,  26 
oct.  1820  ,  Aff.  Blin ,  V.  Cour  d'ass.  );  —  S»  L'arrêt  par  lequel 
une  cour  d'assises  a  prononcé  une  peine ,  quoique  l'accusé  eût 
été  déclaré  non  coupable;  mais  parce  que  le  jury  avait  excédé 
ses  pouvoirs  en  répondant  à  une  question  qui  ne  lui  avait  pas  été 
posée  (Cass.,  10  av.  1829,  aff.  Dubois,  V.  Cour  d'ass.). 

SSÀtt.  Une  cassation  remarquable  a  été  prononcée  sans 
renvoi  le  21  mai  1847,  àff.  Marin  (V.  notre  volume  de  1847), 
dans  une  espèce  où  il  avait  été  fait  application  du  décret  du 
1"  mai  1812,  relatif  à  la  manière  de  juger  et  de  punir  les  gé- 
néraux et  commandants  mililaires  qui  auraient  capitulé  hors  le 
cas  où  la  capitulation  est  permise.  Un  ofllcler  (M.  le  commandant 
Marin),  lors  de  la  campagne  de  1843  dans  l'Afrique  du  nord ,  ac- 
cusé d'avoir,  en  rase  campagne  et  au  mépris  de  l'art.  1  du  décret 
précité,  capitulé  avec  l'émir,  avait  été  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  et  condamné,  pour  ce  fait,  à  la  peine  de  mort.  ProO- 
tant  du  bénéfice  exceptionnel  introduit  à  cet  égard  par  l'art.  9  du 
décret  en  question  (car  les  militaires  n'ont  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre,  V.  ci-des- 
sus, n"  238  et  suiv.),  M.  Marin  forma  un  recours  en  cassation. 
La  cour,  considérant  que  le  décret  de  1812 ,  avec  la  gravité  des 
peines  qu'il  prononce ,  était  inconciliable  avec  la  charte  et  les 
principes  du  droit  criminel ,  et  que ,  par  suite ,  ce  décret  se  trou- 
vaft  implicitement  abrogé,  a  cassé  la  condamnation  capitale  pro- 
noncée par  le  conseil  de  guerre ,  et  elle  a  dû  le  faire,  par  consé- 
quent, sans  renvoi,  en  s'appuyant  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  420  c.  inst.  ci'im.,  en  ce  que  dès  lors  la  capitulation  en  raso 
campagne,  se  trouvait  ne  plus  être  un  délit  qualitié  par  la  loi. 

Sans  avoir  à  nous  prononcer  ici  sur  lu  bien  jugé  de  cet  arrêt, 
en  ce  qui  touche  la  constitulionnalité  des  décrets  impériaux,  nous 
devons  faire  remarquer  que  la  doctrine  qu'il  consacre  signale , 
dans  la  législation  pénale  militaire ,  une  lacune  de  la  plus  grande 
gravité  et  qu'il  est  essentiel  de  combler  au  plus  vite.  En  effet, 
l'histoire  des  guerres  atteste  ce  double  fait ,  à  savoir  que  sou- 
vent des  capitulations  déshonorantes  et  non  forcées  ont  été  très- 
préjudiciables  aux  empires,  et  qu'au  contraire,  une  lutte  coura- 
geuse et  désespérée  par  une  poignée  d'hommes  a  eu  quelquefois 
pour  effet  de  sauver  tout  un  corps  d'armée. 

Z9&7.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  on 
rencontre  des  sentences  régulières  au  fond ,  mais  qui  contiennent 
une  disposition  vicieuse.  Après  avoir  écarté  cette  disposition  par 
voie  de  retranchement,  la  cour  ne  prononce  pas  de  renvoi.  Ainsi, 
un  tribunal  a  ajouté  une  condamnation  dont  la  loi  ne  parlait  pas, 
comme  l'aQicbe  de  son  jugement,  ou  quelque  disposition  tout  à 
fait  inutile,  comme  la  contrainte  par  corps  contre  un  homme  con-  ■ 
damné  à  la  peine  capitale  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  la 
cour  suprême,  dans  des  cas  pareil's,  ne  prononce  pas  de  renvoi; 
elle  se  borne  à  casser,  par  voie  de  retranchement,  soit  l'aggra- 
vation de  peine  illégale,  soit  la  disposition  inutile  (Crim.  cass., 
30  juillet  1807,  aff.  Giraud,  V.  Peine;  29  déc.  1826,  aff.  Le- 
cierc,  V.  Peine;  6  avril  1827,  aff.  Bourdillat ,  V.  Peine  et  Faux). 

—  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  aOirmalira  du  jury,  sur 
la  question  posée  comme  résultant  des  débats  et  relative  a  un  homicide 
involontaire  sur  la  personne  d'un  enfant  noiivcau-né ,  ne  contient  l'expres- 
s^ion  d'aucune  majorité ,  et  qu'ain?!  elle  n'a  pu  servir  de  base  k  l'applica- 
tion d'aucune  loi  pénale;  —  l'as^e;  —  Et  attendu  que  l'accusation  d'in- 
fanticide iiorlée  contre  la  veuve  Clicniin  a  été  purgée  par  une  déclaratioi 
négative  du  jury;  —  Que  celle  déclaraiion  inlervenue  sur  nn  débat  régu- 
lier esr  irrévocablement  acquise  k  la  demanderesse  ;  —  Attendu  que  la 
question  relative  k  l'bumicide  involontaire  n'a  été  posée  par  le  présideat 
des  assises,  et  n'a  pu  Télre  que  comme  résultant  des  débats  qui  vienneat 
d'être  annulés,  et  comme  se  raltacbani  k  la  quesiion  principale  résnltanl 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation;  —  Qu'il  a^xie» 
tait  donc  plus  de  base  légale  k  nn  nouveau  débat,  et  que  la  ponnoila  m 
trouvé  interdite  par  la  disposition  de  l'art.  271  c.  inst.  crin.  ;  —  Sadl 
(ju'il  soit  besoin  de  staluer  sur  le  moyen  présenté  pkr  la  deaandcKMf, 
pris  de  la  violation  des  drt.  268  et  369,  537  et  538  du  même  code,  mt 
la  position,  faite  par  le  président,  de  la  questbnd'bomieideiavelODlaii>( 

—  Déclare  qu'il  n'y  a  lien  de  prononcer  aucun  ranvoi,  et  ordonna  la  aim 
en  liberté  de  la  veuve  Chemin. 

Due  janTl  1837.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Çboppin,  |r.-J«ambert,  nf. 
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La  cour  procéderait  alnst  par  voie  de  relrancbemcnt,  par 
exemple,  conlre  la  disposilion  du  Jugement  d'un  tribuna!  d'appel 
de  police  correctionnelle  qui  aurait  à  tort  aggravé  ia  peine  du 
prévenu,  seul  appelant  (Cass.,  7  juillet  1827,  M.  Olivier,  rap., 
air.  Cbatel  C.  Moinnt}.  —  Elle  procède  de  mi^me  lorsqu'à  une 
peine  légalement  prononcée,  un  tribunal  en  ajoute  une  autre 
inutile  et  coutradictotre.  Tel  est ,  par  exemple,  le  cas  où  une  cour 
d'assises ,  après  avoir  condamné  un  individu  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ordonne  qu'à  l'txpiration  de  $a  peine ,  il  sera  mis 
sous  ia  surveillance  de  la  baute  police  (Cass.,  13  sept.  1834, 
aff.  Perrler,  V.  Peine).      ^ 

Il  est  superflu  de  bire  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  ici 


des  cas  où  la  décision  attaquée  contenant  plusieurs  chefs ,  il  y  a 
en  cassation  sur  les  uns  et  rejet  sur  les  autres.  Bien  qu'on  puisse 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  renvoi  quant  à  ces  dernières ,  la  question 
appartient  à  un  ordre  de  difflcullés  dont  11  a  été  traité  sous  le 
cbdp.  20. 

9258.  Un  comptable,  qui  s'est  pourvu  en  cassation  (Pub 
jugement  qui  le  condamne  comme  coupable  de  dilapidation,  doit, 
SI  l'arrêt  est  cassé,  être  renvoyé  devant,  l'autorité  compétente  : 
la  cour  ne  peut  prononcer  sans  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
SOUS  prétexte  qu'une  décision  administrative  aurait  depuis  reconnu 
le  condamné  créancier  lui-même  de  l'État  (Rej.,  IS  juillet  Î819, 
aff.Fabry,V.  n*1063). 
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tion 15 lu  s.;  de- 
mande en  cassât. 
1 1Ï)G  s.;  en  revis. 
1272  s.,  1522  s. 

Démence  527, 1 183, 
1604. 

Déni  de  justice  4. 

Dénomination  13  ; 
1279. 

Di-nonciateur  429. 

Dénonciation   1279. 

Dépenses  de  service 
51. 

Dépétan  grelTe  810, 
888,  1098. 

Députés  231,  7)1 

Dernier  ressort    83 
s.,  112,  140  s. 
180   s.  ,    147U 
(caractère)  184, 
(  qualifie,    illég.  ) 
86  s. 

Désaveu  1093. 

Désistement  352, 
747,7808.,  1t07 
t.,  1277;  (cO'cl) 
787;  (min.  pub.) 
39S  8. 

Discipline  9,  66  s., 
810,959,  1245, 
1257,  1265, 
1519,  1788. 

Dispense.  V.  Cerlif. 
d'indig. ,  Con>i- 
gnat.  d'amende. 

Disrositif71s.,  134, 
1502,1558,1511. 

Disposition  d'olilce 
151,325, 17"  3., 
898  s.,  1118, 
1132,  1202. 

Oislaiiee  1135, 

Ool  691. 

Domaine,  V.Admin. 
pub.  ;  do  l'ÉM 
(a\oeat)  801  s 

Domicile  1156 
cbangcm.    1159; 
(soeiéié)  1150-5»; 

'     élu  487,  1158  s 

Dommages- inlérêll 
676,  1665. 

Bonation  1606  s. 

Douanes.  V.  Admin 
pub. 

Droit  civil  359; 
de  l'homme  1580: 
personnel  695  a.; 
de  présenco  SI  ; 
romain  1585;  d'à 
s.ige  1618;  d'ap 
prédation,  V.  Ap- 


préciation. 
Echelles  du  Levant 

Écriture  lisible  859, 

5.,  1070. 
EB'etdecomra.tG2l; 
rétroactif    12U5; 
suspensif      752  , 
927  s.,  1200. 

Élections  18,  20  s., 
33,  2C0,  G84, 
801,  873,  018, 
941,1144,1147, 
1177,  1604. 

Knfant  313,564. 

Enreg.  14,  21,  90, 
290,  315,  807, 
828,1135,1594, 
1693. 

Époux.  V.  Exploit. 

Kquité.  V.  Mal  jugé. 

Équivalent  097  s., 
826,  851,    1333. 

Erreur  445  s.,  769 
s.,877, 885,1148 
1155-5»  ;  com- 
mune 14349.  ;  de 
droit  4;  de  fait 
4,1361,  1455  s.; 
de  langage  71. 

Esclave  568. 

Escroquerie  1331. 

Étranger    115    8., 

,  359,931, 

Évasion  740, 

Évocalion  5,  T,  12. 

tiiceplion  79;  (dt— 
fcnse  au  fon  I  ) 
351;  (nullité  cou- 
verte) 1165  8. 

Excès  de  ponv('ir 
34  ,  50  ,  lOii , 
245,  084,  103!) 
8.,  1948,  ISTl 
8.1471  s.;tellets) 
1040,  1056  a. 

Exécution  (suspen- 
sion )  927  a. , 
1 200;  prématurée 
752. 

î^xécutoire  93  a. 

Ex|téiiition  859  a., 

.     1204. 

Exploit      (  avocat  > 

:  1140;  ( avoué ^ 
488  s.;  (coIonie8)i 
1164;  (copie  dia- 
tioctc)    1156  a.} 

!     (copie  uniq.)  1147 

I    8. ,     1150     8.  ^ 

'     (  Corse  )    1173( 

'  (date)  1159;  (dé- 
cès) 1158,  i151 
9.,  1164;  (délai; 
colonies)  1171; 
(désignation)  11 46 
a.  ;  (  domicile  da 
défendeur)  1156 
8.;  (domicile  élu) 
487  a.;  (époux) 
495  8.,  1147  8., 
1151  s.;  (étran- 
ger) 1172  8,; 
(forme)     113*  i 
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('iui5!>i«r,  imma- 
Irinile)  1112  ».; 
(mm.  pub.)  1163 
>.;  (parties)  iUl 
s.;  (payi  élran- 
gor)  803  J.;  (p(r- 
tonne  et  domicilt) 
1137  t.;  (ramiie) 
1160  I. 

Expropriation  pub-, 
S4>.,  Sai,640, 
6SI,  755,  78a  9., 
805,  87Î  917, 
940,1089,1103, 
IS5S. 

FacvlU  d'aliéner 
ICM. 

Failli  378,  339. 

Fait  poster.    1Ï05. 

Fansse  application 
V.  Application  ; 
interprétât.  136H. 

Faux  incident  1101 
8.  ;  témoignage 
1B39. 

Femme  374 1.,  468, 

495;  mariée  1155 

«     s. 

Fenille  «l'aodience 
856. 

Fin  de  non-rece- 
Yoir  130  s.,  335. 

Fonctionn.  public 
(compétence,  dé- 
lit) 1344. 

Fond  des  affaire? 
1,1196  s.,  1199 
1301. 

Force  majeure  461 
s.,Sll,  713,83*, 
1154,  1657.  V 
Relus;  (preuve) 
838;  (refus)  611. 

Forclusion  1095. 

Forets  13. 

Forfaiture  1350. 

Formes  38  ;  légales 
1310  s. 

Frais  93  >.,  311, 
313,  365,  3104; 
(distraction)  733; 
da  bureau  14, 54, 
51. 

Fraudel3l6, 1333. 

Fruits  3035s.,3a  43. 

Garant  383,  340. 

Garantie  1093 , 
1151,1179. 

Garde  d'honneur  35: 
nationale  34,337, 
374,  589  a., 
843,  951,  1334, 
1935. 

Gens  de  mer  508. 

Ce«lier  14,  831, 
838. 

GreBe  19,  33,  810, 
830.  V.  Frais. 

Héritiers  373,  379 
s.,  364,  1154. 

Ilonoraires(compét.) 
1117. 

Huissier  341 ,  375, 
836,1117,1143, 
1144. 

lomalricile  1143 1. 

Incident  1346. 

Incidente  diven 
11161. 

Ineompalibilild  13, 
17,  47. 

Incompétence    18 , 
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5*,   245,  7S7, 
1471  >. 

Incompélenc*  (eKcès 
de  pouv.)  1501  ; 
mntéricllel476B., 
1826  s. 

Indemnité  641, 748, 
753  t.,  766  s. 

Indigent  15  s.,  681 
s.,  763  t. 

InJiTisibité  347, 
368,  386,475  s., 
1059  s.,  1131  , 
1166-3°,  3087. 

tninsiice.  V.  Mal 
jngé. 

Inscription  de  faox 
IlOt  s. 

Insullation  13,  45 

Instance  nouvelle 
1155. 

Institution  (bnl)  37. 

Instruct.crim.133s. 

Intention  834,1674. 

Interdit  391  s.,  379 

Intérêt  (qualité)  363 
s.,  a9«t.,354; 
(qualité,  matière 
crim.)459  t.;  dis- 
tinct 635  s. 
identique 378.;  de 
la  loi  358  ,  333  , 
363,  383  9.,3!)7, 
406,  983  s.,  98.-; 
•.,  1196,  I3Ô8, 
1356,  1371.  ; 
(  acquittement  ) 
305  s._  (cour  spé- 
ciale) 336;  (eflet) 
1033  >.;  (qualité) 
457  ;  (Ihb.  milit.) 
409;  public)  1. 

Intérêts  3034  s. 

Interprétation  d'acte 
1580  i.;  douteuse 
13651.;  favorable 
673;  de  la  loi  37 
30,53,36;  (ana- 
logie) 1339,1364. 

Intervention  356 , 
415,753,1036, 
1086  s.;  (délai) 
1091  s.;  (forme) 
1090  s. 

Inventaire  897. 

Jonction  1186. 

Jonrrérié546,57l«. 

Juge  (capacité ]  63 ; 
(devoir)  3;  (élec. 
tion)  63;  d'in 
sIruct.V.Ordonn.; 
de  paix  104  t., 
356.         , 

Jugem.V.Appréciat.; 
(caractère)  60  s.; 
(chefs  distincts) 
80  s.,  95  s.;  (mo- 
tifs ,  rédaction  ) 
1142;  (  partage) 
1133;  d'acquitl. 
eld'absol.  304  s., 
313  s.;  arbitral 
109s.;  appeliLbles 
84  s.;  attaquables 
S4>.;  de  cassation 
131  s.,  SI  8  s.;  de 
compét.183,198; 
de  conseil  de  pru- 
d'hommes 107  t.; 
correct.  188  s., 
564  t.;  de  cour 
d'aasitea  196  a.; 


crim.  133  s.;  (ca- 
ractère) 153  s.; 
définitif  60  s.,  74 
s.,  140.  s.,  163; 
en  dernier  ressort 
85  s.,  140  s.; 
étranger  116;  il- 
légal 65  s.;  d'in- 
Uucl.  140  s.,  158 
s., 161  s.,188s., 
196  t.,  972  s.; 
inlerl.  74  i.,  80 
s.,  165  s.;  inter- 
prétât 139;  ma- 
rit.  338  s.;  milit. 
338  s.;  par  déf. 
91 9. ,143, 190s., 
333,  584,  590, 
007,  1095;  (op- 
position ,  délai  ) 
193  >.;  (opposi- 
tion) 1188;  de 
police  180  s.,  564 
t.;  préjud.  79; 
prépar  74  s.;  du 
lrJb.depaixt04s 

Jurisprudence  141 2; 
unif.  1195  >., 
1339, 1580. 

Jury  de  révision  237. 

Justice  de  paix  36, 

Légitime  défense 
1799. 

Lettres  de  relief  14. 

Liberté  pers.  1853  ; 
provisoire  163  , 
655. 

Loi  (coutume)  1595; 
(  ignorance  )  709, 
1806;  (inlerprét.) 
3339  s.;  (main- 
tien) 1 195;  (usage) 
1401  I.;  citée 
1526  ;  constitu- 
tionn.  33,  rétroac- 
tive 461,  1205; 
violée  913. 

Louage  1615. 

Maire    884,   3! 
1088. 

Majorât  28. 

Mal  jugé  6, 1303 1., 
1355. 

Mandai  (date)  383.; 
spécial  373  >., 
845,  verbal  389. 

Mandataire  387  a., 
573  s  ,  1855. 

Mari  376,  434. 

Mariage  933  >. 

Marins  508. 

Matière  civ.  1363  ; 
tomm.  34,  1334. 

Maxime  de  droit 
1435. 

Membres  de  la  cour 
(serment)  46;  (4gc 
et  capacité)  47, 
(prérogatives)  48; 
(devoirs)  49 

.Mémoire  805s.,854, 
1074,1180,210:, 
(  délai)  OU  s  , 
(  indication  ile> 
moyens  )  012  s  , 
introd.,  anipliitif 
900  s. 

Mention  876,  1551. 

Militaire  13,  16, 
508. 

Mine  1616. 


Mineur  374,  4661., 
495. 

Min.  pub.  52,  452, 
454  s.,  920,  933; 
(  acquiescement  ] 
393  s.;  (désiste- 
ment) 595;  (dé- 
lai) 560;  (indi- 
visibilité) 598  9.; 
(intérêt  pub.)  587, 
391  9.;  (  qualité  ) 
170,331 1',  585 
t.;  (gervice)  29. 

Ministre  de  la  ]usl. 
33,  1192  9. 

Mise  en  étal  714 1., 
1!.62. 

Motifs  134,1132a.; 
contr  1302;  er- 
roné 1428  s.;  de 
|ugem.689.;(di9> 
positif  contr.)l6l- 
4». 

Moyens  1297  s,;  (in- 
dication) 898  9.; 
identique  1287; 
nouveaux  18009.; 
(commune)  1843; 
(compet  )  t826s.; 
(mat  crim.)  1915 
s.,  1925,  (nullité) 
1337,  (ordre  pub.) 
1825;  (prescripl.) 
1949,  (produc- 
tion) 885,  1869. 

Navigation  34. 

Noblesse  28. 

Nomination  22;  illé- 
gale 62  a. 

Notaire  836. 

.Notification  850  (. 

Novalion  1641,1688 

Nullité  1906;  (facul- 
té) 1356s., (grieO. 
V.  Intérêt;  abso- 
lue 16;  couverte 
1165  9.;  expresse 
1335  >.,  subtlan- 
tieUe  1324, 133t 
9.,  1792. 

Office  13. 

Officier  min,  31, 

Omission  de  pronon- 
cer 323, 1489. 

Opposition  165  t., 
6^,855,  1056, 
1188,  (ca«sation) 
223,  (delaij  1189; 
(forme)  1189;  au 
litre  7. 

0rdann.d'absol.l86, 
213  s.;  d'acquitt. 
180  9.,  202  9., 
■ISi,  952  9.;  du 
juge  61, 137, 146 
s-,  1069.     ■ 

Organisation  18, 23, 
40  9. 

Outrage  1789.- 

Ouverture  1297  t.; 
(appréiiat  d'actes 
et  coiilrat?)  1580 
9  ;  (cas  divers ) 
i:;4K;(contrariefé 
d  ari''ts)  1 5U7  9.; 
(  di.>=t  romain  ) 
1.397  9.;  (ericor, 
luolift)  1428  s.; 
(ericur  do  fait) 
I43.'i;  (incompét., 
(excès  do  pouv.) 
1471  (.;  (indica- 


tion) 889  s.;  (mo- 
tifs ,  inlerprét.  ) 
1510  (omission 
de  prononcer  ) 
1482;  (violation 
du  contrai)  |.M>7 
9.;  (  vioUtion  des 
formes)  1510  s. 

Pairs  de  Krance250s 

ParenU  561. 

Parquet  V.  Kraia, 

Patuge  1610  ;  de 
juges  13,  1123, 

Partie.)  263,  266  s., 
356,  560,  1147 
t.,  1178;  (qualité) 
535  s  ,  civile  28, 
367,575,603  9., 
675  9.,  766  s., 
799,  887,  956, 
1061,1087,1110, 
1547,2246;  (ac- 
quittement) 217: 
(délai)  545;  (in- 
rét)  456  ;  (quali- 
té) 170,  400  s.; 
distinctes  346. 

Pays  étrangers  115 
9.,  1437. 

Peine  (aggravation) 
1062;  personn 
364. 

Péremption  481  , 
11 13  9.,  2185. 

Postes  (  tnnchiee  ) 
31. 

Pourvoi  (  déci9ion9 
susceptibles  )  54 
9.;  (délai,  chamb. 
d'ace.)  165s. ;(ef- 
fet  suspensif)  927 
t.;  (formes)  28; 
(  forme ,  avocat  ) 
799  ;  (  mémoire  ) 
805;  (dép«t  au 
greffi)  810;  (for 
me,  indication  des 
moyens)  808  s.; 
(forme,  mal.  cit.) 
799  9.;  (forme, 
mal.  crim.)  817: 
(avoué)  818,845; 
(  déclaration  au 
greffe  )  819, 850; 
(avocat)  819;  (si 
gnalure)  820;  (in- 
9cri|>lion  )  849 
(notification)  85U 
9.;  (forme,  min 
pub.)82ls.;(jonc- 
tion  de  pièces)  858 
9.;  (motifs)  166; 
(qualité)  263  s.; 
distinct)  346  ;  il- 
limité 83;  nou- 
Teau  133  s.;  pré- 
maluré   138. 

Pouvoir  législatif 
122,  558,  1200  ; 
iouverain  1,1206 

9. 

Préfet  285  9.,  308- 

12",  46S. 
Pi  éi  ogatives  48. 
Pie»cri|>tion    18.^4; 

(exception)  1901  ; 

(interrupt.)  15!)3; 

crim.  980,  1183, 

1949. 
Préséance  25. 
Présidence  1192. 
P(<»idenl2g,S3. 


Présomntion  ICOO  ; 
légale  1327. 

PicSïO  32. 

Prcssc-outr  {'•omptc 
rendu  inUdcle  ) 
1789. 

Preuve  litt.  12169.; 
testim,.  1316. . 

Prévenu  354  8. , 
582. 

Prises  marit.  90; 
à  partie  13. 

Prison  714  i. 

Procédure  24;  crim. 
28;  devant  les  di- 
verses chambres 
1072  9.;  (requête, 
mémoire)  1074 
(avocat)  1075; 
(  écriture  lisible  ) 
1076;  (rapport) 
1080;  (distribu- 
tion) 1081  ;  (dé- 
fense)1083  9.;  (in- 
tervention) 108G, 
1088;  (garantie) 
1089  s.  ;  (dé«a- 
veu)  1093  9.;  (dé- 
faut et  foreltt9ion) 
1095;  (restitu 
tion)  1096;  (dé- 
pdt  an  greffe  ) 
1098 ,  (faux  inci- 
dent) 1101  s.;  (dé- 
sistement) 1107 
9.;  (incidents  di 
vers)  1116  s..; 
(cb.  civ.)  1 166  s' 
(ch.  crim.)  1181 
9.  ;  (ckambr,  req.) 
1124  s.;  (ch. 
réun.)llUl  9. 

Procès-verb.  1792. 

Procureur  général  de 
cassation  406  9. 

Production  859;  (dé- 
lai) 885,  921  9. 
(mat.  crim.)  887 
9.;  (mio.  pub.) 
895  9.  ;  nouvelle 
885;  tardive  878. 

Promesse  de  vente 
1009. 

Prononciation  B85 
9.,  592. 

Proposition  d'erreur 
5  9. 

Proxénète  2250. 

Prud'homme  1263, 

PuMicité  1282. 

Qualification  légale 
1206. 

Qualité  263  a.  V. 
Intérêt  de  la  loi  ; 
(intérêt,  mat.  cri- 
minelle) 439  a.  ; 
(mat.  crim.)  353 
9.  ;  (parties)  368 
s.,  535  a.  ;  (trib. 
miliL)  409  t.  ; 
collective  269 1.  ; 
de  jugem.  1879s. 

Question  d'ét.  1672. 

(Quittance  d'amende 
859t.,875,8879. 

Rang  48. 

Rapport,  rapportenr 
7,  1080  s., 1121. 

Raturo  821, 1542. 

Reconnaissance  /i- 
dcntité  28. 

Récoaalion  lUt, 


r.cil.-.ctron  1 159  ». 

lléfoié  législatif  24, 
128. 

Refus  130,701,725, 
731  s.,  745, 822, 
835$., 837,1483. 

Régisseur  277. 

Règlement  33, 53;  de 
1 758, 7  ;  intérieur 
01,  137,175;  de 
juges  26, 28, 246, 
314,1089,1196 
1242  s.,  1267. 

Réhabilitation  1555, 

Rejet  123,  218, 
1190,  1U64  t., 
1276;  (effeU) 
1961  s. 

Relief  14,  460  9. 

Remise  à  personne 
1100  s. 

Remplacement  mili- 
taire 1602. 

Renvoi  28 ,  1037, 
13G8,2122;après 
cassation  2115, 
3238,  2238  (si- 
gniflcaiion  de  l'ai^ 
rêt)  2115,2155; 
(effet  en  matière 
civ.)  2155;  (effet 
en  matière  crim.) 
2187;  supprimé 
1272.. 

Réorganisation  12 

Représentant!  lé- 
gaux 274  9. 

Requête  5;  (forme) 
898  s.  ;  (langage 
rcspectii)  920  s.  ; 
civile  3,  73,  84, 
121  s.,  1313  9., 
1485  9.,  1490; 
civile  (nullité  ra- 
dicale) 1315. 

Réserve  364. 

Re!'pect9J0s.,1278. 

Ke.~ponsabilitél668. 

Restitution  1096  9. 
V.  Amende. 

Rétractation  1521. 

Réunion  de  pays  115 
s.,  1224. 

Révision  7, 21, 28, 
1371  ,  1525  s. 
(cas  divers)  1549 
s.;  (2- cas)  1552 
9.  ;  (5<  cas  ,  faux 
témoignage  1556 
a.;  (forme  de  pro- 
céder) 1500  9. 

Réle52,  61,  1185. 

Roulement  44. 

Rue  1156. 

Section  15;  lempor, 
20. 

Séparation  de  biens 
496  ;  de  corps 
1U60. 

Serment  46  ;  déci 
aoiro  1203, 1216; 
eapplétoire  1553. 

Service  inter.  32, 
1073. 

Servitude  1212 , 
1611. 

Siège  de  la  cour  63. 

Signature  820  9., 
842,  1143  f.; 
(griffe)  707. 

Signetéditicux1790. 

Signification     479 , 


KM  a.  :  (luftH 
d'admis.)  1  t:!8s.^ 
(toime)  1 153. 

Silence  329,  1167, 

Société  283, 1637. 

Solidaiité475a. 

Subslilut  20. 

Substitution  1649. 

Succeaaion  1608. 

Suppression  d'écrit 
1118,1378. 

Sursis  13,881,947, 
1185-2°. 

SurveiUancedepoor» 
voi  9,  U. 

Suspension  927  t. 

Suspicion  légiliae 
1243. 

Syndic  341,  470. 

Svstèmes  noaveanx 
'18I6.  • 

Taxe  des  fraie  93. 

Terme  irrévérent.  V. 
Respect. 

Testament  1607 , 
1677. 

Tierce  oppotitton 
1089. 

Tiers  1131. 

Timbre  807, 1 133. 

Titre  nouveau  1955. 

Traitement  13,  1^, 
18,  25,54,36, 
SI  ;  (retenue)  30. 

Transaction  1628. 

Transcription  1038, 
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— 13aTrilll*9. 
— 18aTrill**7-l»e. 
-21  BTril  2103. 
—22  BTril  895  0., 

1923-1». 
— 36aTril   1316  c. 
-28     BTrU     993, 

1277. 
—S    m.ii    1483  i 

1679-5°  c. 

—  11  nui  706. 
— 37  mai  35*. 
—2  juin    117  c 

ni. 

—9  juin  1871. 
—Il  juin  1986  e. 
— l*juinIG0û-l°c., 

1040-1»  c. 
—15  juin  1833  e. 
— 33  juin  5*1. 
— 28iuinl8B3-2»c. 
— Sjuill.  1573. 
—6  jiiiU.    915-7' 

1859-l»c.,I874- 

13»c,l908-ll"c. 
— 7juU1.45S,1919- 

20». 
— 12jaiU.1600-3»c. 
— 13iuill.879,ll04 

e. 
—33  juin.  1758 
— 27  juill.  1715-9» 

0.,    1874-9*    c, 

1911-4»  c. 
— Saoiit  1909,18». 
—8  Bo&l  1 673-3°  c. 
— 9B»at  10*9-2»  c. 
— 10aoilll011-3»c. 
— l2ao4l  2090. 
— 16ao6ll011-G»c. 

17«oùll8aS-3°c. 
—25  août  1418. 
— 51ao&ll7l5-3*e, 
—7  «epl.  1573. 
—9  sept.  1119  c. 
—30  oct.  332. 
—39  ocl.  393  c. 
—3     BOT,      10$8, 

1137, 
—8  BOT.  1139. 
—9  noT.  1368  e. 
— 10  Bor.  453-8»  e. 
—92  noT.  1871 

29  BOT.  1893, 

1 877-8»  c 
^-30  noT.  28,1678e. 

—  10  dée.  28. 
— 15déc.l83»49e, 
— 16  dée.  355. 
—21  dée.  698. 
—29  dée.  1368  e. 
1809.  6  >nT.  43S6 

c. 
—9  janT.  904. 
— 6réT.1652-16»o. 
—7  léT.  1631-2»e., 

1653-11»  e. 
—8  féT.  1139. 
— 21liT.7a6e.    .1 
— t"  mars  1098, 

1I4S0.,  «4«>.  . 


—Smart  U9I  «^ 
—21  aitrs  74. 
—99  aura  1Î74  e. 

— 4sTril  I666,5»a. 
—13    BTrQ    lOQl. 

1304  c. 
—18  BTrU  911. 
— 16mai74e. 
—35  mai  1937-8*. 
—36  mai  453.«*, 

65T. 
—8 juin 567. S^  a, 
— 1*  juin  Igfi. 
— 15iain3M4A. 

207». 
—33  juin  969, 
—39  juin  *14. 
—6  jaill,  890, 
—7  juin.  1916. 
—11  juill.  904. 
— 12jilill.l099 
—19  juin.  1316 
—30  juill.  1909-3°. 

-l"Bailt  1874-7». 

•3  août  1286-S*, 

1573, 
—14   BOÙI    aosj, 

3043  c. 
— 3*aoAl  1869  e., 

1908-12». 
— 29aoat  1&I4, 

'0  aoùl  318  e. 
—31  aotl  1386-9I*. 
—12  sept.  1137. 
— llQcl.SUe. 
—12  oct.  886  »«, 

1863e. 
— 6nsT.  10^  e. 
—14  BOT.  S066  e. 
— U  iie.  loue-l* 

c. 
tSl&OJBKr.aUfo 

9». 
—11  janT.  lS4a. 
— 15  jaoT.  lise. 
—33    JBBT.   UiTS- 

3»  c. 
—3f)  JBBT,    18^ 

ï»,  189C-3»  e. 
—15  f<T.  lOti  c 
—l"  mars  86*-*», 

1755,  3157-1°. 
—19  Bun  39. 
—5  BTril  611. 
-13  BTrU  74  e. 
—30  BTril  29. 
— 17jaai3l5. 
—18  Bui  1005. 
— I"jaini927-i4«. 
— 4  juin    17J9  «., 

V.  5  juin. 
— 5juia201â^2063L 

316*  e. 
—Il  juin  .898  e., 

1012  0. 
—14  j«ia  i897-^ 

3I4I.0». 
— «juin  14«G  ». 
— 131  juin  453-9°. 
— 13juill.  85.»«l 
-.«  sept.  1118. 
— 7sept.l*«gQ*lU, 
— 3ort,f686r9<.;. 

187X. 

— l6oot.l89M!^ 

—19  oct.  laiTrtfB. 

—3  noT.  433. 

—14  BOT.  1904  «. 

—30  noT.  1535. 

— 6dée.l874aE*«. 
déo.iS04. 

—14  die.  MMe-«o. 

— 36déo.4W-»<•.. 
l*83,  10Qtf-l»«. 

1811.  3  JBBT,  964 
c.,  4«». 

— 13iMi*.iaiT'>. 

— 16JBBT,  SBBc. 

— 17jaaT,16eT<4Mi 

-38  janr.  9». 

—31  JBBT.  1446. 

—fiiw.  1960-8B. 
féT.  919. 

—7  féT.  1898. 

^i*  «7.431. 
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—SI   fév.  913-80, 

1681-1 0°c.,1 898 
<^IS  Ht.  1488  «. 
—9  ouri  418  «. 
—as  raart  1437  e. 
•— 4«frill49a-3oe., 

ISOZe. 
•-I0  ana    1157, 

<»(7. 
•-il  «Tril  30»*>c 
—18  »Tril  3048  c. 
— J3  «vil  1379. 
—28  «Tril  437. 
— 9<i  «Tril  SJ7  c, 

liS9  6.,  969. 
—9  nai  1908-9°. 
.—  14  mai  1318  e. 
^ISmai  1835. 
-^17  mai  438. 
—34  m«i  433  c. 
— ejain  103,1033, 

1384. 
—7  juin  168  c. 

—  UjuinSiS. 
— «7    jaig    18S5, 

8139. 
— S8  juin  886-10' 

c,  831. 
— 4iiiill.  1477». 

—  l.'ijuill.  l37Se. 
— 16juill,  IIM. 
—18  juin.  1477  c. 
—86  juin.  830-10», 

1343-3». 
—7  Mil  1113,1149 

c. 
— 16«o6l6S7,  783, 

1001,  1S04  c, 

1497  c,  1498. 
—17    aotl    1348  , 

1923-5°. 
—29  mti  9180  c 
—3  Mpt.  1187. 
—12  Mpl.  9144. 
—3    «*.  1827  c, 

l!l37-l«, 
—7  cet.  1188-1°. 
— 8oc(.  1901,1909- 

7°. 
— tOaot;  980,1849- 
.4». 
-13  oct.  16t. 

—  17  ocl.  170. 
—I8act.  883,1841. 
— 13  «et.  1799  «., 

1725  c. 
—99  «et.  1188 
—9  a*<r.  170, 
—8  aoT.  99. 
—14  BOT.  881. 
—18  MT.  836, 807 

«.,  838  «.,  839«. 
—40  «Mr.  969  e. 
—31  UT.  423. 
—28   noT.    9149, 

3189  a. 
—99  (OT.  IS7  c, 

9189  c. 
—30  MT.  706. 
—4  d<e.  708. 
—8  ite.  1919-7°. 
-10  Me.  310. 
—11  etc.  948. 
>-n  «Me.  733,1493. 
— 90«e.  1349-3°. 
—26  4*.  706. 
Jtl9.  .8  i«ir.  807 

c,  898  c,  836. 
«-^jnr.  1000  c. 

M34,   1905    c. 

—18  jaîiT.  1408  e. 
90IS  «4  901(. 
•17  jw*.  1033. 
-M  )WV.  V«l. 
— 94i«aT.  1083-9° 
-«tjuiT.  401. 
— «  Ht.  9191  c 
—«1  Mf .  830. 
—17iiim  1889^8°. 
•-80Mn44e-9°o 
— «(■va7Stt84, 
— S3Mn733,r~ 


— Mnan  1796  t. 
— 1«»  «rril  1151. 
— 3Hril939,14e3. 
—S  avril  1753. 
—7  «Tri:) 4SI. 
avril  I.-S09. 
—9  avril  1908. 
—10  avril  1453. 
—24  avril  1313  c. 
— 50  avril  336  e., 

10!>5  c,  lassc, 

2071  c, 
—1"  mai  99,  940, 

259. 
—19  mai  94. 
—14  mai  1503. 

81  mai  871. 

33  mai  1796  e. 
—26  mai  1 104. 
—38  mai  1898. 
— SQmai.V.SSjaiD. 

31  mai  1908-13° 

3ittin  871. 

5iDia  1363. 
— 9  join  1716-8°  *., 

1830  c. 
—10  juin  753,  «0*S 

c.  "^ 

—t9inin  138, 1039: 
—ISjllli  851,1752 

30  i«ill  315,  444, 

735,  835,  8âU- 

11° 
—88  jah  1907  •., 

1570-1°  e.,  1649 

e. 
-35    jnia    1017 

1305,  3180. 
— 8Ujaii833,4ie, 

4«J°c 
—2  jafll.  1789. 
—3  juiU.  1740-9° 

«. 
—9)11111.070,1348- 

3°,  1343  c. 
—10  jaill.  404  e. 
T-IO)uill.  879. 
—17  juin.  1658-8°. 
—95  aill.  836-9° 
— 94  jum.  1007-4°. 
—99   jaill.   1000- 

1°,e. 
— 31  jain.SSI. 
— Saott  116, 118«. 

13  aotl  1343-3», 

1933-3°. 
—14  aott  1923^4°. 
— 20aofit670. 
—91  août  545. 
—98  aeti  1576.8°, 

c. 
—95  aoil  1414. 
— 27ao4t701,17e8 

c. 
— 3«erl.9940-T>«. 
— 4  sept.  783  c 

«  ffU  483. 

11  sept.  t!)23-0°. 
—13  wpt.  306  6°. 

1"  oct.  421 
—6  OCL  904. 
—13  ocL  190e-14>, 

9060. 
-14*01.9080. 
— 1Sw«.  1343-3°. 
—16  od.  670. 

28  Od.  756. 
—33  ocl.  1880-9°, 
—S  00».  670. 

7  Bov.  859  0. 
— 12  nor. 670,841. 

13  Bov.  1031  e. 
— 15II0V.  117. 

18  nor.  477. 
—19  nu.  466. 
— 20nov.l749.*»0, 

I  DOT.  847. 
—96  noT.  170  «., 

1007. 
—37  noY.  8090  ». 
— SOnov.  1C85e. 
dée.1007-4r°. 
—8  déc.  1244. 
I  Ole.  1508. 


1464  — 1 


-«44to,8ei,as», 


-tt  «0.  083  e. 

757. 

31dée.871,ll03. 
1813. 6  janv.  1876. 
— 7]aBT.a6a,393, 

83Ue. 
—9  janT.  189. 
— 91  jaBT.  1349-3°, 

3254  e. 
— 33  iaoT.  881. 
—18  jaiT.  700. 
—29  janr.  670. 
—l'Mév.  1427  e. 
—9  Mt.   1139  «., 

IIBSC,  1154. 

10  {éT.  638-1°. 
-Il  Kt.  1312-3°. 

18  «T.  66  e.,  930 

e.,  820,  1U30, 

1068. 

18  Mt.  933. 

19  fév.  1939. 

35   léT.  363  «., 

383. 
— l>r  man  30. 
— Il  mar<  670. 
—18  man  497, 858 

0.,070,743,I343 

e. 
— 38  nan  939. 
—1"    avril    670 , 

1874-14°. 
— Bavril.V.OaTrii. 
—6  avril  1104. 
—8  avril  194  li  e. 
—9  avril  1*53. 
—15  anil  670. 
—31    avril   ^088, 

1500  e. 
-86  avril  760  «. 
—89  avril  070. 
-0  aai  1342-3°. 
—14  mal  609. 
—19  mai  883  e.  V. 

14  mai. 
—31  nui  1069  0. 
—88  Bal  670, 1486 

c 
-29Bnil70B-1°« 
—17  jnin  1658-3° 

e.,  1749-6»  e. 
-3  jnill.  310. 
—7  aofti  1286-9°. 
—18  août  074  e. , 

3148. 
— 18aott17IB-«<>c 
— 37aoùt670,l993- 

7°  e. 
—3  iqil.  199S-7«. 

icpt.  0K8. 
—6  Mpt.  1154. 

10  fepL  333. 
— 13  «d.  1837-3°  «. 
—14  oct.  1983-8°. 
— IS  «CI.  9949^ 

c. 
—35  «et.  80SS. 

99  Ml.  1798  0. 
—se  oel.  580. 
— ISoOT.  169S-9*«. 
— 99JI0T.  1163. 
—10  déc  541. 
—30  iét.  1838. 
—81  d<e.  699. 
18l4.SjaaT.ei8. 
-19  jasT.  940  c, 

1347  e. 
—18   jaatr.  1710- 

7°e. 
—31  iaar.  9983- 

1<'C. 

— 35  janv.  90. 

—10  fév.  ses. 

81  «V.  1874-19°. 
— 33  C«r.  1618-1°  c 

BTril  1810  e. 
—14  avril  551. 
— 83  mai  1590  e. 
—88  JBia  1909-8°. 
—14  jnill.  8803-3°. 
—88  «oit  6I0-1°. 
— I>r>cp4.  1380  «. 
—4  oct,  1909-9». 
—38  oct.  l7«7-a*. 

— i*d6t.'ioe7>^. 


«  «t.   373  •., 
845. 
—5  d(Sc.  1089-3°  e. 
—18  d<c.  1454. 
—37  déc.  1898. 

38  dée.  1813  a. 
—30  déc.  1494. 
1815.34janv.1184. 
—9  féT.  178*. 
—14  Ht.  1134. 
—15  fév.  30. 
— 97féT.630,1150. 
—3  mars  191»4°. 
—7  mari  130. 
—19  avril  1699  e. 
—38  avril  30. 
—35  avril  1484. 
-S  mal  1960. 
—10  uni  1140. 
—33  mal  1590  e. 
^3  jnin  557. 
— 13  juinS040c. 
—31  juiB  1134  *., 

1165  c. 
—6  jeHI.  358. 
—7  aott  18490. 
—17    aoll  3883- 

9»c. 
—18  aoAl  3077-3°. 
—34  auAlSU,  loee. 
— 38aaûl1ir>*. 
—1"  sept.  11991°. 
—18  oct.  676. 
—15  ocl.  30. 
—19  oct.  I318-3». 
— 37oct.3«9,738«. 
— 3  DOT.  670. 
— 3noT.864,80Sc. 
— 4    BOT.  730  e., 

754,  1304. 
— 30  BOT.  037. 
—30  BOT.  885-6°, 

1539-3»  e.,1495. 
—18  déc  15U9  r. 
1810.  3  janT.  136. 
— Il  janv.  1378  e. 
— 83  janv.  1134  c, 

1151    c,  1379, 

1407  c,  2070. 
— SI  jaBT.  479  «. 
—9  f«T.  578. 
—4»    aan    881  , 

860  c 
— 4  mars  68  e. 
— 7  aura  620. 
—13  nan  178. 
—13  mars  8104  e. 
—14  mari  1430  c 
— 19  Btars  9068  o. 
— 38  nan  337  e. 
— 30man900,433. 
— 83aTrillie. 
—28  avril  31. 
— l*r  mai  1404. 
—9  ani  8137  e. 
—8  mai  3178. 
—18  mai  71  e. 
—17  mai  866. 
— 93  mai  99  o. 
— 28  mai  516  «. 
— 19    juin    89  0., 

1990. 
— 3*  juin  1631  e. 
—30  juni.  6*8. 
— l"ao«t  IDOI. 
—3  août  C44-3*  e., 

1404  c. 
—8  ooAl  1609-1»  0, 
— 9aoAl  1765-4°  c. 
—16  août  17fvl. 
—98  «o«l  19l9-!t». 
—13  sept.  81*7  e. 
— 19  (vpl.  158. 
—11  ocl.  740. 
—18  noT.  8168. 
— 18  OOT.  51. 
—SOnov.  627, 1134 

c,  114». 
—18  lëe.  1138. 
— 33d<c.lCS3-t»e. 
1817.  8  janv.  011. 
— 20  jaov.  1143. 
— 3S)nv.  149».9°. 

"  i  janv.  387. 
ttr.  lie,  «7. 


— «Mt.  33**c 

— 10  fév.  11  (m. 
— 1"  ro.irs  1008. 
— 6mar5âlU,.Viyc. 
— 81  mars  331*  o. 
— 37  mars  1007. 
—88  mars  070. 
— lOavnl  14ri5  c. 
— 11  av.  131-3- t°o. 
— 18  avril  1952. 
—14  avril  20U6  0. 
— 18  avril  MM. 
— 16  OHii  U70. 
—11  juin  38  c. 
— 17juin  ili.tn-Soc. 
— 19juiri  1717-30  c 
— 80  juin  1515  c. 
— 4  juin.  »U«. 
— 11  aoât  M.'i6. 
—13  août  17-32  c. 
—14  lonl  MO,-,  c. 
-33  aoill  î.no. 
— 87  aoAl  l!)iiO-|o. 
—89  aoAt  *48-*<>. 
— 4  lerl,  11X18. 

— 10  8f(il.  31. 

•-98    «ipl.     1296, 

23*9-10  c. 
-10   «rt.    218   C, 

670, 1980. 
—81  Oii.  15*. 
.—7  BOV.  <,*iO. 
— ^91  nov.  l.MjS. 
—25  nov.  7  t. 
— 38n,.ï.  n;i*. 
—4  déc.  U9V. 
•—10  déc.  187i. 
— 27déc.l71'J-7"C. 
1818.3  j.ir>v.  4^3. 
—7  janv.  1U9. 
—13  janv.  71c. 
— 15  janv.  2O70. 
—23  jiinT.  236  c, 

I0?i5r. 
-80    j,in».    150 

13*0  c. 
— C    fév.   336   c. , 

1055  c,  1179. 
—13  fév  nnric. 
—16  fév.  llHill-*». 
— 6  mar^  1  oO  e. 
— 10  mari  1X3^1  c. 
— 11  m.u3  liiOî  c. 
— 10  mars  3313  c. 
— 38  m.irs  SliO. 
— 10  avril  III97. 
—30     avril     296 , 

1151. 
— 29a»r.l«62-3oc. 
.—5  Biai  1U18  c. 
—7  mal  I.'*,  10*. 
— 15mni  5(Â';. 
—30   mai  **3  c. , 

990"-.->o  c. 
—11  juin  1S2  c. 
— 50  juin  279  c. 
—3  juin.    1*99-2", 

1877-7». 
—6 jnill.  *«7. 
—18  jnill.  *.'i2-Coc 
— 83joill.  U7U. 
—30  juin.  U99-4-". 
— 3  aofll  *!I0  c. 
—4  «oDl   005  0., 

3l0t  c. 
— 0  aoAt  *3S  c. 
— 14BoAtl765c. 
—40     août     735 , 

srjc. 

— 26  aoAt    1132  , 

1869  c. 
— 87  anAt  155  e. 
— 17  sept.  H)07-*o, 

1463  c,  lOCiGc. 
— 17  «et.  1280-3\ 
— 3  no».  487  c. 
— fO  nuv.  n3fi. 
—8  déc.  1321 
-M»  déc.  4sa-3o. 
—18     déc.     800 , 

1078  c. 
—88  déc.  11*8. 
— SOdéc.  l(>.''>rU2''c. 
«MO.  ISjanv.  *63. 
—13  )*8V.8IB7-S», 


■93  janv.  168. 
— 2(J  j.inT.     1619 

1",  c. 
—3  tév.  030. 

S  fév.  167  c. 

18  fév.  1920-4'c. 
—21)  fév-  47*. 

22    fév.     117*, 

1731  c. 

13  mars  071  c. 
— 1*  marfl  433. 

!6  mars  «28-1». 
—30  mars  1621  o. 
— 6  avr.  *73. 

7avr.  1B!.2-I0"c 
—15  avr.  12li3. 

!7  avr.  1613  c. 
—29  avr.  1018. 
—7  mM  Gll-So  c. 
—1-3  mai  iut3c. 
— 1*  mai  Ifî,*;. 
—21  mal   1339-3' 
—22  mal  IK13. 
— 2i^  juin    1ÎI21   c, 
— l»r  juin.  733. 
—8  juin.  071),  «12 
—13  juill.«t;3. 

—  1*  jui'.l.  IL-il. 
— I;,juill.(i70,t0(i2 

c.  ,  lUUI,  151». 

22;,a  c. 
—«2  juin.  i-*o. 

—51  juin.  2157-B» 
— 1  aoûl  79  c. 

—  t3a<ml.  10Î.V9^. 
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r  CAStRATION.  —  HutHation  des  orgaaes  de  ta  génération 
^Me  pet  l^a^USIV  c.  pén. — V.  v**  Crimes  coalre  les  personnes, 
Hopiiclde^  Cpups  et  blessures.    , 

CATALOGUE.  —  tlstt,  dénombremeût.  —  V.  Ltbralrte, 
B&resislnmenl. 

.iOATËCHlSME.  —  Se  dit  «oit  de  toute  In^ruction  stn-  les 
principes  et  les  mystères  du  calte  (V.  Culte) ,  soit  du  livre  ^ul 
«ftùtieot  cette  instruction.  —  V.  Propriété  litléralre. 

CATHÉDRALE.  —Dérivé  de  cathedra,  chaire.  C'est  règlïse 
pMnclpale  d'un  diocèse,  c*est-l-dire  celle  où  se  trouve  la  clistre 
de  l'é\44U0.—V.  Culte. 

CATTëL.  —  Ilot  employé  dans  les  coutumes  du  Hainaut  et 
àt  te  Flandre^  Il  était  synonyme  de  meuble  :  le  droit  demeilt«Br 
e|(l«l  élaU  le  droit  qu'avait  le  seigaeer  de  prendre  le  meuble  le 
plus  précjom  dd  vassal  à  son  décès.  —  V.  Bépert.  de  Guyot 
M  ««rtiii,  >»  Calleux  et  Meilleur  Catlel,  V.  aussi  Bi^Hon,  «od. 

.  ÇATTEUX-CATTEULS.  —  Mot  dérivé  deca«eJ,  qui,  sous 
les  coutmoMS  de  l'Artois,  de  Lille,  Metz,  Montreuil,  etc.,  désignait 
non  des  nifenbles,  mal8  cette  espèce  d'immeubles  qui,  en  raison 
dé  ce  qu'As  ne  rapportaient  pas  de  fruiU,  étaient  en  quelque 
sorte  traités  comme  meubies.  —  V.  BrUlon  etDenisart,  et  le  Ré- 
perleira  Mer«n-<>uyoil,  v»  Catteui. 

CAUSE.— Synonyae  de  procès,  litige,  instance  (V.  Incident, 
Instance,  Procès). — La  cause  en  étattsi  celle  où  les  plaidoiries  sont 
CQ|DiMQÔéet.(C.|ir.  142]i  Y.  Reprise  d'instance,  V,  feP3«i  y°  Con- 


clusions, Exceptions,  Prescrlpl.).— On  nommait  catMe*  grasses, 
certains  procès  dont  les  détails  étaient  amusants,  et  tourBatent 
parfois  vers  la  liceDce,  <[u'oil  plaidait  les  Jours  gras  (V.  loge- 
ment [publicité]).  —  Dans  les  dlsposUtons  à  titre  gratuit  le 
mot  cause  exprime  le  motil  qui  a  d^erminé  le  disposant.  Dans 
celles  à  titre  onéreux ,  la  cbum  des  obligations,  par  exempte, 
ooBslHuo  à  proprement  parier,  la  cliose  ou  le  fait  que  chaque  con- 
tractant a  l'inlenlion  d'obtenir  decelui  avec  qui  il  traite;  et,  sflivut 
que  celle  réalisation  est  possible  ou  impogsit>le,  licite  ou  iliicRe, 
l'engagement  est  valable  ou  nul.  —  V.  Obïïgalion. 

CAUSE  ILLiaTE.  —  V.  le  mot  qui  précède. 

CAUSE  MAJEURE.  —  On  nomme  ainsi,  en  droit  canon,  W 
qoeslions  graves  qui  intéressent  le  dogme  ou  la  discipline  et  8«r- 
toutlcséYâques,quandil  peuts'agirdelenrdéposition. — V.Cofie. 

CAUSE  PIE.  —  Ce  qui  est  fait  dans  un  but  de  itllgioo  ou 
de  charité.  —  V.  DIsposit.  entre-vits  et  Test. 

CAUTËLLE.  —  Signifie  ruse,  finesse  :  le  droit  eancn  Itm- 
ployait  comme  synonyme  de  précaution.  Cœpolla,  dans  son  Traité 
des  Cautelles,  a  mérilé  le  repiocbc  d'avoir  donné  une  terMne 
vulgarité  à  ces  ruses  oo  précautions  chicanières. 

CAUTION  JVDICATVM  SOLVl.  —  On  nomme  ainsi  la  cn- 
tion  è  laquelle  les  étrangers  sont  aslrelats  Jorsqa'Us  plaldeat  ea 
France.  —  V.  Exception. 

CAUTION  JURATOIRE.  —  V.  CanUonnement  et  SmvmU 

CAUTION  JUDICIAIRE,— Y.  cbap.  9  du  mot  Ç^aUonpemeiit. 
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CAUTIONNEMENT.— G0AP.  1. 
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C^OTIOfilNEMENJ.— t.  Le  cautionnement  est  l'engagement 
qn  contrat  par  lequel  une  personne  se  soumet ,  envers  le 
créancier  d'une  obligation  ,  à  satisfaire  A  cette  obligation,  d 
le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-méwe  (c.  civ.  201 1  ).  Le  mot  cau- 
tiçn  (dérivé  de  cavere,  cautum)  s'emploie  pour  désigner  la  per- 
sonne qui  cautionne.  JBn  ce  sens,  ce  mot  est  synonyme  de  fidé- 
futseur,  des  deux  mots  latins  fide  jubere,  qui  signifient  qu'elle 
veut  qu'on  prenne  coo  naoce  en  elle  sur  la  promesse  qu'elle  donne 
d0  la  solvabilité  du  débiteur,  d'où  fidejutsor{\.  Godefroy  sur  le 
litre  De  fid^utt.,  au  Dig-)-  Enfln  le  mot  cautioa  s'emploie  quel- 
quefois dans  le  mùne  sen^  que  le  mot  cautionnement.  —  Dans 
quelques  eoptumes  le  mot  pUige  était  synonyme  de  caution  (V. 
n*  8).  —  Le  fldéjusseur,  suivant  Cujas,  est  celui  qui  s'oblige 
pour  un  débiteur,  sans  novation  de  la  dette  principale.  —  On 
donne  des  Qdéjusseurs  pour  rassurer  le  créancier  (L.  1,  D.  qui 
ttaU$dare  coganiur).  —  {tans  le  langage  des  loi  romaines,  on 
OOmotait  mandateur,  celui  qui  mandait  à  quelqu'un  4e  prêter  à 
utt  individu  (  L.  8 ,  $  s  et  1.  13 ,  D.,  D»  fidig.).  —  Tel  est ,  de 
aos  Jours ,  celui  qui  donne  une  lettre  de  crédit  sur  un  toi.  —  Le 
dibittitr  ou  obligé  pi  jocipai  est  celui  que  l'on  cautionne  :  reut 
principalù  (L.  63,  D.,  De  fidejuu.). 

l»  caulionnemeiit  est  conventionnel,  légal  4M  Judiciaire.  Le 
Cauttonoement  couNsolionnel  est  celui  qui  ne  résulte  que  do  la 
volonté  des  contrsflauts.  Le  canlionnement  légal  est  celui  que  la 
loi  impose  à  certaines  personnes,  par  exemple,  à  l'usufruitier,  au 
cniancier  surenchérisseur,  à  certaines  classes  de  fonctionnaires 
OU  d'officiers  publics.  Le  ciatiooDement  judiciaire  est  celui  qui 
est  ordonné  par  jugement.  —  Enfin ,  on  connaît  aussi  sous  le 
nom  de  cautionnement,  une  charge  imposée  par  la  loi  à  certains 
officiers  publics  ,  d'opérer  le  versement  de  certaines  sommes 
comme «arantie  de  ienrs  fonctions ,  il  en  est  parlé  dans  un  article 
particulier.  —  V.  Cautionnement  de  foncUonaires. 

Avant  de  faire  connatlre  les  divisions  de  cette  matière,  nous 
croyons  devoir  signaler  deux  ouvrages  considérables  qui  ont  ré- 
pandu sur  elle  tes  plus  grandes  clartés;  Ton  est  le  Traité  de 
ll.^iVMSOt ,  l'autre  est  le  Commentaire  de  M.  Tropleog ,  qui  ont 
été  l'un  «l  l'autre  l'objet  de  nos  méditations  dans  la  monographie 
qji'flB  présente  ici,  —  Toutefois,  et  comme  source  dans  laquelle 
l'esprit  du  tllre  du  cautionnemeut  se  révèle,  nous  «royons  devoir 
SWMier,  sait  les  écrits  de  PoUiier,  soit  les  discours  des  orateurs 
4u  tribinat  et  du  corps  législatif  qui  sont  recueillis  plus  loin. 

les  lois  romaines  et  les  décisions  des  parlements  nous  ont 
tajurai  «ussi ,  comme  à  nos  devanciers ,  des  règles  d'appllcalion 
fut  Aombneuses ,  car  il  est  peu  de  matières  du  droit  dans  les- 
qM«Uas  les  lomières  du  passé  servent  autant  que  dans  celle-ci  à 
éclairer  ie  présent. 

MUrimoa. 
Qa^P.  i.  —  BisioBigoB  n  Ugisutioh.  —  Dboit  oowAKt. 

GHA4».  %  —  Os  J^  HAIDM  DD  CADTIOIOIEJIKST. 

ÇJIAP.  3.  —  Des  oBUGÀïioRs  qui  rsoTEUT  £tjis  uotionhébs. 

CflAP.  A.  —  Dk  L'ÉrEKDUB  DO  CADTIONNEHENT. 

CilAP.  8.  —  Dsi  1>EBS0in«BS  qui  PÏOVBKT  se  nEIfORB  CiOTIOlf ,  ET  DES 
CONDITIONS  qu'elles  DOIVENT  RÉUNIB. 

CH^P.  6.  —  Des  fowes  dd  CAtmoKMEireiii. 

CHif.  ^^  —  Du»  WBtJM  dd  CAUTIONNEMENT. 

%l.  —  De  Ms  effets  entre  le  créancier  et  la  caution.  —  Oiscnssion.  — 
Oinsion. 

4  I.  —  De  ses  «(Tels  entre  le  débilear  et  la  eantion. 

S  S.  —  De  ses  effets  entre  les  coOdéjussears. 
CtlAP.  8*  —  De  l'extu(Ctioh  su  CAOTioMamirT. 
CHAP.  9 —  De  LA  caotiqm  lëgalx  oo  jmuaAiii. 

4  k  ^  Procédure  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

1 1>  ^  Prooédore  devant  les  juges  de  paix  et  les  trtbonanx  de  eommerçe. 

f3lKf.  1. —  RlSTORIQlIB  BT  itGISL&TIOH.  — DBÇIT  COUPAGE- 
9'  .Bistorifiu.  —  Le  cautionnement  était  d'un  usage  fréquent 
d»i  les  Aamaiiis.  —  Il  mçut  d'abord  te  nom  de  ipontio,  parce 
q«ele  seul  contrat  auquel  il  put  s'adjoindre  était  la  stipulation, 
c'eBt-k-4lire  te  contrat,  exclusivement  romain ,  résultant  de  la 
formule  :  tpondes  ne?  ipondeo.  —  Celui  qui  voulait  se  constituer 
caution  d'une  obligation  était  Interrogé  en  ces  termes  :  Idem  iari 
Von4MPet  il  répondait:  ^|>ondeo.  —  L'obligation  du  sponsor 


était  toQls  personnelle  et  ne  passait  point  à  «et.hériUers.  •^  PIh 
tard,  pour  étendre  aux  pérégrins  l'usage  du  cautionnement,  on 
imagina  la  fidt  prommio,  dont  l'effet  était  d'imposer  à  celuj  qui 
avait  répondu  affirmativement  i  la  question  :  Idem  fid»  promiaîtf 
les  mêmes  obligations  qu'au  tpofuor.  —  On  volt,  par  la  loi  Aptt* 
leia,  rendue  cent  deux  ans  avant  J.-C.,  que  lorsque  piuslear* 
spontora  ou  fidepromistoret  avaient  garanti  la  même  oifflgatlAn, 
celui  d'entre  eux  qui  avait  payé  plus  que  sa  part,  pouvait  exiger 
des  autres  le  remboursement  de  l'excédant  par  l'action  pro  toeio, 
— Dix  ans  plus  tard,  la  loi  Furia,  applicable  seulement  à  l'Italid, 
voulut  que  chacun  des  sponsoret  ou  fiiepromùiortê  ne  put  éti* 
poursuivi  que  pour  sa  part,  et  restreignit  à  deuxaunées  la  duré* 
du  caulionnement. — V.  Gaïus,  3.  com.  n""  117  et  salv. 

5.  A  mesure  que  les  relations  d'intérêt  se  multipiièrent  par  la 
progrès  naturel  de  la  civilisation,  on  sentit  la  nécessité  d'écarté! 
les  obstacles  que  \iisponsio  et  même  la  fidepromUsio  oppoMeat  à 
la  liberté  de  cautionner.  Alors  fut  imaginée  la  fidejuttfo,  mode  do 
cautionnement  plus  large  que  les  précédents,  soit  en  ce  que  l'ap- 
plication n'en  fut  pas  restreinte  à  certaines  espèces  d'obligations 
seulement,  mais  au  contraire  étendue  à  toutes  ;  soit  en  ce  que  lei 
engagements  qui  en  résultaient  furent  réputés  transmisstbies  aai 
héritiers  du  (idéjusseur,  et  pouvoir  durer  aussi  longtemps  que 
i'obligalion  principale  dont  ils  avaient  pour  ob]«t  de  gamntir 
l'exéculimi.  —  Bien  qu'on  ignore  l'époque  précisé  où  ftit  créée  I* 
lidéjussion,  il  est  certain  qu'elle  existait  au  temps  de  Syila.  C'est 
ce  qu'atteste  une  loi  Comtlta,  qui  voulut  que  la  même  personne 
ne  pût,  dans  la  même  année,  se  rendre  caution  du  même  débiteur 
vis-à-vis  du  même  créancier,  pour  plus  de  20,000  sesterces. — La 
ndéjussion  ne  lardapas  à  faire  oublier  latponMoetla/liftpromtstlei. 
—  Klle  se  formait,  dans  l'origine,  par  la  réponse  aflrmative  que 
le  Odéjusseur  taisait  à  la  question  :  Idem  fide  tuà  et*ejubet?  Mais 
la  nécessité  de  cette  formule  flnit  par  disparaître,  et  la  quMté 
de  fldéjusseur  résulta  de  cela  seul  qu'on  s'était  engagé  comme 
tel  dans  un  écrit  quelconque  (Gaïus,  3,  com.  1S4,  128:  Inst.  £• 
/î(fc;.,$8). 

A.  Le  fidéjuseeur  qui  avait  payé  le  créancier  u'éteH  peint, 
dans  le  droit  romain,  légalement  subrogé,  comme  il  l'est  cKei 
nous,  aux  droUs  de  ce  dernier,  droits  qui  se  trouvaient  étetnts 
par  le  payement.  Il  n'avaUqoe  l'action  mandati  contraria  confie 
le  débiteur,  action  parement  personnelle,  et  dans  laquelle,  d^ 
lors,  il  ne  trouvait  souvent  qu'une  garantie  insufilsante.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  les  jurisconsultes  romains  imagi- 
nèrent d'obliger  le  créancier,  au  moment  où  11  recevait  son  paye- 
ment Aa  fidéjusseur,  de  céder  k  celui-ci,  s'il  l'exigeait,  sa  créance 
avec  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés. —  Faute  par  ie  créancier  de  consentir  à  cette  cession, 
comme  aussi  quand  il  s'était  «Is  dans  l'impossiblitté  de  l'opérer, 
le  Gdéjusseur  pouvait  se  dispenser  de  payer  en  le  repoussantp^f 
l'exception  cedendarum  actionum, 

6.  Un  sénatus-consujte célèbre,  leséaatus-consulle  Velléien, 
rendu  sous  l'emperew  Claude,  défendit  aux  femmes  de  se  con- 
stituer caution,  ainsi  que  de  donner  bypothèque  pour  des  dettes 
qui  leur  seraient  étrangères.  Déjà  des  édits  antérieurs  leur 
avaient  interdit  de  cautionner  leurs maris(V.  L.  2, p.,  M  se»aluS' 
cons.  rcf/.),un  tel  cautionnement  étant  regardé,  à  ilome,cc«nme 
contraire  à  la  puissance  et  à  la  dignité  maritales.  Le  sénatus- 
consulte  Velléien  parait  avoir  eu  pour  but  de  résister  à  l'entraî- 
nement des  mœurs  qui  affranchissait  les  femmes  de  leur  anti- 
que dépendance  ;  il  considérait  le  cautionnement,  intervention 
périlleuse  dans  les  affaires  d'aulrul,  comme  un  ofDce  civil  que  les 
femmes  ne  pouvaient  remplir  sans  sortir  du  r^le  que  la  nature 
leur  assigne  :  citm  eat  viriUbus  officiis  fitagi  et  tjw  genertt  ebli» 
galionibus  obstringi  non  tit  aquum  (V.  la  loi  précUée).  —  Mais 
la  pensée  politique  qui  avait  dicté  le  sénatus-consuUe  fut  ensuite 
méconnue.  On  ne  vit  dans  l'incapacité  qu'il  avait  créée  qu'un 
moyen  d'empêcher  que  les  femmes  ne  courussent  impnideimnent 
à  leur  ruine  en  prenant  des  engagements  dont  les  dangers  écbap- 
peraient  à  leur  prévoyance,  parce  que  ces  dangers  ne  sont  pas 
toujours  actuels  ou  prochains.  C'est  sous  cet  aspect  que  leséna- 
tus-congulte  Velléien  apparut  à  tostinien,  qui,  confiant  dans  l'In- 
telligence des  femmes,  leur  permit  de  confirmer  après  deux  in- 
nées le  caulionnement  ou  l'hypolbèque  qu'elles  auraient  donnés. 
Il  ne  leur  fut  pas  loisible,  toutefois,  de  se  porter  caution  &t  leurt 
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maris.  La  ratifleatlon  des  engagements  hyoothécaires  ou  Odéjussoi- 
res  par  elles  pris  en  faveur  de  ceux-ci  était  nulle -,  à  moins  que  les 
obligations  principales  qu'elles  avalent  garanties  n'eussent  tourné 
à  leur  propre  profit  (Autb.,  Si  qua  mulier;  L.  3S,  C,  Ad  senalus- 
eons.  Velloian.f  novel.  134,  C,  8).— V.  M.  Troplong,  n"  176 
et  suiv. 

.  •.  Chacun  des  fldéjusseurs  de  la  même  dette  pouvait  être 
poursuivi  pour  la  totalité  de  celte  dette.  Mais  lorsque  le  créan- 
cier avait  ainsi  choisi  celui  d'entre  eux  qu'il  voulait  actionner, 
et  que  cette  option  avait  été  suivie  de  la  litiscontestation ,  les 
autres  se  trouvaient  libérés  (L.  28  C,  Ve  fidej).  —  Cet  état  de 
ehoses  fut  changé  par  Adrien,  ce  prince  introduisit  le  bénéfice  d« 
division,  c'est-à-dire  permit  aux  coQdéjusseurs  d'obliger  le 
créancier  à  diviser  entre  eux  son  action.  La  faveur  due  à  ceux 
.Qui  payent  la  dette  d'autrui  fut  le  principe  de  cette  disposition 
.équitable.  Les  cotidéjusseurs  solvables  lors  de  la  litiscontesla- 
'  tion  répondaient  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  devenus  précé- 
demment insolvables  (L.  10,  D.,  D»fidej.). — Du  reste,  il  fut  décidé 
par  Justinien  que  le  créancier  qui  aurait  poursuivi  le  débiteur  ou 
l'une  des  cautions,  conserverait  néanmoins  son  recours  contre 
les  autres  Jusqu'à  enlier  payement  (L.  28,  C,  D«  fidej.). 

On  ne  peut  nier  que  le  bénéfice  de  division  ne  soit  conforme 
à  l'équité;  mais  il  ne  dérive  pas  delà  naluredu  cautioiinement; 
car  ce  contrat  étant  l'accession  des  fidéjusseurs  à  l'obligation 
même  du  débiteur,  il  suit  de  là  que  chacun  des  fldéjusseurs  doit , 
en  principe,  et  à  moins  de  conventions  contraires,  être  tenu,  comme 
le  débiteur  lui-même ,  de  la  totalité  de  cette  obligation.  C'est  ce 
que  proclament,  avec  raison,  les  Institutes  :  Si  plures  tint  fide- 
jus$ores,  quolquot  erant  numéro,  singuli  in  solidum  tenentur 
{De  fidej.  \  4).  Et  c'est  ce  que  décide  aussi  la  L.  3 ,  C,  De  fidej. 
Loin  donc  d'être  une  conséquence  logique  des  principes  essen- 
tiels du  cautionnement,  le  bénénce  de  division  n'est,  comme  le 
fait  observer  M.  Troplong ,  n"  286,  qu'un  tempérament  apporté, 
par  motif  d'équité,  à  la  rigueur  de  ces  principes. 

9.  Pendant  longtemps  11  a  été  loisible  au  créancier  de  pour- 
suivre directement,  soit  le  débiteur  principal,  soit  la  caution ,  à 
eon  choix,  à  moins  que  celle-ci  n'eût  formellement  stipulé  qu'elle 
ne  pourrait  être  actionnée  qu'après  le  débiteur  et  faute  par  lui 
d'avoir  entièrement  satisfait  à  son  obligation  (L.  4,  S,  19 ,  C, 
■De  fidej. ',L.  16,$  6;  L.  52  et63,D.,  Oa/îd<9.).  — Mais  cette 
faculté,  conforme  à  la  nature  du  cautionnement,  a  été  modifiée 
par  Justinien  (Novelle4,  C.  1),  qui,  remeltant  en  vigueur  et 
améliorant  une  ancienne  loi,  tombée  en  désuétude,  établit  ce 
qu'on  a  appelé  le  bénéfice  d'ordre  ou  de  discussion ,  c'est-à-dire 
ne  donna  d'action  au  créancier  contre  la  caution  que  pour  ce 
qu'il  n'aurait  pu  recevoir  du  débiteur  principal  préalablement 
poursuivi.  11  est,  en  effet,  conforme  à  l'équité  que  le  créancier 
s'adresse  en  premier  lieu  à  celui  dans  l'intérêt  duquel  a  été  passé 


(1)  Exposé  des  malifs  de  la  loi  relative  au  cautionacuicot ,  par  le  cou- 
soillet  d'État  Treiltiard  f  séaace  du  13  pluv.  an  12). 

1.  Législateurs,  les  hommes  ne  traitent  ensemble  que  dans  l'espoir 
légitime  que  leurs  engagements  respectifs  seront  exécutés  ;  et  toute  tran- 
saction serait  blcntAt  suspendue  si  une  confiance  mutuelle  ne  rapprochait 
pas  les  citoyens  pour  leur  commun  intérêt.  —  Celui  qui  ne  nous  inspire 
pas  cette  confiance  scra-t-il  donc  absolument  exclu  de  l'avantage  de  con- 
tracter avec  nous?  —  Non,  citoyens  législateurs,  la  garantie  qu'il  no 
nous  offre  pas,  nous  pouvons  la  recevoir  d'un  autre  qui,  le  connaissant 
mieux  peut-être,  on  par  lont  autre  motif,  consent  à  s'engager  pour  lui. 
~  D^Jà  TOUS  voyez  quelle  grande  inDuence  peut  avoir  sur  la  vie  civile 
rusage  du  cautionnement;  et  ce  titre  n'est  pas  le  moins  important 
«tu  code. 

Pour  établir  des  règles  sur  ci-tte  matière ,  il  faut  se  pénétrer  avant  tout 
«t  de  la  nature  et  de  l'objet  d'un  cautionnement:  les  dlQicuItés  les  plus 
(raves  en  apparence  s'aplanissent  bientôt  pour  celui  qui  sait  remonter  au 
principe  des  choses;  c'est  par  cette  marche  qu'on  parvient  à  les  bien  con- 
naître :  et  savoir  bien ,  je  ne  crains  pas  do  le  dire,  est  encore  plus  utile 
que  de  savoir  beaucoup. 

3.  Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'un  engage- 
ment :  il  faut  donc  que  le  fldéjusscur  ou  la  caution  remplisse  cet  engage- 
ment au  défaut  du  principal  obligé ,  cl  il  est  juste  aussi  que  la  caution  qui 
la  rempli  soit  subrogée  aux  droits  du  créancier.— Toutes  les  règles  du  ce 
litre  découlent  de  ce  premier  aperçu. 

3.  Un  cautionnement  est  l'accessoire  d'une  obligation  principale  ;  il  ne 
peut  donc  pas  exister  de  cautionnement  quand  il  n'existe  pas  une  pre- 
mière obligation  k  laquelle  le  cautionnementse  rattache.  —  Une  obliga- 
tion contractée  contre  la  défenfe  do  la  loi ,  surprise  git  le  dol,  arrachée 


le  contrat  cautionné.  Quelques  exceptions  furent  apportées  né 
moins,  notamment  au  profit  du  fisc,  à  la  faculté  d'invoquer  le 
bénéfice  de  discussion. 

8.  Le  cautionnement  fut  d'un  usage  très-fréquent  pendant 
toute  la  durée  du  moyen  âge.  On  le  nommait  pleigerie  oucauxion. 
Presque  tous  les  engagements  importants  étalent  garantis  par 
des  plelges  qui  s'obligeaient  à  en  soutenir  la  validité  en  champ 
clos.  On  se  constituait  caution  en  donnant  la  main  à  la  personne  \ 
qu'on  voulait  cautionner.  —  Les  conséquences  de  la  pleigerie 
n'aUaient  pas,  du  reste.  Jusqu'à  soumettre  le  pleige  aux  peines 
corporelles  encourues  par  le  débiteur  principal. — V.  Beaumanoir, 
cbap.  43;  les  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  I,cbap.  116; 
M.  Troplong,  n«  11). 

•.  Le  sénatus-consulte  Velléien  fut  suivi  dans  l'ancieD  droit 
français.  Mais,  vers  le  seizième  siècle,  la  femme  fut  admise  à  re- 
noncer au  bénéfice  qu'il  lui  accordait  (Coquille,  lostit.  du  droit 
français,  t.  des  Contrats).  —  Cette  renonciation,  qjiise  faisait 
d'abord  avec  solennité,  linit  par  se  transformer  en  une  vaine  for< 
mule  qu'on  Insérait  dans  tous  les  actes.  Henri  IV,  par  un  éditde 
1606,  prononça  l'abolition  du  Velléien,  qui , néanmoins ,  survé- 
cut dans  quelques  provinces,  notamment  en  Normandie,  où  l'é» 
dit  ne  fut  pas  enregistré.  Le  code  civil  l'a  fait  définitivement 
disparaître  de  notre  législation.  —  Le  bénéfice  de  discussion  ne 
fut  point  admis  par  la  loi  canonique.  —  Il  parait  n'avoir  été  reçu 
que  tardivement  dans  lajnrisprudence  française;  il  fut  permis  et 
il  devint  d'usage  d'y  renoncer.  —  Quant  au  bénéfice  de  division , 
il  a  été  généralement  adopté  par  notre  ancienne  jurisprudence. 

10.  A  l'exemple  do  la  loi  romaine ,  l'ancienne  jurisprudence 
française  admit  que  la  caution  était  fondée  à  exiger  du  créancier 
la  cession  de  tous  ses  droits  et  actions,  ou  à  invoquer  contre  lui, 
en  cas  de  refus,  l'exception  cedendarum  aclionum. — ^Au  seizième 
siècle ,  Dumoulin  soutint  même  que  la  subrogation  de  la  caution 
aux  droits  du  créancier  avait  lieu  ipso  jure  et  sans  le  secours 
d'aucune  stipulation.  Hais  à  l'appui  de  cette  opinion ,  parfaite- 
ment Juste  et  raisonnable,  il  eut  le  tort  d'invoquer  les  lois  ro- 
maines qui  la  condamnaient;  aussi  fut-elle  généralement  repoussée 
jusqu'à  la  publication  du  code  civil  qui  l'a  érigée  en  loi. — V.  Po- 
tbier,  n*  280;  Merlin,  Rép.,  v<>  Subrogation,  sect.  3, $5,  et 
M.  Troplong,  n»  360. 

tt.  Ainsi,  on  se  trouvait  sous  l'empire  du  droit  romain 
modifié  dans  quelques  parties,  lorsque  le  législateur  moderne  a 
été  appelé  à  s'occuper  du  cautionnement.  —  Pothier,  dont  les 
écrits  se  faisaient  remarquer  par  une  sagesse  et  une  précision  qui 
avaient  conquis  tous  les  suffrages,  dont  le  langage  même  avait 
quelque  chose  de  la  précision  de  la  loi ,  fournit  les  bases  essen- 
tieJlcs  du  travail  nouveau.  Ce  fut  H.  Trciihard  que  le  gouverne- 
ment chargea  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  relative  au  cautionne- 
ment  (I).  Cet  exposé  présentait  deux  lacunes  considérables  que 

par  la  violence,  entachée  enfin  de  quelque  vice  de  cette  nature ,  est  abso- 
lument nulle;  l'acte  qui  la  cautionne  tombe  par  conséquent  avec  elle.  — 
Mais  si  l'obligation  principale,  valable  en  elle-même,  ne  se  trouvait  ca- 
duque que  par  une  exception  personnelle  au  principal  obligé ,  la  restitution 
de  celui-ci  ne  détruirait  pas  l'essence  de  l'obligation,  et  h) cautionnement 
devrait  produire  son  effet. 

4.  J'ai  dit  que  le  cautionnement  était  l'accessoire  d'une  obligation  ;  T. 
ne  peut  donc  pas  l'excéder  :  il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'acces' 
soiro  soit  plus  étendu  que  le  principal.  Comment  peut-on  cautionnei 
5,000  fr.  quand  il  n'en  est  dû  que  2,000?  Comment  la  caution  serait-elk 
conlraignable  par  corps  quand  le  débiteur  principal  lui-même  n'est  pas 
soumis  à  cette  exécution  rigoureuse  ?  Mais  le  cautionnement ,  quand  il 
excède  l'obligation  principale,  est-il  absolument  nul  ou  seulement  réduc- 
tible aux  termes  de  cette  obligation?  Celte  question  fut  autrefois  contro- 
versée ;  les  deux  partis  s'appuyaient  également  sur  des  textes  et  sur  del 
autorités.  Le  règne  des  subtilités  est  passé,  et  comme  il  est  bien  évident 
que  celui  qui  voulut  s'engager  à  plus  que  robligation  principale ,  fut  dans 
l'intention  de  garantir  au  moins  cette  obligation  ,  nous  avons  pensé  que 
le  cautionnement  excessif  n  était  pas  nul ,  et  qu'il  était  seulement  réduc- 
tible. 11  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans  un  motif  réel  :  c'est  bien  asseï 
de  voir  les  nullités  partout  où  elles  existent  en  effet.  —  Si  on  ne  peut  Jao* 
un  cautionnement  s'engager  au  delà  des  termes  de  l'obligation  principale , 
on  peut ,  sans  contredit ,  ne  pas  s'obliger  k  cautionner  la  totalité  de 
celte  obligation,  ou  ne  la  cautionner  que  ious  des  conditions  plut 
douces. 

5.  L'engagement  de  la  caution  est  volontaire ,  il  doit  être  par  consé- 
quent renfermé  dans  les  limites  qu'elle  a  posées  ;  si  elle  s'était  engagée 
indéfiniment ,  son  cogagcmeat  embrasserait  Ivul*  l'obligation  principale 
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arec  ses  accessoires.  Il  nMtait  pas  dans  son  intention  d'y  apposer  des  res- 
trictions, puisqu'elle  n'y  en  a  pas  apposé  en  effet. 

6.  L'objet  du  caulionaemeDt  est  d  assurer  l'exécution  d'une  obligation  ; 
il  faut  donc  que  celui  qui  se  présente  pour  caution  soit  capable  de  contrac- 
ter, qu'il  ait  des  biens  dont  la  discussion  ne  soit  pas  trop  pénible.  — A 
quoi  servirait  l'engagement  d'un  homme  qui  ne  pourrait  pas  s'engager? 
Quel  fruit  tirerait-on  d'une  caution  qu'il  faudrait  al|er  chercher  et  discuter 
à  des  dislances  infinies?  La  facilité  de  poursuivre  on  débiteur  tait  partie 
de  sa  solvabilité ,  et  une  discussion  qu'il  faudrait  suivre  de  loin  serait 
presque  toujours  plus  ruineuse  qu'utile.  Nous  avons  donc  établi  pour  rè- 
gle que  la  caution  devait  présenter  des  biens  dans  le  ressort  du  tribunal 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée.  —  La  caution  doit  être  solvable ,  non 
d'une  solvabilité  fugitive ,  telle  que  celle  qu'offrirait  une  fortune  mobilière, 
ni  d'une  solvabilité  incertaine ,  telle  que  celle  qui  ne  serait  fondée  que  sur 
des  biens  litigieux ,  mais  d'une  solvabilité  constante,  et  assurée  par  des 
propriétés  foncières  et  libres. 

7.  On  a  demandé  si  celui  qui  devait  une  caution  et  qui  en  avait  pré- 
senté une  qu'on  avait  acceptée,  était  tenu  d'en  donner  une  autre  lorsque 
la  première  devenait  insolvable.  —  D'un  autre  c4té  on  a  prétendu  que  le 
débiteur  n'ayant  promis  qu'une  caution ,  ayant  satisfait  a  son  engagement, 
puisque  le  créancier  avait  accepté  comme  bonne  celle  qui  lui  était  offerte, 
ne  pouvait  plus  être  inquiété  pour  une  insolvabiliié  survenue  depuis,  et 
dont  il  n'était  pas  le  garant  ;  mais  on  a  considéré  d'un  autre  cété  qu'un 
créancier  n'exigeait  une  caution  que  pour  s'assurer  invinciblement  de 
l'exécution  d'un  acte  ;  qu'il  était  dans  son  intention  d'avoir  une  caution 
qui  fût  toujours  solvable,  et  qui  offrit  une  garantie  réelle  jusqu'à  l'exécu- 
Ûun  effective  de  l'obligation.  Cette  opinion  s'accorde  mieux  avec  la  natuie 
et  l'objet  du  cautionnement,  et  nous  en  avons  tiré  cette  conséquence  que, 
si  la  caution  devenait  insolvable,  le  débiteor  était  tcnn  d'en  fournir  une 
autre. 

8.  Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans  sa  nature  et  dans  son 
objet ,  on  a  dû  le  considérer  dans  ses  effets.  Une  caution  a  des  rapports  et 
des  engagements  avec  le  créancier,  avec  le  débiteur,  avec  les  autres  cau- 
tions s'il  en  existe  plusieurs  pour  la  mémo  obligation  ;  ces  cofidéjussenrs, 
le  débiteur,  le  créancier,  contractent  aussi  des  engagements  envers  la 
caution. 

Voyons  d'abord  l'effet  dn  cautionnement  entrf  le  créancier  et  le  fidéjus- 
teur  :  son  objet  étant  d'assurer  l'exécution  d'one  obliç,alion  principale ,  il 
faut  que  la  caution  exécute  lorsque  le  débiteur  manque  à  son  engage- 
ment. —  Il  ne  peut  s'élever  ici  que  deux  qifestions  :  le  créancier  s'adres- 
seta-t-il  au  fidéjusseur  avant  d'avoir  discuté  le  débiteur  principal  ?  Une 
caution  poursuivie  pour  la  totalité  pourra-t-elle  exiger  que  le  créancier 
divise  ses  poursuites  quand  il  existera  plusieurs  fidéjusseurs?  — Dans 
l'ancien  droit  romain ,  le  créancier  pouvait  contraindre  les  cautions  sans 
avoir  préalablement  discuté  le  principal  débiteur  :  c'était  une  rigueur 
bien  grande  contre  des  personnes  qui  souvent  ne  s'étaient  obligées  que 
par  un  sentiment  de  bienfaisance  et  de  générosité.  Jusiinien  crut  devoir 
apporter  des  adoucissements  à  ce  droit,  et  il  introduisit  en  faveur  des  cau- 
tions l'exception  qu'on  a  appelée  «U  diteu$$i<m  .■  son  effet  est  d'obliger  le 
créancier  h  discuter  le  débiteur  principal  avant  de  l'admettre  à  la  pour- 
suite des  fidéjusseurs.  —  Celle  exception ,  reçue  parmi  nous ,  est  toute  en 
faveur  des  cautions,  et  de  là  H  résulte,  1*  qu'une  caution  peut  y  renoncer; 
2°  que  les  poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont  valables  si  celle- 
ci  ne  réclame  pas  le  bénéfice  de  la  discussion  ;  3°  que  la  caution  doit  ré- 
clamer ce  bénéfice  dans  le  principe,  tonte  exception  étant  couverte  par  une 
défense  au  fond. 

9.  Suffira-t-il  h  la  caution  de  dire  vaguement  qu'elle  demande  la  dis- 
cussion préalable  du  débiteur  principal,  et  le  créancier  ne  pourrait-il  pas 
lui  répondre  qu'il  ne  connaît  pas  les  propriétés  dn  débiteur?  11  faut  donc 
que  la  caution  indique  les  biens  dont  elle  réclame  la  discussion  ;  c'est  son 
premier  devoir  :  elle  doit  indiquer,  non  pas  des  biens  litigieux  déjà  absor- 
nés  par  les  charges ,  car  le  créancier  ne  trouverait  dans  cette  indication 
qu'une  source  de  procès,  mais  des  biens  libres  qui  présentent  une  garantie 
du  payement.  —  Elle  doit  indiquer  des  biens  qui  ne  soient  pas  dans  nn 
trop  grand  éloignement  :  nous  en  avons  déjh  dit  la  raison  :  le  créancier  a 
Toulu  des  gages,  et  des  gages  k  sa  portée.  —  Enfin,  en  indiquant  ces 
biens ,  la  caution  doit  aussi  fournir  des  biens  suffisants  pour  poursuivre  la 
discussion  :  le  créancier  n'avait  exigé  nn  fidéjusseur  que  pour  s'assurer 
davantage  un  payement  facile,  et  lorsque  le  fidéjusseur  réclame  une  dis- 

'  cussion  préalable  du  débiteur,  c'est  k  ses  risques  et  a  ses  frais  que  cette 
discussion  doit  être  faite  :  quel  avantage  tirerait  donc  le  créancier  de  la 
caution,  si,  pour  taire  une  discussion  réclamée  par  elle,  on  était  obligé 
d'avancer  des  sommes  excédant  peut-être  la  créance? 

10.  Hais  si  la  caution  doit  faire  l'indication  des  biens  et  avancer  les 
frais ,  c'est  ensuite  an  créancier  h  poursuivre.  Lh  commence  son  obliga- 
tion :  il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  peine  de  sa  négligence;  c'est 
donc  sur  lui  que  retomberont  les  suites  d'une  insolvabilité  dudéUtenr, 
survenue  par  le  défaut  des  poursuites  qu'il  était  obligé  de  faire.  On  a  dd 
pourvoir  à  la  sOreté  du  créancier;  il  faut  aussi  veiller  à  l'intérêt  de  la  cau- 
liaD  et  ne  pas  la  rendre  victime  d'une  inertie  dont  elle  n'est  pas  coupabli 
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obligalions  nulles  par  nn  vice  personnel  à  l'obligé  principal ,  l'autre 

11.  J'ai  annoncé  une  seconde  difficulté,  celle  de  savoir  si  une  caution 
poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette  peut  demander  que  le  créancier  «Û- 
vise  son  action  entre  tous  les  fidéjusseurs.  —  L'exception  de  la  dMtùm  es 
puisée  dans  le  droit  romain,  et  elle  a  été  admise  parmi  nous.  —  Les  cau- 
tions ,  sans  contredit,  sont  tenues  de  toute  la  dette;  il  suit  bien  de  Ik  que 
si  parmi  plusieurs  cautions  une  seule  se  trouvait  solvtUile ,  elle  supporterait 
la  totalité  de  la  charge.  Hais  si  plusieurs  cautions  sont  en  état  de  payer, 
pourquoi  le  créancier  ne  demanderait-il  pas  sa  part  à  chacune?  Il  a  voulu 
assurer  son  payement,  il  ne  court  aucun  risque  quand  plusieurs  des  cau-i 
tiens  sont  solvables;  la  division  de  l'action  ne  porte  dans  ce  cas  aucun! 
préjudice ,  et  on  a  pu  l'admettre  sans  blesser  l'objet  du  cautionnement.  —  l 
L'intérêt  du  créancier  exige  seulement  que  la  part  des  cautions  insolvable*  ^ 
au  moment  oU  la  division  est  prononcée  soit  supportée  par  les  antres,  et 
nous  en  avons  fait  une  disposition  précise.  —  Au  reste ,  la  division  étant 
un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  la  caution ,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
peut  y  renoncer;  comme  il  est  aussi  hors  de  doute  que  le  créancier  peut 
de  son  cété  diviser  volontairement  son  action  et  renoncer  au  droit  de  pou- 
suivre  une  de  ses  cautions  pour  la  totalité. 

12.  Il  faut  actuellement  examiner  le  cautionnement  dans  ses  effets  entre 
la  caution  et  le  débiteur.  —  La  caution  paye  k  défont  de  payement  de  1» 
part  du  débiteur.  Le  premier  effet  de  ce  payement  a  dû  être  la  subr<%ation 
de  la  caution  ktous  les  droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfice  que 
la  loi  accorde  au  fidéjusseur;  il  n'a  pas  besoin  de  requérir  cette  subroga- 
tion': elle  est  prononcée  par  la  loi,  parce  qu'elle  résulte  du  seul  fait  du 
payement,  et  nous  avons  écarté  les  vaines  subtilités  par  lesquelles  on  sa 
croyait  obligé  de  substituer  à  une  suhrogation  qui  n'élait  pas  expressément 
donnée  une  action  prétendue  de  mandat.  L'action  dn  créancier  passe  dans 
la  main  de  la  caution ,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  débiteur  embrassa 
le  principal,  les  intérêts,  les  frais  légitimes ,  ceux  du  moins  qui  ont  été 
faits  par  la  caution  depuis  la  dénonciation  des  poursuites.  —  Si  le  fidéjus- 
seur avait  cautionné  plusieurs  débiteurs  solidaires,  il  aurait  le  droit  d« 
répéter  la  totalité  de  ce  qui  fut  payé  contre  chacun  d'eux ,  parce  qu'en 
effet  chacun  d'eux  était  débiteur  de  la  totalité.  —  Nous  supposons  qu'uni 
caution  a  payé  valablement ,  qu'elle  n'a  pas  payé  k  l'insu  du  débiteur  et 
au  préjudice  d'une  défense  ptérempteire  qn'il  aurait  pu  opposer.  —  Enfin , 
si  le  débiteur,  dans  l'ignorance  d'un  payement  fait  par  la  caution,  payait 
lui-même  une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caution  n'aurait  pas  de  re- 
cours contre  le  débiteur,  k  qui  en  effet  elle  ne  pourrait  adresser  ancon  n* 
proche.—  V.  n'I*. 

13.  Il  ne  me  reste  qu'une  observation  k  faire  sur  les  effets  dn  caution- 
nement entre  le  débiteur  et  la  caution.  —  On  ne  peut  pas  refuser  k  celle-ci 
le  droit  de  prendre  des  sûretés  contre  le  débiteur;  ainsi  elle  peut  agir  pour 
être  indemnisée,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  le  créancier;  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  faillite,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  poursuivie;  elle  le  peut 
également  quand  le  débiteur  est  en  demeure  de  rapporter  la  décharge  pro- 
mise k  une  époque  déterminée  ou  lorsque  le  terme  de  la  dette  est  échu.  Le 
créancier  peut  bien  oublier  sa  créance  et  ne  pas  exercer  des  poursuites  ;  ce 
n'est  pas  pour  la  caution  un  motif  de  sommeiller  aussi ,  et  elle  a  dans  tons 
ces  cas  une  action  pour  poursuivre  le  débiteur,  afin  de  le  forcer  d'éteindre 
son  obligation  :  nous  avons  même  pensé  qu'il  était  de  toute  justice ,  lorsque 
le  temps  de  ia  durée  du  canlionnement  n'était  pas  réglé,  ou  lorsque  le  cau- 
tionnement n'était  pas  donné  pour  une  obligation  principale  qui ,  par  sa 
naUire,  devait  avoir  un  cours  déterminé,  tel,  pu  exemple,  qu'une  tu- 
telle ;  nous  avons ,  dis-je ,  pensé'  qn'il  fallait  fixer  une  époqhe  k  laquelle  la 
caution  pourrait  forcer  le  débiteur  k  lui  procurer  sa  décharge.  Le  principe 
de  cette  disposition  existe  dans  la  loi  romaine.  Elle  n'avait  |ws  k  la  venté 
indiqué  le  moment  où  le  fidéjusseur  pouvait  exercer  cette  action;  ce  tempe 
était  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  :  nous  l'avons  fixé ,  et  an  bout  de  dix  an- 
nées la  caution  pourra  commencer  ses  poursuites. 

14.  Nous  voici  parvenus  k  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cautions. 

—  La  caution  qui  paye  est  subrogée  aux  droits  dn  créancier;  la  caution 

Seul  donc  exercer  contre  les  cofidéjusseors,  chacun  pour  leur  part,  les 
roHs  que  le  créancier  exercerait  lui-même  s'il  n'était  pas  payé.  Il  est  sans 
doute  inutile  de  répéter  qu'on  suppose  un  payement  valable  de  la  part  de 
la  caution;  si  elle  avait  payé  sans  libérer  le  débiteur,  ou  lorsque  le  débi- 
teur ne  devait  plus  rien ,  elle  déviait  supporter  seule  la  peine  de  ion  Im- 
prudence.—V.  W  12. 

15.  Je  crois  avoir  snlBsamnwnt  développé  les  divan  effets  dn  caulioB'- . 
Dément  entre  le  créancier,  le  débiteur,  la  caution-,  et  les  cautions  entre 
elles  :  il  nous  reste  k  examiner  comment  s'éteignent  les  canlionnements. 

—  Celui  qui  cautionne  s'oblige;  et  les  mêmes  causes  qui, éteignent  les 
autres  obligalions  doivent  aussi  éteindre  la  sienne.  —  L'oratenr  qni  vous 
a  présenté  le  projet  de  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  en  général 
a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'on  pouvait  dire ,  et  Je  me  donnerai  biea 
de  garde  de  traiter  ce  sujet  après  Ini.  Je  dois  donc  me  borner  h  ce  qui 
peut  être  particulier  au  cautionnement.  —V.  Oblig. 

16.  La  caulion  peut  repousser  le  créancier  par  tontes  le*  exeepliou 
inhérentes  k  la  dette  qui  appartiennent  au  débiteur  principal;  elle  n'a 
pas  le  droit  d'opposer  une  ex'ception  qni  serait  purement  personnelle  k  ce 
débiteur  i  mais  elle  peut  s'emparer  de  toute  défense  qui  ferait  tomber  l'o» 
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B14  CAUTIONNEMENT.— Gbap.  f. 

portant  aar  le  mode  de  discussion  de  la  caution. — Le  rapport  (ut     (ait  au  tribunat  par  H.  Cliabot  de  l'Allier  (1) ,  an  nom  de  la  s^ 


bItgaltOD ,  telte  qn«  cènes  da  dol ,  St  ta  Tiolence ,  d'an  payement  dé^  ef- 
fecMtf ,  i»  la  cImm  iafée ,  et  de  twlM  aalres  d<fenae«  de  cetM  nalute.  — 
Mom  atoM  t«  qna  l«  payement  (ait  an  crioader  détail  opdftr  nue  mdkro- 
f^tïM  da  droit  a«  profil  de  la  caulioa  :  le  ertanctar  n'eil  done  plna  rece- 
'  ralrfe  k  la  poanoirre  qoand  >  par  eo*  (ait ,  il  «^e«t  nais  daas  TimpossUiiKlé 
d'op<rer  celte  enbrogaliea.  —  Eafla ,  si  te  créancier  a  Tolonlairement 
accepté  bb  immeuble  oo  iMteaaire  ckeee  en  payement,  lacaatieB  est 
déibartéo,  néme  qoand  le  eréantier  se  Inmverait  dans  la  suile  évineé 
de  la  ehese  qa'il  anrail  Rjae.  L'obilgalion  primitive  araH  éié  éleMo  par 
facceplaiion  du  créaMier,  raece»oireda  caationaemrDt  «Tait  cessé  arec 
«Ile  :  si  le  créaacier  a  ansaito  une  action  résultant  de  IMyictioa  qu'H 
souKr»,  oelle  aciieo  est  leale  diOéreale  de  la  preraitre,  et  ce  n'est  pas 
cfle  qae  ta  caatioo  arait  garantie. 

17.  Tels  sani ,  citeyens  legislatears,  les  motiti  qai  eni  détenntaé  1rs 
divers  aitides  du  litre  d«  CaulioaBeneat  ;  je  l*anne«;ais  en  eemmcnsanl, 
tOBle  la  théoci»  de  cette  loi  est  (ondée  sur  celle  idée  bien  simple,  qu^m 
cantioanement  est  l'aceessoin  d'one  oUigatioa  première,  ef  que  la  eaa- 
tiOB ,  a  défeal  du  principal  eMigé,  doit  payer  le  créancier,  dont  e<le  exerce 
eosoile  les  droits  contre  le  débiteur  o«  contre  les  eoMIjassears. 

18.  Ha  iMw  serait  flaie  si  jo  ne  devais  dire  encore  «o  mot  de  deux 
esptces  de  canlioas  dont  il  est  |«rié  daas  le  dernier  chapitre  de  ce  litre: 
c'est  la  caution  légale  et  la  caatwa  judiciaire.  Elles  sont  ainsi  appelées, 
parce  qu'elles  sont  («aroies,  la  premiéro,  «a  vertu  d'Une  loi  qsi  fa 
exigée ,  la  seconde,  «a  vertn  d'an  jageawot. 

Toutes  les  réglea  que  nous  avoua «laMiei  «K  la  aapatHé  de  cefMraeler, 
•I  tar  la  setvabilild  des  caalieat ,  s'appKqueat  avec  ^us  «le  Ibroe  aux  can> 
tiaoa  légales  et  Judtciairea.  La  caaiiea  jadMalfe  d«fl  ««ne  être  soscep' 
liSie  de  la  centraiBie  paf  corps ,  et  la  disciM$ion  de  l'obligé  principal  ne 
pl«t  jamais  Mre  réclamée  par  elle  :  il  ftnt  des  liens  plus  forts  et  de  pins 
ftandes  sftrelés  ponr  les  obligatioM  qni  se  contractent  avec  la  justice;  et 
si  cette  rigveur  pen*  qaeiqaeioh  élre  «a  obstacle  k  ce  qu'on  trouve  des 
«halioas.  Te  débiteur  a  da  tMias  la  reesoorce  de  pouvoir  donner  un  gage 
«>  nantiesemeat.  La  JaMice  est  alors  aalisIMe,  poisqaVtto  obtient  une 
«uaotie  entière. 

(1)  RappoH  bit  au  Iribnnal,  par  totrfltaa  Chabot  (de  rAMer),  an 
n«m  de  la  section  delégislalion,snr  la  loi  relativa a*  eautionBenenl  (séance 
du  SI  piuv.  anlt). 

19.  Tribaas,  tentes  les  obHgattem  eonTeatieMnelles  sont  soumises 
fc  des  règles  générales,  parce  qu'elles  onl  toutes  en  elet  un  but  qui  leur 
est  coDtBtln  :  ellea  perteat  loulea  oo  sar  ane  ckose  k  donner,  oa  sur 
«aa  cbose  k  taira,  o«  sur  aae  chose  k  ae  pas  feira.  —  MaiS|  oatre  ce 
kal  général,  chaque  espèce  d'aU^lioB  a  an  bat  parUcnliar,  no  objet 
diuliaet  at  des  efcis  diKreats.  —  H  (aot  donc  qu'iadépeadammeat  des 
vègieo  coBBaaeskMas  les  coaliato,  eMe  ait  eacore  ses  règles  parlicB- 
lièiea,  fui  dérivent  de  sa  «atars ,  s'maHqueat  d'une  manière  précise  k 
aan  objet,  et  dirigent  tons  les  allMa  qm  lai  sont  «roprea.  —  J'appelle  an- 
joaid'hai  votre  ailcatioa  ear  lo  eantivmMmtnt  .■  c^esl  la  matièro  dn  projet 
doM  soumis  k  votre  eaataea,otqni  est  destiné  k  fsraer  lo  IJIro  14  du 
troisième  livre  du  code  civil. 

M.  LocantioaaaneatestneoMntparleqMloDt^gagoiiHdeuler 
«na  ohUgaiioB  qae  d'autres  persoauiN  oM  soaaerite,  si  les  personnes  obii- 
céoa  aa  méouteot  pas  eMes-mèmes.  -.-  Ce  contrat  est  d'an  usage  très* 
îrdqaent  et  lrè«-«tile  dans  la  soeléié.  -^  Lesaaifes  okligaliens  oooven- 
tionneiles  ont  'souvent  besoh  de  son  iatorvention  :  il  le*  IkciNle  et  les 
ainitipiie,  ea  assurant  leur  evéeition.  -^  La  garantie  qu'il  )«n>eo(re  éta- 
blit la  coafiaaco,  qui  est  la  base  de  teMes  Im  iraatacims  dvttes.  >-  La 
séceriM  qa'il  iaspm  appelle  H  drcalatioB  des  eapitaax  et  les  progrès  de 
l'iadostrjo.  —  Par  son  moyen ,  ane  ihmillo  amIheareoM  trouve  dn  res- 
sources, un  négociant  honnête  échappa  kia  nrioo  qui  la  nenajait,  et 
l'absent  doit  k  son  ami  la  conservation  de  ses  propHétda.  •—  l»  contrat 
de  caBlionnement  piésenls  donc  un  grand  intérêt  Mf  l'appui  qa'il  donne 
aux  aaiRS  conventions,  et  par  son  caractère  de  Iitenfaisance.  —  Sous  ce 
double  rapport,  il  doit  fixetr  particatièressenl  l'attentioB  da  légirialenr, 
ot  mérite  d'occuper  ane  place  dans  le  code  civil.  —  Le  projet  de  loi  éta- 
Mit  :  1*  la  nàtaro  et  l'étendue  du  canlioBnement;  9*  quels  en  sont  les 
effcls;  8*  comment  H  s'éieinl.  Je  smvtai  le  mémo  ordre  daas  le  rapport 
que  votre  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

11 .  Le  caotiODMMeat  ayant  ponr  edjet  d'asanvev  reaécaiioB  t'ttfee  obli- 
gation, ri  ea  résulte  d'abord  qu'il  ae  peat  etisMr  qm  lar  une  ebligalfoa 
qui  est  valaMo.  —  Il  ne  peni  «Ire  daas  l'Mention  dn'  lép'slMenr  de  (hire 
asauter  l'ex^onlion  d>Mo  obHfatioa  d>itt  ««gageaient  qall  m  recennati 

r)  ronme  valable.  ~Aiasi,  let  eMigations  contraires  ant  bonnes  mteurs 
aux  lois  ae  penvent  ètao  ca«*ltnnft,  pareequ'eRes  soMnnlIes  et  ne  pM>* 
duisent  jamais  d'efot.  —  Qnaatanx  abligaiions  contractées  par  errevr, 
par  violeaw  «n  par  dol,  ouoiqu'elles  ne  soient  pas  nulles  de  plein  droit, 
néanmoins,  comme  ellea  donnent  lieu  k  ractioo  en  nnlMéonen  rescfsron. 
Met  do  cette  acHan  est  le  même  pcor  le  eknliOimHitrt  que  pour  l'obli- 
lalion  principale. 
Mail  la  «aatianntwnl  nbristo  lorsqa'B  s'agit  d'une  oèMgaflon^  ne 


peut  être  annulée  que  par  une  exceplion  purement  personnelle  h  Pobligé. 
—  Tetle  est  celle  coniraelée  par  un  mintur,  même  non  émancipé  :  elle 
n'est  pas  nulle,  puisque  (e  mineur  a  le  droit  de  l'exécuter  et  de  la  faim 
exécuter  sans  qne  la  personne  arec  laquelle  elle  a  traité  poisse  lai  opposer 
son  incapacité.  — Lemineurpeut  cependant  se  faire  rcslilner  contre  celto 
obligation  pour  causa  de  simple  lésion.  ~  Mais  cette  exceplion  loi  est 
parement  personnelle  t  elle  oc  peut  servir  qu^  lui  et  ne  proSie  pas  k  la 
caution ,  qui  a  dû  prévoir  l'événement  et  a  pu  volontairement  s'y  exposer. 

83.  Le  caoliennemeot  n'e<t  qu'un  accessoire  de  robligalion  principale, 
il  ne  peut  donc  èlre  ni  plus  ét?nda  ni  pins  onéreux  qne  cette  oUignion. 
Il  est  évident  que  toat  ce  qui  excéderait  l'obl%alion  cautionnée  ne  serait 
plus  un  cautionnement.  —  Cependanto»  ae  doit  pas  dire,  avec  les  juris» 
consullrs  romains,  que  le  caulronnemenl  «M  cMièrement  nul  lorsqu'il  ex- 
cède l'obligation  principale.  Il  est  bien  phi*  éqeilable  et  plus  conforme  k 
l'intention  ries  parties  de  le  réduire  k  la  mesure  de  l'obligalion. 

25.  L'oMigationdn  ftdéjusseur  peut  être  moins  onéreuse  et  moins  éten- 
due que  celle  du  débiteur  :  il  peut  oe  s'engager  que  pourone  partie  de  In 
dette  ou  puor  le  principal  seulement ,  on  k  des  conditions  phis  (avorables 
qoe  celles  auxquelles  s'est  soumis  le  principal  oUigé  :  tout  dénend  k  cet 
é^ard  de  la  coaveation.  —  Ainsi,  lorsque  le  caution  nement  est  limilé,  on 
M  peut  retendra  au  delk  des  termes  dans  lesquels  il  a  été  oonlracté.  Lo 
Kd^ussenr  sVtant  engagé  rotontairemeat,  a  été  le  maître  d'apposer  dei 
reslriclions  k  son  engagement,  et  la  contention  doit  être  exécutée  teH» 
qu'elle  a  été  stipulée. 

3f .  Hais  lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont  généraux  et  indé* 
Inis,  le  Bdéjasseur  est  censé  s'être  engagé  a  l'exécolion  de  toutes  tes  obli- 
gatioM auxquelles  peut  se  trouver  soumis  la  débiteur.  —  H  est  leno  non* 
scnlement  da  principal  de  la  dette,  mais  eneoredes  iatéfêls,  des  dommages 
«*  iatérêW  et  de  tous  les  accessoires ,  même  des  Irais  et  poursuites  eier- 
tées  contre  lo  débiteur,  k  compter  de  la  dénoneialton  qni  hri  en  a  été 
faite.  —  Le  cauti(innement,  étant  indéfini,  embrasse  toutes  les  obligaliOBt 
qni  naissent  d'un  contrat  cautionné. 

tu.  Comme  les  autres  contrats,  le  canMsnneinenl  oblige  les  béritien 
tloceto]  qui  t'a  souscrit;  néanmoins,  si  la cantion  S'était  obligée  k  lacon- 
Itahile  par  corps,  ses  héritiers  n'y  seraient  pas  soomi».  C^et  une  règle 
générale  que  les  héritiers  ne  sont  obligés  par  corps  k  rexéeulion  d'Micun 
des  engagements  conlra<;lés  par  ceux  auxquels  ils  succèdent. 

96.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  t  il  Arfl  être  exprès.  — -  Oao 
inrilatien  de  prêter  de  l'argent  «n  d»  fournir  des  marchandises  k  un  lier* 
qoe  l'en  recommaade  et  dont  on  ceHiile  mémo  la  solvabitiié ,  oVst  pas  un 
canlionnenent. 

97.  Il  y  a  trois  espèces  de<ett«llons  ;  «elle*  qne  la  toi  oblige  h  donner, 
comme  poar  la  jouissance  d'un  usufruit,  cettes  qu^in  jugementeondamne 
k  fournir  et  celles  qu'en  donne  Tolontairemenl.  —  La  loi  n'a  pas  besoin 
de  veiller  aux  qualités  que  doit  avoir  la  cantion  conventionnelle  ;  eRe  en 
tai;so  le  soin  an  créancier,  qni  pourvoit  k  sa  «nreté  ainsi  qn'H  M  plaR.— 
A  l'égard  des  cautions  légales  et  judiciaires,  le  projet  de  loi  exige  iNit 
choses  !  capacité  de  contracter,  solrabitité  et  facilité  pour  les  poursuites.'— 
Les  mineurs,  les  interdits ,  les  feesmes  mariées  non  autorisées  parleurs 
maris  ou  par  justice,  ne  peuvent  êtrerejns  eanlioDS  légales  on  judiciaires, 
parce  qu'ils  n'ont  ans  la  capaeflé  <te  contracter. 

98.  La  solTkbiliM  de  la  caution  ne  detl  pas  Are  (agWve  et  incAtnino  ; , 
elte  doit  porter  sur  des  propriétés  (oncièrrs,  et  ces  propriétés  doiveoi  être  ' 
satBsanln  ponr  répondre  de  l'Objet  de  robligation  principale.  —  Seale- 
meot,  en  matièrB  do  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modiqm,  te  eau- 
tionnoment  m  imnwnbles  n'est  point  exigé ,  si  le  crédit,  Id  réputation  et 
la  solvabilité  notoires  de  la  caution  qui  s'est  présentée  donnent  ane  ga- 
rantie soflsaato. 

99.  Poor  la  (acillté  des  poursniieê,  le  prejctdoloi  T«ut  «  1*  qna  laean- 
Mon  ait  soB  domicile  dans  le  ressort  dn  tribund  d'appel  oft  elle  doit  èti« 
donnée;  9*  que  ses  immeubles,  qni  doirent  répondre  de  l'objet  du  can- 
tionnemenl,  ne  soient  pas  litigieux  ou.d^me  discussion  trop  dilBcite  par 
IVloignement  de  leur  sttnation.  —  Vous  approuverez,  citoyens  tribuns, 
ces  précautions  prises  pour  les  intérêts  do  créancier ,  et  tana  lesqueiles  la 
caotionnenent  n'atteindrait  presque  jamais  son  objet. 

SO.  Mais  il  Ikllait  aussi  venir  an  secours  du  débdenr,  qui,  obHgd  par 
la  toi  on  condamné  par  un  jugement  kftjurnir  uae  caulioa,  nopoorniten 
ironter  one  qui  ent  les  qualités  requises;  il  esladmis  k  donner  en  naotis- 
aemenl  un  gage  sulBsani. 

31.  Solvant  le  droit  romain  (L.  S,  in  fin.  V.  itHâ^oi),  lenquel* 
eantiott  acceptée  par  lecréancier  était  devenue  insolvable,  le  débftear  n^ 
tait  pas  teau  d'en  donner  une  autre  et  le  créancier  se  trouvait  ainsi  privé 
de  toute  «tmté  k  (Vgard  d'un  débiteur  qui  ne  présentait  aoenae  garantie 
personnelle.  —  Il  a  para  plus  juste  et  il  est  aussi  plas  eonfbme  k  l^sfajet 
dn  cantlennefflent  et  même  k  rintention  des  parties,  d'obliger  en  «e  cas  le 
déUleor  k  (bomirnne  antre  caution.  -.-  CVst  snrIaM  du  eautionnoment 
qae  le  créancier  a  traité  avec  te  déMteut  ;  la  nature  de  robligation  serait 
donc  entièrement  changée  si  la  caulioa  qui  manque  nViait  pas  remplacée 
par  nm  autre,  puisque  le  cautionnement  était  la  condition  espresse  de 
l*»Migntton,  et  qoe  le  créancier,  qni  n'avait  pas  vonln  traiter  avec  le  dé* 
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Mm  de  léglslatton.  On  trouve  dme  ce  travail  plusienra  principes 
^ui ,  coaum  oa  la  vwra,  «ot  feurai  des  iadieattees  précleuaca  dms 

bitear  arel,  «e  troaverait  eependant  réfluit  k  Tavoir  seol  ponr  débiteur.— 
il  n'est  qn'sn  senl  cas  oi  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d^xiger  une  agtre 
eaiition^'et(lor«qa*ilalai-méme  indiqn<et  nominatJTementeiigé.par  une 
«ORveMiea  eipresse,  la  caHlion  qni  ett  devenue  insolvable.  Alors  il  est 
seul  responsable  dn  choix  qu'il  a  fait,  et  le  débiteur  qu'il  n'avait  obligé 
^k  M  donaer  cette  caution,  ne  peut  Mre  tena  de  lui  en  donner  une  autre. 
—  Dam  ce  cas,  la  caution  étant  déterminée,  la  garantie  du  débiteur  est 
dMemiMe  rlle-méme;  au  lieu  qu'en  stipulant  une  caution  indéterminée, 
«•  «Rtend  stipuler  une  garantie  qui  soit  snfiisaBle  pendant  tonte  la  durée 
de  f  oM'gatiea. 

S3.  Après  avoir  établi  la  nature  et  l'étendue  du  cautionnement,  le  pro- 
jet de  loi  en  règle  les  «Bets ,  soit  entre  le  créancier  et  la  caution ,  soit 
entre  la  caution  et  le  débiteur,  soit  entre  les  cofidéjusseurs. — Yoyon?  d'a- 
bord comneot  Ils  sont  réglés  entre  le  créancier  et  la  caution.  —  Dans  la 
rigaeur  dn  droit,  la  caution  pourrait  être  poursuivie  par  le  créancier  dès 
l'instant  o<i  le  débiteur  serait  en  retard  de  payer,  puisqu'elle  s'est  engagée 
à  exécuter  l'obligation  principale,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  l'exécute- 
rait pas  Ini-aéDie. — Mais  pourquoi  le  créancier  serait-il  dispensé  d«  toute 
poursntle coBtre  on  débiteur  qui  présenterait  des  moyens  de  solvabilité, 
«t  qu'il  lui  serait  facile  de  contraindre  k  l'exécution  ?— Le  principal  obligé 
n'est  pas  libéré  par  le  cautionnement  :  c'est  avec  lui  d'abord  que  le 
créanaer  a  traité.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  discuté  le  premier? — N'est-il 
ftB  présumable  d'ailleurs ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire ,  que 
la  eautiOB  e'a  eu  l'iateolion  de  s'obliger  à  payer  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  (e  débiteur  ne  serait  pas  en  état  de  payer  lui-même?  et  cette 
•Migation  ae  suffit-elle  pas  pour  la  sûreté  dn  créancier?— Ne  faut-il  pas 
««fia  traiter  avee  quelque  faveur  le  cautionnement  qni  est  un  acte  de 
MenliMsaBoe,  pourvu  qu'en  définitive  le  créancier  trouve  sûreté  entière? 
— Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  à  la  caution  conventionnelle, 
Ursqu'eHe  est  poursuivie,  le  droit  de  requérir  que  le  débiteur  soit  préala- 
Mement  discuté  dans  ses  biens  par  le  créancier.  —  C'est  ce  qu'on  appelle 
lebénéflee  de  discussion.— Il  n'était  paseonn^i  dans  l'ancienne  législation 
TCmaiiM,  et  ne  fut  établi  que  par  Jusiinien  ;  mais  on  l'avait  ^mis  dans 
iMit*  la  France,  et  il  était  équitable  de  le  maintenir.  —  Le  créancier  no 
««■ts'en  plaindre  dans  aucun  cas,  puisqu'il  a  été  le  maître  de  n'accepter 
la  Caution  ^tt*k  la  condition  qu'elle  renoncerait  an  béuéfice  de  discussion, 
«a  qu'elle  s'obligerait  solidairement  avec  le  débiteur,  et  qu'alors  |1  a  le 
droit  de  la  pearsaivre  immédiatement  comme  un  débiteur  solidaire  :  mais 
s'il  a  accepté  la  caution  d'une  manière  pure  et  simple,  il  »  vplpntairement 
•MseMi  k  discuter  le  principal  débitejlr  :  Volenti  non  fit  injuria. 

SS.  Cependant,  quelque  favorable  que  soit  le  bénéfice  de  discussion, 
ilesl  restreint,  pour  les  intéréLsdu  créancier,  dans  de  justes  limites. — Et 
4'abord  le  créancier  n'est  tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque 
ta  eautioB  le  requiert  expressément,  et  il  faut  même  qu'elle  le  requière  sur 
les  premières  poursuites  exercées  contre  elle  :  elle  y  serait  non  rccevable, 
•i  «Ue  avait  défondu  au  fond  :  c'est  une  exception  dilatoire  qui  doit  être 
proposée  •  Umine  Utu.  Il  serait  trop  pénible  ponr  le  créancier  que  la  cau- 
tion qui  l'aurait  fatigué  par  de  longues  chicanes  pût  encore  éloigner  le 
payement  de  la  dette,  en  demandant  la  discussion  du  débiteur. 

34.  Le  projet  de  loi  veut,  en  outre,  que  la  discussion  réclamée  soit  de 
natnre  k  être  courte  et  facile,  qu'elle  n'expose  pas  le  créancier  k  des  re- 
tards considérables  ou  k  des  contestations  pénibles,  et  qu'enfin  le  créan- 
cier ne  soit  pas  tenu  d'en  avancer  les  frais.  Il  oblige  en  conséquence  la 
cantioB  h  indiquer  les  biens  du  débiteur  qni  peuvent  être  discutés,  et  k 
remettre  des  deniers  suffisants  pour  les  frais  do  la  discussion ,  et  il  exige 
encore  que  la  caution  n'indique:  — Ni  des  biens  situés  hors  l'arrondis.-o- 
roent  du  tribunal  d'appel  du  lipu  où  lo  payement  doit  être  fait,  parce  que 
l'éloignement  en  rendrait  la  discussion  trop  dilllcile:  — M  des  biens  liti- 
gieux, le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  k  soutenir  ars  procès  qui  peuvent 
être  longs  et  incertains,  lorsqu'il  a  dû  compter  sur  rexéculion  que  lui  avait 
promise  la  caution;— Ni  des  biens  hypothéqués  k  In  dette,  qui  ne  seraient 
plus  en  la  possession  dn  débiteur,  parce  qu'il  pourrait  encore  y  avoir  lieu 
a  une  longue  discussion  avec  les  détenteurs  de  ers  biens  et  avec  les 
«féanciers.— Quelques  personnes  ont  trouvé  cescondilions  trop  dures  pour 
la  «antioB  ;  mais  la  facullé  de  demander  la  discussion  est  déjk  un  bénéBcc 
assez  considérable  accordé  au  fldéjusseur,  et  il  ne  faut  pas  aussi  qu'il  soit 
Irap  onéreux  ponr  le  créancier  :  ce  serait  rendre  presque  illusoire  lo  eau- 
liannenient.  — Puisqu'on  force  le  créancier  k  une  discussion  qui  retarde 
l'oxécutlon  dn  contrit,  pnisqu'on  ne  lui  permet  pas  de  suivre  immédlate- 
•lent  cette  exécution  contre  le  fidéjusseur  qui  l'a  cependant  expressément 
garantie,  il  est  juste  an  moins  que  lo  fidejiisscur  k  qui  cette  discussinn 
pratte,  en  faveur  de  qni  elle  est  failc,  en  avance  les  frais  et  en  supporte 
M  risques,  et  qu'il  n'indiqne  que  des  biens  dont  la  discussion  puisse  être 
facile  et  prompte. — Mais  aussi,  lorsque  la  caution  a  lait  les  indications 
•rescriiss,  et  qu'elle  a  remis  les  fonds  nécessaires,  si  le  créancier  néglige 
k  discussion,  il  est  seul  responsable  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  siirve- 
BOe  k  défaut  de  poursuites. 

SS.  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  accordé  aux  cautions  légales  et 
Mkiaktf ,  pane  qu'elles  ne  pauvf  tt  faire  aucune  restriction  aux  caa- 


tft  eolutten  des  questions  ({ne  la  eontroverie  a  soulevées.  — ' 
Devant  te  tribtmat ,  deax  discours  ont  été  prononcés ,  l'un  par 

tionnements  qui  sont  exigés  par  la  loi,  et  que  d'ailleurs  tout  est  de  rigueur 
dans  cette  matière ,  soit  k  cause  de  la  nature  de  la  dette  ,^soit  k  cause  de 


l'autorité  de  ta  justice.  —  Par  les  mêmes  motifs,  celui  oui  a  cautionné  Ui 

ni  on 
leur  ni  de  la  caution. 


caution  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  principal  débw 


S6.  Les  cautions  conventionnelles  jouissent  encore  d'une  antre  faveur. 

—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  ont  caoUonné  lo  même  débiteur 
pour  la  même  dette,  quoiqu'elles  soient  réelleœentobligées  chacune  klouta 
la  dette ,  puisque  chacune  d'elles  a  cautionné  la  dette  entière, -elles pea- 
vent  cependant  exiger  que  le  créancier  divise  son  action ,  et  la  réduise 
contre  chacune  d'elles  k  sa  part  et  portion  seulement.  —  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  lu<néfice  de  division ,  qni  fut  introduit  dans  le  droit  romain  par 
l'empereur  Adrien,  et  qui  était,  conjme  le  bénéfice  de  discussion,  admis 
dans  toute  la  Fi'aoce.  —  Mais  la  division  ne  peut  être  demandée  qu'après 
que  l'action  a  été  formée  par  le  créancier;  et,  jusqu'k  ce  qu'elle  soit  de- 
mandée ,  toutes  les  cautions  restent  responsables  des  insolvabilités  de  cha- 
cune d'elles. — Quel  préjudice  pi'ut  donc  éprouver  le  créancier,  lorsqu'on 
lo  force  k  diviser  son  action  contre  les  cautions  qui  sont  solvables,  et  qui 
répondent  de  l'insolvabilité  des  autres?  il  est  évident  qu'il  n'a  rien  k  per- 
dre.—Il  a  pu  d'ailleurs,  dans  l'acte  de  cautionnement,  faire  renoncerks 
cautions  k  ce  bénéfice  de  division,  comme  k  celui  de  lu  discussion. 

37.  Je  passe  aux  effets  du  cautionnement  entre  la  caution  et  le  débiteur. 

—  Ce  contrat  est,  de  la  part  de  la  caution  envers  le  débiteur,  un  acte 
de  bienfaisance.  —  Le  débiteur  doit  donc  indemnité  entièra  »  la  caution , 
lors  même  que  le  cautionnement  a  été  donné  k  son  iott.  —  Cetta  indem- 
nité a  lieu  de  la  part  du  débiteur,  soit  en  acquitlaat  lui-néme  la  dette,' 
soit  en  faisant  donner  décharge  k  la  caution  par  le  créancier,  soit  en  rcip 
tituant  k  la  caution  tout  ce  qu^clle  a  légitimement  payé  en  i^a  acquit.— 
Ainsi,  lorsque  la  caution  a  payé ,  même  volontairement  et  sans  pourmita, 
elle  a  de  droit  un  recours  contre  le  créancier;  tH»  est  subrogée  entière- 
ment aux  droits  dn  créancier. 

Mais  elle  ne  peut  nuire  k  ceuf  do  débiteur.  i-  Si  «lie  payait  avant  que 
Pobligation  fût  échue,  elle  ne  pourrait  exercer  son  recours  qu'k  l'échéance. 

—  Si  elle  payait  an  delk  da  ce  qui  était  dû ,  elle  ne  pourrait  répéter  l'excé- 
dant de  la  dette.  —  Si  elle  payait  sans  en  avoir  averti  le  ^bilear,  et  qw 
celui-ci  payât  une  seconde  fois  ^  elle  n'aurait  d'action  en  restitolion  qoe 
contre  le  créancier.  —  Enfin  ,  si  elle  avait  payé  sans  avoir  élé  poursuivie 
et  sans  avoir  averti  le  débiteur,  elle  n'aurait  pas  de  recours  contre  lui , 
s'il  avait,  su  moment  du  payement,  des  moyens  dolaire  détianria  dsUe 
éteinte. 

38.  Lors  même  que  la  canlion  n'a  pu  pajé  la  dette,  elle  peut  agir 
contre  le  débiteiir  pour  être  indemnisée,  1°  si  elle  est  poursuivie  ea  jus- 
tice pour  le  payement,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  obligée,  envers  le  débU 
tepr,  k  payer  poijr  lui ,  ni  k  snppn/tcr  des  frais,  ni  k  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  la  discussion  ;  —  2°  Si  le  débiteur  e&t  en  faillite ,  ou  an 
trouve  dans  l'état  de  ruine  qu'en  terme  de  droit  on  appelle  iéconfiiurtf 
parce  au'alors  la  dette  est  devenue  exigible; — 3°  Si  le  déUtenr  s'ett 
obligé  de  rapporter  dans  un  certain  temps  la  décharge  du  cwlionoemenb, 
et  que  ce  temps  soit  expiré,  parce  que  c'est  une  condition  4i  l'engati»- 
ment  contracté  par  la  caution,  et  qae  cette  condition  doit  être  exécutée; 

—  4°  Si  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéanca  du  terme ,  quoique 
le  créancier  n'e\erce  pas  encore  de  pràrsuites ,  parce  que  la  caution  a 
intérêt  de  prévenir  ces  poursaites ,  et  que  l«  débiteur  peut  devenir  insol- 
vable; —  5°  Après  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  pas  un 
terme  fixe  d'échéance ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  caution  reste  prr- 
pélucllemeot  engagée. —  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas ,  si  l'obligaiion 
était  de  nature  fc  ne  pouvoir  être  éteinte  avant  nn  temps  déterminé,  la 
caution  ne  pourrait,  avant  l'expiration  de  ce  temps,  quelque  long  qu'il 
fui,  demander  la  décharge  ,  parce  qu'elle  a  coeau  ou  dû  cennallre  In 
nature  et  Indurée  de  l'obligation  qu'elle  cautionnait.-^  La  personne  qui 
s'est  rendue  caution  d'un  tuteur  ns  peut  lui  depitadrr  décharge  tan; 
que  la  tutelle  dure  :  elle  a  dû  savoir  que  l'obligltion  qni  résulte  do  l'ad- 
ministration do  la  tutelle  ne  peut  finir  qu'avec  la  tutelle  elle-même. 

39.  Suivant  la  loi  romaine,  l'un  des  cofidéjuMCurs  qui  avait  payé  la 
dette  n'avait  pas  dereconra  contra  le*  aptros,  s'il  <>•  ''était  faitsubr 
rogcr  expressément  aux  dioits  du  créaneier.  Cette  toi  avait  pour  motif 
que  plusieurs  personnes  qni  se  rendaient  caution  du  même  débiteur  ne 
contractaient  entre  elles  aucune  obligation  ,  et  que  chacnne  d'elles  sa  «a 
proposait  que  l'alTaire  du  débiteur,  et  non  celle  de  ses  ooQdéjusseuri.  -r» 
Mais  celui  do  ces  lidéju^seurs  qui  paye  la  dette  fait  réellement  l'affaire  de 
SCS  coBiléjusscurs ,  en  vpéjne  ttmp»  qu'il  fait  la  sienne  et  celle  du  débi» 
teur,  puisqu'on  payant  il  libère  lescofidéjusfrnrs,  comme  il  se  libère  lui» 
toimf  de  la  dette  qui  leur  élait  commune' k  tpus ;  il  est  donc  équitable, 
puisqu'ils  profitent  tous  du  payement,  que  chacua  d'eux  en  supporte  u 

fiart.  —  Aussi  la  loi  romaine  n'était  pas  suivie  «n  France ,  et  le  projet  de 
oi  no  l'a  point  adoptée,  11  dispote  au  contraire  expresséinent  que  celai 
des  cofidéjusseurs  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  antres  , 
chacun  ponr  sa  part  et  portion.  —  Néanmoins  ce  fidéjusseur  ne  peut 
exercer  le  recours,  s'il  a  payé  sans  avoir  été  poursuivi  en  justice  par  le 
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U.  Gonpil-Prèfeln  (1),  dans  lequel  sont  soulevées  phisienrs  objeo-     tions  contre  le  projet ,  l'autre  ea  réponse  et  ao  nom  de  It  teeth» 


créancier,  oa  saos  que  le  débiteur  fût  en  faillite  ou  en  déconfiture,  oa 
avant  rcxpiralion  du  terme  auquel  le  débiteur  s'était  obligé  de  lui  rap- 

Sorter  décharge,  ou  avant  l'échéance  de  l'obligation ,  ou  avant  l'expiration 
e  dix  années^  lorsque  l'obligation  n'avait  pas  de  tormo  fixe  d'échéance , 
ou  avant  l'expiration  t!u  temps  déterminé  pendant  lequel  cette  obligation 
était  de  nature  &  ne  pouvoir  s'éteindre. 

40.  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  comment  s'éteint  le  cautionnement. 
— En  général ,  il  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations , 
tt  ces  causes  tous  sont  déjà  connues,  citoyens  tribuns  ;  il  serait  inutile 
de  les  rappeler.  —  Les  moyens  qui  libèrent  le  débiteur  libèrent  aussi  la 

I  caution.  Lorsque  le  débiteur  est  libéré,  l'obligation  principale  n'existe  plus, 
tt  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire  ne  pourrait  subsister. 

41.  Les  moyens  qui  détruisent  l'obligation  principale ,  s'ils  résultent  do 
Ja  nature  même  du  contrat,  détruisent  aussi  le  cautionnement;  mais  s'ils 
se  trouvent  attachés  à  la  personne  même  du  débiteur,  ils  ne  peuvent  ser- 
vir qu'h  lui ,  et  la  caution  n'est  pas  reçue  h  les  opposer.  —  D'après  celle 
distinction,  le  fidéjusseur  profite  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
contre  l'obligation  principale  qui  aurait  été  contractée  par  erreur,  dol  ou 
Tiolencc.  Ces  vicessontattachés  au  contrat  lui -même,  puisqu'il  ne  peut  exister 
de  contrat  sans  le  consentement  de  la  personne  qui  s'oblige ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  consentement  valable,  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  extorqué  par 
▼iotence,  ou  surpris  par  dol  ;  le  cautionnement  ne  peut  donc  exister,  si  l'obli- 
gation principale  est  annulée  ou  rescindée.— Mais,  si  l'exception  était  pure- 
ment personnelle  an  débiteur,  comme  le  bénéfice  de  restitution  pour  cause  de 
minorité ,  on  a  déjà  vu  que  la  caution  ne  pourrait  l'opposer,  parce  qu'an 
moment  où  elle  s'est  engagée ,  elle  a  pu  prévoir  que  le  débiteur  se  ferait 

,  restituer;  que ,  si  elle  n'a  pas  souscrit  son  cautionnement  pour  n'avoir 
lieu  seulement  que  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  serait  pas  demandée , 
elle  s'est  volontairement  exposée  à  en  courir  les  risques,  et  qu'alors  même 
il  est  évident  que  c'est  précisément  pour  faire  ratoir  l'obligation  et  pour  se 
garantir  de  la  restitution ,  que  le  créancier  a  exigé  un  cautionnement. 

42.  Quand  le  créancier  s'est  mis  hors  d'état  de  faire  à  la  caution  la 
subrogation  de  ses  droits  et  hypothèques,  la  caution  est  déchargée.  Alors 
elle  n  aurait  pins  un  recours  aussi  assuré  contre  le  débilenr,  et  it  est  juste 
que  le  créancier,  s'il  veut  la  contraindre  k  lui  payer  la  dette ,  lui  confère 
tous  ses  droits  contre  le  principal  obligé.  —  Elle  est  encore  déchargée  du 
cautionnement,  lorsque  le  créancier  a  accepté  en  payement  un  immeuble 
ou  un  effet  quelconque ,  quand  même  il  éprouverait  éviction  :  en  ce  cas, 
l'obligation  principale  se  trouve  éteinte  par  la  noration.  —  Hais  une  sim-° 
pie  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  ne  décharge 
point  la  caution  :  celle  prorogation  peut  être  utile  k  la  caution  elle-même, 
et  ne  l'empêche  pas  d'ailleurs  de  contraindre  le  débiteur  principal  on  à 
payer,  on  à  la  taire  décharger  de  son  engagement. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  règles  qui  vous  sont  proposées  pour 
l'organisation  particulière  du  contrai  de  cautionnement.  —  Elles  sont 
toutes  également  déduites  de  la  nature  même  de  ce  contrat  :  elles  en  dé- 
terminent tous  les  effets  de  la  manière  la  plus  conforme  à  son  objet  :  elles 
assurent  au  créancier  tonte  la  garantie  qu'il  a  voulu  se  procurer  ;  elles 
ai^cordentti  la  caution  toute  la  faveur  qui  peut  se  concilier  avec  les  inté- 
rêts du  créancier;  elles  tarissent  une  source  féconde  de  procès,  en  fixant 
tous  les  points  sur  lesquels  il  y  avait  unes!  grande  variété  dans  la  juris- 
prudence; enfin,  elles  substituent  à  des  lois  incohérentes  et  obscures ,  une 
législation  simple  et  facile. — Ainsi ,  le  contrat  de  cautionnement,  dégagé 
do  toutes  les  incertitudes  cl  de  toutes  les  iliflîcultés  qui  en  embarrassaient 
constamment  l'action  et  les  effets ,  donnera  une  plus  forte  garantie , 
;  inspirera  plus  de  confiance,  et  aura  conséquemment  une  infiuence  encore 
plus  heureuse  sur  les  transactions  civiles.  —  Votre  section  de  législation 
vous  proposa ,  citoyens  tribuns ,  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(1^  Opinion  émise  an  tribunal ,  par  le  tribun  Goupil-Préfeln ,  contre 
la  loi  relative  au  cautionnement  (séance  du  Si  pluv,  an  ii). 

43.  Tribuns,  je  ne  viens  pas  combattre  le  projet  de  loi  relatif  an 
cautionnement,  sons  le  rapport  des  principes  généraux  qui  le  constituent: 
je  n'attaque  que  son  art.  S0i3.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  caution  qui 
requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancfer  les  biens  du  débiteur 
principal,  tt  avancer  U$  deniert  tuffitanlt  pour  faire  la  discussion.  —  Elle 
ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'atron- 
dissemenl  du  tribunal  d'appel  du  lien  où  le  payement  doit  être  fait ,  ni  des 
Mens  litigieux,  m  eeua  hypothéquti  A  la  délit  fui  n«  sont  plus  en  la  pos- 
»Êmbm  du  débiteur,  a —  Ainsi  la  caution  simple,  poursuivie  par  le  créan- 
cier, et  qui  le  requerra  de  discuter  préalablement  le  débiteur  principal 
dans  w«  biens  non  litigieux,  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel, 
•ara  lenne  de  faire  les  avances  des  frais  auxquels  cette  poursuite  du  créan- 
cier devra  donner  lieu.  —  J'examinerai  par  la  suite  quels  pourront  être 
les  moyens  de  régler  le  montant  de  ces  avances;  en  quelles  mains  devront 
Mre  déposés  les  fonds  que  la  caution  devra  garnir;  comment  on  parvien- 
dra A  reconnaître  si  les  premières  avances  ont  été  employées  utilement,  b 
l'effet  de  contraindre  la  caution  A  déposer  on  supplément  de  fonds.  —  Je 
sais  que  tous  ces  points  appartiennent  au  code  juaiciaire  ;  je  pense  même 
(ua  A  disp«sition  proposée ,  et  dont  l'effet  serait  d'assujelor  |e$  cautions 


A  avancer  le  montant  des  frais  auxquels  la  poursuite  du  créancier  donnera 
lieu ,  ne  devrait  pas ,  si  elle  pouvait  être  admise ,  trouver  sa  place  dans  le 
code  civil ,  et  qu'elle  serait  aussi  du  domaine  du  code  judiciaire.  —  Ella 
est  présentée  au  titre  du  Cautionnement,  destiné  h  devenir  le  litre  14  du 
livre  3  ducode  civil;  et  puisqu'elle  se  trouve  U,  c'est  lA  que  je  U 
combats. 

44.  Il  faut ,  sans  doute ,  de  fortes  raisons  pour  placer  dans  notre  légis- 
lation une  exception  unique,  dont  l'effet  sera  d'imposer  à  une  personne 
l'obligation  de  faire  l'avance  des  frais  d'une  instance,  dans  laquelle  elle 
ne  sera  pas  même  partie,  et  d'autoriser  celle  qui  plaide  b  puiser  dans  la  | 
bourse  de  celle  qui  ne  plaide  pas  ,  jusqu'à  concurrence  des  frais  auxquels  | 
l'action  donnera  lieu.  —  Je  cherche  en  vain  les  motifs  qui  ont  pu  faire 
admettre  celte  exception  ttorbitaote  du  droit  commun  ,  et  surtout  pour- 
quoi celui  qui  cautionne  est  l'objet  de  celte  défaveur.  —  Le  cocrîancier 
n'est  point  assujetti  à  faire  les  avança  de  sa  portion  des  frais  que  fait 
son  cocréancier  pour  obtenir  des  condamnations  contre  leur  débiteur  eom> 

.mun.  —  Le  codébiteur  poursuivi  n'a  point  d'action  contre  ses  codébiteurs 
ponr  les  contraindre  A  lui  avancer  les  frais  qu'il  fait  pour  justifier  leur  li- 
bération commune.  —  Un  défendeur  qui  a  un  garant  ne  peut  exiger  de 
celui  qui  lui  doit  garantie  les  avances  des  frais  qu'exige  sa  défense.  — 
Dans  tous  ces  cas,  les  recours  s'exercent,  s'il  |  a  lien,  mais  seulement 
après  le  jugement  définitif. 

Ne  perdez  pas  de  vue  ,  citoyens  tribuns,  que  les  dispositions  du  projet 
ne  s'appliquent  qu'aux  cautions  simples  et  non  solidaires.  —  La  caution 
solidaire  est,  à  l'égard  du  créancier,  un  véritable  débiteur  principal  ;  les 
règles  relatives  A  cette  solidarité  se  trouvent  A  la  quatrième  section  du 
troisième  chapitre  du  titre  des  Obli^attoiu  convenlionmlles ,  que  le  corps 
législatif  a  décrété  l'e  17  de  ce  mois,  et  l'on  n'y  voit  point  de  disposition 
qui  assujettisse  la  caution  solidaire  A  avancer  les  frais  de  U  poursuite  du 
créancier,  quand  il  la  dirige  contre  le  débiteur. 

45.  Le  cautionnement  simple  cl  ordinairement  un  acte  de  bienfai- 
sance par  lequel  un  ami ,  an  bon  parent ,  un  bon  voisin,  viennent  au  se- 
cours de  leur  voisin,  de  leur  parent,  de  leur  ami.  et  obtiennent  ainsi 
pour  lui  les  délais  dont  il  a  besoin  pour  Acquitter  des  engagements  exia- 
lanls ,  ou  lui  procurent  les  moyens  de  consommer  une  négociation  avan- 
tageuse avec  un  tiers  qui  ne 'connaît  pas  assez  la  solvabilité  de  celui  avec 
lequel  il  traite.  —  Le  cautionnement  n'est  pas  moins  utile  au  créancier 

3u'au  débiteur  :' s'il  facilite  les  opérations  de  celui-ci,  il  est  la  garantie 
e  celui-là;  et, si  la  cautionest  notoirement  solvable,  il  équivaut  au  nan* 
tissrment. 

Le  projet  de  loi  nous  dit  qu'elles  sont  de  droit  commun ,  les  obligations 
de  la  caution  simple ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion ,  ou  qui  ne  s'est  pas  obligée  solidairement  avec  le  débileor. 
-^  «  La  caution ,  porte  l'art.  3021 ,  n'est  obligée  envers  le  créancier,  A  la 
payer,  qu'A  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
ses  biens ,  etc.  » 

Je  n'attaque  point  les  dispositions  de  l'art.  2023,  qni  veulent  que  I» 
caution  ne  puisse  indiquer  des  biens  du  débiteur  qui  soient  litigieux ,  ni 
qui  soient  situés  hors  du  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait.  —  Le  créancier  est  suflisanimcnt  protégé  par  ces  deux 
dispositions,  puisqu'il  ne  sera  pas  tenu  d'attendre  la  fin  des  procès  oui 
retarderaient  ses  poursuites  et  son  payement,  ni  de  se  transporter  A  ne* 
dislances  éloignées. 

46.  Il  est  hors  de  doute  que ,  si  la  loi  n'assujettissait  pas  la  caution  A 
faire  au  créancier  les  avances  des  frais  nécessaires  pour  discuter  préala- 
blement le  débiteur,  la  stipulation  consentie  par  la  caution  pourrait  y  sup- 
pléer, comme  la  caution  pourrait  en  être  dispensée  par  le  créancier,  quant 
même  la  loi  l'y  assujettirait  de  droit  commun.  —  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  ce  que  les  parties  pourront  s'accorder  et  régler  leurs  conventions 
A  cet  égard,  qu'il  soit  indifiérent  que  le  droit  commun  établisse,  ponr  les 
cas  où  les  parties  n'auront  point  arrêté  de  convention  à  ce  sujet ,  un  droit 
trop  rigoureux ,  exorbitant ,  et  en  opposition  avec  les  principes  qui  ont  di- 
rigé la  rédaction  du  projet  de  loi.  —  Ne  sera-t-il  pas  de  droit  commun 
que  la  caution  non  solidaire,  et  qui  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion ,  ne  sera  obligée  envers  le  créancier  de  le  payer  qu'A  défaut  du 
débiteur,  que  ce  créancier  sera  tenu  de  discuter  préalablement  dans  ceux 
des  biens  du  débiteur  qu'elle  sera  autorisée  à  indiquer?  i 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  la  caution  qui,  poursuivie  immédiateiient  [ 
par  le  créancier,  l'aura  requis  de  diriger  d'abord  son  action  contre  le  dé-  'i 
bitenr  principal ,  en  lui  indiquant  des  biens  de  celui-ci  situés  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel  du  lieu  où.  le  payement  doit  être  fait,  et  qui 
soient  suffisants  et  non  litigieux,  je  réponds  que  la  caution  usera  dn  droit 
que  la  loi  lui  donne ,  et  que  c'est  pour  jouir  de  ce  droit  qu'elle  ne  sera  pas 
obligée  solidairement,  et  qu'elle  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de  U  dis» 
cnssion. 

47.  Assujettir  la  caution,  non  pas  seulement  A  payer  en  définitif,  «'3 
y  a  lien ,  mais  A  faire  les  avances  des  frais  qu'exigera  la  discussion ,  e'esl 
lui  accorder,  d'une  paît, le  bénéfice  de  discussion,  et,  de  l'autre, le  lui  re- 
tirer aussilét,  du  moins  implicitement;  car,  je  le  demande,  doit-un  consi- 
dérer comme  partie  poursuivante,  ou  le  créancier  )ui  ne  sera  au  procès 
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de  législation,  par  le  rapportear  (1)  :  ces  diseoars,  dont  le  pre- 
mier contient  une  théorie  qui  manquait  de  rigueur  et  de  logique 

que  poor  y  denner  son  nom ,  od  la  cantion  qui ,  sans  être  partie ,  sera  obli- 
gée Déanmoios  d'avaDcer  eliaque  jour  les  (rais  qu'exigera  la  poursuite ,  et 
n'en  aura  cependant  ni  ia  direciioo  ni  le  choix  des  conseils  et  des  déten- 
teurs? —  Ce  serait  réduire  la  caution  simple  au  sort  de  la  caution  soli- 
daire ,  et  étendre  son  obligation  au  delà  de  ses  termes. 

Le  législateur  doit  établir  le  droit  commun  pour  les  cas  les  pins  ordi- 
naires; et  le  plus  ordinairement  les  conventions  entre  les  créanciers  et  le^ 
cautions  simples  ne  porteront  aucune  stipulation  relative  aux  avances  des 
I  frais  que  le  créancier  devra  faire  contre  le  débiteur,  s'il  est  obligé  de  le 
.  discuter.  Un  notaire  instruit ,  altentit  et  prudent  avertira  sans  doute  de 
)?étenda«  de  ses  engagements  celui  qui  cautionnera  sans  solidarité;  mais 
tous  les  cautionnements  ne  sont  pas  consentis  par  des  actes  publics  :  ils 
peuvent  résulter  d'acte  sous  seing  privé  ;  et  quoique  personne  ne  puisse  se 
soustraire  a  ses  engagements ,  sous  prétexte  de  son  ignorance  de  la  dispo- 
sition de  la  loi,  cependant  la  loi  doit  garantir  de  toute  surprise  et  mémo  , 
de  toute  erreur  celui  qui  s'engage  ;  et  je  crois  avoir  démontré  que  le  droit 
commun,  dans  le  cas  du  silence  des  contraclants,  ne  doit  pas  être  plus 
rigoureux  à  l'égard  des  cautions  simples  qu'il  ne  l'est  à  l'égard  des  codé- 
biteurs et  des  garants. 

48.  Le  cautionnement  doit  être  spécialement  protégé  par  la  loi  :  c'est 
un  bon  olBce,  il  facilite  les  transactions,  il  établit  la  confiance;  il  aug- 
mente le  crédit;  il  est  utile  à  l'État,  puisqu'il  favorise  la  circulation  en 
multipliant  les  négociations. 

L'intérêt  du  créancier  de  bonne  foi  est  sans  doute  le  premier  de  tons  :  la 
loi  ne  doit  altérer  ni  alTaiblir  aucun  des  moyens  de  poursuite  on  d'exécu- 
tion qu'il  peut  employer  contre  ses  débiteurs  et  contre  leurs  cautions.  L'en- 
gagement des  cautions  simples  est  aussi  une  obligation  qui  doit  avoir  tout 
son  effet ,  mais  seulement  après  que  la  discussion  du  débiteur  principal  a 
été  épuisée  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  c'est-à-dire  quand  le  débi- 
teur a  des  biens  non  litigieux ,  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  et  quaud  ces  biens  sont  indiqués  par 
la  caution.  L'obligation  de  discuter,  quand  il  y  a  lieu ,  est  à  la  charge  du 
créancier,  et,  comme  tout  demandeur,  il  doit  être  assujetti  à  faire  les 
avances  des  frais  qu'exige  la  poursuite  de  son  action ,  sauf  son  recours. 

—  S'il  en  était  autrement,  toutes  les  fois  que  le  débiteur  ne  s'acquitterait 
pas  au  terme  convenu,  le  créancier,  quelque  notoire  que  fAtla  solvabilité 
da  débitear,  ne  manquerait  pas  de  poursuivre  immédiatement  la  caution 
non  solidaire,  poor,  a  l'aide  de  cette  rose,  l'assujettir  à  faire  les  avances 
des  frais  de  la  discussion. 

49.  On  a  dit  que,  dans  quelques  lieux,  la  jurisprudence  était  conforme 
k  ce  que  le  projet  propose.  Je  réponds  que  lo  code  civil  n'est  pas  fait  pour 
quelques  localités,  mais  pour  toute  l'étendue  delà  république.  J'ajoute  que 
le  plus  souvent ,  dans  les  lieux  mêmes  où  cette  jurisprudence  était  établie , 
son  application  était  illusoire,  ou  plutét  qu'on  négligeait  même  de  la  ré- 
clamer. —  En  effet ,  où  se  fera  le  dépôt  du  montant  des  avances  aiMquelles 
la  caution  sera  assujettie  ?  Aux  mains  du  créancier?  11  n'est  pas  besoin  de 
développer  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter.  Au  bureau 
des  consignations  ou  an  grefle?  il  faudra  accorder  des  remises  qui  aggra- 
Teront  le  sort  do  la  caution. 

La  caution  peut,  dit-on,  éviter  tous  ces  inconvénients  en  payant  la 
dette,  et  elle  exercera  son  recours  contre  le  débiteur.  —  H  est  aisé  de  ré- 
pondre à  cette  objection.  —  Celui  qui  a  cautionné  sans  solidarité  et  sans 
renoncer  au  bénéfice  de  discussion ,  a  pu,  sans  imprudence,  se  dispenser 
de  soigner  l'échéance  de  la  dette.  Il  a  su  que  le  débiteur  avait  des  biens 
dans  lesquels  le  créancier  serait  tenu  de  le  discuter  préalablement,  s'il  ne 
payait  pas  à  l'échéance.  —  En  un  mol,  l'engagement  de  la  caution  simple 
se  réduit  à  garantir,  au  profit  du  créancier,  le  payement  de  la  dette ,  après 
que  celui-ci  aura  inutilement'discuté  le  débiteur  dans  ceux  do  ses  biens 
dont  la  loi  autorise  l'Indication. 

La  disposition  que  je  combats  donnera  lieu  à  un  grand  nombre  de  pro- 
cès ,  tant  pour  la  fixation  (sur  laquelle  il  est  présumable  que  lo  créancier 
et  la  caution  ne  s'accorderont  pas)  du  montant  de  la  somme  que  la  caution 
devra  garnir,  que  du  supplément  que  le  créancier  lui  demandera  quand  il 

£  rétendra  que  les  fonds  qui  ont  été  déposés  sont  consommés.  —  Dans  tous 
!s  cas ,  le  garnissement ,  qui  ne  pourra  être  exigé  que  jusqu'à  concurrence 
Jo  la  taxe  rigoureuse  des  dépens,  ne  fera  pas  autant  de  profit  au  créan- 
cier qu'il  lui  occasionnera  d'incidents  et  de  frais  en  pure  perte. 

50.  Je  combats,  avec  plus  de  confiance  encore,  la  dernière  disposition 
du  même  art.  20S3.  Il  porte  que  la  caution  ne  pourra  pat  indiqutr  ht 
biem  hypothéquit  à  la  dttti ,  <'ib  n«  totU  phu  en  la  potteition  du  débiteur, 

—  Et  qu'importe  qu'ils  se  trouvent  dans  la  possession  de  telle  personne 
que  ce  soit ,  si ,  comme  le  projet  le  suppose ,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  Ay- 
pothtqutt  à  la  dette  et  s'ils  lo  sont  encore?  —  Sans  cette  hypothèque,  la 
caution  n'aurait  pas  consenti  l'obligation  à  laquelle  elle  s'est  soumise;  et,  ' 
de  caution  simple ,  elle  ne  peut  deveni.  caution  solidaire ,  ou ,  ce  qui  éqni- 
Taut ,  elle  ne  peut  être  privée  du  bénéfice  de  discussion  par  un  acte  qui  est 

■  le  fait  d'autrui ,  qu'elle  n'a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher,  et  qui  ne  change 
rien  au  sort  ni  aux  droits  d'aucun  des  intéressés.  —  En  effet,  le  créancier 
hypothécaire .  ni  la  caution  q^ui  ne  s'est  obligée  qu'en  considération  do 


au  point  de  vue  où  le  législateur  s'est  placé,  ont  été  imprimés , 
dans  le  temps ,  comme  pouvant  seuls  donner  l'explication  des 

l'hypothèque ,  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  l'aliénation  de  l'immeuble  by» 
poihéqué.  Cette  aliénation  ne  les  préjudicle  point,  s'ils  ont  pris  les  précau» 
tiens  convenables  pour  conserver  leur  hypothèque. 

Remarquez,  citoyens  tribuns,  que,  d'après  cette  rédaction,  (*i7«(le« 
biens  hypothéqués  à  la  detle  )  ne  lont  plus  dam  la  poaeuion  du  ddbilevr, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  acte  translatif  de  propriété ,  et  qu'il 
suffirait  que  lo  débiteur  en  eût  perdu  la  simple  possession ,  pour  que  le  cau- 
tionnement non  solidaire  fût  transformé  en  cautionnement  solidaire,  et 
peut-être  par  l'effet  d'une  collusion  entre  le  débiteur  et  le  nouveau  posses- 
seur. —  Hemarqnet  encore  que  le  débiteur  pourrait  seulement  échanger 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  :  cet  immeuble  ne  serait  plus  dans  la 
possession  du  débiteur,  il  ne  pourrait  plus  être  indiqué  au  créancier  par  la 
caution  poursuivie ,  et ,  dans  ce  cas ,  la  caution  non  solidaire  serait  encore 
privée  du  bénéfice  de  la  discussion. 

SI  .Onaprétcndujustifler  cet  te  disposilionfd'abord  parce  que  l'aliénation 
pourrait  donner  lieu  à  un  état  d'ordre  auquel  lo  créancier  ne  peut  être 
obligé  de  figurer,  et  enfin  parce  que  le  créancier,  la  caution  et  le  débiteur 
étant  déjà  en  Instance,  il  y  aurait  de  linconvéniontàameneren  cause  l'ac- 
quéreur qui  serait  une  quatrième  partie  dont  la  défense  compliquerait 
l'affaire  principale.  —  La  solution  de  ces  objections  se  présente  d'elle- 
même.  —  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  empêcher  que,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée,  il  y  ait  un  état  d'ordre ,  qui  aurait  également 
lieu.qiiand  le  débiteur  serait  encore  possesseur  du  bien  hypothéqué  à  la 
dette.  Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  d'être  employé  dans  cet  état  à  un  rang 
utile.  L'aliénation  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  si  son  hypothèque  a  con- 
servé sa  date  et  son  privilège.  —  Quant  à  la  seconde  objection  :  Si  la' 
caution  a  renvoyé  le  créancier  discuter  le  débiteur  dans  ceux  de  ses  biens 
que  la  loi  l'autorise  à  indiquer,  elle  n'est  plus  en  cause ,  et  l'instance 
n'est  liée  qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur;  la  circonstance  de  lalié- 
natlon  est  indifférente.  L'acquéreur  viendra-t-il  justifier  sa  qualité ,  et 
même  la  transcription  de  son  titre?  Il  prouvera  en  même  temps  l'existence 
de  1  hypothèque  ;  car  cette  transcription  n'aura  pu ,  sous  la  responsabilité 
dn  conservateur,  être  faite  qu'à  la  charge  des  hypothèques  inscrites. 

Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  le  régime  hypothécaire  qui  sera  consacré 
dans  nos  lois:  mais,  quel  qu'il  soit,  on  peut  être  assuré  qu'il  présen- 
tera les  moyens,  et  qu'il  prescrira  les  formes  pour  établir  et  conserver  les 
hypothèques.  —  L'action  hypothécaire  est  foncière  par  sa  nature,  et, 
pour  l'exercer,  il  n'importe  quel  est  le  propriétaire  actuel  de  l'immeuble 
hypothéqué. 

Vous  trouverez  peut-être,  mes  collègues,  qu'il  y  a  de  ma  part  de  la 
témérité  a  combattre  à  la  fois  et  le  projet  de  loi  et  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  votre  section  de  législation,  opinion  qu'elle  vient  de  vous  faire 
manifester  par  son  rapporteur. 

(1)  Réponso  faite  au  tribnnat,  par  le  tribun  Chabot  (de  l'Allier),  à  l'opi- 
nion du  tribun  Goupil-Préfeln ,  contre  la  loi  relative  au  cautionnement 
(séance  du  ïS  pluv.  an  1S). 

53.  Tribuns,  l'art.  3033  du  projet  de  loi  sur  le  cautionnement  a  été 
combattu  par  deux  motifs. 

On  a  dit:  1°  que  la  caution  qui  forçait  le  créancier  à  discuter  le  débiteur 
dans  ses  biens  ne  devait  pas  être  tenue  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  discussion  ;  3°  qu'elle  dovail  être  autorisée  à  requérir  la  dis- 
cnssion  des  biens  hypothéqués  à  la  detle,  quoiqu'ils  ne  fussent  pins  en  la 
possession  du  débiteur. — Je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  moyens  sur  les- 
quels on  a  essayé  d'établir  cette  double  critique. 

Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation 
principale;  mais  pour  que  l'obligation  principale  soit  exécaléc  comnu  elle 
€loil  Vitre,  il  faut  que  la  dette  soit  acquittée  à  «on  échéance;  la  caution  est 
donc  tenue,  non  pas  seulement  de  payer  la  dette  lorsque  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même,  jnais  enrore  de  la  payer  à  l'échéance  du  terme  fixé 
par  l'obligation  :  autrement  elle  ne  serait  pas  effectivement  obligée  h 
l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été  promis  par  le  débiteur. — Il  en  résulte  qu'à 
l'instant  de  l'échéance  du  terme,  si  le  débiteur  ne  paye  pas,  le  créancier 
devrait  avoir  le  droit  de  contraindre  la  caution  au  payement. — Telle  était 
la  disposition  du  droit  romain  :  elle  était  conforme  à  la  nature  et  à  l'es- 
prit du  cautionnement. 

Cependant  le  projet  da  loi  admet  l'exception  introduite  par  Tempereur 
Jusiinien  :  il  autorise  la  caution  à  requérir  que  le  créancier  discute  le  dfr 
biteurdans  ses  biens,  et,  pendant  que  dure  celte  discussion,  la  caution 
ne  peut  être  poursuivie.— Elle  obtient  donc  un  délai  que  n'a  pas  le  débi- 
teur, et  se  trouve  ainsi  dégagée  de  l'une  des  obligations  principales  dn 
contrat  cautionné,  le  payement  i  téchéanee  du  terme;  c'est  là,  sans  doute, 
une  faveur  très-considérable. — Aussi  ce  privilège  accordé  à  la  caution  fut 
appelé  par  l'empereur  Justinien,  bénéfice  de  discussion,  et  il  conserve  la 
même  dénomination  dans  le  projet  de  loi.— C'est  un  bénéfice,  Il  doit  donc 
être  restreint  dans  de  jnsles  limites,  et  la  loi  qui  l'accorde  peut  y  mettre 
telles  conditions  qu'elle  juge  convenables. — C'est  une  dérogation  au  droit 
que  devrait  avoir  la  créancier  do  réclamer  l'exécution  au  moment  do 
1  échéance  tant  contre  la  caution  que  contre  le  débiteur.  Veillons  du 
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disposltions'do  code  qn'lb  ont  précédé ,  et  c'est  ponr  celte  raison 
que  nous  les  avons  reproduits.  Enfin  le  vœu  du  tribunal  fui  pré- 

moiM  k  es  que  la  dérogation  ne  soit  pas  plus  onéreuse  au  créancier  que 
l'équité  ne  le  permel. — Tels  furent  les  motifs  qui  firent  adopler  générale- 
ment, dans  l'ancienDc  jurisprudence,  que  la  caution  avancerait  les  fonds 
nécessaires  pour  la  discussion,  et  ne  pourrait  demander  qu'une  discnt- 
•ion  qui  fût  de  nalore  a  tire  prompte  et  facile.— Le  projet  de  loi  n'intro- 
duit pas,  a  cet  égard ,  un  droit  nouveau. 

53.  En  faveur  de  qui  est  faite  la  discussion  des  biens  du  débiteur?  Ce  n'est 
pu  en  faveur  du  créancier,  puisqu'elle  éloigne  le  payement  do  la  dette, 
et  qu'elle  le  force  à  des  poursuites  désagréables,  lorsqu'il  pourrait,  à 
l'instant  même,  contraindre  la  caution 'au  pajement.  —  La  discussion 
n'est  donc  faite  que  pour  le  fidéjusseur,  puisqu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  l'exempter  du  payement  ;  elle  ne  profite  qu'à  lui ,  puisqu'elle  lui  pro- 
cure sa  décharge ,  ou  au  moins  un^  délai.  N'est  il  donc  pas  jusie  qu'il 
avance  les  fonds  nécessaires  pour  une  discussion  qui  n'est  admisse  que 
pour  ses  propres  intérêts?  lit  ne  serait-il  pas  beaucoup  trop  dur  pour  le 
créancier,  a  qui  elle  porte  un  double  préjudice  par  le  relard  qu'elle  lui 
fait  éprouver  «I  par  les  embarras  qu'elle  lui  cause ,  qu'il  fut  encore  forcé 
à'fairc  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  la  soutenir?  —  Celte  ré- 
flexion seule  répand  pleinempot  à  toutes  le«  observations  qui  ont  été  pré- 
tentées en  faveur  de  la  caution. 

5*.  11  y  aura  lieu,  a-l-on  dit,  k  des  contestations  sans  nombre  entre 
ks  créanciers  et  la  caution  pour  la  fixation  et  la  remise  des  sommes  néces- 
saires pour  la  discdssioD.  —  Mais,  en  proposant  l'objection ,  on  a  fait  en 
même  temps  la  réponse  :  Il  sera  pourvu  a  cet  objet  dans  le  code  judiciaire. 

—  Ici  le  principe  est  établi  :  c'était  sa  place.  Le  mode  de  discussion  se 
trouvera  oU  il  doit  être,  au  code  de  la  procédure. —  Sera-t-il  si  diOicile 
d'ordonner  que  la  caution  remettra  la  somme  qu'elle  croira  suffisante,  et 
qu'a  l'instant  où  le  créancier  justifiera  en  avoir  fait  l'emploi,  la  caution 
sera  tenue  do  remettre  d'aulres  fonds  pour  rontinoer  les  poursuites ,  ou 
do  pavrr  la  de'te?  —  Si  la  caution  craint  que  la  discussion  ne  eoit  pas 
faite  dans  ses  intéréLi,  elle  aura  le  droit  d'y  intervenir. 

55.  La  seconde  objection  faite  contre  l'art.  S023  se  détruit  par  les 
mêmes  motifs  que  la  première  :  elU  est  également  en  «ppoeition  avec  la 
nature  et  l'objet  du  caoUonnemcnl.  —  La  discnsision  qu'il  est  permis  a 
la  caution  de  demander  ne  doit  être  ni  longue  ni  difficile  :  l'équité  le  veut 
ainsi  ;  les  auteurs  n'ont  cessé  de  le  réclamer ,  et  les  tribunaux  l'ont  décidé 
constamment.  —  Ne  serait-ce  donc  pas  exposer  le  créancier  k  une  discus- 
sion longue  et  difficile,  que  de  le  forcer  à  discuter  des  biens  qui  ne  te- 
raienl  plus  dans  la  possession  du  débiteur?  N'aurait-il  pas  des  contestations 
sans  nombre  a  soutenir  et  avec  les  nouveaux  détenteurs  d«  ce*  biens,  et 
avec  les  créanciers?  De;  demandes  en  désistement,  de*  expropriations 
forcées,  des  instances  d'ordre,  ne  sont-ce  pas  là  des  procès?  Et  pourquoi 
forcerait-on  le  créancier  à  en  subir  toutes  les  longueurs  et  tous  les  dé.<a- 
«rénents  ponr  les  inUrêis  de  la  caation?  Ce  serait  lui  fais*  acheter  bien 
cher  le  bénéâce  do  caolionMment. 

56.  Il  peut  y  avoir,  a-t-on  dit  encore,  une  connivence  entre  le  créancier 
et  le  débiteur.'—  Mais  la  caution  n'est^lle  pas  subrogée  h  Ions  ks  droits 
du  créancier,  et  n'cst-elle  pas  déchargée  lorsque  cette  subrogation  ne  peol 
avoir  lien  par  le  lait  du  créancier? —  Le  contrat  de  cautionnement  est  un 
acte  trts-ulilc  dons  la  société  ;  et  le  moyeu  le  plus  sûr  d'en  multiplier 
l'usage ,  c'est  de  l'oiganiter  de  manière  à  ce  qu'il  inspire  une  grande  con- 
fiance au  créancier,  sans  l'exposer  a  des  coilestalions  longues  et  péniMea. 

Telles  soat.  cilojeaa  Inbane,  i«t  raisons  qui  avaient  déterminé  veire 
section  dn  législation  k  ne  pa*  accueillir  les  observations  qu'un  de  nos  col- 
lègues est  venu  répéter  k  cette  tribune.  La  section  persiste  dans  la  pro- 
pasitiiia  qu'aile  vwis  a  liaita  par  mon  «rgaae ,  de  voter  l'adeption  du  projet 
4«lai. 

(I)  Discours  prononcé  an  corp*  législatif  par  le 'tribun  Lahar]r,  l'nn 
de*  omleurt  chargés  de  présenter  le  v<eu  du  tribunal  Mir  la  ifi  relative  au 
«aulinnaement  (séance  du  Si  pluv.  aa  12). 

Al  ts  nalun  «(  de  filmdut  du  ettutiomumenl, 

ST.  Je  crois  utile  d'ouvrir  «a  discassioa  par  denx  obeerrations  préli- 
minaires qui  frappent  et  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  quelques-ans  de 
«et  détail*.  —  Et  d'abord  j'observe  que  les  règles  qu'un  y  a  établies  sont 
paisée*  dant  cette  raison  écrite  qui  fournit  les  pins  purs  éléoicnls  et  les 
notion*  les  plus  exactes ,  suftaut  en  matière  de  contrais  ;  qu'on  y  a  con- 
sacré tous  les  principes  admis  sur  le  caationnemcnt,  soit  par  le  droit  ro- 
main, soit  par  notre  ancienne  jurisprudence;  quVnIn  tous  les  articles 
dont  ce  projet  se  compose  sont  absolument  conferroes  a  ce  qui  se  prati- 
quait parmi  noos ,  ti  l'on  en  excepte  quelques  W^ie*  innovations  que  Je 
'crai  remarquer  a  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

58.  J'observe ,  en  second  lieu ,  que  bien  que  le  cautionnement  toit  l'ac- 
cessoire de  Tohligation  k  laquelle  il  se  rattache,  il  en  est  cependant  très- 
ditlinct,  et  qu'il  en  diOi^re  même  eteeotiellemrni  sous  quelques  rapports. 

—  En  eflet,  s'agit-il  d'apprécier  la  validité,  l'étendue,  la  durée,  l'extinc- 
tion du  cautionnement ,  alors  il  se  règle  par  les  mimes  principe*  qui  ré- 
|itsent  l'obligation  principale.  —  S'agit-il  d'en  déterminer  la  nature  et  les 


sente  an  corps  législatif  |Mur  le  tribaa  Labury  (l).  Ce  dlseoon, 
dont  nous  avons  relrauctaé  l'exposé  préliminaire  comme  m  coa- 


ciïets  a  l'égard  du  créancier,  du  débiteur  et  des  coSdéjnssenrs ,  alors  le 
cautionnement  se  détache  en  quelque  sorte  de  l'obligation  principale ,  et  il 
est  soumis  k  des  règles  toutes  particulières. 

59.  Ainsi,  par  exemple,  lorx|ue  plusieurs  débiteurs,  sans  stipulei  la 
solidarité,  s'obligent  au  payement  d'une  somme,  soit  que  l'un  d'eux  oa 
ait  seul  profité, soit  qu'ils  l'aient  tous  également  partagée,  l'obligation  se 
divise  de  plein  droit  entre  eux,  et  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  de  sa  part  et 
portion.- AucaDlraire,lorsqueplusiearslidéju«seurss'obligpntaupayement 
d'une  même  dette  sans  stipolerle  bénéfice  de  division,  leur  obligation  ne  peut 
être  scindée,  et  chsfun  d'eux  est  nécessairement  tenu,  par  l'essence  même  de 
l'engai:emcnl,  de  la  totalité  de  la  dette. —  Miis,  dira-t-on,  pourquoi  celte 
distinction  outre  les  codébiteurs  non  solidaires  et  les  simples  coddéjnsseorst 
Pourquoi?  In  raison  en  est  sensible  : —C'est  que  les  codébiteurs  ne  soni  censés 
s'être  engagés  que  pour  la  partie  de  la  dette  qui  les  concerne  individnelle. 
ment,  et  que  les  colidéjusseurs  sont  réputés  s'être  obligés  ponr  le  tout,  si, 
dans  l'un  et  l'anlre  cas,  l'acte  ne  contient  pns  de  stipulation  contraire; 

—  C'est  que  le  cautionnement  ajant  pour  but  d'assurer  l'exécution  de 
l'obligation  principale  doit  nécessairement  la  garantir  tout  entière;- C'est, 
en  un  mol,  que  l'engagement  du  fidèjuseeur  n'est  divisible  que  lorsqu  il 
exige  qu'il  soit  divisé ,  ou  que  le  créancier  juge  k  propos  de  diviser  lui- 
même  Sun  action.  —  Kt  la  preuve  que  la  loi  regarde  l'oUtgation  des  co- 
fiiléjusscurs  comme  indivisible ,  c'est  qu'elle  a  élahli  en  leur  faveur  le 
bénéfice  do  division  ;  ce  qui ,  certes ,  aurait  été  bien  inutile  ou  bien  super- 
flu ,  si  cette  division  eàt  dii  s'opérer  de  plein  droit. 

Ainsi,  ce  ternit  une  erreur  d'argumenter  ici  d'un  cas  k  Tanlre,  de  com- 
parer les  cofldéjusseurt  a  de  simplet  coobligés,  et  de  confondre  deux 
obligations,  qui,  étant  de  diverse  natnre,  doivent,  sons  certains  rapports, 
produire  des  eflctt  tout  différents.  —  Le  projet  de  loi  a  donc  rendu  hom- 
mage aux  véritables  principes,  en  distinguant  l'obligation  princinale  de 
l'obligation  accessoiie,  et  en  décidant,  dans  l'art.  90S5,  que,  «lorsque 
plusieurs  personnes  se  sont  rendues  camion  d'un  même  débiteur,  pour  une 
même  dette,  ellrs  sont  obligées  chncnne  k  toute  la  dette.»  —  J'ai  cru  ne 
pouvoir  me  dispenser  d'insister  sur  ce  point,  parce  qu'il  m'a  été  fait  de 
graves  objections  k  cet  égard  et  qu'il  était  de  mon  devoir  d'y  répondre 
pour  juetilier  cet  article  du  projet. 

60.  Je  n'ai  jeté  qu'un  léger  coup  d'«fl  enr  le  système  général  dn  projet 
de  loi  ;  je  vais  maintenant  te  considérer  dansées  détails.  —  Vous  ne  vous 
attendez  pas,  sans  doute,  que  j'analyse  tous  lesartides  dent  ce  projetsa 
«•miKxe  ;  car  il  en  est  de  si  clairs  et  de  ti  précis ,  qu'Us  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucun  commentaire.  Il  en  est  encore  qui  sont  d'nne  vérité  et  d'une 
justice  fci  évidentes,  qu'il  porlenten  eux-mêmes  le  motif  de  leur  propre  dé- 
cision et  que  je  ne  pourrai*  les  développer  sans  les  copier  litlérélemrnu 

—  Je  me  bornerai  donc,  ponr  ne  vous  point  fatiguer  par  dlnutiles  répéti- 
tions, k  l'etamen  de  set  dispositions  les  plus  importantes.  Je  ferai  même 
d'autant  plus  d'efforts  ponr  abréger  cet  examen,  qu'il  me  serait  Impossible 
de  rien  ajouter  de  noovean  fc  teoi  ce  qui  a  été  dit  dans  l'exposé  de*  motifs 
et  dans  le  rapport  fait  au  tribunal. 

61.  Le  projet  définit  d'abord  ce  que  c'est  que  l'engagement  dn  ftdéins- 
scnr.  —  «Celui,  dit  l'art.  3011,  qui  se  rend  csnlinn  d'une  obligation  ,so 
soumet  envers  le  créancier  k  satisfaire  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pat  lui-nênte.» — il  est  pou  de  déSnilions  qu'on  puisse  comparer 
iceUe-la.  Il  n'en  est  pat  dn  moini  de  pins  précise,  de  plus  exacte,  ni  de 
plut  complète,  j'oserai  même  dire  de  plus  féconde;  car  elle  tient  lien  de 
principe ,  et  presque  tous  les  articles  in  projet  en  dérivent  comme  aulant 
de  conséquences  nécessaires.  ' —  Il  auit  en  étTet  de  cette  définition  que  le 
caulionnetteat  ayant  potir  objet  de  garantir  l'obligation  principale ,  il  n'est 
et  ne  peut  être  que  l'accefteire  de  cette  obligalion  ;  que  par  cooséqurat 
l'on  doit,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  les  juger  l'un  et  l'antre  par  les 
■«mes  prineiçes  dans  tout  ce  qui  est  relatif  a  leur  existence ,  k  leur  vali- 
dité, k  leur  élcndae,  k  leur  durée,  k  leur  extinction , parce  que  ce  sont, 
Ik  autant  de  caractèrct  qui  lear  sont  communs. 

ii.  Voici  donc  comment  les  rédacteurs  du  projet  de  M  ont  raisonné  d 
dA  raisonner  a  cet  égard  pour  établir  les  règles  de  ce  genre  de  contrat.  — 
S'il  n'existe  pas  d'obligation ,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  penl  exblei 
de  cnulienneœeBt.  poéqu'it  est  impossible  de  concevoir  sent  et  isolé  un 
acte  qui  suppose  nécesnirement  une  première  obligation  k  laquelle  il  éo9 
tenrir  de  garantie.  —  Si  l'obligation  a  pour  objet  une  somme  déterminée, 
le  cauliotMicment  peut  bien  n'être  coniraoléque  pour  une  partie  de  cetta 
somme;  mais  il  ne  peut  ancnoement  l'excéder,  parce  qn'il  impliquerait 
contradiction x|ne  l'engagement  nteestoire  fût  (dus  considérable  que  l'en- 
gagentenl  principal.  —  Si  pourlaat  l«  cauttonnement  excède  le  montant 
de  l'oUigalien ,  tera-l-il  nul  ?  Non  ;  il  sera  seulement  réductÂle  k  la  me- 
sure de  l'obligation  principale.  Dr,  rien  n'est  pins  raisonniMe  qne  celta 
disposition  ;  car  celui  qui  a  promit  le  p^s  a  nécessairement  promit  In 
moins,  et  la  rédaction  qui  t'opère  en  ce  cat ,  loin  de  lui  nnire ,  est  toule 
dant  ton  inléfèL 

63.  6i  l'oldigalira  a  on  terne  6u  d'étAéance ,  le  cauttonnement  ne 
peut  être  prorogé  au  deik  de  ce  terme.  Comment,  en  eCet ,  le  fidéjusseur 
pourrait-il  rester  obligé  quand  l'cogagcffleat  qui  le  lie  so  trouve  expiiéT 
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tenant  que  des  pensées  générales  et  sans  utilité  réelie  pour  l'In- 
telligence des  dispositions  du  code ,  se  fait  reBuqwr  par  une 

M«  «erait-c«  pas  Mesdre  son  eDgagesaeat  au  deUi  d«s  botaci  rfaos  ht- 
quelles  il  a  voulu  lui-même  le  circouKrire?—  Si  l'obligation  est  aséantie 
par  quelqu'uDe  des  causes  qui  la  font  cesser,  le  cautiooneinent  cesse 
aussi  et  disparaît  avec  elle.  Alors  jl  n'y  a  plus  d'obligation  ;  donc  il  a« 
peut  7  avbir  de  cautionnement.  —  EnGn ,  si  l'obligation  est  prohibée  par 
la  loi ,  OH  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  a  l'ordre  public ,  le  cautionne- 
ment ne  peut  pas  plus  subsister  que  l'obligation  elle-Bk(me,  parce  qu'étaat 
ÀuHe  de  flein  droit ,  elle  euiralue  aécessaicement  la  nullité  du  caalioa- 
aement. 

64.  J'ai  dit  qu'une  telle  obligation  est  nuUt  ât  plein  âroU ,  et  c'est  ce 
qu'il  faut  bien  distinguer;  car,  si  l'obligation ,  valable  en  elle-mtme ,  s'é- 
tait susceptible  d'itre  rescindée  que  par  une  exceplioa  personnelle  an  dé- 
biteur, comme  dans  le  cas  de  la  minorité ,  le  cautionnement  n'en  devrait 
pas  moins  avoir  tout  son  eOct.  —  J'ajoute  que,  si  la  nullité  de  l'obliga- 
tion n'était  que  relative,  comme  dans  le  cas  de  l'erreur,  àp  la  violence  on 
du  dul,  elle  no  ferait  pas  tomber  le  cautionnement  ipm  faeio,  et  sans 
l'appui  de  l'action  en  rescision.  Et  pourquoi  sulisislerait'il  iadépendam- 
tneat  de  celle  nullité?  parce  qu  il  dépeudrait  du  débiteur  d'opposer  l'ei- 
ceplion  qui  ea  résulte ,  ou  d'y  renoncer  ;  parce  que  l'erreur ,  le  dol  et  la 
violence  peuvent  se  couvrir,  se  remettre  et  se  prescrire  ',  parce  que  celte 
prescription  ou  cette  remisa  suffirait  seule  pour  valider  ce  qui  n'est  pas 
frappé  d'une. nullité  absolue;  parce  qu'euQn  l'obligation  aiasi  validée 
prendrait  tous  les  caractères  d'uae  obligation  légale,  et.  validerait  elle- 
même  le  cautionnement  ,.ea  l«  purgeant  du  vice  originaire  dont  il  était 
entaché. 

Quand  est-ce  donc  que  le  cautionnement  est  absolument  nul ,  «t  que , 
par  l'cOct  de  cette  nullité ,  il  tombe  et  s'évanouit  avec  l'obligatioa  princi- 
pale? Je  l'ai  dit,  et  je  crois  utile  de  le  répéter;  c'est  uniquement  lorsqne 
cette  obligation  est  prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  au\  bonnes  mceun 
ou  k  l'ordre  public.  ~-  Telle  est ,  au  reste  ,  la  disposition  des  art.  lilS, 
1117,  1131  et  1133  (au  titre  dea  Contrats  ou  des  obiigatioas  conveolian- 
neltei  en  général). 

65.  Le  cautionnement  étant  un  contrat  de  bienfaisance,  et  ayant  peur 
objet  la  garantie  de  la  dette ,  il  doit  élro  permis  de  se  rendre  cautioa 
sans  ordre  et  même  à  l'insu  de  celui  pour  qui  l'on  s'oblige;  car,  d'un  cMé, 
il  n'est  pas  présumable  qu'il  puisse  refuser  l'avantage  gratuit  qu'on  vent 
lui  procurer,  et,  de  l'autre,  il  ne  peut  empécber  que  le  créancier  ne  prenne 
sa*  sArelés,  indépendamment  de  son  consentement,  quand  3  ne  les  hii  a 
pas  données  lui-même.  —  Il  peut  arriver  qne  te  crtancier  ne  trouve  pas 
une  première  caution  snlBsamment  soirable,  et  qu'il  en  exig«  nne  autre 
pour  répondre  de  sa  solvabilité.  Le  projet  a  donc  dft  permettre  aotsi  ce 
double  cautionnement. 

66.  L'engagement  du  GdéJDeseBr  ne  peut  avoir  plus  dVtendne  que  celle 
qu'il  a  voulu  lui  donner.  Il  faut  donc  le  restreindre  dans  ses  justes  limites. 
S'il  est  borné  an  capital  de  l'action  principale,  M  n'embrasse  ni  les  inté- 
rêts ni  les  trais.  Il  en  est  autrement  si  le  cautionnement  est  indéfini.  En 
ea  cas,  il  comprend  non-seulement  la  totalité  de  la  dette,  mais  encore 
tous  ses  accessoires,  même  les  Frais  de  la  première  demande  et  lonscetix 
postérieurs  a  la  dénonciation  qui  en  aora  été  faite  an  fidéjusseur. 

67.  Le  cautionnement  serait  illusoire  si  le  fidéjnssenr  n'avait  ni  la  ca- 
pacité de  contracter,  ni  une  solvabilité  suffisante  peur  répondre  de  IVxé- 
cntion  de  l'obligation.  Le  projet  a  donc  dft  prescrire  impérieusement  ces 
deax  eottdilions.  Il  a  dû  exiger  aussi  que  les  immeubles  sur  lesquels  s'ap- 
puie la  solvabilité  du  fidéjusseur  ne  fussent  ni  litigieux,  ni  situés  il  une  trop 
grande  distance  du  lieu  où  doit  se  faire  la  dircussion  ;  car,  dans  ces  deux 
cas,  les  poursuites  deviennent  infiniment  difficiles,  toujours  onéreuses  et 
fueiquefois  inutiles. 

68.  BnSa  l'article  S020  du  premier  chapitre  Tent  que  lorsque  la 
première  caution  est  devenue  insolvable,  il  en  soit  donné  une  autre.  Il 

'  n'apporte  une  exception  a  celte  règle  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  désigné  lui-même  la  personne  qu'il-  préférait  pour  caution. —  C'est 
ici  nna  innovation  a  la  disposition  du  droit  romain  et  à  l'usage  consacré 
pur  la  jurisprudence.  —  Mais  cette  innovation  est  Ibndée  en  justice  et  en 
taison ,  puisque  le  créancier  n'a  contracté  arec  le  débiteur  que  sous  la  ga- 
rantie du  cautionnement.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  créancier  a 
(ait  nne  loi  au  débiteur  de  lui  donner  pour  cautioa  une  personne  de  son 
choix  ;  il  est  dès  lors  censé  s'en  être  contenté  et  n'en  avoir  pas  voulu 
d'autre.  Or,  il  est  tout  aossi  juste ,  en  ce  cas,  que  l'insolvabilité  survenue 
retombe  à  sa  charge. 

69.  Après  avoir  déterminé  h  nature  et  IVtendue  du  cautionnement,  le 
|rejet  rè^le ,  dans  le  second  chapitre ,  les  effets  qu'il  doit  pnidnire  entre 
je  créancier  et  la  caution ,  entre  la  caution  et  le  débiteur,  et  entre  le  créan- 
4er  et  les  eoadéjusseura.—  C'est  ici  que  le  cautionnement ,  considéré  sous 
#aaliw  rapports,  va  «ire  soumis  k  d'autres  règles. 

Dt  V^t  du  tautimuumint  tnif*  U  eritmei*r  rt  la  tmHo». 

70.  On  sait  que;  par  l'ancien  droit  romain ,  le  créancier  pouvait  con- 
Irwndre  la  caution  a  lui  payer  la  dette,  sans  être  obligé  de  faire  aucune 
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r<  Celte  rigueur  était  ansii  excessire  que  con- 


amplcur  de  détails  dont  le  Jurisconsulte  tke>  tire  pas  tout  le  frnit 
qu'un  travail  pareil  semblerait  devolrprocurer. — ^Enflnle  tllre  U 

traire  k  la  nature  et  k  l'objet  même  du  cautionnement,  qui  ne  soumet  la 
fidéjusseur  au  payameat  de  la  dette  qae  dans  le  cas  «è  le  débiteur  ne  peut 
lui-même  y  salisUire.  Il  était  danc  juste  de  la  faire  cesser  el  de  veair  au 
secours  de  ceux  qai,  en  s'obligeaat  pour  aairui ,  n'avaient  point  entendu 
que  cet  acte  de  bienlaisance  pAt  leur  devenir  nuisible.  Tel  fut  le  but  qna 
se  proposa  l'empereur  Justinicn  en  introduisant  en  leir  (avrur  le  béaéécs 
de  discussion.  La  jurisprudence  avaK  adopta  ce  droit  aenvrau;  cadrait 
était  fuudé  sur  la  faveur  due  aa  caulienacaent;  lo  projci  de  loi  adooa 
dû  aussi  le  consacrer.  —  Ce  bénéfice,  au  reste,  étant  moins  un  droit  ri- 
goureux qu'une  exceplioa  purement  facultative ,  le  tidéjusseor  est  libre  db 
la  faire  valoir  ou.  d'y  renoncer.  —  11  peut  faire  cette  reooadalion  soit  par 
une  clause  expresse,  soit  en  s'eiigigeaal  8olidairen\ea(  avec  le  débiteur; 
et ,  ea  ce4eraier  cas ,  soa  engagement  se  réglera  par  les  mêmes  principce 
que'  ia  loi  a  établis  pour  les  dettes  solidaires.  —  Mais  dans  le  tas  où  il  n'y 
aura  ai  renonciation  ni  solidarité  de  sa  part,  il  aora  le  drsil  d>x^er  que 
le  créancier  discute  préalablement  la  solvabilité  da  débiteur. 

71.  L«  Itéaéfice  de  divisien  étant  ui«  exceplioa  persennette  k  la  cau- 
tion ,  il  en  résulte  évidemment  que  lo  créancier  ne  doit  poarsnvre  le  dé- 
biteur principal  que  loréqu'elle  le  requiert.  Hais,  quand  doit-elle  le  re- 
quérir ?  Sera-ce  en  tout  élat  de  cause  ?  Non  ;  ^tte  réquisition  devra  être 
faite  sur  les  preaaières  poirsuiles  dirigées  centre  eHe.  —  Il  M  tmfM  pas 
que  le  fidéjusseur  requière  la  discussion  ;  H  doit  encore  mdifwr  on  erten- 
ei«r  bi  bittu  du  (Utt'Mur  frineipal  et  avanar  kt  dtnifrt  tuffumÊ»  pour 
fain  la  diteuuim;  mais  il  ne  doit  indiquer  ai  des  biens  aitaés  hors  l'ar- 
roadisseuKst  du  tribunal  d'appel  du  Keu  «4  le  payement  doit  être  UM , 
m  du  bitm  litiginm ,  «i  cmub  hf/pothéqvit  A  la  dëltt  qmi  ne  eanf  pba  m 
la  poamio»  dm  iWMieur.— Telle  est  la  dispoeitioa  littérale  de  fart.  9035. 
Cet  article  a  été  combattu  par  un  de  nos  collegoes ,  qui  a  cru  y  voir  «m 
double  injustice ,  en  ce  qu'il  soumet  le  créancier  k  teire  Cavaaca  des  frais 
de  ia  discussion ,  et  ea  ce  qu'il  ne  lui  permet  pas  d*rBdiqner  an  créaa- 
der  te  bitm  du  diUliwr  Itj/petUgué*  au  faytment  d»  la  dttU ,  quand  ils 
•ont  possédés  par  des  tiers.  —  Je  n'ai  ai  le  tempa  ai  la  facaHé  d'analywr 
ici  l'opinion  qu'il  a  émise  k  cet  égard.  D'atHeurs  cette  opinion  a  déjà  Aé 
si  yietorieusement  réfutée,  que  jo  puis  mo  dispenser  de  ia  rétnter  on*  se- 
coéde  fois.  — J'obeervevai  sealMaeat  que  IV>liiigatian  tmpaeée  au  fidéjus- 
seur par  cet  articlo ,  d'avancer  In  frai*  nÊ§ivm*Ê  pour  powsoivre  le  i)é- 
bièesr,  n'est  point  une  inaovatiaa  ;  qae  cela  se  pratiquait  déjk  parmi  nous, 
et  que  d'aiUcars  cette  obtigalion  résaHe  de  la  nature  même  du  caullo»- 
nement.  —  Aa  sinplus  si  la  discussion  est  toute  k  t'avantage  de  fidéjas- 
sauT,  s'il  ne  la  requiert  qoe  pour  éviter  d'acquitter  loi-méuie  une  deRe 
qu'il  a  garantie  et  qu'on  n'aurait  pas  ooasealio  «uns  ma  cautionnement , 
n'est-il  pas  juste  qu'il  en  avance  les  frais? 

Quant  k  l'uhjrction  prise  de  ta  prehibitian  faite  an  Méjusaeur  d'indi- 
qeer  les  biens  hypotkéqués  a  la  dette  qui  sont  poseédés  par  des  tiers ,  elle 
ne  parait  ai  plus  salide  ni  mieux  fondée.  — Je  conviens  que  l'hypetbèque 
afleclant  le  fonds ,  eHe  soit  nécessairement  l'iauneuble  qui  ea  est  grevé , 
en  quelque  maia  qu'il  passe  et  quel  qu'en  soit  le  poesessenr.  —  Je  con- 
viens encore  qoe  si  les  biens  qui  y  sont  soumis ,  quoique  aliénés,  étaient 
indiqués  aa  créancier,  il  pourrait  exercer  l'action  hypothécaire  centre  le 
tiers  déteateiK,  et  obtenir  par  elle  on  le  payement  de  la  dette,  eu  Texpr»- 
priatien,  et  que  par  conséquent  la  prohibition  de  les  indiquer  peut  Irri 
aoustraire  ce  gage  de  sa  créaaoe.  —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qiril 
faudrait,  pour  recourir  sur  ce  gage ,  plaider  non-«eulpment  coMre  le  dé- 
biteur, mais  encore  contre  l'acquéreur  del'imiMuble  hypothéqué;  qu'im 
tel  procès  eoiralnerait  des  relards  et  des  longueurs,  et  qu'il  finirait  peut- 
être  par  rendre  le  cautionnement  plus  onéreux  qu'utile.  —  Or  ce  n>et  sQ- 
rament  pas  ce  qu'ont  entendu,  co  qn'ont  voulu ,  soit  le  créancier  qnaad  il 
a  exigé  un  cautionnement  sAr  et  solide ,  soit  le  fidéjusseur  quand  il  s'est 
soumis  k  lui  garantir  le  prompt  et  facile  remboursement  do  sa  créance. 

Ou  s'est  beaucoup  appesaati  sur  tes  iaconvénienls  du  mode  d'exécution 
do  Udbpoiilion  relative  aux  ammcêtàfair*  au  créancier. — Il  présente  sans 
doute  quelques  dilficnltés  ;  mais  comme  cette  matière  est  élran^^ère  au  code 
civil,  el  qu'elle  doit  être  réglée  par  le  code  judiciaire,  il  serait  piématuré 
do  la  discuter  ici.  D  ailleurs  la  sagesse  du  gonvereemenl  qui  a  surmonté 
tant  et  de  si  grands  obstacles ,  saura  bien  faire  disparaître  aussi  ceux 
qu'on  parait  tayt  redouter.  — Je  croirais  abuser  de  votre  attention,  n- 
loyeis  législateurs,  si  j'insistais  plus  longtemps  sur  des  objections  qui 
n'ont  fait  aucune  impression  sur  l'esprit  des  membres  du  tribunal ,  et  qai 
n'auront  assurément  pas  plus  de  succès  auprès  de  voo*. 

73.  Lorsque  le  fld^ussear  aura  satisfait  k  la  double  obhgaHon  qui  M 
est  imposée  par  l'art,  aoss,  et  qae  le  débiteur  sera  devenu  insolvable  par 
le  défaut  de  poursaitet  de  la  part  da  créancier,  sur  qui  relomberont  les 
suites  d*  cette  insolvabilité?  Ce  sera  sur  le  créancier;  et  cela  est  d'aa- 
tant  plus  juste  qu'ayant  négligé  de  le  poursuivre,  il  aura  k  s'hnputer 
d'avoir  occasionné  cette  insolvabilité ,  ou  du  moins  de  ne  l'avoir  pas  pré- 
venue par  les  diligences  qu'il  devait  faire. 

78.  D'après  l'art  SOSS ,  dont  j'ai  déjk  rappelé  la  disposition ,  si  pln- 
siovs  pMsonnes  se  rendent  caution  pour  uoc  mémo  dette,  ekoeun*  tilla 
rt^ond  d*  ta  matUé  é$  oM  dMtt.  —  Dans  l'antien  droit  romain  «  las  cr- 
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du  livre  3  du  code  civil ,  inlllulé  da  CauUonncoient,  a  été  décrété 
le  H  rér.  1801  et  promulgué  le  21  du  même  mois  (l). 

fidéjusseurs,  qui  s'étaient  engagés  pour  an  seul  et  même  débiteur,  étaient 
solidairement  responsables  de  In  dette.  Mais  l'empereur  Adrien  jugea  à 
propos  do  modiGer  celte  solidarité  en  leur  accordant  lo  bénéfice  de  divi- 
sion ,  c'est-à-dire  la  (acuité  de  répartir  entre  eut  la  dette  pour  n'en  payer 
cbacnn  que  sa  part  et  portion. — Le  projet  de  loi  admet  encore  cotte 
exception  en  faveur  des  cautions  :  ainsi ,  chacune  d'elles,  à  moins  qu'elle 
n'y  ait  renoncé,  pourra  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son 
action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  Si  cependant 
it  y  avait  précédemment  des  cautions  insolvables,  celte  caution  serait 
tenue  propoitionnellemcnt  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  pourrait  être 
recherchée  pour  celles  qui  seraient  survenues  postérieurement. — Parla 
même  raison  ,  si  lo  créancier  a  jugé  à  propos  do  diviser  lui-même  son 
action ,  il  ne  pourra  revenir  contre  celte  division ,  et  toutes  les  insolva- 
bilités antérieures  devront  tomber  a  sa  charge  ;  ce  qui  parait  d'autant 
plus  raisonnable,  que  pouvant  antérieurement  en  rejeter  le  poids  sur  les 
cofidéjusseurs,  et  n'ayant  pas  usé  de  celle  faculté,  il  est  censé  y  avoir 
formellement  renoncé. 

Dt  tefftl  du  cauliontummt  enlrt  la  caution  et  le  débiteur, 

74.  Ici  le  projet  distingue  trois  hypothèses  :  1°  le  cas  où  la  caution  aura 
payé  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  i'  celui  où  elle  aurait  payé 
sans  avertir  le  débiteur  ou  sans  être  poursuivie;  3°  celui  ou  des  circon- 
stances impérieuses  la  forceraient  à  agir  contre  le  débiteur,  même  avant 
d'avoir  payé.  —  Dans  le  premier  cas ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  à  l'Insu  du  débiteur,  la  caulion  qui  a  payé  a  son  recours 
contre  le  débiteur  principal  ;  et  ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  et  les  frais ,  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  les  pour- 
saites  dirigées  contre  elle  ,  et  enfin  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  — Qui  ne  voit  que  ce  recours  est  d'une  justice  évidente?  Comment 
en  effet  ne  pas  accorder  à  la  caulion  le  droit  de  répéter  contre  le  débiteur 
tout  ce  qu'elle  a  été  contrainte  de  payer  a  sa  décharge? —  Mais  il  est  tout 
aussi  juste  de  le  lui  refuser  lorsqu'elle  a  bénévolement  payé  sans  être  pour- 
suive et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal;  car  ce  débiteur  pouvait 
avoir  des  exceptions  à  faire  valoir,  des  compensations  a  opposer,  en  an 
mol  des  moyens  quelconques  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  et  il  lai  a 
été  impoi^sible  de  les  proposer,  si  la  caulion  lui  a  laissé  ignorer  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle.  —  Il  était  juste  encore  de  refuser  ce  recours  à 
la  caution ,  dans  le  cas  où ,  ignorant  un  premier  payement  par  elle  fait ,  le 
débiteur  aurait  payé  une  seconde  (ois.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  ca« ,  le 
projet  a  dû  réserver  et  réserve ,  «n  effet,  au  fidéjusseur  l'action  en  répé- 
tition contre  lo  créancier. 

75.  Le  projet  donne  aussi  à  la  caution ,  même  avant  d'avoir  payé,  la  fa- 
culté d'agir  contre  le  débiteur  principal ,  pour  être  par  lui  indemnisée  ;— 
1°  Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement;  — 
2°  Lorsque  le  débiteur  a  (ait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ;  —  3°  Lorsque 
le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  sa  décharge  ;  —  1°  Lorsque  la  dette 
est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequol  elle  avait  été  con- 
tractée ;  —  5°  Enfih,  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  n'a  point 
un  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale  ne  soit  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  —  Tel  serait 
par  exemple,  le  cautionnement  contracté  en  faveur  d'un  tuteur.  Celui  qui, 
dans  ce  cas,  consent  à  être  caution ,  doit  connaître  la  nature  et  l'étendue 
des  obli^sations  qu'il  contracte.  Il  a  dû  savoir  que  l'engagement  qai  résulte 
de  l'administration  de  la  tutelle  ne  peut  finir  même  avec  elle ,  mais  uni- 
quement lorsque  le  tuteur  s'rsl  libéré. 

76.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux,  solidaires  d'une  même  dette, 
le  projet  veut  que  le  fidéjusseur,  qui  les  a  tous  cautionnés  ,  ail  contre 
chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'il  a  payé. — 
Cette  disposition,  qui  n'aggrave  nulleroentle  sort  des  différents  débiteurs, 
est  fondée  sur  la  Justice  due  à  la  caulion.  Elle  a  acquitté  ce  que  chacun 
d'eux  s'était  obligé  de  payer.  La  loi  pourrait-elle  lui  refuser  le  droit  de 
choisir  celui  contre  lequel  elle  voudra  diriger  sa  demande? 

77.  Par  une  de  ces  subtilités  qu'on  regrette  de  trouver  si  souvent  dans 
les  lois  romaines,  elles  déciiiaienl  que  la  caution  ne  pouvait,  sans  une  su- 
brogation expresse  ou  sans  que  lo  juge  l'eût  prononcée,  répéter  de  ses  co- 
fidéjusseursce  qu'elle  avait  payé  à  leur  décharge.  —  Le  projet  de  loi  est 
beaucoup  plus  sage  ;  il  veut,  dans  l'art.  2033,  que,  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  ca'itiunné  un  même  débileur,la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
puisse  avoir  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
portion,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  payé  que  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'art.  205â,c'est-a-dire  quand  elle  y  aura  été  contrainte. 

Je  viens  maintenant  au  cbap.  S,  qai  déiermiae  les  cauïes  qui  éteignent 
le  cautionnement. 

De  Pextinetion  du  cautionnement. 

78.  El  d'abord  le  projet  décharge  la  caulion  dans  tous  les  cas  où  l'obli- 
gation principale  est  éteinte.  —  Comment,  en  effet,  la  caution  pourrait- 
elle  être  engagée  lorsqu'il  n'y  a  plu]  d'obligation  qui  puisse  être  l'objet 
du  cautionnement'  —  Le  (rojel  ne  regarde  pas  la  «ofusion  qui  s'opère 


t  •.  Toat  ce  qu'on  vient  de  dire  se  réfère  stirloutao  cantlon-* 
nemcnl  convenlioanel,  mais  outre  que  des  disposilioas  du  code, 

dans  la  personne  du  débiteur  principal  ou  de  la  caution  comme  une  cause 
d'extinction  du  cautionnement.  Il  déclare  au  contraire  que  lorsque  le  dé- 
biteur principal  et  la  caution  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre ,  l'action 
du  créancier  subsiste  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

79.  L'art.  3036  permet  ù  la  caution  d'opposer  au  créancier  toutes  Ict 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  mais  pourra  qu'elles 
soient  inhérentes  à  la  dette,  comme  celles  qui  résultent  de  l'errrnr,  do 
dol  et  de  la  violence.  —  Quant  a  celles  qui  sont  personnelles  au  débiteur, 
elles  sont  absolument  étrangères  à  la  caution ,  et  conséquemmcnt  il  ne  lui 
est  pas  permis  d'en  faire  usage. 

80.  Le  fidéjusseur  doit  sans  doute  s'interdire  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre la  garantie  de  l'obligation  qu'il  a  cautionnée.  Mais,  dcsoncAté, 
le  créancier  ne  doit-il  pas  s'interdire  aussi  tout  ce  qui  tendrait  &  ravir  au 
fidéjusseur  les  moyens  d'être  indemnisé  du  cautionneroeni  qu'il  a  fourni? 
C'est  pour  maintenir  entre  eux  ce  devoir  de  réciprocité  que  le  projet  dé- 
charge le  fidéjusseur  de  son  obligation ,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus  par  le  foit  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  sa  faveur. 

81.  L'acceptation  que  le  créancier  aurait  faite  d'un  immeuble  en  paye- 
ment de  la  dette,  décharge  également  la  caution ,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  être  évincé.  La  caution  n'a  garanti  que  la  première  obligation, 
et,  comme  je  l'ai  dit,  on  ne  peut  étendre  le  cautionnement  au  delï  de 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  contracté.  —  Mais  la  simple  prorogation  de 
terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point 
la  caution.  —  Celle  disposition,  qui  déroge  h  la  loi  romaine,  parait  au 
premier  coup  d'œil  un  peu  rigoureuse  contre  lacantion ,  surtout  si  on  ré- 
fléchit que  te  débiteur  peut  devenir  iusolvablc  pendant  la  prorogation  da 
terme ,  et  que  celte  insolvabililé  retomberait  sur  la  caution ,  sans  m(m« 
qu'elle  eût  consenti  à  celte  prorogation.  —  Mais  si  l'on  considère  que  le 
même  article  a  sagement  réservé  h  la  caution  le  droit  de  pursuivre,  en  ce 
cas,  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement,  et  qu]il  lui  a  ainsi  fourni  lo 
moyen  d'empècber  que  celte  prorogation  ne  lui  devienne  funeste,  on  sera 
forcé  d'avouer  qu'il  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  raison,  k  la  justice  et 
à  la  morale. 

Dt  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire.       ' 

83.  Ici  le  projet  marque  les  différences  qui  existent  entre  les  effets  da 
cautionnement  légal  ou  judiciaire,  et  ceux  du  cautionnement  cooven- 
tionneL  —  Il  veut  que  toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation  k  fournir  une  caution ,  cette  caution  rem- 
plisse les  conditions  prescrites  par  les  art.  SOIS  et  i019.  —  La  caution 
en  effet  serait  inutilement  offerte,  si  elle  n'était  capable  de  s'engager,  si 
ses  biens  n'étaient  pas  libres  et  suffisants;  en  un  mot,  si  elle  ne  préseu' 
tait  toutes  les  garanlies  et  toutes  les  sùrelés  que  la  loi  est  en  droit  d'exiger. 

83.  Le  projet  veut  encore  que  la  caution  soit  susceptible  de  la  con- 
trainte par  corps;  mais  si  le  débiteur  n'en  peut  trouver  une  qui  veuille  s'y 
soumeltre ,  il  l'autorise  k  donner  k  sa  place  un  gage  en  nantissement  suf- 
tisant.  —  Enfin ,  il  veut  que  la  caution  judiciaire  et  celle  qui  l'a  cautionnée 
ne  puissent  demander  ni  la  discussion  du  principal  débiteur,  ni  celle  de 
la  caution.  —  Ces  dispositions  paraîtraient  sansdoule  trop  rigoureuses  si 
elles  s'appliquaient  aux  cautions  conventionnelles;  mais  elles  no  con- 
cernent que  les  cautions  légales  et  judiciaires.  Or,  ces  sortes  de  cautions 
contractent  avec  la  loi  ou  avec  ses  ministres;  et  dès  lors  elles  doivent 
présenter  la  plus  forte  comme  la  plus  sûre  de  toutes  1rs  responsabilité.'. 

Ici  se  termine  ma  tâche,  citoyens  législateurs.  Puissé-je  l'avoir  digne- 
ment remplie  ! — Le  tribunal  a  voté  Tadoplion  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. — Il  a  reconnu  qu'il  était  infiniment  difficile  de  faire  une  bonne 
loi  sur  le  cautionnement,  et  que  néanmoins  les  rédacteurs  de  ce  projet 
avaient  très-heureusement  surmonté  celte  grande  difficulté. — 11  a  reconna 
que  ce  projet  a  parfaitement  réglé  les  droits  des  créanciers,  des  débiteurs 
et  des  fidéjusseurs,  qu'il  a  sagement  tracé  leurs  devoirs  réciproques  ;  qu'il 
a  merveilleusement  concilié  leurs  divers  intérêts, — Enfin,  il  a  reconna 
que  toutes  les  règles  qui  y  sont  tracées  sont  autant  d'émanations  de  ces 
principes  d'éternelle  raison,  avec  lesquels  elles  doivent  se  raccorder  pour 
être  justes. 

C'est,  n'en  doutons  pas,  citoyens  législateurs,  c'est  par  cet  brareox 
accord  cl  celte  précieuse  harmonie  qui  se  font  remarquer  dans  nos  nou- 
velles lois;  c'est  par  les  soins  qu'a  pris  le  gouvernement  de  les  bien  coor- 
donner avec  les  principes  dont  elles  ne  sont  que  les  conséquences;  c'est 
surtout  par  celle  morale  universelle  qui  y  est  répandue  et  qui  sert  de  base 
à  leurs  dispositions;  c'est,  dis-je,  par  tous  ces  caractères  éminenis  uni 
le  distinguent,  que  noiro  code  civil  s'élève  majestueusement  au  milieu  des 
ruines  de  toutes  les  législations,  et 'qu'il  offrira  bienlêt  à  l'Europe  étonnée 
un  des  plus  beaux  monuments  qu'ait  produits  le  dix-neuvième  siècle,  oa 
des  plus  grands  bienfaits  qu'il  ait  pu  léguer  aux  races  futures. 

•  (1)  Livre  3,  titre  14.  —  Du  cautionnement. 

Chap.  l. — De  la  nature  et  de  Céltndui  du  eautiomâtiunt, 

2011.  Celui  qui  te  rend  caulion  d'une  obligation  se  soumet  cnTon  h 
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noiimmentlesart.  90i8  et  tOtO,  s'applKinent  aussi  aux  cautions 
légales  et  judiciaires ,  le  titre  même  du  Cautionnement  contient 
uii  chapitre  qui  renterme  des  dispositions  spéciales  à  ces  deux 
sortes  de  caution. 

créancier  k  «ati^faire  k  crite  obligation ,  si  le  dëbilcur  n'y  ealiifait  pas  lui- 
même.— V.  Exposé  et  discours,  n^'SO,  61. 

S0I2.  Le  caulionnemcnl  ne  peut  exister  que  sur  one  obligation  valable. 

—  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  encore  qu'elle  pùl  être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  minorité.  —  V.  n"  3, 81,61,  63. 

^  8013.  L«  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
ni  ttro  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses.  —  Il  peut  être  con- 
tracté pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
onéreuses.  —  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  contracté 
MUS  des  conditions  plus  oHi^reuses  ,  n'est  point  nul  :  il  est  seidement  ré- 
ductible a  la  mesure  de  l'oliligalion  principale.  —  V.  n°*  4,  22,  C3. 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
•'oblige ,  et  mime  h  son  insu.  —  On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seu- 
lement du  débiteur  principal ,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  — 
V.  n'  85. 

sots.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  Il  doit  être  exprès ,  et  on 
ne  peut  p»s  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  coutraclé. 

—  V.  n"*  23,  26,  66. 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  k 
tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  Irais  de  la  première  demande, 
et  k  tous  ceux  postérieurs  k  la  dénonciation  qui  en  est  faite  k  la  caution'. 

—  V.  n~  5,  2A  66. 

S0I7.  Les  engagements  des  cautions  passent  k  leurs  héritiers,  k  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  caution 
y  fût  obligée.  —  V.  n""  2»,  25. 

2018.  Le  débiteur  obligé  k  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une 
qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de 
l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  oii  elle  doit  être  donnée.  —  V.  W"  6,  27. 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  k  ses  pro- 
priétés foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la  delU)  est 
modique.  —  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  diOicilo  par  l'éloignement  de  leur  situation.  — 
V.  n"  6. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçne  par  le  créancier,  volontairement  on  en 
Justice,  est  ensuite  devenue  in^ôlvalite.,  il  doit  en  être  donné  une  autre. — 
Cette  régie  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  nue 
telle  personne  pour  caution.  —  V.  n°  7f  31  et  68. 

Cbap,  s.  —  Dt  reffet  du  cati(ionnem«n(. 

Seet.  i,  —  D»  Vtffét  du  cautimtumtnt  enln  U  erhneier  tl  la  eaution. 

202t.  La  caution  n'est  obligée  envers  lo  créancier  k  le  payer  qu'k  dé- 
faut du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens ,  k 
moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéHce  de  discussion  ,  où  k  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet 
de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  étâblia*  pour  les 
dcUes  soliilaire s.  —  V.  n"*  8, 32  et  70.   . 

iOii.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  lo  débiteur  principal  que 
lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  cuntre 
elle. —  V.  n~  8, 33,  et  71. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancier 
1rs  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  sunisaiits  pour  faire 
la  discussion.  —  Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
(itués  hors  do  l'arrondissement  de  la  cour  rojalc  du  lieu  ou  le  pavenirnl 
doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  k  la  dette  qui 
■e  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.— V.  n"*  9, 34, 43,  52  s.  et  7 1 . 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  auto- 
risée par  l'article  précédent ,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour 
la  discussion,  le  créancier  est,  jusqii'k  concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable,  k  l'égard  de  la  caution ,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  princi- 
pal survenue  par  le  défaut  de  poursuites.  —  V.  n"'  10  et  34. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette ,  elles  sont  obligées  chacune  k  toute  la  dette. 

—  V.  n~tlel59. 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  k  moins  qu'elle  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son 
action ,  et  la  réduise  k  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  —  Lorsque , 
dans  le  temps  «A  une  des  cautions  a  fait  (irononcrr  la  division ,  il  y  en 
avait  d'insolvables,  celle  caution  est  tenue  prn|inrIionnellement  de  ces  in- 
solvabilités; mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  rai-'On  des  insolvabi- 
lités survenues  depuis  la  division.  —  V.  n°*  1 1 ,  36  et  73. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action , 
U  ne  peut  reveair  contre  celte  division,  quoiqu'il  y  eût,  memea^iiwicun!- 
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Enfin, le  code  de  procédure,  dans  f>ir  livre  S,  lil.l,arl.St7ct 
sulv.,  sur  l'e.xéculion  des  jugements,  a  régit  le  mode  'les  rëceiiii'mt 
des  coudons,  soit  lorsque  la  loi ,  dans  un  but  d'intérêt  public,  a 
Imposé  à  certaines  personnes  l'obligation  do  fournir  une  caution, 

ment  au  ti.<ni[is  où  il  l'a  ainsi  cousiiiitic,  des  cautions  insolvables.— V.  a* 
11,  33. 

Sect.  2.  —  De  ttfftt  du  caulionnemcnl  entre  U  débiletir  et  la  eaution. 

20^8.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal, 
soit  que  le  cauliunuemenl  ait  été  donné  au  su  ou  ,'i  l'insa  du  déhileur.— 
Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frai'  ; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  rtcourj  que  pour  les  frais  |  ar  <  II:'  faits  tU  - 
puis  qu'elle  a  dénoncé  au  dcliileur  principal  les  poursuite.*  <liii^i.'iseo:iUc 
elle.-  Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.— 
V.  n"' 12,  57  cl  74. 

2029.  La  caution  qni  a  payé  la  dette  est  subrofiéc  k  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiiciir.  —  V.  n"'  12,  37. 

2050.  Lorsqu'il  y  a\ait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  ntouscauiiouncs,  a,  contre  chacun  d'eux, 
le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  pa\é.— V.  n°'  12,76. 

2031.  La  caution  qui  a  pajé  une  proiuierc  fois  na  point  do  recours 
contre  lo  débiteur  principal  qui  a  paièuLe  seconde  fuis,  lursqu'ellc  ne  t') 
point  aierti  du  paymcnl  par  elle  lait ,  sauf  son  action  en  réfclilioncunlre 
le  créancier.  —  Lorsque  larautiun  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  puint  de  recours  contre  lui 
dans  le  casoù,  auiuomenldu  payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier.  —  V.  n"  12.  37  et  74. 

2032.  La  caution,  mémo  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débi- 
teur, pour  être  par  lui  indemnisée  ;  —  l"Lurs(|u'ille  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  payement  ;  —  2°  Lorsque  le  débiic^ur  a  fait  failliic  ou  est  en 
décnnGture;  —  3°  Lorsque  lo  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
cliarge  dans  un  certain  tt'mps  ;  —  4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  a\ait  été  contractée;  — 
5*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'oiiligation  piiuci|ale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'écliéance ,  k  moins  que  l'obi  i  gai  ion  princi|ialc,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  k  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  détcr> 
miné.  —  V.  n"'  13,  38  et  75. 

Sect.  3.  —  De  f  effet  du  cautionnement  entre  Us  eofidéjusseitrs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  déliilenr 
pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre 
les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion;  — Mais  ce  recours 
n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'ar» 
ticle  précédent.  —  V.  n"  14,  39  et  77. 

Chap.  3. — De  Cextinclian  du  cautionnement, 

2054.  L'obligation  qni  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligations. —  V.  n"  15,  40  et  78. 

2033.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
et  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  do  l'autre ,  n'éteint 
point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  do  la  cau« 
lion.  —  V.  n"  "8. 

2056.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qni 
appartiennent  au  débili'ur,principal  et  qui  sont  inhérentes  k  la  dette  ;  — 
Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exce|)tioiis  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur.  —  V.  n"'  16,  41  et  79. 

2057.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
bypotlicques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  parle  fait  déco 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  — V.  n"  16,  i'I  et  80. 

20ri8.  L'acceptation  volontaire  (|uc  le  créancier  a  faite  d'un  iinmeublo 
ou  d'un  effet  quciciinquc  en  payement  de  la  delte  principale,  décharge  la 
caution  ,  encore  que  le  créancier  vienne  a  en  être  é\iucé. — V.  n°*  16, 
42  et  80. 

2059.  La  simple  prorogation  do  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  eaution,  qui  peut,  en  co  cas, 
poursuivre  lo  débiteur  pour  le  forcer  au  payeniciil.  —  V.  n"'  42  et  8t. 

CuAP.  4.  —  De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation ,  h  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019. —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en  outre,  être  susceptiMc  ds 
contrainte  par  corps.  —  V.  n"  18  et  27. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  ,  est  reçu  k  doi>ner  k 
sa  place  un  gage  en  nanlisseiueiit  suffisant.—  V.  n-  50  et  85. 

2012.  La  Caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal.  —  V.  n"*  55  et  83. 

S043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  jodiciafre,  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution,  -r 
V.nM3ftet83. 
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BOit  lorsque  celte  mesure  est  exigt'e  il'oin''e  par  le  juge ,  comme, 
parexemple,  pour  le  cas  do  recrùiince,  soit  enfin  lorsiju'une  cau- 
tion ayant  élé  promise,  il  s'élève,  sur  son  idonéité,  entre  les  con- 
Iracianls,  des  dilDcullés  qui  les  obligent  de  recourir  à  la  justice. 
En  exposant  celte  matière  dans  le  chap.  0  de  ce  travail ,  on  fera 
connaître  les  dispositions  de  la  loi,  les  discours  qui  l'ont  préparée 
el  les  difficultés  d'application  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

19.  Législation  elrangère.  Les  disposilions  des  lois  romaines 
en  matière  de  cautioanemcnt  et  de  fidéjussion  se  retrouvent  dans 
la  plupart  des  législations  de  l'Europe ,  mais  ce  qui  était  répandu 
d'-ime  manière  contuse  dans  les  compilations  de  Ju^tinien  a  élé 
exposé  dans  le  rode  prussien  et  en  particulier  dans  celui  qui  nous 
régit,  avccun  ordre  et  uiie  précision  qui  sont  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  législation  moderne.  Il  y  a  toulefois  ilans  les  divers 
codes  dont  MU.  Antlioine  de  Saint-Joseph  el  Victor  l'ouclier  ont 
donné  la  traduction ,  même  chez  les  nations  qui  vivaient  sous 
J'empire  du  code  civil  français,  des  dispositions  que  ce  dernier 
code  n'a  point  reproiluiles ,  dont  quelques-unes  ne  sont  qui?  l'é- 
cho de  notre  jurisprudence,  mais  dont  quelques  autres  sont 
étrangères  à  nos  usages  et  contraires  à  celles  de  notre  code. 
Kous  allons  les  retracer  avec  brièveté,  en  commençani  par  ceux 
des  codes  qui  s'éloignent  le  i)lus  de  nous,  c'est-à-dire  par  les 
codes  d'Autriche  et  de  Prusse.  Nous  parlerons  ensuite  des  niodi- 
flcailons  que  notre  code  a  subies  en  Sardaigne  et  en  Davicrc. 
•Quelques  dispositions  secondaires  figurent  aussi  comme  point  de 
comparaison  dans  l'examen  auquel  on  se  livre  ultérieurement, du 
litre  du  Cautionnement,  -r  D'autres  États  que  ceux  que  nous 
allons  cllcr  sont  aus-i  gouvernés  par  no3  lois  *,  mais  le  litre  dont 
nous  donnons  |e  commentaire  n'y  a  éprouvé  aucun  chaugeueut, 
jCt  c'est  pour  cela  que  nous  les  passons  sojis  silence. 

En  Autriche,  on  peut  se  rendre  arriére-caution  pour  Indemni- 
ser la  caution  (  art.  1562).  Tout  individu  qui  a  la  <ibre  iidninis- 
iration  de  sa  forlune  peut  se  rendre  caution  (art.  IS-iO);  il  est 
réputé  débiteur  solidaire,  si  le  cautionné  était  incapable  de  s'o- 
bliger (  art.  1532).  On  peut  rauliunner  l'avantage  ou  le  dora- 
mage  résultant  des  actions  licites  ou  de  négligence  (art.  1350); 
mais  non  les  obligations  null>'S  OHeleiulcs(art.  1331).— Le  gage 
promis  par  le  débiteur  dgtt  être  discuté  avant  sa  caution  (art. 
i  3G0). —  S'il  y  a  crainte  fondée  que  le  débiteur  ne  tombe  en  dé- 
confiture ou  prenne  la  fuite,  la  caution  peut  se  faire  garantir 
(arl.  13C3).  Le  caiilionnemcut  pour  lequel  il  n'y  a  ni  hypothèque 
jti  gage,   csl  périmé  trois  ans  après  la  mort  du  garant  (13(17). 

D'après  le  code  prussien ,  la  femme  qui  caulio'nne  son  mari 
en  justice  ne  peut  s'engager  qu'assistée  d'un  jurisconsulte  (3i5). 
•—  La  caution  peut  s'obliger  à  plus  forte  garantie  que  celle  pro- 
mise par  le  débiteur,  mais  non  excéder  ce  qui  est  dû  (277).  — 
L'Insolvabilité  du  débiteur  peut  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  de  carence,  on  par  cela  qu'il  est  sous  le  coup  d'une  con- 
trainte par  corps  (283).  Le  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
est  commun  à  la  caution ,  s'ils  ont  été  assignés  en  même  temps 
(311).  Si  la  durée  du  cautionnement  d'une  dette  à  terme  n'est 
pas  fixée,  la  caution  peut  forcer  le  créancier  à  agir  contre  le  dé- 
biteur ou  k  la  décharger  (31  G).  Le  créancier  répond  de  la  faute 
grave  par  lui  commise  dans  la  poursuite  (328).  S'il  s'est  entendu 
frauduleusement  avec  le  débiteur,  ils  sont  solidaires  du  dommage 
éprouvé  par  la  caution  (329),  dont  la  condition  ne  peut  être  agra- 
vee  parles  transactions  survenuesentreeux  (330).  La  caution,  si 
elle  a  transigé  avec  le  créancier,  peut  se  faire  restituer  par  le 
débiteur  ce  qu'elle  a  payé ,  à  moins  que  le  créancier  ne  lui  ail 
Cédé  le  surplus  (3i0).  Elle  peut  se  faire  décharger,  même  avant 
l'échéance,  si  le  débiteur  a  commencé  de  dissiper  safortune,  s'il 
est  près  de  faillir  ou  s'd  veut  quilter  le  royaume  (.~>oï).  Si  elle 
e'«sl  obligée  sans  fixation  de  durée,  elle  peut  retirer  son  caution- 
nement au  bout  d'un  an,  sonobligation  s'éteint  avec  celle  du  débi- 
teur (383),  el  sa  décharge  profite  à  ses  cofidéjusseurs  :  la  prime. 
Si  son  engagement  est  à  titre  onéreux,  ne  |)eui  excéder  un  pour 
Cent  par  an  de  la  somme  cautionnée.  —  Les  cofidéjusseurs  sont 
Jugés,  à  défaut  de  convention  ,  d'après  les  règles  dos  obligations 
solidaires  (374).  La  sous  caution  ne  peut  être  poursuivie  par  la 
CAUtion  principale  qu'après  l'assignation  du  débiteur  (3)i0). — 
Le  débiteur  répond  du  dommage  ut  des  frais  éprouvés  par  la 
caution  et  qui  ne  sont  pas  de  sa  (aute. 

Sous  le  code  tarde,  les  femmes  ne  peuvent  cautionner  les 


obligalions  d'autrui  sans  raulorisatloQ  dg  (ribvoal  indlcatara» 
mage,  qui  devra  s'assurer  si  la  femme  jouÀt  d'une  outiére  tiberft , 
s'il  n'y  a  pas  dut  et  si  la  cause  en  csl  raisonnable.  $1  la  femme 
est  mariée ,  Il  doit  s'assurer  que  les  molif?  sont  légitimes  et 
qu'elle  s'engage  dans  l'intérêt  de  la  famille.  î  peine  de  nullité 
(art.  20oi,  2033). 

La  œarchaude  publique  n'est  pas  soumise  k  ces  formalités 
(2030).  —  La  caution  a  un  recours  pour  les  iotéréts  par  elle 
pavés ,  quoique  Ja  dette  n'en  produise  pas ,  mais  du  Jour  seule» 
ment  où  elle  a  notifié  son  pavement  (2063). — L'art.  2073  de  ce 
code  a  fait  cesser  une  controverse  foi  t  sérieuse  qui  s'est  élevâç 
sous  le  nôtre.  A  ces  mots  de  notre  arl.  2057,  lacautioi^,  Jç  1/^ 
gisl.iteura  ajouté  même  solidaire,  ce  qui  donne  à  là  caution  so- 
lidaire le  droit  de  profiter  de  la  subro.valion  que  (ui  refuse  le 
saviint  M.  ïroploiig ,  conlraireuient  à  l'opinion  commune  reçue 
en  l-'i'aiire(V.u'>3Ui).Uiie  autre  modification  que  ce  législateur^ 
laile  à  noire  code  est  celle  qui  exige,  pour  que  le  ndejus^eur  reste 
obligé  après  l'expinilioii  du  terme,  que  dans  les  deux  mois  de 
l'eclicance  le<  poursuites  aient  été  commencées  par  le  créancier 
et  qu'elles  aient  été  activement  continuées  contre  le  débiileur; 
innovaiion  qui  ne  noMs  parait  point  heureuse,  rar  elle  oblige  le 
créancier  ^  user  d'une  rigueur  excessive  s'il  ne  veut  pas  perdre 
^on  recours  contre  la  caution  ;  on  ne  peut  se  dissimuler  que  notre 
système  ne  soit  plus  humain  ;  mais  d'un  autre  côté  le  code  sarde 
prévient  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une  longue  allenle,  et 
les  cITets  de  la  fausse  sécurité  où  nos  lois  entretlèiment  le  fldé- 
jusseur.  Au  reste  le  code  du  canton  de  Vaiid  dispose  aiissi  gue  la 
caution  demepre  obligée  au  delà  du  tcrn\c  et  .pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  contraindre  le  débiteMr  au  payement,  si, 
dans  les  dix  jours  depuis  l'expiration  au  terme  lUé ,  le  créancier 
acommencé  des  poursuites  contre  le  débiteur  principal  ou  contre 
la  caution  solidaire.  U'où  l'on  peut  conclure  que  si  les  poursuites 
n'ont  pas  élé  commencées,  la  décharge  de  la  caution  a  lieu. 
Enfin  ,  celui  qui  a  cautionné  la  caution  Judiciaire  peut ,  à  la 
différence  de  ce  qu'établit  notre  code  (art,  20  iô) ,  demander  que 
celle-ci  soit  -prealablemenl  di^iCplée. 

Le  code  hoUfnidais  permet  à  celui  qui  ne  peut  trouver  une 
caution  de  fournir  une  hypothèque  (art.  1867).  Ce  même  code 
dispose  que  la  caution  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion, 
lorsque  le  débiteur  principal  peut  opposer  une  exception  pure- 
ment personnelle  (art.  18(j9,  5").. 

Le  code  bavarois,  prenant  sans  doute  en  considération  que 
le  cautiQnnomenl.esl  un  acte  auquel  on  peut  se  laisser  aller  par 
inexpérience,  dispose  que  les  paysans,  les  bourgeois  et  les  arti- 
sans ne  peuvent  se  rendre  raillions  que  devant  le  tribunal,  qui 
veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  Uoiopés  (art.  i,  llv.  4,  ch.  10). 
— Dans  la  vue  de  faciliter  les  prêts,  il  porte  que  «  le  créancier 
peut  toujours  e;iigqr  une  caution  pour  sa  créance  (art.  7),  >  dis- 
position qui ,  si  elle  existe  dans  ces  termes ,  ainsi  que  le  constate 
la  Concordance  des  code^  de  M.  de  Sl-Joseph,  est  véritablement 
excessive  cl  va  contre  le  but  de  la  loi.  Toutefois,  el  par  réciprocité, 
il  ne  lui  permet  pas  de  s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  remplace 
la  caution  par  une  aulre  également  solvable  (même  art.).— Comme 
chez  nous ,  le  cautionuement  s'interurètc  duos  le  sens  te  plus 
étroit.  En  conséquenf e,  s'il  a  pour  objet  le  caiiital ,  il  ne  s'étend 
pas  aux  intérêts  (art.  0).  Conformément  à  ce  qui  ressort  de  notre 
Jurisprudence  el  de  la  doctrine  de  nos  auteurs,  1°  «  on  peut  ga- 
rantir des  dettes  à  venir  et  celles  dont  le  montant  ii'esl  pas  en- 
core fixé  (el  ceci  ne  saurait  être  admis  dans  poire  droit),  la 
caution  ne  peut  être  contrainte  que  lorsque  la  dcltc  est  liquide 
(arl.  8);»  2»  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
de  la  même  dette,  elles  en  sont  tenues  solitairement  (act.  U,  3*). 
— Le  même  code,  en  permet  tant  à  la  caution  d'opposer  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  ne  repro- 
duit pas  la  sage  limitation  que  contient  notre  article  2030.  Plus 
favorableàla  caution,  il  veut  qu'elle  ne  soit  obligée  envers  le  créan- 
cier que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  constatée  d'obknir  payement 
du  débiteur,  du  ses  héritiers  ou  codébiteurs  s'il  y  <;n  a;  ce  qui , 
Qn  le  volt,  va  plus  loin  que. notre  bénéfice  de  discussion,  ilporle 
que  le  cautionnement  s'éteint  par  la  mort  de  la  <»ulion ,  si  l'on  a 
eu  en  vue  la  personne;  par  la  substilulion  dune  auti-e  caution, 
et  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  aétè donné  (art.  10) ; 
el  la  caution  peut  se  faire  décharger  I"  si,  le  débiteur  ne  payant 
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pmi  le  erémcler  lot  àeeoMe  Aei  détats  ;  S*  sll  est  sur  le  point 
(le  (ailHr;  S»  si  la  date- de  là  dette  est  déjà  Men  étolgiiéc  (art.  t7). 
Enfln  le  code  Bavarois  place  la  femme  sous  le  stnatus-eonsalte 
Velléien ,  ee  qol  est  dans  f esprit  de  t'att.  4  ct-dessns  cité ,  et 
c«lA  sous  queltiues  exceptions  que  l'art,  it  détermine  -,  rclativc- 
nent  à  la  rauiion  d'une  eautlOD ,  elle  ne  peut  être  tenoe  de  payer 
fti'»près  qne  le  délsitevr  aura  été  entièrement  discuté  (art.  19). 
Le  code  de  la  Louisana  déftoit  te  eadlionnemeat  :  ane  pro- 
uesse aeeessoire  par  laquelle,  etc.  (art.  3661). — Il  y  est  dit  qo'd 
B'entrttne  point  hypolMque  des  trtens  de  la  emiiion ,  à  moins 
«fu'il  n'y  sll  stipulation  expresse  (art.  SOlO),  ce  qui  est  cliet 
Qous  de  droit  commun ,  et  n'a  pas  ea  tiesoia  (Télre  exprimé.  — 
Le  créancier  peut  poursuivre  par  rme  unie  et  n^me  action  le 
débiteur  et  la  rautiob,  sauf  le  l)énéltce  de  difCtissioit  accordé  à 
celle-ci,  après  le  juifement.  —  Il  faut  que  l'objet  donné  en  gage 
par  ta  caution  légale  ou  jndlelaire  puisse  Se  garder  sans  embarras 
et  Mas  risque  :  ou  peut  déposer ,  entre  les  mains  de  l'oifleicr 
public ,  la  somme  pour  laqnelie  la  caution  a  été  fovrnie  (art. 
3033,  30S4). — Ce  sont  les  lois  de  prorédore  qui  règlent  les  effets 
du  cautlonteoRnl  judiciaire  (art.  3U37).—0h  reste  tes  autres  dis- 
positions sMt  semblables  k  celles  de  notre  codei 

CUAf.   j!.  — ^  DÉ  Li    itÂTURE    ET    DES   CÂItÀCTËRES    CD    CAU- 
TIONKEMÊ.NT. 

fl 4.  Le  canlionnement  est  ordioairenent  la  cOnséqaence  3'un 
mandat  intervenu  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution.  Ce 
mandat  peHl  n'être  que  tacite.  Il  est  toujours  réputé  exister  quand 
c'est  au  su  du  débiteur  et  sans  opposition  de  sa  part  que  la  cau- 
tion s'oblige  pour  lui.  SI ,  ao  contraire ,  c'est  à  l'iusu  da  débiteur 
que  le  fldéjusseur  s'engage,  il  e^t  censé  alors  intervenir  entre 
eux  le  quasi-conlrat  negotiorum  gtttorum.  —  C'est  aussi  It  doc- 
trine de  Polbier,  Obligations,  d*  566.  —  Le  principe  admis 
dans  le  droit  romain  qtie  la  caution ,  dans  les  débals  qui  existent 
entre  elle  et  le  créancier ,  est  réputée  agir  comme  mandataire 
da  débiteur  principal ,  lorsque  l'acte  qu'elle  a  accompli  peut  être 
tilile  i  oe  dernier  sans  que  cependant  il  puisse  lui  liolre ,  se 
trouve  reproduit  dans  les  art.  43S  et  438  du  code  prusi^iexi, 
.  d'après  lesquels  ce  qui  a  été  fait  par  on  des  coobligés  pio.'lto  à 
tous  ;  mais  ses  acies  ne  pourront  leur  nuire.  Le  code  autrichien 
soutient  cette  dernière  proposition  ;  on  y  lit  (  art.  S'ii  )  «  qu'un 
débiteur  ne  peut  nuire  à  ses  coïnléressés.  > 

f  S.  Le  eaulioiiaement  est  l'accession  du  fldéjusseur  à  l'obli- 
gation d'un  tiers;  il  n'est  donc  qu'un  contrat  accttsoire,  se  rat- 
tachant nécessairement  à  une  obligation  principale ,  qui  est  la 
même  pour  le  lidéjusseur  et  pour  le  principal  débiteur  ;  car  la 
règle  est  Ici  tun<  duo'  in  uM  obligution»  eonstricli.—  Mais, 
quoique  accessoire ,  il  est  distinct  de  cette  obligation  et  peut  en 
différer  par  sa  nature  et  par  sa  causp. — V.  n""  47  et  sulv. 
.  IV.  Le  cautionnement  exclut  donc  toute  idée  de  «ovation  de 
robligation  cautionnée.  Si,  par  exemple,  il  était  convenu  qu'un 
débiteur  se  trouverait  libiré  par  l'elTet  d'un  notivel  engagement 
«onlracté  envers  le  créancier  par  ane  tierce  personne,  cette  con- 
vention constituerait  évidemmelil,  non  point  un  rautionnemeni, 
mais  bien  une  obligation  nouvetle,  c'est-à-dire  tioo  novatiou  (c. 
CiT.  t27t,ii«5); 

17.  Le  cautionnement  a  de  l'analogie  avecie  pacte coiud'luto 
pecunia,  par  lequel  on  s'engage  à  payer  un  créancier;  mais  il  en 
dilTère  par  des  points  notables.  Celui  qui  promet  de  payer  le 
créancier  d'autral  ne  se  borne  pas,  comme  la  caution,  à  adhérer 
à  une  obligation  principale,  antérieure  ou  concomitante,  il  con- 
tracte lui-même  un  engagement  qnl,  bien  que  Se  raltacimiit  à  une 
obligation  préexistante,  en  cstessentiullemeut  distinct  par  sa  na- 
iure  et  ses  elTels,  et  qui,  en  ce  sens,  a  le  caractère  d'un  engagc- 
mcnl  principal.  Cela  e>t  si  vrai,  qu'on  peut  s'obliger  par  le  pacte 
contiitulm  ptcuniai  à  payer  une  Chose  difl'érente  de  relie  due  par 
té  premier  débiteur;  qu'un  peut  s'obliger  sous  des  conditions  pins 
(tires,  p4l-  ekeinpie  à  payer  dans  nn  pins  brel  délai,  et  que 
môme  l'enKagement  résullani  du  pacte  dont  il  s'agit  iieul  survivre 
à  l'Obligation  àlaiinclle  il  est  venu  s'atljoiiitlre;  car,  dans  le  cas, 
paretemple,  où  un  initividu aurait  promis  au  ci>éaiii-ier  d'un  tiers 
de  lui  paver  une  certaine  son>ine  si  ce  tiers  ne  lui  livrait  pas 
l'objet  déteHilIné  dont  il  était  débiteur,  celte  promesse  devrait 
recevoir  son  exécUiOn,  alors  Oième  que  le  premier  débiteur  se 

t 


(rom-erslt  Hbéré  par  la  perte  de  la  chose  due  (V.  Polhler,  n**  8, 
18,  19,  23,  30).  —  Il  est  donc  exact  de  dire  que  celui  qui  s« 
Ile  parle  pacleconttituftBpecuRiœii'estpasune  véritable  eautioq, 
attendu  que,  solvant  l'expression  deCasaregis.  non  atienœ  obli- 
galioni  aeeedil,  ledatienam  propriam  facit.  D'où  II  faut  Conclure, 
avec  >.  Troploiig,  d*  3i,  qu'il  ne  peut,  à  la  différmce  duOdé- 
Jusseor, opposer  le  bénéncededisrussion,.ni  même  toutes  les  ex« 
ceptiens  que  le  débiteur  préexistant  aurait  le  droit  d'invoquer. 

flS.  Un  ne  doit  pas  ronlondre  le  cautionnement  avec  l'obli- 
gation d«  porte-tort.  Lenr  disscmt>lauce  a  clé  parlaitement  signa- 
lée par  M.  Troploiig,  n'  39.  toas  le  cas  du  cautionnement,  li 
existe  sue  obligation  piincipale  valable,  que  le  fldéjusseur  s'en- 
gage à  remplir,  si  le  débiteur  ne  la  remplit  pas  lut-mémc;  Il  y 
a  idenilté  entre  l'obligation  de  la  caution  et  colle  du  débiteur 
principal.  Rien  de  pareil  dans  le  cas  où  une  personne  s'est  portée 
fort  pour  autrui.  Il  peut  ne  point  y  avoir  d'obligation  principale  k 
laquelle  se  rapporte  celte  du  porte-fort ,  comme  lorsque  le  tiers 
dont  on  prcmet  le  (ait  n'a  pris  Itii-même  aucun  engagement  à 
cet  égard.  S'il  exirte,  de  la  part  de  ce  tiers,  un  engagement  ao- 
lérieur  que  lé  porte-fort  promet  de  faire  ratifler,  celte  pro- 
messe Inipllque  que  l'engagement  dont  il  s'agit  manquait  des 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité.  Il  n'y  a  nullement  Iden- 
tité entre  le  fait  d'autral  dont  o«  se  porte  garant  et  l'obligation 
qce  l'on  contracie  de  payer  des  doihmages-inleréls  en  cas  d'in- 
cxécuUon  de  ce  fait.  L'engagement  du  pui  te-fort  est  donc  très- 
distinct  de  celui  de  la  caution  ;  c'est  un  engagement  principal 
tuigeneris. — Aussi  peut-on  se  porter  fort  pour  des  faits  non  sus- 
ceptibles d'être  la  nialiére  d'un  cautionnement.  Ainsi,  par  exem- 
ple, SI  une  obligation  était  nulle,  comme  ayant  été  extorquée  par 
violence,  sa  nnlillé  rejaillirait  sur  le  cautionnement  dont  elle  se- 
rait l'objet,  tandis  qu'on  peut  valablement  se  porter  fiytde  la 
faire  laiiller.  —  De  même,  en  admettant  que  l'aliénation  qu'une 
femme  a  fuite  de  sa  dot,  duraiit  le  mariage,  ne  puisse  être  utile- 
ment cautionnée,  rien  n'empêche,  au  contraire,  d'y  adapter  une 
obligulion  de  porte-fort. — V.,  au  reste,  V  Obligation. 

lO.  Le  cautionnement  étant  distinct  de  l'engagement  du 
poj-te-foi  t,  on  ne  saurait  appliquer  à  celui-ci  les  régies  spéciales 
établies  pour  celui-là.  — Ainsi,  rien  n'empêche  celui  qui  se  porte 
fuit  de  taire  ratifler  tinc  ubligciiiim  entachée  de  nullité,  de  se 
soumettre,  s'd  n'obtient  pas  i.-t  raillicatiou,à  des  dommages-in- 
térêts excédant  la  valeul-  de  cette  obligation.— Il  n'est  pas  fondé, 
en  cas  de  poursuites  tendantes  â l'exécution  de  son  engagement, 
à  invoquer,  comme  le  fldé.usseur,  l'excepiion  de  discussion.  — 
Et  quand  il  a  payé ,  Il  n'a  pas ,  à  la  différence  de  la  caution ,  de 
recours  à  exercer  contrecelui  dont  ilavait  imprudemmeulproniis 
le  fait. — Quand  celui  qui ,  s'élant  porté  fort  de  faire  ratifier  une 
,  obligation ,  a  obtenu ,  en  effet,  cette  ratiflcation ,  il  se  trouve 
avoir  rempli  son  enKiigcment,  et  n'est  point  responsable  f  nsulte 
de  l'Inexécution  de  l'obligation  ratifléc. 

80.  On  comprend,  toutefois ,  que ,  pour  peu  que  les  expres- 
sions dont  s'c^t  servi  soit  le  porte-fort,  soit  celui  qui  s'oblige 
par  le  pacte  conttituiœ  pecunia ,  se  prêtent  à  l'Idée  qu'il  n'a 
entendu  '  s'obliger  que  comme  caution  d'un  individu  qui , 
d'ailleurs,  avait  eu  capacilé  pour  s'obliger,  c'est  dans  ce  dernier 
sens  que  son  engagement  devra  être  envisagé  de  préférence. 

Sous  ce  rapport,  la  lettre  de  crédit  présente  les  caractères 
du  cautionnemeiii,  quoique  ceux  du  mandai  semblent  y  prédo- 
miner. C'est  ee  qui  s'induit  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
80  noY.  1830  ,.aff.  Ecbenique,  V.  Effet  de  com.  et . Mandat.— V. 
aussi  n»  110. 

»i.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  cautionnement 
le  contrat  qu'on  nommait,  en  droit  romain,  mandatum  pccuniot 
credenda ,  et  par  lc(|u'el  une  personne  donne  à  une  autre  l'ordre 
de  prêter  une  somme  à  un  tiers.  Il  est  vrai  qu'une  lois  le  prêt 
effectué,  celui  qui  en  adopné  l'ordre  est  garant  de  l'exécution 
des  obligations  de  l'empi nnteur ,  et  peut  être,  en  cela,  assimilé 
à  la  caution;  mais  il  a  lait  plus  qu'accéder  à  l'obligation  d'un 
tiers;  Il  en  a  éié  lui-même  l'instigateur,  l'auteur  p>lncipal;d8 
SOI  le  que  le  caractère  prédominant  du  contrat  qu'il  a  formé 
est  celui  du  mandat.—  V.  l'olbler,  n*  447,  UM.  Poosot,  a*  1 1, 
Troplong ,  u*  38. 

se.  Il  faut  se  garder  loolefois,  d'assimiler  à  un  véritabto 
cautionnement  une  simple  recommandation.  On  ne  doit  pas  r6- 
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pnlcr  Bdéjnsseur  celui  qal  s'esl  borné  à  Inviter  une  personne  à 
pi  êlcr  une  somme  ou  à  fournir  des  marcbandises  à  un  llers , 
qu'il  a  déclaré  solvablo  ,  si  celle  invilalion  esl  conçue  dans  les 
lermes  d'un  simple  conseil  CV^  u"  37).  C'est  aussi  l'avis  du  tribun 
Chabot  (V.  plus  liant,  p.  S  u'.n»  26).— Mais  si  les  expressions  de  la 
rccoinmandallon  Impliquaient  \lrtuellement,  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  faite,  l'intention  de  se  constiiuer  caution ,  cela  suffirait 
pour  qu'il  fût  engagé  à  ce  tilre,  bien  qu'il  n'eût  pas  positivenjçiil 
pris  la  qualité  de  caution  ou  de  fidéjusseur  ;  la  loi  ne  prescrit 
pas  de  termes  sacramentels  sans  l'emploi  desquels  le  cautionne- 
ment cesse  d'être  exprès.  C'est  surtout  par  les  termes  de  la  rc- 
commantlalion  que  doit  être  appréciée  l'intention  de  celui  qui  l'a 
fuite;  mais  les  autres  circonstances  de  chaque  affaire ,  et  notam- 
ment la  qualité  du  recommandant,  doivent  aussi  être  prises  en 
considéraiion  :  telles  expressions  qui  .émanées  d'un  commerçant, 
constilueraienl  un  cauiionnemeul ,  pourraient  ne  point  produire 
cet  eifel  si  elles  avalent  été  écrites  par  un  non-commeiçanl. 
(V.  en  ce  sens  .M.  Troplong,  n"  t38  et  suiv.).— -Urillon  rapporte, 
V»  Caution,  n"  24i,  243  et  2*4,  d'après  Papon  el  Buuvot, 
plusieurs  décisions  qui  ont  refusé  de  voir  un  cauiionnemcnt  dans 
des  actes  qui  ne  constituent  qu'une  simple  recommandation.  Voici 
les  analyses  qu'il  a  Imprimées  :— f  Un  marchand  de  Lyon  recom- 
mande les  deux  (Ils  d'un  de  ses  amis  à.  un  pédagogue ,  et  lui 
écrit  «  le  père  est  homme  de  probiié  et  payera  bien.  »  Le  père 
mort ,  le  pédagogue  s'adresse  à  celui  qui  lui  avait  écrit;  il  se  dé- 
fend en  disant  que  le  pédagogue  est  entré  en  compte  avec  le 
père,  que  ce  qu'il  a  fait  n'a  été  que  anima  commendandi.  Arrêt 
du  parlement  de  l'aris  du  2S  déc.  1575  qui  met  hors  de  cour  sur 
la  dt-maiide  ,  et  permet  au  pédagogue  de  s'adresser  aux  bëriliers 
du  père  (Papon,  liv.  10,  tit.  4,  n»  12).— 2»  Un  particulier,  in- 
terrogé si  un  tel  est  solvable,  voulant  prendre  de  la  marchandise 
à  crédit,  fait  réponse  oui,  pour  lui  avoir  vendu  du  vin  et  autre 
marchandise  dont  il  a  été  bien  payé;  se  trouvant  par  la  suite 
insolvable,  ce  particulier  ne  peut  être  pris  pour  avoir  répondu 
pour  lui  (arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  10  Juillet  tOI7;  liou- 
vot,  l.  2,  V»  Fidéjusseurs ,  quest.  5).— S»  Celui  qui  doune  un 
domestique  el  le  déclare  homme  de  bien  et  d'honneur  c'est 
point  tenu  de  ses  faits.  Arrêt  du  12  fév.  t55ti,  pour  un  médecin 
du  roi  qui  avait  recommandé  un  maître  d'hôtel  au  sieur  marquis 
de  PisanI,  le  disant  homme  de  bien  et  d'honneur,  et  qui  vingt 
jours  après  emporta  pour  3000  écus  de  bagueâ  (  Papon,  liv.  10 , 
tit.  4  ,  n»  12).  —  V.  aussi  u»  47. 

33.  Comme  tout  autre  contrat,  le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  par  le  concours  de  la  volonté  des  parties.  Ainsi,  la 
simple  promesse  verbale  ou  écrite  de  payer  la  dette  d'un  tiers 
n'est  qu'un»  pollicilallon  non  obligatoire  aux  yeux  de  la  loi. 
C'ostce  qu'a  formellement  décidé  un  arrêt  de  lacourdeDourges, 
du  0  mai  1820  (ait.  Chappu,V.Obligat.).— Toutefois,  la  cour  de 
Grenoble  n'a  pas  considéré  l'acceptation  expr«sa  de  l'engagement 
do  la  caution  par  le  créancier,  comme  une  condition  toujours 
essentielle  de  la  validité  do  cet  engagement  ;  elle  a  décidé  que 
l'envoi  (ait  au  créancier  d'une  lettre  par  laquelle  une  personne 
,  déclare  cautionner  le  débiteur,  constitue  un  cautionnement  va- 
i    lalile;  et  qu'au  surplus,  i'iicceplation  du  créancier,  fût-elle  né- 

(  I  )  tipèet  :  —  (  Oigil  C.  Cborot.  )  —  Cberol  fils ,  négociant ,  assembla 
(os  créancirra,  Ipiir  lit  connaître  sa  >iluation ,  et  leur  demanda  des  dictais. 
Il  lui  en  fut  accordé  par  un  irail/  que  signèrent  la  plupart  d'entre  eux ,  et 
ilaiis  loqurl  la  femme  ri  le  pire  de  Cberot  intervinrent  pour  en  garantir 
rc.vcciilion.  La  première  fit,  en  faveur  des  créanciers,  l'abandon  do  sa 
lot,  et  le  second  promit  de  fouinir,  pourl'acquiilemrnl  de  leurs  créances, 
jne  somme  considérable.  Cogit  «t  un  autre  créancier  furent  chargés  par  lo 
Blême  acte  de  veilli-r,  en  <|ualilé,de  coniiiiissains ,  aux  intérêts  communs. 
—  (jurli|ue  temps  après ,  un  créancier  quj  n'avait  pas  signé  ce  traité, 
exerra,  contre  Cberot  fils,  des  poursuites  rigoureuses  qui  le  forcèrent  à 
déclarer  sa  faillit*.  —  Cogit  et  consorts  poursuivirent  alors  Cberot  père 
«t  sa  bello-lillc,  &  fin  d  exécution  des  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractes. —  Ceux-ci  soutinrent  qu'ils  ne  s'élaient  obligés  que  dans  la  vue 
d'empécbcr  la  faillite,  et  par  conséquent  sous  la  comlilion  que  tous  les 
créanciers  adhéreraient  au  traité;  que,  celte  condition  ne  s'étant  point 
accomplie,  leurs  obligations  ne  pouvaient  gub^i^ter.  —  Cogit  elconsurls 
répondaient  :  Il  n'est  pas  dit  un  mot,  dans  le  traité,  de  celte  condition. 
Une  tliuise  de  celte  importance  ne  peut  se  suppléer.  Nous  n'avons  consenti 
à  accorder  des  délais  que  parce  que  vous  nous  avez  donné  des  sûretés; 
et,  puisque  nous  n'avons  personnellement  rien  fait  de  contraire  à  nos 
obligation»    7ouf  devei  rcniplir  |es  vélre»,  Il  serai»  injuste  qu'après  avoir, 


cessaire,  résultait  snlDsamment  de  Passigoatlon  en  payemeal 
donnée  par  celui-ci  à  la  caution  (  Grenoble,  10  Juin  1825,  «ff. 
Dajat ,  V.  n»  »>7). 

9é.»  On  peul«c  rendre  caution  sans  ordre  do  ceini  pour  le- 
quel on  s'oblige,  et  même  à  son  insu  (c.  civ.  3014).  »  On  peut 
même  le  cautionner  malgré  sa  défense.  —  Si  le  cautionnement  a 
eu  lieu  sur  l'ordre  du  débiteur,  la  caution  qui  a  pajéa  contre 
lui  l'action  connue  en  droit  romain  sous  la  désignation  d'action 
mandali  contraria. —  Elle  a  l'action  n«j;o(iorum  geitor,  si 
c'est  sans  l'ordre  du  débiteur  qu'elle  l'a  cautionné,  qu'elle  ail 
ou  non  agi  4  son  insu  (  V.  discours  de  l'orateur,  n*  65).  — 
Enfin ,  elle  n'a,  de  son  chef,  aucune  action  contre  le  débiteur, 
lorsqu'elle  l'a  cautionné  malgré  lui  (L.  dern.  au  C.,^  negot.  gu- 
(m).  —  Uals ,  dans  ce  ras  comme  dans  les  deux  précédents,  elle 
se  trouve  légalement  subrogée  aux  droits  du  créancier  (c.  civ. 
1 25 1 ,  n"  3)  ;  ce  qui  (ait  que  la  question  de  savoir  si ,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  elle  a  action  de  son  propre  chef,  n'a  guère 
d'intérêt  que  dans  le  cas  où,  à  l'instant  où  elle  exerce  son  recours, 
l'actiou  du  créaucler  se  tiouve  prescrite.  —  Il  esl  sans ditOculté 
que  le  cautionnement  stipulé  dans  le  mémo  acle  que  l'obligatioik 
principale  devrait ,  même  en  l'absence  de  toute  déclaration  dans 
l'acte  à  cet  égard ,  être  considéré  comme  ayant  (-té  donné  à  la 
demande  du  débiteur,  et  comme  ne  dépassant  point  la  durée  de  l'en- 
gagement qui  a  été  pris  par  ce  dernier. — V.M.Durantou,n°3i6. 

Sft.  On  peut  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débiteur 
principal ,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné  (  c.  civ.  2014). 
Celui  qui  répond  de  la  solvabilité  d'une  caution  s'appelle  certifi- 
eateur  de  caution.  Il  ne  faut  pas  le  coufondre  avec  la  caution 
supplémentaire,  qui  cautionne  le  débiteur  principal  :  le  certlfl  • 
cateur  cautionne  seulement  la  caution.  —  V.  Vente  Jud.  d'imm. 

Stt.  Le  caulionneinent  est  un  contrat  uni(aMra<;car  il  in- 
tervient principalement  entre  deux  parties  (la  caution  el  le  créan- 
cier) dont  une  seule  (la  caution)  contracte  une  obligation  ;  le 
créancier  n'en  contracte  aucune;  aussi  n'est-il  fait  menUon  que 
do  l'engagement  du  Qdéjusseurdans  la  définition  de  l'art.  2011. 
Il  est  vrai  que  le  créancier  doit  conserver  et  céder  ses  actions  à 
la  caution  (art.  2020);  mais  celte  obligation  dérive  plutôt  de  la 
loi  que  du  contrat  lui-même.  Quant  aux  obligations  qui  existent 
entre  te  débiteur  principal  et  le  fldéjusseur,  ce  n'est  pas  non 
plus  du  contrat  de  cautionnement  qu'elles  découlent  directement, 
mais  bien  du  mandat  exprès  ou  tacite  qui ,  suivant  Pothler, 
est  précédemment  intervenu  entre  eux. — V.  en  ce  sens  MM.  Pon- 
sot,  n"  18  et  suiv.,  Troplong,  n"  18  el  sutv, 

9  9 .  Néanmoins,  de  ce  que  le  caulionuement  est  un  contrat  uni- 
latéral ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  contracté  sous  des  condi- 
tions imposées  au  créancier,  et  dont  l'inaccomplissement  de  la 
part  de  celui-ci  entraînerait  la  résolution  de  l'engagement  de  la 
caution.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  contrat  d'atermoie- 
ment, fait  sans  aucune  formalité  Judiciaire  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  et  dans  lequel  des  tiers  sont  intervenus  comme 
cautions  du  premier,  cesse  d'être  obligatoire  &  l'égard  de  ces 
cautions,  lorsque,  sur  les  poursuites  d'un  créancier  non  signa- 
taire ,  le  débiteur  est  obligé  de  déclarer  sa  laiUlto  (Paris, 
14  déc.  18I4)(1).— V.,  en  ce  sens,' n»  303. 

sur  la  loi  de  vos  promesses,  rclarde  lo  recouvrement  de  nos  créances  oa 
du  moins  de  ce  que  nous  pouvions  en  espérer  en  cas  de  faillite,  nous  n« 
fussions  nullement  indemnisés  de  ce  retard ,  et  ne  rejussiuns,  en  défini- 
oitive ,  que  le  dividende  qui  aurait  pu  dés  lors  noos  revenir,  el  peut-étrt 
même  un  dividende  moindre  encore,  parce  que  la  masse  des  dettes  a  pn 
s'accroître  pendant  l'inaction  ï  laquelle  vous  nous  avez  fait  consentir. 

Jugement  du  3  août  1813,  qui  rcjelle  la  demande  de  Cogit  et  consorts: 
«Attendu  que,  quoique  l'acte  soit  régulier  en  sa  forme,  et  qu'il  soit 
synnllngmalique  entre  les  parties  qui  Tout  signé,  son  eHit  est  subordonn< 
il  l'ailliésion  générale  de  luus  les  créanciers;  que  l'intention  des  parties, 
inleniion  que  l'on  doit  surtout  consulier  cl  rechercher  dans  des  actes  de 
cette  nature ,  ressort  évidemn>pnt  de  l'ensemble  des  disiiositions  dn  traité, 
notamment  de  l'abandon,  fait  par  la  dame  Cberot,  de  sa  dot  et  de  la 
somme  promise  par  le  sieur  t^berol  père  ;  que  non-seul<  ment  cette  adbér-ioa 
n'a  pas  eu  lieu,  mais  encore  qu'un  créancier  non  signataire  a  dirigé, 
contre  le  sieur  Chcrut  fils,  des  poursuites  qui  ont  nécessité  la  déclaration 
de  faillite,  en  soric  que  le  but  que  s'élaient  proposé  les  cautions  n'a  point 
été  atteint.  «  —  Appel  par  Cogit  cl  consorts.  —  ArréU 

La  codr;  —  Adoptant  es  mollis  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  14  déc  i8l4.-C.  de  Parit.-HU.  Tripier  et  Taillandier,  «r. 
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98.  Le  cautionnement  est  ordinairement,  entre  la  caution  et 
le  dél>iteur  dans  l'intérît  duquel  elle  intervient,  un  acte  de  pure 
bienfaisance,  un  acte  entlèregient  gratuit  (V.  Potbier,  Traité  des 
obligations,  n*  560,  Delviocourt,  t.  3,  Duranton,  n«  300,  Ponsot, 
O'  2t).  Il  parait  superflu  de  faire  observer,  avec  M.  Troplong, 
n'  ^^,  que  ce  n'est  point  une  donation,  puisque  la  caution  a  son 
recours  contre  la  personnecautlorinée. — Aussi,  a-t-il  éiéjugé  qu'un 
père  qui  a  cautionné  son  fils  n'est  pas  néanmoins  censé  lui  avoir 
(ait  un  avantage  indirect  (Cass.,  Sav.  1800,  alT.  Machet,V.  Disp. 
cntre-vifs).  —  liais,  si  la  caution,  après  avoir  payé  le  créan- 
cier, renonçait  à  exercer  son  recours  contre  le  débiteur  principal, 
elle  ferait  à  celui-ci  nne  véritable  libéralité.  —  Du  reste,  cette 
libéralité  excédàt-elle  la  quotité  disponible,  le  cautionnement  ne 
serait  pas  pour  cela  réductible  au  préjulice  du  créancier,  à  l'é- 
gard duquel  II  n'avait  nullement  le  caractère  d'un  acte  de  bien- 
faisance, et  qui,  en  recevant  son  payement,  n'a  reçu  que  ce  à 
quoi  il  avait  droit  :  cela  ne  saurait  faire  difficulté.  —  V.,cn  ce 
sens,  MM.  Ponsot,  n»  25,  et  Troplong,  n»  41. 

99.  S'il  est  de  la  nature  du  cautionnement  d'être  gratuit,  cela 
n'est  pas  du  moins  de  son  essence  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  nf"  H 
caqtion  stipule  du  débiteur  un  prix  pour  la  garantie  qj  ^..c  .u. 
donne  (Bouen,  A  décembre  1827,  aCT.  Féval,  V.  Prêt.  —  Conl. 
M.  Ponsot,  n°  21),  garantie  trop  souvent  périlleuse ,  comme  l'at- 
teste le  proverbe  qui  cauiionnt  paye.  Les  aCTaires  commerciales 
présentent  de  nombreux  exemples  decautionnemenis  salariés. 

89.  La  circonslance  que  le  Qdéjusseur  a  mis  un  prix  à  son 
cautionnement  no  Tait  pas  dégénérer  le  contrat  en.contrat  d'assu- 
rance, quand  ce  prix  est. payé  par  le  débiteur  cautionné;  car 
celui-ci  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  le  débiteur  principal;  le 
lidéjusseur  ne  l'assure  pas  contre  la  chance  d'acquitter  la  d^le. 

(I)  Hipict  :  —  (Lo  trésor  C.  IMarin.)  —  Le  13  prair.  an  8,  le  gou- 
verncmeiit  mit  les  salines  de  l'l<;st  en  régie  intéressée ,  avec  facullé  de 
faire  cesser  le  bail  après  trois  ou  six  ans.  —  Duqiirsnoy ,  Caloire  et 
Itcsfon,  régisseurs,  entrèrent  en  jouissance  le  1"  mrss.  an  8.  —  ils 
drvaicnt  fournir  nn  caulionDcment  d'un  million  en  immeubles.  —  Le 
33  vrnt.  an  10,  i's  comparurent  cbcz  un  notaire,  pour  réaliser  le  cau- 
tionnrment.  Dans  l'acte  il  était  dit  que  Uuqucsnojf  byputbéqiiaitles  forces 
de  Hoycnrre  et  leurs  dépendances,  appartenant  tant  h  lui  qu'à  Harin, 
son  beau-frère,  pour  lequel  il  déclara  se  porter  fort,  et  par  lequel  il  s'o- 
bligea de  faire  ratifier.  La  ratilication  de  Marin  fut  elTecliiement  donnée 
le  SK  brum.  an  11.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'acte  du 
S3  vent,  an  10  et  la  raliQcation  du  28  brum.  an  11 ,  le  gouvernement 
avait,  par  arrêté  du  S7  mess,  an  10,  autorisé  le  ministre  des  linanccs  k 
proroger'Ét  régie  des  salines  pendant  trois  ans,  à  compter  du  1'  mfis. 
an  11 ,  sons  la  condition  que  1rs  régisseurs  payeraient  par  an  3  riiitliuns, 
avant  d'être  admis  au  partage  des  produits,  et ,  pour  le  surplus,  sous  les 
conditions  portées  dans  l'acte  du  13  prair.  an  8. 

Le  6  nor.  1805,  Catoire  et  Dauphin  prirent  sur  la  moitié  des  forges  de 
Hoyeuvrc  appartenant  à  Duquesnoy,  leur  débiteur,  une  inscription  pour 
500,000  (r.  —  L'agent  du  trésor  public  ne  prit  que  le  22  mars  1806  une 
inscription  générale  sur  1rs  biens  de  Duquesnoy.  —  La  moitié  des  forges 
qui  appartenait  k  Duquesnoy  fut  vendue,  et  lo  prix  distribué  le  16  janr. 
1809.  Le  gouvernement  ne  vint  pas  en  ordre  utile.  —  Le  18  février  sui- 
vant ,  l'agent  du  trésor  prit  inscription  sur  la  moitié  des  forges  apparte- 
nant à  Marin.,  pour  sûreté  de  ce  que  devraient  les  régisseurs  des  salines 
par  le  règlement  de  leur  compte,  et  co  jusqu'à  concurrence  do  leur  can- 
tionncmenl. 

Marin  a  demandé  la  mainlevée  de  cette  inscription  :  il  reprochait  à  l'a- 
gent du  trésor  public  de  ne  s'être  pas  inscrit  utilement  sur  Duqiiesnoy ,  et 
d'avoir,  par  cette  négligence,  causé  la  perte  de  la  moitié  des  forges  de 
Moyeuvre,  dont  le  prix  avait  dé  touche  par  des  créanciers  qui  s'étalent 
inscrits  pendant  l'inaction  du  gourernemenl.  Il  en  concluait  qu'il  devait 
être  déchargé  de  son  cautionnement ,  suivant  l'art.  8037  c.  civ.  —  Il 
nju:ilait  que  son  cautionnement  n'avait  eu  lieu  que  pour  les  trois  prrmi(-res 
années,  parce  que  l'arrêté  du  27  mrss.  an  10  avait  innové,  en  imposant 
aux  régisseurs  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses  que  celui  du  13 
prair.  an  8.  —  L'agent  du  trésor  combatiait  l'application  de  l'art.  2037, 
par  le  motif  que  Marin  n'était  pas  une  caution  ;  que  ce  n'élait  pas  par  son 
fait  qu'il  se  trouvait  hors  d'état  d'accorder  la  subrogation;  qu'il  n'y  avait 
point  eu  noVation  par  l'acte  du  27  mess,  an  10;  et  il  soutenait  que,  même 
en  admettant  que  Marin  no  fût  engagé  que  pour  les  trois  premières  an- 
nées, sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie  dans  l'état,  parce  que  la  cour 
des  comptes  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  le  compte  des  régisseurs.  — 
Sur  l'appel ,  la  cour  de  Metz  donna  mainlevée  de  l'inscription.  —  Pourvoi 
par  le  trésor.  —  Arrêt  (apr.  d4ib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  1rs  art.  2011  et  2013  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  premirr  de  ces  articles,  que  le  caniionncmenl  est  un  acic  par 
lequel  nn  tiers  s'oblige  de  payer  une  dette,  en  ras  que  le  débiteur  ne  l'ac- 


Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  le  créancier  qnt  paye  le 
fidéjusseur,  pour  le  faire  garantir  par  celui-ci  contre  l'insolvabl- 
litë  du  débiteur;  ce  payement  est  évidemment  le  prix  d'une  véri» 
table  assurance.  C'est  ce  que  font  Justement  observer  MM .  Ponsot , 
n"  22  et  Troplong,  n°*  10  et  30.— Et  par  la  même  raison,  la  con- 
vention del  credere,  par  laquelle  on  garantit,  moyennant  un  prix, 
la  solvabilité  d'un  tiers,  a  lo  caractère  d'un  contrat  d'assurance 
et  ne  peut  dès  lors  être  assimilée  au  caulionnement(V.  MM.  Tro- 
plong, n*  37;  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  2,  n*  303). —  V. 
Commissionnaire. 

SI.  Le  cautionnement  renferme  de  la  part  de  la  caution  un 
engagement  personne/,  tellement  qu'il  peut,  et  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  doit  entraîner  la  contrainte  par  corps.  On  ne  saurait 
donc  le  confondre  avec  la  convention  par  laquelle,  sans  s'obliger 
personnellement  à  la  deltc  O'un  tiers,  on  consent  à  donner,  eu 
garantie  do  cette  detic,  soit  un  gage,  soit  une  hypolbèque.  Une 
pareille  conventiou  est  un  contrat  purement  réel,  qui  ne  confère 
de  droit  que  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et  qui  n'aiTecle  les  héri- 
tiers du  fldéju.^seur  que  comme  délenleurs  des  biens.  Les  principes 
relatifs  au  c<iutionnemenl,  àsa  duréo,àson  c.\tinclion,  aux  obliga- 
i.uDs  respectives  qui  en  résullcnine  sont  point  applicables  à  ce  con- 
trat ( Potbier,  Obligations,  n<> 388  ;  MM.  Duranton, n° 296,  Ponsot , 
n»  16).  —  Il  a  été  jugé,  d'iiprès  ces  principes,  que  celui  qui  a 
hypothéqué  ses  immeubles  pour  sûreté  de  la  âelte  d'un  tiers , 
n'est  pas  fondé  à  réclamer,  à  titre  de  caution,  le  bénéfice  de  l'art. 
2037,  et  à  demander  en  conséquence  la  décharge  de  son  obliga- 
tion et  la  mainlevée  de  l'hypotlièque  prise  sur  ses  biens,  sur  la 
motif  qu'il  ne  peut  plus ,  par  le  fait  du  créancier,  être  subrogé 
utilement  aux  droits  do  ce  dernier  (Cass.,  9a  nov.  1812;  10 
août  1811)  (I).— V.  cependant  n»  33  et  n'"532  et  sulv. 

quitte  pas  lui  même  ;  —  Qu'il  est  de  l'essence  d'un  engagement  de  ce  genre, 
que  celui  qui  lo  contracte  s'oblige  personnellement  en\ers  le  créancier;  — 
Que  si,  au  lieu  de  s'obliger  personnellement,  il  ne  fait  que  promettre  de 
livrer  ou  engager,  t  titre  de  garantie,  des  projiriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières ,  il  peut  résulter  de  ers  stipulations  un  acte  de  nantissement ,  un* 
anticbrèsc,  une  alfrctdtion  h]-))othécairc,  mais  non  un  cautionnement, 
tel  que  ledétiuitlc  code  citil;  —  Considéiant  qu'il  est  constant  au  procès, 
reconnu  par  1rs  parties  et  par  l'arrêt  attaqué,  qu»  Marin  n'a  pas  contracté, 
envers  le  gouvernement,  l'obligation  prrsonnrlle  d  acquitter  la  dette  de 
Duquesnoy ,  en  cas  de  non  payement  de  la  part  de  celui-ci;  —  Que  Marin 
a  purement  et  simplement  consenti  que  sa  moiiié  dans  les  forges  de 
Jlo)  ouvre  fût  hypolhi'juée  et  allée  téc  an  gouvernement,  pour  sûreté  des 
actions  qu'il  pourrait  un  jour  exercer  contre  Duquesnoy,  en  vertu  du  bail 
en  régie  résultant  de  l'arrêté  du  13  prair.  an  8;-^  Qu'en  l'absence  de 
toute  autre  stipulation ,  cette  affectaiion  hypothécaire  ne  contient  pas  un 
cautionnement  dans  le  sens  de  l'art.  2011  c.  civ.,  et  qu'on  ne  pouvait, 
par  conséquent,  appliquer  à  l'espèce  l'art.  2037  du  même  code;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  201S,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
qu'il  doit  être  exprès; 

Considérant  enfin  qne,  si  la  connaissance  de  la  demande  en  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire,  formée  par  Marin,  était  de  la  compétence 
de  la  cour  de  Metz,  cette  cour  eût  dû  surseoir  a  prononcer,  dès  qu'ilaétd 
maintenu  que  la  cour  des  comptes  n'avait  pas  encore  réglé  le  compte  des 
régisseurs,  et  que  le  contraire  n'élait  pas  justiSé.  —  En  elTet ,  la  cour  de 
Metz  (cessant  la  fausse  application  qu'elle  a  faite  de  l'art.  2037)  n'au- 
rait pu  donner  la  mainlevée  demandée ,  qu'en  jugeant  qu'il  n'élait  rien  dft 
au  gouvernement.  Or,  elle  ^tait  incompétente  pour  le  juger,  la  question 
étant  dans  l'attribution  exclusive  de  la  cour  des  comptes  (suivant  l'art.  11 
de  la  loi  du  16  sept.  1807);  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  lo 
défendeur,  et ,  pour  le  profit,  casse  l'arrêt  du  4  avril  181 1 ,  pour  viola- 
tion des  art.  2011  et  20IS  c.  civ.,  pour  fausse  application  de  I  art.  2037, 
et  pour  avoir,  par  suite  de  celte  fausse  opplicalion,  usurjié  lajuridiclior 
de  la  cour  des  comptes ,  en  jugeant  qu'il  n'était  plus  rien  dû  sur  les  troii. 
premières  années  de  la  régie,  etc. 

Du  25  nov.  18I3.-C.  C,  sccl.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Gandon,  rap. 

Sur  l'upiiosilion  qu'il  a  formée  h  cet  arrêt,  Marin  a  soutenu  que  son 
obligation,  pour  être  réelle,  ne  constituait  pas  moins  un  cautionnement; 
qu'il  y  avait  même  raison  d'appliquer  l'arU  2057  qu'au  cautionnement 
ordinaire  et  personnel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant,  1*  qne  l'affectslion  hypothécaire  consentie 
par  Harin  n'est  pas  un  caulionnrmiut,  dans  le  sens  de  l'art.  2011  c.  civ., 
puisque  Marin  ne  s'est  pas  soumis  k  satisfaire  à  l'obligation  de  Duques- 
noy, si  ce  dernier  n'y  satisfaisait  pas  lui-même;  —  2"  que  l'art.  2057 
c.  civ.  ne  décharge  la  caution  que  quand  la  subrogalinn  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypotbè  jues  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier ,  s'opérer  en  îveur  de  la  caution  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  le  pouver» 
nemcnt,  loin  d  ;  se  soumcllro  A  prendre  inscription  sur  1rs  biens  de 
Duquesnoy,  av  i  au  contraire  stipulé  que  celui-ci  serait  tenu  de  {ircndto 
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CAUTIONNEMENT. —Chap.  5. 


99.  P(rrenfeiAent,eé1al  qai  tl  simplement  consenti  une  hypo- 
thè({ue  spëèiale  sur  ses  biens  pour  garantir  la  dette  d'un  tiers, 
n'est  pas  (oAdié  à  opposer  au  créancier  hypotliécàire  l'exception 
de  discussion,  4ue  l'art.  30if  c.  civ.  n'accorde  qu'à  la  caution 
(Bruxelles^  50  av.  1816)  (t).— Il  ne  peut  pas  iuNoquer  non  plus 
l'eiception  de  dlscassion  établie  par  l'art.  2170  en  faveur  du  tiers 
délenteur  rfe  l'un  des  immeubles  affectés  à  la  dette,  cette  excep- 
tion n'étant  pas  opposable,  aux  termes  de  l'art.  2  i  7 1 ,  au  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  spéciale  sar  Fimmeubie  dont  il  pour- 
suit là  vente  (môme  arrél). 

SS.  Cependant,  un  autre arfé),  louteA  paraissant  reconnaître, 
en  principe,  que  les  règles  des  cautionnements  ne  sont  pas  ap- 
pllrables  aux  simples  affectations  hypothécaires,  a  jugé  que  celui 
qui  à  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  constituée  par 
nn  tiers,  peut,  après  dix  années,  faire,  comme  une  caution ,  pro- 
noncer rexllnclion  de  cette  obligation  :  «  Attendu  que ,  par 

Hentllé  dé  raison,  le  n"  5  de  l'art.  2032  c.  Civ.  est  applicable  à 
fespècè  :  ùfficium  suum  nemini  débet  este  damnosum;  ce  qui  ar- 
fiveniftsi  la  constitution  d'hypothèque  devait  être  perpétuelle  » 
(Briixelies ,  2  avril  1819)  (2).  —  «  Cette  décision  ,  avons  nous 
dit  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  ',  a  sans  doute  pour 
principe  un  sentiment  d'équité;  mais  te  motif  d'analogie  sur  le- 
quel elle  repose  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  légitimement 
invoqué  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  est  de  principe ,  en  effet , 
que  les  eiicëptlonâ  né  ^'étendent  pas;  et  l'art.  2052  est  une 
Térifàblé  exception;  caria  sûreté  donnée  pour  là  dette  d'iin 
iutrè  rdnstilue  nne  obligation  accessoire ,  qui ,  à  défaut  de  sii- 

JoiaiiOn  contraire,  doit  durer  autant  que  l'obligation  princi- 
iU  :  Il  a  flliu  une  disposition  expresse  dans  la  loi  pour  au- 
toriser  la  cdution  à  se  faire  décharger  au  bout  de  dix  ans, 
alors  qiië  ia  délié  principale  n'est  pas  acquittée.  L'art.  2032 , 
I  5,  est  donc  essentiellement  exceptionnel,  et  il  ne  saurait  être 
appli^oé  à  aucun  contrat  autre  que  lé  cautionnement.  Sans  doute 
cèlbl  (^lil  A  affecté  son  bien  à  la  dette  d'un  tiers ,  a  intérêt  à  se 
f^lre  dégrever;  sans  doute  l'hypothèque,  assise  sur  son  bien,  en 
diminue  là  valeur;  mais  c'est  à  lui  (et  il  n'est  pas  censé 
Ignorer  là  loi)  de  peser  les  conséquences  et  ia  durée  des  obliga- 
iious  auxquelles  il  se  soumet  volontairement.» — Voilà  les  prin- 
eipei  dans  leur  rigueur;  et,  quoique  nous  ne  disions  pas  aussi 
absolutnent  que  M.  Ponsot,  n*  10,  «  à  défaut  de  texte  formel  qui 
bous  lié,  le  droîl ,  pour  nous,  c'est  l'équité ,  »  nous  ne  sommes 
las  moins  touché  de  cette  considération  toujours  si  dominante ,  à 
os yeui,  dans  l'inteibrëiation  des  lois,  t'est  sur  la  même  raison 
Irée  de  l'équité  que  M.  Troplong  lontle  son  opinion ,  -qui  est  con- 
forme i  celle  de  M.  Ponsot,  et  il  cite  fort  judicieusement  la  loi  38, 
Plg.,  liv.  17,  Mandati,  bien  qu'elle  se  borne  à  dire  que  lejuge 

iascriplion  potr  etanjioni  du  gouveroemenl;  que  Marin,  qui  a  ratifié 
i'engagcment  de  Uuquesooy  par  un  ado  inscrit  k  la  suiie  de  l'unçagi'igenl 
|l«n)e,.n'a  |ju  ignorer  Pal)ligition  conlractéo  par  Duqucsnoy;  qu'il  a  dik 
fciller  i  l'ex(!ca.ion  rie  cette  obligation ,  ou  la  remplir  lui  même;  qu'il  n'a 
tiakinént  pa  ignorer  que  le  gouvernement  n'était  tenu  à  rien  à  cet  égard  : 
d'oA  il  résulte  que,  si  Marin  peut  soulTrir  quelque  préjudice  du  drfaut 
d'inscription  prise  en  temps  utile ,  il  e>l  impossilile  de  dire  que  ce  soit  par 
U  fait  du  gouvernement;  et  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fuujso  ap- 
plication do  l'art.  2037  c.  civ.  ;  —  Considérant  entin...  (  ici  se  trouve  re- 
produit le  dernier  considérant  do  l'arrêt  précédent  );—(^a$te,  etc. 
Do  10  aoikl  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

aEipici: —  (Vanlaihoni  C.  Darquet.)  —  Par  acte  notarié,  du  3  ocl. 
,  barqart  consentit  une  bypotb(i|uo  spéciale  sur  ses  biens,  pour  sû- 
reté d'e  20,280  fr.,  dus  par  Loiigis  à  Vanlalhem.  —  Les  bions,  portait 
l'acte,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  six  mois  de  la  date  île  l'acte,  et 
seulement  )iour  les  sommes  que  Vanlatliem  u'auralt  point  recouvrées  a 
Cette  époque  sur  Longis.  —  Sept  mois  après,  Vanlalhem  flt  emprisonner 
Longis  qui  ne  paya  pas;  en^iuite  il  assigna  Darquet  en  payement  des 
20,280  TK  —  Daniuet  apposa  l'excepiion  de  di^cu-^siun.  —  21  nov.1814. 
Jugement  qui,  «  attendu  que  l'acte  du  3  oct.  1812  n'est  qu'un  cautiunne- 
nent;  que  Darquet  rrquiiTt  la  discussion  des  biens  do  Longis,  et  offre 
les  frais  nécessaires;  déclare  Vanlaibrm  non  recevaMe.  »  —  Appel.  — 
.  La  coui  ;  —  Attendu  que,  par  l'acte  du  3  ocl.  1812,  l'intimé  a  donné 
à  l'appelant  une  hypothèque  spéciale  pour  la  dette  du  siour  Lungis,  tans 
autre  condilion  que  celle  do  ne  procéder  h  la  vente  qu'après  si\  mois  do 
h  date  do  contrai,  et  pour  la  somme  que  l'appelant  n'aurait  pas  récupérée 
i  celle  époque;  —  Attendu  que,  par  cet  ado,  l'intimé  ne  s'est  pas  obligé 
ncrsonneilement,  mais  qu'il  a  soumis  »on  bien  à  tous  les  cHets  qu'a,  sous 
^ code  civil,  l'hypothèque  spéciale;  que,  conséf^iimenl ,  l'intimé  ne 


examinera  s'A  convient  de  dégager  rtmmettbie  hypoihé'qnff,  ea 
raison  de  Pintenllon  des  contractants  et-de  la  durée  du  cauiion- 
nemenf. —  Nous  Crojons  donc,  après  nouvel  et  très-sérfeox  exa« 
men  ,  qu'il  est  plus  sage  de  se  ranger  à  l'opinion  de  M.fl.  PonsoV 
et  Troplong. 

S4.  D'après  ce  qui  précède ,  oh  ne  saurait  consfffércr  comme 
nn  cautionnement  proprement  dit  le  contrat  par  lequel  certainv 
agents  ou  fonctionnaires  affectent  des  valeurs  mobilières  où  Im- 
mobilières à  la  garantie  de  leur  gestion  ;  c'esl  là'  philfti,  à  l'égard 
des  personnes  dont  cette  mesure  tend  à  protéger  ICâ  iiiférèts.  ad 
véritable  contrat  de  nanlisscriîenf. 

95.  Là  sAreté  résultant  du  cautionnement  et  celle  ^ésnllant 
de  l'hypothèque  ont  chacune  des  avantages  et  des  incorivénients 
particuliers  :  d'une  part ,  la  caution  engitge  tous  ses  biefis',  él,  sf 
elle  est  solvable  et  de  bonne  foi ,  son  engagement  donne  tsd  créan- 
cier l'assurance  de  pou\olr  se  faire  payer  facilement  et  sans  re- 
tard. D'un  autre  côté,  l'hypothèque  offre  au  créancier  une  pluS 
grande  sécurité,  en  le  garantissant  contre  les  événements  qot 
peuvent  compromettre  la  solvabilité  d'un  liitcju.-seur;  c'est  ce  qui 
a  fait  dire  :  plus  est  caulionis  in  re  quàm  in  persond.  La  consé- 
quence de  cette  diversité  d'avantages  est  que  celui  qui  s'est  en- 
gagé à  donner  une  caution  ne  peut  contraindre  lé  créancier  k 
accepter  à  la  place  une  hypothèque ,  et  vice  vorsd. 

9<t.  La  promesse  de  cautionner  quelqu'un  n'équivaut  pas  an 
cautionnement  même;  elle  ne  donne  au  créancier  S  qui  elle  à  été 
faite  que  le  droit  d'en  poursuivre  ia  réalisaition.  Et  même  ce  dtoit 
pourrait  lui  être  Justement  dénié ,  s'il  avait ,  par  une  négligence 
dont  il  doit  subir  les  suites ,  omis  d'agir  contre  le  débiteur  prin- 
cipal avant  que  celoi-ri  ne  fût  devenu  insolvable:  ici  ne  s'appli- 
querait pas  l'art.  2039  c.  civ.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
n'  42.  —  Au  reste  ,  il  a  été  jngé  que  la  promesse  d'endosser, 
comme  caution,  des  billefs  à  ordre,  constitue,  de  la  part  du  pro- 
mettant, une  obligation  solidaire,  encore  bien  que  les  billets 
n'aient  |)as  été  signés  (Cass.,  7  Juin  1S37,  aff.  Capelle,  V.  Acte 
de  com.,  n"  08,  2*  espèce). 

87.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  tl  doit  être  ex- 
près (art.  2013  );  la  gra\ité  des  conséquences  qu'il  peut  entrai 
ner  exigeait  qu'il  fût  considéré  comme  un  contrat  de  droit  très- 
étroit,  «(ricimimi'yuris.  Ainsi,  par  exemple,  écrire  à  une  personne 
qu'elle  peut  prêter  à  tel  particulier  les  sommes  dont  il  a  besoin, 
que  c'est  un  honnête  homme ,  digne  qu'on  lui  rende  service,  ce 
n'est  point  se  rendre  caution  du  prêt. — D'après  la  même  raison, 
le  mari  ne  saurait  être  réputé  caution  de  l'emprunt  contracté  par 
sa  femme,  par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  à  l'acte  pour  autori- 
ser celle-ci.  Dans  le  cas  où  le  créancier  peut  agir  contre  lui ,  en 
vertu  de  l'art.  1 4 1 9 ,  ce  n'est  point  comme  caution  qu'il  est  obligé, 

peut  invoquer  l'exception  do  discusr^ion  de  l'art.  3021  dudlt  code  qui  ne 
compète  qu'a  celui  qui  (art.  201 1  et  2092)  s'est  eouiuis  à  salislaire  a  l'o- 
bligation du  débiteur,  si  celui-ci  n'y  satisfait  pas,  et  bon  k  celui  qui  n'a 
donné  qu'une  sûreté  hypothécaire  ;  —  Attendu  que  le  créancier,  ayant 
nne  hypothèque  spéciale,  a  le  droit  (art.  2IUG)  do  faire  vendre,  dans  les 
formes  légales,  l'immeuble  hypolhrqué;  que  ce. droit  ne  reçoit  de  inodifi- 
calion  qu'en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  1rs  interdits  (an.  220(>);  que 
même  l'exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo.-ée  par  le  tiers  delrnteur 
(art.  2171);-  Met  l'appelliiiion  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  éincii- 
dant,  déclare  l'oxceplion  de  discussion  opposée  par  l'iniimé  non  receva- 
ble;  renvulo  la  cause  au  principal,  et  tes  parties  devant  le  irltiunal  rixil 
d'Anvers;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'incident,  tant  de  premier* 
instance  que  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
Du  30  avril  1816.-C.  tup.  de  Druxclles,  2*  cb. 

('î)E>pècê:  —  (Mcyns  C.  Lauweyrins.)—  Mejns  avait  constitué,  au 
protildes  héritiers  Licvens,  une  rente  perpétuelle  au  capital  de  1587  fr., 
avec  promesse  d'hypothèque.- Ccttû  dernière  clause  n'avanl  pu  èirc  exé- 
cutée, la  veuve  Lauwrjrins  consentit  à  hypothéquer  ses  iiirns  à  la  décbarga 
deMrjns.  —  Au  bout  de  dix  années,  elle  assit:na  Mrjns  pour  éire  dé- 
chargée du  cautionnement  par  elle  fourni  en  inimiublrs;  elle  invoquait 
l'art.  2032,  n°  5,  c.  civ.  —  Jugcmeut  qui  lui  adjugea  Ses  couclu>iuus.— • 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  suppssani  que  la  constllution  d'hjpotbèqne 
de  la  part  de  t'inliméc  ne  puisse  être  rnvivi^éc  pour  un  ciiutiunuenirot 
proprement  dit,  du  moins,  par  idrniiié  de  raison,  le  n'  5  de  l'art.  2032 
c.  civ.  est  applicable  a  l'espèce  :  o//ic/um  $uum  nemini  deliei  eus  damno- 
sum; ce  qui  ai  riverait  si  la  consiiluilon  d'bjpotbèque  devait  éirepttp^ 
tuelle;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  oéani. 

Du  2  avril  18l9.-C.sup.  de  Bruxelles,  2*  ch. 
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mais prinetpatiter  ( V. H.  Duranton,  n<"  5t8  el  519). — Enfin,  il 
a  été  jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  la  procuration  géné- 
rale à  l'effet  de  gérer  ses  aiTaires  de  commerce  et  autres,  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme ,  n'autorise  point  cette  dernière  à  caution- 
ner le  payeroentde  la  dette  d'un  tiers  (Bruxelles,  15  (év.  1809, 
aff.  Feneuille,  V.  n«  127).— V.  n»22.' 

SH.  Il  est  des  cas  où  la  loi  semble  s'écarter  elle-même  du 
principe  que  le  cautionnement  ne  se  présume  pas  :  tels  sont  ceux 
.prévus  par  les  art.  1210, 1419,  USl,  US3,  20lti  c.  civ.  Mais 
«es  articles  ne  dérogent  véritablement  point  au  principe  dont  II 
«'agit-,  les  personnes  qu'ils  qualifient  cautions  sont  en  réalité  des 
débiteurs  obligés  principatiler ;  on  ne  peut  donc  voir  une  pré- 
somption rigoureuse,  mais  au  contraire  une  dispositiop  de  fa- 
veur dans  les  textes  qui  leur  confërenl  les  privilèges  et  les  re- 
cours accordé^  aux  cautions  (V.  l^M.  Ponsut,  n*  1 13,  et  Troplong, 
•n»U7). 

89.  On  dit  communément,  mais  c'est  là  une  règle  dont  nous 
avons  démontré  la  Irop  grande  généralité  (V.  Cassation,  ch.  12, 
no*121ietn<>  1216;  ch.  13  et  10),  qu'il  appartient  souveraine- 
ment aux  cours  royales  d'apprécier  les  clauses  d'un  ccmtiat.  ,La 
jurisprudence  oITrc  plusiefirs  applications  ,remf^i;qHables  (|e  cette 
'règle  au  contrat  <!e  cautionnement. 


{i)Espice; — (De  ltiilucliC.(IameUan(llau.)—Kiit)>Oô,cuiili'ul  de  mariage 
entre  la  demui^i-llc  Danillauetle  sirurdcBulaclijil^.Erilrc autres  clauses, 
aprts  un  don  fait  h  la  future  par  son  époux  ,  d'un  précipuldc  2.400  cl  de 
600  fr.  pour  épingles,  il  est  dit  :  KËten  cas  i|u'!l  p'y  ail  puinld'enrjinlsexis- 
lanlsdii  premier  mariage ,  arrivant  le  prédécès  du  futur  époux,, et  en  cas 
que  ledit  sieur  futur  époux  viendrait  ii  décéder  a\ant  son  père.lajpuissance 
concédée  à  la  future,  pendq^t  sa  viduité  ,  sera  remplacée  par  une  pension 
annuelle  de  2,400  fr.  et  d'une  autre  somme  de  500  fr.  qui  lui  devra  servir 
de  loyer  qu'elle  voudra  choisir ,  à  prendre  et  prélever  sur  le'  plus  clair 
des  liiens  du  futur,  et  &  défaut  de  leur  sulTisance ,  en  cas  qu'il  devrait 
décéder  avant  ledit  sieur  son  pfTC ,  sur  ceux  de  ce  dernier  qui  les  a  sub- 
stitués par  ces  présentes ,  pro>  i-oirfcmeiit  el  jusqu'à  l'ouverture  de  sa  suc- 
cession,kceux  de  sondit  lils  qui  lui  aura  survécu.» — L'événement  pré\u 
artire.  —  Des  débats  s'élèvent  eplrc  la  bru  et  le  beau-pére  sjir  les  ané- 
ràget  ichm  du  douaire  au  payement  desquels  le  sieur  de  Dulach  fut  con- 
damné. Son  pourvoi 'ï  la  cuur  suprême  fut  rejeté  par  arrêt  dn  26  mai 
18(2.  —  Maintenant  c'c^l  des  arrérages  du  loyer  assuré  il  la  veuve  de 
Uulacb  qu'il  s'agit.  Son  beaii-pérej  se  considérant  comme  caution,  de- 
mande discussion  préalable  des  biens  de  son  Ois  prédécédé.  Il  assigne  «n 
outre  le  subrogé-tuteur  des  mineurs  fiulach  en  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  contre  lui.  — -.Jugement  qui  repousse  ses 
prétentions.  — Il  est  conlirmcsur  l'appel  par  arrêt,  du  51  mars  I8t5,  de 
la  cour  de  Colmar. — Pourvoi  pour  violation  des  art.  2021  çt  2028  c.  civ. 
—  Arrêt. 

La  cocr  :  —  Attendu  qu'en  appréciant  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s'agit  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  en  fait  que  le  demandeur  en 
cassation  s'était  obligé  en  faveur  de  sa  bru  non  p^s  cu'umc  caution  ,  mais 
•bien  comme  débiteur  principal  el  en  son  propre  et  privé  nom  ;  —  Que  d'a- 
près cela  les  art.  2021  et  2028  c.  civ.  invoqués  par  le  mêpie  demandeur 
■'étaient  point  applicables  à  l'espèce  ;  —  Uejelte. 
Du  20  mars  18I6.-C.  C,  sect.  req.-M.M.  Henrion,  pr.-Lasajni ,  rap. 
(2)  Etpèce: —  (Drlarue  C.  Uulac.)  —  Les  sieur  et  daine  l'alconoet 
s'étaient  rendus  cautions  solidaires  du  sieur  de  >V>»>tlaur  pour  le  paye- 
ment d'une  somme  dont  ce  dernier  se  trouvait  débiteur,  en  vertu  d'une 
lettre  de  change  envers  le  sieur  Bouillon,  tiers-poiteur.  A  l'échéance, 
point  de  payement.  Des  poursuites  sont  alors  exercées  contre  les  cauliuns 
qui ,  par  des  payements  successifs ,  éteignent  la  totalité  de  la  délie,  en  re- 
cevant a  chaque  payement  des  quittances  du  créancier.  La  quittance  fi- 
nale, qui  fut  délivrée  le  28  avril  tSOspar  le  sieur  Salonion  l<:iie,  cession- 
nairc  du  sieur  iiuuillon  ,  fui  suivie  de  la  mainlevée  des  hypothèques  qui 
existaient  sur  les  biens  du  sieur  Muntlaur.  —  En  1815,  détês  de  ce  der- 
nier.—Les  sieur  et  dame  Falconi.et  décèdent  aussi,  l'un  en  18n,l'aulre 
en  1819.  C'est  alors  que  ia  dame  Delarne,  héritière  des  époux  FalconncI, 
poursuit  le  sieur  Dulac,  qui  avait  succédé  au  sieur  de  Munllaur,  en  paye- 
ment de»  di"ersef  sommes  payées  a  la  décharge  de  ce  dernier  par  les 
sieur  et  dame  Palronnet,  leurs  cautions.  Le  sieur  Dulac  se  refuse  au 
pavement,  prétendant  que  le  sieur  l'alconnet  n'avail  toujours  agi  qu'au 
nom  du  sieur  de  Monllaurel  qu'il  avait  payé  son  créancier  avec  les  fonds 
de  ce  dernier.  Il  déduisait  ses  preuves  de  trois  lettres  écrites  par  le  sieur 
Falconnet  au  sieur  de  Montlaur  et  au  sieur  de  Mûries  son  frère ,  de  la  non- 
représentation  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  le  sieur  de  ilontlaur, 
qui  formait  le  litre  primordial;  d'une  quillance  do  6  pluv.  an  15;  des 

iirocuraimns  fournies  par  le  sieur  de  Montlaur  au  sieur  Kaleonnel;  du  si- 
ence  que  le  sienr  Falconnet  et  son  épouse  avaient  toujours  gardé  à  l'égard 
de  cette  obligation ,  et  de  la  remise  que  le  sieur  Falconnet  avait  faite  an 
sieur  Montlaur  de  l'acte  contenant  niaiulcvée  des  inscriptions  qui  avaient 
pu  être  prise*  sur  les  biens  de  ce  dernier.  —  Le  sieur  Dulac  réclamait ,  en 


le 


40.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ascendant  qui ,  dans  un 
contrat  de  mariage,  substitue  ses  biens,  en  ras  de  survivance!^ 
ceux  de  son  fils ,  futur  époux ,  pour  la  sûreté  d'une  pension  via- 
gère de  la  future,  a  pu  être  répulé  débiteur  principal  et  nop 
simple  caution  malgré  ces  termes  de  l'acte  :  à  défaut  de  tuffisanct 
des  biens  des  futurs  (Keq.,  20  mars  1816)  (1). 

4f.  Ainsi,  quoique  la  qualité  de  caution  résulte  à  l'égard  d'un 
individu  d'un  acte  notarié,  et  que  les  payements  ifti'll  ï  faits  eo 
cette  qualité  soient  constatés  par  les  quittances  délivrées  par  la 
créancier,  les  juges  peu\cnt,  soit  d'après  les  circonstances  delà 
cause,  soit  d'après  les  actes  du  procès  et  la  correspondance  de 
cet  individu  avec  le  principal  obligé,  décider  que,  dans  tous  les 
payements  qu'il  a  effectués,  il  n'a  agi  qu'au  nom  du  débiteur,  de 
qiti  il  avait  reçu  l'argent  nécessaire  pour  opérer  les  payements 
par  lui  effectués  (Ileq.,  5  août  1828)  (2). 

49.  Ainsi,  dans  un  acte  d'emprunt  par  lequel  l'emprunteur 
a  sublogé  le  préteur  dans  son  privilège  de  vendeur,'  r'additiop 
de  cette  clause  :  sans  novaiion  et  mime  avec  garantie  «Te  (aire 
jouir  et  valoir  jusqu'à  parfait  payement,  a  pu  être  cqpsidérée  pàf 
la  cour  royale  comme  ne  constituant  pas,  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, une  obligation  directe,  mais  un  simple  cautionnement  (Req., 
35  mai  1855)  (5). 

outre ,  une  somme  de  ïï5  fr.  70  cent,  dont  le  sieur  Falconnet  se  trou- 
vait ,  disait  il ,  débiteur,  envers  le  sieur  de  Montlaur,  son  auteur.— rS  mars 
1826,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier  qui  %ccueille  sur  tous  ces 
points  les  conclusions  et  les  moyens  du  sieur  Dulac— 9  janv.  1827,  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  qui  couQrme  en  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs 
que  les  premiers  juges. 

Pourvoi  des  époux  Delarue  pour  la  violation  des  arl,  1519,  l.'SOet 
1555  c.  civ.  Il  résulte,  disait-on,  de  la  combinaison  de  ces  dispositioAi 
qu'une  preuve  écrite  (iérivaut  soit  d'un  acte  aulhenliijue ,  soit  d'un  acte 
sous  sciug  prive ,  ne  peut  être  détruite  que  par  ano  autre  preuve  écrite,  el 
qu'il  ne  poul  être  fuit  oxceiilion  à  celte  règle,  pour  ailmetlre  de  (impies 
pivsompliuns,  que  lorsque  Us  actes  sur  lesquels  cette  preuve  écrite  est  fon- 
dée, suutatiai|ués  puur  cause  de  dolou  de  fraude, ou  bien  lorsqu'il  existe 
un  cummrncemen)  de  preuve  par  écrit.  Ainsi ,  dans  l'espèce,  la  qiialili 
de  caution  du  siciir  Falconnet  elles  divers  payenienis  qu'il  avait  faits  en 
celle  qualité  à  la  ilécbaigc  du  si^ur  Montlaur,  résullaol  incontestablement 
de  l'acte  notarié  du  12  [ruci.  nn  10  et  des  quittances  qui  lui  avaient  été 
délivrées  par  le  crèaMcicr  ou  son  cessionnaire,  la  cour  de  Montpellier 
n'aurait  pu  négliger  celle  preuve  écrite,  pour  se  décider,  comme  elle  l'a 
fait,  par  de  simples  piésoniptluns,  que  dans  les  d<ax  cas  prévus  par  la 
loi.  Ur,  dans  l'esiiêce,  tes  actes  {irécités  n'élaienl  point  attaqués  poi^r 
cause  de  dot  ou  de  fraude,  et  l'arrêt  ciitiqué  n'a  nnllcmeqt  déclaré  que 
les  présomptions  qu'il  adinijUait  étaient  fondées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Le  demandeur  pouvait  dune  agir,  sojl  par  l'action 
du  mandat, soit  par  l'action  de  subrogation,  en  vertu  des  art., 19U9,  2028 
et  1251  c.  civ.  —  Arrêt. 

L.<  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  jugé ,  d'apiés 
les  actes  passés  entre  le  sieur  Bouillon  ou  Salomoo  Élie  cl  lo  sieur  Fal- 
connet, él  d'après  ia  correspondance  du  sieur  Falconnd  avec  les  sieurs 
de  Montlaur  el  de  Mûries,  que  le  sieur  Falconnet  n'avait  agi  dans  tonte 
crtic  affaire  qu'au  nom  du  sieur  de  Montlaur,  et  qu'il  avait  payé  la  créance 
avec  les  fonds  du  sieur  de  Montlaur;  c'est  aussi  d'après  une  lettre  du  sieur 
Falconnet  qu'il  a  été  considéré  comme  débiteur  envers  le  sieur  do  Montlaur 
de  la  somme  de 275  fr.  70  cent.;  —  Attendu  que  celle  inlerprétation  des 
actes  et  correspondances  des  parties  ne  peut  pas  être  examinée  p^r  la  cour 
de  cassation  ,  s'agissaut  ici  d'une  simple  appréciation  des  écrits  produits 
au  procès.  —  Reji'ite. 

Du  5  août  1828.-C.  C,  cb.  req.-HU.  Farard ,  pr.-Uestadier,  rap. 

(5)  Espèce  .•—  (Frili  C.  Durclbeim.)—  En  1808,  vente  par  la  daAM 
Durcitheim ,  à  Lebrecbl  et  autres ,  d'une  portion  de  la  fdrêt  de  Wlnds- 
lein.  Quelques  trni|)S  après ,  Drion  devient  acquéreur  de  celte  même  por- 
tion de  furél,  en  vertu  d'un  contrat  qui  contient  délégation  d'uiie  somme 
de  50,000  fr.  au  profit  de  la  venderesse  primitive.  Celle-ci,  par  acte  du 
8  avril  1816  ,  emprunte  pareille  somme  de  50,000  fr.  des  auteurs  Frilz, 
avec  subrogation  dans  son  privilège  conire  les  acquéreurs  de  la  forêt  de 
Windsleiii,  sans  novation  et  même  avec  garantie  de  (aire  jouir  et  valoir 
jusqu'à  parfait  payement.  —  Plus  tard,  la  forêl  de  Windstein  est  reven- 
d'ic  sur  Drion.  —  Les  sieur  el  dame  Fri  z  produisent  a  l'ordre  rt  ne  sont 
colloques  utilement  que  pour  59,177  fr.  ;  de  là  recours  cotitre  tes'rejifi!- 
sentants  Durckbeini,  fondé  sur  l'acte  du  8  avril  1816.  —  Ceux-ci  'opposi^nl 
qu'une  vente  considérable  de  bois  ayant  été  faite  ',  en  1817,  par  Ilnon,  la 
gage  a  diminué  par  l'ellet  de  celle  vente  dont  la  faute  est  imputable  aux 
sieur  çl  dame  Frilz,  et  qu'en  même  temps  a  cessé  tout  droit  à  garantît;' 

Le  6  avril  1829,  jugement  dn  tribunal  de  Strasbourg ,  qui  ordonne  la 
continuation  des  poursuiies  contre  les  représentants  Dnrckheim.  par  le  mo- 
tif que  rien  n'autorise  à  imputer  aux  i-ieur  et  dame  Frilz  la  moiils  value 
du  fonds    —  Sur  l'appel ,  arrêt  inOrmatif  delà  cour  do  Colmar,  ïtf'tS 
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4S.  Ainsi,  bien  qu'une  obligation  paraisse  directe  et  person- 
neilodans  ses  termes,  et  spécialement,  bien  qu'un  tiers,  en  s'en> 
gngcant  à  payer  ia  somme  que  doit  un  autre,  ne  déciare  pas  que 
c'est  comme  caution  qu'ii  coulracte  cet  engagement,  lo  juge  peut 
cependant,  d'après  les  faits,  les  actes,  la  corre.-pondance  et  les 
livres  du  créancier,  déclarer  que  cet  engagement  n'était  qu'un 

jaili.  1831,  lequel,  aux  considérations  de  fait,  qu'on  trouvera  résumées 
dans  i'arrét  de  la  cour  de  cassation,  ajoute  en  droit  :  «que  la  garanlie  de 
fouraireldefalie  valoir,  stipulée  du  lapartdesrepréscnlauU  Uurckbeim, 
doit  être  considérée  (^mmc  un  véritable  cautionnement ,  puisqu'elle  en  a 
lous  les  caractères  et  qu'elle  en  produit  tous  les  effets  ;  que,  par  l'acte  de 
1816,  1rs  auteurs  des  sieur  et  damo  Frili  étaient  siibrojiés  dans  tous  les 
droits  d'hypothéqués  et  de  privilèges  coiilre  le  débiteur  Oriun,  rt  que,  pour 
conserver  leur  recours  contre  les  cautions  représentant  Durckheim,  ils 
devaient  conserver  tous  ces  droits,  de  manière  k  pouvoir  en  consentir  la 
subrogation  au  prottt  de  ces  derniers,  dans  le  cas  oiï  il  ;  aurait  lieu  k  re- 
cours contre  eux,  en  leur  qualité  de  garants  ;  que  ces  droits  et  l'obligalion 
de  les  conserver  ne  se  bornaient  pas  au  seul  maintien  de  l'inscription  ; 
qu'ils  s'étendaient  aux  biens  mêmes,  tels  qu'ils  étaient  alTecléj  au  paye- 
ment; que  le  créancier  devait  veiller,  autant  qu'il  était  en  lui  et  comme 
l'aurait  fait,  à  sa  place,  tout  bon  père  de  [aniille,  à  ce  que  ces  biens  ne 
fusssent  pas  dégradés  d'une  manière  tellement  grave  que,  sous  le  prétexte 
de  jouissance,  on  enlevât  presque  toute  la  superiicie  qui,  à  l'égard  des  fo- 
rêts, forme  en  général  plus  du  double  delà  valeur  du  sol » 

Pourvoi,  —t'  Violation  desart.  1103, 1107,  1108  et  1134  c.civ.— 
On  a  dit  :  l'obligalicA  de  fournir  et  Taire  valoir  a  des  eOTels  certains  et  con- 
sacrés par  la  doctrine ,  et  elle  emporte  par  sa  nature  une  garantie  spéciale 
et  formelle  de  la  solvabilité  présente  et  future  du  débiteur  subrogé.  Uans 
l'espèce,  cette  garantie  était  un  contrat  synallagmalrque,  intéressé  de  part 
rt  d'antre,  prolitable  au  garant,  stipulé  a  raison  do  l'avantage  direct  que 
la  dame  Durckbrim  relirait  du  prêt.  L'obligation  n'était  donc  pas,  de  sa 
part,  un  contrat  de  bienfaisance,  un  contrat  unilatéral,  comme  l'est  le  con- 
trat de  cautionnement,  où  la  caution, sans  profit  pour  elle-même,  s'oblige 
envers  celui  qu'elle  garantit;  les  principes,  relatifs  aux  effets  du  cautioo- 
nemeot  et  aux  obligaiiuns  réciproques  de  la  caution  et  du  créancier ,  ne 
pouvaient  donc  être  appliqués  aux  engagements  contractés  par  la  dame 
Durckboiro,  engagements  dont  le  véritable  effet  était  la  garantie  promise, 
e'esl-a-dire  le  payement  intégral,  si  le  débiteur  subrogé  ne  payait  pas. 
(Pothier,  Contrat  de  vente,  n  •  564,565etsuiv.)  —  S»  Excès  de  pouvoir, 
violation  des  art.  SOIl,  2037  etS038  c.  civ.,  en  ce  que  la  loi  non-seule- 
ment ne  défend  point  au  propriétaire  de  mobiliser  une  partie  de  son 
immeuble,  lorsqu'il  est  soumis  a  une  hypothèque  ;  mais  qu'elle  ne  peut  le 
défendre,  puisque  le  propriétaire  ne  pourrait  plus  exercer  son  droit  de  pro- 
priété. —  Arrêt. 

La  cona  ;— Sur  le  premier  moyen  :  — Altcnda  que ,  d'après  les  danses 
de  l'acte  litigieux  soumis  à  l'examen  de  la  cour,  elle  a  déclaré  qu'il  ne 
contenait  pas  une  obligation  directe  de  la  part  des  défendeurs,  que  cet  acte 
ne  constituait  qu'un  Fimple  cautionnement;  que,  quelle  que  puisse  être  la 
divergence  de  doctrine  des  jurisconsultes ,  sur  l'élrndue  de  la  stipulation 
de  fournir  et  faire  valoir,  celle  décison  ,  basée  sur  une  interprétation  qui 
était  dans  ses  attributions,  n'est  contraire  h  aucun  texte  de  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
S037  c.  civ.,  la  c  iulion  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
bvpulbêques  et  privilèges  du  créancier  DO  peut  plus,  par  lu  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  df  la  caution  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate, 
en  fait,  d'après  les  nombreuses  circonstances  de  la  cause,  que  les  denian- 
Jeurs,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  forêt  bjpolbéquée,  ont  laissé  vendre,  par 
des  coupes  anticipées,  la  presque  totalité  de  la  superficie  de  relie  furet; 
qu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  au  payement  du  prix ,  qu'ils  n'ont  fait  aucun 
acte  conservatoire;  qu'ils  ont  laissé  altérer,  dans  une  énorme  proportion, 
le  gage  de  la  créance  :  que  ces  faits  ont  été  reconnus  par  eux-mêmes  dans 
un  compte  devant  notaires  qui  leur  avait  étérendu  par  leur  mandataire  ; 
qu'enfin,  ils  ont  commis  par  la  une  négligence  grave;  qu'en  tirant  de  tous 
ces  faits  appréciés  la  conséquence  que  les  demandeurs  se  sont  mis  eux- 
mêmes  dans  l'impossibililé  d'opérer  une  8ubA)galion  utile  au  proGt  des  dé- 
fendeurs, l'arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  3031  c.  civ.,  s'y 
est  conformé; —  Rejette. 

Du  33  mai  1833.-C.  C,  cb.  req.-HU.  Zangiacomi,  pr.-Lebeao,  rap. 

(1)  Espfe*.-— (DarandC.  Répiton.)— La  maison  Durand  et  fils ,  ban- 
qaiers,  avaient  avancé,  en  1816,  une  somme  de  SO.OOO  fr.  au  sieur  llip- 
polyle  Képiton,  qui  voulait  prendre  part  k  l'entreprise  Doubve,  pour  les 
fourrages  k  fournir  aux  armées  étrangères.  —  Par  suite,  un  traité  a  lieu , 
k  la  date  du  11  mars  1816,  entre  celte  maison  et  Hippolyte  Répiton,  par 
lequel  celui-ci  s'engage  personnellement  k  rembourser,  k  la  lin  de  l'en- 
treprise ,  k  HM.  Durand ,  dans  tous  les  cas  prévus  et  imprévus ,  ladite 
somme  de  50,000  fr.,  et  k  payer  les  intérêts  des  trois  quarts  de  celle 
somme  dans  les  six  mois...  Quaut  aux  intérêts  do  l'autre  quart...  ils  seront 
compensés  de  droit  avec  le  quart  des  bénéfices  cédés  k  MM.  Durand.— 
Quelques  jonrs  après,  Hippolyte  Répiton,  nofflm<  recevenr  général  des 


cautionnement,  alors  surtout  que  le  créancier  l'a  ainsi  rcconna 
lui-mémo,  soilen  n'ouvrant  pas  de  compte  h  ce  tiers  sur  ses  li- 
vres de  commerce,  s'il  était  commerçant,  mais  seulement  au  dé- 
biteur originaire,  soil  en  s'adressant  d'abord  à  celui-ci  pour  ob* 
nirle  pa>ement(Rej.,  10  mars  I83i}(t). 
A4.  Toutefois ,  11  a  été  Jugé  que  l'acte  par  lequel  une  partie 

Basses-Alpes,  sollicita  de  la  maison  Durand  une  nouvelle  avance  de  fonds 
pour  son  cautionnement,  et  cette  fois,  il  disait,  dans  la  lettre  où  il  la  de- 
mandait :«  Répilon-l'réneuf,  mon  beau-frère,  qui  vous  remettra  celle 
lettre,  et  chargé  de  vous  demander  pour  moi  un  crédit  de  40,000  fr.  — 
Il  prendra  envers  vous,  k  Grenoble,  l'engagement  de  rembourser,  dans  ua 
délai  de  trois  mois,  la  somme  dont  je  suis  dans  le  cas  de  me  prévaloir, 
en  vertu  du  crédit  que  je  sollicite  de  votre  obligeance,  et  je  prendrai  moi- 
même  un  semblable  engagement  ici.  a— En  effet,  la  somme  demandée  fut 
remise,  le  33  mars  suivant,  k  Répiton-Préoeuf,  qui  déclare  «  avoir  reçu  d^- 
MM.  Durand  la  somme  de  40,000  fr.  en  valeurs  sur  Paris...  Dont  je 
m'oblige,  ajoute-t-il,  k  leur  faire  le  remboursement  dans  le  délai  de  tro  s 
mois.  »  — Outre  ces  deux  sommes,  Hipp(dyte  Répiton  redevail  encore 
d'ancien  compte  celle  de  8,000  fr.— Dans  l'intervalle,  l'entiepnse  Bon  bée 
avait  faiHi. 

La  maison  Durand  vint  enfin ,  après  les  trois  mois ,  réclamer  1rs  fonds 
avancés.  —  Des  k-comple  donnés ,  mais  sans  imputation  spéciale  sur  au- 
cune dette,  réduisirent  la  créance  totale  k  74,81 7  fr.— Mais  des  réclama- 
tions nouvelles ,  et  faites  cette  fois  k  Répiton-Préncuf,  provoquent ,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  réponse  où  il  dit  :  a  qu'il  avait  fait  part  k  son  beau- 
frère  du  contenu  de  leur  demande  (celle  de  MM.  Durand),  pour  qu'il  prit 
avec  eux  les  arrangements  convenables...  Qu'il  les  priait  de  lui  accorder 
(k  son  frère)  un  nouveau  délai,  afin  qu'il  puisse  prendre  ses  précautions, 
pour  opérer,  ajoutait  Preneuf,  ieremboursement  que  vous  medemandex, 
et  qu'il  me  serait  impossible  de  vous  faire  dans  ce  moment,  ne  m'en  étant 
pas  occupé.  » —  Cependant,  de  nouveaux  fc-compte,  mais  donnés  encore 
sans  imputation  spéciale,  réduisent  la  dette  d'Hippolyie  Répiton  k 
49,578  fr.— Il  parait  qu'alors  ce  débiteur  prétendit  que  l'obligation  Pré- 
neuf  avait  été  éleinte  par  ces  k-compte  ,  celle  de  l'entreprise  Buubéc  étaal 
due  par  cette  entreprise  en  faillite;  que,  dès  lors,  jusqu'à  la  liquidation , 
elle  ne  pouvait  être  réclamée. 

Le  31  oct.  1831,  règlement  de  compte  entre  les  parties;  les  sieurs  Dt- 
rand  ont  soutenu  depuis,  qu'a  la  suite  de  ce  compte,  Hippolyte  Répiton 
renonça  ksa  préleution;  qu'il  demeura  d'accord  que  c'étaient,  au  con- 
traire, les  50,000  fr.  Boubée  qu'il  avait  payés,  comme  la  dette  la  plus 
ancienne,  et  comme  celle  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  k  éteindre  par  lo 
danger  de  perdre  sa  place,  auquel  elle  l'exposait  (toute  opération  com- 
merciale étant  incompatible  avec  la  place  de  receveur  général);  — Que, 
plus  lard ,  le  double  du  litre  de  cette  première  obligation ,  qui  était  sons 
seing  privé,  avait  été  biffé,  puis  renvoyé  h  Hippolyte  Répiton  ;  que  le  res- 
tant de  la  dette  générale  demeura  fixé  k  49,57k  fr.,  dans  lesquels  était 
comprise  l'obligatiun  Préneuf,  due  encore  tout  entière  ;  qu'enfin ,  l'obliga- 
tion Préneuf  fut  laissée  entre  les  mains  du  sieur  Durand. 

En  1830,  faillite  d'Hippolyie  Répiton.— Poursuite  de  la  part  dcssieoit 
Durand  contre  Ré|jiton-l'réneuf,  en  payement  de  la  dette  réduite  alors  k 
33,469  fr.  —  Jugement  qui ,  en  l'absence  de  l'avoué  des  sieurs  Durand, 
donne  défaut  contre  eux  ,  et  met  Préneuf  hors  d'instance.— Appel  par  les 
sieurs  Durand. — Ils  soutiennent  particulièrement  qu'il  y  a  eu,  le  31  oct. 
1831,  imputation  conventionnelle  des  payements  antérieurs  sur  la  créance 
Boubée.  —  Le  10  juill.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  rejette 
leurs  prétentions.  — 1°  Sur  la  question  relative  k  la  nature  de  l'engage- 
ment de  Répiton-I'réneuf,  la  cour  déclare  que  ce  n'était  qu'un  caulionno- 
menl.  Elle  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  1*  sur  ce  que  lesengagrnirnls 
de  commerce  doivent,  comme  tous  les  autres  engagements,  s'apprécier  par 
l'inter|irélation  qu'y  ont  donnée  les  parties;— S"  Sur  les  circonstances  qi;i 
ont  précédé,  accompagné  rt  suivi,  rt  notamment  sur  ii-s  faits  de  la  cause  cl 
la  correspondance  des  parties;- 3°  Sur  ce  que  la  maison  Durand,  au  lieu 
d'ouvrir  k  Ilépiton-Préneuf  un  coniplo  courant,  comme  elle  l'aurait  f;iit 
s'il  avait  été  débiteur  principal,  non-seulemrni  n'en  a  rien  fait  pendant  les 
quatorze  ou  quinte  ans  qui  ont  suivi  l'engagement  jusqu'au  jour  de  l,i  de- 
mande, mais  encore  ello  s'est  empressée,  le  jour  même  do  la  dcmanJc, 
de  porter  de*  valeurs  fournies  au  compte  courant  d'Ilippoljtc  Itéi.itoa, 
comme  cautionnées  en  garanlie  par  Itépiton-Prénruf,  et  ne  s'est  jamais 
adressée  qu'a  Hippolyte  Répiton  pour  obtenir  son  remboursement;  — 
4*  Sur  la  réponse  de  Répilon-Préneuf  h  lademandedc  la  maison  Durand, 
réponse  dans  laquelle  il  sollicitait  un  délai  pour  Hippolyte  Répiton;  — 
S"  Sur  le  silence  de  la  maison  Durand  après  cette  réponse,  et  les  ater- 
moiements accordés  k  Hippolyte  Répilon;  —  6*  Et  rnlin,  sur  ce  qu'après 
la' faillite  de  celui-ci,  on  s'est  encore  adressé-k  Répiton-Préneuf  comme  k 
une  caution; 

3°  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cautionnement  est  éteint,  la  cour  dé- 
cide l'anirmalive  :  1°  parce  que,  d'après  l'art.  3034  c  civ.,  I  obligation 
qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations;  2"  que  les  obligations  s'éteignent  par  le  payement  (c.  civ. 
I!i34)i  3°  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  135G  r,  civ,,  lorsque  le 
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Irinsporle  &  une  autre  partie  une  créance  sur  un  tiers,  mtoe 
avec  promesse  de  garantie  acluette  et  à  venir  du  débiteur,  a  été 
fusiemcnt  considéré  comme  formant  un  cautionnement,  sans  que 
Tarrét  qui  le  décide  ainsi,  par  inlerprétatton  des  clauses  du  con- 
fat,  puisse  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req., 

débileiir  de  plutirars  dettes ,  en  payant  «ne  portion  de  ses  dettes ,  n'a  pas 
fait  connaître  celle  sur  laquelle  l'imputation  doit  se  faire,  celle  impiilaliqn 
doit  avoir  lieu  sur  la  dette  échue,  si  toutes  ne  le  sont  pas; — Si  elles  le 
sont,  sur  celle  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt  d'acquitter;  enUo,  s'il 
n'existe  aucuoo  cause  de  préférence,  sur  la  dette  la  plus  ancienne. 

Ici  la  cour  établit  qu'entre  les  diverses  deltes  d'llippol;to  Répiton, 
l'obligalion  cautionnée  par  Préneuf  était  la  première  échue.  — t.  Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  documents  produits ,  que 
1.1  maison  Durand  avait  accepté  d'entrer  en  part  dans  l'entreprise  Uoubée, 
«-l  qu'elle  devait  avoir  le  quart  des  bénéliccs  que  ferait  Hippulyte  Répilon 
dans  cette  entreprise,  pour  laquelle  il  lui  donnait  la  garantie  do  la  rem- 
Iwuraer  inlégraleiuent,  dans  le  cas  où  l'entreprise  ne  réussirait  pas;  — 
Attendu  que,  tant  que  les  opérations  de  l'entreprise  n'étaient  pas  liquidées, 
le  capital  prêté  ne  pouvait  être  considéré  comme  dette  de  ce  jour.  » 

Revenant  a  la  question  de  l'extinction  de  l'obligalion  Préneuf  par  l'im- 
pulation  de  payement,  la  cour  continue  d'établir  l'alTirmalive. — «  Attendu 
que  des  comptes  courants  il  résulte  qu'Hip|iolyle  Répilon  n'était  plus  dé- 
bili'ur  que  de  la  somme  de  49,578  fr.  ;  que,  dans  l'Intervalle,  diverses 
négociations  avaient  xu  lieu  enirc  HippolyteKépiton  et  la  maison  Durand  ; 
que  cette  somme  se  compose  des  fonds  versés  pour  l'entreprise  Boubée  non 
«ncore  liquidée,  et  des  avances  ou  négociations  commerciales  qui  ont  eu 
lieu  entre  cette  maison  et  Hippolylo  Répiton  ;  que,  quand  même  on  consi- 
dérerait la  créance  Doubée  comme  échue,  les  régies  de  l'art.  12S6C.  civ. 
ne  devraient  pas  moins  sortir  àclfel,  le  débiteur,  Hippolyle  Répiton, ayant 
plus  d'intérêt  à  payer  la  dette  cautionnée ,  écbue  trois  mois  après  cette 
souscription  ,  parce  que  pour  cette  dette  il  se  trouverait  deux  débiteurs, 
M  que,  comme  le  dit  Polbicr,  en  la  payant,  il  libérait  deux  débiteurs  à  la 
fuis;  —  Attendu,  enfin ,  que  voulAI-on  considérer  cette  créance  lioubée 
comme  échue,  et  devant  avoir,  à  raison  de  sa  nature,  une  préférence  pour 
l'cxtioction  sur  les  antres  dettes,  il  résulte  des  comptes  délivré)  par  la 
maison  Durand  et  extraits  de  ses  livres ,  que  des  opérations  ont  eu  lieu 

{lostérieuremenl  au  règlement  du  S9  cet.  1831  entre  elle  et  Hippolyte 
t^pilon,  et  que  les  payements  qui  ont  été  faits  parce  dernier  auraient 
absorbé  la  dette  reconnue  ce  jour,  si  ces  nouvelles  opérations  n'avaient 
accru  la  dette;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2015  et  2015  c.  civ.,  le 
cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses;  qu'il  ne  se  présume  pas,  doit 
être  exprès,  et  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté;.., —  Qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la  maison  Durand  ,  en 
fournissant  de  nouveaux  fonds  à  Hippolyte  Répiton ,  d'emprer  la  position 
de  Répiton-Préneuf,  et  d'empêcher  la  dette  qu'il  avait  cautionnée  de 
s'éteindre  par  les  payements  qui  avaient  été  faits.  » 

Pourvoi. — 1'  Violation  des  art.  113i,  13il  c.  civ.;  fausse  application 
des  art.  11 56, 3011  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  cautionne- 
ment une  obligation  formellement  directe  et  personnelle. — En  elTçt,  disail- 
oa,  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui 
les  ont  faites  (1 134)  ;  si  elles  ne  peuvent  être  révoquées  (excepté  les  cas 
d'erreur,  violence,  dol  ou  lésion)  que  de  leur  consentement  mutuel  ;  si, 
enfin,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  somme  ou  valeur  moin- 
dre de  ISO  fr.  (1341  c.  civ.),  la  cour  a-t-elle  pu,  sans  violer  ces  disposi- 
tions, venir,  sur  de  simples  présomptions  que  la  loi  place  au  rang  de  la 
preuve  testimoniale,  dénaturer,  ou  plutôt  révoquer  le  contrat  intervenu 
entre  la  maison  Durand  et  Répiton-Préneuf?  l)ira-t'On,avec  l'art.  1156, 
qu'on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  contractants,  plulél  que  de  s'arrêter  an  sens  littéral  des  termes? 
— Maison  répondra  avec  la  loi  romaine,  L.  Sn,  IT.  l,deleg.,c«minwr^ 
bi$  nulla  ambiguitat  ei( ,  non  debfl  admitti  «olunfalii  f uotlio ,  et  avec 
M.  Touiller,  I.  6,  n*505,  que  ce  n'e-^t  qu'au  cas  oii  il  existe  de  l'ambigaFlé 
et  où  l'évidence  force  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  actes,  que  s'applique 
l'art.  1156.  Or,  dans  le  contrat,  Répiton-Préneuf  ne  parle  qu'en  son 
nom  ;  les  termes  de  sa  correspondance  le  prouvent  mieux  encore  ;  que  si 
l'on  ne  lui  a  pas  ouvert  un  compte,  c'est  que  cela  était  inutile;  on  n'était 
pas  en  relation  d'autres  affaires  avec  lui;  on  avait  d'ailleurs  son  obliga- 
tion.— Tout  prouve  donc  la  violation  de  la  loi.  —3*  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  el  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  n'a 
fu  motivé  le  rejet  d'un  chef  de  conclusions.— lin  effet,  on  avait  soutenu 
qu'il  y  avait  en  imputation  volontaire  par  la  remise  du  titre  de  la  créance 
Boubée  faite  par  les  demandeurs,  et,  cependant ,  l'arrêt  a  repoussé  ce 
Boyen,  sans  en  déduire  les  motifs.— 3°  Violation  des  act.  13S5, 135,1, 
1383  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1336  néme  code,  en  ce  que 
la  cour  a  ordonné  que  l'imputation  du  payement  des  45,000  fr.  de  l'affaire 
lioubée  serait  faite  sur  une  dette  autre  que  celle-lh,  quoique,  lors  de  l'arrêté 
de  compte  de  183J,  Hippolyte  Répilon  eût  remis  aux  demandeurs  la  re- 
connaissance do  cette  dette.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'imputation 

TOHB  Vil. 


IS  juin  1841).  (1)— De  même,  la  garantie,  par  nn  tien,  d'ans 
vente  laite  par  un  individu  à  un  autre  constitue  un  caution- 
nement et  non  une  simple  garantie  d'éviction  (Druxelles ,  S  Jaov. 
1813,  atr.  Grenier,  V.  plus  bas). 
45.  Il  n'y  a  pas  cautioiinemenl  dans  le  cas  où  un  débiteur  a 

légale  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  imputation ,  soit  par  le  débiteur  seul, 
soit  par  le  créancier  du  consentement  du  débiteur. — Dans  l'espère,  Ilippo* 
lyte  Répilon  avait  réclamé,  et  ks  demandeurs,  sur  cette  réclamation , 
avaient  renvoyé  le  double  du  litre  Boubée. — Bien  plus,  ils  avaient  retenu 
l'obligation  Préneuf.— -Tout  démontre  donc  une  imputation  volontaire.  — 
Arrêt. 

La  coni;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que,  s'agissant ,  dans  la 
cause,  de  déterminer  la  nnluro  et  les  effets  de  l'engagement  de  Répiton- 
Préneuf  envers  les  demandeurs,  l'arrêt  a  pu ,  d'après  les  faits,  les  actes, 
la  correspondance,  les  livres  des  demandeurs ,  en  induire  justement ,  ré- 
gulièrement et  légalenicnl,  que  cet  engagement  n'était  qu'un  cautionne- 
ment de  la  dette  contractée  réellement  par  el  pour  Hippolyte  Répilon,  vé- 
ritable débiteur  des  demandeurs  qui  l'avaient  positivement  reconnu  en 
celte  qualité ,  tandis  que  Répiton-Préneuf,  mandataire  de  celui-ci ,  n'avait 
contracté  qu'en  celle  dernière  qualité,  expressément  aussi  reconnue  par 
les  demandeurs;— Sur  le  3'  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  littéralement 
des  motifs  de  l'arrêt,  que  des  diverses  opérations  entre  les  demandeurs  et 
Hippolyte  Répilon,  postérieures  au  prêt  des  40,000  fr.,  pour  lesquels  au- 
rait élÀ  caution  Répilun-Préneuf,  il  ressort  que  cette  dette  est  réputée  avoir 
été  soldée ,  et  se  trouve  éteinte  ;  dès  lors ,  il  n'est  pas  permis  de  reprocher 
a  l'arrêt  d'être  dénué  de  motifs,  et,  par  conséquent,  d'avoir  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  30  avril  1810,  el  l'art.  141  c  pr.;— Sur  le  3*  moyen  :— Attendu 
I  que,  dans  les  diverses  opérations,  comptes,  payements,  prêts  et  autres 
.  faits  inlcrvenus  entre  les  demandeurs  et  Hippolyte  Répiton,  n'y  ayant  en 
',  aucune  imputation  volontaire,  aucune  convention  privée,  ponrallriborra 
i  telles  plutôt  qu'a  telles  créances,  les  payements,  suides  de  comptes  faits 
dans  ces  diverses  opérations  par  Hippolyte  Répilon,  l'arrêta  pu,  a  dii 
I  rechercher  la  drile  qui,  d'après  sa  nature,  el  surtout  par  1rs  faits  in- 
I  lervenus,  était  celle  qui  devait  être  présumée  avoir  été  soldée  la  première; 
'  qu'ainsi,  en  déclarant  la  dette  dont  Répiton-Préneuf  était  caution,  soldée, 
el  celui-ci  libéré,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  d» 
reconnaître  si,  d'après  les  principes  du  droit  applicables  a  I»  matière,  il 
résultait  des  actes  entre  les  parties,  la  libération  de  la  caution  de  la  dette 
principale,  soit  par  l'imputation  des  payements  reconnus,  soit  par  l'effet 
d'une  novalion  que  révélaient  encore  1rs  éléments  de  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  1 9  mars  1 834.-C.  C,  ch.  rcq.-MM .  Zangiacomi ,  pr.-De  Gartempe,  rap, 
(1)  Eipèet:  —  (Meyer.^  —  Le'  9  mars  1779,  acte  notarié  par  lequel 
les  époux  Grusssc  reconnaissent  débiteurs  envers  Gluclc  d'une  somme  do 
3,000  fr.  —  Le  4  tberm.  an  13,  ces  derniers  cèdent  aux  sieurs  Ueyer  et 
Pée  une  somme  de  3,700  fr.,  restant  due  sur  celle  de  3,000  fr.,  avec  pro- 
messe de  garantie  de  cette  créance ,  tant  pour  la  solvabilité  actuelle  que 
pour  ttlU  à  venir  des  débiteurs.  —  Après  s'être  mis  en.règle ,  les  cession- 
naires  ont  fait  commandement  h  Gruss  d'avoir  à  payer  les  3,700  fr.— 
Opposition,  sur  lo  motif  que  la  somme  n'est  pas  due  entièrement,  et  qu'il 
y  a  compte  k  faire.  — Demande  en  garantie  contre  les  cédants.  —  S4ao&t 
1  SOS,  jugement  qui,  considérant  que  la  somme  entière  est  due,  déboule 
Gruss  do  son  opposition  et  renvoie  les  cédants  de  la  demande  en  garantie 
.et  accorde  un  délai  aux  débiteurs.  —  Il  parait  que ,  dans  l'intervalle,  une 
expropriation  fut  consommée  sur  une  propriété  appartenant  à  ces  derniers 
par  d'autres  créanciers  plus  diligents  ;  el  que  Gluck  voyant  les  gages  qu'of- 
frait le  débiteur  s'évanouir,  demanda  a  être  déchargé  de  sa  garantie,  ti 
la  négligence  de  son  cessionnaire  a  prendre  hypothèque. 

15  avril  1813,  jugement  qui  accueille  sa  demande,  sur  le  motif  que  la 
cessionnaires  n'ont  pas  fait  les  poursuites  nécessaires.  —  Appel.  —  Savril 
1813,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  conlirme,  considérant  que  Pobliga- 
lion  souscrite  par  Gluck  devant  être  rangée  dans  la  classe  des  cautions ,  il 
y  avait  lieu  de  le  décharger  de  la  garantie ,  puisque  le  cessionnaire  ne 
pourrait  plus  subroger  le  cédant  dans  ses  droits  antérieurs.  i 

Pourvoi  par  Meyer  et  Pée.— 1*  Violation  des  art.  1134et169S  C.  cir.,' 
en  ce  que ,  an  mépris  des  conrenlions  formelles  des  parties  et  de  la  naluro 
du  contrat,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  un  cautionnement  et  nos 
une  cession  avec  garantie  pritente  el  future; —  3°  Fausse  applicationde 
l'art.  3037  c.  civ.,  en  ce  que  ce  n'est  pas  par  lo  fait  du  cessionnaire  que, 
dans  l'espère,  la  subrogation  ne  peut  plus  avoir  lieu;  puisque  la  propriélî 
du  débiteur  étant  louée  par  bail  emphytéotique,  lo  uéancier  ne  pouvait 
arrêter  les  causes  de  1  éviction.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  1*  qu'en  déclarant  que 
la  convention  passée  entre  les  demandeurs  et  les  mariés  Gluck  renfermait 
un  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'en  interpréter  les  clauseSt 
interprétation  qui  est  dn  domaine  exclusif  des  cours  el  tribunaux;  — 
Attendu ,  3°  qu'en  appliquant  à  ladite  convrnlion  les  dispositions  ds 
code  civil  qui  régissent  le  cautionnement,  l'arrêt  aUaqué  a  prononcé  qpa 
les  mariés  Gluck  s'étaient  ponctuellement  conformés  aux  mêmes  disposi- 
tions, prononciation  qui  n'a  pas  été  démentie  par  les  demandeurs; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté,  en  Ckit.qot 
c'était  par  la  faute  des  demandeurs  que  la  subrogation  aux  droits  des  créan- 
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délégué  son  propre  débiteur  li  son  Mander ,  biicore  bien  que 
celui-ci,  en  arceplant  l'enftagcmtnt  du  dèlé^é,  ii'allpasrenonré 
à  son  action  contre  le  delégoaut.  En  paceit  cas,  c'est  plutôt 
comme  débiteur  principa/  que  coniniC  caution  que  le  délégué  se 
trouve  obligé  :  en  payant  le  créancier,  c'est  lui-même  qu'il  li- 
bérerait, puisqu'il  éteindrait  sa  propre  dctio  cn\ers  le  déléguant. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  considérer  comme  caution ,  ni ,  par 
conséquent,  de  lui  accorder  le  bénéflca  de  discussion. — V., 
en  ce  sens,  M.  Duranlon,  Cours  de  Droit  français,  t.  48,  n*  295. 

4*.  De  ce  que,  d'après  l'an.  Ml  t  i  ta  caution  se  Mirniet  k 
satisfaire  à  l'obligation  d'un  Tiers,  si  le  débiteum'y  salisfaii  pas 
M-mémt,  il  ne  faut  pas  conclure  qne  l'engagement  de  li  caution 
soit  simplement  conditionnel,  et  subordonrté  à  la  survenance  de 
rinsolrabilité  du  débiteur  principal.  Cet  engagement,  à  inoins 
de  stipulalions contraires ,  est  pur  et  simple,  actuel  et  direct, 
comme  le  disent  avec  raison  Polbier,  n«  413,  el  M.  Tropiong, 
B*  33.  Le  créancier  a  parlaiicmenl  le  droit  de  poursuivre  la  cau- 
tion avant  que  le  principal  débiteur  soit  devenu  Insolvable.  Ces 
mots  :  tile  déUteurn'y  satisfait  ^as  (ui-méme.  expriment  seule- 
ment qne  le  cautionnement  laisse  siibsister  l'obligalinn  princi- 
pale, et  font  allusion  au  bénéflre  de  discussion  que  le  lidéjusseur 
a  la  faculté  de  réclamer. — C'est  aussi  l'avis  de  M.  Ponsot,  n*  33. 
47.  Lors  même  que  la  caution  a  stipulé  qtiefqae  dédom- 
nagemont  pour  le  risque  auquel  elle  se  soumet,  le  contrat  ne  peut 
(tre  considéré  pal*  lul-mémc  comore  Un  acte  de  commerce,  car 
H  ne-rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  63!  et  633 
e.  rom.  Il  n'y  aurait  que  l'habitude  dans  laquelle  un  Individu 
pourrait  être  de  se'll\rer  à  des  opérations  pareilles,  b'est-à- 
dire  de  caulionner  des  débiteurs  ou,  en  d'autreslermes,  de  former 
des  engagements  d'assurance ,  qui  Imprimerait  à  ses  actes  le 

caractère  commercial. ^ ^____ 

cirrs  ne  pouvait  plus  s'ofiércr  Ht  far^ttr  ilf  la  caulion ,  en  d^ciilant  en  droit 
{oe  la  mime  caution  éiait  diicbargée,  l'atrei  attaqué,  loin  de  violer  ou 
nussemfnl  appliiiuer  l'art.  SU37  c.  ciV.,  en  h  fait  aae  juste  aiiplicatioo; 
—  Rrjrlti>. 

Du  ISjoia  18U.-C.  C.  cb.  rrq.-MM.  nenrleo,pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Etpiet  ;  —  (I*atricot  C.  Srrdat-Carcassonne.)  —  Le»  sieurs  IV»- 
tricot  livrenl  des  niarcbandi$es  t  la  dame  RoqucmarUne,  jusqu'à coocur- 
wnce  d'un  crédit  ouvert ,  an  profit  de  celle  dernifrc,  par  le  sioiir  Serdat- 
Carcassonne. —  N'ayant  pas  été  payés  du  prix  de  leurs  marchandises,  ils 
assignent,  devant  le  trihunal  de  cunimcrce,  ia  dame  Roquemartinc  cl  le 
siour  Serdal.  —  Ce  dernier  décline  larompîlence  de  ce  tribunal.  —  Juge- 
taeht  qui  rejette  le  déclinaloire.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coun; — Attendu  que  les  marcbandiscs  dont  il  s'agit  ne  forent  ven- 
dqes  et  livrées  par  les  frères  Patricot,  iniimés,  k  la  femme  Roquéniartihe, 
•ne  sur  la  fui  du  crédit  antécédent ,  qui ,  pour  raison  d'icelles,  Imil'  avait 
été  ouvert,  jusqu'à  concurrence  de  ï.OOO  fr.,  par  Serdat-Carcassnnne, 
partie  appelante ,  cl  que  ce  dernier,  n'élant  pas  négociant,  lie  pouvait  être 
contrai^ iiab.'o  par  corps ,  par  suite  d'un  tel  rngacenirnt,  n>ais  qu'il  n'dialt 
pas  moins,  quant  k  son  exécution ,  ju.-liciablc  du  tribunal  de  commerce, 
pi'isqu'il  se  trouve,  jusqu'à  concurrence  de  i,600  fr..  coobligtfdu  débi- 
teur principal,  et  que  l'acilon  dont  ils  sont  passibles  l'un  et  l'antre,  la- 
4uello  est  la  minit  à  l'égard  de  tous  deux,  no  pouvait  Se  divisei'  pour  Un 
portée  simuitaninient  cunlre  l'un  et  contre  l'autre,  devant  deux  tribunaux 
éiférenis;  —  ConOrme. 

Du  4  fév.  1835.-C.  de  Lyon,  4«  cb.-MS.  Itcyre ,  pr.-NadauS ,  av.  gén. 

(â)  Bipict  :  —  [bescbomps  C.  Maixrnl.) —  Maixrnt,  qui  avait  vendu  du 
|io  a  la  (lame  ^abourain ,  cabareliére ,  préte.odit  que  Uestliamps  s'était 
rendu  caution  du  payement,  et  le'  traduisit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  le  faire  comlamnrr.  par  corps ,  a  lai  payer  la  suninio  due. 
Descbumps  nia  le  caulionnemenl,  ri  soutint  que ,  quand  même  il  aurait 
cautioniiè ,  ce  ne  serait  point  de  sa  part  un  acte  de  commerre ,  l'art,  C5i 
li'ayant  point  placé  le  cautionnement  au  nombre  des  actes  de  cette  nature; 
^u'en  cautionnant  iin  acte  decanimerce,il  n'aurait  contracté  qu'âne  obl<(:a- 
tion  civile.— Le  tribunal  de  commerco  se  déclara  compétent. — Appel. — 
Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant  qu'il  est  justiOé  au  procès  que  Descbamps 
p'a  point  fait  d'acle  de  coimncrce  pour  son  compte  personnel ,  el  qu'il  n'a 
point  élé  associé  commercialement  ni  en  participation  avec  la  veuve  Sa- 
bourain;  —  Cunçidérant  qu'en  supposant  que  Maixenl  ail  vendu  le  vin 
■  Idnt  il  s'agit  au  procès  sous  le  cautionnement  de  Descbamps ,  ainsi  que 
Ilaixciit  l'a  prétendu ,  ce  cautionnement  n'auruit  pu  autoriser  Jlaivrnt  a 
poursuivre  Deschamps  devant  le  tribunal  de  commerce .  et  n'aurait  pu 
(tonner  lieu  qn'h  une  action  ordinaire  qui  n'aurait  pu  être  formée  qu'après 
avoir  discuté  le  débiteur  principal  ; — Qu'ainsi  Deschamps  ne  pouvait,  sous 
aacin  rapport,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  cummerce;  — Considé- 
lanl  qne  ai  le  tribonal  dent  est  appel  eût  élé  compétent,  il  aoraii  eu  droit 


4il.  Oue  faal-ll  décider  quahâ  U  teutlonneinent  s'appttqnt 
à  une  dette  éommerciale?  —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'un  lidé- 
jusseur bon  commerçant,  qu'il  sufllt  qu'il  se  soit  rendu  caulion  di 
payement  du  prix  de  marchandises  livrées  ft  un  hégociant,  pour 
qu'il  soit  justiciable  du  tribunal  dé  commerce,  alors  que  la  de- 
mande est  Intentée  concurremment  contre  iui  et  contre  le  débi- 
teur négociant;  mais  que,  dans  aucun  cas,  la  conlfaiole  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  la  jcauiion  (  Lyo«t 
4  (év.  1853(1).  Conf.,  17  fév.  1843,  C.  de  Liège,  3*  eh:^ 
alT.  Wauters).  —  H  y  a  des  antorttés  et  deé  arrêts  in  ce  sfeni;  . 
V.  Acte  de  coibth.,  n*  353  et  ri"  403  à  108  Intluslvbttéiit;  — 
Mais  nous  n'aVoiis  paé  admis  l;etie  jurisprudeiicfe.  —  V.  Acie  de 
com.,  n"  421,  426  el  suiv. 

49.  Il  a  même  élé  jugé  : — l'Que,  de  la  pari  d'un  commerçant, 
le  simple  cautionnemeni  d'une  obligation  contractée  par  tin  aégo» 
ciaiit  n'est  point  par  lui-même  «n  acte  4e  CoiMmerce  <(«<  pvtsw 
soomcure  la  caution  à  la  jurldlcilon  commerriaM  (POItiers, 
29  juiH.  18Î4)  (2);  —  t*  Que  la  femme  amoHsée,  qui,  eh  tao- 
Uonnahlson  mari  pour  le  payettibnt  de  tettl-e  dé  change,  déclare 
s'obliger  solldail'ement,  rie  peut  j[>as  éll'e  assignée  aveb  lui  devant 
le  tribunal  de  comnierce  (Paris,  18  mal  1811)  (3))  —  3°  Que 
le  cautioqhemrbt  d'une  dette  commerciale,  par  une  femme  non- 
marchande,  «l  même  le  (ail  par  elle  d'a\«ir  a(>posé  son  aval  sw 
une  iettre  de  change,  ont  pu  être  réputés  ne  point  former  un  en- 
gagement comniercial,  en  ce  sens,  du  moins  i|u'elle  n'a  pu  être 
assignée  sl>uie  et  directement  devant  le  tribunal  de  commerre,  et 
qu'elle  doit  l'ôll-e  devant  la  juridiction  civile  (C.  C.  de  Belgique, 
23  Juin  1840)  (4). 

M.  Ponsot,  n°*  78  et  suiv.,  ne  volt  dans  le  cautionnemeni  d'une 
dette  même  commerciale  qu'une  obligation  purement  civile ,  on 
contrai  de  bienfaisance  qui ,  à  l'instar  de  la  garantie  réelle  qn'oa 

de  sluluer  sut"  le  (und  de  la  cuntc^talian  eu  deruler  ressort,  el  qu'il  résulta 
de  cette  circonstance ,  que  la  cour  ne  peuls'ucciipl'r  que  delà  çompétrbce; 
— Met  l'appellation  être  doiitrst  appel  au  néant  ;  émendan't,  etc.,  déclaro 
la  demande  introduite  contre  Descnaihpsnullh,  in'conipéteitament  formé*. 

Du  29  juillet  1824.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  fèrvinquiii-r,  pr. 

(3)  Erpéct  :  —  (Pool  C.  Cbannac.)  —  La  dantf  Pool,  autoris<e  par 
son  mari,  s'engagea,  pour  ce  dernier,  b  payer  k  Cbanaae  jilusiettr* 
lettres  de  change  dont  11  était  porteur;  elle  déclara  en  [aire  sa  dfUe  «rf»> 
dairt ,  et  comme  si  elle  y  étail  penonneUemttU  uult  obligt$.  —  Cbaoaae 
assigna  les  épou\  Pool  devanl  le  tribunal  de  commerce  en  payement  des 
lettres  de  change. — La  dame  Pool  a  prétendu  que  n'élant  pas  marchande, 
et  n'ayant  souscrit  qu'un  eagagement  civil ,  eUe  n'était  poiqt  jnsliciabla 
des  tribunaux  do  commerce. — Jugement  qui,  «  considérant  que  Poot, 
tireur  des  traites,  esl  justiciable  A«  tribunal  de  commerce  (Miur  raison  da 
ce  lait  ;  el  que  son  épouse ,  sa  codébitrice  solidaire ,  d'après  son ,  engage- 
ment, du  monlaol  desdiles  traites,  a  été  vatablomeni  traduite, devant  la 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elles  étaient  payables,  aux  termes  de 
l'art.  4iO  c.  pr.  civ.,  »  rejeta  le  déclinaloire  proposé. — Appel. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  cautionnement  de  la  dame  Pool  esl  ua 
engagement  ordinaire  qui  ne  peut  être  du  ressort  des  Iribunkux  de  eom-  i 
inerce ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  kéaat;  émea- 
dant,  dit  qu'il  a  été  mat  et  incompétemment  jugé,  etc. 

Do  18  mai  18II.-C.  dé  Paris. 

{4}  Etpèd:  —  (Peemrns  <".  Tecaieo.)  —  La  veave  Tecmen.aaa 
marchande  publique,  s'était  obligée  perdes  avals  apposés  kmi  certain 
nombre  de  billets  souscrits  k  I  ordre  des  sienrs  Permens  par  la  dame  Brwa. 
—  Ceile-ci  élaot  tnmliéc  en  faillite,  la  veuve  Tecmea  a  été  assignée  ea 
payement  devanl  ic  tribunal  de  commerre.  —  ExcefilioB  d'tncoaipélearo 
(ondée  sur  les  art.  115 et  636  c.  corn.— Rejet.— Sur  l'appel,  et  le  2  aoM 
t859,  arrèl  de  ia  cour  de  Bruxelles  qui  infirme:  «  Attendu  qaa  le  tau- 
lionnemeat  est  an  contrat  purement  civil;  qu'anctine  éisiioeitien  db  code 
de  commerce  ne  le  réputé  acte  de  commerce  Ursiiiril  |ione  garantie  d'une 
dette  commerciale.  »  —  Pourvoi  en  cassation  poar  viobUioB  des  art.  14t 
cl  G3I  e.  com.,  301 1  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atlrnda  que  l'art.  631,  en  éh«nlqae  let  tribunan  da 
commerce  connaîtront  enlio  toutes  personnes  des  cOnteslatiomi  retauivea 
mis  actes  de  commerce ,  n'a  pas  spécHié  1rs  Arles  qui  drvaiolttêlre  réputés 
tels:  qu'ainsi  en  appréciant  le  rauliennemeirt  dont  Hs'kgil,eteni)éclm'8nl 
qn'il  ne  furmail  pas  un  engagement  commi'rdal,  la  cear  d'appel  n'a  |W 
violer  cet  arlirle,  pas  pins  qu  elle  n'a  pu  faire  «m  (ansse f ppHeatioh  dH 
l'art.  2011,  en  déelaranl  que  le  caulionnrMret  rot  an  contrat  norement 
civil ,  puisque  cet  article  se  home  k  dire  qni  crini  qui  se  rend  raalioa 
d'itne  obligation  se  soumet  envers  le  créaMier  à  satislaire  kcrtle  obliga- 
tion ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même ,  principe  doat  l'ajfliraiTna 
n'était  pas  même  en  contestation.  —  Rejette  ce  mayeo. 

Oa  25  iain  1840.-C.  C.  de  Belgiyie.-H.  Van  ikeaeB,  fr. 
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Nwa  fawnIraH ,  ii'«  rie»  te  «nmerclal.  —  U  élablit  en  eon- 
f^qoence  :  —  tf  que  le  CAulionoemenl  >e  peul  élre  prouv6  par 
léffloiBS  sHl  ucide  <&0  (r.  ; —  3*  que  te  BOiHMiutuerçanl  ne  peul 
4tre  IraduU  devant  te  tribunal  de  cenuneree,  eod.,  n'  80  (ce  qui 
«it  vra(,'BaUca  qu'il  devcait,  ca  vertu  des  principeg  par  lui 
iwséa,  décider  de  même  à  l'égard  du  commercnnl);  —  i'  que 
b  solution  ne  doit  pas  &re  dilTéreDlesoitquele  Odéjusiseur  ait  016 
aeliOBDé  prhioipaleqieBi ,  soit  qu'il  se  irouve  appelé  devant  le 
tribunal  par  voie  accesauire  ou  de  garantie,  action  qui  ne  se 
eoofolt  quTanlakl  qu'elle  est  etero^o  par  le  fldéjutseur  lui-néme 
cl  BOD  coBtre  lui ,  puisque  le  débiteur  priscipal  sera  presque 
loiyours  saas  dreil  comme  sans  intérêt  pour  le  Ulrc  (V.  n**  70 
•t  suiv.))  — 4*  que  l'iDCompélence  du  tribunal  do  conunerce 
ne  cesse  pas  non-seuleoicnt  lorsque  le  OJéjusseur  nie  l'exitleiice 
de  son  cautionoemenl ,  mais  lorsqu'on  l'avouant  il  prétend  qu'il 
cet  éteint  par  l'eOet  d'une  remise  de  la  dette,  ou  par  ia  pre- 
seripUon  (V.  b*  SI);  ou  même  lorsqu'il  soutient  que  l'obligation 
^BBipate  est  nulle  ou  qu'elle  a  cessé  par  l'elTrl  du  pa)ement 
(V.  toi.,  B*  83)-,  —  S*  qu'y  eùtTil  (aillite  du  débiteur  principal , 
tearèglet  de  la  compétence  ac  s'en  trouvent  pas  aCkciées  à  l'égard 
de  U  caution;  que  celle-ci  devra  toujours  être  assignée  devant 
•on  domictte  où  mênto  II  lui  sera  permis  d'appeler  la  rulliite  en 
garantie  sans  que  celte  derslêre  soit  (onilée  à  se  prévaloir  de 
l'art.  S9  e.  pr.  (V.  eod.,  n*83;— Conf.  Req.,  0  août  1843,  alT. 
earboanet,  V.  Cenpét.  com.);  -^  6*  que  1»  juridicilon  des 
trtbunaax  ordinaires  doit  être  maintenue  à  la  caution  d'un  cora- 
iklabie  publie ,  al  que  le  Juge  admlBislratif  saisi  sur  l'opposition 
iarmê*  par  elle  à  la  coatrainle  dont  elle  serait  l'objet,  doit  sur- 
•eolr  )uaqu?à  m  quil  ail  été  statué  par  eeux-là  sur  la  validllé  ou 
■ur  l'ualattace  du  cautiOBBemcnt  (V.  «od.,  n*  84)-,  mais  ceci 
est  Icepahsete,  et  si  la  eullité  du  cautionnement  était  tirée, 
pareaeinple,  de  t'irrégntarlté  de  l'acte  aduiinisUalif  qui  l'aurait 
CoaaIaMe,  la  Juridirlion  adminUlrallve  ne  devrait  point  se  des- 
saisir (T.  fiaullonn.  de  fonct.  et  Compét.  adm.)  ; —  7*  esBn  que  s'il 
t'agiasait  d*iiB  engagement  otvtf,  le  fldéjustevr,  dans  le  cas  où  II 
s'est  obligé  comme  débiteur  principal,  on  avee  soiidarilé,  ou  qu'il 
A  rencacê  au  bénélioe  de  dlscussioa ,  peut  être  traduit  devant  le 
domicMe  du  débiteur  principal;  que,  dans  un  eas  pareil  la  eau- 
tien  est  codtbiirlca  et  que  le  créaMier,  est,  aux  termes  de 
Vart.  B9  c.  p».,  Hbre  de  choisir  le  domicile  de  relui  des  deux 
défeBdenra  ^'il  hil  plail  de  cbeleir.  Mats  celle  opinion,  qui  est 
aussi  ccUe  de  Merlin,  Qwest.,  v*  CoBnexité,  M.  Ponsot,  n*  89, 
ne  la  seulleat  pins  lersqu?!!  n'y  a  pas  eu  reuoiiciatloa  au  béné- 
Oc* d«4iacttssi«».  Pot>r  nous.  Il  bous  semble  que,  dans  son  sjs- 
lêlM,  et  àPégard  de  la  caution  ordinaire,  K.  Poasol  exagère 
l'effel  de  la  tenoaclatlep  au  béneOee  d^  discussion. 

CDAP.  3.  —  QCELI^»  OBUPATiOKS  PECVE^IT  (TBB  CXUTIOHKtES. 

CA.  Au  leraea  de  l'art.  3019,  la  eantionnement  ne  peut 
txislerque  sur  mm  obligation  valable;  oela  résulle,  d'ailleurs, 
$eit  de  c«  que  le  oautioonemenl  n'étant  qu'un  contrai  accessoire 
4»it  Mivre  to  sm)  du  eontral  principal  ;  soll  de  ce  que,  comme 
on  Va  déjà  dit,  t^cngagemeut  de  ta  caution  est  le  même  que  celui 
du  principal  abHgé.  ->^  Le  cauiiennenciit  ne  peut  donc  s'ajouter 
qu'à  Me  obliffatlon  valattlc;  autrement,  il  offrirait  un  mo)en  in- 
direct de  ttalldec  des  engagenenis  dont  la  loi  ppoRonee  la  nuHlié. 
Une  obUgatlea  sans  cause  Hciie,  eu  sans  cause  sufisaaie,  ou  sans 
objet,  eu  eeslreire  aux  lois,  ne  saurait  donc  être  valablement 
cautionnée. —  liais  toute  obligation  quelconque,  dès  qu'elle  est 
Valable,  peut  élre  corroborée  par  un  cautionnement,  quel  que 
«oit  d'ailleurs  le  (ail  (licite  ou  Illicite,  contrat  ou  délit)  qui  lui  a 
donné  naissance;  quelles  que  soient  les  per^onDes  (Iranfalses  ou 
étrangère»)  entre  lesquellea  elle  est  luteiveaue;  quel  que  soit  son 
objet,  qu'il  coaslsle  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  (aire  ;  quel  que 
Mil  son  cnraclêre  civil  ou  «ommerctal;  quelles  que  soient  enlln 
les  conditions  auxquelles  ellj«  ait  été  soumUc,  —  Cçsl  en  ce 
eensquè  la  Ml  romaine  disait  déjà:  Omni  obtigalioni  fidejussor 
tcetdert  polett  (Di^.,  L.  1 ,  R,  J  (,|  et  (8 .  C«  /.yy.).  Ri  la  chose 
bit  alo^t  eideaduc  m  coit^li  ^'fiai.  L'art.  I  Uk  pro^ei ,  qui  cor- 
respond i  l'art.  iQli ,  BorMl  :  «  Celui  qui  «e  rend  caution  d'une 
obllgilif»!,  «'«IMige  enveral«  créancier  à  lui  payer,  au  défaut  du 
dêbileor,  ce  qoa  cetaMi  loi  doit.  ^  —  Sur  l^obBervation  folte  au 
(ribuMl  4WMU«rMMll»Bpréseftlallun  seo9  limiialifetparais- 


sait  restreindre  l'usaga  du  cautionnement  à  une  seule  espèoa 
d'obligation ,  tandis  que  la  disposUlon  devait  être  générale  et 
embrasôer  toute  espèce  d'obligation ,  on  adopta  la  rédaction  qui 
se  trouve  dans  l'art.  3011. 

A  l'égard  des  obligations  qui  êlalcnl  le  résultat  d'unSêUt,  Im 
lois  romaines  contenaient  des  textes  très-précis  :  —  On  peut ,  y 
lit-on ,  donner  (Uléjusseur  pour  l'obligalion  qui  vient  d'un 'délit 
(L.  8,  $  5,  p«  fidej.);  par  exemple ,  pour  celle  qui  naît  du  vol 
(L.  56,  $  3,  eod.);  mais  seulement,  s'il  s'agit  d'une  peine 
pécuniaire,  et  non  corporelle  ou  inlamante  (L.  70,  §  uU.,  «»d.). 

—  On  ne  peul  donner  fldéjus.<eur  en  malélice  (c'est-à-dire  pour 
commettre  un  crime  on  un  délit  (L.  70,  $  S,  D»  /idij.)  :  quia 
flagitiosa  ni  societa$  nulla  vint  habel  (eod.).  —  Uals,  comme  11 
vieutd'êlre  dit,  on  peut  donner  fldéjusseur  à  celui  qui  a  été  volé, 
pour  sûreté  du  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  voleur.  — 
C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  cette  expression  de  la  loi 
romaine  :  quodwlgà  diclum  etimate/iciorum  /ûlejuisorem  aceipi 
non  pots»,  non  sic  intelligi  débit ,  u(  in  pmnam  furli,  M  cui  fur- 
tu»  faetum  est,  ^dejuuorem  aeeipere  non  postit  (L.  70,  $  8,  Dt 
fidej.),  —  Il  a  été  Jugé ,  et  cela  était  peu  ronte.<table ,  que  si  le 
cautionnement  a  (lour  otijet  de  garantir  une  dette  usuralre, 
celui  qui  l'a  donné  peut  se  prévaloir  des  exceptions  qui  comiiëtent 
au  débileur  principal  :  à  plus  forte  raison,  seraii-il  fondé  à  faire 
réduire  le  cautionnement  au  chiffre  de  la  somme  réellemeat 
prêtée,  s'il  ne  déguisait  qu'un  prêt  usuraire,  et  si  c'est  au  fldé- 
jusseur, en  réalité,  que  ta  somme  a  été  prêtée  (Paris,  17  mal  1843, 
air.  Leieu,  V.  Prêt).  —  V.  dans  cet  ordre  d'idées,  v*  Arbitrage, 
n*  330 ,  et  Oblig. 

ftl.  L'obligation  coniractée  par  une  personne  de  Hvrer  lel 
objet  déterminé  ou  qu'elle  fera  tel  acte  convenu,  peut  être  IV>bJel 
d'un  cautionnement  vïlable.  On  objecterait  en  vain  l'adage: 
faclum  alienum  inutiliter  pronUttilur.  Toute  obligation  com- 
prend celle  de  payer  au  créancier,  si  elle  n'est  pas  litléralemeni 
exécutée,  des  dummages- intérêts;  or,  c'est  ce  payement  qu» 
garantit  valablement  la  caution  (V.  L.  44,  D.,  De  fidrjuts.  ).  — • 
C'est  en  ce  sens  que  s'expriment  MM.  Delvlncourl,  t.  3,  p.  SS4} 
POB^ot ,  n*  34  et  Troptong ,  n"  S I  ). 

a  a.  Par  le  rauilonuemenl,  en  garantit  le  fait  en  foblfgatlon 
d'une  autre  personne  (art.  3011);  d'où  11  suit  qu'on  ne  peut 
cautionner  5a  pre|>re  dette  ou,  en  d'antres  termes,  qu'on  ne  peut 
|)as  être  fldéjusseur  pour  soi-même.  C'est  ce  qui  s'Induit  de  la  loi 
il,  $3  auDig.,  Dt  fidej.,  non  posieinletUgîipsum  a  te  fidejustorem 
taegiste,  et  ce  qui  est  d'ailleurs  de  l'esi^ence  même  de  ce  contrat. 
— Mais  en  peut  cautionner  rengagement  de  ta  caution  elle-même 
(e.  3014-3*).  La  loi  romaine  axait  une  disposition  aeaiblable 
(L.  4,  Dig.,  Ce  fidi.).  —  V.  n»  23. 

Dans  le  droit  romah»,  on  pouvait  se  rendre  fldé}nsseur  pour 
quelqu'un  qui  l'ignorait  (L.  ZO,ï).,  De  fidej.),  cl  le  code  a  reproduit 
cette  disposition  (art.  3014).  —  On  iiouvait  recevoir  Hdéjns- 
seur  après  la  Bwrt  du  débiteur,  et  même  axant  l'adltion  d'héré- 
dité (L.  33,  D.,  De  ^dr).),  car  l'hérédité  lient  lieu  d'une  personne  : 
quia  htreditas  pertona  vice  fungilur,  steul  municipium  «I  decu» 
ria,  et  tocielat  (L.  33,  eod.)\  elle  tient  lieu  do  la  personne  du 
délunl:  heredilaiem  dominiumesse,  idettdelknclUocumobiinert 
(L.  31 ,  $  1 ,  D.,  De  hered.  insl.}.  —  Rien  ne  s'opposerait  non 
plus,  sous  le  code,  k  ce  que  ia  dette  d'une  personne  défunte 
fût  garantie  par  la  veto  du  cautionnement.  —  Enfin,  è  Rome,  le 
cautionnement  d'une  obligation  prescrite  était  nul  (L.  00,  D., 
De  fidej.);  mais  II  y  a  lîk  un  lien  naturel  qui  autorise  le  caution- 
nemeot,  et  l'on  u'admetualt  pas  la  raison  tirée  de  l'erreur  deU 
eauliOB  :  «rrqrit  fi4<fjutsio  nulla  est. 

69.  On  peut  cautionner  une  obligation  purement  naturelle: 
lidefutsor  aceipi  potest,  quoHe*  est  aliqua  obtigaiio  civilii,  vel 
naturalit,  cui  applicafur  (L.  10,  $  3,  D.,  Defidejuss.). —  Voél, 
développant  celle  loi,  dit  :  Citm  et  pro  naturati  lanlùm  obtiga- 
tione  fidtjussor  interuenient,  civililtr  oc  efficaciier  ex  sud  devin- 
cialur  promisiione  ae  convcnialur,  non  diiriiw  sed  arcliiif  e4  ra- 
(«une  obligatur,  — A  Rome ,  on  pouvait  cautionner  l'esclaxe ;  car 
il  pouvait  être  obligé  naturellement  (L.  70 ,  $  3,  D.,  D*  fidej.). 

—  Voici ,  au  reste ,  la  théorie  dos  lois  romaines.  —  Le  fldé- 
jusseur qui  a  cautionné  un  mineur,  le  sachant  mineur,  ne 
peut  pas  se  prévatotr  des  exceptions'  que  le  mineur  oppose 

I  coome  mineur  (L.  13,  D.,  De  ininoribut).  —  Mais  si  l«  lai* 
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neur  *  été  circonvena  ioh  malo,  par  le  créancier,  ti  doh  mah 
apparuerit  contractum  interpositum  etse ,  l'exceplion  du  dol 
profltera  tant  au  mineur  qu'à  son  nuéjusseur;  et  môme,  au  pre- 
mier  ca.s,  le  fldéjusseur  aura  l'action  de  mandat  contre  le  mineur 
qu'il  a  cautionné,  si  celui-ci  n'a  pas  éti^  restitué  nommément  con< 
tro'le  mandai  qu'il  luia  donné  (L.  t  et  3,  C,  Dtfidej.minorum). 
—  Toutefois,  Ulpien,  dans  la  loi  33,  Dig.,  D»  fidej,,  s'exprime 
ainsi  :  Marcellus  écrit  :  Si  guis  propupillo  line  tutorit  aucloritale 
ûbligalo  ,  prodigove,  vel  furiuso  fidejutteril,  magit  esse  ut  ei  non 
Mubyenialur  :  quoniam  hitmandati  aclionon  eomptlit  (L.  35,  I)., 
Defidij.). — C'est  aussi  ce  qui  s'induitde  l'art.  3013  c.  civ.,  lors- 
qu'il porte  :  «  On  peut  néanmoins  cautionner  uiie  obligation,  encore 
qu'elle  put  être  annulée  par  une  exception  purement  psrtonnelh 
à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  »  Ce  principe 
est  reproduit  dans  l'art.  3036,  expliqué  dans  le  chap.  8,»"  338, 
duquel  il  résulte  :  1°  que  ia  caution  ne  peut  opposer  les  nullités 
purement  personnelles  au  débiteur,  c'est-à-dire  provenant  d'un 
privilège  non  transmissible;  —  3*  Qu'il  en  est  autrement  lors- 
que  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  sont 
inhérentes  à  ladetttt.  —  V.  n*  01. 

54.  L'obligation  contractée  par  un  mineur  capable  do  discer- 
ncmeut  produit  un  engagement  naturel  susceptible  d'être  cau- 
tionné. Résultat  d'un  consentement  libre  donné  en  connaissance 
de  cause,  une  telle  obligation  n'est  point  dénuée  des  éléments 
d'un  contrat  valable.  Si,  à  raison  du  défaut  d'autorisation  du  tu- 
tour,  la  loi  la  présume  imprudemment  formée,  et  permet  au  mi- 
neur d'en  demander  la  nullité,  c'est  là  un  bénéfice  attaché,  dans 
des  vues  d'intérêt  public,  au  fait  seul  de  minorité,  un  privilège 
par  conséquent  tout  personnel  au  mineur.  Mais  la  faculté  laissée 
à  celui-ci  de  (aire  annuler  les  elTets  civils  de  son  obligation, 
n'empêche  point  qu'il  ne  reste  engagé  dans  le  for  intérieur,  en- 
gagement naturel  sudlsant  pour  servir  de  base  à  un  cautionne- 
ment valable.  C'est  là  la  doctrine  de  MM.  Ponsot,  n*  03,  Troplong 
a*  73;  elle  est  conforme  à  ce  qui  est  dit  v*  Arbitrage,  n*'  388  et 
sulv.,  au  sujet  des  personnes  qui  peuvent  compromettre.  V. 
encore  v*  Obiigat.  —  Aussi,  et  comme  la  remarque  en  a  été 
faite  par  l'un  des  orateurs ,  c'est  piécfsément  par  cela  que  le 
créancier  ne  trouvait  pas  une  garante  suffisante  dans  cette  obli- 
gation du  for  intérieur,  qu'il  a  exigé  une  caution. —  En  consé- 
quence, il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  régie  par  la  loi  romaine, 
que  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  mineur  sans  formalités  de 
Justice,  peut  être  valablement  cautionnée  (Cass.,  30  nov.  1 8 1 3)  (  I  ); 
—Et  cela  ferait  encore  moins  de  doute  aujourd'hui.  —  Toutefois, 
sous  l'empire  de  ces  mêmes  lois,  l'obligation  contractée  par  un 
flis  de  famille  était  absolument  nulle,  et  par  suite  insuscepliblo 
d'être  cautionnée  (Paris,  30  brum.  an  13)  (3).  —  Il  semble  inu- 
tile de  remarquer  que  cette  solution  ne  serait  pas  applicable 
•eus  le  code. 

ftft.  Lorsque  la  restltûlion  obtenue  par  un  mineur  a  pour 
elTet  de  lui  enlever  une  qualité,  par  exemple,  la  qualité  d'héri- 
tier qu'il  avait  prise  sans  l'observation  des  formalités  légales , 
^l'annulation  des  engagements  par  lui  contractés  en  cette  qualité, 
entraîne  l'annulation  des  cautionnements  dont  ces  engagements 
ont  été  l'objet.  On  comprend ,  en  effet ,  qu'on  pareil  cas ,  le  mi- 
neur perdant  la  qualité  en  laquelle  il  s'est  obligé ,  l'obllgarion  ac- 
cessoire des  cautions  reste  sans  cause,  et  parlant  sans  valeur; 
sauf  aux  créanciers  à  exercer  leurs  droits  contre  ceux  qui  serout 


(f)  Eipècn-  (Rcggio  C.  Bellino.)—  En  i'an  11,  Giolito ,  4g6  do 
^Ix-huit  ans ,  vend  11  ileggio  un  immeuble  pour  90  fr.  — 11  consent  à  celle 
Tente  conjoinlcmenl  avec  Roseo ,  son  curateur,  qui  se  porte  «a  caution.  11 
meurt  le  5  nov.  1 807  ;  sa  succession  passe  à  la  Hame  liclllno.  Celle-ci 
forme  conire  Reggio  une  demande  en  déhiisscmcnlde  l'immeuble  vendu, 
attendu  que  cet  immcalile  avait  été  aliéné  sans  formalités.  Rcggio  appelle 
en  garanlie  Phçrilirr  de  Itosco,  garant  et  covendeur.  Ce  dernier  répond 
que  Roseo  ne  s'était  pas  engagé  valalilcmcnt  en  qualité  do  caution.  — 
Jugement  qui  doclare  la  vrnlc  iiullo ,  et  rejette  la  demande  en  garanlie  : 
«  Attendu  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  est  l'acte  du  19  vend,  an  1 1 , 
a  été  faite  par  F.  Giolito ,  dans  un  temps  où  celui-ci  n'avait  qiio  dix-buil 
ans  ;  que  par  cunséqnenl  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nullité  de  cette 
»«n(o  ;  que  lo  payement  du  prix  a  élé  (ail  ii  Giolito  ;  qu'enlin ,  les  expres- 
sions contenues  audit  acte  prouvent  que  Boscu  ne  peut  y  (tre  rnvisagé 
eoDimo  covendeur,  mais  seulement  comme  caution  ;  que  l'obligation  de  la 
caution  n'est  que  l'accossoiro  de  l'obligation  principale,  et,  par  consé- 
^pt,  M  peut  pas  labsistor,  si  celle  du  principal  obligé  est  nulle.  »  — 


Investis  de  la  qualité  elfacêe  dans  la  personne  du  mtnenr.  <7e8t 
ce  que  décidait  la  loi  romaine  :  Swxurrendum  est  et  fidejussori- 
bus  ab  eo  datis ,  si  ex  hereditario  contraclu  eonvenirentur  (L. 
80,  D.,  De  acq.  et  omitt.  heredit.),  et  ce  qu'enseignent  égale- 
ment Polliier,  u*  383  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  353;  Grenier,  Traité 
des  hypoth.,  n*  55;  MM.  Ponsot,  n»  64 ,  Troplong ,  n*  76. — 
Toutefois  la  clause  par  laquelle  l'un  des  vendeurs  garantit  l'acqué- 
reur de  toute  éviction  du  chef  du  mineur  propriétaire  indivis ,  ne 
peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause  (Cass. ,  OJuin  1831 , 
air.  Derlin,  V.  Vente  jud.  d'imm.).  —  La  cause  se  trouvait  dans 
celle  circonstance  que,  sans  la  garanlie  donnée  par  les  majeurs.  In 
vente  n'aurait  pu  avoir  lieu.  —  Quant  à  l'obligation  en  cUc- 
même,  elle  était  évidemment  de  nature  à  être  cautionnée,  d'a- 
près les  termes  formels  de  l'art.  3013. 

69.  Si  les  obligations  du  mineur  peuvent,  en  général,  être 
cautionnées ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  soit  des  em- 
prunts rails  par  lo  mineur  émancipé,  sans  raulorisalloii  du  con- 
seil de  fainillo  prescrite  par  l'art.  483,  soit  des  aliénations  im- 
mobilières par  lui  consenties  sans  les  précautions  exigées  par 
l'art.  484.  —  Il  en  faut  dire  autant  des  engagements  que  ie  mi- 
neur émancipé  a  souscrits  par  suite  d'achats  et  autres  actes,  en- 
gagements qui ,  sans  dépasser  les  bornes  de  sa  capacité ,  sont 
seulement  réductibles  en  cas  d'excès ,  aux  termes  de  l'art.  484 
précité. 

69.  Peu  Importerait  même  que  la  réduction  fùt'prononcée 
à  raison  non  du  peu  de  fortune  du  mineur,  mais  do  la  mait- 
xaisc  foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui;  cette  circon- 
stance ne  donnerait  point  au  fldejusseur  le  droit  de  profiler  de  la 
réduction.  MM.  Delvincourt  cl  Duranton,  n°  308,  émettent,  U 
est  vrai,  une  opinion  contraire,  motivée  sur  ce  que  la  mau- 
vaise foi  du  créancier  Infecle  d'un  vice  réel  l'engagement  du  mi- 
neur, au  lieu  d'engendrer  simplement  une  exception  personnelle 
à  ce  dernier.  Mais  il  semble  plus  exact  de  dire ,  avec  M.  Ponsot , 
n*  63,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  M.  Troplong,  n?  70,  que 
la  mauvaise  foi  dont  parle  l'art.  484  n'est  pas  celle  qui  consiste- 
rait dans  un  véritable  dol ,  dans  une  fraude  caractérisée  ;  autre- 
ment la  loi  prononcerait,  non  la  réduction,  mais  la  nullité  de 
l'engagement.  La  mauvaise  foi  dont  il  s'agit  ici  a  un  caractère 
beaucoup  moins  grave;  Il  suOit  pour  la  constituer  que,  sans  abu- 
ser de  l'Inexpérience  du  mineur  pour  le  tromper  sur  la  valeur  des 
choses  à  lui  vendues  ou  louées,  on  ait  profilé  de  sa  facilité  a  exagé- 
rer ses  dépenses;  or,  ce  n'est  point  là  un  fait  de  nature  à  affecter 
l'engagement  d'un  vice  substantiel  opposable  par  la  caution. 

ftS.  L'obligation  contrai-tée  par  un  interdit  peut-elle  être  va- 
lablement cautionnêe?'Cetle  question  a  été  diversement  résolue 
par  les  auteurs.  VoËt ,  ad  Pand. ,  Ve  fideju*.,  n*  9,  et  Pothler, 
Traité  des  obllg.,  n°  594 ,  enseignent  que  le  cautionnement  d'un 
interdit  n'a  de  force  qu'autant  qu'il  intervient  pour  sûreté  d'un 
engagement  résultant  d'un  quasi-contrat,  c'est-à-dire  d'un  fait 
indépendant  de  la  volonté  de  l'interdit. — VInnius , /n*l.,  Defidej., 
$  1,  n''4,  et,  après  lui,  Delvincourt,  t.  3,  note4  surlap.  136, 
pensent  que  celui  qui  a  cautionné  une  obligation  contractée  par 
un  interdit  est  tenu,  non  pas  à  la  vérité  comme  caution,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'obligation  première,  mais  comme  principal 
obligé,  comme  ayant  voulu  donner  principaliter  et  donandt 
animo.  MM.  Duranton,  t.  18,  n*  300,  Ponsot,  n*  65,  se  pro- 
noncent pour  la  validité  du  cautionnement.  Il  est  vrai  que  l'arl. 

Pourvoi  par  Ropgio,  pour  contravcutiop  à  h  loi  16,  8  5,  ff.  —  Arrél. 

La  coub;— Vu  la  loi  6,  §3,  ff.,  i>e/frfe/u»»or.,cl  l'art.  SOIS  c.  civ.; 
—  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu'après  qu'un  ven- 
deur s'est  fdil  rrsiiturr,  pour  cause  de  minorité,  contre  la  vente  qu'il 
avait  consentie  sous  le  cautionnement  d'un  tiers ,  la  caution  se  trouve  dé- 
chargée, par  la  raison  que  l'obligation  principale  ne  subsiste  plus,  a 
ouvertement  violé  la  loi  6 ,  De  fideju$nr.,  danf  le  sens  où  celte  loi  a  tou- 
jours été  interprétée,  toujours  appliquée,  et  qu'elle  a  élé  rappelée  dans 
l'art.  SOIS  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  30  nov.  181S.-C.  C,  sect.  cir.-lDI.  Hotaire,  pr.-Chabot,  np. 

(S)  (Cboin  C.  Pcrrelle.  )  —  La  cotn  ;  —  Ati^oda  qu'aux  termes  rta 
sénatus-consulle  macédonien ,  l'obligation  conltaerfe  par  ie  Gis  de  famille 
est  nulle;  que  cette  nullité  a  été  demandée  par  Choin  père; — Alleoda 
que  l'engagement  principal,  étant  nul,  entraîne  la  nullité  du  camionne» 
ment  prélé  par  ia  demoiselle  Compagnon ,  femme  Choin. 

Ou  26  brùm.  an  13.-C.  de  Paris.-MM.  Carboonier  et  Louis,  «v» 
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503  e.  ciT.,  déclare  nulle  de  droit  robligallon  d'uq  interdit  ;  mais 
CPlte  expression  ne  saurait,  suivant  eux,  être  prise  dans  uu  sens 
absolu ,  puisque  la  nullité  ne  peut  pas  éire  invoquée  par  celui 
qui  a  contracté  avec  l'InterdU  (c.  civ.  1 135) ,  et  puisque  celui-ci 
est  astreint  à  la  faire  prononcer  dans  un  certain  délai  (c.  civ. 
1304).  L'obllgalion  dont  II  s'agit  n'est  donc  nulle  de  droit  qu'en 
ce  sens  que  l'interdit  n'a  pas  besoin,  pour  en  obtenir  l'annula- 
UoD,  de  prouver  qu'elle  lui  porte  préjudice.  Et  puisqu'elle  n'est 
pas  nulle,  mais  seulement  susceptible  d'élre  annulée  en  verta 
de  l'exception  personnelle  résultant  de  l'incapacité  de  l'interdit, 
il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  2013  elle  peut  être  utilement 
garantie  par  un  cautionnement.  —  Enfln  M.  Troplong  décide 
aussi ,  n*  80 ,  que  l'engagement  pris  par  l'interdit  produit  un 
lien  nalaral,  et,  dés  lors,  e$t  susceptible  d'être  cautionné,  non 
pas,  il  est  val ,  quand  II  a  élé  contracté  dans  un  moment  d'alié- 
nation mentale ,  où  tout  consentement  est  impossible ,  nuUum 
negotium  gestum  intelligilur  (Gaïus,  Instit.,  De  inut.  slipul.); 
mais  lorsqu'il  l'a  été  dans  un  intervalle  lucide.  —  Et  c'est,  en 
elTet,  à  la  lueur  de  cette  sage  dislioction  que  le  code  lui-même  a 
empruntée  au  droit  romain  (Instit.,  Quib.  non  e$t  permiss.,  $  1  ; 
eod.,  L.  9,  Qui  iett.  fac.  pots.  V.  aussi  plusbaut,  n"  S3, 
les  termes  de  la  loi  25 ,  De  fidejiut.) ,  qu'il  nous  semble  que  la 
question  doit  être  résolue.  —  Au  reste ,  ces  auteurs  et  Delvin- 
court  lui  même  élèvent  moins  de  doute  encore  louchant  la 
validité  du  cautionnement  des  obligations  de  l'interdit  dérivant 
d'un  quasi-conirat  ou  d'un  quasi-délit}  elles  peuvent  être  ga- 
ranties par  le  cautionnement. 

D'après  celle  doctrine,  on  pourrait,  à  plus  forte  raison,  cau- 
tionner le  prodigue ,  quoique  le  contraire  semble  résulter  de  la 
loi  25  qu'on  vient  de  citer. 

é9.  Fst  pareillement  valable  le  cautionnement  de  l'obliga- 
tion contraclée  par 'une  femme  mariée  non  dûment  autorisée 
(Paris,  34  Juillet  1810  (t);—Conf.  Irrétparl.  de  Bourgogne,  35 
avril  1573;  Bouvot,  t.  3,  v»  Fidéjuss.,  Q.  4).  —  C'est  à  tort,  en 
clfet,  que  Polhicr,  Traité  des  obtig.,  n*  390,  considère  une  telle 
obligation  comme  radicalement  nulle,  et  parlant,  insusceptible  de 
cautionnement.  L'opinion  contraire  élailadmlseparBasnage.qui 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne,  et  par  Domat ,  des  Cau- 
tions.sect.  1 ,  n*  4,  qui  se  fonde  surce  que  la  femme  non  autorisée 
est  liée  naturellement  par  son  engagement^  cette  opinion  est  univer- 
sellement admise  aujourd'hui;  et  c'estavec  raison.  D'une  part,  il 
est  manifesie  que  l'art.  3013  n'est  point  limitatif  et  ne  elle  que 
comme  exemple  le  cas  de  minorité.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
dénier  à  l'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  maritale 
le  caractère  d'exception  personnetle ,  dans  le  sens  de  l'article 
précité .  par  cela  seul  que  le  droit  de  s'en  prévaloir  n'appartient 
pas  exclusivement  k  la  femme ,  mais  aussi  au  mari.  L'expression 
exception  penonnelte,  dans  l'art.  3013,  ne  désigne  point  une 
exception  que  le  principal  obligé  puisse  seul  Invoquer-,  elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  différencier  la  nullité  d'une  obiigaiion  qui , 
bien  que  valable,  suivant  le  droit  naturel,  est  sans  force  aux 
Yeux  du  droit  ri\il,  de  la  nullité  qui  frappe  un  engagement  que 
Ri  Itf'  naturelle  et  la  loi  civile  s'accordent  à  proscrire.  Cette  der- 
niè\  ^«^piion  peut ,  en  quelque  sorte ,  être  regardée  comme 
réelle,  puisqu'elle  alTecle  la  substance  même  de  l'obligation; 
tandis  que  la  première  est  personnelle,  en  ce  sens  qu'elle  prend 
naissance  dans  un  défaut  de  qualité  de  la  personne,  et  laisse 
subsister  l'obligation  nu  moins  comme  lien  naiurcL  —  On  sent, 
d'ailleurs ,  q«e  l'Iuterdiction  faite  à  la  femme  de  s'obliger  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quelque  absolue  qu'elle  soit,  n'est 
pas  liée  d'une  manière  tellement  étroite  à  l'ordre  public  et  à  la 

(t)Espictt  —  (GiotC.Varin.)—La(lamcDugaillon  vendit, pn  1811,  k 
Gi»t,  un  bicnà  elle  propre,  sans  l'autorisalion  marilalc.CoUcvonlo  fut  cau- 
llonnce  par  Varin.  A  la  mort  de  Uugaillon ,  Varin  a'signa  sa  veuve  pour 
qu'elle  rùl  àralilicr  la  vente  qu'elle  avail  faitcàCiut,  cl  il  conclut  contre 
ce  dernier  à  la  mainlevée  do  l'inscription  prise  pour  sûreté  du  caution- 
nement.—  La  dame  Dugaillon  dcnianila  la  nullité  de  la  vente,  aui  tenues 
de  l'art.  SI7  c.  riv.,  cl  Varia  demanda,  do  son  cAtc,  la  nullité  du  cau- 
tionnement,  en  te  fondant  sur  ce  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 
Jugement  oui  annule  la  vente, comme  faite  en  contravention  de  l'art.  317 
t.  civ.,  (I  le  cantionncmcut  comme  portant  une  obligation  radicaleuienl 
•ulle. —  Appel.    Arrêt. 

Li  COQI  i  —  Vu  les  art.  S35, 1  ISO,  2013  et  3036  c  civ.  ; — Attcnda 


Morale ,  que  le  défaut  d'autorisation  puisse  vicier  l'engagement 
Jusque  dans  son  principe,  comme  obligation  naturelle.  Enfin, 
l'art.  1135  c.  civ.  favorise  ce  sentiment,  puisqu'il  place  les  en- 
gagements des  femmes  mariées  sur  la  même  ligne  que  ceux  des 
mineurs ,  relativement  à  l'action  en  nullité  dont  ces  engagements 
sont  susceptibles. — V.  dans  le  même  sens  UM.  Durantoo,  n"  30;>  ; 
Ponsot,  n'  67;  Troplong,  n»82. 

OO.  Au  reste,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  du  mineur, 
de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée ,  n'a  de  recours  contre  le  dé* 
biteur  que  Jusqu'à  concurrence  de  ee  dont  celui-ci  a  proQt6 
(c.  civ.  131?).  —  V.  Obligation. 

•t.  Lorsque  la  nullité  dont  l'obligation  principale  est  atteinte 
au  lieu  d'être  purement  relative  et  personnelle  au  débiteur,  est 
réelle  ou  substantielle,  c'est-à-dire  tnA^ranfe  à  la  dette  (c.  3050), 
en  ce  qu'elle  résulte  do  l'absence  de  l'un  des  éléments  essentiels 
de  tout  engagement,  comme  si  une  promesse  a  été  faite  par  un 
homme  Ivre,  par  un  enfant  en  bas  âge  ou  pour  cause  illicite  ou 
fausse  (Conf.,  M.  Ponsot,  n°*  31)  et  45),  elle  s'étend  alors,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  à  l'obligation  accessoire  de  la  caution ,  d'après  le 
principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  Aussi  èst-il 
hors  de  doute  que  l'obligation  surprise  par  dol  ou  extorquée  par 
violence  ne  peut  être  valablement  cautionnée  (L.  7,  $  1 ,  D.,  De 
except.;  c.  corn. ,  art.SiO). — Et  la  caution  serait  fondée  à  oppo- 
ser la  nullité  de  son  engagement ,  alors  même  que  le  débi- 
teur principal  aurait  ratifié  l'obligation  originairement  nulle.  C'est 
aussi  l'observation  que  fait  M.  Troplong,  n*  80,  en  critiquant  letri- 
buu  Labar)  qui  avait  émis  une  opinion  contraire. — V.p.  5i0,n<'70'. 

Il  en  est  de  même  si  l'objet  de  l'engagement  du  débiteur  est 
incertain  ou  indéterminé  (Conf.,  M.  Pousot ,  n*  48),  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  déterminé  par  les  titres  auxquels  l'obligation 
se  réfère.  —  V.  n»  67. 

De  ces  prinripes,  il  suit  qu'on  ne  peut  cautlonnner  :  1*  la  vente 
des  choses  inaliénables  comme  faisant  partie  du  domaine  public, 
à  moins  que  l'acheteur  n'ait  pu  et  dû  croire  que  l'objet  vendu 
était  aliénable  (Conf.,  H.  Ponsot,  u<>SO);  —  3*  la  donation 
faite  par  un  mort  civilement  ni  celle  qui  lui  serait  faite  (  M.  Pon- 
sot, n**  41  et  43)  ;  —  mais  on  peut  cautionner  la  restitution  de 
la  dot  apportée  par  une  femme  à  son  mari  frappé  de  mort  civile: 
le  lien  naturel  existe;  car  dans  ce  cas,  et  ainsi  que  M.  Ponsot 
en  fait  la  remarque,  n*  43 ,  ce  n'est  ni  le  mariage ,  ni  la  consti- 
tution de  dot  que  le  fidéjusseur  a  garantie ,  mais  sa  restitution; 
que  si  c'est  la  constitution  de  dot  faite  par  un  tiers  qui  a  été  cau- 
tionnée, le  fldéjusseur  ne  sera  tenu  qu'autant  que  la  femme  serait 
de  bonne  foi,  car  il  y  aurait  alors  mariage  putatif  de  sa  part. 

Le  cautionnement  donné  pour  dettes  de  Jeu  ou  pour  le  paye- 
ment d'un  pari,  serait  pareillement  sans  elTet;  autrement, 
l'art.  1065  c.  civ. ,  qui  refuse  toute  action  pour  de  pareilles 
dettes ,  serait  facilement  éludé;  c'est  aussi  l'avis  de  UM.  Duran- 
ton,  n'  303;  Ponsot,  n"  40  et  73,  Troplong,  n<>85. 

09. Néanmoins, si,  tout  en  annulant  une  obligation,  le  législa- 
teur fait  peser  une  responsabilité  quelconque  sur  celui  qui  s'est 
engagé,  en  ce  que,  par  exemple,  il  le  soumet  à  des  dommages- 
intérêts,  le  cautionnement  est  valable,  au  moins  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  de  ces  dommages.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'on 
vend  la  >  hose  d'aulrui.  Et  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce  SI .  Pon  • 
sot,  n°  38;  voici  en  quels  termes  cet  auteur  précise  sa  doc- 
trine :  «  En  résumé,  dit-il,  dans  le  cas  où  on  a  vQpdu  un  rempart; 
une  place  publique,  un  fonds  grevé  de  substitution,  dansie  cas  où 
la  femnie  et  le  mari  ont  vendu  l'immeuble  dotal  avec  promesse 
de  garantie,  l'obligation  qui  naît  directement  de  la  vente  est  nulle 
quant  à  son  elTet  Immédiat,  qui  ne  peut  être  atteint  ;  mais  il  y  a 


que  la  prohibition  imposée  à  la  femme  mariée  de  contracter  sans  autori- 
sation n'a  pour  motif  qnc  son  intérêt ,  celui  de  son  mari  et  de  leurs  héri- 
tiers ;  —  Qu'eux  seuls  pru\cnt  opposer  la  nullité  fondée  sur  ce  défaut  de 
capacité;  —  Qu'il  suit  do  Ifk  que  cette  exception  est  purement  personnelle, 
et  que  la  caution  ne' saurait  s'en  prévaloir;  —  Attendu  que  Varin  de  Mo- 
rainville  a  cautionné  solidairement  la  vente  dont  il  s'agit,  en  connaissance 
de  cause,  et  précisément  pour  couvrir  et  réparer  le  vice  ré:<ultant  de  l'in- 
capacité do  la  vendereisc; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap|iel  au 
néant; —  Ëmcndant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  loi 
proaoncécs  ;— Au  principal,  déboule  Variu  de  sa  demande. 

Ou  2*  jiJU.  18I9.-C.  de  Paris^  S*  cb.-M.  CI;\:f in ,  jr. 
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gne  obH««lloa  icMidsIre,  IVUlgatiM  en  gAitnlie.  qui  est  très- 
valabls  et  (]ui  (leiit  servir  de  base  aa  cautionnement.»  V.  au  reste 
>*•  C»Btr.ite  martage  et  Obiig.  —  V.  aussi  W  Cit. 

•a.  Lsteiuieuril'un  immeuble  ne  peut  valabieneot  renon» 
cer  à  demantler  ia  rescisioa  de  la  veut»  pour  cause  de  iesion 
(e.  elv.  t074);  m  essayerait  vainement  d'assurer  l'effet  d'une 
renonciation  de  ce  genre  en  la  faisant  cautionner  par  un  tiers; 
cacauUoaMOMHt  d'un  engagemeul  contraire  aux  lois  serait  nul; 
I*  Odejttsseuc  ne  serait  pas  tenu  de  pjiyec  les  dommages-kniiréls 
4Ui  auraient  été  stipulés  pour  ie  cas  d'ioexéeuiion  du  cet  enga- 
gement (Pau,  ii  ]anv.  1820,  ail.  Paucis,  V.  Succession  j  Con(. , 
Bareaa  et  Marlio,  r«p.,  v*  Caution,  $  1  ;  MU.  Ponsot,  n*  47, 
Troploag,  n*  80). 

•A.  0«  mitM ,  il  T  <t  lieu  d'annuler,  à  raison  de  la  non-vali- 
4ilé  de  rengaiement  principal .  soit  le  cautionnement  d'une  do- 
■ation  d^uisM  (dite  à  un  successible  après  épuisement  de  la 
f  uotilé  disponible ,  encore  bien  qu'il  eût  été  stipulé  que  le  eau- 
liounesnirnt  vaudrait  nonobstant  toute  annulation  de  la  donatioa 
fkt  une  cause  quelconque  (Grenoble,  4  déc.  1830)  (1)  ; — Soit  la 
faranlie  donnée  par  un  beau-père  d'une  renonciation  consentie 
IMruneSilei  la  succession  de  son  père  (Bastia,  t4av.  1831, 
«ir.  Fraoce»cblnl,  Y.  Succession). — Tout  cela  ne  semble  pas  pou- 
voir faire  diiAcullé. 

•ft.  La  vente  d'un  fends  dotal  est-elle  viciée  d'une  nullité 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  cautionnée?  Cette  questoo  est  con- 
troversée. Merlin  enseigne  l'affirmative.  «  Avant  la  publication 
du  code  MapeléOH ,  dit-il ,  on  suivait  assez  généralement ,  dans 
iM  pays  du  droit  écrit,  ia  disposition  de  ce  code  par  laquelle  il 
est  permis  même  au  mari  qui  a  aliéné  le  fonds  dotal ,  en  le  quali- 

(I)  £»P<m;  — (Ucrnard  KcjmoiidC.  Blanc-Cras.)  —  Le  5  mai  1803, 
Jasrpti  UryiponJ,  l'aioé  di'*  ih  cofuiils  d'tilicnnv  Kejmonil,  épou^  la 
oame  Uulssrrtfiic.  Son  père  lui  dunna,  par  pricipiil,  le  quart  de  set 
kiriit.  —  Le  II  du  mime  mois  de  mai,  llrjmond  père,  Joreph  et  Ma- 
rianne, se*  enfanli,  comparurent  deraiit  nolairp.  Hcymond  père  déclara 
detsir  k  Marianae,  m  Ullr,  la  tomme  île  1,200  Fr.  qui  lui  avait  été  prèlée 
•i-deraal;  it  fat  ajouté  que  celte  somme  irrait  paj<«  daos  le  délai  de 
Inisans,  sans  iulérèlt  peodaat  cet  rtpace  de  trmp»,  k  l'expiralioa  du- 
quel la 'onme  était  payaUr,  «avoir:  400  Ir.  pour  la  primiére (uii , 400  fr. 
une  aouée  après  le  pnniicr  payement,  et  les  400  fr.  reslants,  un  an  après 
k  deuiièiue  payement ,  sans  intérêts  jusqu^à  i  échéance  dcs^dilj  paye- 
mcnls;  à  laqaelle  époque,  a  délaut  de  payccueot,  l'inlérct  aurait  cours  au 
taux  légal.  Le  père  aCTrcla  une  hypothèque  spéciale  pour  sùrrié  de  ton 
oMigatioH.  —  iosepb  HojmoiiJ  déclara  se  rendre  caution  solidaire  de  l'o- 
MigatioB,  rensnraiit  au  bénéfice  de  dircuuiun  et  de  dititinn,  et  il  fui 
slipuié  que  le  raûliaonerarnl  serait  valable,  «  encore  que  i'uliligalion  ftl 
dans  le  cas  d'élre  annulée  par  des  eicepliuos  pertooneilesau  déùiieor  prin- 
cipal ou  pour  taille  aulre  cuusc.  ■ 

Plus  de  quatre  années  s'éeouièrent  tans  que  Marianne,  mariée  depuis 
'n  sieur  HIaoc-Gras,  réclaniM  aucun  pa)cment.  —  Le  ti  août  1809, 
Ëlienns  Reymond  cita  sa  fille  et  le  mari  de  celle-ci  devant  le  bureau  de 
pai\,  k  ri'ITei  de  se  concilier  sur  Taclion  qu'il  se  proposait  d'intenter 
conirt  eus  p«ur  voir  erdunner  qu'il  srruit  ilécliargé  du  payement  de  la 
somme  parlés  par  l'acte  du  11  mai  180S,  qui  n'était  qii^une  ubiigalion 
simulé*.  —  Au  jour  indiqué,  Ëlienne  et  Jo.<opb  Keyniond  comparurent 
devant  Is  juge  de  (uiix.  Ju»epb  deuiamla  k  (irc  déchargé  de  son  cauiiou- 
nrment.  Les  mariés  Ulauc-tiras  firent  défaut.  Le  juge  dressa  procès- verbal 
de  non-coneillation.  —  Etienne  Reymond  ne  dunna  pas  suilr  k  sa  de- 
mande, et  décéda  le  ITocl.  1815,  San* que  les  maries  Ulanc-tiras  eussent 
réclamé  rexéculioR  dei'ebligaiion.  —  Marianne Hcymond  décéda  en  1836 
sans  laisser  d'eofanls,  et  après  avoir  insliliié  ran  mari  pour  Sun  héritier. 
Celui-ci  Bt,  en  1M7,  cammanilemeil  k  iu*fk  de  payer  la  somme  portés 
par  l'arls  de  l'aa  l>.  Joseph  répandit  en  aiiégyant  la  simulaiiun  dont  cet 
acte  était  eaiacbé.  Mai'  le  17  juin  1827,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  k 
ce  mnyrB  de  nullité ,  autorise  Ulauc-tiras  k  poursuivre  tes  exécutions.  — 
Appel  par  Josepb  llevmund.  —  Arrêt. 

La  cuoa;  —  Au  lund,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  parade 
du  SI  flor.  an  13(11  mai  t805),  Élioonc-Bernard  Reymond  consentit  k 
sa  Hlle  Marie-Anne,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  Dominique  Itlanc- 
Gras,  une  obligation  de  la  somme  de  1,300  fr.,  de  laquelle  obligation 
Joseph-Bernard  Rrymund.fiU 'de  l'oliligé  et  frère  de  Maric-Annr,  se  rendit 
caution;  —  Allcndu  que  les  termes  dan;  lesquels  est  conçu  l'acte  oblipa- 
toire,  les  clauses  qui  y  sont  insérées,  une  crilutc  que  Rcinard  Reymond 
avait  laH  donner  k  sa  fille  Marie- A  nue ,  alors  mariée  k  l>iimiuii|ae  Blunc- 
Oras,en  1809,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'acle  oldigaloire,  comme 
feint  et  simulé,  le  silence  gardé  par  ceux-ci,  non-seulement  jusqiies  au 
décès  d'Éiienne-Bernard  Revmond, arrivé en18l5,maisencoreju?quesk 
celui  de  Marie-Anoe-Bernard  Reymond,  arrivé  k  la  fin  de  1836,  sans 
qu'aucuns  demande  ail  été  faits  pour  le  payement  des  causes  de  l'acte 


•aat  tel ,  avec  pvoncsee  4c  garaitle,  4e  le  rcvewtiqoer  rar  l*M* 
quéreur ,  sans  être  ten^  envers  lui  à  autre  chose  qu'à  la  restUo- 
lion  du  prix  (V.  Serres,  InstiL  du  droit  franc. ,  Uv.  S,  lit.  S)  et 
Duperrier,  t.  i ,  p.  30).  —  Or,  de  cette  dispeaiUon,  U  résultat 
clairement  que  ta  proawsse  de  garantie  apposée  à  la  vente  d« 
fonds  dotal,  ne  dojine  aucune  action  à  l'acquéreur  qui,  en  acbe» 
lent,  a  eu  connaissance  du  vice  de  cette  vente.  Et  U  est  bien 
sensible  que,  si  une  pareille  promesse  s'est  pas  obligaielre  peur 
le  mari  ,  elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  pour  la  caulioa}  ear 
ce  n'est  pas  par  l'effet  d'une  exceplion  personnelle  au  nuu-l  que 
cette  promesse  est  nulle  :  elle  n'est  nulle  que  par  le  Vice  inhé- 
rent à  la  chose  tpéffic  >(Rép.,  V*  Det,  $  8,  n*S).  —  Qn  ajoute, 
k  l'appui  de  cette  opinioa,  que  le  défense  d'aliéner  le  fonds  dotal 
est  une  disposition  d'ordre  public  :  itei^«bfie«  iitlerssi  «uitarss 
doiit  ialvat  habâr*  (L.  S,  D.,  0«  jftrt  éoi.)  ;  et  qu'enfin  le  careo* 
1ère  absolu  de  la  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  doUI  a  été  lor< 
oieUfmeut  reconnu  dans  la  discussion  éiovée  au  conseil  d'État 
sur  l'art.  1500  c.  civ.; —  Malgré  ces  raisons,  l'opinion  coa- 
traire  est  professée  (lar  MM.  Dellot,  p.  900  ;  Tessier,  Tr.  de  la 
dot,  n*  «80)  A.  Dallos,  \'  Dot,  a*  41*$  Peiiseï,  n*  SS) 
Duranteo  ,  t.  8 ,  n*  SiH,  et  Tropleiig ,  n*  87,  et  doit  être  sul^ 
vie.  —  Uue  rinatiénabllilé  du  fonds  dotal  fàt  d'ordre  publie  à 
Rome ,  où  la  dépopulation  opérée  par  des  guerres  coniiuucllec 
portait  te  législateur  k  favoriser  lee  seconds  mariages,  et  eà 
le  principe  aristecrallque  voulait  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles,  cela  se  conçoit;  nais  U  n'en  est  pas  de  même  en 
France,  où  des -idées  contraires  sout  daos  l'esprit  de  la  eatiea. 
Il  est  évident,  d'ailleurs ,  que  si  l'intérêt  public  éUit ,  dans  notre 
droit ,  le  principe  de  l'Inallénabilité  des  biens  dotaux ,  les  rédae- 

oUigaleire,  après  qu'un  partage  des  biens  du  priscipal  obligé,  4fas  le> 
quel  soRi  intervenues  et  ia  caution  et  celle  en  faveur  de  qui  l'obligalim 
avait  été  consentie,  a  été  fait  sans  réclamation  aucune  d*  fa  part,  (oui 
fndiijnc  que  l'acte  était  simulé  et  n'était  autre  chose  qu'une  donalion 
déguisée;  —  Attendu  que  six  jours  avant  cet  acte,  Etienne-Bernard  Ref- 
mond  avait  fait  k  ton  HIs  Josepb  une  donation  du  quart  de  m  biens  par 
préciput  et  hors  part,  et  aviiit  ainsi  épuisé  la  quotité  disponible;  —  AI* 
teniiu,  dès  lori,  que  la  donation  déguisée,  ayant  pour  but  de  dimiawr  la 
portion  des  autres  enfanlt,  est  pulle  et  d»  nul  «ffrl,  comme  «yaal  été  faiia 
sans  cause;— Qu'aux  termes  det  art.  SOIS  et  '.013  c.  civ.,laconditl8ad« 
la  cauiiug  «e  ^ui  jamais  èire  plus  pnéreuse  que  celle  du  débiieur  u-iq- 
cipal,  et  que  si  des  exceptions  sont  admises  contre  celte  règle  dans  rart. 
3013 ,  on  ne  doit  jamais  étendre  les  exceptions  qui  n'ont  été  admises  que 
pour  des  cas  paruculters ,  Indiqués  dans  cet  article,  et  non  dans  le  cas 
d'un  pacte  expressément  prohibé  et  répronré  par  la  l»i ,  tel  qae  l'est  celui 
d'une  donation  taite  k  un  successible  après  qo*  la  qnolilé  disponible  a  été 
épuise*  par  uae  liUéralilé  antériear*)—  Attendu  que,  quoiqus  Jesepb- 
Beraard  Raymond  «il  été  parlie  dans  l'acle  du  31  Uor.  a*  1%,  on  ne  peut 
repousser  la  querelle  de  timul.ilion  qu'il  présente  contre  cet  acle,  par  l'a- 
dage nemo  avdilur  propriam  tvrpiluttinftn  allcoani,  parce  que  cet  adagq 
reçoit  souvent  de  notables  exce|.tions,  lorsque  tes  circunsiances  de  simu- 
lation sont  frappantes;  qu'elle  est  prétentée  par  forme  d'exception ,  c<  que 
la  timulalion  etf  élablie  par  des  actes  contraires;  —  Attends ,  dans  l'es- 
pèce, que  Josepfa-ttrrnard  Reymoad  a  été  entraîné  k  tauKnre  l'acte  d* 
caulioanemenl  par  délèrenc*  pour  son  père,  et  pour  toustraire  celui-ci 
aux  tuliicitaiiunt  de  ta  tvur  Mari*-Anoe,  qni  voyait  avec  peine  la  d«aa> 
lion  qu'Etienne- Bernard  Reymond  avait  faite  k  son  tils  Joseph ,  dans  ton 
contrat  de  mariage;  —  Attendu  qu*  l'admission  d'un  pareil  cauiionoe- 
menl,  dans  1rs  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé,  présenterait 
une  véritable  diminution  de  la  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
du  19  Uor.  an  13,  et  par  conséquent  une  conlravenlion  aux  arl.  1391  et 
1395  e.  civ.,  qui  Teulcnt  que  toutes  conventions  matrimoniales  soient 
faite*  avant  le  mariage,  et  qu'il  n'y  sait  fait  aucun  changement  après; 
qu'en  effet ,  le  mariage  it  Jasepli-Bernard  lleymond  a  été  fait  tous  la  («i 
de  la  donation  irrévocable  qa*  lui  faitait  son  père  d«  la  quotité  disponible, 
k  laquelle  la  donation  faite  k  Marie-Anne  porterait  obstacle  ; — Attende 
que  la  simulaiiun  de  l'acte  oblicatoire  ne  ressort  pas  seulement  de  l'acl* 
lui-même,  mais  est  établie  par  fa  cédule  prise  par  Etienne-Bernard  Rey- 
mond le  33  aoiit  1809,  et  par  le  silence  gardé  par  les  mariés  Blanc-Gras, 
non-seulement  pendant  la  vie  d'Etienne,  mais  encore  pendant  tout  1^ 
temps  qu'a  vécu  Marie-Annc-Dernard  Reymond ,  femme  Gras,  silence  qui 
ne  peut  recevoir  d'autre  inlrr|irélalian  que  celle  de  la  connaissance  de  la 
simulaiiun  et  de  la  nullité  de  l'acle;  qu  ainsi .  le  cautionnement  ayant  été 
donné  pour  une  oMigation  sans  cause,  ne  peut  recevoir  aucune  exécution  : 
—  A  mis  l'apprlUiliun  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  et ,  par  nouveau  ju- 
gement, sans  s'arrêter  k  Pacte  obligaloirc  du  21  Dor.  ao  13,  lequel  est 
déclaré  simulé,  nui  et  de  nul  effet,  met  Bernard  Reymond  hors  de  procès. 

On  4  déc.  1830.-C.  4«  Grenoble,  t*  ch.-H.  de  Noaille.  pr. 
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(enreda  code,  an  lieu  d'autoriser  sealementles  épooz  à  se  placer, 
par  une  stipulation  expresse ,  sous  rempire  du  régime  dotal , 
auraient  fait  de  ce  régime  la  lot  comtnUDe  et  êxcluiiive  de  toute 
association  conjugale ,  etc. — Au  surplus ,  et  ceci  sulllt  à  la  lliise 
qu'on  soutient  ici ,  la  femme  dotale  n'est  point  absolument  inca- 
pable de  s'obliger  :  seulement  ses  engagements  ne  peuvent  être 
exécutés  sur  les  biens  frappés  de  dutalité.  Elle  peut  donc  s'obli- 
ger dans  l'ordre  naturel,  dans  le  for  intérieur,  et  dès  lors  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'obligaiion  qu'elle  contracte ,  la  vente  qu'elle 
consent,  Soient  l'objcl  d'un  cautionnement  valable.  —  Y.,  au 
reste ,  v*  Contrat  de  mariage. 

OA.  Il  a  été  Jugé,  conformément  &  cette  dernière  opinion,  que 
)a  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotai  n'est  qu'une  nullité 
relative ,  lubérente  à  la  qualité  de  femme  mariée ,  et  qu'ainsi 
vne  telle  vente  est  susceptible  de  t^utionn^ment  (Req.,-5  août 
1623  (I)  ;— Conf.,  Poitiers,  S  niai  MiS,  ià.  bubut,  v*  Contrat 
'de  mar. — Contre, Toulouse,  5  fév.  182à ,  a(T.  Vigoureux,  eod.), 
'et  que  le  mari  fui-méme  peut  cautionner  valablement  la  vente  qu'il 
fait  des  biens  dotaux  de  sa  femhie  (Grenoble ,  6  mars  1 835  ,  alT. 
N...  C.  N...).  —  Enfin,  le  caulionuemeut  de  la  vente  d'un  bien 
dotal  était  pareillement  valable  sous  l'empire  de  ta  coutume 
d'Auvergne,  surtout  lorsque  la  vente  ayant  été  faite  pour  éteindre 
des  délies  auxquelles  le  fonds  vendu  était  hypothéqué  dès  avant 
le  mailàge,  ne  pouvait  être  considérée  comme  préjudiciable  i  la 
femme (Req.,  il  mars  1807)  (3).  —  H.  baniels,  substitut,  qui 
avait  conclu  dans  le  sens  de  cette  solution ,  faisait  aussi  lemar- 

.  ^  (i)  Htpic»  .•  —  (Honvilie  C.  Grimaud.)  —  La  dame  Lclourncan,  ma- 
Kée,  sous  le  régime  dotal,  au  siror  Formigicr,  consent, arec  ratitorl;atian 
VTe  son  mari,  au  profil  de  Grim.iud,  it  diOTércntes  dairs,  un  acte  de  vente 
d'un  immeuble  dotai  lui  appartenant,  un  acte  d'olitigalion  et  un  échange. 
Le  19  pniir.  «ni 3,  elle  revend  à  Grimaud  la  piétfe  de  terre  qu'elle  avait 
TÇçneedMianfes  «on  mari  l'antorii^e',  et  ses  enfants,  lesépobl  de  Mon- 
Tiileet  Pierre  Formigier  6lg;e  rendent  ralidairemenl  garants  et  respstisa- 
biesde  l'exécatiao  de4:et  sclectdeceun  prévéden^g  de  vente,  d'obligation 
Ci  d'échange.  —  En  1819,  ietiponx  de  MDn\illo  demandent  la  nullité  de 
tous  «es  icles,  comme  «yant  pour  objet  l'aliénation  de  biens  dotaux,  et 
par  f  ttHe  ia  nullité  du  cautionnement.  Leur  p^t^elItion  est  rejetée  par  )n- 
«emelil  du  14  juin  482i,  dont  les  molifa,  adoptés  par  arrêt  delacuat  d« 
Bordeam,  ^n  il  juiti.  iS'i'i,  sontainsi  conçns  :  —  «  Attendu  qne  le  eau- 
tioffnemcnt,  pour  être  valable,  doit  se  rapporter  k  une  «liligalisn  valable 
elle-même  m  dont  la  nulliié  soit  seulemeol  reiatiVr,  c'est-k-Jire  tligiiliartt 
<l'ltne  exception  personnelle  h  l'obligé;  —  Attendu  que  la  tente  des  biens 
dotaux,  saivant  l'ancienne  jurispru>lenee  et  l'opinion  de  jnri!congnltes  re- 
comoiandables,  tela  que  Dunod,  d'Argentré,  t)aperrier ,  etc.,  était  nulle 
•culenent  dans  i'inlérd  de  la  lenime  ;  que  celle  millité  n'étant  que  rela- 
tive, une  pareille  vente  donnait  tien  à  un  cautionnement  valide,  et  que  les 
tiers  qui  en  avaient  garanti  l'exécution  étaient  obligés;  —  Attendu  que  si 
M  tel  cautiuoarnicnl  était  valable  en  général,  il  drvait  l'être  pour  les  ën- 
faDls  de  la  femme  dont  les  biens  dotaux  avaient  été  aliénés,  comme  pour 
toutes  autres  personnes,  aucune  loi  n'ayant  défendu  aux  enfants  de  can- 
tioaner  leurs  |iere  et  mère  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  étant  dcve- 
■uii,  par  t'eBal  dadit  cautionnement,  garants  de  l'aliénatiofl  et  des  obliga- 
tions coDSCDlies  par  leur  mère,  on  peut,  avec  raison,  ienr  opposer  la 
maxifflede  droH  :  qutm  ditvictiotu  lenttaclio,  eumâm  agtnlemrepetlltta^ 
S*r*>',  d'oà  résulte  contre  letdils  demandeors  une  fin  de  non-recn-oir  que 
le  trilMinal  doit  accueillir;  —  Déclare  \ti  é|ioux  de  Monville  non  reeeva- 
''  Ues,  etc.  •  —  Pourvoi  des  époux  de  Monville,  pour  violaltM  des  lois  ro- 
naioea  «1  d««  art.  «SU,  166»,  1660  et  «OISe.  civ. 

La  cova  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  nnHili  relatite,  inhé- 
rente k  la  qualité  d«  feoune  mariée,  et  ainsi  sasocpIlUe  de  cHItoane- 
■tent  ;  —  Kejelte. 
J)u  S  au6t  t8âS.-C.  C^  sad.  leq.-HM.  Bollon.pr.-Brillat»  lra|i. 

(t]  f  Chaivrt  C.  Mathieu.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  l'art.  3,  chap. 
H  de  la  coutume  fl'Auvrrgne  n'annule  que  les  ventes  itc  fonds  dotaux 
Ses  ft>nimrs  mariées  q\ie  lorsqu'elles  sout  faites  k  leur  préjudice  et  que, 
tlans  '.'estiéce,  celle  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme  telle, 
buisqu'elie  n'avait  été  faite  par  Marie  Cathriat,  consrntie  et  garantie  par 
lt>n  mari  et  Guillaume  Cbalvet,  son  Gis,  que  pourétrindre  une  créance 
hyunthécairé  allclée  sur  tous  1rs  biens  dotaux  pair  les  père  et  mère  de 
celle-ci.  k  Une  date  bien  antérieure  k  son  mariage;  —  Allenilu  que  ni 
tedit  article,  ni  aucun  autre  de  la  même  coutume,  n'annule  les  obiigaiions 
|Ktrlanl  garantie  de  la  veiite  des  fonds  dotaux  stipulées  pour  ia  sûreté  des 
acquéreurs  ;  —  Rejtttcle  pourvoi  formé  contre  l'arrél  de  la  cour  do  Rioai, 
éall  JanT.1806. 

Du  1 1  mars  1807 .-C  C,  sect.  req.-lIM.  Uuraire,  pr.-Cocbafd,  rap. 


(S)  Eiféet  :  —  (Bi^jat  C.  Dartbeilon  et  comp.)  —  Des  bilieU  \^  ordre 
ttaierit  <tt  souscrits  par  L...  au  proSt  de  BartbeUoa  t'^^Mf.  —  L...  a* 


quer  qne  l'art.  3  da  éh.  14  delà  coutame  d'Anvergne,  m  dé- 
fendait les  aliénations  des  biens  dotaux  qu'autant  qu'elles  por^ 
talent  un  préjudice  à  la  femme {  que,  dans  l'espère,  il  était 
constant  que  les  actes  attaqués  n'avaient  eu  lieu  que  dans  l'in- 
térêt delà  femme.— D'ailleurs, njoulalt-il,  quand  on  accorderait 
que  ia  coutume  d'Auvergne  fi  appe  de  nullité  toute  aliénation  con- 
sentie par  la  femme ,  de  ses  biens  dotaux ,  s'ensbivrait-il  que 
tout  le  monde,  même  le  mari,  auteur  de  celle  aliénation,  pAt  U 
faire  résilier?  Nullement;  la  loi  romaine  (Novelle  61,  rb.  1,(4, 
leg.  17,  Cf.,  De  fundo  dotait),  qui  piuhibait  toutes  aiténallons  dti 
fonds  dotal,  même  celles  qui  auraient  élé  fuites  du  consenteasent 
de  la  femme,  donnait  à  celtedernièrescule,et  à  ses  ayants  cause, 
c'est-à-dire  à  ses  héritiers,  le  droit  de  quereller  ces  aiiénalions; 
le  mari  ne  pouvait  pas  agir  de  son  chtv  en  vendant,  U  avait 
contracté  une  obligation  valable,  une  obligation  que  l'on  ava  t  pa 
garantir  ;  les  personnes  qui  l'avaient  cautionné  étaient  obligées  ; 
et  si  la  dot  pai  venait  dans  les  mains  du  mari ,  à  titiv  de  gain 
nuptial,  il  était  tenu  d'entretenir  ses  propres  faits, d'après  la  règle 
quem  <f«  evic(ton«  («net,  etc.,  consaciée  parla  loi  11,1:. ,0e  evicl. 

O^.  Une  detle  qui  n'est  pas,  mais  qui  peut  être  déterminée, 
par  la  production  des  titres  du  créancier,  peut  être  valablement 
cautionnée.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  déclare  se  porter  ga- 
rant envers  une  personne  de  tout  ce  qu'un  tiers  peut  devoir  k 
celle-ci,  se  tiouve  régulièrement  engagé  comn{;e  caution {arg.  de 
l'art.  Hid  c.  civ.;  Grenoble,  10  Juin  18^3  (3);  V.  n*  Ut).  — 
Ainsi  encore,  on  peut  cautionner  une  gestion ,  un  ensemble  d'o- 
™^-^^^^^^^"^^-^"  -™"^^^"^"^^"  ■  • 

paye  pas  enlièrcmeat  aux  érbéances  ;  i!  demande  un  délai  que  Bartbeilon 
et  comp.  consentrot  &  accorder  sous  une  caution.  —  Alors  L...  leur  eiK 
voie  une  liltre  de  la  main  de  M*  liajat,  notaire.  On  y  lit  :  «  C'est  avec 
empressement  que  je  me  rend.»  garant  de  ce  que  peut  vous  redevnir  M.  de 
L...,  mon  beau-père  ;  mon  atlacbement  pour  lui  et  ma  recblindissandi 
m'en  (ont  lin  devoir...  Signé  Uajat.  »—  Des  délais  sont  accordés  en  elfi-l; 
mais,  faute  de  payement  k  l'échéance ,  Darihellon'ei  comp.  font  asi^igner 
L...  et  Bajat,  sa  caution.  —  Bajat  prétend  que  son  cautionnement  rsl 
nal  en  la  forme,  en  ce  qu'il  aurait  du  être  double,  puisqu'il  contient  l'o- 
bligation, de  la  part  des  crétthciers ,  d'accorder  (les  délait:  ;  et  au  Ibndj 
parce  qne  le  cautionnement  est  indéterminé  ,  quant  k  l'eppèt-e  de  ta  chose 
promise  et  qnant  k  sa  quotité  ;  que  d'elltours  il  v  a  eu  etretit  de  sa  part . 
parce  qa'il  ae  crojait  se  rendre  débileul-  que  d  Une  somtne  litodiqbc;  H 
ajoute  que  les  billets,  qot>ique  visés  pour  liinbre,  n'a>ant  pas  été  bhre- 
gisirés  avant  le  cautionnement,  n'ont  pds  deilate  beri'aine  t  l'égard  dek 
tiers  et  par  suite  h  l'égard  de  ta  caution  ;  qU'enlih ,  ces  billets  he  i:otltehailt 
aucune  promesse  d'intérêt,  on  ne  petit  en  exlgerconlre  la  cautiob. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenolile  qui  réjHU- celte  prétention,  t'tcon^ 
damne  de  L...  ettiajat,  solidairement,  k  payer  k  llarihellon  el  comp., 
avec  intérêts,  la  somme  de  32,316  fr.  pour  solde  des  billets,  -t  iT.ansidé- 
rantj  y  est-il  dit,  que  Bartbellon  et  comp.  sont  porteurs  de  detixbiilrli 
souscrits  en  lc»ir  faveur  par  M.  de  L... ,  le  53  oct.  1814;  l-iiregiJtrés  lé 
19  déc.  1823;  le  premier,  de  15,000  fr. ,  et  le  secdnd  de  19,084  fr.  ;  — 
Considérant  que,  quoique  ces  billits  ne  contiennent  aurohe  sttpulatldh 
d'lnléi«l,il  a  été  soutenu,  de  la  part  des  demandeurs,  qu'il  a\aitété  entende 
entre  eux  el  le  sieur  de  L...  qne  l'intérêt  en  serait  payé  i  courir  de  l'é- 
chéance, fl  que  c'était  sur  l:es  intérêts  que  seraient  d'abord  imputés  le< 
payements  faits  par  le  sieur  de  L...;  —  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne M'  Uajat,  que,  par  la  lettre  par  lui  écrite  k  la  maison  Bartbellon, 
le  87  décembre  1819,  il  a  déclaré  qu'il  se  rendait  garant  de  ce  qui) 
M.d«  L...,son  beau-père,  pouvait  lui  rester  devoir;— Cnnsidérartt  que 
M'  Itajat  est,  par  tk,  devenu  cauiiou  de  la  dette  Ue  sitn  beali  |iêre  en- 
vers la  maison  Barihellon;  que  le  eantionnemeiil  est  fnrtnrt  et  ddnné 
sans  condition;  qu'il  n'a  pas  été  besnio  d'une  accrpialiou  spéciale  de 
ce  cautionnement  pour  qu'il  devint  obligatoire,  parce  que  le  camion» 
nemeiit  est  un  contrat  unilatéral,  et  que,  d'ailleurs,  le  eaaiiolfiienient 
n  a  jamais  élé  révoqué  avant  l'assignation  introdiictive  de  l'instance,  la- 
quelle en  a  été  une  acceplatioii  expresse:  —  Considérant  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  contient  on  eantionnement  en  termes  généraux  de  lotit  ce  que 
H.  de  L...  pourrait  rederoir  k  la  maison  Bartbellon  ;  que  l'obi'igatioli 
d'une  quantité  incertaine  est  valable,  suivant  l'art.  1199  c.  dv.,  lors- 
qu'elle peut  être  déterminée;  que,  suivant  Pulhier,  des  Ubiigal:,  a*  ISt, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quotité  qui  (ait  l'objet  de  roliUgalioH  toit 
aclnellemenl  déterminée,  lorgne  l'obligation  est  contrariée,  pourvu 
qu'elle  soit  déterminalde;  —Que  le  cautionnement  de  M'  BnjM,  eUmpre- 
nant  lotit  ce  que  M.  de  L...  pouvait  rede\Airh  la  maison  ltartltl!llon.-l>lfrt 
de  ce  cautionnement  se  trouve  fixé  et  déterminé  par  les  titres  élabjitsaal 
la  créance  reulionnée;  —  Comitlérant  que  ces  titres  font  preuvt^  eea- 
plète  k  l'égard  de  M*  liaial,  d'autant  pl«s  que  les  billets  de  M.  IfeL,... 
avaient  été  visés  iHwr  timbre ,  tans  amende ,  le  SI  tféc.  l'Ai  5,  pat-  M.  flt^ 
quia,  qui  avait  relenn  mention  dans  te  registre  du  visa  pour  tfinhr)', 
B"  157,  «1  eiéculioB  de  i'ordoa.  da  17  t.«f.  1»I4,  et  ^B'aiMi  ils  «i/ 
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pt^rations  non  encore  accomplies  (V.  n»  117),  une  tutelle  (L.  8, 
Ç  i,  Dig.,  Dâ  fidej.),  quoiqu'une  autre  loi  vole  là  une  sorte  d'af- 
(ront  fait  à  un  tuteur  qui  jouit  de  l'estime  publique  (L.  17,  $  3, 
D.,  Detest.tul.). 

6S.  Une  obligallon  future  peut  être  valablement  cautionnée, 
ainsi  que  l'a  Jugé  la  cour  de  Paris  (Paris,  <  3  mars  1810)(l),dont 
la  décision  &  cet  égard  est  conforme ,  soit  aux  lois  romaines 
(V.  L.  6,  $  vit.,  p.,D«  fidej.  et  mandat.; L.  33  ,  D.,  Dejudieiis, 
et  L.  57,  D.  De  fidej.);  soit  aux  art.  1 130  et  2012  c.  civ.,  des- 
quels il  résulte  qu'une  cliose  future  peut  être  l'objet  d'une  obli- 
gation, et  qu'on  peut  cautionner  toute  obligation  valable;  soit 
enfin  à  l'opinion  unanime  des  auteurs.  —  Un  semblable  caution- 
nement est ,  on  le  sent ,  condilionm-i  ;  son  exiilenrc  est  subordon- 
née à  celle  de  l'obli;;atiun  future  elle  mémp;  et  même  il  n'a  d'effets 
qu'à  pa'llr  de  l'époque  où  celte  obligation  prend  naissance. 
Eliam  fulurœ  obligationis  fidejus$or  aecipi  pntest,  ila  lamen,  et 
prceesdens  fidijustoris  obligado  lum  demumviret  cayiat,  ciim  et 
principalis  obiiyalio,  cujus  accessio  est,  comtiluia  est  (L.  6, 
$  u/(.,  D.,  De  fidej.  et  mandat.).  Ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  a 
pour  objet  une  obligation  future ,  le  cautionnement  ne  produit 
point  d'eOels  antérieurs  à  cette  obligation ,  l'accessoire  ne  pou- 
vant subsister  sans  le  principal ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
avunt  lui.  Cela  ne  contrarie  point  le  principe  de  la  rétroactiviié  de 
la  condition  accomplie  (c.  civ.  1179)-,  car  la  condition  ne  peut 
rélroagir  qu'au  jour  du  contrat,  et,  dans  respèce,  le  contrat 
n'exii'te  réellement  et  avec  efTicacité  que  du  jour  où  il  accède 
à  une  obligation  principale  qui  lui  sert  de  fondement.  —  Il  suit 
de  là ,  enire  autres  conséquences ,  que  l'iiypothèqne  que  la  cau- 
tion pourrait  avoir  accordée  au  futur  créancier ,  n'aurait  d'effet 
que  du  jour  où  l'obligation  principale  aurait  pris  naissance ,  encore 
liien  qu'elle  eût  été  inscrite  antérieurement. — V.  MM.  Duranton , 
t.  18,  p.  207,  et  Ponsot,  n"  36.  —  C'est  encore  en  ce  sens 
que  la  loi  romaine  disposait  que  le  cautionnement  pouvait  précé- 

dalc  certaine,  mfmr  à  l'égard  eus  tlors.  h  compter  dujniir  où  ils  onfété 
soumis  a  la  formalité  du  visa  ;— Considérant  i|u'en  rlTi-t  l'art.  1 328  c.  dr. 
n'rsl  pas  limitatif  du  cas  dans  lequel  un  acte  privé  fait  fui  de  sa  date, 
même  a  IVgard  des  Ikts;  que  ,  suivant  les  principes  attelles,  nolanimcnl 
par  Toullicr,  Dclvincourt  et  Pailtirt,  l'acte  privé  fait  fui  de  sa  date  en  gé- 
néral ,  toutes  1rs  fois  que  cette  date  prul  ilro  assurée  par  des  preuves  ir- 
récusables; que  le  vi$a  pour  timbre  n'a  pu  s'appliquer  qu'aux  billets 
antérieurs  au  1"  janv.  1816,  et  que  le  visa  apposé  par  le  receveur  de  l'en- 
Trglslrrmeot ,  sur  les  bl  lets  dont  il  s'agit ,  conforme  a  l'extrait  des  regis- 
tres du  visa  pour  timbre,  fait  pleine  fui  jusqu'à  insciipiion  de  faut, 
conformément  a  i'urt.  1319  c.  civ.  ;  qu'ainsi ,  les  billets  ayant  nécessaire- 
ment existé  avant  la  formalité  du  visa  ,ont,  par  la  même,  dateccrlaine, 
aniérieurc  au  caulioiinemeDl  donné  par  M*  BîQat,  et  doivent  ttre  admis 
pour  eu  déterminer  l'étendue.  >  —  Appel  par  Ûajat.  —  Arrêt. 

La  counr —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  les  par- 
ties et  des  divers  documents  du  procès, >'ie  Uajat  a  su  qu'il  donnait  son 
cautionnement  envers  la  maison  Baribcllon;  —  Attendu  que  le  caution- 
nement dont  il  s'agit  ne  renferme  aucun  rnpagemenl  de  la  part  de  la  mai- 
son Barlhcllon,  et  que  dés  lors  il  n'a  pas  dû  être  faita  double;  — Attendu 
que  le  mémo  cautionnement  était  d'une  somme  iniiélerminée,  se  rappor- 
tant cependnnt  à  ce  que  pouviiit  devoir  M.  de  L.t.  à  la  maison  Uarthellon, 
et  qu'alors  Bajat  ne  peut  rxci|ier  d'erreur  dans  son  engagement  ;  —  Par 
ces  molifj  et  ceux  exprimés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  confirme. 

Du  10  juin  ISâS.C.  de  Grenoble,  •£•  cb. 

(I)  Etpietf—  (Seurat  C.  Laurent  et  Guicbardet.) — Une  société  com- 
merciale avait  été  formée  entre  Laurent,  Guicbardet  et  René  AumonU  — 
Par  acte  sous  seing  privé ,  du  39  mars  1811,  Pierre  Aumont ,  père  de 
Hené,  et  Jacques  Boursier,  son  beau -père,  s'étaient  portés  cautions  so- 
lidaires de  René  envers  ses  coassociés.  —  Cet  acte ,  qui  n'rsl  écrit  par 
aucun  des  signataires  et  qui  'ne  porte  pas  d'approbation  d'écritnre  ,  est 
ainsi  conçu  :  «  Pierre  Anmont  et  Jacques  Boursier  cautionnent  leur  fils 
et  gendre  pour  toutes  les  sommes  que  les  sieurs  Laurent  et  Guicbardet 
seraient  dans  le  cas  d'avancer,  soit  pour  mise  de  Innds,  soit  pour  enga- 

Srments  à  lui  personnels;  enfin,  généralement  tout  ce  qu'd  pourrait 
evoir,  pour  sa  quole  part ,  par  suite  des  affaires  de  ladite  société,  pré- 
sentes et  k  venir;  ils  garantissent  solidairement  lesdils  Laurent  et  Gui- 
cbardet, sans  aucune  division  ni  discussion,  promellanl  les  rembourser 
4e  leurs  avances,  avec  frais  et  intérêts,  se  soumrllani,  en  outre,  k  en 

Îasscr  acte ,  à  toute  réquisition  des  sieurs  Laurent  et  Guicbardet.  >  — 
>aurrnt  et  (Guicbardet  ont  fait  a  leur  coassocié  des  avances  considérables, 
pour  lesquelles  celui-ci  a  contracté  k  li'ur  profit  des  obligations  notariées. 
—  La  société  n'eut  pas  de  succès  :  elle  fui  dissoute  le  15  mai  1814.  La 
perle  que  René  Aumont  fut  obligé  de  supporter,  pour  son  compte ,  s'éleva 
k  9,600  b.,  indépendamment  des  dettes  de  la  société  qai  n'étaient  pas 


der  l'obligation,  fii^tusor  elpr<tceiere  ohUgationem  et  tequipO' 
test  (Instit. ,  $  3,  0«  fidej.).  M.  Ponsot  ;  "^eod. ,  donne  à  cet  égard 
pour  exemple  :  1*  le  cas  où  une  personne  questionnée  par  un 
banquier  sur  la  solvabilité  d'un  individu,  répond  qu'on  peut  avoir 
confiance  en  lui  et  qu'il  le  cautionne  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme;  si  cet  engagement  n'est  pas  rétracté  avant  que  le  prêt 
soit  réalisé ,  celui  qui  l'a  donné  sera  tenu  comme  Gdéjusbcur  ; 
2°  le  cas  où  un  particulier  cautionne  quelqu'un  à  qui,  sous  cette 
garantie,  un  crédit  est  ouvert;  il  est  obligé,  quoique  aucuno 
somme  n'ait  encore  été  prêtée  en  ce  moment.  : 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le  cautionne- 
ment peut  s'appliquer  à  une  obligation  future  et  incertaine  dans 
sa  quotité,  mais  déterminée  quant  à  son  espèce,  et,  par  exemple, 
à  tous  les  billets  qu'un  banquier  tiendrait  du  débiteur  cautionné 
(1120,  1130  c.civ.;Req.,  16  juin  184G,  aff.  Douzenot  C.  Re- 
nard. O.P.  40.  1.284). 

G9.  Si  l'engagement  principal  est  condilionncl ,  la  caution  ne 
serait  pareillement  obligée  que  sous  la  même  condition.  —  Ainsi 
l'on  sait  que  les  contrats  de  mariage ,  les  cessions  d'office  ne  sont 
soumis  qu'à  la  condition  toujours  sous-entendue  que  le  mariage 
aura  lieu,  que  le  cessionnaire  sera  agréé  par  l'autorité.  —  En 
conséquence ,  Il  a  été  décidé  que  la  caution  solidaire  du  cession- 
naire d'un  office  qui ,  arrière  de  lui ,  a  pajé ,  de  ses  propres  de- 
niers, au  cédant,  une  portion  du  prix  convenu,'  peut  répéter 
directement  la  somme  qu'elle  a  avancée ,  si  la  nomination  du  ces- 
sionnaire vient  £  être  refusée  par  le  gouvernement Il  en  est 

ain.M,  quoique ,  dans  le  contrat  de  mariage  du  cessionnaire  avec 
la  flile  mineure  de  la  caution,  il  ait  été  dit  que  ladite  portion  du 
prix  de  l'otDre  sera  acquiliée  sur  les  droits  paternels  (déjà  ou- 
verts) delà  future;  une  telle  clause,  d'ailleurs  non  acceptée  par 
le  cédant,  ne  peut  équivaloir  à  une  délégation  qui  ferait  réputer 
le  cessionnaire  auteur  du  payement  (  Angers.  24  avril  1844  )  (2). 

90.  Lorsque  le  vice  dont  est  atteinte  l'obligation  principale 

encore  liquidées.— Quelque  temps  après  arriva  le  décès  de  Roorsier,  Tune 
des  cautions  de  René  Aumont.  —  Laurent  et  Guicbardet  n'étant  pas  rem- 
boursés par  leur  coassocié  des  avances  qu'ils  lui  avaient  faites ,- attaquè- 
rent, en  vertu  de  l'acte  de  cautionnement  du  Ï9  mai  1811,  Ira  sienr  et 
dame  Seurat,  héritiers  de  Boursier,  et  leur  présentèrent  on  compta  dans 
lequel  ils  portaient  k  40,000  Ir.  les  avances  qu'ils  avaient  faites  k  René 
Aumont ,  et  les  pertes  de  la  sociélt  qui  tombaient  k  sa  charge. 

Les  sieur  et  dame  Seurat  se  sont  défendus  par  deux  moyens. — 1*  L'acte 
de  cautionnement  était  nul ,  paice  qu'il  n'était  pas  écrit  par  leur  auteur , 
et  qu'il  ne  portait  pas  de  bon  ou  approuvé. —  2°  Au  moment  oA  Bour- 
sier s'est  porté  caution  de  son  gendre,  celui-ci  n'avait  encore  con- 
tracté aucune  obligation.  Or,  pour  qu'un  cautionnement  soit  valable,  il 
faut  nécessairement  qu'il  existe  une  obligation  qui  lui  serve  de  base. 

Le  17  janv.  1815,  jugement  du  tribunal  de  Troycs,  qui  tient  pour  re- 
connue la  signature  de  l'acte  de  cautionnement ,  et  déclare  valable  noe 
saisie-arrèt  qui  avait  été  faite  en  vertu  detetacte.  Les  molifs  sont  ainsi 
conçus  :  —  K  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  13:t6  c.  civ.,  qui 
n'est  que  l'expression  de  la  déclaration  de  1733,  sont  restreintes  otuc  bil- 
lelt  et  au^  promeuei  sous  seing  priv  é  par  lesqui-ls  un«  —vit  partit  s'engage 
envers  l'autre  k  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable , 
et  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cautionnements,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour 
d'appel  de  Paris  ,  parce  qu'il- est  de  principe  que  toute  exccpiiun  au  droit 
coDiniun  doit  être  circonscrite  dans  1rs  termes  de  la  loi  qui  l'admet  ;  — 
Considérant  qu'^n  peut  se  rendre  caution,  non  seulement  d'une  obiigalioa 
déjk  cunliactée,  mais  encore  d'une  obligation  a  contracter,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  6,  §  i.  If.  De  fidejiamrxli.  et  mandalorib.;  que  le  cau- 
tionnement indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  k  tous  les  accta- 
sifires  de  la  délie;  que  le  seul  vice  d'un  cautionnement  serait  d'éirr  con- 
tracté sur  une  obligation  non  valable,  puisque,  quand  bien  même  il 
excéderait  ce  qui  serait  dû  par  le  débiteur,  quand  même  il  serait  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses,  il  ne  serait  point  nui;  qu'il  serait 
seulement  réductible  a  la  mesure  de  l'obligation  principale  ;  que,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  le  cautionnement  contracté  par  le  sieur  Jeannct 
Boursier  existe  sur  une  obligation  valable  ;  qu'il  repose  sur  un  acte  dt 
société  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites.  »  —  Appel.  —  Arr<t. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  ex- 
pliqués sur  l'étendue  do  caulionnrment  dont  il  s'agit,  ni  sur  la  quotité 
des  sommes  auxquelles  ce  cautionnement  peut  être  ou  appliqué  ou  réduit; 
cl  qu'en  conséquence,  tons  dmils  des  parties  à  cet  égard  demeurent  néces- 
sairement ré>ervés;  —  Adupiant,  au  surplus,  les  motifs  dea  premiers 
juges,  a  rois  et  met  l'appellutlun  au  néant,  etc. 

Du  13  mars  1816  (et  noni8l5).-C.  de  Paris,  S'ch. 

(2)  Eipéet  :  —  (V*  Garnier  C.  Bouvet.)  —  Le  8  oct.  1836,  BoDTtlf 
notaire  k  Ballon,  ^da  son  ofBcf  k  Desprès,  moyennant  un  ])rix  conrcnr.- 
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bR  naître  une  oxcepttott  péremptoire ,  Ie.droU  d'invoquer  cetle 
exception  appartient  à  la  caution  non  moins  qu'au  débiteur  prin- 
cipal, et,  par  suite,  elle  peut  l'exercer ,  alors  mênSe  que  celui-ci 
ne  le  voudrait  pas  (L,  13,  D.,  De  fidejusf.),  ou  qu'il  ne  le  pour- 
rait pas,  comme  s'il  avait,  depuis  le  cautionnement,  ratifié  l'obli- 
gation originairement  et  foncièrement  nuIle(V.àla  table  v*Ratlf.). 
—Une  saurait  appartenir  à  ce  débiteur  de  priver  la  caution,  par 
un  fait  étranger  à  celle-ci ,  d'une  exception  à  laquelle  elle  avait 
un  droit  acquis.  C'est  ce  que  décident ,  avec  raison ,  MM.  Ponsot 
■•60  et  Troplong,  n*  80,  et  ce  que  confirme  l'art.  1338  c.  civ., 
aux  termes  duquel  la  ratification  d'un  acte  ne  préjudicie  point 
au  droit  des  tiers  (  V.  Oblig.  ).  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'un  bail  passé  à  un  mari  et  à  sa  femme  solidai- 
rement, a  été  volontairemsnt  exécuté  par  eux,  leur  caution  ne 
peut  pas  plus  qu'eux-mêmes  prétendre  que  le  bail  est  nul  pour 
défaut  de  signature  de  la  femme  (Req.,  22  Dov.1823,  aff.  Mori- 
cbon,  n*  330). 

9t.  Peu  importerait  que  la  caution  se  fût  engagée  à  n'oppo- 
ser aucune  exception  en  général,  ou  qu'elle  eût  renoncé  à  invo- 
quer telle  ou  telle  exception  déterminée  :  de  telles  clauses  seraient 
sans  elTet,  comme  contraires  à  l'essence  du  cautionnement  ;  car 
il  n'y  aurait  plus  identité  entre  l'obligation  du  fldéjusseur  et  celle 
du  débiteur  principal ,  si  la  première  avait  pu  être  déclarée  pur- 
gée des  nullités  qui  affectaient  la  seconde  ;  celle-là  se  trouverait 
alors,  contrairement  à  la  probibition  de  la  lot,  contractée  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celle-ei. —  V.  H.  Troplong, 
B"  93  et  sulv.  et  ci-dessus  n"  61. 

99.  Il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que ,  lorsque  la  nullité 
est  ainsi  Inhérente  à  la  dette,  il  importe  peu  que  l'obligé  ou  dé- 
biteur principal  soit  en  minorité  ou  soit  majeur.  — V.  n°  61. 

CHAP.  À.  —  DB  L'ÊTBKDCII  DD  (UCTUJRNEmrT. 

9*.  L'accessoire  ne  peut  surpasser  le  principal-,  de  là  la  dis- 
position de  l'art.  2ol3c.  clv.,  portant  que  «  le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dik  parle  débiteur,  ni  être  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  »  S'il  en  était  autrement,  l'obliga- 
UoD  de  la  caution  serait  autre  que  celle  du  débiteur,  ce  à  quoi 
résiste  l'essence  même  du  cautionnement.  —  Le  même  article 
ajoute  :  «  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
lement et  sous  des  conditions  moins  onéreuses.  »  C'était  déjà  le 
langage  de  la  loi  romaine,  tn  leviorem  catuam  (L.  8,  $  7,  D» 
fidij.) ,  disposition  fondée  sur  cette  considération  que  la  partie 
est  contenue  dans  le  tout.  La  faveur  due  au  cautionnement,  con- 
trat de  bienfaisanci,  rendait,  sous  notre  droit ,  moins  formaliste 
que  celui  de  Rome ,  cette  disposition  en  quelque  sorte  superflue  ; 

asset  considérable.  La  dame  Garnier,  doDl  Uesprès  est  devenu  le gcodre, 
cautionna  solidairement  te»  obligations.  Dans  le  contrat  de  mariage  de 
celui-ci  avec  la  demoiselle  Garnier,  mineure,  qui  y  fut  assistée  de  sa 
Bère,  on  lit  celte  clause  :  «  que  sur  les  apports  de  la  future,  hérititre 
«nique  de  ton  père,  il  sera  employé  une  somme  de  51 ,000  fr.,  pour  ac- 
quitter le  premier  terme  du  prix  du  susdit  office,  lequel  lui  sera  aCTeclé 
d'autant  par  pririlége  de  second  ordre.  i>  Cette  somme  a  été  versée  par 
la  dame  Garnier  de  ses  deniers  personnels,  aux  mains  de  Bouvet.  Cepen- 
dant la  nomination  do  Uesprès  a  été  refusée,  et  l'oOice  est  passé  pour  un 
prix  bien  inférieur  à  celui  du  premier  traité,  à  un  tiers,  cboisi  par  Des- 
prés ,  et  présenté  au  nom  de  Bouvet ,  et  en  agissant  ainsi ,  il  n'a  pas  été 
dérogé,  suivant  Bouvet,  aux  conventions  qui  avaient  mis  tous  les  ri^^ues 
là  la  charge  de  Desprès.  La  dame  Garnier  tenant  celle  stipulation  pour 
fillicite,  et,  dans  tous  les  cas,  inopposable,  a  réclamé  directement  la  resti- 
tution de  ses  31,000  fr.  Bouvet  a  soutenu  au  contraire  que  cette  somme 
lai  était  acquise;  qu'au  surplus,  la  dame  Garnier,  comptable  envers  sa 
fille,  dont  elle  était  tutrice,  el  envers  son  gendre,  de  la  succession  mobi- 
lière de  feu  Garnier,  avait  dû  payer  pour  eux ,  à  leur  acquit,  el  a  valoir 
sur  le  reliquat  de  son  compte;  que  les  mariés  Desprès  pourraient  seuls 
élever  et  débattre  la  question  vis-a-vis  leur  légitime  créancier,  et  qu'ils 
y  étaient  non  recevables.— Ainsi  l'a  jugé  une  sentence  du  tribunal  civil  du 
Mans,  du  S9  août  1843.  —  Appel  par  la  dame  Garnier.  —  On  a  dit  peur 
elle  :  Le  payement  dont  il  s'agit  a  été  fait  sans  cause;  il  est  donc  répétahie, 
de  la  part  de  la  caution, puisque  c'est  elle  qui  l'a  effectué  personnelle- 
neol;  elle  a  grand  intérM  k  la  restitution.  Elle  ne  peut  donc  lui  être  re- 
fusée; qu'importe  dn  reste  qu'elle  ait  à  rendre  un  compte'  lutélaire  à  sa  fille, 
mariée  en  communauté  au  prétendu  débiteur  de  l'adversaire.  —  Bouvet, 
qui  aurait  eu  h  opposer  des  compensations  k  Desprès  insolvable ,  a  tenu  à 
n'avoir  de  discussion  qu'avec  Ini ,  et  il  s'est  retranché  dans  la  fin  de  uon- 
recevoir,  adoptée  par  les  premiers  juges. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  c'est  comme  caution  de  Desprès  que  l'appe- 


mais  le  léglslatenr  a  fait  sagement  en  levant  tonte  ludèrtil'^e  ^ 
cet  égard.  —  Enfin ,  on  lit  dans  le  mémo  article  :  «  Le  caution- 
nement qui  excède  la  dette  ou  qui  est  contracté  sous  des  com'U' 
lions  plus  onéreuses  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductibk* 
à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  »  — A  la  différence  du  droit 
romain,  qui  annulait  entièrement  l'engagement  de  la  cautioi 
lorsqu'il  excédait  l'obligation  principale,  le  droit  français  se 
borne  sagement  à  le  réduire  à  la  mesure  de  cetle  obligation  (V. 
discours  des  orateurs ,  n**  23 ,  62).  —  Les  lois  romaines  vou- 
laient, en  effet,  que,  dans  ce  cas ,  l'obligation  du  fldéjusseur  (ut 
nulle  pour  le  tout  :  Quôd  si  fuerint  in  duriorem  cautam  adhibili 
(/idejussoret),  ptaeuit  eos  ommino  non  obligari  (L.  8,  $  7  et  8  ; 
1 6,  S  1  et  2  ;  3*  ;  49,  $  2  ;  70,  D. ,  Do  fidej.).—  Ces  dispositions 
tenaient  à  la  stipulation  solennelle  de  la  fldéjusslon ,  contrat  «er- 
bal  par  lequel  le  fldéjusseur  devait  promettre  la  mim»  chote  que 
le  débiteur,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  s'il  avait  promis  plus ,  car  le 
plus  n'était  pas  renfermé  dans  le  moins.  L'art.  2013 ,  3*,  en  se 
bornant  à  réduire  l'engagement  du  fldéjusseur  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale ,  a  admis  un  tempérament  équitable  que 
Dumoulin  s'était  efforcé  de  faire  sortir  du  droit  romain ,  et  par 
lequel  la  doctrine  plus  francbe  de  Polbier  remplaçait  la  rigueur 
trop  iiillexible  de  ce  droit. 

94.  Remarquons  toutefois,  snr  ce  point,  que  l'engagement  da 
fldéjusseur  ne  peut  être  étendu,  aggravé,  par  le  fait,  soit  du  débi- 
teur principal,  soit  du  créancier,  qu'aulant  que  cette  extension 
est  autorisée  par  la  nature  même  de  l'engagement.  — V.  n»  295. 

9&.  L'excès  dans  l'engagement  de  la  caution  s'estime  eu  égard 
à  la  quantité,  au  temps,  au  lieu,  à  la  condition  ou  au  mode  (Po- 
tbier,  0*371). — Après  avoir  présenté  quelques  notions  sur  ces 
points,  on  parlera  ensuite  (n'»  89  et  suiv.)  de  l'interprétation  et 
do  l'étendue  du  cautionnement  d'après  sa  nature ,  les  termes  dana 
lesquels  il  est  conçu,  etc.,  etc. 

9A.  ['Quantité. — Il  est  évident  que  si  le  débftenr  ne  doit  qm 
cinq  cents  francs ,  la  caution  nedevra  également  que  cette  somme, 
alors  même  qu'elle  se  serait  engagée  à  payer  une  somme  plus 
forte.  Il  a  étéjugé,à  cet  égard ,  que  la  caution  d'un  crédit  ouvert  à 
un  individu  qui  depuis  a  failli,  n'est  tenue  envers  le  bailleur  de 
fonds  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  il  a 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  ;  et  par  suite  si  elle  a  payé  à  ce 
dernier  la  totalité  des  sommes  dont  il  se  prétendait  créancier, 
elle  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  et  la  somme  excédant  ceU» 
pour  laquelle  II  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  et  les  dividendes 
par  lui  reçus  (Douai,  9  janv.  ISil  )  (1). 

99.  Il  peut  arriver  que,  la  dette  principale  n'étant  pas  liqui- 
dée, la  caution  se  soit  néanmoins  engagée  pour  une  somme 

lanle  avait  promis...  de  payer  k  l'inticcé  31 ,000  fr.  sur  le  prix  de  son 
office  de  notaire,  dont  il  avait  traité  avec  ledit  Desprès;  qae  la  transmis- 
sion de  l'oflice  n'ayant  pas  en  lieu,  par  suite  du  refus  qu'a  fait  l'auloriU 
d'agréer  Desprès,  comme  notaire,  le  payement  qu'avait  effectué  l'appe- 
lante s'est  trouvé  avoir  été  fait  sans  cause,  el.  par  conséquent ,  devenu 
sujet  k  répétition  ;  qne  l'obligation  el  le  payement  avaient  eu  lieu  unique- 
ment entre  l'appelante  el  l'intimé,  sang  que  les  époux  Desprès  y  soient  in- 
tervenus et  aient  approuvé  ce  payement  en  aucune  manière,  et  tans  qu'il 
apparaisse  qu'il  soit  la  suite  d'une  délégation;  que  l'ralimé  est  tans  qua- 
lité pour  eiciper  du  droit  qu'ils  pourraient  avoir,  selon  lui,  de  réclamer 
comme  devant  leur  revenir  directement  la  somme  qu'il  est  tenu  de  restitue: 
par  suite  des  événements  posléricurt  ;  que  c'est  k  l'appelante,  qui  a  fait  i> 
payement  imprudemment  tans  doute  et  prématorémeat,  qu'appartient; 
d'après  toutes  les  règles  de  droit,  l'action  en  répétitioi>  dont  le  principe- 
en  lui-même,  n'est  pas  contesté;— Infirme. 

Du  2«  avril  18U.-C.  d'Angers.-HM.  Desmaxièret,  fpr. 

(1)  E^i.—  (Boltiau  C.  Martin.)— Boltiau  onvro  k  Anthony,  n^«> 
ciant,  un  crédit  de  12,000  fr.,  qoi'esl  cautionné  par  Martin. —  Faillite 
d'Anthony. —  Bottian  ou  son  béritier  réclame  cootrr  la  caotioD  Martin 
le  payement  des  12,000  fr.,  plus  341  fr.  d'intérêts.  —  Martin  paye  sur 
l'assurance  qne  Boltiau  est  créancier  de  cette  somme.  Mhis  celui-ci  n  ayant 
été  admis,  lors  de  la  vérification  de  ses  titres,  que  pour  6,010  fr.,  Martin 
demande  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop. —  28  déc.  1839,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Aresnes  qui  admet  cette  prétention  en 
ces  termes  :  »  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  20t3  c.  civ.,  le  cau- 
lionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur;  que  dès  loi*  la 
garantie  de  Martin  ne  pouvait  s'étendre  au  deik  de  l'obligation  ménm 
d'Anthony  dont  elle  n'était  que  l'accessoire...  qne  ce  qui  a  été  payé  tans 
être  dû  est  sujet  k  répétition;— Qne  la  caution  qui  a  payé  est  subrogée  fc 
tous  les  droits  du  créancier,  »  le  tribunal  condamne  Bo'uiau  k  retlilaeri 
1*  la  tomme  pajéeentrop  s'élevant  k  5,990 fr.sur  le  priocipal.ctk  ISOtr. 
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détemi'dée,  par  exemple  pour  4 ,000  fr.  Dans  ce  çaj,  si  la  liqul- 

datloo    vienl  ensuite  conàlalér'  que  la  délie  pViucipàks  est  infé- 

irieur.  e  à  celle  somme,  et  ne  monte  qu'à  600  fr.,  l'engagement  de 

'•*  'jaulion  sera  réduil'à  ce  dernier  chiffre  :  on  suppose  que  ce^ 

*'jgagementn'avait  été  primilivementfixéàïasonjme  de  1,000 fr., 

i     que  dans  l'Intérêt  du  fldéjusseur,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  tùi 

)     obligé  de  payer  plus  que  celle  somme,  s'il  venait  \  être  reconnu, 

par  l'effet  de  la  liquidation ,  que  la  dette  principale  s'élève  à  ui^ 

chiffre  supérieur  (Pothier,  eod.). 

98.  Dans  le  cas  ob  le  débiteur  d'une  dette  échv^de  1,000  frr 
ne  pouvant  la  payer,  un  tiers  vient  le  caullonner  et  s'engage  à 
payer  au  créancier  1 ,050  fr.  dans  un  an,  ce  pacte  esl-il  valable  ? 
L'affirmative  est  enscignéepar  MM.  Ponsot,  n°  95^  cl Tioplon^, 
n*  lOi, attendu,  disent  ces  auteurs,  que  si  le  tiers  n'est  eng:ig(>,  à 
titre  de  cautionnement ,  quepoui- 1 ,000  tr.,  il  a  contracté  pour  les 
50  autres  francs  une  obligation  principale  de  porle-fort. — On  peqt 
dire  aussi  que  ce  raisonnement  n'est  pas  nécessaire  pour  justiner, 
dans  l'espèce,  la  validité  du  cautionnement;  que  la  dette  princi- 
pale n'est  plus  de  1,000  fr.  seulement,  mais  de  1,0S0;  que  cette 
augmentation  est  le  prix  du  nouveau  délai  accordé  pour  le  paye- 
ment, prix  à  la  fixation  duquel  le  débiteur  est  réputé  avoir  con- 
senti par  l'organe  de  la  caution,  son  mandataire  ou  son  neguiiorum 
gestor.  — ^'  Mais,  de  ces  deux  explications,  celle  des  auteurs  cités 
nous  parait  la  meilleure ,  toute  vicieuse  qu'elle  est  à  nos  yeux ,  i, 
cause  de  sa  trop  grande  gênéralilé.  En  effet,  valable  en  tant  qu'en-; 
gagement  direct  ou  de  porte-foit  pour  la  somme  excédant  la  dette 
principale ,  si  le  fldéjusseur  a  entendu  s'obliger  pour  l'excédant 
en  qualité  de  donateur,  dé  débiteur  direct  ou  de  porlç-fort,  cet 
excédant  doit  être  retranché  si  c'est  uniquement  comme  caution 
qu'ilacontracté.  Hais,  sur  ce  point,  les  termes  du  contrat  doivent 
être  très-précis. 

79.  3»  Temps. — La  cautioa  ne  peut  être  tenue  de  payer  dans 
un  temps  plus  court  que  celui  assigné  an  débiteur  pi^lncipal-, 
rengagement  qu'elle  prendrait  à  cet  égard ,  ne  l'empêcherait  pa% 
de  profiler  du  délai  accordé  à  celui-ci.  C'est  ce  qui  résulte  du 
S*  alinéa  de  l'art.  2013. — Toutefois,  laconveolion  dont  il  s'agit 
pourrait  valoir  comme  pacte  consUtuiœ  pecuniœ,  s'il  apparaissait 
que  les  parties  ont  entendu  modifier  l'obligalion  principale.  Ainsi 
expliquée, cette  opinion  de  MM.  Ponsot,  n"  102,  et  Troplong, 
n*  103,  ne  saurait  souffrir  difBcullé.— V.  n?  109. 

Les  lois  romaines  ont  plusieurs  dispositions  sur  les  délais  en 
matière  de  cautionnement.  On  y  lit  :  «  Le  fldéjusseur  petit  s'obliger 
purement,  ou  à  jour,  ou  sous  condition  (L.  Q,  ^i  ,li.,  De  fidejuss.). 

sur  les  inUJrb^s;  2°  la  somme  dç  IIOS  fr.,  mootaat  du  d^vi^eode  g/L^  lui 

touclié  dans  la  faillite—  Appel. —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  prcqiiers  jwgss» — Confirme 
Du  S|  janv.  184i--C.  d«  Douai ,  S,:  cb.-H.  tcoismatquat,  pr. 

(1)  Etfiçi  !  —  (Juifs  de  Cologoe  C.  tours  oréanciarc.) —  Les  dépaWs 
'     de  la  commapauté  des  juib  du  ci-devant  électoral  de  Cologne  emprun- 

tirenl,  en  celtii  qoalitd,  par  acte  noiatié  du  13  sept,  nsi,  pour  et  au 
nom  do  celle  conmuoatttc,  1200  reiclis-lbalers ;  et,  pour  plus  de  sireté, 
ils  M  rendirent  persoDDcliomeDt  et  solidairement  cautions ,  avec  renon- 
cialiof  a  tous  bénifices  de  droiu  —  Bar  un  arrêté  du  7  mess,  an  9,  le 
comiuissairo  général  du  gouvernement  d^nt  les  quatn  déparlemcnts  du 
Hbin  établit  k  Bonn  une  comnission  qui  fut  chargée  de  proposer  un  plan 
de  rembour««iiteat  graduçl  des  capitaux  dus  par  la  communauté  des  juifs, 
de  manière  a  ce  que  Tcxtiaction  totale  pût  s'opérer  en  dix  années ,  a 
partir  de  l'an  10.  La  commission  filentrerdans  ce  plan  le  capital  de  ISOO 
reiclis-lhaleri,  objet  de  lacontci(tation  que  nous  retraçons.  Les  créanciers, 
ne  vouloo^t  pas  attendre  si  longtemps  leur  remboursement,  poursuivirent 
la  caution  devant  le  tribunal  de  Bonn ,  qui  déclara  que  le  sursis  ne  pou- 
vait pas  profiter  à  la  cautioa,  mais  seulement  aux  débiteurs  principaux. 
~-  Appel. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'ici  r4siill«  clairement  de  robllgaiwn  dont  il 
('agit,,  que  le  prêt  avait  été  fait  au  proGt  de  la  communauté  des  juifs  de 
Ronn;  —  Que,  d'après  l'esprit  et  les  termes  de  larrèlc  du  conunissaira 
f;cnéi'al  du  gvuvornement,  du  7  mess,  an  t) ,  tunt  los  signataires  de  ladite 
oliligalion  que  les  autres  membres  de  la  comuiuiiaulé  des  juifs  doivent 
jouir  du  sursis  accorda;  —  D'où  il  suit  que  l'aciion  ea  payement  était 
prématurée,  et  que  le  tribunal  ne  pouvait ,  quant  à  présent,  la  recevoir. 
—Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émcndanl,  déçlarf  les  intimés  noii.recavables 
dans  leur  action,  quant  à  présent,  . 

Du  23  nov.  1807. -C.  de  Trêves. 

(2)  Espèce  •  — (  Administ.  coloniale  C.  Rocboux.  )  —  litsirar  St- 
Mariia  s'élait  rendu  adjudicataire  de  la  ferme  dite  des  Encan*,  fc  la 
Fointe-a-Pitre ,  moyenaant  20,000  fr.  ;  comme  cncaoleur,  il  était  soumis 


—Il  ne  peut  être  poursuivi  avant  que  le  dibUenr  dolV9  (L.  H^ 

eod.). —  L'obligalion  du  Od^iusseur  subsiste  tant  que  ledébiteâr 
est  obligé ,  au  moins  naturellement  (L.  6Q,  D.,  De  fiAejutt.).  81 
l'obligation  du  débiteur  est  à  jour  et  que  celle  «tu  fi(l^«se)V 
soU  (sondiiionuclle ,  le  Ddéjusseur  n'est  poii^t  obligé  av^t  l«  jovr 
(L.  16,  S  S,  eoi.)  ;  — Quoique  la  condition  ^It  arrivée  (wrf.).— 
En  présepce  de  celte  dernière  dispQsilipn,  Ci^as  a  ^l^  ceclainat 
ment  autorisé  h  dire  :  «  Vous  verrez  qM'ij  a,  élé  eij^^gaé  w&  tf 
fldéjusseur  qui  s'est  en^gé  sans  coudiliou  u'esi  pà«  oWi^  pour 
celui  qui  ne  s'était  lié  (^e  condilionnellem^it ,  par««  qi^a  i^^sblir 
galion  conditioanelle  n'est  pas  présunte.  Miiiâ  vous  ne  VfOHVQiM 
nulle  part  (^uele  fldéjusseur  qui  s'est  engà^^saustervas  eaf^vov 
d'un  débiteur  qui  n'est  tenu  qu'à  leiqps ,  w  d^m,  n'«sl  roW 
obligé  :  ils  sont  oblige  l'un  et  l'autre ,  «t  le  fid^ssew  peut 
être  actionné ,  et  s'il  a  payé  avant  le  terniç ,  U  ne  pourriv  riRét«r 
du  débiteur  avant  que  le  terme  soU  ttftkné.  (  Cç^as ,  lib.  3», 
Pauliad  edict.,  t.  2,  p.  429  A). 

Néanmoins ,  la  doctrine  dcCujas  va  trop  Ipjn  lorsqu'il  enseigne 
que  la  caution  peut  être  actionnée  avant  l'uxpiralion  dit  délai  ac- 
cordé au  débiteur  principal.  Il  est  certain ,  au  contraire,  qu'eU« 
ne  peut  être  obligée  à  plus  que  le  débiteur;  qu'en  conséquence 
elle  doit  proliter  du  délai  accordé  à  celui-ci.  En  effet ,  le  lertns 
du  payement  fait  partie  de  l'obligation  prinoipi^e,  et  la  dfitt«  est 
d'autant  moins  consirléiable  que  le  délai  qt^'on  a  pour  païer  est 
plus  long.  Telle  est  la  doctrine  d'Accurse,  de  Pothiar,  DissfUft. 
sur  le  p^cta  consiit.  pecun.,  n°  19-,  de  llna  dpps  le  RépeT't-  da 
Favard  ,  V  Cautionnement ,  secl.  1,  §  1,  «•  3;  de  ^V.  ^ojisoli, 
n"  10-2  ,  elTroplong ,  n»  102.—  Et  il  a  été  jugé  1°  que  celui  qui 
s'est  obligé  à  garantir  le  payement  d'une  rente  viagère  pour  le  cas 
où  le  débiteur  viendrait  à  mourir  fvapt  'c  créancier,  ne  pçqt  noi- 
lement  être  contraint  pendant  la  vie  du  débiteur  (Cass. ,  29  flor. 
an  7,  V.  Oblig.);  —  39Quale  surstBaccord4^au  débiteur  principal 
profltçtà  li^cautton,  quoiqu'elle  sii  soil  ci^^jés  splU|itk9|IV>t , 
et  ait  renoncé  à  tous  bénéfices  c|p  droit ,  s^rlou^si  lasiwsini^ 
suite  d'un  :^cte  du  l'autorité  a^dmiaistri^tiva  tiP^'  ^éfonpô.  «(^ 
telle  parais  être  l'intention  qtti  a  présiftp  ivfiel  acteCTf^»»»»  ** 
nov.  18P7)  (1);  —  ô"  Que  lorsqu'un  sursif  a  ét^  ^^Ardû.iun 
débiteur,  d'une  manière  générale ,  et  s^fii^  sjjécirHiâttiQa  ((M 
créances  auxqtielles  s'applique  le  sursis,  o^  ne  peuti  pr|v«r<  h 
cé^ution  du  bénéflcc  de  ce  sursis,  sous  Iç  [tyéXfile  qu'il  n^  WMU. 
ajpplicablq  qu'àt^e  espèce  de  créance  autre  qitft  c^lg  q^iSuéliâ 
cautionnée  (Req.,  lOjanv.  183q).(2).— N.pt^S  dftYflUS  (tlps,  tovitBr. 
fois,  que  Brillon  (v'*  Caution,  n°  1Q2,,  et  Fid^usseJifyi  oitft  àfi\ui 
a  un  cautionnement;  le  sieur  Kocboux  fitt  agréé  ppur  cauli«n..^P«%dhlnf 
un?  année,  St.-Uartia  paya  régulièrejnvent  t«>  fernngos.  — Il  tomht 
Uentitca  faillite,  laissant  un  arriéré  de  plustrurs  fnois  du  pix  de  se;^ 
fermages. —  L'adpinislration  ,  s'étant  emparée  de. sçs  papiers  et  litres  ifi 
créances,  poursuivit  directement  ses  débiteurs  pour  créances  proYçhant 
des  encans'  ou  vente  de  navires.  —  St.-Marlin ,  ayant  éli  arrêté ,  obUlUt 
bientôt  sou  élargissement,  sur  le  motif  que,  jusqu'à  Papurci^fnt  des 
comptes  de  l'adminislralion  coloniale,  qui  s  étaft  saisie  dé  tous  ses  papie;ç3 
et  titres  de  créances, il  d«  pouvait  être  considéré  coinmc  reliqualaire.— C« 
sursis  fut  prononcé  par  arrêt  du  26  nov.  182(,  d'une  manière  généralej^ 
et  sans  distinction  des  créances  de  l'administration. —  Cependant  le  con- 
trôleur colonial  poursuivit  Rechoux ,  comme  caution  ,  pour  la  payeDieat 
de  T'arriére  des  fermages.— 28  juillet  1828,  arrêt' qui  déclare  ladniinis- 
Iratinn  non  recevable. —  Pourvoi  pour  fausse  application  du  §  1  de  l'art. 
2036  c.  civ.,  et  violation  de  sa  disposition  subséquente,  en  cp.  qu,e  le 
sursis  accordé  au  sieur  Sl.-Martin  p'élait  rejatif  qu'il  la  créance  pour  dé- 
faut de  versement  des  prix  de  vente  des  navires,  et  n'avait  jias traita  l'ar- 
riéré des  fermages,  seul  objet  sur  lequel  frappait  le  cautionnement.— Arrêt. 

La  cour; —  Attendu,  sur  le  presnif T moy^n ,  pris  de  ta  faussvappli- 
catioh  du  §  1  de  Part.  2036  c  civ.,  et  de  la  violâlioa  du  §  2  dfi  même 
article,  qu'en  principe,  la  condition  de  la  caution  ne  doit  m^  être  plus 
mauvaise  que  celle  du  débiteur  principal;  qif'il  suit  de  1^  que  la  cautioa 
peut  et  doit  jouir  de  toutes  les  exccplioo^  qu'a  fait  accoeiltit  précédam- 
mcnt  le  débiteur  principal,  qui  sont  iabéccntes  â  la  dette  ,  et  qjui  nesool 
pas  purement  personnelles  &  ce  débiteur  ;  —  Que,  dans  l'^si^Aco,  il  exis- 
tait, au  profit  de  ce  débiteur  principal ,  et  aatérieu,(en)cp(  aK\  p»«^oite» 
dirigées  contre  la  caution  ,  un  sursis  provisoire,  ju^u'a  liqujdatÏQB  d'un 
compte  que  doit  rendre  le  créanqiei;  de  (a  dette  caulÂonnâ)  ti  son  (téUlQor; 
que  ce  sursis,  prononcé  par  itn  arrêt  non  attaqué,  est  moUv^  suc  co  qoe 
le  créancier  avait  été  saisi  judiciairement  de  tous  las  papiecs  «t  tiins  d* 
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arrêts  des  parlements  de  Dijon  et  de  Rouen  qal  ont  aotretols  dé- 
cidé la  quesiion  contre  le  fldéjasseur. 

L'opinion  que  nous  venons  d'énoncer  est  ai^onrd'bul  sans 
dÙlculié,  lorsque  l'acte  par  lequel  le  créancier  accorde 
ierme  ou  sursis  au  débiteur,  est  pur  et  simple,  et  ne  renferme 
aucune  stipulation  qui  ait  pour  objet  d'en  limiter  le  bénéflce  au 
principal  obligé.  Hais  elle  n'est  pas  également  hors  de  tonte  con- 
troverse ,  quand  le  créancier  a  déclaré  qu'il  entendait  restreindre 
au  débiteul-  seul ,  et  non  à  sa  caution ,  la  prolongation  du  délai. 
On  peut  dln,  en  effet,  que  le  droit  d'invoquer  le  sursis  devient, 
dans  ce  cas ,  uAe  exception  personnelle  qui  ne  saurait  profiter  à 
la  caution,  puisque  l'art.  2036  lui  refuse  les  exceptions  pure- 
ment personnelles  an  principal  obligé.  Toutefois ,  si  l'on  s'en 
iient  au  principe  que  l'obligation  du  Qdéjusseur  peut  étre«  à  la 
vérité,  plus  étroite,  mais  non  plus  étendue  qne  ceHe  du  débi- 
teur principal,  on  devra  reconnaître  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
^ù  créancier  de  rendre  personnelle  une  exception  inhérente  à  la 
dette  même ,  et  de  poursuivre  la  caution ,  quand  il  a  accordé 
terme  au  principal  obligé.  Les  exceptions  personnelles  que  l'art. 
3036  interdit  à  la  caution,  sont  celtes  dont  parle  l'art.  2013,  et 
qui  résultent  de  l'incapacité  du  principal  débiteur,  comme  de  sa 
lùinorilé,  (fe  son  interdiction ,  etc.,  etc.  —  D'ailleurs ,  1«  sursis 
l'imité  au  débiteur  ne  serait  pour  celui-ci  qu'un  bénéflce  illusoire, 
puisqu'il  ne  pourrait  échapper  à  l'action  récursoire  de  la  caution 
poursuivie  par  le  créancier  avant  l'expiration  de  ce  sursis;  aussi 
U.  Ponsot.  n*  104,  enseigne-t-il  avec  raison  que  le  Qdéjusseur 
peut  invoquer  le  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur  principal^ 
quoique  cette  faveur  paraisse  déterminée  pour  l'état  particailer 
de  la  fortune  de  ce  dernier  et  avoir  un  caractère  personnel. 

Au  reste,  ce  qui  vient  d'être  dit  du  simple  délai  ou  répit, 
accordé  au  débiteur,  n'est  pas  applicable  au  contrat  d'atermoie- 
dient  qu'un  débiteur  failli  aurait  fait  avec  ses  créanciers;  car, 
Éut\'ant  f'observalion  de  Pbthier,  la  prorogation  du  délai  est  une 
nécessité  de  la  position  du  débiteur,  qui ,  pour  n'élre  plus  civi- 
lement tenu  de  payer  avant  le  nouveau  terme  qu'il  a  obtenn , 
n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  l'obligation  naturelle  de  payer, 
aussitàt  que  ses  facultés  le  lui  permettront.  Sa  dette  naturelle 
n'est  point  diminuée  par  le  concordat,  et  c'en  est  assez  pour 
que  l'obligation  civile  de  la  caution  subsiste  dans  son  enlier.  — 
Disons,  endn,  en  terminant  sur  ee  point,  qne  la  clause  d'un 
contrat  par  laquelle  une  partie  s'oblige  ,  en  qualité  de  cantion 
solidaire ,  à  payer  les  intérêts  d'une  somme  )usqu'au  rembourse- 
ment du  capital,  <  lequel  ne  pourra  être  exigé  avant  une  époqoe 
déterminée,  »  a  pu  être  déclarée  ne  s'étendre  qne  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement  du  capital ,  alors  même  que  ce  rem- 
boursement n'am-ait  pas  eu  lieu  (Req.,  18  juin  (812)  (1). 

roge  ainti  le  tarsis  qar  interdit,  en  l'état,  fonte  poursnite  Donvclle,  de 
1»  part  du  créancier  ;  que  cette  exception  est  bien  ialiéreate  à  la  dette,  et 
Mn  purement  perionnellc  an  débiteur; 

Atteadu  qu'il  est  jusliCé,  tant  par  l'arrêt  du  26  bot.  18M,  qne  par 
celui  contre  lequel  le  pourroi  est  formé ,  que  la  créance  pour  fermages , 
dont  le  sieur  Rochoux  est  caution ,  ne  fut  point  séparée  ,  par  l'adminis- 
tralioa  eoleniale,  de  celle  qui  lui  était  duo  ,  pour  raison  do  ventes  de 
cargais«M ,  navirefl ,  etc.,  opérées  par  le  sieor  St.-Marihi ,  et  qu'an  con- 
traire, ces  deux  créances  ont  servi  simultanément  de  motifs  de  ce  m(mc 
crrH du'36  aoV.  Ï8S4,  ée  qui  écarterait,  en  fait,  la  dislinction  sur  la- 
qnelte  le  demandeur  a  basé  son  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Buis  jaav.  t830.-C.  C,  ch.  rcq.-SIM.  Favard ,  pr.-Moosnier,  rap.- 

(t)  Efèeéi  — (Hospice  d'Diétcbe  C.  Arnaud.)  —  Dameny  eSl  institué 
légataire  mirersel  par  sa  soeur  qui  entre  en  rclig'nyn  ;  mai/  à  la  charge 
par  lui  de  payer  h  l'hospice  d'Uzerrbe  un  legs  de  6,000  fr.— A  Téctiéance 
du  legs,  les  administrateurs  do  l'hospice  font  assigner  Onmeny.— Celui-ci 
(tumande  ua  délai,  s'offrantde  pyer  les  intérêts.  Mais  comme  ibest  sur 
!•  peint  de  partir  pour  les  colonies,  uno  caution  est  offerte  et  acceptée.  — 
90  oiai  tT88-,  transaction  notariée  entre  les  parties,  par  laqnello  un  sieur 
^kntMd  s'oblige ,  en  qualité  de  caution,  à  payer  annuellement  à  l'bospicc 
l'iatérét  de  la  somme  de  6,000  fr.,  jusqu'au  remboursement  du  capital. — 
Pais ,  sait  la  danse  tuirante  :  «  Sans  préjudice  au  dit  hépital  d'exiger  le 
cafital  dndit  legs,  ainsi  et  quand  il  avisera,  ce  qu'il  ne  pourra  faire 
néanmoins  avant  le  1"  janv.  1793,  et  réciproquement  Dumcny  ne 
pBttrta  foOtir  pins  tét.  >■ — Arnaod  paye  l'intérêt  pendant  quatre  années; 
•ail  il  détiare  k  l'bospiee  qu'à  partir  de  1703 ,  H  ait  à  s'adresser  il  Du- 
,  neny,  pour  le  payement  soit  des  intérêts ,  soit  du  capital. 

99ji^ia  1793,  commandement  de  payer  les  intérêts.— Dans  l'intervalle, 
Unaud,  en  sa  qualité  de  pire  d'émigré ,  est  obligé,  ponr  arriver  anx 


8*.  5»  Ifet».— La  oantton  n'est  fèAiië  de  pàyer'qn'au  lien  déter- 
mioé  par  l'obligation  principale,  quand  même  elle  anraiit  promis 
de  payer  dans  un  lien  pins  éloigné  (L.  16,  $$  1  et  S,  D.,  De  fidej.; 
Potbier,  n»  374). — Toutefois,  une  telle  promesse  serait  valable, 
d'après  H.  Troplong,  n<>  108,  «i  elle  émanait,  non  d'nne  caution, 
mais  d'un  individu  lié  par  le  pacte  eoiutitutœ  pecuhits ,  ou  si  lo 
lien  diCTérent  avait  été  choisi  ponr  la  convenance  de  la  caution. 
— C'est  aussi  ce  qui  résnite  d'une  toi  romatne  aux  termes  de  la- 
quelle le  mandatenr  est  tenu  de  pi^er  dans  Te  lien  dont  l'emprun- 
teur est  convenu  (L.  61 ,  D.;  De  ■fidej.). 

at.i'  Cofidiliotu  et  mode. — Nul  doute  qne  ta  cauHon  ne  peut 
pas  s'engager  purement  et  simplement  quand  l'obligation  prin- 
cipale est  conditlontaeile  :  c'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  8  , 
$  7,  D.,  De  fidefua.  —  Nul  doute  que  si  cette  obligation  est 
subordonnée  à  la  réalisation,  dans  le  délai  d'nn  mois,  de  tel 
événement  ;  l'engagement  de  la  caution  ne  peut  être  subordonné 
à  la  réalisation  du  aésne  événement  dans  le  délai  d'une  année. 
—  Nul  doute  enfin  que  la  caution  ne  puisse  se  soumettre  à  une 
clause  pénale  non  imposée  au  débiteur. 

Dans  tons  ces  cas ,  en  nn  mot ,  la  condition ,  le  délai ,  la  clause 
pénale,  sont  considérés  comme  des  éléments  de  la  dette,  et  il  est 
de  rigueur  logique  que  ce  qu'ils  présentent  d'aggravant  dans  la 
situation  dn  lldéjusseur  tombe  sous  le  coup  du  3*  alinéa  do 
l'art.  2013.— T,  n»  85. 

89.  Mais  ici  s'élève  nne  difficulté  :  suffit-il  que  le  fldéjiissetir 
ne  soit  pas  tehu  à  antre  chose  que  le  débiteur  principal,  pour  que 
son  obllgatiba  ne  soit  pas  réputée  excessive ,  ou  bien  faut-il ,  en 
outre,  qu'il  ne  soit  pas  tenu  par  un  lien  plus  étroit  que  ce  der- 
nier, qu'il  ne  soit  pas  soumis  à  des  moyens  d'exécution  plus  ri- 
goureux? «  Le  principe  que  le  Qdéjusseur  ne  peut  s'obliger  à  des 
conditions  plus  dures  que  ne  l'est  le  débiteur  principal,  in  du- 
rioremcausani,  doit  s'entendre,  dit  Pothier,  n°  377,  par  rapport 
à  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  fldéjus- 
Rurne  peut  pas,  à  la  térlté,  devoir  plus  que  le  débiteur  ne  doit, 
quantitale,  die,  toco ,  cbndUlone ,  tnodo;  mais  quant  à  la  qualité 
du  lien ,  Il  pent  être  plus  étroitement  et  plus  durement  obligé. 
Par  exemple ,  suif  tut  les  principes  du  droit  romain ,  le  Qdéjus- 
seur, qui  accède  à  une  obligation  purement  naturelle,  est  plus 
étroitement  obligé  qne  le  débiteur  principal ,  puisqu'il  peut  être 
contraint  à  payer,  et  que  le  débiteur  principal  ne  le  peut  être, 
le  créancier  n'ayant  point  d'action  contre  lui...  Suivant  nos  usa- 
ges, nne  caution  judiciaire  est  contraignable  par  corps ,  quoique 
te  débiteur  principal  n'y  soit  pas  stfet ,  putà,  si  c'est  un  mineur, 
une  femme,  iin  septuagénaire  :  n  est  par  conséquent  plus  étroite- 
ment ,'  et,  quant  à  la  qualité  dn  lien ,  plus  durement  obligé.  » — 

An  premier  conp  d'oorl,  le  code  semble  s'être  écarté  de  cetto 

. — p  — ' — . — • — ■ -» 

partagea  de  présuccession  avec  PElat ,  de  faire  la  déclaration  de  set 
biens.— Or,  il  est  à  remait|uer  qu'il  fit  figurer  k  son  passif,  non-seulement 
Tobligatioa  dé  fournir  les  intérêts  de  la  tomme  de  6,000  ir.  en  question, 
mail  même  le  capital. 

14  mai  1 803,  ju;;rment  qui  déclare  l'obligation  d'Arnand  éteinte  par 
le  payement  des  intérêts  pendant  quatre  années. — Appel  par  l'hospice. — 
S7  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui  confirme  sur  le  motif 
que  rinter|iri.'lation.ii  donnera  la cl.iuse  du  contrat  de  1788  doit  être 
favorable  à  Arnautl;  attendu  que  lo  remboursement  dn  capital  n'ayant 
jamais  é(i'  mis  k  sa  cliar{>c,  il  ne  pouvait  être  tenu,  dés  lors,  du  pave- 
ment des  int(?rê>s  que  jusqu^a  l'époque  accordée  au  débitear  principal  pour 
le  remboursement;  que  celte  époque  ayai\t  été  fixée,  l'obligation  de  la 
.caution  devait  se  restreindre  à  la  somme  et  à  la  mesure  qu'elle  a  expri- 
mées. —  Pourvoi  par  l'hospice  pour  contravention  aux  art.  1134,  3011, 
2016  et 2052  c.  civ.,  en  ce  que,  d'après  les  termes  formels  de  la  transao." 
tion  de  1788,  le  sieur  Arnaud  s'était  réellement  obligé  à  payer  les  inté- 
rêts de  la  somme  do  6,000  fr.  jusqu'au  remboursement  du  capitd,  et  en 
ce  quo  la  transaction  n'était  pas  limilaliTe  du  délai.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  autre  chose  qse  d'in- 
terpréter un  acte  qu- ,  par  des  dispositions  corrélalives ,  présentait  nn  sens 
obscur  sur  l'intention  des  parties  quanta  la  dorée  limitative  ou  injéfinia 
du  cautionnefflcot  en  lui-même;  —  Attendu  que  l'induction  con- 
traire tirée  de  ce  qui  s'est  passé,  lors  do  la  liquidation  peur  présuc- 
cession entre  le  gouvernement  et  Jean-Baptiste  Arnaod,  en  sa  qualit, 
d'ascendant  d'émigré,  ne  saurait  justifier,  dans  les  circonstance*,  qu< 
tel  n'eût  pas  été  antérieurement  1«  véritable  bal  dd  conUat  de  caution- 
nement alors  contracté;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt,  en  n'étendant  point 
l'obligation  de  la  caution  an  delk de  lacauaedesou objet  etdu  terme  flxépar 
les  parties  contractantes,  n'a  pu  violeraucuo  des  articles  précité*  ; — Rejette/' 

pu  18  juin  18I.2.-C.  C,  lect.  req.-HM.  Uenrion,  pr.-Sie;es,  raf. 
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doctrine,  puisque  Tart.  iOlS,  après  avoir  dll  que  ie  cautionne- 
ment ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur ,  ajoute  qu'il 
ne  peut  pas  non  plus  être  coulracté  sotis  des  conditiont  piu*  oné' 
reuses. 

sa.  Néanmoins  lesystème  contraire  est  unanimement  adopté , 
'etavec  raison.  Les  conditiont  plus  onéreuses  dont  parie  l'art.  2013 
sont  celles  qui  astreindraient  la  caution,  contrairement  à  l'essence 
du  cautionnement ,  à  payer  plus  que  ne  doit  le  débiteur^  qui  ag- 
graveraient pour  elle  l'obligation  prise  par  celui-ci;  et  non  pas 
celles  qui  soumettent  le  (idéjusseur  à  des  moyens  plus  sévères  de 
contrainte,  non  duriùs  sed  arctiùs,  disait  Voet. — S'il  en  était  au- 
trement, il  faudrait  soutenir  que,  quand  il  n'a  point  été  consenti 
d'hypothèque  par  le  débiteur  (qui  peut-être  n'a  pas  d'immeubles), 
Il  n'a  pu  pareillement  en  être  donné  une  par  la  caution.  Or,  ce 
serait  là  une  conséquence  choquante ,  condamnée  par  l'ancienne 
jurisprudence,  et  dénuée  de  tout  motif  sérieux ,  puisque  l'obliga- 
tion principale  n'est  point  étendue,  mais  seulement  garantie  par 
la  stipulation  d'une  hypothèque.  Et  cette  conséquence  étrange 
n'aurait  même  pas  toujours  pour  effet  d'empêcher  que  la  caution  ne 
se  trouvât  en  déflnilive  plus  étroitement  et  plus  efficacement  liée 
que  le  débiteur,  puisqu'il  peut  arriver  que. celui-ci  n'ait  pas, 
comme  elle ,  des  immeubles ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  le  créancier, 
après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contre  la  caution,  ob- 
tienne sur  tous  ses  biens ,  /&  défaut  d'hypothèque  conven- 
tionnelle ,  une  hypothèque  judiciaire  qu'il  n'aurait  pas  sur  les 
biens  purement  mobiliers  du  débiteur  principal.  Uien  plus,  si 
l'on  ne  pouvait  agir  contre  ta  caution  que  par  les  mêmes  moyens 
d'exécution  dont  le  débiteur  est  passible,  il  faudrait  aller  Jusqu'à 
dire  que,  quand  celui-ci  ne  possède  pas  d'immeubles  ,  la  saisie 
immobilière  ne  peut  point  être  exercée  envers  celle-là;  ce  qui  est 
manifestement  iusoutenable.  (  V.  en  ce  sens  MM.  Dcivincourt,  1. 
3;  Duranton,  t.  18,  n°  311  ;  Zacchari»,  t.  3,  p.  ISO-,  Troplong, 
109  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1*  Que  le  non-commerçant  qui  cau- 
tionne un  commerçant  n'est  pas  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  s'il  ne  s'y  estexpressémcntsoumis(Cass.,  20  août  1833(1); 
CoDf.  motifs  de  l'arrêt  de  Caen,  du  25  ju4ll.  182S,  alT.  Fouet,  V. 
Acte  de  comm.,  n"  403);  et  qu'à' défaut  de  celte  condition,  la 
caution  serait  recevable  à  proposer  pour  la  première  fols  devant 
la  cour  de  cassation  l'illégalité  de  la  condamnation  par  corps 
prononcée  contre  elle  (Cass.,  21  juill.  1824)  (2);  — 2»  Que 
même  le  commerçant  qui  cautionne  une  dette  commer- 
ciale n'est  pas  pour  cela  soumis  à  la  contrainte  par  corps  s'il 
n'y  a  pas  engagement  exprès  de  sa  part  (Cass.,  7  juin  1837, 
aff.  Capelle,  v"  Acte  de  com.,  n*  68;  Conf.,  M.  Ti-oplong, 
n*lSI.)  —  Emerigon  décidait  en  sens  contraire  à  l'égard  de  celui 
qui  avait  cautionné  un  billet  à  la  grosse;  il  le  déclarait  soumis 
de  plein  droit  à  la  contrainte  par  corps. 

84.  Mais  de  ce  que  le  Tidéjusseur  peut  être  obligé  plus  e£3ca- 
cement  que  le  débiteur,  faut-il  conclure  qu'il  peut  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps ,  quand  le  débiteur  n'y  est  pas  soumis  lui- 

(1)  (Thibaut  C.  KocSl-Hilaire.)— La  cour; —Vu  le?  art.  2060  cl 
S063  c.  civ.;  —  Atlendu  que  Thibaut  père  étant  reconnu  n'être  pas  né- 
gociaol,  «t  ne  s'ilant  pas  soumis  à  la  contrainte  par  cwps  dans  le  caution- 
nement, il  ne  pouvait  (tre  conilaniné  par  corps  mais  par  les  simples  voies 
de  droit;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants  ;  —  Casse, 

Du  20 août  1833.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-BoDDet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.-  gén.,  c.  conf.-Lacoste,  av. 

(2)  Etpia  i  —  (Degain  C.  Bourryaud.)  —  Vente  de  deux  bœufs  par 
Bourryaud  à  Pauchard ,  voiturier,  cautionné  par  Degain.  Le  vendeur  cite 
Tacheteur  et  sa  caution  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  Ncvers,  en 
payement  du  prix.  Degain,  s'appuyant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  marchanil , 
appose  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Jugement  par  délaut 
qui  condamne  Degain,  solidairement  avec  Paucbard,  au  payement  du 
prix  des  bœuls,  avec  intérêts  et  dépens.  —  Opposition.  —  Second  juge- 
ment qui  déboute  Degain  de  son  opposition  et  le  condamne  aux  frais ,  par 
la  motif  qu'il  est  suffisamment  justifié,  en  fait,  que  le  cautionnement  a 
exjsM,  et  que  c'est  par  le  défaut  d'exécution  des  engagements  de  Degain 
que  des  poursuites  ont  eu  lieu. 

Pourvoi  par  Degain.  La  contrainte  par  corps,  disait-il,  ne  peut  i\n 
prononcée  que  contre  les  négociants  ou  contre  les  cautions  des  contrai- 
gDablea  lorsqu'elles  s'y  «ont  soumises;  je  ne  suis  dans  aucune  de  ces  pu- 
iitims;  le  tribunal  de  commerce  de  N'evcrs  n'a  donc  pas  pu  prononcrr 
centre  mai  la  contrainte.  —  Le  défendeur  répondait  que  Degain  était  non 
iccevable  b  proposer  ce  moyen ,  parce  que ,  lors  de  son  opposition  au  ju- 


méme?  Il  faut  distinguer  :  l'affirmative  est  certaine  par  rapport  I 
là  caution  judiciaire  (c.civ.  2040).  Mais,  en  ce  qui  regante  les 
autres  cautions,  la  loi  semble  avoir  adopté  une  solution  contrsbe, 
et  créé  ainsi  une  exception  que  JustlBe  d'ailleurs  la  faveur  due  ft  la 
liberté.  C'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  2060  portant  que  «  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu...  contre  les  cautions  Judiciaires  et  contre 
les  cautions  des  oonrrai^nabfM  par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont 
soumises  à  cette  contrainte.  C'est  là  aussi  l'opinion  exprimée  par 
M.  Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs,  p.  512,  n*  4  ».  (V.  au  sur- 
plus Contr.  par  corps).  Et  en  cela,  il  n'était  que  Fécho  de  ce 
qui  avait  été  convenu  dans  la  discussion  en  conseil  d'État  dont 
voici  le  résumé  tel  que  Locré  le  fait  connaître.  «  M.  Jolllvet  pense 
qu'il  serait  cependant  possible  de  stipuler  la  contrainte  par  corps 
contre  la  caution ,  quoiqu'elle  n'ei^t  pas  été  stipulée  contre  le  dé- 
biteur. —  MM.  Maleville ,  Bigot-Préameneu ,  Treilhard  et  Ho- 
raire répondent  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  do 
l'obligation  principale;  que  la  condition  de  la  caution  ne  peut 
donc  être  plus  dure  que  celle  du  débiteur. — L'article  est  adopté.» 
M.  Ponsot,  n°  100,  Troplong,  n'  IIS,  se  rangent  à  cette  opi- 
nion contraire  à  celle  de  MM.  Delvincourt  et  Duranton. 

85.  Le  cautionnement,  qui  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  peut  au  contraire  être  contracté  pour  une  partie  de 
la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses  (art. 
2013).  In  minorent  summam  reclè  fidejutsor  accipilur ,  dit  aussi 
la  loi  8,  $  7,  D.,  De  fidejust. 

8tt.  La  caution  peut  également,  ainsi  que  noosl'ayons  dit  (dos 
haut,  n'accéder  que  sous  condition  à  l'obligation  pure  et  simple  do 
débiteur. — Telle  est  aussi  la  doctrine  noh  contestable  de  Pothier, 
n»370. 

Si ,  par  exemple,  ie  cautionnement  a  été  contracté  sons  nns 
double  condition  alternative  {putà ,  que  tel  vaisseau  arrivera  , 
ou  que  teUe  guerre  cessera) ,  tandis  que  l'engagement  principal 
n'aélé  contracté  que  sous  une  senle  de  ces  conditions;  dans  ce 
cas,  l'existence  du  cautionnement  ne  sera  subordonnée  qu'à 
l'accomplissement  de  celte  dernière  condition  ;  l'autre  sera  con- 
sidérée comme  n'ayant  point  été  stipulée.  —  De  même,  si  l'obli- 
gation principale  a  été  contractée  sous  la  condition  complexe 
que  tel  navire  arrivera  avec  telle  cargaison  ;  et  le  cautionnement 
sous  la  condition  simple  de  l'arrivée  du  navire ,  la  réalisation  de 
cette  seule  condition  ne  suffirait  pas  pour  donner  effet  au  cau- 
tionnement, si  le  vaisseau  ne  se  trouvait  pas  chargé  delà 
cargaison  désignée  dans  l'obligation. — Enfln,  si  le  débiteur  s'est 
obligé  sous  une  condition  et  la  caution  sons  une  autre,  il  est  in- 
dispensable que  chacune  d'elles  vienne  à  s'accomplir  pour  que 
le  cautionnement  subsiste.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  de 
M.  Duranton ,  t.  18,  p.  313;  V.  aussi  la  loi  70,  $  1,  D.,  De  fidej, 

89.  La  caution  ne  peut  s'obliger  à  une  chose  autre  que  celle 
promise  par  le  débiteur  principal  :  In  oKam  rem  quam  gua  cré- 
dita est  fidejussor  obligari  non  potest  (L.  42  ,  D.,  Defidtj.).  SI 
donc  la  dette  principale  étant  d'une  somme  d'argent,  on  s'enga- 
geait, comme  caution  à  payer  au  créancier  une  certaine  quantité 

grmcnt  par  défaut,  il  n'avait  nullement  réclamé  contre  la  condamnatioB 
par  corps,  d'oA  il  résultait  qu'il  avait  acquiescé  h  cette  partie  du  juge- 
ment. —  Arrêt. 

La  coun ,  —  Vu  l'art.  1 ,  tit.  1 ,  et  l'art.  1 ,  tit.  2 ,  loi  da  1 5  genn.  an  6  ; 
les  art.  2060  et  3063  c.  civ.,  et  l'art.  637  c.  com.  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  2060,  /i°  S,  «.-«iv.,  les  cautions  des  contraignables  par  ) 
corps  ne  sont  assujctlies  k  celte  contrainte  que  lorsqu'elles  s'y  sont  sou- 
mises; —  Considérant  que,  si  le  marquis  Degain  s'est  porté  caution  de 
Paucbard ,  pour  le  prix  de  deux  boeufs  achetés  en  foire  par  celui-ci  poor 
l'exercice  de  son  état  de  voiturier,  et  que  si  Pauchard  a  été  de  plein  droit 
coniraignahie  oar  corps,  à  défaut  de  payement  de  cette  dette  commerciale, 
rieu  n'iudique  cl  ne  jui^tiGe,  dans  les  deux  jugements  attaqués,  que  la 
marquis  De|:ain  fAt  commerçant,  ni  qu'il  se  fût  soumis  à  cette  coniraiale 
lurs  du  cautionnement  par  lui  prêté;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  la 
contrainte  par  corps  contre  le  marquis  Degain ,  le  tribunal  de  commerce 
<lo  Ncvers  a  violé  les  deux  articles  précilés  du  code  civil,  l'art.  637  c. 
com.,  ainsi  que  l'art.  1,  lit.  1,  loi  du  15  germ.  an  6,  et  fait  une  fausse 
application  dn  §  4  de  l'art.  1,  lit.  S  de  la  même  loi;  —  Par  ces  motifs, 
donnant  défaut  contre  Paucbard,  non  comparant,  casse  et  annule  les  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers,  les  13  et  27 
sept.  1822,  mais  uniquement  dans  la  disposition  qui  prononce  la  wa- 
trainle  par  corps. 

Du  21  juill.  1S24.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Larivitre»  lajM* 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conL-GuilIcmin  et  Jacqucmio ,  av. 
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<eblé,  eet  engagement  serait  |nnl  (même  loi  ;  Potliier,  n«  369); 
à  moins,  comme  le  fait  observer  H.  Troplong,  n*  <  22,  que  les 
circonslaoces  ne  permissent  d'y  voir  un  simple  pacte  constituta 
pecunim,oa  que,  selon  la  remarque  de  M.  Duranton,  n'*315, 
l'engagement  de  la  caution  ne  constituât  une  obligation  princi- 
paie ,  c'est-à-dire  autre  que  celle  qui  résuite  d'un  simple  eau- 
tlonnement  (V.  aussi  la  loi  8,  $  8,  et  L.  9,  eod.).  —  EnOn, 
d'après  ces  mêmes  lois  on  ne  peut  donner  fidéjusseur  pour  l'usu- 
fruit quand  le  débiteur  est  obligé  pour  le  (ond  (L.  70,  $2,  i>a 
fidejutt.)  ;  car  l'u$utruit  est  le  droit  du  fond  et  non  pas  une 
partie  du  fond  («od.).  —  Au  reste,  il  a  été  Jugé ,  dans  lé  sens 
des  lois  romaines ,  qu'un  cautionnement  consenti  pour  des  som- 
mes  qu'un  tiers  prêtera  ou  fara  prêter ,  ue  peut  s'appliquer  à  des 
sommes  que  ce  tiers  aurait  déjà  prêtées ,  ni ,  par  conséquent , 
aux  billets  qu'il  s'est  fait  souscrire  en  payement  de  ces  sommes, 
même  après  le  cautionnement ,  par  le  porteur  du  cautionnement 
(ReJ.,  t4JoiIt.  184S,afr.  bérit.  Guiibot;  0.  P.  45.  1.  336).  — 
De  même ,  la  femme  qui  a  cautionné  les  sommes  qui  seront  re- 
mises à  son  mari  sur  les  quittances  de  celui-ci,  ne  peut  être  ré- 
putée avoir  cautionné  des  sommes  prêtées  antérieurement  (An- 
gers ,  27  mars  1846,  aff.  Louvet,  D.P.  40.  2.  86). 

88.  Toutefois,  Potbierenselgne  que  la  caution  peut  promettre 
une  somme  d'argent  au  lieu  de  la  cbose  due  principalement  :  «  on 
peut  valablement,  dit-il,  se  rendre  caution  envers  moi  pour  une 
somme  de  3,000  livres  pour  celui  qui  me  doit  100  muids  de  blé, 
car  l'argent  étant  resUmalion  commune  de  toutes  les  choses, 
celai  qni  me  doit  la  quantité  de  100  mu^ds,  me  doit  effective- 
mentet  réellement  2,000  livres  et  par  conséquent  celui  qui  s'o- 
blige pour  lui ,  envers  moi ,  à  me  payer  2,000  livres ,  ne  s'oblige 
pas  à  quelque  cbose  de  différent  de  ce  qui  m'est  dû  par  mon 
principal  débiteur.  »  M.  Ponsot,  n*  90,  est  aussi  de  cet  avis; 
mais  11  ajoute  que,  comme  il  dépend  de  la  caution  de  s'acquitter 
en  blé,  in  forma  specificd,ellt  ne  serait  pas  fondée  à  faire  réduire 
la  somme  promise  sous  prétexte  que  le  blé,  objet  de  l'obligation 
principale.,  aurait  une  valeur  moindre.  —  Cela  est  rigoureux  :  le 
fldéjusseur  a  bien  annoncé  qu'il  lui  convenait  de  ne  s'engager  que 
Jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme;  mais  il  n'a  pas  pour 
cela  entendu  renoncer  à  faire  réduire  son  engagement  s'il  arri- 
vait qu'il  dépass&l ,  en  réalité ,  celui  de  l'obligation  principale. 

89.  Après  avoir  ainsi  posé  quelques  règles  sur  les  limites  qu'il 
est  permis  à  un  individu  de  donner  à  son  cautionnement,  alors 
qu'il  entend  rester  rigoureusement  dans  les  termes  de  ce  contrat, 
et  ne  point  prendre  la  qualité  d'obligé  principal ,  nous  allons 
parler  de  l'interprétation  et  de  l'étendue  que  le  cautionnement 
doit  recevoir  :  1*  suivant  la  nature  de  l'engagement  auquel  il 
Inappliqué ,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  s'agit  d'un  objet  principal 
ou  d'un  objet  accessoire; — 2*  suivant  que  les  termes  ont  un  ca- 

,  ractère  restrictif  ou  sont  indéfinis;— 3°  suivantquelecautiOQne- 
ment  s'applique  à  un  objet  unique  ou  à  un  ensemble  d'opérations; 
— 4<>  enfin,  suivant  la  qualité  de  la  personne  obligée,  ce  qui  amène 
à  parler  des  héritiers. 

90.  D'abord,  «  le  cautionnement  ne  se  présume  point; 
n  doit  être  exprès  »  (art.  2013).  —  Ensuite,  et  c'est  Ici 
que   se  trouve  le  principe   des   controverses   les    plus  fré- 

(1)  (Hy.  C.  V...)  —  La  coua;  —  CoDsidéraot ,  quant  à  l'exceplion  de 
.  division  proposée  par  rappelant,  que  lei  termes,  au  principal,  ainsi  qu'ils 
te  trouvent  dans  l'acte  de  caulionoement  dont  s'agil,  ont  él<  évidenimeut 
employés  pour  étendre  robiigatioo  ordinaire  de  la  caulion  à  laquelle, 
comme  telle,  elle  était  déjà  lenoe;  —  Considérant  que  ces  mêmes  mots 
Joot,  dans  l'otage  commun,  employés  dans  le  sens  que  chacuoe  des  can- 
•OOBt  s'oblige  de  la  même  manière  que  le  débiteur  principal,  de  sorte  que 
cbacone  d'elles  puisse  être  attaquée  seule  pour  le  payement  de  la  somme 
«Dtiêre;  qn'il  bot  d'autant  plut  adopter  celle  interprétation  que  sans  cela 
IPemploi  de  ces  mots  serait  oiseux  et  sans  effet;  —  Considérant  que  ces 
'■o(s  coolettit,  ainsi  interprétés,  consiitueal  de  la  pari  des  cautions  une 
•bligation  exelntÏTe  du  bénéGce  de  division ,  et  par  conséquent  cootien- 
aent  une  renonciation  «Ifeclive  k  ce  bénéBce. 

Ou  3  juin.  1833.-C.  de  La  Haye,  3*  ch. 

(f  )  (Marchait  C.  Ronel.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  qne  c'était  sur  les 
créances  réri6éet  et  admises  que  Marcbais-Laberge  avait  caniionné  soli- 
dairement les  quatre  premiers  tenues  des  30  p.  100  promis  par  Mounicr 
dans  son  concordat,  homologué  le  S3  mai  1833;  qn'il  s'agit  entre  les 
parties  du  quatrième  terme,  qui,  h  5  p.  100,  sur  90,368  fr.,  ne  monte 
«n'a  4,518  fr.  40  c.  ;  qu'i  la  venté  un  redressement  de  comnte  fait  entre 
Bwwl  et  Monnier^  le  30  novcuibre  suivant,  éleva  la  solde  de  ladite 


quentes  auxquelles  eet  acte  a  donné  lleo  .11  ne  doit  point  être 
étendu  «  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté »  (  même  article  ).  Fidejunio ,  disait  déjà  la  loi  romaine, 
«si  ttrktissimi  juris ,  e(  non  ex(«ndi(ur  de  r»  àd  rem,  de  personA 
ad  personam,  de  tempore  ad  temptu.  Cette  r.Ngle  serait  une  dé- 
duction du  bon  sens  quand  le  législateur  ne  lui  aurait  pas  donné 
une  sanction  expresse;  mais  telle  est  la  viLlité  des  intérêts 
qu'elle  tient  sous  son  empire  que  des  efforts  Incessants  ont  été 
faits  pour  en  décliner  l'application.  —  Au  reste,  on  lit  dans  d'au- 
tres lois  romaines  que  le  fldéjusseur  ne  répond  que  de  ce  qui  a 
été  -compris  dans  la  stipulation  {t.  44,  D.,  de  (idej.);  que  s'il  s'est 
engagé  pour  le  cas  où  le  débiteur  serait  insolvable ,  il  n'est  obligé 
que  pour  ce  cas  (L.  41  et  63,  eod.);  et,  sous  tes  codes  d'Autriche 
et  de  Prusse,  le  cautionnement,  comme  dans  la  plupart  des  légis- 
lations, s'interprète  toujours  dans  le  sens  le  plus  étroit.  On  com- 
prend très-bien,  en  effet,  que  le  cautionnement,  n'étant  que 
l'accessoire  de  l'obligation  principale,  11  n'y  a  rien  à  cautionner 
ou  à  garantir  au  delà  de  celle-ci. 

9  ■ .  Toutefois  II  est  enseigné  qu'en  cas  de  doute  sur  le  sens  du 
cautionnement,  il  est  naturel  de  l'interpréter  paf  l'obligation  prin- 
cipale et  de  lui  attribuer  la  même  étendue  qu'à  celle-ci  (M.  Trop- 
long,  n*  119);  que,  pour  déterminer  son  étendue,  il  faut  étu- 
dier avec  soin  la  nature  et  les  caractères  essentiels  de  l'engage- 
ment (M.  Ponsot,  n*'  88  et  100),  d'après  les  termes  de  l'acte  {eod. 
p.  121  et  sulv.).— C'est  à  l'acte  qu'il  faut,  en  effet,  revenir  tou- 
jours dès  qu'on  veut  Oxer  avec  quelque  certitude  le  sens  et  la 
portée  du  cautionnement. — Mais  on  ne  doit  Jamais  perdre  de  vue 
que  c'est  un  acte  de  faveur  et  d'obligeance,  qu'en  conséquence  11 
doit  être  interprété  d'une  manière  restreinte. 

99.  Cependant  lorsque  l'intention  dn  fldéjusseur  de  donnera 
son  engagement  la  même  étendue  que  celui  du  débiteur  princi- 
pal, résulte  avec  clarté  des  termes  de  l'acte,  il  serait  contraire 
aux  règles  d'une  bonne  logique,  non  moinsqu'aux  Inspirations  de 
l'équité,  de  s'attacher  à  quelques  expressions  plus  ou  moins  équi- 
voques de  l'acte,  pour  en  faire  sortir  l'inlerprétation  contraire  à 
son  sens  véritable  ;  aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'en  s'obligeant  commo 
caution  auprincipal,  le  fldéjusseur  devait  être  réputé  avoir  voulu 
se  lier  de  la  même  manière  que  l'était  le  débiteur  principal,  et 
par  suite  avoir  renoncé  à  l'exception  de  division  (La  Haye,  3JuUI. 
1823)  (<).  La  cour  s'est  fondée,  pour  le  décider  ainsi,  et  sur  l'In- 
tention que  les  parties  ont  eue  en  se  servant  des  mots,  au  princi- 
pal, et  sur  l'usage  du  pays  d'après  lequel  ces  mots  sont  employés 
dans  le  sens  qu'on  entend,  s'obliger  comme  le  débiteur  principal. 
Or,  en  présence  de  tels  motifs,  le  doute  n'élait  plus  permis  sur  la 
portée  du  cautionnement. 

93.  Mais,  dans  l'esprit  simplement  restrictif  de  l'art.  SOIS,  Il 
aété  jugé  l*  que  celui  qui  a  cautionné  le  payement  du  dividende 
promis  par  un  failli  dans  son  concordat,  n'est  caution  que  du 
montant  des  créances  vérifiées  et  admises  au  passif  de  la  fail- 
lile,  et  non  de  l'excédant  qu'un  règlement  de  compte  ultérieur 
établirait  (Bordeaux,  OJuill.  1827)  (2);— 2<>  Que  celui  qui ,  dans 
son  concordat,  s'est  porté  caution  des  engagements  pris  par  le 
failli,  ne  peut  être  forcé  de  payer  des  créances  non  vérifiées  ni 
aBirmées  (Rouen  ,  2  Juin  1813  (3);  Conf.  Req.,  12  janv.  1842, 

créance  k  95,0U0  ir.;  niai^  que  ce  redressement,  auquel  Marchais- Laberge 
n'a  point  participé,  n'est  pas  obligatoire  pour  lui;  que,  parcooséquent,  la 
condamnation  a  cette  dernière  somme,  prononcée  contre  lui,  doit  être  ré- 
duite;—Attendu  que  Marcbais-Laberge  n'a  pas  prouvé  que  Houel  eAt  été 
payé  de  ce  quatrième  terme  par  Meunier;...  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pat 
non  plus  induire  qu'il  y  a  eu  novation  de  créance;  que  si  le  dividende 
promis  par  Meunier  et  caniionné  par  Marcbais-Laberge  est  porté  dans  le 
redressement  de  compte  do  50  novembre,  et  si  Houel  a  revêtu  cet  acte 
d'un  ponr  acquit,  on  y  voit  néanmoins  que  Mounier  souscrivit  quatre  bil- 
lets pour  solde  du  dividende  dont  il  s'agil;  qne  ces  billets,  dont  deux  sont 
produite  par  Labcrge  et  les  deux  autres  par  Houel ,  sont  causés  valeur  eu 
règlement  de  compte;  que  celte  f  ti^alation  et  la  corrélation  desdits  billelt 
avec  le  redressement,  ne  font  de  l'acquit  mis  au  bas  de  cet  acte  qu'une 
quittance  conditionnelle,  subordonnée  au  payement  des  billets,  en  tort* 
que  la  dette  résuUant  du  concordat  de  Mounier  n'a  été  éteinte  ni  par  le 
tait  ni  par  la  volonté  des  parties  ;  —  Ëmendanl,  réduit  la  londamnalioa  k 
la  somme  de  4,51 8  fr.  40  c.  ;  sur  le  surplus ,  met  l'appel  an  néanb 

Dn  9  juiil.  1827.-C.  de  Bordeaux,  fch.-H.  Rarex,  1"  pr. 

(3)  Eipèct  .•  —  (Marie  C.  Brement.)  —  Après  la  faillite  de  Brenent,  I 
a  été  fait,  entre  lui  et  ses  créanciers,  un  concordat  par  lequel  ceux-ci  lui 
ont  tait  remise  des  trois  quarts  de  leurs  créances,  et  lui  ont  accpfdé  dcf 
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atr.  Cuébin,  V.  d<>  17J.  —  Conirà,  fiordeanx,  6  déc.  183f,  aCT. 
Uérard,  V.  Faillite). 

9ê.  Comme  déduction  naturelle  do  même  article  201 3,  il 
a  6té  dit  :  i'  Que  le  cautionnement  donné  pour  l'exécution  d'un 
bail,  ne  8'étend  pas  aux  obligations  résultantdela  tacite  reconduc- 
tion (MM.  Ponsot,  n»121,  Troplong,  n»  U9);— 2»que  celui  donné, 
dans  l'intérêt  d'un  fermier,  pour  ses  fermages,  ne  s'étend  pas 
aux  todemnitég  qu'il  pourra  devoir  au  bailleur  pour  dégradations 
ou  autres  causes  (V.  M.  Duranton,  n°  520).  —  Et  il  a  été  très- 
bien  Jugé  en  ce  sens  que  la  caution  du  prix  de  la  cession  d'un 
office  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  prix  convenu  par  euntre- 
leltr»  (Bouen,  25  déc.  1840,  aff.  Houache,  V.  Office).  —  Quant 
à  l'extension  du  caulionnemeot  aux  accessoires,  V.  n"  OS  et  suiv. 

0$.  fie  droit  commun,  celui  qui  a  le  principal  est  réputé  avoir 
witsi  l'accessoire.  D'où  l'on  serait  tenté  de  conclure  qu'en  cau- 
ttoAnanl  um  somme  principale,  le  Qdéjussaur  doit  être  réputé 
s'être  obligé  pour  les  accessoires  j  et  c'est  en  effet  ce  qui  semble 
r^tUter  des  disitositioos  de  l'art.  2038,  au  moins  relativement 
aux  lolérits,aux  (rais  et  aux  dommages-intérêts.  Mais  telle  n'est 
point  l'inlerprétallou  qui,  en  tbèse  générale,  a  été  admise;  il  sur- 
fit, au  contraire,  que  l'accessoire  se  détache  naturellement  du 
ttrincyud  pour  que  l'engagement  de  la  caution  doive  être  restreint 
dans  le<  termes  rigoureux  dont  il  s'est  servi ,  conformément  au 
lirioclpe  pesé  dans  l'art.  20IS.  —  Mais  lorsque  les  termes  dans 
ItrqiieUie  c^uUonnevient  est  donné  ont  une  portée  illimitée ,  in- 
éi&/ii»,  Q«  suppose  plus  facilement  qu'il  a  été  dans  l'intention 
<|es  partie*  de  l'ëkndre  aux  accessoires  de  la  dette. — C'est  aussi 
ce  que  le  législateur  a  pensé.  L'art.  2016  porte  :  «  lecautionne- 
9«Ât  ÏMi/i^iA'wg  obligaljoo  principale  s'étend  à  tous  les  acces- 
ti^iru  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à 
tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  &  la  cau- 
Uoo.  »  —  U  résulte ile  cet  ariicle  combiné  arec  l'art.  SOIS  que 
C'est  uix  expressions  dont  le  fldéjusseur  s'est  servi  qu'il  convient 
de  a'attacber  dans  l'appréciation  de  la  portée  qui  doit  être 
donnée  au  caïUionnemeiit ,  relativement  aux  accessoires.  C'est 
ainsi  qu'oa  décidait  dé>à  dans  l'andea  droit,  comme  on  le  verra 
|ilu3bas. 

Phuieiir»  textes  des  lois  romaines  consacrent  la  même  règle. 
-.•  Oa  reconnaît  qu'on  cautionnement  est  indéOnl  quand  il  com- 
prend l'ensemble  de  la  chose  cautionnée,  omnam  causam,  omnem 

ééitiê  pMf  t*  pftjMBeot  é«  l'aolrt  ^Mrl,  M»ric ,  gendre  du  failli ,  est  ia- 
Urvewt  ém  Mt  acte  «1  t'ut  parte  eaulion  des  eagagemenli  pris  par  toa 
Itoa-pif*.  Îa  CQMordat  a  été  Bomologué.—  Parmi  Irs  créanciers  se  trou- 
vait bumeSDÎI , auquel  il  était  dû,  suivant  le  bilan,  des  sommes  considé- 
(ablM ,  mtùsiiÂnt  les  créances /vérifiées  et  afBrmées ,  ne  s'élevaient  qu'il 
17,20Û  fr.— Brement  n'ajant  point  payé  antirme  flsé  par  le  concordat, 
^onifain-thinMsinfa  pontarvila  eantioa  et  In  a  demandé  le  qaarl,  aon- 
«e«le«*nl  d«  ta  tiéintê  d«  IT,SM  fr.,  mai*  d*  la  totalilé  eu  mmmta 
fNlr  ItsqMilMil  «e  tMwnit  pwlé  aar  te  bilan. 

Ifacie  a  («atnia  ^'il  •«  pouvait  être  forcé  de  payer  dag  «réances  qui 
t^araienl  m»  él^  vtrifiéei.  —  PoullaiD-DaiDesnil  répondait  :  en  ne  peut 
MS  assiomer  na  concordat  aux  contrats  ordinaires  qui  lient  seulement 
lés  personnes  entre  fcsc(aellcs  ils  sont  intervenus,  et  pour  les  objets  dont 
lUes  ont  spécialement  traité.  C'e^it  une  loi  q^u'un  certain  nombre  de  créan- 
cfers  tmposcat  aux  antres,  avec  l'autorisation  de  )a  justice.  L'homoioga- 
Ifam,  dit  l'art  544  c.  corn.,  le  rend  obligatoire  pour  tons  les  créanciers. 
9oint  de  dialinction  entre  oeux  qui  oit  t^  vérifier  leurs  créances  et  ceux 
qui  a^ank  peint  rempli  cette  lofaalilé.  Ce*  deniers  ne  sont  point  rece- 
wUm  k  *•  prévaleir  d*  ce  qp'iU  a'oat  poiat  pris  part  aux  opérations  de 
la  faiMite;  mais  aussi  celte  Don-eamparutioa  ne  p«ot  iear  être  opposée  par 
le  débitenr.  —  La  vériflcalioa  et  l'affirmation  des  créances  ne  sont  pres- 
«rittt  qoa  dans  i'inlMk  d*  la  aMsae  de*  créanciers.  Le  but  de  ce»  forma- 
ttalB  eM  d^empèoher  qn*  Mux  qui  n'aoMient  pas  de  véritables  droits  vien- 
ttÊ%, dao*  !•  ea*  d'ua  eonlMt  d'union ,  participer  aux  répailitiong,  oa, 
daas  le  ca*  d'un  ceacordat,  faire  la  loi  aux  créanciers  légitimes.  Mai* 
lonqw,  par  la  concordai,  l'adminisitration  légale  qui  exisUiit  au  profit  de 
la  OMSi»  a  cessé,  lorsque  le  failli  est  rentré  dans  lo<i*  se*  droits ,  la  véri- 
leaiion  et  l'aflirmatioD  deviennent  de*  drconslances  absolument  indilté- 
lenle*.  Ce  Mlli  ne  pourrait  certainement  se  dispenser  de  payer  une  créance 

KIde  sur  son- bilan,  sons  prétexte  qu'elle  n'aurait  été  ni  vénfiéo  ni  alUrmce. 
eti^l  besoia,  lui  diiail^on ,  d«  vérifier  une  créaace  dont  vous  avez  re- 
connu la  légitimité?  Ne  aemit>-U  pas  absurde  que  jo  fusse  teoa  d'affirmer 
contre roos  ce  que  vous  arci  confessé  vous-même?  —  L'obligation  acoes- 
ioir*  de  la  caution  a,  lorsqu'il  n'existe,  comme  dan*  l'espèce,  aucune 
clause  contraire,  la  même  étendue  que  l'obligation  principale.  Le  sieur 
Marie  pouvait  sans  doute  borner  son  engagement  aux  créances  vérifiées  ; 
ai*|  n'avaat  point  fait  cette  restriction,  il  est  tenu,  comme  le  serait  le 
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eon(iuc(ioH««ft,  comme  f  exprime  t>ati1 ,  dafis  ie^  IMs  S6 ,  f  i ,  68, 
D.,  DtfiM.,  et  un  engagement  seniblable  s'eleiid  il  tous  les  ac- 
cessoires de  la  dette  connexorum  et  dependentium,  dit  Marsili  danj       i* 
fion  traité  De  fidej.,  n»  188.  C'est  aussi  le  principe  que  l'art.       , 
2016  a  consacré  formellement.  D'où  M.1I,  Ponsot,  et  Troplong„       '. 
n»  158,  concluent  que  Je  fldéjusseur  doit  répondre  des  tnlé-        1 
rets  qu'ils  aient  été  ou  Doa  stipulés ,  des  doibmages  et  tniéi^êts 
011  indemnités  pour  faute  oa  mauvaise  gestion.  En  se  liant  d'une 
jnanlère  générale,  il  est  en  effet  présumé  avoir  eu  en  vue  tonteSil^ 
conséquences  qui  devaient  nattre  de  la  nature  tnéiMda  contrat  \oo\ 

08.  A  l'égard  des  accessoires  dont  parle  l'art.  S0t6 ,  ce  son 
ceux  qui  se  rattachent  àrobllgation  principale  comme  dépendance 
ou  connexion,  ceux  qui,  en  un  mot,  partictpenten  quelque  Sorte  au 
vfnculumjfuris.  Maison  n'y  comprend  pas  tes  moyens  </a  voies  do 
coaclion  telles,  par  exemple,  que  fa  contrainte  par  corps  (Y. 
u*  84). —  Cela  dit,  voyons  quelle  a  été  rapplicatton  que  les  tribn- 
naux  ont  faite  de  ces  deux  dispositions ,  aux  divers  objets ,  qu'en 
raison  de  leur  acression,  eonoëxlté  00  dépendance,  on  a  pré- 
tendu exclure  du  cautlonbement  oa  y  faire  rentrer. 

0V.  Relativement  aux  intérêts,  H  a  été  jtfgé:  1*  que  bien  que 
les  billets  ne  contiennent  atrcofie  sflpolatioo  d'Intérêts  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  (frlnclpal,  sll  résulte  des  documents 
existant  au  procès  (même  étrangers  à  ik  canflotr),  et  dé  rasage, 
que  des  Intérêts  ont  dû  être  stipulés,  celui  qui  acaultonné  le 
payement  de  ces  billets  est  aussi  passible  du  payement  de  ces 
Intérêts  (Grenoble,  10  Juin  1828,  aff.  Bajal,  ▼.  n*  67);  — 
2"  que  celui  qui  cautionne  pat'  One  lettre  de  crédit,  s'obttgetKpfCfiir 
droit  pour  les  intérêts  comme  pour  le  ea()i(at  (Bordeaux,  50  nov. 
1830,afr.  Écbeoiqne,V.  Mandai).— Déjà  avant  le  code,  éelniqol 
s'était  rendu  caution  judiciairement  (Tune  sommead]egée  par  sen- 
tence avec  les  intérêts,  était  tenu  (ndlstlnctcmcnt  de  la  sDibine 
principale  et  des  intérêts,  à  moins  qo'il  n'y  aitqmlque  ferme  li- 
mitatif qui  restreigne  le  caotionnement  (arrêt  da  partemeàt  da 
25  juin  1673,  Soefve,t.2,  cent.  4,  ch.  77). 

99.  Mais  ce  point  est  encore  controversé;  nt  dans  tM  éé- 
pèce  où  l'on  n'avait  cautionné  qu'une  certaine  somme,  Il  a  été 
décidé  que  l'engagemenl  ne  s'étendait  pas  aux  fntérêC$  (Tdrln,- 
10  mars  1808  ;  Bordeaux ,  32  mat  1840  (t);  Conf.  Otléans.  8 
déc.  1840,  atr.  Guébin,  V.  n»  171)  •,  — ....   Bien  que  la  dctre 

portât  intérêt  de  sa  nature  (Bordeaux,  21  déc.  1833,  alT.  Anso- 

II 
failli  lui-mêaie ,  de  payer  toute  créance  suIGsammeot  établie ,  biea  qu'elle 
n'ait  pas  subi  la  formaliu!  de  la  vérification. 

Jugement  du  tribunal  do  cuniiiiercc  de  Rouen,  qui,  accueillant  ces 
moyens,  condamne  Mario  h  payer  a  PoulIain-BumesoiV  lé  quart  de  toutes 
ses  créanoes.  —  Appel.  —  AjTët. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  824  c.  com.,  l'homologation: 
du  concordat  le  rend  réciproquement  obligatoire  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers signataires  et  non  signataires,  mais  que  cette  régie  ne  s'ajiplique 
point  indéfifliment  à  la  eaulioa,  dont  les  engagement*  ne  peuvent  8*4- 
tendre  an  delli  de  leurs  propres  limites;  —  Attendu  qne  ce  n'est  pas  le 
montant  des  dettes  portées  au  bilan  du  débiteur  failli,  mais  le  aonlanê 
des  créance*  vérifiée*  qui  est  seul  a  cousiilércr  pour  fixer  l'étendue  du 
canlionnement  contracté  par  Marie  dans  le  concordat  du  50  mars  181 1> 
homolugué  le  11  novembre  suivant ,  parce  qui!  ce  n'est  qu'avec  les  créan- 
ciers qui  avaient  vérifié  cl  afiirmé  qu  il  a  pet-sonnellement  contracté,  qu'H 
a  entendu  s'obliger  et  s'est  obligé  en  effet;  que,  pour  étendre  l'effet  da 
cautionnement  aux  créanciers  qui  a'avaientvérilié  ni'affirmé  leai* créance*; 
il  faudrait  qa'il  y  eût  à  cet  égard,  dans  l'acte  de  eautionnemeat,  «m 
olau»e  expresse  qui  ne  s'y  trouve  pas;  — Alteodu  que  Poullain-Bnmewil 
*e  josiiRe  de  créances  vérifiée*  et  afflmée*  que  pour  une  aonime  d* 
t7,900  fr.,  qui  donne,  a  raison  do 25  ponrlOO,lftM>amiede4,SOOfr., 
au  payement  de  Inqnrll*  Marie  est  seulement  obligé,  en  sa  qualité  d* 
caution  de  l'engagement  pris  par  Brement,  de  payer  25  pour  100  a*** 
«réanciers;  —  Entendant ,  réduit  la  condamnation  a4,30dflkytle. 

Du  9  juin  1815.-C.  de  Rouen. 

(1)  1»  B$pèett—  (Mutcbietti  C.  CamoKo.)  —  La  cona;  —  AUenda 
que  l'acte  de  caution  dont  il  s'agit  n'impose  h  MnschictiiqM  l'obligaliea 
de  payer  25,000  fr.  pour  Cano$8o;  qu'anou*  intérêt  n'a  été  slipirié  pour 

la  susdite  somme,  et  Mufchietli  n'en  a  point  retardé  1*  payement  par  sa 
faute  ;  que,  quels  que  solunt  les  droits  plus  forts  de  Davico  envers  Camosio, 
pour  lesqucUil  pourra  toujours  concourir  parmi  les  antre*  créancier*, rie* 
00  peut  augmenter  l'obligation  de  Muscbielli,  qui  est  limitée  et  précise. 
Du  19  mars  180S.-C.  d'appel  de  Turin. 

2*  Espict!  —  ( Vasqnet  C.  d«  Goycnêche. )  —  La  cona;  —  Attendu 
que  lieux  appels  de  la  mêm«  strnlcncc  arbitrale,  inteijeiés  l'un  par  Oren'st 
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tégnl,  ▼.  Mandat) ,  on  aperçoit  aisément  tout  ce  que  cette  pro- 
position  présente  de  contestable.  —  Eofin,  Il  parait  superflu  de 
faire  remarquer  que  la  caution  doit  être  alTrancliie  des  intérêts, 
s'il  a  été  stipulé  qu'elle  ne  serait  pas  tenue  de  les  payer  (Beq., 
13  Janvier  1843,  aff.  Guébin,  V.  n*  17i).  —  Et  lorsque  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  a  été  condamné  à  payer  son  prix ,  à  la 
cbarge  par  le  vendeur  de  donner  caution,  celte  obligation  de 
cautionner  ne  s'applique  qu'au  capital  de  la  somme  que  l'acqué- 
reur doit  encore,  et  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  de  celte  somme, 
ni  aux  dommages-intérêts  éventuels  qui  pourraient  résulter  de 
l'éviction  (Turin,  5  juill.  1808)  (1). 

••.  Mais  celui  qui,  au  lieu  de  garantir  seulement  le  rembour- 
sement du  capital  d'une  obligation,  se  rend  caution  de  celle-ci 
d'une  manière  générale,  répond  des  intérêts  aussi  bien  que  du 
capital  (Potbier,  des  Obligalious,  n"  403).  On  le  voit,  cet  auteur 
fsit  avec  soin  la  distinction  entre  la  fldéjussion  indéiinie  et  celle 
«|al  est  restreinte  dans  ses  termes  : — Mais  «  si  quelqu'un,  dit-il, 
«test  rendu  caution  pour  la  somme  principale  que  devait  le  princi- 
pal obUgé,  il  ne  sera  pas  tenu  des  intérêts  que  cette  somme  pro- 
duit. »  {Eod.).  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Voet  (Comment,  du 
Digeste,  D»  fidejuss.,  n*  15). — Cela  est  contorme  au  sentiment  du 
jurisconsulte  Paul  qui,  parlant  d'un  cautionnement  limité,  disait 
<léjà  dans  la  loi  68,  au  Dig.,  De  fidej.,  que  la  caution  qui  s'était 
obligée  envers  le  8se  pour  cent  par  an  et  non  pour  tout  le  cours 
dv  bail,  n'était  pas  tenue  des  intérêts. — Enlln,  suivant  MM.  Pon- 
sot,  n*  1 19,  et  Troplong,  le  cautionnement  donné  pour  le  princi- 
pal seulement  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  (n'  149),  à  moins  qu'il 
ne  soit  conçu  d'une  manière  IndéQnie  (V.  n"  158).  —  Le  tribun 
Labary  avait  dit  fort  expressément  :  «  Si  l'engagement  du  fidé- 
Jusseur  est  borné  au  capital ,  il  n'emtirasse  ni  les  intérêts,  ni  les 
frais.  »  —  D'après  Malevllle,  au  contraire,  la  caution  serait 
obligée  h  payer  les  intérêts ,  si  elle  ne  déclarait  expressément 
qu'elle  n'entend  s'obliger  que  pour  le  capital.  Ainsi,  suivant  ce 
dernier,  il  y  a  présomption  d'engagement  à  payer  les  intérêts  ; 

etr«ati*pïr  Vatqan,  8oatso«niitàl*appréeiatiendelacoiir; — Attendu, 
qnaiit  il  l'appel  de  Vasqucz  et  eA  ce  qui  contern*  Geyeoècbe ,  qm  psur  sa- 
Toir  si ,  comme  cela  est  prétendu  par  Vaequei ,  la  sonme  cautioni>ée  par 
Gpycnècbc,  montant  &  57,256  fr.,doit  élre  auglMOtév  dos  inléiMi  à  par- 
tir du  6  mai  1833,  ainsi  que  de  t«u3  lea  dépooji' exposas,  depuis  l'ori- 
ine  du  procès,  il  faut  bien  se  fixer  sur  les  termes  du  cautionnement  par 
H(àf\  Goyenèebe  a  Toula  se  lier;  —  Attendu  que  co  cautionnement  est 
C()^çu  çodMae  sait  :  «  Lo  sieur  Gayeotehe  se  porte  cauti*»,  envers  Vasqurz, 
de  la  somme  d«  57,236  fr.,  qu'il  s'obligs  de  payer  dis  que  les  tribunaux 
oùl'aSain  sera  p«rt4»  auront  décidé  que  la  prétention  de  Dorou  (associé 
de  Vasqoei  de  liardtaax)  e«t  foidée;  >  —  Attendu  que  le  cautionnement 
est  un  contrat  de  droit  étroit  qoi  doit  être  renfermé  dans  les  limites  qu'il 
s'est  prescrites;  que  celte  vérité  résulte  des  dispositions  de  l'art.  2015 ,  c. 
cir.,  poitaatca  q«i  soit  :  ■  La  caulionnement  ne  se  présame  pas,  il  doit 
etie  «xpri*  et  on  ne  peut  retendra  au  delà  des  bornes  dans  lesquelles  il  a 
été  contracté  ;  »  —  Attendu  que  vaistmenl  Vasquei  argumente  de  l'art.  301 6 
da  mémo  code  civil  ;  que ,  peur  se  prévaloir  de  ce  texte ,  Vasqaez  est  obligé 
de  prétendre  qae  le  caulioBoemeol  de  Goyenèche  est  indéfini  ;  mais  que  les 
ternies  du  caulionnement  résistent  avec  une  force  invincible  a  cette  intci^ 
prétation;  que  Goyenéctae  n'a  voala  cautionner  et  n'a  en  effet  cautionné 
qn'iHic  somma  déterminée;  que  loin  d'Aire  iadéS»),  le  caetionnement  est 
resUciat, d'une  manière  expresse,  aux  57,256  fr.,  que  Goyenècbe  promit 
de  payer  à  Vasqaex;  qu'il  a'est  déoc  pas  permis d'ajoater  au\  57,336  fr., 
soit  lésiolérits,  soit  Us  dépeas  queVasquci  réolame,  puisque  ce  serait 
éUadre  la  conventioa  au  deth  de*  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  sous- 
crite; —  Altenda  que  Vaiqutx  domaadt  inutilement  à  l'art.  115S  l'appui 
que  vient  de  lui  reiuser  l'art.  3016  ;  qu'en  réclamint,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  des  intérêts  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  Vasquet  ne  fait  que  repro- 
doiie  UB  moyen  déjà  rejeté  ;  que  Goyenècbt  a'e^t  point  en  demeure  de 
remplir  son  obligation  ;  qu'il  est  injuste  de  l'accuser  de  retard ,  lorsque  le 
caolioanement  éuoBce  en  termes  exprès ,  que  les  57,356"  fr.  seront  paya- 
bles dès  ^ne  le*  Iribaaaax  nantie  d*  l'affaire  auront  décidé  que  la  préten- 
tion du  sieur  Duron  est  fondée;  qne  l'afEaire  n'a  été  terminée  que  par  la 
■eateoce  arbitrale  du  IT  mai  1839,  et  que ,  Jasqu'a  ce  moment  la  somme 
cattlionnie  n'était  pas  exigible;  —  Attendu ,  quant  aux  dépens  faits  depuis 
l'oiigine  de  ce  procès ,  qu'il*  ne  peuvent  atteindre  qu'Orense,  demandeur 
en  nullité  de  l'empriseanement ,  ce  qui  entraînait  la  nullité  du  cantion- 
neuMBt  et  liait  forcément  la  caution  an  débiteur  principal  ;  —  Attendu 
qu'en  notifiant  la  sentence  arbitrale ,  Vasquez  l'a  frappée  de  l'appel  qui  a 
nanti  la  cour;  que  c'est  donc  par  le  fait  de  Vasqaez  que  l'exécution  de  la 
sentence  a  été  ajournée;  qu'il  suit  de  lii  que  1rs  57,336 fr.,  dont  Goyené- 
ctae est  tenu  ns-k-visde  Vasqucz ,  ne  doivent  èlredéclaréa  productifs  dHn- 
(éiMs  qu'après  la  aigaification  da  préeeat  arrêt,  —  Pai«ésiDot|b  tCen- 


f, 


tandis  que ,  d'après  Lahary,  U  faut  une  déelaratisa  nyresia  h  cet 
égard.  —  On  a  vu  que  c'était  d'aprte  les  termes  d*  oontrat  qne 
la  question  devait  être  résolue,  selon  qu'ils  80»t  indéOniS  (>0t6), 
ou  qu'ils  sont  dans  les  termes  de  l'art.  2019. 

tOO.  En  général,  la  caution  n'est  tenue  des  tetéréts  qa%  f&h> 
tir  de  la  demande  (Bordeaux ,  9  mars  1809 ,  aff.  Desmarles  ,  T. 
n*  124).  —  Brillon  (V.  Caution ,  n»  193)  disait  déjà  :  »  Cautio» 
judiciaire  doit  les  intérêts  du  Jour  de  la  demande,  quand  aérne  eil« 
n'aurait  été  donnée  que  pour  la  toucher  provisoiremantw  Le  3f 
avril  1720,  arrêt  en  la  4°  chambre  des  enquêtes,  aa  rapport  ds 
H.Feydeaupour  les  habitants  de  Sudekerkeen  Artois,  contre  l'bé» 
ritier  de  la  caution  judiciaire  (potes  de  M.  Maillard). — U  résultai 
au  reste,  de  l'art.  2016,  qu'elle  ne  peut  se  soustraire  aop«ye* 
ment  des  intérétsqui  ont  couru  depuis  la  dénonciation  des  peur- 
suites.  —  Enfln,  la  caution  doit  les  intérêts,  non  suivant  larew» 
tume  de  son  domicile,  mais  suivant  la  coutume  du  lieu-où  le  cen- 
tral a  été  passé  (arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  16  mai  t9{>9; 
Calellan,  liv,  3,  ch.  11,V.  Brilloq,  v  Caution,  n»  184).— D'^Jrts' 
Cuj^s  et  Basnage,  lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  disoulés,  on 
doit  employer  le  prix  au  payement  du  capital,  oe  qui  est  ptuv 
favorable  à  la  décharge  de  la  caution ,  et  n'allouer  les  intérétst 
que  sur  le  restant.  Mais  on  ne  peut  se  disfilmuler  que  oesràgles 
d'imputaliou  sont  différentes  d'après  le  code ,  et  que  la  loi  68, 
$  1,  0.,  De  (idej.,  avait  une  disposition  contraire,  quidqtM  m 
bonis  fuisset  redactum  priù»  in  tuurd  aedttre ,  reliquum  in  ter- 
Um;  el  ita  m  id  qvoi  difaitset  fid«jtmere$  condemnandm. 
M.  PonsQt ,  n"  119,  soutient  la  doelrlne  de  cette  loi-,  st  en  dif»ad> 
la  généralité  contre  la  prétention  de  Cujas  qui  n'y  volt  qu'une  s»" 
lution  en  faveur  du  fisc,  et  partant  exceptionnelle. 

f  Oft,  De  même ,  celui  qui  a  cautionné  BonlnaUvemeiir 
lit  somme  formant  le  capital  d'une  rente  perpétuelle,  n'est  tenu, 
en  cas  de  pon-acooniplissemant  des  obligations  du  dibiteiHF  prtn-' 
cipal,  qu'au  remboursement  de  oe  capital,  et  nen  aa  BtyeflMBf 
desvrérages  Orqielles,  24  mars  1810)  (8). 


firme...  ;  déclare  que  la.<:omroe  cautionnée  par  Goyenècbe  ne  serapfo^qsr 
tke  d'intérêts  qu'à  partir  de  la  signiGcalion  du  présent  arrêt. 
Da  99  mai  1840.-C.  de  Bordeanx,  4*  cb.-M.  Dégraoges,  pr, 

(1)  (BosioC.  Serra.)  — La  coos}  — Attendu  qne  ei,  er égard  «Oit 
justes  motifs  de  crainte  que  l'appelant  peut  avoir  d'être  troublé  syr 
l'intmeubie  par  lui  possédé,  son  refus  de  payer  une  partie  du  prix  sans. 
caution  est  raisonnable,  ce  nolif  cesse  cependant  pour  ce  qui  concerne 
le*  intérêts  du  même  prix  qu'un  tiers  détenteur  et  possesseur  de  bonne 
foi,  tel  que  PappMant,  nopent  jamais  être  obligé,  en  (oui  cas,  de  repré- 
senter, et  qui  tiennent  lieu  des  TriMls  ile  Pimmrublc  par  luiaenncllement 
perçus  dès  le  jour  d*  l'achat;  —  Allendu  qae  pour  la  somme  de  1,000  liv. 
du  capital ,  déjà  payée  par  l'appelant ,  aucnn  droit  ne  compète  à  celui-ci 
d*  demasder  maintenant  uae  caution  ,  devant  imputer  à  soi-même,  si  en 
payant  il  a  suivi  la  foi  da  so»  vendeur ,  et  s'il  ne  l'a  pas  demandée  avant. 
qae  de  payer;  que,  d^Blean,  comme  l'obligalion  de  donner  caution  ne 
ceacerne  qne  la  «Hme  ea  principal  qu'il  s'agit  de  payer,  en  vain  vou- 
drait-il ,  l'ap^lant,  que  la  caution  à  être  donnée  maintenant  par  l'intimé 
puur  la  seule  somme  de  I  jSOO  liv.  du  prix  capital,  dont  il  réclame  le 
payement,  du  anisisVtesdre  au\  dommages  et  (rais  que  pourraient  occa- 
sieoner  1rs  tronUas  q«i  Ini  fessent  inférés  dans  la  suite;  —  En  ce  qui 
toucbo  la  deoasde  d*  riMHné  en  payement  de  1,500  liv.  de  Piémont; 
met  l'appellalioa  el  ce  dont  est  appel  au  néant  :  et ,  slaloant  par  nouveaà 
jugement,  déclare  rappelant  tenu  au  payement  an  proGt  de  Tmlimé  do  la- 
dite seaune  de  1,660  liv.,  et,  addition  légale,  moyennant  la  caution  of- 
ferte par  l'ittlimé  (le  vendeur). 

Du  &  jatU.  1808.-0.  daTurii. 

(3)  Eipèet:  —  (Sironval  C.  Robyns.)  —  Parys  avait  censtitad,  n«' 

profit  de  Robyns ,  une  rente  perpétuelle ,  au  capital  de  6,000  Ilenns  ds 
change.  Sironval  l'avait  cautionné  dans  les  termes  saivanti  :  ■  Pour  as* 
surance  desquels  liw  miU»  florint,  le  soussigné  déclare  se  nadre  cautioa - 
solidaire  et  principale,  sous  renonciation  aa  bénéfice  d'ordre  el  de  discnt- 
sion ,  jusqu'au  remboursement.  »  Parys  moqrut  iesoUabla.  Se*  hiriiiars  ' 
avaient  cessé  de  payer  la  rente,  lorsque  les  héritiers  Robyns  assigntrett 
Sironval  en  payement  de  di^-sept  années  d'arrérages ,  el  rembeurseuent 
du  capital.  —  Sironval  offrit  le  capital ,  mais  refusa  les  arrérages.  —  Ju- 
gement qui  déclara  ces  offres  insuffisantes ,  et  condamna  Sironval  an  paye- 
ment des  arrérages,  par  le  motif  qu'ils  sont  ua  accessoire  du  capital  cav- 
tionné.  —  Appel  par  Sironval.  —Les  intimés  répondaient  :  le  capital  da 
la  rente  perpétuelle  ne  pouvant  être  exigé,  le  eautioBnemeot  qai  ne  por- 
terait qne  sur  ce  capital  serait  illuseire.  D'un  autre  cAlé ,  Sironval  savait 
que  l'obligation  qu'il  garantissait  était  une  rente,  dont  le  capital  n'était 
que  la  source;  la  rente  ne  formait  pas  un  accessoire  de  l'eMigttiw,  nais 
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CAUTIONNEMENT. —Chap.  *. 


!••.  A  Pégard  des  frais,  la  caution  devrait  être  tenue  do 
tous  ceux  faits  par  le  créancier  pour  obtenir  payement  du  débi- 
teur; mais,  pour  empécber  qu'elle  ne  soit  ruinée  par  des  frais 
qui  souvent  seraient  faits  à  son  insu,  et  qu'elle  aurait  pu  éviter  en 
payant,  si  elle  eût  été  avertie,  la  loi  ne  met  à  sa  charge  que  les 
frais  de  la  première  demande,  et  non  pas  les  frais  subséquents, 
à  moins  cependant  qu'ils  n'aient  été  fails  depuis  que  la  demande  a 
été  dénoncée  àla  caution  (c.civ.  3016),  et  que  celle-ci  a  été  mise 
par  là  en  demeure  de  payer.  Aussi,  et  lorsque  cette  dénonciation 
n'a  pas  eu  lieu,  le  fldéjusseur  ne  peut-ii  être  condamné  à  payer 
les  frais.  C'est  dans  ces  termes  qu'il  faut  croire  que  la  question 
se  présentait  lors  des  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidée  (Bordeaux, 
82  mai  1840 ,  air.  Vasquez ,  V.  n*  98). 

BriUon  retrace  sur  ce  point  la  Jurisprudence  des  anciens  parle- 
ments, en  ces  termes  :  1°  Caution  d'un  bail  Judiciaire  déchargée 
des  dépens,  esquels  le  fermier  judiciaire  a  été  condamné  par  ar- 
rêt dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  son  bail  (arrêt  de  la  grand' 
chambre  du  samedi  23  fév.  1692,  notes  de  H.  Mailiardj  Brillon, 
y  Caution,  n»  207). —  2°  A  Lille,  caution  du  jugé  n'est  point 
tenue  des  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  adjugés 
par  la  sentence  (arrêt  du  parlement  de  Tournay ,  du  3  fév. 
1696,  après  partage;  Pinault,  t.  1,  arr.  92;  »od.,  n«  227). — 
3*  Caution  pour  le  jugé  en  cause  principale  n'est  caution  pour  le 
Jugé  en  cause  d'appel  (L.  cum.  20,  D.,  Cautio  judicatum  totvi^ 
eod. ,  n*  497).  —  4'  Arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  de 
l'an  1S58 ,  qui  a  jugé  que  la  caution  était  tenue  aux  dépens 
faits  en  cause  d'appel  (même  arrêt  en  1S60,  au  mois  de  fév.). 
Autre  chose  serait  s'il  avait  promis  en  première  instance  de  payer 
les  dépens,  dommages  et  Intérêts,  que  l'on  pourrait  préten- 
dre en  la  cause;  car  la  mur  a  interprété  par  arrêt  du  mois 
de  mars  1566,  fidejustorem  ad  eas  expensa$  non  pertiner«,quœ 
ineuriA  tt  appellatione  judicatœ  essent,  quod  alia  videretur  eu» 
eauta  appellaiionit ,  suivant  l'opinion  de  Barthole,  in  L.  20,  D., 
Jud.  tolvi;  Bouvot,  t.  1,  p.  3,  v°  Caution,  quest.  1;  eod. ,  n*73. 

Voici  ce  que  Wynants  écrivait  sur  ces  mêmes  questions  :  «  La 
caution  fournie  pour  le  payement  des  frais  dans  un  litige  soumis 
à  des  juges  InFérienrs,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  instances 
d'appel  ou  de  réformalion  devant  le  sénat.  »  De  Wyuants,  décision 
302,  p.  471,  cite  une  décision  de  la  cour  de  Brabant  qui  l'a  jugé. 

l'obligation  principale  elle-mèm».  —  La  rente  perpélnelle  a  ses  principes 
particuliers  et  ne  peut  être  régie  par  les  lois  romaines ,  qui  ne  connais- 
saient pas  cette  espèce  de  contrats,  ni  expliquée  par  les  auteurs  qui  ont 
raisonné  d'après  ces  lois.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  dans  le  contrat  de  congtitntion  de  rente,  le 
capital  est  le  prix  du  droit  qu'acquiert  le  crédirentier  de  percevoir  les  in- 
térêts annuels  stipulés  par  la  convention;  —  Attendu  que  le  déhileur  d'une 
rente  cooslituée  en  perpéluri  peut  encore  être  contraint  au  rachat ,  en  vertu 
d'une  clause  particulière ,  lorsqu'il  cesse  le  service  de  la  rente  ou  qu'il  est 
«0  délaut  de  donner  les  sûretés  promises  ;  de  sorte  que  la  Gdéjussion  qui 
intervient  à  un  contrat  de  rente  peut  avoir  pour  objet  ou  toutes  les  obliga- 
tions contractées  par  le  débirentier,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  diverses  obli- 
gations seulement  ;  —  Attendu  que  l'étendue  des  cautionnements  doit  se 
mesurer  d'après  les  termes  dans  lesquels  ils  se  trouvent  exprimés;  qu'ainsi 
la  caution  qui  s'est  obligée  a  assurer  nominativement  le  capiial  n'est  pas 
tenue  des  intérêts  de  la  rente  qui  a  été  créée  comme  contre-valeur  de  ce 
prix;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  obligations  contractées  par  Parys  envers  les  sieurs  Robjns,  ne 
t'est  point  rendu  caution  indéllniment  pour  toutes  ces  obligations,  mais 
que  ce  cautionnement  est  limité  &  garantir  le  remboursement  de  la  somme 
formant  le  capital ,  pour  le  cas  où  il  deviendrait  exigible  par  le  défaut  de 
Parys  de  remplir  ses  engagements;  que,  par  conséquent,  le  jugement  dont 
appel,  en  condamnant  l'appelant  h  tous  les  eOcIs  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  n'est  conforme  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, qui  porto  textuellement  sur  une  somme  déterminée  que  les 
Robyns  avaient  conGée  à  Parys;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  intimés  non  plus  avant  fondés  quâ  pré- 
tendre la  somme  de  6,000  florins  de  change  (en  monnaie  décimale,  celle 
de  8,465  fr.  60  c),  telle  qu'elle  a  été  offerte  par  l'appelant  ;  condamne  ce 
dernier  à  réaliser  sesditcs  olTres;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  24  mars  181I>.-C.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

'  (1)  Etpée»  ••  —  (  Arcbinard  C.  enreg.)— La  régie  du  domaine  national 
avait  poursuivi  l'adjudication  du  bail  il  ferme  des  salins  nationaux  de  Pec- 
cais.  Les  treize  premiers  articles  du  cahier  des  charges  énonçaient  les 
divers  conditions  auxquelles  serait  soumis  l'adjudicataire,  tant  pour  l'eo- 


II  dit  que  cela  est  conforme  à  ropinion  des  docteurs  :  hoe  e$t  eom» 
muni  doclorum  opinUmi.  En  un  mol,  la  caution  doit  être  renou- 
velée, on  il  doit  en  être  donné  une  nouvelle.  C'est  ausst  ce  que  la 
même  cour  avait  décidé  en  1S63  et  1575  (V.  »od.).  La  raison 
qu'en  donne  Wynants,  c'est  celle  des  lois  romaines,  h  savoir  que 
la  caution  estde.droit  étroit  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  d'un  casa 
un  autre,  omn«m/{de;tiMionemt<rtclèesse  ]uris,nec  extendiposte 
extra  causam  et  casum  pro  qu&  prœsllta  fuit  (L.99,  t>.,Deverb. 
oblig.). — Toutefois,  cet  auteur  fait  une  exception  pour  la  caution 
judicatum sohi^  ens'engageanlàpayerlejugé,àsatisraireaujuge^ 
ment,  les  parties  comme  le  juge  ont  dû  avoir  en  vue  ce  qui  sera 
jugé  en  déOnitive,  «iddnlur  intenlionem.  $uam  dirigere  ad  iUud 
quodjudicabitur  per  iontentiam  qua  finem  lili  etjurgio  imponetf 
C'est  la  seule  dont  on  est  censé  avoir  voulu  se  préoccuper. 

11  en  est  autrement  à  l'égard  des  cautions  accordées  par  te 
juge.— La  loi  prœtoria  4,  D.,  De  slip,  prœior.,  admettait  déjà 
une  exception  semblable  pour  les  fld^jusslons  pr^torieniMs.  C'est 
ainsi  que  de  Wynants  le  professait  à  la  cour  de  Brabant.  C'est 
que  là ,  en  effet ,  la  prévision  du  créancier  n'a  pu  être  en  dé- 
faut cum  sine  eulpA  stipulatoris  cautum  esse  dexiit  (Winants,  eod.). 

—  Cet  auteur  ajoute,  eod.,  que,  dans  une  espèce  où  un  fldé- 
jusseur avait  été  admis  par  le  juge  pour  garantie  des  dépens  da 
procès,  ce  fldéjusseur  étant  devenu  moins  solvable,  minut  $ol- 
vendo ,  le  sénat  Jugea  qu'il  serait  donné  une  autre  caution.  — • 
(C.  du  Brabant,  arrêt  d'octobre  1703). 

tOS.  11  faudrait  de  même  des  expressions  précises  dans 
l'acte,  pour  que  le  caulionnemenl  de  l'obligation  principale  pût 
être  étendu  aux  frais  d'enregistrement  lesquels  comme  on  sait, 
sont  dus  au  fisc  et  non  au  créancier.  Ces  frais ,  en  effet ,  ne 
sont  pas  une  chose  essentielle  dans  l'obligalloo ,  ni  Indispensable 
à  son  exécution.  —  Il  a  été  Jugé ,''  en  ce  sens ,  que  la  caution  dtt 
fermier  d'un  bien  national,  ne  peut  être  poursuivie  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  du  bail,  lorsque  surtout  le  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication,  après  avoir  réglé  les  obliga- 
tions du  preneur,  et  exigé  une  caution  pour  sûreté  de  leur  exécu- 
tion ,  a ,  par  une  disposition  ultérieure  et  finale,  exprimé  que  les 
droits  dont  il  s'agit  seraient  personnellement  à  la  charge  du  pre- 
neur (Cass.,  6  oct.  1806)  (1).  —  11  résulte  toutefois  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Turin,  que  celui  qui  a  cautionné  l'exécution  d'un 

tretien  des  b&timents  et  usines  qne  pour  l'acquisition,  le  payement  des 
sels  existants,  celui  du  prix  do  bail  et  les  termes  de  payement,  etc.  — 
L'art.  14  porte  :  «Pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses  et  condi- 
tions ci-dessus  exprimées,  le  preneur  sera  tenu  de  présenter  des  citoyens 
solvables  qui  fourniront  pour  lui  un  cautionnement  en  immeubles.»  —  Et 
l'art.  15  ajoute  :  —  «Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  résultant, 
tant  de  la  présente  adjudication  qne  des  rapports  d'experts,  actes  de  cao- 
tionnemenl  et  tous  autres,  ainsi  qne  le  coût  des  expéditions  desdita  actes 
qui  doivent  être  fournis  par  le  preneur,  demeureront  personnellement  à  «a 
charge.»  — Le  bail  fut  adjugé  le  11  prair.  an  7  à  Sabonnardière  pour 
152,000  fr.  par  an.  —  Le  17  du  même  mois.les  frères  Arcbinard  furent 
reçus  cautions  do  ce  fermier.  —  Le  bail  fut  enregistré  et  il  fat  perçu 
12,500  fr.  de  droits.  —  An  8,  résiliation  du  bail  par  le  ministre  des  fi- 
nances, faute  par  le  fermier  d'avoir  effectué  certains  payements.  —  Pos- 
térieurement ,  et  le  8  prair.  an  9 ,  il  fut  décerné  contre  Sabonnardière 
et  contre  les  frères  Arcbinard,  ses  cautions  ,  une  contrainte  en  payement 
de  la  somme  de  S,925  fr.,  pour  supplément  de  droits  d'enregistrement.-^ 
Les  frères  Arcbinard  ont  formé  opposition  &  cette  contrainte.  —  lis  ont 
soutenu  que  le  cautionnement  qu'ils  avaient  contracté  était  limité  aux 
obligations  exprimées  dans  les  treize  premiers  articles  qui  ne  renfermaient 
pas  celle  de  payer  les  droitsd'enregistremenldu  bail  demeurée  personnelle  au 
fermier. — 1"  mess,  an  12,  jngem.  par  lequel  le  Irib.  civ.  de  Nimes,  consi- 
dérant qu'il  est  incontestablement  dùun  droit  d'enregistrementk  raison  da 
bail  dont  il  s'agit  ;  que  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  contestée;  que  les 
frères  Arcbinard,  intervenus  dans  le  bail  comme  cautions  dé  l'adjudica- 
taire, sont  devenus  par  là  responsables  des  frais  de  l'enregistrement  de 
l'adjudication  du  bail,  comme  des  engagements  principaux  ; —  Démet  1m 
frères  Archinaid  de  leur  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  eux. 

—  Pourvoi  des  frères  Arcbinard,  pour  violation  de  l'art.  31  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7.  — La  régie  répondait  que  le  cautionnement  dans  l'espèce, 
était  indéfini  ;  que  le  cautionnement  d'une  obligation  principale  s'étendait 
à  tous  les  accessoires  de  cette  obligation  ;  et  que  les  droits  d'enregistre- 
ment du  bail  étant  un  accessoire  de  la  dette,  les  cautions  pouTaient  éirt 
poursuivies  pour  le  payement  de  ces  droits.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  cautionnements  sont  de  droit  étroit; 

—  Qne  la  régie  du  domaine  national  n'a  stipulé  de  cautionnement  qua 
pour  l'exécution  des  obligations  imposées    par  elle,  comme  bailleur. 
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bail,  est  (eun  de  la  moitié  des  (rais  d'enregistrement,  lorsque  le 
contrat  de  louage  porte  que  ces  frais,  dans  le  cas  où  il  serait  né- 
cessaire de  produire  l'acte  en  justice  ,  seront  supportés  en  com- 
mun par  chacune  des  parties  (Turin,  26  mai  1800,  alT.  Oreglia, 
n*  156).  —  Mais  cet  arrêt  ne  conlredit.point  réellement  le  pré- 
cédent, parce  que,  dans  les  deux  espèces ,  les  termes  du  caution- 
nement étaient  diCTérents.  Dans  la  première  espèce ,  il  résultait 
de  l'ensemble  de  l'acte  que  la  caution  n'avait  pas  entendu  se  sou- 
mettre à.  l'obligation  de  payer  les  frais  d'enregistrement;  tandis 
q  ue ,  dans  celle-ci ,  il  y  avait  un  cautionnement  ipdéflni ,  t» 
omiMi»  cautam.  —  Toutefois ,  dans  la  première  de  ces  espèces, 
il  n'aurait  pas  fallu  presser  beaucoup  les  termes  du  câbler  des 
charges ,  pour  eo  faire  résulter  un  assujettissement  de  la  caution 
au  payement  des  droits  du  flsc,  puisque  ces' droits  étaient  mis  à 
la  charge  du  débiteur  cautionné. 

Quant  aux  amendes  dues  au  fisc  pour  droit  d'enregistrement  et 
de  douanes,  le  fldéjusseur  n'en  est  tenu  que  suivant  ies  distinc- 
tions qu'on  vient  de  faire  et  alors,  bien  entendu,  qu'elles  n'ont 
rien  de  pénal ,  et  qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  une 
peine  pécuniaire,  un  simple  dédommagement  ayant  un  caractère 
purement  civil.  —  Sur  ce  point ,  au  reste ,  le  jurisconsulte  Paul 
décidait  que  les  cautions  des  magistrats  ne  sont  pas  tenues  des 
amendes  qu'ils  n'ont  pas  nommément  promises  :  In  pœnam  v«( 
mulctam  quam  non  tpopondiisent,  non  dtbere  convenir»  decrevU 
(L.  68  ,  D.,  De  /ide;'.).  —  Uais  on  sent  que  cette  décision  n'a 
qu'un  faible  intérêt  en  présence  des  dispositions  si  précises  des 
art.  201 S  et  2016,  et  de  la  théorie  qui  en  résulte. 

lOA.  Il  résulte  de  la  loi  86  D.,  De  edil.  edict.,  qu'en  cas  de 
résolution  d'un  contrat  par  la  faute  de  la  partie  cautionnée,  la 
caution  est  tenue  des  suites  de  cet  événement  ;  mais  ce  principe, 
dans  sa  généralité,  est  sans  doute  sujet  à  beaucoup  d'exceptions. 
—  Toutefois  l'art.  2028,  3°  fournit  un  argument  en  ce  sens.  On 
peut  en  Induire  que  l'engagement  du  Qdéjusseur  s'étend  même 
auxdommages-interêts. — La  loi  40,  $  A,  D.,  De  adm.  tul.  décidait 
aussi  que  le  (idéjusseur  était  tenu  de  réparer  le  dommage  résul- 
tant de  ce  que  l'administrateur,  dont  la  gestion  a  été  cautionnée, 
a  omis  même  après  la  cessation  légale  de  cette  gestion,  d'achever 
certaines  affaires  qui  s'y  rattachaient ,  ou  de  prendre  certaines 
mesures  qui  en  étaient  la  suite  nécessaire. 

lOft.  Et  cette  garantie,  si,  par  exemple,  c'était  un  tuteur  qui 
eut  été  cautionné ,  devrait  s'étendre  aux  dommages-intérêts  que 
le  pupille  aurait  fait  prononcer  contre  son  tuteur,  non-seulement 
par  suite  de  la  gestion  de  ses  biens ,  mais  même  de  l'administration 
de  sa  personne,  s'il  arrivait,  par  hypothèse,  que  le  tuteur  eut 
.  tellement  négligé  l'éducation  du  pupille  ,  que  celui-ci  se  trouvât 
sans  aucun  moyen  d'existence. — Cela  s'explique  parfaitement  dès 
qa'on  se  place  dans  l'hypothèse  des  cautionnements  illimités 
dont  parle  l'art.  2016. —  Mais  si  ce  cautionnement  a  un  carac- 
tère plus  restreint,  on  ne  doit  pas  lui  donner  la  même  étendue. 

fOO.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  cautionne 
simplement  le  remboursementd'un  capital,  n'est  pas  tenu  des  dom- 
mages-intérêts encourus  par  le  débiteur  principal,  pour  retard 
dans  le  payement  (Orléans ,  8  déc.  1840,  aff.  Guébin,  V.  n"  171-, 
Bordeaux,  22  mai  -1840,  aff.  Vasquez,  V.  n<>  98). 


dans  les  treize  premiers  articles  du  cahier  des  charges;  -Qu'après  ce  cau- 
tionnement stipulé  par  l'art.  14,  elle  a,  dans  l'art.  15,  exprimiS  que  les 
frais  d'enregistrement  du  bail  et  autres  demeureraient  personnellement  à 
là  cbarie  du  preneur  ;  en  sorle  que  les  droits  d'enregistrement  du  liait  ne 
(ont  exigibles  par  la  régie  de  l'enregistrement  vers  tes  caulions  de  ce  bail 
ni  aux  termes  d'une  disposition  de  la  loi,  ni  en  conséijuence  d'une  stipu- 
lliOD  particulière  ;  —  U'oà  il  résulte  qu'en  les  soumettant  au  payement 
>  ces  droits,  le  tribunal  de  Ntmes  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
/u  28  frim.  an  7, fausse  application  qui,  en  matière  d'impùt,  est  une  con- 
/.-arention  même  a  la  loi;  —  C^se,  etc. 
Ou  6  ocl.  1806.-C.  C,  sect.  cir.-HH.  Viellart,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  (  Léveillé  C.  ville  de  Nevers.  )  —  Napoléon  ;  —  Vu  l'acte  d'adju- 
(ication  da  bail  des  octrois,  portant  prix  fixe  et  annuel  d'une  somme  de 
i>''),000  fr.,  et  partage  des  bénéfices  excédant  celle  somme  ;  —  Un  acte 
public  du  15  pluviAsean  11,  par  lequel  l'exposant  déclare  «se  rendre 
caution  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.  seulement,  formant  le  quart 
du  prix  de  ladite  adjudication  ;  »  —  Une  attestation  du  maire  de  Nevers , 
en  date  dn  S8  février  1814,  relative  aux  versements  faits  par  les  adjudi- 
cataires; —  L'ordonnance  de  soit  communiqué  de  notre  grand  juge  mi- 
aistrede  la  justice,  à  laquelle  la  commune  da  Nevers  n'a  pas  répondu 

TOME  VU 


i09.  M.  Troplong,  n*  162,  va  Jusqu'à  rendre  la  caution  res» 
pensable  du  dol  et  de  la  fraude  du  débiteur  principal  pour  qui 
il  a  été  souscrit  un  cautionnement  en  termes  iilimités.  Cela  est 
tout  à  fait  dans  les  principes  qui  viennent  d'être  retracés ,  si  lo 
docte  et  judicieux  magistrat  a  entendu  parler  des  faits,  des  abus, 
dont  un  administrateur  cautionné  se  rendrait  coupable  dans  sa 
gestion,  et  par  exemple,  des  coupes  de  bois  qu'il  ferait  en  délit. — 
Mais  si,  pour  obtenir  une  somme  à  titre  de  prêt,  un  emploi,  une 
gestion  quelconque ,  un  individu  avait  employé  le  dol  ou  la 
fraude,  et  n'était  arrivé  à  ses  Ans  qu'en  trompant  ses  créanciers 
ou  la  personne  dont  la  chose  lui  serait  confiée ,  il  nous  parait 
que  le  pr<^Judlce  que  celle-ci  ressentirait  de  ces  manœuvres  ne 
tomberait  point  à  lar  charge  de  la  caution,  à  moins  qu'elle  n'eut 
participé  à  la  fraude.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  serait  en  vertu  de 
l'art.  1 382,  que  la  caution  serait  tenue  et  non  en  vertu  de  soc 
engagement  qui,  postérieur  aux  actes  frauduleux,  ne  saurait  les 
couvrir. 

i08.  En  effet,  quelque  Indéfini  que  soit  le  cautionnement,  il 
ne  s'étend  jamais  aux  obligations  nées  d'une  cause  étrangère  au 
contrat  auquel  il  s'applique.  Par  exemple,  un  Individu,  dans  les 
colonies,  donne  en  gage,  en  faisant  un  emprunt,  un  esclave  qu'il 
sait  élre  voleur;  il  n'instruit  pas  de  cette  circonstance  le  créan- 
cier au  préjudice  duquel  l'esclave  commet  ensuite  plusieurs  vols; 
l'emprunteur  est  en  faute  de  n'avoir  point  averti  le  préteur  du 
défaut  de  l'esclave  ;  mais  les  conséquences  de  cette  faute  ne  sau- 
raient retomber  sur  le  tiers,  qui  se  serait  portés  cautions  de  l'em- 
prunteur, car  elles  ne  dérivent  nullement  do  l'obligation  cau- 
tionnée, mais  bien  d'une  cause  étrangère ,  à  savoir  le  silence  du 
débiteur,  lorsqu'il  a  donné  un  gage,  sur  les  vices  de  la  chose  qui 
en  était  l'objet  (Pothier,  n»  406).  —  Cela  est  conforme  à  la  loi 
romaine  de  laquelle  il  résulte  que  si  le  cautionnement  a  été 
donné  pour  le  pi-êt ,  le  fldéjusseur  ne  répond  pas  de  la  fraude 
commise  par  le  débiteur  dans  le  gage  (L.  54,  D.,  De  fidej.). 

€09.  L'étenduedu  cautionnement  diffère,  comme  on  vieolde 
le  voir,  suivant  qu'il  est  limité  dans  ses  termes  ou  illimité ,  res- 
treint ou  indéfini  :  c'est  ce  qui  ressortavec  plus  d'évidence  encore 
des  décisions  dont  on  va  parler.ll  résulte,  en  effet,  de  l'art.  3015, 
qu'on  ne  peut  étendre  le  cautionnement  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  :  c'est  le  principe  général.  A  combien 
plus  forte  raison  ce  principe  doit-il  être  appliqué,  lorsque  la  limita- 
tion ou  la  restriction  de  l'engagement  du  Qdéjusseur  résulte  des 
termes  mêmes  qu'il  aemployés.  Aussi  a-t-il  été  jugé:  l<>quele  cau- 
tionnement fourni  pour  une  certaine  partie  du  prix  du  bail  d'un 
octroi,  par  exemple  pour  15,000  fr.  sur  60,000  fr.  dont  le  prix 
annuel  est  composé,  ne  s'étend  pas  aux  sommes  que  la  commune 
pouvait  éventuellement  exiger  à  titre  de  bénéfice,  en  sus  du  prix 
(Dec.  cens.  d'Iîlat,  4  Juin  181S)  (1);  —  2»  Que ,  par  les  mêmes 
motifs,  le  cautionnement  ne  peut  être  exigé  avant  le  terme  sti- 
pulé dans  le  contrat;  ainsi,  lorsqu'une  caution  s'est^ngagée  à 
payer  un  capital  à  un  terme  fixe  ,  la  faillite  même  du  débiteur 
principal  ne  peut  autoriser  les  poursuites  contre  la  cahtion  avant 
le  terme  fixé  (Rennes,  12  juill.  1824)  (2);  —  3°  Que  celui  qui 
s'est  porté  caution  d'une  certaine  somme  ,  avec  obligation  de 
fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  ta  première  ré- 
dans les  délais  du  règlement;  —  Considérant  que  le  cautionnement  fourni 
par  le  suppliant  n'ayant  pour  objet  qu'une  partie  du  prix  fixe  tt  principal 
du  bail  de  l'octfoi,  ne  peut  être  étendu  aux  sommes  que  la  commune  avait 
éventuellement  le  droit  d'exiger,  à  titre  de  bénéfice,  en  sus  de  ce  prix; 
—  Qu'il  résulte  de  l'atti^station  ci-dessus  visée  du  maire  de  la  commune 
que  les  60,000  fr.,  prix  fixe  et  principal  du  bail,  ont  été  acquittés 
pendant  les  trois  années  de  la  gestion  des  adjudicataires;  qu'ainsi  les 
15,188  fr.,  dont  ceux-ct  ont  été  constitués  en  débet ,  ne  peuvent  proreni" 
que  du  partage  des  bénéfices;  —  Que,  s'il  a  été  juste  de  condamner  les 
adjudicataires  personnellement  obligés  au  payement  de  cette  dernière 
soniiu.: ,  il  n'est  aucun  mol  if  d'étendre  cette  condamnation  au  suppliant , 
qui  n'a  contracté  aucune  obligation  à  cet  égard  ; 

Art.  1.  Notre  décret  du  10  mars  1807  n'est  point  applicable  au  sup- 
pliant. Il  ne  recevra  son  exécution  qu'à  l'égard  des  adjudicataires  Luquel 
et  Arnaud. 

Du  4  juin  ISIS.-Décret  du  conseil  d'État. 

(2)  (  Verdel  C.  Cardinal.  ) — La  cou»  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prineip* 
que  le  cautionnement  no  peut  être  étendu  au  deik  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté ,  et  qu'il  doit  être  restreint  aux  seules  conditions 
auxquelles  s'est  soumis  le  garant  ;  —  i'ttniia  qa«  les  intimés  ne  sont 
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qoUUlQft  du  flréanci^,  peut  étr^  oaiida|ipné^.U  payer  sans  pou- 
voir réqlaqi^r  lehénéôce  du  (ermp  attaché  à  I?  dette  priDcipale, 
s'il  i^e  peut  fonroir  la  sûreté  promise  :  Iqs  règles  des  art.  ^01  i, 
301 3 ,  stir  le  caul)<vuieiaeitt ,  ^oul  Ici  «ans  appUcaUon  (BrviseUes, 
2901VS  1837)  (J). 

f  ^,9.  Au  reste,  lagar^alie  (ioDo^,  ^nème  pour  un  temps  11- 
initii,  è  ,qn  crédit  ouver.t  par  une  .mai^n  de  banque ,  s'étend 
tf^  payeme;it  des  traites  souscrites  .eu  exécution  de  ce  crédit, 
^ui  sont  éqliues  depuis  l'ei^piralioii  du^élai  Q^é  pour  ia^arau- 
Ûe,  lorsqu'elles  oi\t  étéacpeiRée.s  avant  cetUe  époque  par  la  mai- 
sfin  de  banque  (PAris,  19  janv.  48^1)  (2). — Surce,poii^, 
il  s'est  élevé  ,1a  question  ^e  savoir  si ,  lorsque  celui  qui ,  ayai^t 
ouvert  un.(^'é{}U,  ajimilé  la  durée  .des  Ir^titos  qui  seront  tirées 
sur  lui,  il  ,peut  SB  re(user  au  payement  sous  prétexte  que  les  traites 
ciKt  été  tirées  à  un  plus,long  délai,  et  que  par  là  les  termes  de  la  ga- 
rantie oi^t  élée^qé^és?  La  négative  a  été  admise  dans  une  espèce 
où  le  crédit  était  déclaré  permanent  Jusqu'à  révocation,  et  où 
iles,tri^(tes  AXMaitt4té.<iré4es  ^  un  délai  plus  long  pour  les  (aire 
iM>acq^rM'^ec  celui  4e  l'arrivée  d'une  cargaison  qui  devait  leur 
servir  deprovifiiqn^Paris,  12  avril  1.834 ,  aH.  Paravcy,  V.£ffe(s 
^  coqi.  ). 

;lf  #.  Ail'teard  dn  eavUonnemont  qui  e&t  Illimité,  on  suit, 
«yonsipqtis  dit,  une  règle  d'interprétaliop  plus  laoile. —  S'il 
p'e^t  pas  permis  de  transgresser  les  limites  que  le  contrat  a 
Imposées,  (l'uue  manière  expresse  ou  implicite,  à  l'engage- 
ai"^—^—^.pi»"——^-^"^-^^—^— ^—^—^-^—^-^—^— ^-^—— 
«bligéf ,  par  l'acte  anibenliqae  du  7  octobre  18S0,  fo'à  payer,  dans  un 
d^lai  ie  vingt  années ,  le  capital  senlcmsat  de  la  aomme  référée  audit 
acte,  au  cas  de  l'insolvabilité  du  principal  obligé  à  ladite  époque  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  défaut  de  paycpieni  des  intérêts  de  celte  somme  par  le  prin- 
cipal débiteur  qui  s'y  était  obligé  seul,  mais  que  les  époux  Cardinal  n'a- 
vaient pas  cautionné ,  no  peut  d'aucune  manière  rendre  plus  onéreuse  la 
position  de  ces  derniers,  en  les  conlraignant  à  anticiper  le  remboursement 
•tudit  capital ,  le  non  payement  des  intérêts  leur  étant  étranger,  et  n'étant 
lias  de  leur  fait  ;  — iQat  s'il  en  était  autrement ,  et  si  l'état  de  déconfiture 
dn  principal  débiteur  poDvait  obliger  les  garants  à  rembooiser  de  suite  c« 
capital  avant  l'époque  convenue ,  il  s'ensuivrait  qu'ils  en  payeraient  éqoi- 
valemment  les  intérêts  ,  puisqu'ils  (ourniraient.a)»  créanciers ,  avant  le 
temps  limité  enleur  faveur  d'après  la  convention  ,  la  somme  représentant 
Je  capital ,  laquelle  produirait  des  intérêts  et  des  fruits  au  pro&l  do  ce 
créancier,  qni  ne  pea^  néanmoins ,  d'après  l'acte  de  lè20,  réclamer  des 
iotértts  de'Ia  part  des  cautions  :  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  l'appelant 
sang  grieb ,  etc. 

Sin  18  joill.  1824.-G.  de  Jteones ,  !•*  ob-U.  Dnpoat ,  i«  ft. 

(1)  (Duchine  C.  Vanschoor.)  —  La  codh;  —  AtTendu  que  les  con- 
tentions légalement  formées  doivent  être  religieusement  observées,  et 
^uales  parties  contractantes  peuvent  être  forcées  à  leur  exécution;  — 
Attendu  qae  par  l'acte  du  15  sept.  1839,  l'appelants  formellement  pris 
l'ei)S)gement  de  fournir  k  l'intimé  l'bypothêque  par  lui  demandée  en  l'in- 
slapce  actuelle  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  cet  engagement  n'est  pas  dou- 
teux; (|uc  tas  stipulations,  tpules  de  précaution,  reprises  audit  acte,  le 
révèlent  évidemment,  c'est  de  garantir  l'intimé  contre  la  possibilité  d'une 
perle,  de  le  prémunir  contre  les  chances  de  fortune  que  l'appelant  et  le 
débiteur  principal  pourraient  éprouver  durant  Je  long  terme  Gxépour  le 
payement,  «n  un  mot,  de  maintenir,  pendant  cet  espace  do  temps,  la 
créance  die  l'intimé  dans  toute  sa  valeur;  —  Attendu  que  le  but  actuel 
svait  manqué  pour  l'intimé  au  cas  que  l'bypothèque  vint  à  n'être  pas 
fournie;  que  par  la  ea  créance  serait  essenileilemcnt  dépréciée,  surtout 
dans  la  circonstance ,  constante  an  procès ,  que  l'appelant  a  vcudu  le  seul 
immeuble  qu'il  posfédait  ;  r-  Attendu  que  le  moyen  efficace  de  réparer  te 
dommage  qni,  dans  cette  hypot&èie,  résultera  pour  l'intimé ,  est  de  le  nan- 
tir de  la  somme  cautionnée  par  l'appelant;  qu'en  le  prescrivant  ainsi  le 
premier  juge  n'a  pu  inOigergrisfàrappelant;  — Par  ces  motifs  et  aucuns 
da  ceux  repris  au  jugement  dont  est  appel ,  met  l'appel  à  néant ,  etc. 

Ou  S9  pv  1857  .-C.  de  .Bruxelles,  !■*  cb. 

(2)  Eipieti —  (Danbigny  C.  Hasson  de  Maizeray.)  —  Un  crédit  de 
S0,000  fr.  est  ouvert  au  profit  de  Fran^ue  et  Paumelle,  du  Havre,  cbcz 
MasSon  de tffaizeray,  de  Paris.  —  Daubigny, non-négociant,  donne,  par 
letlre,  saprantic  à  ce  crédit ,  en  limitant  toutefois  ii  une  année,  à  compter 
du  10  mai  18âp,le  terme  de  la  garantie  à  laquelle  il  s'engage.  —  En  eié- 
callbn  de  ce  crédit ,  Massnn  avait  accepté ,  anlérirurement  au  10  mai  1650, 
mais  pour  être  payées  après  cette  époque ,  des  traites  tirées  par  Franque 
et  Paumelle.  —  Ceux-ci,  tomi^s  en  faillite,  ne  purent  solder  ces  traites, 
qui  avaient  été  acquittées  par  Mai^son.  —  Jugement  qui  condamne  ,  par 
ciwps ,  Daubigny  à  la  garantie  par  lui  promise.— Appel.— Daubigny  pré- 
tend ,1°  que  l«s  traites ,  ayaM  été  acceptées  par  Masson  pour  être  payées 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  garantie  ,  il  avait  excédé  les  li- 
DUtes  de  «eue  j^vantie,  elvBc  pouvait  agir  contre  la  caution,  y  qu'ea  tous 


ment  du  fldéJns8aHr,^«'««ti>aepM«tls  nos  p)M  denalniiite 
arbitralr^ement  les  bornes  d'un  caulimnement  c<>iilr«eté  indéO- 
nimeat.  Aussi  la  loi  déclare-l-eUe  que  le  cautionnement  indéfini 
d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  1* 
dette,  Qtéme  aux  if  m  de  la  première  demande  et  -à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  «st  faite  à  l^  caution  (ait. 
3016).  —Il  esit  naturel,  en  effet ,  quitudJes  termes  du  caution* 
nemont  sont  généraux  «t  indéllnis,   de  considérer  la  cautioa 
comme.ayaitt  garanti  .totUesJcs  obligations  du  débiteur  principal, 
résullables  du  contrat  auquel  elle  .a  accédé,  comme  l'Ayant  oan- 
lioniié  ia  opinutn  cq/a^fm.  —  i^'est  es  ce  sens  que  Ja  Joi  romainei 
disait  déià  que  le  cautionnement,  pour  iout  ce  qui  sera  prdté,' 
«'applique  à  tous  les  prêts  qui  suivent  (L.  £tf ,  D.,  Ht  P4»i^).      | 
'     #  A9.  Ain^  le  cautionnemeitt  des  avances  qui  ttroititpÎAts  à' 
l'individu  chargé,  dans  une  société  eaparticipatioii  de. bénéfices,' 
4e|aire  les  acliats  et  les  reventes,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  sommes  d'argent  qui  seraient  directement  /emism  ila  per* 
sonne  cat^ionqéo  par  lejMtilleiu- de  ionds,  mais  s'étend  ausslA 
csUesi)i;oyenai^  de  ia  veote  àat  marchandises ,  «t  4ui,  xlepuis  \» 
caulionDenteat ,  out  été  tQUQb^parJeiautiQnpé.du  eoosenter 
jneot  du-bailletvde  ^onds.  Ea  ei(at>  «eiuÏTCi étAt  poopciétaire 
^es  warcbandisfis  acbetées  jMtr.fion  proposé ,  i'eat ,  par  suite,  dti 
prix  des  .reventes ,  et,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'assimiler  i,  des 
sommes  prêtées  à  ce  deruier,  tes  prix  d#  vente  dont  <)o  le  laisse 
.(aire  ,Ie  recouvrement  ,ct,l'emi)lel  <  .Bruxelles,  iii  macs  i  808)  (2}. 

cas,  il  n'était  pas  passible  de  la  contrainte  par  corps,  use  garantie  donnée 
par  lettre,  dans  une  lorme  non  commerciale,  ne  «présentant  pastêit'dàrac- 
tércs  d'un  aval  régi  par  l'art.  Mi  c.  coip.,  mai*  d'un  simple cwuioaas- 
ment  placé  sous  l'empire  du  droit  conimun.  —  ArtêU 

La  cona;  —  Ça  ce  qui  toucbe  le  montant  des  soDipcs  réclamées, i)t  |^ 
fixation  de  la  durke  de  la  garantie  :  —  Considérant  que  les  traites  dpnt  Jl 
s'agit  ayant  été  acceptées  avant  le  10  mai  1850,  époque  de  i'e^ipiralibn  de 
la  garantie  de  Daubigny,  c'est  le  moment  de  l'acceptation  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  déterminer  le  droit  de  créance,  et  non  le  terme  de  l'exigibi- 
lité, puisque  l'acceptation  équivaut  au  payemeat;  —  En  ce  qui  toucbe  la 
contrainte  par  corps  :— Considérant  que  Daubigny  n'étant  pas  négocias!!, 
et  l'engagement  par  lui  consenti  a  titre  de  garantie  ou  de  cautioBoeoMDt  ne 
pouvant  être  assjmilé  à  un  titre  commercial  emportant  de  plein  droit  con- 
trainte par  corp»,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  contre  îs  ' 
souscripteur  non  commerçant,  il  no  pouvait  y  avoir  lieu  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  Daubigny;  —  Infirme,  seulement  en  ce  que 
Daubigny  a  été  condamné  par  corps ,  le  jugement ,  quant  à  ses  autres  dis- 
positiens,  sortant  effet.  '"  '" 

Du  15  jaav.  1831.-0.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Lepoitévin, pr. 

(3)  Mtfiet,:  —  (Broêta  C.,|IeynsO  — £n  i803,  il  s'est  établi  mtR  «la 
maison  de  Broêta  et  Jos.  Ileyns  une^ociété  qui.eut  pour  objet  d'abQcl  dw 
achats  et  ventes  de  savons, et  ensuite  je  commerce (Tluiijcs  de  colza  ouj^ 
navets.  La  maison  de  Brouta  fournissait  tous  les  fonds  ;  Hcyns  faisaitles 
opérations,  le  bénéKcr  devait  se  partager  par  moitié.  —  La  maisbh  qe 
Broêta  ayant  conju  des  iaquiétudes  sur  le  compte  de  Heyns,  se  fit  cau- 
tionner par  Heyns  père,  lequel  déclara,  par  acte  da  Sâ'brom.  an  13 
(17  nov.  1805),  CI  se  constituor  lui-même  comme  caution  principale  et  ss- 
lidaire  aux  çieurs  de  Broèla  et  Gis ,  à  concurrence  de  10,000  florins  argent 
courant,  q)ie  lesdils  Broêta  et  fils  voileront  bien  avancer  au^là  du  soui^ 
signé,  et  ce  durant  le  temps  de  deux  ans,  preBai>t  CO.tffS  aujourd'hui , ,.ft 
ce  tout  de  même  que  si  le  soussigné  aurait  pçrsonnelleinènVlaùçné.ct\rejn 
les  mêmes  deniers ,  etc.  »  —  Les  opérations  socialcs.contlou^cot  jusqu'y 
SO  janv.  1801.  Heyns  fils,  tombé  en  faillite  peu  dc.teuips  après,  dêpo^ 
son  bilan  le  SO  fév.  1804.  Il  (ut  reconnu  déliiteur,'«i)vcrs  la  ipaisan ip 
Broêta,  de  8,861  florins.  La  maison  de  Iiroëia4ewaa4a,cetto  somme /i 
Heyns  père,  —  Heyns  père  répondit  :  mon  i)bljgati(jn  est  .au  futur;. j'^ 
voulu  procurer  à  mon  fils  des  moyens  (l'utiliser,  pendant  un  terme  assez 
long ,  l'argent  qui  lui  serait  avance  ;  or,  depuis  mon  cautionnem^at ,  il  n'a 
pas  été  avancé  un  denier  à  mon  fils,  Qt  les  dettes  qu'il  pçut  avoir  sont  \e 
résuitat  d'une  confiance  épuisée  avant  je  17  nqv..l805.  M%n  cautionne- 
ment ne  réagit  pas  sur  le  passé  ;  les  obligajioDs  de  )a  caution  se  restreigne  ni 
plutôt  qu'elles  ne  s'étendent.  —  Qn  peut  caiilionner  une  dçtle  ,iature ,  ré-t 
pliquaient  les  demandeurs.  Il  est  également  certain  qiie  l'on  assimile  an 
prêt  d'argent  les  avances  en  marchandises  ou  de  toute  aiitre  manière  êqui-K 
▼alente  (L.  1 1 ,  ff. ,  Dt  reb.  cred.).  Il  n'a  donc  pas  été  nécessaire  qu'il  y  eût 
versement  de  Ibnds ,  pour  qu'il  existât  une  obligation  qui  (liAt  être  Id  ma- 
tière du  cautionneacnt.  Or,  au  1 7  nov.  4603,  Heyns  fili  était  pAutAt  créan- 
cier que  débiteur  de  la  maison  de  Broêta  ;  à  l'époqUe.de  sa  milite ,  il  d*> 
vait  plus  de  8,000  florins.  C'est  donc  par  l'effet  d'opiifratioès  pMtérienra 
au  cautioAnement  que  la  sitnation  d'HeynS  fils  à  chaiigf  ;  ceS'bpéikiiaiih 
n'ont  été  permises  que  sur  la  foi  de  la  silreté  acquise  parle  cautiobneteest. 

Par  jugaweot  du  33  fév.  iW7,  le  tribunel  d'Anvers,  pensant  fM 
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m.  AinUMscfae,  dnns  un  contrat  (Tatermolement ,  tous 
les  porteurs  dVffets  souscrits  oo  endossés  par  le  débiteur 
«yalit  été  réunis ,  des  tiers  se  sont  portés  garants  solidaTres  dii 
paiement  dié  tous  l'es  effets  énoncés  en  l'état  estimatif  des  dettes, 
s'il  arrive  4^é  quelques-uns  des  effets  endossés  par  le  cautionne 
et  comprit  dans  iVtat  estimatif,  soient  payés  à  leur  échéance 
aux  poi'teurs  par  les  souscriptcuvs ,  ces  derniers,  s'ils  ne  sont 
pas  déljtleursséileux ,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  n'ont  souscrit 
ces  effets  qui&  ^af  contplaisance,  dans  l'intérêt  exclusif  du  Cau- 
tionné, ont  uA'é  action'  crt  reihboursement  même  contre  les  cau- 
tions (neq".,  9  liov.  I83r)(l). 

i  1  J(,  Ainsi,  réngagenlenl  contracté  par  une  femme  de  ga- 
rantit" son  pérc  des  suites  (fendotscments  qu'il  donnera  pour  son 
mari,  s'éléiid  mênle  aux  càulionnements  ordinaires  donnés  parle 
père  en  faVéu'r  de  soii  gendre  (Met2,  28  mars  1833)  (i). 

le  débet  d'IIeyns  fils  provenait  d'opéralions  indépcntlantes  de  l'acte  de 
'ca)ilioniiemciit,  démit  la  maison  de  Brofta  de  sa  demande  contre  ileyas 
Ipèr'e.  —  Appel  par  la  maison  de  Broêta.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  (fne  ta  faveur  du  commerce  a  admis  en  principe 
que  les  marchandise*  aciirtéos  par  an  prëpOKé  des  deniers  k  loi  fournis 
par  wii  commetianl  forment ia  propriété  de  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il 
est  coastantau  procès  cpie  le  fils  de  l'intimé  a  rrro  de  tu  maison  de  i'appe- 
lapt  (UverKs  sommet  d'argent  pour  achat  d'buiiês  de  colza ,  et  qu'il  a  fos- 
lifié  de  leur  efnpioi  h  ses  conuncttants  ;  d'où  il  suit  que  la  maison  de  Uruèta 
et  fils  était  devenue  projtriétaire  de  ces  objets;  —  Attendu  qu'en  conliaiU 
la  vente  de  ces  marcbandiscs  à  Ilcyns  QIs,  avec  pouvéir  d'en  recevoir  le 
orfi,  la  maison  Broila  a  eu  le  droit  d'en  porter  le  produit,  constaté  par 
facture,  au  débet  de  son  préposé,  dans  le  compte  courant  ouvert  avec  lui  ;  en 
sorte  (jne ,  par  ce  moyen ,  il  s'est  opéré  de  véritables  avance?  de  prêt  d'ar- 
gent ,  conformément  à  la  décision  d'Ulpieo  ,  en  la  loi  11 ,  D.,  D>  teb.  end.; 
—  Qiie,'  parconséqaeat,  ces  avances ,  en  tant  qu'elles  sont  postérieures  au 
S6  bruiD.  an  12,  se  trouvent  assurées  au  profil  do  la  maison  do  BroCla  et 
fil^,  ensuite  du  cautionnement  consenti  par  l'intime;  — De  tout  quoi  il 
résulte  que  le  premier  juge  a  fait  une  application  erronée  du  te\te  et  do 
l'esprîl  de  l'acte  de  caulionnemeut  du  26  Irum.  an  12;  —  Mais  attendu 
que  rinllmé  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  légitimité  des  articles  portés  au 
dAét  de  Heyn»  lits  ni  sur  les  imputations  h  y  faire,  qui  doivent  Bxef  lo 
montant  de  soa  cautionnement;  —  Sans  s'arrêter  a  l'exception  sur  défaut 
do  i|MliUS ,  en  déboute  l'intimé  ;  an  principal ,  met  rappcilatiofl  et  ce  dont 
•ppel  an  néant;  entendant,  ordonne  a  l'inlimj  de  débattre,  dans  lo  délai 
de  (^inzaine^  cbacun  des  articles  portés  au  débet  de  Ileyns  Gis,  dans  le 
ccAhpte  courant  enregistré  le  ô  nov.  1807,  postérieurement  au  iô  brum. 
tàii,  et  de  préciser  fcs  sommes  qu'il  entend  y  faire  valoir  à  déclîarge. 

Où  15  mars  18t)8.-C.  dé  Bruxelles ,  l"  «cet. 

(i)  (VlUediei  C.  Rkhard.)  — U  cooi;— SA  le  moyen  tM  de  la 
Tiolalioii  de*  art.  <5S  c  eom.,  1134  et  SOIS  e.  civ.  :  —  Attendu  que  la 
cour  royale  i  jfogi,  en  fait ,  qu'il  résulte  d'une  correspondance  que  les 
sieun  Richard  et  Labordt  avaient  seuscrit,  de  complaisance  et  sans  cause 
réelle,  Irolt  billets  mbniant  a  0,169  fr.,  et  que  le  sieur  Desnrmont  pêrc 
était  débiteur  d|  awRlant  de  ce»  billets;— Alienda  que  l'arrêt,  appliquant 
auMÏ  au  procès  ua  acte  BOtarié  des  5,  8  et  13  mai  18S6,  a  jogé  qu'il  en 
réenlliit  ^e  ki  demaadears  s'étaient  obligés  solidairement  a  payer  nne 
so«nie  de  (Mi^ISfr.,  somme  dans  laquelle  étaient  compris  les  Iroi^ 
billet*  dent  il  s'agit  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  a  fait  au  procès  oneapplicaiion  d'actes 
et  de  fait* ,  qui  échappe  k  la  censure  de  la  cour  ; 

Snr  b  nwyen  tiré  de  la  violation  de  l'an.  13S1  e.  cir. ,  relatif  aox  eemre- 
Irttres  :  —  Atttnda  que  l'arrêt  n'a  point  appliqué  au  procès  les  principes 
rrlatib  mz  contre-lettres ,  mats  qu'il  se  fonde  sur  nne  correspondance  et 
sur  n  acte  notarié  pour  en  induire  que  les  demandeurs  s'étalent  obligés  i 
payer  le  montant  des  billets  dont  il  s'agit;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
sontre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  11  nov.  1839. 

Du  9  nov.  1831.-C.  C,  (b.  req.-MM.  Botel ,  pr.-Jaubert ,  ra^. 

^  £^p*«r—  (D...  C.  N,..)  —  Lo  2  «Jv.  1828,  la  dame  D...  s'en- 
gagea par  «ete  loos  seing  privé  b  garantir  et  Indemniset  son  pêro  de 
toutes  les  tooities  qa'il  pourrait  payer  b  raison  de$  mdoaemmti  déjft 
donnés  on  qu'il  donnerait  dans  la  suite  .peur  son  mari.  —  Au  bas  de  cet 
acte  i  écrit  par  It  mari  et  signé  par  la  femme ,  on  lisait  écrit  de  la  main  de 
eett»  demiiro  :  J'opiiroavs  f  écriture  ci-deaai ,  »u>  et  lue  :  Signé  :  Anni- 
Utrl»  N...  —  Au  déeét  du  père,  porteur  do  cet  acte ,  sur  les  posrsnites 
exercées  contre  sa  succession  par  les  porteurs  des  billets  qu'il  avait  en- 
dossés, «es  héritiers  furent  forcés  de  payer}  mais,  a  défaal  de  recours 
efOçaçe  contre  le  gçndre,^ débiteur  principal ,  ils  assignèrent  en  garantie 
la  uàme  [>,.,'  aflif  d'obtenir  contre  elle  des  condamnations  par  suite  de 
l'acte  du  2  fév.  1828.  —  Cette  daaw  soutint  que  cet  acte  était  nul ,  soit 
comme  renfermant  une  obligation  sans  olijel  sutlisamracnt  déterminé ,  aux 
termes  de  l'aft.  1329  è.  civ.,  suit  comme  ne  remplissant  pas  les  coudi- 
tioni  exigées  par  fart.  1326  qui  veut  que  le  bon  ou  approuvé  porte  en 
tottet  lettres  la  somme  ou  quantité  de  la  chose. 


ti&.  Cependant  il  i  été  ]ngé  que  lorsque,  daH^  un  èontral 
de  constitution  de  rente ,  passé  avant  le  code  civil,  et  par  lequel 
le  débiteur  s'est  obligé  à  rembourser  le  capital  ou  à  fournir  hypo- 
thèque à  la  première  réquisition ,  un  tiers  a  déclaré  «  se  Codsti- 
luer  caution,  mdme  comme  principal ,  pour  U  contenn  toldl  de  la 
eonsliiutio»  de  renfo,»  cette  stipulation  ne  doit  pas  faire  éoqsidé- 
rer  la  caution  comme  obligée  fn  omnem  caiisam ,  ni ,  par  sutte, 
comme  respot^sablc  des  fautes  personnelles  du  débiteur-,'  —  Et 
qu'en  conséquence,  (e  défaut  de  pajeincnf  des  arrérages  pb!" I« 
débiteur  et  sa  faillite  r.c  donne  pas  au  créancier  le  drôll,  quatod 
d'ailleurs  la  caution  offre  do  fournir  hjpolhèqn*,  ae  poursuivre 
contre  elle  le  remboursement  du  Capital,  conformément  aUx  art. 
1912  et  1913  c.  civ,  {  Bruxelles ,  C  janv.  1818  )  (3). 

llti.  Ainsi,  celui  qui  caution  ne  le  payement  d'une  reiiTèitOTilf 
laquelle  le  débiteur  promet ,  outre  le  service  de  la  rente,  àé  tfûn- 

Le  tribunal  de  Mets ,  par  jugement  du  t"  août  iSSi ,  condamna  la 
dame  D...,  a  Attendu  qu'il  n'y  avait  indéterminalion  et  tncoriiiudc  que 
relativement  au  quantum  de  l'indemnité  dont  le  montant  était  subôfifonné' 
b  celui  des  sommes  payées  par  suite  des  endossements  ;  —  Qu'aux  tenWei 
même  de  l'art.  1 159  ç.  civ.,  la  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine , 
pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée ,  circonstance  qui  te  rencontre  dans 
l'espèce,  puisque,  pour  agir  contre  la  dame  0...  il  était  indispensable  de 
déte/miiier  préalablement  le  montant  de  l'indemoité  due  par  suite  de  son 
engagement;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que ,  même  en  matière  d'obli- 
gation où  il  s'agit  d'une  somme  indéterminée,  il  faut  que  l'acte  porte  ap- 
probation en  toutes  letij-i's,  écrite  dclamaindecdui'qui  s'oblige,  et  énon- 
çant qu'il  s'engage  pour  une  somme  indéterminée  ,  tt  que  l'acte  dont' 
s'agit  ne  remplit  pas  cette  condition,  la  simple  signature  dé  la  ptftte,' 
surtout  si  elle  est  précédée  des4uots  écrits  de  sa  main,  «  j'approuve  fécrb- 
ture  ci-dessus,  vue  et  lue^  »  rend  vraisemblable  que  la  signature  et  l'ap- 

ftrobalion  ont  été  données  ea  pleine  connaissance  de  cause,  et  doit,  dé* 
ors ,  être  réputée  former  un  commencement  do  preuve  par  écrit  et  auto- 
riser la  preuve  testimoniale  ;  —  Attendu  que ,  dans  les  circonstances  où 
cette  preuve  est  admissible ,  il  est  permis  aux  tribunaux  d'admettre  pour 
complément  de^  présomptions ,  et  ntteadtt  qu'ici  ces  présomptions  se  ren- 
contrent graves  et  précises ,  ete.  » 

Vue  seconde. instance  s'était  ansi  levée  entre  les  srtntes  parties  M 
sujet  d'une  autre  créasce.' —  La  demande  en  garantie  dans  celte  instàne* 
était  formée  b  i'oeeaiton,  nen  plus  d'un  endossement,  mais  d'an  sinpiar 
cautionnement  donaé  par  le  sieur  N...  b  ime  obligation  contractée  par  son 
gendre  D...  Elle  fut  écartée  par  jugement  du  30  mars  1833,  fonde  sur  ce 
que  l'actodn  3  fév.  t838  ne  stipulant  la  garantie  de  ladintl!!;...,  Ada 
pour  les  endossements,  ne  pouvait  être  étendu  aux  cautionnements  ordi- 
naires, ooa  compris  dans  lo  mot  endossement.  Les  appels  dé  ces  deux 
«jugements  Airenl joints  et  jugés  par  Farrêt  sntvant.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du;  i"  août  183 1 ,  ado^ité  les  Mn^' 
tifs  des  premiers  jugés;  —  Sur  l\ppel  du  jugement  du  30  Mars  1832: 
—Attendu  que,  par  acte  sous  sfgnaiuré  priréo,  duSfév.  l8â8...,  An'iié- 
Mario  N...,  femme  D...,  s'est  engagée,  sous  l'autorisation  de  ce  dernier, 
b  garantir  et  indemniser  le  siïur  N...,  son  père,  de  toutes  lés  somnie^ 
qu'il  pourra  (Ire  dans  le  cas  de  paver,  b  raison  des  ertdosseménis  qu'il  a 
donnés  et  donnera,  été.; —  Atteildu  que  si  Texpression  endossement  se 
dit  particulièrement  de  l'ordre  qnc  qiicl'iu'un  passe  au  profil  d'un  autre , 
au  dos  d'une  lettre  de  chang* ,  d'un  bilb't  de  change  ou  d'un  billet  b  or- 
dre ,  cependant  le  scds  que  Tusage  ariacbe  b  ce  terme  s'applique  aussi  b 
un  cautionnement  pur  et  simple  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  évident 
que  l'intention  de  la  dame  Ù...  était  de  garantir  son  père  du  cautionne- 
ment qu'il  avait  donné  b  son  mari ,  dès  lors ,  fou  doit  plutôt  s'arrêter  b 
ce  fait  qu'au  sens  littéral  du  mot  endossement;  il  échet  uonc  d'infirmer  le 
jugement  des  preniiersjuges. 

Du  38  mars  1833.-C.  de  Hett.-tf.  Péchêù^^  p. 

(s)  Etpice  :  —  (Storm  C.  Minnc.)  —  En  1787,  Albert  Storm  con- 
stitue, au  profit  de  Minne,  une  rente  perpétuelle  au  capital  de  300  liv.,  et 
s'oblige  b  rembourser  lo  capital  ou  a  fournir  hypothèque,  a  la  première  ré- 
quisition du  créancier.—  Lo  frère  du  Sèliiteur  le  cautionne  en  ce*  termes: 
<•  et  pour  meilleur  effet  de  tout  quoi  Charles  Slo^m  déclare  se  constituer 
pleige  et  caution,  mime  comme  vrincipal ,  en  faveur  dudit  Albert  Storm, 
son  frère,  pour  te  conimu  total  de  la  constitution  de  repte^et  d'y  obliger 
sa  personne  et  ses  bieis  présents  cl  futurs.»  —  En  1813,  le  débiteur 
tombe  en  faillite;  trois  années  d'arrérages  étaient  dues;  le  créancier  as- 
signe la  caution  pour  se  voir  condamner,  |°  b  payer  les  trois  années  d'ar- 
rérages échues;  3°  b  rembourser  le  capital, en  vertu  des  art.  1913  et  1913 
c.  civ.  —  La  caution  paya  tes  trois  années,  offrit  de  continuer  la  rente  et 
de  constituer  l'hypothèque,  mais  refusa  do  rembourser  le  capitaL  —  Le 
18  nov.  1815,  jugement  du  tribunal  de  Courtray,  qui  ordenae  le  tea» 
boursemenl. 

Appel  de  la  part  de  la  caution.  Le  cautionnement,  a-t-«lto  dit,  doit  être . 
I  interprété  strictement.  «  Lorsque  la  catllk^)n  a  exprimé  pour^uell;  cause 
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ner  hypothèque,  sinon  de  rembourser  le  capital ,  est  aussi  tenu 
de  remplir  celte  stipulation  accessoire,  si  l'acte ,  contenant  la 
constitution  de  rente  et  le  cautionnement ,  se  termine  par  une 
clause  ainsi  conçue:  «  Obligeant  tant  le  principal  que  les  cau- 
tions ,  pour  sûreté  de  tout  ce  que  dessus ,  leurs  personnes  et 
biens  respectifs,  insolidum»  (Bruxelles,  25  nov.  1814  )  (I). 

<<9.  Quelquefois  l'on  se  rend  caution  de  tout  un  ensemble 
[d'opérations,  de  l'administration  d'un  tuteur,  d'une  gestion  ou 
d'une  régie.  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  a  nécessairement  un 
caractère  illimité  et  comprend  tous  les  actes  de  l'administrateur, 
du  tuteur,  du  garant  et  du  régisseur.  —  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui,  se  portant  caution  d'un  fermier,  ne  se  borne  pas  k  garanlir 
le  payement  des  fermages,  mais  déclare  en  termes  généraux 
cautionner  l'exécution  du  bail,  est  tenu,  non-seulement  de  l'ac- 
quittement des  fermages,  mais  de  toutes  les  obligations  que  le 
bail  Impose  au  fermier,  comme  de  la  réparation  des  dégrada- 
tions, du  payement  des  indemnités  dues  à  raison  des  anliel- 
pattons  que  le  fermier  a  laissé  commettre ,  etc.  —  Les  lois 
romaines  contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  qu'il  importe 
de  retracer.  1*  Quand  des  fermiers  ont  donné  des  fldéjusseurs , 
il  convient,  dit  la  loi  52,  $  9,  D.,  De  fidej. ,  que  ceux-ci  soient 
obligés  aussi  pour  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  mis  sur  les 
héritages  pour  les  exploiter  ;  —  2°  Le  fidéjusseur  du  fermier  ré- 
pond de  tous  les  fermages  (L.  58 ,  D.,  De  fidej.  ),  et  aussi  de  la 
reslitution  de  tout  ce  qui  lui  a  été  laissé  pour  l'exploitation  de 
la  ferme  :  fiiejussoret  a  colonis  datas ,  etiam  ob  pecuniam  dotii 
pradiorum ,  («n«ri'  eonvenit ,  cùm ,  eo  quoque  species ,  locatio- 
nU  vinculum  ad  se  trahat  (  L.  52,  §  2,  eod.  )  — >  Par  arrêt  de  la 
Courdu6rabantdu25  Juin  1700,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  cau- 
tionne un  locataire  n'est  pas  seulement  tenu  à  payer  les  loyers, 
mais  encore  à  satisfaire  aux  condllious  du  contrat  :  c'était  à  lui 
à  restreindre  son  engagement  s'il  le  pensait  ainsi  :  le  cautionne- 
ment étant  un  accessoire  du  contrat  s'applique  à  tout  ce  qui 
y  accède  naturellement.  (V.  Wynanls,décis.  203,  p.  473.) — Tout 
cela  est  fort  sage  dans  l'hypothèse  d'un  cautionnement  qui  s'ap- 
pliqueàloutuu  ensemble  d'opéralions,  et  lesauteurs modernes  ont 
une  doctrine  semblable  (V.  M.  Troplong,  n"  157  cl  suiv.;  Ponsot, 
n»  117).  —  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  à  la  doctrine 

•lie  se  rendait  caution,  dit  Polblrr,  Tr.  des  oblig. ,  n°  405,  son  obligalion 
ne  s'étend  qu'à  la  cause  qu'elle  a  exprimée.»  —  Or,  dans  l'espèce,  la 
caution  dit  qu'elle  s'oblige  pour  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  -, 
c'est  au  contenu  en  l'acte  qu'elle  restreint  son  engagement;  elle  ne  peut 
donc  pas  élre  censée  avoir  cautionné  m  omiiem  causam,  —  En  supposant 
mèmf  lecaullonnemeal  conçu  en  termes  généraux  et  indéfinis,  il  n'en  ré- 
tnltera  pas  que  le  remboursement  dcniaailé  puisse  être  exigé.  En  effet , 
1°  en  admettant  que  les  art.  1913  et  1913  puissent  être  applicables  aux 
rentes  ancii<nnes  ,  il  est  certain  qu'ils  ont  introduit  une  obligation  à  la- 
quelle le  débiteur  ni  la  caution  h'ont  pu  penser  eucontractani,  puisqu'alurs 
l'aliénation  du  capital  était  de  l'essence  de  la  rente.  On  ne  pourrait  donc 
pas,  sans  étendre  le  cautionnement,  le  soumettre  à  celle  obligation  nou- 
velle, non  existante  au  jour  du  contrat.  2'  Ces  deux  articles  établissant 
une  peine  contre  le  débiteur  relardalaire.  Or,  il  est  de  principe  que  la 
caution  n'est  point  passible  des  peines  encourues  par  te  débiteur  pour 
cause  de  retard  ou  d'inexécution.  Non  débet  imputari  fidejuuoribut ,  quod, 
ille  [mu)  propter  niant  pcenam  prcealitit. 

L'intimé  répondait:  lls'agit  moins  ici  d'un  cautionnement  qucd'uneobli- 
ga'ion  solidaire,  puisque  Slorm  s'est  engagé  mime  comme  principal.— En 
II-  cu:isilcrant  comme  caution,  il  s'est  engagé  indéfiniment  pour  l'entier 
,  cont:  iiu  de  l'acte;  or  la  caution  obligée  inomnemcauaam  est  tenue  comme 
il-  déliileur  lui-mémo  et  répond  même  des  fautes  de  ce  dernier,  ainsi  que 
l'enseigne  Godefroi,  sur  la  loi  73,  De  fideji.ss.  Enfin  l'on  invoquait  l'auto- 
rité de  Merlin,  qui,  dansson  nouv.  Ripert.,  v°  Renie  comtUuie,  §  10,  n°5, 
enseigne  que  la  caution  est,  comme  le  débiteur,  soumise  à  l'obligation  de 
rembourser  dans  le  cas  prévu  par  l'a;!.  1912.  Mais  l'appelant  faisaitob- 
scrvcr  qiie  cette  opinion  ne  s'appliquait  évidemment  qu'aux  cautions  obli- 
gées depuis  le  code  civil  ;  il  disait  aussi  que  les  mots  même  comme  pnn- 
tipal  étaient  une  énoncialion  de  style  échappée  au  notaire,  qui  ne  pouvait 
transformer  un  cautionnement  en  une  obligation  solidaire.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que  le  droit  do  cautionnement  doil  être  stricte- 
ment interprété  et  qu'on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  les 
quelles  il  a  été  contracté;  — Attendu  que, d'après  ce  principe,  le  caulion- 
nenKnt,  lorsqu'il  n'est  pas  indéfini,  c  est-A-dire  coulracté  l'n  omnem  cau- 
tfim,  doit  se  borner  à  ce  qui  est  contenu  strictement  dans  l'obligation 
principale;  —  D'où  il  suit  que  le  simple  fidéjusseur  n'est  pas  tenu  des 
oliligationsqui  résultent  des  événements  ou  des  fautes  qni  sont  personnels 
au  déhijcur  principal,  et  pour  ainsi  dire  étrangers  ii  la  firléjussion. 

^Utendu  que ,  dans  l'espèce,  le  fidéjusseur  Charifs-Pbilippe  Storm,  ne 


dcrPothier ,  qui ,  à  l'égard  de  celui  qui  a  cautionné  en  termes  gé- 
néraux le  bail  d'un  fermier ,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  sera  tenu  nou- 
seulement  du  payement  des  fermages ,  mais  généralement  de 
toutes  les  obligations  du  bail,  comme,  par  exemple,  des  dégrada- 
lions ,  de  la  restilution  des  avances  ou  des  meubles  qui  ont  été 
laissés  au  fermier  pour  l'exploitation  de  la  ferme ,  dotes  prœdio- 
rum  (  L.  52  ,  $  2  ,  D.,De  lit.  ) ,  des  dommages-Intérêts  pour  les 
anticipations  que  le  premier  aurait  laissé  faire.  ■  —  Cette  doc- 
trine, qui  est  dans  l'esprit  de  l'art.  2010,  est  approuvée  par 
MM.  Ponsot,  n*  120  et  Troplong,  n*  158;  —  Mais  il  s'entend 
que  ce  n'est  que  des  dégradations  commises  sur  le  fonds  affermé 
que  la  caution  doit  répondre ,  et  non  de  celles  que  ce  fermier  au- 
rait  commises  surd'aulres  fonds,  même  du  propriétaire,  par  an- 
ticipation ou  autrement.  C'est  encore  là  une  observation  fort  Ju- 
dicieuse de  M.  Ponsot,  n°  123.  —  Toutefois ,  et  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  5  août  1556,  qu'indique  Briilon,  v*  Caution, 
n"  1 72  ,  il  fut  dit  que  ie  pleige  qui  a  cautionné  on  fermier  ne 
peut  être  exécuté  que  pour  un  quartier  seulement  (  Biblioth.  de 
Bouchel ,  v"  Caution  ).  —  Cette  décision  ne  devrait  pas  être 
suivie ,  aujourd'hui ,  si  l'on  suppose  que  c'est  le  fermier  qui  a 
été  cautionné ,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  ses  opérations  :  là, 
en  effet ,  ne  se  rencontre  pas  une  expression  limitative.  Hais, 
si  le  fidéjusseur  n'a  garanti  que  le  payement  des  fermages,  la 
règle  d'interprétation  doit  être  différente.  Aussi  M.  Ponsot, 
n*  116,  enseigne-t-il  qu'on  doit  «  décider  que  la  caution  d'un 
fermier ,  pour  le  payement  des  canons  du  bail ,  ne  répond  nul- 
lement des  diverses  indemnités  qu'il  pourrait  devoir  pour  mau- 
vaise culture  ,  dégradation  du  fonds ,  non  plus  que  pour  les  usur- 
pations qu'il  aurait  pu  laisser  commettre  :  >•  ce  qui  est  conforme  à 
l'opinion  de  M.  Duranton ,  n**  326.  —  V.  u*  84. 

Le  cautionnement  des  membres'  d'une  chambre  de  garantie 
répond  non-seulement  de  l'insullisance  des  biens  hypothéqués, 
mais  aussi  de  tous  les  actes  de  gestion,  même  de  ceux  qui  ont  Ir- 
régulièrement eu  lieu  en  dehorsdes  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements, et  que  la  chambre  était  dans  l'usage  de  tolérer  j  de 
sorte  que  ces  derniers  actes  n'engagent  pas  les  biens  personnels 
des  membres  qui  les  ont  faits  (Rej.,  6  août  1844)  (2). 

Un  exemple  d'engagement  indéfini  se  trouve  dans  le  cautionne* 

s'est  pas  constitué  caution  in  omnem  caueam,  mais  seulement  pour  l'ac- 
complissement des  obligations  contenuee  dan»  tacte  de  eonslitution  de  rente; 
—  Que  le  défaut  de  payement  des  intérêts  et  la  faillite  de  la  part  du  dé- 
biteur principal  sont  ici  des  événements  extrinsèques  et  personnels  à  ce- 
lui-ci, auxquels  les  art.  1912  et  1913  c.  civ.,  ont  bien  donné  l'effet  de 
rendre  le  capital  exigible  a  l'égard  du  débiteur;  —  Mais  que  cet  effet  As 
peut  être,  dans  l'espèce,  étendu  au  fidéjusseur,  qui,  avant  l'émanation  da 
code  civil,  s'est  obligé  simplement,  comme  l'était  alers  le  débiteur  prin- 
cipal, de  rembourser  on  constituer  hypothèque  à  la  première  réquisition 
du  créancier;  —  Attendu  encore  que  la  fragilité  du  débiteura  été  prévue 
par  lo  créancier,  puisqu'elle  a  été  le  motif  du  cautionnement  ;  —  Qu'ainsi 
le  créancier  qui,  pour  ce  cas  prévii,  s'est  contenté,  dans  l'espèce,  d'une 
caution  qui  s'obligeait  uniquement  à  rembourser  ou  fc  constituer  hypothè- 
que à  la  première  réquisition,  ne  peut,  le  cas  de  faillite  arrivant,  s« 
plaindre,  lorsque  la  caution  est  prête  à  satisfaire  exactement  à  celle  obli- 
gation, et  qu'exiger  quelque  chose  de  plus  de  la  caution ,  ce  serait  s'éloi- 
gner non -seulement  des  termes ,  mais  de  la  nature  même  de  «on  obliga- 
tion ;— Par  ces  motifs,  met  ie  jugement  dont  eslappelau  néant  ;  émendant, 
déclare  que  l'appelant  doit  passer  parmi  l'offre  faite  par  lui  en  première 
instancede  fournir,  pour  la  rente  en  question,  hypothèque  sufBsanle,  outre 
son  obligation  per^o^nelle  de  servir  la  rente,  le  tJoul  conformément  k  la  te- 
neur de  l'acte  de  eonslitution  du  30  aoùl  1787. 
0u6  janv.l818.-C.  sup.  de  Bruxelles,  2<  ch. 

(1)  (Van-Thuyne  C.  Keyser.^  —  La  codb  ;  —  Coneidéraot  que ,  pat 
l'acte  de  cautionnement  qui  suit  l'obligation  principale,  il  est  porté  aa 
même  acte  que  le  père  de  la  femme  de  l'intimé,  ainsi  que  l'aïeul  des  en- 
fauls  mineurs  dont  l'intimé  est  tuteur,  se  sont  rendus  cautions  solidaires 
pour  tout  le  contenu  de  l'acte;  que  par  là  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient 
restreint  leur  cautionnement;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  c« 
dont  est  appel  au  néant;  émendani,  adjuge  à  l'appelante  ses  coBclnsioM 
prises  en  première  instance. 

Du  23  nov.  1814.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  £«pic<.-— (SchiltC.  Caisse  hypothécaire.)— En  1825,  nnechambn 
de  garantie  fut  établie  à  Pau  et  soumise  à  un  cautionnement  de  61,749  fr. 
Elle  effectua  des  placements  considérables  qui ,  en  1827,  atteignaient  la 
chiffre  de  720,000  fr. —  En  1833,  des  contestations  s'étaot  élevées  entra 
celle  chambre  et  la  société  anonyme  de  la  Caisse  hypothécaire  d«  Paris , 
la  chambre  de  garantie  fut  révoquée  ie.  ue  loociton»,  et  sa  liquidali»* 
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ment  des  faits  d'autnii  :  tout  ce  qui  est  dans  les  conditions  néces- 
saires du  fait  promis  engage  le  fldéjusseur.  Et  l'on  promet  le  fait 
d'autrui  lorsque,  par  exemple  on  cautionne  le  travail  entrepris 
par  un  individu  ;  c'est  la  remarque  de  Cujas  :  «  fidejussor  si  adhi- 
bitur  obligationi  operarwn ,  alienum  factum  promiltit.  » 

118.  Hais,  pour  que  cette  garantie  soit  applicable,  il  est  né- 
cessaire, on  le  comprend  bien,  que  le  cautionné  soit  resté  dans 
les  termes  de  la  fidéjusslon,  car  plus  ces  termes  sont  larges  et 

soomJM  h  des  arbitres.  —  Le  28  juin  1 834,  une  sentence  arbitrale  déclara 
ladite  chambre  débitrice  envers  la  caisse  d'une  somme  de  40,933  fr. , 
montant  des  annuités  ddhl  l'art.  9,  n°  9,  du  règlement  de  1820,  lui  attri- 
buait la  perception ,  et  in  l'égard  desquelles  elle  n'établissait  aucun  compte. 

—  Tons  les  membics  lurent  condamnés  solidairement  au  payement  de 
cette  somme.  Le  17  déc.  1838,  la  Caisse  hypothécaire  signifie  la  sentence 
k  M.  Scbilt ,  notaire ,  qui  avait  fait  partie  de  la  chambre  dissonle ,  avec 
commandement  de  payer  la  somme  susénoncée.  —  M.  Scbilt  s'oppose  k 

J'exécution,  en  tant  que  poursuivie  sur  ses  biens  personnels ,  alléguant 
qu'en  vertu  de  l'art.  10  du  règlement  de  1820,  il  n'est  responsable  de  sa 
gestion  que  jusqu'à  concurrence  de  son  cautionnement. —  La  Caisse  hy- 
pothécaire soutient  que  les  cautionnements  respectifs  des  membres  d'une 
chambre  de  garantie  répondent  uniquement  de  l'insuflisance  des  biens 
hypothéqués  pour  sûreté  des  placements  qu'ils  ont  opérés  ,jnais  que  pour 
tous  les  actes  étrangers  à  ces  placements ,  les  membres  retombent  sons 
l'empire  da  droit  commun  suivant  lequel  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  de  ses  créanciers,  principe  dont  il  résulte  qu'à  l'égard  de  la  Caisse 
hypothécaire ,  non-seulement  le  cautionnement  des  membres  de  la  chambre 
est  affecté  a  la  garantie  des  perceptions  dont  on  ne  justifie  par  aucun 
compte,  mais  aussi  les  biens  personnels  de  ceux-ci  (c.   civ.  2093). 

Le  8  mai  1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  ainsi  conçu:  — 
n  Attendu  que  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  annulé 
le  commandement  signifié  an  sieur  Scbilt  par  la  Caisse  hypothécaire; 

—  Qu'en  premier  lieu  ils  devaient  déclarer,  comme  ils  l'ont  fait,  qu'il 
n'y  avait  point  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale  da  28  jttfo  1834 
sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Scbilt  pouvait  et  devait  être  poursuivi 
sur  ses  biens  personnels  conformément  à  l'art.  2092  c.  civ.  ;  —  Que  celle 
question  n'avait  point  été  soumise  aux  arbitres,  et  les  arbitres 'ne  l'ont 
lias  non  plus  décidée;  qu'à  la  vérité  ils  ont  exprimé  dans  le  dispositif  que 
la  condamnation  serait  exécutée  par  les  voies  ordinaires  de  droit,  sans 
contrainte  par  corps  ;  mais  qu'ils  n'ont  ni  déterminé  ni  précisé  quelles 
.étaient  ces  voies  de  droit,  si  c'étaient  toutes  celles  qui  sont  permises  par 
la  loi  on  seulement  celles  qui  résultent  des  conventions;  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  induire  de  ces  expressions,  sans  contrainte  par  corps ,  que  la 
caisse  pourrait  agir  sur  les  biens  personnels  du  débiteur,  qu'il  est  évi- 
dent qu'ils  n'ont  parlé  de  la  contrainte  que  parce  que  la  caisse  prétendait 
qu'il  y  avait  eu  délournemcnC  frauduleux  de  la  part  des  membres  de  la 
chambre  de  garantie ,  et  que  conséquemment  ce  mode  de  condamnation 
devait  être  prononcé  contre  eux; — Que ,  rien  n'ayant  été  débattu  ni  jugé 
à  cet  égard ,  les  premiers  juges  devaient  donc  examiner  sur  quels  biens 
la  Caisse  hypothécaire  était  autorisée  &  exercer  ses  poursuites  d'après  les 

'  statuts  et  les  règlements,  qui  sont  obligatoires  pour  toutes  les  parties;  — 
Qu'en  second  lien  ,  il  suffit  de  combiner  ensemble  les  divers  articles  des 
règlements  et  statuts  afin  de  demeurer  convaincu  que  les  premiers  juges 
en  ont  fait  la  plus  saine  application  ;  —  Que  d'abord  les  fondions  des 
chambres  de  garantie  furent  déterminées  par  l'art.  9  du  règlement  de 
1820;  —  Qu'on  lit  dans  l'art.  10  que  les  actes  faits  et  les  délibération» 
prises  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  8  engagent  solidairement  tous  et 
chacun  des  membres  de  la  chambre  de  garantie,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  cautionnement  respectif;  — Que  l'art.  IS 
porte  que  les  chambres  de  garantie  fourniront  un  cautionnement  qui  ré- 
pondra de  leur  gestion; — Que,  parmi  les  actes  de  gestion  qui  leur  étaient 
attribués  par  l'art.  9,  n"  9,  on  trouve  qu'elles  avaient  droit  de  percevoir 
les  annuités  à  mesure  de  leur  échéance;  —  Qu'il  résulte  de  la  sentence 
arbitrale  que  c'est  ponr  n'avoir  pas  rendu  compte  de  celte  perception  que 
les  membres  de  la  chambre  de  garantie  de  Pau  furent  condamnés  au  paye- 
ment de  la  somme  de  40,933  fr.  ;  qu'une  telle  perception  étant  comprise 
dans  les  actes  qu'ils  pouvaient  faire ,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  des  articles 
précités ,  ils  n'étaient  tenus  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  leur  cautionnement  respec- 
tif i  —  Qu'en  vain  la  Caisse  allègue  qu'aux  termes  de  l'art.  18  du  même 
règlement  le  cautionnement  ne  devait  répondre  qne  de  l'insuffisance  des 
biens  hypothéqués  ;  —  Mais  que  cet  article  ,  ne  s'occnpant  que  d'an  cas 
particulier,  ne  déroge  point  aux  dispositions  générales  de  l'art.  10,  qui 
affecte  le  cautionnement  à  tous  les  actes  faits  par  les  membres  de  la 
chambra; 

»  Qu'en  Tain  encore  la  Caisse  objecte  qu'an  casaclnel  les  actes  de  per- 
ception ne  rentrent  point  dans  la  gestion  permise  par  les  règlements, 
•aree  qu'ils  n'auraient  point  été  précédés  des  délibérations  mentionnées 
•ans  l'art.  8;  —  Que  cette  objection  est  d'autant  plus  mal  fondée ,  que  la 
caisse  l'avait  combattue  devant  les  arbitres,  et  qne  les  arbitres  l'avaient 
frétée  par  le  motif  que,  chaque  membre  4e  la  chambre  de  garanlia  ayant 


étendus,  plus  II  convient  de  ne  point  les  faire  porter  siir  des  ac- 
tes que  le  lldéjusseurn'a  pu  prévoir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  :  t"  que  la  caution  d'un  régisseur  de  biens  saisis  dont  les 
fonctions  ont  été  supprimées  en  vertu  d'une  loi  qui  les  a  attri- 
buées au  domaine  de  l'enregistrement,  n'est  pas  responsable  de 
la  gestion  qu'il  a  conservée  postérieurement  à  cette  loi  en  vertu 
d'un  nouveau  mandat  (Req.,  20  juill.  1819  (1);  V.  n"  119  2*}, 

—  2<  Que  la  caution  d'un  liquidateur  d'une  société  n'est  respon» 

fait  des  receltes  individuelles,  on  devait  en  inférer  que  ce  mode  de  per» 
ception  était  d'accord  avec  tous,  et  qu'ils  s'étaient  réciproquement  donné 
les  autorisations  pour  agir  de  celte  manière;  —  Qu'ainsi,  et  sous  ces  di- 
vers points  de  vue,  la  décision  des  premiers  juges  doit  être  confirmée;  — 
Mais  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  déclarer  la  Caisse  sans  droit  pour  pour- 
suivre le  sieur  Scbilt  sur  ses  biens  personnels,  que  depuis  le  jugement 
dont  estappel,  un  arrêt  de  la  cour,  à  la  date  du  16  mai  1839,  renda 
entre  les  mêmes  parties  et  en  la  même  qualité,  a  annulé,  comme  le  pro- 
duit dudol,  de  la  fraude  et  de  l'erreur.aux  termes  des  art.  1109,  1110 
et  1116  c.  civ.,  tous  les  engagements  contractés  par  le  sieur  Scbilt  pour 
devenir  membre  de  la  chambre  de  garantie,  ainsi  que  toutes  les  obliga- 
tions qui  en  avaient  été  la  conséquence  nécessaire,  tant  en  capital  qu'm- 
térèts  et  accessoires  ;  —  Que  ce  même  arrêt  donne  acte  au  sieur  Scbilt  de 
son  consentement  qu'il  renonce  à  la  propriété  du  cautionnement  qui  avait 
été  fourni  en  actions  pour  HV»  membre  de  cette  chambre,  et  déclare,  de 
plus,  que  ledit  sieur  Schilt  ne  doit  pas  profiter  des  indemnités  qoi  lui 
avaient  été  accordées  par  les  actes  d'annuités;  —  Que  cet  arrêt,  annu- 
lant tous  les  engagements  du  sieur  Schilt  envers  la  Caisse  hypothécaire 
comme  membre  de  la  chambre  de  garantie ,  l'a  libéré  par  cela  même  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui;  —  Qu'à  la  vérité,  sa  libération  n'est 
pas  prononcée  par  l'arrêt  en  termes  formels ,  mais  qu'elle  s'y  trouve  im- 
plicitement renfermée  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions ,  que  tout  ce  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  à  l'égard  du  sieur 
Shilt  doit  être  regardé  comme  non  avenu  ;  qu'ainsi  il  n'a  plos  droit  ni  a« 
cautionnement,  ni.aux  intérêts,  ni  aux  indemnités  qui  lui  étaient  ré- 
servés par  ta  sentence;  qu'ainsi  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  ac- 
tionnaire, quoique  cette  qualité  lui  fût  conservée;  qu'ainsi  il  n'est  pins 
lié  par  les  obligations  qui  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  ses  enga- 
gements ,  quoique  ces  engagements  fussent  présnmés  valables  par  la  sen- 
tence; qu'ainsi,  par  cela  même  qu'il  est  délié  de  ses  obligations,  il  est 
aussi  censé  libéré  de  la  condamnation,  qui  était  la  conséquence  néces- 
saire de  ses  engagements;  car,  s'il  n'avait  pas  été  engagé  envers  la  Caisse, 
aucune  condamnation  n'aurait  pu  être  prononcée  contre  lui  ;  qu'on  pour- 
rait même  conclure  de  l'arrêt  que  la  disposition  du  jugement  qui  donne 
à  la  Caisse  la  faculté d'a;;ir  sur  le  cautionnement  doit  être  réformée;  malt 
que ,  cette  réformatinn  n'ayant  pas  été  demandée  par  le  sieur  Schilt ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  occuper;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  propos  qne  la 
Caisse  prélend  que  l'arrêt  n'a  fait  que  la  débouter  de  sa  demande  en  con- 
damnation de  la  somme  de  16,000  fr.,  dont  le  sieur  Schilt  s'était  re- 
connu débiteur  par  deu\  contrats  des  20  mars  182S  et  18  fév.  1826;  — 
Qu'il  a  été  établi  en  lait  que,  pour  devenir  membre  de  la  chambre  de  ga- 
rantie ,  le  sieur  Scbilt  avait  souscrit  un  engagement  suivant  le  modèle  an- 
nexé aux  instructions  de  la  Caisse,  n*  166;  —  Par  ces  motib,  etc.  »  — 

—  Pourvoi.— Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  — ...  Attendu  que  la  cour  royale  de  Pan  a  eu  k  examiner  fi 
les  statuts  et  règlements  de  la  caisse  hvpothécaire ,  dont  le  sieur  Schilt 
excipait,  dispensaient,  en  effet,  tous  les  biens  de  celui-ci,  autres  que 
son  cautionnement,  des  effets  de  la  garantie  solidaire  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  a  constaté  que  les  règlements  de  la  caisse  hypothécain  obli- 
gcaiont  les  membres  de  la  chambre  de  garantie  à  fournir  un  cautionnement 
pour  répondre  de  leur  gestion;  que,  parmi  les  actes  de  gestion  ,  se  trou- 
vait celui  de  percevoir  Tes  annuités  à  mesure  de  leurs  échéances;  qu'il 
résultait  de  la  sentence  arbitrale  que  c'était  pour  n'avoir  pas  rendn  compte 
de  cette  perception  que  les  membres  de  la  chambre  de  garantie  de  Pau 
avaient  été  condamnés  au  payement  de  la  somme  de  40,933  francs;  — 
Attendu  que  c'estaprès  avoir  constaté  ces  faits  etupprécié  ces  règlements, 
qu«  la  cour  royale  de  Pau  a  jugé  qne  les  biens  personnels  au  sieur  Scbilt 
ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  de  la  part  de  la  caisse 
hypothécaire,  sauf  le  recours  de  celle-ci  sur  le  canlionnemenl  qu'ellr 
détenait:—  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Pau  n'a  (aitqa'appr* 
cier,  comme  il  était  dans  son  pouvoir  souverain  de  le  taira,  les  conven- 
tions des  parties  ;  et  qu'elle  n'a  violé,  en  cela,  ni  les  art.  1993  et  3091 
c.  civ.,  ni  les  principes  en  matière  de  mandat ,  qui  étaient  eatiènnent 
étrangers  à  la  cause; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qne  le  rejet  du  premier  moyen  soflM 
ponr  justifier  J'arrêl  alUqué;— Par  ces  motifs ,  —  Rejette. 

Du  6  août  i844.-&  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger,  rap^» 
Pascalis,!"  av.  gén.,c.  conf.-Horeau et Hlllet ,  av. 


(1)  Etpèee  :  —  (Debmc  C.  Gnyartfet-Soyant.)  —  Le  sienr  Debrae  I 
tenait  qne  Lecorre  tenait  sa  régie  de  là  masse  des  créanciers  et  non  nu 
de  la  loi;  que  celle  du  30  sept.  1791  |ui  avait  ssppriméles  osnuiiiiMVM 
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Mble  que  des  faits  et  frais' qui  sé  rattachent  à  sa  liquidation,  él 
non  pas  des  sommes  auxquelles  ce  liquidateur  a  été  condamné 
comme  as-socié  (I\eq.,  20  fév.  1825)  (1). 

1  Itt.  Il  arrive  parfois  que  les  termes  dont  s'est  servi  le  lldé- 
Jnsseur  sont  indéfinis  bien  qu'ils  aient  une  apparence  de  restric- 
tion. La  loi  52 ,  n.,  De  fidej.,  en  contient  un  exemple  ;  on  y  lit  : 
«  La  perte  fortuite  du  gage  tombe  surle  fidéjusseur  comme  sur  le 
débiteur ,  quand  mime  il  aurait  déclaré  ne  vouloir  répondre  que 
de  ce  qui  restera  dA,  déduction  faite  du  prix  à  provenir  du  gage  : 
rtUs  e*im  verbis  eliam  tolum  contineri  convenit,  » 

El  réciproquement  rengagement  dn  fldéjusseur  doit  être  limité 

quoiqu'il'  ail  été  donné  d'une  manière  générale.  One  autre  loi 

CQmaloe  en  fournil  un  exemple;  c'est  la  loi  46,  §  4,  D.,  De  adm. 

ttttor.,  qui  voulait  que  celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  tuteur  ne 

pûl  être  réputé  garant  de  la  gestion  de  ce  tuteur,  continui?e  sans 

*^  nécessité  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  :  Ici,  il  est  vrai  de  dire 

:  que  la  fldéjussion  ne  s'étend  pas  plus  d'une  époque  à  une  autre , 

;  (^e  d'une  chose  à  un  objet  différent.  —  V.  n»  1 18,  !•• 

Ici ,  on  le  voit ,  le  cautionnement  était  indéfini  ;  mais  la 
M  ,en  avait  en  quelque  sorte  déterminé  d'avance  la  durée  : 
q'élalt  la  cessation  de  la  tutelle  légalo  et  ordinaire.  Nous  croyons 
némequeiecautlonnemenlaurait  pris  fln  dans  le  cas  où  le  mineur 
étant  tombé  en  démence  le  même  tuteur  lui  aurait  été  donné  à  sa 
majorité.  Ce  serait  tromper  l'attente  elles  prévisions  du  fiitéjus- 
Sêar  que  de  donner  à  son  engagement  une  durée  qu'il  n'a  pas  dû 
Mupa»nner. 

.„;I?Q'>Pecl  nous  conduit  à  rechercher  si,  en  cautionnant  une  pcr- 
Mnne,  leOdéjus$eur  peut  être  réputé  en  avoir  cautionné  une  autre, 
«(,  par  exemple, le  coobligé  de  celle-là?  La  négative  ressort  raanl- 
lutement  des  termes  non  moins  que  de  l'esprit  do  l'art.  2016. 
ei>ntrat  de  droit  étroit ,  il  ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre,  non  extenditur  de  persond  ad  personam  (V.  n»  37). 
téh  i^e  pouvait  être  douteux  en  thèse  générale.  Mais,  si  le  débiteur 
Y_fént  |i  décéifer,  l'engagement  se  prolonge-l-11  dans  l'inlériH  des 
^i^ritiec^ quoique  ceux-ci  n'aient  ni  lamémc  capacité,  ni  les  mémos 
rwsources  que  leur  auteur,  qu'ils  ne  soient  pas  en  étal  d'in- 
fpirerlaméme confiance,  et, que  loin  de  se  recommandcrau  fidé- 
^isseur  par  les  mêmes  considérations  de  parenté  ou  d'alTection , 
Itf  lui  soient  étrangers ,  ou  même  vivent  avec  lui  dans  les  termes 
Ce  rinlmitié?  En  général,  on  contracte  pour  sol  et  ses  héritiers , 
absl.rifclion  faite  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  décès 
au  stipulant  :  c'est  à  celui  qui  s'oblige  de  prévoir  ce  cas  et  de 
m«llrfldes  limites  à  son  engagem\?nt.  Les  héritiers  du  débiteur 
sont  en  droit  de  profiler  du  bénéfice  de  l'engagement  pris  en  (a- 
wvr  de  lear  auteur  ou  qui  survit  an  décès  de  ce  dernier.  On  doit 
dtfe  fél,  avec  Casaregls  (dise.  182,  n»  10)  «  Fidejustor  ab  obli- 
gàthii»  tud  tolutut  non  remanet  morte  siv»  natwali,  sivg  civili 
mrinçipalii  4ebitorii.  »  El  en  cas  pareil ,  ce  fidéjusscur  n'est  pas 
Ifipdé  a,,direi  qu'il  n'a  point  entendu  cautionner  des  héritiers  qui 
■ejul  inspirent  ni  le  même  intérêt,  ni  la  même  confiance  que 
tout  anlcur.  Ce  qu'il  a  cautionné,  ce  n'est  point  la  solvabilité  et 
ià  morattlé  de  celui-ci,  mais  une  obligation  précise,  jusqu'au 


|a};,sai&ies  tSeiles.  créées  par  Péilit  de  1689 ,  n'avait  fait  que  changer,  la 
cai^,^/>H„|cf  fonds  reçus  devaient  élre  versés,  mais  que  ce  cbangraiént 
9'aTàjl.pas.|Uléré  le  mandat ,  ni  roljligalion  des  cautions  qui  devait  avoir 
(on  eo^pci^ani  ^ul  le  temps  de  la, régie,  parce  qu'il  ne  dépendait  pas 
df^U,  loi  d'an^ntir  les  garanties  que  les  créanciers  avaient  exigées.— 

J,.j^|^C|ÇjU^l7-Âlleodu  que  laçoàr  royale  a  décidé,  on  fait,  d'apr(s 
(^  ytef  el  ijci.çirconstances  de  la  cause,  que  le  mandat  priinilir  de  Le- 
corra  )^Vi^U,çe^  çn  1795  et  qu'elle  a  pu  en  tirer  ta  conséquence,  que, 
«Kslor;,  IfiilcaHli^ns  ne  devaient  plus  répondre  de  la  régie  partielle  qu'il 
avaù  conservée  en  v,ertu  d'un  nouveau  mandat;  —  Rejette. 
Du  20juill.  1819.-C.  G.,  scct.  req.-MU.  Lasaudade,pr.-Brillal,  rap. 

W0f9¥f'—ii^0KC.  Molliére.)  —  Le  11  fév.  1808,  Cailhava  est 
lomnié  liquidateur  ia  Ta  société  entre  lui  et  Loth ,  sous  le  caullonncniont 
Mq.^l^lUère.  -r-he-H  aoât  1819,  ut  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  con- 
damné Ciribava,  l°,a  6,000  Ir.  de  dommages-intérêts  envers  Loth  ;  2°  it 
tenir  dan*  sa  liquidation  compte  del.OOG  fr.  dus  par  Kruble,  et  dr  047  fr. 
j||ff''p  Tewy»  JiUatliier.  —  Cailbava  a  disparu.  Lolb  s'est  adressé  à 
KMlvfB.^CDguilc  a  ses  héritiers;  mais,  sur  leur  opposition,  un  jugement, 
IkfKl'^PP^»  UB  arrêt  delacourdeLyon,du3  aoùt18-il,  a  dcchar;:é 
Cl  EZnticrs  Molliére,  1*  du  payement  de  la  somme  de  6,000  fr.  jusqu'à 


payement  do  ISquelle  11  sera  par  conséquent  engagé.  Afnsl,  W 
cautlonnemertl  d'un  baif  de  neuf  années  ne  s'éteint  pas  par  le  dé- 
cès du  preneur  avant  l'expiration  des  neuf  ans,  s'il  n'«  été  for- 
mellement stipulé  qué  ce  décès  mettrait  Ou  au  bail  ou  à  renga- 
gement de  la  caution,  —  V.  en  ce  sens  M.  Tropiong ,  n"*  15D  eT 
sulv.— V.  n»  124. 

Cependant  la  règle  qu'on  vient  de  rappeler  n'est  pas  si  trtwolniB' 
qu'elle  ne  doive  céder  devant  certains  changements  soit  d'état, 
sott  do  sitnation  qtrt,-  contre  les  intentions  manHestcs  du  fldéjus- 
seur, aggraveraient  sa  sitnation.  Ainsi,  qu'une  femme  dont  l'ad- 
ministration est  cautionnée  vienne  à  se  marier,  le  fldéjusseur 
continuera-l-il  d'être  tenu  des  résultats  d'une  gestion  qui  né  se 
fera  plus  que  sous  une  Infiucnce  autre  que  celle  qui  a  déterminé 
l'engagement?  Et  si  le  mari  est  dissipateur  ou  insolvable,  la  cau- 
tion continucra-t-clie  d'être  obligée?  MM.  Proudhon(tr.  d'usuf.) 
et  Ponsol ,  no  3 1 ,  se  prononcent  pour  l'atTirmative  à  l'égard  de 
la  femme  usufruitière,  par  la  raison  que  celle-ci  ne  cesse  pas 
d'être  propriétaire  de  l'usuTrult.  Mais  M.  Troplong,  n'  iSt,  a 
un  avis  contraire  qu'il  fohde  sur  ce  que  le  cantionnetUcnta  rn 
pour  objet  de  garantir  les  abus  de  jouissance  de  la  femme ,  et 
sur  ce  qu'on  ne  peut  forcer  le  fldéjusseur  à  subir  lés  consé- 
quences d'un  changement  d'étal  qui  fait  passer  cette  jouis- 
sance entre  les  mains  du  mari.  Ici,  en  effet,  peut-on  ajouter, 
la  cause  de  la  fidéjussion  a  cessé  d'exister,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, la  chose  cautionnée  a,  par  un  effet  de  la  loi  ou  de  la  force 
majeure,  cessé  d'être  la  même;  ce  qui ,  on  l'a  vu  n»  88 ,  est  dn 
cas  de  nullité  de  contrat.  — Toutefois,  oh  éprouve  quelque  dllft- 
cullé  à  décider  ainsi  la  question  en  thèse  générale ,  cl  nous  ne  se- 
rions pas  surpris  devoir  la  jurisprudence  peser  les  considérations 
particulières  à  chaque  espèce ,  et  autoriser  la  décharge  de  la 
caution  suivant  que  la  garantie  du  fldéjusseur  se  trouve  aflaiblie, 
maintenue  ou  augmentée  par  le  changement  d'état.- 

Une  question  qui  parait  rallier  Icslrolsauteursque  mnis  venons 
de  citer,  est  celle  de  savoir  g1  la  caution  peut  se  faire  décharger 
lorsque  l'usufruitier,  dont  la  jouissance  a  été  l'objet  d'un  caution- 
nemcnt,  a  aliéné  son  droit  usufructuairc.  Ici  les  personnes  chah" 
gept  et  la  règle  (feperrondtul  personam  non  «(ctenditur/fde/ufsrà 
est  applicable:  c'est  ce  que  disent  unanimement  les  auleura  cités. 

1 2  fl .  On  volt,  par  ces  exemples,  que,  conçu  en  termes  res- 
treints on  Indéfinis,  le  cautionnement  ne  S'étend  pas,  en  général, 
à  des  engagements  di-^llncls  de  la  dette  Cânilonnée  et  qnl  aiirafent 
besoin  d'une  stipulation  expresse  pour  y  être  conipris  ;  qu'if  ne 
doit  pas  dépasser  les  accessoires,  c'est-à-dire  les  objets  conne^^^s 
à  l'obligation  principale  ou  qui  en  dépendent  essentiellement  (y. 
Accessoire,  n°*  S  et  sulv.,  et  Acquiescement,  n°*  585  et  599); 
qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  la  Hmite  doit  être  posée  avec  une  cer- 
taine sévérité;  et  qu'enfin,  tout  en  concédant  que  l'art.  2038  n'a 
point  un  caractère  restrictif,  on  ne  doit  pas  facilement  placer  tu 
nom'bre  des  accessoires  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  énumëfe 
(V.  Accessoire,  Intérêts,  Dommage.s-lntérêfs,  Praîs). — C'est  ainsi 
que,  tout  en  cautionnant  une  dette  commerciale,  le  Adéjusseuif  né 
doit  pas  être  censé  s'astreiudre  à  toutes  les  exigences  de  la 

concurrence  de  lS0Ofr.,par  le  motif  que  celle  somme  irait  iU  allouée 
pour  les  inculpations  graves  faites  à  Loth  par  Cailhava  dans  ses  lettres, 
ainsi  que  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  lui  ;  S"  des  sommes  dues 
par  Kruble  et  la  veuve  Gautbier,  parce  que  ces  sommes  étaient  à  échéance 
avant  la  dissolution  de  la  société,  et  que  Cailhura  n'avait  pas  été  con- 
damné à  leur  payement  comme  liquidatcnr  ;  5°  de  la  moitié  deS  dépens, 
l'autre  moitié  restant  au  compte  personnel  de  Cailbava. 

Pourvoi.  —  Violiition  des  art.  1915, 19bl,l'J93  et  20Mc.  cîf.,  en  c» 
que  ta  cour  a  déchargé  la  caution  des  sommes  auxquelles  le  garant!  avait 
été  condamné,  tandis  que  fe  cautionnement  s'appliqusità  tout  ce  qui  pour- 
rait être  dà  par  Cailbava  par  suite  de  ses  fonctions  de  liquidateur. — Arrêt. 

L\  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Lyon  a  reconnu  tous  les  prin- 
cipes des  articles  du  code  civil  dont  on  prétend  au'cllc  a  violé  le  texte; 
qu'interprétant  les  contrats  de  cautionnement  et  l'intention  que  les  parties 
avaient  eue ,  l'une  en  l'exigeant ,  l'autre  en  le'  donnant ,  elfe  a  distingud 
les  torts  faits  par  le  sieur  Cailbava  ï  son  associé  pendant  la  société  ,  ci 
ceux  qu'il  lui  avait  causes  comme  liquidateur;  que  ne  considérant ,  ainî-i 
que  le  titre  l'annonce,  lesieur  Molliére  que  comme  caution  du  sieur  Cailhava 
en  qualité  de  liquidateur,  elle  l'a  condamné  à  exécuter  la  partie  des  con- 
damnations applicable  aux  faits  de  la  liquidation;  d'où  il  soit  qu'elle  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués;  —  Rejette. 

Du  S6  fév.  1833.-G.  C,  secl.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-Pardeisns,  rap. 
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CAUTlONiNEUENT.— Chap.  4. 


«Si 


•oltdarilé,  s'il  ne  s'y  est  pas  tormellement  obligé  (  Bnixelles , 
SO  OGt.  1830,  aff.  Gaillemaint,  V.  Acte  de  comm.,  n*  597). 
—Celte  règle  s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  moyens  parti- 
culiers d'exécutiou  auxquels  l'obligé  principal  peut  être  en  butte, 
et,  par  exemple,  à  la  contrainte  par  corps. — V.  d*  8i. 

199.  La  Jurisprudence  signale  un  cas  remarquable,  où  le 
eaiHiooiiémeat  dépasse  les  limites naturellesde l'obligation  princi- 
pale, et  où  le  Odéjusseur  a  été  déclaré  tenu  personnellement,  quoi- 
que le  débiteur  ne  fût  obligé  qu'en  raison  du  lien  hypothécaire. 

{i)  (Pely  et  Divuj  C.  Danis.  )  —  Par  acle  nolarii*  du  14  tiv.  18-23, 
More)  se  reconnaît  débiteur  envers  la  dame  Carrez  de  29,000  fr.  payables 
dans  le  délai  de  huit  ans ,  arec  l'intérêt  légal ,  et  consent  hypothèque  sur 
divers  immeubles. —  Quelque  temps  après,  Morel  est  déclaré^  en  faillite. 
Le  9  mars  1825,  il 'vend  à  Pety-Diray  les  immeubles  hypothéqués, 
noyennaot  44,788  fr.,  sur  lesquels  il  s'engage  à  rembourser  29,000  fr. 
à  la  dame  Carres,  an  terme  fixé  par  le  conirat  d'emprunt. 

La  dame  Carrez,  cependant,  croyantquc  la  faillilc  de  Morel  la  privait 
du  bénéfice  du  terme  et  rendait  sa  cri'ancc  exigible,  le  somma  do  payer. 

—  15  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  qui  rejette  la  <fe- 
mande  de  la  dame  Carrez.  —  Appel.  —  Mais,  avant  que  la  cour  n'eût 
prononcé ,  la  dame  Carrez  se  désista.  -~  Ce  dé^'stement  fut  constaté  par 
une  transaction  du  30  juin  1826,  qui  réduisait  la  créance  à  34,600  fr., 
et  dont  voici  les  principales  dispositions  :  —  a  Les  sieurs  Divuy  père  et 
Pety  père  cautionnent  le  payement  de  la  tomme  de  24,600  fr.  due  à  la 
dame  Carrez,  par  l'acte  du  14  février,  et  dont  le  sieur  Pety-Divuy  s'est 
chargé.  —  Les  deux  cautions  s'obligent  solidairement  mire  elles  pour  le 
payement  tant  des  intérêts  que  du  capital  de  ladite  somme  d!  24,600  fr. 

—  Dans  le  cas  où  le  sieur  Pcty-Dlvuy  cesserait  d'être  propriétaire  de 
rimmeuhle  à  lui  vendu,  par  suite  de  l'exercice  de  l'action  en  réméré  que 
s'est  réservée  le  baron  de  Morel ,  le  cautionnemenl  n'aura  d'effet  que  pour 
les  intérêts  alors  dus  par  le  sieur  Petv-Divuy.  —  La  préseite  convention, 
ff^ï  n'intervient  qu'entre  la  dame  Carrez  et  le  sieur  Pety-Divuy  et  ses  cau- 
tions, ne  pourra  être  invoquée  par  le  baron  de  Morel  contre  qui  les  droits 
de  la  dame  Orrez ,  si  elle  en  a  à  exercer ,  restent  entiers ,  sans  que  l'exer- 
cice de  ces  droits  puisse  retombersur  le  sieur  Pety-Divuy  ou  ses  cautions.» 

Au  mois  de  février  1831,  les  huit  années  de  terme  expirèrent  et  la 
.créance  de  la  dame  Carrez,  alors  épouse  en  secondes  noces  de  Danis, 
devint  exigible.  —  Danis  et  sa  femme  demandent  alors  it  Pety,  père,  et 
Divuy,  père ,  Ta  somme  de  24,600  fr.  que  ne  peut- payer  Pety-Divuy.  — 
Les  autgnés  répondent  qu'ils  ne  sont  pas  personnellement  obligés ,  mus 
sealemeM  comme  cautions  d'un  tiers  détenteur,  c'est-a-dire  d'une  per- 
sonna  qui  n'est  pas  elle-même  personnellement  obligée  envers  les  créan- 
ciers du  Tendeur;  et  qu'il  serait  contraire  aux  principes  de  vouloir  que 
les  cautjpns  fussent  tenues  plus  rigourouscment  que  l'obligé  principal.  — 
14  août  1832,  jugement  du  tribunal  de  Valcncicnnes  qui  condamne  les 
cautions' solidairement  au  payement. 

Appel  de  la  part  des  fldéjussears.  —  Ils  eonclaenl  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  leur  donner  acte,  en  tout  cas,  de  la  prétention  qu'ils  émettent  de 
jouir  du  bénéfice  de  discussion.  —  25  nor.  1833,  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  l]ni  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  par  acte  notarié  du 
14  f<v.  1823,  dùmentenregislré,  le  baron  de  Morel  et  son  épouse  se  sont 
reconnus  débiteurs  envers  Didier  et  sa  femme  d'une  somme  de...  —  Al- 
tendn  qu'il  résulte  clairement  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  transactton 
4ne  Divuy  père  et  Pety  père  regardaient  Pety-Divuy  comme  obligé  per- 
sonnellement; que  telle  était  aussi  la  pensée  de  ce  dernier,  pensée  déjà 
manifestée  par  sa  conduite  antérieure ,  et  qu'il  a  pris  le  soin  d'exprimer 
nettement  en  sanctionnant  sur-lc-cbamp  ladite  transaction ,  en  en  recueil- 
lant le  bénéficç,  et  en  mettant  fin  au  procès;  —  Attendu  que  cet'aclc 
prouve  évidemment  que  c'est  une  obligation  personnelle  que  Pety  père  it 
Divuy  père  ont  voulu  contracter  et  ont  réellement  contractée;  que,  si  le 
plus  léger  doute  pouvait  exister  sur  les  intentions  des  parties,  l'exécution 
donnée  a  cet  acle  le  ferait  disparaître  de  la  manière  la  plus  satisfaisante; 
qu'en  effet,  Pety-Divuy  a  joui  du  béiiéflce  du  terme  accordé  par  ledit 
acte  ;  que  Pely  père  et  Divuy  père  ont  constamment  payé  à  la  dame  Carres 
les  intérêts  du  capital  h  leur  échéance,  etc.  —  Attendu  que  venir  pré- 
tendre que  Divuy  père  et  Pety  père  n'ont  cautionné  Pety-Divuy  que  comme 
Jiers  détenteur,  c'est  dire  en  d'autres  termes  que  l'acte  du  50  juin  1826 
t'a  jamais  eu  de  valeur,  ni  pu  avoir  le  moindre  effet,  bien  qu'il  ait  eu 
'»lui  de  faire  jouir  Pely -Divuy  du  bénéfice  du  terme  qu'il  réclamait  et  que 
Pacte  lui  a  accordé  ;  'qu'ainsi ,  victimes  de  cette  -décision ,  les  intimés 
loivent,  après  avoir  fait  jouir  Pety-Divuy  des  avantages  que  lui  assurait 
cet  acte ,  renoncer  a  ceux  qu'il  leur  conférait  ;  —  Attendu  qu'admettre  une 
telle  prétention ,  ce  serait  tout  a  la  fois  méconnaître  les  intentions  de 
toutes  les  parties  et  les  di^^positions  des  art.  11S6,  1157  et  1158  c.  civ.; 

—  «  En  ce  qui  concerne  l'exception  :  —  Attendu,  en  fait,  que  les  appe- 
finM  ont  cotnpam  au  bureau  de  conciliation  oft  ils  se  sont  bornés  fc  dire 
4il*n  n'y  avait  pas  lieu  h  conciliation  ;  qne,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'if  plAt  au  tribunal  déclarer  les  deman- 
deurs non  reçevables  dans  leurs  fins  et  conclusions ,  1rs  en  débouler  et  les 
«otutaorner  au  dépens;  ^ne  le  16  juillet  1832,  ioterrinl  un  jugement  qui 


Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  que  quoique  le  liers-détentenr  m  sM  obligA 
envers  les  créanciers,  qu'en  raison  de  la  détention  de  PiituAeQhle 
et  non  personnellement ,  cependant  les  Individus  qui  l'dift  cau- 
tionné envers  un  créancier,  ont  pu  ,  soit  en  raison  de  cb  ean> 
lionnement,soiten  raison  dei'exécotion  qu'ils  Inlout  dùnnée,  èti« 
considérés  comme  tenus  personnellement  au  payement  de  la 
créance  (Req.,  27  janv.  1835)  (1).—  On  le  voK,  D'est  la  patara 
même  de  l'engagehient  qui  a  éprouvé  une  modification.  Sous 
ce  rapport ,  la  décision  rentre  dans  les  explications  que  dons 

accueillit  au  contraire  les  prétentions  des  demandeurs;  qu'appel  de  ce 
jugement  fut  interjeté  le  16  aoât  lors  suivant;  qu'enfin  le  Si  AcI.  Heia 
même  année,  les  appelants  ont  payé  un;  somme  de  12,500  fr.  M-^tamfl« 
du  principal,  celle  do  717  fr.  50  o.  sur  les  intérêtsdus,  et  celle  de.300<r., 
a  valoir  sur  les  frais  de  première  ioslànce  et  d'appel;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  à  ces  faits,  que  l'on  vient  en  appel  réclamer  subsidiaire- 
mcnt  le  bénéfice  de  discussion  ;  —  Que ,  dans  un  tel  état  de  choses ,  il 
serait  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  2022  e.  civ.,  d'ad- 
mettre l'exception  de  discussion.  »  ''      ' 

Pourvoi  par  Devuy  père  et  Pely  père.—  1°  Violation  d«  l'art.  2013  e. 
civ.  Cet  article,  disait-on  pour  les  demandeurs,  ne  permet  pasiqae.l'bMi- 
gation  de  la  caution  puisse  être  plus  étendue  et  soumise  à  des  conditioas 
plus  onéreuses  que  celles  du  débiteur  principal.  Cela  aurait  lieu ,  néaa- 
moins ,  si  la  caution  pouvait  être  tenue  d'acquitter  personnejlcfflenl  en 
espèces,  une  dcUe  dont,  le  principal  obligé  pouvait  s'alfrànchir  en  délais- 
sant l'immeuble  qui  sert  de  gage.  —  Aux  termes  de  l'arl.  2166  eisuiv. 
c.  civ.,  Pety-Divuy  n'était  tenu,  comme  acquéreur  d'imméubles'grevés 
d'hypothèques,  an  payement  qu'en  qualité  de  tiers  détente\ir;  il  ne  pou- 
vait être  regardé  comme  personnellement  obligé.  —  Il  ne  pouvait  danger 
sa  qualité  de  tiers  délenteur  qu'en  vertu  d'un  contrat  Et  l'oa  ne  nés- 
contre  dans  aucun  des  actes  par  lui  souscrits  qu'il  ait  renoncé /ormelle- 
meatacçUe  qualité.  Bien  plus,  on  trouve,  au  contraire,  que,  |dans,toat 
le  cours  des  procédures,  elle  lui  a  été  constamment  attribuée,  soit  lors- 

Îiu'il  fut  poursuivi  par  la  dame  Danis,  après  la  faillilc  de  I^lorel,  à  qui  elle 
it  une  sommation  comme  débiteur  principal;  soit  lorsque  le  tribunal  de 
Valenciennes  lui  attribua  le  bénéfice  du  terme,  soit  lorsque  la  dame  Danis 
lui  donna  quittance  des  intérêts  qu'il  paya  comme  délégué  du  baron 
de  Moref.  —  Celle  qualité  résulte  encore  des  termes  du  i:oilrat  de  uA- 
tionnement.  —  Les  cautions  se  bornent  a  déclarer  qifoUes  cautiuaent 
purement  et  simplement  la  dcUe  de  Pety-Divuy.  Quelle  dette?  Cslle  d'an 
tiers  détenteur. — Il  cstdil  encore  que  le  conirat  de  cautionoemei)t  n'iqler- 
vionl  qu'entre  1rs  cautions  et  ladamc Danis, etqu'il  ne  pourra  être  invoqué 
par  Jlorel.  —  Si  celui-ci  avait  cessé  d'être  obligé  principal,  il  èfltVté  su- 
perflu de  stipuler  qu'il  ne  pourrait  invoque^  en  sa  faveur  lé  bénéffcé  du 
cautionnement.  -^  En  forçant  le»  cautions  k  s'obliger  persdnUtlIëmièbt 
ponr  Morel,  ta  conr'royale  a  changé  le  sens  de  l'art;  2013.  — Objeetle- 
t-OD  arec  l'arrêt  que,  si  le  cautionnement  du  30  juin  1826  n'a  pour  »^t 
que  de  garantir  l'exécution-d'une  obligation,  il  Vst  inefficace  et  itlnsoire? 
Cela  n'est  pas  exact.  Ce  cautionnement  aura  pour  objet  d'assurer  la  res- 
titution des  fruits  dus  par  le  tiers  détenteur ,  ainsi  qne  les  dégradations 
on  détériorations  qu'il  pourrait  commettre  sar  l'ianneuUe  qu'il  dMeet  et 
qui  forme  le  gage  de  ses  créanciers. 

2*  Violation  do  l'art.  2022  c  civ.,  en  ce  ipie  l'arrM  attaqué  a  écarté 
l'exception  de  discussion ,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  p^opodée 
sur  les  premières  poursuites.  —  Pour  appliquer  avec  disceroement  l'art. 
20^2,  il  faut,  ajoutait-on.  disUn^er  entre  le  cas  oU  le  cautionnemeot  est 
reconnu  par  la  caution  et  celui  où  il  est  contesté.  —  Daas  le  premier 
cas,  on  Conçoit  la  nécessité  imposée  à  la  caution  de  proposer  de  suHa 
cette  exceptmn.  Car  si  elle  ne  le  fait  pas ,  elle  laisse  la  ciéaacKr  cem- 
mencer  contre  elle  une  procédure,  qui,  si  elle  est  annulée,  a  ponr  but  d« 
mettre  a  la  charge  d-j  créancier  des  (rais  frustrattites,  et  les  retards  d'une 
discussion  qu'il  aurait  pu  engager  dès  le  principe.  —  Mafs,  il  en  est  diffé- 
remment lorsque  la  caution  conteste  l'existence  on  le  caractère  de  eoD 
ciutionnement  ;  elle  n'a  point  k  proposer  une  exception  de  discussion  qui 
supposerait  l'existence  d'un  engagement  qu'elle  dénie.  Le  moment  ne 
viendra  pour  elle  de  parler  de  discussion  qoe  quand  il  sera  jugé  jnsqa%ù 
s'étend  son  eautionncmeat.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  rejeter  cette  exoeptipo 
comme  tardive,  puisqu'aa  moment  même  où  ils  l'ont  proposlie,  les  itmmt' 
dcurs  contestaient  le  c&ractére.  de  leur  cautioaMmeat  «t  ■iaidaieat.la 
question  de  savoir  s'il  annit  plù  d'étendue  que  l'ebUgatàn  du  caitiMné 
lui-même.  '  '      ''    ■ 

Arrêt.  —  Là  cona;  —  Attendu  qu'en  jugeait,  tant  d'apiès  les  ternes 
de  la  transaction  contenue  ea  fade  du  30  juin  tSM,  qned'aprti-ia  ma- 
nière dont  elle  avait  été  exécutée  par  toutes  tes  parties,  que  le  Sieur  Paty- 
Divuy  s'était  personneilemenl  «bhgé,  farrêt  attaqué  a'a  pu  viola'  «Rune 
loi. — Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par  cet  arrêt 
que  la  demande  a  fin  de  discussion  préalable  du  débiteur  priÉdpal,  n'a  été 
formée  qu'en  appel,  et  qu'aux  termes  de  l'article  9022!  e.  eb.^'eUéjfcvkit 
l'être  sur  les  premières  poursuites;  d'eti  suit  que  la  cour  de  Daoaf  ^  lein 
de  violer  cet  art.  2029,  en  afait  une  juste  application;  —  RcjêRe.' 

Du  27  janv.  1835.-C.C.,ek.  teq.-HM.  Zangiacooi,  ir.-MMrMfw 


Digitized  by 


Google 


552 


CAUTIONNEMENT.— CflAP.  5. 


avons  données  (V.  n*  105);  «st  dès  lors  elto  nous  paraît  être 
à  l'abri  de  critique. 

19S.  En  règle  générale ,  celui  qui  s'oblige  est  réputé  obliger 
pareillement  ses  héritiers.  Ce  principe ,  qui  n'était  pas  admis 
dans  le  droit  primitif  de  Rome ,  où  il  n'est  entré  qu'arec  la 
fldéjussion  (V.  n<"  2  et  3) ,  avait  été  pareillement  méconnu  par 
quelques  coutumes  (V.  Beaumanoir,  t.  43,  art.  4),  échos  des  âges 
de  barbarie  ««(«m  vestigia  rurit,  et  par  quelques  parlements  (V. 
notamment  Brillon ,  v»  Caution ,  n°'  S8  et  59  ) ,  controverse  qui 
avait  à  peu  près  cessé  partout  au  moment  de  la  discussion  du  code 
civil  (V.  UH.  Ponsot,  n»  126  et  Troplong,  n»  173),  mais  qui  était 
bien  suffisante  pour  que,  le  législateur  s'en  expliquât  formel- 
lement. C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'ait.  2017  qui,  repoussant  l'idée 
de  la  personnalilé  de  l'engagement  du  fldéjusseur,  l'a  soumis  à  la 
règle  de  droit  commun  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les 
engagemenls  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception 
de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  cau- 
tion y  fût  obligée.  »  —  Ce  n'est  là  que  la  reproduction  de  ces 
mots  du  titre  des  instit.,  De  fidej.,  fidejutsor  non  tantùm  ipse 
obligatur,  ttd  »tiem  heredem  relinquit  obligatum,  et  de  ces 
autres  expressions  do  digesie  «(  hefedem  obligatum  relinquit  cum 
rei  loeum  obtineat  {L.  4,  $  1,  Defidtj.). 

ISA.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  que,  lorsqu'un  Individu 
et ,  par  exemple,  magistrat,  en  ordonnant  qu'il  soit  sursis  à 
despoursuites  en  expropriation  forcée  dirlgéesconlreun  débiteur, 
et  que  la  caution  de  ce  dernier  soit  déchargée,  a  déclaré  répondre 
personnellement  de  la  créance  réclamée  et  que-cet  engagement  a 
été  confirmé  par  un  décretde  justice,  l'héritier  de  ce  magistrat  est 
tenu,  comme  caution,  de  payer  au  créancier  la  somme  garantie 
par  son  auteur  (Cass.,  14  avril  1812  (1). —  Toutefois,  les  héri- 
tiers de  la  caution  ne  sont  tenus  des  engagements  de  leur  auteur 
que  chacun  pour  sa  part  héréditaire,  sans  préjudice,  toutefuis, 
de  l'action  hypothécaire  pour  la  tolatilé,  ils  ne  sont  pas  tenus  so- 
lidairement ( Bordeaux ,  9  mars  1 809)  (2). — Et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  aussi  dans  une  espèce  régie  par  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  :  «  Attendu .  porte  l'arrêt ,  que  cette  coutume ,  dans  ses 
art.  160  et  161,  admettait  la  division,  des  dettes  personnelles 
du  défunt  entre  les  héritiers  >  (Bruxelles,  l'*cb.,  14  août 
1834,  air.  Mauroy  ;  V.  le  dise,  de  H.  Chabot,  p.  S14,  n»  23).— 
Ces  décisions  ne  sont ,  il  est  vrai ,  que  la  proclamation  d'un  prin- 
cipe qui  est  de  droit  commun  (c.  Civ.  873,  1122,  1221,  1224)} 
mais  on  a  vu  par  ce  qui  précède  qu'il  était  nécessaire  de  le  rap- 

(1)  E$pic*:  —  (De  Broé  C.  Renesse.)  —  Dotchi  avait  prêté,  en  1766, 
1 ,000  rixdales  fc  Degen ,  qui  avait  hypothéqué  une  maison  poar  sûreté  de 
eeprét;  maii  la  valeur  de  celte  maison  n'étant  pas  suIBsante  pour  répon- 
dre de  la  totalité  de  la  créance ,  Lochs  et  sa  femme  se  rendirent  cautions 
pour  le  surplus ,  et  le  cautionnement  fut  sanctionné  par  la  justice  échevi- 
naie  deTahl-Ehrcnbreilstein.— Dcgen  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements, 
Dotchs  le  poursuivit,  il  avait  été  procédé  contre  lui  a  une  saisie  immobi- 
lière, lorsque  Bridsbacb ,  alors  grand  bailli  d'Ëhrcnbreitslein  ,  donna 
ordre  k  la  justice  de  Tabl-Ebrcnbreitslein  de  lever  l'arrêt  décerné  contre 
Degen,  et  de  décharger  Locbs  du  cautionnomenlsupplémenlairc  qu'il  avait 
foomi;  il  contracta  en  même  temps  l'obligation  personnelle  de  répandre 
de  la  créance  de  Dolcbs,  jusqu'à  concurrence  de  600  rixdales  ;  un  décret 
de  la  justice  échevinale  conlirmaces  arrangements.  —  De  Broé,  héritier 
de  Dolcbs,  poursuivit  comme  caulion  Rencsse,  héritier  du  grand  bailli  ; 
la  tribunal  de  Coblenix  accueillit  cette  demande;  mais,  sur  l'appel ,  le  ju- 
gement fut  infirmé  par  la  cour  de  Trêves.  —  Pourvoi  par  Broé.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  la  loi  4,  g  1,  ff.,  i)i  fUUjua.  ;  —  Altendaque,  suivant 
la  loi  précitée,  les  engagements  des  cautions  passent  b  leurs  héritiers,  à 
la  réserve  des  contraintes  par  corps ,  si  l'engagement  était  tel  que  le  fidé- 
jusseur  y  M  obligé;— Attendu  qu'il  résnile ,  tant  du  décret  que  des  let- 
tres reversâtes  de  la  justice  de  Tabl-Ebrenbreitstcin,l°  que  c'est  d'ïiprii 
Fordrt  ewprit  ia  grand  bailli,  baron  d'Ebrenbreitslein,  représenté  aujour- 
d'hui par  le  défendeur  en  cassation ,  «m  hérititr,  que  Dotchs  et  sa  femme 
ont  été  déchargés  comme  cautions  ;  S°  que  le  grand  bailli  d'Ehrenbreits- 
tein  i'nt  ehargi  ptrtotuuUtnunI  de  la  garantie  de  la  créance  réclamée  ^ 
le  demandeur  en  cassation,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  600  rix- 
dales ;  S*  enfin ,  qoe  cet  engagement  et  substitution  de  caulion  ont  été  dé- 
crétés et  iascriti  sur  les  registres  de  la  Justice  de  T^l-Ehrenbreitstein  , 
l«  12  juin  1787  ;— D'où  il  suit  que  la  coar  d'appel  de  Trêves ,  en  déniant 
M  demandeur  en  cassation  l'action  directe  contre  le  sieur  de  Reneise, 
kéritier  du  grand  bailli  d'Ebrenbreitslein,  a  violé  la  loi4,  ff.,  Defid^uu.; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 

Do  14  avr.  1813.-C.  C. , sect.  civ.-MM.  Muraire,  t" pr.-Liger,  rap.- 
BumIs,  av.  gén. ,  c.  conf.-Mailbe  et  Sinj,  av. 


peler  Ici. — Au  reste,  llya  été  fait  exception  pour  la  contrainte 
par  corps  dont  les  héritiers  ne  sont  point  passibles,  tant  en  raison 
du  caractère  pénal  ou  aflUctif  qui  lui  est  inhérent ,  que  de  la  ri> 
gueur  excessive  qu'il  y  aurait  eu  de  placer  plusieurs  héritiers  à 
la  fois  sous  le  coup  de  cette  rigide  mesure  de  coaction.  —  V. 
n"  t20. 

CHAP.  S. — Des  pebsonnbs  qui  peuvent  se  berdu!  cactiohs, 

BT  DBS  CONDITIOMS  QU'ELLES  DOIVENT  RÉUNIR. 

f  VS.  L'art.  2018  c.  cir.  porte  que  «  le  débiteur  obligé  à 
fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de 
conlracler,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  delà  cour 
royale  où  elle  doit  être  donnée.  »  —  Cet  article ,  dont  les 
motifs  sont  exposés  parTrellbard  et  Chabot  (V.  p.  S13  et  314, 
n°'  6  et  27),  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  sont  obligées  de 
fournir  caution.  Les  conditions  qu'il  exige  de  la  caution  ne  sont 
pas  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  conventionnelle , 
que  la  personne  a  été  désignée  dans  l'acte  et  qu'elle  a  été  libre- 
ment agréée  par  le  créancier ,  sans  fraude  de  la  part  du  débi- 
teur (Arg.  art.  2020-2°,  V.  M.  Duranton.p.  324),  — H  n'est 
dès  lors  pas  de  rigueur  absolue  que  la  caution  offerte  par  un  dé- 
biteur à  son  créancier  réunisse  toutes  les  conditions  requises  par 
l'art.  2018,  au  moment  où  elle  est  présentée.  Il  suffit  qu'elle  les 
ait  dans  le  temps  où  l'affaire  estappelée  à  l'audience  ;  en  d'autres 
termes ,  nulle  déchéance  n'est  opposable  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  caulion  conventionnelle  ,  et  Ici  ne  s'applique  point  la  dé- 
chéance admise,  par  exemple,  en  matière  de  surenchère  (c.civ. 
2185).  Ces  conditions,  coqame  on  le  volt,  sont  au  nombre  de 
trois  :  elles  concernent  la  capacité,  la  tolvabitité  et  le  domicile  de 
la  personne  présentée  pour  caution. 

ISA.  Capacité. — Pour  décider  quelles  personnes  peuvent 
valablement  se  porter  caution ,  il  faut  se  référer  aux  règles  gé> 
nérales  relatives  à  la  capacité  de  s'obliger  (V.  Obligations).  — 
Le  code  civil  a  levé  l'incapacité  de  cautionner,  dont  la  loi  romaine 
frappait  toutes  les  femmes  mariées  ou  non  mariées.  Les  filles  et 
les  veuves  majeures  sont  capables  de  tous  les  contrats ,  aux 
termes  des  art.  1123  et  1124.  —  Les  femmes  mariées  peuvent 
cautionner  et  contracter  en  général ,  avec  l'aulorlsation  de  leur 
mari  (art.  217).  —  Il  y  a  cette  différence  entre  le  cautionnement 
donné  par  une  femme  ou  fille  sous  le  sénatus-consulte  irelléien , 
et  celui  fourni  par  une  femme  mariée  et  non  autorisée  sous  le  code 

li)E$pia.- — (Desmaries  C.  Becanne.)— Marguerite Becanne,  mariée 
en  secondes  noces  à  Desmaries ,  avait  remis  b  ce  dernier  une  somme  qui 
appartenait  à  un  enfant  mineur  qu'elle  avait  eu  de  son  premier  mariage  et 
dont  elle  était  tutrice.  L'oncle  de  Desmaries  cautionna  la  restitution  de 
cette  somme. — Après  la  mort  de  son  second  mari,  Marguerite  Becanne 
réclama  le  capital  solidairement  contre  les  héritiers  de  l'oncle  qui  avait 
cautionné;  elle  demanda  de  plus  les  intérêts  a  compter  du  jour  où  Des- 
maries avait  refu  la  somme.  —  Un  jugement  adjugea  à  la  demanderesse 
ses  conclusions.  —  Appel  par  les  héritiers.  —  Arrêt  confirmatif  par  dé- 
faut. —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que  Jean  Desmaries ,  second 
mari  de  Marguerite  Becanne,  est  mort  dans  unecomplète  iiisalvaliilité,et 
que  ce  fait  n'a  pas  élu  contesté  par  les  intimés  ; —  Que ,  dès  lors ,  Margue- 
rite Becanne ,  es  noms  qu'elle  agit ,  est  fondée  à  réclamer  des  hi!riticrs  de 
Jean  Desmaries,  oncle,  1rs  4,300  fr.  appartenant  &  la  mineure  Colliueau, 
et  dont  ce  dernier  s'est  rendu  caution  parractedu4frim.  an  8; — Attendu 
que  les  charges,  comme  les  actions,  se  divisant  entre  héritiers,  ceui  de 
Jean  Desmaries ,  oncle ,  ne  peuvent  être  contraints  personnellement  aa 

Sayemcnt  de  la  somme  dont  il  s'agit ,  que  chacun  pour  sa  part  et  portion 
érédilaire,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  bypoihécaire  pour  la  totalité; 
— Attendu  que  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  s'agit  appartiennent  à  Mar- 
guerite Becanne;  que  ceux  qui  ont  couru  pendant  sa  dernière  société  con- 
jugale ayant  tourné  au  proiil  de  son  mari ,  elle  est  mai  fondée  à  prétendre 
que  ces  mêmes  intérêts  doivent  lui  être  payés  du  jour  où  la  somme  a  été 
reçue  par  ce  dernier,  et  qu'elle  ne  peut  les  réclamer  que  du  jour  de  la  de- 
mande ,  etc.  ;  —  Faisant  droit  do  l'appel  dans  le  chef  qui  a  condamné  les 
appelants  solidairement ,  et  dans  celui  qui  les  a  condamnés  à  payer  les 
intérêts  à  compter  du  4rrim.  an  8  ;émeudant,  condamne  lesdits  appelants, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne  personnellement  et  hypothécairement  pour 
le  tout  a  payer  la  somme  de  4,300  fr. ,  ensemble  les  intérêts ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande. 

Du  9  mars  1809.-C.  de  B«rdeanx.-HM.  Delpit  et  Marlignae,  ar. 
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civil,  que  la  nnlllté  de  celul-el  n'est  que  relative,  tandis  que  la 
nullité  du  premier  était  absolue ,  et  fondée  sur  des  idées  d'ordre 
publie  que  nos  lois  nouvelles  n'ont  point  adoptées.  —  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  1*  que  la  femme  non  commerçante  n'étant  pas 
sujette  à  la  contralnle  par  corps,  le  créancier  auquel  est  due  une 
caution  judiciaire  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  femme 
pour  caution...  Il  peut  lu  refuser,  quoiqu'il  se  soit  d'abord  borné 
à  discuter  sa  solvabilité,  surtout  s'il  a  fait  la  réserve  de  ses 
droits  (  Bourges ,  29  nov.  1835)  (1),  même  en  matière  de 
commerce ,  et  la  femme  s'obligeàl-elle  pour  son  mari  (  Paris,  50 
cet.  1810)  (2). — Les  tribunaux  peuvent-ils  adjoindre  à  la  pre- 
mière caution  une  femme  comme  caution  solidaire?  —  L'afDr- 
malive  a  été  présentée  par  un  recueil  comme  résultant  de  l'arrêt 
de  Bourges,  du  22  janv, 1811,  rapporté  n*  1 50 ■,  mais  cet  arrêt  ne 
décide  pas  la  question  qui  n'est  guère  susceptible  d'être  admise 
dans  les  termes  généraux  où  elle  est  présentée. —  D'après  un  ar- 
rêt du  parlement  d'AIx,  du  10  mars  16i2,  que  rapporte  Boni- 
face,  t.  3,  liv.  A,  tu.  20,  ch.  7,  la  femme  pouvait  être  caution 
«  apud  acta  pour  tirer  son  mari  de  prison  (  V.  Brillon,,v<> Cau- 
tion, n*  105  ).  Cela  ne  serait  pas  admis  aujourd'hui. 

flS9.  On  a  retracé  plus  haut,  n*  S,  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  sénatus-consulte  Vellélen  fut  élabll. —  Il  a  été  Jugé, 
sous  l'empire  de  ce  célèbre  sénatus-consulte ,  tel  qu'il  était  admis 
dans  notre  ancien  droit  :  1*  Que,  dans  les  provinces  où  i!  était  en 
vigueur,  la  femme  qui  déclarait  contracter  une  obligation  person- 

(1)  (Sanvagpol  C.  Guillemot.) —  La  coob;  —  Considérant,!*  que 
Tarréldu  16  janv.  18ii  condamnait  Sauvagcot  àpajrerou  donner  cau- 
tion ;  qu'ainsi  c'était  une  caution  judiciaire  qui  cmpurlait  la  contrainte 
par  corps ,  et  qu'aux  termes  de  ^roil  elle  ne  peut  6lre  prononcée  contre  la 
femme  que  dans  le  cas  de  strllional  ;  —  Cuiisidérant,  i°  qu'à  la  vérité , 
lors  de  la  première  comparution  des  parties  chez  le  notaire ,  et  lorsque 
l'appelante  voulait  se  porter  caution  judiciaire,  Gui  lemot  s'était  bnrné  h 
diKuler  sa  solvabilité,  mais  que  ce  n'était  pas  là  renoncer  à  ce  droit  qu'il 
pouvait  avoir  de  critiquer  la  qualité  de  ta  caution  ;  qu'on  trouve  même  dans 
cet  acte  la  réserve  expresse  de  tous  ses  droits;  qa'ainsi  rien  n'a  pu  l'em- 
pécber  d'opposer  k  l'appelante  le  vice  résultant  de  sa  qualité  qui  l'empé- 
chait  d'être  caution  judiciaire. 

Du  S9  dot.  18S5.-C.  de  Bourgos.-H.  Sallé,  l"  pr. 

(2)  Eipici.-  —  (Robin  C.  Mailler.)  —  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal 
i«  Mantes  par  jugement  du  31  août  1810,  ainsi  conju  :  —  «  Attendu  que, 
par  le.  jugement  du  1 4  août ,  il  a  été  ordonné  que  le  sieur  Robin  fournirait 
caution  dans  la  huitaine,  cl  que  ce  délai  n'a  couru  que  du  jour  de  la  si- 

{;nificalion;  que  ledit  sieur  Robin  est  encore  dans  c«  délai...;  qu'une 
emme  ne  peut  être  assujettie  a  la  contrainio  par  corps  que  pour  slellio- 
oat ,  et  qu'elle  ne  peut  s'y  obliger  comme  caution  judiciaire  ;  —  Sans  avoir 
<gard  à  la  caution  présenlée  par  Robin,  qui  demeure  rajetée,  ordonne 
que  ledit  sieur  Robin  sera  tenu  d'en  présenter  une  autre ,  dans  le  délai  de 
Dnilaine  de  la  signilication  du  jugement;  et  attendu  que  la  saisie  a  été 
faite  prématurément,  eu  fait  roaiulevée.  a  —  Appel  de  Robin.  —  Arrêt. 
La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du 30  ocl.  18tO.-C.  de  Paris,  cb.  vac 

(5)  VEtpie»  •-— (Lagarde  C.  Dessales.)— Le  tribunal; — Considéran 
qu]il  T  a  eu,  dans  la  rente  de  1787,  deux  obligations  :  l'une  principale, 
qui  était  celle  du  mari,  lié  en  vertu  des  pouvoir*  qu'il  avait  donnés,  s'ils 
pouvaient  être  étendus  jii^qur-là ;  l'autre  accessoire  et  d'intercession,  qui 
Àait  celle  de  la  femme  intervenue  pour  consolider  la  première,  dans  une 
affaire  qui  était  celle  de  son  mari ,  et  non  la  sienne  propre  ;  que  ccito  der- 
nière oblijsation  était  de  la  nature  de  celles  contre  lesquelles  le  sénatu»- 
csasulle  Velléien  avait  voulu  secourir  les  femmes ,  de  façon  que ,  selon 
ks  expressions  de  la  loi  I ,  If.,  Dtunal.  eom.  VetUian. ,  elles  ne  pasr^ent 
s'obliger  pour  qui  que  ce  soit,  neproutto  l'ntereederml/que  s'il  y  avait  des 
tas  Qi  les  obligations  des  femmes  étaient  maintenues  par  les  lois ,  bien 
«qu'elles  dussent  tournera  l'avantage  d'autrui,  c'était  par  des  motifs  par- 
ticuliers à  ces  cas ,  et  surtout  parce  que  le<  obligation»  des  femmes  y  étaient 
directes  et  principales;  et  qu'il  n'importait  que  l'obligation  principale  à 
laquelle  l'intercession  d'une  femme  avait  accédé ,  fût ,  comme  oans  l'espèce 
présente ,  déclarée  nulle;  l'intercession  ne  prenait  pas  pour  cela  le  carac- 
tère d'une  obligation  principale,  mais  demeurait  ce  qu'elle  avait  été  dans 
•on  principe,  inutile  selon  la  loi  8 ,  même  lorsque  le  principal  obligé  n'au- 
rait pu  cottlracler  :  n  mulierpro  «a  inUnmil,  qui,  «  cui»  ipu  conirac- 
tum  u$tt ,  non  obiiganlur;  —  Osse ,  etc. 

Du  2  mess,  an  4.  —  C.  C,  sect.  civ.-HM.  Bailly,  pr.-Cbabroud,  rap. 

S*  Sfitê  .'  —  (Lagarelie  C.  Dupin.)— Letribumal;— Consiléranl, 
tor  le  premier  moyen,  que  les  art.  i  et  5,  lit.  7  de  l'ord.  de  1667,  ne 
sont  relatifs  qu'aux  veuves  rom4..unes  en  biens;  qu'ils  ne  Bxentde  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  qu'aux  veuves  appelées  par  des  créan- 
•iers  4»  la  communauté,  et  que ,  hors  ce  cas ,  on  n'en  peut  indaire  que  les 


nellc,  était  réputée  n'avoir  consenti  qu'nn  caiilionnement  si  la 
cause  de  l'engagement  ne  lut  était  pas  personnelle,  et  ce  caution- 
nement élail  nul  (Cass.,  2  mess,  an  4  ;  Req.,  22  vent,  an  0  (S)  ; 
Conf.,  8  fév.  1815 ,  Paris  ,  M.  Agier,  pr.,  aff.  Srhinler);  mais 
si  le  caulloiinement  donné  par  la  femme  ne  lui  avait  pas  porté 
depiéjtidice,  t'exrepliou  n'était  pas  recevable  (Agen,20  mars 
1813)  (4); —  20  Que  le  sénatus-consulte  comprenant  dans  sa 
di$po^ition  les  filles  et  les  veuves ,  comme  les  femmes  mariées, 
il  s'en  suit  que  le  mariage  d'une  femme  n'apporte  aucun  chan- 
gement dans  sa  condition,  et  que  si  elle  s»  rendait  caution  pour 
son  mari  ou  tout  antre ,  c'est  son  domicile  efTectlf  et  non  son 
domicile  matrimonial  qu'il  fallait  consulter  pour  apprécier  la 
valeur  de  son  engagement  (Limoges,  24  mai  1813  (5);  16  Juin 
1813,  alT.  Sabalaud  C.  Lablanrhardic); —  3°  Que  la  femme  nor- 
mande pouvait  faire  annuler  le  cautionnement  par  elle  souscrit, 
quoiqu'il  eut  pour  objet  de  faire  sortir  son  fils  de  prison  (Rej., 
2  niv.  an  0,  alT.  Renard);  —  4°Que  la  femme  qui,  sous  l'empire 
du  droitécril,  s'était  rendue  caution  de  son  mari  pouvait  invoquer 
en  cause  d'appel  lebénélice  du  sénalus- consulte  Velléien /lu'elle 
n'avait  pas  invoqué  en  première  instance  (Alx ,  28  therm.  an  13, 
aiT.  Boucanier  C.  Vogel). 

Comme  toutes  les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes , 
le  sénalus-consullo  Velléien  était  un  statut  purement  person- 
nel ;  à  ce  titre  on  doit  le  considérer  comme  avant  été  aboli  pour 
l'avenir  par  le  code  civil  et  par  la  loi  du  30  ventôse  an  1 3,  même 


veuves  soient  exclues  de  renoncer  à  la  communauté  faute  d'inventaire 
dans  un  délai  ;  et  que  les  obli);aiiuns  et  les  droits  des  veuves  pour  accep- 
ter ou  renoncer  ne  sont  établis  que  par  les  coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agi^^ait  point  de  communauté, 
mais  d'une  société  d'acquêts,  convention  qui  se  règle  par  des  principes 
différents  de  ceux  qui  réjiirscnt  les  communautés  légales;  que  l'usage  et 
la  jurisprudence  dans  l'ancii'n  territuire  du  parlement  de  Bordeaux  admet» 
talent  les  veuves  associées  aux  acquêts  à  renoncer  pendant  trente  ans  k 
cette  société ,  k  la  seule  charge  de  fournir  cl  d'allirmer  l'état  de  ta  succes- 
sion et  de  rendre  compte  de  l'hérédité ,  et  que  la  veuve  Dupin  avait  renoncé 
avant  d'être  appelée  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen ,  que  la  veuve  Dnpin ,  en  traitant,  le  14 
juin.  1793,  tant  en  son  nom  persimnellemcnt  comme  associée  aux  acquêts 
et  comme  usufruitière,  que  comme  tutrice,  ne  s'ubligi'uit  personnellement 
que  dans  l'hypothèse  évi'iiluelle  qu'elle  ne  renonçât  pas  à  la  société  d'ac- 
quêts, dan*  laqui'lle  société  sa  part  était  l'usurnMt  de  ces  mêmes  acquêts; 
que ,  postérieurement ,  elle  a  renoncé  à  cette  même  société,  et  qu'ainsi  son 
obligation  a  été  réduite  aune  intercession  pour  autrui;  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ait  trompé  le  demandeur,  qui  ne  pouvait  méconnaître  la  fa» 
culte  de  renoncer,  à  laquelle  était  subordonné  le  maintien  de  l'oliligatioe, 
contractée  à  son  proGt;  qu'on  ne  peut  dire  aussi  que  la  veuve  Dupin  ail 
retiré  aucun  bénélice  de  son  obligation  ,  puisqu'elle  est  obli;:ée  de  rendre 
coinpio  rie  ce  qu'elle  a  reçu;  >lc  tout  quoi  il  résulte,  1°  qu'il  n'y  a  aucune 
contravention  aux  art.  1  et  5,  tit.  7  de  l'ord.  de  1667  ;  t^  que  le  benéGce 
du  sénalus-consulto  Velléien  aété justement appliquéàla  veuve  Dupiu;  — 
Rejette. 

Du  32  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Huraire,  pr.-Gandoo,  rap.- 
Herlio ,  proc.  gén. ,  c.  conf. 

(4)  (  Perrin  C.  de  Noé.  )  —  La  cona  ;  —  Considérant  que ,  quoique  le 
sénatus-consulte  Velléien  ail  été  proscrit  par  plusieurs  anciennes  ordon- 
nances, plusieurs  parlements  de  France  l'avaient  maintenu  par  leur  juris- 
prudence ;  mais  ils  ne  l'avaient  maintenu ,  d'après  les  auteurs  jndii-ienx, 
que  lorsque  le  cautionnement  n'étaii  pas  nece^snire  et  lorsqu'il  était  pré- 
judiciable à  la  femme,  et  celle  jurisprudence  était  conforme  à  la  saine  rai* 
son  ;  or,  ici,  le  cautionnement  était  nécessaire;  il  n'a  pas  été  préjudiciable 
à  la  femme:  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  sénatus-consulte  VcUeien;— 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  39  mars  1813.-C.  d'Agen.-H.  Lacnée,  1"  pr. 

(5)  (SabaUud  C.  Lagrange. )  —  La  coob;  —Considérant  que  I« 
sénatus-consulte  Velléien  annulait  les  obligations  de  la  femme  qui  s'o- 
liligeait  pour  autrui  et  comprenait  dans  ta  disposition  les  filles  et  les 
veuves  comme  les  femmes  mariées;  mais  que  si  le  mariage  d'une  femme 
ne  pouvait  apporter  de  changement  dans  sa  condition ,  il  n  y  avait  ni  rai- 
son ni  prétexte  pour  s'en  raiipurtcr  à  la  loi  du  domicile  malriinoaial,  et 
c'était  le  domicile  effectif  qu'il  fallait  consulter;  —  Lorsqu'il  s'asissait  de 
l'incapacité  de  la  fi'mme  de  traiter  do  ses  propres  affaires,  c'était  son  étal 
malrimonial  qui  devait  la  répler;  mais  lorsqu'elle  s'obligeait  pour  autrui, 
c'était  le  pritilége  de  son  .M!xe  et  non  Icst.i'ut  matrimonial  qui  la  frappait 
d'incapacité,  et  ce  privilège  elle  le  tromait  dans  le  Velléien, s'il  avaitson 
empire  dans  le  lieu  où  elle  résidait  à  l'époque  du  contrat.  I.a jurisprudence 
était  constante  sur  ce  point;  elle  est  attestée  par  Froland,  en  ses  mémoi- 
res sur  le  sénatos-coosiiUe  Velléien  :  pou  importait  que  les  biens  de  la 
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à  regard  des  fenmes  raarléet  soovsoa  crapifv(Cus.,  t7  août 
4810;  Beq.,  S  mars  1811  (l)-,  Cass.,  17  août  1815,  aff.  Caron, 
y.  eeatratde  mariage,  Loi.  —  Conr.  Merlin.  Qnest.,  v*  Velléien 
(sénat.).  $  3;  Ponsot,  n»  132;  Troploog,  n"  18»  et  v»  Lois). — 
Remarquons,  toutefois,  qa«  le  cautionnement  qn'ane  femme 
soumise  au  sénalus-consulte  aurait  donné  après  la-  promnlga- 
Uon  (le  Part.  317  c.  civ.,  mais  avant  la  publication  du  titre  det 
obligations,  doit  être  réputé  nul;  car  la  disposition  db  l'art.  317 
D'ariervde  contraire  au  Velléien  ,  et  n'en  a  par  conséquent  pas 
O^éré  lui-même  l'abrogalion  (Paris,  11  frim.  an  11)  (2). 

4S8.  Sous  les  lois  romaines,  le  fils  de  famille  pouvait  vala- 
blement, avant  son  mariage  ,  se  porter  cautsea  seHdaire  de  son 
père  pour  la  cestituliou  de  la  dot  de  sa  femme;  il  était  tenu  de 
l'elTetde  ce  cautionnement ,  alors  même  que  cette  dot  était  excluH- 
vementpasséedans  les  mains  de  son  père  {TiM'inv  Itlé*.  18«7)(3). 
— Voei,  ad.  SI.,  l)a  tidfj.,  n"  5,  et  ftoosseau  db  LaconAe,  v"  Cau- 
tion, sect.  1 ,  D°  1,  décident  qu'un  IHs  peut  s'engager  comme  caution, 
même  envers  soo  père.  —  L'usage  a  toujours  été  en  France  de 
recevoir  des  cautions  pour  la  restitution  des  dots  (V.  Domet,  des 
Cautions,  sect.  1 ,  n'  11).  —  Le  oontraire-  était  observé  dans  les 
pays  soumis  au  droit  romain,  parce  que  la  loi  8,  C>,  DtpoKt.conv., 
défendait  de  cautionner  les  dots.  Cependant  Voet,  ad  pond.,  titre 
(ta/!de;u«.,n°  11,  enseigne,,  d'après  plusieurs  lois,  qu'il  cherche 
i  concilier,  que  cette  défeas»  n'était  pas  absolue,  et  qu'ainsi  l'on 


femme  fassent  aliénables  oo  non ,  elle  n'était  pas  liîôiiis  relevée  de  Tobli- 
gxion  (|u'eH6  cdntl-aclait,  malgré  (pie  ses  biens  fussent  parapbernaUX. 

Du ^4- mai  18I3.-C.  de Limogcs.-ïf.  Larivière,  pr. 

(1  )  1"  Éjpjc»  .•  —  (Levacber  C.  Lejeunc.  )  —  En  1787,  Henri  Lejeune 
s  épousé  Marie  Molle.  —  Ils  étaient  domicilies  en  Normandie. — Par  acte 
du  ^9  IViin.  an  13,  la  dame  Lejeune  a  reconnu,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  fondée  de  pouvoir  de  son  mari,  ot  sous  son  autorisa- 
lion,  devoir  S  Levaclier  3,835  fr.,  pour  vente  d'écorces  que  celui-ci  avait 
l!lité  a  Ilbnri  Lejeune,  on  vent,  an  10,  et  promis  de  payer,  solidairement 
arec  son  mari ,  cette  somme  a  Levacher.  —  Par  un  autre  acte  du  16  mess. 
Etli  lô,  lc$  époux  Lejeune  ont  affecté  à  cette  dette  la  ferme  de  Cocherel, 
ajiparteaant  a  la  dame  Lejeune ,  et  située  dans  l'enclave  de  la  coutume  de 
Dh'ux. — LevacUer  a  pris  une  inscription  hypothécaire  sur  cette  terre  ;  et,  lo 
ft  fév.  1806,  faute  de  payement  de  sa  créance ,  il  a  fait  aux  sieur  et  dame 
I^cjcune  un  commandement  a  On  d'expropriation  forcée  du  même  im- 
nîeuble.  —  La  dame  Lejeune  a  demandé  la  nullité  de  l'inscription  prise 
Air  elle,  prétendant  que  les  actes  des  39  frira,  et  16  mess,  an  13,  n'a- 
vaient point  do  cause  qui  lui  fût  personnelle;  qu'aux  termes  du  séoalus- 
doosulte  Velléien ,  elle  n'avait  pu  valablement  s'obliger  pour  son  mari ,  et 
que,  dans  tous  les  ca.<,  d'après  le  droit  normand  et  le  code  civil,  elle  no 
pouvait liypotUéquer  ses  biens  dotaux.  —  Le  19  août  1806,  jugement  qui 
rtjètte  ces  moyens ,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'expropriation.  — 
Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  4  fév.  1808,  qui  inlirme  par  les 
motifs  suivants  :  «  Attendu  que  les  obligations  dont  il  s'agit  ont  été  faites 
sous  l'empire  du  code  civil;  qu'en  réglant  les  droits  de  la  femme  Lejeune 
d'après  la  législation  nouvelle,  ses  biens,  valablement  constitués  dotaux 
par  son  contrat  de  mariage ,  sont  déclarés  inaliénables;  qu'en  déterminant 
le  mode  d'à|)rès  lequel  les  biens  des  femmes  seront ,  a  l'avenir,  constitués 
dolanx,  lo  code  civil  n'a  pas  Aie  la  qualité  de  biens  dotaux  à  ceux  vala- 
Mement  oonstitaés  tels  d'après  les  loi»  alors  existantes-;'  que ,  sans  aucune 
reslrictinn,  il  déclare  inaliénables  les  biens  dolaux  dps  femmes;  que  l'art. 


l 


iSM  ne  fait  que  rendre  commun  k  tout  le  royuume  co  principe,  que  les 
biens  déS'femmes,  valablement  constitués  dotaux ,  sont  inaliénables;  qu'il 
est  reconnu  par  le  sieur  Levachep  que  les  obligations  db  la  dame  LejeUno 
M  aonl',de  sa  part,  qu'un  véritable  cantionnement;  qu'avant  les  lois  nou- 
velles, Boe  femme  normande,  mariée  en  Normandie,  en  même  temps 
?i'ellepeunit,  do  consentement  de  senmari,  aliéner  sesbiens  situés  à 
aris  ou  sous  l'empire  do  la  coutume  de  Dreux ,  ne  pouvait  faire  cette  alié- 
nation par  la  voie  du  mationnemenl;  qu'il  faut-  nécessairement  qfie  1rs 
droits  des  femmes  se  déterminent ,  ou  d'après  le  droit  ancien  qui  avait  réglé 
leurs  conttats  dé  mariage ,  on  d'aprts  le  droit  nonveaa  qui  se  trouvait  pour 
,elles  substitué  au  droit  aticien.  >> 

Poarvoi  par  Levacber,  pour  violation  de  l'art.  S&  de  la  coutume  de 
Dreux  et  des  art.  217,  H28,  1315, 1338  et  1551  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Vu  les  arl.  2, 1123  et  1125  c.  civ., l'art.  7  de  la  loi  du 
30  vent,  an  12,  et  l'art.  55  di;  la  coutume  de  Dreux;  — Considérant, 
1"  que  li!  sénatus-ronsttlte  Velléien  était  un  statut  purement  personnel  et 
ibdépendant  des  conventions  matrimoniales;  que  l'incapacité  dont  il  frap- 

r'I  indistinctement  les  filles,  femmes  mariées  ou  veuves,  a  été  levée  par 
code  civil;  qu'en  effet ,  le cbap.  1,tit.  14,  qui  définit  le  caulionoemenl, 
n'a  adopté ,  dans  aucune  de  ses  dispositions ,  la  proliibilion  de  cautionner, 
SRite  ans  pcrsoitnes  du  sexe  par  le  sénalus-consulte  Velléien  ;  q^e  l'art.  1123 
confère,  au  contraire,  à  toute  personne,  sans  aucune  exception, lo  droit 
i»  s'obliger,  de  contracter;  qae  l'art.  1135  ne  permet  à  la  femme  mariée 


pouvait,  «vtitt  )s  Mrlage',  MifMIér  «t  eMt<M(MhChf  fmt  tt 
restitution  <ie  l»dot,  adirés  16  mart«ge>  à  Iw  fMtM<(RM  M^s  Mrt' 
tiers,  ce  qui  est  précisément  le  ca»  de  Pespècfc'  que  Pdtt  ♦lértt  d* 
voir.  — Aujourd'hui  cela  ne  ferait  pas  de  «Nfficulté  :  flett  de  8*0?^ 
pose  à  ce  que  des  enfants  ms^enrs  se  pT)rt«>nt  cantibir  OM  lent 
père.   Brttion,  v*  CatHleo,  «•  183,  étabriïsâft  diqfc' (Je  fKrtiif 
avaetle  code,  ences-lermes : «Lèsenf^its  majtars  peuvent dav' 
tioaner  leur  père)  mais  il  f^t  que  le  cantionneraenf  sdlf  vtflbh' 
taire;  néanmoins  un  Als  ayant  demandé  de  faire  pl'euve  qOt!  C^  : 
n'était  que  par  force  et  par  menace?  in  son  père  qu'A'  STStilf  \ 
ebligé ,  le  créancier  ayant  soutenu  que  a  le  !»)s  avait  été  ihlsftatJf,  ' 
e'étalt  peur  parvenir  à  leur  dessein  de  W  fruStrifr ,  et  ({tTS  sotf 
égard  eV  lors  de  la  passation'  de  l'acte ,  t<out  avalVété  votoritetft'é', 
par  arrêt  du  iO  déc.  1977,  le  fils  ftit  débouté  CBasiltfgtS;  sitr 
l'art.  399  de  la  coût,  de  Normandie).  » 

De  ce  que  le  mineur,  môme  émantilpê,  ne  peut  emjirutitbf,  i)* 
est  naturel  d'induire,  é  fortiori,  qu'il' ne  peut  seportef  eautton. 

fl99.  En  général',  eeluiqul  nVst  que  mandataire  ne  {ieui  can*- 
Monner  ;  mais  s'il  a  donné  un*  cauiloniiemrtit ,  Atîilie  eii'  exprii- 
mant  qu'il  n'agit  que  comme  mandàlalre,  tl'dblt  être  déclaré  tenu 
comme  cauUo».  Ce  principe  se  th)uve  très-express^raetlt  consittré 
par  deux  arrêtsdesquels  H  résulte  :  1»  que  là  procuraiibn  générale 
à  l'efTet  do  gérer  ses  alîhiresde  commerce  et  autres,  dbrtnée  pat* 
un  mari  à  sa  femme,  n'autorise  point  cette  dernière  à:  cauttoduef 

de  pouvoir  attaquer  ses  engagements  pour  cause  d'incapacité  que  dans  le* 
Cas  prévus  ;  que  les  lois  romaiiies ,  ordonnances ,  statuts  ou  coutuinét  «m 
opposition  aux  dispositions  du  code  ont  été  expressément  abrogés  par 
l'art.  ?  de  la  loi  du  30  vent,  an  13;  enfin,  que  le  cautionnement  dont  il 
s'agit  a  été  consenti  depuis  la  promulgation  du  code  civil';  —  3^  Que  lai 
disposition  do  la  coutume  de  Normandie ,  qui  défendait  aux  liemdics  d'à* 
liéner  et  d'hypiithéijuer  leurs  biens ,  était  un  statut  réel  qui  n'avait  d'em» 
pire  que  sur  les  immeubles  situés  dans  l'enclave  de  cette  coutume;  qae^ 
dans  l'espèce,  la  ferme  de  Cocherel ,  affectée  au  payement  de  la  créance^ 
était  régie  par  la  coutume  de  Dreux  ;  que  l'art.  55  de  celte  coutume  don- 
nait à  la  dame  Lejeune  la  faculté  d  hypothéquer  ses  immeubles,- avec  U 
consentement  do  son  mari  ;  —  Considérant  enfin  que  l'art.  1554  Ck  civ.^ 
relatif  à  l'inaliénabililé  des  biens  dotaux ,. étant  introduotif  d'an  droit  non- 
veau,  il  n'a  pu  être  appliqué  sans  donner  à  là  loi  un  effet  rétroactif  ré- 
fKvti  expressément  par  l'art.  ï  c.  civ.;  —  Casse,  etc. 

Du  2T  aoét  1810. -C.  C,  srct.  civ.-BMl  Mtaraite,  l* pT.-Elger,  itp.- 
Merlin,  pr.  gén.,  e.  cnnf.-Mailhe,  av. 

2«  Eipin:  -~r  (  LedUe  C.  WorHe.  )  —  La  cona;  —  Attendb  qnrfl'àrrtt 
allsqué  n'a  fait  qu'une  juste  amilication  db  «dl!' civil,  efl'déeiakDt'qu*Q 
avait  abrogé  le  sénalus-consulle  VellCira;  d'où  il  résulte  ijM'tii  déclkmnt 
-nAalile  l'obligaiien  souscrite  [<ar  la  dNianderessc,  solliikit'èmedt  aVèc  soi 
laari,  postérienrwnent  S  lainiblicalloM  de  ce  code ,  iln'ajln  vioItfr'IcSlWif 
citée*  par  la' demanderesse  à  l'appui  de  stttt  pourvoi;  —  Rejette,  «tK 

D«  9  mars- 1 811. -C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  ra|i. 

(9)  (Ménager  C.  Snutct.)  —  La  coor;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, l'qttelësénatUS-oonsulleVelléleti  avait  fijrcc  deliri  dans  toute  Hrci- 
devanl  province  de  Normandie,  avant  Ih  promulgation  des  lois  dé»' 17  et 
24  pluv.an  12  (*),qniontabragé  celte  partie  de  la  légiMation^— 3°  Qurles 
obligations  dont  il  s'agit;  contractées  par  la  partie  do  Siroy,.ont-paurdM» 
Ib  23  germ.  an  11,  et  par  conséquent  sent  antérieurs»  aaxdllaa  Isitt.-» 
Infirme. 

Du  11  frim.  an  14t-G.  de  Paris.-HMi  Siroy  et  Gaérodltk<af. 

(3)  (BindaC.  Oarodli;)-'LA  cotnt;— Vu  laloi-10,  S2,  ff:,  S^jMfkr.^ 
— Attendu  que,  par  la  disposition  littérale  du  texte  qiOon  vient  de  cHer; 
il  résulta  i°  que  la  fid^ussimi,  passée  par  le  Qls  m  faveur  do  soK  péf«, 
est  valable,  en  sorte  que  le  filsta  demeure  peRonnrilaniettt'oMIgéj^'qW 
l'effet  principil  de  celle  obligation  consiste  en'  ce  qna>  Mit'  /nrft"  igiitU 
pottrit  Ittteri  inidguod  fùart  foUal;  3°  que  celte «bligslioa  SobsHUrtOMi' 
jours,  quoique  m  rem  pcirù  venmn  tit;  i'  enfin ,  que  les  attiMS'|MUH> 
riennes  di  pecullo,  qvad  ;uuu,  tttlè  in  rnn'wrtto  scfnt-aceordé^si  aus-uMu'' 
cicrs  du  Gis  contre  le  père,  sans  préjudice  de  ceties  qa'ils  peuvent  ptotMn' 
contre  le  fils  même  en  force  de  sa  Sdéjasinm;  —  Altondu  qa'il  snlt'de  oeil 
principes  formellement  coosatréspar la  loi'ramainei  «t  cp|Meriilef %  tW' 
pêce,  qu'en  supposant  prouvé,  ainsi  que  tonte  présomptlen  part»  éjpd»' 
ment  à  croire,  que  l'argent  défaoBSé  à  titre  de  d«t,  1er» du  mariage'  delà 
demoiselle  Caroelii  avec  le  sieur  Binda,  soit  passé  esetastveneat' aW 
mains  du  sieur  Binda  père,  le  filsuVn  est' pus  mewwastWiBt'h'Ia'HtiliS' 
tien  ea  force  de  son  cautiometneBl,  et  cela  k  l'eB«0Btr«4e«  anrMrda- 
roelli  ;— Que,  par  conséquent,  la  fidéjussien  dont  il  s'agit  emportant  soliiUf 
rite  et  renonciation  aux  bénéfices  accoutumés  en  faveur  des  cantioosveU* 
doit  être  jugée  d'après  les  priijcipes  des  débiteurs aolidairea,  et  fiami* 
les  effets  de  la  solidarité;  —  Dit  bien  jugé. 

ta  11  fév.  1807.-C.  de  Turin. 

(*)  CdUf  relallTM  i  U  pobticttios  dn  litn  it»  <ibli| 
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le^iaywpeBt^a  te  4ette d'u& llers  CBr^x.,  jis  iéf.  1809}  (i);  --<■ 
i'.Q.iiB,  .de  00  que  les  mandataires  ou  connulâsalcefi  d'une  masse 
4e  prjilçitrs  de  fonds,  «har/giés  de  sarxeiUer  les  inlérôte  communs, 
ont,  en  «eaultonfiant  une  obligation  personnelle  conseoLic  pur  l'ua 
d'eux  ^ye«;s  on  créanci£r,£t  pouf  arrêter  les  poursuites,  prits  lu 
qualité  de  commissaires  des  prèteur:>j  il  ne  résuUe  pas  <|u'ilfi  ne 
doivent  <èlr£  ^'àpuiés  s'^èlre  j>l>U£és  ^ue  daAS  la  1  imite  de  leur  man- 
4at;  ^eUemeot  que  si  leur  mandat  ne  leur  d<OQCUi  i)a#  le  pouvoir 
de  s'obU|;er^leurrOhlJgation  doive  être  réputée  jiulie;  ils  sont,  au 
cootiaitt,  oWgés  perso^aoellcment  comnxe  ««laUoa  (Sprde^Hn;, 
21/déc.  >«53)(2).  y.  n»57. 

Vu  a.voué,et  un^ocal  p£;uvent-jls  Êt^ecuiUjQa^  de  leurs  icUents? 
«-  On  décJdati ,  a.van(  le  «ode ,  qu'un  p^ocur^ur  ne  pouait  être 
caNlUu)  ,de  «aii^lie,  Prilion,  v°  Cauliou  ,it°  1?,  ciLe,  d'après 
Boulace,  t,  1,  liv.  i,  tU.  19,  u'  S,  un  arrêt  du  parlement  ^'Ai«, 
du  1$  défi.  1639,  iqui  l'a  ainsi  jug)é  :  «  ,0n  ne  doit  {««bit,  «lU-il, 
eod,,  fif  13,  xeceymr  les  procureui:$  Mi  i£S  avocats  des  parties 
pour  lamr  servir  de  oaulioo.  Jugé  au  jw  icment  de  Tourn&y,  le 
m  od,  1jS98  ,  j^e  la  pariie  £v  doAueiiUi  uiue  AWitre ;  ia  ^^outioa 
de  ]4  persoene  4ii  ^'«curcivr  cicfiiitiée  p^  J'av«catîut,diécilar4^ 
non  recevable.  »  (V.  Pinault,  t.  2,  arrêt  a"  229.) — Aujouril'iiui , 
996  itelile  pfoIiiUmMqp  «'exi»(e^s  {Ar^um.,  «il,  113?etll24  c. 
Giy.);  jjtiai^.les  cooveoanctis  cons£UicDtimjiitvoQats,el  au»  avoués 
de  ;s'4b«BlAPlr  4'eBiii9ge»ei^f9  «HDMaM^f,  saj^  «uclqMes  icas  par- 
Uculiers  où  cela  peut  être  ^ur  eau.  as)  >k}ioir ,  £^  d^ne  ces  «as ,  il 
9eraU  wieus  qu'ils  e'aJI>sliusseot  soit  de  f/iaiAtr ,  .«oil  4e  diriger 
1»  prociMM^f  fit  ils  aifissient  es  quelque  swle  dans  leur  pr^^pre 
(Ause. 

M.  TrofiJoDg  /estime,  n*  tS9,  4ue  U  cauiicta  présentée, 
fljuaiqve  c^able  de  s'engager,  pourrait  être  récusée  si  elle 
ilait  u^irement  d'mi  caract^e  trop  tr^irassier  et  processif, 
wM  iUSlUilH  le  refus  du  créancier  d'eiUrer  eu  contact  avec  elle. 
Vais  cette  opinion  ne  oous  semble  point  admissible;  elle  crée 
DM  Ji^capaciié  4<Htt  à  XaU  arbitraire;  elle  ajoute  aux  difficvliés 
déjà  si  grades  ^e  t<rouvef  une  caution  remplissant  toutes  les 

'  <4)  Stptctt  — (FeiuitiNe  C.  U^vtà.)  —  Ea  1S0«,  LHcux  souscrivit 
no  biiki  de  i  ,0$^  ft,  .su  profit  de  L.rgrand.  Le  billet  fut  endossé  par  la 
dame  Fcneuilif.  Use  jottre  ccrite  par  Legrand  >  le  30  janv.  180.),  prouvait 
Due  la  daiuie  Feoeullle  .D'élait  ni  s»  débiirice  ai  celle  de  Xidcu.x,  et  qu'elle 
n^avail  endossé  le  billet  qu'à  la  soilicilation  de  lui,  Legrand.  Sua  endos- 
lejwnjlne  conlcBail  donc  qu'un  camionncpient.—  i'cJTet  fut  protesté.  Le- 
graad  poursuivit  Fcneuille  en  payement.  Celui-ci,  étranger  depuis  long- 
Um{)8  aux  paires  de  sa  femme,  déclara  ignorer  rengagement  et  relusa 
fj  lâtisfaire.  —  JU  svait  donné  k  sa  femme ,  le  .4  mess,  an  7,  et  n'avait 
pas  (Croqué  depuis,  une  procuration  gmirale  à  (effet  ie  gérer  vi  affairta 
de  sonm^era  et  autm.  —  Fencuille  soutenait  que  cette  procuralian  n  avait 
as  ^U  autoriser  ta  femme  &  consentir  ro  son  nom  un  cautiounement^qoe 
[e  mandat  général  ne  donnait  au  mandataire  quo  le  droit  de  foire  des 
^lrsjl'admiBist[a,U9e,  et  que  lefautiOApement  est  un  acte  d'aliénation 
ti  même  le  plus  souvent  un  acte  d'ali^ualioa  gratuite,  pour  lequel  un 
pouvoir  suécial  est  nii'cessaire.  —  Le  âO  ocU  1S08,  le  tribunal  de  corn- 
nerce 4e  Hons  a  reylé  celte  défense.  —  Appel.  —  Ârrél. 

l,i  couRi  —  Considérant  que  l'obligation  ctiuil  )).  U  cjiargc  de  l'appe- 
{it^t,  rinlimé  a  prétendu  l'infercir  des  termes  repris  en  l'ciitrait  do  réper- 
toire du  notaire  Gueslon ,  h  la  date  dii  4  mess,  ao  7,  d'aiir^  lequel  il  re- 
louerait, selon  lui  1  que  l'appelant  avait  passé  iisuu  épouse,  à  cette  date, 
r  procuration  générale  pour  gérer  toutes  les  alTaircsquJ  le  regardaient, 
commerce  «u  autres;  qu'aux  termes  de  l'art.  1U.S3  c  civ.,  qui,  au 
f^,  régit  la  matière,  le  mandat  conçu  en  termes  générau:i  n'embrasse 
fpfi  les  actes  d'adoùoiitratinn  ;  —  Et  alloudu  que  celle  f igoature  de  l'é- 
puitfe  est  si  ncu  |io  acte  d'^diriinisUatiun ,  que,  par  la  lolirc  de  l'inlimé, 
I  i'^tosse  d  jgpace  Lelcux ,  datée  de  Lille ,  le  8  fêv.  .1808,  il  résulte  que 
Cf^  si^iature  a  été  accordés  aux  sollicilalions  dujit  intimé,  pour  le  cvu- 
iw.du  défciut  de  payement  d'un  billet  de  même  somme  que  lui  devait 
^leus;  —  Dit  mal  j.ugé,  déclare  l'intimé  non  recevable  et  mal  (ttodé. 

Pu  13  liv.  .18P9.-C.  de  Bruiclks. 

(8)  <A«Mtégin  €.  Inig» ,  etc.)  —  La  com;  —  Attaeda  qu'il  est  n- 
MMU,  en  Ait,  que  piwieiics  négociants  de  Bordeaux  convinrent  entre 
ws  it  iwscr,  k  titrt  de  prêt,  «a  capital  eteédaot 500,000  fr.,  pour  être 
•Vtployé  h  l'Mquit  des  divers  eacafessests  que  la  maison  de  commerce 
Swta-Jh^i»  et  Saatos  ««ait  «o«itr«ctés;  qae  Inigo,  Esptleltael  C'*,  Doris 
juiùar  et  Apiau  aine,  qui  étaient  eux-mêmes  au  nombre  des  préteurs, 
luftal,  uaamé»  CMBOtissaiies  k  t'efel  de  pourtuivr*  la  renifée  des  sommes 
4Nai  4k  celle  uaisoa ,  ds  surveiller  sa  lii^uidation ,  de  souscrire  avec  lc> 
W^Mtciers  tmts  diwkés  oo  arraugeineBis  au  »i««x  des  intérêts  communs 
doidit»  HMMHSi  —  AUeedit  qu'il  n'est  dm  pVu  contesté  que  Apiauatoé, 
dans  i'ubjet  de  préveoir  les  poursuites  qu«  AatMie  Aitsotégui ,  créancier 


l 


•coBdUions  vouliiee.—- Cette  opinion  du  s»yittt  msiglstratite  peut 
être  acceptée  que  eomme  «n  conseil  auquel  les  juges  ne  man- 
qiiei'OJit  peint  d'avoir  égard  lorsqu'ils  auront  à  opter  entre  plu- 
sieurs perjiiuwes  présentées  comme  cautions  ;  mais  ils  ne  pour* 
raient  trouver  une  ca.use  d'exclusion  ié^ale  dans  les  dispositions 
tracassièrcs  qui  oui  été  s^nalées.  Ce  serait  là  créer  une  incapa- 
cité non  éci'ile  dans  la  loi  et  investir  ies  juges  d'un  pouvoir  ar« 
bUraire  à  Ja  Ibveur  duquel  itn  débiteur  pourrait  être  privé  d'un 
droit  ibsùlu ,  celui  d'offrir  ^  de  (aire  agréer  une  caution  qui 
réunit  les  conditions  établies  par  Je  législateur. —  H.  Troploog 
invoque  des  «ommeotaieurs  de  ia  iei  &t«ndttm.  S.,  Qui  taiisd. 
cog.;  Bariole, sur  ia  loi  i.ted.i  llâri«g,e.  7,|i<>  590,  etUarsiU, 
W  S$7,  qui,  eiiiâtcilesfeosrécusables  plaçaient  les  procureurs 
et  les  JiM4air«s  ;  lU  putà,  dit  Marsiii  {toi.),  bomine  cgvUioso,  Uti- 
gioso,  Dflrigmo  ut  tunt  procuratoret  ci  ««(oru.  Mais,  d'une  part, 
M.  Trepleyog  recounalt  lui-même  ^ue  ces  «  qualtAcatioos  inju- 
rieuses ne  sont  plus  méritées,  »  ce  qui  rend  l'opinion  ide  cet  au- 
teur inapplicable  4e  plein  droit,  «ême  à  ceux  flue  les  awletirs 
cités  décl^eut  récuti4>les  ou  premier  cbef ;  et, d'amlje  part.  de# 
doctrines  professées  à  une  époque  ^  les  lois  iaiâsaient  ^  chaMP 
le  plus  Jai'ge  à  l'intcrprÀtatioa,  ne  doivent  poi,^  être  admises 
commes  règles  dans  «ta  «rdre  législatif  aussi  biea  r^el^flue  Je 
n^e  où  l'on  lient  cnmine  règle  de  4rjO«t  public  ^w  les  jacape- 
Qlilés  ne  peuvent  être  suppléées. 

S'il  ya  deu|t débiteurs  solidaires,  l'un  d'eux  peutdoaeec4d4- 
jusseur  pour  ie  tovl :  ciu»  «ftto  r«ico)M/ttu/<«iin(,  tùie  ab  mrt^Mt, 
site  ab  aiUr^tro,  fidquisor  (datM  fuerix,  in  tolidum  r*cli  aoti' 
pUtur  (  L.  iO,  &.,  De  fid^,  )  ;  car  cbacuu  d'eax«st4ébttejir 
du  tout. 

Oo  ne  peuteaas4o«le  être  «oi^mérae  saprepfe  eaoUen,  ««Miqae 
nul,  d'jprês  (a  loi  73,  {  4,  Wg.,  (>ê  tvgtU»  jwrit,  ne  puisse 
obliger  pour  caution  que  sei-ttême.  —  Cependant  la  présence  du 
maii  dans  uns  in^ance,  uniquement  pour  autorùer  sa  femme, 
maiiée  sous  Je  régiwede  la  pjuapberHalité  (  saW  quelques  biests 
possédés  ea  s«ciété  d'acquêts  ),  ne  fait  pas  «bstaWe  à  ce  qu'il  soit 
par  compte  courant  de  (a  maison  Sanla-llaiia  «t  ^antos ,  d'une  summe  s'é- 
levant  en  capital  h  15,888  fr.  $6  c,  élait  »«r  le  poiut  d'exercer,  «e  rendit 
personnellement  garant  du  payement  de  cette  jun>iiie  vJs-«-vJi  de  Urriba- 
ren  et  de  Aguirreveogoa ,  fondes  de  4teu>A>if  d'Aosul^ui  ;  —  AUcadu  qee, 
par  convention  sous  seing  privé  k  la  dai«  du  â#  juin  1850,  laigo,  Eiipc- 
lelta  et  0"  et  Doris  junior,  déclarcreot  garantir  aux  sieurs  Aguirreveagoa 
et  Urribaren  la  aéance  d'Ausolc'gui  sur  la  maison  Santa-Maria  etSaotos, 
et  se  mettre  au  lieu  et  place  d'Apiau  alué  j  que  la  qualité  par  «ux  pris* 
de  commissaires  des  prêteurs  ne  restreignait  pas  la  oature  de  leur  enga- 
gement, en  ce  sens  qa'on  puisse  en  induite  qu'ayant  stipulé  eu  jmmu  qua« 
UCé ,  ils  n'avaient  cojilraclé  pcrsonnellewent  aucune  obligatio* ,  puisque 
étaiU  eux-mêmes  au  nombre  des  bailleurs  de  loods  pour  une  somaw  supé- 
rieure à  la  créance  dont  il  s'agit,  ils  se  trouvaieatrcuair  eo  leur  personne 
la  double  qualité  deprêleursfl  de  commissaires,  demandants  oldeman» 
dalaires  dans  leur  propre  cause;  que,  dès  lors,  io  titre  qui  a  servi  do 
base  tk  la  demande  donnait  6  celui  en  faveur  duquel  il  a  été  souscrit  le 
droit  d'en  pourstùvre  l'ext'culion  par  voie  d'aclion  personnelle; — Attendu 
que  la  nature  d'un  contrat  doit  être  délernùnéo  par  le  sens  que  présente 
l'ensemble  des  stipulations  qu'il  renferme;  que  si  ces  expressions ,  qui 
terminent  la  convention  du  ^5  juin  1830  :  ntmt  mellant  «w  lieu  tt  fiuc» 
iPAfiaM,  gv*  oouf  dégngtetu  de  toute  rnfu»taMitt,  semblent  indiquer  une 
•ovation;  celles  qui  les  précédent  :  «uiu  garaniiuoae,  etc.,  démontrent 
asset  que  c'est  seulement  comme  cautions  ou  Odéjusscuni  que  les  intimés 
«nt  entendu  s'obliger;  qu'aux  termes  de  l'art.  20^5  c.  civ.,  lorsque  tdu- 
sieurs  personnes  se  rcudciit  cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  méms 
dette,  (iUcssonl  obligées  cliacune  il  la  totalité  do  la  dette;  —  Attendu,  re< 
liaivcmeot  aux  intérêts ,  qu'en  droit ,  le  cautionnement  doit  être  rigoureu- 
sement riestreintâ  ce  qu'il  cxprime;que  la  caulioo  qui  s'est  obligée  pour 
une  somme  principale  ne  l'est  pas  pour  les  intéréw,  blea  que  celle  somme 
porte  intérêts  de  sa  nature;  —  Qu  en  lait,  il  p'est  pas  établi  que  Inigs, 
Espclcttaet  Dorù  junior  connussent,  lors  de  la  convention  du  33  juin  1830, 
que  la  créance  d'Ansolégui  résultait  4'uu  compte  courant  arrêlié  avec  1» 
maison  Santa-Maria  et  Santos;  que  le  doute  qui  existe  sur  l'étendue  de 
l'engagement  qu'ils  ont  contracté,  doit  se  résoudre  en  leur  laveur;  qu'ainsi 
Inigo ,  EspsU^a  et  C''  ne  doivent  être  .personnellement  condamâés  qu'au 
payement  du  capital  de  la  créance  garaali««t  aux  intérêts  de  «e  capital 
courus  dujourde  la  demande  seulement;  —  Émendant,  condamne  laigo, 
Espeletta  cl  C'*.  par  les  voies  de  droit  et  por  corps  i  payer  audit  Ansoté- 
gui,  dans  les  mains  de  Aguirrevengoa  et  Urribaren, «es  mandataires,  la 
somme  de  15,885  fr.  66  c,  monUtnl  du  capital  de  sa  créance ,  et  les  inté- 
rêts de  celte  somme  an  taux  dv  c«Runerfie,à  partir  de  l'eiploii  iiitr«dac|i(. 

Du  «1  déc.  1833.-G.  de  Bordeaux,  3*  ch.-M.  Gerbaud ,  pr. 
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CAUTIONNEMENT. —Chap.  5. 


présenté  eomme  ranllon  Judiciaire  de  sa  femme,  laquelle  n'a 
obipnu  la  possession  d'un  immeuble  légné,  et  ayant  le  caractère 
parapliprnal,  qu'à  charge  de  donner  caution  ;  on  dirait  en  vain , 
pour  écarter  le  mari,  dont  la  solvabililé  est  au  reste  établie, 
qu'il  est  partie  dans  l'instance  (  Dordeaux  ,  20  juin  1830)  (1). 

tSO.  SohabilUé.  —  <  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière 
de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  »  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  3010  c.  civ.,  qui  a  donné  lieu  k  une  discus- 
sion sérieuse  au  Iribunat,  entre  Goupil  de  Prefein  et  Chabot 
(V.  p.  SIC  et  517.)— On  comprend  que  la  propriété  mobilière, 
moins  stable  que  la  propriété  foncière,  ne  présente  pas,  en 
général ,  les  mf^mes  garanties  que  celle-ci  ;  néanmoins  la  loi  a 
exagéré  les  consctpiences  de  ce  iait  et  tenu  trop  peu  de  compte  de 
l'importance  réelle  des  biens  mobiliers,  en  n'estimant  la  solvabilité 
'  drs  cautions  qu'eu  égard  à  leurs' biens  fonds,  sauf  ce  qu'il  a  réglé 
pour  les  cautions  Judiciaires  (  V.  n*  377).  —  Quoi  qu'il  en  soit. 
Il  suit  de  ces  expressions  propHtiés  foncière$  ,  qu'on  n'au- 
rait point  égard  aux  rentes  sur  l'État  ni  aux  arlions  de  la  banque, 
même  immobilisées,  que  pourrait  posséder   la  caution. 

Retraçons  d'abord  les  dispositions  des  lois  romaines  et  de 
notre  ancienne  Jurisprudence  sur  ce  point.  — Le  fldéjusseur 
n'est  admis  qu'autant  qu'il  est  solvable  et  qu'on  peut  l'actionner 
facilement  (  L.  2,  l)..  Qui  satudare  cogantur  ).  —  Ainsi  on  est 
fondé  à  refuser  celui  qui  ne  peut  être  traduit  que  devant  le  Juge 
de  son  privilège  :  si  habeat  prœscriptionetn  in  fort  (  L.  7.  eod.), 
à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  faire  usage  de  ce  prhilége  (  L.  I, 
D.,  Si  guis  in  jus;  L.  20,  C.  Dt  paclis).—Le  lidéjusseur  notoi- 
rement solvable  ou  déclaré  tel  par  le  Juge,  v«(  si  dubitetur  ad- 
probalum  judicio ,  peut  se  plaindre  comme  d'un  alTront  qu'on  lui 
tait,  si  on  refuse  son  cautionnement  (L.  5,  $  1 ,  D.,  Quisatis.  cog.). 
Le  créancier  qui  a  accepté  un  lidéjusseur  insolvable  ou  idoine, 
doit  se  l'imputer  (Dig.,  I.  5,  Dtfidej.^Zut  in  possest.  leg.).  On  \U 
dans  celle  dernière  loi,  guia  qui  admisit  «um  M'jubenitm ,  ido- 
neum  esse  comprobavit;  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  depuis 
quelque  Insolvabilité  (eod.,  L.  4,  Ut  in  potsest.).  —  Brillon 

(1)  Espict: —  (Uocbette  C.  Di-lina«.)  —  La  dame  Rochelle  avait  lé- 
gué un  immeuble  a  la  dame  Drlmas,  contre  laquelle  les  héritiers  de  la 
testatrice  ont  demandé  la  nullité  du  testament.  —  La  dame  Delmas  et  «on 
mari  (ce  dernier  procédant  pour  l'autorisation  de  son  épouse)  demandent 
k  être  pnTojéi  en  possession  de  l'immeuble  légué. — Jugi'mcnl  qui  urdnnnc 
cet  envoi,  &  charge  pur  les  époux  Delmas  de  donner  caution.  —  Ladame 
bclmas  présente  ion  mari  pour  caution  cl  dépose  1rs  titres  établissant  sa 
solvabililé.  —  Les  béritii-rs  Rocbvtte  contestent  cette  caution  ;  ils  préten- 
dent que  le  jugement  qui  l'ordonne  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'elle 
sera  fournie  par  on  tiers;  que  le  mari  ne  peut  élrc  réputé  tiers  a  l'égard 
de  sa  femme,  a  cause  de  la  communauté  d'intérêts  qui  evisleni  entre  eux; 
qu'il  serait  a  craindre  qu'il  ne  s'opposit  pasaux  dégradations  do  l'immeu- 
ble, parce  qu'il  en  prolilerail;  que,  d'ailleurs,  il  était  partie  dans  le  ju- 
gement qui  avait  ordonné  une  caution.  —  La  dame  Delmas  répond  que  le 
fonds  légué  est  paraphornal  ;  qu'elle  en  a  la  disposition  ;  qu'ainsi,  ni  les 
fruits  ni  les  dégradations  ne  regardent  la  communauté;  qu'au  reste, 
n'ayant  para  au  jugement  que  pour  aulnriser  sa  femme,  le  sieur  Delmas 
doit  être  réputé  un  tiers.  —  Jugement  qui  reçoit  Delmas  pour  caution.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu  qu'Antoinette  Lacomhe  ne  s'est  mariée  avec  Jean 
Delmas  ni  sous  le  régime  dotal  ni  sous  celui  de  la  communauté;  qu'il 
ne  lui  fol  cnnsliliié  en  dot  que  3,000  fr.  en  argent ,  et  des  meubles  d'une 
valeur  de  150  fr.  ;  que  les  den\  époux  ne  stipulèrent  entre  eux  qu'une 
simple  société  d'acquêts;  d'où  il  résulte  qu'aux  toi  mes  dosait.  1498,1574 
et  1576  c.  civ.,  le  mobilier  et  les  immeubles  échus  à  Antoinette  Lacombe 
depnis  son  mariage,  el  notamment  le  legs  a  elle  fait  par  Marie  Rocbette- 
Lalaurie ,  femme  Hérard ,  lui  sont  paraphernaux ,  et  qu'elle  en  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance;  que,  néanmoins,  suivant  le  second  paragra- 
phe dn  dernier  de  ces  articles,  elle  ne  pouvait  paraître  en  jugement  a 
raison  duditlegs,  sans  l'aiitnrisiition  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice; 
nais  que  la  présence  do  Jean  Delmas  ,  dans  une  instance  où  il  n'assl-tait 
qne  pour  autoriser  son  épouse,  n'empêchait  pas  qu'il  ne  pût  être  valable- 
ment  reçu  comme  sa  caution  judiciaii-e,  puisqu'il  possède  des  immeubles 
dont  on  n'a  pas  prouvé  l'insulOsance ,  et  qu'on  n'a  pas  contesté  qu'il  soit 
losceptible  de  contrainte  par  corps  ;  —  Confirme. 

Do  SO  juin  i830.-C.  de  Dordeaux,  1'<cb.-M.Ravex,1<' pr. 

(3)  Etpice  :  —  (  Douanes  C.  Balgueria  et  C').  —  Une  saisie  de  cafés 
Ayant  été  opérée  pour  fausse  déclaration ,  au  préjudice  des  sieurs  Balgue- 
Ile  et  C'*,  négociants  au  Havre,  inainlovée  en  avait  été  ordonnée  par  un 
Jugement  contre  lequel  l'administration  des  douanes  s'était  pourvue  en  cas- 


retrace,  en  son  DIct.  des  arrêts ,  n*'  304 ,  SOS,  32S,  et  SIO, 
les  décisions  que  voici  :  —  «  Caution  qui  ne  possède  que  des 
meubles  n'est  passulDsanletiUlvant  la  loi  Sciendum,  D.,  Qui  toltt* 
dare  cogantur.  Jugé  au  mois  de  nov.  1S30  (  Papon,  liT.  10, 
lit.  4,  n*8,-Louet,  lett.  C,  somm.  0).  C'est  pourquoi  elle  doit 
étro  acceptée  par  la  partie  adverse  ou  reçue  en  Jugement  (Pe« 
leus ,  Q.  77  ).  —  Le  lidéjusseur  ne  peut  être  contraint  de  dor> 
ner  caution  au  eréaiicier ,  lorsque  le  débiteur  principal  est  mort 
insolvable  (  arrêt  du  pari,  de  Dijon  du  4  avril  1039  ).  Par  autre 
arrêt  du  30  sept.  1044,  Jugé  que  la  caution  pour  une  rente 
constituée  ne  pouvait  être  contrainte  à  faire  obliger  un  autreaveo 
elle,  en  la  place  d'un  débiteur  principal  qui  était  devenu  insol- 
vable(Taisand,surlacout.  de  Bourg.,  tit.  5,  ai't.  3,  n'6). — Les 
grelDers  au  siège  général  d'AIx  ayant  pris  pour  caution  d'un  lo* 
leur  un  homme  insolvable,  ils  furent  déclarés  garants  par  arrêt 
du  pari.  d'AIx,  du  1"  déc.  1034  (  Boniface,  1. 1,  iiv.  1,  lit.  53 
n*  3  ).  —  Une  rente  constituée  par  trois,  deux  devenant  insol- 
vables, dont  les  biens  sont  décrétés,  celui  qui  reste  peut  être 
contraint  à  bailler  caution,  ou  à  payer  le  principal  et  arrérages 
(Arrêt  du  pari,  de  Dijon,  du  3oct.  1600,  Bouvot,  t.  3,  v»  FideJ., 
quest.  I).  » 

H.  Troplong  pense,  n*  306,  que  la  disposition  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  2019  c.  civ.  qui,  en  matière  de  commerce , 
permet  d'apprécier  la  solvabililé  de  la  caution  d'après  sa  fortune 
mobilière ,  doit  être  interprétée  largement ,  el  qu'un  riche  com- 
merçant devrait  être  admis  à  cautionner  la  dette  civile  d'un  non 
négociant.  Mais  cette  solution  nous  semble  inacceptable;  elle 
élend  à  une  matière  purement  civile  une  exception  créée  pour  les 
matières  commerciales-,  elle  annule  la  règle  sous  prétexte  d'In- 
terpréter l'exception.  L'interprétation  de  M.  Troplong  est  peut- 
être  plus  sage  que  la  loi  elle-même ,  mais  cette  loi  s'exprime 
en  termes  d'une  telle  précision ,  et  son  esprit  est  si  transparent, 
que  celle  opinion  ne  saurait  être  admise. 

En  matière  de  commerce  et  de  douanes,  H  suffit  qne  la  cao- 
(ion  soit  notoirement  solvable  (Req.,  13  nov.  1839)  (2). 

Le  propriétaire  qui  vend  les  productions  de  son  sol  ne  faisant 

Nonobstant  re  pourvoi ,  la  régie  devait  faire  la  remise  des  calés  ;  mais, 
de  leur  côté,  et  conformément  a  la  loi  du  9  Oor.  an  7  (arU  15,  lit.  4), 
les  sieurs  Balgucrie  et  C'  devaient  fournir  une  caution  boane  et  suffisante 
de  leur  valeur. 

Le  point  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  dernières  expressions 
de  la  loi  de  floréal  a  donné  naissance  au  procès  actuel.  —  L'administra- 
tion .  invoquant  la  disposition  de  l'art.  3010  c.  civ. ,  a  prétendu  que  la 
caution  à  fournir  devait  remplir  1rs  conditinus  prescrites  par  les  art.  3018 
ei20lti  du  même  code,  c'est-Mire présenter  une  solvabilité  garantie  par 
des  propriétés  immobilières.  —  Les  sieurs  Balguerie  soutenaient ,  au  con- 
traire ,  qu'il  suffisait  que  la  caolinn  fût  d'une  solvabilité  notoire,  comme 
en  matière  commerciale. 

33  mars  1839 ,  jngement  en  dernier  ressort  do  tribunal  do  narre  qoi 
accueille  ce  dernier  système ,  en  considérant  en  substance  que,  dans  les 
divers  articles  des  lois  desiSaoï'it  1T9t,0  Our.  an  7  et  3S  avril  1816, où 
il  est  question  de  la  caution  &  fournir,  en  matières  de  douanes ,  il  s'agit 
de  cautions  solvables  ou  bonnes  et  sullisantes,  el  qu'il  n'a  Jamais  été  ni  pu 
être  question  d'apprécier  leur  solvabililé  d'après  les  conditions  énoncées 
dans  les  art.  3018  et  3019  c.  civ.;  qu'une  telle  exigence  aurait  rendu  le 
commerce  impossible  ;  qne  la  solvabilité  s'apprécie ,  comme  en  matière 
commerciale,  par  la  notoriété;  que  les  droits  du  lise  ne  courent  d'aillcors 
aucun  danger,  puisqu'ils  sont  conservés  par  un  privilège,  etc. 

Pourvoi  de  l'administration  des  douanes,  pour  violation  de  laloidoK 
juijl.  1705,  de  l'art.  15  de  celle  du  9  flor.  an  7  et  de  l'art.  3040  c.  civ. 
—  Il  est  dos  cas ,  dil-elle,  où  la  législation  des  douanes  soumet  le  caution- 
nement à  fournir  aux  principes  du  droit  commercial  :  tels  sont  ceux  qnt 
prévoient  les  lois  du  33 août  179t  (art.  3,  tit.  3;  art.  7  et  16,  lit.  10), 
du 9  flor. an  7  (art.  7, tit.  4),  ell'ordonnance  du  8  mai  1816;  mais,  dans 
chacun  de  ces  cas.  il  s'agit  toujours  d'une  caution  à  donner  avant  que  les 
tribunaux  aient  été  saisis  de  la  connaissance  des  aDaires;  d'ailleurs ,  les 
dispositions  précitées  ne  parlent  que  d'une  raulion  solvaCle,  sans  ajouter 
qu'elle  devra  remplir  les  condilinns  imposées  par  le  droit  commun  h  la 
caution  judiciaire.  —  Dans  le  cas  de  l'espèce,  au  contraire ,  l'art.  15  de 
la  loi  de  floréal  an  7  exige  une  caution  bonne  et  suffisante.  Or,  il  est  év^ 
dent  qne  le  législateur  a  employé  à  drssrin  ce  nouveau  tangage  ;  qu'il  n'a 
pas  voulu  confondre  la  caution  bonne  et  suflisante  avec  la  caution  solva> 
ble.  Son  intention  a  donc  été  de  se  référer  ao  droit  commun  en  celte  oc- 
casion, d'autant  mieux  que  le  cautionnement  qui  a  pour  but  de  garantir 
l'exécution  d'une  condamnation  poursuivie  par  l'administration  et  dont 
le  pourvoi  en  cassation  réserve  le  fait,  a  de  sa  nature  les  caractères  d'ans 
caution  judiciaire  ordinaire.  —  ArrtU 
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point  m  acte  de  commerce,  la  solvabilité  de  la  caolion  qui  lai 
est  présentée  pour  l'exécution  de  son  marché  doit  s'estimer  en 
égard  à  ses  propriélés  foncières  seulement,  bien  que  de  ia  part 
de  l'acquéreur  il  puisse  y  avoir  un  véritable  acte  de  commerce 
(Bourges,  SSJanv.  1814)  (I). 

f  SI.  «  On  n'a  point  égard  (dans  l'appréciation  de  la  solva- 
bllilé  de  la  caution)  aux  Immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
ilevieodrait  trop  diQlcIle  par  l'éiolgnement  de  leur  silualion  » 
(art.  sot 9).  —  Et  un  immeuble  peul  élre  considéré  comme  liii- 
gieum,  dans  le  sens  de  l'art.  SOI»,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  procès 
commencé ,  si  le  droit  de  la  caution  sur  cet  Immeuble  e:$t  réelle- 
ment incertain ,  ce  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier , 
ainsi  que  l'enseignent  avec  raison  HM.  Durantoo ,  n'  336;  Pon- 
sot,  n*  145;  Troplong,  n*3IO. 

Par  identité  de  raison,  on  n'aurait  pas  davantage  égard  anx 
immeuUes  dont  la  propriété  serait  résoluble  dans  les  mains  de  la 
caution ,  ou  qui ,  grevés  d'hypolbèques ,  ne  seraient  pas  libres 
au  moins  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cauiionnée.  C'est 
aussi  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  137  ;  Ouranton , 
D*  320;  Troplong,  n»  209.  —  Ainsi,  la  caution  peut  être  re- 
fusée par  le  créant  1er  comme  insuOlsante ,  si  elle  ne  possède 
qu'à  titre  d'emphyiéoso  l'immeuble  qu'elle  présente  pour  répon- 
dre de  l'obligation  (Colmar,  31  aoikt  18IU)  (i);  car,  dans  ce  cas, 
elle  peut  à  chaque  instant ,  en  cessant  de  payer  le  canon ,  en- 
courir la  commise  emphytéotique. — Néanmoins,  le  fonds  empby- 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  règles  applicables  aux  matières  de  douane 
CODSiituent  une  législation  spéciale ,  législation  qui,  par  sa  nature,  a  dû 
être  mise  en  rapport  avec  les  matières  commerciales  ,  et  que  cVst  dans  ce 
but  et  dans  cet  esprit  que  les  art.  5  et  1S  du  tit.  i  de  la  loi  du  9  flor.  an 
7  se  sont  bornes  à  exigrr  des  cautions  solvabirs,  botines  et  sullisanlrs, 
sans  vouloir  assujettir  les  parties  à  fournir  des  cautionnements  en  immeu- 
bles, selon  le  droit  commun ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  jugement  atta- 
qué, loin  d'avoir  tiolé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Dn  13  nov.  1S39.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard  (de 
Rennes)  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c  conf.-Godart-Saponay ,  av. 

(1)  (Boivin  C.  Diigun.)  —  La  coor  ;  —  Considérant  que  le*  premier* 
juges  qui  ont  admis  Uoivin  pour  caution  ont  été  déterminés  par  deux  mo- 
tifs :  le  premier,  puisé  dans  l'art.  30t9  c  civ.,  qui,  posant  en  principe 
général  que  la  solvaliililé  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 

ftriélés  foncières,  fait  exception  lorsqu'il  s'agit  de  matières  de  commerce  ; 
e  second  fondé  sur  la  valeur  des  immeubles  oITcris  pour  gage  au  sieur  Du- 
gon;  —  &>nsidérant  que  l'exception  portée  en  l'arL  2019  no  peut  rcco- 
voir  d'application  dans  la  cause  actuelle ,  parce  que  le  législateur  ne  l'a 
faite  que  pour  1rs  matières  de  commerce  ;  que  le  propriétaire  qui  vend  la 
production  de  son  sol  même  à  un  commerjant ,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce, et  que  son  marché  n'est  pas  une  matière  de  commerce;  d'où  il  suit 
que  les  juges  dont  est  appel  auraient  commis  une  erreur  si  leur  premier 
motif  eût  été  leur  base  unique;  —  Considérant  que  si ,  dans  une  matière 
ordinaire ,  la  qualité  de  négociant ,  même  de  celui  dont  le  tribunal  de  com- 
merce ,  le  meilleur  juge  en  cette  partie ,  proclame  la  solvabilité  personnelle 
«t  notoire,  ne  suffit  pas  seule  pour  constater  sa  sjlvabllité  légale,  sa  fortune 
mobilière,  son  exactitude  à  remplir  ses  engagements,  les  ressource*  infi- 
nies que  lui  offre  le  crédit  que  lui  a  procuré  la  régularité  de  sa  conduite, 
sont  néanmoins  pour  son  créancierde  puissants  motifs  de  sécurité; — Con- 
sidérnnl  d'ailleurs  que  le  sienr  Boivin ,  indépendamment  de  sa  solvabilité 
personnelle  et  commerciale ,  présente  au  sieur  Dugon  des  immeubles  libres 
situés  dans  le  pays,  et  de  valeur  suffisante  pour  assurer  toute  sa  créance; 
—  A  mis  l'appel  au  néant.  - 

Du  Si  janv.  1 8 1 4.-C.  de  Bourges ,  3*  cb.-M.  Delamétbérie ,  pr. 

(3)  Etpée»  :  —  (Hemberger  C.  Roth.)  —  Les  héritiers  Rolh  avaient  été 
condamnés  a  restituer  à  Hemberger  la  somme  de  9,400  fr.,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  donner  caution  ;  Hemberger  présenta  le  sieur  Dahm  ;  mais 
les  héritiers  Roth  le  refusèrent,  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  possédait  que  des 
biens  qui  lui  avaient  été  cédés  h  titre  d'emphytéose  et  dont  il  pouvait  être 
dépossédé  d'un  moment  à  l'autre  si ,  en  cessant  de  payer  le  canon ,  il  se 
mettait  dans  te  cas  d'encourir  la  commise  emphytéotique.  —  LeôOaoAt 
1809,  jugement  du  tribunal  de  Wisscmbourgqui  déclare  le  cautionnement 
UsnOsant.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couk; — Allendn  qu'a  la  vérité  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  hy- 
pothéquer un  fonds  qui ,  de  sa  nature ,  no  peut  être  aliéné ,  tel  que  serait 
une  emphytéose;  mais  ce  principe  n'est  pas  sans  exception  :  ainsi  le  do- 
maine direct  ne  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  sans  le  consentement  du 
leigneur  direct,  tandis  que  l'emphytéote,Eans  que  ce  consentement  soit 
.^essaire,  peut  hypothéquer  le  domaine  utile,  parce  qu'il  peut  l'aliéner, 
comme  étant  sa  propriété; — Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  domaine  utile 
fne  le  sieur  Dahm  pourrait  offrir,  pour  la  sûreté  du  cautionnement  qu'il  a 
contenu  de  prêter  en  faveur  de*  appelants,  serait  insuffisant;  en  effet, 
l'action  de*  intimés  contre  le  sieur  Hemberger,  l'un  des  aiwelanls  en  resti- 


téotlque  présente  une  telle  solidité  et  II  serait  si  aisé  de  donner 
toute  garantie  au  créancier  en  le  chargeant  de  payer  le  canon  on 
en  chargeant  de  ce  soin  tout  autre  que  les  parties  désigneraient , 
que  cettesolutlonoe  doit  être  reçue  que  dun«  l'hypothèse  même  où 
elle  a  été  rendue.  —  Un  usufruit  ne  saurait  non  plus  être  of» 
fort  comme  un  cautionnement  suffisant  (Proudhon,  de  l'Usufruit, 
n'  18).  On  sent,  en  effet,  l'intérêt  qu'a  le  créancier  à  refuser  une 
sûreté  que  le  décès  de  la  caution  peut  à  tout  instant  lui  faire 
perdre. 

189.  De  ce  que  la  caution  doit  avoir  des  immeubles  suffi- 
sants pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligalion ,  il  a  élé  conclu  que 
celui  qui  est  autorisé  à  se  faire  payer  une  certaine  somme  à  la 
charge  de  donner  caution ,  ne  peul  pas ,  quand  les  biens  de  la 
caution  sont  insuQisants  pour  répondre  de  la  totalité  de  celte 
somme ,  exiger  un  payement  partiel  Jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  libres  de  la  caution ,  sauf  à  n'obtenir  le  paye- 
ment du  surplus  qu'après  avoir  .fait  accepter  une  seconde  cau- 
tion (Turin ,  10  déc.  1806)  (3).  —  Celte  décision  est  sans  doute 
rigoureuse;  mais  nous  croyons  que  de  même  qu'un  créancier  ne 
peul  être  tenu  de  diviser  sa  créance ,  de  même  il  ne  doit  pas  lut 
être  permis  de  contraindre  te  débiteur  à  se  libérer  partiellement. 

C'est  à  celui  qui  présente  une  caution  à  justifier  que  les  im- 
meubles sur  lesquels  repose  le  caulionnemenl  ne  sont  frappés 
d'aucune inscrlplion  hypothécaire  (Rouen,  13  prair.  an  11)  (4). 
—  En  tous  cas  la  valeur  des  biens  pourrait  être  établie  par  un 

lulion,  le  cas  échéant,  drs  sommes  adjugées  par  la  sentence  d'ordre  du 
3fév.  1791 ,  leur  restera  ouverte  pendant  trente  ans  :  or,  il  pourrait  arri* 
ver  que  déjà,  peu  d'an nùcs  après  que  le  cautionnement  aurait  été  fourni 
par  le  sieur  Uabm ,  celui-ci  viendrait  à  encourir  la  déchéance  de  son  bail 
emphytéotique  pour  commise  ou  autrement ,  et  qu'ainsi  les  intimés  perdis- 
sent le  gage  que  devait  leur  assurer  le  cautionnement;  le  titre  même  par 
lequel  rrniph)léo5e  a  clé  constituée  en  17  W  pourrait  être  querellé  parla 
suite,  eu  égard  k  l'époque  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ce  titre  a 
été  consenti.  Ur,  les  intimés  ne  sauraient  être  tenus  de  courir  ces  chances, 
et  bien  d'autres  qu'on  ne  saurait  prévoir,  surtout  dans  le  cas  ou  l'hypo- 
thèque est  forcée,  comme  dans  l'espèce;  c'est  donc  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont,  quoique  par  d'autres  motifs,  déclaré  le  cautiunnement 
offert  par  le  sieur  Dahm  insuffisant,  et  il  y  a  lieu  da  cooûimer  leur 
décision. 
On  31  août  1810.-C.  de  Colmar. 

{ô)Etpict  :  —  (Garda  C.  Renaldi.)— Renaldi  avait  élé  condamné,  par 
la  cour  de  Turin,  à  payer  à  Garda  46,909  fr.,  à  la  charge  par  Garda  de 
donner  caution.  C<-lui-ci  présenta  Quaglio.  Renaldi  prouva  que  Quaglio 
n'avait  que  pour  55,000  fr.  de  biens  et  qu'ils  étaient  grevés  d'bypolbèque 
pour  13,S0U  fr.  il  refusa  de  payer,  attendu  l'insuffisance  de  la  caution. 
Garda  soutint  que  Renaldi  devait  du  moins  payer  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  Qnaglio  lui  offrait  des  sûretés,  et  qu'il  était  permis 
de  présenter  plusieurs  cautions,  lorsqu'une  d'elles  ne  suffisait  pas.  —  Re- 
naldi répondit  que  ce  n'était  pas  là  le  but  de  la  loi;  qu'elle  ne  parlait  que 
d'une  seule  caution,  et,  par  conséquent,  qu'on  ne  pouvait  en  présenter 
plusieurs;  que  cela  entraînerait  des  embarras,  des  discussions,  des  lon- 
gueurs que  la  toi  avait  voulu  éviter;  qu'ainsi,  puisque  Quaglio  n'était  pas 
une  caution  suffisante,  il  fallait  le  rejeter  tout  h  fait.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  30 1 8  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  somme  pour 
laquelle  Garda  doit  fournir  la  caution  excède  le  montant  de  55,000  fr., 
et  ce  pour  sOrcté  de  la  dot  des  mariés  Costa  et  des  sommes  durs  par  Garda 
et  Renaldi;  —  Que  la  valeur  du  patrimoine  de  Quaglio,  présentée  pat 
Garda  pour  caution,  n'excède  pas  la  somme  de  55,0U0  fr.  ;  —  Que  ledil 
patrimoine,  de  l'aveu  de  Garda,  serait  en  outre  pour  le  moins  grevé  d'hy- 
pothèques prises  contre  Quaglio  pour  la  somme  de  12,200  fr.;  —  Par  con- 
séquent, Quaglio  n'aurait  tout  au  plus  qu'un  patrimoine  de  la  valeur  de 
43,800  fr.  ;  —  Considérant  que ,  suivant  la  disposition  de  l'article  du 
code  ci-dessus  relaté,  le  débiteur,  obligé  à  fournir  une  caution  .doit  en 
présenter  une  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objel  de  l'obliga- 
tion ;  —  Il  suit  de  la  que  la  demande  de  Garda,  pour  que  la  caution  de 
Quaglio  soit  re^oe  pour  la  quotité  pour  laquelle  ces  biens  résulteront  lil>rH 
d'hypothèques,  est  contraire  à  la  lettre  cl  au  vœu  de  laloi  ;  —Sans  s'arrêter 
a  la  demande  de  Garda,  déclare  non  recevable  en  l'étal  la  caution  par  lui 
présentée  en  la  personne  de  Nicolas  Quaglio. 

Du  19  déc.  1806.-C.  de  Turin,  1"  sect. 

(4)  Eopiee  !  —  (Schroder  C.  Cholel.)  —  L'intimé  disait  qu'anenne  W 
n'autorisait  les  tribunaux  de  commerce  à  exiger,  pour  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements,  que  la  caution  présentée  produisit  le  bilan  do 
sa  fortune;  que  c'était  bien  obliger  celle-ci  h  produire  contre  ell«-mémo_j 
qu'exiger  autre  chose  que  la  représentation  d'un  titre  de  propriété,  ce  wrall 
entraver  l'exécution  provisoire  des  jnpemrnis  de  commerce  p.irdes  délai* 
eouveql  préjudiciables;  qn'enfln,  c'était  au  eoniradictenr  k  jkislilifr  so* 
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^Im|i|*  vh^Aà  i>  swtriee  4«  iMexioiuUluitlew  revanu  <|l«Bip 

pê^Uer,  48  aoikt  1831 ,  «ff.  Umou»sy ,  V.  Sur«ociière). 

;|l  9g.  La  çauUoa  doU ,  cçmote  ou  vient  de  Je4ire ,  {kosséder 

.  Iles  louiikeuhles  libres  4'uDe  valeur  «ufflsaate  {tour  garantir  le 

)  itityefuot  de  la  deUe^  mais,  k  oioins  de  dispoùtlAn  contraire  dans 

,  je  coatrat  ou  dans  le  j  ugemevtt  en  vertu  du«(uel  la  caution  est  four- 

iw,  ta  loi  n'exige  point  qa'«ilese  soumelte  à  laisser  pnendre  par 

le  i^éa^ier  une  in8cr!{)tioB  |)y(M>ttiécaini  fiur  ses  itiens  :  on  ne 

■aurait  donc  loi  imposer  arbilratrement  cette  condition  (Paris, 

if  sept.  1938,  air.  Va«9«is,  ja*  379). — Cela  résulte  cloirameiil, 

4'#icp'S,  de  ces  moils  ^e  l'art-  i&iO:  *  Lorsque  la  caution  est 

fjOS^ite  devfnyte  f.au>lv^tiffi ,  il  ^oit  en  itre  doaoé  une  autre.  » 

—■  ^vJ4enii]»ept ,  £^  la  caMlioo  était  tenue  d'tiy4MUiè(|(ier  ses 

btejpa  av  Cf  éaoïcier,  laloiu'aurjlil  point  à  s'occuper,  dans  l'intérêt 

4e  «celui-ci,  leomn^e  elle  l'a  lait  dans  l'art.  HHQ,  du  cas  de  la 

8urv,e^i^c<e  ultérieur^  4e  l'iusolvaDiiité  de  la  caution. — V.  M.  Du- 

tMkton,  r  328. 

liais  »''d  est  jAi«|l«  w'm  9^  puisse  astreindre  la  caution  ^  ky- 
IWtl\é4Uer  ses  ;^iens  au  créancier ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  si 
ellp  lie$  bypoU^que  à  des  tiers ,  4e  manière  à  enlever  au  créan- 
^t^-  ^  garantie  qui  lui  était  due ,  celui-ci  ait  le  droit  d'exiger 
lU^  autf  e  camion,  sauf  ce  qui  est  dit  au  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art'  203V,  S". — C'est  d'après  l'importance  des  bypoUièques 
çopsentle»  h  /des  tiers,  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si  la  caution  a 

•cceplion  pair  (a  |iréaenUiion  d'un  certiHcat  du  conservateur  des  bypo- 
Ihiqâes ,  «M  4a loi  Itri  donnait  ie  droit  de  se  faire  délivrer.  —  Jvgenicat. 

LiniKjiÂL; —  Gotsidérant,  qm  c'est  k  la  partie  qui  présente 
«ne caution  4  juttiAtr  d«  sa  solvabilité,  et  qu'elle  doit  faire  celle  jus- 
§ficatioB  légalement;  —  Sans  avoir  égard  à  l'excepliun  résultante  delà 
pieBiiire  question  ;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  8  nivôse,  le 
réforme,  et  ortlonne  qae  l'intimé  jostiàera,  dans  le  délai  de  quinzaine , 
ooe  le* biens  afectés  au  cautionnement,  distraction  faite  des  hypothèques 
•ont  ifs  peuvent  être  grevés,  équivalent  complètement  k  la  valeur  estimée 
dunavin. 

Du  ta  pcaihai  an  4i.-Trib.  d'appel  de  Roucd. 

(1)  Etpiei  I  —  (Reybaud  C.  Garda.)  —  Garda  avait  été  condamné, 
far  jugement  arbitral,  à  payer  aflcyband  28,000  fr. ,  purement  et  sini- 
pleaent ,  et  40,000  ir.  si  oe  dernier  voulait  douner  caution,  les  droits  des 
partiesétaat  réservés  jusqn'k  la  Mquidalion  de  leurs  créances  rcspcciirrs. 
Reybaud  demanda  les  40,000  fr.,  et  offrit  pour  cautions  les  sieurs  Mandina, 
domicilies  à  Turin,  comnii'  les  parties,  mais  dont  les  biens  ébicnt  .«itucs 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Ci^es.  Garda  se  fonda  sur  celle  circonstance 
pour  refuser  la  caution.  Sa  prelciilion  fut  successivement  coadamaée  en 
première  instance  et  surTaiipel.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  Gxé  la  distance  de  rigueur 
dans  laquellcdoiv'cnt  cire  situés  les  liions  oITcrts  en  caution  et  qu'elle  n'a 
fait  cas  de  leur  cloignemenl  que  lorsqu'il  est  as<cz  considérable  pour  en 
rendre  la  discussion  trop  dillicile  ;  que  la  généralité  de  cette  rc^e  paç;iU 
insinuer  la  sage  circon.-pcclion  de  ne  point  accueillir  chaque  espèce  de 
difficulté  comme  un  obstacle  insurmonlablc  11  ^aduli^^ion  de  la  caution  ; 
que  les  juges,  ù  qui  la  lui  h  réservé  le  soin  d'apiirécier  l'influence  de  l'é- 
loignement,  ne  peuvent  trouver  de  règles  plus  sures  que  dans  les  principes 
(le  la  jurisprudence  romaine,  qui,  d'accord  avec  la  française,  sur  le  point 
qu'iinfe  caution  n'est  rjéputée  bonne  quo  lorsqu'elle  réunit  i  une  rqspoinS(i- 
bilité  sullisanle  lafacililé  d'èlrc  assignée  en  justice  (Icj.  2,  IT.,  Iju»  «M'I»- 
dart  coganlur),  faisait  cependant  une  grande  différence  entre  la  caution 
volontaire  et  la  caution  nécessaire,  admettant  en  faveur  de  celle-ci  (les  fa- 
cilités particulières  pour  ne  point  réduire  ceux  qui  devaient  la  prèlpr  i 
l'impossibilité  d'agir  {Ug.l,  §  1  ;  /«j.  8 ,  §  4  IT.,  eod  lit.)  ;  —  Que  l'é- 
quité réclame  d'autant  jilus  ces  facilités  dans  la  jurisprudence  française, 
sous  le  régime  de  laquelle  les  ressorts  des  cours  d'appel  no  sontuullenieut 
comparables  aux  provinces  romaines  dont  parlent  les  luis  sus-éooncées, 
iii  à  raison  de  leur  étendue,  ni  à  raison  des  dillicultés  quo  runiloripilé  de 
jurisprudence  établie  en  Franco  a  fait  disparaître',  —  Uuo,  même  parnù 
les  cautions  nécessaires,  celle  prescrite  au  sieur  Ueybaud  par  le  jugement 
arbitral  du  14  fév.  1806,  doit  être  envisagée  comme  l'une  des  plus  favo- 
nibles,!' parce  quelle  lui  devient  un  moyen  iudi-peosalilo  pour  recueillir 
(o  fruit  d'un  engagement  bilatéral  dont  il  a  déj.i  rempli,  de  son  côté,  la 
partie  onéreuse  ;  i"  parce  que  les  juges-arbitres  ayant  déjîi  reconnu ,  en 
grande  partie,  la  légitimité  cl  vérité  de  lacréance  de  Reybaud,  pi^r  le  choix 
qu'ils  lui  ont  donné  ,  ou  il'exigcr  librement  â8,000  1^. ,  ou  d'en  exiger 
40,000  fr.,  moyennant  caulion,  saut  les  dioils  resiieelif-< en  liquidation  dé- 
M>iH«  «nfràtt  userd'uiie  rigueur  déplacée  que  de  surcharger  la  caution 
$Mhrrs«f ,  au  point  qw  Reybaud  soit  rééuit  à  l'alternative  ,  ou  d«  «acri- 
lir  «M  RArliwi  CMf  idéiàbU  de  ses  èpoi(s,-«p  d'an  conserver  la  totalité 
HmpuiMir  i«(«aef«er  d'aucune  manière  ; 

4WP  4^s-)aa«Npbiaaiwn  des  siKoostances  sas-énoneées,  la  disenuioB 
4m  biens  offert*  aa  caution  ne  présente  point ,  par  rapport  à  leur  situation 
«t  ébHgaswat,  d«*  diftcultés  telles  fc  balancer  les  laconvénieatAqu'en- 


ttsakà*  présenteran  créancier  ^es  sûretés  suffisantes,  A  «I, 
par  suite,  ce  dernier  est  fondé  à  réclamer  une  caution  nouvelle. 

434.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  biens  soient  situés  dana 
les  colonies  ou  en  pays  étranger,  pour  qu'ils  puissent  être  ré- 
putés trop  éloignés  dans  le  sens  de  l'art.  3019.  —  Mais  cet  ar- 
ttele  n'exige  pas  non  plus  que  ces  biens  soient  situés  dans  le 
ressort  de  la  cour  où  la  caulion  doit  être  reçue  (Turin,  13  av. 
1808)<4).  —  M.  Tretmard ( p.  513,  n»  6),  a,  il  est  vrai, ex- 
primé une  opinion  contraire  dans  son  exposé  des  motifs  ;  mais 
en  cela  H  a  lait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  nullement.  Cest 
aux  Juges  à  apprécier  dans  quels  casi'éloignement  des  biens  est 
assez  cons«dérab<le  pour  en  rendre  la  discussion  difficile  ^V..  en 
ce  sens  MM.Oelvincourt,  t.  S,  p.  157;  Duraoton-,  n"  527;  Pon- 
sot ,  u°  156  -,  Troplong,  n*  211)  :  en  un  mot,  le  cas  de  l'art. 
Î049. 2«,  diffère  essentiellement  de  celui  de  Part.  2023,  2». 

ISA.  Dans  l'Instance  qui  s'engage  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  ceHe-d  n'a  qu'un  rMe  en  quelque  sorte  passif-à  remplir; 
eUe  ne  peut  prendre  un.  raie  actif,  et  il  a  été  jugé  avec  raison 
qu'elle  ne  peut  intervenir  dans  l'instance ,  m(me  en  qualité  de 
subrogé  tuteur  du  mineur  au  nom  duquel  le  cautionnement  est 
fourni-,  eHe  ne  peut  agir  que  par  production  au  greffe  (Paris,  15 
avril  1820)  (2). 

tS4.  «  Lorsque  la  cantlon  retnie  parle  créancier  volontaire- 
ment ou  enjustice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 

traînerait  le  rejet  de  la  caution  j  car  outre  que  .rarrondi^cmcat  ji'A^^st, 
par  sa  position,  limitrophe  à  icelui  de  Turin ,  quand  même  pa  vomUait 
pousser  la  prévoyance  au  point  de  calculer  le  désagrément  de  devoir  por- 
ter, en  cas  d'appel,  la  discussion  définitive  devant  U  cour  de  Géoes,  il  faut 
ol^scrvcr,  1°  que  toutes  les  affaires  oe  sont  pas  portées  ea  appel;  V  que 
la  probabilité  de  ce  cas  est  d'oulaat  plus  éloignée  qu'il  n'y  a  pas  d'autra 
inscription  bypotbécaircsurlcs  biens  en  queslioni  S'/fuece  désygféiaeat 
dcrieut  presque  insensible,  s'agissant  ic  pays  régis  par  la^iéUiP  juûs- 
prudcnce;  —  Qu'en  conséa|uencc  il  serait  déraisonnable, eai'/eepècr,  4a 
subordonner  tclleni,ent  la  réalité  à  de  simples  potsilMlilésepcoiie  é|oigu(rs, 
que  l'exercice  des  droits  du  sjcur  Reybaud, .créancier  certain  de  laplof 
grande  partie  de  la  somme  réclamée,  en  suit  paralysé  par  le  re^et  d'i(ne 
caution  qui  présente  au  sieur  Garda  toute  la siirelé  désirable,  sansl'e^jtof 
ser  a  des  poursuites  difficiles  à  pratiquer; 

Que  le  sieur  Garda  ne  peut  Inférer  de  l'art.  2023  la  nécessité  abselne 
d'offrir  des  bic4is  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  ofl  la  caution  doit  être 
donnée  pour  qu'elle  soit  bonne  et  rocevabic  ;  car  cet  article  ne  prouve  au- 
tre chose,  sinon  que  la  caution  ne  peut  arrêter  les  poursuites  du  créancier 
en  cxcipant  du  bénéfice  de  la  discussion,  si  elle  ne  lui  fournit  pas  les 
moyens  pour  être  satisfait  aussi  promptement  et  avanlageM$emeqtsarle 
débiteur  principal,  qu'il  le  serait  en  continaant  ses  poursuites  cofure  la 
caution  ;  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  bénéfice  de  la  (liscussiuji  4oilélre 
utile  à  la  caution^  sans  tourner  à  la  charge  du  créancier  iirincipal,  en  que 
la  lui  obtient  en  pbligcanl  la  caution  4}ui  oppose  le  bénéfice  de  discussion 
&  avancer  les  (lepicrs  suffisants  pour  y  procéder  et  h  indiquer  des  bieos  dit 
débiteur  principal  situés  dans  1  arrondissement  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
ou  le  payement  doit  être  fait;  —  Que,  malgré  les  doutes  qiaoifeslés  par 
le  sieur  Garda  sur  la  nature  des  biens  offerts  en  caution,  on  ne  pe^tpié- 
connaltre  la  sûreté  qu'ils  lui  présentent;  —  Met  l'appi^  au  «éant. 

Du  1 3  avril  1 808.-C.  de  Turin. 

(2)  Espèce:  —  (Hermel  C.  Bourguignon.)  —  Bpurguigaon  j^Pne  M| 
décédé  le  9  déc.  J8IG,  laissant  une  Dlle  mineure  au  ngjp  de  l9Ht;ieUç  sa 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  La  dcaioiscUp 
Hermel,  légataire  de  Bourguignon ,  a  demandé  que  Thérilièfe  Itéi^éi- 
ciairo  fut  tenue  de  donqcr  caution  pour  sûreté  du  mobilier  javci^orj^  , 
conformément  k  l'art.  807  c.  civ.  — .  Bourguignon  aîné ,  oncle  et  subrogé 
tuteur  do  la  mineure ,  a  été  présenté  pour  caulion  :  il  a  offert  ^  cet  effet  la 
moitié  d'une  maison  indivise  de  la  valeur  d'environ  SO.OOQ  fr.;  piais, 
comme  cet  immeuble  élait  grevé  de  plusieurs  hypothèques  et  qu'il  était 
en  outre  insuflisanl  -pour  garantir  le  mobilier  inventorié  qui  sVIevait  k 
plus  de  100,000  fr.,  la  demoiselle  Hermel  a  conclu  au  rejet  .^e  ce  cau- 
tionnement et  a  la  vente  des  meubles  de  la  succession.  —  Bourguignon 
est  alors  interroou  dans  l'iDSlance  pour  soutenir  la  suffisance  du  taution- 
noment  qu'il  avait  présenté ,  ot  il  a  proposé ,  dans  tous  les  cas .  pour  jsup- 
plémcnt ,  les  créances  qu'il  avait  h  exercer  contre  la  succession  do  ipn 
frère,  et  dont  la  valeur  excédait  de  beaucoup  celle  du  mobilier  ;  la  vcure 
Bourguignon ,  tutrice  légale  de  la  mineoK,  a  offert  aussi  de  compléter  le 
cautionnement  en  laissant  prendre  inscription  sur  le  tiers  indivis  qu'elle 
avait  à  réclamer  dans  la  succession  de  sa  mère.  —  La  demoiselle  Hermel 
a  soutenu  que  Bourguignon  était  sans  qualité  pour  intervenir  dans  l'in- 
stance ;  qu'âne  fois  démontrée  insuffisante ,  une  caution  ne  fouvait  étr* 
validée  par  l'offre  tardive  d'un  supplément;  qu'au  surplus ,  cette  caqtion 
supplémentaire  était  inadmissible ,  en  ce  qqe  de  siçiples  créances  n^  peu- 
vent faire  la  base  d'un  cautionnement. 

3  oct.  1818,i«gement  qui  rejette  les  prétentions  de  la  demoiselle  Rer- 
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donné  tua  antre.  —  Cette  règle  reçoU  ezce^ir  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  (lu'en  vertu  d'une  eon- 
fentlon  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  leUe  personne  pour 
éautton  »  (art.  2020).' —  Les  discours  des  orateurs  (V.  p.  81 3  et 
$uiv.,  n°*  7,  31  et  68)  ont  très-bien  développé  le  sens  et  la  por- 
fée  de  cet  article,  dont  le  1"  alinéa  se  trouvait  dé]h  dans  la  loi  to, 
0.,  QUi  satisd.,  cog.,  ainsi  conçue  :  Quod  si  medio  tempore  caia- 
fnitas  imignis  vel  magna  inopia  aecedit ,  eauaà  ooynitd ,  ea>  in- 
ùgro  satisdandum  ert(.-7-Sous  l'ancien  droit ,  Brillon,  v"  Caution, 
D''  29d,  disait  aussi  :  «  Le  créancier  qui  a  prêté  son  argent  sous 
une  caution  solvable ,  si  elle  devient  insolvable ,  peut  en  deman- 
der une  nouvelle.' Le  môme  n'a  point  lieu  à  l'égard  de  cehii  qui  a 
doiiiié'  son  argcut  à  rente  constituée ,  si  les  cautions  sont  deve- 
.  Unes  insolvables ,  le  débiteur  est  déchargé  d'en  donner  de  nou- 
I  velles.  Ainsi  Jugé  au  parlement  de  Toulouse,  après  partage  (V. 
'dé  Casiellan,  tiv.  S,  cli.  62).  Dufrène,  Journ.  des  aud.,  t.  1  , 
liv.  2,  ch.  7,.  en  rapporte  un  contraire  du  parlement  de  Paris.  » — 
De  Wynants,  qui  écrivait  sous  la  coutume  du  Brabant  .disailaussi  : 
Sifidejussor  conventionalit  evpott  faot«  jiat  minu»  toloemio,  non 
potestcogiqui  eum  dédit,  ut  otium  prmsM  {  BéciSiOB  I'98,'p. 
461;  Voet^ad  Dig.,  L.  46,  lit.  l,n<>  i)„ 

1  i'if.  L'obligation  de  donner  une  caution  nouvelle  n'est  im- 
posée au  débiteur  que  lorsque  la  première  est  devenue  inubkitble; 
cette  obligation  rigoureuse  n'existe  dooo  pas  dans  lecaboè, 
sans  être  absolument  éteinte ,  la  solvabilité  de  la  caution  fournie 
a  été  seulement  diminuée;  le  débiteur  ne  doit  être  astreint  qu'à 

■  •■  •  - 

Mrl  :  <t  Attendu  qu'indépendamment  de  l'iffimtfoble  offert  en  «atititiiiiic- 
ment  jMtr  BourgMignoa  aîné  ,  ceiai'Oi  codseat  qile  la  semme  dont  il  pour- 
rait être  t^nu  comme  caution  da  mobilier  comprit  dans  l'inventaire,  soit 
retenue  cV  compcn.~co  sur  le  montant  des  créances  qu'il  a  à  exercer  contre 
Ik  $uéce?!i1on  de  son  trère  ;  qu'il  résulte,  tant  des  actes  produits  que  de 
Vittertlairt  fait  aprts  16  décès  de  Bourguignon  jeune ,  que  ces  créances 
aMI'trii<-eotisidi^rableiset  exi:(>dent  de  beaucoup  l'importance  dudît mobi- 
lier; qub  la'  demoiselle'  Hemfel  n'étant  que  légataire  et  île  poiivant  pri<- 
tendfean  payementdeson  legsqu'apr^s  quo  les  créances  dé  lasnccession 
avronPAé  peyéw,  o'a  pas  d'iiftérêt  à  s'opposer  ali  gfrire  de  cautionne- 
ment offert  par  Bourguignon  ;  que .  d'ailleurs',  là  veUvc  Bourguignon  offre 
«il*-ménip  m-  fiartinlir  l&' soU'ahiliti<  de  là  catllion ,  en  bjrpotliéquant  le 
llms  indivis  d'elle  apparteilftnt  daiis  ISs  biens  proFenanl'de  la  sucCcssioa 
do  s»  nrtte ,  et  mfme  cn  se  -«Bitituant  personnellcmcnt'el  hypolhécaire- 
iteDt  snl-  Ies<!t1ts  immeubles  rf^Miïon  pour  le  montant  du  mobilier  porté  eo 
l'invicntaire; — En  ce  qui  toaebe  l'intervention  :— Attendu  que  Bourguignon 
atné ,  comme  plus  procbe  parent  de  la  mineure  et  son  subrogé  tuteur,  pou- 
vait itjlerxTHir  k  1  effet  d'empêcher  une  mesure  qui  eût  été  préjudiciable 
MX  ititért'ts  de  sa  pnjillle ,  en  faisant  déclarer  que  lé  catilionnemeat  était 
ihsnfRsant;  —  Le  tribunal  reçoit  BoUrguignOn  aîné  partie  inlervenanle, 
et,  faisant  droit,  tant  sttr  son  intervention  que  sur  les  conclusions  des 
parties  ,  donne  acte  h  Bodrguignon  des  offres  par  lui  faites  aux  procès- 
TcrbaUX'de  cautionnMitent  du  16  juillet  dbmierot  de  cautionnement  sup- 
pMtnentaire  da'8  septembre  suirailt;  déclare  iesdites  offi-es  suffisantes.  » 

Aftpet  de  la'  part  de  la  demoiselle  Hermel.  —  Une  caution,  a-t-elle  dit, 
Ml' Mro  disculée  dans  l'étht  où  elle  est  présentée  pour  la  première  fois  ; 
H  faut'  que  cela!  qui  l'offre  soit  prêt  à  justiGer  de  sa  solvabilité  ;  il  n'est 
jamais  reeevable  a  enréparer  l'insuISsaffee  par  la  présentation  d'un  cau- 
tionnement supplémentaire.  Autrement,  il  n  y  aurait  aucun  terme  à  l'em- 
barr&s'd'un  créancier,  puisque  après  avoir  démontré  l'insuHisance  de  ces 
offres  nouvelles,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elles  fussent  réitérées  ono 
«Komte  et  une  troisième  fois ,  la  veille  on  même  le  jour  de  l'audience , 
c'e«tia*'d!rc  à  une  époque  où  il  n'y  aurait  aucune  possibilité  de  s'assurer 
si  les'biens  sVnt  libtïS  ou  non  ,  et  s'ils  présentent  réellement  les  garanties 
«igéè»  par  la  loi.  —  Mais,  en  admettant  qu'on  puisse,  en  tbèse  géné- 
rale, suppléer  a  finsulUsance  do  la  cmition  par  des  offres  nouvelles  ,  il 
l^est  pas  moins  certain  que  celles  faites  dans  le  cas  particulier  doivent  être 
4cs(rll!es',  1°  parce  que  Bourguignon ,  qui  avait  fait  ces  offres ,  était ,  soit 
comme  cantion,  soit  comme  subrogé-tDt^^^,  sans  qualité  pour  intervenir 
êM  IHoMaKce,  la  minenreétantreprésenlée  par  sa  mère  tutrice  ;  3°  parce 
que  les  nonvellcs  sAretés  offertes  consistaient  en  créances ,  tandis  qu'aux 
têmm  de  Van.  2019  la  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'en  égard 
W  ses  pro(tr{étés  foncières  ;  3*  parce  que  les  offres  faites  par  la  veuve 
Wnn^trtlinon  de  son  tiers  indivis  dans  la  soccession  de  sa  mère,  ne  pré- 
4lfltkie1St'qt/dne  garantie  incertaine;  car  il  était  possible  que  les  dettes 
Âla'SiKceSsion  fissent  évanouir  les  droits- des  héritiers,  et,  d'ailleurs, 
fl  pouvait  arriva  qcre  les  immeubles  fassent  licites  et  adjugés  k  un  cobé- 
#itiar  antre  que  la  veuve  Boorgnignon. 

Oniiépond&it  qu'aucune  disposition  ne  défend  de  parfaire  nn  caotion- 
flHne^it.instofllsant,  cn  offratit  un  cautionnement  supplémentaire.  —  An 
fond,  on  soutenait,  1°  que  Bourguignon  avait  un  double  motif  d'inter- 
venir dansl  instance  :  il  était  tout  à  la  fois  intéressé  à  justifier  de  la  sol- 


firanilF  «l«r»(m  sai^pMmmde'eMfldMitetiitmMiY.^l'iltf.  fiSl 
e.  clv.,  V.  en  ce  sensM».  Ponsot,  n»  189,  éfTtophmg,û'tiîi). 

<SA.  Et  encore  urtepttreiHe  demande  dedtoMl-éHeéliW'atliiifta 
qu'autant  que  la  fortuite  de  là  cautliin'  a  éoiAr  ()Q«1qdtt  alWtiile 
sérieuse:  on  ne  saurait  avoir  égard  auxcràlnVftit'étaigérées',  atix 
réclamations  tracDssiéres  du  créancier,  ëatls^eiribvéfàlÉ'câut^bD 
toute  liberté  de  dt^oser  do  ses  hMs  penr  leif'  éj^iWtbtte  les 
plus  utiles,  sans  la  frapper  d'dne  fncàiiacilé  dé  dotltKicfitr 
presque  absolue.  Par  exeibille ,  si  la'  catttlon  \'eiftlt'  dtt'  taïi»  m 
rlchemariage,  la  circonstance  que  seJltaiileUbléS'ié  tVodVchtlent 
grevés  de  l'bypotbèque  légale  de  ia^femiUe,  lie^saufaltéti^  édhst- 
dérée  oomiue  une  atteinte  réelle  à  sa  solvabilité  C^.  M^.  Dnrdtt* 
ton,  a<  329;  Troploiig,  n*  219).  — Lé  éréanciel' devrait  s'ii^' 
puler,  en  effet,  de  n'avoir  pas  exigé  une  bypotbèqdë' dh  fldé» 
jusseur. 

Att  reste ,  Cest  à'céldl'qui  aHëgùb  one  dimindildti  Si  ^féVtk 
la  prouver.  Ainsi,  il  a  été  jugé  quelorsqVun  Veddèur ,  qni'a' tou- 
ché und-partie  du  prix  elqili'a  caché  à  l'acquéréilr  rèjtlsteHbé'  dés 
hypottièques  prises  sur  l'iitimetibié,  a  été  adtiil^'pai'jti^eitiebtà 
toucher  le  surplus  du  prix  moyennant  caution,  s'il' a' sdffîSattiilieHt 
justitlédeia  solvabilité  de  la  cailtiori',  c'eStà'l*àt!qderëtif  è^sé'pfd- 
curer  les  actes  de  plus  grande  sfifeté  (]ii'il' désil-e',  ët'c'ést  âllt''lUi 
que  reionlbe  la  chovge  d'établtl'  qUé ,  depuis  le  ceilWBïifdli'  cd|i- 
servatlsur  deshytiethèques,  prodliitpar  la  cadHon,  db  noiiVëltés 
inscriptions  seraient  survenues  sur  leS  bleds  de'  cette'  âiatlbh 
(Turin,  m  diU  1)806)  (1). 

vabiltté'de  son  cautionnement  et  à  empéclier  que,  sous'lj^  prétexte  d'niie 
insndlsancrc  ptéteriduè ,  on  Ho  fit  Vendre ,  an' préjudice  dé  l{t' mliieure  ,  le 
fonds  d'uH  établissement' conslilérablé  qU'ii' importait  de  Idl  colisër'véi''; 
son  inlcrrebtion ,  gous  l'dh  et  sous  l'antre  rapport,  était' doM  rééevalfl^; 
3°  que  la  maison  d«  Bourguignon  offrait  dne  garantie  U  pA  prts  siiffiMdit^, 
puisque  le  mobilier  étant' évalué  à  100,000  fr.,  il  n'en  i«v«llalt'qM  rilM>- 
tié  a  la  succession ,  l'autre  moitié  appartenant  à  la  veUre  Boatgidgdefe; 
qlic,  quand.cet  immeuble  dc  présenterait  pas  toutes  les  garantie*  reqaises, 
du  moins  les  suppléments  présentés ,  soU  par  la  veuve  Hoorguigiloil',  sdit 
par  Bourgui^noh  lui-même,  dont  le^  créances  contre  la  socdesnon  de  slNt 
frère  s'clcvaienl  ù  plus  de  500,000  fr.,  ne  ponvaient  laisser aacOBecNinte 
à  la  demoiselle  Hermel ,  qui  était  dés  lors  saes  iotiértt'  pmr  exigM>  là 
vente  d'un  moljilier  cn  quelque  sorte  ioté|iarable  du  foada  (U  t'agiSMril  dti 
niobilier  du  théâtre  de  la  Gaieté],  et  cela  peur  la  coeservalion',  non  d'ail 
d'roit  de  créance,  mais  d'un  simple  legs;  qu'an  sorplw,  la  trainté  de  rMt 
échoir  les  immeubles  que  possédait  pe^  indivis  la-  veuve  Bonrgaigitoh'  k 
un  cohéritier  autre  qu'elle  était  purement  chimérique ,  jioisqM'  l'art. 
883  c.  çiv.,  accorde  aux  créaneiera  d'un  «pertageoht- 1«  df«il<d*uaervènir 
au  partage  pour  la  conservation  de  se*  dnitt.  —  Arrêta-  ^^ 

La  coun;  — En  ce  qui  touche  l'iaterventiw  de  BoorgwHMl  eiira|fl| 
à  son  égard  : — ^^  Considérant  que,  soit  cosrae  eantienaSme-,  fdit  MdMM 
subrogé  tuteur  de  la  mineure  au  nom  de  laquelle  l«  caiMioifert'  pilAetAét^ 
Bourguignon  alué  était  sans  qualité 'pour  intervenir  dur  la' OMneMaliet 
sur  la  validité  du  cautionnement;  qu'il  ne  pouvait  agir  qoe  par  pradiie- 
tion  au  greffe; —  Eo  ce  qui  touche  l'appel  h  l'égtfi  m  lo-vwnrd  BtWfciil» 
gnon ,  tutrice  de  sa  lille,  adoptant  les  matife  des  prtnnimi}«{|es,-alilM  et 
met  l'appellation  et  ce  dontest  appel  au  aéaat,  en  ce  qafc  BMtf^igWM 
aîné  a  clé  reju  partie  iRterveitante;énKadaot,  qoadt  t  te,  dfch«t|ge  là 
Clic  Hermel  des  coodamnalioas  eentreeHe  proboocée*;  ad  piiaeip*l,>  dé' 
clare  Bourguignon  aîné  non  recevable  dans  ses  intervention  et-  deflmde^ 
et  le  condamne  aux  dépens;  la  sentence  aa  résidu  sortiSNilt-effit.' 

Du  15  avril  18iO.-C.  de  Paris.-HH.  Bourgois  et  Cbigaaid<,4<v. 

(1)  Éipict  :  —  (diffrari  C  Meycr.)  —  Biffrari  vendit ,  l«  S  vendim  9^  ; 
à  Mcyer,.  plusieurs  immeubles  pour  w»  somme  dent  une  partie  M'ftyt»  '• 
sur-le-champ,  et  doot  l'aotre  âait  payable  au  mais  d'oc*.' MM.  Be-vMK  j 
deur  avait  déclaré  les  biens  Xrwica  d'hypotbèqnesiiBai»',  à  lVyisq«e'sli>'i. 
pulée  pour  le  payement  de  4,65S  fr.  restant  dus,  Meyer  reconnut  que  dël^ 
hypothèques  existaient  sur  les  biens  qa'il  avait  aeqaw.  Il  retaiB'idCMers, 
de  payer,  et  exigta  que  Biffrari  iti  donAt  eastieli  M'cnaiMIt  fitilMlP 
ser  payer  les  créanciers  inscrits  sQr  les  biens  veedosà- 

Le  30  frim.  an  13,  la  cour  de  Turin  enjoigmtk  Biffrari  ihWfHfHW 
reliquat  du  prix  k  satisfaire  les  créaaciers  inscrits  sor  lek  )Mm  vtaiâaf  iP 
Meyer,  ou  de  donner  qMrtion  solvable  qUi  ptl  garantir  qnSlUpiftmieiWg 
au  besoin  la  somme  dont  Meyer  était  demeOrédéUleM',  «t'^d'il'iMMrM' 
les  frais  qu'occasionneralenl  les  tnrables  porté»  a  bi^««isiU«Miwdn[M- 
reuT  par  les  créanciers  artérienn  k  la  vente. 

Biffrari  présenta  poar  caatioa  Aodifredi;  cetni^  sf^ttk',  le  V^MW 
1806,  à  Meyer,  des  extraiu  de  certiBeaU  tendait  k  établir  sa «tlvrtMilCl- 
et  offrit  plusieurs  issaieubles  pMir  être  bypolliéqaéa.  M»y«r  crflhtM  Ir 
caution  À  demuida  qa'aa  lieu  de  simples  extTMts,>oo  M'sMiMl  MUf 
pièces  jusiiScalivcs  entières.  DiOiari  satiSSti  cette  dcnm'iidtH  IMW'dp' 
posa  alors  qu'une  inscription  venait  d'être  prise  sur  Audifreoi  j;»  r 
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CAUTIONNEMENT.— GflAP.  5. 


i  99.  Dans  le  cas  (A  Ib  cautionnement  vient  à  s'éteindre  par 
la  confusion  résultant  de  ce  que  le  débiteur  a  hérité  purement  et 
simplement  de  la  caution,  ou  la  caution  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  droit,  suivant  M.  Ponsot,  n*  174,  d'exiger  une  caution  nou- 
velle, l'extinction  du  cautionnement  équivalant  à  l'insolvabilité 
de  la  caution.  Mais  il  parait  à  M.  Troplong,  n°  2-20,  que  le  droit 
du  créancier  se  borne  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(c.  clv.  878  et  2111),  que  cela  sulDt  pour  garantir  ses  droits.  — 
Hais  cette  dernière  opinion  tend  à  faire  au  créancier  une  situa> 
tion  trop  rigoureuse,  en  ce  qu'elle  l'oblige  à  être  vigilant  presque 
à  toute  heure,  à  l'effet  de  prévenir  la  confusion  de  patrimoines 
de  la  caution  et  du  débiteur.  S'il  arrivait  que  la  séparation  ne  put 
plus  avoir  lieu,  on  devrait  adopter  de  préférence  lo  sentiment  de 
M.  Ponsot. 

1  tO.  Il  n'y  a  pas  lien  à  la  dation  d'une  caution  nouvelle 
dans  lo  cas  d'extinction  du  cautionnement  résultant  de  ce  que  le 
créancier  a  hérité  de  la  caution ,  aucune  loi  n'assiir.ilant  cette 
circonstance  à  celle  de  l'insolvabilité  de  la  caution  (V.  MM.  Pon- 
sot, n">  176;  Troplong,  n»  221):  ici  s'applique  la  maxime  çuew 
de  «viciions  tenet,  etc.; — ...  NI  dans  le  cas  de  simple  changement 
de  domicile  de  la  caution,  saut  au  créancier  à  l'obliger  d'en  élire 
un  dans  le  ressort  de  la  cour  qu'elle  a  quitté; — ...  Ni  dans  le  cas 
de  décès  de  la  caution,  puisque  ses  obligations  passent  à  ses  hé- 
ritiers (c.  clv.  2017).— V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  223.  Con- 
tra, Merlin,  Bép.  v«  Caution. 

lAt.  A  la  différence  du  vendeur  d'une  créance,  qui  ne  ré- 
pond de  la  solvabiliié  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé 
(c.  clv.  1094),  le  débiteur  obligé  à  fournir  caution  répond,  en 
général,  de  la  solvabilité  future  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  si  la 
caution  par  lui  présentée,  bien  que  solvable  au  moment  où  elle  a 
été  acc<-ptée,  cesse  de  l'élre  ultérieurement,  il  doit  en  fournir  une 
nouvelle.  Ce  principe  n'était  applicable,  en  droit  romain,  suivant 
plusieurs  commentateurs,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  caution 
judiciaire  ou  légale,  donnée  sur  l'ordre  du  prêteur;  une  règle 


4,120  iiv.,  «I  que,  d'ailleurs ,  il  pouvait  être  grevé  d'bypolbiques  légalrs 
«t  occiillcs.  Cependant  la  caution  fit,  le  51  mars,  sa  soumissiun  au  greSe 
de  la  cour.  Meyer  n'y  parut  pas ,  maid  à  l'audience  il  demanda  la  nullité  de 
l'acte  de  soumission  comme  ayant  eu  lieu  avant  l'adini8>ion  préalable  de 
la  caution,  et  avant  que  la  cour  eût  prononcé  sur  les  diOlcullés.  Il  deman- 
dait ensuite  que  la  caution  se  suumit  à  la  contrainte  par  corps.  —  BilTrari 
répondait,  sur  ce  second  chef,  qu'il  était  inutile  de  stipuler  la  contrainte 
par  corps,  qu'elle  avait  lieu  ipto  jun,  dans  le  cas  d'une  caution  judiciaire. 
—  Arrêt. 

La  coor;  —  Va  l'art.  79  de*  inslraetions  générales  sur  la  (orme  de 
procéder,  ainsi  conçu  :  —  «Si  la  caution  n'est  point  contestée,  elle  sera 
tenue  de  faire  ea  soumission  au  greife  dans  les  trois  jours  de  la  présenta- 
tion et  admission.  » —  «  Si  la  caution  est  contestée ,  il  sera  donné  copie 
de  la  déclaration  de  ses  biens,  et  ses  pitces  justificatives  seront  commu- 
niquées sur  le  récépissé  de  l'avoué;  la  partie  présentant  caution  fera  don- 
ner aMignation  à  la'  partie  conleslantc  k  paraître  dans  trois  jours  devant 
le  tribunal ,  pour  procéder  a  la  réception  de  la  caution  ;  ■> 

Vu  les  art.  2018,  2019,  2040  et  20U0,  u°  5,  c.  cir.;  —  Considérant 

Sue,  quoique  la  marche  prescrite  par  l'art.  79  des  régies  générales  él- 
evant citées  ioit  la  plus  simple  et  la  plus  régulière  pour  parvenir  à 
l'admission  de  la  caution,  ladite  forme  cependant  et  la  marche  y  désignées 
ne  sont  pas  tellement  de  rigueur  que  son.  Inobservation  emporte  la  peine 
de  nullité  de  l'acte;  par  conséquent,  rien  n'empécbe  que  les  juges  puissent 
admettre  la  caution  dont  la  suflisance  soit  constatée  par  une  forme  équi- 
pnllente,  et  dont  la  preuve  amène  au  même  but;  —  Que,  de  la  même 
manière  que  les  juges  peuvent  admettre  la  caution ,  lorsqu'elle  ré«ulte  ad- 
missible, ils  peuvent  aussi  l'approuver  lorsqu'elle  résulte  sufUsante,  après 
même  qu'elle  a  été  donnée ,  quoique  non  admise  par  un  jugement  préa- 
lable; 

Considérant  que  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  d'une  obligation 
même  par  corps  dérive  de  la  qualité  et  de  la  nature  de  l'obligation  même 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  do  se  soumettre 
•xpressément  à  la  contrainte  par  corps  -,  —  Qu'en  matière  de  cautionne- 
ment judiciaire ,  il  suffit  que  la  caution  soit  susceptible  do  contrainte  par 
corps  pour  qu'elle  puisse  être  appliquée;— Que  Meyer  n'a  point  démonlré 
que  Joseph  Audifredi  n'en  soit  pas  susceptible; 

Que  BilTrari,  d'ailleurs,  a  prouvé  qu'Audifredi  possède  nne  maison, 
dans  la  ville  de  Pignerol,de  la  valeur  de  7,500  fr.,  et  soi\anto-huit  jour- 
naux douxe  tables  de  biens-fonds  a  Orbassano,pour  lesquels  il  est  im- 
|Msé  de  378  fr.  90  c.  de  contributions  foncières  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'autres 
inscriptions  hypothécaires  contre  ledit  Andifrcdi  que  celle  de  4,130  francs 
prise,  le  12  février  dernier,  par  le  nommé  Pierre  Long,  sur  tous  les  biens 
«ftndafflment  d'un  »ct«  du  20  brum.  an  11,  et  que  contre  Charles  Mo- 


contralre  régissafl  le  cautionnement  conventionnel  ;  \\  suffisait, 
dans  ce  cas,  que  la  caution  fût  solvable  au  moment  de  l'accepla- 
tlon  ;  le  débiteur  n'était  pas  garant  des  événements  qui  pouvaient 
ultérieurement  altérer  cette  solvabilité.  —  On  a  proposé,  lors  de 
la  discussion  du  code,  de  sanctionner  cette  distinction  entre  U 
caution  judiciaire  ou  légale  et  la  caution  conventionnelle  ;  mais, 
après  une  vive  discussion,  il  a  été  jugé  plus  conforme  à  la  nature 
et  à  l'objet  du  cautionnement  de  faire  peser,  dans  tous  les  cas, 
sur  le  débiteur,  jusqu'à  l'entière  exécution  de  son  obligation,  le 
risque  de  l'insolvabilité  de  la  caution ,  excepté  seulement  lorsque 
le  choix  de  la  caution  a  été  (ait  par  le  créancier  lui-même. — 
Discours  de  M.  Chabot,  p.  914,  n*  31  ;  Troplong,  n**  213  et 
suiv. 

14S.  Suivant  Polhler,  n*  392,  l'obligation  de  xarantir  l'in- 
solvabilité future  de  la  caution  conventionnelle  n'incombait  att 
débiteur  que  lorsque  celui-ci  s'était  engagé  indéterminément  à 
donner  une  caution ,  et  non  lorsque,  par  son  contrat,  il  avait 
donné  ou  promis  le  cautionnement  de  telle  personne  désignée. 
Mais  le  code  va  plus  loin  :  il  n'affranchit  le  débiteur  de  la  garantie 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  le  créancier  avait  formellement  exigt 
pour  caution  la  personne  devenue  depuis  insolvable. — V.  M.  Pon- 
sot, n*  168. 

148.  Cependant  M.  Troplongestime,n°  2 10,  qne  l'art.  2020 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  caution  a  été  reçue  par  le  créancier, 
en  exécution  d'une  obligation  préexistante  à  lui  imposée  ou  par 
lui  souscrite  antérieurement;  que  cet  article  est  ainsi  étran- 
ger au  cas  où  lacanlion  est  venue  accéder  au  contrat  principal, 
sans  que  le  dëbiteureùt  précédemment  promis  cette  accession  ;  et 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'insolvabililé  ultérieure  de  la  caution 
n'oblige  peint  le  débiteur  à  en  fournir  une  autre.  —  Mais  cette 
distincllon  nous  semble  reposer  sur  des  motifs  plus  subtils  que 
solides. — Nous  concevons  très-bien  que  celui  dont  la  dette  a  été 
garantie  après  coup  sans  son  concours  et  peut-être  &  son  insu , 
par  un  tiers ,  ne  soit  pas  responsable  de  l'insolvabilité  ultérieure 

rand ,  son  auteur,  pour  ce  qui  est  des  bieos-fonds  susdits,  il  n'y  a  qm 

l'inscription  pour  5,705  (t.  77  c.  ; 

Que  l'état  de  fortune, du  lldéjusseur  étant  étayé  à  des  pièces  qui  annon- 
cent qu'elle  suffit  pour  remplir  l'objet  dont  il  s'agit,  la  preuve  du  con- 
traire était  k  la  charge  de  Meyer  ;  —  Que  celui-ci ,  loin  de  démonifcr 
l'in$ulBsance  de  la  caution ,  borne  ses  appositions  a  l'irrégularité  de  la 
prestation  de  l'acte  et  aux  clauses  qui  le  regardent;  d'où  il  s'ensuit  qua 
rien  ne  s'oppose  en  l'état  à  ce  que  ladite  caution  soit  approuvée; 

Considérant  que  l'inscriplioo  de  l'bvpulbèque  et  la  vérilication  da  der^ 
nier  état  des  inscriptions  ne  sont  que  des  moyens  de  plus  ample  sûreté 
pour  l'intérêt  do  Moyer,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  la  diligence  de 
celui-ci  de  se  les  procurer  et  non  pas  k  celle  de  UUTrari,  qui,  ayant  éia 
le  moyen  de  la  caution  pour  recouvrer  sa  créance,  n'a  fait  que  se  préva- 
loir de  la  faculté  a  lui  accordée  par  l'arrêt  de  celle  cour;  —  Que,  quoiqu'il 
puisse  arriver  que,  depuis  l'époque  du  certificat  du  conservateur  des  hy- 
pothèques présenté  en  sacau<e,  de  nouvelles  inscriptions  aient  été  prises 
contre  Audifredi,  ce  serait  toujours  a  la  charge  de  Meyer  de  le  démon- 
trer, soit  pour  faire  rejeter  dès  k  présent  la  caution  dont  il  s'agit ,  soit 
pour  surseoir  au  payement  et  en  obtenir  un  autre  en  tout  temps,  aux  termes 
de  l'arrêt  précité  ; 

Considérant  enfin  qu'il  faut  distinguer  les  frais  de  l'acte  de  cantionae- 
mcot  de  ceux  de  l'inscription  de  l'hypothèque  et  de  la  procédure;  —  Que, 
pour  ce  qui  regarde  l'acte  de  cautioniicnienl ,  BilTrari  en  ayant  supporté  le* 
frais  et  n  en  réclamant  pas  le  remboursement,  la  demande  de  Mejer  de- 
meure sans  objet.—  Et  quant  nux  frais  de  l'inscription,  la  quesli'>0  S* 
trouve  résolue  par  l'art.  2155  c.  civ.,  portant  qne  les  frais  de  celte  na- 
ture soni  k  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  sti|iulation  contraire ,  et  que 
l'avance  en  est  faile  par  I  inscrivant  ;  —  Et,  relativement  aux  frais  de  la 
procédure,  considérant  que  les  exceptions  faites  par  Meyer  k  la  eautioa 
proposée  par  Biffrari  sont  celles  qui  y  ont  donne  lieu ,  et  qu'en  dernier* 
analyse,  elles  ne  sont  reconnues  tellement  fondées  pour  en  rejeter  le* 
(rais  k  la  charge  de  Biffrari  ; 

Sans  s'arrêter  aux  dispositions  de  Meyer,  déclare  valable  et  suffisante 
la  caution  donnée;  déclare ,  en  attendant ,  k  la  charge  de  Meyer,  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  résultante  dudit  acte  de  cautionnement,  saut  audit 
Meyer  le  droit  de  son  remboursement,  aux  termes  de  l'art.  2155  c.  civ.; 
fixe  k  Meyer  le  terme  de  quinze  jours  pour  payer  k  BilTrari  la  somme  d* 
4,650  livres  du  Piémont,  sauf  également  et  réservés  audit  Meyer  le* 
droits  qui  peuvent  lui  conipéter  pour  le  cas  où ,  avant  l'inscription  qu'il 
pourra  prendre,  des  inscriptions  nouvelles  auraient  été  prises  contre  Au- 
difredi; le  tout  selon  les  considérants  ci-dessus  posé*;— Condamne  Mejar 
à  la  moitié  des  dépens. 

Ou  28  mai  1806.-C.  de  Turin. 
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de  Mial-et;  mats  noas  ne  concevons  pas  que  lorsqu'un  individu 
•st  intervenu  à  un  contrat  pour  le  cautionner,  lorsque  son  inter- 
vention, acceptée  par  les  parties  principales,  est  devenue  la  con- 
dition du  contrat,  dans  lequel  II  est  dit,  par  exemple,  que  le 
créancier  ne  veut  pas  d'autre  caution ,  nous  ne  concevons  pas 
qae  le  débiteur,  par  cela  seul  que  ce  cautionnement  n'est  point 
l'exécution  d'un  engagement  antérieur,  ne  soit  pas  tenu  de  la 
solvabilité  de  la  caution,  de  la  môme  manière  qu'il  le  serait  dans 
l'bypolhèse  contraire. 

lAA.  En  cas  de  contestation,  la  solvabilité  de  la  caution 
peut  être  établie  par  l'experlise  des  immeubles  dont  les  titres 
ont  été  tournis  dans  l'acte  de  cautionnement  (c.  pr. ,  art.  882  ; 
e.  civ.,  2t8S;  Liège,  18  juin  1838, aff.  Desrousseaux  C.  Dubois). 

1415.  Domicile. —  La  loi  veut  que  la  caution  ait  son  domi- 
cile dans  le  ressort  delà  cour  royale  otielle  doitêlre  donnée  (art. 
sot  8);  car  une  caution  éloignée,  qu'on  ne  pourrait  poursuivre 
qu'à  grands  (rais,  serait  souvent  plus  ruineuse  qu'utile.— Cette 
prescription  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit;  Brillon,  v»  Caution, 
n*  123,  fait  connaître,  d'après  Auzanet,  an  arrêt  qui  aurait  Jugé 
que  <  la  caution  qui  doit  être  baillée  par  le  survivant  pourjouir  du 
don  mutuel ,  doit  être  restante  et  domiciliée  au  lieu  où  les  con- 
joints avaient  leur  demeure  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  à 
peine  de  dérhéance  du  bénéfice  du  don  mutuel  (arrêt  du  8' mars 
i6U;  Auzanet ,  Coût,  de  Paris,  p.  238).  » 

1  M.  Lorsque  la  caution  a  été  promise  par  convention ,  sans 
Indication  du  lieu  oil  elle  devra  être  domiciliée,  est-ce  au  domi- 
cile du  créancier  ou  à  celui  du  débiteur  qu'elle  doit  être  donnée? 
—  M.  Honsot,  n»  159 ,  soutient  que  c'est  au  domicile  de  ce  der- 
nier; il  se  fonde  sur  le  principe  général  que  le  payement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur  (c.  civ.  1247);  et  sur  ce  qu'on 
imposerait  à  celui-ci  une  condition  fort  rigoureuse,  en  l'obligeant 
à  se  procurer  une  caution  dans  un  lieu  éloigné  de  ses  amis  et 
de  ses  parents.  L'opinion  contraire  est  professée  par  M.  Trop- 
long,  n"  les.  Suivant  ce  Jurisconsulte,  le  principe  établi  par 
l'art.  1247  dans  l'intérêt  du  débiteur  est  sans  application  dans 
an  cas  où  11  s'agit  d'interpréter  une  disposition  créée,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  du  créancier.  Le  but  de  l'art.  2018  serait 
abeolument  manqué,  si  le  créancier  pouvait  être  contraint  à  ac- 
cepter une  caution  domiciliée  loin  de  lui.  Quant  à  la  difficulté 
pour  le  débiteur  de  trouver  une  caution  au  domicile  du  créan- 
cier, U  n'y  a  pas  Heu  d'en  tenir  compte;  le  débiteur  doit  s'im- 
puter d'avoir  pris  volontairement  un  engagement  d'une  exécu- 
tion difficile.  —  Ces  raisons  sont  fort  graves  :  néanmoins  nous 
inclinons  à  adopter  l'opinion  de  M.  Ponsot,  laquelle  est  plus  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  règle  d'interprétation  posée  dans 
l'art.  1162  c.  civ. 

147.  Du  reste ,  H.  Troplong ,  n*  194 ,  convientque  lecréan- 
eler,  si  l'obligation  principale  avait  été  passée  dans  un  lieu  autre 
que  son  domicile,  pourrait  être  facilement 'présumé  avoir  con- 
senti à  l'acceptation  d'une  caution  domiciliée  dans  ce  même  lieu. 
Cela  nous  parait  certain ,  si  c'est  le  domicile  du  débiteur. 

148.  A  supposer  qu'on  admette  le  principe  suivant  lequel  la 
caution  doit  être  donnée  au  domicile  du  créancier,  il  ne  devrait 
pas  être  appliqué,  quand  il  s'agit  d'une  caution  exigée  par  la  loi , 
avec  la  même  rigueur  que  quand  11  s'agit  d'une  caution  conven- 
tionnelle ;  on  devrait  faciliter  alors  au  débiteur  l'exécution  d'une 
mesure  à  laquelle  II  se  trouve  soumi»  par  l'cITet ,  non  de  sa 
volonté  propre ,  mais  de  celle  de  la  loi. 

149.  Le  légataire  d'un  usufruit  qui,  obligé  de  donner  cau- 
tion, conformément  à  l'art.  601  c.  civ.,  doit,  en  général,  présen- 
ter un«  caution  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  où  la  suc- 
cession est  ouverte  (arg.  de  l'art.  59  c.  pr.  ;  H.  Proudiion , 
■ 

(1)  Etpiei: — (AmenlantC.  Cardon.)—  En  18t3,Dcsbaycs  passa, 
avec  ta  créanciers,  wt  accord  auquel  intervint  Ameutant,  qui  s'engagea 
conjointement  et  solidairement  comme  caution  de  Desbayes. — Le  11  mars 
18!23,  Cardon,  l'un  des  créanciers,  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil 
de  Rouen  les  héritiers  Ameutant,  pour  reconnaître  la  signature  de  leur 
auteur  et  voir  déclarer  l'acte  exécutoire  contre  eux.  —  Le  22  mars ,  jusir- 
menl  qni  déclara  la  signature  reconnue  ;  arrêt  confirmatif.  -  -  Le  1 2  avril, 
Cardon  demanda  contre  les  bériliers  Ameuiant  le  payement  de  4,000  fr., 
ttromis  dans  l'acte  signé  par  leur  auteur;  ils  refusèrent  par  le  motif  que 
.l'acte,  n'ayant  pas  été  faif  triple,  était  nul,  aux  terme»  de  l'art.  1525 
c.  cir.  —  23  août  1825,  le  tribunal  de  Rouen  accueillit  l'action  de  Car- 
TOHE  VU. 


de  rUsufr.,  n°'  849  et  8S0),  pourrait,  s'il  n'en  tronvalt  pas 
dans  ce  ressort,  être  admis  à  en  présenter  une  plus  rapprochée 
de  son  propre  domicile.  —  V.  M.  Troplong  ,  n»  196. 

l&O.  La  caution  exigée  de  l'héritier  bénéflciaire  (c.  eiv.  807) 
doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  où  la  succession 
s'est  ouverte  (  arg.  de  l'art.  993  c.  pr.  ).  —  Si  la  solvabilité 
de  la  caution  par  lui  présentée  ,  conformément  à  l'art.  807  c. 
'civ.  est  contestée ,  il  est  admissible  à  fournir  un  cautionnement 
supplémentaire  (Paris,  15avrill820 ,  aff.  Hermel,V.  n*  ISS.-s. 
V.  aussi  n»  137). 

151.  Quant  à  la  caution  jucftcatumtofvi,  elle  doit  avoir  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où  se  trouve  le  tribunal  saisi 
du  procès.  V.  Exception. 

159.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire^qne  la  caution  ait  son 
domicile  réel  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle  doit  être  donnée; 
il  suffit  qu'elle  y  ait  un  domicile  élu;  car  elle  se  trouve  placée  par 
là  sous  la  main  du  créancier,  et  dès  lors  le  vœu  de  l'art.  2018 
estrempll. — V.  MM.  Duranton,  n*  32S; Ponsot, n°  163;Troplong, 
n'  199. 

153.  Si  la  caution  fournie  venait  à  changer  son  domicile,  le 
créancier  pourrait  l'obliger  à  en  élire  jin  dans  le  ressort  de  la 
cour  qu'elle  a  quitté,  il  pourrait  même,  suivant  M.  Duranton  ,* 
ni  32S,  si  elle  refuse  de  faire  cette  élection,  exiger  du  débiteur 
une  autre  caution.  Toutefois ,  M.  Troplong  estime,  n'  200,  que 
l'obligation  de  fournir  une  caution  nouvelle,  n'incombe  au 
débiteur  qu'autant  que  la  première  a  abandonné  son  domicile  dans 
des  circonstances  telles  ,  qu'elles  sont  de  nature  à-faire  consi* 
dércr  cet  abandon  comme  équivalant  pour  le  créancier  à  un  cas 
d'insolvabilité.  —  Cette  dernière  opinion  tend  à  investir  le  Juge 
d'un  droit  d'appréciation  qui  nons  parait  très-équitable. 

154.  Le  créancier  qui  a  accepté  une  caution  ne  réunissant 
pas  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi,  ne  peut  revenir  plus 
tard  sur  cette  acceptation,  si,  d'ailleurs,  celle-ci  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'une  fraude  (L  1 0,  §  1 ,  D.,  Qui  tatisd.  ;  arg.  de  l'art.  2020). 
S'il  a  ignoré  la  non-idonéité  de  la  personne  présentée,  c'est  par 
l'effet  d'une  négligence  qu'il  ne  peut  Imputer  qu'à  lui-même.  — 
V.,  en  ce  sens,  M.  Troplong,  n"  201. 

155.  Celui  qui  s'e£t  engagé  à  fournir  caution,  est-il  recevable 
à  offrir  àla  place  un  gage  suffisant?  Oui,  suivant  Pothier,  n*  393. 
Mais  l'opinion  contraire  de  H.  Troplong,  n'  302,  nous  semble 
'pj'éférabie.  Le  créancier  peut  avoir  eu  de  Justes  motifs  pour  pré- 
férer une  caution  à  un  gage  -,  et  11  est  de  principe  que  aliud  pro 
alio  invita  creditori  tolvi  non  potest.  L'art.  2041  s'écarte,  il  est 
vrai,  de  cette  règle  ;  mais  l'exception  qu'il  établit  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  il  s'agit  d'un  cautionnement  légal  ou  judiciaire. 

CHAP.  6.  —  Des  forhbs  dc  CAOTioimsninr.  ' 

156.  Le  cautionnement ,  dans  notre  droit,  n'est  assujetti  & 
aucune  forme  particulière ,  il  peut  être  donné  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  par  lettre  et  même  verbalement,  : 
quelle  que  soit  l'espèce  d'obligation  qu'il  ait  pour  objet  de  garan-  ' 
tir.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  s'il  est  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  qu'il  soit  fait  en  double  original,  car  il  n'établit  d'engage- 
ment que  de  la  part  de  la  caution  envers  le  créancier,  et  non 
point  de  la  part  du  créancier  envers  la  caution ,  ce  qui  écarte 
l'application  de  l'art.  1323  c.  civ.  (Conf.  Req.,  22nov.  1825,  aff. 
Morichon,  V.  n»  3S5;  M.  Ponsot,  h»  18).  Des  arrêts  ont  décidé  en 
ce  sons  que  le  contrat  synaliagmatique  dans  lequel  un  tiers  inter- 
vient comme  caution  $oHdaire  du  débiteur,  n'est  pas  nul  pour 
n'avoir  pas  été  fait  en  triple  original  (Rouen, 5  mars  1834  (1); 
Grenoble,   10  juin  1835,  aff.  Oajat,  V.  n*  67;  Bruxelles, 

don. —  Appel  par  les  bériticrg  Ameuiant.  —  lis  ont  goatenn ,  d'une  part, 
que  l'acte  du  30  nnv.  1813  renfermait  des  conventions  réciproques  entra 
Cardon  et  Ameutant;  d'une  autre  part,  qu'en  droit,  la  caution  a  uo  inté» 
rH  distinct  dc  celui  du  débiteur,  pu^isqu'elie  peat  le  poursuivre  lorsqu'A 
ne  paye  pas  à  l'échéance;  qu'ainsi  l'art.  1325  devait  être  appliqué.  -~ 
Arrfl. 

La  codr;  —  Attendu  que  la  caution  solidaire  ne  forme  qu'un  seal  el 
même  avec  le  débiteur;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  un  double  original  suit» 
BaH  :  —  Adoptant ,  au  $ur|ilus ,  sur  ce  chef,  les  motifs  qui  ont  détensiit 
les  premiers  }»(;<■*,  met  l'appollalion  au  néant,  etc. 

Dd  i  muti  !!$::>. -C.  do  iîoueo ,  2*  cb.-M.  Aronx,  pr. 
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18  dée.  1825,  aff.  Cuvelier  C.  Ackerman).  ...  Alors  surtout 
que  le  débiteur  principal  a  déjà  exécuilë  lé  contrat  conjointe- 
ment et  solidairement  cautionhé  et  que  cet  acte  est  prouvé 
par  l'aveu,  tant  do  la  caution  que  du  débiteur  (Turin,  26  mai 
1806)  (I). —  H  ne  faut  pas  de  double  quoiqu'il  y  ait  plusieurs 
cautions ,  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  en'  faut  uo 
pour  cliacune  d'elles  :  la  pluralité  des  cautions  ne  produit  pas 
un  intérêt  distinct;  c'est  encore  l'avis  ■  de  U.  Ponsot  (V. 
n»  19).  —  Enfin,  etccci  est  autrement  ^rave ,  il'  à  été  jugé  ^ue 
la  nullité  résultant  du  défaut  do  double  pour  l'une  dés  parties, 
lesquelles  ont  exécuté  le  contrat,  ne  peut  pas  plus  être  opposée 
par  leur  caution  que  par  elles.  Ici  s'applique  l'art.  1335  c.  civ. 
(Req.,  33  nov.  1833,  aff.  Horicbon,  V.  n"  35S).  —  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  la  conséquence  puisse  aller  jusque-là.  — 
i^.     V.  n»  62. 

Néanmoins  si,  soit  dans  l'acte  même(Cass.,  14  juin  1847,  p.  P., 

.  vol.  1847,  6°  cahier),  soit  dans  un  acte  decauttonnemçntpa.ss'é 

séparément  de  l'obligation  principale,  le  créancier  coiitrActait 

de  son  côté  quelque  engagement  envers  la  caution ,  il  y  aurait 


(1)  Espict  : — (Orcglia  C.  Daretta.)  — Vergaabcn,  tuteur  des  mi- 
neurs Barctia,  loua  pour  si\  années,  à  Mèlano,  quatre  métairies,  pour 
le- prix  annuel  de  8,S00fr.  —  L'acte  fut  fait  sous  seing  privé  et  en  langue 
italienne.  —  II  y  fui  stipulé  que,  s'il  arrivait  qu'il  fût  nécessaire  de  le 
produire  en  justice ,  les  fraii  ordinaire»  et  twlraordiiuiim  de  traduction 
Il  d'ènregitlrement  âeraiinl  tupportii  m  commun  par  chacune  det  partiel. 
Dans  lo  même  acte ,  Oreglia  ;c  pprta  caution  de  îtéiana.—  Il  ^'eo  fat  tiré 
que  detuton'^fnatu;  pour  chacune  des  parties  princtpabt.  Mé|auo  ^e  payagl 
point  les  loyers,  le  tuteur  des  enfants  Barctia  exerça  son  recours  contre  la 
caution.  —  Il  lui  demanda,  1»  le  paycraentaès  loyers  échus;  2*  le  reni- 
bourscmcnt  de  la  moitié  des  droits  d'enregistrement  auxquels  la  conleslà- 
tion  avait  donné  lieu.  —  Orcglia  répondit  :  1°  que  son  obligation  élalt 
nulle ,  attendu  qae  l'acte  aurait  dii  être  lait  en  aulanl  d'originaux  qnil  y 
avait  de  parties,  c'est-a-dire  triple;  i°  qu'-en  supposant  son  cautionne' 
ment  valable,  on  ne  pouvait  l'étendre  aux  droits  d'enregistrement. 

Le  tuteur  répondait  que,  suivant  l'art.  1325  c.  civ.,  il  suOit  d'un  origi- 
nal pour  toutes  les  personnes  ayant  le  mime  intértf,  et  que  la  caution  a  le 
même  intérêt  que  le  débiteur  principal  ;  elle  ne  s'engage  que  pour  rendre 
service  à  celui-ci.  Le  créancier  ne  s'oblige  point  envers  elle.  Elle  peut 
avoir  des  actions  récursoires  contre  le  débiteur  ;  mais  elles  no  naissent 
immédiatement  que  des  poursuites  du  créancier  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
poufi^uile,  la  caution  n'a  point  d'inuSrêt  ni  d'action.  Il  est  donc  inutile 
qu'elle  ait  un  original  de  la  convention. — Il  est  également  de  principe  que 
le  cautionnement  s'étend  à  toutes  les  obligations  du  débiteur  principal , 
tant  qu'il  n'y  a  rien  eu  d'excepté  par  l'acte  même  de  caulionncnirn^  La 
caution  répond  donc  des  droits  d'cnregistremeot»  lorsque  le  débileui  ne 
peut  les  payer. 

Orcglia  répliquait  qu'il  n'était  pas  vrai  aue  le  débiteur  principal  rt  la 
caution  eussent  le  même  intérêt.  En  effet  i  la  caution  ne  paye  qu^  défaut 
du  principal  débiteur,  et  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui-ci ,  qui  doit 
toujours  pa^er,  lors  même  qui;  la  caution  serait  inaolrablf.  L%  caution 
peut  requérir  la  discussion  rin  principal  débiteur,  ce  qui  n'est  point  un 
droit  respect  if  entre  eux.  EnOn ,  la  cauliop  paye  la  dette  d'un  auire ,  ft  le 
principal  obligé  la  sienne  propre.— H  né  faut  pas  confondre  l'obligation  du 
cautionnement  avec  l'engagement  solidaire.  C'est  du  débiteur  solidaire 
qu'il  est  exact  de  dire  qu'il  fait  une  seule  et  même  personne  avec  son  coo- 
biigé  solidaire.  S'il  paye  la  dette  ,  même  en  entier,  ce  n'est  pas  la  dette 
d'un  autre  qu'il  acquitte,  c'est  la  sienne  propre,  parce  qu'il  est  déliiteur 
personnel  de  la  totalité. —  Ainsi,  il  ne  devra  point  y  avoir  d'original  par- 
ticulier pour  chacun  des  débiteurs  solidaires  ,  mais  il  doit  y  en  avoir  un 
pour  la  caution  ;  faute  de  quoi  l'oMigDlion ,  pac  rapport  à  elle ,  est  Ix^péc 
de  nullité.  —  Orcglia  disait ,  pour  appuyer  son  deuxième  moyen  :  —  Aux 
termes  de  l'art.  20IG,  «  le  cautionnement  jndéflni  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  a  tout  le$  acceeeoirea  de  la  dette...  » —  Mais  leS  droits  d'en- 
registrement d'un  bail  ne  sent  point  les  acceetoireê  de  l'obligation  d'un 
locataire  ;  ces  accessoires  sont  l'obligation  de  faire  les  réparations  locatives, 
de  maintenir  l'étendue  et  lasolaison  des  terres,  d'acquitter  les  redevances 
qui  peuvent  être  stipulées  en  sus  du  prix  numéraire,  de  supporter  les  frais 
de  procédure  auxquels  pourrait  donner  lieu  lo  défaut  de  payement,  r- 
Mais  l'acquit  des  droits  d'enregistrement  est  un  objet  tout  a  fait  distinct  de 
l'obligation  principale  du  locataire;  pour  que  la  caution  y  fùl  obligée.  Il 
laudiait  une  stipulation  expresse.  —  Jugement  qui  admet  la  demande  des 
■ineors.— Appel.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  1325  et  1714  c,  cir.;  —  Attendu  que,  dans 
l'acte  du  bail  dont  il  s'agit,  et  relativement  au  bailleur,  le  preneur  et  sa 
canlion  n'avaient  pas  un  intérêt  distinct,  surtout  si  I  on  observe  ^ue,  par 
les  renonciations  au  bénéfice  des  fidéjussours ,  Mélano  et  Orcglia  n'ont 
figuré,  en  substance,  que  comme  des  rorr»  debendi;  que  ,  d'ailleurs,  le 
cautionnement  n'est  que  l'accessoiie  de  l'obligation  principale  du  preneur; 


nécessité  de  se  confqmier  h  Va,x\.  t33S.  -r-  ^Iqsi,  par  e^eo^lR. 
il  a  été  jugé  que  l'acte  sods  seing  if,r\yé,  par  letm^I  i^^  tier^  p 
porte  caution  d'une  dette  exigible,  sou$  ^'e^^^fstjO^t  qt^  MV4 
le  créancier  de  n'en  exiger  le  payement  qii'à  n^pir^iop  d'Uf 
terme  convenu ,  forme  yu  contrat  sy;iallagii>àliqtt9 ,  qt  ^oil. 
cpœiQe  tel,  être  fait' double,  à  pe^ue  dç  pi^llit^  (Pf^«$.,  14  \f)ki 
18i7  (2)';  Bordeaux,  10.  d'éc.  1830,  Y.  Qbligalioi^).  — rVais  ce 
n'est  qu'autant  que  le  créancier  contracte  ainsi  quelque  oblin* 
tion  envers  la  caution,  qu'un  origioal'de  l'act^  semble  I^écessi^ra 
pQ\ir  celle-ci  -,  car  on  nç  v^|t  pas  le  besoip  qu'$\|e  peyt  w  avoir, 
si  ce  n'ést  pour  jusiilier  une.  ç^ciio;^  oi^  unq  ciiœiitip^.  Il  i^  a^Qt 
pas  qiie  son  intorél  soit'  di^iiiçl  dP  Cff^i  d^  pri^çip:^  9iblig4} 
l'art.  \Ô%!i  n'ç.\ig(>  le  double  écrit  qi^ç  gour.  (e§  co;iyfptipp(;  qni 
contiennent  ilo's  obligations  réciproqti^  (V.  Obligaiiqu).  ^filljp  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Ponsot,  u"  20,.  .  i 

f  57.  E(t-il  iiéces^faiie  que  le  cauti^ttit^ineDl  fal^  par,  ae|B 
sous  seing  pri\é  coritiennç  un  bçp  q^  ap^rxu^vé,  en  \o\\\^  l^ttrfii^ 
de  la  soinme  pour  iàqiiëlie  lit  caution  s'oblige  à  ga^aulir  \o  dùÙ^ 
leur  priucïpal?  T^La'jjurisprudéucQ  varie  sur  çeU^  qi^çstiov.  I4 

d'où  il  suitqn'ua  double  original  peut  suffire  dstp;  l'espèce;  —  Altenda 
encore  qu'il  s'agit  d'un  contrat  qui  à  reçu  son  exécution ,  le  prçeeitr  joui^ 
sant  des  biens  compris  dans  le  bail;  âu'ainsi,  par  cela  seul  que  ï/Âilano 
ne  pourrait  pas  opposer  lé  défaut  dont  il  s'agit',  celte  oppo.-iliuû  est  éga- 
lement déplacée  dans  la  bouche  de  son  fidcjiifsetlr  et  codébiteur;  —  Al- 
tenda qu'indépendamment  de  l'écrit  sous  seing  privé,  le  contrat  de  bajl 
et  do  cautlonncmept  est  prouvé  par  l'aveu  tant  de  débiteur  principal  que 
de  l'appcUal  lui-même;  de  1^  la  conséquence  que,  quand  bien  même  l'^i^ 
crit  serait  nul  par  défaut  de  triple  original ,  le  f ontcat  de  bail  et  de  fidé> 
jussioD  ne  devait  pas  moins  être  exécuté,  puisque  It  bail,  et  pa^  oim>- 
eéquent  le  cautionoement  qui  ej^  est  l'accessoirç ,  ont  p|j^  être  fait* 
verbalement;  ' —  Altenda  que  le  preneur  avait  promis...  i^e  payer  çjacte- 
mcnl  les  feri^ages  aux  époques  6xéi?s,  cl  que  l'appelant  a  cautionné  soli- 
dairement cette  promesse  ;  7-  Que  si ,  par  ITnaccomplisseménl  de  la  pro- 
messe du  preneur,  l'intimé  a  éti  forcé  d'actictrtner  la  caution,  M 
conséqucmmeot  de  payer  en  entier  le  dmit  d'enregistremëiit ,  et'mêiiib  le 
double  droit ,  c'^st  la  une  dépense  dont ,  aux  t^rUei  de  l'aCte  ^Ixil,  uni 
moitié  doit  retomber  à  la  charge  du  preneur  qui  y  a  donné  cause ,  et  qui 
doit ,  par  conséquent,  être  supportée  solidàiiçmcnt  par,  Iç  Giil^ssi>uc qwi 
a  garanti  l'exacte  exécution  de  la  promesse  du  '—•■ •^■•.-«  '//•  '•■t;v,  V.'f*. 
'  Du  26  mai  1806.-C.  d'appel  de  Turin.  ' 

(S)  Etpéoe.—  (Menot  C  MarteL)—  Le*  mariée  Belafond  étaient  débi- 
teura  de  M^oot., —  Le  15  janv.  1822,  les  beau-père  et  bellé-mère  de 
Pelafond  souscrivirent,  au  profil  do  Menot,  l'acte  sous  seing  privé  dont 
Toici  la  teneur  :  «  Les  soussign^^  I^içolas  Ifarlel  et  Maiie  Dûment ,  sa 
Icmmo,  de  lui  autorisée,  avanl  appris  quf  Franjoi^  Dfilalwid  et4WvtQ- 
(Irine  Martel,  sa  femme,  kurç  gcniîrr  çt  lîllq,  doivent  à  M.  l|||$ïi)9l^ 
Precy  9,000'Cr.,  pour  rTrarcUaildlses  tourolcs  cl  autres  abjcU;  que  ce'ilu^ 
nier  était  sur  le  point  de  les  poursuivre;  pour  éviter  ces  poOre'uiles /lei 
sieur  et  dame  Martel  ont  proposé  audit  Menot  de  sb  rendre  cautrons  (|e 
leurs  gendre  et  fille ,  ce  que  ce  dernier,  a  ce  présent,  a  accepy;'en  con- 
séquence, ils  promettent  et  g'obligcpt  solidairement  avec  les  sirur  et  dam* 
Dclafond,  l'un  pour  l'autre,  de  payer,  ladite  ^qime  de  9,000  fr.  audit 
Menot,  acceptant, a  savolopté;  mais  cependant,  ^^^at4  pouc  Iw  sktc 
et  dame  Martel,  le  sieur  Menot  déclare  ne  pouvoir çxig^ le  payçv^q^de 
celte  sommé  qu'aii  1"  octobre  prochain.  » 

Menot,  n'ayant  point  été  payé  à  l'échéance,  fit  assigner  les  sie^r  et, 
dame  Martel.  Oeux-c^  cxcipèrénl  de  la  nullité  de  l'acte  par  eux  souscrit,' 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  double,  quoiqu'il  conllrtt  nnè  convrn- 
lioQ  synallagmatique. — Le  20  janv,  ISlitjOgemenLdu  tribunal  dePOnt. 
oise ,  qpi  écarte  cette  exçeplipa.  —  Sur  l'appiel ,  ce  jugemet)!  a  été  infinaé 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  déc.  161*1,  4enl  voici  les  leroiMR  -.. 
«  Attendu,  en  droit,  que  tout'acte  synallagmj^tiqMc  doit  être  fai^qfi  «a- 
tant  d'originaux  qu'if  y  a  de  parties  ayant  iin  intérêt  distinct,  <;(  contcnit 
la  mention  que  cette  formalité  a  été  remplie;  — Attendu,  en  fait,  que 
l'acte  du  15  janv.  1812,'  quallBé  cautionnement,  conlenant'obfigatioa 
réciproque  de  la  part  de  toutes  les  parties,  est  un  acte  synallagmatliiue; 
qu'il  n'a  été  fait  qu'un  original  et  qu'il  n'est  pas  même  signide  Meaet  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (af  rès  délib.  ç^  cb.  dqqiyis.). 

La  cour  ;  —  Y>t  ''a>'t.  1325  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'en  ddeidaDt  qat. 
l'écrit  du  15  janv.  1812  coiitruait  des  obligalians  réciproques  de  la  part, 
de  toutes  les  parties,  el  qu'en  le  luctlant  eu  conséqitence  au  nombre  dre 
actes  synallagmatiques  qui  doivent  ê^re  rédigés  e>  autant  d''<U'i|iaanx  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct ,  et  contenir  meotien  de  l'exiéca- 
tinn  de  celle  formalité,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  tai^  — 
Rejette. 

Du  14  mai  1817.-C.  Ç.,  sect.  civ. -MM.  Desèze ,  l"  pr.-Mrtdi»)  nf^ 
Joubert,  av.  géd.,  c.  contr.-Matbias  et  Dupont,  «v. 
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çoyi  de  bar(8  |*à;;^plue  négativement,  k,  i'égard  d'un  caiition- 
néineiit  solidaire  ,([|iù-is,  8  pluv.  an  10)  (1)  „  età  l'égard  da  cau- 
Uonpéçaent  c'opkiènli  aussi  solidairement  et  d'une,  manidre.indé- 
iértninëe ,  pour  kôhété.  d'iiné  obligation  future  (Paris,  13  mai 
1816.  jàff.  Seiirat,  V.  n'  68). —  li  a  été  décidé  aussi  que  le  cau- 
tidiiHemebt  ti'9|i  soUdàirË  donné,  soit  sur  une  recohh&issauce  de 
ileltej;Réj.,_  l*î  fev;  1836,  aff.  Dlirand ,  V.  Oblig.) ,  soit  jusqu;à 
foocùrrfincê  d'une  certaine   somme,  pour  sùreié  d'une  dette 

(f)  £>pfte .•  —  (GifH-als  C.  robrgeonnet.)  —  En  1788,  Gerrals  consti- 
«a;  ka  profit  de  PoDr^eoHnët,  arté  l'ente  vià^i^e  de  140  lir.  Sdr  la  grosso 
1k  mùtall  ttri  ttcto  toiis  èeltig  pfiré;  écrit  rii  ëiltier  par  Gcl-vaii  ',  et  par 
ib^ael  là  4<nie  r.ertllls  s'Abligéait  salitlairenielit  âU  serilbc  de  la  rente.  — 
0<ct>  dfe  Gerrais;  Foargeohnn  Hciama  les  arrérages  éonlt'e  sa  veuve; 
Mik-d  refusa ,  prétendant  dlie  le  d^faal  de  bon  on  approari  sar  l'acle  de 
«dtltitfbHeitient  le  rehdail  nlil.  —  Jugeitient  qui  condamne  la  Veure  Gervais 
t  strrir  la  rente.  —  Appel.  —  Là  feave  Gervais  soutint  encore  qn'elie 
ilttalt  qdë  sigrié  l'acte  de  cadtionfleHleHt,  qil'tl  n'était  pas  écrit  de  sa 
thain ,  bt  ne  contenait  pas  d'âpprou^S;  qa'ain<i  il  était  tiul.  —  L'intimé 
M|)»lldall  que  là  déclafation  de  1753  O'étdil  paj  applicable,  parce  qu'elle 
••  iNirlait  qtie  de  billets  on  promesses ,  tandis  qne ,  dans  l'espèce ,  Il  s'agis- 
«Mt  ffane  bbligatioii  solidaire  qui  de  pontait  pas  être  écrite  naf  les  deux 
tbcMItiés: —  M.  MoUire,  comtUiss.  du  gonv.,  a  p^nsé  ()ae  la  déclarhlioii 
De  1T3S  tic  s'appllqbàit  qu'aux  obligations  priliiitlVes&UtqtlelIfcs  an  billet 
tldhilé  hUISsance;  qa'tlle  de  concernait  qne  telles  dbilr  lesquelles  on  avait 
téM  réqbivalettt,  ce  qdi  est  étranger  à  la  cautioti  qdi  ne  feçoit  ried  eo 
tqdivalënt  it  ioa  engagement  ;  et ,  dans  l'espèce ,  IS  dàthe  Gervais  n'était 
que  la  caution  de  son  mari.  —  li  ajodiait  que  la  déblàràtibii  de  1733  avait 
'fon  but  que  celai  qui  s'engageait  cunnAt  bled  la  iortirUt  pour  laquelle  il 
t'obligeait;  que  cela  était  inutile  podr  une  caution  qiii accède  à  nnéobli- 
latioli  ednoileet  bien  déierihidéo.  —  Jiigeincnt. 

La  tStanNAL  ;  —  Adoptant  les  motirs  présentés  par  le  cofflmissàfre  da 
COnvernement;  —  Confirme  le  Jagemedt  de  première  inMance; 

Do  8  plOT.  Bii  lO;-THIi.  d'appel  Hé  ParU. 

(3)  Etfèci:—  (Ciosié  C.  Tricot.) —  Lea  sienra  Tricot  et  fils,  Itan- 
quiera  à  Gand ,  ouvrirent  un  crédit  à  Pierre  dosse ,  négociant  ;  mais  ils 
vouinre^il  être,  garantis  jusqu'à  concurrence  de  35,000  florins;  la  mère  de 
Çios^e  le  cautionna  your  celte  sommé,  par  acte  sous  seing  privé  dp  30  janv. 
1809.  —  Closse  tomba  en  faillite;  sa  mère  moui;at.  —  Tricot  et  Qls  assi- 
gnèrent les  héritiers  et  les  syndics  eu  payement  de  39,833  tr.  avancés  à 
Closse  sous  la  foi  du  cautionnement,  qui  n'était  point  encore  épuisé. — Les 
défendeurs  opposèrent ,  1  ■■  qus  l'acte  de  caaliooDement  ne  conleiiail  pas  le 
Irag  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  1326;  f  que  la  signature  n'était  pas 
celle  de  ta  dame  Closse;  —  L'acte  est  nul .  disaient-ils  sar  leur  premier 
moyen  ,  car  il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  la  dame  Closse ,  et  il  ne  con- 
tient pas  l'approuvé  en  toutes  lettres  de  la  eqmme.de  3S,000  Oorln^  pour 
laquelle  on  prétend  qu'elle  acautionné  son  fils. — L'art  1336  ne  distingue 
pas  si  l'engagement  souscrit  est  pur  et  simple  o«  conditionnel;  —  il  y  a 
plus:  lorsque  la  caution  ne  s'oblige  qu'à  la  dette  future  d'un  autre,et«ea- 
lemcpt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dél^riftinie,  il  est  très-aisé  d'v 
buser  de  la  confiance  de  la  caution,  en  insérant  dans  le.corps  de  l'acte  écrit 
ù'uiie  .autre  main  une  somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  la  caution 
entendait  restreindre  son  engagement.  Peu  importe  que  le  montant  de  la 
dette  du  fils  Closse  restlt  indéterminé  jusqu'à  la  représentation  de  ses 
reçus ,  puisque  If  somme  du  cautionnement  était  connue  et  exprintéa  sans 
approbation  «n  toutes  lettres. —  Le  19  juin  1816,  jugement  du  tribunal 
civil  de  tiand,  qui  rejette  le  premier  moyen  ,  et  admet  les  sieurs  Tricot 
ci  fils  k  là  vërificalioD  de  la  signature  de  la  dame  Closse. — Appel. — ^Arrét. 

La  coba  ;-:- Attendu  que,  quoique  la  garantie  donnée  par  la  veuve 
Classe,  en  faveur  de  son  fils,  aux  intimés,  par  l'acte  du  30  janv.  1809, 
ne  pdt  dépasser,  la  somme  de  35,000  florins ,  néanmoins  la  valeur  de 
cette  garantie .  à  laquelle  s'obligeait  évenlnellemi-nt  ladite  veuve,  était 

f'iùboroonnéc  ^  la  production  des  effets  acquittés  et  quittancés ,  k  faire  par 
es  susdits  intimés  après  son  décès; — D'où  il  suit  que  ,  jusqu'à  .celte  pro- 
duction ,  cette  valeur  restait  indéterminée  ,^  et  ultérieurement  que  cet  acte 
{'le  peut  ent.rcr  d^ns  la  catégorie  de  ceux  repris  art.  1336  c  civ.  ; — llei 
'appel  au  uéant.  ,     . 

ba  2  juillet  i817.-C.  sup.  de  Bmxelles,  5'  ch. 

(8)  Bépittt  —  (  Boyer  C.  RonsSelle;  )  —  29  inill.  1833,  règlement 
te  compte,  bar  lequel  J.-J.  Boyer  se  reconnaît  débiteur,  envers  les  sieurs 
Rdtisselle,  dé  S16,000  fr.— Les  frères  du  débiteor  s't  portent  cautions  de 
ai!  dèrilieè  en  ces  termes  :  «  Aux  présentes  sont  in'tervends  Auguste  et 
HMri  Bayer,  frères,  tons  deux  négociants  à  Lyon,  lesquels,  après  avoir 

Bljl  letttt're  des  kecdrds  qoi  vleiinent  d'être  exprimés ,  se  sont  obligés  sali- 
l^èmèin  k  teiir  pleine  (t  entière  exécution ,  irifectani  Ji  cel  èltet  tontes 
knri  ftcalté«  ^tselie^  tt  futlirès.  — J'apprdiiTe  récrituH  el-dèssUs.  Signé 
llentl  Bo^eK  » 

fii  ».mi;  i.4.  BtHèr  fit  raillitè.'—  Les  sieurs  Rbnsseltè  prbaUlsireni 
ftttr  Miilée:  Ell^  fat  d'Ilbdrd  ivjetée  par  les  syndics  et  le  tribunal  de  com- 
lÉercé;  mais,  sur  l'appel,  les  parties  consentirent  un  expédient  qui  valida 
li  Cftkdet  4è  Sie^oeO  (r.  L'arrêt  d'expédient  fat  adopté  par  la  conr.  — 


future  ,  par  fxemple  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  par   un 

cûinmerçaiit  (Bruxelles  ,  2  juill.  1817)  (2),  n'est  pas  soumis  aux 
formalili's  de  l'art.  133U  c.  civ.  —  IH  eniin  la  cour  de  Lyon  u 
pareillement  déciai-é  atfrancln  de  ces  formalités,  le  cautiunuc- 
nient  intervenu  dans  un  règlement  de  compte  entre  les  parti.cs 
principales  (Lyon,  12  avril  1832)  (3).  — Au  contraire,  on  a 
décldié  nul,  pour  omission  de  la  formalité  de  l'approuvé,  soit  le 
cautionnement  non  solidaire  dojiné  sur  une  reconnaissance  de 

Un  concordat  intervint  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  qui  acceptèrent 
ôj  p.  100  de  leurs  créances,  sous  la  réscrie  d'e.vcrcor  tous  leurs  druils 
coulre  1rs  cauiions.  —  Plus  tard  ,  les  sieurs  llousîcllc  ayant  réclamé  du 
sit'ur  Ilonrl  Coyer  l'ctécution  de  Tacle  dt-  1S22,  celui-ii  en  demanda  la 
nullilé,  qui  lut  prorioncée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant,  sur  le  premier  cbtf,  (|i;e  l'a'  li-  du  -Jj'juill.  18i3 
n'est  pas  synallagmalique;  qu'Henri  lioycr  n'élail  pas  cominerranl  ;  que, 
dés  lors,  il  élail  nécessaire ,  pour  rendre  valable  son  engagcnienl,  qu'il  eût 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  ponant  en  toules  It'ltns  la  sumniK 
pour  laquelle  il  s'ohbgeail;  —  Consiilérant,sur  le  deuxième  cbef,  qu'Henri 
Boyer  n'est  intervenu  datis  ce  traité  que  cumme  cauiion  de  Boyer  aine; 
qu'il  est  de  principe  que  la  lilieraliun  du  débiteur  principal  opère  celle  do 
la  caution;  que  Ituusselle  oncle  et  neveu,  a;anl  libéré  Boyor  aîné,  n'out 
pu  conserver  aucun  droit  contre  la  camion  ;  —  ^ue  Uousselle  oncle  et  ne- 
veu allèguent,  il  est  vrai,  que  l'acte  qui  libère  Uover  aîné  étant  un  con- 
cordat ne  peut  être  considéré  comme  une  libération  wlontaire ,  parce  qu'en 
pareil  cas  la  remise  est  toujours  réputée  forcée  ;  —  Mais  que ,  dans  l'espèce, 
ce  n'est  pas  la  question  i  juger;  —  Qu'en  effet,  la  masse  des  créanciers 
de  Boyer  aîné  contestait  à  Bousselle  oncle  et  neveu,  non-sculemeni  leur 
qualité  de  créanciers,  mais  soutenait  encore  qu'ils  étaient  débiteurs; 
qu'une  contestation  très-sérieuse  s'était  engagée  a  ce  sujet  entre  eux  et 
cette  masse;  qu'il  résulte  do  tous  les  actes  de  ce  procès,  et  mèmi!  do  l'arrêt 
de  la  cour  royale  dont  ils  cherchent  à  se  prévaloir,  que  le  concordat  do 
Boyer  aîné  ne  peut  et  ne  doit  être  considéré,  quant  à  Koussclle  oncle  et 
neveu,  que  comme  une  transaction  sur  procès  entre  eux  et  celle  masse  de 
créanciers;  qu'ayant,  par  cet  acte  volontaire  de  leur  pari,  terminé  à  leur 
avantage,  sans  mettre  en  demeure  la  caution,  toutes  bs  dilHcultés  qui 
existaient  sur  leurs  créances  et  libéré  le  débiteur  principal,  Ils  ont  perdu 
toute  action  contre  la  caution  ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couu;  —  Kn  ce  qui  louche  la  nullité  qu'on  fàil  résulter  de  l'art.  1336 
t.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  article  exige  que  le  billel  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  enters  l'aulre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  a|>Jiréciable ,  soit  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit ,  ou  que  du  moins ,  outre  la  signalure ,  il  écrive 
de  sa  main  un  bon  ou  approuve  en  toutes  lellres  porlunt  la  somme  nu  la 
quantité  de  la  chose  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  celle  prescription,  le  légis- 
laleiir  n'a  pas  Voulu  qu'elle  s'appliquit  à  tous  les  actes  unilatéraux  dans 
lesquels  une  partie  s'engagerait  envers  l'aulre  au  payemint  d'une  somme , 
mais  qu'il  a  restreint  l'applicalion  îles  dispositions  de  l'art.  1526  aux  bil- 
lets ou  promesses ,  doctrine  qoi  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts; —  Attendu,  dés  lors,  (jue,  sons  ce  premier  point  de  vue,  le  sieur 
Henri  Boyer  he  pedl  pas  cxciper  des  dispositions  de  l'art.  13i6  pour  faire 
annuler  le  cautionnement  qu'il  a  souscrit  dans  la  transaction  du  39  juill. 
1833,  dans  les  termes  suivants:  «  J'approuve  l'écriture  ci-dessus;  u— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'acle  du  39  juill.  1833  est  un  acte  synallagmalique, 
d'abofd  par  la  forme,  puisqu'il  est  terminé  par  ces  mots  :  «  ainsi  convenu 
et  signéquintu|ile,  à  Lyon,  le...;  »  ensuite,  pirles  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, puisqu'il  contient  des  disposilions  réciproques  de  la  part  de  J.-J. 
Boyer  et  des  sieurs  Bousselle  oncle  et  neveu;  — Attendu  que,  si  le  traité 
est  synallagmalique  à  l'égard  de  J.-J.  Boyer  et  des  sieurs  Bousselle,  par- 
ties principales,  il  l'est  également  i  l'égard  des  cautions,  dont  l'obligation 
n'est  qu'accessoire,  et  qui  ont  intérêt  de  se  prévaloir  do  toules  les  obliga- 
tions conlraclées  envers  ledilJ.-J.  Boyer;  —  .Attendu,  d'ailleurs,  qu'un 
acte  est  essentiellement  indivisible  dans  la  forme ,  et  ne  peut  être  synallag- 
malique pour  les  uns  et  unilatéral  pour  les  autres;  qu'ainsi  l'accession 
d'une  caution  a  un  contrat  synallagmalique  ne  peut  motiver  l'observaiion 
des  formes  que  l'art.  1336  c.  civ.  n'exige  que  pour  une  classe  d'actes  uni- 
latéraux qu'il  spécille,  principe  sanctionné  par  la  jurisprudence  unanime 
des  cours  et  tribunaux ,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  du  4  fév.  1839;  —  Attendu,  sous  tous  ces  points  de  vue,  qu'Henri 
Boyer  n'est  pas  fondé  dans  la  nullilé  qu'il  invoque  pour  fairf  anéantir  les 
disposilions  de  l'acte  du  29  jul!!.  fS33  relalives  à" son  cautionnement; 

En  ce  qui  touche  l'extinclioii  du  cautionnement  qui,  selon  le  sieur 
Henri  Boyer,  aurait  eu  lieu  depuis  l'acte  du  3")  juillet  1823  : — Allendu 
que ,  s'il  est  vrai  que  la  créance  des  sieurs  Bousselle ,  fixée  par  l'acte  du 
29  juillet  1832,  a  été  contestée  par  les  syndics  de  la  faillite  Boyer,  il  cal 
certain  auss'i  que  ,  pdr  un  arrêt  rendu  par  la  cour  le  23  fév.  1839,  cette 
créance  a  été  admise;  —  Attendu  qu'eh'  cet  état,  il  est  intervenu  un  con- 
cordat, le  4  mai  suivant,  entre  le  sieur  Boyer  et  les  créanciers,  par  lequel 
ces  derniers,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  sieurs  Bousselle,  ont 
accordé  à  celui-ci  une  remise  de  63  pour  100,  moyennant  le  payement  dn 
3,5  pour  100,  formant  le  surplus,  et  moyennant  la  réserve  expresse ,  Ar 
tous  les  droits  des  créanciers,  nommément  des  sieurs  Kousselle,  contre 
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dette  (Bruxelles,  21  noT.  1829)  (i);  soit  le  cautionnement 
solidaire,  donné  par  une  femme  non  commerçante,  sur  un  billet 
à  ordre  (Nancy,  9  mars  18t8;  Cass.,  18  fév.  1822)  (2),  et, 
depuis,  par  arrêt  du  2{  août  «827  (Cass.,  aff.  Lequesne,  V. 

les  cantions,  et  conséquemment  conirele  sieur  Henri  Boyer;  —  Attendu 
foe,  pendant  tous  les  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt  du  23  fér.  1820,  le 
(leur  Henri  Boyer  n'est  pnint  intervenu  devant  la  cour;  qu'il  n'a  jamais 
formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt  qui  a  maintenu  la  créance  des  sieurs 
Rousselle;  que  jamais  il  ne  s'est  opposé  à  ce  que  J.-J.  Boyer  traita!  avec 
les  sieurs  Rousselle;  que  jamais  il  n'a  demandé  à  être  subrogé  à  leurs 
droits,  et  que,  soit  au  mumeot  du  concordat,  soit  après,  il  n'a  point  ré- 
clamé contre  les  stipulations  de  ce  concordat  et  n'a  pas  formé  opposition 
a  son  homologation; —  Attendu  pourtant  que,  quoique  placé  dans  cette 
position  peu  favorable ,  le  sieur  Henri  Boyer  se  prévaut  des  dispositions 
iiu  code  civil  relatives  au  caulionncment,  notamment  des  art.  Iâ34  et 
1387,  pour  soutenir  que  son  cautionnement  est  éteint,  et  que,  dès  lors, 
il  importe  d'examiner  si  celle  prétention  est  fondée; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  remise  volontaire  dont  parle  l'art. 
1234  et  la  décharge  conventionnelle  dont  parie  l'art.  1287,  avec  la  remise 
faite  a  un  négociant  failli  dans  un  concordat;  que  la  première ,  en  effet , 
est  toujours  considérée  comme  volontaire  et  absolue ,  et  par  suite  de  ce 
motif  opère ,  en  faveur  de  la  caution ,  une  libération  complète,  parce  que, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  d'obligation  principale,  il  ne>saurait  exister  un  cau- 
lionncment qui  n'est  qu'une  obligation  accessoire,  tandis  que  la  remise 
faite  dans  un  concordat  étant  toujours  réputée  forcée  ou  par  la  volonté  de 
la  majorité  des  créanciers ,  ou  par  la  position  (Icbeuso  du  débiteur  et  la 
nécessité  de  ne  pas  accroître  ses  pertes  en  lui  ôtant  tout  moyen  de  se 
libérer,  laisse  subsister  une  obligation  naturelle  relativement  à  ce  débiteur, 
et  conséquemment  n'affranchit  pas  les  cautions  de  leur  cautionnement; — 
Attendu  que  ces  principes  sont  proclamés  par  un  grand  nombre  d'auteurs 
et  sanctionnés  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  un  que  la  cour  elle- 
même  a  rendu  le  14  juin  1826;  —  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à 
l'application  de  ces  principes,  le  sieur  Henri  Itoyor  soutient  que  l'arrél 
du  23  fév.  1829  qui  a  Oxé  le  montant  de  la  créance  des  sieurs  Kousselle, 
est  un  arriH  d'expédient,  résultat  d'une  transaction  faite  entre  les  parties, 
au  moyen  de  laquelle  il  doit  être  libéré  de  sou  cautionnement. —  Attendu 
qu'en  admettant  qu'un  projet  d'arrêt  aurait  été  arrêté  entre  les  parties,  et 
aurait  même  été  annexé  à  l'arrél  rendu  par  la  cour,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  que  cet  arrêt  derait  produire  le  même  effet  qu'un  arrêt  con- 
tradictoire;—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que  cet  acte  fAt  le 
résultat  d'une  transaction  par  laquelle ,  comme  le  prétend  Henri  Boyer,  il 
aurait  été  convenu  que  les  sieurs  Rousselle  seraient  reconnus  créanciers 
de  la  somme  de  216,U00  fr.,  qu'ils  seraient  admis  au  bilan  de  la  faillite 
pour  cette  somme  ;  qu'ils  paraîtraient  comme  les  autres  créanciers  dans 
le  concordat  dont  les  bases  auraient  été  arrêtées  d'avance;  mais  qu'au 
lieu  de  recevoir,  comme  les  autres  créanciers,  35  pour  100,  et  de  tou- 
cher, pour  ces  33  pour  100,75,667  fr.,  ils  ne  recevraient  que  18)393  fr., 
et  passeraient  quittance  du  surplus  sans  en  toucher  le  montant  :  quand 
tous  ces  faits  seraient  vrais,  le  sieur  Henri  Boyer  ne  serait  pas  mieux 
fondé  dans  sa  prétention  ; —  Attendu ,°  en  effet ,  que  la  seule  chose  qu'on 
pourrait  conclure  de  ces  allégations,  ce  serait  que  les  sieurs  Rousselle, 
pour  terminer  un  long  procès,  auraient  consenti  a  faire  une  remise  de 
57,074  fr.  sur  ce  qui  leur  reviendrait  dans  le  concordat; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  comme  à  l'équité 
d'admettre  que  cette  remise  ainsi  déterminée,  et  qui  profitait  aux  cautions, 
pût  être  étendue  au  delà  des  limites  flxées  par  les  parties ,  et  put  affran- 
chir les  cautions  de  l'obligation  de  rembourser  aux  créanciers  les  73  pour 
100  que  le  sieur  J.-J.  Uoyer,  dont  les  ressources  étaient  épuisées,  ne 
pouvait  pas  solder,  puisque  c'élait  précisément  pour  le  cas  où  il  ne  paye- 
rait pas  que  le  cautionnement  de  la  fainille  Uoycr  avait  ètécxi(;é; —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  concevoir  qu'on  aurait  eu  l'in- 
tention de  libérer  les  cautions,  lorsqu'on  reconnaît  que  les  droits  des 
créanciers  contre  elles  ont  été  formellement  réservés  dans  le  concordat , 
réserves  qui  n'y  eussent  pas  été  insérées  et  auxquelles  J.-J.  Boyer  se  fut 
certainement  opposé ,  dans  l'intérêt  de  sa  femme ,  si,  par  la  prétendue 
transaction  dont  ledit  Boyer  excipe,  mais  dont  il  ne  prouve  pas  l'existence, 
on  eût  entendu  décharger  les  cautions;  — Attendu  qu'il  résulte  ainsi, 
•oit  des  principes  ci-dessus  développés ,  soit  do  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  le  cautionnement  du  sieur  Henri  Bayer  n'est  point  éteint, 
•t que,  dès  lors,  en  ce  qui  touche  ce  cautionnement ,  l'acte  du  29  juill. 
1822  doit  produire  son  plein  et  entier  effet;  —  Farces  motifs,  ordonne 
qiae  Pacte  du  29  juillet  1822  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  IS  avril  1832.-C.  de  Lyon,  i'  cb.-M.  Rienssec,  pr. 

(l)(Walckiers  C.  de  Fesser.)— Lji  comi;— Considérant  que  d'après  la 
tSMur  de  l'acte  sous  seing  privé  du  29  germ.  an  11,  cet  acte  ne  renferme 
des  eDgagements  que  de  la  pan  de  de  Fesser  et  son  épouse ,  à  savoir  la  re- 
connaissance d'une  dette  et  la  promesse  de  payer  trois  sommes  duos;  que 
de  leurcAté  les  époux  Walckiers  n'ont  contracté  aucune  obligation  quel- 
conque envers  les  époux  de  Fesser,  vu  que  la  mention  il'un  solde  d><  compte 
WKricur  a'élablissail  autre  chose  en  résultat  que  la  cuubu  de  l'obligation 


Obligation) ,  H  a  été  statué  de  nouveau ,  et  d'une  manière  gén^ 
raie,  sur  la  nécessité  de  rappllcation  de  Part.  1326  aux  actes 
du  cautionnement.  Celle  opinion  doit,  ce  semble,  prévaloir.  Elle 
est  conforme  au  texte  lUtéral  de  l'art.  1326,  qui  dispose  à  l'é» 

de  de  Fesser,  et  que  les  termes  de  payement  accordés  ne  sont  que  des  ci» 

constances  accessoires  qui  se  rencontrent  dans  presque  toutes  les  pro< 
messes  de  payer  une  somme  d'argent ,  et  ainsi  pas  plus  que  l'expressiot 
de  la  cause  do  la  promesse,  ne  peuvent  enlever  la  nature  de  contrat  uni< 
latéral  à  de  semblables  obligations;  —  Que  l'appelante,  veuve  de  Fesser^ 
ne  s'est  dans  ledit  acte  obligée  que  subsidiairemenl  et  pour  le  cas  seule- 
ment où  son  mari  demeurerait  en  défaut  de  payer;  qu'ainsi  elle  n'est  in- 
tervenue a  l'acte  que  comme  caution  ;  —  Considérant ,  cependant ,  que  la 
déclaration  du  22  sept.  1733  est  générale  et  comprend ,  sans  exccptioa, 
tous  billets  sous  signature  privée  contenant  promesse  de  payer  une  somma 
d'argent,  et  partant  les  cautionnements  qui  se  rapportent,  aussi  hien  que  les 
obligations  principales,  a  des  promesses  de  cette  nature;  —  Que  le  juge  ne 
peut,  à  la  faveur  de  raisonnements  ou  de  supposiiions,  admettre  des  ex- 
ceptions a  une  loi ,  lorsque  les  termes  de  cette  loi  sont  clairs  et  a  l'abri  de 
tout  doute,  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  hon  d'apporter  expressément 
de  semblables  exceptions  a  sa  disposition  générale,  jvdicandum  at  «un 
non  de  Ugt  ted  temndùm  Ugem;  —  Considérant,  au  surplus ,  que  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  de  1735,  a  savoir  la  nécessité  de  prévenir  les  fraudes 
ou  les  inadvertances ,  peuvent  également,  et  même  S  plus  forte  raison,  être 
invoquées,  tant  à  l'égard  de  caulionnementsde  ce  genre  qu'àl'égard  d'autres 
promesses  de  payer  des  sommes  d'argent;  — Considérant  que  la  caution 
peut  se  prévaloir  de  tous  les  droits  et  exceptions  qui  compétent  an  débiteor 
principal,  a  l'exception  de  ceux  qui  tiennent  exclusivement  à  la  personne; 
de  sorte  que  la  caution  est  absolument  mise  sur  la  même  ligne  que  toutes 
autres  personnes  qui  représentent  Utuh  partiaUari ,  le  débiteur  principal, 
et  ce  relativement  aux  obligations  qu'il  a  contractées;  d'où  il  suit  que  la 
caution  est  comprise  parmi  les  reitrésenlants  dont  parle  la  déclaration  de 
1733,  quant  à  l'ohligalion  de  prêter  le  serment;  —  Considérant,  au  sur- 
plus, que  si  l'on  voulait  admettre  le  système  présenté  par  l'intimé  a  cet 
égard,  il  n'en  résulterait  pas  du  tout,  comme  il  prétend,  que  la  caution 
ne  peut  pas  être  comprise  dans  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1753, 
mais  simplement  que  la  caution  ne  serait  pas  obligée,  comme  les  héritiers 
et  représentants,  de  prêter  le  serment  prescrit;  —  Considérant  que  de  Fesser 
a  signé  simplement  l'acte  en  question ,  sans  bon  ou  approuvé,  d'où  il  suit 
que  l'acte  du  29  germinal  doit  être  déclaré  nul  et  de  nulle  valeur,  à  l'é- 
gard de  la  veuve  Je  Fesser,  appelante,  du  chef  qu'elle  n'a  pas  écrit  et  signé 
de  sa  propre  main  l'acte  en  question ,  et  qu'elle  n'a  pas  même  ajouté  a  si 
signature  un  bon  ou  approuvé  perlant  en  toutes  lettres  la  somme,  etenou*'o 
du  chef  que  dcFeiscr  a  signé  ledit  acte  également  sans  approuvé,  s:iur 
cependant  a  elle  a  faire  l'aifirmation  par  serment,  voulue  par  la  déclara- 
tion de  1733. 
Du  21  nor.  1829.-C.  de  Bruxelles ,  1"  ch. 

(2)  1"  Eipèei  :  —  (Tricheur  C.  Laboissière.)  —  Tricheur ,  fabncant 
de  papier,  souscrivit,  le  28  octobre  18i0,  au  profit  de  Laboissière,  un 
billet  ainsi  conçu  :  «  Dans  un  an,  date  de  ce  jour,  je  payerai  a  M.  Labois- 
sière, ou  a  son  ordre,  la  somme  de  4,000  fr.  et  les  intérêts,  dont  mon 
épouse,  aijtorisée  par  moi,  se  cautionne  et  répond.  »  —  Tricheur  signa 
ce  billet  qui  était  écrit  d'une  main  étrangère ,  et  y  mit  un  bon  en  toutes 
lettres  de  la  somme  a  payer.  La  dame  Tricheur  ne  fit  que  signer.  —  Tri- 
cheur fit  faillite;  il  fut  emprisonné,  et  son  mobilier  vendu.  Sa  femme  fut 
condamnée,  sur  la  demande  de  Laboissière,  a  acquitter  le  billet. 

Appel  par  la  dame  Tricheur.  Les  moyens  qu'elle  présenta  se  retrouvent 
dans  l'arrêt  qui  les  a  adoptés.  — L'intimé  répondait;  — L'art.  1326 
n'est  applicable  que  lorsqu'une  seule  partie  s'oblige,  mais  non  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  obligés  solidaires;  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  promesse, 
mais  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant  et  par  sa  femme,  qui 
est  présumée  avoir  le  même  état  que  lui.  Dans  tous  les  cas,  si  la  dame 
Tricheur  n'était  pas  liée  comme  obligée  solidaire,  elle  le  serait  du  moins 
comme  caution.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  h  l'égard  de  la  demande  originaire,  que 
la  disposition  de  l'art.  1326  c.  civ.,  empruntée  de  la  déclaration  de 
1733,  exige  qne  le  billet  ou  promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  an* 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre ,  soit  écrit  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit,  ou  qu'il  porte,  outre  sa  signature,  un  bon  ou  approuvé  de  sa 
main,  énonçant  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  somme  promise  ;  qne 
cette  apprpËation  est  substantielle  et  constitutive  de  la  forme  de  l'acte; 
qu'ainsi  son  omission  emporte  nullité  absolue  de  l'engagement  unilatéral, 
de  la  même  manière  qn'a  défaut  de  rédacl>-'n  en  autant  d'originaux  qu'il  ■ 
y  a  de  parties  contractantes,  l'engagement  uiiatéral  serait,  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1325,  tenu  pour  non  valable  et  sans  effet;  —  Que  déjà, 
sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1755,  la  jurisprudence  avait  adopté  ca 
principe,  et  que,  depuis  la  promulgation  du  code,  elle  s'y  est  également 
conformée;  que  si  divers  arrêts  ont  cependant  ordonné  l'exécution  d'enga- 
gements non  revêtus  de  cette  forpie,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  nicanna,  «• 
thèse  générale,  le  principe  de  la  nullité  absolue,  résultant  desen  omission, 
mais  parce  que  des  circonstances  particulières  avaient  ^o  devoir  ••^^ 
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gard  du  billet  ou  promesse  unilatérale  de  payer  une  somme  ou 
une  chose  appréciable,  et  qui  embrasse  dans  sa  généralité  le 
cautionnement,  lequel  est  bien  assurément  une  promesse  do 
cette  nature.  Elle  n'est'point  repoussée  par  l'esprit  de  cet  article; 
rar  le  cauUonement  est  un  contrat  de  bienfaisance  que  le  légis- 
Wenr  n'a  pu  avoir  la  pensée  d'affranchir  des  formes  lutélaires 
iuxquelles  il  a  cru  devoir  soumettre  les  engagements  même  à 
titre  onéreux.  La  surprise  et  la  fraude  que  l'art.  1336  a  voulu 
prévenir,  ne  sont  pas  moins  praticables  envers  la  caution  qu'à 
l'égard  du  principal  obligé,  surtout  si  le  cautionnement  est  donné 
par  un  acte  séparé. 

L'arrêt  précité  'de  la  cour  de  Lyon  objecte  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  unilatéral  à  l'égard  de  la  caution  ,  un  con- 
trat qui  estsynallagmatique  entre  les  parties  principales,  parce 
>;ue  l'engagement  de  la  caution  n'est  qu'accessoire,  et  que  celle-ci 
a  intérêt  à  se  prévaloir  de  toutes  les  obligations  contractées  en- 
vers la  partie  cautionnée  par  l'autre  contractant  principal,  et 
parce  que ,  d'ailleurs,  un  acte  est  essentiellement  indivisible  dans 
sa  forme.  —  Mais  ces  motifs  n'ont  rien  de  satisfaisant.  Pour  être 
accessoire  èi  l'obligation  principale ,  le  cautionnement  n'en  est 
pas  moins  un  engagement  tout  à  fait  (Iù(inct«t  f^ar<  de  l'obliga- 
tion principale,  et  dès  lors  11  peut,  ou  bien  n'être  pas  soumis  à 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  cette  obliga- 
tion, on  bien,  au  contraire,  être  soumis ,  comme  dans  l'espèce, 
à  dés  conditions  dont  celle-ci  est  affl'anchle. —  Qu'Importe  que 
la  caution  ait  le  droit  de  se  prévaloir  des  obligations  stipulées 
dans  l'acte  au  profit  de  la  parde  dont  elle  a  garanti  l'engagement? 

—  Quand  elle  exerce  ce  droit,  c'est  du  chef  de  la  partie  caution- 
née. Les  clauses  qu'elle  invoque  alors  prouvent  bien  le  caractère 
synallagmatigue  du  contrat  qui  les  contient,  c'est-à-dire  de  l'obli- 
gation principale,  mais  n'attribuent  eu  aucune  manière  le  même 
caractère  à  l'engagement  particulier  qu'elle  a  souscrit  par  le  même 
acte.  —  Mais ,  dit-on ,  un  acte  est  essentiellement  indivisible 

loamcr  l'application;  —  Qu'ainsi  des  engagements  accessoires  apposés 
par  forme  d  ordres,  d'endossements  ou  d'avals,  k  des  effets  de  commerce, 
avaient  été  jugés  devoir  être  affranchis  de  la  formalité  ieVapprouvi,  lors 
même  qu'ils  avaient  été  souscrits  par  des  personnes  du  sexe  féminin  ; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  d'engagements  contractés  solidairement  par  plusieurs 
eoobligésj  et  écrits  de  la  main  de  l'un  d'eox,  il  avait  paru  difficile  de  di- 
viser l'obligation  et  de  la  regarder  comme  invalide  respectivement  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  lorsqu'elle  é'.ait  inattaquable  par  rapport  à  l'autre  ; 
mais  que  ces  distinctions  même  ont  été  rejelces  par  une  jurisprudence 
désormais  constante,  et  par  laquelle  il  demeure  établi  que  l'engagement, 
même  solidaire,  de  plusieurs  coobligés,  et  écrit  de  la  maio  de  l'un  d'eux, 
ne  peut  être  opposé  a  celui  qui,  ne  l'ayant  pas  écrit,  ne  l'a  cependant  pas 
revêtu  d'un  approuvé  de  sa  main,  et  que  l'exception  résultant  des  art.  141 
et  143  c  com.,  relativement  aux  endossements  des  effets  de  commerce, 
n'est  point  applicable  aux  femmes  à  l'égard  desquelles  (cl  aux  termes  de 
l'art.  113  du  même  code]  la  signature,  même  en  lettres  de  change  ne 
vaut  qne  comme  simple  promesse  et  renlroconséquemmcnt  dans  la  caté- 
gorie des  engagements  subordonnés,  dans  leur  effet,  à  la  nécesi^ité  de  l'ap- 
prouvé ;  —  Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  des  familles  et  k  la 
stabilité  des  transaclioos  civiles,  que  le  sens  et  l'application  des  lois  ne 
puissant  pas  être  mis  perpétuellement  en  problème  et  soumis  à  l'incerli- 
tude  des  interprétations;  qu'ainsi  les  théories,  plus  on  moins  spécieuses, 
qui,  par  des  argumentations  tirées  du  but  et  des  motifs  présumés  de  la 
loi,  tendraient  k  répandre  des  doutes  sur  la  nature  des  présomptions  ou 
de  la  nullité  qu'elle  établit,  doivent  céder  a  la  précision  de  son  texte  ri  U 
ranloritèdes  décisions  qui  en  déterminent  l'acception;  —  Déclare  refTi't 
Muscritpar  la  dame  Tricheur,  de  nul  effet  et  valeur,  en  ce  qui  la  concerne. 

Du  9  mars  1818.-C.  de  Nancy. 

S*  Btptet  i  —  (  Parmentier  C.  Lanbepin.  )  —  Le  8  mars  1808 ,  Par- 
sentler,  non  commerçant,  domicilié  à  l'Ile  de  Bourbon,  souscrivit,  an 
WoGt  des  frères  Lanbepin ,  pour  remboursement  d'un  prêt  qne  ceux-ci  lui 
/Talent  fait,  un  billet  k  ordre  par  lequel  il  s'obligea  k  leur  livrer,  au  51 
aéc.  1819,  la  quantité  de  dix  milliers  de  coton  de  belle  qualité  et  emlallé. 

—  A  la  (Dite  de  ce  billet,  la  dame  Parmentier,  également  non  commcr- 
janle,  apposa  son  cautionnement  en  ces  termes  :  «  Je  soussignée,  de  mon 
nari  autorisée ,  cautionne  le  payement  du  billet  ci-dessus  de  dix  milliers 
h  colon  net,  de  belle  qualité,  et  emballé,  et  m'oblige  d'en  demeurer  la 
principale  débitrice ,  k  l'époque  de  son  échéance,  s'd  n'est  pas  acquitté 
tar  M.  Parmentier,  mon  mari ,  avec  ta  faculté  cependant  de  rembourser 
le  montant  dodit  billet  par  tiers,  c'est-k-dire  5,333  liv.  fin  de  1812; 
3,333  liv.  fin  de  1813,  et  3,533  liv.  fin  de  1814,  avec  l'intérêt  de  relard, 
k  12  pour  100  par  an,  depuis  le  51  déc.  181S  jusqu'à  pareille  époque, 
1^14.  Saint-Denis,  le  8  mars  1808.  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.— 
Signé  F*  Parmentier.  »— Parmentier  n'ayant  pas  fait  la  délivrance  des 


dans  la  forme.  Si  cela  signifie  que  le  même  papier  ne  peut  pas 
contenir  deux  engagements,  dont  l'un  est  assujetti  à  une  forma- 
lité particulière  non  imposée  à  l'autre ,  nous  avouons  ne  pas 
connaître  le  principe  de  raison  ou  le  texte  de  la  loi  sur  lequel 
repose  une  telle  assertion  (V.  au  surplus,  v"  Obligation,  nos  obser» 
valions  critiques  sur  l'art.  1326). — Enfin,  une  dernière  objection 
et  qui  est  plus  spécieuse,  peut-être ,  se  tire  de  ces  termes  de  la 
déclaration  du  35  sept.  1733  :  <  voulons  néanmoins  que  celui 
qui  refusera  de  payer  le  contenu  auxdils  billets,  ou  promesses, 
soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  apas  reçu  la  valeur;  ■>  or,  dit-on, 
cette  disposition  n'est  évidemment  applicable  qu'au  débiteur 
principal;  et  c'est  donc  co  dernier  que  la  déclaration  de  1733 
reproduite  dans  l'art.  1536  c.  civ.,  a  eu  uniquement  en  vue;  et 
comme  les  lois  nouvelles  doivent,  à  moins  de  changements  intro- 
duits par  le  législateur,  s'interpréter  par  les  lois  qui  les  ont 
précédées,  on  doit  décider  que  l'art.  1326 ,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  fldéjusseur. — Mais  on  répond ,  ce  semble ,  avec  avantage  : 
1*  que  précisément  la  disposition  qui  vient  d'être  citée  ne  se 
trouve  pas  reproduite  dans  le  c«de;  S*  que,  le  fùt-elle,  11  n'en 
résulterait  pas  un  obstacle  à  l'admission  delà  prétention  du  fidé- 
Jusseur;  que  seulement  elle  annoncerait  que  le  législateur  a  voulu 
régler  le  cas  le  plus  ordinaire ,  mais  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
rien  Inférer  contre  la  caution  qui ,  elle ,  ne  pourrait  être  astreinte 
qu'à  une  prestation  de  serment,  en  harmonie  avec  la  situation 
dans  laquelle  elle  se  trouverait.  — C'est  ainsi  que  s'écartent  suc- 
cessivement toutes  les  objections  qui  sont  faites  contre  l'appli- 
cation de  l'art.  1326  au  fldéjusseur. —  Disons,  au  reste,  que 
M.  Ponsol,  n*  21 ,  professe  une  opinion  semblable. 

158.  Le  cautionnement  se  prouve,  avons-nous  dit,  comme 
les  autres  obligations.  Ainsi,  il  peut  s'établir  par  simple  corres- 
pondance; et,  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'un  cautionnement  In- 
défini a  pu  être  déclaré  résulter  de  la  correspondance  dés  parties 
(Req.,  14  mars  1811)  (1). 

cotons  k  l'échéance  de  son  billet,  les  frères  Lanbepin  ont  fait  assigner  la 
dame  Parmentier,  de  lui  séparée  de  biens,  devant  le  tribunal  de  l'Ile 
Bourbon ,  en  vertu  du  cautionnement  par  elle  consenti.  La  dame  Parmen- 
tier a  opposé  que  son  engagement  était  nul ,  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
écrit  de  sa  main ,  et  qu'il  ne  renfermait  pas  l'approbation  exigée  par  l'art. 
1536  c.  civ.  Celte  défense  a  été  successivement  repoussée  par  jugement 
du  36  Bqy.  1817  .  et  par  arrêt  de  la  cour  de  l'Ile  de  Bourbon  ,  du  efév. 
1818,  qui  a  considéré  que  l'art.  1536  ne  pouvait  s'étendre  d'un  cas  k  un 
autre,  et  que  cet  article,  qui  ne  disposait  qne  pour  les  billets  ou  promesses, 
n'était  pas  applicable  aux  cautionnements.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
l'art.  1336  c.  civ.  —Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 
La  cour;  —  Vu  l'art.  1536  c.  civ.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  113  e.  eom.  ; 

—  Attendu  que  l'engagement  pris  par  la  dame  Parmentier,  au  pied  da 
billet  k  ordre ,  souscrit  par  son  mari ,  le  8  mars  1 808 ,  de  rembourser  en- 
Ire  les  mains  du  sieur  (ïrangier  la  quantité  de  dix  milliers  de  colon,  n'a 
point  été  entièrement  écrit  do  sa  main  ;  qu'elle  s'est  bornée  k  approuver 
l'écrilure  et  k  signer,  sans  mettre  en  toutes  lettres  son  bon  écrit  de  «a 
main  pour  dix  milliers  de  coton,  ainsi  que  cela  est  prescrit  impérativement 
par  l'art.  1536  c.  civ.  ci-dessus  cité;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  la  dame  Parmentier  n'était  pas  marchande  publique ,  et  qu'elle 
ne  se  trouvait  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  ce  même  article ;- 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  115  c.  decom. ,  le  caotionnement  par 
elle  souscrit  k  la  suite  du  billet  k  ordre  de  son  mari,  billet  qui  doit  êtr» 
considéré  comme  étant  de  même  nature  qu'une  lettre  de  change ,  n'aura/ 
pu  être  l(?galement  obligatoire  pour  elle  ,  qu'autant  qu'en  se  conformant  ° 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1526  c.  civ.  (ce  qu'elle  n'a  pas  fait) ,  elle 
aurait  écrit  de  sa  main ,  bon  pour  dix  millien  d»  colon;  que,  dans  celle 
position ,  son  obligation  ne  pouvait  être  considérée  que  comflie  une  simple 
]iramesse,  dont  la'validité  ou  l'invalidité  devait  être  appréciée  d'après  la 
disposition  de  l'art.  1326;  —  Attendu  que  de  Ik  il  suit  que  la  dame  Par- 
mentier était  bien  fondée  fc  se  refuser  k  l'exécution  d'un  engagement 
dont  la  nullité  était  constante  aux  termes  de  ce  même  article ,  et  qu'en 
en  écartant  l'application  de  la  cause  ponr  repousser  la  demande  en  nul- 
lité de  la  dame  Parmentier  et  la  condamner  k  payer,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  les  art.  1336  c.  civ.  et  113  c.  com.  ;—  Casse. 

Do  18  fév.  1832.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Drisson,  pr. -Minier,  rap.« 
Jourde,  av.  géo.,  c.  conf.-Scribe  et  Raoul,  av. 

(l)(Volder  C.  Vanowenchuysen.)  —  La  coca;  —  En  ee  qui  tou- 
che les  premier  et  deuxième  moyens  :  '—  Attendu  qu'il  entrait  exclusive- 
ment dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel  d'apprécier  la  covespondanc* 
des  parties,  et  qu'en  décidant,  comme  elle  l'a  fait,  parl'arrêt  attaqué,  que 
le  cautionnement  du  demandeur  était  indéfini,  elle  n'a  pu  violer  aucune 
des  t'As  cilées  par  le  demandeur  k  l'appui  decesdeux  moyens:  — Rejette. 

Ht  14  mars  1811.-C.  C.|SCCt.  re{.-MM.  Lasaudadr,  ^r.-Pa^on,  rap, 
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f  &•.  tl  ))etit  élre  prouvé  aussi  par  témoins  st  l'obligation  est 
ail-dessous  de  180  fr,;  et  si  elle  dépasse  cette  somme,  la  preUvo 
lëstimofllate  d*est  admissible  que  lorsqu'il  existe  un  commence- 
nient  de  pfeùte  J)at  écrit  (flej.,  1"  tév.  183B,  aff.  Durand,  V. 
Obligatiofa). 

!••.  Oh  ëkl  allé  plus  loin.  On  a  débidé  que  la  preuve  par 
lêmoins,  àdinisé  à  l'effet  d'établir  l'existence  d'une  obligatiori 
wmmerfclale,  esl  admise  parellleinenl  à  l'effet  de  prouver  le  cau- 
lionnemehl  de  bette  obligation  (bordeaux,  18  août  l'Sll,  alT. 
Gautbier,  T.  h»  179).— Conf.  Limoges,  9  fév.  183Ô,  aff.  Coi-ret, 
V.  Acte  de  ichtaln.,  W  3U).  —  Biais,  c'est  là  exagérer,  suivant 
■oii$,  la  tbëbrib  de  l'accessoire  et  du  principal.  Que  cette  juris- 
prudence soil  admise  &  l'encontre  du  principal  obligé  (jui  a  fait 
uileopérailon  de  commerce,  cela  se  conçoit;  cela  est  dans  lbs|)rlii- 
cipes  de  là  màllèrë;  dal^  étendre  celle  théorie  à  la  caution  dont 
l'acte  n*arien  ue  commercial,  c'est  détruire  virlueliemenl  les  sa- 
ges garanllfe^dé  l'ari.  1341,  et  autoriser  par  une  voie  llidirecic 
une  pi-eUvë  qu'on  ne  pourrait  taire  direclemcnt.  Avec  ce  sys- 
tème, lIsuÉra  de  trouver  un  débiteur  complaisant  parmi  les  per- 
sonnes qui  se  livrent  au  commerce,  ou  mCmé  de  supposer  une 
obligatiori  cothmerciaie,  pour  qu'à  l'aide  d'un  pareil  contrat ,  oit 
atrive  ft  id  prelive  dU  caulionhement  avec  lé  seul  sccoul-s  «o  té- 
mbibs  subtbnllonhés.  —  Faisons  remar(|l)er  surabondamment 
qtfllhë  iëllé  manière  d'enleHdi-e  la  loi  rendrait  presqde  sà)i*  utl- 
llle  ddè  adtrë  disposKIbn  du  codé,  relëlive  â  la  hiatifere  Mme  m 
câulionnetnëtii,  celle  dël'àU.  Î0i7,  qUi  exige  Une  stipulation  et- 
pj-esse  pour  que  lé  tldéjusseur  devienne  cohtraigii.iblë  par  cOrps. 
Or,  quel  besoitt  d'une  prétaullof»  semblable,  lorsijue  des  preuves, 
de  sltUplèS  brésomt)lions  sulDrateot  pour  abaisser  toutes  les 
barHères?— tf.  étt  ce  sètis.  M.  Ponsot,  li«78ei  ll8  et  Bourges, 
18  jahV,  i840,  alT.  «lillot,  V»  Acte  de  cohirti.,  il»  3^6. 

àéà.  Il  èemble  Inutile  de  taire  remarquer^  Ijue  c'ëâiparla 
signature  des  parties  que  le  cautionnement  conventionnel  se 
prouve  ordinaii-emenl.  A  l'égard  de  celui  qiil  est  reçu  en  justice, 
on  doit  distinguer  ce  semble,  entre  la  caution  légale  et  la  caution 
Judiciaire  ;  c'est  le  jugement ,  acte  auibentlque  i  qui  d'ordinaire 
et  raitprHive.'  Tbutefois,  il  n'en  doit  être  ainsi,  à  uosyeux.qu'au- 
tant  qu'un  acte  de  soumission  signé  de  la  caution  offerte  a  pré- 
cédé le  jb^ëinént;  à  défiutd'acte  semblable,  comme  si,  par  exem- 
ple, JA  caution  est  reçue  à  l'audience  même  parle  juge  de  paix, 
li  signature  de  celle-là  ou  sa  déclaration  qu'elle  ne  sait  ou 
qli'elle  ne  peut  signer,  sont  nécessaires  (v<>  Arbilr.).  —  Voici ,  du 
reste,  les  décisions  que  <  dans  l'ancien  droit ,  Brillon ,  v*  Caution, 
n"  S63  )  2SS,  216  et  36,  nous  a  transmises  sur  ce  point:  1°  La 
ca4iti«ii  jidictaire  ne  signe  p«rtnt;  la  canlioa  par-devant  notaire 
doit  SIgfter  (jugé  le  22  nov.  IT03,  Mornac,  L.  31  D.,  0»  negotiit 
geitis)\ — ^*  Caution  et  cërllficaieor  d'un  receveur  des  consigna- 
tions Jëtèrtu  iliiolvable,  sont  cootiaiois  solidairement  à  payer  la 
somme  porléë  par  l'acte  de  cautionnement ,  qui  n'est  pas  nui  pour 
n'être  signé  des  parties ,  étant  judiciaire  (arr.  du  1"  août  1617  ; 
Bardet,  t.  tj  llvj  I ,  eh.  7)  ) — 3»  De  la  caution  judicio  tisii,  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble ,  du  16  mars  1315,  qui  déboute  le  de- 
mandenri  «nr  le  fondement  qUe  l'acte ,  quoique  signé  par  le  juge 
et  par  le  grefBér ,  né  l'étilit  point  par  (a  partie.  Cette  caution  ne 
dure  qoede(ixtnois(Dassel,  t.  2,llv,  2,tlt.  KT);  —4»  Un  par- 
ticulier condamné  par  sentence  en  qualité  de  certiflcat^r  d'une 


(t)  Ptpécf:  —  (iNoailly  C.  Bechel.)  —  Venu;  du  fonds  de  commerce  de 
Reyaalel  Mazeaa,  libraires  &  Bordraox  :on  ouvre  unp  dislribulioa  par 
conlribulioa.  —  Noailly  réclame  privilège  pour  i,^^0  fr.^  qu'il  dit  avoir  ' 
payes,  comme  caution  de  ces  libraires,  à  Foolréde,  propriétaire  de  la 
naisoa  ni  ils  avaient  leur  magasin  et  où  se  trouvaient  les  effcls  vcudas. 
—  Celle  somme  représeolait  le  fflootant  des  loyers  dés  le  1"  juin  183-2 
Juiqa'an  1"  mars  18i5.  —  Noailly  produit,  à  l'appui  de  «a  prétention  , 
une  police  de  location  sous  seing  privé,  datée  du  S  sept.  1821,  mais  en- 
registrée seDlenient  te  24  sept.  I82i ,  dans  laquelle  il  est  établi  caution  de 
Rrynal  et  de  Mazeau;  il  se  prévaut  aussi  de  diverses  quittances  de  tkH 
et  (évrierl825,  constatant  je  payement  des  loyers  réclamés.  —  Ce  privi- 
lège é'st  contesté  par  archet  et  aulrc«  créanciers,  sur  le  mulif  que  la  po- 
lice de  location  n'ayiiht  date  certaine  k  leur  égard  qu'à  partir  du  4  sept. 
1824,  jour  de  son  cnregislrcniont,  Noailly  ne  peut  réclamer  privili'co 
comme  caution  que  pour  les  loyers  écbùs  dés  celle  époque.  /Vu  reste ,  cc$ 
créanciers  n'argueht  d'aucurfc  circonstance  de  fraude.  —  22  août  iS-ô, 
jugeifieni  qui  accueille  lé  système  des  créanciers.  —  Appel  ae  Noailly.  — 
Arrèi. 


caution  judiciaire,  de  payer  le  créancier ,  disail  qtie  l'acte  iié  èeN 
tificallon  n'était  pas  signé  de  lui,  que  cet  acte  n'était  pas  pass4 
en  jugement,  apud  acia,  nequiinjur»,  nequé  tnhco  majorum^ 
mais  reçu  parle  grefBer  en  la  maison  du  juge.  Le  créancier  ré» 
pondait  qu'il  n'y  avait  point  il'ihscrlption  de  faux,  {^uq  les  choses 
n'étaient  plus  eiilièreà  ;  si  lé  çèi^tincaleur  s'était  plaint,  on  aurait 
fait  ordonner  qiie  le  débiteur  la  Uii  ferait  signer,  sinon  qu'il  sei-ait 
tenu  de  donner  uta  j^utré  certillcateiir.  Arrêt  du  oarl.  de  Par(s ,  du 
22  nov.  1605,enfaveiirdu  créancier  (Biblioi.  aeboucbel,V*Cer- 
tificaleur). 

IttS.  D'après  l'art.  1328  c.  civ^,  les  actes  fous  seing  privé  ae 
sont  pas  opposables  aux  tiers,  cé  principe  s'appliq^ue  à  la  cau- 
tion comme  aU  débiteur  principal.  Lbi's  donc  que  celle-là  se  pré- 
vaut des  di°oits  de  ceux-ci ,  elle  est  passible  clés  mém^s  excep- 
tions çiue  liil.  ^  La  mime  iégle  serait  applicable  dans  ,te  cas  oit 
la  caution,  par  Suite  de  sa  subrogation  dans  les  drOits  dii  créan- 
cier,  prétendrail  éxei-cer  ces  droits  &  l'encontre  d'autres  créan- 
ciers du  débiteur. —  Il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  pas  plus  se 
prévaloir  contre  eux  d'actes  sous  seing  privé  que  le  créancier 
subrogeant  n'àuriilt  pu  le  faire  lul-ibëme.  Lors  donc  qu'iin  principe 
contraire  est  àvatacé  par  les  àulciirs,  et  qu'on  prétend  que  l'ar- 
ticle 1338  n'est  pas  opposabiç  â  lu  bàbtion  qui  est  de  boupe  (oi. 
on  soiitient  uhe  erretir  dont  l'évidence  est  frappante.  —7  Mais  si 
les  di-oits  auxquels  le  Bdéjiisseur  s'est  fait  subroger  consistent  en 
un  privilège,  comme  âerail,  par  exemple,  celui  dii  pi-bprJëtaire  sur 
les  meubles  de  son  locataire,  le  fldéjusseur  est  tonde  k  requérir 
collocation  par  privilège,  à  l'encontre  des  autres  créanciers,  encore 
bien  que  son  caulionhement  né  soit  établi  que  par  un  acte  sous 
seing  privé  (Bordeaux,  2i  fév.  1836)  (1), — On  voit  que,  dans 
celte  espèce,  la  caution  àe  prévalait  de  la  cession  du  privilège 
plutêt  que  de  son  acte  de  cautionnement  ;  et  ainsi  envisagée,  sa 
prétention  était  parfailëmeut  (ondée. 

CHAP.  7.  —  Eprars  Dii  atmoMinMiiTi 

les.  L'effet  principal  du  cautionnement  est  d'oMIger  le  fldé- 
jusseur à  satisfaire  à  l'obllgatloil  si  le  débiteur  n'y  satisfiilt  ptis  Ittl- 
même  (c.cir.3011).  Il  esl  même  tenu  des  accessoires  tlë  la  dëlic, 
lorsque  le  cautionnement  est  Indédni  (c.  civ.  30 1 6);  et  il  peut  être 
obligé  à  payer  la  totalité,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  caution^  saul 
recours  coutre  celles-ci  pour  leurs  parts  (c.  civ.  2033)^ — Toute- 
fois, il  n'est  tenu  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur  de  le  Itire  (c. 
civ.  2031  );  mais  pour  arrêter  les  poursuites,  ou  pour  obtenir,  lor<> 
qu'il  y  a  plusieurs  fidêjtissears  non  solidaires,  qu'elles  selfht  di- 
rigées aussi  centre  cM  derfaiers^  H  d«K  rëqtiérir  soit  le  bénéflcê 
de  discussion,  soit  Celui  de  division  (e.  civ.  2021;  SOSd),  ftliisi 
que  cela  sera  explique  au  paragraphe  suivant. 

$  1.  —  De  Veffti  du  cauiionnemetti  tntré  le  créancier  et  la  CM- 
t(on.  —  OitcUsSibU.  —  ÙMsUm. 

104.  AUX  termes  de  l'art.  2021  e.  blr.,  «  la  caution  if'etf 
obligée  envers  te  créanciel-  à  lé  payer  Qu'à  défaut  dd  débltedf, 
qui  doit  être  préalablement  dlscblé  dans  ses  biens,  à  mdini  qUé 
la  caution  n'ait  reifoncé  au  bénéflce  dé  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  dëbiteiu-^  auq«el 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  accorde  uii  pHvilégt  A  pteprMlair* 
pour  le  payement  des  loyers;  que  ce  privilège  passe  s^r  la  lèle  de  lacta- 
tion qui  a  pay^  la  dcllc,  laquelle  est  subrogée  de  plein  droit  k  tuas  Im 
ilroits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur;  — Attendu  que  Reyaal  M 
Mazcuu  étaient  locataires  d'une  partie  de  maison  apparteBanl  à  Betri 
Fonfrède;  que  Noailly  s'était  engagé  comme  cautioa  .envers  ce  praprii- 
Uirt;  que  c'est  eii  qualité  de  caution  qu'il  hii  a  payé  la  somme  de 
3,350  fr.,  et  que  1rs  intimés  ne  couleslrnt  pas  ce  payement,  puisqu'ils 
consentent  que  Noailly  en  soit  remboursé  au  marc  le  franc  ;  que  ce*  faits 
sont  établis  :  1°  par  une  police  de  location  sous  seing  privé,  du  Si  sept. 
1831,  enregistrée  le  34  sept.  1834;  3°  par  un  acte  public  cootenaotoutt- 
tance,du  4"  octobre  1824;  3°  par  deux  quittances  sous  signalai;*  privée^ 
du  6  fév.  1835, enregistrées;  que,  le  15  sept.  1835,  Henri  Fonlrèda  pré- 
senta une  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, dans  laquelle  la  substance  de  la  police  de  location  et  Je  caution» 
nement  de  Noailly  sont  retracés;  —  ÉmeodaBl,  ordonne  que  Noailly  stn 
Colloque  au  premier  rang  popr  les  loyers  dont  jl  s'agit,  de. 

Du  24  (év.  182ë.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  P«iirat,  yr. 
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W  Vxffi^i  de  SQD  engagement  s«  règle  ptr  les  principes  qa|  ont 
été  »<t^'>8  P0<"'  l?s  dettes  solidaires,  f  Les  motils  de  cet  article 
«ont  développés  dans  les  discours  des  orateurs.  V.  p.  S13  et  s., 
H"  8,  32  et  70. 

f  «d.  Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  les  effets  du  caulion- 
nemeiit  sont  féglés  par  le  contrat;  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  sli- 
pulation  de  leur  part,  que  le  code  a  prescrit  des  règles  expresses. 
Toulerois,  parmi  les  dispositions  du  code,  il  en  est  auxquelles  ii 
n'est  pas  permis  de  déroger  sans  sortir  des  conditions  du  contrat 
de  cautionnement  et  former  un  autre  contrat.  Ces  stipulations  ne 
peuvept  aller  jusqu'à  changer  la  nature  du  cautionnement,  et,  par 
exemple,  obliger  le  fldéjusseur  à  payer  une  somme  supérieure  à 
celle  dont  le  débiteur  est  tenu.  U  y  aurait  là  dénaturation  di^  con- 
tât, ainsi  qu'on  l'a  d^à  dit. 

19tt.  L'effet  du  cautionnement  e$t  de  donner  au  créancier 
une  garantie  de  plus.  Son  espoir  sur  ce  point  ne  doit  pas  être 
trompé;  çt$'i|  arrive  que  la  caution  tombe  en  insolvabilité,  il  a  le 
droit  d'en  e])ii;er  yoe  nouvelle  (V.  n"  156  et  s.),  ou  de  demander 
çoit  Içpayemept,  $oil la  résiliation  de  l'engagementcontrarlé  sous 
ç^lle  cçinc|i\ion,  mémeavec  dommages-intérêts  contre  le  débiteur, 
àmsi  que  M.  Duranion,  n*  330,  en  fait  très-bien  la  remarque. — 
Sous  là  loi  romaine  le  créancier ,  qui  avait  en  même  temps  gage 
et  fldéjusseur,  pouvait  s'adresser  au  Odéjusseur,  sans  rendre  le 
sage  (L.  51 ,  S  3,  D.,  De  fidej.).  Il  en  serait  encore  de  même 
Sujburd'hul.  ' 

t^i'.  li  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  le  créancier  ne 
peut,  en  général,  poursuivre  la  caution  que  dans  les  cas  où  le 
débiteur  principal  peut  être  poursuivi  lui-même,  à  moins  que  ce- 
celui-ci  ne  puisse  se  prévaloir  d'exception  personnelle  (c.  c.  30i  3, 
V.  n*  53).  Sous  ce  rapport ,  la  caution  a  le  droit  de  jouir  des 
délais  ou  sursis  accordés  au  débiteur,  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
créancier.  H  a  même  été  jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  débiteur 
j;'e^(  obligé  k  payer  une  somme  quand  tl  serait  par  ju^tiçô  or- 
ionni ,  1(0  ciéanù^  qe  peut  poursuivre  la,  caution  de  cet  enga- 
gement avant  d'avoir  obtenu  un  jugement  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, enooM  que  la  caution  ait  renonça  à  tous  les  béoéTices 
accordés  aux  Gdéjusseurs  (Turin,  6  pluv.  an  13)  (l)....ni  exiger 
contre  elle  le  payement  d'une  rente  que  le  débiteur  cesse  de  ser- 
vir, sans  que  ni  le  débiteur  ni  elle  n'aient  été  préalablement  mis 
en  demeure  :  —  «  La  Cour  ;  attendu  qu'il  ne  consto  pas  que  les 
\pt|més  aient  mis  en  demeure  ni  les  débiteurs  de  la  rente,  ni  les 
appelaoUrcauUons  j  d'où  il  suit,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  cuudam- 

(1)  Btpèct  ;  —  (Birolo  C.  Frôla.)  —  Par  acte  dn  24  mus.  an  1 1 ,  De- 
fllippi  promet  de  payer  &  Frôla  4,160  fr.,  dont  ce  drrnier  prétendait  iHre 
Créancver,  loiftifoU  qu'il  urail  par  jiitlict  ordonné.  Birolo  cautionna  .<ul(- 
àairement'  DèQlippi  et  renonça  il  tons  les  héni^ffces  que  1rs  lois  accorlont 
aux  cautions.  —^  Frôla  ayant  poursuivi  Rirolo,  celui-ci  fut  condamné  à 
payer,  par  on  jngemeot  rendu  le  16  frut.  an  11,  par  le  tribunal  d'Ivréc. 

—  Appel  par  Birolo.  —  Arrêt. 

La  coda; —  Considérant  qu'il  est  del'essence  du  cautionnement  juit- 
eolum  lofvi,  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  que  le  créancier  ne  puisse  attaquer 
le  fidéjusseur  avant  que  d'avoir  obtenu  un  jugement  de  comlamnalion 
contre  le  débiteur  principal;  que  les  renonciations  faites  par  Birolo  dans 
l'acte  de  cauiionnement  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'après  le  susdit  juge- 
ment de  condamnation  ;  qu  il  résulte  maintenant  que  Birolo  a  pavé  1  a- 
■ende;  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  en  conséquence  Mrc  réparé', 

—  Reçoit  Birolo  appelant;  met  l'appetlalion  et  ce  dontest  appel  au  néant; 
délMute  en  l'état  Frôla  des  conclusions  par  loi  prises  contre  Birolo,  sauf 
audit  Frota,  s'il  y  échoit,  de  les  reprendre  après  la  condamnation  du  dé- 
biteur principal. 

Du  6  pluT.an  19.-G.  de  T^irin,  l"  wct. 

(S)  Stk»  s  —  (La  régie  C.  Vandenhenda.)  —  Une  coupe  de  bois  dé- 

li^ldante  du  domaine  national  avait  ^té  adjugée  a  Sioet ,  qui  avait  pré- 
lenté  une  caution  sulidairc.  —  Le  19  Boréal  an  9,  it  diiiaut  de  payement 
par  l'adjudicataire ,  conlraiute  CFt  décernée  contre  lui  par  la  régie  avec 
CMMii^ftdMPent 4f  player.—  Le  IG  messidor  suivant,  nouvelle nolilication 
M  U  ô>n(rainte  et  itératif  commandcraenL  —  Des  poursuites  soi  liou  ; 
tllet  sçal  dénoncées  k  la  caution ,  avec  sommation  de  payer.— Oppotilion 
de  If  parjl  ^  celle-ci,  par  If  motif  que ,  d'après  fart  4  de  la  loi  du 
^  a«ùt-'l\2  sept.  1791,  il  devait  ètreprocédi ,  ï  son  égard  ,  de  la  même 
ipanièro  qoe  vis-ik-vis  le  débiteur  principal ,  c'etl-&-dire  qu'une  conU-ainto 
li^vai^  ^Irci  d^<^ernéc  cnotre  elle  sur  son  cautionnement ,  comme  s'il  en 
avait  été  décerné  une  sur  la  dette  principale  ;  —  Le  25  floréal  an  11,  ju- 
gcmcol  qui  déclare  nul  le  commandement  bit  h.  la  caution ,  et  par  tuile 
la  régie  non  recevable. 


ner  ces  derniers  an  reqibAursçofient  de  U  rente  »  (Brux^les,  19 
oct.  1821,  2»  ch.,  aCr.  Çepape).  —  Conlrà,  V.  n*  179. 

tttS.  Pareillement  la  caution  a  le  droit  d'opposer  w  créais 
cier  toutes  les  exceptions,  soit  dilatoires,  c'est-à-dire  propres  à 
retarder  le  payement,  soit  péremploires,  ou  qui  produisent  l'ex» 
tioction  de  la  dette  (V.  n<"  70  et  338  et  suiv.). 

ttt9.  Quoique  l'engagement  de  la  caution  ne  soit  qu'acces- 
soire, son  rôle  ne  s'identilie  cependant  pas  tellement  avec  celui  de 
l'obligé  principal,  qu'ellesoil  tenue  d'accepter  tous  lesactcspassés 
entre  les  créanciers  et  ce  dernier.  En  conséquence,  elle  peut  dé» 
bailre  le  compte  de  celui  qu'ellp  a  garanti  (Bruxelles,  ÏS  matf 
1808,  atr.  Broëla,  n°  112). —  Elle  peut,  lorsqu'un  arrêt ,  dan» 
lequel  elle  a  élu  partie ,  a  rejeté  le  mode  de  payement  oITertaw 
créancier  par  le  débiteur,  se  pourvoir  contre cel  i^rrét,  quoique 
le  débiteur  ne  l'aitaque  pas  lui-même  (Cass.,  U  Çruct.an  ISl), 
atr.  Lacoulure,  V.  Cassation,  n»  280).— Enfin,  elle  peut  exigée 
de  n'élre  polnl  dislrailc  de  ses  juges  naturels.  Brillon,  v«  Cau- 
tion ,  n°  °0o  fait  connaître  un  arrêt  qui  l'avait  déjà  ainsi  ji^g;^ 
avant  le  code  «  celui  qui  s'est  rendu  caution  ne  peut  être  cour 
venu  et  poursuivi  ailleurs  que  par-devant  un  juge  n^ltirel ,  e( 
non  par-devant  celui  du  débiteur  principal  (arrêt  du  31  janv. 
16ST,  Soefve,  t.  2,  cent.  1,  chap.  30).» 

fV».  L'art.  189  c.  corn.,  n'autorisant  la  délation  de  senpent 
que  contre  les  débiteurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
le  serment  ne  peut  être  déféré  à  la  caution.  D'ailleurs,  le  serineni 
ne  peuljamais  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel,  etlac^tuUof 
ne  peut  être  tenue  d'alDrmcr  par  serment  que  le  fait  de  payement, 
qui  incombait,  non  à  elle,  mais  au  débiteur  principal,  a  été  oh 
n'a  pas  été  accompli  par  celui-ci.  On  ne  peut  êtra  appela  à 
affirmer  ce  qu'on  n'est  pas  tenu  de  savoir,  ce  qu'on  peutlégitin^e- 
ment  ignorer  (Nancy,  8 mars  1845,  l"cb., Leblanc  C.  Etienne). 

1 71 .  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  cautionné  solidai- 
rement l'acquéreur  d'un  domaine  national  peut  être  poursuivi  ey 
payement  du  prix,  en  vertu  de  la  même  contrainte  qttl  a  été  dé-; 
cernée  contre  le  débiteur  principal  (Cass.,  ift  therm.  au  13)  (3). 
—  Et  réciproquement ,  la  caution  solidaire,  quoique  non  direo- 
temcnt  poursuivie,  peut  elle-même  signifier  les  offres  réeHcs  au 
domicile  élu  par  lé  créancier  dans  le  commandement  fait  au  dé- 
biteur principal;  l'engagement  de  1^  caution  splldaire  étanf 
régi  par  les  principes  relatifs  aux  dettes  solidaires  (Req.,  1^ 
janv.  1843)  (5). 

191».  Nous  arrivons  au  bénéâoe  d'ordre  ou  de  disciMSioa  wf 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  19  aoiït-lS  sept. 
1791,  portant  :  «  En  cas  de  relard  de  la  part  des  adjudicataire»,  le  direc- 
teur de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  seront  visées  parle  prési- 
dent du  tribunal  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la  représenta- 
tion d'un  extrait  du  litre  obligatoire  dn  débiteur,  et  mise  a  exécution  sans 
autre  formalité.  »  —  Dan»  l'espèce ,  a  dit  la  régie ,  il  n'y  a  qu'une  sente 
delte ,  et  nn  seul  débitenr  principal  :  les  actes  exécutoires  contre  loi  le 
sont  nécessairement  aussi  contre  sa  caution.  Ponrralt-on  contester  qn'nn 
jugement  obtenu  contre  le  débiteur  principal  ne  puisse  être  mis  a  exécu- 
tion par  voie  de  saisie  contre  la  caution  ?  Pourrait-on  exiger  que  le  créan- 
cier multipli&t  inutilement  des  poursuites?  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4,  loi  du  12  sept.  1791  :  —  Considérant  qaa 
la  régie  a  satisfait  à  l'art.  4  de  la  kii  du  M  sept.  1791 ,  en  décernant  une 
conlrainle  contre  Sinet ,  et  en  la  faisant  viser  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lien;  que  le  défendeur  était  solidairement  obligé  avec  Sinet  ;  que 
celui-ci  n'ayant  pas  payé  ,  la  même  contrainte  a  pu  être  noiiRée  au  dé- 
fendeur, avec  sommation  de  payer  lui-même;  qu'il  eût  été  frustraloira 
d'en  décerner  une  nouvelle  ,  sur  laquelle  il  eût  fallu  obtenir  un  nouveau 
visa,  d'où  résulte  la  fausse  application  de  l'art  4  de  la  loi  dn  13  sept. 
1791  ;  —  liasse  ,  etc. 

Du  19  Iberni.  an  12.-C.  C, sect.  cir.-MU.  HalcviUe,  pr.-Gandon,  rap, 

(3)  E$fic»..  —  (Guébin  C.  de  Boulen.)— Le  sieur  Guyon,  déclaré  es 
état  de  faillite,  obtint ,  le  28  fév.  18^29,  on  concordat  de  ses  créanciers  paf 
lequel  ils  lui  tirent  remise  de  20  p.  100  du  capital  de  leurs  ccéAnces  eJt  d« 
tous  intérêts,  et  lui  accordèrent,  pour  le  payement  du  surplus, le*.terme« 
cl  délais  fixés  par  l'art.  2,  aiosl  conçu:  >  L.e  sieur  Guyonpronetet  s'en- 
gage de  payer  aux  créanciers  vérifiés  et  allirraéi ,  comme  a  ceux  qui  pour- 
raient plus  tard  être  admis  judiciairement,  80  p.  100  sur  i«  montant  4* 
leurs  créances ,  savoir  :  un  cinquième  dans  le  mois  de  l'Iioaioloeatian  de 
présent  concordat;  un  autre  cinquième  dans  «n  a«;  un  cinquième  dan« 
deux  ans;  un  cinquième  dans  trois  an^,  et  le  dernier  ciaquièiDe  dans 
quatre  ans ,  le  tout  sans  intérêts  comme  il  est  dit  ci-dessus.» — V*t  l'art.  3 
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consacre  la  disposition  citée  de  l'art.  3021 ,  et  dont  l'historique  a 
été  présenté  plus  liant  n"  7  (V.  aussi  le»  discours  des  orateurs , 
p.  813  et  suiv.,  n°*  8,  32  et  70).  Ce  bénéfice  était  généralement 
admis  en  France,  et  même  en  Europe,  sauf  quelques 'exceptions, 
comme  par  exemple,  la  coutume  du  Luxembourg,  sous  laquelle 
<  le  créancier  avait  le  droit  de  poursuivre  la  caution  sans  être 
tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  »  :  c'est,  du  moins,  ce  que 
porte  un  décret  qui  l'a  ainsi  jugé  (  Décr.  cons.  d'Étal ,  8  mai 
1813,  air.  Domaine  C.  Vanderbanck  ). 

C'est  ainsi  encore  qu'en  Bourgogne  la  renonciation  au 
bénéfice  de  discussion  était  devenue  tellement  de  style ,  que 
loi-s  de  la  réformation  de  la  coutume  qn  crût  devoir  le  suppri- 
mer comiqe  étant  tombé  complètement  en  désuétude  (V.  à  cet 
égard  M.  Ponsot,  n»  18*,  qui  cite  Chasseneux).  —  Au  reste, 
dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'ordre  était  en  vigueur ,  on  était 
tenu  de  discuter  les  comptables  et  leurs  héritiers  avant  de  s'a- 
dresser aux  cautions  ou  à  leurs  certiOcateurs.  Lebret  dans  sa 
quarante-deuxième  action  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  nov. 
1600  qui  l'aainsijugé  (V.  6rillon,n<>  112).  Cette  disposition 
rappelle  ce  qui  se  passait  sous  Alexandre  Sévère  :  «  Le  fisc ,  dit 


(ieur  Gayon  eo  c«8  termes  :  «  Pour  assurer  rcxécutlon  du  présent  con- 
cordat sont  intervenus  MM.  de  Boulen ,  etc. ,  lesquels ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  ce  qui  précède,  ont  déclaré  se  constituer  cautions  con- 
joinlrment  et  solidairement  entre  eux  et  ledit  sieur  Guyon ,  et  s'obliger 
avec  lui  solidairement ,  un  d'eux  seul  pour  le  tout ,  envers  MM^  les  créan- 
ciers ,  au  payement  des  80  p.  100  ci-dessus  stipulés ,  aux  échéances  in- 
diquées ,  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  division.  >> — Les  syndics 
de  la  faillite  Giîebin  s'étaient  présentés  comme  créanciers  dans  celle  du 
tieur  Guyon;  mais  ils  avaient  été  rejelés  du  passif  par  les  syndics  provi- 
soires de  celte  dernière  faillite.  —  Ayant  porté  leurs  prétentions  devant 
les  tribunaux,  les  syndics  Guébin,  au  nom  qu'ils  agissaient,  ont  été  re- 
connus créanciers  de  Guyon  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  28  mai 
1839,  pour  une  somme  totale  de  66,39S  fr.  13  c. ,  non  compris  les  inté- 
rêts et  les  frais. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  et  par  exploit  du  25  janv.  1840,  les  syndics 
Guébin  ont  fait  à  Guyoo  un  commandement  en  saisie  immobilière ,  tant 
pour  1«  capital  de  leur  créance  que  pour  les  intérêts  courus  depuis  l'expi- 
ration des  termes  stipulés  par  le  concordat  et  les  frais  de  l'instance  ci- 
dessus.  —  Guyon  ayant  dénoncé,  le  25  fév.,  ce  commandement  à  de  Bou- 
len, sa  caution  solidaire,  celui-ci  a  noliGé,  le  10  mars,  aux  syndics 
Guébin,  au  domicile  par  eux  élu  dans  leur  commandement ,  à  Oien  ,  tan- 
dis que  le  siège  de  la  faillite  Guébin  était  à  Bourges,  des  nITrrs  réelles 
qui  se  composaient:  1°  de  S3,136  fr.  20c.  pour  les  80  p.  100  du  capi- 
tal de  66,395  fr.  13  c. ,  et  2»  de  132  fr.  80  c.  pour  les  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  dénonciation  des  poursuites.  —  Il  était  dit  dans  l'acte 
d'offres  qu'elles  étaient  faites  pour  libérer  enlièremeol  les  cautions  du 
sieur  Guyoo,  vis-à-vis  des  syndics  Guébin,  du  montant  des  condamna- 
tions que  ceux-ci  avaient  obtenues  contre  ledit  Guyon. — Les  syndics  ont 
refusé  ces  offres  comme  nulles  et  insuflisanles  :  nulles ,  en  ce  qu'elles  au- 
.  raient  Ai  être  faites  a  Bonrges  et  non  k  Gien  ;  insulTisantes ,  en  ce  qu'elles 
ne  comprenaient  ni  les  intérêts  ni  les  frais  réclamés  par  le  commande- 
ment du  25  janv. — Jugement  du  tribunal  de  Gien  qui  accueille  le  système 
des  syndics  et  invalide  les  offres.  — Appel  du  sieur  de  Boulon. 

8  déc.  1840 ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  d'Orléans  qui  déclare ,  au  con- 
traire, ces  oifres  bonnes  et  valables,  par  les  motifs  suivants  :  — «  En  ce 
qui  touche  la  nullité  pour  vice  if  forme  :  —  Considérant  que  les  signifi- 
ealions  d'offres  réelles  au  domicile  élu  ne  peuvent  être  considérées  comme 
nulles,  aux  termes  et  d'après  1rs  principes  du  droit  commun ,  puisqu'elles 
sont  faites  en  vertu  de  l'art.  584  c.  pr.  civ. ,  qui  détermine  la  manière  de 
procéder  dans  ce  cas  spécial  ;  —  Que  l'élection  de  domicile  prescrite  a 
précisément  pour  but  de  mettre  le  débiteur  k  portée  de  se  soustraire  im- 
médiatement à  des  poursuites  rigoureuses,  et  que  la  faculté  de  faire  des 
offres  réelles  serait  presque  toujours  illusoire,  si  le  débiteur,  poursuivi  par 
voie  de  saisie-exécution,  était  obligé  de  se  transporteràun  domicile  éloigné 
pour  offrir  le  payement  qui  doit  éteindre  la  poursuite  à  son  principe;  — 
Que ,  si  cela  est  vrai  a  l'égard  du  débiteur,  cela  ne  peut  que  l'être  à  l'égard 
de  la  caution  solidaire  qui,  même  en  ne  s'obligeant  que  pour  le  capital , 
ne  fait  en  quelque  sorte  qu'une  seule  et  même  personne  avec  lui;  —  En 
ce  quiloocbe  la  nnllilé  pour  insuffisance  : — Considérant  que  les  intérêts, 
«oit  qu'on  les  considère  comme  moratoires,  s'oit  qu'on  les  considère  comme 
dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par 
Guyon ,  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  des  cautions,  qui 
n'ont  jamais  été  mises  en  demeure  et  qui  sont  en  dehors  des  obligations 
de  Guyon,  autres  que  celles  qui  résultent  du  concordat;  —  Que,  bien  que 
les  conclusions  des  syndics  Guébin  fissent  mention  d'une  dénonciation  de 
la  demande  cotftre  Guyon,  l'examen  des  pièces  prouve  que  cet  acte  n'a 
point  existé  et  qu'ainsi  les  intérêts  n'ont  pu  courir  contre  lodilcs  cautions; 
—Qu'or  «"«i-  Ù  ««i^c-^rincjpe  (ue  le  cautionnement  est  de  droit  étroit; 


H.  Ponsot,  n*  183,  ne  poursuivait  jamais  la  caution  qu'après 
le  débiteur  principal  :  il  en  était  de  même  des  cités  qui  ne  pour- 
suivaient les  cautions  des  magistrats  municipaux  qu'après  avoir 
discuté  ceux-ci  dans  leurs  biens.  »  Rien  de  cela  n'exisie  au]onr> 
d'hui  ;  l\  loi  est  générale  :  il  y  a  plus ,  c'est  que  d'ordinaire  les 
caulions  sont  tenues  envers  le  fisc  par  le  lien  de  la  solidarité. 

193.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  sont  obligés  solidairement, 
et,  que  l'un  d'eux  adonné  un  tiers  pour  caution,  cette  caution  peut- 
elle  contraindre  le  créancier  à  discuter,  non-seulement  celui  des 
débiteurs  qu'elle  a  cautionné,  mais  encore  tous  les  autres  débiteurs 
principaux  ?  L'affirmative  estjustement  admise  par  Potbier,  n"  41 3, 
et  par  M.  Troplong,  n*  370-,  elle  dérive  du  motif  même  qui  .a 
fait  établir  le  bénéfice  de  discussion ,  à  savoir  qu'il  est  équitable 
qu'une  dette  soit  acquittée ,  s'il  se  peut ,  plutôt  par  ceux  qui  en 
sont  les  véritables  débiteurs  et  qui  ont  profité  du  contrat,  que 
par  ceux  qui  se  sont  engagés  pour  autrui  ;. motif  qui  reçoit  évi- 
demmenl  son  application  dans  l'espèce  proposée.  «  On  peut  mémf 
dire ,  ajoute  très-bien  Pothler ,  que  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion pour  l'un  d'entre  plusieurs  débiteurs  solidaires ,  est  aussi  en 
quelque  façon  caution  des  autres  ;  car  l'obligation  de  tous  ces 

—  Que,  de  la  règle  générale  qu'il  ne  se  présume  pas,  posée  dans  l'art. 
2015  c.  civ.,  il  faut  tirer  la  conséquence  que  les  accessoires  ne  se  présu- 
ment pas  non  plus;  —  Que ,  de  cette  autre  règle  du  même  article ,  qu'il 
ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté, 
il  faut  également  tirer  cette  conséquence  que  celui  qui  cautionne  un  capi- 
tal ne  peut  être  obligé  au  payement  d'intérêts; — Que,  si  cela  est  de  droit 
quand  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  les  intérêts,  c'est  bien  plus  ab- 
solu quant  il  a  été  stipulé  formellement  que  la  caution  n'est  pas  tenue  d'ea 
payer;  —  Que  le  concordai  de  Guyon  ayant  affranchi  les  cautions  du 
payement  des  intérêts ,  il  s'ensuit  que  de  Buulen  ,  agissant  comme  caution, 
ne  devait  offrir  que  le  capital  de  53,116  fr.  20  c.  et  les  intérêts  courus 
depuis  le  25  fev.  1840,  jour  de  la  dénonciation  faite  à  de  Boulen,  à  la 
requête  de  Guyon  (art.  2016); —  Qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
la  demande  en  nullité  des  offres  réelles  et  celles  incidentes  des  syndics 
Guébin  sont  mal  fondées.  » 

Pourvoi  des  syndics  Guébin.  —  1°  Violation  de  l'art.  1SS8  c.  dr. ,  et 
fausse  application  de  l'art.  S84  c.  pr. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  signification  d'offres  réelles  par  la  caution  solidaire  était  valable- 
ment faite  au  créancier  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  commandement  en 
saisie  immobilière  signifié  au  débiteur  principal  (V.  t*  Vente  judiciaire 
d'immeubles).  —  2°  Violation  de  l'art.  2016  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  satisfactoires  les  offres  de  la  caution  solidaire ,  bien 
qu'elles  ne  comprissent  pas  les  accessoires  de  la  dette  cautionnée.  —  On 
soutient  qu'en  cautionnant  80  p.  100  du  capil&l  de  la  créance  des  gyadics 
Guébin, -qui  était  litigieuse  lors  du  concordat,  le  défendeur  éventuel  a 
souscrit  un  cautionnement  indéfini ,  en  ce  sens  que  ce  cautionnement  s'é- 
tendait a  toute  la  somme  dont  les  syndic*  seraient  reconnus  judiciairement 
créanciers  envers  le  sieur  Guyon.  —  Le  sieur  de  Boulen,  dit-on,  ne  s'est 
affranchi  que  des  intérêts  dont  le  concordat  faisait  remise  au  failli.  Les  in- 
térêts moratoires  accordés  aux  syndics  Guébin  elles  frais  du  procès  sont 
tout  autre  chose;  ils  constituent  des  accessoires  nécessaires  de  lavéance 
'et  s'ajoutent  au  principal  :  en  décharger  la  caution  solidaire ,  c'est  mécon- 
naître les  termes  textuels  de  l'art.  2016.  —  On  cité  un  arrêt  ée  la  cour 
de  Bordeaux,  du  6  déc.  1837. —  Arrêt. 

La  cooa;  — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.'12S8c.  cif.. 
relatif  a  la  validité  des  offres  réelles ,  embrasse ,  dans  la  généralité  de  se* 
prévisions,  les  cas  qui  peuvent  le  plus  souvent  se  présenter  et  que  l'art. 
584  c.  pr. ,  porté  pour  un  cas  spécial ,  déroge  aux  règles  générales  élablieil 
pour  la  validité  des  assignations;  —  Attendu  que  le  législateur  avonln, 
évidemment ,  par  cette  dernière  disposition ,  mettre  le  débiteur  en  état  d< 
se  soustraire  immédiatement  à  de  rigoureuses  poursuites,  en  usant  du  bé- 
néfice que  lui  confère  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier;  ^  At- 
tendu que  l'art.  584  c.  pr.,  parlant  de  loute%  les  significations,  on  ne  peat 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Attendu  enfin  que  ces  règles 
s'appliquent,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  la  signification  est  faite 
par  une  caution  solidaire  à  ce  même  domicile  élu ,  les  engagements  con- 
tractés par  une  caution  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  étant  régi* 
par  les  principes  relatifs  aux  dettes  solidaires; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  cautionnement 
est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendu  an  delà  des  limites  pour  lesquelles 
il  a  été  «entracte;  —  Attendu , en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  atta- 
qué qu'il  fut  stipulé  dans  le  concordat  dont  il  s'agit,  et  dans  lequel  inter- 
vint de  Boulen  comme  caution',  que  ce  dernier  ne  serait  point  tenu  de 
payer  les  intérêls  de  la  dette  cautionnée; —  Attendu  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêt, en  rejetant  la  demande  en  nullité  des  offres  réelles  de  la  caution,  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Bejette. 

Dm  2  janv.  1 842.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert,  rap.» 
Pascaiis ,  av.  gêo. ,  c.  conf.-Galisset,  av. 
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débiteurs  n'étant  qn'anemime  obligation,  en  accédant  à  l'obliga- 
tion de  celui  pour  qui  il  s'est  rendu  caution ,  il  a  accédé  à  celle 
de  tons.  »  V.  n»  21 1 . 

1 941.  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  lorsque 
la  caution  vient  à  hériter  du  débiteur  principal  ;  —  Ni  lorsque 
l'insolvabilité  de  celui-ci  est  noiolrc  (arg.  de  l'art.  2023); — Ni 
lorsque  le  créancier,  se  trouvant  en  même  temps  débiteur  de  la 
caution,  celle-ci  oppose  à  ses  poursuitesi'cxccplion  de  compensa- 
tion;— Ni  lorsque  l'acquéreur,  trouble  par  une  action  en  revendica- 
tion de  la  caution  du  vendeur,  Invoqueconlre  elle  la  maxime  çuem 
de  evictione,  etc.  (V.  M.  Troplong,  n""  234  etsuiv.). — Jusiinien 
ne  permeHait  pas  non  plus  que  l'exception  de  discussion  fût  pro- 
posée, lorsque  le  débiteur  principal  était  absent,  à  moins  que  le 
fldéjusseur  n'oiïrit  de  le  représenter  dans  un  bref  délai  qui  lui 
serait  imparti  par  le  juge.  Mais  celte  rcsliiclion  ,  fondée  sur  la 
diflicullé  qu'il  y  avait,  suivant  la  procédure  romaine,  à  discuter 
un  absent,  ne  saurait  être  admise  dans  notre  droit,  où  la  discus- 
sion du  débiteur  principal  ne  présente  pas  plus  de  complication, 
quand  il  est  absent  que  lorsqu'il  est  présent.  C'était  déjà  l'obser- 
vation que  faisait  Pothier,  n»  410. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  bénéfice  de  discussion,  quand 
la  caution  a  renoncé  à  cette  exception  ou  quand  elle  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur,  comme  si ,  par  exemple , 
elle  a  signé  des  billets  à  ordre  comme  caution  d'un  redevable 
de  l'administration  des  douanes-,  car,  d'une  part,  la  dette  con- 
signée dans  le  billet  à  ordre  constitue  une  obligation  de  commerce 
(c.  com.  );  et ,  d'autre  part,  le  cautionnement  est  assimilé  à  un 
aval(nenncs,  ôjuill.  1810)  (1). 

195.  Quant  et  la  renonciation  ,  elle  résulterait  évidemment 
de  ce  que  le  fldéjusseur  aurait  déclaré  s'engager  comme  débiteur 
principal;  mais  elle  ne  s'induirait  pas  d'expressions  vagues,  qui 
ne  manifesteraient  pas  suBisamment  la  volonté  des  parties  :  par 
exemple,  si  l'acte  se  terminait  par  ces  mots  : promeiiant ,  obli- 
geant ,  renonçant,  ce  terme  renonçant ,  non  suivi  de  l'indication 
de  ce  à  quoi  on  renonce ,  n'aurait  aucune  valeur  :  Ea  quce  sunt 
ttyli,  non  operanlur  (Pothier,  n">  409). —  Orillon,  v»  Caution, 
ito  113,  rapporte  sur  ce  point  la  décision  que  voici  :  «  Par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  donné  au  mois  de  janv.  1S74 ,  il  fut 
dit  qu'une  caution  ne  pouvait  être  privée  du  bénéfice  de  discus- 
sion par  les  mots  renonçant,  etc.,  trouvés  en  la  cède  et  minute, 
quoique,  en  lagrosse  et  expédition,  le  notaire,  étendant  le  etc.,  eût 
couché  la  clause  expresse  de  renonciation  au  bénéfice  de  division 
et  de  discussion  (Maynard,  liv.  8,  ch.  31  ).  »  — Au  surplus  la 
renonciation  au  bénéfice  de  diseussion  est  devenue  en  quelque 
sorte  de  style  dans  la  pratique  du  notariat.  C'est  déjà  l'observa- 
tion que  fait  M.  Ponsot,  n*  187.  Mais  dans  les  usages  de  la  so- 
ciété, il  en  est  autrement;  et  quand  elle  est  exigée,  c'est  plutôt 
d'après  le  conseil  des  hommes  d'affaires,  que  comme  conséquence 
d'un  besoin  généralement  senti.  Il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne que  la  caution,  qui  est  mue  presque  toujours  par  un  mo- 
tif de  dévouement  ou  de  convenance,  doit  être  traitée  avec  man- 

(I)  (Douanes  C.  Berlbelot.)  —  La  coim  ; — Considérant  que  le  billet 
TPpréscnlé  sous  la  date  du  27  ocl.  tSOa,  souscrit  par  Martin-Lagrée, 
priniip.il  débiteur,  signé  pour  garantie  rt  caution  par  Berlbelot,  réunit 
Iouï;  les  caractères  du  billet  a  ordre,  tel  que  le  drflnil  l'art.  188  c.  rom.; 
que  ce  billet  est  daté;  qu'il  énonce  la  somme  ii  payer,  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  souscrit ,  l'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'ellec- 
laer  cl  la  valeur  qui  a  été  fournie  ;  —  Considérant  que  Martin-Lagrée,  k 
l'époque  de  la  souscription  de  ce  billet,  était  débiteur  de  la  somme  y  expri- 
mée, pour  droits  de  consommation  sur  les  sels;  que  ce  droit  de  consom- 
mation constituant  sur  lui  une  dette  exigible,  était  bien  la  valeur  que  lui 
avait  fournie  l'administration  des  douanes.  Les  premieisjuges,  en  décla- 
rant les  bilictssouscrits  par  Martin-Lagrce  dcsimples  obligations,  ont  donc 
violé  l'art.  188  c.  coro.  ;  —  Considérant  que  l'art.  187  même  code ,  ap- 
plique au  billet  à  ordre  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change,  concernant  Téchéance,  l'endossement, la  solidarité,  l'aval, etc.; 
que  le  payement  d'une  lettre  de  change  peut  être  garanti  par  un  aval 
(art.  141);  que  lo  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement,  et  par  les  mêmes 
voies  ,  que  les  tireurs  et  endosseurs  (art.  142)  ;  il  en  résulte  que  Itcrtbc- 
)ot,  par  l'effet  de  sa  garantie  et  de  son  cautionnement  pur  el  simple, 
s'est  soumis  &  toutes  les  poursuites  légales  qui  pouvaient  être  dirigées 
contre  Martin-Lagrée ,  et  qu'il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  des  art. 
SM)21 ,  2022  et  2023  c.  civ.,  (|ui  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce  de  la 
came  ;  —  Considérant  que ,  si  les  premiers  juges  avaient  consulté  les  lois 
et  arrités  du  gouvernement  en  matière  de  droiù  de  douanes ,  de  perception 
Tome  Vil. 


suétude ,  et  qu'il  y  a  de  l'injusllce  à  se  montrer  trop  exigeant  à 
son  égard.  —  La  renonciation  ne  résulte  pas  davantage,  à  nos 
yeux ,  de  la  promesse  de  payer  à  défaut  de  payement  par  le  débi- 
teur dans  un  certain  délai.  La  question  était  cependant  contro- 
versée avant  le  code ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  celte  notice  do 
Brillon,  n"  110  :  «  Celui  qui  a  promis  de  payer,  au  défaut  de 
payement  dans  un  certain  temps,  ne  peut  être  poursuivi  sans 
discussion  du  principal  obligé  (Arrêt  du  pari,  de  Parisdu  17  juill. 
1537).  Le  contraire  a  été  jugé,  parce  que  ce  n'est  pas  ane  simple 
fld(>jussion ,  en  laquelle  il  soit  nécessaire  de  discuter  ;  mais  une 
simple  obligation  ,  faite  sous  condition  de  payer  si  le  débiteur 
ne  paye  pas  (Papon,  liv.  10,  lit.  4,  n»  31  ).  »  II  faudrait,  à 
notre  avis  ,  une  intention  bien  marquée  soit  de  renoncer  au  bé« 
nélice  de  discussion ,  soit  de  s'obliger  principalement  el  non 
comme  caution  ,  pour  que  cette  décision  dût  être  admise.  — ^V. 
n<"  46 ,  247. 

i  90.  Il  est  généralement  reconnu  que  l'exception  de  discus- 
sion n'est  pas  admise  dans  les  maliëres  commerciales  où  le  cau- 
tionnement est  rarement  gratuit,  et  où  elle  serait  un  obstacle  à  la 
prompte  expédition  des  affaires.  (  V.  en  ce  sens  MM.  Delamarre 
et  Lepoilevln,  Troplong,  n»  233).  Brillon ,  eod.,  n"  27,  cite  une 
décision  qui  l'a  ainsi  jugé  avant  le  code.  «  Trois  marchands  de 
Provence  ayant  été  cautionnés  envers  leur  créancier  dauphinois , 
par  un  de  leurs  amis  dauphinois ,  le  créancier  qu'ils  négligeaient 
de  payer,  s'élant  pourvu  contre  leurs  cautions;  par  arrêt  du  pari, 
de  Grenoble,  il  leur  fut  enjoint  de  lui  procurer  son  payement 
dans  deux  mois,  et  de  payer  après  ce  temps  là,  encore  qu'Us 
n'eussent  pas  renoncé  à  l'exception  d'ordre  ;  ce  jugement  fondé 
sur  l'aullieiilique,  prêtent»,  C,  De /îrfe;.  (  V.  Cborler,  Jurisp. 
de  Guy-Pape,  p.  257).  »  — Mais  nous  ne  voyons  pas  de  raison 
poui'  qu'il  soit  fait  une  exception  aux  art.  2021  et2022. — Que 
s'il  en  résulte  viiiuelicmenl  une  de  l'art.  142  c.  com.,  relatif 
au  donneur  d'aval,  c'est  que  c'est  là  un  obligé  îofidair*,  ainsi 
que  l'article  le  dit  expressément. — Au  reste,  l'opinion  des  auteurs 
cités  serait  sans  application  dans  l'hypothèse  où  un  non  commer- 
çant se  serait  engagé  comme  caution  envers  un  commerçant 
dans  la  forme  ordinaire. 

1.99.  Lorsque  la  caution  donne  un  certiflcatenr ,  la  clause  de 
.renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  censée  applicable 
à  ce  dernier  :  cela  résulte  de  la  nature  même  de  son  engagement; 
car ,  ayant  cerlillé  la  solvabilité  de  la  caution  ,  Il  faut  que  le  dé- 
faut de  solvabilité  soit  constaté,  avant  qu'on  puisse  le  poursuivre. 
Celait  déjà  la  remarque  qu'on  faisait  avant  le  code  et  que  re- 
produit M.  Troplong,  n»  242.  —  Le  code,  il  faut  le  dire,  n't 
point  levé  la  controverse  qui  existait  dans  l'ancien  droit  et  que 
Brillon,  v°  Caution ,  n<"  21,  22,  23  et  24  résume  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  une  caution  contractuelle  qui  a  baillé  un  certiflcateor 
veut  se  faire  restituer,  le  cerliflcateur  sera  bien  convenu,  pour 
faire  cesser  la  poursuite  de  la  caulion ,  nonobstant  qu'il  allègue 
qu'il  ne  peut  être  convenu  qu'après  discussion  du  principal  obligé 
et  de  la  caulion  (arrêt  du  11  mai  1554).  Il  est  tenu  d'indiquer 

et  de  recouvrement  des  deniers  publics,  notamment  les  lois  el  arrêtés  des 
22  aoùl  1791,  29  llor.  an  10,  5  vend,  et  22  vent,  an  12,  2  venl.  el  1" 
germ.  an  13,  10  brum.  an  14,  el  24  avril  1806,  ils  se  seraient  convain- 
cus l"  qne  le  législateur,  en  se  servant  des  expressions  traites  ou  obliga- 
tions suili^ammenl  cautionnées ,  a  rangé  les  obligations  de  la  nature  de 
celles  souscrites  par  Martin-Lagrée  et  par  Berlbelot ,  sa  caulion ,  an 
nonibrc  des  eiïrts  do  commerce;  2°  que  les  contraintes  pour  la  perception 
des  droits  de  douanes  cl  le  recouvrement  des  deniers  publics  sont  autori- 
sées cl  prescrites ,  tant  contre  les  principaux  débiteurs  que  contre  leurs 
cautions;  S°  que  l'exécution  des  contraintes  décernées  par  les  prépotés  ne 
peut  (Ire  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte,  lorsqu'il  y  a 
obligation  souscrite  parles  redevables;  que  lesdites contraintes  sont, dans 
ce  cas ,  exécutées  par  provision ,  nonobstant  l'opposition  et  sans  y  préju- 
dicier,  et  que  In  loi  du  22aoiH  1791,  art.  38,  lit.  13,  défend  à  tous  juges 
de  donner  contre  ces  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances  qui  les 
déclarent  nulles  et  de  nui  effet;  4°  que,  pour  le  recouvrement  des  killeU 
dont  il  s'agit ,  qui  n'étaient  point  sortis  de  la  main  des  préposés  du  gou- 
vernement, le  receveur  des  douanes  à  Redon  s'était  conformé  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  5  vend,  an  12  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  en  ce 
que  la  suspension  de  la  saisie-exécution ,  faite  au  nom  de  l'adminlslralion 
des  douanes  des  biens  meubles  et  effets  mobiliers  de  la  partie  de  Dclahaye 
(Bertheli)l),  en  venu  de  contrainte  déclarée  exécutoire  parle  presideal 
du  tribunal  civil  de  Redon ,  a  été  ordonnée. 
Du  5  juillet  18i0.-C.  de  Rennes,  2*  cb.-HM.  Amdine  et  Corbière,  aT« 
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les  biens  de  la  caution  qu'il  a  certinée ,  et  diligente  pcrquisitio 
faite,  il  est  tenu  de  payer  (  Arrêt  du  28  avr.  iSOi;  Papon ,  llv. 
10,  lit.  *,  n«  12  ).— Le  certillcaleor  ne  peut  être  assigné,  nisi 
diicusfo  ftdejussore  (Arrêt  de  l'an  1S64).  Mais  une  caution  Judi- 
ciaire peut  être  convenue,  indiscusso  rei  principali  {ibid.)  — 
Arrêt  du  17  Juill.  1S97  qui  ordonne  que  le  certificateur  sera  tenu 
d'avancer  les  (rais  de  la  discussion  de  la  caution  (Bibliolb.  de 
Boucbel ,  V»  Certification  ).  —  Le  certillcaleur  Judiciaire  ne  peut 
être  contraint  de  satisfaire  à  ce  à  quoi  est  tenue  la  caution  qu'il  a 
certifiée  solvable ,  que  discussion  préalablement  faite  à  ses  frais, 
périls  et  fortune  des  biens  immeubles  de  la  caution ,  lesquels  à 
cet  effet  le  certiflcateur  serd  tenu  Indiquer  (M.  Leprêtre,  es 
arrêts  de  la  cinquième).  »  —  Enfin  Brillon,  eod.,  n*  200,  re- 
venant surja  quesliou,  dit  que,  d'après  Louct,  le  certificateur 
pouvait  être  Contraint  sans  discussion  et  de  plein  vol-,  mais  que 
Brodeau  ajoutait  que  cela  n'était  pas  sans  difficulté.  — En  pré- 
sence de  ces  bésitalions  ,  Il  est  sage ,  ce  semble,  de  faire  jouir 
le  certiflcateur  du  bénéfice  introduit  au  profit  de  la  caution  :  il  a 
autant  de  droit  que  celle-ci  de  Jouir  de  la  faveur  de  la  loi,  quelque 
retard  qui  en  résulte  pour  le  créancier. 

iVS.  L'art.  2023  c.  civ.,  dont  les  motifs  sont  développés 
dans  les  discours  des  orateurs,  p.  513  et  suiv.  n<"  8,  53  et  70, 
organisant  le  mode  d'exercice  du  droit  de  discussion ,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle.  »  En  effet,  lecréancier  a  une  action 
directe  et  principale  contre  la  caution  ;  le  bénéllce  de  discussion 
n'est  qu'une  faveur  accordée  à  celle-ci  ;  elle  doit  donc  exprimer 
sa  volonté  d'en  user;  le  juge  ne  pourrait  d'office  ordonner  celte 
discussion  (arrêt  du  1"  sept.  170S-,  Polhier,  n«  411);  et, 
comme  U  s'agit  d'une  exception  dilatoire ,  il  faut  qu'elle  soit 
proposée  par  le  fldéjusseur ,  sur  les  premières  poursuites  ^  sinon 
U  serait  censé  y  avoir  renoncé. —  V.  n"  182. 

i  99.  De  ce  que  l'exception  de  discussion  est  un  bénéfice ,  une 
faveur  accordée  à  la  caution ,  et  uun  un  droit ,  Il  résulte  que  le 

(1)  Bftet;  —  (Taschereao  C.  Fr*cine.)  —  La  coon;  —  Vu  les 
art.  S0â3  et  2033  c.  civ.  ;  —  El  attendu  que  Parrét  dénoncé  a  conlre- 
TtDU  au  droit  conalamment  observé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parle- 
nenl  de  Paris ,  où  te  conU'al  dont  il  s'agit  a  été  passi,  et  aux  art.  20ii  et 
80123  c.  cir. ,  qni  l'ont  maintenu  ;  —  Casse  l'arrêt  de  U  cour  d'Orléaus , 
da27  jnin  1806. 

Du  12  Janv.  1808.-C.  C.,  sect.  civ.-MH.  Viellart,  pr.-Lïborel,  rap. 

(S)  1**  Etpictt  —  (Rolande  C.  Anncet.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que, 
•elon  la  disposition  de  l'art.  1023,  le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal  que  lorsque  la  cautian  sur  les  prcmjércs  poursuites 
jodicialres  l'cxice;  que,  dans  l'cspf't'O ,  l'intimé  (la  caution)  n'ayant 
pas  fait  emploi  de  cette  faculté ,  la  fin  di*  non-rccevoir  opposée  de  ce  chef 
par  lui  k  l'appelant,  est  entièrement  dépourvue  d«  fondement. 

Du  3  fév.  18S6.-C.  8op.  do  Bruxelles,  4«  cb. 

2*  Eiplet  !  —  (Gauthier  C.  Huard.)  —  La  coob  ;  —  Attendu ,  sur  la  fin 
de  non-recevoir  présentée  par  Gauthier  aîné ,  et  qui  est  prise  do  ce  que 
l'on  aurait  dâ  poursuivre  le  débiteur  principal  avant  de  s'adrc^^er  à  la 
«itttioi ,  qu'il  était  permis  i  Huard  de  (ôrnirr  sa  demande  contrr  la  cau- 
tion de  Gauthier  jeune,  à  la  charpo  loulefois  de  prouver  que  (ïaulbirr 
jeune  était  son  déiîiteiir;  —  Attendu  que  celte  preuve  a  été  faite  de  la 
manière  la  plus  posliive  ;  —  Attendu  que  la  question  du  cautionnement 
commercial  de  Gauthier  aîné  restait  soumise  à  la  preuve  tc^timouialo ,  et 
par  conséquent  k  celle  résultant  de  précomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes; —  Attendu  que  Gaulbicr  ainii  n'a  pas  dénié  avoir  cautionné 
plusieurs  fois  son  frère;  que  les  livres  de  Huard  contiennent  des  énoncia- 
tions  qui  justifient  qu'un  cautionnement  est  aussi  intervenu  relativement 
à  la  somme  de  1,957  fr.,  objet  du  litige  actuel;  que  les  premiers  jupes 
ont  alErmé  que  devant  eux  Gauthier  aine  était  tombé  dans  des  contradic- 
tions suspectes;  enfin  que  Huard  ,  dont  la  probité  n'a  pas  été  mise  en 
doute,  n'a  pas  balancé  a  prendre  Dieu  ji  témoin  de  l'exislcnce  du  caution- 
nement dont  il  réclamait  le  bénéfice;  qu'un  pareil  ensemble  de  présomp- 
tions suini  à  la  conscience  des  magistrats  pour  décider  que  Gauthier  aîné 
a  réellement  cautionné  la  dette  de  ron  frrre ,  s'élcvant  k  1 ,957  fr.  ;  — 
Attendu  que  Gauthier,  pour  balancer  les  présomptions  qui  viennent  d'être 
énumerées,  argumente  inutilement  d'un  contrat  du  8  janv.  1810,  par 
lequel  Gauthier  aîné  et  sa  femme  s'oldigéreut  k  payer  870  (r.,  et  gar- 
dèrent le  silence  sur  les  1,957  fr.,  objet  du  caulionnement;  que  cette 
objection  perd  tonte  sa  force  lorsqu'on  réOecbit  que  la  femnte  Gauthier, 
en  s'obligeant  pour  son  mari,  pouvait  ne  pas  vouloir  i  obliger  pour  son 
beau-frère; —  Dit  bien  jugé. 

On  18  août  1811  .-G.  de  Bwdeaox ,  1"  ch.-ll.  Desgranges,  ft. 


créancier  n'est  pas  absolument  non  rccevable  i,  agir  direclemeol 
contre  la  caution  ;  c'est  pourquoi  son  action  doit  suivre  son  cours, 
si  la  discussion  du  débiteur  principal  n'est  pas  requise  par  la 
caution.  —  Au  reste ,  il  a  été  jugé  que  déjà  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris ,  les  poursuites  faites  directement  contre  fa  cau- 
tion ,  étaient  valables  tant  qu'elle  n'avait  pas  excipé  du  bénéflce 
de  discussion,  et  que  le  code  civil  n'a  fait  que  confirmor  ce  prin- 
cipe (Cass.,  12  janv.  1808)  (1),  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
sous  le  code  (Bruxelles,  3  fév.  1826  ;  Bordeaux,  18  août  18il)(3). 
Néanmoins ,  UM.  Dclvincourt,  t.  3,  et  Duranlon  ,  n*  331 ,  es- 
timent que  le  créancier  oe  peut  poursuivre  la  caution  qu'en  Jus- 
tifiant qu'il  a  conslilué  le  débiteur  en  demeure  de  remplir  son  en- 
gagement (  Conf.  Bruxelles,  18  ocl.  1821,  alf.  Depape,  V. 
n*  107),  qu'à  défaut  de  cette  justincation ,  la  caution  peut  le 
faire  déclarer  non  rccevable  à  agir  contre  el!e  quant  à  présent; 
et  qu'il  en  serait  ainsi ,  alors  même  qu'elle  aurait  renoncé  au  bé- 
néflce de  discussion.  Mais  cette  opinion  découle  d'un  principe 
erroné ,  à  savoir  le  caractère  prétendu  conditionnel  de  l'engage- 
ment de  la  caution.  Elle  impose  arbitrairement  au  créancier  une 
procédure  Inutile.  Efle  serait  fondée  sans  doute  dans  le  cas  où  , 
d'après  la  nature  de  son  obligation  ,  le  débiteur  principal  ne  serait 
tenu  de  payer  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  (arg.  de 
l'art.  203(1  );  mais ,  dans  le  cas  contraire ,  le  seul  défaut  d'exécu- 
tion de  la  part  du  débiteur  de  l'obligation  principale  échue ,  reud 
rccevable  l'action  du  créancier  contre  la  caution. — V.  en  ce  sens 
MM.  Ponsot,  n»*  33, 187;  Zaccbarise ,  t.  3,  p.  ISO;  Troplong, 
II»  232. 

ISO.  Hais  lorsqu'une  caution  a  expressément  stipulé  dans 
sou  contrat  qu'elle  ne  set-ait  tenue  au  remboursement  qu'après  la 
discussion  du  débiteur  et  le  résultat  de  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  celui-ci ,  cette  stipulation  Imprime  au  cautionnement  un 
caractère  condilioouel  qui  s'oppose  à  ce  qu'aucune  saisie-arrêt 
puisse  être  valablomenl  pratiquée  au  préjudice  de  la  caution , 
jusqu'à  l'événement  de  lacundiiion  prévue  (Lyon,  3  Juin  1841  (3). 

181.  Quand  c'est  sur  une  demande  Judiciaire  que  le  bénéCce 

(3)  Espèce  .•  —  (Chabanel  C.  Saint-Cire.)  —  En  1838,  le  sieur  Sainl- 
Cire  se  porta  caution  d'une  dette  contractée  par  les  époux  Barlet  envers  le 
sieur  CbabanrI ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait  obligé 
qu'après  discussion  préalable  des  biens  des  débiteurs. —  Plus  lard,  le* 
biens  des  époux  Uarlet  furent  vendu»  k  la  requête  du  sieur  Chabanel,  tl 
le  prix  mis  eu  distribulioo.  Mais  avant  la  clôture  de  l'ordre ,  le  sieur  Cha- 
banel fil  pratiquer  rulre  les  mains  dc'M*  Cbasseignrux,  notaire,  unesai- 
sie-arrèt  au  préjudice  du  sieur  Saint-Cire  j  cumnie  caution  des  époux 
Barlet.  Le  sieur  Saint-Cire  poursuivit  la  mainlevée  de  cette  saisie,  qu'B 
soutenait  préroalurément  faite.  Il  se  fnndait  sur  ce  que  son  obligation 
comme  caution  n'était  que  conditionnelle,  e'est-lnliTe  subordonnée  à  la 
circonstance  que  la  discussion  préalable  des  biens  des  débiteurs  n'aurait 
point  amené  le  payement  intégral  de  la  dette  qu'il  avait  caulionndc;  d'oA 
il  résultait  qu'il  ne  devait  être  tenu,  en  vertu  de  son  cautionnement,  que 
lorsque  celle  insulTisance  serait  con<ilalée ,  ce  qu  no  ne  pouvait  connaître 
qu'après  laclAlure  des  opérations  de  l'ordre,  lesquelles  n  étaient  point  en- 
core achevées  dans  l'espèce.  —  i'î  mui  185!),  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Élienne,  ainsi  conçu:  —  «  LeTribonal;  —  Altendo  que.  parla 
déclaration  du  11  décembre  dernier,  M.  Saint-Cire  ne  s'est  obligea  rem- 
bourser ï  Chabanel  les  4,200  fr.,  dont  celui-ci  est  créancier  des  mariés 
Barlet  et  Flachier  et  de  Jean  Uarlet,  qu'après  la  discussion  des  débiteurs, 
et  qu'aulant  qu'il  résulterait  de  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  vente 
de  leurs  biens  qu'il  n'a  pas  éié  payé  ;  —  Qu'il  résulte  do  la  même  déclara- 
tion que  M.  Saint-Cire  n'e.>l  tenu  de  faire  aucune  avance  de  fonds  pour 
opérer  cette  discussion ,  ni  d'indiquer  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  la  créance  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de  celte  décla- 
ration un  engagement  formel ,  par  Saint-Cire,  de  rembourser  à  Chabanel 
le  montant  de  sa  créance,  cet  engagement  est  essentiellement  conditionnel 
et  soumis  k  des  éventualités  non  encore  accomplies ,  puisqu'il  est  possible , 
et  presque  probable,  d'après  les  faits  plaides,  que  Chabanel  soit  désinté- 
ressé par  les  sommes  en  distribution;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  se  livrer 
aussi  intempestivenirDt  aux  poursuites  et  exécutions  qu'il  a  dirigées  conis* 
Kaiul-Circ  ;  —  Attendu  que  s'il  y  avait  ru  des  motifs  d'urgence  ou  péril  en 
la  demeure,  Chabanel  aurait  dû  au  moins  s'adresser  au  président  du  tn- 
bunai  qui  les  aurait  apprécies ,  et  aurait  pu ,  selon  les  lircoostance*,  pcr- 
mellre  ou  refuser  la  sai>ie-arrét  ;  —  Que ,  dans  l'état  des  choses ,  Chabaitet 
ayant  agi  sans  litre  valable  ri  sans  permis  du  juge ,  la  saisie  k  laquelle  il  » 
fait  procéder  au  préjudice  de  M.  Saint-Cire,  entre  les  mains  de  tt'ClU»- 
seigiieux,  BoUire,lc  •iH  décemlre  dernier,  doit  être  déclarée  n^ie.»-' 
\ppel  par  le  sieur  Chabanel.  —  Arrêt. 
La  coor;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  OH  bien  ^ngé- 
Du  5  juin  1841.-C.  de  Lyon,  1"  cb.-M.  Ri«BS««c,yr. 
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te  dlsenssion  est  requis ,  il  doit  Paire  par  acte  d'avoué  h  avoué, 
contenant  l'indication  et  les  ofTres  prescrites  par  les  art.  202â 
et  20â5.  —  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demande  en  Justice, 
en  ce  que  le  créancier  est  nanti  d'un  titre  exécutoire ,  le  bénéfice 
do  discussion  peut  être  proposé  par  la  caulioiu ,  soit  sur  les  com- 
manilements,  sai:>ies  et  autres  actes  d'exécution ,  au  moment  où 
Us  lui  sont  signillés,  soit  ultéi ieurement ,  mais  alors  par«xpIoit 
Dotiflé  au  créancier;  et ,  dans  les  deux  cas,  avec  la  désignation 
des  biens  à  discuter  et  l'offre  des  (rais. 

Du  reste,  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué, 
ni  par  celui  qui  a  afTeclé ,  par  bjpotbèqne  tpécioie,  son  fonds, 
pour  l'acquittement  de  la  dette  d'un  tiers  (Bruxelles,  30  avril 
1818,  air,  Vanlalhcro^  V.  n'  32);..,  ni  par  le  tiers  aequ(?reur 
d'un  immeuble  poursuivi  en  expropriation  par  le  vendeur  origi- 
naire (Toulouse,  30  avril  1836,  aff.  Couderc,  V,  Hvpolh.). 

fl  89.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  premières  poursuites  qu'on 
lit  dans  l'art.  2033?  «  Doit-on  entendre  par  là,  dit  Pigeau,  un 
commandement,  une  saisie  mobilière  non  suivie  de  vente ,  une 
saisie  immobilière  non  suivie  de  notification ,  et  dire  que  si ,  sur 
le  premier  acte  de  poursuite,  la  caution  ne  propo.^e  pas  la  dis- 
cussion, et  laisse  faire  le  second  acte,  elle  ne  sera  pas  recevabic 
à  demander  la  discussion?  Une  telle  interprétation  serait  trop 
rigoureuse.  La  caution  peut  être  absente  ou  empêchée ,  lors  de 
ce  premier  acte ,  ou  même  lors  des  actes  postérieurs  :  elle  serait 
souvent  dans  l'impuissance  d'user  d'un  bénéfice  que  la  loi  ne  lui 
accorde  que  pour  l'exercer,  il  faut  donc  décider  qu'elle  le  peut 
sur  les  poursuites,  tant  qu'elle  n'a  pas  tenu  une  conduite  de  la- 
quelle on  puisse  inférer  renonciation  de  sa  part  à  l'exception  de 
discussion.  » — Cette  opinion  nous  semble  fort  sage  ;  la  renoncia- 
tion il  un  bénéfice  aussi  important  a  besoin  d'être  appuyée  sur 
tmlait  assez  positif  pour  qu'on  doive  en  faire  sortir  la  présomp- 
tion de  l'abandon  du  droit. 

t  $3.  Il  est  dei:  poursuites  qui  laissent  dans  un  élat  en  quel- 
que sorte  passif  celui  contre  lequel  elles  sont  dirigées.  Telles  sont 
les  saisies,  les  exécutions  :  il  faut  un  acte  de  sa  part,  une  oppo- 
fltlon,  une  interpellation  judiciaire ,  un  référé,  un  appel  pour 
«n  suspendre  l'effet.  Or,  d'après  l'adage,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  un  fait,  on  comprend  qu'il  sera  nécessaire  que  le 
silence  du  Hdéjussrur  soil  bien  caractéristique,  et  que  les  pour- 
suites devront  avoir  été  dirigées  de  manière  à  foire  une  impres- 
sion bien  directe  sur  lui ,  pour  qu'elles  puissent  faire  présumer 
la  renonciation  au  bénéfice  de  discussion.  Au.s^i  Pigeau  suppose 
celle  renonciation  si  la  caution  frappée  de  saisie-exécution  ou  de 
saisie-brandon ,  a  laissé  procéder  à  la  vente  sans  Invoquer  le 
bénéfice  dent  il  s'agit ,  si  elle  a  laissé  prononcer  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  faite  sur  elle ,  si ,  sur  une  saisie  de  bien-fonds ,  elle 
«  laissé  faire  la  notification.  Hais  !a  même  présomption  ne  serait 
plus  admise  si  le  fldéjusseur  était  absent,  ou  se  trouvait  dans 
i'imposslbiiité  d'agir  au  moment  des  exécutions  :  i'art.  130  c. 
pr.,  fournirait  une  analogie  en  cas  pareil. 

184.  A  l'égard  des  actes  de  poursuites  qui  amènent  un  débat 
Judiciaire  ou  qui  donnent  lieu,  delà  part  du  Odéjusseur,  à  des  actes 
extra-judiciaires,  qui,  en  un  mot,  lui  ont  fait  prendre  un  rôle 
actif,  il  est  nécessaire  que  ces  actes  n'impliquent  pas  une  autre 
idée  que  celle  de  renoncer  au  bénéfice  de  discussion ,  pour  que 
la  caution  soit  déchue  du  droit  de  le  proposer.  Tout  cela ,  il  faut 
le  dire,  ne  lève  pas  le  vague  que  laissent  les  termes  de  la  loi  et 
qui  existait  (lejà  avant  le  rorte  ;  car  ici ,  comme  sur  la  plupart  des 
points  du  droit,  la  fréquence  oes  controverses  aurait  riù  avertir  le 
législateur  de  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme;  maison  sait  déjà 
qu'une  telle  solliriiudc  ne  s'est  rencontrée  que  bien  raremini 
dans  le  sein  des  corps  législaiifs.  On  lit,  en  eilet,  dans  Papon  , 
liv.  10,  tit.  4.  n'  21  :  «  Exceptions  de  discussion  et  ordre  de 
droit,  èsqueiies  n'a  été  expressément  renoncé,  se  doivent  oppo- 
ser, avant  que  de  contester,  autrement  ne  sont  recevablee  (arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  de  la  veille  de  Pâques  fleuries  liS7),  » 
et  un  arrêt  du  SJuili.  1636,  rapporté  par  d'Olive,  liv.  A,  ch.  22, 
kvait  décidé  que  «  la  caution ,  après  que  la  cause  a  été  contestée 
«t  Jugée  en  eause  d'appel,  était  recevable  à  proposer  l'exception 
4e  la  discussion  des  biens  du  principal  débiteur  »  (  V,  Brillon  , 
•od.,n*»  107  et  1 14). — Voyons  en  quel  sens  les  mots  dès  letpre- 
miiret  poursuilu,  de  l'arU  9032,  ont  él0  «ntendus  gv  DOS  tri- 
bunaux. 


18S.  Il  a  été  jugé  1*  que  l'exception  de  discussion  doit  êlre 
proposée  in  limino  lilis  (Paris,  31  avril  1806,  aff.  CliÂtaigner, 
V.  D°  370)  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Troplong , 
n"'  350  et  s.  ;  mais  ce  qui  nous  parait  offrir  une  géoéralité  trop 
grande ,  car  il  est  possible  que  l'acte  fait  k  l'entrée  en  lice  soit 
exclu^il  de  l'idée  d'une  renonciation  au  bénéfice  d'ordre;  — i- 
2°  Qiie  l'exception  est  non  recevable  lorsqu'elle  esi  préstalée 
pour  la  première  fois  en  appel  (  Bourges,  31  déc.  1830,  «ff. 
Préville ,  V.  Ilvpnlh.);  et  cela  bien  qu'en  première  instance  on 
se  spil  borné  à  piailler  sur  l'existenre  du  caulioonemenl  (Beq,, 
27jattv.  i85o,  alT.  Pely,  V.  n°  132).  Mais,  de  cela  que  celle 
existence  est  contestée ,  ne  s'induit-il  pas  qu'on  n'a  point  eu  i 
renoncer  au  bénéfice  d'ordre,  c'est-à-dire  à  une  exception  dont 
i'invocaliou  implique  celte  existence  même  ?  Ceci  suCTit  pwir 
montrer  que  la  déeision  qui  prérèUe ,  nous  semble  pécbcr  aussi 
par  trop  de  généralité  (V.  n"  187);— 3°  Que  la  demande  eu  dis- 
cussion du  débiteur  principal  est  lardiveuieut  formée  la  veille  de 
l'adjudication  préparatoirx' (Toulouse.  30  av.  1836,  aff.  Coudère, 
V.  Hjpotli.). — Enfin,  M.  Duranton,  n"  330,  enseigne  aussi  qu'elle 
de\  rait  êii'e  écartée ,  si  elle  était  pi'oposée  après  que  la  eause 
était  eu  iUi,  c'est-à-dire  après  conclusions  conlnullctoiremeot 
prises  à  l'audience. — Cela  ne  saurait  (aire  un  objet  de  didicullé. 

1 8<l.  Ainsi,  la  caution  est  censée  avoir  renoncé  à  ce  bénéfice 
lorsque ,  poursuivie  par  le  créancier,  elle  a  d'abord  défendu  au 
fond ,  et  soutenu ,  par  exemple ,  que  le  créancier  réclame  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû. 

189,  Mais  la  caution  qui  a  commencé  |>ar  nier,  soit  Texis- 
tence  de  l'obligation  principale,  soit  le  SiU  ou  la  validité  de  son 
accession  à  celte  obligation ,  ne  s'eat  pas  rendue  par  là  non  rece- 
vable à  invoquer  ensuite  le  bénéOce  d'ordre.  On  ne  saurait,  en 
effet ,  raisonnablement  présumer  qu'elle  ait  renoncé  à  ce  béné- 
flce ,  tant  qu'elle  s'est  bornée  à  nier  la  dette  principale ,  c'est-à- 
dire  à  méconnaître  un  fait  que  présupposerait  celte  renoncialion 
et  dont  la  non  existence  eût  rendu  celie-cl  iuulile.  il  faut  iuen 
que  sa  qualité  de  caution  ait  été  constatée,  malgré  sa  dénégation, 
avant  qu'elle  se  soit  trouvée  en  demeure  de  réclamer  une  aiesure 
qu'elle  ne  peut  requérir  qu'en  celle  qualité. —  Celle  doctrine  est 
enseignée  par  Merlin,  Rép..  v'  Caution.  Suivaat  ce  jurisconsulte, 
l'art.  2033  ne  rend  la  caution  inadmissible  à  invoquer  le  bénéfice 
d'ordre  qu'autant  qu'elle  a  élevé  des  contestations  qui  fout  pré- 
sumer qu'elle  y  a  renoncé. —  «  Les  mots  «ur  iet  prtaùères  pour- 
suites ,  dit-il ,  qui  évidemment  ne  sont  pas  synonymes  4e  ceux-ci 
d'entrée  de  cause ,  ne  présentent  pas  une  autre  idée.  Ainsi,  nul 
doute  qu'après  avoir  excipé  sans  succès  de  la  nullité  du  cautioa- 
iiemcnl ,  et  avoiressuyé  un  jugement  qui  l'a  déclaré  obligatoii  e , 
la  caution  ne  puisse  encore  invoquer  le  bénéfice  de  la  xiiscus- 
sion.  »  —  C'est  aussi  l'avis  de  M,  Hua,  Bëp.  de  la  nouv.  lég., 
y  Cautionnement,  sect.  1 ,  $  2,  art.  1.  «  Les  premières  poursuites, 
é'i  cet  auteur,  ne  signilient  pas  exactement  la  même  cliose  que 
m  limine  lilis.  Il  aurait  fallu  d;rc  avant  toute  conleslation.  C'est 
donc  par  la  nature  de  sa  défense  qu'il  faudra  juger  si  la  caution 
n'a  pas  renoncé  à  son  droit.  Si,  par  exemple,  elle  avait  demandé 
la  nullité  du  cautionnement,  cl  qu'il  eût  été  déclaré  valable,  il 
semble  que  parce  qu'elle  a  prétendu  n'être  pas  obligée ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ail  rcnonrc  à  éloigner  les  suites,  à  se  ga- 
rantir des  eOets  de  cette  obiigulion.  » — V.  dans  le  même  sens, 
MM.  Duranton,  n°  33S,  et  Troploug,  n"  354.  Con(r4,  Pigeau, 
foc  cil. —  V.  plus  haut  n»  185,  2°. 

188.  Par  la  même  raison,  la  caution  doit  être  admise  à  in- 
voquer  le  bénéfice  d'ordre,  même  après  qu'elle  a  opposé  au 
créancier  un  défaut  de  qualité  ou  bien  la  nullité  de  Tassignatlon. 
C'esl  aussi  l'avis  do  M.  Troplong,  n»  235. 

189.  EuQn,  il  y  aurait  exception  à  la  règle  qui  enjoint  «a 
fldéjusseur  de  réclamer  le  bénéfice  d'ordre  sur  les  premières 
poursuites,  dans  le  cas  où  les  biens  dont  il  demande  la  discussion 
noieraient  échus  au  débiteur  principal  que  depuis  la  contesta- 
tion en  cause.  Il  ne  saurait  être  réputé ,  en  défendant  au  fond , 
avoir  renoncé  à  des  exceptions  qui  ne  sont  nées  que  depuis 
(Pothler,  n»  4i  I  ;  Merlin,  Rép.,  v» Caulion,  J  4;  MM.  Troplong, 
n»  356;  Zacrbaria;,  t.  3.  p.  137.  Contra,  Uil.  Durauten, n*257, 
et  Ponsot,  n°  191). 

190.  Après  avoir  «iasi  éiabU  le  béatOoe  de  dlieawleii  «s 
faveur  de  la  caution  (c.  civ.  203 1),  et  avoir  indiqué  les  deux  COQ^ 
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dltions  principales  anxqaeHes  la  demande  en  est  subordonnée ,  le 
législateur  règle  l'exercice  de  celte  demande  par  l'art.  2023  dans 
lequel  on  lit  :  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indi- 
quer au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion.  —  Elle  ne  doit  indi- 
quer ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arron- 
dissement de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait, 
ni  des  biens  litigieux ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont 
plD!  en  la  possession  du  débiteur.  »  —  Ces  dispositions  étaient 
nécessaires  pour  qu'une  faveur  accordée  à  la  caution  par  esprit 
d'équité ,  ne  dégénérât  point  en  un  moyen  de  faire  subir  abusi- 
vement au  créancier  des  retards  préjudiciables ,  et  peut  être  des 
perles  ruineuses.  —  Du  reste,  le  code  avait  déjà  été  devancé  ici 
par  la  pratique  et  par  la  doctrine  de  Pothier  :  «  La  discussion , 
dit  cet  auteur,  se  fait  aux  risques  et  périls  du  (Idéjusseur  qui  a 
demandé  qu'elle  fût  faite;  et  comme  celle  des  biens  immeubles 
,  ne  se  peut  faire  sans  de  grands  frais,  ie  créancier  peut  demander 
que  ce  fldéjusseur  lui  fournisse  des  deniers  pour  la  faire.  C'est 
une  règle  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'exception  à  dis- 
cussion est  opposée.  » 

191.  L'indicatton  des  biens  du  débiteur  que  doit  faire  la 
caution  peut  comprendre  des  meubles  comme  des  immeubles  ;  la 
loi  ne  fait  et  ne  devait  faire  à  cet  égard  aucune  distinction.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  non  plus ,  que  les  biens  indiqués  suffisent 
au  payement  intégral  de  la  dette.  Le  créancier,  s'il  veut  éviter 
un  payement  partiel ,  peut  requérir  le  dépôt  du  prix  des  biens 
du  débiteur  jusqu'à  l'acquittement  du  surplus  par  la  caution. 

199.  L'indication  doit  se  faire  en  une  fois  (arrêt  du  20  Janv. 
1701  ;  Pothier,  n"  412),  car  des  indications  successives  prolon- 
geraient indéfiniment  la  discussion,  —  Toutefois ,  M.  Troplong , 
n"  264,  fait,  avec  raison ,  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où 
les  biens ,  objets  d'une  nouvelle  indication ,  ne  faisaient  pas  en- 
core ,  lors  de  la  première ,  partie  de  la  fortune  du  débiteur. 
H.  Ponsot,  n»  19S,  qui  exprime  une  opinion  contraire,  nous 
semble  pousser  trop  loin  le  principe  posé  par  Pothier,  non  sunt 
res  amarè  tractanda. 

198.  La  discussion  étant  dans  l'intérêt  de  la  caution ,  c'est  à 
elle  à  en  avancer  les  frais ,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. Cette  disposilion  relative  à  l'avance  des  frais  a  été 
critiquée  par  le  tribun  Goupil  de  Prefein ,  et  toutefois  maintenue 
par  la  commission  dont  M.  Chabot  était  le  rapporteur  (V.  plus 
haut  p.  S16,  n*  43,  leurs  discours).  Au  reste,  il  a  été  jugé, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  oITro  spontanément 
cette  avance;  il  suffit  qu'elle  la  fasse ,  si  le  créancier  le  requiert 
(Cass.,  21  mars  1827,  aff.  Brouard,  V.  Hypoth.).  —  En  cas  de 
contestation,  c'est  au  tribunal  à  fixer  le  montant  des  avances, 
et  à  déterminer  si  elles  doivent  être  remises  au  créancier,  sous 
récépissé,  ou  au  contraire ,  consignées  (V.  M.  Troplong,  u°  274). 
— Mais  pour  qu'une  caution  jouisse  du  bénéfice  de  discussion ,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  oppose  simplement  au  créancier  celte  ex- 
ception sans  indiquer  en  outre  les  biens  du  débiteur  principal 
susceptibles  d'être  discutés ,  et  avancer  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion,  il  est  de  rigueur  qu'elle  remplisse  cette 
double  condition  (Bruxelles  ,  12  mai  1839)  (1). 

194.  Les  biens  indiqués  ne  doivent  pas  être  d'une  discussion 
trop  difficile.  C'est  pour  cela  que  la  caution  ne  doit,  suivant  l'art. 
2023,  indiquer  ni  des  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  cour  où 
le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypo- 
théqués à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur,  ni 

(1  )  (  Vanderspiet  C.  Cas.  )  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  les  art. 
SO'22  et  2023  du  code  civil  ne  permeltenl  à  la  caution  d'opposer  au  créan- 
cier le  bénéfice  de  discussion  que  pour  autant  que  sur  les  prcmiCics  poiir- 
«ullcs  dirigées  contre  lui  il  fasse  usage  de  crllo  facullé  en  indiquant  les 
liicng  du  debitenr  principal  qui  peuvent  éire  discutés,  et  en  avançant  les 
deniers  suffisants  pour  la  faire;  —  Considérant  que  l'appelant,  en  pre- 
mière instance,  s'est  borné  à  opposer  à  l'intimé  le  bénéllce  de  discussion 
sans  se  conformer  au  prescrit  d«  l'art.  2025 ,  rclaliveiuent  à  l'iodicalion 
des  biens  et  à  l'avance  Ji'S  frais,  etc.— Par  cet  motifs,  etc. 

Du  12  mai  1829.-C.  de  Druxellcs ,  S*  ch. 

(S)  (Martin  C.  Alexandre.  )  —  La  couiii  —  Attendu  qu'indépendam- 
ment du  défaut  de  qualité  des  sieurs  Alexandre  pour  proposer  le  bénéGce 
de  disfoision  dont  il  s'agit ,  l'indication  par  eux  faite,  à  cet  égard,  ne 


ceux  qui,  étant  encore  dans  la  possession  de  celui-ci,  sont  grevés 
au  profit  des  tiers  d'hypothèques  nombreuses ,  ni  ceux  dont  la 
propriété  est  résoluble  dans  la  main  du  débiteur,  et  que,  par  ce 
motif,  on  ne  pourrait  vendre  avantageusement,  ni  enfin  des 
créances  douteuses.  —  Le  créancier,  en  un  mot,  ne  doit  être 
exposé  ni  à  des  retards  trop  longs ,  ni  à  des  poursuites  frustra* 
toires  ,  ni  à  des  procès. 

19a.  On  s'explique  aisément  la  défense  d'indiquer  (fct  bteni 
hypothéqués  à  la  detle,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur :  le  tiers  acquéreur  de  ces  biens ,  n'est  pas  moins  digne  de 
faveur  que  la  caution  ;  il  ne  serait  pas  Juste  que  celle-ci  pût  con- 
traindre le  créancier  à  exercer  contre  ce  tiers  l'action  hypothé- 
caire ,  de  préférence  à  l'action  personnelle ,  à  laquelle  elle  s'est 
soumise.  La  disposition  dont  il  s'agit,  a  été  maintenue  malgré  les 
réclamations  de  H.  Goupil  de  Prefein  et  sur  la  réponse  très-pré- 
cise, qui  lui  fut  faite  par  le  tribun  Chabot  (V.  plus  haut,  p.  516, 
n"  43,  71).  Elle  est,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  l'art.  2170, 
suivant  lequel  le  tiers  acquéreur,  poursuivi  par  action  réelle,  est 
autorisé  à  requérir  la  discussion  préalable  des  autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  detle ,  qui  sont  restés  dans  la  possession  du 
principal  obligé.  11  y  a,  au  surplus ,  cette  différence  entre  le  tiers 
délenteur  et  la  caution ,  que  celle-ci  peut  requérir  la  discussion 
de  tous  les  biens  restés  en  la  possession  du  débiteur,  tandis  que 
celui-là  ne  peut  demander  que  la  discussion  de  ces  biens  qui  sont 
hypothéqués  à  la  mitm  dette ,  afin  que  le  créancier  no  soit  pas 
obligé  de  substituer,  au  moins  momentanément,  àson.action  hypo- 
thécaire ,  une  autre  action  qui  ne  lui  oITrirait  point  les  mêmes  avan- 
tages (V.  en  ce  sens,  MM.  Duranlon,  n''338etTroplong,n»269). 

190.  A  l'égard  des  biens  litigieux,  il  a  été  jugé  qu'on  doit 
réputer  tels,  dans  le  sens  de  l'art.  2023,  les  biens  échus  au  débi- 
teur principal  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et  mèro 
(Toulouse  ,9  mars  1819)  (2). 

197.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  faitrindicallon  de  biens 
autorisée  par  l'art.  2023  ,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants 
pour  la  discussion ,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués ,  responsable ,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  principal  survenue  par  défaut  de  poursuites  (art.  2024); 
car,  en  recevant  de  la  caution ,  ou  eu  faisant  consigner  par  elle  les 
frais  nécessaires  pour  agir,  il  a  accepléle  mandat  de  poursuivre  le 
débiteur;  et  il  doit  conséquemment  répondre  des  suites  de  sa  né- 
gligence (V.  les  discours  des  orateurs ,  p.  513,  n"9,  34,  72). — 
Mais,  nulle  responsabilité  ne  pèserait  sur  le  créancier  auquelon  ne 
pourrait  imputer  aucune  négligence  j  par  exemple,  l'art.  2024  se- 
rait inapplicable  dans  le  cas  où  l'insolvabiUlé  du  débiteur  serait 
survenue  avant  que  le  créancier  eût  eu  le  temps  d'agir,  ou  pen- 
dant les  poursuites  par  lui  diligemment  exercées.  Cela  nous  pa- 
rait de  loule  justice,  et  c'est  en  ce  sens  que  s'exprime  M.  Troplong, 
n»  279. —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  n»  370,  sur  l'art.  2039  c.  civ. 

198.  Le  créancier,  qui  prétend  que  la  discussion  du  débi- 
teur a  produit  un  résultat  insuffisant  ou  nul ,  doit  le  prouver  par 
l'exhibition  des  procès-verbaux  d'adjudication  ou  de  carence  et 
autres  pièces. 

199.  Si  le  cautionnement  n'avait  été  donné  que  pour  le  ca- 
pital de  la  dette ,  et  si  la  discussion  des  bleus  du  débiteur  ne  four- 
nissait pas  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  entièrement 
le  créancier ,  le  produit  des  biens iliscutés  devrait,  nonobstant  la 
prélentlon  contraire  élevée  parla  caution,  êlre  employé  à  éteindre, 
en  premier  ficu,  les  intérêts ,  et  en  second  lieu  seulement  le  ca- 
pital. C'est  ce  que  décide  la  loi  68 ,  $  l ,  D.,  De  fidejussoribus ,  et 

remplirait  nullement  le  vœu  de  la  loi.  En  elTet,  d'après  l'art.  2023,  c.  civ., 
auquel  l'art.  2170  se  réfère  ,  la  discussion  ne  peut  être  requise  qu'autant 
que  les  biens  in(lii|uês  ne  sont  point  litigieux,  et  qu'ils  se  trouvent  en  la 
possession  du  débilcur  principal;  or ,  l'indication  laite  par  lesJils  Alexan- 
dre se  réfère  uniquement  aux  perlions  qu  ils  disent  èlrc  écburs  au  sieur 
Compans  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et  mère  ;  de  sorte  qu'a- 
vant d'exercer  ladite  discussion ,  il  faudrait  engager  contre  les  cobériticri 
dudit  Compans  une  instance  en  partage  desdites  successions,  pour  fair* 
déterminer  les  parts  qui  peuvent  lui  compéler,  instance  qui  serait  absolu- 
ment nécessaire,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2205,  c.  civ.;  par  ot 
la  discussion  requise  par  iesdits  Alexandre  frappe  évidemment  sur  àtC 
immeubles  litigieux ,  et  qui  no  se  trouvent  point  en  la  possession  du  débi- 
teur principal,— liéforme,  etc. 
Du  9  mars  1819.-C.  de  Toùloose.-M.  HocqDart,l*'pr. 
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M  qu'exigent  également  les  règles  ordinaires  de, l'imputation 
(c.  civ.  1S54).  — V.  en  ce  sens  HM.  Ponsot,  a*  544,  et  Trop- 
loog,  n*246. 

HOO.  Si  le  cautionnement  ne  s'applique  qu'à  la  moitié  de  la 
délie  principale,  et  si  la  discussion  des  biens  du  débiteur  ne  pro- 
duit qu'une  somme  égale  à  cette  moitié ,  le  créancier  est  fondé  à 
poursuivre  la  caution  pour  le  surplus.  11  a  été  statué ,  il  est  vrai, 
eu  sens  contraire ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  août 
1709,  sous  le  prétexte  que  le  payement  doit  s'imputer  sur  la 
partie  la  plus  onéreuse  de  la  dette,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  a  été 
cautionnée.  Mais  cet  arrêt  est  Justement  condamné  par  MM.  Pon- 
sot, n*  343 ,  et  Troplong,  n*  247;  Il  méconnaît  l'intention  dans 
laquelle  le  cautionnement  a  été  exigé  et  consenti ,  intention  qui  a 
été  de  garantir  le  créancier,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
cautionnée ,  du  préjudice  que  pourrait  lui  causer  riosolvablilté 
partielle  du  débiteur.  Évidemment,  celui  qui,  créancier  de 
10,000  fr.,  a  exigé  qu'un  tiers  cautionnât  celte  dette  jusqu'à  con- 
currence de  3,000  fr.,  n'a  pas  entendu  que  celte  caution  serait 
libérée  dans  le  cas  od  11  recevrait  du  débiteur  les  cinq  autres 
mille  francs. 

SOI.  Comme  la  caution  ne  peut  Invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, et,  par  suite,  faire  l'indication  de  biens  à  discuter, 
qu'autant  qu'elle  est  poursuivie  (  arg.  des  art.  2023  et  2030  ) ,  il 
s'ensuit  que  le  dépérissement  des  biens  qu'elle  aurait ,  avant 
toutes  poursuites  exercées  contre  elle ,  indiqués  au  créancier  pour 
les  discuter,  ne  serait  point  à  la  charge  de  ce  dernier.  C'est  en 
ce  sens  que  s'exprime  Voël,  ad  Pand.,  De  fidej.,  n"  38  :  «  Si  fidt' 

(I)  Etpict:  —  (Cachon  C.  Lacranipe.)  —  Par  acte  notarié  du  26  juId 
1816,  Lacrampe  et  sa  femme  se  reconnaissent  débiteurs  ,  envers  la  veuve 
Layerle,  d'une  somme  do  2,650  fr.,  poor  sûreté  de  laquelle  ils  donnent 
nne  hypothèque  spéciale  sur  une  maison  sise  à  Lourdes.  —  Lacrampe 
aine,  dit  Paucbon,  se  porte  caution  des  débiteurs.  —  La  veuve  Layerle 
épouse  Caubia  en  secondes  noces.  Elle  n'avait  à  prétendre  que  950  fr. 
dans  la  créance  de  2,650  fr.  ;  le  surplus  appartenait  aux  deux  filles 
qu'elle  avait  eues  de  son  premier  mariage. 

Le  1"  juillet  1822,  les  époux  Caubin  font  commandement  à  Laerampe- 
Paachon ,  en  sa  qualité  de  caution ,  do  leur  payer  leur  créance  de  950  fr. 
—  La  caution  demande  la  discussion  préalable  des  biens  des  débiteurs 
principaux.  Il  indique ,  à  cet  effet,  la  maison  de  Lourdes  et  deux  pièces 
de  terres  laboarables.  —  Les  époux  Caubin  ne  comprirent ,  dans  leurs 
poursuites  en  saisie  immobilière,  que  la  maison  qui  fut  adjugée  a  Cachon, 
moyennant  7,500  fr.  —  Le  Si  mai  18:26,  les  époux  Caubin  cédèrent  leur 
créance  an  même  Cacbon ,  avec  tous  leurs  droits  sur  la  caution.  Cachon 
acheta,  nn  mois  après  cette  cession,  l'une  des  deux  itièces  de  terre  ap- 
partenant aux  débiteurs  saisis. 

Un  ordre  s'ouvrit  sur  le  prix  de  la  maison.  Les  enfants  do  premier  Ut  de 
Lacrampe ,  l'un  des  débiteurs,  primèrent  l'hypothèque  des  éponx  Caubin, 
cédée  depuis  à  Cachon.  Celui-ci  n'ayant  pu  venir  utilement  dans 
l'ordre  pour  le  montant  de  la  créance  qui  lui  avait  été  cédée,  s'adressa  a 
la  caution.  Il  la  poursuivit  par  veie  de  saisie-exécution.  —  Opposition  à 
cette  saisie  fondée  sur  ce  que  c'était  par  la  faute  des  créanciers  que  les 
débiteurs  étaient  devenus  insolvables ,  puisque  la  caution  avait  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  2024  c.  civ.,  en  indiquant  trois  immeubles  à  discuter  et 
que  les  créanciers  n'en  avaient  saisi  qu'un.— Cacbon  appela  en  garantie 
ses  cédants,  les  époux  Caubin. 

Jugement  du  7  janv.  1853,  du  tribunal  de  Tarbes,  qui  repousse  l'oppo- 
sition par  le  motif  que,  d'après  l'art.  2209  du  mime  code,  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  no  lui  sont  pas  hypothéqués 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  Celle  insuffi- 
sance, dans  l'opinion  du  tribunal,  était  impassible  à  prévoir  au  moment 
de  la  saisie.  Les  droits  des  enfanta  de  Lacrampe  n'étaient  point  alors 
connus.  Ce  n'est  que  longtemps  après  (en  1827)  que  leur  existence  a  été 
reconnue.  La  maison  adjugée  moyennant  7,500  fr.,  était  plus  que  suffi- 
sante pour  l'acquit  de  la  créance  de  950  fr.  cédée  fc  Cacbon.  La  saisie  avait 
donc  pu  ne  porter  que  sur  cet  objet. 

Appel.  —  23déc.  1833,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pan ,  ainsi  mo- 
tivé :  «  Attendu  que  Lacrampe  a  formellement  requis  la  discussion  non- 
seulement  de  la  maison  grevée  d'une  hypothèque  spéciale,  mais  encore 
de  deux  pièces  de  terre  appartenant  aux  débiteurs  principaux;  que,  ce- 
pendant, au  lieu  de  déférer  à  cette  réquisition,  le  créancier  a  pris  sur  lui 
de  restreindre  la  discussion  à  la  maison  hypothéquée;  —  Que  vainement 
il  allègue  qu'il  a  dû  croire  que  le  produit  de  la  maison  serait  suffisant  pour 
obtenir  une  collocation  utile  ,  puisque  le  contraire  s'est  réalisé  ;  —  Que , 
■  d'ailleurs ,  pendant  le  cours  des  poursuites ,  il  a  pu  et  dû  avoir  connais- 
sance de  l'existence  des  créances  qui  l'ont  primé,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  en  négligeant  de  procéder  à  la  discussion  requise ,  il  en  a  assnnié 
sur  lui  la  responsabilité; —  Que  vainement  encore  il  allèguo  que  la  dis- 
«ossion  des  immeubles  non  discales  e&t  M  tau  résultat  utile,  puisque  le 


jv»tor*fmplieittr  obtigalut  dmuneiaverit  ereditort  ut  dôbilorem 
adsolvendam  pecuniam  compelhret ,  velpignui  distrahertt,  isqug 
cetsaverit ,  «un»,  a  fidejuuore  deincept  eonvenlo ,  no»  passe  «c. 
ception»  doit  mali  summoveri,  eb  quàd  eredilor  adagtndum  corn» 
pelti  non  potest ,  antequam  agere  velit,  »  —  Bousseau  de  La* 
combe,  v»  Caution ,  sect.  8,  n">  2,  enseigne  aussi ,  d'après  des 
autorités  graves,  que  «  la  caution  n'est  pas  déchargée,  quoi- 
qu'elle ait  souvent  dénoncé  au  créancier  qu'il  se  fit  payer,  ou 
qu'il  fit  vendre  les  biens,  ou  que  le  débiteur  principal  devenait 
insolvable  et  qu'il  le  soit  devenu.  »  —Celle  décision  nous  parait' 
devoir  être  suivie  sous  le  code  civil  j  l'art.  2024  établit,  contre  le 
créancier,  une  déchéance  que  l'on  ne  peut  étendre  au  delà  du  cas 
où  l'exception  de  discussion  a  élé  proposée.  L'art.  2032  a  pourvu 
aux  Intérêts  de  la  caution ,  en  lui  donnant  la  faculté  d'actionner 
le  débiteur  en  indemnité ,  à  l'échéance  de  robllgatlon  et  dans  les 
autres  cas  qu'il  détermine  -,  là  se  borne  son  droit;  Il  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  permettre  de  contraindre  le  créancier  à  agir  contre  le 
débiteur.  —  La  même  opinion  est  professée  par  H.  Duranton . 
n»  339. 

»0*.  La  caution  est  fondée  à  opposer  au  créancier  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  2024 ,  lorsque  celul-rl  a  négligé  de  com- 
prendre dans  ses  poursuites  tous  les  immeubles  du  débiteur  qui 
lut  avaient  élé  Indiqués,  alors  même  que  la  valeur  apparente  de 
ceux  de  ces  biens  qu'il  a  fait  saisir ,  paraissait,  au  moment  des 
poursuites,  plus  que  suffisante  pour  le  désintéresser.  En  cas  pa- 
reil, lise  prévaudrait  en  valu  de  l'art.  2209  c.  civ.  (Req.,  8 
avril  183S)  (1).  Et,  dans  le  même  cas,  on  ne  peut  attaquer, 

prix  de  ces  immeubles  est  resté  indéterminé ,  et  que  ce  n'est  que  dans  un 
ordre  régulier  qu'on  aurait  pa  vérifier  la  légitimité ,  le  montant  et  le  rang 
des  créances  alléguées  ,  et  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  justifiées  ;— Qu'ainsi 
il  est  certain  que  les  créanciers  n'ont  point  satisfait  aux  conditions  qui 
leur  étaient  imposées;  que,  dès  lors ,  u>nt«  action  récursoire  leur  est  in- 
terdite contre  la  caution  avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'étant  certain  que 
le  sieur  Cacbon ,  qui  est  devenu  cessionnaire  de  la  créance ,  se  trouve  en 
mémo  temps  en  possession  (par  suite  d'une  acquisition  qu'il  avait  faits 
depuis  la  cession  à  lui  consentie)  de  l'un  des  immeubles  dont  la  discus- 
sion était  requise ,  les  circonstances  de  la  cause  sont  telles  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  doivent  lui  être  appliquées  dans  tonte  leur  rigueur;— En 
conséquence,  etc.  »  —  Sur  la  garantie,  l'arrêt  juge  que  celui  qui  vend 
une  créance,  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  qu'autant  qu'il 
s'y  est  formellement  obligé  (art.  1693  et  1694  c.  civ.);  qu'en  fait,  les 
époux  Caubin ,  loin  de  garantir  la  solvabilité  des  débiteurs ,  ont  stipulé 
que ,  dans  le  cas  où  la  créance  cédée  ne  serait  pas  utilement  cniloquée ,  le 
cessionnaire  aurait ,  dans  ce  cas ,  son  recours  contre  la  caution ,  et  lui  ont, 
k  cet  égard ,  transporté  tous  leurs  droits. 

Pourvoi  par  Cachon  :  !•  Violation  do  l'art.  2209  c.  civ.,  fausse  appli- 
cation do  l'art.  2024  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  lo 
demandeur  déchu  du  bénéfice  du  cautionnement  attaché  a  sa  créance,  fauto 
par  le  créancier  originaire  d'avoir  compris,  dans  les  poursuites  en  expro- 
priation ,  tous  les  immeubles  indiqués  par  la  caution.  La  cour  royale  « 
oublié,  disait-on,  que  l'art.  2209  ne  permet  au  créancier  de  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qni  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  biens  soumis  à  son  hypothèque,  et  qu'alors  celte  in- 
suffisance ne  peut  être  légalement  et  préalablement  reconnue  que  par  le 
fait  même  d'une  vente  judiciaire;  —  2*  Contravention  aux  art.  1149  et 
2024,  en  ce  que ,  dans  tons  les  cas ,  le  créancier  n'est  responsable .  à  l'é- 
gard de  la  caution  ,  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués ,'  tandis 
que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  a  déchargé  indéfiniment  la  caution  des 
effets  de  son  cautionnement,  au  lieu  do  faire  cette  appréciation  ;— 3°  Vio- 
lation de  l'art.  1603  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1694  du  mémo 
code ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  affranchi  le  cédant  de  tout  recours  en  ga- 
rantie (le  la  part  du  cessionnaire,  bien  qu'aux  termes  de  l'acte  de  cession', 
le  cédant  fût  resté  soumis  aux  eOets  de  la  garantie  de  droit.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qne  la  question  à  ré- 
soudre ne  trouvait  pas  sa  solution  dans  l'art.  2209  c.  civ.,  mais  bien  dans 
l'art.  2024,  et  qu'en  décidant  que ,  lorsque  la  caution  avait  indioué  au 
créaneicr  qui  la  poursuivait ,  les  biens  du  débiteur  principal  dont  elle  de- 
mandait la  discussion ,  le  créancier  perdait  son  recours ,  s'il  prenait  snr 
lui  de  n'exercer  de  poursuites  que  sur  une  partie,  des  biens  Indiqués ,  la 
cour  royale  de  Pau  a  bit  une  juste  application  de  cet  art.  2024  ;  —  At- 
tendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  les 
deux  pièces  de  terre  indiquées  par  la  caution ,  étaient  d'une  valeur  indé- 
terminée, et  que  l'une  de  ces  pièces  de  terre  était  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire de  la  créance,  le  même  arrêt  a  pu  juger,  sans  contrevenir  aux 
art.  1149  et  2024,  que  les  poursuites  avaient  eu  lieu  pour  chose  non  duc; 
—  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen  ,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
c'est  par  le  fait  personnel  du  cessionnaire  de  la  créance,  devenu  pins  tard 
acquéreur  de  l'un  des  immeubles  indiqués  par  la  caution ,  fM  la  créaoM 
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poar  violation  de  Part.  2024 ,  qui  ne  rend  le  créancier  respon- 
sable, à  l'égard  de  la  caution ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  indiqués ,  la  décision  qui  a  déchargé  indéfniiincnt 
la  caution ,  si  cet  arrêt  porte  que  les  biens  non  compris  dans  les 
poursuites  du  créancier,  sont  d'une  valeur  indéterminée  et  que, 
d'ailleurs,  Ils  se  trouvaient  entre  les  mains  du  poursuivant.  En 
cas  pareil ,  le  recours  contre  la  caution  doit  élrc  écarté  comme 
kyant  pour  objet  une  chose  non  due  (  môme  arrêt). 

SOS.  «  Loisquc  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  rautions 
d'un  même  débiieur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dcltc  »  (  art.  20^5  ) ,  car  chacune  d'elles,  en 
efTet,  l'a  cautionnée  en  entier  en  s'engageant  sans  restriction. 
Toutefois,  ce  principe  a  rencontré  dans  le  tribunat  une  vive  op- 
position; plusieurs  voulaient  y  sub.^tituer  la  règle  de  l'art.  iiOi, 
qui  restreint  ta  solidarité  entre  codébiteurs  au  cas  où  elle  a  été 
expressémeift  stipulée;  Il  n'a  été  admis  qu'après  un  partage  de 
voix. —  V.  Locré ,  Légi:i.  de  la  France;  V.  aussi  les  discours  des 
orateurs,p.SI5ets.,n"  11,30,39  el73. — llrésulledecelarticle 
que,  contrairement  au  principe  qui,  chez  nous,  ne  présume  point 
la  solidarité,  et  &  la  dilTérence  de  ce  qui  se  pratiquait  à  Rome,  où 
tous  ceux  qui  répondaient  conjointement  à  une  même  stipulation 
étalent  tenus  solidairement  au  payement  de  l'obligation  qu'ils 
avalent  contractée  (V.  Oblig,  et  M,  Ponsot,  n"  200),  il  résulte, 
disons-nous ,  de  cet  article,  que  lorsque  plusieurs  personnes  cau- 
tionnent conjointement  une  dette  parrallcment  divisible,  elles 
sont  présumées  avoir  voulu  être  tenues  par  le  lien  de  la  solidarité. 
Par  application  de  cet  article,  il  a  été  jugé  I'  que  la  déclaration 
faite  par  l'un  des  deux  débiteurs  solidaires  qu'il  cautionne  l'autre, 
et  que  celul-cf  a  seul  proQté  do  la  somme  prêtée ,  n'a  d'effet 
qu'entre  les  débiteurs,  et  ne  peut  empêcher  le  créancier  d'exer- 
cer son  action  solidaire  contre  chacun  d'eux  (Cass. ,  19  prairial 
«0.7  (i);  <^  %"  Que  la  caution  solidaire  a  pu  signifier  des  offres 
m  domisilaélii  dans  les  pourstillei  dirigées  contre  le  débiteur 
prinelpal  (V.  n"  171);  —  5°  Que  la  garantie  de  la  solidité  d'une 
vente  souscrite  en  favenr  de  l'acquéreur,  par  deux  cautions , 
rend  celles-ci  obllgëès  solidaires  ou  pour  le  tout  des  suites  de 
réviction  (Bruxelles,  h  jauv.  iSiS)  (3). 

••A.  La  loi  a  pris  soin  de  tempérer  la  rigueur  de  l'art.  2033 
par  la  disposition  de  l'art.  2020,  portant  que  «  néanmoins  cha- 
cune d'elles  (cautions  d'une  même  dette)  peut,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéflce  do  division ,  exiger  que  le  créancier  di- 
vise préalablement  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion 


avait  été  dénaturée,  ia  cour  de  Pau  ,  luin  de  contrevenir  aux  art.  1693 
et169ic.  civ.,  en  a  fait,  a  la  cause,  uge  jutto  appliralion  ;— Itejcit»,  etc. 
Du  8  avril  1855.-C.  C.,ch.  req.MM.  Borel,  t.  (,  de  pr.-Bernard , 
ny.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(1)  Eipiet!  —  (Lagrange  C.  Lafeuilharado.)—  Larocbelte  de  Roche- 
gonde  tl  Larochctic  de  Larcuilbarade  s'étaient  reconnus  débiteurs  soli- 
daires,  envers  Lagrangc,  do  5,150  liv.,  par  acte  du  15  fév.  1789  ;  mai» 
il  paraît  que  la  somme  avait  été  empruntée  pour  do  Rochegondc  seul ,  et 
que  de  Lafetiilharaile  n'avait  sousrrit  l'obligation  avec  lui  que  pour  le 
cautionner.  Cependant  ,1e  créancier  ayant  assigné  la  veuve  et  les  héritiers 
de  ce  dernier  en  payement  dn  la  somme  portée  dans  l'obligation ,  ils  sou- 
tinrent que  la'solldarilé  se  trouvait  détruite  par  les  mots;'<  cautionne, 
écrits  avant  la  signature  de  Lafeuilharade ,  et  que  res  mots  réduiraient 
«on  engagement  it  celui  d'une  simple  eaiilien.  Le  tribunal  du  Cantal,  ju- 
geant sur  appel ,  accueillit  crltc  exception  ;  Lafeuilharade  fut  déchargé  de 
l'obligation  solidaire.  —  Pourvoi.  —  Jogcment. 

Le  TmaoMALj— Vu  fart.  46,  ordon.  de  1510,  l'art.  30,  ch.  R,dc  celle 
de  16S5 ,  et  l'ar».  154  de  eello  de  1 559  ;— El  attendu  que,  par  l'acte  sou» 
tiftnainre  privée ,  du  15  fév.  1789,  les  deux  tarochette  se  sont  reconnu» 
débiteurs  solidaire*  de  la  somme  de  5,150  fr.  envers  le  sieur  Lasrange , 
et  ont  promis  snlidnirement  An  lui  payer  cette  somme  dans  un  an  ;  que  la 
déetaralion  faite  dans  <!et  acte  par  l'un  d'eux ,  qu'il  cniilionne  l'autre ,  el 
qn«eelDi-ei  a  seul  prolilé  de  lasouime  prêtée,  ne  concerne  que  le;:  débi- 
Uwrs,  et  n'a  nullement  déro|:é  a  l'obligation  solidaire  ;  que  cependant  le 
tribunal  civil  du  département  du  Cantal  a  aCfranchi  de  cette  oldifDlion 
les  héritiers  de  Larorhette  de  Lafeuilharade,  l'un  des  débiteurs  solidaires; 
que  ce  tribunal  a  donc  porté  atteinte  aux  conventions  des  parties  non  at- 
taquées par  les  voies  de  droit,  et  que ,  sons  ce  rapport,  il  a  violé  le»  or- 
donnance» de  1  SI  0, 1 S55  et  1 539,  dans  les  dispositions  relatives  au  res- 
peetqn'on  doit  aux  convention»  ;  —  Casse ,  etc. 

On  10  pralr.  an  7.-C.  C,  «ect.  eiv.-HM.  Marmad,  pr.-Bayard,  rap. 

(S)  E$p{ct  i  —  (Grenier  C.  Boone.)  —  En  1809 ,  Adrien  Saligo  vend 
tiuciiiéce  de  terre  k  Grenier.  Les  époux  Boone  et  J,  Adrien,  enfants  et 


de  cbaqtie  caution  »  (V.  sur  cetledisposition  les  Discours  des  ora» 
teurs,  eod.).  A  Rome  le  bénéfice  de  division  passait  à  rhérIUer 
et  même  au  flsc  (L.  SI,  $  5,  De  fidejut.).  —  Il  en  est  de  mêm« 
chez  nous ,  et  il  en  faut  dire  autant  du  bénéfice  de  discussion. 

905.  A  la  dilTérence  de  l'exception  de  discussion  ,  qui  s'est 
que  dilatoire ,  celle  de  division  est  péremptoire ,  puisqu'elle  tend 
à  alTranchlr  entièrement  la  caution  qui  l'invoque ,  de  l'action  du 
créancier  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  ;  elle  est  donc  proposablo 
en  tout  état  de  cause;  il  sufTit  qu'on  la  fasse  valoir  avant  le  juge- 
ment :  Vt  dividatur  actio  inter  eos  qui  lolvendo  sunt,  anl»  co»' 
demnalionem,  ex  ordine,  solel  poslulari  (L.  10,  $  1 ,  C,  De  fidej.)* 
Rien  n'empêche  de  la  proposer  après  qu'on  a  déjà  Invoqué  le  bé- 
néncc  de  discussion.  —  Il  est  do  reste,  de  l'Intérêt  de  la  caution 
poursuivie  de  la  faire  valoir  sans  retard,  puisque  le  fidéjusseur 
qui  l'a  fait  prononcer,  cesse  de  pouvoir  être  recherché  à  raison 
des  insolvabilités  des  autres  cofldéjusseurs  survenues  depuis.  — 
V.  en  ce  sens,  Polliler,  n*  428,  Durantoo,  n»  348,  Troplong, 
n»  295,  Ponsol,  n'Sao. 

SOÔ.  Lorsque  l'une  des  cautions  est  poursuivie  extraordlnal* 
rcment,  est-elle  fondée  à  invoquer  l'exception  de  division,  même 
après  que  ses  biens  ont  été  vendus?  M-  Duranton  estime,  n*  348, 
qu'elle  ne  peut  l'invoquer  que  jusqu'à  la  vente  exclusivement. 
Mais  il  nous  parait  plus  vrai  de  dire ,  avec  MM.  Ponsot,  n"  223 , 
et  Troplong,  n»  308,  que,  comme  son  silence,  lors  de  la  saisie  et 
de  la  vente,  peut  avoir  eu  pour  cause  l'iinpos-sibilité  où  elle  était 
de  payer  sa  seule  part  sans  subir  ces  actes,  on  ne  saurait  induire 
de  ce  silence  la  preuve  qu'elle  ait  renoncé  au  bénéfice  de  divi- 
sion ,  qu'elle  est  dès  lors  fondée  à  proposer  tant  que  les  de- 
niers ne  sont  pas  partagés.  —  C'est  en  ce  sens ,  au  reste ,  qu'an 
rapport  de  Papou,  liv.  11,  (it.  4,  n»  22,  ia  question  avait  été  ju- 
gée p(.i'  2e  parlement  de  Doi'deaux.  «  Le  béoéiice  de  divisist , 
dit-il ,  peut  être  reca  après  la  condannallou  ,  quoiqoe  non  op- 
posé auparavant  >  (ari-étdu  parl.de  Bordeaux  d«|uiH#t  1S49). 

90V.  Le  bénéflcc  de  division  ne  peut  plus  êtrerécl«Hné  par 
l'une  des  cautions,  après  qu'elle  a  été  condamnée  au  payement 
de  toute  la  dette  ou  d'une  portion  excédant  sa  part;  à  moins 
qu'elle  ne  parvienne  à  faire  réformer  le  jugement ,  pour  une  des 
causes  autorisées  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  la  division  peut  44re 
demandée  même  en  cause  d'appeL 

908.  La  division  de  la  dett«  entre  les  eofld^asceart  B'éttnt 
qu'une  faveur  à  eux  accordée,  il  était  rationnel  cl  jnsie  qu'elle 
n'eût  pas  lieu  de  plein  droit ,  mais  seulement  lorsqu'ils  la  deman* 

gendre  du  vendeur,   garantjiwal  |a  validité  de  celle  vente Le  fonds 

apnt  été  euproprid  a  la  requête  des  créanciars  d'Ad.  ijaiigo ,  décédé ,  ei 
tieur  Grenier,  évincé,  recourt  contre  le*  époux  Boone,  garants  on  cau- 
tion».—  Ceux-ci ,  l'autre  caution  étant  insolvable,  offrent  la  uioitié.—  Ju- 
gement qui  accuedie  cette  prétention.  — Appel  par  Grenier.—  Il  soutient, 
1°  que  les  cautions  s'étSDt  obligées  poar  un  autre  tans  reslridion,  sont 
tenues  pour  le  tout,  et  que  l'insalvabliité  de  leur  coSUéJusseur  les  rend 
non  recevablcs  à  m  prévaloir  du  bénrliec  de  divisien.  — Les  ioiimés  sou- 
lienoeot  qu'ds  ne  sont  tenus  que  pour  noilié,  ea  vertu  de  leur  engage- 
ment de  garantir  l'éviction ,  lequel  ne  oeMiloe  fos  vue  caittien  propre- 
ment dite,-— Arr^. 

La  couBi  —Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  vente  dont  s'agit  au 
procès,  Adrien  Saligo  a  vendu  à  l'appelant,  soas  la  promesFo  de  garantie 
de  tout  troubles,  dons,  douaires,  dettes,  bypotbf'quri,  évirtiooi>,  aliéna- 
tions cl  do  tous  autres  enip^i'hemcnU  quelcooqui-t ,  i  ar|ient  55  ares 
de  terre  labourable;  —  Que  i'ulilijjalion  cuiilenih^  dans  cette  pronu'rtL'  <lu 
vendeur  a  été  en  grande  partie  ré|>eiee  par  lu  déclaration  faite  au  uiémo 
contrai  par  le»  inliniés  J.  Uouiio  cl  «un  épouse  ,  «iun  que  i.  S<tli|iu,  (rvi- 
siémo  intimé ,  portant ,  qu'ds  ont  ileclaié  «araulir  la  validité  un  ladite 
vente  au  $ieur  acquéreur,  libre  cl  franche  ■lcluuU!iu«<;ri|)lion  |t)PMtb«Mira 
ou  autres  cbNrge>  quelcunqiies  cuntr*  qui  que  ce  «uii,  avec  prow«i>#«  de  la 
soutenir  ;  —  Uu'il  en  résulte  que  la  première  de  ce»  clause»  eouiient  wn«| 
garantie  contractée  par  le  veiiilcur  pour  lui-même,  cl  partant  un«  atiliga-| 
tion  principale,  tandis  que  la  derniéro  est  uno  garantie  ou  engagement 
pour  un  autre  euvi^is  le  créancier  ecquéieur,  et ,  par  conséquent,  acces- 
soire, signe  caractéritljque  d'un  véritable  cautionnement;  —Vu  le»  art. 
SOiS  et  Ï026  c.  civ,;—  Attendu  qu'il  «s^t  en  aveu  enirc  les  partie»,  que 
Jean  Saligo,  troiiiéine  intimé,  est  devenu  intulvable  dans  un  tentix  an- 
térieur à  la  demande  en  division  ;  —  Attendu  que  le  fait  qui  forme  l'objet 
des  eonclui<ions  de  l'appelant  est  indivisible  ;  -m-  Par  ces  motif» ,  con- 
damne les  intimés,  comnio  garants  ri  cautions,  chacun  poqr  lu  tout,  à 
garantir  rap|>elanl  de  l'in^ription  hypothécaire  «lislanl  sur  Iw  l>ient 
dont  s'agil,eta  lui  (airu  suivre  ledit  bien  libre  el  quille  detQu|e«i(|ufgei. 

Du  3  janv.  1815.-G.  do  Bruxelles,  3'  rb. 
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dcraient.  Elle  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  la  division 
légale  ([n\  s^opère  entre  des  débiteurs  non  solidaires,  puisqu'elle 
laisse  à  Ta  charge  des  eoRdéJassenrs  solvables  la  part  de  ceux 
qui  sont  antérieurement  devenus  insolvables.  —  Le  jnge  ne  peut 
la  suppléer  (fofflce  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  297). 

999.  Des  dispositions  combinées  des  art.  202S  et  3926,  on 
peut  induire  que  le  bénéflee  de  division ,  tout  en  rel&ehant  le  lien 
de  la  solidarité  entre  les  coHdéjnsseurs,  ne  le  détruit  cependant 
pas.  L'art.  2025  pose  le  principe  de  la  solidarité  entre  les  cau- 
tions d'une  même  delle;  Pari.  3026  atténue,  H  est  vraf ,  les  con- 
séquences de  ce  principe  e*  consacrant  l'exception  de  division  ; 
mais  fi  le  laisse  subsister;  Il  le  confirme  même  en  déei.  tant  les 
cautiens  solvables  respomaMes  de  l'iiisolvabililé  des  autres  sur- 
venue avant  la  division.  II  semble  donc  vrai  de  dire,  avec 
M.  Troplong,  n»  290,  que  les  roftdéjusseurs  sont  des  débiteurs 
solidaires  philôt  que  des  débiteurs  ordinaires;  et  que,  par  suite, 
il  n'est  point  exact  de  souteuir,  comme  le  font  MM.  Delvincdurt, 
t.  5,  p.  2KS,  et  Zaecbai-ic,  t.  3,  p.  1 60,  que  l'interpellatiON  faite 
à  l'un  d'eux  n'ait  point  pour  etTet  d'interrompre  la  prescription 
contre  le»  antre»  :  il  y  «  Heu ,  au  eenlraire ,  tant  que  la  division 
m'a  point  été  proMneéc,  à  Pappllcation  de  l'art.  2i49  c.  elv.  -^ 
AdssI,  en  cas  d'iuselvabitllé  de  l'un  des  deux  cefldéjusseurs, 
l'autre  n'est-it  pu  femté  à  demander  la  division  de  l'action 
(Bfux,,  3  Jamr.  «818,  aB'.  Grenier,  V.  n»  Î03  ,  3»). 

•  f  •.  Il  est  évident  que  les  cautions  qui  ont  déclaré  s'obli- 
ger toiidairement  et  comme  dibitewi  principaux,  sont  censées 
avoir  reneneé  par  là  à  l'exception  de  division,  comme  à  celte  de 
dlsfB»ilOT»  (Psthier,  n»  4t7).  —  Et  il  faudrait  décider  de  même 
dans  le  cas  eà  l'acte  porterait  simplement  qu'elles  se  sent  obli- 
gées tolidairenienf. — En  elTet ,  s'il  résulte  du  contrat  que  ha  solH 
dsrHé  a  été  établie ,  non  pas  entre  le  débiteur  et  les  cautions , 
iMis  entre  eelles-ci  seulement,  cette  stipulation  n'emporte  pas 
sams  doute  renoncialion  au  bénéfice  de  discession,  mats  elle 
renferme  une  renoncialion  au  bénéfice  de  division  ;  !<lnon  elle 
serai! ,  ce  qn'on  ne  doit  pas  supposer,  sans  aucune  signiflcatton; 
«Ke  n'ajoulerait  absotnment  rien  aux  engagements  des  earutions, 
t«ls  qvfifs  seraient  déterminés ,  sans  elle,  par  la  seule  disposition 
de  la  M  (V.  en  ce  sens  MM.  Buranlon,  n«  343,  Pousot ,  n*  S09, 
et  Tropietig,  M»  50t).  TwMeMs  la  loi  3,  C,  D«  fiitj.,  avait  ui»e 
ffsposttiOB  conlrarire. 

»lt.  Far  I»  même  raison,  Pothier,  n»  420,  et,  sous  le  code, 
M.  Pewset,  n*  213  déei«^n(  que  si  deux  débiteurs  solidaires  ont 
tftwnê  elianiir  une  caution ,  celte  de  i'un  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander ta  division  entre  elle  et  celle  de  l'autre.  El  telle  est  aussi 
ht  déetsion  des  lois  43  et  51 ,  $  2,  D.,  0«  fidej.  Duo  rei  promil- 
ttn(U  teforatiiH,  dit  Paphlen  dans  la  loi  51 ,  $  2,  fidejutsores  de- 
éerant)  invitu*  credUor  inttr  omnes  fidejtutore*  actiones  dp' 
videre  non  cogitur;  $ed  mter  «os  âunlaxat  qtti  pro  singulii 
tuftrvenertmt.  Pomponius  a  un  même  langage  dans  la  loi  43. 
Mais  fof>inion  contraire  est  enseignée  par  If.  Troplong,  n"  306. 
Vaprèecet  astenr,  les  deux  débiteurs  principanx  étant  erpragés 
foIMiriremenl,  l'obligation  de  Pun  est  la  même  que  eeile  de 
Pautre;  donc  celui  qnl  a  cantlonTié  eelui-ei  a  nécessairement  tau- 
tiornié  celBt-là;  par  l'effet  de  la  solidarKé  entre  les  débiteurs,  les 
cautions  se  trouvent  avoir  garanti  virtuellement,  non-seulement  la 
Même  dette,  mais  tes  mêmes  débiteurs  ;  donc  il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  le  bénéflee  de  division  ;  et  cela  alors  même  que  chacun 
des  obligés  principaux  aurait  feurni  sa  caution  par  un  acte 
léparé.  — Aa  reste,  U  a  été  déridé  que,  bien  qu'il  y  ait  solida- 
rité entre  deux  eautienssnccessives  if  un  fermier  de  l'octroi  d'une 
vi^ ,  «ilei  n'ont  pas  moins  droit  de  demander ,  en  cas  d'action 
contre  elle  pour  défaut  de  payement,  le  bénéflee  de  la  division. 
— •  Considérant,  lit-«n  dans  Ui  décret  qui  a  consacré  cette  solu- 
tion, que  Lcfebvre  a  eu  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  2O20  o.  civ., 
de  demander  que  l'administration  des  droits  réunis  tiX  tenue  de 
diviser  son  aetran  entre  les  ileax  cautions  solidaires.»  (20  mars 
4ttl ,  àéxr.  eons.  d'ÉUt,  aff.  Weissenbuck  ).  —  V.  n**  173 
et  293. 

St9.  L«bénéBce  de  division  ne  peut  être  invoqué  par  celui 
fui  a  apposé  un  aval  sur  une  lettre  de  change  ;  car  il  est  réputé 
If  Un  obligé  soUdairemenl ,  mais  il  peut  Pélre  par  les  cautions 
Jodiciaires ,  que  l'art.  2043  prive  seulement  du  bénélice  de  dis- 
««ssion.  —  Et  il  n'est  pas  refusé  non  plus ,  comme  da-i-!  i'uncten 


droit ,  aux  cautions  qui  avaient  commencé  par  nier  de  maovalso 
(ol  leur  cautionnement. 

Ht*.  La  division  n'a  lieu  qu'entre  cenx  qu(  ont  cautionné, 
non-seulement  la  même  dette,  mais  lemAn»  débitenr  :  ainsi  la 
caution  ne  peut  demander  la  divisien  entre  elle  et  son  certiflea- 
teor ,  car  elle  est  eUe-mêmc ,  par  rapport  à  celui-ci,  un  débiteur 
principal(L.  27,  $  4,  De  ^(l»;.;  Pothier,  B»4i9;MM.  Ponsol, 
n"  213;  Troplong,  n»  503). 

9 là.  L'une  des  cautions  penl-etle,  avamt  d'avofr  été  assU 
gnée  en  justice  ou  poursuivie  exirajndtclairement ,  obliger  le 
créancier  à  rcrevoir  sa  part  de  la  dette?  La  négative  est  géné- 
ralement admise.  Le  bénéfice  de  df\ision  est  ufne pure  exception 
qui  présuppose  me  demande  ou  des  poursuites  préalables  dont  elle 
tend  à  atténuer  les  effets ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  devancer.  Le 
créancier  ne  doit  pas  être  contraint  par  l'une  des  cautions  de 
recevoir  un  payement  partiel ,  quand  II  est  possible  qu'il  reçoive 
du  débiteur,  ou  même  d'une  autre  caution,  le  pavement  total  de 
la  dette.  Le  tribun  aiabot  (V.  plus  haut,  p.  519,  n»  36) .  s'est 
prononcé  en  ce  sens  :  «  La  division ,  a-t-ll  dit ,  ne  penf  être  de- 
mandée qu'iqtrès  que  l'aetim)  a  été  formée  par  le  ci'éancfer;ct, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  demandée,  toutes  les  atutlonsi  f estent 
responsables  des  insolTabtlilés  de  chacune  d'elles.  *■  --  Celle  des 
cautions  qui  veut  se  libérer  de  sa  part  de  la  delle  devenue  exi- 
gible, a,  dtt  reste,  action  contre  le  débiteur  principal  à  l'effet 
de  se  faire  décharger, —  V,  en  ce  sens  Pothier,  n*  S3I5;  Det- 
vincourt,  t.  3;  MM.  Troplong,  n»  299,  et  Ponsot,  p.  246. 

9tj>.  La  division  a  lieu  entre  les  cofldêjussenrs  qui  sefrouvent 
sotvabtee ,  non  pas  à  l'époque  où  elle  est  demandée ,  mais^au  mo- 
ment où  elle  est  prononcée  par  le  juge.  C'est  ce  qui  s'induit  des' 
termes  mêmes  de  l'art.  2026  :  <r  Lorsque ,  dans  le  temps  où  une' 
des  cautions  a  fait  prononcer  la  division,  etc.  (Conf.  Potbler, 
n»  427  ;  M.  Troplong,  n»  309). 

•  t*.  Lorsqu'une  dette  a  été  centraetée  par  deux  personnesr 
dont  l'une  n'avait  pas  la  capacité  de  s'obliger,  et  s'est  fait  restituer 
contre  son  engagement,  la  loi  48 ,  au  Dig.,  De  fidejust. ,  dit  que* 
l'autre  doit  supporter  Itv  totelité  de  la  dette.  H  y  a  parité  dé  motifs 
pour  appliquer  à!  ce  ras  la  même  règle  qu'à  celui  où  l'un  des  deux 
lidéjusseurs  est  devenu  insolvable.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
créancier  a  conï^cnti  à  suMr  les  risques  résultant  de  Pincapaclté' 
de  l'une  des  cautions;  il  a ,  au  contraire ,  manifesté  clairement 
la  volonté  de  s'en  gaiantir  en  exigeant  l'intervention  d'une  autre' 
caution  (Pothier,  n"  4^3;  M.  Troplong,  n'SlS). 

Ht 9^  Si  l'une  des  cautions  s'est  obligée  purement  ef  simple- 
ment ,  et  l'autre  à  terme  ou  sons  condition ,  la  première  peut  de- 
mander la  division ,  mais  elle  sera  tenue  de  la  tolaiité  si  la  con- 
dition ne  s'accomplit  pas,  ou  si ,  lors  du  terme  ou  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition ,  l'autre  caution  n'est  pas  solvable. 

919.  Celle  des  cautions  qui  Invoque  l'exception  de  division, 
n'est  pas  tenue  d'avancer  au  créancier  les  frais  nécessaires  pour 
poursuivre  les  autres.  Une  telle  obligation  n'est  Imposée  qu'à  la 
caution  qui  réclame  le  bénéfice  de  discussion.  C'est  aussi  l'avis  de' 
M.  Uuranton ,  n*  348.  —  V.  n»  193. 

•!•.  Celui  dont  le  cofldéjusseur' demeure  à  Pétranger,  ne 
peut  opposer  l'exception  de  division  qu'autant  que  ce  cofidêjus- 
seur  a  des  biens  en  France  :  autrement  on  imposerait  au  créan- 
cier des  poursuites  trop  dilDeiles  et  trop  dispendieuses. — 
V.  M.  Troplong,  n<'512. 

999.  A  Home,  le  bénéfice  de  division  avait  lieu  aussi  entre 
ceux  qui  sont  lidéjusseurs  du  fldéjusseur  (L.  27,  $  1 ,  D.,  Dtfidtj.). 
— Cette  disposition  doit  être  suivie  sous  le  code  civil. 

)B9ft.  La  caution  qui  n'a  pas  opposé  le  bénéfice  de  division  et 
qui  a  payé  1»  tout,  ne  peut  répéter  contre  le  créancier,  sauf  son 
recours.  Si  elle  a  payé  un  à-compte  sans  demander  la  division ,  la 
loi  51 ,  D.,  D0  fidejtmor.,  décide  qu'elle  peut  la  demander  en" 
suite ,  et  Imputer  cet  à-compte  sur  sa  part. 

»9S.  Le  second  alinéa  de  l'art.  2020  c.  clv. ,  posant  les  li- 
mites du  bénéflee  de  division ,  ajoute  :  ■  Lorsque ,  dans  le  tempr 
où  une  des  oautions  a  fait  prononcer  la  division  ,11  y  en  avait 
d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces 
iwiolvabilllés;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des 
insolvabilités  survenues  depuis  la  division.  » — On  a  dit,  ^ur 
justiSer celte  disposition  touchant  à  l'insolvabilité,  qui  est  mise 
à  la  charge  du  créancier,  que  l'exception  de  division  ayant,  à  la 
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différence  da  bénéltce  de  discnssion ,  le  caractère  d'exception 
péremptolre ,  doit ,  par  cela  même ,  lorsqu'elle  a  été  admise , 
éteindre  l'action  du  créancier  pour  ce  qui  excède  ia  part  afférente 
à  cette  époque  à  cliacunedes  cautions  solvables  (Potbier,  n°421  ; 
H.  Troplong,  n°  510).  Hais  pourquoi  ce  caractère  d'exception 
péremptolre  attribué  par  le  législateur  à  l'exception  de  division  ? 
Une  telle  disposition  est-elle  conforme  à  l'intention  qui  a  animé 
les  parties  lors  du  cautionnement?  Est-elle  en  harmonie  avec  le 
irincipe  de  la  solidarité  posé  par  l'art.  202S?  Non  certainement; 
mais  la  faveur  due  au  cautionnement  a  fait  Introduire  le  tempé- 
rament peu  logique  qu'on  signale  Ici. 

•SS.  Sous  le  droit  romain,  le  bénéfice  de  division  n'était 
admis  qu'autant  qu'il  y  avait  solvabilité  (L.  26,  37,  SI,  52,  $  1, 
]).,i)«/id<!;.).  C'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  2027,  et  ce  que  pense  M.  Ponsot,  n<>*  212  et 
214. — Toutefois  c'est  au  créancier  qui  allègue  l'insolvabilité  d'une 
ou  plusieurs  des  cautions ,  pour  aggraver  le  sort  des  autres ,  à 
fournir,  par  les  moyens  ordinaires,  la  preuve  de  cette  allégation. 
—  En  se  prévalant  du  bénéUce  de  division ,  le  fldéjusseur  use 
d'an  droit  que  l'art.  2026  lui  accorde  sans  condition  et  sans  le 
soumettre  k  une  avance  de  frais.  C'est  aussi  la  remarque  de 
M.  Ponsot,  n*  21  S,  qui  assimile  à  bon  droite  l'insolvabilité, 
soit  la  situation  d'un  cofidéjusseur  demeurant  à  l'étranger,  qui  ne 
posséderait  aucun  bien  en  France  (V.  n"  216),  soit  celle  du  co- 
fidéjusseur incapable  de  s'obliger  (V.  n*  217),  que  son  engage- 
ment soit  nul  ou  simplement  susceptible  de  rescision  ;  et,  sur  ce 
dernier  point,  il  adopte  le  sentiment  de  Potbier,  des  Obligations 
n«  424,  qui  rejetait  l'exception  introduite  par  Papinien  (L.  4, 
D.,  Dû  fidej.  ),  en  tàveur  do  mineur  dont  l'engagement  n'était 
que  rescindable. 

SS4.  En  cas  de  contestation  entre  le  créancier  et  la  caution 
qui  réclame  la  division,  sur  la  solvabilité  des  autres  fldéjusseurs, 
cette  caution  est  recevable,  en  offrant  de  payer  sa  part,  à  de- 
mander qu'avant  qu'il  soit  fait  droit  sur  le  surplus ,  le  créancier 
Boit  tenu  de  discuter  les  cofidéjusseurs  (L.  10,  D.,  Da  fidej.); 
mais  cette  discussion  doit  se  faire  aux  risques  de  la  caution  qui 
la  requiert  et  qui  profite  des  effets  de  la  discussion  (V.  L.  27, 
D,,  De  /idej.)- Celle  opinion ,  qui  était  celle  de  Potbier,  n«  423, 
doit,  ce  semble,  être  encore  suivie  sous  le  code;  elle  est  admise 
par  M.  Ponsot,  n<>  218. 

SVft.  On  doit  évidemment  considérer  comme  solvable,  la 
caution  qui ,  sans  l'être  par  elle-même ,  a  un  certifleateur  sol- 
vable (L.  27,  $  2,  D.,  Dt  fidej.;  Potbier,  n»  421). 

99tt.  S'il  venait  à  être  reconnu ,  par  snite  des  diligences  du 
créancier,  que  l'une  des  cautions  mal  à  propos  considérée  comme 
solvable ,  ne  l'était  déjà  plus  au  moment  de  la  division,  le  créan- 
cier aurait  action  contre  les  autres  fldéjusseurs,  bien  qu'ils  eus- 
sent acquitté  chacun  leur  part,  pour  les  faire  contribuera  le  ga- 
rantir de  cette  insolvabilité  et  à  payer  les  frais  de  la  discussion 
qui  l'a  constatée  :  cela  est  de  toute  équité. — V.  aussi  en  ce  sens, 
M.  Troplong,  n»  315. 

•»».  Enfin,  on  lit  dans  l'art.  2027  c.  civ.— «Si  le  créancier 
a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action ,  il  ne  peut  reve- 
nir contre  cette  division ,  quoi  qu'il  y  eût,  même  antérieurement 
an  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.  » — 
V.  Discours  des  orateurs,  p.  313  etsuiv.,  n"  H,  33,  73. 

••8.  Dans  quel  cas  celte  division  spontanée  a-t-elie  lieu? 
—Le  créancier  divise  son  action  lorsqu'il  reçoit  divisément  la 
part  de  l'une  des  cautions  (c.  civ.  1211). 

Mais  sufflt-ll ,  pour  opérer  cette  division,  qu'il  soit  iemanié 
à  l'une  d'elles  sa  part  de  la  dette?  On  distingue:  oui,  si  la  cau- 
tion actionnée  n'a  point  renoncé  au  bénéflce  de  division  ;  il  y  a 
lieu  alors  d'appliquer  l'art.  2027,  qui  fait  résulter  la  renonciatiOB 
du  créancier  à  la  solidarité  légale  entre  les  cautions,  de  cela 
seul  qu'il  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action  j  or,  il 
y  a  eu  division  de  l'action ,  dès  que  le  créancier  n'a  demandé  à 
la  caution  que  la  part  de  celle-ci.  —Hais  il  n'en  est  pas  de  ntéme 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  renonciation  de  la  caution  au  bénéfice 

(1)  (RejcliMrt  C.  N...)  —  La  coor-,  —  Attendu  que  bien  que  Reycltaerl 

père ,  par  acte  du  2  mai  1 8H ,  se  soil  obligé  comme  comu,  debmdi  avec 

,  «on  fil»,  envers  le  remplaçant  de  ce  dernier  dans  ia  conscripUon  militaire, 

loalefois  cette  obligation  solidaire  ne  concernant  que  Reyckaert  fils ,  aon 

pire  n  ««t  considéré  par  rapport  à  lui  que  comme  sa  cantton ,  aux  ternies 


de  division  :  le  créancier  ayant  ainsi  formellement  exigé  la  to)U 
darité  des  cautions ,  n'est  pas  facilement  présumé  en  avoir  fait 
la  remise  ;  et  l'on  doit  appliquer  alors  la  disposition  de  l'art. 
1211,  aux  termes  de  laquelle  la  demande  formée  contre  l'un  dcf 
codébiteurs  solidaires,  pour  sa  part,  n'emporte  remise  delà  soli- 
darité à  son  profit  qu'autant  qu'il  a  acquiescé  à  la  demande ,  oa 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  Cette  distinc- 
tion concilie  les  art.  2027  et  1211;  elle  est  unanimement  ad- 
mise (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n*347;  Ponsot,  n*  126; 
Troplong,  n°  320;  Zacchariœ,  t.  3,  p.  161). 

999.  La  division  volontairement  opérée  par  le  créancier  a 
pour  effet ,  à  la  différence  de  celle  prononcée  par  le  juge ,  de 
mettre  la  caution  au  profit  de  laquelle  elle  a  eu  lieu ,  à  l'abri  de 
toute  recherche  à  raison  des  insolvabilités  des  autres  fldéjusseurs 
survenues  même  antérieurement  à  la  division.  C'est  ce  que  dé- 
décide expressément  l'art.  2027. 

S  2. — De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution. 

9S9.  Nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  que  le  cantlonne- 
ment  était  un  acte  de  bienfaisance  :  c'est  d'ordinaire  un  servies 
d'ami  ;  il  était  dès  lors  digne  des  faveurs  de  la  loi.  C'est  pour- 
quoi il  a  été  accordé  au  fldéjusseur  plusieurs  moyens  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  pertes  qu'il  pourrait  éprouver.  Ainsi  il  a  l'ac- 
tion de  mandat  pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  payé  à  dé- 
charge de  la  caution.  Ainsi ,  et  dans  le  cas  où  cette  action  serait 
insuIDsanle ,  il  est  subrogé  légalement  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier qu'il  a  désintéressé.  Ainsi ,  enfin ,  la  caution  peut  agir  contre 
le  débiteur  avant  même  que  la  dette  soit  échue ,  si  ce  dernier 
tombe  en  déconfiture  et  si  elle  se  trouve  par  là  exposée  aux  de- 
mandes de  payement  du  créancier.  On  verra  que  d'autres  pré- 
cautions sont  encore  prises,  notamment  par  l'art.  2032,  pour 
sauvegarder  ses  intérêts. — V.  aussi  M.  Ponsot,  n°*  231  et  suiv. 

De  celte  faveur  qui  enviropne  la  caution  ,  on  a  conclu  très- 
justement  :  1°  que  toutes  les  exceptions  du  débiteur  servent  aa 
fldéjusseur,  etiam  invita  reo  (L.- 19,  D.,  De  exeept.);  —  2*  Que 
tout  ce  que  fait  le  débiteur  pour  se  libérer  doit  profiler  &  ia  cau- 
tion :  debitor  tenetur  prodeste  et  aequirere  fidejussori  (Hering , 
C.  27,  part.  4,  n*  8);  et  Cujas,  allant  encore  plus  loin,  a  dit  : 
Fidejussor  qtiod  per  se  non  Mbet ,  per  reum  habel;  —  3*  Qu'il 
n'est  pas  permis  au  débiteur  d'agir  contre  la  caution  pour  la  con- 
traindre à  réaliser  son  engagement  :  c'est  ce  que  Perchambault 
(Coût,  de  Bretagne,  tit.  12 ,  $  30)  exprimait  en  ces  termes  que 
retrace  Briilon ,  n"  7  :  «  Il  est  de  maxime  que  celui  duquel  on 
est  caution ,  ou  ses  héritiers ,  ne  sont  pas  recevabies  à  demander 
l'effet  du  cautionnement ,  parce  qu'en  même  temps  qu'ils  en  fe- 
raient la  demande ,  on  leur  opposerait  qu'ils  en  doivent  la  libéra- 
tion :  ainsi  ceux  qui  ont  cautionné  qu'un  mari  aura  tant  de  biens 
sont  obligés  vers  la  femme,  ou  les  héritiers  de  la  femme  ;  mais 
le  mari  ni  ses  héritiers  n'ont  point  d'action  pour  le  demander.  » 
Et  c'est  sur  le  même  motif  qu'a  sans  doute  été  fondé  un  arrêt  de 
Juin.  1603,  cité  par  Briilon,  n*  2S,  duquel  il  résuite  que  «  la 
caution  d'un  comptable  poursuivie  pour  le  payement  de  la  somme 
pour  laquelle  II  est  entré  en  obligation  envers  le  roi ,  ne  peut 
avoir  d'action  ni  de  recours  contre  son  certifleateur.  » 

Toutefois ,  ces  dernières  solutions  nous  paraissent  d'une  trop 
grande  généralité  ;  et  s'il  arrivait  qu'un  débiteur  principal  fût  pour- 
suivi par  son  créancier  pour  n'avoir  pas  réalisé  le  cautionnement 
qu'il  aurait  promis ,  ce  débiteur  aurait  bien  certainement  une  ac- 
tion contre  celui  qui  se  serait  engagé  à  le  cautionner  et  auquel  il 
n'aurait  fourni  aucun  sujet  de  rétracter  sa  promesse  librement 
donnée  et  acceptée. 

Enfin  il  arrive  parfois  qu'un  individu,  tout  en  s'obligeant  en- 
vers le  créancier  comme  débiteur,  n'est  en  réalité  que  la  caution 
d'un  codébiteur.  En  cas  pareil ,  la  qualité  de  débiteur  lui  est 
maintenue  vis-à-vis  du  créancier,  mais  elle  peut  agir  comme 
caution  contre  son  codébiteur,  à  l'effet  d'être  indemnisée  du  cau- 
tionnement qu'elle  adonne  (Bruxelles,  6  déc.  1820  (1). 

L'art.  2028  C.  civ..  dont  les  motifs  se  trouvent  développéa 

de  l'art.  1216  c.  civ.;  —  Altpnduqu'iiest  de  principe,  d'après  la  loi  60, 
IL,  D<r«9ulii /uni,  lequel  principe  est  consacré  dans  l'art.  S028  dudit  code 
civil,  que  dès  1  instant  de  l'existence  du  contrat  de  cautionnement  il  natt 
une  action  mandati  ou  une  action  negoiiorum  gettorum  contraria  au  profit 
de  la  caution  contre  le  débiteur  principal ,  à  i'efl^et  d'être  indemnisée  de  sna 
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dans  1m  dlsMars  des  oratenn,  p.  SIS,  n*'  13,  37  et  74,  est 
ainsi  conçu  :  «  la  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  dé* 
bitenr  principal ,  toit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
on  à  l'insu  du  débiteur.  »  —  Ce  n'est  là  qu'une  application  de  la 
règle,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  disposi- 
tion finale  de  cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  ces  mots  de 
Caius  :  fidejubtre  pro  alio  poUstquisqut  eliam  li  promissor  igno- 
r«t  (L.  30,  0.,  De  fidejut$.).  —  Du  reste,  c'est  à  la  caution  à 
prouver  le  payement  par  elle  effectué  ;  ce  qu'elle  fera  par  les 
preuves  ordinaires. 

)iSl.  Un  premier  point  qu'il  Importe  de  poser,  Cest  que  le 
lien  obligatoire  par  ieqnel  la  caution  a  accédé  à  la  dette,  ne  peut 
être  rendu  plus  rigoureux  par  le  fait  du  débiteur.  —  C'est  de 
l'obligation  proprement  dite  que  nous  entendons  parler,  du  con- 
trat dont  les  limites,  dans  le  silence  des  parties,  sont  fixées  par 
l'acte.  — Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1*  Que  si  le  débiteur  d'une  lettre 
de  change ,  prescrite  à  défaut  de  payement  dans  les  cinq  années 
de  l'échéance,  peut,  pour  son  propre  compte,  renoncer  &  la  pres- 
cription acquise ,  U  ne  peut,  par  sa  renonciation  personnelle,  en- 
lever à  sa  caution  un  droit  acquis ,  et  une  libération  légalement 
consommée  (  Nancy,  l'*  cb.,  8  mars  1843 ,  aff.  Leblanc)  ;  — 
2«  Que  ta  reconnaissance  de  la  dette ,  faite  par  le  débiteur  prin- 
cipal, après  le  temps  accompli  de  la  prescription,  ne  peut  être 
opposée  à  la  caution ,  et,  par  exemple,  s'il  est  réclamé  contre 
celle-ci  quinze  années  d'arrérages ,  elle  a  le  droit  d'cpposer  la 
prescription,  malgré  la  renonciation  ou  reconnaissance  du  débi- 
teur (  Bruxelles  ,  Sejuin  1818  (1).  Conf.  Pothler,  n<>  663  ).  Il  en 
serait  autrement  de  l'interruption  de  la  prescription  non  encore  ac- 
eompUe(c.civ.32S0),V.n°3il  ; — 3°  Qu'en  cas  de  cession  fraudu- 
leuse faite  par  le  débiteur  principal  d'une  indemnité  à  laquelle  il  a 
droit,  la  caution  peut  agir  sur  cette  Indemnité  par  vole  de  salsie- 
arrét  (Grenoble,  37  fév.  1834,  aff.  Campana,  V.  Assur.terr., 
n*  84)  ;  — 4*  Que  la  caution  est  recevable  à  se  pourvoir,  malgré 
le  début  de  pourvoi  du  débiteur  (Casa.,  11  fruct.  an  13,  alT.  La- 
couture,  V.  Cassation, n*  280). 

Néanmoins,  d'après  la  loi  romaine,  qnand  le  débiteur  perpétue 
l'obligation  par  son  fait ,  celle  du  fldéjusseur  la  suit  (L.  38 ,  $  1 , 
D.,  De  fidtjtus.),  par  exemple,  si  le  débiteur  est  en  demeure  de 
livrer  la  chose  et  que  la  chose  périsse  par  cas  fortuit  («o:i.)-  ^t 
en  ce  sens  il  a  été  jugé,  mais  à  tort  suivant  nous ,  que  la  caution 
est  représentée  par  le  débiteur  quant  à  l'existence  de  la  dette 
(Rej.,  12  fév.  1840 ,  aff.  Aumont,  V.  n»  321).  —  Enfin  Brlllon , 
v*  Caution ,  n'  269 ,  a  retracé  dans  l'ancien  droit  quelques  au- 
torités en  ces  termes  :  «Guy  Pape,  en  sa  question  313,  estime 
que  la  sentence  rendue  contre  le  principal  débiteur  est  exécutoire 
contre  la  caution ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'intenter  un  nou- 
veau procès  pour  la  faire  condamner.  Cette  opinion  sou0°re 
néanmoins  difficulté;  Bartbole,  Balde,  Jean  Fabri  et  Jason  tien- 
nent que  le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  ne  naît  point  à  la 
caution.  Chorier,  en  sa  Jurisprudence  de  Guy  Pape,  p.  238,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  de  l'an  1613,  par 
lequel  il  a  été  Jugé  que  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de  la 
caution  se  prescrit  pendant  que  le  créancier  plaide  sans  y  appe- 
ler la  caution.  » —  On  comprend  bien  que  ce  sont  là  de  simples 
autorités  que  nous  retraçons ,  sans  prétendre  approuver  leur 
doctrine. 

9S9.  Relativement  anx  sottes  de  l'engagement  qui  a  été 
contracté  par  le  fidéjusseur,  elles  sont,  dans  les  limites  qui 

ressortent  de  cet  engagement ,  susceptibles  d'être  étendues  par 

- 

cautionnement  la  premiire,  lorsque  le  caaiionnement  a  Hi  donné  an  sa, 
et  la  seconde  lorsqu'il  a  été  donné  à  l'insu  du  débiteur  principal ,  a  moins 
4 oe  la  caution  ne  se  soit  obligée  pro  imito  ou  otiimo  donandi;  —  Attendu 
que  l'acte  susénoncé  du  2  mai  1811  ne  manifeste  pas  dans  Reyckaert  père 
l'inlention  d'exercer  une  libéralité  envers  son  fils,  en  se  rendant  caution 
pour  lui ,  que  cette  intention  ne  résulte  pas  non  plus,  par  une  conséquence 
nécessaire,  des  faits  et  circonstances  allégués  par  les  appelants;  d'où  il 
suit  que ,  dès  le  moment  oà  le  susdit  acte  du  2  mai  1811  a  pris  son  origine, 
il  est  né  an  profit  de  Reyckaert  père  une  action  mandoH  eoniraria  contre 
ton  fils ,  ayant  pour  objet  l'indemnlli  dodit  cautionnement  ;  -^  Attendu  qne 
c'est  en  vain  qu'on  objecte  que  Reyckaert  fils  était  mineur  d'âge  lorsque 
U  susdit  contrat  du  3  mai  1811  a  pris  son  origine,  et  qu'ainsi  il  était  inca- 
pable de  s'obliger,  d'autant  qu'il  est  notoire  que  les  lois  françaises  éma- 
nées sur  le  fait  de  la  conscription  militaire  y  ont  assujetti  les  mineurs,  et 
{ail  «it  sensible  que  ces  luis ,  en  pennettant  le  remplacement  des  iodivi- 
T0«  VU.         ^5-.     - 


le  fait  du  débiteur,  soll  en  ce  qu'il  a  laissé  aMumaler  des  inté- 
rêts, soit  en  ce  qu'il  a  fait  des  actes  qui  ont  donné  lieu  à  des  dom- 
mages-Intérêts. —  V.  n'  243. 

•SS.  Ensuite ,  et  revenant  à  l'art.  3028  c.  dv.,  la  caution 
est  censé  avoir  payd ,  dans  le  sens  de  cet  article ,  dès  qu'elle  a 
libéré  le  débiteur,  de  quelque  manière  que  ce  soit  -,  et  par  exemple, 
si  elle  a  éteint  la  dette  de  celui-ci ,  en  la  compensant  avec  une 
créance  qu'elle  avait  elle-même  sur  le  créancier.  —  De  même,  11 
y  aurait  payement  si  le  créancier,  par  considération  pour  la  cau- 
tion, lui  faisait  remise ,  non  pas  seulement  de  sou  action  contre 
elle,  ce  qui  ne  libérerait  pas  le  débiteur,  mais  de  la  dette  elle- 
même,  en  lui  donnant  une  quittance  partielle  ou  totale.  Gomme, 
dans  cette  hypothèse ,  c'est  la  caution  que  le  créancier  a  voulu 
gratifier,  H  est  Juste  qu'elle  ait  son  recours  contre  le  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  celui-ci  se  trouve  libéré.  Le  mot 
payé,  qu'on  lit  dans  l'art.  3028,  s'entend  de  tout  mode,  par  le- 
quel le  lldéjusseur  acquiert  le  titre  et  libère  le  débiteur  à  ren- 
contre du  créancier  :  c'était  aussi  l'avis  du  Jurisconsulte  Paul, 
continua  agat  fid^ussor  mandati;  qualenus  nikil  intertit,  ulrim 
nummot  tolverit  crtditor,  an  eum  tiberaverit  (L.  10,  $  13,  0., 
Mandati;  Pothler,  n»  431;  HH.  Duranton,  n*  349)  ;  c'est  aussi 
l'opinion  de  H.  TroiAong,  n*  336,  qui  ajoute  en  note,  p.  399  : 
«  Marcill,  n*  313,  énonce  une  autre  opinion,  et  cite  beaucoup 
de  docteurs  à  l'appui  :  Je  ne  retranche  rien  à  la  mienne.  »  M.  Pou- 
sot,  n°  237,  parait  être  d'un  avis  contraire.  —  V.  n°382. 

••4.  Il  faut,  pour  qne  la  caution  ait  un  recours  contre  le  dé- 
biteur, que  le  payement  par  elle  fait  ne  l'ait  point  été  hnprudem- 
ment,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  pas  négligé  de  faire  valoir  les 
moyens  et  exceptions  de  nature  à  faire  tomber  la  demande  du 
créancier.  —  Les  lois  romaines  contiennent  sur  ce  point  des  dis- 
positions qu'il  Importe  défaire  connaître. — l*Le  fldéjusseur  con- 
damné injustement ,  et  par  sa  faute ,  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur  (L.  67,  D.,  De  fidej.).  —  3*  Le  fidéjusseur  qui  a 
payé  par  erreur  ce  qui  n'était  pas  dû ,  par  exemple  ce  que  le 
débiteur  avait  déjà  payé  lui-même,  n'en  a  pas  moins  l'action 
mandat»  contre  le  débiteur ,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
notifié  aussltêt  au  fldéjusseur  le  payement  qu'il  faisait;  seule- 
ment, le  fidéjusseur  devra,  en  ce  cas ,  céder  au  débiteur  ses  ac- 
tions en  répétition  contre  le  créancier  (L.  39,  $$  3,  3,  soi.).  — 
3*  Si  le  fidéjusseur  a  payé ,  par  ignorance  de  droit ,  ce  qui  n'était 
pas  dû ,  croyant  l'obligation  valable ,  quoiqu'elle  fût  nulle  de 
droit,  il  n'aura  pas  l'action  de  mandat  contre  le  débiteur  (L.  39, 
$  1,  eod.).  —  4'  On  ne  peut  cependant  lui  imputer  son  igno- 
rance sur  les  questions  de  droit  les  plus  ardues  :  Cui  non  gratuit 
de  apicibus  jurit  disputare  (L.  39,  $  4,  eod.).  —  On  admettrait 
difficilement  aujourd'liul  ces  distinctions  qui ,  ne  peuvent  offrir 
que  des  considérations  propres  à  déterminer  le  Juge. 

SSft.  Si  la  caution  éprouve  quelque  scrupule  à  opposer  une 
fin  de  non-recevoir,  par  exemple,  une  prescription,  qui  compèle 
au  débiteur,  comme  elle  n'a  pas  néanmoins  le  droit  d'en  priver 
celui-ci,  elle  doit  le  mettre  en  cause,  afin  qu'il  puisse  faire  valoir 
lui-même  cette  exception ,  si  bon  lui  semble  :  faute  de  ce  faire, 
la  caution  serait  sans  recours  contre  le  débiteur,  pour  ce  qu'elle  ' 
aurait  payé  (L.  48 ,  D.,  Mandati;  Pothler,  n*  433;  H.  Ponsot, 
n"  347). 

9SU.  Mais  si  l'exception  qu'il  répugne  àla  caution  d'Invoquer, 
lui  est  propre  et  personnelle ,  elle  peut  y  renoncer  sans  perdre 
son  recours ,  puisque ,  malgré  cette  renonciation  à  une  fin  de 
non-recevoir  établie  dans  son  seul  Intérêt,  elle  n'a  pas  moins,  en 

dus  appelés  au  service ,  ont  par  lï  autorisé  les  mineurs  a  contracter  h  cetto 
fin ,  d  après  la  maxime  qui  <ul(  finm  «wti  média,  et  qu'ainsi  les  obliga* 
tiens  qu'ils  ont  contractées  à  cet  égard  sont  valables. 
Du  6  dée.  1 820.-C.  d'app.  de  Bruxelles ,  3*  cta. 

(1)  (Sweenere  C.  Hondt.)  —La  coim;  —  Attends  qne  la  reconnat** 
sance  de  la  dette  faite  par  la  veuve  de  P.-F.  Débats ,  débiteur  principal , 
longtemps  après  l'accomplissement  du  temps  nécessaire  à  la  prescription , 
ne  peut  avoir  aacnn  effet  à  l'égard  des  intimés ,  même  en  la  supposant 
dépouillée  de  tonte  espèce  de  collusion ,  puisque  l'éconlement  da  temps 
exi^é  pour  prescrire  a  donné  aux  intimés ,  héritiers  de  la  caution,  un  droit 
acquis  qui  ne  peut  leur  être  enlevé  par  le  fait  d'un  tiers ,  bien  qne  ce  fkit 
puisse  couvrir  la  prescription  contre  ce  tiers  lui-même  ou  ses  ayants  droili< 
—  Confirme. 

Du  36  juin  1818.-C.  de  Bruxelles,  1"  cb.-UH.  Pins  et  ZaïtMii, 
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payant,  renda  service  au  débiteur,  qoi,  dès  lors,  doit  i'indeiii- 
nlser.  C'est  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  la 
Cisntton  aurait  payé,  sans  se  prévaloir  de  Tétat  de  miuorilé  où  elle 
était  lors  du  caulionnenoent  (L.  pénult.,  D.,  Ad  senaïuso,  VtU. 
T.  aussf,  dans  le  tnëme  sens,  la  loi  39,  S  d,  t>..  Mandait), 

MBI.  Ce  recours  ouvert  à  la  caution  par  Part.  3028  cité, 
appartient,  à  notre  avis,  même  au  Rdéjusseur  cpii  a  cautionné  la 
dette  contre  la  volonté  du  débiteur-,  l'équité  veut  qu«  ce  dernier, 
dont  fl  a  utilement  géré  PalTaire ,  soit  passible  de  faction  nego- 
liortim  gestorum ,  à  moins  que  la  caution  n'ait  entendu  taire  une 
donation,  ce  qui  ne  se  présume  pas.  La  caution  préviendrait ,  du 
reste ,  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard ,  si ,  en  payant,  elle  se 
faisait  subroger  expressément  aux  droits  du  créancier.  — T.  ea 
ce  sens  H.  Troplong,  n"  530. 

!lll#.  Mais  alors  même  qu'elle  aurait  payé  avant  le  terme , 
eHlB  ne  pourrait  exercer  ce  recours  qu'après  l'échéance  de  la 
dette,  le  débiteur  ne  devant  point  être  privé  du  bénéflce  du  terme, 
à  moins  qu'il  ne  soit  tombé  en  faillite  ou  déconfiture,  c'était  déjà 
la  disposition  de  la  loi  31 ,  D.,  J7e  /rdej.;  elle  est  suivie  par  M.  Du- 
ranton ,  s*  349,  et  ne  paraît  pas  de  nature  à  être  contestée. 

999.  De  ce  principe  que  le  payement  doit  être  régulier , 
Cest-à-dire  libératoire  pour  le  débiteur  principal ,  pour  que  la 
caiTtton  Son  fondée  à  recourir  contre  lui,  on  a  tiré  la  conséquence, 
1*  que  la  caution  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  qu'autant 
^elle  fa  valablement  libéré  et  sous  la  condition  de  garantir  le 
payement  par  elle  fait  (Rennes ,  19  laîtl.  1826,  aiT.  Grellicr,  V. 
Tutelle); 

9A9,  t>  Que  le  codébiteur  solidaire  ne  peut,  en  cctfe.seule 

(1)  Mtflt$  .-  —  (SqwWer  C.  Dernis.) —  Squrrier  anfniite  diverses 
«MMM»  aiilM  k»  nahs  4a  la  don»  Dcma ,  en  qaalNé  de  citation  de 
Déni*.— ItceoMV  «ualre  eelai-ei  far  Squivier,  «t,  i  MtMt  d»  psyieinenl, 
sominaliOB  au  tiers  déknteur  A'imiDtui>lf«  aBeclée  ii  i»  er4>B«e  doM  H 
s'agit,  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Offres  réelles  par  le  dAtenlew  à  S^oip 
vter  :  1'  oes  sommes  par  lui  ^yées  en  capital  et  intért^ts  k  la  dame  Dier- 
rOa^  3^  des  iitt<r(t8  du  capital  payé.  —  Refus  de  Squivier  de  les  accep- 
ter :  H  pr^itend  qu'elles  sont  insuffisantes ,  d'abord  ,  comme  ne  comprenant 
pa»  les  iiiMrHs  des  Inlértts  payés ,  aussi  bien  que  les  rntérCrs  du  capital 
(art.  S03$s.civ.);  «n  sMondKea,  eonim»  m  faisant  meafton  d'aucune 
iOBBM  pour  Ail  frais  non  liquidés.  —  La  tien  détetCsu*  r4po«d  :  1°  i(a« 
si  la  cantian  «  son  recours ,  tant  foor  la  prineipttl  que  pow  les  iaiértto, 
c'ast  uiii({ueinent  des  intérêts  du  capital  par  elle  paiy*  qa*  la  lai  vieot 
parler;  S*  qua  lui,  tiers  détenteur,  n'est  tenu,  d'après  i'arL  &t68  c  civ<, 
pour  dviltr  ht  poursuites  d'un  créancier  bypottiécaire,  que  de  payer  tous 
les  fntifHt  II  àfitaum  utigibUt,  —  5  déc.  1828 ,  jugement  du  Icibunal  de 
Hnnl,  qtf  •ceaeHI«ee  rtstème.  —  Appet.  —  Arrêt. 

La  oont)  —  Attendu  qoa  I»  eaniittnemeaar  daaa  m  npparts  eMre 
bcaotion  at  la  prinaipat  abligé,  est  m  «oatoaide  kianMaancivv  ^*  *^ 
juste  que  la  caulioa  soit  eonplétamaDt  iademaiaéa  à  lalsan  det  aivancas- 
qu'elle  a  faites  pour  venir  au  secours  du  dél)ilear;qii«l'indennit&  m  se- 
rait pas  enlSêre,  si ,  indépendamment  des  sommrs  qu'elle  a  déboursées  , 
laeantiev  ne  retroovait  pas  Finlérét  de  ces  sommes;  qu'on  ne  saurait 
mena  admeUr»,  à  sonr  égard,  de  dtsiinctfon  entre  ce  qu'elle  a  payé  au 
créancier  en  iMérMs,  et  ce  qu'elle  a  payé  en  eapitB^;  que'  toates  les 
soniaes  payées  par  die  daiveat  jwir  du  même  privilège;  que  les  lois  ro- 
maines, pearaasarerk  tacaiitieDSO»dédoniM9eaMatoaiBplal,  hudea- 
naieot,  cent*»  le  dibilaur,  l'actie»  du  naadol;  qu'au  parlcneotde  T«w 
louse,  ainsi  que  râitestrntd'OliTedeCatollan  ,  Boutanc  et  Serres,  Von 
allouait  k  la  caution  les  intérêts  des  diverses  sommes  par  elle  payée»,  sait 
ea  intérêts,  soit  en  capital,  depuis  le  jour  des  payements;  que  le  code  ci- 
vil, lai*  d'aftibitr  1rs  droits  de  la  cantien ,  leor  a  donné  plus  d'énergie , 
en  Miant  aasser  sur  «s  Mte  le»  droit»  du  «réancior  qu'elle  a  désintéressé , 
par  reflet  oe  la  subragalioa  consacrée  pu  l'art.  S039  ;  qu'indépendamment 
des  droit»  qui  appartiennent  à  la  caution  dn  chef  du  créancier.  Part  3028 
M  atlribae  en  recours  de  son  cbef  ;  que  ce  recours  tend  à  lui  procurer  un 
enMcrdéctemmtgement,  puisque  les  expressions  de  Particie  etabrassent 
tout  ce  qu'il  est  possible  k  la  caution  d''exig(!r,  savoir  :  le  capital ,  les  in- 
térêts et  les  frais,  même  les  dommages;  que  le  capital' dont  il  est  ques- 
tion est  celui  formé  des  diverses  samaes  payéeapaf  lacaolia»,  «'importe 
i  quel  litre .  lesquelles  forœeni à  soa  égard  un  capital;  que  hs  inléril* 
dont  parle  rarticle  sont  les  intirêts  de  ce  capital ,  depuis  qu'il  est  dA,.  el 
qae  les  frais  sont  ceux  par  elle  exposés  ,■  ainsi  c^io  l'expliquent  netlenenl 
les  expressions  finales  de  l'article  ;  ^ue  si  le  législateur  n'avait  eeMndw 
parler,  dans  I'arL  3028,  qne  do  capital,  des  intérêts  et  des  frais  payés 

Îiar  la  caution  au  créancier,  les  dispositions  de  ret  article  auraient  été 
nutnes ,  car  la  subrogation  établie  en  sa  faveur  suffirait,  pour  assurera 
la  caution  la  répétition  de  ces  sommes;  que  celte  manière  d'entendre  l'art. 
1038  Mt  lank  Mnfonne  à  la  nalan  du  contrat  de  cautionnement  et  au' 


qualité  «  acir  eomae  la  ctotion  contre  ses  débUewr  laal  fts*!!  i^ 
pas  payé(Riom,  18  août  1840,  aST.  BouOet,  V.  ObligM.). 

HAÏ.  La  recoars  de  la  caution  doit  avoir  pour  efct  de  PUm 
demniser  pleinement.  C'est  po»r(|Boi  la  loi  dispose  fue  <  ce  r» 
coursa  lieu  tant  pour  lepriacipal  qocpow  les  intérêts  (si  le  pria» 
cipal  en  produisait)  et  les  (rais  (arU  3038).  » — Et,  à  l'égaré  éet 
intérêts  et  arrérages,  il  a  été  jugé ,  avec  raise»,  «pte  la  eautien  a 
le  droit  de  réolanMr,  à  partir  de  l'époque  te  payement,  les  taté* 
rets  de  toutes  les  sommes  par  elles  payées,  à  1»  liMratien  tm  éé> 
biteur ,  sans  distinction  entre  celles  payées  a»  eréaMier  pavr 
InlérétSy  et  celles  payées  p«w  r»pilal  (Tontowse,  4  Mirter 
1839)  (1).— «  NéanaioiBS,  coolNuM  le  néase  article  y  la  caatiM 
n'a  de  recours  que  pow  les  (raie  par  elle  faits  depui»  q«'eH« 
a  dénoncé  au  débiteur  priaeipal  les  poursuila»  diiigées  contr* 
elle  »  ,  car  tant  qu'elle  s'abstient  de  fair»  cette  déMBci»» 
tloD,  et  de  mettre  par  là  le  débiteur  en  demeure  d'arrêter  )ei 
poursuites ,  en  payant  lui-même  os  e»  prenant  de»  arr aa(t«MBM 
avec  le  créancier,  elle  se  rend  eeupable  tfen»  ikégligeiKe  4mI 
il  est  Juste  qu'elle  subisse  les  suites. 

Zê,9.  Indépendamment  des  (raie  postérieurs  i  la  déaeneia* 
tfon ,  on  doit  rembourser  à  la  OiMilton  (car  elle  deit  être  eMièr»' 
ment  indemnisée),  les  (rais  de  la  demande  (ornée  c«»lfe  clle^  leai 
frais  du  commandement ,  si  le  eréaMier  a  agi  e»  verta  d'un  tiire 
exécutoire,  les  frais  de  saisie  mobilière,  si  elle  a  eu  lieu  avant 
que  la  caution  ait  eu  le  temps  d'en  instruire  le  é^tlear,  le»  (raie 
mentionaés  daas  l'art.  3016  et-dessus,  et  «eux  de  la^  ééaoKia- 
tion  elle-même. — V.en  se  sens  MM.  Mvlncoirt,  t.  Syieteedel» 
page  145;  DuranU»,  u"  5S0>  Ponaet ,  b°  3i>6-,  Trspleag,  *f  M». 

principe  de  justice ,  qui  veut  que  la  caution  soitcompiétemeot  indemoisée} 
qae  la  condition  de  la  caution  ne  peirt  pas  être  pire  que  cède  du  manda- 
taive, k qai l'art,  tmi  accorde  l'inlérél  de  ce  qti'il  a  ^o^é  depuis  le  jour 
des  aeaaea»,  surtout  alem  qae  le»  «nictir»  du  code  chril  mt  etprhmé  voo- 
loir  Amaer,  k  lai  «aatisa ,  M»  tMUt»  piM»  eiBuKM  que  eaux  k  elle  attri- 
bués p»  la  loi  ramtiae  el  (aeciaMe  jastepenbaoi  <  qn«  M  acMiArienl 
l'action  du  mandat  ;  que  les  art.  1 1 S4  at  it5S  a'oat  ea  poat  aijet  fM  d« 
permettre  l'aoalocisaie  prohibé  ci^-devant ,  et  ne  s'appliqucat  peial  aux 
intérêts  payés  par  fa  caution,  lesquels,  comme  on  l'a  dit,  (ornicit  poar 
eHe  anr  c^ital  qui  produisait  intérOt  de  pîrin  droit ,  même  alors  que  rina- 
tdeisifie  était  proscrit ,  que  Te  tiers  ,  dont  parte  la  disposition  Dnîlc  de  Part. 
11!I5,  est  cehri  qui  payerait,  cenfitrtnément  aux  dispositions  de  fart. 
13M,  al  MO  ki  caHMi ,  qai  est  a»  tiers  prMilëgié ,  dont  les  droits  soiK 
déterminés  par  des  Italee  partioaMres?  qe'H  sut»  d»  kniK  ee  qtM  iMsM 
que  la  cantien  a  droit  de  «Manier  les  iatéeMedes  divMsw  sonmea  paralle 
payées  à  la  libération  dfudébttedr,  depuis  lejpur  des  payeneents-iqn'aidBt, 
Demis  n'ayant  offert  que  les  intérêts  de  einq  ans  avant  les  poursuite»,  et 
ceux  connis  depuis,  de  b  somme  de  1,000  fr., dépendante  dn  capital  de 
3,400  fr.,  et  les  intérêts  des  3,400  fr.  restants,  seulement  depuis  les 
pounUtes ,  o»  eSTes ,  sous  ee  rapport ,  se  troavent  insunsantes  ;  (^ffitUtt 
lesoaS  aasSi'HMS  an  sevand  rappert  ; 

Attend»,,  en  eOst ,  que  M  offw»  rdelle»  «laigaent  l'elriigaAos ,  ef  Rb^ 
reat  le  déiiitew  ;  q  ue  la  prideipalecoaditiia ,  paw  qu'élan  soieat  «Ules, 
est ,  par  conséquent ,  qn'iUes  eampreaBenl  la  totalité  d«  la  dette;  que  l^aat. 
13S8  c.  civ.  ne  laisse  auca»  doute  k  cet  égard,  puisqu'il  veut ,  «êne, 
qu'on  Offre  une  somme  pour  les  frais  son  liquidés ,  sauf  k  parfaire  v  que 
Demis  s'est  Borné  k  offrir  les  frais  d'inscription ,  quoiqu'il  dût  ,d'c  plu», 
les  fMt»  poar  lesqneTs  Squivin  avait  hypothèque  A  i^'scrlprion  sur  les 
bien»  de  la  sneeewfun  B^ni»;  qw,  vainemeitt,  Demis  iirraqne  la  qua- 
lité de  tieradétesileur,  tu  te  CeM  dAriMy  qw  ne  pev^  p««  est,  dV 
près  l'art.  3167,  obligé  au  payement  de  toutes  les  dettes  bypothetMres; 
que ,  s'il  vaut  libéfff  l'iBHDevikle  pai  h* détente  an  maiyen  d'oOtcs  MaiMs, 
il  est  tenu  d'offrir  loutcequedoit  l'imaicublo,  e'est-k-éiie  tautes  las  eau.' 
ses  de  llnKription ,  sinon  les  offres  ne  sauraient  être  valables^  d'apràs 
l'art.  1258,  dont  l'es  dispositions  s'appliquent  rigoureusement  au-débi- 
leur,  quel  qu'il  soit,  qai  VMl-aailik<reraihnwye»  d'ogres  eblnUm;'  q«»,« 
vainemeat,  l'on  objeeto  que  le'tiaa»  dléicateiH- ne  pauvanl  être powstivi 
en  expropriation  (orcée  pour  une  dette  nan  liquidée,  Darsis  ,qw  n'avait 
pour  ol>jetque  d'éviter  de  pareilles  paurnitee,  apasedispeikerdreffrir 
les  frais  non  liquidés;,  qu'an'  sappoiioBl ,  el»  aÂt.eas  prineipes  vnB»et 
applicables ,  Orrais  ne  saurait  rei4fer  aaeaas  atiliti  de  soai  aft«  du  eapi» 
tal  cl  des  intérêts  ,  sans  nentioB  d'aa»  sonnM  paor  les  frais  liqui^  q» 
sont  dus;  que  les  ogres  s»  trouvant  iasufisante»  sode  le»  dcu*  eapparli 
qui  viennent  d'être  expliqués ,  il  faut  e»  pronaacer  l'aanidaêiaii  ;  —'Ré* 
formant ,  annule  le»  sOm»  r4eUe«  Ikilas  pM  Denis ,  comme  iusuflhanlei!» 
loit  parce  qu'elles  ne  conpreaBeBtp«iB4lt»iBléi<lslégiiiriMaictttdii»da 
capital  de  3,400  fr. ,  soit  potée  ^'oa  nT^  teouve  aaeone  souMM-paar  la» 
trais  liquidés  dus  par  lasuc«essioB'DeiMS«atpaHt'lee|nel»  4rab}((i* 
fhèque  inscrite ,  etc. 

Du4  (év.  1839.-C.  de  Tooloosa.  cb.  cerr.-H.  Miéseeille^nit- 
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•4S.  La  caution  a  ansSI  remnn  penr  tes  doinmag«»4iitérét8, 
aTH  y  a  Iteu  (3028);  par  Memple ,  si  ses  biens  eut  été  vendus , 
li  elle  a  été  contrainte  par  corps ,  si  elle  n'a  pu  emprunter  <iu'à 
4e  forts  intérêts  la  somme  due  au  créancier.  —  M.  Oelvlnceurt 
prétend  que  lorsque  le  cautiemtement  est  à  titre  e%ér«nce,  la  cau- 
tion  ne  peut  réclamer  qiie  l'intérêt  légat  (e.  dv.  IISS) ,  sans 
autres  dommages-intérêts.  Mais  la  loi  ne  fait  poi«t  cette  «Mstine» 
tion  ;  et,  comme  le  (ait  très-l)lea  observer  M.  Duranton ,  n*  351, 
le  dMritcur,  tout  en  payant  un  pris  poor  le  eautionaement ,  ne 
l'obligeait  pas  moins  à  remplir  s«a  ej»gagemen(  envers  te  créan* 
e<«r,  «I  à  prévenir  par  là  le  dommage  q«i  est  venu  atteindre  ia 
caution;  or,  c'est  pour  ce  dommage  qu'elle  réclame  uneindem* 
nMé ,  dommage  q«i  pourrait  sonvent  surpasser  de  beanooup  le 
{>rix  du  cautionnement.  —  Coaf.  M.  IVmsot,  n*  839. 

Ia  caulion  e-t-etle  droit ,  ipsojwr«,  auK  talérêts  An  sommet 
qu'elle  a  dét>oursées?  Oui ,  sans  doute,  car  si  le  cautiMnemeut 
a  été  donné  ii  la  prière  du  débiteur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  fart. 
2001  c.  civ.  :  la  caution  a  l'action  itandaii;  et  quand  même  le 
débiteur  aurait  ignoré  soit  te  cautionnement,  soit  le  payemenl; 
il  n'existerait  pas  davantage  de  m«tK  pour  être  plus  rigou- 
renx  envers  ia  caution  qui  s'est  engagée  "à  l'insu  du  débiteur. 
Cependant  Polhier,  n"  459.  n'accorde  les  inléréte  que  du  Jour  de 
ia  demande.  Mais  son  opinion,  condamnée  par  un  arrêt  du 
iS2  Juin.  1689,  est  rejetée  par  Domat,  Rousseau  de  Lacombe ,  v* 
Caution,  seet.  6,  n"  9,  par  Deiviocourt,  et  par  MM.  Duranton, 
n«  »S2j  Ponsot,  n»  240,  et  Troplong,  n»  548.  V  mn.  Delvin- 
eourt,  Duranton  et  Ponsot,  n°  S41,  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  pour  le  cas  où  le  cautionnement  a  été  donné  à  llosu 
éa  débiteur. 

944.  Le  reoeurs  4e  la  eantion  dare  trente  ans;  et  cela, 
•lors  même  qu'elle  n'a  (ait  que  payer  au  créancier  des  presta> 
Uofls  annuelles  snsceptibles  d'ôtre  prescrites  par  cinq  ans  (V. 
MM.  Ponsot,  n*  245;  Troplong,  a°  554).  C'est  ce  qui  a  été  Jugé 
an  snjet  d'arrérages  réclamés  par  une  caution  solidaire  :  son 
aotion  en  répétition  a  été  déclarée  durer  trente  ans  (Caen,  7  août 
1640,  air.  Scelles,  V.  Prescription). 

•44.  «  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  »  (art.  2029); 
V.  les  discours  des  orateurs',  p.  813  et  suiv.,  n°'  12  etS7; 
elle  est  présumée  n'avoir  payé  que  sous  ia  condition  tacite  de 
cette  subrogation ,  qui  s'opère  de  plein  droit,  soU  que  le  caution- 
nement eût  été  donné  sur  l'Invitation  du  débiteur,  soit  qu'il  l'eût 
été  à  son  insu,  ou  même  contre  son  gré,  car  ia  loi  ne  distingue 
pas  (V.  aussi  l'art.  1251  c.civ.).  Sous  ce  rapport  la  subrogation 
est  très-utile  à  la  caution.  Néanmoins  il  peut  arriver  qu'elle  lui  sott 
moins  profitable  que  l'aotioa  maadtUi.  C'est  la  remarque  que  lait 
M.  Troplong,  tfi  363  :  par  e;iemple .  si  la  caution  avait  payé  au 

(1)  Etpéci  !  —  (Pierre  C.  bosp.  de  Nancy.)  —  Les  hospices  de  Nancy 
étaient  créanciers  bypailiécaircs  de  Michel  Jacquemio ,  en  vcrla  d'un  acte 

Jiublic  du  12  (év.  1793. — Le  débiteur  avait  été  cautionné  par  Dominique 
acquemia.  —  Dominique  avait  été  forcé  de  payer  aux  hospices  ce  qui 
leur  était  dû  par  Michel  ;  mais ,  eo  payant ,  il  ne  s'était  pas  fait  subroger 
h  leurs  droits.— Cependant ,  dans  là  dislributioa  du  prix  d'un  immeuble 
sur  lequel  frappait  l'hypothèque  des  hospices,  Pierre,  créancier  do  Domi- 
nique JacqvemiD ,  a  voulu  exercer  les  droits  des  hospices ,  prétendant  quo 
la  ^uhrogalioo  s'était  opérée  de  plein  droit.  —  Les  créanciers  qui ,  par 
l'effet  de  celle  subrogation,  se  seraient  trouvés  primi's  par  Dominique , 
ont  soutenu  qu'elle  aurait  dû  être  expresse.  —  16  mars  1807,  arrêt  de 
la  cpur  de  Nancy,  oui  rejette  la  prétention  de  Pierre,— Pourvoi  par  Pierre, 
pour  violation  de  l'art.  2029  c.  civ.,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'avait 
lait  que  confirmer  un  point  de  doctrine  généralement  reju  dans  l'aocienne 
iarisprpdCDCe.  —  M.  Daniels ,  substitut  du  procureur  général ,  a  pensé 
que,  sops  l'andenne  jurisprudence ,  qui  seule  doraitrégir  la  cause,  puis- 
i^u'elle  avait  une  origine  antérieure  au  code,  la  subrogation  de  la  cau- 
tion n'avait  pas  |i«u  de  plein  droit;  il  fallait  une  cession  formelle,  suivant 
les  lois  17  fr.  fl  H ,  au  code  De  fidej.  —  Conclusions  au  rejet ,  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu  que  la  cause  ayant  ton  origine  antérieurement  h 
)a  nnblication  du  code  civil ,  ne  pouvait  être  jugée  d'après  les  dispositions 
deVart.  S099  de  ce  code;  —  Attendu  que,  sous  la  législation  qui  a  pré- 
cédé la  publication  du  code  civil,  aucune  dfispositioa  formelle  ix  loi  o'a- 
liii  accordé  la  atibro^atioa  ^uo  ;ura  à  la  caution  qui  paye  pour  l'obligé 
(riacipal;  qu'il  n'existait  sur  ce  point  de  droit  ni  la  série  de  décisions 
(Stafprmes,  ni  l'unanimité  des  opinipus  des  jurisconsultes  aui  pourraient 
(pnstitqer  une  jurisprudence  constante  ;  ce  qui  suSil  pour  éloigner  le  re- 
ff%e\it  Ae  contravention  il  une  loi  précisa,  seuls  b«$«  légiUiue  d'uoe  ou- 
verture de  cassation;— Rejette, etc. 


créancier  dee  prestations  prcserlpUMes  par  cinq  ans. — V.  «•  S44. 

9âM.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit.  Hais,  dent 
fanden  droit,  cela  n'était  pas  admis  d'une  manière  aussi  ab- 
soèae ,  et  il  a  été  jugé,  à  raison  de  l'absence  d'un  texte  précis 
ou  d'une  Jurisprudence  constante ,  qui  attribuât  à  la  caution 
la  subrogation  ipso  jure ,  aux  droits  du  créancier,  qu'il  n'y  n 
pas  lieu  de  casser  un  arrêt  portant  refus  d'accorder  cette  nb- 
rogation  k  la  caution  qui  a  désintéressé  ie  créancier  par  un 
payement  (ait  anlérieurement  au  code  civil  (Req.,  1"  sept, 
1808)  (1).  —  M.  Merlin  (  Bép. ,  v»  Effet  rétroactif) ,  attaqua 
cet  arrêt  pour  n'avoir  pas  jugé  d'après  le  code  civil.  «  La  ceur» 
dit-il,  n'eût  pas  fait  application  à  l'espèce  du  principe  que  i«f 
contrats  sont  régis  par  la  loi  du  temps  où  ils  ont  éU  pawés ,  al 
elle  eât  considéré  que  l'ancienne  législation  donnait  à  la  oauUoa 
le  droit  de  contraindre  le  créancier  è  lui  céder  ses  actions  et 
recevant  son  payement.  »  En  effet ,  suivant  M.  Proudlioa ,  «  la  loi 
nouvelle  a  pu  accorder  ce  que  la  caution  était  déjà  en  droit  d'otn 
tenir  sous  l'ancienne  légisiatton;  et,  puisqu'elle  pouvait  forcer  la 
cession  d'actions  du  créancier,  il  faut  en  conclure  qu'elle  serait 
subrogée  de  plein  droit.  > — Li  critique  de  M.  Merlin  nous  semble 
devoir  céder  à  cette  observation  que,  dans  l'espèce,  non-*eule« 
ment  le  cautionnement,  mais  le  payement  même  de  la  caution  , 
avait  eu  lieu  sous  l'ancienne  Jurisprudence ,  de  telle  manière 
que  tout  s'était  trouvé  consommé  au  moment  de  la  promulgation 
du  code,  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  sans  rétroactivité,  régler  lei 
effets  de  ce  .payement.  Aussi ,  M.  Proudhon  n'entend-il  parler 
que  du  cas  où  le  contrat  du  cautionnement  étant  lAlérieur  av 
cède,  la  caution  n'aurait  cependant  payé  que  depuis.  U  pose, 
en  effet ,  la  question  en  ces  termes  :  »  Y  aurait-il  subrofation  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui  payerait  aujourd'hui  en  vertv 
d'un  eautionnement prêté  avant  la  promulgation  du  code?  >  Puii 
il  donne  la  solution  que  rapporte  M.  Merlin ,  solution  de  laquelle 
Il  ne  résulte  pas,  comme  le  suppose  M.  Merlin,  que  ie  payement 
fait  par  la  caution  antérieurement  au  code  civil  puisse  produire 
ia  subrogation  légale  qui  n'a  été  établie  que  par  ce  eode;  mais 
seidemeut  que  cette  subrogation  peut,  sans  rétroaelivili,  être 
attachée  à  an  payement  fait  depuis  ie  code  civil ,  quoique  le 
cautionnement  ait  été  contracté  sous  l'ancienne  Jurisprudeoee 
qui  ne  l'admettait  pa*.  Cette  dernière  doctrine,  que  nous  croyons 
sage ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exempte  elle-même  de  difficulté,  ft 
été  admise  par  on  autre  arrêt  (Bruxelles,  23  avril  1815)  (2). 

947.  Remarquons  qne ,  pour  qu'il  y  ait  application  du  droit 
de  subrogation  établi  par  l'art.  2029  c.  civ.,  il  faut  qu'il  y  ait  en 
contrat  entre  la  caution ,  le  débiteur  et  le  créancier;  ainsi  il  « 
élé  Jugé  que  la  compagnie  d'asaurances  des  intérêts  hypotbécairee 
qui,  par  une  police  passéa  avec  un  débiteur,  s'oblige  à  payer 
pour  le  compte  de  ce  débiteur,  les  intérêts  de  ses  dettes  hypo» 

— — ^ . — v« 

Du  1"  sept.  1808.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Muraire,  1"  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  Etpèct  :  —  (Vanfersel ,  etc.  C.  Vanriet ,  etc.)  —  La  cooa  ;  —  At- 
tendu qn'il  résulte,  tant  de  l'inslrurtion  que  àm  pièces  produite* an  procès, 
qu'au  S  sept.  1805,  époque  où  Joseph  Beckx  est  devenu  adjudicataire  de 
la  perception  des  subsides  royaux  ,  ainsi  que  des  contribotioas  et  autres 
revenus  de  la  commune  dt  Hcivœri ,  il  compélail  aux  commoua*  situées , 
comme  celle  de  Helvoert ,  sous  le  ressort  de  la  mairie  de  Ikit3-Ie-Duc ,  un 
droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  sur  1rs  cau- 
tions de  ccnx-ei;  que  ce  droit  d'hypothèque,  établi  par  la  résolution  dn 
conseil  d'Ëlat  des  ci-drvant  états  réuuis  de  la  Hollande,  du  4  avril  180T, 
a  été  expressément  stipulé  dans  les  cooditioas  de  l'adjudication  do  ladiie 
perception  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'aux  dates  respectives  des2  aua 
1807  et  23  juin  1808,  que  les  appelants  ont  acquis  une  hypaibtqua  snr 
les  biens  dudit  Beckx ,  et  ainsi  quatre  a  cinq  ans  pgstirieorenenl  k  celle 
acquise  par  la  commune  de  Helvoert  (  —  Attendu  qu'en  payaat  l«  24  nov. 

1809,  a  l'administration  de  ladite  commune  les  samme*  de ,  las 

époux  des  intimées  ont  été  subrogés  de  droit ,  en  verta  des  art.  1162  et 
1769  c.  civ.  hollandais, en  vigueur  àcette  époque  dans  le  ressort  deBoi*. 
le-Due,  k  tous  les  droits  qu'avait  eus  l'administration  de  Helvcert  à  charge 
de  Joseph  Beckx ,  conséqurmmcnt  à  l'hypothèque  légale ,  eonfomémeat 
k  la  résolution  et  aux  conditions  ci-dessut  rappelées;  que  es  n'est  peint 
donner  un  eOet  rétroactif  aux  art.  1162  et  1769  qu«  de  l«*  appliquer  an 
cas  présent ,  puisque  le  droit  des  intimées  de  se  faire  subroger  k  celai  de 
la  commune ,  ou  de  Pétre  par  la  disposition  de  la  loi ,  qnoiqua  ia  soiti 
médiate  de  l'acts  du  S  sept.  1803,  ne  prend  cependant  ion  priucips  eee 
du  fait  seul  des  payements  effectués  par  las  mains  des  intimées,  «t  aafla- 
raent  de  l'obligation  contractée  par  sai  dans  ledit  acte;  —  0>alnM. 

Du  22  avr.  18l5.-C.de  Broielles,  2*cb.-HM.  Defreone  «|  Sle<rfn*j«r. 
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CAUTIONNEMENT. —Chaf.  7,  S  «• 


tbécalres,  n'est  pas  réputée  caution  à  l'égard  des  créanciers,  non 
parties  an  contrat ,  et  ne  peut  se  dire  iégalement  subrogée  dans 
leurs  droits  Jusqu'à  concurrence  de  ses  avances  pour  en  obtenir 
te  remboursement  sur  les  biens  bypoinéquès ,,  par  préférence 
a  ses  créanciers  et  au  préjudice  de  ce  qui  leur  reste  dû  (  Paris , 
\7  nov.  1841(1);  Bordeaux,  28aoùt  1844,  v»Obllg.).—V.n''173. 

948.  Établie  dans  l'Intérêt  de  la  caution,  la'  subrogation  ne 
doit  pas  cependant  nuire  à  celui  du  créancier  :  c'est  ce  qu'exprime 
la  règle  :  crediior  non  videtur  cetsiste  contra  se,  règle  sanctionnée 
par  l'art.  12S3  c.  civ.  Ainsi ,  la  caution  d'un  fermier,  qui  a  payé 
les  fermages  arriérés ,  ne  peut  pas ,  à  défaut  de  remboursement, 
demander  au  préjudice  et  sans  le  consentement  du  bailleur,  la 
résiliation  du  bail  (Conf.  H.  Ponsot ,  n»  260).  —  Ainsi  encore , 
si  une  créance  ayant  été  garantie  à  la  fois  par  une  hypothèque 
sor  les  biens  du  débiteur  et  par  le  cautionnement  de  deux  per- 
sonnes, la  moitié  de  la  dette  vient  à  être  payée  par  l'une  des 
cautions ,  le  droit  hypothécaire  que  cette  caution  acquiert  alors 
par  subrogation ,  ne  s'exercera  point  concurremment  avec  celui 
qai  compète  au  créancier  pour  l'autre  moitié  de  la  dette,  et  sera, 
an  contraire,  primée  par  ce  dernier.  Telle  est  pareillement  la 
doctrine  de  M.  Troplong ,  n*  367. 

9â,9.  Mais  la  préférence  accordée  au  créancier,  ne  pent  être 
par  lui  réclapiée ,  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  créance 
dont  il  a  été  partiellement  remboursé  par  la  caution  ;  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  autres  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même 
débiteur,  en  vertu  d'autres  titres  qui  lui  confèrent  d'autres  hypo- 
thèques (Req.,  27nov.  1832,  aff.  Dusserre,  V.  Hypot.  et  Obllg.). 

960.  La  caution  ne  peut  exercer,  en  vertu  de  la  subroga- 
tion, que  les  droits  du  créancier  dont  elle  prend  la  place  :  si  donc, 
elle  avait  contre  le  débiteur  une  créance  plus  étendue  que  celle 
du  créancier,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  a  payé  à  celui-ci,  elle  aurait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  réclamer  que 
par  l'action  de  mandat,  et  non  en  vertu  de  la  subrogation ,  cette 
créance  supplémentaire  qui ,  étrangère  au  créancier,  n'a  pu  lui 
être  transmise  par  ce  dernier;  et  par  suite,  elle  ne  serait  pas  fondée 
à  faire  participer  la  créance  dont  il  s'agit  aux  hypothèques  atta- 
chées à  celle  dans  laquelle  elle  a  été  subrogée. — V.,  en  ce  sens, 
M.  Troplong,  n°  370,  qui  présente  sur  ce  point  des  développe- 
ments fort  intéressants. 

•ftl.  Hais  si  la  subrogation  ne  confère  pas  &  la  caution  plus 
'de  droits  que  n'en  avait  le  créancier,  elle  ne  lui  en  confère  pas 
moins.  Aussi,  a-t-il  été  décidé  avec  raison,  que  la  caution  du  loca- 
taire ou  de  l'acquéreur  qui  paye  le  bailleur  ou  le  vendeur,  ne  suc- 
cède pas  seulement  au  privilège  de  ceux-ci ,  mais  aussi  au  droit 

(1)  (Hac  C.  Monlon ,  etc.)  — La  coor  ;  —  En  ce  qui  touche  i'appci 
de  Mouton  ,' directeur  de  la  compagnie  d'assurance  des  intércts  hypothé- 
caires, du  même  jugement;  —  Considérant  que,  par  doux  polices  d'as- 
surances distinctes  du  31  déc.  1836,  enregistrées  les  S  et'S4  août  1839 , 
inlerrenaet  seulement  entre  Hue  et  Gougis,  alors  directeur  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  s'engagea,  moyennant  une  prime,  i  payer,  pendant  trois 
ans,  h  la  veuve  Delatte  et  à  la  veuve  Dupoty.les  intérêts  de  leurs  créances 
puur  le  compte  de  Hue,  qui  s'engageait  k  rembourser  à  la  compagnie  les 
avances  qu'elle  ferait  ainsi  ;  —  Que  par  des  polices  des  10  mars  1837  et 
10  ao&t  1838,  enregistrées  en  1839  ,  intervenues  également  entre  Hue  et 
Gougis ,  celui-ci  s'engagea  de  mênic  à  payer  les  intérêts  des  créances  des 
veuves  Legendre  et  Racine ,  subrogées  à  la  veuve  Dupoty,  cl  à  celle  de  la 
veuve  Houzeau;  —  Considérant  que ,  par  ces  polices  d'assurances,  Gou- 
gis ne  t'était  engagé  qu'envers  Hue  h  payer  pour  son  compte  les  intérêts  à 
divers  créanciers,  «t  que  Hue,  de  son  cfité,  s'éiait  obligé  a  remboursera 
Gougis  ses  créances;  que  Gougis  n'avait  contracté  dans  les  polices,  où 
les  créanciers  n'étaient  pas  même  parties,  aucun  cautionnement  envers 
«ux  ;  qne.  selon  l'art.  SOIS  c.  civ.,  le  cautionnement  doit  être  exprès  ; 
—Que  les  créanciers  n'auraient  donc  pu ,  de  leur  chef,  contraindre  Con- 
cis à  les  payer  en  vertu  des  polices  ;  qu'ils  ne  l'auraient  pu  qu'en  exerçant 
les  droits  de  Hue ,  leur  débiteur,  avec  qui  seul  la  compagnie  avait  con- 
tracté ; —  Qne  la  compagnie,  en  payait  les  intérêts,  exécutait  seulement 
l'engagement  qu'elle  avait  pris  envers  ce  dernier,  et  que  les  créanciers  en 
donnant  quittance  à  Gougis  de  ce  qu'ils  avaient  reçu  pour  le  compte  de 
Hue,  obligeaient  celui-ci  a  rembourser  ces  avances  à  la  compagnie  ,  mais 
ne  contractaient  aucunement  l'obligation  de  rembourser  les  intérêts  tou- 
chés, ou,  ce  qui  eût  été  la  même  chose,  de  souffrir  que  Gougis  pAt  se 
taire  rembourser  desdites  avances  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  était  son 
gage  avant  qu'ils  fussent  payés  de  ce  qui  leur  serait  dû; —  Considérant 
fue la  subrogation  n«  pent  exister,  aux  termes  de  l'art.  1350  c.  civ.,  que 


qu'ils  avalent  de  faire  résondre  le  bail  ou  la  vente  (Qovrges,  » 
Juin  1812,  aff.  Corbier,  V.  Louage;  Amiens,  9  nov.  1829,  atr. 
Carnette,  V.  Vente),— Conf.  H.  Ponsot,  n»  200. 

96V.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  la  subrogation ,  bien 
qu'elle  n'ait  riep  payé,  si  le  créancier,  par  esprit  de  libéralité, 
lui  a  donné  quittance  de  la  dette  (V.,  en  ce  sens,  M.  Troplong, 
n0  374). — On  ne  saurait  admettrel'opinlon  contraire  de  M.  Ponsot, 
n"  257 ,  qu'autant  qu'il  résulterait  des  termes  dans  lesquels  la 
remise  de  la  dette  a  été  faite,  que  le  créancier  a  entendu  grallBer 
le  débiteur  et  non  la  caution  :  alors  le  titre  dont  celle-ci  serait 
porleur  réclamerait  contre  toute  prétention  de  sa  part  a  un  drMI 
privatif. 

SftS.  Pareillement,  la  caution  d'une  rente  non  encore  rem- 
boursable qui ,  par  faveur  spéciale,  a  été  autorisée  à  en  faire  le 
remboursement  anticipé,  n'est  point  tenue  d'accorder  la  même 
faveur  au  débiteur  principal,  et  peut  le  contraindre  à  servir  la 
rente  jusqu'à  l'époque  qui  a  été  Qxée  pour  le  remboursement  par 
le  contrat.  C'était  là  la  doctrine  que  Dumoulin  exprimait  en  ces 
mots  :  Obligatio  edendi  non  débet  exlendi  uUrà  limilei  qui  erant 
(«mpore  eontractûs  :  elle  a  été  adoptée  par  Pothier,  des  Obllg.,  < 
n»  S37,  et,  sous  le  code ,  par  M.  Troplong,  n*  57S,  elle  est  com- 
battue par  M.  Ponsot,  n"  259. 

964.  De  ce  que  la  caution  est  Investie  par  la  subrogation, 
de  tons  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur,  il  fant 
conclure  qu'elle  profite  même  des  hypothèques  qui  avaient  été 
affectées  à  la  créance,  postérieurement  au  contrat  de  cautionne- 
ment. —  C'est  ce  que  décide  avec  raison,  M.  Troplong,  n*  376. 

S66.  La  subrogation  accordée  à  la  caution  dans  tons  les 
droits  du  créancier  qu'elle  paye ,  n'est  pas  exclusive  de  l'aclioa 
personnelle  de  la  caution  contre  le  débiteur  principal ,  à  l'effet 
d'obtenir  contre  lui  une  hypothèque  Judiciaire  :  et  c'est  à  tort 
qu'on  opposerait  que  la  caution  ne  peut  avoir  plus  de  droit  qne 
le  créancier  désintéressé ,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  substi- 
tuer une  hypothèque  Judiciaire  à  une  hypothèque  conventionnelle. 
Ce  serait ,  en  effet,  donner  à  la  caution  une  position  bien  infé- 
rieure au  créancier  qu'elle  a  désintéressé,  puisqu'elle  pourrait  ne 
plus  avoir  contre  le  débiteur  principal  qu'une  obligation  sans 
garantie  réelle  (Paris,  36  avril  1838)  (2). 

9&A.  «  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  so- 
lidaires d'une  même  dette ,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a, 
contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
qu'elle  a  payé  a  (art.  2030);  si  les  codébiteurs  principaux  s'é- 
talent engagés  sans  solidarité,  la  caution  n'aurait  d'action  contra 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part.  —  V.  Discours  des  orateurs^ 
p.  813,  n»  12  et  76. 

ouand  l'emprunt  est  conslaté  par  acte  authentique  aux  éaonciations  de 
remploi  k  faire  et  qne  quand  l'emploi  a  été  effectué  par  des  quittances 
authentiques  ;  mais  qu'ici  les  polices  d'assurances  et  les  quittances  qui 
constitueraient  les  actes  d'emprunt  et  d'emploi  sont  sous  seing  privé; 
qu'en  supposant  même  que  les  quittances  conlinssent  subrogation ,  celles 
données  par  la  veuve  Dupoty  ne  pourraient  être  opposées  a  la  veuve  De- 
lalte  ,  créancière  postérieure,  pour  faire  revivre ,  au  préjudice  de  cette 
dernière ,  une  créance  d'intérêts  éteints  ;  qu'on  ne  pourrait  non  plus  op- 
poser a  la  veuve  Dupoty  ou  aux  veuves  Legendre  et  Racine ,  ses  conces- 
sionnaires, les  quittances  de  la  veuve  Delatte,  pour  la  portion  de  créance 
qui. lui  appartient  avec  privilège  de  vendeur;  — Que  Gougis,  n'ayant 
d'ailleurs  payé  k  chaque  créancier  qu'une  partie  de  sa  créance ,  ne  pour- 
rait, selon  l'art.  1S51  c  civ.,  préleidre  à  être  payé  par  préférence  k  ce 
qui  reste  ii  k  chacun;  — Qu'enfin  la  veuve  Delatte,  par  la  sommation 
du  22  avril  1839  ,  ne  poursuivait  Gougis  qu'eu  exerçant  les  droits  do 
Hue,  et  que  Gougis ,  en  lui  répondant  par  exploit  du  25  du  même  mois , 
refusait  de  payer  les  intérêts ,  k  moins  d'une  subrogation ,  qui,  disait-il , 
lui  avait  été  refusée  jusqu'k  ce  jour,  reconnaissant  ainsi  n'en  avoir  au- 
cune; —  Confirme  le  jugement  sur  l'ordre  k  l'égard  de  Pochet-Desfoches 
et  de  la  compagnie  d'assurance  des  intérêts  hypothécaires,  etc. 

Do  27  nov.  1841  .-C.  de  Paris,  3*  cb.-H.  Simonnean,  pr. 

(2)  Etpice :  —  (Vassal  C.  Tetart.)  —  Une  obligation  de  100,000  fr. 
avait  été  souscrite  k  M.  Dupont  par  le  sieur  Tetart,  ayant  le/ieur  Vassal 
pourcautionsolidaire. — Lé  liquidateur  de  lamaison  Vassal  payai  2,500  fr. 
k  Dupont,  puis  assigna  Tetart  en  condamnation  de  cette  somme,  afin 
d'obtenir  sur  ses  biens  une  hypothèque  judiciaire;  —  Tetart,  sans  con- 
tester la  dette ,  soutint  l'action  non  recevable ,  par  le  motif  que  la  maison 
Vassal  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  créancier  dont  elle  prenait 
la  place  (c.  civ.  2029),  et  que,  dès  lors,  il  ne  lui  appartenait  pas  plus 
qu'à  ce  dernier  de  substituer  une  hypothèque  judiciaire,  qui  serait  lacoa> 
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9S  V.  Si  la  eanlton  qnt  a  payé  Intégralement  le  créancier  n'a- 
ralt  cautionné  qu'un  des  débiteurs  solidaires ,  elle  aurait  sans 
tontiiedit  action  contre  lui  pour  le  tout;  mais  elle  ne  pourrait  pour- 
suivre les  autres  débiteurs  que  chacun  pour  ta  part.  Cela  s'induit 
d'abord  du  texte  même  de  l'art.  2030 ,  qui  n'accorde  à  la  caution, 
contre  chacun  des  codébiteurs  solidaires ,  le  recours  pour  la  ré- 
pétition du  totcU  de  ce  qu'elle  a  payé ,  que ,  dans  le  cas  où  elle 
les  a  tout  eautionnét,  et  qui,  dés  lors,  semble,  a  contrario,  ne 
lui  accorder  qu'un  recours  partiel  contre  ceux  qu'elle  n'a  pas  cau- 
tionnés. Cela  s'induit,  en  outre,  des  art.  1213  et  ISU  c.  civ., 
suivant  lesquels  l'obligation  contractée  solidairement  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs  :  de  même  que  le  codébiteur  d'une 
dette  solidaire ,  qui  l'a  payée  en  entier ,  ne  peut  répéter  contre 
les  autres  que  la  part  de  cbacan  d'eux  ;  de  même,  et  par  identité 
déraison,  la  caution  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  qui  a 
acquitté  toute  la  dette ,  ne  doit  avoir  contre  les  autres  débiteurs, 
que  les  recours  partiels  qui  compéleraieiit  &  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné et  dont  elle  exerce  les  droits ,  s'il  avait  lui-même  désinté- 
ressé le  créancier.  (  V.  en  cesensMH.  Duranton,  n°  3S5 ,  Ponsot, 
n«  261 ,  Zaccbarlae ,  Troplong ,  n"  379  ).  —  Cependant  H.  Duran- 
ton fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  caution  s'est  fait 
subroger  conventionnellemtnt  aux  droits  dn  créancier,  en  le 
payant;  11  pense  qu'elle  aurait  alors  action  contre  chacun  des  dé- 
biteurs pour  la  totalité  de  la  dette.  Mais  cette  exception  est  juste- 
ment rejelée  par  MU.  Ponsot  et  Troplong  -,  car  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  attribuer  à  la  subrogation  conventionnelle  un  effet  que 
ne  produit  pas,  de  l'aveu  de  M.  Duranton  lui-même,  la  subro- 
gation légale  établie  en  faveur  de  la  caution. — Y.  n<>*211et  293. 

9SS.  <t  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois, 
lorsqu'elle  ne  l'a  point av«r(t  du  payement  par  elle  fait,  sauf  son 
action  en  répétition  contre  le  créancier  »  (art.  2031  ).  Ce  défaut 
d'avertissement  est ,  de  sa  part,  une  faute  grave  dont  le  débiteur 
ne  doit  point  subir  les  suites.  Dolo  enim  proximum  m(,  si,  post 
toltttiongm ,  non  nuntiaverit  debitori  (L.  29,  $  3,  D.,  Uandati; 
Discours  desoraleurs,  p.  SI  3,  n"l  2. 37  et  74). — Réciproquement, 
lacaution  qui,  faute  d'avoir  été  instruite  du  payement  précédem- 
ment effectué  par  le  débiteur ,  aurait  payé  de  nouveau  ,  sur  les 
poursuites  du  créancier  de  mauvaise  foi,  serait  fondée  à  pour- 
suivre son  remboursement  par  l'action  ràandali  contraria  contre 
le  débiteur  dont  la  négligence  a  donné  lieu  à  ce  second  payement: 
elle  doit  être  Indemnisée  de  ce  qu'elle  a  perdu  sans  sa  faute  par 
snite  de  son  cautionnement  (L.  29,  $2,  0.,  Uandati;  Potbier, 
n"  438).  —  Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  2031  se  fasse  par  une  notification  en  forme  ;  la 
loi  ne  l'exige  pas.  Si  la  caution  prétendait  avoir  averti  le  débi- 
teur ,  ce  serait  à  elle  h  prouver  cette  allégation,  ce  qu'elle  pour> 
ralt  faire  par  témoins. 

S 69.  «  Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avertir  le  débiteur ,  elle  n'a  pas  de  recours  contre  lui ,  si ,  au  mo- 
ment du  payement ,  le  débiteur  pouvait  faire  déclarer  la  dette 
éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier  (c.  civ. 

séquence  de  l'action  igtcnlée,  à  l'hypothèque  convenlionnelle  conspnlie 
par  l'obligation ,  et  de  changer  ainsi  la  nature  du  contrat.  —  Jugement 
qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir;  —  Appel.  —  ArréL 

La  codi;  —  Considérant  qne  le  droit  de  se  faire  restituer  directement 
par  Tetarl  la  somme  qu'il  a  payée  k  sa  décharge  résulte,  pour  Vassal  ou 
pour  celui  qdi  le  représente ,  non-seulement  de  l'obligation  lormcllc  prise 
au  nom  de  l'intimé  par  son  mandataire  de  remboarser  k  Vassal  tout  ce  que 
celui-ci  avancerait  sur  le  capital  on  les  intérêts  de  l'obligation ,  mais  en- 
core des  principes  en  matière  de  cautionnement  ;  —  Qu'en  c?r  t ,  la  loi ,  en . 
réglant  les  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution,  accorde 
formellement  à  celle-ci ,  lorsqu'elle  a  payé,  un  recours  direct  contre  le  dé- 
biteur principal;  —  Que  mime  par  l'art.  2053  c  civ.,  la  caution  qui  n'a 
Eiint  encore  acquitté  la  dette  est  autorisée  à  agir  directement  contre  l'o- 
Igé  principal  dans  certains  cas  où  elle  peut  craindre  d'être  poursuivie; 
d'oa  résulte  évidemment  le  droit  pour  la  caution  d'être  tmmédialempnt 
indemnisée  des  avances  qu'elle  a  faites  on  qu'elle  peut  élre  obligée  k  faire  ; 
—  Considérant  que  la  subrogation  que  la  loi  accorde  k  la  caution  dans 
tons  les  droits  du  créancier  qu'elle  a  payé  ne  peut  être  restrictive  k  son 
égard;  —  Qne,  placer  la  caution  dans  la  position  du  créancier  payé  par 
elle,  |>our  ne  lui  donner  que  les  droits  de  ce  créancier,  ce  errait  rendre  sa 
canditian  plus  flcheuse,  puisqu'elle  n'aurait  plus  contre  le  débiteur  prin- 
cipal qu'une  obligation  non  garantie  par  le  cautionnement  ;  —  Considé- 
nnt  qu'on  ne  peut  repousser  l'action  de  l'appelant  par  ce  motif  que  ce  se- 


3031).  Elle  a  commis  «ne  fante  lourde  en  payant- spontanément 
le  créancier,  sans  s'être  concertée  avec  le  débiteur. — Cette  dis- 
position est  restreinte,  on  le  voit,  au  cas  où  la  caution  a  payé 
sans  être  poursuivie  et  sans  avertir  le  débiteur.  Cependant  MM.  Del' 
vincourt,  t.  3 ,  p.  145 ,  et  Duranton ,  n*  3S7 ,  estiment  que  si  la 
caution ,  bien  que  poursuivie,  a  payé  sans  avertir  le  débiteur , 
elle  n'a  pas  de  recours  contre  ce  dernier ,  dès  qu'il  avait ,  lors  da 
payement,  des  moyens  suffisants  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte.  Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  conforme  ni  à  la  lettre 
ni  à  l'esprit  de  l'art.  2031.  Sans  doute  c'est  un  devoir  pour  la 
caution  de  se  concerter,  quand  elle  le  peut,  avec  le  débiteur,  avant 
de  payer;  mais  si  les  poursuites  du  créancier  ne  lui  en  laissent 
pas  le  temps ,  si  elle  est  obligée  de  payer  sur-le-cbamp  pour  évi* 
ter  des  saisies,  il  est  Juste  que  le  payement  par  elle  fait,  dans  ces 
circonstances,  quoique  sans  avertissement  au  débiteur,  donne 
lieu  à  un  recours  contre  celui-ci ,  quelles  que  fussent  les  excep- 
tions qu'il  eût  à  faire  valoir  contre  la  demande  dn  créancier.  La 
caution  n'a  pas  pu  deviner  ces  exceptions.  Le  débiteur  seul  est  en 
faute  de  ne  les  lui  avoir  pas  fait  connaître.  C'est  ce  qu'établissent 
très-bien  MM.  Troplong,  n"  383,  et  Ponsot,  n*  249.  —  Néan- 
moins ,  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  faute  réelle ,  légèreté  ou  négli- 
gence dans  la  conduite  de  la  caution,  en  ce  que,  par  exemple, 
en  raison  de  l'état  de  fortune  du  débiteur  ou  dn  long  délai  écoufé 
depuis  l'échéance  de  la  dette ,  il  aurait  dû  supposer  qu'il  y  avait 
eu  payement  ou  extinction  de  la  dette.  Hais  si  le  délai  écoulé  n'é- 
tait que  peu  considérable  et  si  le  créancier  se  trouvait  encore 
nanti  du  titre  de  créance ,  on  comprend  qu'il  serait  bien  difficile 
de  repousser  le  recours  de  la  caution;  le  débiteur  serait  double- 
ment en  faute. 

•0O.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  payé  le  créan- 
cier, pour  qu'elle  puisse  poursuivre  le  débiteur;  il  suffit,  pour 
cela,  qu'elle  ait  la  Juste  crainte  d'être  obligée  de  payer  la  dette 
d'autrui,  et  d'être  ainsi  la  victime  du  service  qu'elle  a  voulu 
rendre.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2032,  ainsi  conçu  :  «  La 
caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur, 
pour  être  par  lui  indemnisée ,  dans  les  cinq  cas  suivants  :  — 
i"  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement;  — 
2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture;  — 
30  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge, 
dans  un  certain  temps; — 4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible, 
par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée;  — 
S°  Au  bout  de  di^antiées,  lorsque  l'obligation  prinripale  n'a  point 
de  terme  fixe  d'échéance ,  à  moins  que  l'obligation  principale , 
telle  qu'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé.  »  —  V.,sur  cet  article,  les  explica- 
tions des  auteurs  de  la  loi,  p.  SI  3,  n"  13,  38,  75. 

Sfil .  Le  droit  accordé  au  fldéjusseur  d'agir  contre  le  débi- 
teur principal,  dans  les  cas  prévus,  ne  lui  confère  que  le  droit 
de  former  contre  lui  une  action  en  justice,  mais  non  celui  de  1« 
poursuivre  par  voie  parési)  telle  que  Saisie-exécution,  alors  qu'il 
n'estpas  porteur  d'un  titre  exécutoire  (Bordeaux,  22  fév.  1 832)  (  1  ). 

999.  Ainsi,  aussitêt  qu'elle  est  poursuivie  par  lo  créancier, 

rait  l'autoriser  k  subslituer  ono  hypothèque  judiciaire  k  nne  hypothèque 
conventionnelle,  puisque  la  stipulation  d'hyiiothèque  insérée  au  contrat 
pour  limiter  les  sûretés  dn  créancier  ne  devait  point  avoir  pour  effet  de 
restreindre  les  droits  qui  pourraient  résulter  au  profit  de  la  caution  du 
payement  qu'elle  ferait  en  l'acquit  du  débiteur  principal;  —  Infirme. 

bu  36  avril  1838.-C.  de  Paris,  2*  cb.-MM.  Hardofn,  pr.-Berville,  av. 
gin.,  c.  conf. 

(1)  Eipice  :  —  (Jollivct  C.  Laroussie.)—  Laroossie  avait,  en  1829, 
cautionné  solidairement  les  sieurs  Jollivet,  fermiers,  pour  quatono  ans , 
du  domaine  du  sieur  Guyot.  —  En  1831,  commandement  de  la  part  de  ce 
dernier,  tant  au\  sieurs  Jollivet  qu'k  Laroussie.  —  De  son  cAlé ,  Laroussie 
fait  commandement  aux  sieurs  Jollivct  de  lui  rapporter  quittance  de  tout 
les  fermages ,  à  défaut  de  quoi  il  les  contraindra  par  voie  d'exécution.  — 
El  en  effet,  le  5  déc.  1831,  il  fait  saisir  leurs  meubles.  —  Ceux-ci  de- 
mandent la  nullité  des  poursuites;  mais  Laroussie  soutient  que  le  droit 
d'agir,  qne  loi  donne  l'art.  3033 ,  comprend  toutes  les  voies  judiciaires  et 
d'exécution ,  parce  qu'on  a  voulu  donner  tonie  facilité  k  la  caution ,  lorsque 
surtout  elle  est  poursuivie  elle-même  et  menacée  d'exécution ,  qu'il  doit 
lui  eue  permis  d'employer  les  mêmes  moyens.  —  Le  tribunal  de  NoDlron 
rejette  la  demande  en  nullité.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mège-Laroossie  n'a  rien  payé  snr  le 
prix  de  fi'rmc  pour  le  compte  et  la  décharge  des  fermiers  Jollivet ,  dont  il 
s'est  rendu  caution;  — Attendu  que, quoique  l'art.  3033c.  civ.  permella 
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la  caoUon  pent  «Mfgaer  le  éiMtenr  principal,  oomnie  soa  girant, 
poar  qu'il  soit  tenu  de  la  Hbérer.  Elle  doit  même  le  faire,  d'après 
Part.  3098,  si  elle  veut  se  soustraire  au  payement  des  frais  de 
l'ios  lance. 

•6S.  Par  application  de  ee  principe,  il  a  été  Jugé  :  t*  Que 
là  codébUeor  qui  se  rend  caution  de  son  codébiteur,  peut  de- 
mander à  être  iDdemuisé  par  ce  dernier ,  même  avant  d'avoir 
payé,  s^l  est  poursuivi,  et  ce  dernier  ne  peut  même  échapper  k 
cette  acUon  ,  sous  prétexte  qu'il  ne  figurait  pas  dans  l'acte  où  la 
eautioii  a  été  établie  (Colmar,  S  Juin  1816,  aff.  iieussmann,  V. 
Transaction);  —  9'  Que  Pengagement  solidaire,  contracté 
par  une  femme  avec  son  mari,  s'il  l'a  été  dans  l'intérêt  d'une 
Mciété  dont  celui-ci  fait  partie ,  n'est ,  de  la  part  de  la 
temme,  qu'un  cautioanemmf  qui,  en  cas  d'actioa  en  payement 
dirigée  contre  elle ,  lui  donne  le  droit  d'agir  en  garantie  contre 
la  société  (Req.,  17  août  1831)  (i). 

M4.  Faute  par  le  débiteur  de  prouver  à  la  caution  sa  dé- 
charge, eetle-ci  peut  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  somme 
égaie  à  la  dette,  les  frais  faits  depuis  la  demande  en  garantie,  et 
le  eoét  de  l'exploit  de  la  demande  principale.  Elle  ne  doit  néan- 
moins obtenir  eelte  condamnation ,  qu'à  la  charge  par  elle  d'en 

à  la  caution  d'agir  contre  le  débiteur,  m^mo  avant  d'avoir  payé,  dans  les 
cas  prévus  et  epécinés  par  cet  article,  cette  autorisation  ne  doit  pas  Mre 
étendue  an  deli  dct  termes  dans  lesquels  elle  est  accordée;  —  Attendu 
!!■'(•  droit,  et  A'tfrH  la  défiiitlon  des  auteurs ,  agir  signifie  iini|ilenie«l 
iateniar  on*  talion  en  justice ,  et  action ,  suivant  les  Instilutcs  du  droit  ro- 
main^ n'est  aalre  cbme  que  lo  droit  de  deqtauiler,  de  poursuit re  deraat 
les  tribunaux  ce  qui  nous  est  du ,  ou  la  réparation  d'un  lort  qui  nous  est 
fait ,  actit  autan  ftilùl  aliui  et(  gyàm  }>»  pmemeudi  In  judicio  quod  $ibi  dt- 
te(ur(last.,  lib.  4,  til.  6);  — Aticndu  que  1  art.  S053  c.  civ.,  en  accor- 
dant à  la  caution  la  faculté  d'agir  contre  le  débiteur  principal ,  ne  lui  a 
dridomment  accordé  que  le  droit  de  former  action  centre  lui  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article,  et  qu'il  a  si  peu  «stendu  lui  donner  le  droit  de  le 
paucsiUTre |Mr  voie  parée  d'eiécatioa,  que,  posUirieurtnient  fc  la  publi- 
citlion  de  cet  ait,  30»a,  le  mémo  législateur  a  posé  en  principe,  dans 
l'art.  S51  c.  pr.,  qu'jl  ne  peut  être  procédé  i  aucune  sajsie  immobilière 
nu  mobilière  qp'en  verlu  (I  un  litre  p^éculuire  et  pour  cbo-es  liquides  «t 
certaines  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Laroussie  n'est  porteur  d'aucun  titre 
qui  ait  ce  caractère  ;  —  Éniendaut ,  déclare  nulle  la  saisie-exécution  faitp 
au  préjudice  des  sieurs  JoHivet. 

Do  93  féf .  I833.-C.  d«  Bordeaux ,  V  cb.-M.  Dapral,  pr. 

(1)  Bfèa  :  —  (  Bunaax  C.  Gamot.)  —  C'est  ce  qui  a  été  jagd  sur  Ip 
pourvoi  dirigé  castre  sa  airSt  d«  la  cour  de  Paris  du  4  déc.  1840.  -^ 
Arrêt. 

La  coira;  —  Attendu  que  l'j^rrét  attaqué  fléclare  :  1*  qp'i]  est  reconnu 
au  procès  qu'une  société  pour  acqui^ition,  pour  revente  de  terrains,  et 
pour  construction  de  liltimcnls,  a  existé  enire  le  sieur  Garnot  et  le  sieur 
Bureaux  ;  2°  que ,  pour  faciliter  ces  spéculations ,  1rs  denx  soriétés  ont  en 
Mcoars  a  des  emprunts  considérables,  et  que  la  da::>'  Dureaux  s'est  en- 
gagée goUd»irin«Dt  avac  soi  mari,  dans  la  saule  vue  d'oBrir  aux  préleurs 
un*  garantie  «oatre  San  hypothèque  légale,  cequi était  partaiteotent connu 
de  Garopt;  &°  quo  les  «omsies  iirsveii^nt  de  ces  emprunts  ont  été  versées 
dans  les  mains  de  Garnut,  qui,  sous  le  litre  de  compte  courant,  les  a 
portées  il  sa  recette  mm  en  créditer  Bureaux;  4°  que  la  dame  Bureaux  ne 
s'est  obligée  que  pour  le  compte  et  djns  l'intérêt  de  la  société ,  aux  opé- 
/alioos  de  iaijuello  elle  était  étrangère;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits, 
dont  rapprcciatioo  est  dans  le  domaine  exclOsif  des  tribunaux,  l'arrêt  a 
4  décidé  que  U  daiuc  Bureaux  ne  pouvait  être  et  n'avait  jamais  été  que 
caution  de  fes  gm^uals  à  l'égard  des  deux  associés,  qu'elle  aidait  de  sa 
signaturs,  et  qu'étant  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  des  dettes 
wciales,  elle  V&\K  le  droit  d'exiger  du  sieur  Garnot,  cuiume  des  héritiers 
de  son  mari,  le  remboursement  direct  des  obligations  sociales  qui  la  gre- 
vaient ou  la  décharge  desoD  cautionnement;  d'oii  il  suit  qu'eu  les  con- 
damnant solidairement  à  rembourser  lesdiles  obligations  dûment  acquittées, 
lu  do  moins  dégagées  de  sa  garantie ,  Iflia  d'avoir  violé  ou  faussement 
appliqué  aucune  disposition  de  loi ,  l'arrêt  a  fait  une  juste  applicatiou  des 
art.  3030  et  3033  c.  civ.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dut?  août  1831.-0.  C,  s«ct.  req.-MM. Borel  de  Brétizel,  t  f.  pr.- 
F»ure,  rap. 

(3)  Eifiet  :  —  (Charles  C.  Gendre  et  Violet.)  —  Les  époux  Bénard, 
mariés  sous  la  communauté  régie  par  la  coutume  de  Paris,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  en  date  du  4  nivêse  an  13.  avaient,  en  1S23, 
souscrit  solidaircnient  deux  obli{:alians,  l'use  au  proGt  du  sieur  Gendre  et 
Vvfljft  en  fayrur  d'us  sieur, l^pnnans  représenté  par  le  sieur  Violet ,  son 
cessionoaire ,  avec  subrogation  a  i'iiyputb^'qua  légale  de  la  dame  Bénard 
(iorIfS  ))iens  d*  snn  mari  a  raison  de  ses  reprises  et  conventions  matrimo- 
liales  :  elle  avait  fait  un  apport  d'eUels  mobiliers  évalué  à  4,000  fr. — Fail- 
)jtf  du  sicqr  Béiiard,  décès  4o  la  dame  Dénard ,  son  époufe,  —  Un  ordre 


déposer  le  sMntaat ,  pe«r  te  Miaptar  an  eiéaafllar^  aairencal  II 
serait  à  craindre  que  la  caution ,  en  détournant  \t(s  foMs,  M  ail 
le  débiteur  dans  la  nécessité  de  payer  deux  fais.  Munie  du  )«ge> 
ment  de  condamnation ,  la  caution  peut  saisir  les  tdens  du  débi- 
teur, pour  en  employer  le  produit  à  désintéresser  le  créancier. 
•Aft.  Lorsque,  ooufornémeat  à  la  disposition  d«  l'ail.  S(tS3, 
deuxième  alinéa ,  H  y  a  fui  lite  ou  décealltare  ,  H  a  été  Jugé  : 
1*  Que  la  femme  qui  s'est  oi)ligéc  solidairement  avec  son  mari, 
n'étant  que  la  caution  de  celui-ci,  a  droit  d'et>tenir  «ne  collocatioo 
actuelle  dans  l'ordre  ouvert  sur  ses  biens ,  quoiqu'elle  n'ait  rieo 
payé(Amiens,  19  déc.  185T,  aff.  Dubois,  V.  Contrat  de  mariage)) 
—  3°  Que  des  créanciers  envers  lesquels  une  femme  s'est  «kr 
gagée  solidairement  avec  son  mari,  en  les  subregeanl  A  son  ky> 
pothèque  légale,  ont  droit  à  une  coUocation  actuelle  i  la  date  da 
l'hypothèque  («gale,  sur  les  biens  du  mari,  à  raison  de  l'iademnil* 
que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour  les  «bllgations  qu'elle  a  ton» 
tractées  solidairement  avec  son  mari,  alors  même  qu'elle  ne  iea 
aurait  pas  acquittées,  pourvu  qu'il  existe  une  des  conditions  qui, 
aux  termes  de  l'art.  3052  c.  civ.,  autorise  la  caution  A  agir  contre 
le  débiteur  ^n  Indemnité  (Req.,  3  jaav.  1838)  (3).  Req.,  33  mars 
1«34,  aff.  (ïombaut,  V.  Hypoth.).  -^  Jugé  qu'il  faut  qu'elle  lec 

est  ouvert  pour  la  distribution  do  {>rix  de  plusieurs  immeubles  vendus  sur  le 
failli.—  Règlement  provisoire  qui  colloque  Gendre  et  Violet  h  la  date  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Bénard, pour  la  somme  de  4,<X>0  fr.  seule- 
ment, comme  étant  l'unique  reprise  qu'elle  ait  a  exercer  contre  son  mari 
à  raison  de  s«a  apport  matrimonial,  et,  quant  au  surplus  de  leur  créance, 
les  déclare  non  venus  en  raog  utile, sur  le  motif  que  leur  iuscriplion  hy- 
pothécaire est  tombée  en  péreinptiou  par  défaut  de  rer.ouvellenifnt  dans 
les  dix  ans.  —  Gendre  et  Violet  réclament  contre  ce  règlement,  et  soutien- 
nent que  les  reprises  garanties  par  l'bypotbèquo  légale  à  laquelle  ils  sont 
subrogés,  ne  se  bornent  pas  aux  4,0t)0  fr.  sus-énoncés,  mai<  comprennent 
aussi  l'indemnité  due  h  la  femme  commune  qui  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari.  —  Contestation  de  la  part  d  u  sieur  ciharies ,  autre 
créancier  du  sieur  Bénard.  —  Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  i«  cawr 
royale  de  Paris,  en  date  du  36  aoàt  1836,  qui  ordonnent  la  collocalioa 
de  Violet  et  Gendre ,  a  la  date  de  i'bypoUièiiue  légale  de  la  femme  Bé- 
nard, pour  la  totalité  de  leurs  créances,  (V.  les  mulifs  Je  cet  arrêt,  v° 
Contrat  de  mar.],  motifs  auxquels  on  peut  ajouter  le  suivant  :  —  «  At- 
tendu que  des  créanciers  de  la  femme  olili;;ée  solidairement  avec  son  mari 
peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  déhitrice,  aux  termes  de  l'art.  1 1 6< 
e.  civ.,  et  réclamer  la  coUocation  de  leur*  créances ,  a  la  date  de  son  hy- 
pothèque légale ,  a  raison  de  l'indemnité  h  laquelle  «Ils  a  droit,  an  termes 
dei'art.  3135, g 4..,» 

Pourvoi  de  Charles  pour  fausse  application  des  art.  1166, 1431, 9033 
et  3135  c  civ.,  en  ce  que  des  créanciers  subrogés  a  l'hypothèque  légalp 
d'une  femme  ne  peuvent,  soit  eu  verlu  de  cette  subrugatiou,  soit  en  verli. 
de  l'art.  11C6  c.  civ.,  agir  que  dans  la  limite  des  droits  que  pourrait 
exercer  la  femme  elle-même.  —  On  pose  en  fait  que,  dans  l'espèce,  la 
dame  Bénard  était  dérédée  insolvable ,  puisqu'elle  ne  laissait  qu'une  va- 
leur de  4,000  fr.,  absorbée  et  au  delà  par  les  créances  des  défendeurs 
éventuels,  losolvable,  elle  n«  pouvait  pas  se  faire  indemniser  k  raison 
d'une  g;irantie  dont  l'exercice  eût  élé  iueilicace  contre  elle;  les  créancier* 
n'avaient  aucun  intérêt  à  ramener  a  effet  son  cautionnement  :  dès  tors,  la 
demande  d'indemnité  devenait  irrecevable  comme  manquant  d'objet.  Od 
conçoit,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  même  où  la  femme  coobligec  soli- 
dairement avec  son  mari  aurait  à  craindre  un  recours  sérieux  sur  sa  for- 
tune personnelle,  les  tribunaux  mettent  eo  réserve  les  sommes  apparte- 
nant au  mari  aUn  de  la  garantir  de  l'éventualité  d'une  action,  mais  noa 
qu'ils  puisscDl  accorder  une  coUocation  actuelle  sur  ces  sommes. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  t|i^ 
de  la  fausse  application  des  art.  1166, 143 1,  3033  et  3135  cciv.  :  — 
Considérant,  en  droit,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droil| 
de  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1,^66  c.  civ.; — Que  les  défendeuif 
éventuels,  en  leur  quiilité  de  créanciers,  invoquaient  l'application  de 
l'art.  1451  du  même  code  sur  l'indemnité  accordée  aux  femmes  obligée* 
solidairement  avec  leurs  maris;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle,  combiné  avec  l'art.  3033  du  même  code,  la  femme  obligée  sulidai- 
rement  avec  son  mari  et  considérée  comme  sa  caution  peut ,  mime  avant 
d'avoir  payé ,  agir  contre  le  débitear  pour  être  par  lui  iodenmisée,  lorsque 
le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconliture,  ou  lorsque  la  detls  est  dor 
venue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  cootrao» 
tée;  —  tZonsidérant,  en  fait,  puc  l'arrêt  attaqué  constate  quo  la  dame 
Bénard ,  dont  les  défeideurs  éventuels  eicrçaient  les  droits,  s'était  obli- 

Î;cc  solidairement  avec  son  mari  dans  les  actes  souscrits  &  leur  proGI;  que 
a  dette  éta>t  exigible;  que  le  sieur  Bénard  était  en  faillite  et  en  déconfi- 
ture ;  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  n'a  pas  fait  une  fausse  ajtptication  4i($  ^rl/gltt 
invoqués;  —  llejeUe. 

3  jaiv.  Iii38.-C.  C,  cb.  req.-ll]|.  Zangiaconi ,  pr.-LeVem,  np. 
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ait  aeqnitUss  (Req.,  t6  i«i\h  4839,  »ff.  Deberny,  V<  Bypoti».). 

SOS.  De  inëoEiie ,  dans  le  cas  de  déconfiture  d'an  débiteur 
auquel  une  sotume  a  (té  prâtée  et  garantie  solidairement  par 
plusieors  cautions,  l'ftclioD  eR  indcBrailé  des  cauttoas,  eacore 
qu'eues  n'aient  pas  payé .  et  l'acties  qui  appartient  an  préteur 
contre  l'emi>runteur  peuvent  être  exercée»  simullaDémeat  :  et 
plus  spécialement ,  lorsqu'une  somme  a  été  prêtée  sous  te  can- 
tioDoement  solidaire  de  trois  personaes ,  s'il  arriTe  qu'un  ordre 
loil  ouvert  pour  la  distribution  de  l'actil  de  rempruntenr  tombé 
en  d4ico«Qtare,  les  trois  cautions  peuvent,  en  réunissant  leur 
demande  en  une  seule,  être  coUoquées  dans  l'ordre  pour  la 
somme  qu'elles  ont  cautionnée,  dislinclement  d«  préteur  qui  de- 
meure colloque  pour  la  somme  principale ,  sans  qu'on  puisse , 
en  pareU  cas ,  exclure  ces  trois  cautions  ainsi  colloquées ,  de 
toute  participation  à  la  distributien  des  deniers ,  tant  que  les 
autres  créanciers  ne  seront  pas  eutièrcments^âg^Trlb.  delà 
Seine,  t"  août  1833) (1). 

••9<  Il  eslsaas  difficulté  que  la  eauUon  qui  aurait  payé 
avant  le  concordat  intervenu  entre  le  railli  et  ses  créanciers , 
exercerait  les  droite  d«  créancier  cautionné ,  et  supporterait  sa 
part  des  remises  faites  au  débUeur.  —  H  est  hors  de  doute  éga» 
lement  que  le  créancier,  s'il  n'a  point  encore  été  payé  par  la 
caution,  conserve  le  droit,  malgré  le  concordat  et  quoiqu'il  n'y 
ait  (ait  aucune  réserve  à  cet  égard,  de  poursuivre  la  oaulion  pour 
lar  totalité  de  la  dette,  encore  bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre  le 
di^itewr  luHnéme  pour  la  partie  de  la  dette  dont  11  a  M  fait 
remise  à  eelui-ci  par  le  traité.  —  liais  on  a  demandé  si  la  ctu^ 
tio»  qui  a*  ensuite  acquitté  la  totalité  de  la  créance,  ou-seulement 
la  partie  remise  au  débiteur  par  le  concordat,  a  contre  celui-c» 
son  ïecoors  peur  le  toutî  Aans  le  pren^ier  cas,  et  pow  oe  qu'elle 
a  payé,  dans  le  second.  Or  la  négative  paraît  certaine.  La 

(1)  Etpice.—(fi...  C...  et  G...  C.  créanc.  B...)  —  Le  sieur  Béjot  avait 
pi^té  au  sieur  B...  sous  le  caulionnemeot  solidaire  d<>3  sieurs  D...  C...  et 
G-...  la'sonïme  printipale  de50;000 fr:  dcsfiilée'ct  emplbjée àlibérer  lesfeur 
B'<k.  de  la  ch«H'ge  de  nofeife  qu'il  avait  achetée  Le  sieur  B...  étant  (ombé 
d«w  an  état  de  déconfitniv  oomptèle,  les  cautions  furent  aesign^et  en  paye^ 
ment  :  ce»  deniers,  ainei  que  le  sieur  Béiot,  qai  n'avaient  pas  fait  les  actes 
aullienliqMs  qui«u8sent  puleur  assurer  un  privilège,  produisirent  isulémeat 
et  distinctement  chacun  pour  la  somme  de  50,000  fr.  dans  la  conlribulioa 
ouvert*  sur  le  sieur  B...  pour  la  distribution  du  prix  de  la  charge  que  ec- 
lui-ci  avait  revendue.  De  ces  quatre  productions,  celle  du  sieur  Uéjot  fut 
seule  admise  par  le  juge  commissaire  qui  considéra  ces  demandes  comme 
une  seule  et  même  créance.  Les  camions  rénniront  alors  leur?  Irois  récla- 
nalidns  en  une  seule ,  et  deniaBdïrent  qu'en  rrformRnt  Ip  règlement  pro- 
visoire ,  le  tribunal  ordonn&t  qu'elles  seraient  employées  conjoinlement 
dans  ie'  itiglemeut  définitif  pour  une  indemnité  égale  a- la  perle  imAinenle 
et  certaine  que  la  décoDËluro  du  sieur  B...  était  sur  le  point  de  leur  causer, 
c'est-à-dire  pour  ce  qu'elles  auraient  ft  payer  h  elles  trois  au  sieur  Béjot 
au  deliidu  dividende  qu'il  devait  toucher  dans  ladite  contribution.  — Ju- 
gement. 

Le  TtunntM,;  — '  Attendu  que' les  demandes  des  sietiVs  D...C...  etG... 
réunies  eV  restreintes ,  comme  elles  le  sont  actuellement ,  s'appnientsur  le 
teste  formel  de  l'ait.  3032  c  civ. ,  ainsi  conju  :  «  La  caution ,  mémo 
avant  d'avoij"  payé ,  peut  agir  contre  le  débiteur  poor  être  par  hri  rndcm-- 
nisée',  V  lors^'elle  est  poursuivie  en  jusiice  pour  l<>  payement,  V  lursque- 
le  débiteur  est  en  déconSlure  ou  en  faillite;  »  —  Et  que,  dans  l'espèce, 
nea-settlement  les  trois  cautions  ont  ^té  assignées  en  payement  par  Iléjot, 
mais  la  déconfiture  qui  rend  toutes  les  dettes  exigibles  ,  est  certaine  |lar 
la  contribution  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  le  droit  des  cautions  à  une  indemnité ,  mémo  avant  d'avoir 
payé,  est  essenliellemnit  différent  du  droit  de  subrogation  résultant  des  art. 
13S0 ,  §  3,  et  2029  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  en  indemnité  des 
cautions  n'est  pas  moins  distincte  do  l'action  qui  appartient  au  préteur 
contre  l'emprunteur  cautionné  h  Gnde  remboursement  du  prit;  —  Attendu 
que  ces  deux  actions  diffèrent  :  1°  par  le  titre ,  l'une  dérivant  d'an  contrat 
à  titre  onéreux ,  le  contrat  de  prêt  (art.  1 106  c.  civ.)  ;  l'autre  d'un  contrat 
d«  bienfaisance,  le  cautionnement  (art.  1105):  2°  Parla  cause,  l'une 
ayant  pour  cause  le  prêt  à  intérêt  d'une  somme  d'argent,  l'autre  le  service 
rendu  à  l'emprunlenr  en  facilitant  le  prêt;  3"  Et  par  l'objet,  l'action 
du  préteur  tendant  ï  la  restitution  partielle  de  la  somme  prêtée  par  le  dé- 
biteur principal  et  de  ses  deniers,  et  celles  des  cautions,  U  les  faire  indem- 
niser aussi  partiellement  et  en  proportion  de  la  perte  dont  elles  sont  me- 
nacées, perte  qui  pourrait  même  excéder  la  dette  principale ,  si  la  caution 
avait  éprouvé  un  dommage  plus  ou  moins  considérable,  par  exemple  par 
l'esproprialion  de  ses  biens; 

Attendu  que  les  deux  actions  dn  préteur  et  des  cautions,  si  différentes 
•ians  tontes  leurs  parties  constitutives ,  peuvent  s'exercer  simultanément , 
1"  parce  que ,  resoraot  sur  deux  créances  eiscnticllemctti  dislinclrs ,  elles 


eanlim  dOH  être  liée  par  1er  esneonllat.  Si  elle  eftt  payé  avant 
Pexlstenee  de  ce  traité ,  elle  eil  pris  la  place  du  créancier,  et 
eût  subi  comme  tous  les  autres  ,  une  réduction  propordomielle 
de  sa  créaace;  la  cireoAstaAee  qu'ette'  ifa  pajé  que  posférleure- 
menl  au  coacordat,  nesanrait  évMeméaerrl  être  un  motif  de  tenêré  ' 
sa  eoDditiOB  meillenre<  VahieMent  ebjecterat^elle'  ^tf'éfftr  n'a  pas*  . 
concouru  an  coneerdat  y  elle  pouvait  le  faire  en  aéqniltaiH  ht 
dette.  Elle  ne  peut  donc  demander  a»  déMtmiv  ee  que  M  créatif 
cier,  d'après  le  eoncontat,  ne  pourrait  plm  dnmttÀr  N#-méme' 
(DurantOD,  n"  561). 

%%%.  Dans  le  cas  d'un  traité  tnlerven»  entre  Air  MilKeoiilK 
mercant  en  déconAtore  et  ses  eréancters ,  les  réibises  qtri  Inl 
sont  faites  profitent  à  la  caution ,  parée  qif  elles  s(ml  •»o\tmiaWti. 

!IV«9.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  snrpln?,  qnela  cautiolt, 
même  solidaire ,  n'est  pas  privée  du  bénéfice  du  tetme  paf*  l'e#et 
de  la  faillite  on  décoDftlwe  dn  déMteui*  prMetptfl  (COAf/Grén«Me, 
16  aoèt  1808,  l»  seet.,  itf.  Marchand.  —  Noté.  Cet  arfét  Ai 
simplement  cKé  par  les  récaeils).-^  Tootefets,  MwqM  le  cau' 
tlonneroent  est  donné  sur  uvefibt  de  éonMiepcev  tes  ettuttonA^ 
sont  ternies  de  IbnrAir  eHesmoéMles  eautio»  M  pwyeïbent  k  ré*° 
chéance ,  si  mienx  elle»  n'aiment  payer  MiWédiatenieM  (c.  coih. 
488). 

9ÏO.  H  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  entire]$rl8e  générale  de 
fournitures  pour  le  gouveroewent  a  cessé ,  qne  la  H«faidirtk)ir  en> 
a  été  faite  avec  le  gouvernement ,  et  que'' KMdeMhité  ûue  par 
l'État  a  été  payée  anx  eritrcpreiieura,  «w  peut  cdMIdérér  corn Ae 
esigibita  les  créances  des  sons-traitants  et  IbunMssewrs  pafflrn- 
liers  centre  ^entreprise  générale.  En  éonséquenee ,  la  Cifttlon 
des-  entrepreneurs  peut ,  dans  ce  cas ,  menas  avant  d'svolV  payé, 
agir  contre  eux  ponr  être  Indemnisée  (Paris ,  20  mat  t843')  (3). 

991  .'Hais  ta  cantkM'  ar  peut ,  aiéaie  après  Pexpiritth)»  dn 

Il —  ■'  ■'" 

doiveit  produire  des  cOets  distiaets  et  séparés,  l'u*  tendant  k  faire  reeou-' 
vrer  par  le  prêteur  une  partie  de  la  somme  prêtée ,  l'autre  à'  (aire  recevoir 
par  la  caution  une  partie  de  son  indemnité  ;  2°  parce  que  l'art  3032  c. 
civ.  ne  distingue  pas  entre  le  ca^où  le  créancier  principal  agit  ou  n'agit 
pas  de  son  cSté,  etq^ie  làoA  la  loi  ne  distingue  pas,  l'on  ne  doit  pas  non 
pite  dî^linguer;  que  le  code  n'«  pas  subordonné  cl?s  deux  actions  l'une  il 
l'antre;  q<i'il  n'a  pas  pks  interdit  li  l«  canlioa  d'agir  pont  être  indemai'- 
sée ,  si  le  Créancier  ^'t  lui-même  k  fin  de  rembnsrsenent ,  qtfelle  n'a  dé- 
fend» a  ce  dernier  de  poursuivre  le  débitcir  principal  si  la  oantioo  a|;it, 
propriofun  pour  Sun  indemnité;  —  Attendu  que  les  droits  do  créancier 
principal  et  des  cautions  dérivant  ainsi  de  principes  diSérenls  et  également 
absolus,  de  titres  différents,  de  causes  différentes  ayant  pour  objet  des 
sommes  plus  ou  moins  illégales ,  l'on  rie  saurait  voir  d'ads  leur  exercice 
simultané,  ni  privilège,  car  le  débiteur  a  pu  s'obliger  coUiiMe  il'  Fa  fait  en- 
vers M',  ^ot  et  les  cautions,  nr  denble  eroptbi ,  car  le  prévenu  ne  reçoit 
sur  les  biens  dur  débilear  oemman  qo'nr  diviéende  prt>part1oaié  ^  la* 
créance ,  et  les  caulioM  ne  demandent  de  leur  «été  qd'un'divfdende  pro- 
portionné à  leur  indemnité  devenue  c\ii;ililc  par  la  déconfiture  et  par  If  s 
poursuites  contre  elles  dirgOes;  — Que  refuser  au\  caulions  leur  part 
d'un  actif  qui  forme  le  gage  commun  do  lous  les  crcaiiciors  du  sieur  B... , 
les  exclure  de  loule  participation  aux  distributions  de  deniers  tant  que  les 
autres  cn^inciers  ne  seraient  pas  entièrement  pavés,  ce- serait  au  contrains 
créer  uii  privilège  au  profit  do  ces  derniers,  bfesser  l'èquilè,  l'égalité, qui 
derrent  régner  en  matière  de  contribufions,  cl  violer  non-seulement  le 
tette  fomid  do  l'art.  2032,  mais  les  diçpcsilionsgènèt'alès  des  art. 2092, 
2093  et  2094;  —  Ordonne  que  le  règlcini'nt  sera  réformé  à  l'égard  des 
■ficnrs  D...  C...  et  G...  —  Ordonne  qu'ils  soront  conjointement  colloques 
pour  Une  somme  de  cinquante  mille  francs,  montant  du  cautionnement , 
distinctement  du  sieur  Bèjol ,  qui  demeure  auFsi  colloque  pour  sa  créance 
principal^',  lous  également  poor  les  accessoires  ;  rilaife  que  l'indemnité  des 
cautions  se  trouvant  alors  trop  forte  de  tbilt  le  dividcnd'e  attribué  au  sieur 
Bèjol,  et  leur  propre  dividende  également  trop  fort,  dans  la  même  propor- 
tion, il  sera  fait  une  opération  dans  laquelle  on  devra  répartir  les  sommes 
qne  les  cautions  auront  obtenues  de  trop  par  le  premier  calcul  de  leur  di- 
vidende; que  cette  deuxième  répartition  augmente  le  dividende  du  sieur 
Béjot,  l'inderanitèdes  cautions  devant  encore  être  diminuée  dans  la  même 
proportion  du  dividende  des  cautions  correspondante  à  l'augnicnlation 
obtenue  par  le  sieur  Bejot ,  et  que  ces  opérations  seront  ainsi  renouvelées 
autant  de  fois  que  cela  sera  possible  et  nécessaire  pour  faire  application  du 
principe  posé  par  le  présent  jugement. 

Du  i"  aoûH833.-Trib.  de  la  Seine  ,  t"  ch.-KÎ.  Delabaye ,  pr. 

fVola.  Trois  opérations  ont  suffi  pour  donner  le  résultat  qu'on  vientds 
lire  ;  c'était  un  inconoO  algébrique  k  dégager,  ce  qu'on  a  kit  par  trois  opé- 
rations arithmétiques. 

(3)  Eipèeê  .•  —  (Lele*  C  Cerboi-MIalwir.)  -^  Eri  fïM,  la  irnif 
Corboi-Belateur  oantisaUr  i^ni  an  suuvemenieat'  qu'aux  prépstér  0t 
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CAUTIONNEMENT.— CHAf.  7,  §  2. 


terme,  demander  sa  décharge  directement  contre  le  créancier; 
elle  n'a  d'action  èi  cet  égard  qae  contre  le  débiteur  (Grenoble, 
1  mars  1818)  (1). 

97*.  La  disposition  de  l'art.  2052  qui  permet  à  la  caution 
d'agir,  même  avant  qu'elle  ait  payé,  contre  le  débiteur  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  ne  semble  pas  devoir  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  déconfiture  totale  du  débiteur  puisse  seule  justifier 
l'action  de  la  caution  :  nous  inclinons  à  croire,  avec  M.  Troplong, 
h"  395 ,  que  cette  action  peu*  être  exercée  quand  le  débiteur, 
sans  être  arrivé  à  sa  ruine ,  porte  une  sérieuse  atteinte  à  sa  for- 
tune par  des  dissipations  réellemenl  inquiétantes  (  Arg.  de  l'art. 
1188  c.  civ.).  L'action  de  la  caution  tendra ,  dans  ce  cas,  à  obte- 
nir un  titre  à  l'effet  de  faire  arrêt  sur  les  biens  restants  du  débi- 
teur, Jusqu'à  concurrence  du  montant  du  cautionnement.  —  S'il 
y  a  faillite ,  l'objet  de  celte  action  sera  de  faire  admettre  la  cau- 
tion au  passif  de  la  faillite,  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  s'y  pré- 
^entertlit  pas  (car  l'admission  simultanée  de  la  caution  et  du 
créancier  constituerait  évidemment  un  double  emploi),  et  ii  la 
charge  de  consacrer  les  fonds  au  payement  de  l'obligation  cau- 
tionnée.—  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n°  360;  Pardessus, 
n"  1216;  Troplong,  n»  396;  Ponsot,n°  266.— V.n«282. 

1I7S.  La  caution  donnée  par  un  usufruitier,  par  une  femme 
usufruitière,  serait-elle  déchargée  pour  l'avenir  par  l'effet  de  la 
vente  que  l'usufruitier  ferait  de  son  droit  ou  du  mariage  de  la 
femme?— V.n°  120-2». 

•94.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  à  la 
caution  sa  décharge  dans  un  certain  temps, .il  est  évident  qne 
celle-ci  est  fondée,  après  l'expiration  du  temps  fixé,  à  poursuivre 
l'exécution  de  cet  engagement:  il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
la  dette  à  laquelle  a  accédé  la  caution  serait  une  rente  constituée. 
On  en  a  douté  dans  l'ancienne  jurisprudence;  quelques  juriscon- 
sultes prétendaient  que  la  convention  par  laquelle  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  s'obligeait  envers  sa  caution  à  la  décheir- 
ger  au  bout  d'un  certain  temps,  devait  être  réputée  nulle  comme 
contraire  au  principe  qui  veut  que  le  débiteur  de  rentes  consti- 
tuées De  puisse  Jamais  être  forcé  de  les  nkcheter.  —  «  De  telles 
conventions ,  disait-on ,  si  elles  étaient  permises,  ouvriraient  la 
voie  aux  fraudes  des  créanciers ,  qui ,  pour  se  ménager  le  pou- 
voir de  forcer  au  rachat  les  débiteurs  des  renies  qu'on  leur 
constituerait,  n'acquerraient  la  rente  qUie  sous  la  condition  secrète 
qu'on  ferait  intervenir  une  caution  à  eux  aCBdée ,  avec  qui  le 
débiteur  aurait  convention  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un 
certain  temps;  et,  par  ce  moyen,  ces  créanciers  se  feraient 
indistinctement  des  rentes  usuraires ,  sans  aliéner  leur  fonds  et 
leur  principal.  Nonobstant  ces  raisons ,  Dumoulin ,  Tract,  de 
«tur.,  p.  30,  décide  que  cette  convention  est  valable-,  que  la 
caution  peut,  au  bout  du  temps  convenu  ,  exiger  du  débiteur 
principal  qu'il  la  fasse  décharger  de  son  cautionnement,  et  que 
pour  cet  effet,  il  soit  tenu  de  rembourser  la  rente.  Si  l'on  oppose 
contre  cette  convention  qu'il  est  de  l'essence  des  rentes  consti- 
tuées que  le  débiteurne  puisse  être  forcé  à  les  racheter,  la  réponse 

sous-lraitantg ,  josqa'k  concurreace  de  49,150  fr.,  la  compagnie  Leiea, 
chargée  de  la  fourniture  des  vivres  aux  troupes  alliéu.  En  oct.  181 7,  ces- 
sation du  service  de  la  conipagoie;  le  gouvernement  fait  la  liquidation, 
et  alloue  une  indemnité  de  plus  d'un  million.  Les  sous-traitants  réclament 
leur  part  dans  cette  somme;  la  veuve  Delalour  décide;  ses  légataires, 
saisis,  en  vertu  de  l'acte  de  cautionnement,  dans  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble  provenant  de  la  succession ,  par  divers  créanciers  de  l'entre- 
prise, demandent  k  être  indemnisés,  aux  termes  de  l'art.  3032,  n"  4, 
c.  civ.,  qui  autorise  la  caution  à  agir,  même  avant  d'avoir  payé,  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible.  Cette  demande  est  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Paris ,  motivé  sur  ce  que  la  compagnie  Lelcu  peut  être 
considérée  comme  étant  en  déconfiture,  et  que  la  somme  due  au\  repré- 
sentants de  la  veuve  Délateur  se  trouvant  arrêtée  par  les  oppositions  des 
fournisseurs,  la  caution  peut  être  considérée  comme  poursuivie  en  justice, 
ou  même  comme  ayant  payé  pour  la  compagnie  Leieu. 

Appel  par  la  compagnie ,  qui  ^routient  n'être  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  3032. —  Les  intimés  ajoutent  aux  motifs  du  jugement  :  «  Une 
fois  la  liquidation  faite  avec  le  gouvernement,  la  créance  des  fournisseurs 
était  exigible.  Les  contestations  ultérieures  ne  roulaient  que  sur  la  part 
afférente  à  chacun  d'eux  ■■,  il  faut  ici  distinguer  ce  nui  est  exigible  de  ce 
quieslliquide;  l'enigibiliié,  c'est  le  droit;  la  liquidation ,  c'est  le  fait; 
dés  qu'il  y  a  exigibilité,  il  y  a  lieu  d'indemniser  la  caution.  »  —  Le  mi- 
■istire  public  s'est  attaché  à  ces  dernières  considérations,  en  faisant  ob- 
Mcvw  qu'elles  readaisnt  inutile  l'examen  de  la  question  de  savoir  si. 


est  qu'à  !•  vérité.  Il  est  de  l'esâence  de  ces  renies  qne  te  df« 
biteur  ne  ptiisse  être  forcé  par  le  créancier  à  les  rembourser, 
mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  y  être  forcé  par  nn  tiers. 
C'est  la  parfaite  aliénation  du  sort  principal  que  le  créancier  a 
payé  pour  l'acquisition  de  la  rente ,  qui  fait  l'essence  de  la  rente 
constituée;  mais  II  suffit,  pour  cette  aliénation,  que  le  créancier 
de  la  rente  ne  se  soit  pas  retenu  le  droit  de  pouvoir  l'exiger,  et 
qu'il  n'y  puisse  jamais  obliger  le  débiteur;  Il  est  Indifférent  que 
le  débiteur  puisse  y  être  obligé  par  nn  tiers.  Quant  à  la  seconde 
objection ,  Urée  de  la  fraude ,  la  réponse  est  qu'elle  ne  se  pré- 
sume  pas...  »  (Pothier,  n*  444).  Nul  doute,  à  nos  yeux,  que 
l'opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier  ne  doive  être  suivie  aujour- 
d'hui. 

995.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  comme 
dans  celui  où  le  délai  fixé  pour  le  rapport  de  la  décharge  de  la 
caution  est  expiré,  celle-ci  peut  demander  que  sa  décharge  lui 
soit  remise,  ou  qu'une  somme  suffisante  pour  payer  la  dette  soit 
déposée  par  le  débiteur. 

996.  Il  était  Juste  que,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
pas  de  terme  fixe  d'échéance ,  la  caution ,  qui  n'a  pas  entendu 
sans  doute  s'engager  pour  un  temps  indéfini ,  pût  exiger  du  dé- 
biteur qu'il  lui  rapportât  sa  décharge ,  après  un  certain  délai 
que  la  loi  a  fixé  à  dix  années.  Mais  une  exception  à  cette  règle 
était  commandée  par  la  force  même  des  choses  pour  le  cas  où 
l'obligation  principale  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé  ;  car  alors ,  non-seulement  la  caution 
a  dû  prévoir  la  prolongation  possible  de  son  engagement ,  mais, 
de  plus,  en  demandant  sa  décharge  au  débiteur,  elle  exigerait 
de  celui-ci  une  chose  qui  n'est  point  en  son  pouvoir,  puisqu'il 
n'est  pas  le  maître  d'éteindre  à  son  gré  l'obligation  principale. — 
Ainsi ,  même  après  dix  années ,  la  caution  d'un  tuteur  ne  peut 
exiger  sa  décharge ,  si  la  tutelle  dure  encore. — Pareillement ,  la 
caution  d'un  mari  pour  la'  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  la 
caution  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit,  ne  peuvent  réclamer 
leur  décharge ,  avant  la  dissolution  du  mariage ,  avant  le  décès 
du  crédirentier,  de  l'usufruitier  (Pothier,  n°  443).— Et  de  même 
encore,  la  caution  d'un  caissier,  d'un  receveur  des  finances, 
n'est  pas  fondée  non  plus  à  demander  d'être  déchargée  au  bout 
de  dix  ans;  car,  d'une  part,  ces  employés  ne  peuvent  contraindre 
le  créancier  à  recevoir  une  nouvelle  caution;  et,  d'un  autre  côté, 
la  caution  acceptée  ae  saurait  raisonnablement  exiger  qu'ils 
se  démeitent'de  leur  emploi  pour  lui  rapporter  sa  décharge  (V. 
en  ce  sens  M.  Troplong ,  n°  404). 

999.  Mais  lien  est  autrement  quand  l'obligation priacipale, 
sans  terme  fixe ,  est  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte.  Ain^ ,  la 
caution  d'une  rente  constituée  ou  perpétuelle  peut  exiger,  aii 
bout  de  dix  ans ,  que  le  débiteur  la  décharge  en  remboursant 
la  rente  dans  un  certain  délai  qui  sera  limité  par  le  juge  (Conf. 
Bruxelles,  l«fév.  1827)  (2).  —  «  La  raison  en  est,  dit  tfès- 
bien  Pothier,  n*  444,  que  si  une  rente  est  de  çature  à  toujours 

en  fait,  la  compagnie  Lelcu  pouvait  être  considérée  comme  «n  état  de 
déconflture ,  et  comme  poursuivie  en  justice.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant  que  les  créances  des  fournisseurs  delacon- 
pagnie  sont  devenues  exigibles  par  la  liquidation  et  le  payement  de  l'in- 
demnité, opérés  par  le  gouvernement,  en  faveur  de  cette  compagnie;  — 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  20  mai  1825.-C.  de  Paris,  3«ch.-M.  Desite,  pr. 

(1)  (Paresse  C.  Jayet.) —  La  coub;  —  Considérant  que  Paresse  m 
pouvait  pas  demander  contre  Jayet  directement,  comme  il  l'a  lait  devant 
les  premiers  juges,  ii  être  déchargé  du  cautionnement  dont  il  s'agit;  — 
Considérant  (juc,  en  conformité  de  l'art.  S033  c.  civ.,  c'était  contre  les 
débiteurs  du  sieur  Jayrt  que  Fanssc  devait  agir  pour  les  forcer  à  lui  rap- 
porter la  décharge  de  son  cuutiunnem.cnt;  —  Considérant  (|uc  Paresse  te- 
connall  maintenant ,  quui(|uc  appi-lant  envers  le  sieur  Jaycl ,  qu'il  n'a  pas 
une  action  directe  contre  ce  dernier  au  sujet  dudit  cautionnement. 

Du  7  mars  18I8.-C.  de  Grcuoble.-M.  Paganon,  pr. 

(2)  Eiphe:  —  (  N.  C.  N.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  S039,  c.  civ.— 

Attendu  que  la  dcrniôre  disposition  de  cet  article  porte,  etc.— Et  que 
cette  disposition  générale  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation principale  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  éteio(ç  avant  un  temps 
déterminé ,  cas  dans  lequel  ne  rentre  pas  l'obligation  principale  d'un* 
rente  constituée,  dont  le  capital  peut  être  remboursé;  — Attendu  qot, 
dans  l'espèce,  l'aveu  judiciaire  ou  la  reconnaissance  faite  devaat  le  an* 
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4iirer  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remboarsée,  elle  est  aussi  de  nature 
à  poavoir  toujours  être  remboursée...  Celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion a  compté  que  le  débiteur  rembourserait  la  rente ,  et  que  son 
cautionnement  ne  serait  pas  éternel...  «  (Conf.  MH.  Merlin, 
quest.  de  droit,  V  Caution,  $  3  qui  transcrit  l'opinion  de  Raviot 
sur  Perler,  Quest.  103,  n»  8;  Troplong,  n»  405).  —  Raviot  se 
fonde  sur  l'équité ,  sur  l'esprit  de  la  loi  et  sur  le  texte  de  Har- 
cellus  cité  au  n*  33.  —  Contra ,  MM.  Uuranlon  ,  n°  564  et  Del- 
vincourt,  lequel  traduit  alnsll'art.  2033  c.  civ.  <  La  caution 

peut  agir  contre  le  débiteur au  bout  de  dix  années,  lorsque 

l'obligation  principale  n'a  aucun  terme  d'échéance.  Il  en  serait 
autrement,  si  elle  était  de  nature  k  s'éteindre  à  une  époque  quel- 
leonque,  soit  déterminée,  comme  une  tutelle,  soit  indéterminée, 
B comme  une  rente  viagère,  quand  même  cette  époque  se  proiou- 
r  serait  au  delà  de  dix  années.  »  —  V.  n*  274. 
'  Dans  l'ancien  droit  la  question  était  déjà  controversée.  — 
/  ISrilloo ,  tod.,  n<"  73  el  308,  cite  en  ce  sens  deux  arrêts  qui  ont 
Jugé  :  l"  que  le  débiteur  d'un  capital  à  pension  perpétuelle  est 
obligé ,  lorsqu'il  est  convaincu  de  dissipation ,  d'assurer  la  dette 
au  créancier  (arrêt  du  18  Juin  1636;  Boniface,  t.  2,  liv.  4, 
tit.  7,  ch.  3);  —  2'  Que  le  débiteur  sera  tenu  de  raciieter  la 
rente  dans  six  mois  (pari,  de  Paris ,  26  mai  1S7S;  Basset ,  t.  3 , 
Ur.  10,  tit.  4,  n"  20).  —  Néanmoins  l'opinion  contraire  avait  en 
ta  laveur  les  plus  graves  autorités.  —  Voici  le  résumé  succinct 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence:  «  Caution  de  pension  perpé- 
tuelle ne  peut  pas  obliger,  après  dix  ans,  le  débiteur  de  la  ra- 
cheter. »  Duperrier,  t.  2,  p.  424,  cité  par  Brillon,  eod.,  n'  S,  in- 
dique deux  arrêts  du  parlement  d'Aix  de  1633  et  1633  qui  l'ont 
ainsi  Jugé. — Brillon  ajoute,  n°  66  :«  Chorier,  en  sa  Jurisp. ,  p.  258, 
observe  que  si  la  caution  est  Intervenue  dans  son  contrat  de 
rente,  elle  ne  pourra  être  déchargée  même  après  trente  ans 
(arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  t5  Janv.  1633,  les  chambres 
ayant  été  consultées);  de  sorte  qu'elle  ne  peut  prétendre  d'être 
déchargée  qu'en  fait  de  dette  à  Jour.  » — i'  La  caution  d'une  rente 
constituée  ne  peut  jamais  contraindre  le  débiteur  principal  à 
payer  le  capital  tandis  qu'il  paye  la  rente  (Jugé  au  pariem.  de 
Toulouse,  le  13  avril  1669,  V.  de  Catellau ,  liv.  3,  ch.  20; 
Brillon,  n*  312).  —  S'  Caution  pour  constitution  de  rente  ne 
•e  peut  foire  décharger;  comme  le  créancfer  ne  peut  contraindre 
le  débiteur,  le  fldéjusseur  ne  le  peut  pareillement  (arrêt  du  pari, 
de  Grenoble,  du  14  (év.  163S;  Basset,  t.  2,  liv.  4,  tit.  21,  cb.  1). 

mier  juge  par  l'appelant  fournit  la  preuve  complète  que  la  nature  de  l'en- 
gagement contracté  par  les  auteurs  des  intimés  dans  l'acte  notarié  du  15 
sept.  18t4,n'offre  qu'un  véritable  engagemenlde  caulionnemcnt.en  faveur 
4«  l'appelant ,  lequel ,  ayant  été  coniraclé  sous  l'empire  du  code  civil ,  est 
.  aiasi  soumis  aux  digposiilons  de  l'art.  203i  précité  :  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  repris  au  jugement  i  quo,  —  Met  l'appel  au  néant.  * 
Du  l"  fér.  1827.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM,  Deoecli  et  Defrenne,aT. 

(1)  Etpèeê  t  —  (  Deroaret  C.  Rosée.  )  —  En  1774,  Rosée  conslilua 
une  rente  an  capital  de  1,180  D.,  au  profit  de  mademoiselle  de  Groesbeck, 
cl  fut  cautionné ,  dans  l'acte,  parDemarel.  En  Pan  13,  ce  dernier  intenta 
une  action  à  Rosée,  afin  d'être  déchargé  du  cautionnenieut,  prétendant 
foe ,  d'après  les  lois  58,  B.,  Mand. ,  et  10  C,  tod.  tit.,  son  obligation 
avait  été  éteinte  par  le  laps  de  trente  années.  —  Rosée  soutint  que  la  cau- 
tion ne  peut  agir  contre  le  débiteur  principal  que  lorsqu'elle  a  payé ,  ou 
du  moins  lorsqu'elle  a  été  poursuivie  par  le  créancier.  —  Le  23  fruct.  an 
12 ,  jogemeot  du  tribunal  de  Uinan ,  qui  déclare  le  demandeur  non  rcce- 
Table. .—  Appel  par  Demaret.  L'équité,  a-l-il  dit,  dont  les  principes  ont 
été  (ur  ce  point  adoptés  par  les  lois  romaines,  ne  veut  point  que  celui  qui, 
par  une  pure  obligeance ,  a  donné  un  cautionnement,  soit  perpétuellement 
•  eogsigè.  Aussi  plusieurs  auteurs  enseignent  que,  quand  l'obligation  du 
cautionnement  a  élé  de  longue  durée,  par  exemple  de  dix  ans,  et  au  delà, 
la  caution  peut  se  faire  libérer ,  parce  que ,  selon  i'eipressinn  do  la  loi , 
4iù  in  talulione  cetsaverit,  ce  qu'il  faut  expliquer  par  ces  mots  :  n  diù 
lidtjtutoT  in  obligatione  tttteril.  L'appelant  invoquait  l'autorité  de  Frr- 
Tière,  de  Pothier,  dans  son  Tr-  de  la  conit.  dt  nnte,  et  l'art.  2032  c.  cir. 
—L'intimé  répondait  :— L'exception,  ti  debitor  dii  in  solutioni  cetsaverit, 
le  peut  pas  être  opposée  ,  parce  que  J'ai  rempli  ma  seule  obligation ,  celle 
de  payer  chaque  année  la  rente;  le  remboursement  du  capital  n'est  pas 
m  oUigntione  debitorit,  mais  seulement  in  facullan  luitionit;  le  déb4leur 
qui,  après  un  certain  temps,  n'a  pas  remboursé  le  capital,  ne  peut  pas 
être  mis  en  demeure  ni  forcé  par  la  caution  a  faire  le  remboursement. 
CeH«  distinction  entre  la  caution  d'une  rente  constituée  et  celle  d'une  dette 
exigible  est  r^nsacrée  fit  PoWelyRec.deiarrlU  du  parlementât  Flandrti  ; 
par  de  CatpUan ,  Ârriu  du  parlement  dt  Touloute;  par  Merlin  et  barreau , 
^Itm,  Jt^iff-i.,-  par  Voet,  Asande,  etc.  —  Enfin  on  ne  pourrait  appliquer 


978.  La  doctrine  qui  a  été  rappelée  au  coiiniencemenl  du 
numéro  qui  précède  est-elle  applicable  à  une  rente  constituéo 
avant  le  code?  La  négative  a  été  admise  dans  une  espèce  où  le 
cautionnement  dont  le  fldéjusseur  demandait  à  être  déchargé , 
n'avait  pas  encore  duré  dix  ans  deiAiis  le  code;  la  disposition 
de  l'art.  2033,  5°,  a  été  déclarée  ne  pouvoir  s'appliquer  à  ce  cas 
sans  rétroactivité  (Liège,  1"  mess,  an  13)  (1). 

S9B.  11  a  même  été  jugé  que  la  doctrine  de  Pothier  n'élalt 
pas  applicable  avant  le  code,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  le  cautionnement  (même  arrêt).  Mais  la  même  cour 
a  eu  depuis  à  reconnaître  son  erreur  et  a  décidé  que  la  dé- 
charge pouvait  être  demandée  par  le  fldéjusseur  d'une  rente 
constituée  dont  l'engagement,  formé  sans  terme  flxe ,  durait  de- 
puis un  temps  considérable  (LiOge  ,  14  fév.  1833)  (2). 

SSO.  Si  la  caution  avait  remboursé  elle-même,  après  l'expira- 
tion des  dix  ans ,  le  capital  de  la  rente,  elle  pourrait  répéter  contre 
le  débiteur  la  somme  employée  à  co  remboursement.  En  vain  a- 
t-on  prétendu  que,  s'étant  mise  volontairement  au  lieu  et  place 
du  créancier ,  elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci , 
lequel  ne  pou\ait  exiger  le  capital  de  la  rente.  Ce  n'est  pas 
cumme  subrogée  au  droits  du  créancier,  mais  bien  par  l'action 
mandali  contraria,  que  la  caution  poursuit  la  répétition  de  la  , 
somme  qu'elle  a  payée.  Sous  quel  prétextele  débiteur  refuserait-il, 
après  les  dix  ans,  de  rembourser  à  la  caution  un  capital  que  celle- 
ci  pouvait ,  en  exigeant  sa  dt-ciiaige ,  le  forcer  de  rembourser  au 
créancier?  (V.  en  ce  sens  Potliier,  o*445;  Merlin,  Quest.,  eod., 
S  4  ;  Ponsot,  n'  272  ) —  Il  y  aurait  néanmoins  exception  à  cette 
solution,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Troplong,  n*407, 
pour  le  cas  où  le  débiteur  prouverait  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  libérer  la  caution  sans  racheter  la  rente  ;  que ,  par  exemple , 
il  avait  à  donner  au  créancier  une  autre  caution  que  celui-ci  con- 
sentait à  accepter:  la  caution,  dans  cette  hypotiiè$e,  n'ayant 
point  agi ,  en  raclietant  la  rente,  dans  l'intérêt  du  débiteur,  u'au- 
rait  pas  contre  lui  faction  mandali ,  et  ne  pourrait  qu'exiger , 
comme  subrogée  au  créancier,  la  continuatiou  de  la  rente. 

•  Ml.  Elle  serait  également  réduite  à  exercer,  en  vertu  de  la 
subrogation,  les  droits  du  créancier,  si  elle  avait  remboursé  le 
capital  do  la  rente,  durant  les  dix  ans  à  l'expiration  desquels 
seulement  elle  pouvait  reclamer  sa  décharge;  car,  dans  ce  cas 
encore,  c'est  dans  son  intérêt  propre  qu'elle  a  agi  ;  l'action  man- 
dat» lui  échappe.  Reste  à  savoir  si  elle  sera  fondée  à  répéter , 

l'art.  S032  c.  civ.  à  un  cautionnement  fait  en  1774,  sans  donner  à  celle 
loi  un  effet  rétroactif.— Arrèl. 

La  couk;  —  Attendu  que  l'appelant  ou  son  auteur,  en  prêtant  caution 
pour  la  rente  dont  il  s'agit,  n'a  pas  stipulé  que  l'intimé  devrait  la  rem- 
bourser dans  un  délai  quelconque,  et  que  cependant  il  savait  que  ton  obli- 
gation était  de  nature  à  devoir  suiisisler  jusqu  au  rrmboursemrnt  de  ladite 
rente,  qui  n'était  point  m  otiipad'oiw.maisseulement  m  facutialt  debitorii; 
— Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  même  allégué  que  l'intimé  aurait  été  ea 
défaut  de  servir  régulièrement  la  rente  à  chaque  échéance ,  ni  que  les 
affaires  de  celui-ci  fussent  dérangées;  —  Allcniluque  céderait  donner  ud 
effet  rétruaclif  au  c.  civ.,  que  de  vouloir  en  appliquer  les  dispositions  pour 
rendre  plus  onéreuses  les  obligations  qu'un  débiteur  aurait  contractées 
avant  la  publication  dudit  code,'su|iposat-on  même  que  ces  dispositions 
fusseotapplicables  il  une  caution  semblable  k  celle  duutils'agit;  —  Csofirme. 

Du  1"  mess,  an  15. — C.  de  Liège,  fch. 

(2)  (  Detbier  C.  Duvivier.  )  —  La  cou»;  —  Con^déranl  qu'en  1781 
l'auleur  de  l'appelant  a  constitué  au  profit  de  Duvivier  une  rente  an* 
nuelle  de  500  ilor.  Bbt.-Liége ,  sous  le-  cautionnement  de  l'échevia 
Uethier ,  représenté  par  les  intimés;  qu'anciennement  la  doctrine  et  la  Ju- 
risprudence étaient  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  un  pareil  cao^ 
lionnemrnt  était  prrpélucl  ou  k  terme  ;  que  dans  le  doute  on  doit  préférer 
l'opinion  consacrée  par  l'art.  iOo'i  c.  civ.,  comme  étant  la  plus  juste  et  la 
plus  conforme  à  la  raison  ;  qu'en  effet  les  rentes  créées  à  prix  d'arpent  ne 
sont  perpétuelles  qu'en  ce  sens  quo  le  prix  de  leurcon.-tilutioo  n'est  pat 
exigible  de  la  port  des  crédirentiers  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moioi  ra- 
chrtables  do  leur  nature  et  fréquemment  rachetées  par  ceux  qui  les  ont 
constituées  ;  or,  il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui  s'est  rendu  caution 
d'une  pareille  obligaiion  acompléen  étrelilieré  après  crrlainlapsde  temps, 
ri  que  le  débiteur  n'a  pas  entendu  rendre  éternel  l'engagement  dans  lequel 
la  caution  était  entrée  par  obligeance  pour  lui,  qu'il  s'en  suit  que  les  inti- 
més sont  fondés  à  exiger  la  libération  du  cautionnement  dont  il  s'agit ,  «a 
accnrdantloulcfoisau débiteur  un  temps  moral  pour  leur  procurer  cette  li- 
bération ;  —  Émendant ,  déclare  les  époux  Uespirlet  bien  fondés  dans  leur 
demande  ;  condamne  l'appelant  a  les  dé«liarger,  dans  un  délai  de  six  I 

Du  14  fév.  1855.C.  de  Liégc.-MM.  Vincent  et  Lesoinnr,  av. 

U 
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836  CAIJT}ONNEMENT. 

après  les  dix  ans,  le  capital  dont  i|  s'agit?  L'a{Srmativç  est  çn- 
seignée  par  Poltiier,  tod.  Mais  nous  penspnf ,  «v^c  MM.  Merlin  et 
Troplong ,  qu'il  est  difficile  de  Justifier  cette  opinlop  t  l'efTet  du 
remboursement  opéré  dans  les  dix  ans  a  été  d'éteindre  le  cau- 
tionnement ■,  le  pi-devant  fldéjusseur  a  été  mis  au  lieu  et  place  du 
créancier,  et  ne  peut  i![^  lors,  hors  le  cas  de  commise,  exer* 
eer  d'autres  droits  qge  peux  que  lui  confère  celle  qualité.  — 
—  Cette  doctrine,  au  reste,  é|ait  celle  de  Dumoulin,  Dfusurit, 
quest.  30,  n»  49;  de  Davot,  Tr.  du  dr.  fr.,  t.  5,  p.  116;  de 
Brodcau  sur  Louet,  lettre  F,  §  27.  Deux  arrêts  du  parlement  de 
Dijon,  des  13  mai  467-2  et  20  déc.  1678,  rapportés  par  Perler 
«t  Raviot ,  l'avaient  ainsi  jugé.  —  Toutefois,  le  ipéme  parlement 
avait  rendu,  le  19  Juin  1664,  un  arrêt  conforme  à  l'opinion  de 
Poltiier;  cet  arrêt,  aue  rapporte  Raviot  sur  Périer.  est,  comme 
on  le  voit,  antérieur  a  ceux  qu'on  vient  de  citer,  et  1  on  doit  croire 
que  le  parlement  de  Dijon  a\ait  abandonné  sa  première  Jurispru- 
dence. Néanmoins ,  l'opinion  de  Poihier  devrait  être  admise  s'il 
était  évident  que  le  remboursement  a  été  fait  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  en  ce  que,  par  exemple,  i'inlérét  de  l'argent  pa>é  serait 
à  un  taux  inférieur  à  celui  flxé  dans  le  titre  constitutif,  et  s'il  ap- 
paraissait que  la  caution  n'a  eu  en  vue  que  de  venir  en  aide  au 
débiteur  qui  n'avait  pas  alors  les  fonds  nécessaires  pour  foire  le 
remboursement.  Ce  serait  le  cas  de  dire  :  ptpercii  pudorisuo. 

9S9.  Hors  des  cas  prévus  par  la  disposition  de  l'art.  3032, 
la  caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur  avanC  d'avoir 
payé.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  sont  prononcés  ^M,  PV)n- 
sot,  n*  274,  et  Troplong,  n*  410.  —  Dans  le  droit  romaio 
on  demandait  déjà  si  le  lidéjusseor  pouvait,  avauj  d'avoir  pavé  f 
agir  contre  te  débiteur,  pour  l'obliger  à  le  libérer  :  Anet,  priut- 
quam  tolvat ,  agere  potiit  ut  liberetur?  —  Son  action  était  rece- 
vable ,  mais  seulement  s'il  y  avait  Juste  cause  :  Née  tamen  <«m- 
per  txpeclandum  est  ut  sotvat...,  prtfsertim  *i  donù  p«cuntam 
fidfjtiiior non habebit, etc. (L.  38, {  I ,  in /Sn«,  D. , Mandait). El,  par 
exemple.  Il  y  avait  Juste  cause,  quand  le  débiteur  dissipait  ses 
biens  («od.) ,  ou  s'il  tardait  à  s'acquitter  et  suspendait  trop  long- 
tem|is  ses  payements .  Si  diti  m  soiud'on*  rtus  catabit  (eo({.). — 
De  même,  avant  le  code,  on  tenait  que  la  caution  pouvait  sp 
faire  déc|iarger  par  le  débiteur  :  1*  si  le  débiteur  commeoçait  à 
dissiper  ses  biens.  Brillnn,  Dict.,  y*  Caution ,  n*  10,  cite,  d'après 
Boucbel,  Bibliotb.  du  dr.  fr. ,  v*  Plelge,  et  Papon,  |iv.  10, 
lit.  4,  n*  20,  des  arrêts  du  parlement  de  Grenoble'  de  14Jt7,' 
1459  et  1S81  qui  l'ont  ainsi  Jugé  ]  ConT.  Guy  Pape,  quest.  1 17j 
—r  i*  Si  ayant  cautionné  un  tuteur,  celMi-cl  dissipe  Içf  bieQS  de  1^^ 
tutelle  (pari,  de  Paris  ,  6  Janv.  1578,  V.  Papon,  Hv.  IJj,  lit,  3, 
n*  3  ;  Brillon ,  eod.,  n*  1 7);  —  S"  Si  le  créancier  avait  agi  contre 
•  le  débiteur  *t  l'avait  fait  condamner  (Guy  Papa ,  quest.  1 17).  -» 
Enfin,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  30  avr.  1663,  avait  Jugé 
que  la  caution  peut  demander  d'être  décliargée  du  cautionnement 
pour  Inimitiés  capitales  survenues  entre  çlle  et  le  principal  dét»!- 
teursur  le  fondement  d'un  libella  diiram%loire(Bonifacei  t.  i, 
liv.4,  lit.  30;cb. 8,V.  Brillon,  v°  (laulion,  n°  60).—  ^pusl^i 
code  dvll,  il  est  enseigné  assez  généralemeqt  que  la  disposition 
de  l'art.  1 032  est  limitative  ;  et  cela  peut  être  sans  iDConvênieot 
en  présence  des  énumérations  fort  larges  de  cet  article.  Mais 
on  ne  croit  pas  qu'aujourd'bui  l'inimitié  survenue  seit  suffisante 
pour  autoriser  une  demande  en  décharge  de  la  part  du  fldé- 
jussenr.— V.  n»233, 272,  287,  288. 

9  H*.  Il  va  de  soi  que  l'art.  2033  ne  peut  être  invoqué  parle 
Hdéjusseur  qui  a  cautionné  le  débiteur  malgré  lui.  Mais  il  peut 
l'être ,  soit  par  celui  qui  l'a  cautionné  à  son  insu ,  et  a  utilement 
géré  son  aO'aire  ;  soit  par  la  caution  qui  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur;  soit  par  celui  qui  s'est  obligé  solidaire- 
ment avec  un  tiers  i  l'exécution  d'un  engagement  no  concernant 
que  ce  dernier  (arg.  de  l'art.  1216);  soit  par  la  femme  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  sou  mari  pour  les  affaires  de  la  comr 
munauté  ou  du  mari  (  arg.  de  l'art.  1431  ).  —  V.  en  ce  sens 
HH.  Ponsot,  n»  270,  et  Troplong,  0*411  et  sulv. 

S  A  4.  Le  bénéfice  du  n»  S  de  l'art,  2032  peut-il  être  invoqué 
par  celui  qui,  sans  se  porter  caution,  a  hypothéqué  ses  biens 
pour  sûreté  d'une  dpm»  coatractée  sans  terme  fixe  par  un  tiers? 
—  V.  a»  3S. 
$  9.  —  Dt  Vtfftt  âvt  eaufiomwment  en(r«  Us  cofliéjussewrs, 

•Sf .  iMwu  I*  droit  romain,  cqIiU  des.«>ad.^iuaeui8  qitl  tvait. 


-.CuiP,  7,  s  3, 

payé  la  dette  n'avait  de  recours  contre  les  antres  qu'autant  qm, 
Iprs  dii  payement,  it  a'étalt  (ail  cMer  les  aetiens  du  oféaneiM 
(L.  39,  B., Ve /fA^.;  L.  1 1,  €.,  fXcl.  tU.).  On  motivaU  eatte  régta 
sur  ce  que  les  eofidéjussears  d'une  même  dette  ■#  iopivaelnl 
entre  eux  aucune  obligation;  tliaeun  d'eux  n'a  d'autre  InloatiM 

3ue  de  rendra  service  au  débiteur  priocipal,  que  de  faire  i'alTaif» 
e  celui-oi,  et  uen  eclle  des  autres  Qdéjossenrs,  oestiv  ietqnela, 
4ès  lers,  il  n'avait  ni  l'action  «Mmfali,  ni  l'action  mtçatiêmm 
geslorum.  —  A  la  différence  d«  dreit  remain,  fanslanaa  Jnrl»> 
prudence  française  vouhit  que  Mlui  d«g  coOdéJitsseur*  qui  a«aM 
acquitté  la  dette  e6t ,  même  sans  la  sesrars  d'anonae  svkre» 
galles  expresse  aux  droits  du  eréansiep,  un»  a*Mn  réouraalN 
contre 8(8  coSdéjussaurs  (V.  Potbier,  ObUgaiitmê,  nt  44ft).  B(mI» 
est  parfaitement  juste  :  car  s'il  est  vrai,  comme  l'enicignaient  |m 
jurisfonsulles  remains,  que  la  cautioa  qui  a  payé,  s'est  aaquitlé* 
de  son  propre  engagement,  a  eu  en  vu«  de  faira  sa  propre  affaire 
plulêt  que  celle  des  autres  Sdéjusseara,  al  n'a  pas  dès  lors  eo»- 
ire  eux  l'actioa  megoiiorum  gestorum  prapremenl  dtte;  11  est 
vrai  aussi  qu'elle  les  a  libérés  envers  le  créancier  d'upe  d«tl« 
qui  leur  était  commune  avec  eNe;  qu'ainsi,  en  faisant  la  propr* 
^flaire  elle  a  «iïeellvemeat  géré  la  leur ,  et  qu'ea  cunsé(|uence,  il 
est  do  toute  Jusiica  qu'elle  ail  contre  eux  l'action  uiUù  •$gaào' 
runt  geslorum  pour  leur  faire  supporter  lenr  part  d'un  payement 
dont  ils  ont  prelMé  autant  qu'elle  (V.Polhler,06<i$ra«ioM,n<>  446). 
Cette  doctrine  a  été  sanctionnés  par  le  code  civil  dont  l'art.  99S5 

Sorte  :  «  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
ébileor  pour  une  même  dalle,  la  caution  qui  a  acquitté  ta  datt» 
I  recours  contre  les  autres  eaulieas,  ehaousa  pour  sa  |wrt  et  por- 
tion. —  Mais  (e  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  éneacés  en  l'article  précédent.  »  —  Cet  ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  la  caution  a  atquiiu  la  deltocomoMino, 
tandis  que  l'art.  138T  s'occupe  de  eelul  où  U  lui  a  été  fait  une  r^ 
<niM  par  le  eréanoier.  Or,  ee  dernier  artioio  dispose  que  i  «  la 
remise  accordée  à  l'une  des  cautions  no  iUiÀro  pas  lea  autre».  • 
U.  Ponsot,  n»  310,  préto<id  qu'il  y  a  aatlnomlo naaifoslo  dans 
ces  dispositions ,  et  que  l'art.  9035  a  tmpllcttemeut  abrogé  lo 
troisième  alinéa  .do  l'art.  128T.  C'est  ta  qu'es  aura  foeoash» 
d'examiner  v»  Obligation,  en  expliquant  ea  dernier  arlialo.  •>«  V. 
pise.  des  orat.,  n»*  14,  59,  77. 

9S4t,  Le  recours  autorisé  par  cette  dlspoiitlqn  a  une  doqMo 
foqrce  ;  il  décoqle  soit  de  cç  que  celle  des  cautions  qui  a  pay^  a 
été  en  cela  le  nf^rotiorum  gesior  ulilis  des  autres  fidéjusseurs, 
SoU  du  principe  suivant  lequel  celui  qui  a  acquitté  une  iHie  dont 
il  était  letiu  <ivrc  d'aufri^  «st  subroge  (pio  fviQ  aux  ir^Uê  du 
préaR«ier(U.  eiv.  iSâl,  n«  a).  Qa  paiil  4im>  oonsidiref  la  r«< 
cours  dont  it  s'agit  eommo  s'exerfant  tanlèt  pav  Vafitiu  t^Ôi» 
negotiofumgêitorut»,  tantét  par  une  aation  proveuant  de  ht  sa» 
brogatlon  de  la  caution  qui  a  payé,  ^ux  droi^sdu  créancier  (V.  ^ 
pe  sens  H.  Troplong,  n"  421). 

*Sf .  Laeaution  n'a  de  reeenrs  contM  sfs  eold^wsem 
qu'autant  qu'elle  a  aoguiUi  la  detl».  Gela  résullè  dM  lermes  mA- 
mes  de  l'art.  2033.  Elle  n'a  donc,  avant  d'avoir  payé,  aucune 
action  pour  les  forcer  à  contribuer  avec  çllc  à  cet  acquittemeni, 
Poihler,  n°  446,  faisait  cçppndanl  fléchir  ceUe  r^giç  diU)«  le  M» 
où  |a  eaulipn  H^\\, poursuivie  par  le  créancier;  il  peQsait  qtl$  U 
cautioa  avait  alors  action  pour  obliger  1«9  aulrea  fldéjuasetira  4 
fournir  chacun  sa  part  do  la  somme  demandé».  Mais  la  \nl0  (■• 
l'art.  2035  semble  repousser  celte  exception.  Kt  U.  Troplong  Ml' 
très-bien  observer,  u*  434,  que  la  caution  poursuivie  ne  peut 
agir  contre  ses  colidéjusseurs,  soit  comme  negotiorum  gestoff 
soit  cnranie  subrogée  au«  droits  du  créaqçlçr,  qu'après  qu'elle  a  * 
effectivemeut  payé  pelui-ci,  car  c'est  dan»  ce  p«)em«ati  mvi  V*% 
son  actipQ  prend  naissance, —V,  q*  989. 

9S8.  Il  ne  sySl  pas  que  Pun-  des  Sd^atsears  ait  payA,  poof 
qu'il  ait  son  recours  contre  (es  autres ,  il  faut ,  en  outre,  aux 
termes  de  l'art.  3033,  qu'il  ait  pa>é  dans  l'un  des  eas  «noneét 
en  Cnr{icl^  fri(4denl.  Cette  dernière  disposition  a  paru  à  M,  Ou* 
ranton,  n*  306,  connue  en  termes  trop  géuéraux;  U  panM  QV^ 
c'est  seulement  quand  elle  a  payé  dans  le*  eas  prévus  aui  h**  1 , 
2  et4  de  l'art.  2032,  que  la  caution  est  fondée  à  recourir  eontra 
ses  fidéjusseurs ,  et  non  pas  lorsqu'elle  a  pa)é  dans  l'un  dof  m> 
énoncés  aux  d,"  3  et  9  du  même  article,  liais  cette  opinion  «at 
contredite,  non-seoloment  par  !«  te^m  4« I'sr(>  $1033, nH^  «j' 
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«M  Vt/rV^ÊtimtMi  4<i*Mé  doiHlée  tt.  Cfaàbot  dâbs  sioft  tàpport 
êk  IfibbAM  (ti  ««  fài)|>dH ,  fi.  SIS,  D*  â9,  el,  dans  le  même 
mtSi  MÉ,  tâmnHé,  t.  3 ,  i».  164;  troplohg,  A*  435). 
-  Mê9t  La  riatlOD  qtil  a  |toyé  a  son  recours  (ioAtre  tons  les 
MlNit  <Jodd«hi$$eofS,  Hiétne  conli-e  ceux  dont  les  cautionnements 
Mt  été  ddoUêt  par  ilctes  séparés  et  successifs  :  la  M  ne  dlsiin- 
itn  pUitne  ctHbt^^end  tous  ceux  qbi,  anis  par  un  lleft  personnel, 
pt'MteNt  de  la  NbéraUcn.  C'eMaossi  l'avis deMM.  Ponsol,  n»  îii; 
tPipiéhg,  A*  43é. 

•••.  Ce  fecdùrs  àtleitd-fl  &  teloi  401 ,  tini  se  rendre  eau- 
Ikirt)  ireit  bothl  à  ddlitief  h;pdtliè(tQe  sd^  im  ImMéUblé  pour 
ffilFètfl  dé  la  dette  càbllontîéë?  M.  Ponsot  iè  prononcé  pour 
fèffifatailve,  mais  là  llë^aiivë  est  détendue  par  II.  troptong, 
i*  iii,  4al  soudeni  que  le  recours  ne  saurait  atteindre  celui  qui 
È*éH  (etia  qu'en  raison  dé  la  chose  r«  tantuin  et  hoo  personnel- 
IMAent.-^  La  question  f-éslde  dans  la  combinaison  des  art.  â037 
é<  Sl7é  6.  cit.  C'est  sons  ce  dernier  article  etdaos  notre  traité 
des  hypoUièqueS  qu'elle  sera  discutée. 

Ml.  Les  divers  eofidéjusseurs  be  HfetVeflt  ê(ré  actionnés 
fÊt  t'étOi  d'entre  eut  qui  a  acquitté  la  dette,  (|ue  chacun  pour  sa 

SIrt  et  (Mjfftloû.  C'est  ce  que  décide  e*prcssémehl  l'art.  203  j.  — 
I.  touiller,  t.i.'U*  IS3 ,  prétend  quMI  doit  être  lait  exception  à 
éHtO  régie  ptitir  lé  cfts  ob  \A  caution  qui  i  payé  s'e^t  fait  expres- 
MAielit  subroger  aux  droits  dd  éréancief  qui  avait  action  solidaire 
Adirit  téné  teé  fldéjnieenrs-,  il  pense  qu'al0^s  £ctle  caution  a 
AMrtré  céiil-ci  (sous  la  déduction  dé  Sa  paM}  lit  thtmè  action  so- 
lidaire. —Hais  cette  opinion,  déjà  repousséë  SOUS  l'ancien  droit, 
fit  J'btfilW,  n**  261  etSÉâ,  parlienussori,éh.  6,  par  les  décl- 
A8nS  les  plus  récëntéSde  la  Jurisprudence,  hOos  Semble  égale- 
tnent  éOridadhéé ,  sous  rempirë  du  rode,  par  lés  flrt.  iSU  et 
iéH.  -^  Lt  sdbrdgaiiOd  iotprém  Stipulée  pdr  éëlle  dés  cautions 
(fui  a  pjtye  lé  créaflclef ,  n'ajonte  rien  à  la  Subro^alioii  légale  que 
«d  (MJement  hil  preédré.  I>uh>qtie  Cetle-éi  né  l'autorise  à  pour- 
aôlti'é  ses  éofldéjosséJirs  que  chacun  pour  Sa  pari,  celle-là  ne 
MUMii  Idl  Mntént  on  droit  plus  étébdu.  Toulë  li  dilTérence 
Mfë  (es  déex  espèces  desubrogalloAs  (énslslé  cfi  ée  que  l'une 
tétUi  dé  la  eonveïtiion,  l'autre  dO  la  loi}  elIeS  produisent 
toutes  denx  des  semblables  effets.  — Il  y  ad'alIteorS,  dans  le 
éÊê  4'<rAë  snbro#ati6n  conventionnelle ,  le  inéme  nhotil  que  dans 
KaS  d'tinéi  subrogation  légale,  pour  A'&ltribuër  i  la  Caution  qui 
a  payé  qu'oh  récoufs  divisé  contre  ses  cofidéJusSeurs  1  et  ce  mo- 
tif (!sf  la  néC'esstlé  d'éviteC  lés  clrcdiis  d'action.  —  Eu  effet,  si 
lé  système  déTonlIler  était  admis ,  la  caution  4al,  ayant  acquitté 
la  dette ,  poursuivrait  solidairement ,  sous  la  sedié  déduction  de 
ta  fin,  ftfft  des  autres  lldéjusséurs ,  devrait,  en  recevant  Son 
]Nrtè<riéA( ,  (AI  accorder  aussi  la  subrogallod ,  et  par  suiié  lui 
c0dér  le  droit  d'agif  contré  elle-mêdie  poor  le  rilfaiboursemcnt  de 
dé  que  eélill<i  aurait  payé  in  delà  de  sa  part ,  de  sorte  qu'elle 
séfalt  ainsi  obligée  de  rendre  en  partie  à  ce  colidéjusseur  ce 

(1  )  Ëipiee  !  —  (  Castriqae  C.  BAssaerl.  )  —  La  veove  Caslriquo  se  rend 
cautioB ,  tant  en  arrérage  qu'en  principal ,  d'une  rente  constituée  an  profit 
do  tieur  Bossaert,  renonçant  an  bénéace  de  discussion  ol  de  division.  — 
Le  d^ileur  avait  promis  une  hypothèque  qni  n'était  pas  l'objnt  du  eao- 
lionDemeni.  Celte  hypothèque  n'étant  point  réalisée,  adonné  lien  ol- 
'^rirarement  contre  les  héritiers  de  la  veuve  Gastrique,  décédée,  k  me 
ailion  en  payement  de  plusieurs  années  d'arrérages  et  lu  remboursement 
de  la  rente.  —  Ceux-ci  oUrent  d'accéder  à  celle  demande  au  prorata  de 
kar  part  dans  Phérédité  de  la  caution.  —  Les  créanciers  op^iosent  qu'il  y 
a  iAsolfisance  dans  les  offrit,  attendu  que  la  délie  est  indivisible;  que, 
pir  suite ,  lés  hcritiers  sont  tenus  solidairement.  —  Jugement  qui  accueille 
eê  système.  —  Appel.  —  Les  hériliers  convienaenl  qu'à  la  vérité,  la  fa- 
colte  de  rachat,  dont  peut  user  en  tout  temps  le  débiteur  d'une  rente  con- 
stituée, est  indivisible  à  l'égard  de  ses  héritiers;  et  la  raison  en  estqae 
U  cféanéier  ne  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  pour  partie.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  06  c'est  le  créancier  qui  exige  le  rem- 
boursement du  principal  de  la  rente;  le  même  motif  ne  milite  pas  en  sa 
UVtur  j  il  p^il  poursuivre  &  la  fois  tous  les  héritiers  du  débiteur,  et  ob- 
télniir  aiASi  lé  rachat  total.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  Tr.  .du  contr.  de 
réCt'*',')'  fd^-  ^es  intimés  répondent  qoe  Publigation  élail,dans)'rs  éce,- 
idoivisible iTahrés'  l'intentioD  des  paiiies,  et  que,  d'ailieursv  soit  la  pro- 
■essé  d'hypothéqué,  soit  la  reSonciaiiua  ài  UnéBoe  de  division  ^  toi  don- 
■Aeit  ce  •ractère.  —  Arrêt. 

LX  Céoi;  —  XKendn  que,  quoique  folingation  d'un  débirentier  anx 
iatéréti  et  an  rewbpursenientdin  eaiilal  d'une  ren^  sait  divisible  k  raison 
de  lMM«^j«Sl,,£iuMiins  la  uculié  Hi  rac&ai  qui  fui  compèle  est  indi- 


Qu'elle   Itii  aurait  jir^cédemmént  fait-  payer.  Or,  o*esl ,  on  le 

répète,  ce  circuit  d'actions ,  conséqi)ence  nécessaire  dé  l'égalité 
de  condition  qui  doit  exister  entre  des  codébiteurs  solidaires^ 
que  la  loi  a  voulu  avec  raison  éviler  ;  et  elle  a  dû  le  vouloir,  par 
parité  de  motif,  aussi  bien  pour  le  cas  où  la  caution  qui  a  payé 
le  créancier,  se  prévaudrait  d'une  subrogation  expresse  aui 
droits  de  celui-ci,  que  pour  le  cas  où  la  subrogation  serait  pure* 
ment  légale.  Cette  solution ,  à  laquelle  la  disposition  de  l'art.  liîS' 
donne  encore  un  nouveau  degré  d'évidence ,  est  aussi  soutenue 
Jar  MM.  Ponsot,  n»  ^90,  et  Troplong,  n»  433 et  suiV.  V.  n»  2S7. 

M9.  L'action  en  remboursement  d'une  rente  e»l  divisible  entre 
les  héritiers  de  là  caution,  àtot's  même  que  celle-ci  avait  renoncé  au 
bénéfice  de  division  et  de  discussion  (Bruxelles,  1 4  juill.  1 8 1 8)  (1  ). 

Mb.  Il  est  sans  difllculté  que  la  perte  résultant  de  l'insolva» 
bilitédc  l'une  des  cautions,  est  supportée  à  la  fois,  et  par  la  cau- 
tion qui  a  désintéressé  le  créancier  et  les  autres  lldéjusséurs  sol- 
tables  (c.  civ.  12U). 

Stt4.  L'art.  3033  ne  prévoit  que  le  cas  où  plusieurs  personnes 
ont  dadlionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette  :  de  là  la 
Question  de  savoirce  qu'il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
plusieurs  codébiteurs  solidaires  dont  chacun  aurait  fourni  un  lidé- 
jusscuf  pàrticulici-  qui  ii'aui-alt  cautionné  que  lui.  Ici  encore  il 
faudrait  appliquer  l'art.  3033  ;  car  la  solidarité  existante  entre 
'es  codébiteurs  principaux  fait  qu'ils  sont  tenus  de  la  même  obli- 
gation :  d'où  il  suit  que  la  caution  de  l'un  d'eux  est  aussi  en  quel- 
que lilçon  caution  des  autres  (V.  l>otbier,  n"  413),  et  que,  par 
suite,  les  divers  fldéjosseurs  sonlcènsés  avoir  cautionné  les^nêmes 
débiteurs  pour  la  même  dette,  ce  qui  rentre  dans  le  même  caa 
prévu  par  l'art.  3033,  ainsi  que  le  décident  HM.  Poosot ,  n"  343 
et  Troplong,  n«  4il.  —  V.  n»  S!ll. 

Sflâ.  En  cas  de  payement  de  la  dctle  par  un  certillcaleur  de 
caution.  Il  à  son  récours,  soit  contre  la  caution,  soit  contre  le  dé- 
biteur; et  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires,  tous  cautionnés 
par  la  même  personne,  il  a  pareillement  son  recours  pour  le  tout 
contre  chacun  d'eux  et  contre  la  caution.  Mais  si  la  caution  qu'il 
à  certiflée  n'avait  répondu  que  pour  quelques-uns  des  débiteurs 
principaux,  il  n'aurait  actiob  contre  les  autres  que  pour  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  la  dette. 

•tt4. Lorsque  plusieurs  personnes  ontcautionnélaméme dette, 
«'H  arrive  que  l'un  des  fldijusseurs  en  paye  une  partie  sans  faire 
expfrlmér,  dans  la  quittance  qui  lui  est  donnée,  que  c'est  sa  part 
Goiitrlbofoirë  qu'elle  entend  éteindre ,  le  payement  doit  être  Im- 
puté sur  cette  part.  C'est  ce  que  décidait  la  loi  37,  D.,  De  solut.; 
et  (kiie  Impuliilo'n ,  elle  (leuf  Popposér  au  créancier  aussi  bien 
4tf  à  ses  colldéjusseursi 

CHAP.  8. — Db  L'axTiNCTioif  DO  cicnomBiUNt. 

StfV.  On  va  parler  successivement  et  dans  l'ordre  des  art. 
f054&3039,  lodescausesextlnctivesrésnltant  des  actes  des  pai^ 

visible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par  parties  ni  par  le  débi- 
teur ni  par  l'un  do  ses  héritiers,  parce  qne,  d'après  la  fin  qu'on  se  pro- 
pose dans  une  constitution  de  renie,  l'intention  des  parties  est  qne  le 
crédirentier  ne  doit  subir  le  rachat  que  pour  toute  la  rente,  moyennant 
le  remboursement  du  capital  intégral,  de  sorte  que  cette  condition  est  in- 
divisible dans  son  exécution;  —  Mais  attendu  i(tte,  dans  l'espèce,  ce  ne 
sont  pas  les  bériliers  de  lacautioa  du  débirtnlicr  qni  veulent  exercer  la  fa- 
culté de  rachat,  mais  que  c'est  le  crOdirentier  qui  répète  le  capital  de  la 
rente  devenu  exigible;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  même  motif  d'in- 
divisibilité n'existant  pas,  l'obligation  du  débironlicr,  de  même  que  celle 
des  héritiers  de  sa  caution,  doit  rester  divisible,  comme  elle  i'csl  par  sa 
nature,  tant  pool  le  capital  qne  pour  les  canons  échus;  et  le  crédirentier 
pouvant  assigner  tous  les  débiteurs  a  la  fois ,  n'est  pas  exposé ,  comme  il 
te  serait  .dans  le  cas  du  rachat  partiel ,  de  sonffrir  maipré  lui  le  morcelle- 
ment de  la  rente; —  Attendu  que  lacautioa  que  représentent  les  appe- 
lants ne  s'est  obligée  que  pour  le  capital  et  les  inlérêls  de  la  rente ,  et 
nullement  pour  le  fournissement  d'hypothèque,  qui  forme  le  deuxième 
membre  de  l'obligation  alternative  à  laquelle  s'est  assujetti  le  débileor 
principal;  —  Qu'ainsi  l'indivisibiiité  attachée  aux  obligations  alternatives 
ne  peut  opérer  dans  l'espèce;  —  Attendu  qu'il  consle  de  l'acte  de  cau- 
tionnement couché  au  bas  de  la  constitution  de  rente,  dont  il  s'agit,  qm 
la  caution  n'a  pas  obligé  soliilairement  ses  héritien,  et  que  la  renoncia- 
tion qu'elle  a  laite  à  l'exception  de  division  ne  peut  s'entendre  à  l'égard 
dn  créancier,  que  de  la  division  de  «en  notion  entre  le*  wEdéjuwean, 
lorsqu'il  en  existe;  — Infirme. 
Du  t4  juilL  1818.-<Î.  de  Bruxelles,  S*  ch.-HH.  Beyens  et  Dcborck,  n. 
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Iles  (n«* S«8  g.,  S3t)  ;  de  la  résiliation  conditionnelle  (n"  301  et 
«ulv.);  delà  faillite  (n"  ôOô);  du  payement  (n'ôOd);  delà  remise 
ou  décharge  de  la  caullon  (n»  500  .<:.,  310);  de  la  compensation 
■   (n*  309)-,  de  la  prescription  (n"  31 1);  du  serment  déeisoire  (n» 
/  51  i);  de  la  chose  jugée  (n"  3 1 5  s.);  de  la  transaction  (n»  3 1 9);  de  la 
'    confusion  (n°*323  s.);— 3°  Des  exceptions  personnelles  et  dccelles 
:    tahérenles  à  la  dette  (n*" 328  s.);— 3»  De  l'action eedendarum  ou 
'^de  l'impossibilité  de  subroger  la  caution  aux  droits  du  créancier  (n<" 
/S33  els.)>  et  des  faits  qui  produisent  celte  impossibilité (n°*  357 
ets.); — 4°  De  la  oovallon  et  de  la  dation  en  payement  (n"  360  et  s.); 
—8«De  la  prorogation  du  lei  me  ou  délai  de  pafemeot(n»»339els.). 
••S.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations  (art.  3034). — L'ex- 
Unclion  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  du  cautionne- 
ment, l'accessoire  ne  pouvant  exister  sans  le  principal;  mais,  au 
contraire,  le  cautionnement  peut  cesser  pour  ra\enir,  sans  que 
l'obligation  principale  perde  sa  force.  —  C'est  pour  cela  que, 
d'apiès  l'art.  1305  c.  civ.,  conforme  aux  L.  3 /,  28  et43,  D.,Oe 
jurejur.,  le  serment  déféré  èi  la  caution  profite  au  débiteur  prin- 
cipal, pourvu  qu'il  ait  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  du 
cautionnement,  disposition  empruntée  aux  Il-xIcs  de  Paul  dans  la 
loi  38,  $  I,  D.,  De  jurejur.,  et  de  Pomponius  dans  la  loi  43,  eod. 
—  Le  jurisconsulte  Paul,  et  non  Ulpien,  comme  un  auteur  l'a  dit 
par  inadvertance,  assimile  le  serment  à  un  payement,  in  locum 
iolutionis  succedii,  dit-il;  il  cite  Cassius  et  Julianus  comme  pro- 
fessant la  même  doctrine.  —  Mais  si  la  caution  relusait.de  prêter 
le  serment  déféré,  ce  refus  ne  pourrait  être  opposé  au  débiteur; 
car  elle  est  censée  avoir  mandat  pour  libérer  celui-ci,  mais  non 
pour  aggraver  sa  position  (V.  MM.  Ponsot,n*SI3,el  Tropiong, 
n*  448).  On  a  vu  plus  haut  que  l'esprit  de  ces  dispositions  était 
passé  dans  les  codes  de  Prusse  et  d'Autriche. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si  la  même  cause 
qui  éteint  le  cautionnement ,  éteint  aussi  l'obligation  princi- 
pale. Un  principe ,  toutefois,  parait  propre  à  faciliter  celte  distinc- 
tion ,  c'est  que  la  caUion  étant  censée  mandataire  du  débiteur  à 
l'effet  de  le  libérer  par  un  payement  elTeciif,  est  pareillement  cen- 
sée le  représenter  toutes  les  fois  qu'il  fait  un  acte  équivalant  à 
payement ,  ou  qu'il  invoque  contre  le  créancier  un  moyen  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'cAligation  principale  éteinte  en  tout  ou 
en  partie  (V.  en  ce  sens,  MM.  Ponsot,  n"  394;  Troplong, 
n»  448).  —  C'est  ce  qui  a  fait  dire  k  ce  dernier  auteur,  n»  402 , 
que  si  la  caution  paye  quelque  chose,  on  doit  l'imputer  au  proQt 
du  débiteor(c.  civ.  1288). 

iC90.  II  est  des  cas  où  la  caution  répond  des  faits  do  débiteur, 
quia  tpopondit  in  totam  caxuam  (L.  91 ,  $4;  D.,  De  verb.  oblig.,  et 
88,  S  I;  0.,  Defidej.)  :  c'est  lorsque  celui-ci  est  en  faute:  alors, 
la  perte  de  la  chose  promise  ne  libère  point  la  caution.  Ainsi ,  le 
cautionnement  de  l'obligation  de  livrer  un  corps  certain,  ne  s'éteint 


(1  )  Etpée»  {  —  ( Hamon  C.  Grandin.)  —  Le  22  mai  1 779 ,  vente  au- 
thentique faite  par  Hamon  au  corps  municipal  d't^lbcuf,  mo\cnnant  une 
rente  de  510  fr.,  qui,  au  décts  du  vendeur,  devait  elrc  r(!duitc  àôUOfr. 
En  diniioutioD  de  ce  prix,  le  corps  municipal  se  chargea  de  payer,  en 
l'acquit  du  vendeur,  deux  parties  de  rente,  Tune  de  (iO  liv.  duc  îk  Uucbot 
fils,  et  l'autre  de  45  liv.  due  h  Lavuisior.  —  Vrandin  déclara,  dans  le 
,  mime  acte,  se  rendre,  envers  Hamon  et  les  deux  autres  rentiers,  cau- 
tion solidaire  <.e  l'exécution  des  engagements  du  corps  municipal.  —  Après 
ce  contrat,  la  fille  du  sieur  Bucbol  lit  une  saisie  sur  Hamon  pour  586  fr. 
d'arrérages.  Hamon  fit  citer  Grandin  comme  caution  solidaire.  —  Le  25 
Tent.  an  9,  jugement  qui,  considérant  que  les  dettes  des  communes  ont 
4lé  déclarées  dettes  nalionalos-,  —  QuM  a  été  pourvu  au  payement  des 
tommes  que  réclame  Humon,  comme  créancier  de  la  commune  d'Elbeuf; 
—  Que  les  nblipalions  de  Grandin  envers  Hamon  se  bornent  à  répondre 
du  fait  de  l'administration ,  et  à  satisfaire  pour  elle ,  si  elle  manque  do 
•'acquitter;  —  Que  les  exceptions  que  la  commune  d'Elbenf  peut  opposer 
àllamon  sont  communes  à  Grandin  avec  elle  et  sont  également  à  leur 
déchaige;  déclare  Taction  non  recevable  et  mal  fondée,  en  décharge 
Grandin.  —  Appel  par  Hamon.  — Jugement  (après  partage). 

Le  tiiidnal  ; —  Considérant  que  Grandin  s  est  rendu  caulion  solidaire 
des  engagements  pris  par  la  municipalité  d'Elbeuf,  envers  Hamon,  par  le 
contrat  passé  devant  oouire,  en  duc  forme,  le  22  mai  ni9,  et  qu'on 
•onséqueoce.  Il  s'est  personnellement  obligé  avec  ladite  commune,  un 
seul  iMHirle  tout,  au  payement  do  la  rente  constituée  par* ledit  contrat, 
tour  renlb  d'immeubles  ;  que,  par  là ,  il  est  manifeste  qu'en  traitant  avec 
nn  corps  de  main-morlc  placé  sous  la  dépendance  absolue  du  gouverne- 
ment, Hamon  n'a  pas  voulu  confier  le  sort  de  sa  créance  aux  événements 


pas  par  la  perte  de  cet  objet,  arrivée  par  la  faute  on  apr&s  la  mise 
en  demeure  du  débiteur.  M^is  la  perte  de  la  chose,  arrivée  par  la 
faute  de  la  caution,  libère  le  débiteur,  lequel  ne  répond  pas  des  . 
faits  de  la  caution  (L.  88;  D.,  De  verb.  oblig.;  Duranton, 
n«572).— Brillon,v»  Caution,  n»  64,  cite  une  décision  de  laquelle 
il  résulte  que  «  le  gage  saisi  au  débiteur  ayant  été  vendu,  la 
caution  est  dès  lors  déchargée,  si  le  prix  suffit  au  payement  da 
la  somme  due,  quoique  le  gage  ait  péri  avant  la  mise  en  pusses» 
sion  (arrêt  du  pari,  de  Grenoble,  du  22  aoi^l  I39i,  rapporté  par 
Chorier  en  sa  jurisprudence  de  Guy-Pape,  p.  259).  »  —  Il 
pourrait  arriver  que  le  prix  des  biens  vendusanrès  indication  et 
avance  des  frais  laites  par  le  lidéjusseur  vint  à  périr  par  cas  for< 
tuit,  et  là  s'élèver;Mt  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  n'ayant 
aucune  autre  ressource,  la  caution  serait  déchargée.  L'affirmatlv* 
résulte  de  l'arrêt  cité  du  parlement  de  Grenoble;  mais,  tant  que  la 
payement  n'a  pas  été  effeclué  et  qu'un  bordereau  n'a  pas  été  dé- 
livré au  créancier,  la  perle  doit  être  à  la  charge  du  débiteur  à  qui 
le  prix.  Jusqu'à  distribution,  est  censé  appartenir. 

800.  L'engagement  du  ddéjusseur  est  personnel  en  ce  sent 
qu'il  subsiste  alors  même  qu'un  événement  de  force  majeure  au- 
rait détruit  la  fortune  du  débiteur  principal  ou  la  sienne  propre. 
Cela  est  vrai  tant  à  l'égard  de  la  caulion  simple  que  de  celle  qui 
s'est  obligée  solidairement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  et  avee 
raison ,  que  la  caution  solidaire  d'une  dette  communale  n'a  pas 
été  déchargée  de  la  solidariié  par  l'efTet  des  lois  qui  ont  déclara 
les  biens  des  communes  biens  nationaux,  et  ont  chargé  la  na*' 
tion  de  payer  leurs  dettes  (Rouen,  14  flor.  an  9)  (I). 

80 1.  L'extinction  du  cautionnement  a  lieu  du  moment  où  le 
créancier  et  la  caution  ont  résolu  le  contrat  cautionné.  C'est  ce 
qui  a  été  Jugé  à  l'occasion  d'un  marché  administratif,  ou  adjudi- 
cation a)ant  pour  objet  l'entretien  d'une  route;  «  considérant, 
porte  le  décret,  que  la  résiliation  du  bail  du  sieur  Goffln  a  été 
opérée  dès  le  mois  de  vent,  an  13,  puisque,  dès  cette  époque, 
les  \olonlés  respectives  des  parties  qui  avaient  créé  l'obligation, 
se  sont  accordées  pour  l'annuler  ;  que  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  résiliation  envers  le  fermier  a  été  la  décharge  immédiate 
et  simultanée  des  obligations  de  la  caution  (9  Janv.  1813,  déc, 
cens.  d'État,  aH.  Plumier).  » 

80t^  Cependant  il  a  été  décidé  que  de  ce  que  la  résiliation 
d'un  bail  aurait  été  prononcée  avant  le  terme  convenu  et  hors  la 
présence  do  la  caution  du  fermier  et  sans  qu'elle  ait  été  appelée. 
Il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  caulion  soit  déchargée ,  alors  surtout 
qu'elle  s'était  engagée  solidairement  avec  le  preneur  (Req.,  3 
sept.  1811)  (3). 

803.  Un  caullonucmenl  qui  n'a  été  donné  que  sous  une  condi- 
tion qui  n'a  pas  été  remplie,  doit  être  réputé  non  avenu  :  c'est  là  un 
principe  général  qui  trouve  naturellement  ici  son  application  j  par 
suite,  il  a  été  Jugé,  1*  que,  lorsqu'un  cautionnement  a  été  donné 

particuliers ,  ni  aux  coups  d'autorité  qui  pouvaient  compromettre  la  for- 
tune de  celte  municipalité ,  et  qu'au  contraire  Grandin  s'est  soumis  vo- 
lontairement à  tous  les  risques  résultant  de  son  obligation  solidaire;  — 
Que  l'cITrldeiasolidaiité,  stipulée  un  seul  pour  le  tout  et  sans  division, 
est  de  donner  au  créancier  le  droit  de  s'adresser  directement  à  l'un  des 
coobligés,  sans  discuter  la  solvabilité  de  l'autre  coobligé,  ni  examiner  si 
sa  fortune  est  diminuée  ou  périe  par  son  fait  ou  par  cas  fortuit;  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  ait  délié  Grandin  de  l'obligation  personnelle  par 
lui  conlr'%clée  comme  caution  solidaire,  ni  aucun  acte  du  fait  d'Hamoo, 
conicnant  novation  ou  dérogation  au  contrat  de  1779;  —  Qu'il  est  telle- 
ment certain  que  la  loi  du  mois  d'août  1795,  ni  aucune  autre,  n'a  porté 
alleinle  aux  règles  de  lasnlidarilé,  qu'ii  est  de  notoriété  publique  que  les 
coobligés  solidaires  ont  adressé  plusieurs  fois  leurs  réclamations  au  corps 
législatif  pour  être  affranchis  de  leurs  engagements ,  et  qu'elles  n'ont  pro- 
duit qu'une  résolution  rrjetéc  par  le  conseil  des  anciens,  comme  contraire 
aux  principes  do  la  matière;  —  Réforme  le  jugement,  et  condaouM 
l'intimé. 

Du  14  flor.  an  O.-Trib.  d'appel  de  Rouen. 

(2)  (Duprey  de  Pierrcvillc  C.  veuve Gciinaio.}— La  cotm;—Attend« 
que  io  demandeur  s'est  obligé  solidairement  avec  le  fermier  à  toutes  les 
clauses  du  bail  cl  notamment  à  la  clause  de  résiliation  pour  défini  d« 
payement.  —  Attendu  que  cette  résiliation  a  été  prononcée  par  jugement 
rendu  contre  le  fermier  confirmé  par  arrêt;  que  le  demandeur  n'est  inter- 
venu ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel;  qu'il  n'a  formé  tierca 
opposition  ni  au  jugement  ni  à  l'arrêt,  et  que  la  trésUiatioa  est  < 
mée;  — Rejette. 

Du  3  sept.  1811.-C.  C  lect.  req.-UL  Heorion,  pr.-OodlUCt,  lap. 
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ions  condition  que  le  débtlenr  emprisonna  serait  élargi ,  la  can- 
tlon  cesse  cfétre  liée  si  le  débltenr  est  emprisonné  de  nouveau 
pour  les  mêmes  causes  (Paris ,  S9  août  1813)  (l); —  2<>  Que  la 
femme  qui  a  garanti  son  mari  £Ous  la  condition  qu'il  lui  serait 
accordé  par  ses  créanciers  quatre  ans  pour  les  payer,  n'est  pas 
tenue  d'exécuter  le  cauUonnement,  si  par  suite  des  poursuites  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  signé  ce  compromis ,  il  a  été  oliligé  de 
déposer  son  bilan,  et  que  l'ouverture  de  sa  (ailiile  ait  été  portée  à 
une  époque  antérieure  à  cette  garantie  (Req.,  17  déc.  1817)  (i); 
S'  Que  si ,  dans  ie  même  acte  par  lequel  une  caution  s'est  obligée 
solidairement,  il  a  été  stipulé  que  la  caution  ne  pourrait  être  dls- 

(1)  (B...  C.  Y...) — La  coor; — Attendu  que  par  la  conventioa  decan- 
tioaoement  par  B...,  coastanle  entre  les  parties,  ce  dernier  ne  s'est  obligé 
à  la  garantie  envers  Y...  qu'il  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  la  liiwrU 
àC...,8on  beau-frère;  — Attendu  que  Y...,  apris  avoir  laissé  ledit  C... 
sortir  de  prison ,  Ta  fait  reconstituer  prisonnier,  et  a  ainsi  renoncé  a  la 
garantie  que  B...  lui  avait  consentie;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  ;  —  Emendant ,  décharge  B...  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  an  principal ,  sans  s'arrêter  au  cautionnement ,  lequel  est  déclaré 
nul ,  déboute  Y...  de  ses  demandes. 

Du  S9  août  1813.  —  C.  de  Paris,  3*  eh. 

(S)  Btpèet!  —  (Dnvignatet  Simonot.)  — En  1809,  les  femmes  des 
sieurs  Duvignat  et  Simonot ,  associés ,  garantirent  les  sommes  dues  par 
eux  sous  la  condition  que  leurs  créanciers  leur  laisseraient  quatre  ans 
pouf  les  payer.  —  En  18t0,  ils  déposèrent  leur  bilan.  L'ouverture  de  la 
faillite  (ut  Uxée  à  ont  époque  antérieure  à  ce  cautionnement. —  A  la  dis- 
Iributton  des  biens,  les  dames  Duvignat  et  Simonot  ont  demandé  à  être 
colloquées  pour  le  montant  de  leur  dot;  — Refus  à  raison  du  cautionne- 
ment. —  Jugement  qui  déclare  que  les  conditions  tous  lesquelles  leur  ga- 
rantie a  été  donnée  font  été  remplies;  que  Tinexéculion  du  traité  n'est 
pas  due  aux  créanciers ,  mais  aux  associés  Uuvignat  et  Simonot,  cnQn 
rejette  la  demande  en  collocalion.  —  Appel.  —  Le  1 1  mai  1816 ,  arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  qui  infirme  pour  le  motif  que  l'ouverture  de  la  faillite  a 
été  fixée  a  une  époque  antérieure  au  caulionnemenlet  que  le  dépAt  du  bilan, 
bien  que  postérieur,  n'a  été  que  la  suite  naturelle  da  désordre  des  asso- 
ciés qui  n'a  pu  que  s'accroître  par  le  terme  accordé. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1 1  i5  c.  civ.  et  5 1 9  c.  com. ,  en  ce  que  la 
cour  a  dégagé  les  femmes  Duvignat  et  Simonot  de  leur  cautionnement  par 
le  motif  que  la  faillite  de  leur  mari  n'était  la  $uite  que  da  désordre  de  leurs 
alEfiires  qui  n'avait  dû  que  s'accroître,  tandis  que  c'était  pour  se  garan- 
tir contre  ce  désordre  que  le  cautionnement  avait  été  exigé. 

La  ceua;  —  Attendu  que  l'arrêt  n'annule  le  traité  du  28  fér.  1809 
qu'en  ce  qui  touche  le  cautionnement  de  la  dame  Simonot; — Attendu  que 
c«  cautionnement  étant  conditionnel  et  que  l'arrêt  déclaranlen  fait  que  les 
conditions  n'ont  point  été  exécutées,  tans  que  leur  infraction  puisse  être 
imputée  ni  ît  la  dame  Simonot  ni  k  ion  mari  failli;  —  D'où  il  suit  que 
la  cour  royale  de  Dijon  en  annulant  le  cautionnement  de  la  dame  Simo- 
not n'a  ni  violé  ni  mal  interprété  aucune  loi; — Rejette. 

Dul7décl817.-C.C.,sect.req.-lUI.Henrion,pr.-DeHénerville,rap. 

(3)  gjpéc»;  — (Pilté-GrenctC.  Grenet.)—  En  1894,  il  est  souscrit 
au  profit  de  Pilté-Grenct  père ,  par  la  dame  Pilté ,  sa  femme ,  et  Pilté ,  son 
fils  aîné,  pour  arrêté  de  compte,  une  obligation  de  100,000  fr.,  que  ceu\- 
ci  s'obligent  solidairement  de  payer  dans  trois  ans  avec  faculté  de  l'anti- 
ciper; Pilté  fils  hypothèque  dos  taillis,  et  la  dame  Pilté  la  moitié  d'une 
terre  :  il  est  convenu  qu'en  cas  do  non-payement  et  de  discussion  judi- 
ciaire, H.  Pilté-Grenet  devra  commencer  par  les  bois  taillis  appartenant 
à  M.  Pilté  fils  aîné;  qu'il  ne  pourra  discuter  la  moitié  de  la  terre  de  So- 
ller  que  dans  le  cas  seulement  où  le  prix  des  bois  ne  produirait  qu'une 
somme  insuffisante  pour  le  payer;  de  manière  que  la  saisie  des  immeubles 
«potbéqués  ne  pourra  avoir  lieu  que  successivement  et  en  commençant 
''âfles  bois.  —  Le  13  avril  1825,  Pilté  fils  vendit  au  sieur  Garsàull 
é8  hectares  de  bois,  fonds  et  superficie,  moyennant  80,000  fr.  ;  ces  bois 
étaient  compris  dans  l'hypothèque  de  H.  Pilté-Grenet ,  qui  convient  avoir 
touché  le  montant  de  ce  prix  principal  et  des  intérêts.— Le  26  juill.  1 823, 
M.  Pilté-Grenet  donne  mainlevée  pure  et  simple  de  l'inscription  par  lui 
prise  tant  sur  les  bois  de  M.  Pilté  fils  aine  que  sur  la  terre  de  Solier;  il 
croyait,  dit-il,  que  tous  les  bois  compris  dans  son  hypothèque  étaient 
vendus.  Quoi  qu'il  en  scit,  la  radiation  de  son  hypothèque  a  été  opérée 
le  6  août  suivant.— Les  IS  juin  1826  et  28  mars  18^8,  Pilté  fils  avendu 
le  surplus  des  bois  hypothéqués  pour  la  snmmo  de  50,000  fr.  —  La  sieur 
mté-Grenet  dtt  n'avoir  rien  touché  sur  cette  dernière  somme,  et  en  1829 
il  actionne  la  dame  Pillé  pour  avoir  payement  de  47,000  fr.,  restant  dus 
•ur  l'obligation  de  1824.  —  25  mai  1830,  jugement  qui  écarte  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Dilté-Grenet. — Il  a  dit  :  la  dame  Pilté  s'est  engagée  eolidai- 
tementetsans  conditions  avec  Pilté  Ois,  pour  la  somme  de  100,000  fr.  ; 
ainsi  die  ne  doit  pas  être  considérée  comme  caution ,  mais  bien  comme 
devant  personnellement  :  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce  qu'il  est 
m  dans  l'acte  de  18S4  qw  le*  biens  hypothéqués  par  U  sieur  Pillé  flis 


culée  qu'après  que  Pobligé  principal  l'aurait  été,  et  dans  le  cm 
où  les  biens  de  ce  dernier  seraient  insuffisants,  cette  stipulation 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  la  caution  est  libérée,  si,  par 
suite  de  la  mainlevée  donnée  par  le  créancier  de  l'hypothèque 
prise  sur  le  débiteur  principal,  les  biens  de  celui-ci  n'ont  pu  ser- 
vir au  payement  de  l'obligation  (Bourges,  7  mars  1831)  (5). 

804.  Néanmoins ,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  discuter  son  principal  débiteur,  lorsqu'il  a  fait  faillite 
Qt  qu'un  concordat  lui  a  été  accordé,  bien  que  sa  caution  l'ait  lit- 
téralement obligé  à  cette  discussion  dans  quelque  position  que  1* 
principal  débiteur  se  trouvât  (Req.,  13fév.  1822)  (4). 

aîné  seraient  vendus  avant  ceux  appartenant  à  la  dame  Pilté.  Cette 
clause  n'avait  d'autre  objet  que  de  fixer  la  marche  à  suivre  en  cas  d'ex- 
propriation forcée ,  mais  elle  n'a  aucun  effet  sur  l'obligation  elle-même. 
Comment  une  stipulation  touchant  l'action  hypothécaire  pourrait-elle  dé- 
truire l'action  personnelle? —  il  y  a  plus ,  lors  même  qu'on  voudrait  con- 
sidérer l'obligation  de  la  dame  Pilté  comme  purement  accessoire,  on  ar- 
riverait encore  aux  mêmes  conséiinences  ;  car  cette  caution  serait  solidaire,  ' 
I  acte  le  dit  en  termes  formels.  Ur,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence 
que  la  caution  solidaire  ne  peut,  comme  le  ferait  la  caution  simple,  op- 
poser au  créancier  qu'il  a  rendu  impossible  la  subrogation  aux  droits  qu'il 
avait  contre  le  débiteur  principal.  L'art.  2037  c.  civ.,  qui,  dans  ce  cas, 
décbarg*  la  caution  de  son  obligation ,  ne  s'applique  point  aux  cautionne- 
ments solidaires.  L'art.  2031  qui  les  régit  les  assimile  complètement  aux 
dettes  solidaires ,  et  celui  qui  s'est  rendu  caution  solidaire  ne  peut  pas  plus 
demander  au  créancier  cession  de  ses  actions  que  les  débiteurs  solidaires 
eux-mêmes  (V.  arrêt  de  Rouen,  du  7  mars  1818).  —  L'intimée  soutient 
qu'elle  doit  être  déchargée  par  l'impossibilité  où  l'appelant  s'est  mis  de  la 
subroger  h  son  hypothèque;  elle  invoque  Duranton,  des  Obiig.,  t.  3, 
p.  242,  elles  arr^s  des  19  août  1822,  Bordeaux  ;  3  janv.  1824,  Pau; 
19  mars  1828,  Riom.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —Considérant  que,  par  l'obligation  notariée  do  9  mai  1824, 
la  veuve  Puté  s'est  obligée  solidairement  avec  Pilté  fils  atné,  mais  que, 
par  une  clause  postérieure,  il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payemenifet 
dans  le  ras  de  discussion  judiciaire,  les  poursuites  de  Pilté-Grenet  seraient 
d'abord  exercées  sur  les  Biens  hypothéqués  par  Piité  fils  aîné ,  et  que  ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  d'insuflisance  du  prix  ^irovenant  de  ces  biens  que 
les  biens  donnés  en  hypothèque  par  la  veuve  Pilté  pourraient  être  saisis; 

—  Qu'il  résulte  de  celte  clause  une  dérogation  évidente  an  système  de  la 
solidarité,  cl  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  de  poursuites  contre  la  veuve 
Pilté  qu  après  la  discussion  des  biens  hypolbéqiiés  par  Pilté  fils  aîné;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Pilté  fils  atné  a  d'àburd  vendu  une  pièce  de  bois  par 
lui  hypothéquée,  moyennant  une  somme  de  80,000  fr.,  que  Pilté-Grenet 
convient  avoir  reçue;  —  Que,  postérieurement,  en  1823,  Pilté-Grenet  a 
donné  mainlevée  de  son  inscription ,  tant  sur  les  bois  affectés  par  Pilté  fils 
aîné  que  sur  les  biens  donnés  en  hypothèque  par  la  veuve  Pilté;  —  Que  la 
cour  ne  voit  pas  une  libératiqn  de  l'obligation  dans  cette  mainlevée;  mais 
que,  par  suite  d'icclle,  Pilté  fils  atné  a  touché  non-srulement  les  intérêts 
de  la  première  vente ,  mais  encore  une  somme  de  34,000  fr.,  prix  de  plu- 
sieurs autres  pièces  de  bois,  qui  avaient  été  hypothéquées  à  la  sûreté  de 
l'obligation ,  et  que  Pillé  fils  aîné  a  vendues  suivant  actes  notariés  des 
15  juin  1826  et  28  mars  1828;  —  Que  toutes  ces  sommes  réunies  étaient 
plus  que  suffisantes  pour  éteindre  l'obligation  du  9  mai  1824,  et  que 
Pilté-Grenet  ayant,  par  son  fait,  rendu  l'exécution  des  clauses  de  cette 
obli^tion  impossible  au  respect  de  la  veuve  Pilté,  et  ne  pouvant  plus, 
avant  de  poursuivre  cette  dernière,  exercer  ses  droits  sur  la  partie  de  bois 
qu'il  a  libérée  de  son  hypothèque,  s'est  rendu  non  recevable  &  réclamer 
ce  qui  lui  reste  dft  de  la  dame  venve  Pillé,  qui  ne  peut  plus  demander 
aujourd  hui  le  bénéfice  de  discussion  qu'elle  s'était  expressément  réservé} 

—  Dit  bien  jugé. 

Du  7  mars  1831.-C.  de  Bourges,  ♦'•ch.-M.  Mater,  l«»pr. 

(4)  Etpèce  :  —  (Douet  C.  Desgrfflids.)  —  Le  10 mars  1813 ,  cinq  ef- 
fets montant  a  14,115  fr.,  sont  souscrits  par  Dos  a  Desgrands. — Douet  se 
porto  caution  pure  et  simple  de  cette  somme. — An  mois  d'aoill,  faillite  de 
Bos. —  Le  25  nov.  1 81 5 ,  un  concordat  est  souscrit  par  ses  créanciers ,  et 
une  remise  de  60  pour  100  lui  est  accordée.  —  Desigrands  qui  avait  re- 
fusé de  signer  le  concordat  pour  ne  pas  compromettre  l'effet  du  caulionno- 
mcnt  de  Douet ,  accepte  le  dividende  sans  réserves  et  réclame  le  surplus 
-  de  Douet.  —  Celui-ci  oppose  que  la  remise  faite  au  principal  obligé  doit  loi 
profiter ,  que  par  l'acceptation  du  dividende  il  a  renoncé  au  cautionnement; 
enfin ,  qu'il  aurait  dû  discuter  le  débiteur  principal.  —  Jugement  qni  ac- 
cueille cette  défense.  —  Appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  5  fév.  1820, 
qui  infirme  par  le  motif  que  la  remise  faite  à  un  débiteur  principal  ne  pro- 
file &  la  caution  qu'autant  qu'elle  e&t  volontaire  et  non  pas  forcée  par 
sa  failti'c  inattendue ,  que  Desgrands  a  refusé  de  signer  le  concordat  et  a 
motivé  son  refus  par  des  réserves  et  pour  ne  pas  porter  atteinte  a  ses  droits;, 
que  le  failli  ayant  été  disenté  dans  toutes  ses  facultés,  toute  discussioa 
ultérieure  devient  frustratoire  et  surabondante.  ' 

Pourvoi.  —Violation  des  arU  524, 1210, 1285,2028,  3029  c  dv.t 
1*  ea  ce  que  la  cour  a  refusé  à  Douet  d'obliger  Des^ands  a  la  discuisia^ 
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M9B.  ITd0  ûm  eansM  \e»  ptdâ  ti&tarelles  Sb  l'extlndlon  dn 
«tolloonemeat  est  le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
ïler.  —En  général ,  la  caution  peut  se  prévaloir  d'un  tel  paye- 
ncntt  '~'  car,  ainsi  qne  cela  t  été  jugé,  qui  libère  le  débiteur  li- 
bère il  caution  (  Lyon ,  iS  avHl  lè33,  alT.  fioyer,  n*  157 }.  —  Il 
n'y  a  qu'une  voix  sur  ce  point,  soit  parmi  les  jurisconsultes  ro- 
mains. Soit  parmi  ceux  de  notre  aaclefl  droit.  On  se  borne  &  re- 
tracer ranaiysfl  d«  leurs  doctrines.  —  1<*  Si  plusieurs  ont  mandé 
4«  prêter  M  (|q«  l'Un  étM  paye,  tous  sont  libérés  (L.  S3,  $  S,  D., 
Dé  fidtj.).  '^  Mais  si  l'un  d'eux  étant  actionné  est  déchargé  par 
le  Juge,  les  antres  nesotit  pas  pour  cela  libérés  («otf).  —  t'Pi- 
dtjuitor  ffùilur  eiiam  remistione  factd  debitori  pro  qtu>  fidejut- 
tit  (Jugé  à  Pâques  IGOOjMornan,  Ut.  il.  D.,  0«  pdo/it).  Libera- 
tion* rei  principalu  fidejuuor  liberatur  (hepriin,  1  cent.,  ebap. 
10).  — Titivi  cum  fidejusiore  obfîgùiui,  <i  libêratu»  est  Titiut,  fi- 
d«Ju$tor  liberatur;  itd  >i  Tttio  commutata  fuit  Obllgdllo  in  ion- 
ttltuiionem  amtuirtdiiûs,  non  llberatur  fidejussor,  guid  ôbligatio 
prima  nunquam  perempia  ett  (MornaC,  L.  ult.  Si  reus  pactus  iit 
t.,  Depacti$)f—Z''  Si  le  fldéjusseur  délègue  son  débiteur  («liam 
Mim  qui  solvendo  no»  «rat),  II  est  censéavoir  payé  (L<  18,  D.,  De 
ItdeJ.),  bien  entendu  si  la  délégation  a  été  acceptée  fat  le  créan' 
cier,  novandi  animo  \  car  la  loi  entend  parler  de  la  dét^aliofl  par* 
iaile.->V.  0*  48. 

tooiews,  Il  y  a  eieetHion  kia  règle  qu'on  vient  de  rappeler 


préalable  de  6os,  bien  que  le  cautianieffitRl  portM  qu'il  y  lirait  ebligS 
éantttwtmtê  fotition  quUl  fût  ;  —  i"  En  ce  qu'il  a  relurS  à  la  eautioii  le 
bdiiplfcé  a»  la  remise  accordée  an  principal  Mifé,  sans  lui  laisser  la  pos' 
stbiliié  de  réclamer  les  sommes  payées  pour  hii  cooum  «auliMi  yauque 
la  rrmi?e  lui  en  avait  i\é  faite.  —  Arrél. 

La  col'b  ,  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  foadé  Mr  Mqte  to4is< 
CUs;ioD  préalable  de  bos  principal  obligé  n'a  p«e  414  Mrdoniiia «  quoiqM 
requise  par  le  sieur  tloaet ,  et  prescrite  |»r  l'acte  de  MulloftAerneal  ;  — 
(tue  le  principal  obligé  ayant  été  discuté  dans  IobU'S  tes  facultés  lors <to 
concordat  fuit  avec  ses  créanciers,  la  cour  rajale  n'a  violé auciine  letea 
dispensant  les  sieurs  Ursgrands  d'une  nouvelle  discussion ,  d'autant  pins 
illusoire  qu'il  n*élait  pas  même  allégué  que  la  situation  de  Bas  principal 

3bligé  fût  devenue  plus  salisfai^anle  dopais  «e  coMordat;  —  Atletdii ,  en 
euxième  lieu ,  que  les  sieurs  Desigraùta  «nt  refusé  de  iHfndre  part  an 
concordai  consenti  par  les  créanciers  de  Dos  au  profit  de  ïel«i-ci  pour  >é 
pas  nuire  aux  «0ets  du  caulionnemeot  qa«  l«  tiear  Deuel  avait  souscrit 
en  leur  faveur;  —  Attendu  en  troisième  lieu,  que  tes  sieurs  Desgran^s 
■*ayant  exigé  rt  accepté  le  cautionnemeel  dnsiear  Douet  que  pour  préve- 
nir l'insolvabilité  deUus,  qui  leur  paiaissail  imminente,  l'exor))tioa  qai 
résulte  de  la  remise  d'une  partie  delà  dette  par  la  majorité  des  créanciers 
portée  par  le  concordai  fait  avee  (lot  ne  peut  donner  aueano  allerate  an 
cautionnement ,  cette  remise  produisant  l'exliacliOD  de  la  delta  qui  le  dis- 
pense de  payer  ;  —  Attendu ,  en  quatrième  lieu ,  et  en  ee  qai  concernait  la 
garantie  exercée  par  le  sieur  Douet  contre  Bas  failli  pour  la  totalité  de  ii 
gomme  adjugée  aux  sieurs  Desgrands  ;  —  Qae  le  sieur  Doiiet  ayant  accédé 
au  concordai  tiiit  par  Bas  avec  ses  eréanoiers,  et  ii  la  remise  qu'H  coalient 
«a  faveur  du  failli ,  il  doit  subir  cette  reroiss  k  l'égard  même  de  l'objet  du 
cautionnement,  ano  que  le  failli  ne  soit  pas  privé  de  l'effet  dn  concordat 
a  l'égard  de  ses  créanciers  directs  qui  y  ont  Kquiéscé  et  l'ont  même  pro- 
voqué;—  Qu'ainsi  les  moyens  proposés  par  le  sieur  Douet  ae  sont  pas 
mieux  foadés  h  l'égard  de  Bos  que  des  sieurs  Desgrands ,  envers  lesquels 
1  a  subi  très-volontairemeai  1«  eautioanement  k  l'exientiM  duquel  H  t'est 
ref  isé  depuis  ;  —  Rejette. 
Du  13  fév.  ISitt.  C.  Cijteat.raq.-'MM.  Iieni«a,pr.-Ilaaoytr,  rap. 

(i)  £iji<ce  .•  —  (  Berreadx  C.  Idlinger.)  —  Les  époux  Berreaux  s'é- 
(itient  rendus  canfion  de  Dely,  souscripteur  de  plusieurs  traites  sur  un 
Meur  Vri^BS.—  Ce  dernier  étant  (amlié  en  faillite,  un  concordat  eut  lieu, 
l'apfès  lequel  il  lui  fut  fait  remise  des  9/10  de  ses  dettes.  —  Idlinger, 
tmxtat  des  traites ,  ayant  voulu  agir  contre  la  caution ,  cede-ci  lui  oppose 
A  remise  qu'il  avait  consentie  au  débiteur  principal ,  et  par  suite  le  non 
(mdefflrni  de  ^es  poursuites  contre  la  caution.  —  Les  art.  13S7,  2057  c. 
dt.,  ne  fant  aucune  distiftclion;  ils  portent,  en  termes  généraux,  savoir: 
t'  que  la  remtse  faite  au  débiteur  prinripal  libère  la  caution  ;  S°  que  la 
«autiou  est  déchargée  lorsque ,  par  le  fait  du  créancier,  la  subrogation  d« 
ta  caution  aux  droits  de  ce  dernier  ne  peut  plus  avoir  lieu;— Qu'on  n'ob- 
-  ècte  pas  que  la  remise  faite  dans  un  concordai  n'est  pas  eofoniaire  de  la 
pttt  AU  créancier,  ni  faite  anima  donandi,  parce  que,  1°  rico  ne  force 
4n  Créancier  k  accéder  aux  eondhions  d'un  concordat,  et  qu'en  second 
lien  la  loi  n'exige  pas  que  la  remise  soit  faite  /uumo  donandi.  —  17  mai 
4SI6,  jugement  qui  accueille  ce  système.  — Appel  par  Idlingor.  —  S3 
janv.  1817.  arrêt  de  la  cour  de  ()ouai,  qui  infirme.  -«•Pourvoi  pour  riola- 
Noii  (tes  articles  C'^és  du  code  civil.  ->-  Arrêt. 
La  cooa  ;  -•  .attendu  que  I«s  demandeurs  t'éiant  rendus  débilenrs  >o- 


pour  le  cas  OQ  Celui  qui  fournil  tes  fonds  employas  aâ  payemant 
est  subrogé,  conformément  a  l'art.  1250,  aux  droits  du  créan- 
cier, tant  contre  16  débiteur  que  contre  la  caution;  l'engagement 
de  célle-ei  survit  alors  au  payement  dont  U  s'agit. 

90tt.  D6  même  la  remise  faite  au  débiteur  proQte  à  la  cau> 
lion  (  c.  ci  V.  1 387  ).  —  Néanmoins  eetie  régie  ne  s'applique  point 
aux  remises  faile^  à  uii  failli  par  le  concordat:  celles-ci  ne  libireot 
point  la  eaulion(Req.,5aoat  i8lS(i],  Idféy.  iSâè.aff.Douét, 
V.  l>»  iOii  Lyon,  fSavril  ISSî.aff.  Boyer.V.  n»  13^).  UraisoB 
efi  est  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  remise  voloa- 
talre  faite  librement  en  vue  de  décharger  le  débiteur,  mais  ble» 
d'une  remise  en  quelque  sorta  forcée,  et  qni ,  à  ee  titre ,  lout  C& 
dlmlnuHnt  l'obligation  civile  du  débiteur,  laiMe  néanmoins  stibsis» 
ter  en  entier  son  obllgallon  naturelle,  laquelle  sUfDt  pour  sertli' 
de  base  aO  cautionnement  (  V.  t<othier ,  n»  381  ).  — Ainsi  (a  Caa- 
tlort  ne  peu!  se  prévaloir  de  la  remise  fait*  au  failli,  t>ar  le  concor- 
dat, quand  même  le  créancier  aurait  omis  de  réserver  expressé- 
ment ses  droits  contre  celle-ci  (Lyon,  14  juin  1820)  (9). — EnSn, 
lorsque,  depuis  la  cessation  de  payement,  la  dette  du  failli  envera 
l'un  de  se^  créanciers  a  été  edntlennée  pedr  pértie,  M  Caullen 
n'est  pas  fondée  à  se  prétendre  libérée  jusqu'à  concurrence  de  ce 
<|Ut  a  été  reçu  par  le  Créancier  en  vertu  dii  concordat  qU'ii  a  8i-< 
gné  et  où  11  n'a  reçu  qu'un  dividende  inférieur  à  la  partie  de  s» 
.detU  non  cautionnée  (Heq.,  0  mat  1815  (3)«  V.  FaiUHa). 

•■  ■•  ...... . .  ■  ^ ...... ....  ^..— * 

lldàirêt,  le  sienr  fdtloget  atait  droit  de  s'adresser  directement  Contre  ètx 
pour  la  (oialilé  de  la  crâince  :  que  la  clattSe  relative  k  l'acèessio*  fail4  k  la 
rrmis«drs  9/10  de  la  dette  des  faillis,  mais  avec  dès  réserves  dé  Ions  (es 
droits  et  hypoibèques  d'MIrfigrr  ctntre  les  cautions  solidaires,  élahfif  que 
le  créancier  n'cnicnilait  déchitrgrf  Ces  débiteurs,  et  qUe  Celte  remise,  loin 
d'être  Jugée  préjudiciable  aux  intérêts  des  demandeurs,  a  été  déclarée  leur 
être  avantageuse ,  puisque  les  sommes  à  recouvrer  contr*  eux  Se  tTouveat 
d'autant  diminuée^;  —  Rejett*. 
Dn  9  aoftl  f  8I8.-C.  C. ,  sert.  rMt.-Mll.  Renriofl ,  pr.-AoMéatt,  rây< 

(3)  (Durand  C.  Dalmais  et  Girodet.)  —  La  cona  ;  -^  Attendu  qae  la 
dame  Durand,  pour  se  prétendre  affraachie  de  fengagemeat  qu'elle  •c«a« 
tracté  k  la  forme  de  l'acte  «bligatuire  du  3  «et.  18il,  se  fonde  sur  64  ftt 
la  dame  Dalmais  et  son  Gis  auraient  libéré  sm  nnri,débil«trpriteipa)/«<ft 
accédant  au  concordat  ialervenn  entre  lui  et  ses  créaaeien/ts  St  «ekdv 
l'année  suivante }  —  Attendu  qu'ainsi  la  qaesli«B  e^^t  de  savoir  si  l'acMk- 
sion  à  an  concordat  peut  constituer  la  remise  on  docbarge  cMveatioaMlbl 
dont  il  est  parlé  dans  les  art.  1485  et  1:^87  et  civv;  —  Attend»  qae  eaNa 
remise  ou  décharge  conventionnelle  sappose  néeessaireaieurt ,  dé  la  pat* 
des  créanciers,  un  entier  consentement  qui  est  de  l'essence  da  tons  le* 
contrats  ;  —  Attendu  qa'en  a*  peut  voir  une  liberté  entière  dans  l«  ciéan  ' 
cier  qui  accède  k  un  eeocordat ,  puisque ,  sur  son  refus ,  oe  eonoordat  pett 
devenir  obligal«ir«  contre  lui  par  felfet  de  i'iMmolopfatioa ,  et  qal  d'aA- 
leurs  la  loi  n'établit  aucune  di^érence  entre  les  droits  des  créanciers  ac- 
cédant et  ceux  d«  créancier  vis-fc-vis  duquel  le  concordat  aélé  homologué; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  Ik  qne  PadMsloA  de  la  dame  Dalmais  et  de  soft 
ftls  an  concordat  dn  U  oct.  iSii  ne  serait  point  assimilée  k  la  déchargé 
conventionnelle  prévue  par  la  hd;  —  Attendu,  d^ailleurs ,  que  Ik  refn'ise 
qu'on  débfleur  failK  obtient  de  ses  eréanciers  Ini.est  accordée  en  coasidé'- 
ration  de  ses  perles ,  de  seS  malbeUrs ,  de  sa  bonne  foi;  que,  dès  lors, 
elle  lui  est  toute  personnelle ,  et  qn'aul  termes  de  l'art.  3036  c.  Civ*.,  Ir 
cantion  ne  peut  opposer  aux  créanciers  qne  les  exceptions  inhérentes  k  ia 
dette;  -^Attendu  que,  dans  fa  snpposftion  même  où  la  dame  Durand 
pourrait  se  prévalorr  de  la  dispOSitiAn  des  tt\.  1285  et  f3'87  précités, 
elle  ne  reraii  pas  fondée  k  l'inruquei'  CAufre  la  dame  Dalitiais  ot  san  fils^ 

—  Attendu ,  en  effet ,  qu'il  est  resté  etfnstânt  a*  procès  que ,  té  2o  écC 
1824 ,  ceax-ci  et  h»  dame  Durand  convinrent  rerbilement  que  leur  acces- 
sion âa  concordat  ne  nwirait  A  ducOne  maSière  k  leur  action  contre  elle, 
et  que  leurs  droits  demeWeraienl  expressément  réservés;  —  Attendu,  a 
la  VérNé ,  qu'on  soutient  trafte  CHlé  èenvcittion  verbale  sous  un  donblé 
rapport  ;  1*  en  Ce  qu'elle  aurait  été  subordonnée  k  l'autorisation  du  Sieur' 
Dsrand;  S*  en  ce  que  cette  aolorisafiott ,  n'étant  pas  intervenue  ,  la  dame 
Durand  n'a  pu  valabfrment  s'oliliger;  mais  que,  d'une  part,  il  n'est  poial 
ju^itéque  la  conveMion  fM  conditionnelle,  et  que,  d'kulre  part,  la  dams 
Durand,  séparée  de  biens,  avait  eapacilé sulR.'iante  pour  consefllirk celte 
convention,  lorsque,  surtout  dans  rejipèce,  il  est  constant  qu'a  l'époqud 
oa  il  a  été  consenti ,  il  n'y  avait  êU  encore  aucune  acceptation  dii  eonotfT- 
dal}  ~  A  ntis  rappel  au  Héam. 

Du  14  juin  1826.-C.  de  Lyon ,  1"  ch.-H.  de  Hontviol,  pr. 

(S)  Knkt  I  —  (  Borel  C.  Daaière.  )  —  Denière  et  MatbeHa  stM  pas» 
leurs  d'rllets  de  commerce  sur  Baudoin,  montant  k  32,8M  fr<  —  Avâa» 
l'échéance,  le  débiteur  avait  «esté  tes  payeaienis  et  eonroqné  tes  tfém" 
ciors,  -x  En  cet  état  de  choses,  «a  tiear  Baret  te  rend  eauiit*  sotidaM 
de  Baudoin,  vis-^-Tls  de  Deniére  et  Matbelin,  pour  yne  «omiN  da 
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f  f  y.  I)  f^TfW  sass  dUBeuH^  an*  ^  ev^t»  B'esl  V9»  Ibndée 
I  j^  pr(^leDdrp  décbATSée  de  son  obljgalion  par  eela  seal  que  la 
dette  p^r  elle  pauliopnée ,  ^prés  avoir  élé  l'obiet  de  coolestations 
de  la  part  du  débiteur  priueipal ,  a'a  été  déQotUvement  déclarée 
valable  qto  par  un  arrêt  d'eupédiant ,  résultat  d'une  transaolion 
$Dlre  le  créaucler  et  le  débiteur  (Lyon,  i%  avril  18^2,  aff.  Beyw, 
V.  »•  1S7), 

Qe  même  nne  eoQsIgniiUop  non  «ffeeUve  ne  décharge  la  oan- 
Upd  ,  parce  qu'aulrepaent  la  ponsignalion  n'est  pas  ceasée  paye- 
vent(jugéle21  JuUI,  1634; Basset,  t.2,liv.  i,  lit.  2t,  obap.  9). 
-^V.  Brilion,  n'  370.  -<-Csile  soIuIIqr  serait  encore «uivie. 

S08.  Du  reste,  le  fidéjasseur  qui  n'a  cautionné  qii'qnp  partie 
if  la  delte,  doit  souffrir  que  les  Momples  p*yé«  par  le  débitaur 
«Qiçnt  ivRUtés  plutôt  sur  1$  partie  non  cavtie»Bée  que  sur  ta  par- 
tie cautionnée  ( V.  en  ce  sens  Mi  Tropjong,  n°  SOI).  ^-  C'est 
le  coDtralrçqui  était  aflmis  par  Ifsancieits  auteurs.  Voici  ce  qu'on 
lUdaos  BriUdR,v°  Caulioo,  n"  31^  ;  «  Lorsqu'on  débiteur  n'adonné 
(autiOQ  que  pour  |»  moitié  dp  la  aomme  portée  par  son  obligation, 
le  premier  payéPiPQ^  P>r  lui  (ait  sans  imputation  est  censé  (ait  à 
la  (técb^rga  de  la  caution,  M  4uriorem  siuuam  .nemper  videlur 
çrtdit()r  *ilfi  4eber^  0«£«p(«  ftrrt  (L.  3,  D.,  D»  tolut.  )  Or,  gr»- 
viorvidetur  obtigatio  qua  sub  satisdatione,  quàm  «a,  quœ  pura 

rttUfOtm  9<4«4  ^atisflaio,  qvim  qtto4.»n«  tatitiution»  d*beo 
Uf  4  e(  5,  to4.  ;  arrêt  éQ  1»  3*  eh^  dea  enquêtes  de  Paris,  le  5 
«pat  n09  ;  Augeard,  t,  3,  cb.  88). 

900.  Le  cautionnement  s'éteint  eneere  :  l*  Par  la  eempensar 
Uonde  çç  quQ  lia  créancier  doit  au  débiteur  principal  (car  la 
caution  ne  saurait  être  obligée  quand  le  débiteur  ne  f  «si  plus,  ea 
à  une  somme  plu?  forte  que  celle  qu'il  reste  devoir),  mais  le  débi- 
teur principal  w  peut  opposer  la  compcnsatiw  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  la  cauliOA  (c.  civ.,  1394)  ;  n'y  ayant  rien  de  commun 
entre  Md^tle  envers  le  créancier  et  sa  detleenvers  la  caution,  il 
oe  peut  proflter  d'une  compensation  opérée  dans  l'unique  intérêt 
4eeene-cl  \ — 9*  Par  |a  remise  faite  au  débiteur  animo  downdi, 
mus  la  condltloa  que  la  caution  n'en  prontorait  p84,  cettoioiv- 
ditieq  resterait  sans  clTel,  él  le  créancier  serait  justeneat  rsr 
yor\m(t  par  la  cautioo ,  à  laquelle  il  ne  .pourrait  pas  céder  sea 
action  contre  le  débiteur,  puisqu'il  a  renonoé  à  cette  aelton(V.  en 
<«  itw  M.  Treplong ,  n*  SOS  )  -,  —  S*  Par  la  consommation  do 
l'affaire  pour  laquelle  il  a  été  donné  )  mais  11  peut ,  comme  on 
Pa  déji  dit,  s'élefodre  auparavant. 

Ht  #.■  Toutefois  la  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac- 
cordée à  la  caution  ,  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  (c,  siv. 
1387,  3°,  V,  iupràf  n"  333  et  suiv.).  Uais  ce  que  le  créancier  a 
reçu  d'une  caution  peur  la  décharge  de  son  cautionnement ,  doit 
êtro  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  k  la  décharge  du  débiteur  et 
4ee  autres  cautions  (c.  elv.  1368  ;  V.  Obligations}.— On  Ht  ^  cet 
égard  dans  les  lois  romaines  :  «  Le  Odéjusseur  est  censé  avoir 
payé,  et  il  a,  en  conséquence ,  l'action  de  mandai ,  ai  le  créancier 
fgi  a  donné  quittance  pour  récompense  de  ses  servicea,  ou  s'il  lui 
a  légué  sa  libération  (L.  10,  $  15,  D. ,  itwddti),  mais  aon 
pas  si,  par  pure  libéralité,  il  l'a  seulement  déchargé  de  son  eau- 
(iOWemeni  t  Si  v«rà  non  r«mu*trandi  eautà ,  Md  priftelpaliler 
4oiUnt4»  /id«;uuort  rtmUit  aelionem  mandait  «um  non  aclurum 
(l..  19,  D.,fl«/J<ig-.). 

atl.  La  prescription,  qui  est  un  mode  d'extinction  de  la 
éetle,  donne  lieu  pareillement  a  des  dillicuités  sérieuses  entre  la 
cauliOD  et  te  créancier  ou  le  débiteur.  L'inierpeliaiion  faite  au 
débiteur  principal ,  ou  sa  reconnabsance ,  interrompt  la  pres- 
«riplion  contre  la  caution;  telle  est  la  disposition  de  Part.  iiSO 
<(.  civ.,  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré  être  inapplicable  sous 
l'empire  d'une  Jurisprudence  qui  avait  établi  au  contraire  que 

14,000  fr-,  sar  crile  de  ô3,RS$.  fr.  dont  ils  sont  créanciers.  —  Malgré 
celle  convention,  Ornière  et  Maihclin  figurrnt  au  bilan  pour  la  totalité  de 
lears  créances ,  et  consentent  une  réduction  de  85  p.  100,  par  suite  d'un 
coneordat.— A  Pexpiralion  du  délai  Gxé  par  l'acte  de  caulionneroeol ,  ils 
poursuivent  Borel  en  payement  de  14,000  (r.  Borel  oppose  l'cxlinclion  de 
•on  cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  l'eitinclion  de  la  créance  It 
regard  de  Baudoin  ,  par  le  fait  de  ia  remise  de  85  p.  100  ani  lui  a  été 
••cordée.  —  23  juill.  1813,  jugement  qui ,  sans  avoir  égard  it  celte  n- 
teplion ,  le  condamne  au  pajfeinent  de»  1 4,000  fr,  —  Appel.  —  24  mars 
1814,  arrêt'  de  ia  cour  de  Paris  qui  confirme.  —  Pourvoi  pour  violation 

te  ait  1334, -    -  - 


PInterraptien  de  la  prescription  vis-ii-vis  du  dêblteor  était  san« 
effet  à  l'égard  de  la  caution  simple  (Req.,  96  Juin  1837,  aff.  Sa* 
Tournin,  V.  Preseript.). — Mais,  réciproquement,  les  actes  qui ii|i> 
terrompent  la  prescription  it  l'égard  de  la  caution ,  l'interrompent- 
ils  aussi  à  l'égard  du  débiteur  ?  L'affirmative  s'induit  de  ce  qu'il 
y  a  identité  entre  l'obligation  du  débiteur  et  celle  du  Odéjusieur, 
et  de  ce  que  eelal-ei  est  censé  mandataire  de  celui-là  pour  payer, 
en  sorte  qu'à  ce  litae  il  acapacité  pour  recevoir,  tant  en  son  noa 
qu'en  celui  du  débiteur,  les  demandes  à  On  de  payement ,  de- 
mandes dont  son  devoir  et  son  intérêt  garantissent  qu'il  donnera 
connaissance  àoe  dernier.  Dans  le  système  contraire,  continuar 
t.on,  il  fendrait  soutenir  que  le  débiteur  serait  fondé  k  invoquer, 
au  bout  de  trente  ans,  la  prescription  d'une  dette  dont  les  iQ' 
léréts  auraient  été  constamment  payés ,  durant  ce  laps  de  temps , 
par  la  caution,  ce  qui  semble  tout  è  fait  inadmissible.  Telle  est 
l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Interruption  ^  Troplong,  n*  464. 
L'opinion  contraire  qui  repose  sur  ce  principe,  que  la  caution 
n'est  répsiée  avoir  mandat  que  pour  libérer  le  débiteur  et  noa 
pour  aggraver  sa  position  par  une  extraordinaire  accumulation 
d'intérêts,  est  défendue  par  MM.  Duranton,  t.  31,  n"  383  et 
Ponsot ,  n*  320.  —  Le  premier  avis  nous  semble  devoir  êlr« 
suivi  de  préférence ,  à  la  condition  toutefois  que  les  payemç A(a 
effectués  par  la  caution  seront  exempts  de  tout  soupçon  de  frauda 
et  que  le  fiiiéjusseur  aura  averti  le  débiteur  et  aura  ainsi  prévonu 
autant  qu'il  était  en  hii  l'accumulation  des  Intérêts.  Car,  on  nt 
peut  se  le  dissimuler,  l'esprit  répugne  de  voir  dans  le  dêbileitr 
principal  un  ayant  cause  de  la  caution ,  même  dans  l'objet  spétsial 
denl  il  s'agit  Ici,  le  payement  des  intérêts  cautionnés. —  El  S'il 
est  vrai  qu'on  doive  des  éloges  k  ia  caution  qui  est  allée  en  queU 
qve  sorte  au  devant  d'un  payement  que  le  débiteur  êtail  lura 
d'état  d'effectuer,  qui  ip$t  pqpercU  pHdori  ttie  (  L.  9»  C-,  De 
duobvt  rti$) ,  u  ue  serait  pas  convenable  qu'eUamUtrop  ûa  toa^ta 
4  en  donner  avis  k  c»  dernier  :  allé  asécanaattrait  la  vcm  4% 
l'art.  3031  c,  dv, 

SIS.  Si  la prascriptira  est  InterrempBe  par  les  poursuites 
exercées  centre  le  Odéjusseur  ou  par  les  payements  qu'il  § 
elfecluéfl ,  il  semble  qu'elle  doit  l'être  également  par  U  recooi> 
naissance  qu'il  aurait  faitede  la  dette  avant  que  la  prescription  n# 
fût  acquise.  Il  est  difficile,  en  elTet,  d'admettre  4ns  la  cautlioia 
qui  en  payant,  sur  la  demande  du  créancier,  (ait  in  aola  inler» 
ruplif  à  l'égard  du  débiteur,  ne  fasse  pas,  à  plus  farts  raison  ^ 
uu  acte  de  même  portée,  ea  recennalssaat  la  dette,  et  en  pro- 
mettant par  là  implicitement  de  l'acquitter.  Dès  qu'elle  ne  fait 
que  se  conformer  à  son  mandat  dans  le  premier  cas ,  on  ne  voit 
pas  sous  quel  prétexte  on  lui  imputerait  dé  le  transgresser  dan» 
le  second.  Loin  de  nuire  au  débiteur,  sa  reconnai^aoce  |>rétieat 
peut-être  les  poursuites  dont  U  allait  être  l'oitjtt,  hd  déUiau» 
qui ,  actionné  par  la  caution  en  remboursement  ds  ee  qu'eHa  » 
payé  ensuite  de  cette  reconnaissance,  ne  pourrait  échapper  à  09 
recours  qu'en  lui  reprochant  d'avoir  reconnu  une  dette  légitime» 
o'est-à-dire  d'avoir  agi  de  bonne  fol.  Or,  la  justice  et  la  morala 
repoussent  également  une  parcijie  exception.  C'est  pour  celaqiM 
la  loi  48,  D.,  Mandati,  décide  que  celui  qui  a  cautionné  un  jfrél 
à  inuréi ,  peut,  encore  bien  que  sur  les  poursuites  du  créancier 
il  lui  eAt  été  enjoint  par  le  débiteur  de  soutenir  ia  gratuité  en 
prêt ,  se  faire  rembourser  par  l'aoUon  mandaU  las  intérêts  qu'tt  • 
a  loyalement  payés  malgré  ia  défense  du  débiteur  principal  (V.  i 
en  ee  sens  M.  Tropioag ,  n**  403  et  suiv.— Conird ,  H.  Ponsot). 

Sia.  Néanmoins  la  reconnaissance  du  débiteur  après  ia 
prescripiion  acquise,  n'empêcherait  pas  la  caution  de  se  pr^ 
valoir  de  l'extinction  de  la  dette  (Bruxelles,  30  juin  1818.  tff. 
Sweemere,  V.  0°  331). —  El  de  ce  qu'un  tuteur  et  un  ceasaM 

I  II  I   p.  I  I  1  II        II  I     IIP"      I  ■ Il     ■  fin 

la  remise  faite  au  débilear  principai  opéra  la  libérsIiM  d«  la  eaatien , 
alors  «uriout  que  ceUe  dernière  perd  ainsi  i'eflieacilé  4*  soa  reeoors 
contre  le  débiteur  f  riacipal  à  l'égard  duqueleHaa*  Irouva  liée  par  le  éoa- 
cordat.  —  Arrék 

La  eocR  ;  —  Attendu  que  Parrét  n'a  fait  qu'ordonner  rexéeniioa  /IVat 

Bc4e  eoneeoii  par  les  demandeurs,  et  dont  les  sieurs  Deniére  et  Malbelia 
n'ont  fait  qu'oser  dans  des  circonstances  qui  avaient  été  urèVMri,  paifqu» 
le  sieur  Borel  connaissait  l'état  commercial  de  ccv»  q|iu  cairtiusnaUj  «« 
Itcjctte. 


1297,  WX  c  civ.)  en  ce  qu.e  Borel  n'étant  que  cauti»*  »  j     Ou  9  mai  1815.-C.  C  nOt  rc q..lUL  OuriaB ,  pr.'l 


Digitized  by 


Google 


593 


CAUTIONNEMENT.— Chap.  8. 


de  famine ,  dans  la  pensée  qa'an  cautionnement  existait  à  la 
charge  des  mineurs,  ont  pris  une  délibération  autorisant  ia  vente 
de  biens  pour  payer,  il  ne  résulte  pas  une  reconnaissance  de  la 
Talidité  du  cautionnement  et  que  le  tuteur  ne  soit  pas  fondé  à 
«eniander  qu'il  soit  déclaré  éteint  (Req.,  13  nov.  1810,  alT. 
Barthôs ,  V,  n»  3S 1  ).  —  V.  n»  23 1 . 

S 14.  Le  serment  prêté  par  le  débiteur  libère  la  caution 
(Potbier,  n*  381).  Et,  réciproquement,  on  peut  invoquer  contre 
la  cautiou ,  soit  le  refus  qu'a  fait  le  débiteur  de  prêter  serment, 
soit  le  serpaent  que  le  créancier,  à  qui  il  avait  été  déféré  par  le 
débiteur,  a  prêté  sur  le  non-payement  de  la. dette  ;  la  condamna- 
tion rendue  par  suite  du  refus  du  débiteur,  dans  le  premier  cas, 
et  par  suite  du  serment  du  créancier,  dans  le  second ,  a,  comme 
on  l'a  dit  tout  à  l'beure,  force  de  cbose  jugée  à  l'égard  de  la  cau- 
tion (V.  en  ce  sens  MM.  Ponsot,  n*  360,  etTroplong,  d<>  313. 
Contre,  M.  Duranton,  t.  13,  n°  607). 

816.  De  ce  que  le  serment  déféré  à  la  caution  proflte  aux 
débiteurs  (c.  civ.  1363),  il  est  naturel  d'induire  que  la  choie 
jugée  avec  la  caution  sur  la  nullité  ou  l'acquittement  de  la  dette 
proSte  également  à  ce  dernier.  C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi 
42,  $  3,  D.,  De  jurejur.  (V.  Cbose  jugée  et  en  ce  sens  MM.  Pon- 
sot,  n*  3 1 2,  et  Troplong ,  no  449.  Contra,  Merlin,  Q.  D. ,  v*  Cbose 
]ugée ,  $  18,  n*  8 ,  qui  cite  Bartole  et  Favre  comme  favorables  à 
son  opinion).  —  M.  Duranton  ne  permet  au  débiteur  de  se  pré- 
valoir du  jugement  qu'autant  qu'il  constate  le  payement  de  la 
dette  par  la  caution  ,  distinction  qui  est  justement  repoussée  par 
H.  Ponsot  et  qui  manque  d'une  base  solide. —  Mais  la  cbose  jugée 
contre  la  caution  peut  être  remise  en  question  par  le  débiteur, 
parce  que,  on  le  répète,  si  la  caution  a  mandai  pour  te  libérer, 
elle  est  sans  pouvoir  pour  aggraver  sa  position  (V.  MM.  Ponsot, 

(t)  Etpic»  :  —  (Vincent  C.  le  comm.  de  police  de  Marseille.)  —  Un 
«rr(li  du  préfpl  de  Marseille ,  du  27  vent,  an  9 ,  avait  auturiaé  les  sieurs 
Amalric  et  compagnie  de  cède  ville  k  transporter  50,000  myriagramincs 
de  grains  dans  dilTerenls  porls  du  Var  et  des  Alpes  maritimes,  à  condi- 
tion de  rapporter  les  cinquante  acquits-à-caulion  valablement  déchargés. 
— La  douane  reçut  pour  cautions  1rs  sieurs  Pierre  Vincent  et  compagnie, 
Rey  frères  et  Barrois;  elle  seule  devait  les  délivrer.  —  Ces  cautions  pri- 
rent lie  leur  c6té  cinquante  acquits-à-caution  du  commissaire  général  de 
police  de  Marseille.  —  Les  grains  furent  expédiés;  mais  on  ne  rapporta 
que  quarante-neuf  acquitsa-caulion  valablement  déchargés  dans  les  porls 
de  France.  —  Le  cinquantième  ne  put  parvenir  à  Nice,  lieu  de  sa  desti- 
nation. Le  b&Ument  fut  forcé  par  les  mauvais  temps  de  relâcher  à  Gênes 
et  d'y  décharger.  —  Là,  des  certiBcats,  constatant  ce  déchargement, 
furent  délivrés  et  inscrits  au  dos  de  l'acquit-à-caution.  Contrainte  décer- 
née par  le  receveur  dej  douanes  de  Marseille  contre  Amalric  et  compa- 
gnie, pour  n'avoir  pas  rapporté ,  dans  les  délais,  l'acquit-à-caution  vala- 
blement déchargé  dans  l'un  des  porls  de  France.  —  Les  1"  niv6se  et 
S6  piuvijtse  an  10,  jugements  du  juge  de  paix  du  3*  arrondissement  et 
du  tribunal  de  Marseille  qui  les  déchargent  de  cette  contrainte.  Postérieu- 
rement, le  commissaire  général  de  police  poursuit,  pour  le  mémo  objet , 
les  cautions  d'Amalric  et  compagnie ,  qui  sont  condamnées ,  par  le  juge 
de  paix  du  S*  arrondissement,  à  payer  nne  somme  égale  à  la  valeur  d» 
7,000  myriagrammcs  de  blé,  à  défaut  par  eux  d'avoir  rapporté,  dans  les 
délais,  l'acquit-à-cautioD  délivré,  le  10  germinal  an  9,  par  le  commis- 
saire généial  de  police.  — Pourvoi  par  les  cautions  pour  excès  de  pouvoir. 
—  JngcmeBl. 

Ls  THiBORAi  ;  —  Attendu  1°  que  l'affaire  dont  il  s'agit  avait  déjà  subi 
Pépi^uve  de  deux  jugimenls  contradictoires  entre  Amalric  et  compagnie  et 
les  régisseurs  do  la  douane;  —  Attendu  S°  qu'Amalric  et  compagnie,  en- 
sui;e  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  par  les  régisseurs,  les  avaient 
fait  citer  par  devant  le  juge  de  paix  du  5*  arrondissement  de  Marseille, 

fiar  exploit  du .24  frim.  an  9;  que  celui-ci,  après  une  instruction  préa- 
able,  avait  décidé,  par  jugement  contradictoire  du  l^nivAse  suivant, 
qne  les  cerliGcals  donnés  à  Gènes  pour  le  déchargement  des  grains,  et 
inscrits  au  dos  de  l'acquil-à-caulion ,  délivraient  Amalric  et  compagnie  de 
toutes  poursuites  et  les  décjiargeaient  de  toute  obligation  ;  —  Attendu  3° 
que,  sur  l'appel  desdits  régisseurs,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  llarseille,  ce  premier  jugement  avait  été  confirmé  par  un  second  éga- 
lement contradictoire  du  26  pluvidss  delà  même  année  ; — Attendu  4° que 
lesdits  régisseurs  ne  s'étaient  pourvus  ni  en  cassation  ni  par  aucune  antre 
voie  de  droit .  contre  ce  dernier  jugement ,  ce  qui  lui  donnait  la  force  de 
la  chose  irrévocablement  jugée  ;  —  D'otï  il  suit  que  le  juge  de  paix  du 
deuxième  arrondissement,  auquel  ces  deux  jugements  étaient  connus,  ne 
pouvait  plus  connaître  de  la  même  affaire  déjà  solennellement  jugée ,  et 
qu'en  statuant,  connue  il  l'a  fait,  sur  la  nouvelle  action  intentée  par-de- 
vant I«i ,  contre  1rs  cautions  d'Amalric  et  compagnie,  k  la  requête  du 
commissaire  général  de  police  à  Marseille ,  relativement  au  même  objet , 
il  »  Gomais  un  excès  de  pouvoir — Casse,  eMr." 


n»  312,  et  TroploDg,  n»«  4S4  etsaiv.).  —  Il  y  aurait  tonlefMs 
exception  à  celte  règle ,  dans  le  cas  où  elle  l'aurait  cautionné 
solidairement  (MM.  Proudlion,  Vsufr.,  t.  3,  n>  1323-,  Coniràf 
Ponsot,  eod.).  —  V.  au  surplus  v*  Cbose  jugée. 

SIO.  La  chose  jugée  en  faveur  du  débiteur  fournit  aussi  à 
la  caution ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  appelée  au  procès ,  une  ex» 
ception  qu'elle  a  le  droit  d'invoquer  contre  le  créancier.  Il  est 
clair  en  effet  que  le  jugement  portant  que  l'obligation  principale 
est  nulle  ou  éteinte,  produit  une  exception  qui  tombe  sur  la  cbose 
même  (non  in.personam,  mais  in  rem),  et  qui,  h,  ce  titre,  pro» 
nte  à  la  caution  (V.  Potbier,  n*  381;  Conf.  Cass.,  29  brumaire 
an  12)  (1). 

.  31 9.  La  chose  jugée  contre  le  débiteur  peut-elle  être  oppo- 
sée par  le  créancier  à  la  caution?  L'affirmative,  consacrée  par 
la  loi  7,  au  C,  De  evict,  est  aussi  enseignée  par  Merlin,  Q.  D. 
vo  Chose  jugie,  §  18,  n*  S,  et  par  M.  Troplong,  n»  812.  Et, 
en  elTet,  comme  l'engagement  de  la  caution  se  lie  à  l'obligation 
principale,  et  comme  il  importe  essentiellement  au  débiteur  de 
taire  valoir  tous  les  moyens  propres  à  atténuer  celle-ci  ou  à  l'é- 
teindre, il  semble  naturel  de  le  considérer  comme  étant  le  man- 
dataire de  la  caution  dans  la  défense  d'intérêts  qui  leur  sont 
communs. 

818.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  caution  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  avec  le  débiteur,  qu'au- 
tant qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  représentée 
par  celui-ci  lors  du  jugement  (c.  pr.  474),  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'elle  invoque  des  exceptions  purement  personnelles ,  et  non 
des  exceptions  réelles  Inhérentes  à  l'obligation  principale ,  et  déjà 
employées  par  le  débiteur  lui-même  (Cass.,  27  nov.  t8tl)  (-2). 
Conf.  H.  Troplong,  n*  316. — Une  doctrine  contraire  est  soutenue 

Du  29  brum.  an  12.-C.  C,  scct.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Cochard,  rap. 

(S)  Btfie*  .•  —  (  Borel  C.  Duchesne.  )  —  Le  1 0  mai  1 786 ,  B«r«l  ven- 

dit  à  Durosnel  cent  actions  de  la  compagnie  des  Indes. — Par  suite  decetta 
vente  ,  Durosnel  forma  opposition  entre  les  mains  de  Delessert,  banquier, 
chex  lequel  les  actions  vendues  se  trouvaient  en  dépOt  ;  mais  Borel ,  son- 
tenant  que  l'acte  du  10  mai  1786  était  entaché  d'une  nullité  radicale,  se 
pourvut  presque  aussitôt  en  mainlevée  de  la  saisie,  devant  la  Conserva- 
lion  de  Lyon.  —  Durosnel  demanda  qne  la  cause  fût  remise  à  quinxaioe. 
Borel  t'opposa  à  la  remise,  sur  le  motif  de  la  baisse  possible  des  actions. 

—  Le  1"  juillet  1786, jugement  qui  accorde  cette  remise ,  à  la  charge 
par  Durosnel  de  fournir  caution.  —  Le  jour  Inême  f>urosnel  présente  pour 
caution  Duchesne.  —  Le  33  aoAt  1786 ,  troisième  jugement  déGnitii  de 
Lyon ,  qui ,  statuant  entre  Borel  et  Durosnel ,  sur  la  validité  de  la  saisie 
faite  entre  les  mains  de  Delessert ,  donne  mainlevée  de  cette  saisie ,  at- 
tendu la  nullité  radicale  de  la  vente  du  10  mai  1786,  et  condamne' Do- 
rosnel  aux  dépens,  pour  tous  dommages  et  intérêts  de  son  adversaira.  — 
Sur  l'appel ,  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui,  infirmait,  ordonne  qne 
Borel  sera  tenu  d'effectuer  la  vente  par  la  tradition  des  actions  vendues. 

—  Le  36  août  1 791 ,  cet  arrêt  est  cassé ,  et  les  parties  renvoyées  devant 
le  tribunal  de  district  de  la  campagne  de  Lyon ,  pour  procéder  sur  l'appel 
du  jugement  du  33  août  1786.  —  Les  33  mai  rt  31  juil.  1792,  jugements 
de  dernier  ressort,  qui  annnllent  la  vente  dq  10  mai  1786,  et  condamnent 
Durosnel  à  64,343  liv.  de  dépens  et  dommages  et  intérêts. 

Ces  jugements  contradicloirei ,  entre  Borel  et  Durosnel ,  furent  rendus  , 
sans  que  Duchesne,  caution  de  Durosnel,  y  eût  été  appelé.  —  Duchesne, 
poursuivi  en  exécution  de  ces  mêmes  jugements ,  se  pourvut  par  tierce  np- 
positiiin  ;  il  soutint  que  la  vente  du  10  mai  1786  avait  été  à  tort  annulée. 
Il  repoussait  la  fin  de  non-recevoir  que  Rorel  opposait  contre  sa  tierce 
opposilion  ,  en  disant  que,  n'ayant  été  partie  ni  même  appelé  aux  juge- 
ments qu'il  attaquait,  il  devait  avoir  contre  ces  jugements  la  voie  de  la 
lierce-opposilion ,  puisqu'ils  lui  faisaient  préjudice. — Le  8  août  1809, 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  Duchesne  recevable  dans  sa  tierce 
opposilion ,  et  rétracte  à  son  égard  les  jugements  des  33  mai  et  21  juill. 
1792,  sur  l'unique  fondement  que  la  vente  du  10  mai  1786  a  été  mal  à 
propos  annulée ,  et  que ,  par  suite ,  Durosnel  a  été  ind&ment  condamni  k 
des  dommages-intérêts  envers  Borel. 

Pourvoi  par  Borel,  pour  violation  de  l'art.  1,  tit  7,  del'nrd.de  1667, 
et  de  l'art.  474  c.  pr. ,  en  ce  que  la  coor  a  admis  une  caution  à  la  voie  da 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  dé- 
biteur principal.  —  Ces  articles,  disait  le  demandeur,  refusent  la  voie  d« 
tierce  opposition  contre  les  jugements,  non  seulement  à  ceux  qui  y  ont  étf 
parties ,  mais  encore  k  tous  ceux  qui  ne  font  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  d'autres  individus  qui  figuraient  en  nom  dans  l'instance.  Or, 
la  caution  ne  forme  qu'une  seule  et  même  personne  avec  le  principal  obli- 
gé;  les  jugements  rendus  contre  celui-ci  ont  donc,  à  son  égard,  I  autorité 
de  la  chose  jugée.  C'est  ce  qu'enseigne  Potbier,  Tr.  des  obi. ,  n°  fi08,  oA, 
ij^i  avoir  établi,  en  se  fondant  sur  la  loi  H,%i,ft.,D*  «m.  rw  jW. , 


Digitized  by 


Google 


CAlITIONNIiMÈNT.  — Cuap.  8. 


593 


par  Wi.  Duranton.t.  13,  n*  517,  cl  Zaccliariœ,  et  il  a  été  Jugé, 
1*  que  la  caution  solidaire  peut  former  tierce  opposition  au  ju- 

que  la  cantioD  pent  ÏDToqaer  l'exception  delà  cliose  jugée  enfareurdu 
principal  obligé ,  il  ajoute  :  «  via  wnd ,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  le  débiteur  principal ,  le  créancier  peut  Topposer  h  la  caution ,  cl 
demander  qu'il  soit  exécutoire  contre  lui.  » — On  arrive  encore  d'une  ^utre 
nanière  à  ce  mémeréjuUat.  En  efTet,  la  loi  5  0.,  De  appellat.,  donne  à  la 
caotioo  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  princi- 
pal :  admittuntur  ad  provoeatum  fidejuttoret  pro  eo  quo  intervenerunl.  Or, 
c'est  UDO  maxime  certaine,  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'autant 
qu'on  y  a  été  partie  ou  dûment  représenté  :  a  tenlmtii  inUr  alio»  dicti 
apptUari  non  point.  —  Donc,  et  corn  me  la  caution  peut  appeler  des  juge- 
ments rendus  contre  le  débiteur,  il  faut  bien  qu'elle  soit  réputée  y  avoir 
été  représentée;  — Et  de  là  il  suit  nécessairement  qu'aux  termes  de  l'art. 
474 ,  c  pr.  cir. ,  on  doit  lui  refuser  la  voie  de  tierce  opposition. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  répondait  le  défendeur,  que  la  caution  soit 
loajoura  une  seule  et  même  personne  avec  le  débiteur  principal ,  en  ce  sens 
qa'elle  ne  puisse  jamais  former  tierce  opposition  aux  jugements  remlus 
avec  lui.  A  cet  égard,  Voèt,  sur  le  Digeste,  liv.  ti,  tit.  2,n°5,  distingue 
le  cas  où  le  jugement  rendaarec  le  débiteur  principal  l'a  été  en  sa  faveur, 
et  le  cas  où  ce  jugement  a  été  rendu  contre  lui.  —  Il  décide  que  ce  n'est 
que  dans  le  premier  cas  que  le  jugement  a  force  de  cliose  jugée ,  relative- 
ment i  la  caution  ;  que ,  dans  ce  cas  seul ,  elle  est  civilement  réputée  une 

même  personne  avec  le  débiteur  :  eadempertonacivililerett fidejiutor 

it  dtbiU>r,tifro  debitore  imlentia  lala  lit.  Il  n'en  est  pas  de  mime  lorsque 
le  débiteur  a  été  condamné;  alors  la  caution  est  reçue  h  appeler,  ou  à 
former  tierce  opposition  ,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  —  C'est 
ce  qu'atteste  le  Nouveau  Denisart,  v°  Cbose  jugée,  g  3.  -^  On  peut,  au 
K(te, remarquer  que  la  loi  21,  g  4,  0.,  Detax.  r<t;'u«f.,que  Potbier  étend 
aux  jugements  rendus  .contre  le  débiteur ,  ne  dispose  que  pour  ceux  rendus 
en  sa  faveur;  «i  pro  teno  meo  fidtjuuerU ,  tt  mecumdepeeulioactumul;  <>' 
poiUa  leOumeo  nomine  agalnr  ,eacipiendum  «I  de  rejudicatd. — Vainement 
on  oppose  que  la  caution  peut  appeler  du  jugement  qui  condamne  le  débi- 
teur, et  que  cette  faculté  donnée  à  la  caution  prouve  qu'elle  est  censée 
avoir  été  virtuellement  partie  dans  ce  jugement.  —  En  effet,  c'est  bien 
une  règle  générale  que  cenx-là  seuls  qui  ont  été  parties  dans  un  jugement 
peuvent  en  interjeter  appel  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  sans  exception. 
Quelquefois  on  est  reju  à  appeler  d'un  jugement  où  on  n'a  point  Gguré  ; 
laloi  5,  ff.,£)«appej...,  le  dit  formellement,  et  elle  ajoute  quo  ce  n'est  que 
par  cette  exception  à  la  maxime  a  untenlià  inter  alioe  dietd  appellari  non 
paUti  que  la  caution  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal.  —  Donc  cette  loi  5 ,  loin  de  prouver  que  la  caution  est  censée 
avoir  été  représentée  par  le  débiteur  principal ,  puisqu'elle  peut  appeler, 
décide  au  contraire  qu'elle  peut  appeler ,  quoique,  relativement  a  elle ,  la 
cboso  jugée  contre  le  débiteur  soit  m  inler  alios  judieala.  —  Cette  loi  î> 
prouverait  même ,  au  besoin ,  que  la  caution  peut  former  tierce  opposition 
an  jugement  rendu  contre  le  débiteur;  car  elle  décide  qu'elle  n'est  point 
réputée  j  avoir  été  partie. — Arrêt. 

La  couk  ;  —  Vu  l'art,  1  du  tit.  55  de  l'ord.  de  1667 ,  portant  que  les 
Jugements  en  dernier  ressort  ne  peuvent  (Ire  rétractés  que  par  la  voie 
de  la  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment 
appelés,  et  de  leurs  successeurs,  héritiers,  ou  ayants  cause;  — Attendu 
que  si  la  caution  ,  même  judiciaire ,  peut  être  reçue  a  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal,  ce  n'est  que  dans  le 
sens  des  exceptions  personnelles  ala  caution  ;— Que ,  dqns  l'espèce,  l'arrêt 
attaqué  n'a  admis  que  des  exceptions  réelles  du  sieur  Durosnel ,  quecelui- 
ci  avait  déjà  eiqployées  sans  succès  devant  la  conservation  do  Lyon  et 
devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Que  la  caution ,  en  tant  qu'elle  emploie 
les  exceptions  réelles  du  débiteur  principal,  et  déjà  jugées  conlradictoire- 
Bent  avec  lui ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  son  ayaut  cause  .puis- 
que, paf  cela  seul,  elle  se  met  a  sa  place ,  et  qu'elle  veut  se  prévaloir  do 
son  droit;  que,  par  conséquent,  elle  doit  également  souffrir  toutes  les 
exceptions  qui  les  écartent;  que  la  cour  d'appel  n'a  acquitté  le  sieur  Du- 
cbcsne  que  sur  le  fondement  d'une  exception  déjà  proposée  parte  débiteur 
principal;  savoir,  que  la  vente  devait  être  maintenue,  prétention  déliniti- 
Temeot  rcjetée  contre  ce  débiteur  principal  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  recevant 
la  tierce  opposition  sous  cet  unique  rapport ,  ta  cour  d'appel  de  Lyon  a 
violé  l'art.  1 ,  lit.  35,  de  l'ord.  de  1667,  et  par  suite  l'auturité  de  la  cbose 
jugée  par  les  jugements  des  23  mai  et  121  juillet  1792;— Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Delacoste.pr.-Rousseau, 
tap.-Daniels,  av.  gcn.,c.  conf.-Lepicard  etGuicbard,  av. 

(1)  (Rousselle  C.  Boyer)  (*).  —La  codb  ;  —Considérant  que  pour  ad- 
mettre une  tierce  opposition, trois  conditions  sont  nécessaires  :  la  première, 
que  le  jugement  attaqué  porte  préjudice  aux  droits  de  l'opposant;  la  S'C- 
conde,quecel«i-ci  n'ait  point  été  appelé  lors  de  ce  jugement;  la  troisième, 
que  l'opposant  ne  soit  pas  le  représentant  de  la  partie  condamnée,  ou  qu'il 
n'ait  pas  été  représenté  par  elle  ;  —  Considérant  que  les  deux  premières 
de  ces  conditions  se  rencontrent  évidemment  dans  la  cause,  et  qu'il  n'y  a 
de  dissidence  que  sur  la  troisième;  qu'on  soutient,  en  effet,  qu'une  caution, 
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gement  d'expédient  obtenu  par  collusion  contre  le  débiteur 
principal  (Lyon ,  8  août   1833)  (1);  —  2<>  Que  la  caution  peut 

et  surtout  une  caution  solidaire,  est  toujours  représentée  par  le  débiteur; 

—  Considérant  qu'a  la  vérité  c  est  un  principe  constant  quç  les  débiteurs 
sntidnires,  en  s'u>sociant  à  la  même  dette,  se  sont,  par  une  convention 
implicite,  constitués  mandataires  les  uns  des  autres,  pour  dé(endre  dans 
l'intérêt  commun;  d'où  il  résulte  que  la  cbose  jugée  il  l'égard  de  l'un  sou- 
met tous  les  autres  à  son  empire ,  mais  que  cette  règle  cesse  son  application 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'une  collusion  entre  le  créan< 
cier  et  le  débiteur  condamné;  —  Considérant  que  cette  exception,  intro. 
duite  dans  un  cas  analogue  par  la  lui  i,  C,  ,De  pignoribue  et  kypoihecii, 
et  consacrée  par  la  jurisiirudence,  est  fondée  snr  la  naiure  des  choses 
aussi  bien  que  sur  l'équité;  qu'en  effet,  le  codébiteur  qui,  chargé,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  de  défendre  dans  l'intérêt  de  tous ,  se  laisse  condam- 
ner par  suite  d'un  accord  avec  l'adversaire  commun ,  agit  alors  hors  des 
termes  de  son  mandat;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  démontré  au 
procès,  et  d'ailleurs  non  désavoué  par  le  sieur  Kousselle,  que  l'arrêt  du 
25  fér.  1829  n'a  pas  été  rendu  sur  des  plaidoiries  contradictoires,  que  ce 
fut  un  expédient, résultat  d'une  transaction  ,  et  qu'un  projet  rédigé  d'à* 
vancc  et  signé  des  parties  et  de  leurs  avoués  fut  remis  au  président  pour 
rester  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  cour;  —  Considérant  que,  par  celte 
transaction,  il  avait  été  convenu  que  les  sieurs  Rousselle,  reconnus  en 
apparence  créanciers  de  216,000  fr. ,  figuraient  en  cette  qualité  dans  un 
concordat  dont  les  bases  avaie;it  été  préalablement  arrêtées  ;  mais  qu'au 
lieu  de  recevoir ,  comme  les  autres  créanciers  ,55  p.  100 ,  ce  qui  aurait 
produit  un  dividende  de  75,600  fr. .  ils  ne  loucheraient  que  1 8,392  fr.,et 
que  cependant  ils  passeraient  quittance  du  surplus;  qu'ainsi  l'arrêt  et  le 
concordat  étaient  intimement  liés ,  que  le  premier  a  été  la  condition  néces- 
saire du  second  ;  —  Considérant  que  ces  conventions, qui  ont  été  immédia- 
tement exécutées,  étaient  habilement  conçues  dans  l'intérêt  do  toutes  les 
parties  dont  elles  sont  l'ouvrage  :  1°  dans  celui  des  syndics  de  la  masse 
auxquels  un  arrêt  de  partage  avait  appris  que  le  procès  présentait  des 
chances  de  perle,  tandis  que  par  le  traité  ils  obtenaient  plus  des  trois 
quarts  do  la  somme  en  litige  ;  2*  dans  celui  du  failli ,  qui ,  parvenu  k  un 
concordat  favorable,  se  trouvait  de  plus  complètement  libéré  vis-k-vis  de 
ses  cautions;  3°  dans  celui  des  sieurs  Rousselle  qui  terminaient  nne  con- 
testatiun  grave  pour  eux-mêmes  sous  d'autres  rapports  que  son  impor- 
tance pécuniaire,  et  qui, s'ils  ne  recevaient  en  réalilJi  qu'environ  9p.  100, 
au  lieu  de  55 ,  conservaient  néanmoins ,  jusqu'à  concurrence  de  65  p.  1 00 
tous  leurs  droits  contre  les  cautions,  droits  qu'ils  avaient  soin  de  se  ré* 
server  par  une  clause  expresse  du  concordai  ;  —  Considérant  que  les  cau- 
tions ,  en  l'absence  desquelles  tout  a  été  conclu ,  étaient  loin  de  rencontrer 
de  pareils  avantages;  que,  d'une  part,  elles  ne  pouvaient  plus  s'affran- 
cbirrntiércment  en  faisant  annuler  l'acte  du  29  juill.  1822,  dont  la  vali- 
dité devait  être  irrévocablement  jugée ,  même  a  leur  égard  ;  que ,  d'un  au* 
tre  cdté,les  cautions  ne  se  trouvaient  libérées  que  de  33  p.  100  que  le 
débiteur  payait  ou  était  censé  payer, maisqu'elles  ne  pruGiaient  pas  de  la 
remise  de  03  p.  100  accordée  au  débiteur  principal,  et  c'est  précisément 
ce  qui  a  été  décidé  contre  l'une  des  cautions,  Henry  Boyer, par  un  arrêt 
du  12  avril  1832;— Considérant,  dès  lurs,  que  plus  la  remise  était  consi- 
dérable, plus  la  charge  imposée  aux  cautions  devenait  pesante,  et  que,  par 
conséquent,  le  failli  délivré  par  le  concordat  de  toute  action  en  garantie, 
en  rendant  sa  condition  meilleure .  aggravait  par  cela  même  celte  des  cau- 
tions ;  —  Considérant  que  dans  de  telles  circonstances  les  intérêts  de  la 
masse  et  du  failli,  d'une  part,  elceux  des  cautions ,  de  l'autre,  loin  d'être 
identiques,  étaient  évidemment  opposés  et  n'ont  pas  pu  être  protégés  par 
une  défense  commune;  qu'ainsi  la  caution  n'a  pas  été  représentée  par  le. 
débiteur;  —  Considérant  que  la  convention  sanctionnée  par  l'arrêt  du  25 
fév.  1829,  et  le  concordat  du  4  mars  suivant,  n'ont  sans  doute  rien  de 
répréhcnsible  en  eux-mêmes,  lorsqu'on  ne  les  considère  que  dans  le  rap- 
port des  contractants,  contre  les  cautions  qui  y  son^elrangères  et  qu'on 
oppose  a  celles-ci,  comme  le  résultat  d'un  débat  sérieux  et  solennel ,  une 
décision  sollicitée  du  juge  par  toutes  les  parties  présentes  au  procès;  — 
Considérant  que  l'intention  d'en  agir  ainsi  s'est  manifi  stéc  dès  le  principe, 
par  les  réserves  insérées  dans  le  concordat  en  faveur  du  sieur  Rousselle, 
réserves  dont  la  cour ,  a  laquelle  on  n'a  soumis  que  l'arrêt  d'expédient, 
n'a  pas  eu  connaissance,  et  dont  dès  lors  elle  n'a  pu  prévoir  et  apprécier 
les  conséquences:  d'où  il  suit  qu'il  existe  ici  comilmm  frauda  nentmqut  f 

—  Considérant  que  si  les  jugements  appelés  d'expédient  ont  la  même  force 
que  les  autres,  ils  peuvent  aussi  être  attaqués  par  les  mêmes  voies;  d'oA 
il  suit  que  les  tiers  dont  ils  lèsent  les  droits  sont  toujours  recevablesk 
soutenir  que  les  jugements  ont  ité  surpris  a  la  religion  des  magistrats;  — 
Considérant  que  les  sieurs  Rousselle  cherchent  vainement  à  repousser  le 
reproche  de  collusion ,  en  soutenant  qu'ils  auraient  pu  arriver  ouvertement 

j  au  même  résultat  au  moyen  d'une  transaction  avec  le  failli  et  les  syndics, 
I  sans  être  obligés  de  recourir  a  un  arrèl  d'expédient;  —  Considérant  que 
I  la  nuUili  opposée  an  traité  du  29  juill:  1822  n'était  pas  personnelle  h 
\  Jacques  Boyer,  qu'elle  était  inhérente  a  la  convention  attaquée  comme 
.  usuraire  et  illicite;  que  cette  nullité  entraînait  celle  du  cautionnement, 
I  suivant  les  dispositions  de  l'art.  2012  c.  civ.;  que  l'un  des  debileuri 
j  (  et  les  cautions  solidaires  ne  sont  pas  autre  cbose  par  rapport  au  créan- 
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appeler  d'an  Jogement  en  premier  ressort,  même  acquiescé  par 
le  débiteur  et  contre  le  gré  de  ce  dernier,  etiam  itwito  reo  (argnm. 
L.  82,  D.,  Bs  pactii)  y*  Acqulesc,  n"*  S  ,  85d;  Appel  dTlI, 
n«45t,  567;Conf.  MM.Ponsot.n'Seï;  Troplong,  n»  5t8),  et 
quoi(ioe  ie  délat  soit  écoulé,  s!  \e  jugement  n'a  pas  été  stgniQé 
à  la  caution  (Conf.  y»  Appel  civil,  n»  960  ;  Merlin,  Que8t.,v»  Ap- 
pel, J  8.— Contrd,  MM.  Ponsot,  n">  566;  Troplong,  n»  516). 

S 19.  Ce  qui  a  été  dit  de  la  chose  Jugée  en  faveur  de  la  cau- 
tion doit  être  appliqué  par  analogie  à  la  transaction  intervenue 
entre  le  âdéjusseuc  et  le  créancier  (Conf.  H.  Ponsot ,  n«  509).  S'il 
en  était  résulté  unfdiminution  de  la  dette  :  le  débiteur  principat 
seraitllDndéàse  prévaIo<rde  cette  transaction. — De  même,  lorsqu'il 
intervient  entre  le  créancier  et  le  débiteur  une  transaction  con- 
tenant des  clauses  avantageuses  à  celui-ci ,  la  caution  a ,  comme 
lui,  Te  droit  de  s'en  prévaloir.  La  loi  68,  D.,  De  /!de;'.,  disait 
déjà  que  si  le  débiteur  est  libéré  par  transaction,  le  fldéjes- 
seur  n'est  plus  obligé.  —  Hais  il  ne  serait  pas  loisible  au  débi- 
teur, en  eomantoati  à  me  transaction  qui  aggraverait  sa  po- 
sition, if  aggraver  en  même  Vem^  la  condition  de  la  caaMon  : 
celIeH:!  serait  fondée  à  itivoquer,  même  malgré  lui,  les  excep- 
tions dértvant  der  la  convention  primitive  auxquelles  la  transac- 
tion aurait  eu  pour  objet  de  renoncer.  —  Et,  pareillement,  si 
une  transaction  Cavorablé ,  iiiDervenue  entre  le  créancier  et  le 
débitourr  a  été  ultérieurement  modifiée  par  une  autre  transaction 
moins  awantageose  (oomme  si  une  première  convention,  portant 
suapenaloa  des  poursuites  pendant  un  certain  temps ,  a  été  rem- 
placée', avant  l'expiration  de  ce  délai ,  par  une  convention  nou- 
vellb  déelbrant  la  dette  immédiatement  exigible),  la  caution  peut 
répudier  celle-ci ,  et  se  prévaloir  de  celle-là  comme  constituant  à 
son  égard  un  droit  acquis.  C'est  ce  que  décide,  avec  raison,  la 
L.  63,  D^,  De  pactis.  La  solution  contraire  de  la  loi  37,  §.2,  eod. 
tit^  est  justement  r^wussée  par  les  auteurs.  —  V.  Pothier, 
q»  381  ;.  M.  Duranton ,  u"  381  ,  et  H.  Troplong,  n"  508. 

•••.  On  doit  conclure  ausst  de  là  que  les  actes  exécutoires 
de  plein  droit  contre  le  débiteur  principal  le  sont  aussi  contre 
la  caution;  et  c'est  ce  qui  avait  lien  dans  l'ancien  droit  à  l'égard 

cier  )  était  peal-«tre  libro  jusqu'à  an  certain  point  de  renoncer  à  cette 
Doliité,  mais  sculcmenl  en  ce  qui  le  concernait;  qu'il  ne  pouvait  dans 
tons  les  cas  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  ses  coobligées,  et  sur- 
tout les  contraindre  par  l'effet  de  sa  seule  volonté  i>  paf  er  les  deux  tiers 
de  la  dette  contcsMe,  en  les  privant  do  tout  recours  contre  Ini  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Rcgoit  la  tierce  opposition  des  parties  de  Risoiie,  et  en 
conséquence  les  met  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  du  25  fév.  1829  ;  —  Et,  pour  être  plaidé  an  fond;  —  Renvoie  la 
cause  àVaudience  du  26  de  ce  mois,  les  dépens  de  l'incident  réservés,  etc.» 
Du  8  aottl852.-C.  de  Ljon,4*cli. 

(1)  Sipte^t  —  (Aumont  C.  Bigot,  etc.)— Parade  du  11  jnlll.  1820, 
le  sieur  J.-B.  Aumont  et  sa  femme  cautionnèrent  hypeihécairemenl  le  sieur 
Micbcl  Aumont,  leurorveu,  pour  une  somme  de  180,000  fr.  dontcrlni-ci 
était  débiteur  envers  le  sieur  Sensier.  —  En  octobre  l'822,  Senslcr  trans- 

Îiorta  30,000  fr.  à  prendre  sur  sa  créance,  savoir  :  22,000  au  sicnr  De- 
aanay  cl  8,000  au  sieur  Junquières ,  avec  subrogation  à  leur  proOt  dans- 
le  canllonnement  hypothécaire.  —  Les  cautions  ont  prétendu  que  Michel 
Aumont' avait  acquitte  personnellement  les  30,000  fr.  dus  aux  sieurs  Dc- 
launayctJlinquiCres,  lorsqu'un  sieur  Poubelle,  agissant  au  nom  et  comme 
mandataire  de  ces  derniers,  en  vertu  de  procurations  qu'ils  avaient  con- 
senties les  1 8  janv.  iSSS  et  16  mai  1826,  par  deux  acteren  brevet ,  et  où 
le  mm  du  mandataire  se  trouvait  en  blanc,  fit  cession  aux  époux  Bigot 
de  ladite  créance  de  50,000  fr.,  moyennant  une  somme  égale  qu'il  re- 
connut avoir  reçue  à  l'instant  même,  —  Cette  cession  fut  constatée  par 
acte  notarié  du 'il  sept.  1828  ^  lequel  porte  textuellement:  «  Le  sieur 
Poubelle,  audit  nom,  cède  et  transporte,  etc.,  en  tout  50,000  fr.  dus  à 
ses  conratettknts  de  la  manière  et  pour  les  causes  sus  énoncées,  avec  snb- 
regation  dans  leurs  droits  hypothécaires...  »  Pois  l'acte '«joute  :  «  Fut 
présent'ct'intervenant  M.  Micnel  Aumont,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'an  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  et  madame  Aumont 
(cautions)  ci-dessus  nommés,  lequel  anxdits  noms  a  déclaré  avoir  le 
transport  d-dessns  ponr  agréable  et  dispenser  M.  et  madame  Bignl  de 
tontes  signiflcations;  et,  sur  sa  demande,  M.  Bigota  déclaré  proroger  l'é- 
poque d'exigibilité  desdites  sommes  jusqu'au  1"  sept.  1851.  » 

MieM  AHmont  n'a  pas  lardé  à  tomber  en  déconfiture.  A  cette  époque, 
J.-B.  AwiOBt  était  décédé.  Sa  venve  et  ses  héritiers  assignèrent,  le  51 
jaillet  1855,  le  sieur  Laprée,  comme  ad.uioistrateur  des  successions  des 
sieur  et  daiue  Bigot,  ponr  voir  dire  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  comme 
cautions  au  payement  de  la  somme  de  50,000  fr.  cédée  par  l'acte  du  11 
iopt.  1828,  attendu  que,  déjà  avant  ce  transport,  là  crfanco  des  sieurs 


des  cautions  judiciaires.  Terriaa  (Comment,  du  droit  eivil  nor 
mand  )  s'exprimait ,  en  effet,  en  ces  termes  :  «  Les*  plaiger 
(cantions)  qui  sont  baillés  de  p«yer  chose  Jugée ,  ou  de  restltuei 
ce  qui  est  adjugé  à  une  des  parties,  sont  tenus'  de  payer  SBmr 
nouveau  procès;  et  peut  être  fait  exécution  sur  e« ,  aprè?  If 
condamnation  du  principal  obligé ,  car  ils  sont  tenus  et  réputé!- 
pour  condamnés  avec  le  principal ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fet 
appeler  à  la  sentence.  »  Une  doctrine  semblable  se  trouve  dsns 
Basnage  sur  l'art.  56  de  la  coutume  dé  Normandie ,  t.  l,p.  11$. 
Despeisses , Traité  des  contrats ,  2*  part..  Ut.  3,  atteste  que  cette 
doctrine  était  étendue  aux  matières  fiscales  et  domaniales,  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  enseigné  par  MM.  Coin-Dellsie  et  Cnrassmn  aat 
l'art.  28  du  code  forestier.  «  Il  eatt  certain ,  dit  oe  dernier  >«»■ 
leur,  que  ie  jugement  rendu' contre  le  débiteur  ou  l'on  dés  d^f^ 
tenrs  solidaires  a  l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre  les  oao- 
tions...;  que  le  créancier  peut  l'opposer  à  ceux-ci  en  demandant' 
qu'il  soit  exécuté  contre  eux ,  et  que,  sur  cette  demande,  iia  ne 
pourraient  faire  valoir  que  leurs  eicepUons  personnelles  ,  au» 
pouvoir  employer  la  voie  de  le  tievce  opposition.  »  La  même  doe> 
trine  semble  applicable  à  la  caution  conventionnelle.  Cest  Ih'  nm 
conséquence  de  ce  que  1»  chose  jugée  Ibl  est  opposable  :  seules 
ment  celle-ci  pourra  se  prévaloir' de  ses  droitis  personnels  ,  et  If 
ne  devra  être  procédé  contre  elle  que  de  la  manière  dont  ll'seraK 
procédé  vis-à-vfs  du  débiteur  principal,  lequel  M  peut  être  exé^ 
cuté  qu'après  commandement.  » 

Sm.  De  ce  que,  oonme  on  vient  de  le  dirav  )*  eantloo'  eslk 
censée  reprêsentéiB  dans  l'instance  par  le  débiteur,  même  quant 
k  l'exlBtenœ  de  la  dette ,  il  a  été  conclu  que  lorsque  le  débitem' 
principal  a  concouru  à  un  acte  authentique  portant  cession  de  le 
créance  cautionnée  et  constatant  que  cette  créance  est  encore  doe, 
la  caution  ne  peut  être  reçue ,  pas  plus  que  le  débiteur  principal, 
à  prouver,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi ,  contre  et  outre  la 
contenu  audit  acte  et  autrement  qu'à  l'aide  de  la  preuve  littArala^- 
que  la  créance  était  éteinte  et  que  la  prétendue  eenlDn  dégnisB' 
une  obligation  nouvelle  étrangère  au cauMonnemenC  (Re].,  13  n1^ 
1840)  (1).  —  Ceci  nous  parait  aller  trop  loin.  En  refusant  à  Ul 

Delaanay  et  de  Junquières  était  éteinte.  Hs  mirent  autsien  eaxuSe  ces  der- 
niers' pour  les  garantir  des  suites  d'une  cession  qu'ils  ne  ponvaient  plus 
consentir,  puisqu'ils  étaient  désintétessér. 

25  fév.  1856,  jugement  du  tribunal  de  là  Seine  qtri'reponstfe  ces  di^ 
verses  conclusions ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'à  l'égard  de  la  dame  Bi'- 
gol,  il  ne  peut  être  établi,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  authen- 
tiques qui  ont  servi  d'éléments  au  transport' qui  lui  a  été  consenti  à  la  date 
du  11  sept  1828,  pd^deva^t  notaire,  que  la  créance  principale  avait  éttf 
remboursée,  et  que,  par  conséquent,  ie  cautionnement  hypothécaire  des 
sieur  et>  daine  J.-B.  Aumont  était  par  cela  même  devenu  libre  et  avait 
été  déchargé  antérieurement  audit  transport;. ..  —  En  ce  qui  louche  la  de- 
mande subsidiaire  des  veuve  et  héritiers  Aumont'en  garantie  contre  Delan- 
nay  et  de  Junquières  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  ceux-ci  étaient  rem- 
boursés lorsque,  longtemps  après  ce  remboursement,  leur  prétendu  man- 
dataire, prète-nom  de  Michel  Aumont,  cédait  leur  créance  aux  sieur  et 
dame  Bigot;  qu'il  est  également  justifié  par  les  faits  et  documents  de  la 
cause  qu'ils  ont  été  complètement  étrangers  à  l'abus  qui  a  été  fait  dès  pro-' 
curations  en  blanc  qu'ils  ont  données  lors  de  ce  remboursement;  qu'en 
effet,  d'une  part,  il  est  justifié  que  l'oMIgalion  de  fournir  ces  procoratiogs 
en  blanc  était  une  condition  de  Icurrembeursement,  et  que,  d'autre  part, 
ils  entendaient  qu'on  en  fit  un  usage-immédiat,  soitpour  donner  quittance, 
soit  |)Our  transporter  en  subrogeant;  qu'ainsi ,  c'est'  à  Itficfael  seul  qa'il 
faut  imputer  les  conséquences  db  l'abusdes  procurations  qui,  dans  ses 
mains ,  devaient  rendre  illusoires  vis-à-vis  des  tiers  et  vis-à- vis  de  sa  cao* 
tion,  notamment  l'extinction  de  partie  de  sa  dette  envers  Sensier  et  les 
cossionnaircs  do  celui-ci...  »  -r-  Appel.  —  11  juillet  1836,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris ,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  Aumont.  —  1*  Violation  dès  art 
1334, 1255,  1250, 1319, 1348,  2011,  2054  et  450  c.  dv.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  donné  effet  contre  la  caution  à  une  cession  on  Subroga- 
tion consentie  «près  le  payement' qu'avait  fait  le  déUtiinr  de  la  créance 
cautionnée,  en  ce  qu'il  a  refusé  d'admettre  la  caution  à  pndVer,  tOln^' 
ment  qu'à  l'aide  d'une  preuve  littérale,  que  la  créaoce  était'  éteiair  aati» 
riourement  à  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation.  —  Il  est,  dit-on,  «a-- 
stant  on  fail,  ainsi  que  le  rvconnall  le  jogemenl  dont  l'arrêt  attaqué  aÂdoplé< 
les  motifs,  qae  le  remboursement  des  sieurs  Delaunay  et  de  J(uiqutér«a>' 
avait  eu  lieu  antérieurement  it  l'acta  de  cession  du  1 1  sept.  18t&>  Daso  «a- 
remboursement  avait  éteint  non-seolement  la  dette  principale,  ■iaîa«i>< 
core  le  cautionnement  qui  n'en  est  queracoes8aire,«ton  nepMfaitplur 
faire  revivre  ce  cautionnement  sans  le  coaoaum  de  la  caution.  Cmaanat» 
les  sieurs  Delaunay  et  de  Junquières,  agissant  par  leur  mandataire j^eal' 
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caution  la  faculté  de  prouver  rextinclion  de  la  deUe.  l'arrêt  prive 
Miie-ei  4'«B  droit  personoel,  d'un  droU  acquit,  la  ttbérstiai.  11 
Ae:faat  j»8  4ue  la  <{aveur  des  4i«r8  «t  de  la  bonne  (ci  aille  insr 
4u'à  faire  mécoanallre  des  droits  acquis ,  «t  le»  fidéjusseurs  4Qi- 
»eatêlr« armés  de  moyens  propres  À  les  faire  i'e^;)ecler.  M.Troip- 
loag,  a°  499,  orilique  aussi  la  déoiaiou  qu'on  vient  4e  retracer; 
H  i^oute  que  l'arrêt  aurait  été  mieux  iitoUvé  aw  lesAirooDsianoes 
particulières.  Mous  comprenoiks ,  ea  aSil,  que  si  le  rejot  de^ 
i^Q/Srn  dos  preuves  avait  «été  motivé  sur  oe  que  l'allégaUoo  de' 
J^ektiuction  de  )a  dette  cautiouiiée  ^laU  dénuée  de  (oudement,  et 
Jiw  les  laits  articulés  n'étaient  pis  pertinents ,  toute  cause  Ao 
^critique  auraiit  été  at^pprimôe;  aiai6ilfaulcroireque£e  moyea^le 
iwsliflc&Uon  ive  ressortait  point  du  couleKe  de  l'arrêt  attaqué. 

M99.  h»,  confusion  résultant  d«  la  réunion  des  deux  qualités 
^e  créancier  at  de  débiteur  sur  ia  mémte  tète,  éteint  nécessaire- 
Vtent  l'obligation,  «t,  par  suite,  le  cautionnement  qui  en  est  l'ac- 
cessoire, liais  lorsque  ce  sont  les  qualités  de  dét)iteur  eX  de 
jBaMtiom,  Wi  celles  de  créancier  «t  de  caution  qui  vieaaent  à  se  con- 
iouir»  dans  Ja  méatë  ptersonne,  la  conCusion  n'éteint  que  te  £aju- 
Aionjwment,  soas  toucber  à  l'obligation  principale  (irg.  inè  art. 
4AftO,  «301  et  2035  c.  Aiv.,  v"  Oblig.)-  —  Il  est  à  rcnurquer 
4wssi  que  si  ia  coabisjoiB  wenait  à  cesser,  et  l'obligation  prinoi- 
gtt)/»  à  renaître,  ie  cautUoiuieateni  ne  resterait  pas  niMns  éteint, 
^jBoinsquela£oafusioe  ne  f&l  qu'apparenie  eituon  réelle,  comne 
<ii,  par  e;[entpie,  elle  résultait  d'ua  acte  qui  eCtt  itpuia  Èii  aa- 
JMdé.  Tel  aérait  un  testament  qui  aurait  inatiiué  la  caution  béri- 
Jière  du  créancier,  «t  qui,  depuis,  aurait  été  déclaré  nul  pour 
«jce.de  forme  ou  U>ut  autre.  C'est  là  aussi  l'opinion  de  M.  Trop- 
loag,  D°'  481  et  soiv.,  et,  ainsi  préci/sée,  elle  n'est  pas  susoep- 
ytible  d'étr«  sérieusement  contredite.  —  Quant  à  ia  confusion  qui 
4  lieu  tarsque  e'£st  le  .créancier  qui  succède  à  la  caution,  et 
fùee  v«r«d»  elle  n'a  également  que  des  effets  extinctiis  limités-, 
•insl  elle  ne  porte  point  atteinte  au  actions  néiee  précédemmeitt. 
Si  deoc,  .a«aAt  la  confusion,  la  caution  avait  payé  quelque  cbose 
^  (^  lUiobarge  4»  débiteur,  le  créancier  devenu  béritier  de  la 
««ptio»,  ou  la  cautien  devepue  bériUàre  du  créancier,  aurait 
^cUiOB  (l'aciion  «uMAtit  cwUrgria)  poHr  ae  (aire  rembourser  un 
éncoopte  par  le  débiteur. 

S93.  Comme  on  l'a  4^  dit,  l»  cauUowiemeirt  seul  est 
affecté,  et  non  l'obligaiion  pri»cipale,  par  l'esp^  de  coeHusion 
fisoKaat  4»  t»  que  le  débileitir  »  hérité  de  ia  eautiOB  ot  ta  cau- 


Ut  fa  eMor  neortaue  qui  n'existak  pins  apr«t  le  pajeawt  (ait  saM  «ab- 
rogation? L'acte  du  11  sept.  n«  saarait  éUe  eoastdécé  ooomm  emportant 
juiltngatiM,  car  i)  avMt  falla  q«N  cette  aulvagaliM  iU  faite  ee  mime 
lem^  nue  le  {lafeoieat,  et  ici  l'on  voit  que  ddjà  te  payenteat  avait  eu  lieu 
depuis  longtemps  (piand  est  sarveaa  l'acte  du  11  seplciubrc.  —  Toutcfoi5, 
rarrét  attaqué  a  repoussé  la  preuve  de  ces  faits  par  application  do  l'art. 
4341  e.  ci?.,  qui  défend  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
Mab  il  faut  distinçaer  :  si  la  caution  avait  todIu  contredire  co  que  consta- 
4iit  l'-aela  decaalwnnemenl,  sans  doote  elle  aérait  di  être  déclarée  n«n 
MraaUe,<aais  «Ue  «trait  de  praurer  un  (oit  ^lérieur,  celui  du  payc- 
Jimat  de  la  dette  principal.  —  Oe  ne  peut  lui  op^scr  l'acte  da  il  sep- 
tembre qui  lui  est  resté  étranger.  D'ailleurs ,  il  est  évideol  que  cet  scia  est 
.catadié  de  fraude,  et,  dès  lors,  la  preuve  testimoniale  contre  son  contenu 
était  admissible,  bQd  d'établir  que  les  sieurs  Delauna;  et  de  iunquièrcs 
n'étaient  pas  alors  créanciers  de  lasommede  50,000  fr.,  ainsi  qu'il  leçon- 
'Matev— S°  Violation  des  art.  1998, 133S,  15S3etlô84c.  civ.,en  ce  qup 
ttf  «non  iMaunay  et  de  Janquièfes  ayant  donné  des  pouvoirs  en  blanc  à 
ffSiSet  di  transporter  leur  ciéance  postérieument  au  payement  qui  leur  en 
«Mit  «té  fait  par  Michel  Anatont ,  et ,  par  suite ,  posléricuremcDt  à  la  libé- 
tslioa  des  caaiioas,  l'arrêt  attaqué  aurait  dft  considérer  le  transport  qui 
a  eu  lieu  en  vertu  de  ce  mandat  comme  ua  bit  des  mandants  qui ,  dans 
le  cas  où  les  cautions  restaient  obligées  envers  les  cessionnaires,  portait  â 
ces  cautions  un  préjudice  dont  la  réparalion  leur  était  due  et  donnait  ou- 
verture a  nne  action  en  garantie  contre  les  auteurs  de  ce  préjudice. 

^  itfpoad  au  premier  moyen,  dans  rinlérèt  des  Wttiers  Bigot,  que 
Ja.eaaliMi  est  représentée  par  le  dékitenr  principal  dont  elle  est  rayant 
Muse  (irgim  de  l'art.  jtftS6  c.  civ.  )  ;  que  c'est  en  qnalité  d'ayant  cause 
du  débiteur  qu'elle  oppose  l'escrpiten  prise  de  t'extinotien  de  la  dette 
(Cass.,  27  novembre  1811 ,  v°  Tierce  opposition  );  que,  dés  lors,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  étaient  non  recevables  â  faire  contre  l'acte  de 
11  sept.  182S  une  preuve  qui  était  inadmissible  vis-a-vis  de  Michel  Au- 
wont,  débiteur  principal,  çartie  à  cet  acte.  —  On  répond  au  deuxième 
m«y«n ,  dans  Tintérét  du  sieur  Delaunay,  que  ce  moyen,  qui  repose  sur 
l'ispolbèse  que  les  cautions  étaient  libérées  par  suite  du  payement  fait  au 
défendeur,  picbe  par  sa  base.  En  effet,  dit  on,  voici  ce  qui  s'est  pascé. 


UoD  du  débiteur;  U  est  mime  à  remwquerqw,  dam  ce  cae,  le 
AavUoMwaMAt  m  s'éteint  pas  t«i4o«rs.  Le  plus  souvent  te  créan- 
cier n'A  aiMSua  intérêt  à  contester  cette  ei^nclloB;  11  oe  perd 
rien,  il  gasAo  même  /réquemment  i  voir  i^éwnies  sur  we  eetile 
personne  des  garanties  préieédemmeat  divisées  entre  dwif^  en 
ce  que,  par  exemple,  on  ne  peut  lui  opposer  ic  bcnéfioe  de  41*- 
««seios;  U  coefusioe  éteint  ators  éviduHsenl  un  cauliooMnMt 
xaosobjelpeur  le  créancier.  Mais  il  s'en  serait  pnsde  mAne  ai, 
en  raison  de  quelque  circon^iance  particulière,  ie  créancier  *vnit, 
an  centraire,  intéi^t  à  réclamer  l'effet  du  cautionneBieDit  en  ne 
sajurait,  Aua  une  telle  bypoUièse,  iui  objeetw  que  eel  effet  ee 
troute  aboJi  p»r*ia  £onlusiOB.  —  D'une  ^ut,  en  effet,  il  serait 
«ouveroiaeinfnt  injuste  que  le  créancier  se  Irouvât  priité  «ans 
son  fait  d'une  garantie  qu'il  a  voulu  se  procurer  et  qui  bol  a  été 
librement  accordée.  Et,  d'antre  part,  il  est  vrai  de  dire  que  ia 
conlii.'-ion  résultant  de  la  réunion  sur  la  méMntéte  des  fualiiés 
dedélHlenr  et  de  cawtinn,  a  pour  effet,  nnn  point  d'éteiadn  en 
réalité  le  eautiowiement,  mais  seuiement  de  le  concentrer,  de 
l'absorber  dans  l'obligalioa  principale,  de  telle  manière  qne  ei 
«elle  oMigation  vient  à  élro  annulét  par  euite  d'une  ncccptien 
personnelle  au  débiteur,  cette  annulation,  en  faisant  oeeser  l'es- 
iwee  d'absorpiion  dont  il  s'agit,  laisse  lecautiennetnent  reparaître 
dans  toute  sa  force.  -^  Ainsi,  par  exemple,  si  l'obligation  pria- 
cipnie  étant  «uscepUbie  d'être  annulée  par  qnetque  eaception 
persMiaelte  au  débiteur,  teUe  que  l'exception  dn  Diner lié,  le 
oaniionnemeot  avait  été  contracté,  au  contraire,  par  une  personne 
capaiiie,  et  présentait  ainsi  au  ci^oeier  une  sàreté  spéttale  né- 
cessaÀreau  maintien  de  ees  iniiéréts,  on  ne  serait  pas  fondé  à 
Invoquer  contre  lui,  outre  la  nuUiié  de  l'obUgation  principale, 
l'extinction  du  cautionnement  qu'il  avait  légitiaemeot  eaigé  ponr 
se  mettre  à  l'abri  des  suites  de  cette  nullité.' 

Cette  solution  est  confirmée  par  la  L.  2 1 ,  $  3,  D.,  fl0  (Uej.  BHf 
sambie,  il  e«t  vrai,  eoouedtte  par  la  L,  9S,  $  S,  B.,  Dt  ulut.; 
mais,  ainsi  qne  M.  Troplong,  n<>  48«,  le  iait  remarquer  d'après 
Cuias,  ce  dernier  texte  est  évidemment  altéré.  Enfla ,  dis  est  un» 
BimeiBeDt  cneelgnée  par  au.  Durantoa,  •*  ST5,ZaccbarUB,t.  1^ 
p.  166,  Ponsot,  n°  323,  Troplong,  n*  48S. 

994-  U  suit  de  Ui  que  ia  coolualon  epéréa  par  la  réulea  dct 
4|ttaiités  de  débiteur  et  de  eanUon  n'éteint,  aa  préfadlee  dc 
créancier,  ai  le  gage,  ni  le  bénéffce  de  Pbf  potbèqne  dennée  par  la 
«MlUon  pour  sAreté  desnn  eagagemrat  (Coof.  L.  M,  D.,0(  leliit.; 

Ce  n'est  pas  Cbarles  AuaMiil,aMs  m  tiers  qui  foaraisaaH  les  dealers  pour 
désiolérMsor  le  «iaor  OeUasay,  ce  rambeurseiMot  devait  être  efsctué 
moyennant  subrogatioi  ;  alors  «■  «xigM  d*  tMaasay  qu'il  fM  an*  ptMu- 
ration  en  blanc  donoaai  pouvoir  d«  constater  «a  iBéât*  temps  «t  le  paf  »• 
meut  qu'il  recevait  et  la  subrogation  par  lai  consentis  ;  «'est  U  ce  qni  ex- 
plique l'acte  du  11  sept.  18^8,  et,  dans  cet  état  de  cboses ,  la  caution  ne 
peut  prétendre  avoir  été  déchargée.—  Arrêt  (sp.  délib,  en  cb.  ducoos.). 

La  cotia  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les  héritiers  Uigot  :  —  Attendu  que  les 
actes  authentiques  font  foi  de  leur  contenu  entre  les  parties  contractantes; 
—  Que  l'acte  da  11  sept.  1838  doK  donner  aux  époux  Bigat  looles  tesga- 
lamies  que  littéralement  il  leur  promet;  —  Qac,  d'an*  part,  ils  n'avaient 
aueuo  moyen  deconnallre  ledégagemeatdelasantioB,etqae,é«Paa(re, 
la  caution  était  représentée  dans  l'acte  du  tt  teyt,  1898  par  1*  débiteur 
principal  dont  elle  avait  suivi  la  foi;  —  Que,  si  ce  débitesra  dissimulé 
i'cxtinclion  antérieure  de  la  dette,  afin  de  se  ménagier  Je  moyen  d«  faire 
un  nonvql  emprunt  et  d'y  engager  dc  nouveau  la  caution ,  celle-ci  doit 
s'imputer  dc  ne  s'être  pas-mise  en  mesure ,  k  l'égard  des  tiers ,  de  con- 
stater l'extinction  de  lardette;  d'eu  H  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  action  centre  les  béritiers  Bigat ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Kn  oe  qui  louche  les  sieurs  Delauaay  et  de  JnBqaiêree  t  -,-  étt»da  qu'il 
résulte  des  faits  établis  par  l'arrêt  qu'à  l'époqns  ou  1rs  procurations  en 
blanc  ont  été  données  par  les  défendeurs ,  l'extinction  dc  la  dette  de  Michel 
Aumont  envers  ces  derniers  n'diait  pas  ccnsco  légalement  opérée,  nuis- 
qu'aucun  acte  ne  justifiait  qne  le  payement  en  eût  été  réalisé;  —  Que  la 
constatation  de  ce  payement  n'a  eu  lira  que  par  les  actes  de  subrogation 
qui  ont  été  consentis  en  vertu  de  ces  mêmes  proeuraliuns;  —  Qo^ainsi, 
rien  ne  prouve  que  l«  payement  et  la  subrogatisn  n'aient  pas  été  simul-i 
tanés,  et  que,  sous  co  rapport,  le  v«eu  de  l'urt.  ItiSOcciv.  n'ait étélMn'4 
pli;—  Qu'en  le  jugeant  ainsiet  en  déclarant,  par  suite, que  la  demaniici 
en  dommages-intérêts  formée  par  les  hi:rilicrs  Aumont  contre  les  défs::- 
deurs  était  mal  fondés,  l'airét  attaqué  n'a  violé  aucuns  loi;  —  Par  ceE 
molifo;  —  Rejette. 

Du  12  fév.  1S40.-C.C.,  ch.  civ.-MM,  Boyer,  pr.-Chardcl ,  rap.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c  contr.-Moreau ,  Ledru-itullin  et  Piett  av. 
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MM.  Ponsot,  n»  321  •,  Troploiig,  n»  489),  ni  son  acUon  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution,  ainsi,  d'ailleurs,  que 
l'art.  303S  le  décide  d'une  manière  expresse,  contrairement  à  la 
Ici  38,  S  tt<(.  D.,  De  solut.,  déjà  repoussée  par  notre  ancien  droit. 
Le  créancier,  on  le  répète,  ne  doit  pas  être  privé,  par  suite  d'un 
événement  auquel  il  est  étranger,  d'une  garantie  qu'il  a  pris 
soin  d'exiger,  et,  lorsqu'il  a  été  vigilant,  être  puni  comme  s'il  était 
en  faute  :  en  cas  pareil ,  il  est  vrai  de  dire ,  avec  Polbier,  Pan- 
dectes,  t.  3,  p.  374,  n"  121,  durât  causa  fidejuisionà ,  et  avec 
Cojas ,  nonne  iniguum  est  damno  afflcere  oreditorem  qui  sibi  di- 
Ugenter  prospexerat?  —  Par  suite,  lorsque  le  flis  débiteur  suc- 
cède à  son  père  par  qui  il  a  été  cautionné,  il  n'est  pas  recevable, 
lui  ou  ses  ayants  cause ,  à  se  refuser  au  payement,  sous  prétexte 
que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  (Bordeaux,  16  Juill.  1834,  afT.  Faure,  V. 
Hypothèque)  :  c'est  le  cas  de  dire,  avec  l'arrêt,  qu'on  ne  peut  se 
subroger  à  soi-même. 

S9&.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lien  aux  difficultés  résultant  de 
la  confusion,  quand  la  succession,  qui,  acceptée  purement  et 
simplement,  produirait  cette  confusion,  ne  l'a  été  que  sous  béné- 
flce  d'inventaire  :  l'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est,  sui- 
vant l'art.  802  c.  clv.,  d'empéclier  la  confusioOk  —  La  demande 
en  assignation  de  patrimoines  formée  par  le  créancier  aurait  le 
même  effet.  —  V.,  en  ce  sens,  M.  Ponsot,  n°  324. 

SSG.  Il  a  même  été  Jugé  que,  bien  que  le  débiteur  principal 
ait  accepté  la  succession  de  la  caution,  le  créancier  peut  exercer 
séparément  les  actions  qui  lui  appartiennent  soit  contre  le  débi- 
teur en  son  propre  nom ,  soit  contre  la  succession  de  la  caution , 
alors  qu'il  y  a  eu  séparation  des  patrimoines  de  ces  derniers  et 
que  la  créance  n'a  éprouvé  aucune  uovatlon  (Riom,  5  août  1840, 
«ff.  Terves,  V.  Ordre). 

397.  Si  la  confusion  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  nuire  au  créan- 
cier, elle  ne  doit  pas  nuire  non  plus  au  débiteur  :  aussi  n'auto- 
riserait-elle  point  le  créancier  à  exiger  une  caution  nouvelle  en 
remplacement  de  celle  que  la  confusion  a  fait  disparaître.  C'est 
aossil'avisde  M.  Ponsot,  n°  317,  qui  fait  toutefois,  pour  lecas  où 
c'est  le  débiteur  d'une  rente  qui  esi  cautionné,  une  distinction 
qui  ne  nous  parait  pas  sufOsamment  motivée. 

S9S.  Aux  termes  de  l'art.  2036,  dont  les  motifs  sont  déve- 
loppés dans  les  discours  des  orateurs,  p.  31 3,  n*»  16, 41, 79,  «  la 
caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette, 
mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  personnelles  au 
débiteur.  »  C'est  déjà  ce  que  disait  la  loi  romaine,  rei  autem  coha- 
^rentet  exceptiones  etiam  (idejussoribus  competunt(Jj.T,$  1,0, ,D» 
eaxept.),  et  ce  qui  est  reproduit  dans  l'art.  2012  c.  civ.  Telles  sont 
les  excepWons  r ei  judicatœ,  doli mali,  juri^urandi,  quod  metus 
eausd  (même  L.  7,  $  1)  :  elles  peuvent  être  opposées  même  malgré 
le  débiteur  (L.  19,  eod.  et  32,  De  fidej.). —  Les  motifs  de  ces  dis- 
positions se  présentent  d'eux-mêmes  :  l'obligation  de  la  caution 
étant  la  même  que  celle  du  débiteur,  les  exceptions  inhérentes 
.k  cette  obligation,  telles,  par  exemple,  que  l'exception  de  dol  et 
celle  de  lésion ,  doivent  par  cela  même  appartenir  à  la  caution 
comme  à  l'obligé  principal ,  sans  même  qu'elle  puisse  s'interdire 
à  l'avance  le  droit  de  s'en  prévaloir;  mais  les  exceptions  person- 
nelles au  débiteur,  comme  celles  de  minorité, d'interdiction,  n'ap- 
partiennent qu'à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  sont  établies 
par  l'effet  d'un  privilège  spécial;  elles  ne  sauraient  être  Invo- 
quées par  la  caution  dont  le  créancier  n'a  souvent  exigé  l'enga- 
gement que  pour  se  garantir  contre  les  conséquences  de  ces  ex- 
ceptions. Sous  ce  rapport,  M.  Zaccbario;  fait  remarquer,  avec 
raison ,  que  les  mots  eaxeptions  purement  personnelles  n'ont  pas 
dans  l'art.  2036  absolument  le  même  sens  que  dans  l'art.  1208; 
et  que ,  pour  déterminer  la  portée  des  dispositions  qui  les  con- 
tiennent, il  faut  se  référer  aux  principes  de  la  matière  à  laquelle 
se  rapporte  chacune  de  ces  dispositions.  «  C'est  ainsi ,  ajoute  cet 
auteur,  t.  3,  p.  139,  que  IJon  doit  dire,  d'après  la  nature  du  cau- 
tionnement et  par  argument  de  l'art.  2012,  que  ta  caution,  même 
solidaire,  est  autorisée  à  opposer  au  créancier  les  exceptions  que 
le  débiteur  principal  lui-même  pourrait  tirer  des  vices  de  son 
consentement ,  et  que  l'on  doit  décider ,  au  contraire  ,  d'après  la 
nature  des  obligations  solidaires,  que  les  exceptions  fondées  sur 
UB  vice  du  consentement  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  sent 


purement  personnelles  à  ce  débiteur,  et  ne  peuvent  tiré  opposées 
par  les  autres.  » 
899.  Du  reste.  Il  est  loisible  à  la  caution  de  renoi^cer  aux 

exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ;  en  payant  le  créancier,  sans 
opposer  ces  exceptions ,  elle  fait  l'affaire  du  débiteur  contre  le-  | 
quel  elle  a  dès  lors  l'action  mandati  contraria  ;  à  la  différence  de  j 
ce  qui  aurait  lieu,  si,  pouvant  invoquer  contre  le  créancier  unel 
exception  commune  à  elle  et  au  débiteur,  elle  avait  négligé  de 
s'en  prévaloir,  sans  y  être  autorisée  par  ce  dernier. 

830.  Le  bénéfice  de  l'art.  2036  peot-!l  être  réclamé  par  la 
caution  solidaire  aussi  bien  que  par  la  caution  qui  s'est  engagée 
sans  solidarité?  Cette  question  est  controversée.  La  cour  de  Col- 
mar  l'a  résolue  négativement  ;  elle  a  jugé  que  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ne  peut  être  oppo- 
sée par  la  caution  solidaire  (Celmar,  16  Juin  1821,  aff.  Lossaint, 
V.  n*  338).  Mais  l'opinion  contraire,  enseignée  par  Touiller,  t.  7, 
n*  376,par  MM.  Ponsot,  n°  368,  Troplopg,  n°  523,  et  Zaccbarl», 
t.  3,  p.  138 ,  nous  semble  préférable.  Elle  est  conforme  à  l'art. 
2036 ,  qui  attribue  d'une  manière  générale  à  la  caution  le  droit 
d'opposer  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette,  sans  distinguer  si 
la  caution  s'est  engagée  simplement  ou  solidairement.  Il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  1294,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 
Mais  ce  texte,  d'après  ses  termes  mêmes,  ne  s'applique  qu'au 
codébiteur  principal  d'une  dette  solidaire  ;  il  ne  s'applique  point 
à  la  caution ,  qui ,  pour  s'être  obligée  solidairement,  n'en  a  pas 
moins  la  qualité  de  r^ution ,  exclusive  de  celle  de  débiteur  prin- 
cipal. Il  est  vrai  encore  que,  suivant  l'art.  2021 ,  l'engagement  de 
la  caution  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  doit 
être  réglé  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires; 
mais  cette  disposition  doit  être  interprétée  secundum  subjeetan 
materiam;  elle  a  en  pour  effet  d'assimiler  la  caution  solidaire  an 
codébiteur  solidaire,  en  ce  sens  que  celle-là  ne  pourrait,  pas  plus 
que  celui-ci,  invoquer  (e  bénéflce  de  discussion;  mais  elle  n'a 
point  entendu  les  réduire  dans  tous  les  cas  à  la  même  condition; 
elle  n'a  point  entendu  dénier  à  la  caution  solidaire  le  droit  d'op- 
poser les  excepiions  appartenant  au  débiteur  et  inhérentes  à  la 
dette ,  droit  qui  découle  naturellement  du  caractère  accessoire  de 
son  engagement. — Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  bénéflce 
de  l'art.  2036  ne  pourrait  être  réclamé  par  la  caution  qui  aurait 
déclaré  s'obliger  comme  débiteur  principal. 

SSt.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  caution  solidaire,  est  ap- 
plicable ,  sans  difflcuité,  au  donneur  d'aval,  car  11  n'est  lui-même 
qu'une  caution  de  ce  genre  (Conf.  Merlin ,  Q.  D.,  v*  Aval ,  $  S; 
MM.  Ponsot,  n*  423,  et  Troplong,  n"  934). 

889.  Une  dernière  cause  d'extinction  du  cautionnement  est 
signalée  par  l'art.  2037,  ainsi  conçu  :  «  La  caution  est  déchargée 
lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  <ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  »  La  loi  présume  que  la  caution  ne  s'est  en- 
gagée qu'en  considération  des  sûretés  qu'elle  trouvait  dans  cette 
subroRatlon. — V. Discours  des  orateurs,  p.  313,  n""16,  42  et  80. 

838.  Dans  l'ancien  droit  romain ,  le  créancier  n'était  point 
obligé  de  conserver  au  fidéjusseur  ses  actions  contre  le  débiteur; 
il  suffisait  qu'il  les  lui  cédât  telles  qu'il  les  avait  au  moment  où  II 
recevait  son  payement  du  fldéjussieur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  22,  D.,  De  pactis,  et  de  la  loi  13 ,  $  2,  D.,  De  fidejuss.  Et  cela 
était  fondé  en  raison  :  car  le  cautionnement,  acte  unilatéral,  par 
lequel  le  Bdéjusseur  seul  s'oblige,  n'implique  en  sol  aucune  oblh 
galion  pour  le  créancier  de  céder  à  celui-ci  ses  actions  ;  s'il  était 
tenu  de  le  faire ,  c'était  uniquement  d'après  le  principe  d'équité 
qui  ne  permet  pas  de  refuser  à  autrui  ce  qu'on  peut  lui  céder 
sans  préjudice  pour  soi-même;  Or,  II  ne  paraissait  pas  Juste  que 
cette  cession ,  de  pure  bienfaisance,  pût  dégénérer  pour  le  créan- 
cier en  une  obligation  rigoureuse  dont  la  non  observation  conK 
promettrait  ses  droits.  A  défaut  de  la  cession  du  créancier ,  K. 
fidéjusseur  devait  se  contenter  de  l'action  mandati  contre  le  dé- 
biteur. Il  n'en  était  pas  de  même  lorsqu'il  s'agissait ,  non  d'un 
caulionnnement,  mais  d'un  ordre  de  prêter  une  somme  d'argent, 
mandatum  pecuniœ  credendœ  :  si  celui  qui  avait  reçu  l'ordre  d? 
prêter  à  un  tiers,  s'était  mis,  par  sa  faute,  dans  l'impossibilité  i\^ 
céder  au  mandant  les  actions  résultant  du  prêt,  cette  circonstana) 
le  privait  de  tout  recours  contre  le  mandant  ^L,  SS,SH,  D.. 
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Detolut.).  Et  cela  encore  était  logique;  c'était  la  conséqueoce  de 
Cl!  que  le  mandant  était  sans  action  directe  contre  les  tiers  avec 
lesquels  le  mandataire  avail  traité ,  de  sorlo  que ,  ne  pouvant 
agir  contre  eux  qu'au  moyen  de  la  cession  des  actions  de  celui-ci , 
Il  était  juste ,  quand  la  cession  était  devenue  impossible  par  la 
faute  du  mandataire,  que  les  suites  de  cette  faute  retombassent 
sur  ce  dernier.  Il  y  avait ,  on  le  voit,  dans  le  mandalum  eredendcg 
pecwUœ ,  entre  le  mandat  et  le  mandataire ,  un  lien  qui  n'existait 
pas  dans  la  fldéjussion  entre  le  créancier  et  la  caution  (celui-là 
n'étant  point  le  mandataire  de  celle-ci),  et  qui  justifiait  la  diffé- 
rence ^es  solutions  émises  par  les  lois  ci-dessus  citées. —  V.  en 
ce  sens  MM.  Ponsot ,  d<>*  1 1  et  338,  et  Troplong ,  n"  532. 

Lorsque  Justinien  eut  créé  le  bénéfice  de  discussion,  celte  in- 
novation eut  pour  résultat  indirect  mais  nécessaire  d'obliger  le 
créancier,  non  plus  seulement  à  céder,  comme  auparavunt,  au 
fidéjusseur  ses  actions  telles  qu'il  les  avait ,  mais  de  les  lui  con- 
server Intactes  et  de  le  garantir  des  fautes  pour  lesquelles  il  les 
aorait  amoindries  ou  perdues.  Il  est  évident,  en  effet,  que  dès 
que  la  loi  accordait  au  fidéjosseur  le  bénéflce  d'ordre  ou  de  dis- 
cussion, il  ne  pouvait  appartenir  an  créancier  de  l'en  priver  par 
son  fait  ou  par  sa  négligence.  Si  donc  ce  créancier  avait,  par  sa 
propre  faute,  rendu  la  discussion  du  débiteur  impossible,  le  fi- 
déjusseur était  bien  fondé  à  faire  retomber  sur  lui  les  conséquen- 
ces de  cette  impossibilité.  —  Or,  dès  que  le  créancier  était  ainsi 
Obligé  de  conserver  ses  droits  intacts  contre  le  débiteur  pour 
être  à  même  de  le  discuter  si  la  caution  l'exigeait,  il  devait  aussi 
les  conserver  intégralement  pour  le  cas  où  la  caution  renonçait  à 
se  prévaloir  du  bénéflce  de  discussion ,  car  il  eût  été  manifes- 
tement injuste  que  cette  renonciation,  toute  dans  t'inlérél  du 
créancier,  put  nuire  h.  la  caution.  Celle-ci,  en  un  mol,  devait,  au 
moyen  de  la  cession  des  actions  entières  du  créancier,  condition 
implicite  du  payement  qu'elle  lui  faisait,  trouver  dans  la  discus- 
sion des  racultés  du  débiteur  les  ressources  qu'y  aurait  trouvées 
le  créancier,  si  elle  l'avait  obligé  à  faire  lui-même  celte  discus- 
sion. — Ainsi,  à  l'obligation  primitivement  imposée  au  créancier 
de  céder  k  la  caution  ses  actions  telles  quelles,  c'est-à-dire  dans 
tel  état  qu'il  lui  avait  plu 'de  les  réduire,  obligation  dérivant 
moins  du  droit  civil  que  du  principe  d'équité  qui  prescrit  d'accor- 

(l)!»  £>{)^.— (EspinasscCBellot.)— Dal9aoiitl822.-C.  de  Bor- 
deaux. 

S*  Etpia .-  —  (Adéma  C.  Casenave.)— Le  14  jnill.  1809 ,  le  sieur  Pod- 
dicq  ,  receveur  des  contributions  indirectes ,  emprunte  du  sieur  Casen&va 
3,000  fr.  pour  sou  cautionnement;  il  aulorisc  le  sieur  Casenave  à  faire  au 
trésor  toutes  oppositions  nécessaires  pour  sûreté  de  son  payement  qui  est 
fixé  &  deux  ans.  Le  sieur  Lansac  se  présente  comme  caution  ùe  Pondicq, 
renonce  aux  Ijénéfices  de  division  et  de  discussion ,  faisant  dudil  «mprant 
son  propre  fait  et  sa  dette  personnelle ,  comme  seul  et  unique  obligé.  — 
Casenave  ne  fait  aucune  opposition  ni  aucune  démarche  pour  conserver 
son  privilège  ;  il  ne  réclama  pas  son  payement  a  l'expiration  des  deux 
années  ;  Pondicq  reçoit  pluslard  le  remiioursemcnt  do  son  cautionnement, 
et  ensuite  devient  insolvable.  Ce  n'est  que  plus  de  dix  ans  après  la  liqui- 
dation du  cautionnement  qa»  Casenave  poursuit,  par  voie  de  saisie,  la 
dame  Adéma,  héritière  de  Lansac,  mort  dans  l'intervalle.  Celle-ci  demande 
la  nullité  de  la  saisie ,  parce  que  Casenave  s'est  mis  hors  d'état  de  subroger 
fat  caution  utilement  a  ses  droits  et  privilèges  qu'il  a  perdus  par  sa  faute. 
—  La  S  août  1833 ,  jugement  du  tribunal  do  Pau  qui  démet  la  ddme 
Adéma  de  son  opposition  ,  et  ordonna  la  continuation  des  poursuites.  — 
Appel  par  la  dame  Adéma.  —  Arrêt  (ap.  dèlib.). 

La  codb;  —  Vu  l'art.  S031  et  2057  c.  civ.  ;— Attendu  que  l'art.  2031 
préciM  ne  renvoie  au  titre  de  la  solidarité  que  pour  régler  les  effets  do 
cautionnement  solidaire  ;  —Que  cette  disposition,  étant  exceptionnelle, 
ne  peut  être  étendue;  que  les  règles  rclativesaux  effets  des  cautionnimcnts 
diffèrent  de  celles  relatives  à  leur  extinction  d'une  manière  si  essentielle, 
que  le  législateur  en  a  fait  l'objet  de  deux  chapitres  différents  ;  et,  dès- 
lors,  cet  article  ayant  limité  l'exception  qu'il  porte  aux  effets  des  caulion- 
■emenls  solidaires ,  il  en  résulte  implicitement  qu'il  a  voulu  que ,  quant  à 
leur  extinction ,  on  suivit  les  règles  établies  pour  les  cautionnements  en 
général;  of ,  l'art.  3037  précité,  qui  se  trouve  au  chapitre  de  l'extinction 
du  cautionnement,  et  qui  en  indique  une  des  causes  .disposant  d'une  ma- 
nière absolue  et  sans  distinction  des  cautionnements  solidaires  et  des  can- 
tionnemeots  simples ,  Il  s'ensuit  qu'il  s'applique  aux  uns  comme  aux  au- 
tres; que,  d'ailleurs,  le  vœu  des  arU  1314 ,  1216  et  133t  du  c.  civ., 
étant  àoe  la  caution  solidaire  qui  paye  le  créancier ,  soit  subrogé  aux 
droits  de  ce  dernier,  pour  exercer  son  recours  contre  le  détiiteur,  il  est 
I  ctasé  que  la  caution  ne  s'engaya  que  tous  la  condition  tacite  d« 


der  à  aotnil  ce  qu'on  n'a  pas  d'intérêt  à  refuser,  est  venue  sa 
joindre,  par  l'effet  de  l'introduction  du  bénéflce  de  discussion, 
l'obligation  plus  rigoureuse  de  conserver  ces  actions  intactes  et 
de  les  céder  à  la  caution  dans  leur  intégralité.  La  création  du  bé> 
néllce  d'ordre  est  la  véritable  source  d'où  découle  la  règle  de  droit 
consacrée  par  l'art.  3037.  C'est  ce  qu'établit,  avec  toute  l'autorité 
de  la  science  et  de  l'histoire,  M.  Troplong,  n°'  S33  elsuiv.  Dans 
ce  système,  dont  l'indication  se  trouve  dans  plusieurs  auteurs 
que  cite  ce  savant  magistrat ,  notamment  dans  Voet ,  ce  serait 
à  tort  qu'on  prétendrait  ne  voir  dans  l'art.  2037  qu'une  simple 
application  de  l'art.  1331,  qui  établit  la  subrogation  légale  an 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
payement  de  la  dette,  avait  intérêt  àl'acquitter.  L'art.  12S1  n'au- 
rait point  pour  effet  par  lui-même  d'obliger  nécessairement  le 
créancier  à  con«erver  ses  actions  entières;  il  l'astreindrait  seu- 
lement à  ne  pas  les  perdre  frauduleusement.  Or,  l'art.  2037  va 
plus  loin,  d'après  M.  Troplong;  il  impose  au  créancier  une  règle 
plus  sévère,  règle  qui ,  on  le  répite,  aurait  son  origine  dans 
l'introduction  du  bénéfice  de  discussion. 

384.  Le  bénéfice  de  l'art.  3037  peut-Il  être  invoqué  par  la 
caution  solidaire  comme  par  la  cautioii  simple?  Cette  question  est 
controversée.  Pour  l'alTirmalive,  on  allègue  que  l'art.  2037  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  caution  solidaire  et  la  caution  ord^inaire;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  mollis  pour  établir  une  pareille  distinction,vu  que 
la  caution,  même  solidaire,  n'est  toujours  qu'une  caution,  et  non 
un  débiteur  direct;  que  rcITet  de  sa  solidarité  est  uniquement  de 
la  priver  du  bénéflce  de  discussion  ;  et  qu'enfin  il  est  juste  de  faire 
supporter  au  créancier  les  conséquences  de  son  propre  (ait(V.  en  ce 
sensMM.Merlin,Qucst.,v*Solidarité,$5;Duranton,  t.  18,n°389; 
Zaccbariœ,  t.  3,  p.  100,  et  Ponsot,  n*  339).  C'est  là  aussi  l'o- 
pinion que  nous  avonsadoptée  dans  la  première  édition.*  Nous  ne 
pensons  pas,  disions-nous,  que  celte  jurisprudence  (celle  que  con- 
sacrait l'opinion  contraire)  s'affermisse  ;  elle  restreint,  sans  aucune 
raison  qu'un  puisse,  ce  nous  semble,  trouver  plausible,  ta  sage  dis- 
position de  l'art.  2037, et  étend  outre  mesure  i'effetdelasolidarité» 
la  jurisprudence,  au  reste,  a  consacrée  cette  doctrine  (Bor- 
deaux, 19  août  1833;  Pau,  3  janv.  1834;  Rej.,  17  août  1836; 
Req.,29mai  1838;  Cass.,  14  Juin  1841;  Req.,  30  mars  1843)  (1); 

cette  subrogation  ;  et  eons<qoemment  le  créancier  qui,  par  son  bit,  se 

met  dans  rini|iOjsibilité  de  consentir  cette  subrogation  ,  manque  aux  obli- 
gations du  contrat ,  et  ne  peut  par  ?onséqueni  en  réclamer  i'exécatioo; 
que  cette  orinion  est  coniorme  aux  principes  anciennement  suivis  ;  qu'elle 
est  professée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  civil ,  et  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sons  la  date  du  13  janv.  1816; 
qu'enfin,  dans  l'espèce ,  il  est  dit,  dans  le  contrat  de  cautionnement,  que 
le  débiteur  consent  à  ce  que  le  créancier  fasse  toutes  les  oppositions  néces- 
saires pour  la  conservation  de  son  privilège  ;  qu'en  interprétant  cette  claoïe 
dans  le  sens  qui  peut  lui  faire  produire  un  effet ,  il  est  évident  que  ce  con- 
sentement suppose  la  conventioa  que  le  créancier  ferait  ces  oppositions,  et 
qu'ainsi  ce  fut  sous  la  foi  de  celte  convention  que  le  cautionnement  fut 
coosenli. —  Or,  étant  certain  que  le  sieur  Casenave  a  négligé  de  prendre 
cette  mesure  conservatoire;  que ,  depuis  l'exigibilité  de  la  dette,  Pondicq 
fit  liquider  sa  créance  sur  le  gouvernement;  qu'il  a  dépendu  de  Casenave 
d'être  payé  ;  que  ses  relations  avec  Pondicq  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ne  lui  instruit  de  l'état  de  ses  affaires;  que  cependant  ce  n'est  que 
plus  de  dix  ans  après,  et  lorsque  Pondicq  était  depuis  longtemps  notoire- 
ment insolvable,  qu'il  a  fait  connaître,  pour  la  première  fois, aux  héritiers 
.Lansac,  les  engagements  de  leur  père  ;  et  qu'enfin  de  l'ensemble  de  loutes 
les  circonstances  de  la  cause ,  il  résulte  que  c'est  par  son  fait  que  Case- 
nave s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  subroger  la  caution  en  ses  droits;  il 
s'ensuit,  d'après  les  principes  du  droit,  la  lettre  du  contrat  et  les  règles 
de  l'équité,  qu'il  ya  lieu,eD  déclarant  lecautionnement  éteint,  d'infirmer 
la  décision  des  premiers  juges ,  et  par  voie  de  soite ,  d'accueillir  les  con- 
clurions de  la  dame  Adéma  ;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  et, 
jugeant  de  nouveau, relaie  la  dite  dame  des  demandes  contre  elle  prises. 
Du  3  janv.  1834.-C.  de  Pau.-M.  Fèche,pr. 

3*  Etpiet  .•  —  (  Douanes  C.  Pugliesi.  )  —  Le  S  Joill.  1816 ,  on  sieur 
Sandoz  avait  fait  transporter  à  Ajaccio ,  par  la  bombarde  la  Providence , 
771,500  kilngr.  de  sel  pris  dans  les  salines  do  Bouc.  —La  dame  Sandoz^ 
reçut  ces  sels ,  et,  munie  de  la  procuration  de  son  mari,  elle  s'obligea 
solidairement ,  avec  le  sieur  Pugliesi ,  à  payer  les  droits  montant  h  3,681 
fr.  25  c.  Ils  souscrivirent,  &  cet  effet,  trois  obligations  à  trois,  six  et  neuf 
mois  de  date.  —  Les  droits  n'ont  pas  été  payés  à  l'échéance.  Sandot  et 
Pugliesi  critiquèrent  ces  obligations  en  la  forme  et  au  fond;  maisiis  furent 
condamnés,  ^irès  an  arrêt  de  cassation ,  du  32  mars  1820 ,  à  payer  le 
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maniant  des  troit  obligations  avec  les  intértts  et  les  frais.  —  Le  jagoment 
déOnitif,  k  cet  ipai ,  est  da  7  nov.  1823  ;  il  a  été  noiiné  h  Sandoz  le  9 
jaor.  1823.  A  cette  époque ,  Sandoz  obtint  do  Padmiiii-lnaioii  un  surfis. 
—  En  cet  état  de  clioses  ,  Sandoz  et  sa  femme  nioururont,  et  leurs  suc- 
cessioDi  lurent  entièrement  dissipées, sans  que  Tadminislralion  fit  aucune 
diligence.  —  En  1831  ,Pugliesi  ayant  recueilli  une  petite  succession  , 
VadnHnistratlon  des  douanes  dirigea  des  poursuites  contre  lui  ;  elle  lui  fit 
f  abord  signifier  Parrét  de  cnssatlon  de  1820  et  le  jugement  dclinilif  de 
1822 ,  et  décerna  ensuite  contrainte  en  payement  de  2,234  (r.  94  c. ,  nian- 
tant  de  la  troisième  obligation ,  avec  les  intérêts  et  frais.  —  Sur  l'oppnsi- 
4ioai  de  Pngliesi ,  unteoce  du  juge  de  paix ,  qui ,  appliquant  à  la  cause  les 
art.  1326  et  2037  c.  civ. ,  780  c.  pr. ,  et  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
lUinale  les  billets  souscrits  par  Puglirsi,  ainsi  que  les  contraintes  déccr- 
•ées  coDtr«  lui ,  comme  aussi  les  commandements ,  et  déclare  l'adminis- 
tration décboe  de  tout  recours  contre  la  caution ,  pour  n'avoir  pas  con- 
servé les  droits  du  trésor  et  mis  la  caution  en  élal  d'en  faire  usage. — Sur 
[f  appel ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ajaccio,  du  18  sept.  1853,  qui  eoil- 
finae.  —  Le  tribonal  d'appel ,  après  avoir  élevé  quelques  objections  sur  la 
fome ,  t'est  appuyé  sur  ce  que  l'adfflinislration  a  laissé  éteindre,  par  sa 
«^gligence ,  la  garantie  que  le  débiteur  offrait  lors  et  après  la  souscription 
,de  la  soumission  et  des  billets;  que  la  suspension  de  poursuites ,  qui  a  eu 
jiea  contre  Sandoz,  a  dû  faire  naturellement  penser  au  sieur  l^uglic^i, 
•aqnei  on  n'a  jamais  fait  aucune  signification  depuis  1817  jusqu'en  -1835, 

Sue  le  sieur  Sandoz  s'élait  libéré  de  sa  dette  ;  que ,  si  alors  elle  cfit  d<riçé 
es  poursuites  contre  Pugliesi ,  la  snbrogation  aux  droits  du  trésor  aurait 
fa  s'opérer  nlilemenl ,  et  mettre  ainsi  la  caution  en  état  d'en  diriger  rga- 
tment  contre  Sandoi  ;  mais  qu'après  avoir  laissé  écouler  tout  ce  temps , 
sans  lui  avoir  jamais  fait  notifier  aucun  acte ,  elle  ne  saurait  aujourd'hui 
féclamer  contre  lui  le  payement  de  la  créance  du  trésor  contre  Sandoz , 
•wsqa'elle  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de  subroger  utilement  k  ses 
droits ,  par  son  fait,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2037  elle  est  déchue  du 
nénéfice  de  recours  contré  la  caution.  • 

Pourvoi  par  la  régie.  — Pour  écarter  la  négligence  qu'on  lui  reproche, 
elle  rend  compte  de  tontes  lesprocéduKS  qui  >iat  eu  lieu  dans  cette  affaire 
«t  des  démarches  qui  furent  faites  près  de  l'aulorilti  ;  elle  dit  qu'elle  en 
référa  su  ministre  des  finances,  qui  demanda  lui-inémc  de  plus  amples 
renseignements,  sur  lesquels  il  intervint,  le  14  mars  1823,  une  décision 
ministélidle  «otorisant  la  suspension  des  poursuites,  sauf  a  les  reprendre, 
ril  survenait  sut  parties  des  ressources  susceptibles  de  les  mettre  en  état 
de  se'fiMrer.  Cest  dans  cet  état  que  l'on  apiiril  que  le  sieur  Pugllesi  ve- 

Mtit  de  recueillir  toe  sneosssion  qui  le  metlaLt  eu  mesure  de  s'acquitter. 

L'administration  dot  donc,  en  exécution  même  de  la  décision  minisiériello 
da  44niarsl825,  reprendre  les  poursuites.  Il  est  de  principe  que  le  créan- 
cie  peut  s'adresser  k  celui  des  débilenrs  solidaires  qu'il  veut  choisir.  La 
^te,  sn  poursuivant  Sandos,  a  exercé  ce  droit  légal,  et  aucune  dé- 
«hi  ance  ne  peut  l'atteindre,  lorsqu'elle  vient  ensuite  en  actionner  un 
antre  plus  tard.  L'art  8039  porte  que  ta  prorogation  du  terme  accordée 
an  débiteur  principal  ne  décharge  pas  la  caution  qui  peut,  en  c«  cas, 
««•rsnivre  le  débileor  -pour  le  forcer  aa  payement  £n  résumé,  a-t-cllo 
vit,  lors  même  que  Sandos  et  Pogiiesi  enraient  présenté  autant  de  solva- 
Inlité  qu'ils  en  présentaient  peu ,  la  régie  aarait  pu  accorder  leroM)  au 
premier,  tans  que  le  second  put  s'en  prévaloir  contre  l'adminislra^ion  : 
l^élait  h  lui ,  obligé  et  caution  solidaire,  à  prendra  ses  mesures  po«r  sa 
aietue  à  coavert.  Ainsi ,  en  droit ,  conme  en  fait ,  la  régis  est  k  1  abri  de 
leproche. — Arrtl.  • 

La  coon  ;  —  Attendu  que  le  jugement  allaqné  ne  repose  pas  uaiqae- 
nent  sur  les  motifs  qui  lui  soat  propres ,  mais  aussi  sur  ceux  du  preaùer 
|nge  qnll  déclare  adopter  ;  que  ces  doubles  motifs  embrassent  à  la  fuis  et 
'gs  point  de  droit  et  l'appréciation  de  l'enscuble  des  faits  et  de  toutes  les 
circonslancss  de  la  cause;  —  Que,  d'une  part,  le  jugement  invoque  l'art. 
tS26  e.  ohr. ,  en  ce  que  les  billets  ne  porleut  que  la  simple  signature  du 
défendeur,  qnoiqn'il  ne  fbt  compris ,  h  l'époque  de  la  souscription  desdits 
tillels,  dans  aucune  des  exceptions  portées  audit  article  ;  d  autre  part, 
il  établit  qn'en  supposant  la  validité  des  billets,  le  défendeur  n'en  serait 
pas  moins  libéré ,  à  raison  de  la  morosité  et  de  la  négligence  que  l'admi- 
nistration a  mise,  non-seulement  à  exercer  elle-même  le  privilège  inhé- 
rent a  la  créance  du  trésor,  mais  à  mettre  la  caution  en  nicsure  de  l'exer- 
cer à  sa  place,  en  ne  la  munissant  d'aucun  titre  pour  pouvoir  employer 
les  moyens  de  coaction ,  aux  termes  des  art.  2031  et  20r^2  c.  civ.  ;  —  Que 
le  jugement  attaqué  décide  aussi,  en  fait,  nue  la  caution  n'avait  aucun 
intérêt  dans  l'opération  do  débiteur  principal  sur  les  sels  ,  et  que  le  cau- 
tionnement a  été  purement  bénévole;  —  Qu'il  constate  encore  qii'ellea  été 
étrangère  à  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le  débiteur  principal  et  l'adminis- 
tration, depuis  1817  jusqu'en  1833,  époque  h  laquelle  a  été  exercé  le  re- 
cours contre  elle;  —  Attendu  que  la  subrogation  de  la  caution ,  soit  sini- 
5 le ,  soit  solidaire ,  aux  droits  et  privilèges  du  créancier,  est  de  droit , 
'après  les  art.  1251  et  2039,  et  que  le  créancier  n'est  plus  recevabic  k  la 
poursuivre ,  quand  c'est  par  son  fait  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossijiUilé 
d'opérer  celte  subrogation;  qoe  l'art.  2037,  au  chapitre  de  l'exlinclion  du 


1838, air.  Dubuisson,V.EO'eUdecom.;Bordeanx,31  marsl839, 
aff.Guyoonet,V.  n»  341  ;  Agen,9  juin  1 842,  afT.Desvignes,  V.  n'  338;' 

cautionnement ,  dont  la  disposition  est  absolue  et  sans  distinction ,  n'est , 
au  fond,  que  l'application  des.art.  1382  et  1383  du  code,  et  embrassa 
ainsi  iiéce-isairemcnt  les  deux  espèces  de  cautionnement;  que  le  jugement 
allaqné  constate  encore,  cumme  prouve  incontcitablc  de  négligence, 
qu'aux  décès  de«  éponx  Sandoz ,  lors  desquels  une  apposition  de  scellés  a 
ru  lieu ,  ainsi  qu'une  vente  &n\  enchères  publiques  du  mobilier  garnis- 
sant leur  établissement,  l'administration  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire 
des  droits  et  du  privilège  du  trésor  sur  les  3,070  fr.  qui  ont  été  le  produit 
de  la  vente,  «tsur  lequel  il  avait  un  privilège  incontestable;  —  Qu'en 
vain  on  i'ivo(|ue  l'att.  2039  du  code;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,, 
d'une  simple  prorogation  de  terme ,  mais  d'une  suspension  indéfinie  de 
poiirsiiil;s,  accordiîc  ,  par  l'autorilé  supérieure,  sur  la  seule  réclamation 
du  ilobitèur  principal ,  et  dont  rien  ne  constate  que  la  caution  ait  été  in- 
vestie; que  c'est  penilant  celle  sus|)ension  que  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res de  la  succession  acceptée  bénéficiairement,  ontcomplétement  dispam, 
sans  qu'il  ail  été  Icnlé  aucune  démarche,  aucun  acte  conservatoire  des 
droits  et  privilèges  de  la  créance  de  l'administralion ,  lorsqu'il  pouvait  y 
avoir  encore  qui'lque  espoir  de  recouvrement  au  moins  partiel  ;  —  Qu'en 
jugeant  d'après  l'ensemble  et  l'^ppréciatlun  de  tous  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause ,  que  c'est  par  le  fait  et  la  négligence  de  l'administra- 
tion que  la  subrogation  aux  droits  et  privilèges  du  trésor  ne  peut  plus  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution ,  et  que ,  par  suite ,  elle  est  déchargée ,  aax 
termes  de  l'art.  2037  du  code;  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi, 
et  s'est  conformé  aux  principes  dudit  art.  2037  ;  —  Eejette. 

Du  17  août  1836.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portalis,!"  pr.-Le8onidec,tap.- 
Tarbé ,  av.  gén. ,  c.  conI.-Godart ,  av. 

4*  Etpic$  :  —  (Bureau  de  bienf.  de  la  Basse-Terre  C.  Coquille.)  — 
15  mai  1818,  acte  public  par  lequel  le  sieur  CoquillC'Valoncourt  se  re- 
connaît débiteur  envers  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe), pour  nne  somme  de  3,000  fr.,  payable  au  1"  juin  1819.  — 
Coquille- Valonconrt  hypothèque  h  la  sûreté  de  cette  créance  la  moitii 
d'une  maison  qu'il  possède  par  indivis  avec  son  frère,  Robert , Coquille , 
qui  lui-même  intervient  à  1  acte  pour  se  porter  caution  solidaire.  —  L'o- 
bligAtiou  n'est  vas  acquiiléc  à  l'échéance.  Cependant  plus  de  dix  ans  s'é- 
coulent, et  le  bureau  de  bicnfaisiince,  qui  s'élait  inscrit  sur  l'immeuble 
affecté  à  sa  créance ,  nc^glige  de  renouveler  son  inscription.  —  Un  juge- 
ment par  défaut,  en  date  du  27  août  ISSô,  condamne  solidairement  les 
héritiers  do  Coqiiillc-Valoncouri ,  décédé,  et  Robert  Coqnilie,  au  paye- 
ment de  l'obligation  en  principal  cl  intérêts.  —  Itobcrt  acquiesce  à  ce 
jugement.  —  Plus  lard ,  le  bureau  de  bicnlaisaucc  fait  pratiquer  une  sai- 
sie-arrOt  >i  son  préjudice.  —  Miiis  alors,  et  sur  l'assignation  en  validité, 
Koi'ert  Coqudle  demande  l'application  à  son  bénéfice  de  l'art.  2037  c.  civ. 
—Jugement  du  tribunal  de  laDasse-ïerie  quiAcouoilie  ce  système. 

Appel.  —  17  mars  1837,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  la  Guade- 
loupe, ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  l'autorité  do 
la  chose  jugée  —  Attendu  que  la  subrogation  de  la  caution  aux  droits  et 
actions  du  créancier  n'est  que  la  conséquence  et  l'équivalent  du  payement; 
d'oà  il  suit  qu'un  jugement  qui  condamne  au  payement,  loin  de  sous- 
traire le  créancier  ii  l'oldigation  do  subroger  son  débiteur,  ne  fait  au  con- 
traire que  lui  donner  une  noii.veUe  force;  —  Attendu  que  Iloberl  Coquille, 
en  demandant  h  être  subrogé  aux  droits  du  bureau  de  bienfaisance ,  ne 
méconnaît  point  les  obligations  auxquelles  il  s'est  soumis  par  son  aniuiss- 
crment  au  juitomeal  par  défaut  du  27  août  1833;  —  Qu'il  réclame  seule- 
ntent  l'exécution  dos  obligaiioas  que  la  loi  a  créées  en  sa  faveur  et  qui 
sont  imposées  au  créancier  par  l'art.  2037  c.  civ.  ;  —  D'où  il  suit  qu'il 
s'agit,  non  du  jugement  précité,  mais  de  savoir  si  le  bureau  de  bienbi- 
sance  est  dans  les  conditions  voulues  pour  se  faire  payer;  —  Qu'ainsi, 
l'objet  des  doux  instances  n'est  pas  le  même,  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent ne  sont  pas  identiques,  el  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  1«51 
c.  civ.,  autorité  do  la  chose  jugée;  —  Au  fond...  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  2037  c.  civ.  n'établit  aucune  disiinclioo  entre  la  caution  simple 
et  la  caution  solidaire,  et  qu'il  fait  suite  à  des  articles  qui  évidemment 
s'appliquent  h  l'une  et  h  l'autre;  —  Que ,  dès  lors.  Coquille  peut  exiger, 
en  payant  le  bureau  de  bienfaisance,  que  ce  bureau  le  subroge  à  son  by- 
potbtque; —  Attendu  qoe  l'obligalion,  pour  la  caution  ,  d  acquitter  la 
dette,  est  corrélative  avec  colle  du  créancier  de  le  subroger  &  ses  droits; 
—  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  doit  s'imputer  &  lui-même  l'im- 
possibilité où  il  est  aujourd'hui  de  subroger  Coquille  à  son  hypothèque  de 
juin  1818.» 

Pourvoi  du  boreav  de  bienfaisance.  —  1°  Violation  de  l'art.  1351  c 
civ.,  en  ce  que  la  cour  royale,  en  déchargeant  Hubert  de  l'obligation  du 
15  mai  1818,  bien  qu'il  eut  été  condamné  solidairement  à  en  payer  le 
montant  par  le  pigoment  du  27  août  1833,  auquel  il  avait  acquiescé,  a 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  2°  Fausse  application  de  l'art. 
2037  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  premier  lieu,  que  cet 
article  devait  s'appliquer  h  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple, 
et  qu'en  second  lieu,  il  a  fait  application  du  même  article  it  un  cas  oii  le 
fait  du  créancier,  d'où  résultait  l'impossibilité  pour  lui  de  subroger  la  cao- 
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Tonlouse,  10  mars  1843,  aff.  Balareau ,  V.  Oblig.;— A  l'appui 
d»  ropiillon'  contraire,  on  soudent  qu'il  est  hors  de  doute 

lion'  it  80n'  liypolhèqne,  n'élatl  pas  nn  fait  positif,  tn  eommiitmâo,  tel  que 
la  suppose  ta  lot ,  mais  bien  qd  fuit  négatif,  tn  omiuendo ,  qui  ne  consli* 
iaait  qu'une  négligence  de  sa  part.  —  Atrtt. 

La  coor  ;  —  Sur  le  premier  nioy«n ,  résultant  de  la  violalion  do  la  chose 
jugée;— Atteodir que,  lors  du  jugement  de  1635,  il  s'agissait  unique- 
ment d'ordonner  l'exécution  de  Tacte  de  1818,  par  lequel  Robert  Coquille 
s'était  rendu  caution  solidaire  de  son  frère;  —  Que  rien  autre  chose  n'a 
été  jugé,  sans  novatiun  ni  changement  dans  les  qualités  des  parties  ; — 
Altenan  que  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucune  atteinte  à  celte  décision, 
puisqu'il  a  seulement  statué  sur  une  exception  nouvelle  opposée  par  Ro- 
bert Coquille,  résultant  de  la  péremption  de  l'inscription  prise  originaire- 
wmx  par  le  créancier,  et  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  désormais  celui- 
ci  de  subroger  la  caution  dans  ses  droits ,  a  cause  de  la  survenante  d'une 
inscription  prise  par  un' autre  créancier;  —  Sur  le  deuxièwe  moyen  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  a  Ju^é ,  en  fait,  que  la  négligence  du  créancier  avait 
porté  préjudice  a  la  caution,  et,  en  droit,  qu'il  n'existe  dans  l'art.  2037 
c.  civ.  aucune  distinction  entre  la  caution  simple  et  ta  caution  solidaire; 
—  Attendu  que  cette  décision ,  Iniu  de  violer  l'art.  30ST  c.  eiv.,  en  a  fait 
la  plus  juste  appiiealion;  — Rejette,  etfc. 
I>aa9  mai  1858.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiaeomi,  pr.-Bayenx,  rap. 
S*  Sipiet  :  —  (Gillot  C.  comm.  de  Nerers.)  —  Voici  en  quel  sens 
i^Claif  prononcée  la  cour  royale  de  Bburges,  par  arrêt  du  36  juill.  1837, 
ainsi  conçu  : — «  Considérant  que,  par  acte  du  23  Oor.  an  13,  Gillot  s'est 
engagé  envers  la  ville  de  Nevers  solidairement  et  indivisément  avec  les 
fermiers  de  l'octroi  dé  cette  Tille,  à  l'exécution  des  charges  et  conditions 
qui  leur  ont  été  imposées  par  le  procès- verbal  d'adjudication  de  laft'rme; 
qu'ainsi  les  engagements  par  lui  contractés  doivent,  aux  termes  de  l'art'. 
2021  c.  civ.,  se  régler  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaii'es; 
—One,  d'après  ces  principes  et  au  respect  du  créancier,  le  débiteur  prin- 
cipal et  la  caution  solidaire  dovienncnt-tous  deux  solidaires  du  total  de  la 
dette,  si  la  caution  a  été  fournie  pour  la  totalité;  en  telle  sorte  que  le 
Créancier  peut  s'adresser  directement  :i  l'un  ou  à  l'autre  pour  la  dette  en- 
tière; qu'il  peut  même  négliger  entièrement  ses  droits  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  pour  lès  exercer  uniquement  contre  la  caution  solidaire , 
tans  que  celle-ci  puisse  être  fondée  à  se  plaindre  ; — Que  cependant  Gillot' 
pritend'que,  d'apr*s  l'art.  2037  c.  civ.,  son  cautionnement  est  éteint  par 
10  motif  que  la  ville  de  Nevws  n'a  pas  conservé  par  une  inscription  son* 
hypothèque  légale  sur  les  biens  des  débiteurs  principaux;  que  ceshicns 
ont  tous  été  vendus  et  le  prix  distribué;  que,  d6s  lors,  la  subrogation  ne 
peut  avoir  lieu  a  son  profil  dans  rbypothéquc  de  la  ville;  —  Que,  de  son 
cOté,  la  ville  de  Nevcrs  soutient  que  les  dispositions  de  cet  art.  2037  ne 
sont  relatives  qu'a  la  simple  caulion  etno  concernent  nullement  la  caution 
solidaire;  —  Mais  qu'en  adnictiant,  comme  te  prétend  Gillot,  que  l'art. 
20S7  fOt  applicable  h  la  caution  solidaire  comme  a  la  caution  simple ,  il 
faudrait,  pour  igne  la  caution  fût  déchargée,  que  la  subrogation  aux  droits 
i\i  créanciernc  put  ^lus,  par  le  fait  de  celui-ci,  s'opérer  en  faveur  de  la 
Caution;  il  faudrait,  de  la  part*dn  créancier,  un  fait  positif  et  non  une 
simple  omission ,  qu'il  eût  réellement  agi  contre  les  intérêts  de  la  caution , 
soit  en  consentant  expressément  a  décharger  les  biens  du  débiteur  de  son 
hypothèque,  soit  en  renonçant  directcmerit  aux  garanties  quelconques  qui 
lui  étaient  acquises;  —  Qu'on  ne  cite  aucun  fait  positif  de  la  part  de  la 
TiHe  de  (ttfvers  qui  ait  fait  perdre  des  droits,  privilèges  et  hypothèques  dans 
lesquels  elle  eût  subrogé  Gillot;  qu'on  scplaint  seulement  de  ce  qu'aucune 
inscription  n'a  été  prise  pour  la  conservation  des  hypothèques  sur  lès  biens 
des  débiteurs  principaux;  —  Mais  que  Gillot,  caulion  solidaire,  pouvait 
hd-méme  veillera  la  conservation  de  ses  inlértts;  qu'il  pouvait  sommer 
It  créancier  d'agir  et  le  mettre  en  demeure  pour  rejeter  la  faute  sur  lui; 
qa«  n'ayant' pas  pins  veillé  que  le  créancier,  il  n'est  pas  rccevab^c  n  lui 
opposer  une  négligence  qui  leur  est  conmiune.  »  — Pourvoi  de  Gillot. 

On  répond  que  l'arrêt  attaqué  s'est  déterminé  par  une  appréciation  do 
circonstances  qui  le  mettent  à  l'abri  de  la  censure,  en  ce  que  l'omissii  :i 
reprochée  à  la  défenderesse  provient  d'une  faute  commune  a  tous  deux 
fAgeu,  16  nov.  1836;  Cass.,  12  mai  1855).  —  Au  fond. l'on  soutient 
d'abord  que  le  sieur  Gillot  n'était  pas  seulement  caution  solidaire,  mais 
nn  coobli^é conjoint  et  indivisible,  en  ce  que,  outre  son  cautionnement,  il 
l^était positivement  obligé  a  remplir  1rs  charges  de  l'adjudication;  qu'au 
.surplus,  l'art.  2037  est  inapplicable  à  la  caution  solidaire,  et  cela  par  la 
laison  qn'il  se  trouve  sous  le  litre  relatif  au  cautionnement  simple  ot  que 
la  solidarité  est  régie  par  d'autres  textes  auxquels  renvoie  l'art.  2021  en 
asshnitent  la  caution  solidaire  au  coobtigé  solidaire.  On  défend  enfin  la 
«KstinciSoo  entre  les  faits  positifs  t»  cmimifiencto  et  les  faits  de  négligence 
jnromt'KeTRfo. 

If.  l'avocar  général  Laplagne-Barri»  a  pensé  qne  l'arrêt  attaqué  avait 
iWtt  la  loi ,  en  pnre  thèse  de  droit.  Mais  it  a  conclu  au  rejet  do  pourvoi  on 
te  fondantsnr  ce  qne  là  cour  de  Uourges  a  déclaré  qu'il  y  avait  faute  coni- 
■une  impntahie  an-  créancier  et  a  la  caution.  —  Arrêt. 

La  coos;  — Vu  les  art.  2089  et  2037  c.  cîv.  ;  —  Attendu  que  la  loi 
iMalsnti  aneoner  distinction  entre  la  caution  simple  et  la  caution  soli- 
daire ,  et  qu'elle  porte  q^e  U  caution  ost  déchargée ,  quand  le  créancier  ne 


que,  Ûks  que'  la  caution  solidaire  est  privée  du  bénéOce  de  dis- 
cussion ,  il  doit  par  cela  même  ot  nécessairement  lui  être  interdit 

peut' plus,  par  son  fait,  la  subroger  dans  ses  hypothèques  et  privilèges 
contre  le  débiteur  principal  ;  que  peu  importe  qu'il  ne  s'agisse ,  dans  l'es- 
pèce, que  d'une  négligence  du  créancier  et  non  d'un  fait  direct,  puisque 
cette  négligence  est  une  fhutc  du  créancier  qui  a  pour  la  caulion  ta  même 
conséquence  et  lui  cause  le  même  préjudice;  qu'eu  effet,  ta  ville  de 
Nevors,  n'ayant  pas  conservé  lo  bénéfice  de  son  hypothèque  par  des  in» 
Ecriptions  prises  contre  son  débiteur,  s'est  placée  daUs  l'impossibilité  d'y 
subroger  ta  caution  :  d'où  il  suit  que  celle-ci  était  fondée  à  demander  sa 
décharge,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  vidlé  les  lois 
citées;  —  Casse. 

Du  14  juin  1841.-C.  G.,  cb.  civ.-Mïf.  Boyer,  pr.-Cbardcl,  rap. 

6*  Êjpèc».— (Dortigues  C.  Charropin.)— Paractedu  18avrill78S,  le  ■ 
sieur  de  Richemonl  se  rendit  adjudicataire  d'une  habitation  dépendante  de 
ta  succession  des  époux  Guillaume  Dubois.  Le  21 ,  même  mois,  les  sieurs 
Alexandre  de  Richcmuul  el  Vincent  Charropin  se  portèrent  solidairement , 
te  premier,  caution ,  et  lo  second ,  cerliûcaicur  de  caution  de  l'adjudica- 
taire. —  Le  prix  ne  fut  point  payé.  —  Le  24  nov.  1806 ,  te  vendeur 
obItDt  un  jugement  du  tribunal  de  la  Poinle-a-Pitre ,  qui  condamnait  ty 
faire  ce  payement,  tant  les  héritiers  de  Richemonl,  débiteur  principal, 
que  ceux  du  sieur  Alexandre  de  Richemonl,  caulion.  A  l'yard  du  sieur 
Charropin,  certilicateur  de  caulion,  lo  dispositif  de  ce  même  jugement 
porte  ce  qui  suit:  «Donnons,  au  surplus,  acte  au  demandeur,  eu  sa 
qualité,  de  la  réserve  expresse  qu'il'  a  fait  de  tous  les  droits  du  sieur 
André-Guillaumo  Dubois,  contre  Vincent  Charropin,  certilicateur  de 
caution.  »  —  Plus  tard ,  les  héritiers  Charropin  aUaquèrent  ce  jugement 
par  voie  d'opposition.  Do  leur  câté ,  les  dames  Dortigues  (aux  droits  da 
vendeur)  actionnèrent  ces  derniers,  afin  que  ledit  jugement  fClt  déclaré 
commun  et  exécutoire  contre  eax ,  et  qu'ils  fussent  condamnés  an  paye- 
ment des  iutérêls  courus  depuis  et  non  liquidés. —  Sur  ce,  nouveau  juge- 
ment, du  9  octobre  1837,  qui,  après  aVoir  écarté  quelques  lins  de  non- 
recevoir  élevées  contre  l'opposition  des  héritiers  Charropin,  déclare  cette 
oppositioa  mal  fondée,  et,  faisant  droit  a  la  demande  de*  tieurs  Dortigues, 
renvoie  ces  derniers  uà  l'oxéculion  du  jugement  du  24  nov.  1806.  »  — 
En  vertu  de  ce  nouveau  jugement,  les  sieurs  Dortigues  poursuivirent, 
contre  tes  héritiers  Charropin,  l'exécution  du  jugement  de  1806.  Alors , 
et  pour  lii  première  fois,  ceux-ci  opposèrent  que  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges résultant  des  litres  des  CTéancieis  n'ayant' point  été  conservés ,  la 
subrogation  dans  tbus  les  droits  de  ces  créanciers  ne  pouvait  pitis  être 
faite  a  leur  profit  ;  que,  par  suite ,  ils  étaient ,  aux  termes  de  l'art.  2037,, 
déchargés,  par  cela  seul,  du  caulionnement  souscrit  par  leur  auteur.  — . 
Les  sieurs  Doriigues  répondirent  que  le  jugement  de  1806  avait  été  dé- 
dart!  commun  et  exécutoire  contre  tes  héritiers  Charropin  ,et  qae  cette 
déoÙKion  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

13  août  1839,  jugement  du  tribunal  de  ta  Poihte-à-Piire  qnl,  avant 
de  prononcer  aucune  condamnation  contre  les  héritiers  Charropin ,  or- 
donne que  tes  sieurs  Dortigues  rapporteront  la  preuve  de  la  conservation 
de  leurs  droits  bypothécaitvs  par  oes  inscriptions  utilement  renouvelées. 
Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  le  jugement  rendu  en 
1837,  le  9  ocl.,  a  reconnu  que  le  jugement  de  1SÔ6  était  exécutoire 
contre  le  certilicateur  de  caution  ,  et  a  renvoyé  les  parties  de  M*  Durand 
(les  dames  Klory  et  Raphel  Doriigues)  a  suivre  l'exécution  de  ce  dernier 
jugement;  —  Considérant  que  ce  jugement  de  1806  ne  portail  que  des 
réserves  contre  te  cerliflcateur  de  caution ,  et  que  c'est  aujourd'hui  que 
les  parties  de  M'  Durand  mettent  a  exécution  ces  réserves  en  demandant 
tacondainnation  des  intérêts  intermédiaires  contre  les  certiQcalenrs  de  cau- 
tion ,  suivant  bordereau  signiflé  avec  l'exploit  ;  —  Considérant  que,  sur 
cette  demande,  les  parties  de  M*  Suèrt  (héritiers  Charropin),  contre  les- 
quelles on  veut  exécuter  le  jugement  de  1806,  ont  le  droit  d'opposer,  aus 
termes  de  l'art.  3037  c.  civ.,  qu'ils  ne  sauraient  être  condamnés  a  payer, 
a  moins  qu'on  ne  leur  justifie  qu'ils  seront  substitués  h  tous  les  droits 
contre  les  débiteurs  principaux  ;  que  c'est  une  exception  qui  vit  autant 
que  le  débiteur  principal.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirmalit  de  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  du  13  mars  1810 ,  avec  adoplion  pure  et  simple 
des  motifs. —  Pour\'oides  dames  Dortigues. — 1°  Violation  de  l'arL  1351 
C.  civ.,  sur  la  chose  jugée;  2°  fausse  application  de  l'art.  2037  c  cit. 
—  Arrêt. 

L.v  comi  ;  —  3nr  te  moyen  pris  d'une  violation  de  la  chose  jagée  :  — 
Attendu  qu'en  déclarant  les  héritiers  Charropin  tenus  de  la  dette,  comme 
certitirnteurs  de  caution ,  on  a  seulement  renvoyé  a  l'exécution  réservée 
par  le  jugement  du  24  nov.  1806  ;  c'est  sur  cette  exécution ,  c'est  même 
au  moment  du  payement  oue  la  caution  a  le  droit  de  demander  la  subro- 
gation ,  et  d'examiner  si  elle  peut  lui  être  donnée;  les  jugements  du  9  ocL 
1837  et  du  14  aeùt  1858  n'oiTt  pas  statué  sur  l'exception;  elle  n'élait 
même  pas  proposée  ;  elle  a  donc  été  jnstement  déclarée  recevablc,  sans 
violer  1  antorité  de  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  cOqne  la  notion  solidaire  ne  peut 
se  platudre  de  l'amoindrissement  des  droits  du  créancier,  par  sa  néglii 
gence  à  conserverie  rang  do  l'hypothèque,  en  renouvelant  l'inscription  en 
temps  utile  :  —  Atttmdu  i^ne  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  déclaré  ,  en  tait ,  ^ 
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d'invoquerladisposillon  de  l'art.  2037,  puisque  celle-ci  n'est  préci- 
sément comme  on  l'a  vu  plus  bau  t,  qu'une  conséquence  du  bénéflce 
de  discussion  accordéàlacaution;qu'ilu'yadonc  pas  lieu  d'arguer 
de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2057  pour  repousser  une  dis- 
tinction conforme  à  l'esprit  de  la  loi. — Qu'enfin,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  le  créancier  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a  diminué,  sans 
esprit  de  fraude,  les  sûretés  attachées  à  sa  créance,  doive  être 
considéré  comme  ayant  causé  à  la  caution  un  préjudice  dont  il 
soit  responsable  -,  car,  c'est  seulement  lorsque  la  caution  a  droit 
au  bénéflce  de  discussion,  quo  le  créancier  est  tenu  de  lui  con- 

' i 

la  faute  <tait  commane  aux  deux  parties  ;  ce  n'est  donc  ni  i'cs|iècc ,  ni  la  i 
question  à  juger;  —  Attendu  que  la  caution  n'est  pas  débitnice  directe; 
elle  n'est  tenue  de  l'obligation  que  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lai-mime.  La  solidarilé  ne  change  ni  la  nature  de  l'obligation ,  ni  les 
cODsiqaences  qui  en  résultent  ;  la  caution  solidaire  est  seulement  privée 
dubénéSce  de  discussion,  art.  1303, 1304  et  2031  c.  civ.;  —  Attendu, 
«a  droit  générai,  que  chacun  est  responsable  du  dommage  causé,  non- 
«nlemeot  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence,  art.  1383,  et 
que  le  recours  de  la  caution  solidaire  ou  non,  contre  le  débiteur  principal , 
peut  être  compromis  et  même  annihilé  par  la  négligence  du  créancier  a 
remplir  le  devoir  de  conserver  le  privilège  et  l'hypothèque  de  la  créance  ; 
—  Attendu  que  le  principe  général  de  justice  rigoureuse  et  d'équité ,  con- 
sacré par  l'art.  1383,  est  spécialement  appliqué  an  cautionneiuent  par 
l'art.  3037,  portant  que  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  que  le  chap.  3 , 
dont  fait  partie  l'art.  3037,  e$t  intitulé  :  de  l'extinction  du  cautionne- 
ment, et  que,  ni  le  titre,  ni  l'art.  2037,  ni  aucun  autre  article  du  cha- 
pitre De  font  ni  ne  permettent  la  distinction  entre  le  cautionnement  simple 
et  le  cautionnement  solidaire;  c'est  la  décharge  absolue  de  toute  caution 
que  prononce  l'art.  3057  ;  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  donc  fait  à 
la  cause  une  juste  application  des  dispositions  du  code  civd; —  Rejette. 

Du  30  mars  1843.-C.  C.,ch.  rcq.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Hestadier, 
rap.-Deiangle ,  av.  gén.,  c  conf.-Dupont-White ,  av. 

(1)  1"  Eipice  :  —  (Lemoine  C.  Paumier.)  —  Le  S  fév.  1787,Lemo!D« 
père  vendit  à  Paumier  fils  une  maison  et  un  office  de  notaire ,  moyennant 
une  somme  fixe ,  qui  fut  payée ,  et  uoe  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
161  fr.  au  capital  de  3,320  fr.  Les  père  et  mère  Paumier  se  rendirent 
cautions  solidaires  de  leur  fils  pour  le  payement  de  cette  rente. — Lemoine 
lllt ,  en  ^alité  d'héritier  de  son  père ,  a  poursuivi  le  payement  de  la  rente 
en  question.  Il  a  dirigé  son  action  contre  les  représentants  dcscaatioot. — 
Ceux-ci  ont  soutenu  que  Lemoine  était  sans  recours  contre  eux,  parce 

au'il  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  les  subroger  aux  privilège  et  bypo- 
lèque  qui  étaient  attachés  à  sa  créance.  Ils  fondaient  ce  moyen  en  fait, 
1°  sur  ce  que  Lemoine ,  en  ne  renouvelant  pas ,  dans  les  dix  ans ,  l'in- 
fcri|>lion  prise  par  lui  sur  Paumier,  avait  perdu  le  privilège  qui  lui  appar- 
tenait sur  la  maison  vendue;  et  2°  sur  ce  qu'ayant,  d'après  la  loi  du 
i  8  vent,  an  12 ,  la  faculté  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  cette  mai- 
son pour  le  payement  du  prix  qui  lui  restait  dû,  LemtJne  avait  négligé 
cette  faculté  et  avait  préféré  poursuivre  la  vente  de  la  maison  par  voie  de 
saisie  immobilière,  ressource  bien  moins  avantageuse. — Le  18  juin 
1817, jugement  qui,  accueillant  ce  système ,  déclare  leur  obligation  éteinte 
et  démet  Lemoine  de  sa  demande.  —  Appel  ;  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  l'héritier  est  tenu  des  obligations  de  celui 
auquel  il  succède ,  suivant  et  ainsi  qu'elles  ont  été  contractées  ;  —  Attendu 
Hnt,  par  le  contrat  du  5  fév.  1787,  les  époux  Paumier  se  sont  obligés  so- 
lidairement avec  Paumier-Dubourg ,  leur  fils,  au  payement  du  prix  dudit 
contrat  et  de  la  rente  qui  y  a  été  constituée  pour  partie  du  même  prix  ;  — 
Attendu  que  l'art.  S021  c.  civ.  dispose  que  l'engagement  de  la  caolion, 
qui  s'est  solidairement  obligée  avec  le  débiteur,  se  règle  par  les  principes 
qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires;  d'où  il  suit  que  les  articles 
subséquents ,  notamment  l'art.  2037  qui  sert  de  base  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  ne  concernent  que  les  cautions  simples  et  n'ont  aucune 
application  aux  cautions  solidaires; — Attendu  que,  dans  l'ancienne  comme 
dans  la  nouvelle  législation ,  les  effets  de  la  solidarité  ont  toujours  été  et 
sont  encore  aujourd'hui ,  qu'au  respect  du  créancier,  il  n'y  a  point  de  prin- 
cipal débiteur  proprement  dit;  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  tous  ses 
débiteurs  directs  du  total  de  la  dette;  en  telle  sorte  qu'il  peut  s'adressera 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  pour  la  dette  entière ,  ainsi  qu'il  lui  convient; 
que ,  dans  cet  état  de  choses,  chaque  codébiteur  doit  veiller  personnelle- 
ment aux  précautions  et  sûretés  k  preiTdre,  tant  pour  le  payement  de  la 
dette  que  pour  la  conservation  des  droits  privilégiés  et  hypothécaires  y  at- 
tachés; 

Attendu  que,  si  les  privilège  et  hypothèque  de  la  rente  dont  il  s'agit 
ont  péri  par  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription  originairement 
prise  par  le  créancier,  cette  perte  est  arrivée  par  une  omission  ou  négli- 
gence que  les  intimés  pouvaient  prévenir,  en  donnant  une  sommation ,  en 
temps  utile,  au  créancier  de  renouveler  ladite  inscription  oo  de  leur  re- 
mettre les  titres  pour  en  faire  eux-mêmes  le  renouvellement; —  Attendu 
fM  les  héritiers  Paumier  ne  peuvent  pas  plus  se  faire  un  moyen  d'une  né- 


server  ses  droits  intacts  ;  dans  le  cas  contraire,  11  en  a  la  libre 
disposilioD  ;  11  n'est  obligé  que  de  les  lui  céder  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  au  moment  de  la  cession-,  jusque-là  l'usage  qu'il  en 
a  fait  ne  peut  être  réputé  avoir  préjudicié  à  la  caution,  étant  de 
principe  que  l'on  n'est  pas  censé  nuire  à  autrui,  quand  on  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  nemo  damnumdat  qui  jura  *uo  utitur  (V.en 
ce  sens  H.  Troplong,  n*  S60.  —  Conf.,  Rouen ,  7  mars  1818; 
Limoges,  21  mal  183S  (t);  Bosrges,  26  joill.  1837,  aff.  Gillot, 
V.,  ci-dessus.  S*  espèce).  —  Nous  croyons  que  ce  système  exa- 
gère tes  conséquences  de  la  renonciation  au  bénéflce  de  discus- 

gligcnre  qui  leur  est  commune ,  que  de  la  circonstance  foe  le  créancier 
aurait  pris  la  voie  hypothécaire ,  au  lieu  de  celle  de  l'envoi  en  possession, 
pui>'qu'il.  n'était  pas  obligé  de  prendre  l'une  plutêt  que  l'autre,  et  que  même 
il  est  prouvé,  par  le  prix  de  l'adjudication  de  la  maison  affectée  &  la  rente, 
que  la  valeur  de  cette  maison  était  iosuCBsante  pour  répondre  du  capital 
de  ladite  rente  ;  —  Infirme ,  etc. 

Du  7  mars  1818.-C.  de  Ronen.-HM.  Gady  et  Thil ,  av. 

2*  Etpict:—  (Beaulieu  C.  Saubade.)  —  Par  contrat  de  1816,  San- 
bade  prêta  aux  époux  Gèrald ,  cautionnés  solidairement  par  Beaulieu, 
4,685  fr.  Partie  de  cette  somme  était  destinée  h  désintéresser  Roche, 
créancier  hypothécaire  des  époux  Gérald ,  par  acte  de  1810,  et  aux  droits 
duquel  fut  subrogé  le  préteur.  Saubade  prit  une  inscription  en  vertu  de 
son  contrat  de  1816 ,  mais  il  ne  renouvela  pas  celle  prise  par  Roche,  aux 
droits  duquel  il  avait  été  subrogé.  Les  époux  Gérald  n'ayant  pu  payer  k 
l'échéance,  Saubade  recourut  contre  Beaulieu,  caution,  qui  la  remboursa 
sans  difficulté.  Plusieurs  années  après,  celui-ci  demanda,  contre  Saubade, 
la  restitution  de  2,754  fr.,  montant  de  la  créance  Roche,  par  le  motil 
qu'ayant  laissé  périmer  l'inscription  de  cette  créance,  il  n'avait  pu,  quant 
à  ce,  accomplir  le  voen  de  l'art.  2037  c.  civ.,  et  subroger  la  caution  à 
ses  droits  et  hypothèques  contre  ies  époux  Gèrald,  débiteurs  principaux. 
Saubade  soutint  que  l'art.  3037  n'était  point  applicable  a  la  caution  so- 
lidaire, et  que,  d'un  autre  cêté,  Beaulieu  ajant  payé  sans  protestation  h 
une  époque  où  l'inscription  de  Roche  était  périmée ,  il  avait  tacitement 
renoncé  à  se  prévaloir  do  l'art.  2037.  —  Jugement  qui  repousse  l'action 
de  Beaulieu.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  2037  c.  civ.,  inscrit  au  titre  du  cau- 
tionnement, ne  s'applique  qu'an  cautionnement  simple ,  i'an.  2021,  an 
même  titre,  renvoyant,  pour  le  cas  de  cautionneipent  solidaire,  aux  prin- 
cipes établis  pour  les  dettes  solidaires;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  il 
s'agit  du  cautionnement  solidaire,  il  faut  recourir  aux  principes  établis 
pour  les  dettes  solidaires,  comme  l'indique  l'art.  2021  rappelé;  que  ces 
principes  se  trouvent  développés  dans  le  code,  en  ce  qui  regarde  le  débi- 
teur solidaire,  depuis  l'art.  1200  jusqu'à  l'art.  1216;  que ,  dans  tout  ce 
paragraphe,  on  ne  rencontre  de  dispositions  relatives  aux  exceptions  que 
peuvent  opposera  leur  créancier  commun  les  débiteurs  solidaires,  que 
celles  de  l'art.  1208 ,  dispositions  conçues  en  termes  généraux ,  et  qui  ne 
se  rapportent  point  textuellement  à  l'exception  «dmtianini  aclionum;  — 
Qu'il  faut  donc,  k  défaut  do  disposition  spéciale  sur  la  question,  chercher, 
soit  dans  le  paragraphe  du  code  relatif  au  payement  avec  subrogation, 
art.  1250  et  13SI,  soit  dans  l'opialoo  antérieure  des  docteurs,  ce  qu'il 
convient  de  décider;  —  Que  le  n°  1  de  l'art.  12S0  suppose,  conformé- 
ment a  l'avis  de  Polhier,  Oblig.,  n°  280,  que  la  subrogation  doit  être  de- 
mandée par  le  codébiteur  ou  par  le  tiers  qui  paye,  et  accordée  par  la  quit- 
tance même  qui  constate  le  payement;  d'où  il  suit  que,  lorsque  le  paye- 
ment a  été  effectué  sans  que  la  subrogation  ait  été  requise  comme  dans 
l'espèce ,  elle  ne  peut  plus  l'être  après,  le  payement  ayant  éteint  l'action , 
vérité  légale  qui,  si  elle  est  reconnue  telle  pour  le  cas  de  la  caution  ordi- 
naire, doit  l'êtro  à  bien  plus  forte  raison  pour  le  cas  de  ia  caution  soli- 
daire; —  Qu'il  n'y  a  dooc  point  lieu  d'admettre  la  demande  indirecte  en 
subrogation  de  Beaulieu ,  puisqu'elle  ne  vient  que  plusieurs  années  après 
le  (layemeot;'  qu'aussi  son  action  n'est-ello  point  une  demande  en  subro- 
gation ,  mais  une  demande  en  restitution  de  sommes  payées  par  erreur, 
pour  la  justification  de  laquelle  on  est  obligé  de  remonter  par  le  raisonne- 
ment aux  principes  do  la  cession  d'actions  en  matière  de  dettes  solidaires; 
—  Que,  sur  celte  matière,  Pothier,  dont  les  idées  se  trouvent  si  souvent 
reproduites  dans  notre  code,  enseigne,  Oblig.,  n"  557,  que  la  cession 
d'actions  n'étant  due  par  le  créancier  au  codébiteur  solidaire  dont  il  rcjoit 
son  payement,  que  par  pure  raison  d'équité,  la  simple  négligence  qui  a 
fait  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  au  décret,  négligence  qui  a  lait  périr  l'hypo» 
thèque ,  ne  doit  pas  lui  être  imputée ,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  rendu  sus- 
pect de  collusion  et  de  fraude;  —  Que  c'est  évidemment  cette  raison  qui 
a  fait  que  le  législateur  moderne  n'a  point  étendu  au  codébiteur  solidaire 
les  dispositions  équitables  de  l'arL  3037,  applicables  i  la  caution  simple; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si  le»  expressions,  - 
par  le  fait  du  créancier,  dont  se  sert  l'article,  doivent  s'entendre  tout  à  la 
fois  de  l'action  tn  committendo  et  du  fait  m  omittendo,  difficulté  qui  ne  s* 
présente  que  dans  le  cas  on  le  créancier  sollicite  son  payement  d'une  cau- 
tion non  solidaire,  a  laquelle  il  est  toujours  dû  cession  d'actions;  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  mai  1835.-C,  de  Limoges,  cfa.  civ,-H.  de  Gaujal,  1*  pr. 
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I ,  et  qu'il  tend  \  «\ib8tttaer  la  rigoenr  parement  scientifique  à 
la  raison  de  Justice  et  d'équité  qui ,  ,en  semblable  matière ,  a  dû 
être  toujours  dominante  dans  la  pratiqué  des  affaires. 

335.  L'art.  2037peut-il  être  étendn  à  deux  codébiteurs  soli- 
daires ,  à  des  endosseurs  ou  à  des  individus  obligés  par  aval  ? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Pothler,  et  par  HH.  Merlin,  Quest., 
V*  Solidarité;  Delvlncourt,  t.  2,  p.  618;  ToulUer.t.  7,  n»772; 
Dvranton,  etc.,etia  négative  parM.Troplong,  n" 863.— V.  Effets 
de  com.  et  Obligation ,  où  la  question  est  traitée  et  où  les  arrêts 
sont  rapportés.  —  On  compreud  que  les  arrêts  qui  font  proAter 
les  débiteurs  solidaires  du  bénéfice  de  l'art.  2037,  étendront,  à 
plus  forte  raison,  ce  bénéfice  à  la  caution.  Aussi  ne  font-ils  au- 
cune difficulté  de  ranger  celle-ci  dans  cet  article.  Les  arrêts  sur 
ce  point  sont  assez  nombreux.  —  V.  entre  autres  Cass.,  1 7  fan v. 
1831,  air.  Dubuisson,  v*  Effets  de  com.;  Req.,  12  mai  1833,  aff. 
Baillet,  V*  Effets  de  com.  ;  8  déc.  1813 ,  aff.  Durand ,  v"  Obilg. 

SSÂ.  Le  bénéfice  de  l'art.  2037  peut-il  être  réclamé  soit  par 
celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a  seulement  fourni  une 
hypothèque,  soit  par  le  tiers  détenteur  contrôle  créancier  qui  a 
nnebypotbèque  spéciale  ? — V.  n°'  31  et  33,  et  v*  Hypothèque. — La 
négative  est  enseignée  par  M.  Tropiong,  n°'  56i  et  362,  mais  cet 
auteur  admet  la  subrogation  au  profil  du  tiers  détenteur  si  l'hy- 
pothèque est  générale,  n*S02. 

339.  Quels  sont  les  faits  du  créancier  qui ,  d'après  l'art. 
M37,  sont  de  nature  à  opérer  la  décharge  de  la  caution  ?  Il  est 
d'abord  hors  de  doute  que  quand  la  perle  des  garanties  que  pos- 
sédait le  créancier  dérive  d'un  fait  positif  de  sa  part,  ou,  suivant 
l'expression  des  docteurs,  d'un  fait  m  committendo,  comme,  par 
exemple,  s'il  a  formellement  renoncé  à  une  hypothèque ,  la  cau- 
Mon,  àqul  ce  fait  porte  préjudice,  est  fondée  à  s'en  prévaloir  pour 
se  faire  décharger.  Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  perdu  son  droit ,  non  plus  par  un  fait  positif , 
mais  par  une  simple  omission,  par  une  négligence,  ou,  en  d'au- 

(11  Emtcê  s  —  (Prionr  C.  L...}  —  Le  29  germ.  an  12,  B...  rccoonut 
devoir  à  L...  51 ,600  fr. —  Prioor,  intervcnaDt  dans  l'acte ,  se  porta  cau- 
tion solidaire  du  débiteur,  et  engagea  ses  biens  pour  garantie  de  roa  obli- 
gation.—  Les  biens  de  B...  furent  vendus  par  expropriation  forcée  ;  L... 
avait  été  iaulilement  sommé  de  produire  k  I  ordre;  un  créancier  postérieur 
m  hypothèque  avait  été  colloque  utilement.  —  B...  n'ayant  pas  satisfait 
son  ciéaneier,  cdai-ci  poursuivit  l'expropriation  des  biens  que  Prieur 
avait  engagés  par  l'acl*  du  29  germ.  an  12.— Prioor  prétendit  que  celle 
action  notait  pas  recevable ,  parce  que  L...,  par  son  dÀTaut  de  production 
à  l'ordre  ouvert  snr  les  immeubles  de  B...,  s'était,  par  son  fait,  mis  dans 
Pimpowibilité  de  le  subroger  dans  son  hypothèque.  —  Le  tribunal  rejeta 
celle  exception.  Sur  l'appel ,  Priour  réclama  encore  l'application  de  l'art. 
2037  c.  elv.  Il  soutint  que  les  mots  par  wn  fait,  employés  par  la  loi ,  in- 
diquent aussi  bien  un  lait  négatif,  une  négligence ,  qu'un  fait  positif.  — 
Arrêt. 

La  coob  ; — Considérant  que  l'intimé ,  ayant  l'appelant  pour  coobligé 
•olidaire  avec  B...,  n'était  pas  obligé  d'intervenir  dans  l'ordre  qui  a  été 
réglé  a  Fougères  avec  les  créanciers  de  ce  dernier;  que  si  l'appelant,  qui 
élMt  intervenu  dans  l'instance  d'appel  da  jugement  d'adjudication  des  im- 
meubles de  B...,  et  qui  ne  pouvait  conséquemmrnt  pas  ignorer  le  règle- 
ment de  l'ordre  qui  en  a  été  la  suite ,  avait  voulu  être  subrogé  aux  droits 
de  son  créancier  L...,  il  devait  le  stimuler  d'agir,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  2023  c.  civ.;  qu'ainsi ,  lorsqu'il  n'articule  aucun 
fait ,  aucun  acte  de  la  part  de  ce  créancier,  et  qu'il  ne  lui  reproche  que 
rinaction  et  le  silence ,  il  ne  peut  invoquer  le  bénéflce  de  l'arU  2037  du 
code;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  19  mars  I8tl.-C.  de  Rennes.-MM.  Petit  et  Corbiires ,  av. 

(2)  !■*  Etfiei .— (PidmaB  et  Vandewaele  C.  Portois.)— Vanhaeke  de- 
vait à  la  veuve  Muyiaert  une  rente  hypothéquée  sur  une  maison  ;  ayant 
été  poursuivi  en  supplément  d'byootbèque ,  Pœlman  et  Vandewaele  le 
caanonnèrent  solidairement  pour  le  payement  de  la  rente,  par  acte  du 
S  mars  1789.  —  La  maison  hypothéquée  fut  expropriée  ;  la  veuve  Muy- 
iaert se  présenta  a  l'ordre ,  mais  en  fut  écartée  pour  défaut  de  renouvelle- 
ment de  son  inscription.  — Ultérieurement,  Portois,  comme  étant  aux 
droit»  de  la  veuve  Muyiaert ,  demanda  aux  héritiers  des  cautions  le  paye- 
ment des  arrérages  échus ,  et  le  ceroboursement  du  capital ,  ou  une  nouvelle 
hypothèque. —  Les  défendeurs  ont  opposé  l'art.  2037  c.  civ.,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'impossibilité  oh  la  veuve  Muyiaert  s'était  mise ,  par  le  défaut 
de  renouvellement  de  son  inscription  ,  de  les  subroger  à  ses  droits  hypo- 
thécaires. —  Portois  répondait  que  l'art.  2037  n'était  pas  applicable  à  une 
simple  omission ,  mais  seulement  à  un  fait  positif  de  la  part  du  créancier. 
—  Le*  cautions  furent  condamnées  par  jugement  du  tribunal  de  Gand , 
da  24  <év.  1819.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lacona*  —  Attendu  que  lr$  apprlants  n'imptitcnt  it  l'inlimé  nucun  f^iit 


très  termes ,  par  on  fait  in  omilUnio,  comme  s'il  a  omis  de  re« 

nouveler  une  Inscription  hypothécaire  en  temps  utile? La 

négative  est  enseignée  par  Pothler,  n*  520,  et  par  Touiller,  t.  7, 
0*  172.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  le  texte  même  de 
l'art.  2037,  qui  subordonne  la  décharge  de  la  caution  à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  puisse  plus,  par  le  fait  du  créancier,  être  subro- 
gée aux  droits  de  celui-ci.  On  ajoute  qu'il  serait  rigoureux  de 
faire  porter  au  créancier  la  peine  d'une  cimple  inadvertance; 
d'autant  plus  que  celle  inadvertance  ou  négligence  peut  aussi  être 
imputée  à  la  caution,  qui  aurait  pu  sommer  le  créancier  de  faire 
les  actes  conservatoires  nécessaires.  —  Malgré  ces  raisons ,  la 
doctrine  contraire  nous  semble  préférable.  Si  les  rédacteurs  du 
code  eussent  voulu  consacrer  la  dislinclion  de  Pothler,  ils  auraient 
sans  doute,  comme  le  fait  cet  auteur ,  exigé ,  pour  accorder  à  ia 
caution  l'exception  eedendarum  actionum,  que  le  créancier  se  fût 
mis,  par  un  faitpotitif,  hors  d'état  de  la  subroger  à  ses  droits.  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  1383  assimile  ia  simple  né- 
gligence à  la  faute  positive.  Et  enfin,  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment reprocher  à  la  caution  de  n'avoir  point  agi  elle-même  à  la 
place  du  créancier  on  de  n'avoir  pas  mis  celui-ci  en  demeure 
d'agir,  car  ce  serait  la  condamner  à  un  réie  plein  de  difficultés  et 
de  périls  qiie  de  l'obliger  ainsi  indirectement  à  intervenir  dans 
les  affaires  du  créancier.  Cette  dernière  opinion  est  aussi  cellede 
HH.  Duranton,  n°  382  3  Ponsot,  n»  333  ;  ZaccbarisB,  t.  3,  p.  165, 
et  Tropiong,  n*  565.* 

333.  Il  a  été  jugé  que  la  caution  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  de  Part.  2037  c.  civ. ,  soit  à  i'encontre  du  créancier, 
qui,  averti  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débiteur 
principal,  n'a  pas  produit,  et  s'est  laissé  forclore ( Rennes ,  19 
mars  1811  )  (1);  soit  à  i'encontre  de  celui  qui  a  omis  de  renou- 
veler son  inscription  (Bruxelles,  16mal  1821  ;  Colmar,  16 juin 
1821  ;  Caen,  3  Jnill.  1841  ;  Agen,  0  juin  1842  (2).  —  Conf. 
Req.,  29  mal  1838,  aff.  Coquille,  V.  n*  33é  ;  Toulouse ,  19  mars 

positif  par  lequel  il  serait  cause'  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit  an  procès, 
est  devenue  iaelQcace  ;  qu'ils  se  bornent ,  pour  repousser  son  action ,  à  lai 
reprocher  d'avoir  négligé  de  prendre,  eu  temps  opportun  et  utile.  Tins- 
cnpiion  ordonnée  par  les  lois  nojivelles;  —  Attendu  que  celte  négligence 
ou  omission  ne  peut  être  qualifiée  de  lourde  faute ,  lata  eulpa  ;  que ,  dans 
Ions  les  cas,  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  puisqu'elle  leur  est  commun» 
avec  lui ,  d'autant  qu'eux  et  leurs  auteurs  pouvaient  faire  eux-mêmes 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  du  moins  l'interpeller  de  le  faire,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu;  outre  que,  pour  prendre  inscription  (laquelle  à  la  ngoeur, 
n'eikt  été  prise  que  dans  leur  intérêt),  pouvant,  lui,  se  reposer  sur 
l'obligation  qu'ils  avaient  subie  par  l'acte  du  2  mars  1789,  il  fallait 
faire  des  déboursés  et  antre*  frais  qu'on  ne  lui  a  jamais  offerts  et  une  rien 
ne  l'obligeait  a  supporter;  — Attendu,  an  eurplos,  qu'en  examinant  la 
contenu  dudit  acte;  notamment,  qu'il  en  est  résulté  que  déjà,  lorsqu'on 
l'a  passé ,  le  débirenlier  était  poursuivi  en  justice  i  raison  de  l'hypothèque, 
et  que  ^est  dans  ces  circonstances  que  Daniel  Pœlman  et  Henri  Vande- 
waele, signataire* ,  ont  subi  l'obligation  la  plus  étendue  en  faveur  de  la 
erédiiantière,  pour  la  sftreté  et  le  payement  de  la  rente;  qu'on  voit  que, 
bien  qu'avant  sa  passation ,  il  existât  une  hypothèque,  cela  s'a  aucune- 
ment influé  pour  déterminer  lesdits  signataires  h  s'obliger  ;  que  c'est  la 
senle  personnalité  du  débirentier  qu'ils  ont  considérée  et  qui  est  entré» 
dans  leur  calcul;— Het  l'appel  au  néant;  condamne  ,  au  surplus ,  les  ap- 
pelant* solidairement  h  payer  k  l'intimé  la  somme  de  30  liv.  de  gros  cou- 
rant, en  monnaie  du  royaume,  celle  de....  pour  les  deux  années  d'arré- 
rages de  Ut  rente  dont  s'agit ,  échues  durant  le  litige,  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel  et  k  l'amende. 

Du  16  mai  1821.-C.  sup.  d»  Broxelles,  3*di.  . 

2*  Effitt  :  —  (Lossaiot  C.  Gsell.)  —  En  1809,  Lossalnl,  adjndiea» 
taire  pour  1,50S  ir.  d'une  pièce  de  terre  appartenant  aux  époux  Gsell,  a 
payé  k  la  veuve  Conrad  1,092  fr.,  montant  d'une  obligation  sonscrile  an 
profit  de  cette  dernière  par  1rs  vendeurs,  sous  le  cautionnement  nUdairt 
de  François  Gsell.  Ce  payement  a  été  fait  moyennant  subrogation  de  l'ac- 
quéreur aux  droits  de  la  veuve  Conrad.  A  cette  époque  les  droits  hypothé- 
caire* de  la  veuve  étaient  périmés  faute  de  renouvellement  dans  les  dil 
années.  —  Lossaiot  fait  notifier,  le  19  aotit  181 1 ,  son  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  hypothécaires ,  et  notamment  &  Hirti ,  inscrit  h  la 
date  des  4  et  9  aoAt  1804. —  Le  12  nov.  1819,  un  ordre  s'ouvre  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  pièce  de  terre ,  et  la  créance  de  la  veuve  Conrad 
est  rejelée  de  la  collocation ,  par  te  motif  qu'elle  a  perdu  son  hypothèque, 
faute  de  l'avoir  renouvelée  en  temps  utile.  Hirti  a  été  colloque  dans  l'ordre, 
mais  seulement  comme  créancier  chirograpbaire.  —  Alor*  Lossaint,  su- 
brogé aux  droits  do  la  veuve  Conrad ,  et  qui  se  voyait  par  là  obligé  d« 
payer  deux  fois  la  plus  grande  partie  de  son  prix ,  a  recouru  contre  Frao- 
[  viiii  Gsfll,  raiition  ralidairc,  pour  avoir  le  remboursement  de  1,092  b. 
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1843,  aff.  BalarM,  V.  Oblig.)»— Bt  «  doU  en  Atre  ainsi  .sorloot 
8ila  caution  s'est  engagée,  pew  arrêter  les  poursuites  en  supplé- 
ment d'Iiypotbèque  dirigém  contre  le  débiteur  au  moffleul  où  le 
Gaulionnement  solidaire  a  eu  lieu  (même  arrêt  de  Bruxelles),  ou 
si,  «'agissant  d'une  ooiission  de  preedre  ioacriptiOB  sur  des  biens 
que  le  créancier  ne  savait  pas  avoir  été  acquis  par  son  débiteur, 
Il  a'a  pas  été  averti  de  cette  acquisition  par  ia  caution  qui  la  coa- 

~Mais  en  jogriNBt  <■  U  jolll.  1890  a  ttîatt  iracMellllr  tttti  frUtn- 
tÏM ,  par  l«  motif  qa'eo  Mstalértssnil  la  Trovr  Conrad ,  erésnci«re  origi- 
oaire ,  LosMint  >'e*t  Irsuvé  tout  h  U  Wa  ëibitour  de  ttm  prix  d'acquiii- 
tiot  et  créancier  des  époui  Gsell,  Tendeurs  ;  qu'aissi  la  ceinpensation  a 
dû  s'opérer  de  plein  droit  pour  tout  ou  partie  du  prix  non  affecté  à  des 
créanciers  bypolhecaircs;  qu'il  est  prouvé  cpprnilaut,  d'après  l'ordre , 

Îo'uae  pomme  de  682  fr.  seulement  a  élé  distribuée  ï  Ces  dïrnicra ,  tan- 
it  que  te  prix  de  la  pi^  de  rigne  et  les  intérêts  donnaient  nn  total  de 
i^Sîl  fr.  ;  qa»  Lostaint  aaraii  pu  réclamer  dms  l'erdra  le  bénéfice  de  la 
eompensatlM  ;  qrn  ,  par  la ,  il  as  ralt  bit  n^etn  les  préleatieM  ê*  Jacques 
Hirix,  comms  n'étant  que  cbirograpbalr»;  qa'ayaot  cMseaii  k  payer  bé- 
névoleiasDt  des  créaaciers  sans  bypotliique,  iiae  pent  iaifiuler  ^n'à  kù 
seiU  le  préjudice  qu'il  en  ressent.— Appel  de  la  part  de  Lossalnt.— Arrêt. 
La  coua;—  En  lait  :  considérzut  que  l'apprlaiil,  derenu  adjudicataire, 
le  17  juin.  t809,  d'une  pièce  de  vigne  apparti'nant  aux  conjuinls  Sélias- 
liea  Csell,  pour  la  somme  de  l,5tr3  fr.,  a  payé  celle  de  1,092  fr.  TT  c. 
ans  hérhier*  d'Odile  Noil,  veufe  «PAntoifle  f.onrad,  et  ee ,  wnjre tmant 
subrogatioB  de  ssadroits  an  coniena  4e  l'oblifiatton  qui  a^ ait  et*  souscrite, 
au  profit  de  cette  dernière,  par  lesdits  conjoints  SAaMlM  Owll,  le  1t 
brum.  aa  7,  sous  U  cautioonMnenl  wIMBlre  de  l'iatiné  FfaS{ois  fiadl  ; 
que ,  pour  purger  toa  acquisitioa  des  hvpotbèqars,  l'ap^xlast  a  Mtifé  , 
le  19aoûtl8M,  son  contrat, avec  offre  oe  pavement  aux  dili^rents créan- 
cier» inscrits,  natamment  a  Jacques  Hirlz,  inscriï  sous  rfale  des  16  et 
21  therm.  an  18  (♦  et  9  août  1804);  —  En  droit  :  que  Pintimé,  comme 
caution  soMdaire ,  est  débiteur  dn  tctald^  roMitathm  du  13  brum.  an  7, 
précitée;  qoe  Isferéanciéra  «ri|(iiiairs  pouvant  Te  poursuivre  «firectement 
et  MOI  discussiOD  prtelaUo  du  débiteur  prtmitiai ,  pouvait  aoésl  se  dis- 
penser de  conserver  fbypotbèque  qu'elle  avait  prise  sar  ce  deroirr,  le 
•il  brum.  an  8  (30  nnv.  L799);  qu'ainsi  la  circosslasM  de  la  pérefliplioft 
de  soB  hypothèque,  lois  in  payement  qui  loi  a  été  lait  par  l'appelant, 
comme  première  créancière  bypotbécaire  ,aux  terme»  ée»  clauses  et  coa- 
ditions  de  l'adjudicMioD ,  ne  peut  oullemeiiipr^udicier  à  l'action  perMm- 
nelle  de  celui-ci , es  vertu  de  sa  subrogalius  eonvenlioineUe,  eeBtKl'ia- 
timé;  que,  de  plus,  ses  droiu  a  cet  égard  resteraient  daas  toute  leur 
force,  lors  même  qu'il  s'aurait  ét4  pris  aucuoo  tnscripiioa  contre  le  d^ 
biteur  principal;  —  Qno  l'appelant  ayaat  notifié  son  eenicat  a  Jaeqms 
Rirtz,  avant  la  péremption  de  seaioscriptioas,  survel)urs  seulement  les 
4  et  9  aoAt  1604,  le  renouvellement  n'était  fduenécessain),  l'bypoibeqo» 
avait  produit  son  eftet,.lM  droits  dn  créancier  se  teuvatent  mobilijéa; 
qpo  c  est  donc  k  tort  que-,  dans  ie  jugrneot  d'ordre  do  19  nov.  1819,  il 
a  été  qualiOé  et  payé  comme  simple  cWrographaire  ;  que  ses  prétentions 
avant  absorbé,  même  excédé  le  reste  de  I*  masse,  non-soulcment  H 

n'A*  loi  ail  n  11  Ail  H         >Hnn__       J.         •  — _> A.l! • 


nexislait  aucun  moyen  de  compensation,  mais  encore,  en  supposant 
même  le  contraire,  et  en  eonsidérant  l'appelant  snbrogé  tout  à  la  Ibis 
comme  débiteur  de  son  prix  d'acquieilion  envers  1rs  eeniotots  Sébastien 


-    „         ,      .     y      ,  .,-^ -- -..-  conjoints  Sébastien 

(jsell  et  créancier  do  ceux-ci ,  aucune  compensation  ne  saurait  être  ap- 
pliquée en  faveur  de  l'intimé,  caution  solidaire,  son*  contrevenir  a 
1  art.  1994  c.  dv. —  Met  l'apiieilation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
Du  16  juin  1891.-C.  de  ColiBar.-liMt.  ChanSonr  HAatonin,  av. 

S*  B.pto .— (Lefortier  Ç.  Lahayo.)— La  cods;  —  Considérant  qw, 
par  1  acte  du  14  ocU  1819,  Etienne  et  Henri  Ubave  s'obligèrent  soiidair*- 
,  ment  envers  Lefortier  au  service  de  la  rente  de  118  fr.  SO  c,  qtri  avait 
été  créée  ea  1739,  et  constituèrent  une  bypolhèque  sur  leurs  bien»  peur 
en  garantir  le  payement  ;  —  Considérant  que  Henri  Lahaye  oppose  a  tort 
rexceplion  de  l'art.  9037  fc.  civ.,  en  se  fondant  surceque  Lrfortiera  omis 
de  renouveler  en  temps  utile  l'inscriplioo  prise  sur  les  biens  d'Étieirae 
Kahaye,  par  suite  de  l'acte  dn  14  oct.  1812;  qu'en  supposant  que  cet 
article  nunse  être  invoqué  par  nn  codébiteur  solidaire,  aussi  bien  que  par 
la  simple  caution,  l'application  n'en  doit  pas  moins  être  rejelée  dans  l'es- 
|»*cc  actuelle  ;  —  Considérant  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  rexeep> 
non  e«((<rufarum  occionum  n'était  admise,  conformément  k  l'opinion  de 
Potbier,  que  qnand  c'était  par  un  fait  positif  de  la  part  du  créancier  qu'il 
s  était  mis  hors  d'état  de  céder  ses  actions  contre  l'un  de  ses  débiteurs  en 
décbargrant  sa  personne  ou  son  bien  ,  ou  lorsqu'cn  laissant  donner  conaé 
de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  lui,  il  s'était  rendu  suspect  de 
collusioo;  mais  qu'une  simple  négligence  de  sa  part  à  conserver  ses  hypo- 
thèques ne  suffisait  pas  pour  le  rendre  non  recevable  à  agir  contre  la  cau- 
tion ;  que  l'art.  9037  c.  civ. ,  a  clairement  exprimé  l'intention  de  maintenir 
celte  distinction ,  en  disant  que  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
nlion  ne  peut  plus  s'opérer  en  sa  faveur  par  le  fait  dn  créancier;  —  Con- 
sidérant que  celte  intention  est  d'autant  plus  évidente  que,  quand  la  loi 
a  voulu  punir  la  né^gence  comme  le  fait  lui-même,  elleaeu  soin  de  s'en 


naissait  (ReJ.,  23  déc.  184!if  afL  DeavigMi,  B.  P.  M.  1. 4a> 
SS9.  Il  a  élé  Jugé,  au  contraire ,  que  la  caïUon  est  foidé* 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  subrogatioo-et  à  Invoqtierl'arl.  3037 
dans  les  cas  suivants  :  Si  le  créancier  a  donné  ^an  déWlenr 
mainlevée  de  son  hypolbè«|ue  (Bordeaux,  19  aadt  1831,  a£i 
Espinasse,  V.  a°  334). 

•40 Si  ie  créancier  a  transtormé  ane  hypothë^uB  fteé» 

'il  '  Il     lit 

expliquer  fbrmellemeot  ;  qu'ainsi ,  après  avoir  dit  dans  l'art  4389  c:  eir.v 
que  tout  fait  de  Tbomnie  qui  cause  fc  aatrui  un  dommage ,  oUigs  c^  pa* 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  a  le  réparer,  eUe  a  cru  nécessaire  de  oder  uaa 
disposition  spéciale  dans  l'art.  1583,  pour  ajouter  que,  dans  ce  cas, 
chacun  élait  responsaiile  non-seulement  de  son  fait,  mais  encore  de  sa  ni 
gligence  ou  de  son  imprudence;  que  pareille  addition  ne  se  rencontrant 
pas  dans  lart,  3037^  on  doit  d'autant  moins  la  suppléer  qu'il  s'agit  d'une 
déchéance  prononcée  contre  le  créancier,  et  que  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit;  —  Considérant  que  Part.  20S7,  aiMi  eateudu,  eSI  éniMB»^- 
ment  juste  ;  ^'ca  effet ,  lorsqn'il  y  a  tant  positif,  par  eacmple,  Isdry  le 
créancier  a  donné  maiulevée  de  l'hypothèque ,  d'un»  part,  la  KaaSaiM 
voloQlé  de  ce  dernier  est  manifeste ,  et  de  l'antre  la  caution  n'avait  aucun 
moyen  d'empècber  U  préjudice  qui  en  résulterait  pour  elle;  mais  torsquH 
n'y  a  que  négligence,  simple  omission  de  renouvellement  de  l'inscription  , 
indépendamment  de  fa  moindre  gravité  de  la  faute  du  créancier,  la  caution 
en  a  eommi»  une  eHe-m*me,  en  ne  veillant  pas,  comme  elfe  en  avait  I» 
droit  et  comme  son  inlérèt  le  lui  commandait,  a  ce  reneuveHpmeet;-^ 
CMvidérant  qu'ainsi  le  texte  et  Prsprit  de  la  loironooarrnt  k  faire  repéis- 
ser  l'exception  opposée  par  Henri  Lahaye^  —  Inime  te  jugMueM  doateat 
appel;  ea  coaséquesce,  condamne  Henri  Lahaye,  caman  débiteur  sel^ 
daire,  au  payement  des  arrérages ,  ainsi  qu'au  rembourseaiant  da  capkaL 
intégral  de  la  rente  de  118  fr.  SOc.  dont  il  s'agit,  etc. 
Dn  3  JUiU.  1841. -C.  de  Caen,  â*  ch.-M.  Bînard ,  pr. 

4*  Etfic$:  —  (DesvigaesC.  Marbotin.)  —  La  oudb;  —  Atlsadu  ^Ê^ 
dn  contrat  d'obligation  du  1"  sept.  1893,  if  rèsslle  que  Hirabel  sa  recon- 
naît débiteur  des  créanciers  y  dénommés  de  la  somme  de  5,943  fr.  50  «4 
qu'il  s'oMigea  de  payer  celle  somme  le  30  juin  T831,8aos  intérêt  jusqu'a- 
lors, mais  avec  inilrêl  k  partir  de  celle  époqne,  fc  défaut  de  payement; 
que  Hirabel  ne  possédant  alors  qu'un  seul  immeubte  d<p  grevé  ël  di- 
sorbé  parles  inscriptions  hypothécaires,  il  fut  stipulé,  conformément  k 
l'art.  8030  c.  cfv.,  que  les  créanciers  auraient  bypollièque  sor  les  Mena 
k  venir  &  mesure  des  acquisitions;  que  c'est  dans  cet  éiat  que  Desvignes 
intervint  dans  racte,serendit  caution  solidaire  de  Mîrabcl,  et  s'oblige» 
solidairement  avec  le  débiteor  au  payement  de  la  dette;  —  AOebduque 
Mirabet  ni  DeSvignes  n'a'yant  satisfait  i  leurs  obligations,  quoique  le  délat 
accordé  fût  depuis  longtemps  expiré,  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre' 
Desvignes,  caution  sulidaire,  par  certains  créanciers  ;  *iaf8  quelwvigDès,, 
invoquant  l'art.  S037  c.  civ.,  s'est  prétendu  dégagé  de  son  obligation,  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  des  créanciers  ne  pou- 
vant plus  s  opérer  en  faveur  de  la  caution,  parle  fait  «les  créanciersi 
q\i'il  s'agit  donc  d'examiner  et  d'apprécier  cette  exception  ;  — Attendtt 
que  l'art.  9037  c.  civ.  ne  dégage  la  caution  de  son  obligalion  que  lorsque 
par  le  fiiit  du  créancier  elle  ne  peut  être  subrogée  aux  droits,  hypothèques 
et  privilèges  que  celui-ci  avait  contre  le  débiteur;  que,  par  celle  expres- 
sion uniijue  «absolue,  fe  fait,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  iodiquer  qu'ua 
acte  posiiif  de  la  part  da  créancier,  tel  qu'un  abandon ,  une  cession,  une 
renonciation  00  tout  autre  acte  émané  directement  iiu  même  indirecte- 
ment de  la  volonté  expresse  du  créancier,  niais  qu'une  simple  négligence, 
un  défiul  d'action  ou  un  silence  sur  interpellation,  en  un  mot,  une  inac- 
tion ,  ne  peuvent  tenir  licu  de  ce  fait  que  la  loi  prescrit  et  signale  comme 
snmsaol  pour  dégager  la  caution  ;  que  si ,  dans  l'arf.  9037  du  code,  la 
législateur  eût  voulu  assimiler  k  ce  fait  la  négligence,  Pincurie  on  l'inac- 
tion ,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer  comme  dans  les  art.  1389  H 
1383  du  même  code,  où  il  a  étendu  la  responsabilité  du  dommage  non- 
seulement  au  fait,  mais  à  la  négligence  et  k  Pimprudence;  qu'il  y  avait 
d'autant  plus  lien,  k  l'époque  de  cette  législation,  de  s'expliquer  avec 
clarté  et  précision  ;  que  personne  n'ocre  que  le  célèbre  Pothier,  presque 
toujours  le  guide  dg  nouveau  législateur,  et  principalement  sor  1»  luatiêre 
des  obligations ,  avait  eipressémenf  professé  la  doctrine  que,  pour  eue  la 
caution  fût  dégagée ,  il  fallait  un  fait  positif  de  la  part  du  créancier;  qur 
sa  négligence,  son  silence  ou  son  inaclion,  ne peavent  équivaloir  h  us- 
fait  positif,  et  con.'éqnemmentêtre  invoqués  par  la  caution;  d'où  suit  que' 
la  nouvelle  loi  a  incontestablement  adopté  la  dDctrine  de  ce  grand  et  jtt* 
dicieux  docteur,  comme  elle  a  converti  en  loi  presque  tont  son  traité  des 
oMigations;  — Attendu,  d'aillenrs,  que  s'il  pouvait  eidsler quelque  doute 
sur  l'interprétolioii  rigoureuse  de  la  loi ,  les  faits  de  la  cause  jUsKOent- 
sulHsammcnt  qu'il  n'y  a  ni  négligence  ni  incurie  à  imputer  ahx  créan- 
ciers ,  et  que  ce  ne  serait  ni  par  lenr  fait  ni  par  leur  faute  que  BtiViKne*' 
pouvait  éprouver  quelque  perie...;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  juin  1849.-C.  d'Agen ,  cfa.  réna.-H.  Tropamer,  l"  pr; 

Nota.  L»  ponmi  contre  cet  airét  a  élé  ntiMpÉrI'tartIdneS  «S.  um.tm 
daas  It  préioit  Bwér». 
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MtoM  DMfaypoibi^*  ipéttal*  ^Rmius.IS  mars  18U)  (1). 

ji4ti  •••.  Si  le  eré^ctar  ne  s'est  inscrit  qu'à  uns  époque  où 
i<s  biens  do  diébUeur  étaient  gwyis  au-dossus  do  leur  valeur 
(Uifsyt.  iB  (ëv.  i828-,  Bordeaux,  8t  narslSSS-,  Toulouse, 
97  Mb  16M)  (3).  —  Toutelois,  da  e«  qu^  io  créancier  d'uso 
dette  caulioDDé9  aurait  été  désintéressé  avant  la  subco^alion 
4an*  les  droits  quii  a  plus  tard  consentie  au  profit  d'un  tiers,  il 
W  «'ensuit  pas  qu'il  soit  pas'-itila  de  doramagos-lutérôls  envers 
la  eavlipa,  coauue  ayani  (ait  survivra  son  obligation  au  payement 
•ffeaiUde  Is  dette  prineipala,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ee  payc- 
IBent  B'a  été  constaté  que  par  l'aete  loéme  de  subrogation ,  et 
fla'aiosi  rien  ne  prouve,  en  droit,  que  le  pavement  et  la  subroga- 
tion n'aiedl  pas  été  simultanés  (Paris,  11  juill.  18S6,  atr.  Au- 
ia«Rl,  rapportée  lous  le  n'  3il).  —  Il  en  doit  être  dp  même  si 
c'est  par  abus  d'uo  blanc  seing  donné  par  la  créaneior,  an  «kéau- 
(|0D  de  j'obligation  priucipala ,  que  ceitp  spbrp«;a<ipn  posiérienre 
f  eu  lieu  (  mime  arrêt  ). 

949.  Païaant  ensuite  à  de  simples  omissions,  ImpnlaMes 
an  créancier,  il  a  été  jugé  :  1*  Que  la  caution  est  déchargée, 
ponr  défaut  de    subrogation  aux   droits  du  créancier  contre 

(1)  (  (uunbert  C.  LaumailLene.  )  —  La  coût  i  —  CoDridrrant  qn*  si , 
ans  termes  de  Tari.  9^50  c.  cir-,  la  rcconnai»«apce  Isile  (wr  le  dvbitrvr 
friocipal  iolcrroropl  (4  |irc»cri|iti«n  contre  la  caMlioa  ,  Tari.  3057,  nitise 
code,  décide  que  la  caution  est  décliargéc ,  lor^qu*  la  subrogation  aux 
droit» ,  ||)i|N4k«g«f8  «t  privii^gre  iju  çfi^nwr,  ne  ixiit  plu»,  par  le  (ait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  —  Con:!idfr<int  que  TaïAe 
et  9  jaaT.  1179  donnait  à  l'iiilini^,  paur  tér«U  du  capital  et  des  arréra- 
tft  da  la  ranlA  caoftiluéa  à  soa  pratit ,  «m  hypothèque  générale  sur  tous 
in  biaa*  mcablcs  rt  iuMeuiitM ,  préteatt  et  k  veair,  <l««  principaux  dé- 
Menrs;  qw,  par  l'ada  d<  nsavcllt  reeaoaaissaiie*  eonsenli  le  35  ocl. 
1800  par  Uane  Rouxel ,  veave  des  Mardais,  k  l'tatimé ,  ce  dernier  a  dé- 
clara sa  caoteater  d'HDs  hypdiiiqii*  «péoiaU,  awisa  sur  une  maison  diiele 
firaad'Pavilioa  :  qae,  par  son  prgpre  lait,  la  «uliragation  dans  tous  tes 
dtoiia.  hyiMthiquM  «t  privilège*  qu*  lih  donnait  l'acte  de  1779,  ne  pcpt 
fdus  s'apérar  ea  favcardesliéritieride  Jean  Laumaillerfe,  qui  s'élail  rendv, 
pir  cet  acte,  eauliao  solidaire;  et  qu'aiasi  ses  hirilierii ,  qui  n'ont  poinl  été 
Mrtias  dans  l'ael*  d*  180U,  sont  dégagés  da  caulienoeaicnt  contracté  par 
Miiraataur. 

Du  i8  nuf*  1S14.>C.  4*  Renoas,  t"  ch.-li)l.  Ameliae  et  Caadé ,  av. 

{|)  l"  fnict  :  —  (N,.,  C.  N..,)-^ I.A  coua;  — Coneidéranl  que  Us 
app^lagts,  n  ayant  pas  fait  inscrire  a  iMPfS  leur  droit  if  priviliége  atia- 
;né  1»  la  créance ,  pour  laquelle  Tintiné  s  e^  constitué  caulio» ,  «al  fait 
néritpcrléHi  droit  qc  préférence  aux  autres  créanciers  du  débiteur  priaci- 
bal,  spécialegirpt  aux  créanciers  I)ypoll^C4ir«s  postérieiirs,  et  qu'ils  se 
touyent  «iosi  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  subroger  l'inlim^  à  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  au  n)oo>i-nt  du  caulionoienient  contre  l«  dclijlcur  prin- 
cipal; —  (^Ippjidi'rant  que  le  législateur  eates4  clairement  par  Ici  dm(«  de 
Fart,  toyjf  pombiné  avec  l'art.  1188  c.  civ.  et  l'art,  (il  dqcodidapra- 
jcéi)ure  civile  non  pas  seulement  un  (ail  posjijf,  mais  loula  n^gtigenaa, 
faute,  gmission  du  créancier  qui  a  re«du  impossible  la  sulirogalion  de  la 
caution  ^  tons  droits,  privilèges,  et  bypolbéqnea,  aUacbés  k  la  créance 
Iprs  d"  pautiaDDement  coolraclé;  le  législateur  voulant  en  général ,  4'aprés 
les  principes  de  droit  et  d'éqsilé,  que  le  créancier  ait  soin  (la  Gonwrver 
les  droite  i)e  la  caution  dans  le  mémo  état  où  ils  se  Irouvaieat  au  moment 
du  cauliunncnienl  contracté ,  parce  que  la  caution  doit  être  réputée  n'avoir 
pas  vouin  s'engager  sans  l'assuiaocc  d'être  plcinemeut  subrogée  aux  droits 
attachés  k  la  dette  ,  et  qu'il  ne  faul  pas  npn  plus  que  le  créancier  cause 
impunément  .()u  p|iéj[udic«  k  la  caution  au  qu'il  se  dédommage,  malgré  tous 
les  principes  de  droit  ot  d'équité  ,  du  prcjuilicc  cmisô  p,ir  sa  propre  (sut* , 
Ma\  dépens  de  la  caution,  qui  n'y  a  pas  contrilmc;  —  Considérant  qs'on 
ne  sa^rïit  tirer  de  l'art.  )58ô  c.  civ. ,  un  argumrnt  pour  sup|«scr  su  lé- 
gislateur une  volonté  conlrairt',  parce  qu'il  $'ugi|  dans  al  article  de  qaasi- 
nélits  [Qrmant  dos  cnga^cmrntj,  c|  (ju'ainsi  le  lrgi.-Ul>«ir  (  dû  nétrs- 
sajremrpl  y  indiquer  ju:-qu'ii  l'Oviilrncc,  ce  qui  liait  coiii|/iis,  fnus  U  aeni 
*(  la  naivrc  d'un  quasi-dilil,  sans  que  cela  puis.-r  élri'  'kndu  pw  sna- 
iogic  k  une  dis|ipsition  spcciiilc  en  mati^r^  d'ciigagi  iiiiiil-  coayoïilioaprls 
fontrc  |e$  rJ'glrs  générales  des  conventions;  et  qu'au  cohtrair-e  ledit  arl. 
|ô8^  connrmc  ladite  volonté  du  législateur,  pane  qu'ia  a^>tanl  une 
{ntro  inlerprélaliuD ,  les  disposilion^  de  l'art.  t5!>5  coiuliiii^  avec  l'articli! 
1037  pojjrrai.e;it  uccasioniier  entre  les  créanciers  et  U'$t:aiai4ins  di'saeljnss 
r$cir))-oi|ues ,  qui  ne  peuvent  pas  être  supposées  dans  le  V4!U  i|u  )égi;lal«uri 
--  ('.pnsLiléranl  qu'aip«j  cq  vpriu  île  l'a^i.  Ï2037,  l'inliwé  4^  i\rt  réiwi* 
b  l'égard  des  appelants  étro  déchargé  de  ton  cautionnement  ;  —  Cna- 
Br^e,  rtc. 

Du  18  Kr.  1829.-C.  de  La  {faye, 

8*  £<i)ée* .•  —  ( Çuyapnet  Ç.  Frère.) -i- L4  coni — Allenip  «ne, 
sat*anl  l'art.  M57  e.  civ.,  là  caution  est  Rechargée ,  lorsque  la  suLro- 
latioa  an  dioHs ,  privilèges  et  hypotbi^iues  dit  créancier  ne  peut  plus , 


ca 


le  débiteur  principal,  loiwine,  4an(  faete  de  caoKonncmcm, 
il  a  été  stipulé  que  le  créancier  pourrait  faire  toutes  oppo- 
sitions sur  les  (ends  dont  le  remboursement  est  cautionné,  ti 
qu'auevne  opposition  n'a  été  fuite,  et  qu'il  résulte  des  clrcoi> 
stane««  de  la  cause  que  c'est  par  sa  négligence  que  le  créancier 
qui  pouvait  «Hre  payé  ne  l'a  pas  été  (Pau,  5  Jany.  1834,  aO". 
Adwna.  V.  n«  SSl). 

848.  2*  Que  lorsque,  dans  un  marché  de  (oumltores  (ait  avco 
le  gouvernement,  la  caution  de  l'entrepreneur  a  stipulé  que  son 
cautionnement  ne  serait  affecté  aux  eiéances  des  sous-fournis- 
seqrs  qui  se  trouveraient  créanciers  de  l'entrepreneur  pour  son 
service,  que  dans  le  cas  où  ees  derniers  se  seraient  conformés 
aux  dispositions  du  décret  du  12  déc.  1806,  et  auraient  (ornié 
apposition  aux  payements  des  sommes  qui  pourraient  être  dues  à 
l'eutrepreoeur  fMHir  raison  de  son  service,  l'omission  de  ces  forma- 
lités et  le  driaiil  d'eppositinn  en  teaipa  utile,  c'est-k-dire  avant 
que  l'entrepreneur  ait  reçu  du  gouNernement  tout  ce  qui  lui  élaiti 
dé,  fait  perdre  aux  sous-fournisseurs  leur  droit  ^|)  eautionne- 
ment  (Req.,  17  Jgill.  1827)  (3), 

8f  4.  3>  Que  lorsque,  par  jugement  passé  00  liprca  d»  cbo^e 

par  la  fait  de  ta  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  canlinn; —  Que  de 
cet  article  il  suit  que  la  caution  ne  doit  pas  supporter  l'effet  de  la  négli- 
gence du  crèaneirr  qui ,  étant  resté  dans  l'inaction ,  a  laissé  périmer  ou 
devenir  illusoire  l'hypothèque  attachée  k  la  créance  ;  —  Qu'il  est  néces- 
saire qu'an  créancier  veille  k  la  eonservatien  de  ses  garanties ,  de  telle 
Rianiire  qu'elles  ne  s'évanoaiseenl ni  ne  s'ahérent;  qu'il  puisse  les  trans- 
ntrttra  k  la  caution;  qoa,  si ,  par  son  incurie,  il  se  u)el  hors  d'étal  de 
le  faire  ,  c'est  Ik  un  fait  qui  lui  est  pers^onnel ,  rt  doot  la  caution  est  auto- 
risée k  repousser  les  confèqiienoes  ;  qn'en  un  met,  il  y  a  alors  cause  lé- 
gale d'exiinelion  du  «autioanemcnt;  —  Attendu,  en  f^il,  qne  les  appelants 
porteurs  d'une  sblignlion  hypothécaire  du  6  oct.  i6ii,  ne  l'ont  inscrite  k 
tettc  époquii  au  pr^udie*  de  l'an  ni  de  l'aatre  dèbilear;  —  Que  ce  n'est 
qu'en  I83i  qu'une  inscription  a  été  prise  contre  le  débiteur  tombé  en  dé- 
conOlurs  dans  l'intervalle,  et  voyant  le  prit  de  lous  ses  biens  distribué  k 
drs  créanciers  antérieurs  en  inscription  ;  mais  qne  de  Ik  virni ,  ce  qui  est 
le  fait  du  créancier,  qu'une  subrognlinn  eflicace  n'a  pu  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution  ;  —  Que  celte  caution  fût  simple  ou  solidaire ,  la  loi  pe 
pernietlail  nulle  disUnctioi  ;  qu'il  y  avait  lien  k  la  décharger  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre  ;  —  Qu'il  a  suffi  que  la  favte  du  créancier  soit 
TériGée,  «t  qu'iti  elle  doit  élri  reconnue;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Ou  81  mars  1859.-0.  de  Bordeaux ,  3*  cb.-M.  Poumeyrol ,  pr, 
VEtpUt: — (MoncautC.  veuve  Galy.)  —  La  wua;  —  Attendu  qqc- 
le  sieur  Galy  n'était  pas  caution  solidaire ,  et  que  le  sieur  de  i^Ioiioiul  a 
rendn  inutile  pour  lui  le  droit  de  discussion  du  sieqr  Orliac,  et  que,  pi^r 
son  fait  encore ,  la  subrogation  k  ses  droit?  ne  peut  plus  s'opérer;  qu'>|ins), 
la  dame  d'Alciat,  veuve  Galy,  héritiers  du  rieur  ilalv,  dojt,  sous  ces 
deux  rappports,  être  déchargée  du  catilionneotent  copliaclé  par  ssn  mari  : 
démet  le  sieur  Moncaut  de  son  appel. 
Du  Vf  août  1829.-C.  da  Toulouse ,  t"  çb.-M.  de  F«yi|pl|  ;r> 

(3)  ^tpiet  :  —  (  Manbècba  C.  HoUct.  )  ^  U  4  fèv.  1810,  Rouffio , 
par  un  traité  (ait  avec  la  minisire  de  la  gueire,  se  ebargen  de  la  (burnl- 
lure  drs  liquides  aux  troupes  alliées  jusqu'au  SO  sept.  18(7.  —  L'art.  46 
du  marché  rubligeait  k  donner  un  caulionnemcnl  de  800,000  fr.  —  L'arf. 
47  affectait  ce  cautionnement,  par  privilège ,  k  la  garantie  du  gouverne- 
ment, et  f  suhsidiairemfnl  k  celle  de  tous  les  fournisseurs  qui  se  trouve- 
raient créaqeiere  de  l'entrepreneur  pour  raison  de  son  service;  l'entreprcr 
oear  ri)li<rj.!,.iji ,  I  iiiUTolf;  ,  que  lesditf  (ournisacnrs  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  celle  aHeclation  subsidiaire,  qu'autant  que  ses  créances  f^ 
jp  gouvernement  ne  présenteraient  pas  une  garantis  soIGsante.  » — RonlRp 
rpaiisnson  cautionnement  par  le  ilépét  k  la  caisse  des  consignations  de 
4(i.U00  fr.  de  rente  tiers  consolidé.— Par  une  convention  du  même  jour, 
4  Ti  V.  t8l6,  Manbèche  cl  Oherlin  sa  chargeront  de  la  fourniture  dans  une 
p«:tic  des  dépailenieiits  occupés. r^  A  l'expiration  du  marché,  ils  s« 
tri  uvi  Ttnl  ciéaiicicrs  dr  Hnullio  d«  130,000  fr.—  Mais  déjà  li  caulionne- 
iu<  Ml,  sous  In  garantie  iiu<|ucl  ils  s'étaient  présentéi  comme  sous-traitants, 
avait  tubi  des  varialicins  a  leur  insu  i  le  ministre  de  la  guerre  avait  aut«> 
risc  Rouflio  k  le  remplacer  par  un  autre  de  G40,000  fr.  seulement ,  «em- 
pesé de  la  maniera  suivants  1  ^70,000  fr.,  qna  le  gouvernemcul  retiendrait 
sur  les  sommes  présumées  dues  kRoulBo,  et  une  hypothèque  de  S70,000  fr. 
sqr  les  imqjeqbjes  dx«  sieur  pt  4afnc  ^si\A ,  wl ,  pour  prix  it  cet  enga- 
çomeut,  reçurent  ^,t)00  fr,  ^L'acte  de  et  anuveau  caalipnasBeot, 
après  avoir  rVppcli!  les  «j  impositions  4^  l'art.  47  du  marché  qgi  albciaitla 
caution neiDepI  aux  tlrniis  des  spus-trailaR(s,  contenait  i'ol>efrvation  soi» 
vante  :  «  oyaol  Hé  obtenu  qu'atlit  terwas  dw  décreldn  12  déc.  1806,  cette 
alTeclation  subsidiaire ,  ji concitrrmca  de  |a*Daw>e  susdite  de  370,000  (r., 
ne  prolitorait  qu'h  ceux  d.cs  fournisseurs  qui  auraient  rempli  les  formalités 
prescrites  par  ce  décret,' et  formé  opposition  tant  kla  radiation  des  in« 
scriptionsqui  seraient  la  suite  du  présent  acte,  qu'an  payement  den  sommes 
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CAUTIONNEUEMT.— CHiP.  8. 


Jngée,  l'agent  d'un  enirepreneur  de  foarnitnres  pour  l'Etat  est 
déclaré  avoir  perdu  son  privilège  contre  le  trésor,  pour  n'avoir 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  décret  de  Posen,  cet 
agent,  étant  dès  lors  dans  l'impuissance  de  subroger,  dans  ce  pri- 
vilège, la  caution  de  l'entrepreneur,  n'est  pas  fondé  à  recooriren 
garantie  contre  cette  caution  (Cass.,  iS  Juill.  1837)  (1). 

BéS.  4*  Que  le  fait  par  un  créancier,  d'avoir,  sans  opposi- 
tion ni  acte  conservatoire,  laissé  vendre  la  presque  totalité  de  la 
superflcie  d'une  forêt  hypothéquée  à  la  sûreté  de  sa  créance,  par 
des  coupes  anticipées  qui  ont  gravement  altéré  ce  gage,  opère, 
dans  le  sens  de  l'art.  9057  c.  civ.,  la  décharge  de  la  caution,  qui 
ne  peut,  en  ce  cas,  plus  être  subrogée  à  tous  ses  droits  contre  le 
débiteur  principal  (Cass.,  33  mal  1833,  aff.  FriU,  V.  a°  42). 

34tt.  S*  Que  la  régie  des  contributions  indirectes  est  déchue 

diies  fcfentrepreDenr  à  raison  de  son  serrice.  »  —  Ce  ne  fat  qa'en  1819, 
époque  de  la  faillite  de  RoutBo ,  que  les  Mus-lrallanls  connurent  le  chan- 
gement opéré  dans  le  caulionnement.  Ils  formèrent  alors  opposition  tant 
au  payement  des  sommes  qui  pou?aient  rester  dues  par  le  gouvemement 
à  RouIBo,  qu'a  la  radiation  des  inscriptions  consenties  par  les  caulions. 
Les  époux  Moltet  prétendaient  que,  d'après  l'acledut  juillet  1817,  les 
•ous-trailanis  n'avaient  aucun  droit  au  cautionnement,  faute  d'avoir  rempli 
les  formalités  du  décret  de  Posen ,  c'est-à-dire  remis  les  pièces,  établissant 
la  fourniture ,  an  commissaire  ordonnateur  et  formé  opposition ,  en  temps 
utile ,  au  payement  des  sommes  qoi  pouvaient  être  dues  k  l'enlropreneur. 

—  On  repondait  que  lecaulionnement  des  sieur  et  dame  Mottet  n'imposait 
pas  de  coodilion  aui  sous-traitants  ;  qu'il  faisait  seulement  oftwnier  que, 
suivant  le  décret  de  Posen ,  ceux-ci  n'avaient  droit  au  cautionnement  qu'en 
remplissant  les  formalités  qu'il  prescrit  et  formant  opposition;  que  cette 
observation  était  même  erronée ,  car  le  décret  de  Posen  permet  Irs  opposi- 
tions aux  sous-traitants,  mais  ne  les  ordonne  pas  ;  et,  quant  k  la  remise  des 
pièces  au  commissaire  ordonnateur ,  ce  n'est  point  une  obligation  qu'il  im- 
pose ,  c'est  une  faculté  ((u'il  accorde.  (V.  arrêt  du  cons. ,  du  1 3  mars  1822). 

—  Jogement  qui  accueille  les  moyens  présentés  par  les  f ienr  et  dame 
Motteu 

Appel}  et ,  le  12  mars  1825, arrêt conBrmatif  delà  cour  de  I>aris,  ainsi 
con{u  :  «  Attendu  que  Manbècbe  et  consorts  ne  prouvent  pas  que  les 
sommes  reçues  directement  du  trésor  par  RouIDo,  après  la  cessation  de 
son  serrice ,  aient  été  employées  fc  rembourser  les  sous-traitants  de  partie 
de  ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Adoptant, au  surplus ,  les  motifs  des  premiers 
juges.» 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  1251 ,  1SS2,  SOll  et  2034  e.  civ. , 
et  fausse  application  de  l'art.  2037  du  même  code.  —  On  disait  :  les  sous- 
traitants  étaient  tenus  de  faire  la  fourniture  pour  tPaulrtM,  puisqu'ils  s'é- 
taient obligés  de  la  faire  h  la  place  de  RouIBo.  Us  ont  eu  iniirit  a  remplir 
les  engagements  de  ce  dernier;  Jonc ,  aux  termes  des  art.  1251  et  1252 , 
ils  étaient  légalement  subrogés  dans  tous  ses  droits ,  dans  toutes  les  ga- 
ranties qu'il  avait  stipulées, et  ainsi  les  sous-traitants  ont  des  droits  au 
cautionnement ,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  k  l'acte  qui  le  con- 
stitue.-^ Ils  ne  jusliOenl  pas,  dit  l'arrêt,  de  l'omplui  k  leur  prollt  des 
sommes  reçues  par  RouOlo  depuis  la  cessation  de  son  service;  mais  quelle 
loi  les  «biiçeait  k  faire  celte  jastiScaliun?  Ce  serait  à  tort  que  la  cour  de 
Paris  aurait  voulu  appliquer  au  cas  actuel  l'art.  ï037  c.  civ. ,  car  cet  ar- 
ticle ne  libère  la  caution  que  lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier 
ne  peut  plus ,  par  U  fait  de  ce  créancier ,  et  non  ,  comme  dans  l'espèce , 
sariHM  n'mpto  omiMion  de  sa  part,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 
U'aillenrs ,  il  n'est  point  vrai ,  en  fait,  que  les  sous-traitants  n'aient  pas 
,]usl|Oé  de  l'emploi ,  kleur  profit,  dos  sommes  reçues  par  Koullio.  Ils  on 
iostifiaienl ,  au  contraire ,  par  leurs  comptes  avec  ce  dernier,  arrêtés  par 
lui,  visés  par  les  syndics  et  le  jnge-commissairo,  et  devenus  ainsi  un  de 
ces  titres  authentiques  dont  la  cour  de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt 
du  4  avr.  1821 ,  que  le  témoignage  pouvait  faire  foi  contre  l'allégation  de 
.l'arrêt  d'une  cour  royale.  —  Ensuite,  le  demandeur  présentait  un  second 
moyen  sur  lequel  il  a  le  plus  insisté  et  qni  se  lirait  dp  ce  qu'ua  second 
cautionnement  avait  été  substitué  an  premier  kl'insu  des  sous-traitants; 
•r ,  c'est  sur  le  premier  cautionnement  que  ces  derniers  ont  dO  compter  : 
B  était  exigé,  non-seulement  pour  garantir  les  inlérêU  du  trésor,  mais 
encore  pour  exciter  la  conBance  des  sous-traitants ,  car  tout  le  monde  sait 

Î|ue  les  gfandes  entreprises  faites  avec  l'£tat  exigent  un  déploiement  de 
onds  et  de  personnes,  qui  rend  le  concours  des  sous-traitants  indispen- 
sable; dès  lors  donc ,  les  garanties  offertes  par  le  premier  eautionnenient 
t'ont  pu  être  enlevées  aux  sous-traitante.— Arrêt. 

La  coim;  —  Considérant  qu'en  se  rendant  caution  du  sienr  RouISo , 
les  sieur  et  dame  Mottet  ont  en  soin  de  limiter  les  conditions  de  leur  cau- 
tionnement,  et  déclarer  qu'il  n'était  affecté  aux  créances  des  préposés  et 
sous-ionmisseurs  qui  se  trouveraient  créanciers  de  l'entrepreneur  pour  son 
service,  quedans  le  cas  où  ils  se  seraient  conformés  aux  dispositions  du  dé- 
(retdo  12  déc.  1806,  et  auraient  formé  epposilien  k  la  radiation  des  in- 
scriptions et  ao  payement  des  sommes  qui  pourraient  être  duesk  l'cntrc- 
yreneorponr  raison  de  son  service;  que  l'arrêt  constate  que  les  oppositiops 


du  droit  de  réclamer  la  garantie  qne  Inl  assure  le  eanUoniMBert 
stipulé  sur  un  acqull-à-oaution,  lorsque  par  le  fait  de  l'un  de  ttm 
préposés  exerçant  ui\  acte  de  ses  fonctions  (et  dont  elle  est  par 
suite  responsable),  elle  ne  peut  plus  subroger  cette ctutlOB  daaa 
les  sûretés  qui  lui  appartenaient  contre  le  débiteur  (Cas*.,  18 
déc.  1844,  atr.  Gauthler-Guenot,  D.  P.  4S.  1.  47). 

849.  6°  Que  la  femme  qui,  pour  raison  de  ses  reprises  natri- 
moniales ,  a,  par  transaction  passée  avec  les  tiers  détenleors  dea 
biens  de  son  mari,  renoncé  à  tonte  action  contre  eux,  moyea- 
nant  une  somme  arbxtrair»m»»t  eonvmtt« ,  qui  ne  l'a  point  ea- 
tièrement  désintéressée,  a  perdu, par  le  fait  de  cette  transaction, 
le  droit  de  poursuivre  la  caution  de  son  mari  pour  le  surplus  d* 
Ks  reprises  (Req.,  lOJanv.  1833)  (3). 

Enfln ,  lorsqu'il  y  a  deux  cautions ,  dont  l'une  a  été  déchargea 

n'ont  été  requises  qu'après  que  RouIBo  avait  reçu  du  gouvernement  toilea 
qni  lui  était  dû  pour  son  service;  qu'ainsi ,  d'après  les  conventions ,  le  de- 
mandeur n'avait  pM  rempli  tes  conditions  qni  lui  étaient  prescrites  pour 
avoir  droit  au  cautionnement  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  201 5  c 
civ. ,  le  cautionnement  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  let- 

Înellcs  il  a  été  contracté ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2057 ,  la  caution  est 
échargéede  ses  obligations,  lorsque  la  subrogation  apx  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  do  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  dernier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  qu'en  appliquant  ces  principes  avt  adee 
et  aux  faits  déclarés  constants ,  l'arrêt  n'a  fait  qu'one  juste  applicathadM 
lois  et  des  conventions  des  parties;— Rejette. 
Du  17  jnill.  1827.^.  C.  cb.  req.-M.  Henrion ,  pr.-M.  Fanrd ,  lap. 

(1)  Etpici!  —  (  Fortin  C.  Camot.  )  —  En  1810,  traité  par  lequel 
Fortin  se  charge  de  transports  pour  la  marine  ;  il  se  soumet  k  un  canlioa- 
neroent  de  200,000  fr.  affecté  k  l'État,  etsubsidiairemeni  k  ses  ageou,  en 
tant  que  l'Etal  ne  serait  pas  son  débiteor  ;  la  dame  Fortin  donne  le  cau- 
tionnement sur  ses  immeubles;  l'agent  du  trésor  prend  inscription.  —  De- 
puis ,  Fortin  fait  faillite  ;  sa  femme  se  Uit  séparer  de  biens.— Fortin  avait 
eu  divers  agenU;  Camot,  l'un  d'eux,  forme,  pour  4,194  fr. ,  opposition 
aux  sommes  dues  par  i'Ëiatk  Foriin  :  ces  sommes  se  montaient  k  t07,87S 
fr.  —  En  1818,  la  damoFortin  ou  ses  enfants  demandent nainlerée  des 
inscriptions  prises  sur  ses  biens  par  le  trésor  ;  ils  soutiennent  qne ,  l'Étal 
étant  débiteur,  la  caution ,  aux  termes  du  iraiié ,  est  libérée.  —  D'autres 
agents  et  créanciers  de  Fortin ,  ses  cessionnairrs,  interviennent  dans  l'in- 
stance ;  ils  demandent  d'être  subrogés  aux  droits  de  Fortin ,  leur  débiteur, 
contre  le  trésor,  et  réclament  sur  les  biens  de  la  dame  Fortin  le  privilège 
du  trésor  ;  — 13  juill.  1821 ,  jugement  qui  déclare  qne  le  décret  de  Poses 

rentseul  être  applicable  k  la  cause,  et  assurer  le  privilège  des  agents  de 
ortio ,  mais  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  les  agents  qu'autant  qu'ils  au- 
raient rempli  les  formalités  prescrites  par  ce  décret.  —  Les  agents  de 
Fortin,  Carnet  excepté ,  ont  appelé  déco  jugement;  et,  le  25  mars  1823, 
a  été  rendu  un  arrêt  inlirmatif  qui  a  déchiré  qne  les  agents  avaient  priri- 
lége.  — En  cet  état,  Camot,  qui  n'avait  pu  être  payé  sur  le  débet  du 
trésor,  a  demandé  k  être  payé  do  sa  créance  sur  le  cautionnement  de  la 
dame  Fortin.  —  3  août  1823,  jugement  qui  a  admis  cette  prétention.  — 
Appel  par  les  enfants  Fortin.  —  22  déc.  1823,  arrêt  conBrmatif  de  la 
cour  de  Paris.  —  Pourvoi  des  héritiers  de  la  dame  Fortin ,  pour  riolation, 
entre  autres,  de  l'art.  2037  c.  civ.,  en  ce  que  la  caulion  avait  été  con- 
damnée k  payer,  quoique,  par  jujtement  du  13  juillet  1821 ,  passé  en 
en  force  de  chose  jugée ,  il  eût  été  décidé  que  Carnot  s'était  mis  hors 
d'état  de  subroger  la  dame  Fortin  dans  son  privilège.  —  Le  défendeur 
répondait  que  ce  n'était  pas  par  son  fait  qne  son  privilège  a  été  perdu, 
mais  par  la  faute  des  héritiers  do  la  caution  qui ,  étant  parties  principales 
dans  l'instance  sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  du  13  juillet  1821, 
avaient  négligé  d'en  appeler;  que  l'art.  2037  n'était  donc  pu  applicable. 

—  Arrêt  (  après  dèlib.  en  ch.  du  cens.). 

La  code  ;  —  Vu  l'art.  2037  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  sa  qualité  de 
caulion ,  la  dame  Fortin  ne  pouvait,  aux  termes  de  Particle  précité,  être 
tenue  d'acquitter  la  créance  réclamée  par  le  sieur  Carnot,  qu'autant  que 
celui-ci  l'aurait  subrogée  aux  droits  et  privilèges  qui  lui  étaient  originai- 
rement acquis  sur  les  sommes  dues  au  sieur  Fortin  par  le  gousemement; 

—  Attendu,  en  (ait,  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  dn 


dispositions  prescrites  par  l'art.  2037  c.  civ.,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, que  la  dame  Fortin  a  été  libérée  enven  lui  de  son  cautionnement, 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'artide  piécilé:  -• 
Ca»w. 

Dn  SS  juill.  18S7.-C.  C,  ch.  dr.-HlL  Biiavn,  fr.-Minier,  ru.-Ca- 
bier,  av.  gén.,  c  conf.-Scribe  et  Nicod,  ar. 

(S)  Btpèe»  :  —  (Noailhes  C.  Boufsson.)  —  Le  18  aun  1818,  traiH 
enirp  la  veuve  Noaiibes  et  |es  tien  déienleun  des  bi^  4e  sea  mn  i«'«lie 
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pu*  le  créancier,  Il  est  évident ,  d'après  fart.  2037,  que  l'autre 
est  tondée,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  ce  créancier, 
1t  le  faire  déclarer  non  reoevable  Jusqu'à  concurrence  du  tort 
qu'il  lui  a  fait  en  rendant  impossible  son  recours  contre  son  co- 
obligé  (  V.  Potbier,  n*  557  ).— Néanmoins ,  Il  a  été  Jugé  que  lors- 
que, par  des  actes  séparés  et  successifs ,  deux  personnes  se  sont 
iportées  cautions  d'une  ndéme  dette,  la  décharge  donnée  par  le 
créancier  à  la  seconde  caution  ne  délie  pas  la  première  (  Liège, 
i9  Janvier  1837 }  (t  ).  —  Mais  l'influence  que  cet  arrêt  accorde  à 
la  priorité  des  dates  est  généralement  proscrite.  V.  n*  356. 

S48.  Le  principe  d'après  lequel  le  fld^usseur  est  autorisé  à 
fonder  sa  décharge  sur  les  omissions  comme  sur  les  faits  du 
créancier  qui  lui  ont  porté  préjudice,  a  paru  devoir  souffrir  ex- 
ception d'après  quelques  arrêts ,  et  c'est  là  aussi  l'opinion  de 
H.  Troplong,  n*  568 ,  pour  le  cas  où  la  dette  étant  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme ,  la  caution  n'a  pas  usé  du  droit 

poursoivait,  par  la  voie  de  l'expropriation  forcée,  à  fin  de  payement  de 
tes  reprises  matrimonialea.  Il  fut  convenu  que ,  moyennant  la  somme  de 
13,8(K>  fr.,  pris  ivalui  des  biens  saisis ,  la  venre  Noailbes  renoncerait, 
comme  elle  renonça  en  effet,  en  faveur  des  acquéreurs  de  son  mari,  a  tous 
tes  droits  hypothécaires  et  privilégiés  sar  les  immeubles  par  eux  acquis. 
—  La  veave  Noailbes  n'ayant  louché  des  tiers  détenteurs  qu'une  partie  de 
tes  reprises ,  intenta ,  contre  la  cantion  de  son  mari ,  nne  demande  en  paye- 
ment du  surplus.  —  La  camion  opposa  l'exception  tir«e  de  l'art.  2037  e. 
civ.  — Jngemeot  qui  rejette  l'exception,  en  se  Tondant  principalement  sur 
ce  qoe  la  veove  Noailhes ,  en  exerjant  l'action  hypothécaire  contre  les  ac- 
quéreurs det  biens  ayant  appartenu  à  ton  mari,  elen  recevant  d'eux  une 
partie  de  set  créances,  n'avait,  en  aucune  manière,  renoncé  an  droit 
d'exiger  le  torplns  de  ces  mêmes  créances ,  soit  des  représentault  da  dé- 
biteur principal,  soit  de  la  caution.  —  Sar  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  dulSjanv.  183S,  qui  infirme  par  interprétation  du  traité  du 
18  mai  182S,  et  application  de  l'art.  2037  c.  civ.  —  Pourvoi  de  la  veuve 
Moailbet,  pour  viclaliDn  des  art.  2011,  2021,  2023  et  2024,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2037  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Montpellier  a  refusé 
de  reconnaître  les  droiti  du  créancier  contre  la  caution ,  en  accordant  à 
celle-ci  une  décharge  quint  rétultait  ni  de  la  loi  ni  det  termes  du  contrat. 
•  ArréU 

La  cooa; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2037  e.  civ.,  la  caution 
est  déchargée ,  lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  privilèges  et  hypotlièques 
du  créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'artit  attaqué  que  Marie- 
Jeanne  Vazilièret,  veuve  Noailhes,  avait  hypothèque,  pour  l'exercice  de 
tes  repritet,snr  plusieurs  immeubles  qui  avaient  été  aliénés  par  son  dé- 
faut mari;  —  Et  que,  par  une  transaction  passée  entre  elle  et  les  tiers  dé- 
tenteurs desdits  immeubles ,  le  18  mai  182S,  elle  a,  moyennant  une  somme, 
est-il  dit  dans  cet  arrêt,  arbitrairement  convenue  entre  elle  et  leedils  tiers 
détenteurs,  renoncé  à  toutes  actions  contre  eux;  qu'ainsi,  et  par  ce  fait, 
la  subrogation  h  tet  droits  contre  les  tiers  détenteurs  et  sur  les  biens  hy- 
pothéqué ,  ne  pouvait  plus  s'opérer  en  faveur  do  la  caution  ;  —  Attendu 
?u'en  te  fondant  tur  ces  faits  a[nsi  constatés  et  sur  la  disposition  de 
art.  2037  e.  civ.,  pour  renvoyer  Louis  Bonyeson  comme  représentant 
Pierre  Noailhes,  qui  s'était  constitué  caution  des  reprises  de  ladite  Vazi- 
liêres,  veuve  Noailhes,  de  l'action  intentée  contre  lui  par  cette  dernière, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'arU  2037  c  civ.,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
H  taine  application  ;  —  Rejette. 
Du  10  janv.  i833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Horeau,  rap. 

(1)  (Belletroid  C.  Demonceau.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte 
tnmsamment  des  pièces  du  procès,  et  notamment  de  la  correspondance 
qui  a  eu  lieu  entre  les  parliet,que  l'intimé  n'a  jamaisélé  débiteur  direct  et 
principal  des  traites  dont  il  est  question,  mais  qu'il  s'est  uniquement  rendu 
cantion  de  Georges  de  Werixhos,  envers  l'appelant,  pour  le  payement 
desditet  traites;  qu'an  surplus,  s'il  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet 
égard  à  cause  de  certaines  expressions  contenues  dans  ces  lettres,  il  fau- 
drait encore,  d'après  les  principes  dO  droit,  décider  que  l'intimé  n'a  con- 
tracté que  l'obligation  la  moins  onéreuse  pour  lui,  et  par  conséquent  ne 
t'étre  obligé  qu'en  qualité  de  caution;  —  Attendu  que  l'appelant ,  en  re- 
tirant la  demande  en  collocation  qu'il  avait  formée  dans  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  det  immeubles  appartenant  à  de  Werixhos  père ,  ne 
t'est  pat  rendu  par  I&  non  recevable  à  agir  contre  l'intimé,  ta  première 
caution ,  parce  qu'il  est  de  principe  qoe ,  dans  le  cas  oh  deux  cautions  se 
tonl  obligéet  par  aciet  séparés,  h  des  dates  successives,  au  payement  d'une 
même  dette,  la  remise  faite  par  le  créancier  à  celle  des  deux  cautions  qui 
t^ett  obligée  la  dernière,  ne  peut  profiler  à  celle  qui  s'est  obligée  la  pre- 
mière, pnitque  celle-ci  o'a  jamait  dû  compter  sur  un  recours  &  exercer 
»atre  la  seconde,  dont  elle  no  pouvait  prévoir  l'engagement  futur;  d'où 
i  tuit  que  l'appelant  qui  aurait  pu  iaire  une  remite  totale  de  son  obligaiion 
h  da  Werixhos  père ,  seconde  caution ,  a  pu ,  à  bien  plut  forte  raison ,  re- 
aeacer  leulement  fc  faire  valonr  tet  droiu  à  l'hypothèque  stipulée  pour  sù- 
Mi  di  «auUoaaeueDt,  tarteot  qu'il  n'ait  pas  établi  que  la  eatilion  bypo- 


que  lui  attribue  l'art.  2039,  et  a  laissé  le  débiteur  devenir  In- 
solvable :  dans  ce  cas ,  en  effet ,  la  caution  ne  serait  pas  fondée 
à  adresser  au  créancier  le  reproche  de  n'avoir  pas  poursuivi 
assez  tôt  le  débiteur,  puisqu'elle  pouvait  elle-même  forcer  celui- 
ci  à  payer,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  a  commis  une  négli- 
gence dont  II  est  juste  qu'elle  subisse  les  suites.  —  H  a  été  Jugé 
en  ce  dernier  sens,  que  le  fait  par  le  créancier  d'avoir  laissé 
écouler  deux  années  depuis  l'échéance  sans  poursuivre  le  débi- 
teuc,  ne  suQit  pas  pour  faire  décharger  la  caution,  sous  prétexte 
d'insolvabilité  survenue  du  débiteur,  alors  qu'elle-même  n'a 
dirigé  aucune  poursuite  à  l'effet  de  se  faire  décharger  (  Agen , 
26  nov.  1836)  (2). — Mais  cela  est  loin  d'être  généralement  con- 
senti, et,  sur  ce  terrain ,  des  controverses  se  renouvelèrent  fré- 
quemment.—  Peut-être  verra-t-on  naître  un  système  qui  tenant 
le  milieu  entre  les- situations  respectives  du  créancier  et  du  débi- 
teur également  en  faute,  établira  entre  eux  une  contribution  au 

thécaire  de  Werixhos  père  ait  été  donnée  dans  l'intérêt  commun  de 
l'appelant  et  de  l'intimé  première  caution; —  Par  cet  motifs;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant,  condamne  l'intimé, 
en  qualité  de  caution,  etc. 
Du  19  janv.  1837 .-C.  d'appel  de  Liège,  2*  ch. 

(2)  (  Sannhac  Dnfossat  C.  Bayle.  )  —  La  gooi;  —  Considérant,  ea 
droit,  qu'en  principe  consacré  par  l'art.  2011  c.  civ.,  celui  qui  te  rend 
caution  d'une  obligaiion  se  soumet  envers  le  créancier  h  y  satisfaire ,  sur 
le  refus  ou  l'impuissance  du  débiteur  principal;  —  Que  l'art.  2037  ne  lait 
exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  le  créancier ,  seul  en  pouvoir 
d'agir ,  se  met  par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  subroger  la  caulioo  h  tet 
droits ,  privilèges  et  hypothèques;  —  Que  c'est  ainsi  que ,  d'après  l'art. 
202i ,  le  créancier  devient  responsable  de  sa  négligence  à  discuter  let 
biens  du  débiteur,  lorsque  la  caution  s'est  h  cet  égard  conformée  k  la  loi, 
parce  que  ,  seul  chargé  d'agir,  et  en  ayant  reçu  let  moyens ,  il  est  coupa- 
ble de  l'inexécution  de  ce  mandat  forcé  ;  —  Que  s'il  y  avait  quelque  ana- 
logie entre  des  articles  an  titre  des  délils  et  quosi-délils ,  et  ceux  régissant 
les  conventions,  cette  analogie  servirait  d'argument  h  l'appui  de  celle  dit- 
linclioo ,  parce  que  le  dommage  causé  n'a  pu  être  prévenu  ni  prévu  par 
celui  qui  en  souffre  ;  —  Qu'on  peut  encore  expliquer  dans  ce  sens  let 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  17  et  22  août  1836,  vu  que, 
dans  l'espèce  de  l'un ,  les  créanciers  hypothécaires ,  qui  étaient  menacés 
de  voir  diminuer  leur  gage  sur  let  immeubles  du  débiteur  commun ,  par 
l'intervention  du  domaine  à  l'ordre ,  n'avaient  pas  eu  d'aclion  pour  le  for- 
cer a  se  venger  sur  le  produit  des  meubles,  ce  qu'il  avait  volontairement 
négligé  de  faire  ;  et  que ,  dans  l'autre  ,  la  suspension  extraordinairement 
longue  des  poursuites  de  l'administration  des  douanes,  avait  autorisé  la 
caution  à  croire  a  l'extinction  ou  à  l'abandon  de  la  dette ,  de  nature  liti- 
gieuse ;  —  Mais  qu'au  contraire ,  lorsque  le  créancier  n'est  convaincu  que 
d'une  simple  négligence  qu'il  était  au  pouvoir  de  la  caution  de  ne  pat 
imiter  et  de  réparer  dans  son  intérêt ,  lorsqu'cn  on  mot  celle-ci  est  cou- 
pable de  la  même  faute  qu'elle  reproche ,  alors  cette  exception  cesse  et 
doit  cesser ,  parce  que  le  dommage ,  si  elle  en  éprouve,  est  autant  de  son 
fait  que  de  celui  du  créancier ,  lequel  est  en  droit  de  lui  rétorquer  tout  ce 
qu'elle  allègue;  que  tels  étaient  les  anciens  principes  constatées  par  Potbier, 
et  que  tcU  sont  encore  les  nouveaux ,  puisque  ledit  art.  2037  copie  let 
termes  de  cet  auteur ,  et  que  la  cour  de  cossaliun  a  jugé  en  ce  sens  le  12 
mai  1835.  —  Or  ,  l'art.  2032  donne  formellement  k  la  caution  ,  même 
avant  d'avoir  payé,  te  droit  d'agir  contre  le  débiteur  pour  être  indemni- 
sée, iorsqu'enlre  autres  cas ,  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme;  c'est  aussi  en  considération  de  cette  faculté  qu'il  réitère,  et 
dont  il  fait  son  motif,  que  l'art.  2039  ajoute  que  la  simple  prorogation 
du  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
pas  la  caution , 

Attendu ,  en  fait ,  1°  que  la  négligence  de  l'appelant  à  poursuivre  le 
payement  de  ses  fermages  ne  s'étend  qu'h  deux  années  après  l'expiration 
du  bail,  et  n'équivaut  qu'hune  simple  prorogation;  2°  qu'il  n'apparaît 
d'aucun  fait  ou  acte  de  sa  part  qui  ail  pu  nuire  aux  actions  coaclivcs  ou 
conservatoires  de  l'intimé  contre  le  débiteur;  3*  que,  vu  sa  qualité  de 
beau-père  et  de  voisin  du  débiteur ,  l'intimé  a  pu  et  dû  s'informer  de  ta 
situation  eovert  le  créancier  ;  i'  qu'il  a  obtenu  dudit  débiteur ,  son  gen- 
dre ,  avant  1rs  poursuites  de  l'appelant ,  et  dans  un  temps  suspect ,  une 
obligation  authentique  avec  affectation  d'hypolbèqan  d'une  somme  de 
3,000  fr. ,  pour  règlement  de  prétendus  comptes  de  divers  prêts  ;  5°  enfin, 
que ,  tout  en  se  plaignant  des  lenteurs  de  l'appelant  h  poursuivre  le  paye- 
ment de  son  dû,  il  se  prévaut  contre  lui  de  la  prescription  de  cinq  ant 
prouvée  par  ces  lenteurs  mêmes  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  premier 
juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'arU  2037,  et  méconnu  l'aalorilé 
dans  la  cause  de  l'art.  2011  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  tribunal 
civil  de  Cabors  en  son  jugementdu  2S  mai  1835,  et  faisant  oe  qu'il  aurait 
dû  faire,  démet  Baylo  de  son  opposition  au  commandement  lU  6  jauT» 
1835,  etc. 

Du  26  noT.  !•!«.-€.  d'Agen,  «•  ch.-M.  CbapeUe,  pr. 
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priinHen  looilerl;  màM  laaqae'4à  bornont-noas  à  faire  observer 
iQue,  contrairement  à  la  décision  qui  précède,  il  a  été>ugé  1*  que 
]b)rsqu'il  es,!  constant  qu'une  adoiinistratioa  publique  (celle  des 
^ouiiDes} ,  créancière  pour  des  droits  d'un  contribuable ,  à  sus- 
pendu pendant  longtemps  des  poursuites  en  payement  qu'elle 
livait  dirigées  contre  lui ,  et  a  laissé  ainsi  la  torluoe  de  son  dé- 
biteur se  dissiper,  sans  (aire  aucun  acte  cAuservatoire ,  celte 
Administration  ne  peut  plus  agir  utilement  contre  la  caution  de 

{ton  .débiteur,  encore  bien  que  cette  caution  serait  solidaire  ; 
'art.  9037  c.  cly.  reçoit  i«i  son  appUcaiion  (ReJ.,  17  août  |83G, 
«ff.  PugUesi ,  V.  n'  331);  —  2°  Que  le  créancier  qui,  après  avoir 
(wounencé  contra  son  débiteur ,  commerçant,  des  poursuites  en 
Myejmeot  d'un  billet  à  ordre,  les  a  di^continuées  pendant  plus 
fie  cjnq  ans,  et  qui,  par  cette  négligence  et  à  raison  de  la  turve- 
Daocedelafoillite  de  son  débiteur,  a  perdu  toute  espérance  d'ob- 
,teoir  son  payeinenl,  est  décliu  de  sou  recours  contre  la  caution, 
même  solidaire,  .qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  subroger 
dans  ses  droits  jN-imiiifs  (Limoges,  28  mars  1844,  aff.  i^evioe- 
riesse  C.  Tii)ord-Oucbalard  ;  0.  P-  4S.  S.  S6).— C'est  en  ce  sens 
qit'tm  Jugeait  avjant  le  code ,  suivant  grillon  :  «  S'il  n'a  tenu ,  di- 
sait-Il, qu'au  créancier  d'être  payé  de  son  débiteur,  11  n'a  plus  de 
droit  contre  la  cauliea.  »  Arrêt  du  mois  de  dée.  US9,  contre  un 
préiUDCier  qui  avait  poursuivi  la  vente  et  s'était  rendu  adjucataire 
jj^s  biens  de  son  débiteur,  et  depuis  les  ayant  abandonnés  et 
«yaul  négiigié  d'ca  prendre  possession ,  s'était  pourvu  contre  la 
faulioa  (  V.  Guy  Pape  en  sa  question  n°  S46  ). 

MâM.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  2037,  lorsque 
l'Impossibililé  de  subroger  la  caution  aux  droits  du  créancier, 
provient  du  fait  d'un  autre  que  de  ce  dernier.  Ainsi ,  dans  l'Iiy- 
potlièse  d'une  soustraction  Iraucluleu^e  des  marrliandises  d'un 
entrepôt,  la  caution  de  l'entrepositalre  ne  peut  se  prétendre 
Jibérëe  envers  l'administration,  quand  ce  n'est  point  par  le  fait 

(1 J  Espice  .•  —  (Uclapufnle  C.  Mohiiiioiit.)  —  Le  29  iiiv.  an  9,  adju- 
dication au  sieur  Lell^v^e  du  bail  pour  trois,  sii  ou  neuf  années,  de  plu- 
sieurs usines  appartenant  aux  sieurs  Uclapuentc  et  à  la  d.imc  Odjle  de 
Looz,  comme  coliériliers  du  duc  de  Looz.  —  Le  sieur  Mobiraonl  se  porte 
caulion  solidaire  pour  l'eTéculion  des  baux,  et  notamment  pour  le  paye- 
ment des  fermages  exigibles  de  six  en  six  mois.  —  Dans  le  cabier  des 
cliarges,  art.  5,  il  e«t  dit  qu'il  sera  procédé  cuntradictoircment  avec  les 
adjudicataires  actuels  à  l'examen  et  reconnaissance  de  l'élat  des  outils  et 
ustensiles  servant  à  la  fabrication ,  et  de  la  silualion  di'S  usines ,  pour 
être ,  par  les  preneurs  actuels ,  remis  ii  leurs  frais  en  semblable  élat  qu'ils 
les  ont  trouvés,  au  nouvel  adjudicataire  par  procés-verl)aux...  —  Celle 
▼ériflcation  et  cette  remise  n'ont  pas  eu  lieu.  ^  Après  ledécès  de  la  dame 
4»  Lmx  ,  sur  la  demande  des  sieurs  Delapuente  contre-Mobimont  en  paye- 
■ent  de  fermages,  ce  dernier  oppose  que  le  bail  n'a  jamais  été  exécuté, 
altenda  que  rériflcation  n'a  pas  été  faite  de  l'étal  des  usines  et  des  outils 
et  ustensiles ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  procés-v crbal  de  la  remise  de  ces 
•bjeis  au  sleor  Leiiérre. 

Le  16  juia  1806,  jugement  de  première  instance  qui  admet  les  conclu- 
SfODS  du  sieur  Delapuente  sur  le  motif  que  rohiigalion  de  vériGcation  des 
«^jelset  ttatdes  lieux,  elde  remise  de  ces  objets,  quoique  imposée  plus 
parliculitremenl  aux  lalsseurs,  leur  était  commune  avec  le  preneur,  qui 
Mt  coupable  de  ne  pas  les  avoir  constituas  en  retard,  d'où  résulte  la  va- 
lidité de  IVtion  dirigée  conUc  la  caution.  —  Appel.  —  Le  SI  juill.  1808 
(e'estia  date  de  la  signiflcation ,  celle  do  Tarrét  n'étant  pas  indiquée], 
arrêt  infirmatif  de  lacour  d'appel  de  Metz,  qui  s'est  appuyée  sur  l'inexécution 
de  l'art.  S  du  cabier  des  charges ,  cl  sur  le  silence  et  l'inaction  des  héri- 
Mers  de  la  dama  de  Looz,  qui,  après  sa  mort,  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
pu  sieur  Leiiévre,  oe  iont  pas  mis  i  même  d'entrer  en  jouissance,  de 
Manière  que  les  ancleis  adjudicataires  ont  continué  de  jouir.  —  Pourvoi 
Mur  violation  des  art.  1203  et  2021  c.  civ.,  sur  les  obligations  de  la 
lanlioB  solidaire.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Altenda  qu'il  est  constaté  par  l'arrél  attaqué  et  qu'il  ne 
Mol  être  centeslé  devant  lacour  de  cassation  que  l'adjudication  du  29  niv. 
in  •  n*a  point  été  suivie  d'exécution  par  le  fait  des  demandeurs,  que 
telle  Inexécution,  ainsi  caractérisée,  éloignait  toute  application  des  art. 
}S03  el20Sl  c.  Napoléon ,  sur  les  obligations  des  cautions  solidaires;  — 
Rejette. 
.   00  9  lée.  18P9.-C.  C.,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

'  ff)  Sipte*:  — (Barthès  C.  Rattonl.]  —An  6,  Bartbès  cl  Hingand 
•Arment  plusieurs  moulins  k  Brignoge  et  Delcriicr,  sous  le  cautionnement 
«  Caimul  et  de  Baraban ,  qui  s'obligent  Folldairement  avec  lei  fermiers  a 
^jer  le  prix  du  fermage,  tant  en  nature  de  grains  qu'on  espèce.  Le  payo- 
iSient  en  balure  devait  se  faire  mois  par  mois,  et  les  grains  &  ce  destinés 
4laftat  renfermé*  dans  un  magasin  à  double  clef,  dont  l'une  était  aux 
•wias  4n  propriétaires  et  l'autre  dus  ce|lef  4cs  (erniws.  —  Quelques 


de  eeUeH:l  que  la  ROus(r«eti»Q  •  «a  Uea  <JBaaB.,  •  «ars  1819, 
air.  Séguy ,  V.  Douanes),  il  a  nÊme  ééé  jugé  «n'en  cas  de  Bom- 
tiactioo  des  marcbaodises  4e  Irangit ,  la  cautioa  soiunission- 
naire  n'a  pu  être  dédiareée  des  poursuites  dirigées  par  le' 
bureau  d/tis  douaites,  $ur  les  registres  duquel  se  trouvjaut  Inscrites 
les  soumissions,  eous  ie  piiiyxte  que  c'est  par  suite  dei'absten* 
lion  el  do  la  néglige«ee  rfe^aâministration  que  les  marctianiMses 
ont  disparu ,  et  qu'aùisi  eÙe  e'est  trouvée  dans  i'impohslMité 
d'^re  subrogée  auii  droUs  4»  l'administration  créanciirc,  alori 
que  ceilç  abstrad^  «il  sfU»  oJésligeece  soniseuleHeiit  iaMwlées 
au  bureau  do  passage  oii  lia  sousti'action  a  été  constatée  (Cass., 
17  iqarp  183S,  «0.  G«raguoo,  V.  Douanes). —  A  plus  loite 
raison  le  fldé(usseur  n'usi-H  pas  4écbargé  si  l'oapiseioa  pré- 
vient de  sou  («U  (Bie|.,  2^  idée.  1849,  aff.  Seavigoes,  B.  P. 
4S.  1.40). 

8^0.  Mais  lorsque  le  eréanciar  est  ea  faute,  d  que  par  aes 
(ails  le  coûiléjusseur  é^irouve  un  ^éHulice  ,  eei«i-ei  4M  être  dé- 
chargé.— ^Ea  QWiséqtienee,  U  aétéjugé  l'^que,  lorsqu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  qu'un  bail  n'a  pas  re<u  d'exécution  par  le  fait  du 
bailleur,  notamment  faute  par  lui  d'avoir  fait  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  objets  laissés  en  bail ,  et  à  leur  remise  par  prO(  È$- 
verbal  au  preneur,  comme  le  lui  Imposait  le  caJ^ier  des  pharges, 
la  caution  solidair  e  de  ce  dernier  n'pst  pas  tenu^  de  l'eiUxulioa  4u 
bail  à  laquelle  elle  s'est  engagée.  Les  art.  1303 ,  3081  o.  civ.  ae 
lui  sont  pasaiipiicables  (Req.,  S.déc.  1800)  (|). 

96 1.  3°  Ûue ,  de  cette  double  circoastanee ,  1*  que  le  bail- 
leur a  laissé  arrérager  les  loyers  eu  fermages;  9*  qu'il  y  ?  eu 
entre  lui  el  lo  preneur  ou  fermier  ré.^ilialion  du  bail  et  r^ 
duelion  dq  temps  de  la  Jouissance  de  rcUii-ci,  op  a  pu  induire  qi^e 
la  caulion  du  preneur  était  décliargée  (Req.,  1^  i^v,  1810)  (|). 

3&9.  ?'  Que  le  receveur  de  l'cnrcgislremei'l  qui  a  éM  CM- 
damné  à  payer  au  trésor  le  montant  de  fermages,  à  défaut  par  lui 

payemcnis  s«  trouvant  en  relard,  les  propriétaires  demandent,  saijs  ap- 
peler les  caulians,  la résilintion  du  contrat.  Il  parait  nue  la  durée  de)a 
jottiesanee  des  fcrmiersa  été  réduite.  Puis,  ils  prennent  Inscripiiop,  tant 
sur  les  fermiers  et  les  cautions ,  pour  une  somme  de  3â,452  fr.  de  fermages 
restant  dus. 

Après  le  décès  de  la  caution  Baraban ,  les  poursutlcs  ayant  été  conti- 
nuées sur  ses  héritiers,  le  lutcur,  après  avoir  pris  avis  du  conseil  de  là- 
mille,  bomologué  par  le  Irihunal,  s'était  décidé  à  vepdre  quelques  pro- 
priétés, k  lin  de  payer  la  dette  dérivant  du  cautionnement.  Mais  auCqoe 
suite  ne  fut  donnée  à  cette  expropriation.  —  Alors  les  propriétaires  d^s 
moulins  font  un  itératif  commandement  de  payer.  —  Opposition  par  le  Ip- 
teur. —  Il  prétend  que  le  cautionnement  est  éteint,  1°  parce  qufl  1er  pro- 
priétaires ne  devaient  pas  laisser  cumuler  les  fermages;  )°  parce  que  je 
résiliement  des  baux,  0|iéré  avant  le  terme  convenu,  sans  appeler  les  paa- 
lions,  avait  fermé  novation.  —  12  avril  1808,  jugement  du  tribunal  de 
Narbonne  qui  repousse  cette  défense,  el  condamne  Rastoul  (tuteur)  &  pavtr 
la  somme  de  ô3,4S2  fr.,  pour  reste  du  prix  de  la  ferme,  attendu  que  le- 
bligation  a  été  formellement  reconnue  depuis  la  résiliation.  —  Appel  p^r 
celui-ci.  —  22  fév.  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  inGrnia 
notamment  par  le  motif,  1*  que  c'est  par  la  négligence  des  propricUires 
que  les  fermages  ont  été  arriérés;  V  qu'en  passant  un  nouveau  b^l  sai)* 
participation  des  cautions,  il  s'était  opéré  novation. 

Pourvoi  par  les  propriétaires — 1*  Violation  des  art.  1121, 1S5S,  1371 
c.  civ.,  en  ce  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu  aovalion ,  les  héritiers  Bara- 
ban seraient  non  rccevablcs  a  l'Invoquer,  puisqu'ils  avaient  recoasa  foi^ 
mcllemeol  leur  obligation  ,  depuis  la  résiliation  du  bail ,  par  une  délibih 
ration  du  conseil  de  famille,  bomologuée  en  justice;  S*  violation  das 
art.  son  et  suiv.  c.  «iv.,  en  ce  que  la  résiliation  du  bail  sans  l'intei^ 
venlioD  de  la  caution  ne  pouvait  être  qn  aïolif  pour  décharger  eeile-d. 
—  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qqe  U  cour  d'appel  d«  Moalpellier  s'est  eoabr- 
mée  aux  lois  do  la  matière ,  lois  de  les  violer  en  ne  s'arrtiant  pas  k  la  lia 
de  non-rccei'oir  tirée  de  la  roconnaitiance  de  la  detU  résullante  du  cau- 
tionnement ,  par  le  motjf  «  qu'un  tuteur  et  même  un  eoateil  de  famille  ■• 
peuvent  lier  des  mineurs  ni  les  priver  d'un  droit  eeitaio  par  das  avtux  «a 
des  délibérations  contraires  aux  vérilalilrs  ialéréis  dtsdils  miaews.  »  •« 
Attendu  qu'il  esi  déclaré,  en  fait,  par  l'arrél  attaqué,  «  qat  le  dreit  de 
moulure  se  percevait  en  grains;  que  les  grains  étaient  versés  dass  un  aiav 
gasin  fermant  k  deux  clefs ,  dont  uae  était  dans  les  maias  éq  préposé  ém 
propriétaires,  l'autre  dans  les  mains  des  fermiers;  —  Qu'aucuns  uraias  as 
pouvaient  être  retirés  par  ceux-ci  qu'apiés  le  payenaat  de  la  famé  qui 
était  payable  en  nature ,  cl  que  ci  payemeal  devait  être  (ait  et  réglé  Mois 
par  mois;  d'où  la  cour  d'appel  a  induit  que  si  les  fienaien  seat  loiibéf  ea 
arrérages  pour  ane  année  entière  de  leur  ferme,  ce  ae  peut  être  que  pat 
la  négligence  des  propriétaires;  qu'il  est  iigale«eit  confiant  {|ue,  par 
l'effet  du  ré«ilieqieB(  4u  intil,  la  duréa  ip  la  jooiHWMdas  foaùe»  adM 
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d'woir,  pour  Imr  rentrée,  exercé^des  ponrsDiies ,  ne  peot  en  de- 
naader  le  rembourseaeiit  à  la  ontion  da  ferrafer ,  si,  par  suite 
'  du  délbuld'exaciitude  delà  eomptabllHé  de  ce  qu'il  a-vait  reçu,  n 
apparaît  que  la  eo»damn8UMr(T«ii  l'a  frappa  n'est  qu'une  restitu- 
liOD  légale  (  Req.,  10  aoùl  1&I5)  (t). 

S&8.  Mais  il  est  biin  évident  que  le  bénéOce  de  l'art.  3037 
ne  peut  être  invoqué  par  la  caution  qu'autant  que  t"  le  lait  qu'elle 
impute  au  créancier  ne  lui  est  pas  imputable  à  elle-méine, 
comme  dans  l'espèce  qui  précède. 

364.  3°  Qu'il  a  réellement  porté  préjudice.— T.,  ^urce  point, 
V**  AcUtD  et  Cassation,  n»  363,  994  et  439. 

S6&.  Ainsi .  de  ee  qu'on  propriétaire  a  eonsenli  à  ce  que  son 
fermier  quttlAt  la  ferme  avant  la  fin  du  bail,  et  emportât  son  mo- 
bilier, h  charge  de  payer  seulement  les  lermages  échus,  il  ne 
é^ensuit  pas  que  la  caution  du  fermier,  contre  laquelle  le  proprlé- 
falro  réclame  ces  Fermages,  puisse  refuser  de  les  payer,  sous  le 
prétexte  qu'en  laissant  sortir  les  meubles,  leprepriétaire  s'est  mis 
hors  d'état  de  subroger  à  ses  droits  la  caution,  alors  qu'il  est  re- 
connu que  le  réslHenent,  loin  d'avoir  préjudiclé  à  la  caation ,  l'a 
an  centnitr*  aflVancM»  de  la  garantie  pour  les  années  da  bail 
■on  eneoreéeltue9(Rtnf.,  23  tmr.  1833}  (3). 

9SA.  La  caution  est-elle  fondée  à  se  prévaloll'  de  ce  que  le 

BMttile  de  deux  aiuiéwi  qu'en  tifanl  da  ecs  eircunsiaiicee  réuniet  la  coa>- 
ijqaence  que  les  hérilicra  de  Barabaa ,  caation  dndit  bail ,  dcrainil  être 
nuvoyta  de  la  dfluaniie  dirigée  coàtre  eus  par  les  propriétaire»,  la  ceur 
de  Muot^Uier  n'a  vidé  aucune  loi;  —  Rejette. 
On  13  nor.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrioa,  pr.-Annoal,  rap. 

^)  (tacrotx  C.  Craniér.}  —  tk  coim;  —  Attendu  qoe,  abstraction 
iktte  des  quatre  moyens  de  cassation  praposés  par  le  dcnuwdeur,  l'arrêt  al- 
W^vii  est  !alB$atiiineal  jusliRé  par  le  seul  lait  reconnu  que  si  Lacroix  avait 
Itaucfié  sans  porter  en  récolte  la  valeur  des  75  liectulilres  de  Ma  «ur  ta 
(rentière  année  du  bail ,  et  qu'après  avoir  (ait  des  saisies  pour  la  seeonde 
Mnée ,  il  s'était  fait  rendre  compte  des  fruits  par  les  séquestre* ,  sans  dé- 
terminer le  produit  de  leur  valeur,  et  sans  en  faire  état  sur  ses  regislrea 
de  recette;  —  Qu'il  résulte  de  ce  fait  une  présompliou  juste  et  ceBcor- 
ditnle  que  Lacroix  avait  été  réellement  payé  du  moulant  des  fermages ,  ri 
que  la  condamnalict  personnelle  prononcée  contre  lui  n'est  qu'une  rcsU- 
tation  ICgote ,  ii  taqui-llo  il  était  tenu  par  le  fait  de  riaexactUade  de  sa 
Comptabilité;  —  Rejette. 

OÙ  10  août  1813.-C.  C,  sect.  req.-liM.  Heohen,  pr.-Liger,  r^ 


(El)  StptM't  —  (Horichon  C.  Charpentier.)  —  Ce  11  fév.  iSI9,  baQ 
SM*  seing  prM  par  Leçtnne ,  anteur  des  éfonx  Charpentier,  aux  époux 
Vflleger,  de  plesieiirs  domaines.  Les  époux  Villeger  s'obligent  solidaire- 
ment. L'a«left<l  signé  par  Laganne,  par  Villogcr  el  par  Moricbon  ,  cau- 
tbn  desipreneors;  l'acte  porte  qu'il  a  été  fait  double.  —  Les  époux  Villc- 
gtr  entrent  en  possession  du  consenlrment  de  Laganne;  après  un  an  et 
(iemi  de  jeeiesance,  ih  résilient  le  bail  et  restent  débiteurs  do  8U0  fr., 
panr  le  pajfVHIent  d^uels  Morichon,  caution,  est  poursuivi.  Il  oppose  i 
la  denHwde  frets  moyens  de  nullrlé  stir  lesquels  le  tribunal  de  Confolens 
statue  par  JRgnDenl  du  2t  mars  1833,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant 
qka  dilëtenleS  nullilés  repracbées  h  l'acte  du  1t  fév.  1819  et  fondées: 
1^  sur  ce  qae  ledit  acte  n'a  pns  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
partke  eentraetanles;  2°  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  loulos  les  parues  en 
ieiéni;  3*qwr  le  bail  a  été  résilié  avant  le  temps  pour  lequel  il  était  fait , 
ne  sent  pas  d'ordre  public  ;  que,con$éqaemmeDt,  elles  sont  susceptibles 
dSMte  CMTertee;  —  Considérant,  en  co  qui  toocbe  le  premier  moyen  de 
nnHM,  que  le  preneur  et  la  caution  n'ont  qu'un  seul  el  même  intérêt; 
qa^im  seul  erigmal  dn  bail  sous  seing  privé  suffit  pour  tous  les  deux;  que, 
sana  entrer  dans  l'examen  de  savoirs!  1rs  autres  nullités  dont  argumente 
le  sieur  Morichon  sont  ou  non  fondées,  il  s'élève  contre  ce  dernier  une  On 
de  nen-reeeTotr  qui  dispense  le  tribunal  de  prononcer  sur  le  mérite  de* 
diffrtnts  meyene  et  exceptions  produits  dans  la  canse  par  II  défendeur, 
el  (sRdée  sur  l'exécution  qui  a  été  donnée  par  Villeger  h  Pacte  du  11  fév. 
1SI9;  — Que  J'exéention  volontaire  donnée  à  on  acte  de  la  part  de  l'une 
des  parties  coavre  les  nullités  qn'avant  cette  exécution  elle  eût  été  fondée 
h  o|]^prk cet  acte,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'ordre  pulilic; —  Que  la 
eaotion,  dont  l'engagement  n'est  qu'accessoire  à  l'engagement  principal , 
ne  penl  arelr  d'autres  droits  que  ceux  du  débiteur  principal;  que  les  lins 
de  nea'Teeevoir  qu'on  peut  op)ioscr  k  ce  dernier  peuvent  l'être  également 
a  sa  cautiea  ;  —  Que  rexécutioe  donnée  par  Villeger  à  l'acte  (font  Mori- 
dmi  demamte  la  nulltié,  par  la  jouissance  qu'il  a  faite  durant  plusieurs 
année*  des  domaines  d«  Laglacole,  Lafaguc  et  Cbcz-Lary,  a  couvert  tous 
les  riees  de  forme  qui  pouvaient  entacher  l'acte  de  ferme  desdits  do- 
mainee,  et  qe»,  eenséquemmcnl ,  ni  lui  ni  Morichon ,  sa  caution ,  no  pcii- 
Tsnl  M  pfévirtsir  anjeurd'hui  de  ces  nullilés;  —  Que  le  résilicmcnl  du 
ban  ea«tionn*  par  Morichon  ne  peut,  en  aucune  manière,  èlre  invoqué 
par  te  dernier  pour  se  décharger  des  conséqueaces  et  des  suites  de  son 
eifaBtiaeai;  qne,  I«in  de  loi  être  préjudiciable,  il  est,  au  contraire,  en 


créancier  a  laissé  perdre  àeS  garanties  qnt  n^onl  €të  aeqvtse* 
que  postérieurement  au  cautionnement?  Non,  suivant  PotMer, 
n°<  S3I  et  330,  attendu  qu'elle  n'a  pu  compter  sur  ces  garanti** 
qui,  n'existant  pas  lors  de  son  engagement ,  n'en  ont  poinl  été  là 
condlllon,  de  sorte  que  le  créancier,  en  y  renonçant ,  ne  lut  a 
causé  ancrni  préjudice.  —  Mais  cette  doctrine  est  Justement  con- 
damnée par  la  plupart  des  auteurs,  notamment  par  M)f.  tkiras^ 
ton,  n»  383';  Ponsot,  n*  334 ,  et  Troplong,  n*  571.  Il  l'est  paa 
exact  de  dire  que  fe  fldéjusseur  n'a  pu  compter  sur  des  garaMIe* 
futures  aussi  bien  que  sur  les  sûretés  actuelles;  il  a  d&  eaai^r^ 
au  contraire,  qu'il  serait  ealièrement  subrogé  aux  diroits  qMt' 
conques  du  créancier,  car  la  loi  n'a  pas  fixé  de  limites  i  cette  sa» 
brogation.  —  A  plus  forte  raison,  la  subrogation  ne  pourralt^elfe 
éiro  réclamée,  dans  ce  cas ,  par  an  débiteur  solidaire  tel  que  Ut 
tireur  ou  l'cndosspiird'une  lettre  de  change  (Req.,  I3mal  183!(« 
atr.  Calllet,  V.  Effet  de  com.  Oblig.,  Cass,,  17  iaov.  1831 ,  aff. 
Dubuisson,  eod.). — V.  n"  347. 

8â9.  Il  est,  du  reste,  évident  qtie  si  la  siArogaMMl  maint» 
du  créancier  n'est  devenue  Impossible  qw  pour  partie.  Ht  cte&-' 
tlon  n'est  aOIrancble  de  sen  engagement  q^ie  dan»  la  mitm  pfO- 
portlon  (Toulouse,  3  janvier  18%  ]  (3];  l'équité  veut,  en  effet, 
que  sa  libération  soit  réduite  à  la  mesure  du  dommage  que  loi  a 

sa  faveur ,  puisqu'il  a  tait  cesser  l'engagement  auqnel  il  était  seUMfO  poeP 
un  plus  long  terme  ;  enBi  que ,  tous  quelque  np|iart  qo'on  paisse  rrtvisa- 
ger  la  demande  des  sieur  et  daate  (Uiarpentier,  leur  canse  est  ipietnnt 
favorable  en  droit  et  en  équité,  tandis  qn'ao  contraire  la  peeiti»*  da  âS^ 
feodeur  qui  refuse  de  faire  bonaeur  k  sa  signature  est  odiene  pat*  ell*« 
même,  surtout  lorsqu'il  se  fside,  pour  éiuder  se*  «bHtatien»,  sur  dttf 
moyens  de  brme  qu'oa  peul  peul-étie  lui  faire  le  i^rvcbe  de  ^Mre  mé^ 
nages,  en  trompait  la  bonne  fei  du  sienr  Laganne;  —  Par  es*  motifs,  W 
tribnnal  condamne  Moricboa ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Moricbon.  —  t'  VielBtiew  dk  l'ait  SOIS  e.  «Ht;  t'oMIgV* 
ti*n  des  époux  Villeger,  a4-il  dit,  était  solidair*;  eependam  IK  ftiuif 
n'a  peint  signé  :  l'acte  est  aal;  le  caationaeaent  Pest  moe  aassit  VMé' 
cution  volontaire  a  pu  couvrir  la  nullité  pour  Villeger,  niais  non  peoir  té 
femme,  qui  ne  l'a  pas  exécuté.  —  2°  Violation  de  l'art.  iSiS  e.  cir.,en 
ce  que  Ifc  caellon  ponranl  requérir  lé  hénéBce  d'ordre  ou  de  divisioa,  il 
fart'  un  douWe  poor  elle ,  car  elle  peut  éiie  dans  le  cas  d'invoquer  se» 
iHn.  —  y  Violatiim  de  l'afl.  t037  c.  cir.  —  Dans  l'espèce, le  créaacier 
avait  an  draU  sur  te  mobilier  des  locataires;  il  l'a  perdu  par  sa  baie;  i 
doit  donc  être  déchu  de  tout  recours  contre  la  caution  qu  il  ne  peut  pin» 
stthrogcr  k  ses  drails.  —  On  dît  que  le  bail  a  été  résilié  dans  l'iiiéré» 
même  de  la  cantion ,  qnr  se  trouve  par  Ik  déchargée  de  sa  reepensabilité  h 
mais  un  bail  ne  pnofite  gnèrc  qtie  dans  les  dernières  années;  d'ailleor*,  il 
fallait  appeler  ht  caution  k  la  ré.-ilialisn.  Dans  tous  les  cas,  c'est  par  sa 
faute  qne  le  créancier  a  perdn  l'occasion  d'être  payé  parle  débiteur;  iln» 
peut  donc  rien  réclamer  contre  la  caution.  —  Arrêt. 

Ls  comt;— Surle  premiermcyen,prisderabsencedblas^nataredelK 
femmeVillrgeranhail,8tius  la  date  du  11  fév.  1819: — Attendu  qne  ce  bai^ 
ayant  étérxécnté  volontairement  par  Villegeret  sa  femme  sans  aucnneopp»- , 
sition.  ceax-ei  et  leur  caution  étaient  non  recevables  k  se  prévaloir  de  c«tl» 
nellilé;  —  Surle  deuxième  moyen ,  fondé  sur  co  que  l'acte  de  cautionne- 
ment n'est  de  sa  nainre  qu'un  engagement  accessoire  k  robligatioa  pria-' 
cipeîe:  —  Que  cehii  an  proilt  duquel  il  est  consenti  sans  aucune  coodilia» 
ne  contracte  aucane  obligation  envers  la  caution;  d'où  il  sait  qne  cet  en- 
gagement est  unilatéral  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  faire  double;) 
—  Qant  au  troisième  el  dernier  mojen ,  pris  de  ce  que  le  demaadenr  arti- 
cule que,  par  le  fait  dn  défendeur,  il  a  été  privé  de  son  recours  en  gaïaa» 
tie  contre  Villeger;  —  Alloodu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  lait,  par  la  ceut 
royale,  qne  le  résillemetit  da  bail,  loin  d'avoir  préjudicié  au  demandeur 
en  cassation , l'avait  affranchi,- pour  les  années  qui  étaient  encor*  k  ex- 
pirer de  la  garantie  du  payement  dei  fermages;  d^ob  il  soit  qne  le  dcmao' 
dear  est  sans  intérêt  ;  —  Rejette. 

Dn  S2  nor.  I83!f.-C.  C,  sect.  leq.-HIt.  BoU&n,  pr.-C!ger,  np. 

(3)  Etpicê  :  —  (Douteille  C.  Rouvrllac.)—  Ua  domaiae  «vail  M- 
donné  a  ferme  par  Rouveliae  k  Rartbe:  Bouteille  s'était ,  daa»  l'acte,- 
porté  caution  pour  ce  dernier. — Bartke  ne  payant  pas  le  prix  d*  (enoage, 
une  saisie-gagerie  lut  praiiquée  sur  lai ,  fc  la  requête  de  Roavellae;  SUAl* 
par  transaction  passée  entre  celui-ci  et  se*  fermier  (tnnsacHea  dH*  la'' 
quelle  Bouteille,  caution ,  oe  fut  pas  partie),  il  fnt  convenu  qav,  naM' 
levée  de  la  saisie  étant  donnée  ,  le  bail  de«îeufail  résilié,  et  qw  twRiP' 
mages  seraient  payés  par  Barlbe,  dan*  na  délai  ké.  Cenevrel  engage^ 
mont  n'ayant  pas  été  mieux  rempli ,  le  fermier  et  la  caaiim  «at  éM  »m^ 
gnés  en  payement  des  arrérage*.  —  L*  17  août  1818  ,  jagfiiH«»a»> 
cueille  celte  demande.  

Appel  par  Bouteille.  —  Cest  en  vain,  dit-il,  tfae,  ftmr HhKfftr tP 
l'art.  S0Ô7,  l'intimé  prétendrait  que  la  caution  oe  doit  être  déehargé^qiftf^ 
jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qu'elle  épranv*.  Vna*  part,  lel<|UV' 
leur  n'a  pas  fait  celte  restriction ,  et  il  a'eAt  pas  manqué  de  t'eifrinMr^ 
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eansé  le  eréftncler  (V.  Potbier,  n*  8S7-,  HM.  Zaocbaris,  I.  3, 
p.  166  etPonsol,  n*  354). 

SftS.  La  caution  solidaire  qui  a  fait  des  payements  partiels 
d^ne  dette* pour  laquelle  les  biens  du  débiteur  principal  étaient 

s'il  avait  enteoda  que  la  caulioo  no  serait  pas  libérée  pour  le  loot,  puis- 
qu'on Toil  même  qu'il  s'est  cru  obligé  de  déclarer  expressément ,  dans 
Part.  2039,  que  «  la  simple  prorogation  do  terme,  accordée  par  le  créan-: 
cier  au  débiteur  principal  no  décharge  point  la  caution  ;  n  preufe  bien 
érideate  qu'il  regardait  la  plus  légère  modilication  apportée  il  la  dette  par 
le  lait  du  créancier,  comme  une  cause  de  libération  du  fidéjusseur.  D'autre 
part,  il  suffit  de  réOéclur  &  la  difficulté  de  Tixcr  cette  décharge  partielle 
de  la  caution,  pour  demeurer  convaincu  qu'elle  ne  peut  être  admise.  En 
effet ,  il  faudrait  pour  cela  qu'il  fût  possible  de  calculer  exactement  le  pré- 
ijudice  qu'elle  a  souffert ,  d'évaluer  les  droits ,  les  privilèges  auxquels  le 
créancier  a  renoncé.  Or,  sur  quelle  base  faire  reposer  celte  évaluation  ? 
El,  pour  ne  pas  sortir  de  la  cause,  comment  apprécier  l'effet  de  la  main- 
leréè  de  la  saiiie-gagerie  donnée  par  le  sieur  Rouvellac  à  son  fermier? 
Quelle  était  la  valeur  des  meubles  sur  lesquels  il  avait  privilège  7  A 
quel  prix  auraient-ils  été  vendus?  Quelle  somme  aurait  dû  être  distraite 
pour  les  frais?  On  sent  que  tous  ces  éléments,  et  d'autres  encore  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  faire  entrer  dans  l'évaluation  du  préjudice  souffert , 
rendent  inadmissible  le  sjsttme  qui  tend  fc  s'opposer  a  l'annulation  du 
cautionnement  dans  son  entier. 

C'est  une  grave  erreur,  répondait  rinlimé,  d'entendre  l'article  2037 
dans  an  sens  général  et  absolu;  les  motifs  qui  l'ont  dicté  justifient  suffi- 
samment la  restriction  qu'on  y  apporte,  et  il  est  aisé  de  démontrer  que, 
pris  fc  la  lettre,  il  aurait  les  conséquences  les  plus  déraisonnables.  On 
suppose,  en  effet,  un  ctvancier  d'une  somme  de  100,000  fr.,  ayant  une 
hypothèque  qui  porte  tout  &  la  fois  sur  des  biens  d'une  valeur  très-supé- 
rieure et  sur  un  immeuble  de  la  valeur  de  100  fr.;  ce  créancier  renonce  11 
rhjpolbèque  qu'il  a  sur  ce  dernier  immeuble.  Dira-t-on  que. la  caution 
doit  être  déchargée  pour  le  tout,  eVst-à-dire  pour  les  100,000  fr.? 
Énoncer  une  telle  proposition,  suffit  pour  la  faire  proscrire.  Et  loin  qu'elle 
résulte  de  l'art.  2037  e.  cir.,  la  moniflcation  qu'on  réclame  ici  s'induit 
Tirtoellement  et  du  principe  qui  découle  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  l'art.  2024,  et  de  la  doctrine  professée  par  Pothier,  Tr.  de<  obliga- 
tions, n*  657.— ArrêU 

La  coon  ;  —Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  le  sieor  Rouvellac 
BOn-seoIement  a  donné  mainlevée  do  la  saisie-^erie  jetée  le  19  mars 
1817,  a  sa  requête,  sur  les  meubles  et  effets  de  son  fermier,  qui  garnis- 
saient le  domaine  de  Lacroux ,  mais  qu'il  a  permis  aussi  qu'une  partie  de 
ces  meubles  fût  enlevée  par  le  sieur  Barthe;  que ,  par  ces  mêmes  conven- 
tions, dont  Bouteille  n'a  point  en  connaissance,  le  sieur  Rouvellac  et  son 
fermier  ont  avancé  le  résiliement  du  bail  à  ferme;  qu'en  outre  ce  dernier 
•  renoncé  à  demander,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  indemnités 
an  sieur  Rouvellac;  que ,  dés  lors,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci  a  re- 
noncé par  son  fait  au  privilège  que  les  art.  2102  c.  civ.,  et  819  c.  pr., 
accordent  au  propriétaire  du  domaine  affermé  sur  les  meubles  qui  le  gar- 
nissent ;  que,  par  conséquent,  la  subrogation  aux  droits  dudit  Rouvellac, 
tels  qu'ils  étaient  constitués  par  le  bail  fc  ferme ,  n'est  plus  possible  en 
laveur  de  Bouteille:  que,  dans  ce  cas,  l'art.  2037  c.  civ.  décide  que  la 
xaulion  est  déchargée  ;  —  Attendu  aussi  qu'il  résulte  do  la  combinaison  de 
ce  même  article  avec  l'art.  202* ,  que  le  cautionnement  est  seulement 
susceptible  de  restriction  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qui  a  été  porté 
fc  la  caution ,  par  l'abandon  que  le  créancier  a  fait  de  ses  droits,  et  aux- 
quels, par  conséquent,  il  ne  peut  plus  subroger  ladite  caution;  —  At- 
tendu que  si  Bouteille  est  tenu ,  en  sa  qualité  de  caution  ,  au  payement 
des  condamnations  obtenues  contre  Dartbe ,  à  l'occasion  du  bail  à  ferme , 
il  doit  pouvoir  exercer  contre  Rouvellac  le  droit  de  Barthe  lui-même  puur 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  fc  ce  dernier,  et  s'aider  de  tous  les 
moyens  que  Barthe  pourrait  invoquer  pour  diminuer  l'effet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'amende  et  les  ddpens,  que  la  demande 
de  Bouteille  tendant  à  ce  qu'il  soit  déchargé  du  cautionnement,  est  loin 
d'être  accueillie ,  et  que  la  restriction  qu'il  obtient  de  son  cautionnement , 
suffisant  pour  faire  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  reste  cependant 
•ubordonnée  à  la  vérification  qu'il  faut  faire  de  la  valeur  des  objets  aban* 
donnés  par  Rouvellac  à  son  fermier,  et  des  indemnité?  que  cel  li-ci  pour- 
rait avoir  fc  réclamer;  que,  par  conséquent,  liontcillc  succombant  sur 
«ne partie  de  ses  demandes,  et  le  surplus  no  pouvant  pas  être  définilivc- 
ment  apprécié,  c'est  le  cas  d'user  de  la  liberté  accordée  par  l'art.  152 
c.  pr. —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans  avoir  égard  il 
la  fin  de  non-reccvoir  proposée  contre  la  demande  de  Bouteille  en  décharge 
de  son  cautionnement;  disant,  quant  à  ce,  droit  sur  l'appel  de  Bouteille, 
trdonne...  que  Rouvellac  précomptera  audit  Bouteille  la  valeur  des  objets 
qu'il  a  détenus  en  exécution  des  conventions  du  11  avril  1817,  ainsi  que 
la  valeur  des  objets  mobiliers  qu'il  a  laissé  emporter  par  Uartlie,  d'après 
tes  mêmes  conventions,  sur  l'rlat  qui  en  sera  donné  par  ledit  Rouvellac , 
uufles  impugnations  de  droit  duilit  Bouteille;  ordonne  qu'il  sera  tenu 
•Mnpte  fc  liotttciUc  de  la  valeur  des  indemnités  qu'il  jusiiGerait  être  dues 


hypothéqués,  ne  peut  point  demander  de  dommages-intérêts  con- 
tre le  créancier  qui,  en  recevant  du  débiteur  le  payement  flnal, 
a  donné  à  ce  dernier  mainlevée  pure  et  simple  de  l'Inscription 
(Bruxelles,  1 3  nov.  1 8 1 8)  (1  ).  Le  principal  motif  de  cette  dédsloa 

■■ 

fc  Barthe ,  à  raison  du  bail  fc  ferme,  saut  fc  Rouvellac  tes  exceptions  eon« 
traires;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  d'Alby ,  pour  r^ement  de 
compétence;  condamne  Bouteille  fc  la  moitié  des  dépens ,  l'antre  moilit 
demeurant  réservée ,  et  sera  l'amende  restituée. 
Du  2  janv.  18â3.-C.  de  Toulouee.-M.  Uocquart,  l"  pr. 

(1)  Etpiat  —  (Stcrdu  C.  Powis.  )  —  Powis  avait  acbeU  des  siean 
Demeure  une  créance  de  14,391  fr.,  contre  Delenceneere  et  son  épouse. 
Ces  derniers  avaient  hypothéqué  leur  maison,  et  leur  bean-frtre  Sterckx 
les  avait  cautionnés  solidairement.  La  somme  due  par  Delenceneere  de- 
vait être  remboursée  en  six  payements  fc  des  époques  fixées.  De  1808  fc 
1811,  Powis  reçut  de  Stenkx,  comme  caution,  11,585  fr.  Deux  anndes 
ensuite,  Oeleuceneere  paya  le  reste,  et  obtint  de  Powis  le  eonsentenent 
notarié,  en  date  du  19  sept.  1813,  fc  la  radiation  de  l'inscription  hypotbé. 
cairc.  —  ^terckx  assigna  Povris  en  indemnité  de  la  perte  éventHclle  des 
sommes  qu'il  avait  payées.  Powis  n'a  pu ,  disait-il,  m'enlever  le  béaMce 
de  la  subrogation  légale  que  me  donnaient  les  art.  1251  et  2029  c.  cir. 
En  détruisant  le  lien  hypothécaire,  il  a  cependant  enlevé  la  garantie  due 
fc  la  caution.  Il  est  certain  que  la  caution  aurait  pu  se  refuser  fc  payer,  si, 
avant  les  payements,  le  créancier  avait  consenti  a  l'extinction  de  t'hypo- 
thèque. Comment  donc  pourrait-on  permettre  an  créancier  d'anéantir  le 
gage  sans  lequel  la  caution  ne  se  serait  peut-être  pas  obligée,  après  que 
le  droit  d'hypothèque  a  été  transféré  par  la  loi  eite-mène  fc  la  caution? 
Ce  fait  de  la  part  du  créancier  le  pUice  sous  la  responsabilité  impMée  par 
l'art.  1382. 

Le  tribunal  rejeta  cette  demande,  et  la  conr  de  Bruxelles  eonfinia  le 
jugement  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  <  Attendu  que ,  d'après  l'art.  2029 
c.  civ.,  la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  t  tous  les  droits  qu'a» 
vait  le  créancier  contre  le  débiteur,  sans  qn'il  doive  intervenir  une  cession 
d'action  de  la  part  du  créancier;  d'où  il  suit  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  intentée  par  l'appelant  contre  l'intimé,  qui  forme  l'otijet  de  la 
cause  actuelle,  ne  pourrait  avoir  son  principe  que  dans  le  consentement, 
donné  nar  ledit  intimé  fc  la  radiation  de  l'inscription  qu'il  avait  prise  sur 
l'hypotoèque  constituée  par  Delenceneere  pour  sAreté  de  l'obligatioa  qu'il 
avait  contractée  envers  les  frères  Demeurs ,  dont  l'intimé  fc  été  le  cestioa- 
naire;—  Attendu  que  c'est  un  principe  consigné  dans  la  loi  SI,  S  3,  D., 
De  aei.  tmp.  et  adopté  par  l'art.  1151  e.  civ.,  qu'en  cas  même  de  dol  delà 
part  du  débiteur,  cane  sont  que  les  dommages  qui  sont  une  suite  néeee- 
saire  et  immédiate  de  I  infraction  d'une  obligation  qui  doivent  être  répards  ; 
ce  qui  doit,  fc  plus  forte  raison,  être  appliqué  aux  dommages  naiseant  d'un 
fait  ;  —  Attendu  que  le  tort  que  peut  souffrir  l'appelant  par  les  inscriptions 
prises  sur  l'hypothèque  susmentionnée,  qui  eussent  été  prindes  par  celle 
de  l'intimé,  en  cas  qu'elle  eût  conservé  son  être,  n'est  pu  une  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  l'usentiment  éosénoneé,  donné  par  l'intimd 
fc  la  radiation  de  ladite  inscription ,  puisqu'ayant  été  subrogé  par  l'effet 
de  la  puissance  de  la  loi  dans  les  actions  personnelle  et  hypMhécaire  qui 
appartiennent  fc  l'intimé  conire  le  débiteur  principal ,  au  fur  et  fc  mesura 
des  payements  par  lui  faits  audit  intimé,  l'appelant  aurait  pu,  par  des 
inscriptions  successivement  prises ,  conserver  son  rang ,  et  un  droit  in- 
commutable  d'hypothèque  fc  l'égard  des  tiers  ;  d'autant  plus  qu'il  s'est 
écoulé  un  intervalle  de  plus  de  deux  ans  entre  le  dernier  payement  partiel 
fait  par  lui  fc  l'époque  fc  laquelle  le  débiteur  principal,  ayant  complété  le 
payement  de  ce  qu'il  devait  fc  l'intimé,  celui-ci  adonné  mainlevée,  en 
son  nom  propre,  de  l'inscription  dont  il  s'agit,  au  vœu  même  dudit  art. 
2157  c.  civ.,  tandis  surtout  qu'aucune  disposition  de  ce  code  n'exemptait 
l'appelant  de  remplir  les  formes  prescrites  fc  tout  créancier  pour  acquérir 
ou  conserver  le  droit  réel  d'hypotbèqne,  que  la  loi  avait  transmis  sur  sot , 
(hef  ;  et  que ,  d'un  autre  celé ,  aucune  disposition  législative  n'araitchargé 
l'intimé  d'aucun  devoir  pour  opérer  cette  conservation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Sterckx,  l'pour  violation  dosait.  1S|(1,138>, 
2029  c.  civ.  ;  il  développait  ce  moyen  de  la  même  manière  qn'il  l'avait 
fait  en  appel;  2*  pour  fausse  application  de  l'art.  1151,  puisque,  dans 
l'espèce ,  la  perte  de  l'hypothèque  était  bien  la  suite  directe  et  immédiate 
de  la  mainlevée  donnée  par  Powis;  3°  pour  fausse  application  de  l'art. 
21 57,  en  ce  que  la  conr  a  considéré  le  créancier  inscrit  comme  seule  partie 
intéressée  dans  laradiatioh  de  l'inscription.  Mais,  disait  le  demandeur,  la 
caution  qui  a  payé  n'est-elle  pas  partie  intéressée  fc  la  conservation  ds  , 
l'hypothèque  il  laquelle  elle  est  subrogée?  Powis  ne  pouvait  pas  ignorer 
que  telle  était  la  disposition  de  la  loi.  —  Tout  ce  que  le  créancier  avait  le 
droit  de  faire ,  c'était  de  donner  mainlevée  au  débiteur  fc  concurrence  du 
payement  final  qu'il  recevait;  mais  il  ne  pouvait  loucher  au  droits  acquis 
par  les  payements  faits  antérieurement  par  la  caution.  — ^Avant  le  paye- 
ment final ,  Powis  aurait  pu  prétendre  être  préféré  fc  la  caution  ;  c'est  ce 
que  porte  l'art.  1252  m  fin*.  De  cel  article  il  résulte  que  la  caution  qui  n'a 
payé  que  partiellement  serait  primée  pour  le  surplus  par  le  créancier. 
Mais  une  conséquence  non  moins  certaine  de  cet  article ,  c'est  que  la  can- 
tion  est  subrogée,  et  a  le  droit  hypothécaire  après  le  cntancier,  peur  taaie 
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est  qu'ineane  loi  n'impose  an  créancier  qni  a  acquitté  l'obligation 
de  eoaserver  iee  droits  de  la  caution,  tandis  qu'elle  a  les  moyens 
de  les  utiliser  en  faisant  maintenir,  à  son  profit,  l'inscription  prise 
par  le  créancier,  w  eo  s'opposant  k  ce  qu'elle  soit  radiée  sans 
son  concours. 

9S9.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  renonciation  do  fldéjus- 
•eur  au  bénéfice  de  l'art.  3037  soit  formellement  exprimée,  les 
tribunaux  peuvent  trouver  qu'elle  résulte  Implicitement  des  ter- 
mes, de  l'acte  de  caution  ou  des  documents  fournis  par  les  par- 
ties. —  Ainsi ,  par  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de  «  con- 
sentir un  cautionnement  et  de  tout  faire  pour  la  libération  du 
débiteur,  ■  fils  du  mandant,  celui-ci  a  pu  être  réputé  avoir  auto- 
risé la  mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  du  dé- 
biteur du  chef  des  créanciers  désintéressés,  ou,  en  d'antres 
termes,  avoir  renoncé  à  se  faire  subroger  aux  droits  de  ces  der- 
niers, alors  même  que  dans  cet  acte  il  se  serait  réservé  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  leur  droit  (  Req. ,  38  mai  1818)  (t). 

S«0.  'La  nooation  est  encore  une  cause  extinctive  du  cau- 
tionnement :  s'il  y  a  novatlon  dans  l'obligation  du  débiteur, 
dit  la  loi  60,  D.,  De  fidij.,  le  fldéjusseur  n'est  plus  obligé, 
mais  non  pas  si  le  débiteur  ne  pouvant  plus  être  obligé  civile- 
ment, m'était  encore  naturellement,  comme  par  exemple,  parce 
que  devenu  captif  cbez  les  ennemis ,  il  serait  mort  civilement  : 
ubieumque  reut  Ua  Ubrratur  a  creditore ,  ut  natwd  dtbitum 
maaeat,  tuuri  fid^uuortm  retpondit  (L.  60,  D.,  D»  fid^.). 

L'art.  3038  c.  eiv.,  qu'on  aura  bientôt  à  (aire  connaître, 
contient  un  exemple  remarquable  de  novatlon. — D'abord,  que  le 
cautionnement  puisse  s'éteindre  par  l'effet  de  conventions  inter- 
venues entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier,  sans  même  que 
la  caution  y  ait  été  partie,  rien  de  plus  Juste;  car,  d'une  part,  la 
caution  n'est  qu'accessoire  à  l'obligation  principale  et  ne  doil  pas 
gêner  les  stipulations  du  créancier  et  du  débiteur  toucbant  la  dette 
cautionnée;  et,  d'autre  part,  le  débiteur,  qui  ne  peut  aggraver 
la  condition  de  la  caution,  a  cependant  le  droit  de  l'améliorer  ;  il 
est  le  représentant  légal  de  la  caution  dans  tous  les  actes  qui  ont 
pour  résultat  d'opérer  ou  de  faciliter  l'extinction  du  cautionne- 
ment. —  Aussi  décidait-on  déjà  avant  le  code ,  que  le  cbange- 
ment  de  l'obligation  faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  dé- 
charge la  caution  nonobstant  les  protestations  contraires  (Arrêt 
du  7  (év.  1560;  Papon,  liv.  10,  tit.  4,  n»  33);—  Et  cependant 
on  a  Jugé  sous  le  même  droit  1*  que  le  fldéjusseur  n'est  censé 
libéré  par  une  seconde  obligation  du  débiteur,  ob  il  n'y  a  le  mot 
de  novatlon,  et  ob  le  créancier  proroge  le  délai  du  payement, 
mais  se  réserve  toujours  ses  anciennes  hypothèques  (  arrêt  sans 
date,  rapporté  par  Basset,  t.  9,  Uv.  4,  Ut.  31,  cb.  6)-,— 3*  Que 
le  créancier  peut  agtrjM'MMrid  aetione  contre  la  caution ,  le  fond 

la  portion  d«  la  dette  qn'ella  a  acquittée;  c'est  ce  droit  que  Powis  n'a  pa 
eatever  h  la  cautioa.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Atteoda  qae  le  défendenr  en  eaisalion,  ayant  re$a  dn 
débiteur  principal  le  restant  de  sa  créance ,  ne  ponrait  se  refuser  a  lui 
donner  décharge  valable  d»  l'obligation  et  maialevée  de  1  hypolbtqne  ; 
qu'il  n'avait  pa  s'y  refuser  qu'en  allouant  les  droits  de  la  caatioa ,  dont 
il  avait  reçu  une  partie  de  la  créance,  droits  qui  lui  étaient  étrangers,  et 
qui,  lors  du  dernier  payement,  pouvaient  ne  plus  exister;  qa'ancnne  loi 
n'impose  au  créancier  qui  a  acquitté  l'obligation  de  conserver  les  droits  de  la 
caution ,  tandis  qu'elle  a  les  moyens  de  les  utiliser,  ea  faisant  maintenir, 
à  son  profit,  l'inscription  prise  par  le  créancier,  ou  en  s'opposant  à  ce 
qu'eUe  soit  radiée  sans  son  concours;  —  Attendu  que,  dans  l'espice,  on 
n'a  point  arpuë  qu'il  y  aurait  en  collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal,  ni  aucun  autre  fait  de  dol  et  de  fraude;— D'où  résulte  qa'ii  n'y 
a  dans  l'arrêt  attaqué  aucune  violation  des  art.  1382, 30i9  et  ISSt,  ni 
fausse  application  des  art  1151  et  3157  c  cir.-.  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1818.«C.  sup.  de  Bruieiles.-M.  WanUiée,  1*  pr. 

(1)  Sipto/— (Savoye  C.  Carmagnac  )  —  Le  9  déc  1814,  Savoye 
Wt  jonne  fc  un  sieur  Girerd  procuration  k  l'effet  de  eantionaer  Savoye 
Bis  pour  des  sommes  dues  par  ce  dernier  et  inscrites  an  hurean  des  hypo- 
thèques de  Lyon.  —  La  procuration  donne  h  Girerd  le  pouvoir  de  parer 
les  créancim  en  faisant  subroger  la  caution  k  leurs  droits  ,  et  générale- 
menl  de  faire  tout  ce  que  Savoye  père  ferait  lui-même  pour  la  libération  de 
son  61s ,  et  la  lOrelé  du  tomme»  tmployia  à  et.  —  Le  cautionnement  d'une 
somme  de  136,450  fr.  avant  été  souscrit  par  le  mandataire,  les  eiéan- 
cieis,  Melière  et  comp.,  donnèrent  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur 
Savoye  Ils  peur  sârelé  de  l'obligeiion  primitive ,  en  présence  et  du  eon- 
1  dndit  mandataire.  —  Savoye  père  se  refuse  alors  d'exécuter  le 
Tou  VU. 


baillé  en  payement  par  le  débiteur  étant  évlDCé  (ArrAt  dn  17  avrl{ 
1636;  Basset, t.  3,  Uv.  4,  tit. 31,  ch.  S).— Ces  trois  arrèU sont 
Indiqués  par  Brillon ,  n**  68,  373  et  371 . 

••t.  D'après  cela,  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  it 
interviendrait  entre  le  créancier  et  le  débiteur  une  convention 
autorisant  celui-ci  à  payer  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  promis? 
Celte  convention  llbérerait-elie  la  caution?  Oui,  si  elle  opérait 
novatlon;  non,  dans  le  cas  contraire.  —  Ainsi  M.Troplong,  n* 
578,  enseigne  que  celui  qui  se  serait  porté  caution  d'une  vente 
se  trouverait  déchargé,  si,  les  choses  étant  encore  entières,  le 
vendeur  et  l'acquéreur  venaient  à  changer  les  conditions,  et  no- 
tamment le  prix  de  la  vente  ;  car  il  y  aurait  alors  un  nouveau 
contrat  auquel  n'a  point  accédé  la  caution. Cette  opinion,  limitée, 
comme  le  fait  l'auteur,  au  cas  ob  les  choses  sont  encore  entières, 
est  sans  doute  fort  exacte; mais  si,  après  qu'un  premier  contrat 
a  été  passé  avec  la  caution,  un  second  contrat  était  formé  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur  seulement,  qui  diminoenit  ou  augmen- 
terait le  prix,  restant  les  autres  choses  comme  elles  étaient  ré- 
glées par  le  premier  acte,  la  caution  ne  serait  point  déchargée. 
Aussi,  M.  Troplong  ajoule-t-ll  qu'il  en  serait  autrement  si,  «a 
moment  des  nouvelles  conventions  passées  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  la  chose  vendue  avait  déjà  été  livrée,  et  si  des  hr 
compte  avaient  été  payés,  de  manière  que  ces  conventions  ne 
pussent  être  considérées  que  comme  des  changements  secondaires 
laissant  subsister  la  vente  originaire  :  dans  oe  cas,  la  caution 
resterait  liée;  mais  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  elle  des 
stipulations  nouvelles  en  tant  qu'elles  aggraveraient  sa  position, 
tandis  qu'elle  profilerait  de  celles  de  ces  stipulations  qui  seraient 
favorables  k  la  partie  cautionnée.  Tout  cela  est  d'une  exactitude 
parfaite. 

S«*.  Si  le  débiteur  d'une  certaine  somme  conTenaltaTce  le 
créancier,  et  sans  l'intervention  de  la  caution,  de  convertir  son 
obligation  en  une  rente  constituée,  il  y  aurait  ik  évidenmient  une 
novatlon;  et  par  suite,  la  caution  serait  déchargée.  C'est  ce 
qu'ont  très-bien  Jugé  deux  arréU  des  39  mars  1661  et  1"  JuiU. 
1667,  rapportés  par  Basnage,  Hyp.,  part.  3,  ob.  7.  Il  est  même 
à  remarquer  que,  dans  l'espèce  du  second  de  oes  arrêts,  on  n'a 
eu,  et  avec  raison,  aucun  égard  à  la  réserve  que  le  créancier 
avait  expressément  faite  dans  la  nouvelle  convention  de  ses  no- 
tions contra  le  fidéjusseur;  ces  réserves  ne  pouvant  pas  soutenir 
un  droit  qui  d'avait  plus  de  base. 

••S.  Mais  la  réception,  par  le  créancier,  d'un  billet  à  ordre 
du  débiteur  eu  payement  de  la  dette  cautionnée,  et  dont  le  terme 
était  expiré,  ne  libère  pas  la  caution  alors  que  cette  réception  n'a 
été  que  provisoire  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  IkcUller  le  paye- 
ment (Req.,  13  (év.  1811)  (S).— Et,  de  ce  que,  depuis  le  can- 

eaulionnement ,  sur  le  motif  que,  par  cette  mainlerée  k  laquelle'  il  n'avait 
pas  consenti ,  il  se  trouvait  privé  de  la  possibilité  d'être  subrogé  aux  droits 
du  créancier. 

14  fév.  1 817,  Jugement  qui  déclare  Sareye  père  non  lecevable  k  s'op- 
poser k  l'exécnlion  du  caulionnement,  en  ce  qu'il  avait  connu  la  main- 
levée des  inscriptions  que  son  mandataire  avait  d'ailleurs  pouvoir  suffisant 
d'accorder.— Appel.  — 11  joilL  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qni  con- 
firme. —  Pourvoi  par  les  héritiers  Savoye  père  :  1  •  vioiatioa  des  art.  S037, 
1 989  et  1 998  c  eiv. ,  en  ce  que ,  k  soppoeer  que  Savoye  père  eét  en  con- 
naissance de  la  mainlevée  des  inscriptions  consenties  par  sea  manda- 
taire, il  aniait  fallu  une  ratification  expresse  et  formelle ,  attendu  que  ce 
dernier  avait  ajsi  contre  l'esprit  et  les  termes  mêmes  de  sa  procuration  ;  une 
ratification  tacite  ne  pouvait  suffire,  dans  ce  cas,  pour  rendre  le  mandant 
non  recevaMe.  —  Or,  il  est  évident,  d'après  les  termes  de  la  procuration, 
ci-dessus  transcrits,  que  le  mandataire,  loin  d'avoir  le  ponvou'  de  laisser 
radier  les  inscriptions ,  devait  lent  faire  peur  Utamédtt  lommu  m^bf/im 
peur  eanlionner  Savoye  fils. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  mécoann  lesMsIa- 
vequées  par  les  demandeurs  ;  mais  qu'en  appréciant  et  en  interprétant  les 
actes  et  (se  iails  de  la  cause,  la  cour  de  Lyon  s'est  bornée  kjn^r  que  la 
radiatioB  des  inscriptions  dont  il  s'agit  avait  été  stipulée  sur  l'invitation 
en  pré^nce  et  du  consentement  du  mandataire  du  fidéjusseur;  que  ee 
mandataire  n'avait  pas  dépassé  ses  pouvoirs  consignés  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement;—  Qu'au  surplus  le  fldéjussenr  avait  eu  connaissance  dn 
consentement  donné  par  spn  mandataire,  et  l'avait  approuvé  d'une  ma- 
nière an  moins  tacite  ;  —  Rejette. 

Du  38  mai  1818.-C.  C.,  sect.  leq^MM.  Heiwiet ,  pr<-Bottoa ,  rap. 

(2)  S^t  —  (Canard  C.  domaints.)—  Cenard  t'«t  rendu  caution 
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tionnemenl,  Il  Intervient  entre  le  créancier  et  le  débiteur  princi- 
pal un  acte  par  fequel  celui-ci  a  stipulé  un  terme  de  payement 
plus  court  que  celui  sous  lequel  la  caution  s'était  obligée,  et  a 
donné  à  celui-là  une  alTeclatlon  hypolliécîiire,  il  ne  résulte  pas 
une  novation  extinctlve  du  caulionnenienl,  alors  que  l'acte  est 
muet  à  cet  égard,  que  la  nouvelle  garantie  était,  au  su  des  par- 
ties, bien  intérieure  à  la  créance,  et  qu'enfln  le  créancier  est 
resté  nanti  du  lilreprimitifet  de  l'acte  dé  cautloonemeiit  (Bruxel- 
les, 5'  ch.,  22  mars  1837,  ad".  Warocqué).  —  Pour  apprécier 
dans  l'espèce  la  dilTércncc  du  terme  de  payement,  nous  devons 
faire  remarquer  que  la  caulion  s'était  engagée  à  payer  la  dette, 
qui  était  de  4?2,458  fc,  en  dix  années  à  partir  du  l"janv.  tiJ3t; 
tandis  que,  par  le  second  acte  passé  entre  le  créancier  et  Ip 
débiteur  le  2i  du  même  mois,  celui-ci  s'engageait  ^  rejibour;fer 
Ba  dette  le  31  déc.  183-2,  au  plus  tard. 

8S4.  Aux  termes  de  l'art.  203S,  «  l'acceptation  volontaire 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  eifel  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale  décharge'la  cautipn,  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  «—Celte  disposition  qui  e^t 
expliquée  par  les  discours  des  orateurs,  p.  SI5,  n°'t3,42  et  80, 
déroge,  ouïe  voit,  au  princiiie  suivanticquel  ladatioQ  enpayemcnt 
besse  d'être  exlinctive,  quand  elle  n'a  jpas  réellement  transféré  <iu 
créancier  la  propriété  de  la  chose  payée.  Mai^  l'équité  récl^^^Ila^il 
celle  dérogatiou  au  profit  de  lacautlonj  car  celle-ci  9  dû  se  croire 
libérée,  et  n'a  pu  prendre,  après  la  dation  en  payement,  aucune 
mesure  contre  le  débiteur  pour  se  garantir  des  cltets  de  l'iuiplvft- 
bilité  de  ce  dernier;  il  serait  donc  injuste  de  la  rendre  victiçae 
de  cette  inaction  forcée,  en  réservant  ronlrc  elle  un  ^ecour?  tar- 
dif au  créancier  évincé.  D'ailleurs,  si  l'évlctiop  sulÇfait  pour  re- 
placer la  caution  dans  les  liens  de  ses  engagements,  on  com- 
prend que  son  sort  n'aurait  rien  de  fixe  et  qu'il  serait  siibor- 
donné  à  des  événements,  à  de^  stipulations  qu'i,l  ne  lui  $eriH 
pas  permis  de  cotijurer.  En  un  mot,  il  suffit  que  la  dette  se  soit 
trouvée  éteinte  d'une  manière  absolue  et  sans  con^lilion,  noffjc 
que  le  législateur  ait  dîl  tirer  le  fldéjusseur  de  toute  iitc^ititude 
dans  l'avenir  et  le  déclarer  déchargé.  En  cela,  le  code  a  consacré 
l'opinion  de  Basnage,  des  Ilypoth.,  part.  2,  in  fine,  et  de  PoH»ier, 
y  Oblig.,  n°  407.  La  caution,  en  un  mot,  pe  subit  pas  Je  coup 
des  conditions  résolutoires  que  la  loi  a  Introduites  entre  le?  par- 
ties contraclanics,  et  à  son  égard  l'extinction  est  déflnilive,  rcj 
est  irrevocabiliter  et  incommutabililer  adquisita. 

36$.  Y  aurait-il  lieu  d'appliquer  l'art.  2038,  si  le  créancier 
n'avait  accepté  la  dation  en  payement  que  sous  la  réserve  de  ses 
droits  contre  la  caution?  M.  Troplong  soutient  l'af^rmiktive,  qu'il 
fonde  sur  ce  que  cette  réserve  n'empêche  pas  que  l'action  ,de  U 
caution  contre  le  débiteur  n'ait  été  paralysée  p^r  l'cltet  de  la^r 
tlon  en  payement;  et  tel  élaitdéjàl'avisde  Dasnage,  d'après  lequel 
les  réserves  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  caution.  Nous  n'ad- 
mettons cette  solution  que  dans  la  supposition  que  la  libération 
du  débiteur  a  été  déllnilive.  Il  est  alors  vrai  de  dire  que  l'engage- 

-lu  payement  d'une  adjudicalipn  ic  coupe  Je  buis  faite  par  le  donnaiixc  de 
l'Élat  à  Laurent.  —  Les  premiers  paycmcnis  sont  régulierennenl  faits  par 
l'adjudicataire.  Mais  celui-ci  se  trouvant  rcliguaiaire  d'une  sgmuic  do 
4,169  fr.,  il  oITrit  à  la  réi;ic  un  billet  à  ordre  en  pajenienl  et  pour  .«oldc. 
Le  receveur  l'accepta  et  d(Slivra,  en  écbange,  une  quittance  ou  réiéiiissé 
provi$oirf,  fauf  à  en  délivrer  une  déftnilive  lorsque  ce  li.illet  serait  payé. — 
Ce  billet  n'est  pas  payé  à  l'échéance  et  le  dél>ileur  lonjjc  en  dccDndlure. 
En  cet  état,  une  contrainte  est  décernée  contre  la  c^ut^on  ,  ea  payement 
de  la  somme  de  4,169  fr.  — La  caution,  pour  justifier  de  sa  liliéralion, 
excipo  1°  de  la  novation  qui  s'était  opérée  dans  le  litre  de  la  créance  par 
racceplalion  d'un  billet  ii  ordre;  2°  de  ce  que  c'était  par  la  faute  du 
créancier  que  sa  subrogation  À  l'bypolbéque  ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  — 
20  janv.  1809,  le  tribunal  d'Yvctot  déclare  la  régie  de»  domaines 
mal  fondée  Ratissa  demande.  —  Appel.—  20  déc.  1809,  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  qui  inGrme ,  sur  le  motif  que  l'acce|ilation  du  billet  n'a- 
vait pas  été  considérée  comme  un  payement ,  niais  seulement  comme  un 
moyen  de  le  faciliter.  —  Pourvoi  par  Conard,  violatiou  de  l'art.  8038  et 
fausse  application  de  l'art.  2039  c.  civ.,  en  ce  que  l'acceplalion  du  bilbi 
par  le  domaine  avait  substitué  une  aulre  créance  à  la  place  de  l'ancienne 
qui  était  dés  lors  éteinte,  puisque  le  billet  étant  4  ordre,  Laurent  ne  se 
trouvait  plus  débiteur  de  la  régie,  mais  bien  de  la  personne  qui  serait 
porteur  du  billet.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  AUfHif  nojf  le  tjttfintfp  du  iomains,  |  Ywt«l,  ttntê- 
tant  de  Gabriel  Lànrent,  le  39  vent,  an  8,  un  billet  à  ordre  pour  solde 


ment  de  la  caution,  accessoire  de  fob^ifltUon  ftlMlpil*,  M 
saurait  subsister  j^ors  que  celle-ci  est  ^tdinlc.  —  Hais  li  ItHb^ 
ration  de  ce  dernier  n'a  été  que  condiliOMeUe,  il  iumu  Mnil>la 
que  Iji  caution  ne  sera  Ubérée  que  CPmUtlMunlIement.  Scuier 
ment,  si  le  terme  de  rengagement  qu'elle  a  pris  «rtve  avant 
l'événement  de  la  condition,  elle  poiticra  Agir  CMiIce  le  débHeur 
conformétucnt  à  l'art.  2032  5°  c.  civ.r-N>  Tcoploog  Ai4eote  qu» 
le  fldéjusseur  ne   peut  obliger  le  dâbtleiir  à  iui  procunr  «a 
décharge  sans  renverser  tout  ce  qui  a  MétoM  aolreie  créancier 
et   ce  luême    débiteur ,   et  que ,  Cftom»  vtê  (elto  ientativ* 
n'est  pas   possible,  r^mme  il   scriMt  4léiîia(liira  4te  4unaiMler  a« 
débiteur  une  décharge  donnée  par  ce  jnéme  créauoier  qui 
s'est  réservé  s^es  droits  contre  le  A^^iusiew ,  «  H  t^éuuuit  qtia 
c'asl   iQujovrs  par  le   (çiil  du    erttutmr  ^ue  1>    fidéjuaceur 
se   tropve  paralysé   et  que  dès  lQr«  Je»  réaeiwet  é»  ceiol-ol 
QC  sont  que  proletlalio  conira  factin^.a  -s-CtUê  Abjeclioa  M 
nous  semble  point  avoir  la  valew  nw  Û- TcopiMC  y  attache. 
p:pne  pai  t,  il  serait  extraordinaire  4u'u«e  «aaveotion  qui  a  eo 
pour  objet  de  renforcer  les  droits  dUiCrtencier.Aiiorsdetaqvetta 
il  ne  s'est  relâché  d'aucupe  de  ses  adton*  •  \fi  iaUwàt  désarmé  ; 
d'autre  part ,  il  n'est  pus  .exact  de  dire  que  ces  arraogeatenU  in- 
tervenus entre  le  débiteur  et  ,lecréaiu)ieraj-rAlerAullespoursuiles 
de  la  caption.  Il  suOira  que  celle-ci  nooil  pas  l)bér/be  pour  qu'eUe 
soit  fondée  â  exiger  du  dt^bitcvr  qu'il  lui  rapporte  aa  déoitarge  eu 
à  en  poursuivre  ^ur  ses  biens  la  réaUsatioo.  EUa  D^aurall  i s'en- 
quérir de  ces  arrangciuaotsqu'autjtPt  qu'Us  ieraient  ausccplibles 
d'aHaibltr les  droits  que  lui  garantit  ^'«r(.  3097,  ou 4U\U  en  résul- 
terait une  Qovattop  conditionnelle  dani   la  dette  cautionnée. 
AI.  U^raiiton,  d°  583,  parait  être  de  l'avis  que  nous  combattons, 
lorsqu'il  dit  que  la  réstM've  faite  par  le  créancier  de  son  action 
c.q^tre  le  déi)itcur  et  contre  la  caution  4aM  ua  cas  4'évioUoo,  tx* 
ensuite  rçbligation  de  celle-ci.— M. MooMt,  a*  S57,iHière  le  Hdé- 
j^$se^r  SI  les  réserves  faites  eo  soq  aiisence  tui  ont  ^  notifiée$, 
parce  4t>'a,(prs  il  es.t  averti  du  péril  qu'ilfourt,  s'il  «égUgc  d'agir 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2053.  —  Mali  noua  croyons  que 
ct;t  cstiiuable  auteur  introduit  ici  wn  élément  de  aoiuiion  qui 
doit  él^e  sans  inHuence  sur  le  sort  de  la  caution  :  ceUe-d  ne 
pevtt  top]9urs  se  prévaloir  que  de  l'acte  inlecvenu  entra  la 
débiteur  et  le  créancier,  et  cet  aole,  cdie  doit  l'accepter  t^ 
qu'jj  ^  été  stipulé,  pourvu  que  s^  pcusilion  a/»  tfta  trouve  pas 
a^g;ravc£,  c'est-à-dire  qu'il  vaudra  4éohar<a  poiu-  «Ue,  si  le  dé- 
biteur e»t  >ibéré  purcweiUt  et  simplement;  elle  ne  serait  déobargée 
qy^  couditionnellemeal ,  s,i  une  cowUUoa  a  été  apposé*  à  la  libé- 
riitjion  du  débiteur  prinCiipaJ. 

iittd}.  G'A'st  en  ce  sens  qu'il  a  élé  Jlicé  qiM  4a  «avlion  ii>e«l 
pas  libér,ée  p,^r  VocceptatiOB ,  de  4ia  pMt  4»  ccéanclcr,  d'une 
créance  du  débi.teu  r  pour  servir  à  payer  Ja  iletle,  quand  te  eréan- 
rier  n'^  pas  expressément  mapi,i;e»ljé  ^'Intei^iOjv  de  d^oharger  la 
débiteur  principal  (Turin  ,  1 1  juin  180^)  {l). 
997-  Au  surplus  le  système  d'après  lequel  la  libération  4fi 

sance  provisoire  de  cette  somme,  sauf  k  es  délivrer  \^nequ{ltaaçe  défipitir; 
après  l'acquit  du  billet  à  ordre  ;  d'où  il  guîl  qtie  le  biliel  à  ordre  o*a  pal 
été  accepté  délinitivemcnt  en  payement  de  la  somme  cautionnée  et  n'a  pay 
liljéi'é  Gabriel  Laurent,  débiteur  principal,  du  montant  de  radjudicalioo 
qui  était  l'objet  du  caulionnrmenl  ;  qu'ainsi  ni  les  disposilioas  des  a^-  2037 
et  2038  c.  civ.,  ni  la  jurisprudence  normande,  conforme  i  ces  disposi- 
tions ,  ne  sont  applicables  à  la  cause,  et  que  i'àrrét  ddooncis  ne  les  a  p<y| 
violés,  en  décidant,  en  fait,  que  l'acceplalion  du  billet  il  ordre  et  la  rér 
I  connaissance  provisoire  n'élaient  qu'un  moyen  i^e  faciliter  le  payement  t^ 
une  simple  prorogation  de  payement,  qui  n'ont  pas  libdré  la  caution;  rr- 
Rejette. 
Du  12  féT.  1811.-G.  G.,  sect.  req.-tOf.  HeorioD,  pr.-Ç^a^,  t^ 

(1)  Espice:  —  (Belliardi  C.  Roccbio.)  —  Çdlittrdi  dtait  ciiéafcier  .^e 
Godano  de  4,005  fr.  Bocchio  était  caution. —  bellfardi  attendit  Img- 
temps  pour  faire  inscrire  l'Iiypolbt'que  qu'il  avait  sur  les  Wos  de  G^r 
dano.  —  Il  parait  que  plusieurs  autres  créanciers  avaient  pi^  4^  À^' 
scri|itions  dans  cet  intervalle. 

Le  29  prairial  an  12,  Godai;o  offrit  h  Belliardi  la  dél^gfitifP  jf'tW 
créance  sur  la  demoiselle  Cbianalc;  cette  offre  fut  acceptée  saiks  l'ùiter.- 
;  venlion  de  la  caution.  — Boccbio  mourut;  Codano,  quidéjïaMAtoHcati 
I  Diusicurs  délais ,  ne  paya  pas.  — .Delliardi  actionna  la  lil/.e  if  l^^cbio, 
i  a  raison  da  cautionnement  consenti  par  son  père.  C,cl.le-ci  pr.e.tejtk^t  fue 
!  le  cautieRBemeot  était  éteint  par  trois  motifs  :  ~  1°  P»r  1^  i^tf^iuim 
I  du  ciéaacttr  k  prendre  istci^lion  sur  les  bians  da  débiteur  j>ij|pcifaJ{ar 
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fldéjusseur  une  fois  accomplie ,.  son  engagemertl  ne  peut  piUs  re- 
éjEvoir  la  vie  d'un  événemeet  poslérieur,  a  élé  consacré. —  Il  a 
éifé  jugé,  en  effet ,  que  le  garant  d'ut»  compte  cmirant  est  libéré 
de  sa  garantie  par  la  remise  qui  lui  est  faite  volontairement  du 
^tre  par  son  créancier,  lorsque  le  débiteur  l'a  soldé  au-  moyen  de 
irausport  d'effets  de  commerce,  bien  que  ce  transport  ait  été 
•noulé  comme  ayant  eu  lieu  dix  jours  avant  la-  failiito  d»  débi^ 
tur(Req.,  9avT.  18-22)  (1). 

•«».  Le  droit  résultant  de  l'art.  2037  pent  être  opposé  par 
fiole  d'action  comme  par  voie  d'exception  (Nîmes ,  3  déc.  ÏSIS, 
«ff.  Venlujols,  V  Effets  de  cora.). 

369.  Enlin  l'art.  2039  c.  civ.  s'exprime  en  ces  termes  : 
€  La  simple  prorogation  de  ternie  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  q«1peut,ence 
•as,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  avt  payt-mcnt,  » 

Jprès  toutefois  l'expiration  du  terme  primitivement  fixé 
c.  civ.  2032-4 ">).—  Le  code  hollandais  %- ajouré  à  l'art.  2039, 
de  noire  code  ces  mots  qui  en  complètent  la  portée  :  «  ou  pour  lui 
procurer  la  décharge  de  son  cautionnement ,  ■  complément  que 
la  Jurisprudence  a  déjà  introduit  dans  la  pratique. 

3ÎO.  Cette  décision  s'applique  au  cas  où  la  caution  s'est 


>037  c.  cir.);— 2°  par  les  div  erses  prort)gali<(ll»  d*  dflîrts  accordés  a«  débi- 
Ijwr  principal,  sans  appeler  lacaution  pour  yconschtir;— 3°  Par  l'accep- 
lalioii  que  liclliardi  avait  faile  de  la  crMnco  sur  la  demoiselle  Chianalc, 
taos  faire  de  réserve  contre  la  caution;  d'où  novalion  do  ladelte.  —  Celle 
pFélontiôn  a  élé  successivemcul  condamnée  en  prcmiCre  instance  cl  sur 
Pippel.  —  /(rrii. 

La  coIr:—  ConfiJérant  que  Delliardi,  par  l'expédient  volontaire 
ptts'arec  Ôodiiii),  n''a  failqiie  régler  sa  créance  et  accorder  un  délai  à 
son  débliour  |)our  faciliter  le  pajenienl,  sans  rien  changer  a  la  première 
oBli^lort,  qui  n'a  été  en  aucune  façon  étoime;  en  sorte  que ,  soil  le 
cHahcicr,  foil  la  dette,  soit  la  caution *et  l'ohlipation  par  elle  prise,  sub- 
ristl-nt  toujours  dans  leur  entier;  qu'il  s'ensuit  que  la  fidéjussion  delioc- 
chio  continué  dans  toute  sa  force;  —  Que  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  qu'un  noiivéau  terme  au  payement  ait  élé  accordé  a  Godano;  car  ce 
délai ,  d'après  ce  (Jue  nous  enseigne  le  président  Fabor,  est  donné  préci- 
«firient  pour  faciliter  le  payement,  cl  non  pour  clcindrc  la  caution  ;  en 
rtTer,  il  dit  dans  sa  Déf.  23,  lit.  28,  liv.  8:  Debilori,  qui  ad  cerlam  diem 
éHuturum  lé  promistrit  et  eo  nomins  fidejussorem  dcdtrat ,  credilor,  ataenle 
à'  iiUcib  fidejussore  tolvfndi  fucuUutem   in  lanjius  tmifui  proruynieral, 
liofi  idcirco  llberutui  fidejussor   videbilur,,cum  pri  icipalis  obUijalio  tahvi 
Ht,  nec  duriur  fiât  conditio  fidejussoris  ;  et ,  dans  les  notes ,  a  la  même 
dflmilii'ft',  il  ajoute  :  Non  enim  fuit  apposilum  (mipui  in  obligaliom  fide- 
jiissoris  1  i  firiimSam  obllgationem ,  quo  catu  aliud  cuet,  ud  ad  faciendam 
ihUilioriem  etexactioium;  que  celte  doctrine,  comme  celle  qui  lut  toujours 
adoitPe  par  les  anc>ns  magistrats,  doit  être  appliquée  à  l'espèce,  d'au- 
tàiiv  pTu»  (J(k'  le  nouveau  code  l'a  conlirmée  à  l'ait.  SÎÔ39;  —  Qu'aucune 
irovhtlon  n'anOn  plus' eu  lieu  par  la  délégation  faite  à  la  drmoisrile  Cliia- 
nale,  de  payera  Celliardi,  et  par  celui-ci  acceptée,  car,  dans  l'acte  no- 
tarié'du  29  prair.  an  12,  on  ne  voit  pas  que  Bclliardi  ail  fait  aucune 
flclitration  expresse  de  laquelle  il  puisse  résulter  qu'il  enlcndail  déchar- 
^rCodano,  son  principal  débilrur;  au  contraire,  il  n'a  faU  qu'accepter 
nne' créance  de  Godano  en  payement  de  la  sienne,  sans  rien  changer  a 
l'ancienne  obligation,  ce  qui  est  tout  à  fait  conforme  à  l'art.  1275  du 
éo(fe,qui,  en  ce  cas,  dit  qu'aucune  novalion  ne  peut  s  opérer;  —  Que  la 
damé  'BùCcbio  né  peut  pas  même  tirer  de  l'art.  2038  ilu  code  un  argument 
livoriible  pour  établir  la  prétendue  novalion  entre  Brlliardi  et  Godano, 
et'coïi?éi]uehiraenl  la  libération  de  lacaution  de  celui-ci,  puisque  cet  ar- 
ticle parle  uniquement  de  l'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faile 
d'un  irrtmcuble  on  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  principale. 
Or,  point  de  doute  que  l'acceptation  d'une  créance  n'est  pas  celle  d'un 
ifnmeuMe  ou  d'un  autre  ejTet,  et  la  première  n'opère  point  le  payement 
effectif  dé  la  délie,  lequel,  au  contraire,  a  lieu  par  la  transmission  dç 
l'immeuble  ou  d''un  autre  objet  quelconque,  mais  n'est  qu'une  simple 
cession  faite  pro  tokeudo  et  non  pro  lo/ulo  ;  car  il  peut  se  faire  que  l'effet 
di' celle  cession  soil  nul,  comme  il  arrive  dans  l'ispèce;  d'ailleurs,  la 
té&'é\ir'de  l'artl  1276  sullif  pour  démontrer  que  la  disposition  de  l'arliclé 
jfrécftf  n'est  ptoinl applicable; 

Que  là  dame  Boccbio  n''a  pas  méine  justifié  que  l'inscription  prise  par 
SériiatdVconlre  Godano  ne  put  plus  opérer  son  effet ,  i>ar  le  seul  motif  du 
rtfarrf'a  la. prendre;  d'où  suit  qu'en  vain  elle  invoque  la  disiwsilion  de 
Tari;  2057  c.  cjv.;  —  Considéranl  ,  au  surplus,  qu'à  supposer  même 

^■"11  fût  constant,  eh  fait  que  Belliardi  n'eût  pas  pris  d'inscription  contre 
idano  eh'lemps  utile,  celte  circonstance  ne  pourrait  |:as  mOme  donner 
u'à  l'application  do  l'art:  2037  c.  civ.  à  l'espèce,  parce  que  celte  né- 
tligence  serait  même  conrmnue  au  Odéjuaseur  qui  aurait  pu  contraindre 
le'  créhhciér'a  s'inscrire  eii  temps  utile,  et,  en  outre,  aurait  pu ,  pour  la 
ebstéïV'MtôA'  de  ses  droits  siir  le  palrimoîne  du  débiteur,  prendre  lui- 


CTiKakév  gobent  et  unSfluIkii*  ^  Ak  f^atr  pi§  jull^,  ei'  efîcf, 
^Kf*M  fftrNMréd  psr  Ht'  sWf/lt  ptbngmvX  Aé  (èhÀt,  faveur 
atcSiMée  au  dt^bMmr  ««  dMlt  «tK-inethe  ffimé',  I!  stiffit .  pdiir 
m  protection' de  se^iDlëi-6u,<4tf'élltfatf  le'drdtt,  ir  les  noiKelles 
conttntlons'  pftsMs  entrfr  le  <!i  éMciéi'  elf  le  dèbltiéal'  Iki)  déplai- 
sent, M  coBtreliR)r«  !•  débmur  k  ptiyélt'  Ni  dtolfe  do  d'opérer 
edé-néinvlé  pavéntent;^^  C'était  déUS'  Fal  doifilue  de  I^otliiei*,  dé 
f HMiis  er  de  Voet  (  V.  pltts  bmit  )j  «t  il  a  été  Juge ,  dans  deux 
«spèees  qut  «valent  pris  naissanéâ  tfratit  Id  puttTIcatlon  du  code  : 
I*  (tofr'lvprorogattbir  fv  {Hm  ae-  littéi'alT  pas  la  Cautloii  (Paris, 
8»  plMv.  a*  12 ,  aff.  Dépresie)y  —  2»  fide  ^ eanildn  qui  a  elle. 
même  demande  et- obrenû  de^dëlai^  d'est  pas  fondée  à  prétendre 
Msoiteque  leeréartcier,>  phr  sa  néfllgence  à  poursuivre  lë  dibU 
teitr,  M  (Irhféedés  mcryëns  deihévénir,  p*r  deif  diligences ,  le; 
effets  de  l'insolvattllte de  Ce derrilér (Paris,  H  avr.  1806  (2).  V. 
aussi  »•'  5S?  el solv.)  ;— Toutefois,  d'après  les dsagès'dd  Brabant 
et'  sbus'W  coutume  de  BroxellM,  laralitidti  était  détïhargéé  par 
la  simple' prorogiiilan  du'  terme  du  payemeift-,  mais'  on  né  consU 
déMU^sieomme  une  profogatittu  proprement  dite  le'  simple  fait 
de  n'avoir  pdlnt  poui^utvi  le  pavement  depuis'  l'échéahce ,  Élén 
itue'  fhniHvaMIMé  dadêbHeiir  Mt  Mt\lMtie  dliputs  (Bruxelles, 
f-  -rr-'    -îr.r.:  -  .-":  •  " '   - --l^ 

tUftBWinSPriptlôn'etf  fôrtédif  P/critùré'  fobllliflîon  cxpriessémeot  naatie 
d«  Is'  ctmite  du'  consUtut  liossessoiré  ;  -^  Met  l'appel  au  néant. 
Bu-  »t  joid  t908.-C.  de  TWlb.- 

(1)  Espice  :  —  f  J6lly  C.  Sognot.J  —.En  1818,  les  époux  Sognol  ga- 
rtWlissèHl  par  une  lettre ,  jùsqii'a  concurrencé  de  20,000  fr. ,  les  sommes 
qui  sont  dues  à  Jollv  par  Bnulu-Dcrnard.  —  Postérieurement  à  cette  ga- 
^ntlè,  Boulu  él  Joily  règlent  leur  cornpte  en  présence  de  Sognol.  — Ce 
(!bfrt|(lefdl  acijùilté  tant  en  argent  quVn  valeurs  de  poriereuillc.  —  Sognut 
rtiçut  de  Jdlly  sa  lettre  de  garantii^.  Plus  tard ,  faillite  de  Boulu.  L'ouvrr- 
ttfr<^  en  est  rapportée  à  linc  époque  antérieure  à  ce  règlement  de  compte. 
—  Sttr  la  demandé  des  syndics ,  jugement  qui  condamne  Jolly  a  rapporler 
à' la  massé  les  effets  qu'il  a  reçus  en  pajemiiit,  attendu  que  ce  pajement 
a  eu  lieu  dix  jours  av&nt  là  faillite  ,  et ,  quant  a  l'action  en  garantie  du 
Jolly,  condamné  Sognot  ati  payement  de?  20,000  fr.  -7-  Appels  principal 
el  iiiciSelit.  —  Le  3  août  1820  ,  arrêt  rfo  la  cour  d'Orléans  qui  confinuu 
quant  au  chef  qui  condàtfine  Jolly  et  infirme  quant  à  celui  qui  condamne 
Sbfnot,  attendu  que  la  remise  de  là  Icllre  a  élé  volontaire,  que  la  men- 
lîou  de  l'annulation  de  celle  garanlié  au  miovcu  du  payement  a  élé  inscrilo 
par  Jolly  cii  marge  dé  li'lètlré,  çnfih'  qu'un  événement  uUérieur  indc- 
penilanlde  leur' vM'n'nt?' n'a  pif  là' faire  revivre. 

Pourvoi. -Violation  des  art.  1282, 1 134, 1138  ,1315  et  2034  c.civ., 
en  ce  que  là  cour  i  déclaré  la'  rém'isé  d'une  garantie  valable,  bien  qu'elle 
n'eùl  élé  faite  qu'en  vertu  d'un  payement  en  billets  dont  la  restitution  a 
la  masse  da  failli  avait  été'  ordonnée.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans  t'est  décidée  pour 
rejeter  la  demande  des  sieurs  Bodin ,  Jiilly  et  C''  contre  les  sieur  cl  dame 
Sognol  sur  deux  lïrotifs  :  le  pVemier  qu'il  y  avail  eu  novalion  enlre  le  dé- 
biteur principal  et  le  cWamièf,  ce  qui,  dans  celte  opinion  ,  déchargeait 
lesf  cautions  ConforWéiAefit  a  fart.  ISSI  c.  civ.;  le  second  que  le  créan- 
cier 3*-«il  fait  reiniff  volontaire  aux  sieur  cl  dame  Sognol  des  obligation» 
par  eiMl  ccnlradéés;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'avait  pas 
élé  fait  novalion  à  la  dette  principale  parce  qu'un  créancier  en  compte 
Courant  qui  se  fait  délivrer  des  billets  à  teirtps  pour  règlement  de  co 
compte  ne  le  quittance  quo  condilionnellemenl  el  sauf  encaissement ,  co 
qni  n'opère  point  novalion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formrllemenl  stipu- 
lée, l'erreur  de  la  cour  d'Orléans  sous  ce  premier  rappoil,  n'a  aucune 
induencc  sur  la  question  de  savoir  si  la  drllc  des  sieur  et  dame  Sognot 
avail  été  on  non  éleinlc  par  remise  volontaire; 

Attendu  que  l'art.  1282  c.  civ.  décide'  formellement  que  la  remise  vo- 
lontaire du  titre  original  sous  signature  privée,  faite  par  le  créancier  a 
l'obligé  ,  fait  preuve  de  la  liléralion;  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la 
cautionnement  souscrit  par  les  sieur  el  dame  Sognol  était  sous  signature 
privée;  qne  lé  créancier  a  remis  ce  titre  original  auxdils  sieur  et  damel 
Sognot;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'Orléans  a  pu,  sans  violer  cet  article  et 
lés  autres  principes  surlaremïsè,  mais,  au  contraire,  en  lès  appliquant 
aux  faits  de  lacause,  décider  qu'il  y  avait  eu  remire  par  Bodin ,  Jolly  et 
C'*  anx  sieur  el  dame  Sognol;  -  Rejelle. 
Du  9  avr.  18Î2.-C.  C. ,  sect.  req.-M.M.  Henrion  ,pr.-Parde8SQS,  rap.' 

(8)(Cbatalenîer  C.  Cb««py:)— La  cor»;— Attendu  qu'eTexception 
de  discuseion  doit  être  proposée  dès  l'entrée  dé  la'  cause,  ce  qui  n^apai 
M  fait  pbr  Victorino  Cberpy;  —  AltCDdtf  qOe  l'insotvhbilité  du  déhitev 
principal  eSt  notolreet  (affisammenl  établie  par'  la  procédure  même,  qni 
prouve  qo«  Patrii  n'a  peint  dé  domicile;  qa'ube  prorogation' de  délai, 
accordée  par  le  créancier,  ne  dtchaége  point  la  caution,  surtOatlonqa'eUa 
a  été  demandée  par  la'cantioft  elle^iMmc;-~intUlliijg<. 

De  «  anil  lfl06;-C  d*  Parbi-t**  •«ct'' 
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CAOTKmNEHENT.— GaiP.  9. 


8  «oAt  1814)  (1).  — Od  déddait  de  mAme  avant  le  code  :  1*  qne 
la  cantiOD  d'un  fermier  D'est  point  tenue  dn  payement  de  la 
ferme  prorogée  (arrêt  des  généraux  dn  mois  de  mars  1570; 
Fapon,  liv.  10 ,  Ut,  4,  n*  S;  Chopin,  liv.  S,  du  Dom.,  Ut.  14, 
n*  3  ;  Maynard ,  liv.  8,  ch.  W  ;  Boerius ,  décis.  318)  ;  —  3*  qne 
le  créancier  ayant  prorogé  le  terme  de  payement  au  débiteur  prin- 
cipal, la  caution  ne  peut  prétendre  pour  cela  d'être  déchargée  (ar- 
rêt du  pari,  de  Paris  du  36  avr.  1 5S8-,  Papon,  liv.  10 ,  Ut.  4,  n*  33). 
n  en  serait  autrement  si  la  caution  ne  s'était  consUluée  que  pour 
on  temps,  par  exemple  à  la  garde  d'un  château  pendant  six 
mois;  ce  temps  passé  les  fldéjusseurs  seraient  déchargés.  Ces 
décisions  sont  indiquées  par  Brtllon,  n°*  173  et  07. 

S  9 1 .  Lorsque  la  caution  ne  s'est  obligée  que  pour  un  temps, 
il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  elle  se  trouve  libérée  à  l'expira- 
Uon  du  temps  auquel  elle  a  limité  son  engagement  nonobstant 
toute  prorogation  de  terme  convenue  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur ;  elle  ne  saurait  être  liée  par  une  convention  qui  étendrait, 
sans  son  consentement,  la  durée  de  son  obligation.  — 11  a 
même  été  Jugé  que  lorsque  le  débiteur  principal  s'est  obligé  de 
payer  ku»  an  de  date,  la  caution  qui  a  garanU  le  payement 
partiel  se  trouve  déchargée,  si,  k  rexpiration  de  Fannée,  le 
créancier  ne  fait  aucune  poursuite  (La  Haye,  2  ]anv.  1830)  (3), 
décision  qui,  du  reste,  ne  se  Justifie  à  nos  yeux  qu'en  raison  des 
circonstances  particulières  de  l'espèce  où  l'on  voit  que  le  créan- 
cier avait  laissé  passer  pfus  de  dix  ans  sans  exiger  le  payement 
on  sans  faire  de  poursuites  contre  le  débiteur. —  Le  cas  de  l'es- 
pèce ne  doit  pas,  eu  effet ,  être  confondu  avec  celui  où  la  cauUon 


(1)  (Deberiaeie  C.  Onrs.)  —  La  cocai  —  Attendu  que,  quoique  «o 
IhèM  géoérale  il  «oit  vrai  de  dire  qne  la  simple  prurogation  du  terme  de 
payement  ne  libéré  pM  le  fidéjossear,  les  usages  du  Braliant,  et  notam- 
ment  lacoalnme  de  Bruxelles,  art.  155,  semblent  avoir  introduit  que 
hnqtu  qtulqu'un  ('«•(  eoiutitué  fidfjuumr  it  payer  d  un  jemr  fiwt  «o  à 
tamu  KmiH,  it  qu»  U  erianeier  prolonge  Uiit  jour  ou  Urm»  de  pe^emetU, 
on  fait  tme  nouvettt  convention  atee  le  dibileur  principal,  ledit  fid^tueeur 
eet  libéré;  —  Attendu  néanmoins  que  cette  dérogation  aux  principes  dn 
droit  romain,  étant  de  strkte  InlerpréUtion ,  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  k 
un  autre  ;  qu'il  en  résulte  que  la  coutume  de  Broxelles ,  qui  ne  fait  mention 
que  dn  cas  ott  il  y  a  prorogation  ou  nouvelle  convention,  ne  peut  élre 
étendue  k  celui  oA  il  n'y  a  simplement  que  cessation  on  négligence  d'agir, 
quand  même  le  créancier  eAt  commencé  d'exécuter  le  débiteur,  et  que  la 
caution  lui  efit  dénoncé  qu'il  eAt  h  s'en  faire  payer,  comme  la  loi  62,  If., 
De  fidej.,  le  décide  formellement. 
,    Dn  8  aott  1814.-C.  de  Braxelle* ,  S*  dk-MV.  Stevens  et  Joly,  av. 

SI)  Bepèei  t  —  (C...  C.  ).  B...)—  En  1806,  B...  s'engage  k  payer  h 
...  une  somme  excédant  1,000  fr.,  k  un  an  de  date.  —  Le  sieur  C... 
et  six  antres  cautionnent  les  trois  quarts  de  la  dette.  —  Plus  de  dix  ans 
après,  en  1817,  Jugement  par  défaut  qui  condamne  le  débiteur  B...  fc  payer. 
Il  est  dressé  contre  lui  un  procés-verbal  de  carence.  —En  1818,  J.  B... 
acUoBoe  C...  l'un  des  fidéjusseors,  en  payement  dn  septième  des  trois 

rarts  de  la  dette  cautionnée ,  des  intérêts  et  frais.  —  Jugement  qui  con- 
mne  C...  —  Appel.  —  On  lui  oppose  que  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  n«  s'élèra  pas  k  1,000  fr.  —  Arrêt.  - 

La  coob;  —  Attendu  qu'en  général  les  tribunaux  de  première  insUinea 
connaissent,  en  dernier  ressort,  des  demandes  personnelles  et  mobilières 
qui  n'excèdent  pas  1,000  fr.;  —  Attendu  que  si ,  dans  l'espèce ,  la  de- 
mande ne  s'élève  pas  k  1,000  fr.,  elle  procède  d'an  titre  qui  excède  celte 
somme;  —  Attendu  que ,  d'après  le  litre  sur  lequel  est  fondée  la  demande , 
le  débiteur  principal  s'était  obligé  pour  le  terme  d'un  an ,  et  qu'k  l'expira- 
tion de  ce  délai  la  caution  s'est  trouvée  libérée  de  toute  obligation  ; — Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Ihi  3  jaoT.  1830.-C.  d'appel  de  la  Haye,  3'ch. 

i.  (3)  B^ie*  t  —  (Ducco  C.  Bertolino.)  —  Ordonnances  du  juge  dsHon- 
dovi ,  en  date  des  8  et  9  avril  1800,  dont  l'une  condamnait  Jules  Bracco 
k  payer  a  Bertolino  858  Ir.,  et  l'antre  commettait  le  juge  de  Casale ,  lieu 
du  domicile  de  Bracco,  peur  l'«xécutioo.  —  La  saisie  eut  lieu;  mais  le 
-  père  dn  débiteur  réclama  qu'il  fAtsursis  k  la  venU  jusqu'au  lundi  suivant, 
,  et  offrit  pour  caution  Ducco  qui  renonça  aux  bénéfices  d'ordre  et  de  dis- 
cussion, et  promit  de  (aire  représenter  les  effeb  saisis,  ou  d'en  payer  la 
valeur.  —  La  lundi ,  Bracco  père  et  fils  présentèrent  des  ieUres  de  répit 
Mur  80  jours.  —  Au  bout  de  ce  terme,  Bertolino  poursuivit;  alors 
Bracco  et  son  fils  arguèrent  de  nullité  l'ordonnance  du  juge  de  Mondovi; 
ils  furent  démis  de  leur  demande.  —  Le  38  mess,  an  9,  Bertolino  assi- 
gna Ducco,  pour  qu'il  eAt  k  représenter  les  effets  ou  payer  leur  valeur. 
Ducco  répondit  qne  son  cautionnement  était  éteint  depuis  l'expiration  dn 
hndi  qui  avait  suivi  la  saisie ,  puisqu'il  avait  été  fixé  k  ce  terme ,  et  que, 
railters,  il  n'avait  pas  été  a^^Maux  actes  de  procédure  qui  avaient  en 


aurait  flxé  elle-même  le  terme  de  son  engagement  k  une  année  et 
où  U  résulterait  des  termes  de  l'acte  qu'elle  n'entend  pas  être 
obligée  pins  longtemps. — C'est  en  qe  dernier  sens,  en  effet, qu'il 
a  été  Jugé  que  si ,  bien  qu'un  délai  ait  été  fixé  par  la  eauUon , 
cette  BxaUon  n'a  pas  été  faite  en  vue  de  borner  ou  limiter  soi 
engagement ,  la  prorogation  du  délai ,  consentie  par  le  créancier, 
ne  libère  point  la  cauUon.  C'était  là  l'opinion  du  président  Faber, 
dont  la  doctrine  a  été  reproduite  dans  les  moUfs  d'un  arrêt  qui 
a  décidé  que  celui  qui ,  sur  une  saisie  exécution ,  s'est  engagé 
comme  caution  à  faire  représenter,  dans  un  délai  flxé,  les  meubles 
que  le  créancier  saisissant  consent,  moyennant  cette  garanUe,  à 
laisser  chez  le  débiteur,  est  tenu  de  son  obligaUon ,  même  après  ' 
l'expiratiOD  du  délai  dans  lequel  les  meubles  devaient  être  repré- 
sentés ,  surtout  si ,  depuis  cette  époque ,  le  débiteur  a  obtenu  de 
la  JusUce  de  nouveaux  délais ,  et  a  élevé  des  contestations ,  sans 
que  la  caution  ait  Jamais  rien  fait  pour  se  laire  décharger  de 
son  engagement  (Turin,  S  mess,  an  10)  (3). 

CHAP.  9.  —  DB  la  CXUTION  LfiOAU  R  Dl  LA  CAOTIOII 
JDDICIAIKI  BT  DB  LBOR  BtCBPTIOH. 

SV9.  On  va  parler  dans  ce  chapitre  1*  des  cautions  légale  et 
Judiciaire-,  3°  de  leur  réception,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  soit  devant  les  JnsUces  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

S9S.  1*  Caution  légale  et  judioUûn.  —  On  entend  par  ca  - 
Uon  légale  celle  que  la  loi  exige  dans  certains  cas  et  de  œr- 

lieu.  —  Le  17  tract,  an  9,  le  juge  de  Casale  condamna  la  caution  4 
payer  la  valeur  des  objets  saisis.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  la  règle  de  droit,  c'est  que  les  clauses 
douteuses  dans  les  contrats,  surtout  dans  ceux  qui  sont  etrieti  parie, 
comme  la  fldéjnssion,  doivent  s'inlerpréter  en  faveur  dn  débiteur,  ainsi 
k  plus  forte  raison  du  fldéjusseur,  dont  l'obligation  n'a  point  un  prix  cor- 
respondant ,  L.  38,  S  18  ;  L.  99,  De  verb.  obligat.;  L.  36,  De  rebue  dub.f 
L.  36,  Dig.,  DepacUe,  Mais  il  faut  vraiment  que  les  clauses  du  cautionne- 
ment soient  douleuses;  —  Que  l'obligation  dont  l'appelant  Ducco  s'est 
chargé,  a  deux  parties;  la  première  de  ne  point  transporter,  ou  laisser  ' 
transporter  les  elfels  saisis  de  la  maison  de  Bracco  et  du  lieu  oà  ils  se  trou- 
vaient; crtte  obligation  n'a  aucune  fixation  de  temps,  elle  est  donc  per- 
pétuelle; la  seconde,  de  représenter  ces  effets  le  lundi  alors  prochain, 
jour  fixé  par  le  ban  dn  juge  pour  leur  vente  aux  enchères  :  oans  cette 
|iartie  d'obligation  il  y  a  un  temps  fixé;  néanmoins,  ce  temps  n'est  point 
pour  finir,  ou  borner  l'obligation ,  mais  uniquement  pour  la  remplir,  pour 
s'aequitterde  sa  promesse;— Qu'en  effet,  Faber,  in  Cad.  def.  25,  de  fidej., 
dans  l'espèce  d'un  débiteur  qui  avait  promis  sous  caution  de  payer  la  dette 
k  un  jour  flxé ,  et  qui  n'a  pas  rempli  sa  promesse ,  parce  que  le  créancier, 
k  l'insu  de  la  caution,  lui  avait  accordé  un  répit,  établit,  comme  règle 
de  droit,  qne  la  caution  continue  k  être  obligée,  par  la  raison  qu'il  porte 
dans  l'allégation  première ,  ibid.  :  non  enim  fait  appoeitum  tempue  m  obU- 
gatione  fidejueeorie,  ad  finiendam  obligationem,  quo  eae»  aliui  eeeet,  eed 
adfaeiendameolutionem,et  exaetiontm.  Cette  règle  doit  d'autant  plus  avoir 
lieu  dans  l'espèce,  que  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  a  volontairement 
accordé  un  répit  an  débiteor,  mais  c'est  le  débiteur  qui  en  a  impétré  le* 
lettres  de  l'autorité  publique;  c'est  lui  qui,  sans  fondement,  a  élevé  les 

Suestions  postérieures  de  nullité  de  l'ordonnance  de  sa  condamnation ,  et 
e  la  prétendue  réduction  de  sa  dette,  sans  que  le  créancier  y  ait  eu  au- 
cune part,  et  qu'il  ait  pu  empêcher  tous  ces  subterfuges  du  débiteur; 
ainsi  la  caution  doit  durer  jusqu'k  l'acquittement  de  la  promesse;  —  Qaa 
l'appelant  Ducco  ne  peut  alléguer  qu'il  n'ait  pas  été  appelé  en  Jugement 
dans  les  instances  qui  ont  eu  lieu ,  soit  pour  les  lettres  du  répit ,  soit  pour 
les  oppositions  de  nullité  et  en  réduction  que  le  débiteur  principal  a  mises 
CD  avant,  parce  que  la  caution,  lorsqu'elle  ne  veut  pas  rester  si  longtemp* 
sous  l'obligation  dont  elle  s'est  chargée,  n'a  que  le  remède,  dont  Faber 
fait  mention  dans  ladite  définition  25,  de  fidej.,  de  demander  en  jugement 
que  le  débiteur  doive  la  libérer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  18, 
§  1,  Dig.,  Uandati,  X  10  eod.,  eodem  tit.; — Que  Ducco,  pour  s'acquitter 
de  son  obligation ,  aurait  dA ,  nonobstant  les  lettres  de  répit  et  le*  ques- 
tions successives  élevées  par  Bracco,  représenter  les  effets  saisis  le  lundi 
fixé  pour  la  vente  et  protester  qu'il  ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps 
sous  son  cautionnement;  en  ce  cas,  le  juge  aurait  fait  garder  les  meuble* 
saisis  par  les  moyens  ordinaires,  afin  que  le  créancier  ne  pAt  perdre  sa 
créance,  et  Ducco  aurait  été  libéré;  mais  n'ayant  pas  fait  ces  démarches, 
il  n'est  pas  juste  que  le  créancier  en  soit  la  dupe;  ainsi  son  obligation  doit 
durer  jusqu'k  ce  que  celle  du  débiteur  principal  suit  accomplie;  —  A  dé- 
claré avoir  été  bien  jugé  par  l'ordonnance  du  juge  de  Casale ,  du  17  fraet. 
an  9,  et  mal  appelé  par  Thomas  Ducco,  et,  en  la  confirmant,  a  renvoyé  les 
parties  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  son  exécution,  «te 
Du  3  meis.  an  10.-C.  de  Tunn,  S*  sect. 


Digitized  by 


Google 


CAUTIONNEMENT. —CHiP.  9. 


613 


tains  individiu;  telle  est  celle  qui  est  imposée  à  l'usurraitier , 
à  l'héritier  l>éoéflclaire,  au  snrencbérisseur,  etc.,  etc.  (V.  les 
divers  mots  de  cet  ouvrage ,  où  il  est  parlé  de  celte  espèce  de 
caution);  telle  est  aussi  celle  que  les  art.  16  c.  civ. ,  et  166  c. 
pr.  exigent  de  l'étranger,  et  qui  est  connue  sons  le  nom  de 
'indicatum  tolvi(V.  Exceplion}.  —  On  nomme  caution  Judiciaire 
celle  qui  est  ordonnée  par  le  Juge  et  qui  est  sanctionnée  par  un 
I  {ugement. 

y  S  9  Ai  11  est  une  (onle  de  cas  où  la  loi  ou  la  justice  prescrivent  de 
fournir  caution.  Parmi  les  casde  cautionslégales  on  peut  citerceox 
prévus  par  tes  art.  16,  120,  123,  601 .  626 .  771 ,  807 ,  1S18 , 
1653,  2188  c.  civ.,  par  les  arl.  166,  542,  832,  992,  993c.  pr., 
par  les  art.  120,151,  166,  231,  346,  384,  444,446  c.  com., 
par  les  art.  1 14  et  suiv.  c.  inst.  crim. ,  et  par  les  art.  44  et  46 
c.  pén.  Il  y  a  lieu  à  caution  Judiciaire ,  lorsque,  par  exemple,  un 
Jugement ,  en  accordant  à  une  partie  une  somme  par  provision , 
lui  enjoint  de  donner  caution  de  la  rapporter,  s'il  y  a  lieu.  — 
De  ce  qu'un  cautionnement  soit  conventionnel ,  soil  légal  est,  sur 
contestation ,  ordonné  par  le  Juge ,  et  que  même  la  caution  a  dû 
faire  sa  sonmissison  au  greffe ,  il  ne  perd  pas  la  nature  qui  lui 
«est  propre,  et  ne  devient  pas  pour  cela  Judiciaire.  Ainsi,  la  cau- 
tion que  doivent  fournir  le  surenchérisseur  ou  l'usufruitier  ne 
cesse  point  d'être  légale ,  quoique  la  première  doive  être  sou- 
missionnée au  greffe.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Zaccbaris,  t.  3  ° 
p.  153}  et  H.  Merlin,  Quest.,  v*  VeUéien,  $  1 ,  avait  déjii 
établi  une  doctrine  semblable. 

SIS.  L'art.  2040  c.  civ., dont  les  motifs  sont  développés  dans 
les  Disc,  des  orateurs,  n°'  1 8  et  27,  est  ainsi  conçu  :  a  Toutes  les  fois 
qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une  condamnation 
à  fournir  une  caution ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  parles  art.  2018  et  2019  (ci-dessus cités). — 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  Judiciaire ,  la  caution  doit, 
en  outre ,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps.  >  —  Cet  ar- 
ticle montre  plus  de  sévérité  à  l'égard  de  la  caution  Judiciaire, 
qu'à  l'égard  de  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi;  en  effet,  elle 
n'exige  pasque  celle-ci  soit  susceptible  d'être  contrainte  par  corps, 
et  cela  était  de  toute  raison  :  il  est  tant  de  cas  où  une  caution  est 
prescrite  par  le  législateur,  qu'un  tel  excès  de  sévérité  n'aurait  pu 
.  que  compromettre  des  intérêts  dignes  de  la  plus  grande  faveur. 

Relativement  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  cautions,  l'étendue 
des  engagements  s'apprécie,  eu  égard  à  la  nature  de  l'affaire 
ou  des  intérêts  cautionnés.  On  renvoie  sur  ce  point  à  ce  qui  est 
dit  plus  haut,  n<"125  et  suiv.,  où  il  a  été  parlé  aussi  des  condi- 
tions que  les  cautions  doivent  en  général  offrir. 

-  S9tt.  La  disposition  finale  de  l'art.  2040  a  fait  natirela  ques- 
tion de  savoir  si  celui  qui  s'offre  pour  caution  Judiciaire  doit,  pour 
être  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  en  avoir  fait  la  déclaration 
expresse;  ou  si,  au  contraire,  celle  contrainte  n'est  pas  atta- 
chée par  la  loi  elle-même  au  seul  fait  du  cautionnement.  Il  tant 
observer  d'abord  qu'avant  le  code  toute  caution  Judiciaire  était 
soumise  de  plein  droit  à  la  contrainte.  Et  Polhier  disait  k  cet 
égard  que  c'est  encore  une  qualité  requise  dans  les  personnes 
qu'on  présente  pour  cautions,  qu'elles  soient  sujettes  à  la  con- 
trainte par  corps.  MM.  Trellhard  et  Chabot,  dans  leurs  discours 
au  tribunal  et  au  corps  législatif  sur  le  titre  du  cautionnement  ; 
Gary,  Bigot-Préameneu,  dans  leurs  discours  sur  le  titre  de  la 
contrainte  par  corps ,  se  servent  tous  d'expressions  les  plus  pro- 
pres à  montrer  que  le  législateur  moderne  n'a  point  entendu  af- 
faiblir ces  garanties.  —  «  Il  faut,  disait  M.  Trellhard,  des  liens 
plus  forts  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  qui  se  con- 
tractent par  l'organe  de  la  Justice.»  (V.  plus  haut,  p.  5 1 4,  n°  1 8). 

—  Enfla ,  MM.  Carré ,  t.  2 ,  p.  320  ;  Thomine-Desiuazures ,  sur 
Part.  819  c.  pf. ,  et  Ponsot,  Tr.  du  Caulionn.,  n*  414 ,  soutien- 

(1)  (Najae  veuve  Harcorelle  C.  Harcorrlle.)— La  cour;— Atlcnda  quo 
M.  Harcorelle  ne  ee  refuse  pas  au  payement  des  4,000  francs  réclames  par 
la  dame  Najac,  mais  qu'il  losi'te  pour  que  celte  dame  remplisse  b  cri 
^gard  les  conditions  portées  par  le  précédent  jugement-,  qu'elles  ne  sont 
point  remplies  par  l'olfre  qu'elle  fait;  que  les  jugements  ont  ordonné,  pour 
la  représentation  de  ladite  somme,  le  bail  d'une  caution  bonne  et  valable; 
qu'an  lien  de  fournir  celte  caution,  la  dame  Najae  offre  d'affecter  ses  Iiiens 
personnels,  ce  qni  sérail  substituer  une  condition  nouvelle  k  celle  imposée 
iiar  des  jugements  qni  ont  toute  la  force  de  raulorilé  sourerainement 
'<igée;  qu'a  la  vérité,  l'art.  S041  c.  civ.  permet  k  celai  qni  n4  peut  pas 


nent  cette  opinion  que  nous  avons  embrassée  nons-même  dans  la 
première  édition  de  cet  ouvrage,  et  dans  laquelle  nous  persévé- 
rons. —  L'art.  2060  S*  c.  civ.  porte ,  il  est  vrai ,  que  ■  la  con- 
Iralntepar  corps  a  lieu....  contre  les  cautions  Judiciaires  et  con- 
tre les  cautions  des  conlraignables  par  corps ,  loriqv'ellet  se  sont 
toumistt  à  celte  contrainte;  >  mais ,  pour  flxer  le  sens  de  cette 
disposition ,  il  faut  recourir  à  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet 
au  conseil  d'État.  Or,  Il  résulte  de  cette  discussion,  que  l'art. 
2060  ne  devait  embrasser  d'abord  que  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  aurait  lieu  de  plein  droit  ;  aussi  le  projet  de  cet  article 
ne  parlait-il ,  dans  le  §  S ,  que  des  cautiontjudiciairet.  C'est  dans 
la  discussion  qu'on  y  ajouta  ces  mots  :  et  contre  les  cauliow  det 
conlraignables  par  corpi ,  quand  elles  se  sont  soumisrs  à  cette 
contrainte.  N'est-il  pas  manifeste  d'après  cela  que  ces  expres- 
sions :  quand  elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte ,  ne  se  ré- 
fèrent qu'aux  cautions  des  conlraignables  par  corps ,  et  nulle- 
ment aux  cautions  Judiciaires?  On  invoque,  enfin,  la  disposition 
de  l'art.  519  c.  pr.  portant  :  «  La  caution  fera  au  greffe  sa  sou- 
mission ,  qui  sera  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  con' 
trainle  par  corps ,  s'il  y  a  lieu,  a  —  A  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire ,  qui  est  professée  par  MM.  Delvincourl,  t.  3,  n*  5  ;  Pigean, 
t.  1 ,  p.  5t  1  ;  Favard ,  v*  Caution ,  et  par  H.  Duranlon,  n"  586, 
on  répond  :  l'art.  2040  ne  dit  point  que  la  caution  Judiciaire 
soil  contraignable  par  corps ,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  soumise 
à  cette  mesure ,  mais  seulement  qu'elfe  doit  être  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps,  il  est  convenable  que  celui  qui  se  rend  cau- 
tion Judiciaire  soil  averti ,  autrement  que  par  une  disposition  de 
loi  qu'il  peut  ignorer ,  qu'il  est  passible  du  mode  d'exécution  le  - 
plus  rigoureux.  Le  sens  grammatical  de  l'art.  2060 ,  $  5 ,  étant 
parfaitement  clair,  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  texte  de  cet 
article ,  par  voie  d'interprétation  ,  pour  en  aggraver  les  disposi- 
tions. Quant  à  l'art.  519  c.  pr. ,  il  ne  décide  nullement  que  la 
caution  soit  de  plein  droit  contraignable  par  corps ,  mais  seule- 
ment que  s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte,  c'esl-à-dire  si  la  caution  a 
pu  régulièrement  adhérer,  et  si,  en  outre,  le  créancier  a  exigé 
qu'elle  y  adhérât  en  effet,  la  soumission  par  elle  faite  au  greffe 
est  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps. 
—  EnOn,  la  loi  a  fait  assez  pour  le  créancier  en  lui  coiifêrant  le 
droit  d'exiger,  s'il  le  croit  utile,  que  lacauUonquI  lui  est  of- 
ferte se  soumette  à  la  contrainte. 

899.  «  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  k 
donner  k  sa  place  un  gage  ou  nantissement  sufOsant  »  Telle  est 
la  disposition  de  l'art.  2044  (V.  Disc,  des  oral.,  n"  30  et  83). — 
Il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  quand  l'obliga- 
lion  de  fournir  caution  dérive  d'une  convention  ;  on  doit  alors  ap- 
pliquer la  règle  :  aliud  pro  alio  invita  creditori  solvi  non  potest, 
Mais  lorsque  l'obligation  dont  il  s'agit  procède  de  la  loi  ou  d'un 
Jugement,  il  est  permis  de  substituer  un  gage  ou  nantissement  k 
la  caution  personnelle  qu'on  n'a  pu  se  procurer,  et  cela  était  fort 
sage,  le  gage  offrant  d'ordinaire  plus  de  solidité  que  l'obligé,  cùm 
plus  caulionis  sil  in  re  quàm  in  persond,  et  tutiits  sit  pignori  in- 
cumber»  quàm  in  personam  agere.  Sur  ce  point,  au  reste,  le  lé- 
gislateur n'a  fait  que  consacrer  l'opinion  de  Basnage  et  de  Potbier. 

898.  Mais  pourrait-on  être  admis  à  donner  une  hypothèque 
au  lieu  d'un  gage  ou  nantissement?  L'aflirmalive  est  enseignée 
parilM.  Pigeau,  t.  2,  p.  ô08;Toullier,  t.  3,  n*  422,  et  Duranlon, 
t.  4,  n"  003.  Au  contraire,  t'offre  d'une  hypothèque  même  sur 
des  biens  libres  est  regardée  comme  insufQsante  par  MM.  Zaccha- 
ria;,  t.  2,  p.  9^  et  Ponsot,  n*  386;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  caution  imposée  à  un  Individu  à  l'effet  d'assucer  I* 
représentation  d'une  somme  d'argent  ne  peut  consister  en  une 
aJTectalion  hypothécaire,  nmis  en  un  gage  mobilier  (Toulouse, 
10  mai  1809)  (1).  La  première  de  ces  solutions  nous  parait  pré. 

trouver  une  caution,  de  donner  ii  la  place  on  gage  en  nantissement 
sunisant;  mais  que  d'après  la  déOnilion  consacrée  par  l'article  S073, 
on  ne  peut  présenter  comme  un  gage  que  le  nantissement  d'une  rboss 
mobilière;  que  celte  déGnition  s'applique  surtout  an  cas  actuel,  où  il 
est  évident  qu'on  n'a  voulu  rcnipldcer  que  par  une  chose  molilliére  pri- 
vilégiée et  disponible  la  caution  rontralgnable ,  tant  sur  les  biens  libre* 
que  sur  la  personne;  que,  dés  lors,  lo  nantissement  offert  par  la  dame 
Najae,  veure  Mnrcorellc,  n'est  pas  celui  que  la  loi  exige,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'accueillir;  —  Ordonne,  etc. 
Ou  10  mai  1809.-C.  do  Tooloose.-MM.  Dast,  pr.-Corbiérv,  rap. 
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firablc  :  ce  n'est  pas,  fe  sembte,  foreer  ta  sens  de  l'art.  9041 
i)M  de  eongidérer  le  mot  gage ,  employé  par  cet  artlole ,  comme 
comprenant  l'hypolb6f|ue,  Touterois  ,  H.  Troplong ,  tout  en 
admettant  cette  interprétalfon ,  esltme,  n*  S93,  que  l'olTre 
d'uae  hypothèque  pourrait  èlre  i¥!etée  par  le  juge  dans  les  cas 
où,  comme  en  matière  de  surenchère  («.  civ.  ÎI88),  les  Inrom- 
modiléâ  et  les  formalités  de  Phypothèque  nuiraient  à  la  célérité 
de  l'affaire  pour  laquelle  cette  garantie  serait  présenléo  :  C'est 
surtopt  en  matière  de  commerce  que  se  manifeste  la  sagesse  de 
cette  distinction.         • 

«VO.  Il  a  été}ugé,  à  cet  égard  :  i»  Qaê  le  déhltcor  tenu  de 
fournir  caution  n'est  pas  obligé  d'en  fournir  une  qui  consente  à 
soumettre  ses  Immeubles  &  une  hypothèq<>e  (Parts,  13  septembre 
1839)  (1);  —  2°  Que  la  solvabilité  hypoihéeaire  de  la  caution  peut 
être  remplacée  par  le  dépôt  d'une  somme  suffltonte  à  la  caisse 
des  eonsignallnns  (Paris,  97  dée.  1D39,  aff.  Glllot.  V.  Suren- 
chère) ;— 5»  Qu'un  cautionnement  peut  consister  dans  des  créan- 
•es,  surtout  si  la  caution  n'est  contestée  que  par  un  simple  léga- 
taire, et  si,  d'ailleurs ,  une  tierce  per^wnne  garantit  la  solvabilité 
de  la  caution,  en  oITrant  hypothèque  sur  une  part  de  succession 
Indivise  (Paris,  15  avril"  1820,  aff.  Hermoi,  V.  n*  13«). — 
Toutefois,  un  étranger,  domestique  d'un  Français,  ne  peut  oITrlr 
comme  caution  sufllsante  la  délégation  de  ses  gages  à  échoir 
(Mets.  iS  mars  1831,  aff.  Rouff,  V.  Exception). 

•»•.  Avant  le  code,  un  héritier  à  qui  était  aecordée  une 
yrovisioa,  pouvait  n'être  astreint  qu'à  une  caution  jitrpfoire  et 
non  à  une  caution  réelle  (Req.,  13  Iherm  an  11)  (2). — On 
'  n'admettait  pas  sous  sa  caution  joratolra  un  ptaideur  difficile, 
m  celui  qui  n'avait  pas  encore  payé  les  frais  d'un  procès  précé- 
dent, et  c'est  ainsi  que  l'a  }ngé  la  cour  do  Brabanl ,  d'après  do 
Wywants ,  décision  301 ,  p.  465  :  cette  cour  refusa  d'admettre 
tin  tel  fidéjusseur  quoiqu'il  se  disait  citoyens  bnniellols.— On  ne 
«onnatt  plus  aujourd'hui  lés  cautions  Juratoires,  quoique  l'af- 
Ormatinn  qui  est  exigée  dans  certains  cas  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  un  inventaire  on  dans  certains  actes,  ait  quelque  analogie 
tme  elles.  —  V,  serment. 

881.  Lorsqu'une  caution  a  été  donnée  en  vertu  d'un  juge- 
ment, k  on  vendeur  par  un  acquéreur,  celui-d  n'est  pte  fondé 
à  exiger  à  son  tour  une  nouvelle  cauliOrt  pour  la  sûreté  des  à- 
compte  qu'il  a  payés  antérieurement  (Turin,  S  juttl.  1808, 
«ff.  Boslo,  V.  n»98). 

99*.  «  La  caution  judiciaire  (à  ki  dIfKrenee  de  Ht  caution 
légale)  ne  peut  point  demander  ladlscusslon  du  dét>itet)r  princl- 
1^  »  (c.  civ.  2042);  le  respect  dl^  aux  décisions  de  la  Justice 
exigeait  que  leur  exécution  ne  pât  être  retardée.  Et  par  la  ntéme 
raison,  ccelui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  Judiciaire 
Me  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la 
CMfflion  »  (c.  civ.  2043).  Ainsi,  d'après  ces  textes,  il  est  loisible 
èlrelni  et  qui  une  caution  judiciaire  est  donnée,  de  s'adresser  dl- 
Tfctemcnt  à  celle-ci  ou  au  débiteur.  Mais  c'est  là  une  règle  de 
droit  rigoureux,  et  lorsqn'aucnn  doule  ne  s'élève  sur  la  solvabl- 
Nlé  du  débiteur ,  il  est  plus  convenable  que  les  poursuites  soient 
dirigées  de  préférence  contre  ce  dernier  quand  surtout  la  caution 


(t)  Espèe*  .•  —  (Vannnis  C.  Seillier.) — Vannuij  cède  aux  sicar  et  dame 
Seillicr  le  mobilier  de  la  ferme  de  Villc-Parisls ,  la  récolte  de  l'année  et  le 
droit  AU  hall,  moyennant  60,000  fr.,  et  de  plus  à  clmrge  par  les  sieur  et 
dame  Sriliier  de  fournir  caution.  —  Les  sienr  et  dame  Ledae  sont  pré- 
senU's  comme  caiitian,  et  proilai<<ent  le  contrat  d'acquisition  d'une  maison 
site  à  Paris,  et  libre  de  toute  hypothèque  et  privilège.  — Vannuis  réclame 
une  aETrclation  hypothécaire  et  immédiate.  Refus  dos  époux  Seillicr,  qui 
invoquent  les  tommes  des  art.  2018  et  2019  c.  civ.  —  25  juill.  1839,  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaui  qui  reçoit  parement  et  simplement  la  caution 
offerte.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cou»; —  Rn  ce  qui  toucbe  le  défaut  de  consentement  du  preprié- 
laire:  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justilië  que  le  proprié- 
taire refuse  son  consentement  à  l'exécution  des  conventions  d'entre  les 
parties,  et  que ,  d'ailleurs ,  le  présent  arrêt  ne  pourrait  nuire  au  proprié- 
taire;—  En  ce  qui  touche  la  garantie  hypothécaire  de  la  caution  oITcrte: 
—  Persistant  k  adopter  tes  motifs  des  premiers  juges;  —  Déboute  les 
ipOQX  Vannuis  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dudit  jour,  20  août 
Wnier. 

Dn  13  «ept.1859.-C.  de  Paris,  ch.  vae.-H.  Dopay,  pr. 

{2}  Etpètt  '  —  (  Deleaa  C.  Delean.)  —  Marié  Delêau  demande  ont  pro-  | 


en  témoigne  le  désIr.-^Au  reste,  rfén  Ae  «rojiiposé  S  eè  qtlbt^^ 
ci  se  prévale  da  béneilce  de  division  :  il  il'y  a  que  Ht  béHéâce 
*ordre  qui  Rii  est  6t«.  C'est  attssi  l'avis  dfe  M.  n)tlSor,  #  «f . 

Le  ndéjHssetir  qnf  s'oblig»'  dévarit  un  trrbtiiial  satis  jng^Hietit 
préalable  qui  erdOitHé  att-  débiteur  dé  doHner  cantlott ,  peut-il 
être  considéré  comme  f«oilonjndic.»alrë?Noh  (MferllB',  Qtitet.,V. 
l'arlIeluVcnélen,^!) Ledl^lal  de  huitaine  dan»  lequel  le  juge- 
ment ordonne  qu'une  partie  fournira  caution,  commence  à  eewrl^ 
du  jour  de  sa  slgntffcation  (Pttrts ,  30  cet.  i9fO,  tUt.MÙiiir,  T. 
n*  120;  V.  aussi  v"  Délai). 

On  sait  qu'en  ciis  de  recréance,  o'est-à-dlre  d^adindteatlilii 
provisoire  de  Ib  possesslbn  d'un  ronds  à  l'on  des  contendants  tta 
possessoirc,  le  juge  peuf  astreindre  le  recrédenliairë  à  fburnir 
caution,  ta  recréance  a  été  déclarée  entwre  eir  vlgilt^tlr  Sbuf  le 
code  (  V.  Action  possess;  ).  Yoici ,  en  l'absence  dfe  toiltis  déclMoti 
qui  ait  statué  au  sujet  de  la  caution,  ce  qui,  au  rapport  de  BrilTon, 
V»  Caution,  n"  284,  »8ft,  287,  289  ,  290  et  201  ,  s  été  jugé 
avant  nos  lois  nouvelles  :■  — '  !•  Ceidi'  qnt  oiitiem'  I»  recréante 
ri>cst'tentt  de  donner  oautien  (arrêt  dt»  pan.  de  Breitl(;ne  dtl<  fS 
ott.  l'3«8)-,  à  moins  qu'il  n'y  eiitdes  meubles  préclétiK  dte  la  dé- 
pouille du  défunt  (On  Fait,  tiv.  9,  ch.  352). — 2°  Celui  qui  apei^iti 
la  reci^snce,  varyant  la  caution  diBvenir  ihSoKtitier,  sott'  par  fa 
longue  durée  du  procès  ou  autrement,  peut  demancféF  «ne  catl- 
lion  (  arrêt  du  20  avr.  KSI  8;  Papon,  llv.  8,  lit.  11,  n«  18).— 
3*  Le  réerédenttaire  est  obligé  Oe  bailler  caution  lorqu'll  y  a  en 
séquestre,  de  même  s'il  y  a  appel  m  si  le  juge  fblt  doute  (arrêt 
dn'lO  fév.  1580;  Papon,  llv.  8, 111.11',  n' l'T).— *•  Cau*otf d'un 
recrédenliairë  obligée  de  faire  un'  voyage  pour  W  rol'oupoui'la 
ré|>ublique  peut  se  faire  décharger ,  nonobstant  l'oppmitloa  dfes 
paN^e&.  Le  reorédentlalre  est  tenu  de  donner  une  antre  cautloli, 
autrement  le  béoédce  dAiVéïre  séquestré,  et  la  eauiloit  sera- dé- 
chargée tant  du  passé  que  de  ravenir  (n-rét'  dd'l^join-  lUSti; 
Papou,  liv.  8,  tu.  tl,  a»  15);  —S"  si  la  r(eeré«lti(!fe:esl  WtfffnUee 
par  arrêt,  le  Utorédentlaire  peut  requérir  pat*-d6verft  l'exi>cUliMr 
de  l'arrêt ,  (fie  les  plelges  et  cautions  qu'il  a  donnés  en  falsttit 
exécuter  sa  recréanee,  soient  décbargés,  tant  pouf  le  paMé'qhe 
pour  l'avenir;  ce  qui  deltétrte  ordonné  (arrêta  dU'  md^de'  êé^. 
1357  et  do  18  noT.  IttOT;  Papon,  llv.  8,  Ht.  f  P,  n»  f6).  -^ 
Arrêt  du  1-4  av.  ISSO ,  qui  a  déclaré  vaiafalt^  une  coutf(>n  pt%- 
sentée  par  un  recrédenliairë  domicilie  en  là  vIfK!  dit  Mbns,  di- 
stante de  dix  lieues  de  la  ville  de  Tours,  où  êtaicnt'pettdairtesfts'cdh- 
testations,  àlaoharge  d'élire  domicile  à  Tours,  et  de  se'^ntifeUre 
à  la  juridiction-  liaioonr  coninutquele  recrédéritlalne  n»p(toV«it 
donner  de  cautiod  dfens  la  province  (Papon,  Ifv^.  9,  Ut.  tl, 
n»  29  ). 

SS».  2*  Dt* rioeptiom  d&  emét'oM'.— Ldi«(ne'  W Kli'oMIge , 
on  lorsqu'un  jugement  comiamn»  une  partkrà  fdni^MI-àilutlon, 
celte  partie  doit  prëseotef  dn  tiers  pour  gawlntl  L'atWèi'^alre 
accepte  ou  refUse  la  ganmtle  offerte.  Bn  cas  de-  di»etl!fSI«i( , 
c'est  la  Justice  qui'  prononce.  Après  quoi,  le  tiers',  si'  sa'  soIvaM- 
llté  aélé  recomrae,  s'engage  et  réélise  ainsi  1er  catftioHitement. 
Voilà  ce  que  l'on  entend  par  une  réception  de  Caatibn.  B«f  d'ëfutrés 
termes,  1»  réeepHOH'dc  caution  est'i'adMi$tf(M,-(Weéllfe(puiUô 

vision  contre  sa  mère  etsbcf  frère",  avant  partage  Jerhérfdlté  paternelle. 

—  An  10 ,  jngement  qui  lui  accorde  1 ,000  liv.  «on*  sa  camion  jurWdîre. 

—  Appel.  —  On  prétend  que  c'est  une  caution  réelle  et  une"  ctnrtioaf  jnt*- 
toire  qu'on  aurait  dft  ordenaar.  —  L*  tribaaal  de  MDnt-d«^Hman  caii- 
firme.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Le  TRiSQHAi  ;  —  A'tlendn  qm  les  deihandènrs  ifer  rapportent'  aneitte 
preuve  de  la  spollatitn  <;^ils  impatenta  Hkrie  DeteMdatis'Ia  sacce<«iea 
de  son  père  ;  que  cette-  dcnrière  devant  avoir  unopart  dans  cette  née»' 
sioB  ,  le  jugement  attaqué  n'est  point  contrevenn- à  l'art.  14,  Ut.  17,  do 
l'ordonnance  de  1 6G7,  en  lui  adjugeant  une  provision  de  1 ,000  liv.  a  im-  \ 
putersur  sa  part  dans  ladite  succession,  san^  lui  imposer  l'obligation  de 
présenter  une  caution  ;  —  2*  Que  le  jugement  attaqué  n'est  pos  non  plus 
contrevenu  <i  celte  ordonnance ,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  des  pour- 
suites faites  en  exécution  du  jugement  dé  première  instance',  parce  qna 
l'appel  interjeté  par  les  demandeurs  de  ce  jugehient ,  n''en  suspendait  paa 
l'exécution  ,  les  sentences  de  provision  dont  l'objet  n'excède  pas  1,000 
liv. ,  étant  matière  sommahre,  suivant  l'art.  3 ,  tit.  17,  de  l'ordonnance 
ci-dessus  citée ,  et  ces  instances  étant  exécutoires',  nottbbsiant  et  «ans 
préjodiciér  à  l'appel ,  «nivant  l'art.  14  dà  même'titrë  ;  —  Rejette. 

Du  ISttmrm  an  ll.-C.  C  itct;  req.-Mlt;  MàAûM, j^.-mânfl, rap. 
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de  caution ,  ia  ta  personne  présentée  par  la  pai  lie  obligée  à  fourr 
nlrun  cautionnement. — «  Un  Juge,  dit  Brillon,  n'  201,  qui  reçoit 
Cftnilon  et  pleige ,  doit  les  (aire  souniettre  et  obliger  i  tout  ce 
qu'il  (aiH,  et  outre  ce,  leur  faire  (aire  renonciation  expresse  h 
tops  d^çlln^toires,  renvois  et  incompétences,  avec  spéciale  sou- 
mission à  la  cour»  (arrêt du  pari,  de  Paris  du  39  juiii'  1S33} 
Papon,  liv.  10,  tit.  4,  a"  10).  De  telles  précaiitions  seraient  au- 
jourd'hui un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  Ju^e. 

S9A.  Le  législateur  a  tracé  dans  le  tit.  1,  liv.  S,  cod.  nroc.f 
les  règles  à  suivre  popr  les  récepiiom  de  caution.  Est-il  besoin 
d'i^outer  que  ces  règles  sont  étrangères  à  la  caution  convention- 
nelle que  i-égit  la  loi  du  contrat,  combinée  avec  lesdisposllionsdu 
code.  Cependant,  si,  dans  le  silence  d'un  acte,  des  4ifllcultes  s'é- 
levaient entre  les  parties  contractantes  sur  la  réception  d'une 
caution ,  II  faudrait  ies  tranc|ier  par  analogie ,  d'tU)rès  les  prin- 
cipes posés  daus  les  art.  517  pi  suiv.  C'est  aussi  l'opinion  de 
Ujt.  Cbauveau  sur  Carr^j  ^t.  S17  note,  et  fierriat-SaInt-Prix, 
t.  3,  p.  489,  note  S. 

S.85.  Dans  son  exposé  des  motifs  4u  Uv.  9,  c.  pr.,  H.  i^éal, 
disjkit  avec  ri^isop ,  dans  |a  séance  dy  11  avril  18Q6,  que  les  dis- 
positions contenues  aux  six  articles  qui  co.niposcnt  le  premier 
titre,  étaient  presque  liltériilemeAt  extraiics  du  tit.  38  de 
l'ord.  de  1607.  Mais  ij^outait-il,  <  l'oxfloivnance  ne  disait  pas 
dans  quel  délai  la  caution  devait  être  présp;\(ée,  acceptée  ou  con- 
testée. Cette  omission  était  une  source  (le  procédure.et  d'intcrlo- 
cuioires  inutiles.  D'après  l'ordonnance,  la  caution  pe  devait  jus- 
tiOer  (le  sa  soivabllitd,  q\i'au(ant  qu'il  s'élevait  une  contestation ,  et 
(lans  ce  cas,  la  cautio(i  devait  donner  copie  de  la  déclaration  d^  se^ 
biens  (Art.  2).  Les  pièces lusliticatives  du  celle  déclaratiop  étaient 
communiquées  sur  récé|>issé.  L'expérience  ^  démoplré  gue  iti 
caution  oBerle  était  toujours  contestée,  ou  y^e  la  discussion  4e  sa 
solvabilité  était  toujp^rs  (lema,ndéej  et  I{i  présentalton  4e  Iji^u- 
tion  sans  dépôt  de  pièces,  donnait  tpiùojirs  nivissancé  ^  une  prç^ 
cé((ure,  et  presque  toi^jours  à  un  Jugement..  ît'vfi  autre  ç^ilé.,  ior^ 
que  la  caution  est  conlestée,  le  dépôt  9fi  greffe  des  litres  qui 
justIQent  sa  solvabilité,  rend  inutile  la  copie  4e  ces  litre^.  EuCtn^ 
lorsque  la  caution  était  conlestée,  l'ordonnance  exigeait  pour  tous 
les  cas  que 'la  solvabilité  (C^l  justifiée  par  dçs  propriétés;  mais 
l'iM^t.  2019  c.  civ.  a  établi  des  exceptions  en  matière  de  corn.- 
merce  j  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

»  Ces  diverse?  observations  ont  exigé  quelques  modlQcatioiis 
apz  dispositions  consacrées  par  l'ordoon.  de  16U7. — Ainsi ,  le  Jur 
gemept  qui  ordonnera  de  fournir  caution,  fixera  (e  délai 4ans 
lequel  elle  ser^  présentée,  et  celui  dans  lequel  c^le  sera  accetptéeo.u 
contestée  (Art.  517).  Ainsi ,  l'explo.ilou  l'acte ps^ lequel  (a  cautipju 
est  présentée  doit  contenir  copie  4e  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  (^il  9i» 
greffe,  des  titres  qui  confiaient  la  solvabilité  de  la  caulioo,  snuf 
i«  cat  oit  la  loi  n'exige  pat  que  la  lolvabUilé  sçit  .étal;>,lie  jpiar  des 
Ulres»  (Art.  518). 

S  89.  Pour  compléter  le  parallèle,  disons  que,  sous  l'or^oo? 
nance,  c'étail  un  Juge  qui  recevait  la  caution;  souvent,  il  est  vrai, 
11  en  référait  au  tribunal.  Tantôt,  et  selop  les  JusUccs,  il  était 
commis  par  Je  Jugement,  tantôt  ce  droit  lui  était  spécialemeut 
attribué  par  ses  (onctions ,  comme  nous  l'apprenc^Jousse  ^ans 
son  commentaire  sfiT  l'art.  1,  ML  28.  Sous  l'empire  du  code,  le 
tribunal  seul  prononce,  comité  en  toute  autre  matière. — Le  code 
de  procédure  a  (ait  disparaître  toutes  ces  différences ,  ai^i  qu'on 
peut  le  voir  daps  le  ti^e  1  du  (ivre  5,  relatif  ^  l'exécution  des 
jugements,  ti.lre  qui  a  été  promulgué  le  1"  o;^i  180^,  eH  dont 
00  retrace  ci-dessous  les  dispositions  (1). 

887.  i^près  ce  court  exposé  et  pour  plus  d'ordre  da^  Jbes  ex.- 
plications  qui  vont  être  données,  on  parlera  daps  deuj:  paragra- 
phes de  la  procédure  à  suivre  pour  la  réception  de  4^110»^ 


(1)  Voici  ce  titra  1 ,  iolilulé  4»  rictptiau  <U 

817.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caalioo,  fixera  le  diUi  dans 
lequel  elle  ura  y réseoiée ,  et  celui  dans  lequel  elle  Kts^  accepte  ou  ctyt- 
tMlée. 

SIS.  L*  eaatioR  sera pr<Mnl<«  par  exploit  signifia  à  la  partie ,  it  elle 
n'a  point  d'avoué ,  et  par  acte  d'avoué ,  «i  elle  en  a  contlitaé ,  avec  copie 
de  t'«cM  de  dépâi  qui  tira  lail  an  grcfe,  des  litres  qui  constatent  la  Eolva- 
biUté  de  la  çatution ,  eau(  le  C9s  oit  la  loi  «'exige  pas  que  la  soirabilil^ 
Kit  éialilie  par  liirrs. 

S19.  La  partie  pourra  prendre  an  greffe  commanication  des  titres;  >i 


1»  devant  les  tribunaux  ordinaires,  9?  devant  la  JusUee  lio  itaii 
et  les  tribunaux  de  commerce. 

$  1. — Frocidure  devant  Itt  tribunaux  ordinair«$. 

988.  |.a  procédure  actuelle  comporte  (rois  phases  bien  dis» 
tincles  :  celle  de  la  préseotalion  de  la  caution ,  wlle  de  l'ae- 
ceptaliop  de  (a  caution ,  et  enfin  celle  de  la  souinissi(tn  de  la 
caution  ;  c'est  cet  ordre  qui  va  être  suivi  dans  ce  paragraphe 

9^.'  l' PréMMltttion  de  la  caution.  «  Le  Jugement  qui  or- 
donne à  une  partie  de  (ournir  caution,  doit  fixer  le  délai  dans  le- 
quel elle  sera  présentée ,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée 
ou  conlestée  ■>.  Telle  est  la  disposition  do  l'art.  S17  «.  pr.  Quand 
Il  s'agit  d'une  caution  légale  et  non  d'une  caution  Judiciaire, 
la  loi  fixe  elle-même  le  délai,  comme  dans  le  cas  où. un  créan- 
cier (ait  sommation  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  une  ga* 
rantie  (Art.  009  o.  pr.,  v  Succession  ) ,  ou  bien  ce  délai  doit 
être  l'oljet  d'une  fixation  préalable ,  comme  dans  le  cas ,  soit  do 
surenchère  (Art.  832  c.  pr. ,  v'  Surenchère),  soit  d'envoi  en 
posses^iion  provisoire  des  biens  d'un  absent  (C.  civ.  120,  v* 
Absence),  soit  enfin  dans  celui  où  il  s'agit  d'une  caution  judicoi- 
(t(it>  solui  (Art.  16  ,,c.  civ.  166,  c.  pr.,  v*  Exception). 

8BO.  r.cs  termes  do  l'art.  $17 ,  relatKs  ii  la  fixation  dn  dé» 
lai,  paraissoul  absolus;  cependant,  Il  est  admis  à  bon  droit, 
par  tous  les  aulourâ. ,  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'aulaot  que  le 
Juge  coR(famrM  ^  fournir  caution,  et  non  pas  lorsqu'il  se  borne 
à  ordonner  l'exécution  provisoire ,  c'est-à-dire  nonobstant  appel 
ou  opposition,  de  lasenlencc  moyennant  caution  (V.  v<  Jugement). 
—  Dans  ce  dernier  cas,  en  elfet,  la  caution  n'est  imposée  au 
créancier  que  dans  l'intérêt  du  débiteur.  Or,  cet  intérêt  ne  se 
trouve  engagé  qu'au  moment  où  le  Jugement  est  mis  à  exécution, 
nonobslf^nt  le  recours  du  débiteur.  Pourquoi ,  dès  lors  ,  obliger 
Ip  créancier  à  (ournir  oattlion  axant  celte  époque?  n'«st-Ge  pas 
l'engager  ^  se  montrer  rigovcepx.envers  son  débiteur  ?  —  Eulln, 
et  cet  argument  est  puissant ,  l'exécution  provisoire  lui  do» 
viendra^  ^  c|t#'8A  W  lieu  de  lui  être  favorable  j  «ar,  s'il  no 
ra\aiil  p^s  obtenue ,  il  aur^t  eu  le  droit  de  procéder  à  l'exécutiun 
tf^nt  que  son  débiteur  n'aurait  pas  attaqué  le  Jugement  ;  lamiii 
que  l'exécution  une  (o.is«rdoonée,  il  serait  tatalement  astreint  à 
(ournir  caution ,  le  débiteur  reconnùt-il  par  son  silenoa  lentérltu 
de  la  chose  Jugée.  —  V.  v'  Augemeut,  et  UM.  Carré  et  Cbau-> 
veau.  Lois  deproc.,  u*  i%U}  Tbomine,  p.  M8 ;  Favard ,  t.  i, 
Pj  426  ;fiioche,  v* .Caution,  n"  31. 

SOI.  A  l'égard  de  la  fixation  du  délai,  les  Juges  ont  m 
pouvo^  dlsaéitiODoaire  et  se  déterminent  d'après  les  ctrcon- 
slances  de  i»  cause.  Aussi  en  a-t-on  conclu  que  le  délai  accordé 
par  un  Jugement  n'était  pas  toujours  et  Aécesaairement  (alal , 
et  qu'il  dépendait  des  Juges  de  relever  une  partie  de  la  dé- 
chéance qu'elle  aurait  encourue  et  de  proroger  le  délai ,  sauf  les 
dommages-ioiàiêUi  que  colla  partie  diiVf  aititégUimemont  pour  sas 
retard  à  (ournir  c«utifto. 

888.  ^^is  quand  le  délai  est  spécialement  cégM  par  la  loi, 
les  principes  soivldiilérenls.  C'est  aussi  le  lentimenlda  MM.  Carvt 
et  Cbauveau,  n*  183o;ThQff^u«,  t.  S,  p.  4. 

888-  Toutelois ,  il  a éM  Jugé <)u'une  otfoe  de  eaiiUo&  aat  la»> 
dlve  quand  elle  «'est  consignée  que  dans  un  aote  signiflé  après 
les  plaidoiries;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ea  donner  aote  (C.  4e  Nancy, 
1"  cb.,  35  mai  1844,  Ëlieeae  C.  CoIUb). 

884.  Cela  dit  sur  le  délai ,  on  passe  à  la  préêmtatio»  «Ne* 
na^éoote.  Rien  n'est  plus  sknple  que  cette  procédure.  —  Dans  les 
cas  0^  la  loi  exige  que  ta  solvabilité  de  la  caution  soM  Justifié* 
par  titres,  on  dépose  au  greffe  du  tribunal,  ee  confOnaMé  de 
l'ar^l-  K19,  tous  les  tHres  de  la  caution ,  pour  que  la  partie  ad- 
verse puisse  en  pcendr^  connaissance.  Le  gratter  dresse  acte  di 

elle  accepte  la  caatioD ,  die  le  déclarera  par  an  shnple  acte  :  dans  u  cas, 
on  si  la  partie  se  conleate  pas  dans  le  délai,  la  caution  ttn  au  greffe  sa 
sqamissioo ,  qoi  sera  exécutoire  sans  Jngemeot,  même  peur  la  contrainte 
par  corps ,  s'il  y  a  lieu  a  contrainte. 

520.  Si  la  partie  cootcsie  la  caution  daat  Is  délai  fixé  par  It  Jagemaat, 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

521.  Les  récrpliofls  decauiion  seront  jugées  sommaireinent,  (ans  re- 
quête m  écritures;  lejagement  sera  exécuté  nonolistant  appel. 

522.  Si  la  caotioa  e*l  admise,  elle  (eia  sa  soumission ,  confbrmimec* 
k  l'aru  619  ci-deisns. 
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dépôt  rar  un  registre  partlealler  et  en  délivre  expédition.  Cette  ei- 
pédllion  est  signifiée  dan  s  le  délalà  la  partie  adverse ,  par  exploit, 
li  elle  n'a  pas  d'avoué,  ou  par  no  simple  acte  d'avoué,  si  elle  en  a 
DÂ,  en  ayant  soin  d'indiquer  dans  la  signlQcation  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  demeure  de  la  caution.  Si  la  loi  n'exige  pas  le  dépôt 
des  titres ,  on  se  borne  alors  à  signifier  que  l'on  offre  la  garantie 
de  telle  personne. — C'est  là  au  reste  ce  qui  ressortde  l'art.  S18, 
(V.  plus  haut,  n*  586,  le  texte  de  cet  article). 

995.  Malgré  les  termes  de  cet  article ,  il  a  étéjngé  qn'il  n'est 
pas  toujours  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  en  matière  de  saisie 
immobilière ,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  fournir  une  cau- 
tion, les  titres  constatant  la  solvabilité  de  cette  caution  soient  joints 
k  l'acte  d'offre  de  la  caution;  l'exception  introduite  par  la  loi  dans 
le  cas  où  la  somme  est  modique,  peut  s'appliquer  à  celte  matière 
(Ca8s.,24juin  1834,  aff.  Sabot,  V.  Vente  Judiciaire  d'Immeuble). 

S99.  Dans  la  pratique ,  l'exploit  ou  l'acte  d'avoué  contient 
en  outre  nne  sommation  à  la  partie  adverse  de  comparaître  à  la 
prochaine  audience,  powr  voir  prononcer  lur  l'admittion,  en 
cas  de  contestation.  —  Toutefois ,  aucun  texte  de  loi  ne  le  pres- 
crit. An  contraire ,  l'art.  530  porte  que  si  la  caution  est  rontes- 
tée ,  l'audience  sera  suivie  sur  un  simple  acte.— Pour  combattre 
cette  doctrine,  qui  est  ceiledeMM.CarréetCbauveau,  n»  1826, 
de  Pigeau,  t.  9,  p.  295,  de  Thomine,  t.  3,  p.  4  et  de  Biocbe, 
T*  Caution,  n*  25,  H.  Berriat-Saint-Prix  argumente  en  vain  de 
l'art.  440  qui  veut  que  cette  sommation  soit  faite  devant  les  Juges 
consulaires;  car  cet  article,  outre  qu'il  est  spécial,  trouve  sa  raison 
dans  la  rapidité  avec  laquelles'instruisent  les  causes  commerciales. 

89  V.  3°  Acceptation  de  la  caution. — On  a  vu  qu'aux  termes 
de  l'art.  51 7,  en  même  temps  que  le  Jugement  fixe  le  délai  de  la 
présentation  de  la  caution,  il  indique  aussi  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée.  —  Dans  ce  dernier  délai ,  la  partie 
adverse  doit  donc  prendre  communication  au  greffe  des  litres  qui 
y  sont  déposés ,  et  déclarer  par  un  simple  acte  si  elle  accepte 
la  caution  (art.  519). 

998.  SI  l'on  admet  qne  le  délai  ponr  présenter  la  caution  ne 
Mit  pas  fatal ,  Il  faut  admettre  aussi  qne  le  délai  acecordé  par  les 
Juges  pour  l'accepter  ou  le  contester  ne  l'est  pas  non  plus,  à 
moins  que  la  caution  n'ait  déjà  lait  sa  soumission  au  greffe ,  cas 
auquel  l'absence  de  réclamation  établit  une  présomption  légale 
d'acceptation  tacite.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  ; 
mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  la  loi  qui  fixe  elle-même  le 
délai ,  en  matière  de  surencbère  notamment.  —  V.  v*  Suren- 
chère, et  M.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1830  bit, 

999.  L'acceptation  est  donc  expresse  ou  tacite  :  expresse, 
qnand  la  partie  signlfle  qu'elle  se  tient  pour  satisfaite  ;  tacite, 
quand  la  partie  garde  le  silence  pendaal  les  délais  pour  contester. 
MM.  Carré,  art.  510,  n*  433,  Biocbe,  a»  50,  font  la  même  dis- 
tinction, qui  se  leproidult  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les  par- 
ties du  droit.  —  V.  entre  autres  v*  Acquiescement,  n*  344. 

499.  C'est  évidemment  par  acte  d'avoué  que  la  signification 
de  l'acceptation  doit  avoir  été  faite.  L'art.  71  du  tarif  ne  lalrse 
pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Cependant,  si  la  partie  qui 
accepte  n'a  pas  d'avoué,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'elle  signifie 
un  exploit  ordinaire  dont  le  coût  se  trouve  alors  réglé  par  l'art. 
29,  $  75,  du  tarif,  comme  l'enseigne  avec  raison  H.  Chauveau 
sur  M.  Carré,  n*  1838.  Le  cas  peut  se  présenter  assez  fréquem- 
ment. Supposons,  par  exemple ,  que  l'exécution  provisoire , 
moyennant  caution,  d'une  condamnation,  ait  été  prononcée  par  nn 
Jugement  par  défaut  contre  partie,  quelle  ral^^on  y  aura-t-il  pour 
le  défaillant  de  constituer  avoué,  si  la  caution  lui.  parait  bonne, 
et  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  l'Intention  d'attaquer  le  Jugement? 

491.  Notons  avec  MM.  Thomine,  n<>567.  Carré  et  Chau- 
vean,  n*  1850,  Biocbe,  n"  30,  qu'il  est  toujours  d'une  bonne 
procédure  d'accepter  eèpressiment  la  caution  offerte ,  car,  dans 
te  cas  où  le  jugement  a  accordé  un  délai  au  débiteur  à  charge  de 
fournir  caution,  l'accepiation  expresse  de  la  part  du  créancier  est 
indispensable  pour  qu'il  soit  autorisé  à  poursuivre  le  débiteur,  à 
défaut  de  soumission  de  la  caution.  Jusque-là,  il  ne  pourrait,  en 
effet,  alléguer  que  la  soumission  n'a  pas  été  effectuée. 

499.  SI  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le 
logement,  l'audience  est  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué, 
à  moins  qu'il  n'ait  déjà  été  donné  avenir  dans  l'acte  par  lequel  la 


caution  a  été  offerte  (art.  520).  —  L'Incident  est  Jugé  sommai* 
rement,  c'est-à-dire  sans  frais  (sans  requête  ni  écritures,  dit 
l'art.  531)  et  à  bref  délai.  Il  est  donc  immédiatement  porté  à 
l'audience,  et  ne  subit  pas  le  rôle. 

408.  Le  débat  est  circonscrit  entre  Tes  parties.  Quant  à  la 
caution,  c'est  un  être  purement  passif,  dont,  par  conséquent, 
l'intervention  serait  non  recevabie.  En  vain  opposerait-elle 
les  attaques  dont  sa  solvabilité  a  pu  être  l'objet.  D'une  part, 
elle  a  consenti  à  cette  discussion,  en  engageant  sa  signa- 
ture; d'autre  part,  sa  solvabilité,  dans  nn  grand  nombre  de  cas, 
peut  être  parfaite,  sans  être  néanmoins  celle  qu'exige  la  loi.  En- 
On  H  a  été  jugé  que  la  procédure  sommaire  qui  a  lieu  sur  l'in- 
cident, exclut  toute  idée  d'intervention  de  la  caution,  même  en 
qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  au  nom  duquel  le  caution- 
nement est  fourni  ;  elle  ne  peut  agir  que  par  production  au 
greffe  (Paris,  15  avr.  1830,  aff.  Hermel ,  V.  n"  155);  et  c'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  MM.  Tbomine,  t.  2, 
p.  5,  Chauveau  sur  Carré,  n»  1 827-4»,  Biocbe,  n»  29. 

404.  Le  Jugement  à  Intervenir  est  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  (art.  531).  Sous  l'ordonnance  de  1667,  la  dé- 
cision du  juge-commissaire  était  même  exécutoire  de  piano,  non- 
obstant opposition  (art.  3,  tit.  38)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui,  sauf  aux  Juges  à  ordonner  dans  les  cas  d'urgence 
l'exécution  de  leur  sentence  par  défaut  nonobstant  opposition 
(c.  pr.  135  et  155).  —  V.  Jugement. 

40ft .  Le  jugement  qui  reçoit  ou  qui  rejette  une  caution  est  nn 
Jugement  ordinaire,  un  Jugement  définitif  susceptible  d'appel 
comme  tous  les  autres.  L'art.  531  en  le  déclarant  ex^c«(oir«  f  or 
provision  nonobstant  appel,  établit  surabondamment  la  vérité  de 
cette  proposition.  Il  reste  toutefois  à  examiner  dans  quels  cas, 
l'appel  serait  recevabie. 

Le  Jugement  qui  reçoit  It  caution  est  rendu  en  exécution  même 
du  Jugement  qui  ordonne  celle  mesure.  C'est  donc  le  complé- 
ment d'une  décision  antérieure  et  principale,  et  à  ce  titre,  les 
mêmes  règles  de  compétence  lui  sont  applicables  (V.  Degré  de 
Juridiction).  Or,  l'exécution  provisoire  n'est  Jamais  prononcée  qu'à 
l'occasion  d'un  Jugement  en  premier  ressort.  L'ordonner  quand 
le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  serait  plus  qa'une 
superfétation.  Il  faut  donc  en  conclure  que  toutes  les  fois  que  le 
premier  Jugement  prononcera  l'exécution  provisoire,  le  Jugement 
qui  recevra  la  caution  sera  susceptible  d'appel.  De  là,  la  néces- 
sité de  la  disposition  finale  de  l'art.  531.  Cependant,  le  Jugement 
qui  ordonne  une  caution,  ne  prononce  pas  nécessairement  l'exé- 
cution provisoire.  Tel  serait  le  Jugement  qui  condamnerait  nn 
débiteur  à  payer  100  fr.  immédiatement,  en  lui  accordant  toute 
fols  un  délai  de  trois  mois  dans  le  cas  où  il  fournirait  caution. 
Ce  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Celui  qui  statuera  sur 
la  caution,  ne  le  sera  pas  non  plus.  —  V.  Degré  de  Juridiction. 
408.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  partie,  en 
cas  de  rejet  de  la  caution,  était  fondée  à  en  présenter  une  se- 
conde. M.  Hautefeuille  (p.  503)  estime  que  ce  cas  doit  être  assi- 
milé à  celui  où  la  caution  n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai,  et 
se  prononce  en  conséquence  pouria  négative;  mais  il  en  est  des 
déchéances  comme  des  nullités:  il  faut  qu'elles  soient  prononcées 
parla  loi  d'une  manière  formelle.  Ainsi  donc,  à  moins  que  la  loi 
ne  prononce  la  déchéance ,  ou  que  le  Jugement  ne  fasse  de  l'ad- 
mission de  la  caution  une  condition  sine  quA  non ,  le  Juge  ne  doit 
pas  se  montrer  plus  rigoureux  que  la  loi.  Telle  est  la  doctrine  de 
MH.  Pigeau,  t.  3,  p.  398;  Carré  et  Chauveau,  n*  1853;  Demlau- 
Crousilbac,  p.  361  ;  Favard ,  1. 1 ,  p.  427  ;  Bioche ,  n"  45.  Nous 
repoussons  même  le  moyen  terme- proposé  par  H.  Thomine, 
t.  3,  p.  8,  et  qui  consiste  à  abandonner  ce  cas  à  la  prudence  di 
Juge.  Selon  nous,  dès  l'instant  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  le  Kul 
pouvoir  des  Juges  consiste  à  prescrire  un  délai  à  la  partie,  afin 
d'éviter  de  nouveaux  relards.  —  Comme  exemple  du  cas  où  la 
déchéance  résulte  de  la  loi,  et  où  le  juge  est  lié ,  nous  citerons  : 
^'  l'art.  833 ,  en  matière  de  surenchère  (v°  Vente  Jud.  d'imm.); 
3°  l'art.  807  e.  dv.,  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire.— 
V.  Succession. 

49V.  3*  Soumittion  de  ta  caution.  —  La  caution.  Si  elle  est 
acceptée  par  la  partie  ou  admise  en  Justice,  fait  Immédiatement  aa 
sountissIOD  an  greOa  du  tribunal  (c.  pr.  519,  et  531). —Ea 
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parlant  de  l'acceptation ,  nons  entendons  parler  non  seulement 
de  l'acceptation  expresse ,  mais  encore  de  l'acceptation  tacite , 
t'est-à-dire  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  contester,  la  caution  (ait 
valablement  sa  soumission. 

4108.  11  importe  de  remarquer  que  la  loi  ne  parle  pas  du 
délai  dans  lequel  la  soumission  sera  réalisée.  C'est  encore  là  nn 
point  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge;  mais  s'il 
n'en  ii  pas  Qxé,  la  partie  sera  autorisée,  après  un  certain 
tempsmoral  et  une  mise  en  demeure  infructueuse,  à  se  pourvoir  ou 
i  poursuivre  par  vole  d'exéculioa,  selon  les  circonstances  (Con(. 
UH.  Ihomine,  t.  3, p.  8;  Cbauveau  surCarré,  n"  1830-5*). 

409.  Si  la  soumission  de  la  caution  devançait  les  délais  ac- 
cordés  pour  l'accepter  ou  la  contester,  ^est-à-dire  pour  pro- 
noncer sur  sa  solvabilité ,  ce  serait  une  irrégularité ,  mais  cette 
irrégularité  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  cautionnement. 
Qu'importe ,  en  effet ,  que  la  caution  prévienne  l'acceptation  de 
la  partie  ou  le  Jugement  qui  l'admet  en  celte  qualité?  11  y  a  seu- 
lement celte  différence  que  la  partie ,  par  son  acceptation ,  ou  le 
logement,  par  l'admission  de  la  caution,  ratifie  la  soumission;  un 
arrêt,  an  reste,  le  décide  ainsi  (Turin,  28  mal  1806,  aff. 
SiiTrari,  V.  n"  138) ,  et  UH.  Cbauveau  sur  Carré,  n»  1830-3% 
Bioche,  D*  41 ,  se  prononcent  également  dans  ce  sens. 

4f  O.  L'assistance  d'un  avoué  est  nécessaire  pour  faire  la 
•oamission  (art.  91  du  taril). 

41 1.  C'est  le  greffier  qui  rédige  l'acte  sur  nn  registre  à  ce 
destiné ,  «tt  égard  à  la  nature  du  cautionnement ,  comme  le  dit 
M.  Ciu-ré  sous  l'art.  SIO ,  c'est-à  dire  que  «  si  la  caution  est 
donn6e  pour  l'exécution  d'un  Jugement  de  condamnation,  la  sou- 
mission doit  être  l'obligation  de  rembourser,  le  cas  échéant,  le 
monUmt  des  condamnations ,  sur  ses  biens  et  par  corps.  S'il 
s'agit  d'un  héritier  bénéficiaire,  robllgalion  doit  être  de  repré- 
tenter  la  valeur  du  mobilier  comprit  dans  Pinventaire  et  la  por- 
tion des  nm»«u6(Mqui  ne  serait  pas  déléguée  aux  créanciers  hy~ 
potbéeaires,  etc.;  s'il  s'agit  enfin  d'une  caution  conventionnelle , 
la  soumission  doit  être  limitée  à  l'exécution  de  l'acte ,  aux  con- 
clusicns  des  parties.  > 

AU*.  Au  surplus,  la  soumission  pentse  faire  également  de- 
vant  notaire,  quand  II  ne  s'agit  pas  d'une  caution  Judiciaire.  Ce 
point  ne  nous  parait  pas  douteux ,  et  il  est  enseigné  par  MM.  Pi- 
peau, Comm.,  t.  3,  p.  131  ;  Cbauveau  surCarré,  n"  1838  bisf 
iliocbe,  n"  36. 

4fl  S.  Mais  quand  11  s'agit  de  statuer  sur  la  solvabilité  d'une 
cauti»n  offerte  à  une  administration  publique,  c'est-à-dire  d'une 
caution  dont  l'admission  est  de  nature  à  engager  la  responsa- 
bilité  de  l'un  des  préposés  de  l'admlDlstration,  c'est  à  l'autorité 
administrative  et  non  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de 
prouiincer  sur  les  difiScultés  auxquelles  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion donne  lieu  (Req.,  19  mall80G)(l). 

4/1  A.  Le  code  n'exige  pas  que  l'acte  de  soumission  soit  signifié 
k  la  |>artle  au  profil  de  laquelle  la  caution  est  donnée.  Toutefois, 
le  tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  droit  à  l'avoué,  et  passe 
en  bixe  les  (rais  relatifs  à  cotte  notification. — H.  Cbauveau, 
Tarif,  t.  2,  p.  3*,  et  Lois  de  procéd.,  n"  1830-4»,  regarde,  au 
eontraire,  cette  procédure  comme  (rustratoire;  opinion  bien  rigou- 
reuse, car  11  n'est  pas  sans  utilité  d'avertir  cette  partie  que  la 
caution  a  été  régularisée  indépendamment  de  la  publicité  des  re- 
gistnts  du  greffe. 

4tft.  Examinons  maintenant  quels  sont  les-efTets  delà  sou- 
mission. —  La  soumission,  porte  l'art.  319,  est  exécutoire  sans 
oigeiaent,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu.  Nous 

(l)£ilifc<.-  — (Contrib.  indir.  C.  Ddafraye.)— Delafraye  etcOBsorts, 
(abriranls  de  tabacs  ,  étaient  débiteurs  d'une  somme  de  60,000  fr.  envers 
!a  réfiie.  Ils  oCTrireot  de  payer,  conformément  à  la  loi ,  en  obligations  cau- 
tionnées.— Mais  le  recevcnr,  responsable  de  la  solidité  de  ces  obligations, 
crut  devoir  refaser  les  cautions  présentées.  —  Alors  nne  contrainte  en 
payement  ayant  été  décernée,  il  y  fut  formé  opposition  et  Paffaire  parut 
devant  les  tribunaux.— 24  brorn.  an  12 ,  Jugement  qui,  trouvant  les  offres 
6t  cautions  tuIflsaDtes ,  condamne  la  régie  aux  dépens.  —  Pourvoi  pour 
buste  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  en  ce  que  cet 
article  n'ayant  pas  déBni  e«  qu'il  fallait  entendre  par  obKgcâietu  m/Juam- 
mtnt  csniionnia,  il  faut,  dès  lors,  s'en  rapporter  an  droit  comman, 
c'est-a  lire  i  la  disposition  de  l'art.  2019  c.  civ. ,  qui  déclare  que  la  sol- 
vabilité iTane  ca-Uion  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
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qu'eu  égard  à  ses  propriétés  immobi- 


avons  dit  suprà,  n*  374,  dans  quels  cas  le  cautionnement  en* 
traînait  la  contrainte  par  corps  ;  mais ,  qu'on  ne  l'oublie  pas , 
c'est  la  soumission  qui  (orme  seule  le  contrat.  Tant  qu'elle  n'a 
pas  été  réalisée,  le  créancier  est  sans  droit  contre  la  caution  Ju- 
diciaire ou  légale. 

4tC.  Cette  force  exécutoire,  l'acte  de  sohmission  la  pro- 
duit ,  à  part  toute  acceptation  du  créancier.  —  La  caution  ne 
pourrait  donc  se  prévaloir  du  défaut  d'acceptation  de  sa  garantie 
pour  la  retirer,  car  il  y  a  désormais  entre  elle  et  le  créancier  un 
contrat  Judiciaire  irrévocable.  Un  arrêt  s'est  prononcé  dans  ce 
sens  (Riom,39  nov.  1830,  alT.  Gagnadre,  V.  Vente  Jnd.d'imm.). 
H.  Bioche,  n*  37,  professe  la  même  doctrine;  mais  dans  le  sent 
contraire ,  on  pourrait  argumenter  d'un  arrêt  de  la  cour  soprêmi 
(Cass.,  27  mal  1833,  aff.  Henry,  V.  Vente  Jud.  d'imm.),  et 
invoquer  l'opinion  de  M.  Persil  (art.  3183,  n°  20). 

417.  Ici  se  présente  une  dlOlculté  d'exéculion.  L'acte  de 
soumission  doit-il  être  délivré  en  forme  exécutoire?  H.  Thomine, 
n*  508,  enseigne  l'affirmative.  L'usage  est  contraire  à  cette  so- 
lution, il  est  même  de  principe  qu'un  simple  acte  du  greffe  ne 
peut  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Aussi  croyons-nous, 
avec  MH.  Plgeau,  1. 1,  p.  610,  t.  2,  p.  342;  Bioche,  n*  30,  qu'il 
suffit  de  signifier  cet  acte  pour  être  admis  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Or,  comme  le  dit  ce  dernier  auteur,  le  commandement 
sera  valablement  fait  en  vertu  de  l'art.  519  qui  accorde  ce  droit 
sans  Jugement,  comme  si  le  titre  était  paré.  Le  mandement  légal 
équivaut  au  mandement  de  justice. 

418.  Quant  à  l'importante  question  de  savoir  si  Tacte  qni 
constate  la  soumission  de  la  caution  emporte  bypotbèqne  sur 
tous  les  biens  de  la  caution,  V.  v*  Hypothèque. 

§  2.  —  Procédure  devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  d$ 
commerce. 

419.  1*  Justice  de  paix,  —  En  matière  de  Justice  de  paix, 
la  caution  est  reçue  par  le  Juge  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  mal  1838,  qui  porte,  2*  alinéea  :  «Dans  tous  les  autres 
cas ,  le  Juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  sans  caution  ,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  oa 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  300  francs ,  et  avec  eau» 
tien  au-dessus  de  cette  somme.  —  La  caution  sera  reçue  parle 
Juge  de  paix.  » 

490.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  c'était  une  ques- 
tion de  savoir  si  la  réception  de  la  caution,  dans  les  cas  où  elle 
était  ordonnée  par  le  Juge  ou  prescrite  parla  loi,  devait  avoir  llea 
devant  la  Justice  de  paix.  Quelques  auteurs  y  voyaient  un  acte 
d'exécution  interdit  à  cette  Juridiction  exceptionnelle;  mais  la  plu- 
part, et  notamment  HM.  Berriat,  Carré,  et  Boitard,  I.  2,  p.  103, 
n*  96,  répondaient  avec  raison  que  la  réception  de  la  caution  était 
seulement  l'accomplissement  d'une  des  conditions  sans  lesquelles 
l'exécution  du  Jugement  était  impossible.  —  Enfin ,  ils  argumen- 
taient des  art.  17  c.  pr.  et  3i  du  tarif.  On  voit,  en  effet,  que 
c'est  en  conformité  du  premier  de  ces  articles  que  l'art.  31  da 
tarif  parle  do  la  sommation  qui  peut  être  faite  de /bumir  caution, 
ou  d'être  présent  à  la  réception  et  toumisiionde  (a  caution.  Donc, 
la  caution  pouvait  être  reçue  par  le  Juge  de  paix.  —  Aujourd'hui 
toute  Incertitude  est  levée;  l'art.  11  delà  loi  du  35  mai  1838  a 
tranché  cette  controverse  en  (aveur  de  cette  dernière  opinion , 
par  un  texte  précis. 

Les  mêmes  auteurs  concluaient  encore  de  l'art.  31  précité  que 
la  caution  devait  être  présentée  au  greffe  de  la  Justice  de  paix , 
et  que  c'était  là  qu'elle  devait  faire  sa  soumission.  On  invoquaM 

Itères.  Or,  les  cantions  offertes,  dans  l'espèce ,  no  remplissaient  nullcmcn 
celte  condition. — D'un  autre  cité ,  comme  il  s'agit ,  d  une  part ,  de  la  ret* 
ponsabilité  d'un  fonctionnaire  public,  eld'autre  part  des  inlëréts  du  trésor, 
celle  question  ne  peut  être  décidée  que  par  l'aulorilé  administrative.  — 
Les  tribunaux  étaient  donc  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  M 
invalidili  des  cautions  offerte*.  —  Arrèl. 

La  coca  ;— Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  obligations  oBtitm 
par  Delafraye ,  Chaussée ,  etc. ,  étaient  suffisamment  cautionnées  ne  pou- 
vait (ire  soumise  bl'antoriié  judiciaire; —  Sans  s'arrêter  aux  jugement! 
du  tribunal  du  Havre  ;  —  IMlaisse  les  parties  &  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative. 

Du  19  mai  1806.-C.  C. ,  sect.  req.-KM.  Moraire ,  pr.-PaJon ,  np. 
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par  analogie  les  dispositions  des  art.  440  el  **1  c.  pr.,  relatifs  à 
la  réception  des  cautions  commerciales.  —  A  cet  égard ,  l'art.  1 1 
de  la  loi  nouvelle  est  muet;  mais  sans  examiner  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  (onde  dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  Il  n'est  pas  moins 
constant,  à  nos  yeux,  que  sous  la  loi  de  1838,  ces  formalités  doi- 
vent être  remplies  non  plus  au  greffe,  mais  à  l'audience.  Le  motif 
de  cette  innovation  est  facile  à  saisir  :  on  a  voulu  économiser  les 
trais  en  simplillantla  procédure.  —  La  discussion  devant  la  cham- 
bre des  députés  ne  permet  pas  de  conserver  le  plus  léger  doute 
tnr  ce  point.  En  effet,  dans  la  séance  du  ii  avril  1 838 ,  M.  Genoux 
disait  :  «  Quel  sera  le  mode  de  réception  de  celte  caution?  Le  code 
de  procédure  renferme  un  titre  entier  intitulé  des  Réceptions  de 
cautions,  et  trace  les  formalités  auxquelles  ces  réceptions  sont 
soumises.  La  commission  n'entend  pas  sans  doute  que  la  récep- 
tion de  caution  dont  elle  s'occupe  dans  l'art.  11  soit  astreinte  à 
l'observation  de  toutes  les  formalité  du  code  de  procédure.  Com- 
ment veut-elle  donc  que  la  caution  soit  reçue  par  le  Juge  de  paix? 
II  faut  qu'elle  s'explique  sur  ce  point.  •  —  A  ces  paroles ,  M.  le 
rapporteur  Amilhau  répondait  :  «  Le  juge  de  paix  recevra  la  cau- 
tion à  l'audience.» — Dans  son  exposé  des  motifs  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi  :  <  A  l'avenir 
la  réception  de  caution  aura  Heu  devant  le  Juge  de  paix,  afin  de 
dispenser  pour  un  acte  aussi  simple  du  ministère  des  avoués  et  de 
la  nécessité  de  recourir  au  tribunal  de  première  instance ,  et 
U.  deGasparin  paraphrasaltcetle  pensée  dans  son  rapport.  »  Parmi 
les  aateurs  modernes,  H.  Masson  émet  cependant  l'opinion  que 
les  formalités  des  art.  SI  7  et  suiv.  c.  pr.  doivent  être  suivies. 
Hais  MM.  V.  Foucher,  n<"413  et  «4,  Caron,  t.  l,n»6S6,  p.  340, 
s'en  tiennent  à  bon  droit  à  l'avis  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  et  de  H.  le  garde  des  sceaux. 

41*1 .  Ainsi,  la  réception  de  la  caution  aura  toujours  lieu  dCau- 
diene»;  mais  dans  quelle  forme?  La  cour  de  Douai  avait  proposé 
d'ajouter  à  la  nouvelle  loi  la  rédaction  que  voici  :  «  Le  Juge  de  paix 
indiquera  l'audience  où  la  caution  sera  présentée,  acceptée  ou 
contestée.  La  caution  admise,  elle  fera  sa  soumission  à  l'instant 
même,  si  elle  est  présente,  ou  à  une  audience  suivante  qui  serait 
indiquée.» — Bien  que  cette  proposition  n'ait  pas  été  formulée  dans 
la  loi,  on  n'en  doit  pas  moins  l'admettre  comme  régie,  parce 
qu'elle  trace  la  marche  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  à  sui- 
vre. —  Au  surplus,  si  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  caution  est 
ordonnée  ou  prescrite  ne  connaissait  pas  la  solvabilité  de  l'indi- 
vidu dont  la  garantie  lui  serait  offerte,  il  serait  du  devoir  du  juge 
de  paix  d'accorder  une  remise  pour  la  mettre  à  même  de  vérifier 
cette  solvabilité. 

499.  S'il  arrivait  que,  malgré  la  manifestation  si  claire  de  la 
pensée  du  législateur ,  une  partie  procéd&t  suivant  le  mode  du 
code  de  procédure ,  il  est  bien  évident  qu'elle  n'aurait  commis 
aucune  nullité  i  seulement,  les  frais  devraient  être  déclarés  frut- 


tratoire$,  et  mis,  par  conséquent,  &  sa  charge  persouielley 
quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  solution  de  l'incident. 

4198.  Il  ne  nous  reste  qu'à  parler  du  jugement  qui  intervlenl 
lorsque  la  caution  est  contestée.  On  a  vu  suprà ,  n*  404 ,  que 
l'art.  SU  c.  pr.  déclare  ce  jugement  exécutoire  nonobstant  ap< 
pei ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  ordonnée  par  un  tribunal  de 
première  instance.  Cet  article  est  applicable  en  justice  de  paix , 
et  la  raison  de  le  décider  ainsi,  avec  M.  Carou,  ).  t,  n"  636, 
est  qu'en  général  les  (ormes  de  la  procédure  doivent  être  plus 
sjmples ,  plus  rapides ,  pins  libres  devant  cette  juridicUon  que 
devant  toute  autre. 

4194.  En  dernier  lien,  nous  devousprévolr  le  cas  où  la  caution 
acceptée  ou  reçue  deviendrait  insolvable.  On  sait  qu'aux  tei-mes 
de  l'art.  2020  C.  civ.,  elle  doit  être  remplacée.  De  là  natl  une 
question  de  compétence  assez  délicate.  Est-ce  devant  le  juge  de 
paix  qu'elle  le  sera?  Il  nous  semble  rationnel  que  le  juge  qui  a  reçu 
la  première  reçoive  la  seconde.  H  est  vrai  que  dans  ce  cas  l'ac- 
tion  est  principale ,  et  non  plus  incidente  ;  mais  au  point  de  vue 
légal ,  on  répond  que  les  règles  de  la  compétence  n'en  sont  paa 
affectées,  puisqu'on  (ait  l'objet  est  le  même,  absolument  le  même; 
et  comme  il  s'agit  toujours  de  l'exécution  d'une  des  conditions  du 
jugement,  nous  estimons  que  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soitle 
changement  survenu  dans  le  domicile  des  parties,  c'est  devant  le 
juge  qui  a  rendu  le  jugement  que  doit  être  portée  l'action.  C'est 
aussi  l'opinion  de  H.  Carou,  t.  1,  n*  630. 

495.  2«  TriOunaux  da  eommtrc».  — En  matière  commer- 
ciale, «  la  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  rappelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si- 
non au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'art.  422,  avec  som- 
mation à  jour  et  heure  flxes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication ,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution ,  s'il 
est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  pro- 
noncer sur  l'admission ,  en  cas  de  contestation.  »  Telles  sont  les 
dispositions  de  l'art.  440.  —  Ces  formes  sont  donc  plus  expédi- 
tives  encore  qu'en  matière  civile;  mais  faut-il,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  la  partie  qui  a  succombé  soit  appelée  à  venir  discuter 
la  caution  ?  H  est  certain,  comme  l'a  décidé  un  arrêt,  que  la  eau» 
tion  dont  le  mérite  n'a  pu  être  discuté  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi ,  et  que  l'exécution  qui  a  lieu  après  la  présentation  de  cette 
caution  n'est  pas  valable  (Paris,  20  oct.  1813,  aff.  Déjuge, 
V.  Contrainte  par  corps);  mais  nous  n'en  estimons  pas  moins 
que  l'omission  est  réparable,  qu'en  un  mol  la  nulUté  n'a  frappé 
que  les  poursuites. 

49e.  L'art.  441  c.  pr.  porte  :  «  SI  l'appelant  ne  comparait 
pas  ou  ne  conteste  point  la  caution ,  elle  (ait  sa  soumission  au 
greffe  ;  s'il  conteste ,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion :  dans  tous  les  cas,  le  Jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel.  • 
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